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POLITIQUE. 
ANGLETEHHE.  | 

Ih'bttti  du  parlcmcul.  —  Chambre  des  communes, 

I 

SÉA.NCr.    UU    26    FKMIIEn.  I 

M.  Pin  prévient  hi  Clininlup.  avant  de  (k-niandcr  f|nVIIc 
se  rninic  ni  comilc  dr  siihsido  pour  dililKicr  sur  la  taxe 
(|iii  (iMicrriH'  \o<.  procureurs,  (|u'il  s'i-sl  iciidu  au\  ob>rr- 
valiiiiis  (['.unis  t'clairés  ,  et  (piVu  coiisl'(|ucmcc'  il  a  fait 
i|u>  Iqncs  ciianginicnts  nu  plulôt  (iiiclqucs  suppressions  à 
Son  l)ill,oii  il  a  leiranelie  loul  ic  (|ni  regarde  icu\  cpii 
cxercfiil  aciuellenient  la  prol"-si<)n  de  prnenrcnr,  (II- ••orle 
que  la  taxe  ne  tombera  désormais  que  sur  ceux  (|ui  j'cm- 
bra>•^el■oll^. 

La  (.hanibio  rorméc  en  comité  adopte  les  cliangemcnls 
proposés  par  M.  iMt. 

M.  ./i/i(i(i;  .Ne  »aiidrait-il  pas  mieux,  :iu  lii  ii  rl'nnc  taxe, 
faire  de  l'objet  de  ce  bill  un  simple  li^lemenl  '.'  (lar  enfin, 
celle  manière  d'imiioscr  onetuxe  sur  un  corps  cnlicr  a  l'in- 
conxénient  de  jeter  sur  lui  le  ridicule  cl  le  mépris  qui  en 
est  la  snile  naturelle. 

La  ronsidéialion  publique  est  nécessaire  aux  jnociireurs, 
surtout  dansée  pavs-ci,  où  leurs  Hmclions  ^ont  diirércntcs 
de  ce  (prellcs  sont  dans  ks  antres.  Le  p-iiiile  ncMcrra 
plus  en  eux  (|ue  des  objets  d'imposition,  ce  qui  Icnd  ù  con- 
firmer ce  préjugé  aussi  injn.'-te  «[ue  répandu  qu'en  général 
lesèens  de  loi  s'enricliisscnl  aux  dépens  de  leurs  clients. 
Je  me  peimets  d'employer  les  mots  aussi  injustes,  parce 
qu'en  j^énériil  I  s  gens  de  loi,  cl  les  procureurs  en  particu- 
lier, sont  en  An;;lelerre  d'une  probité  égale  ù  leurs  lalenis. 
Jeciieiaicn  iireuve  ,  sans  ciaindrc  d'rire  démenti,  Us 
écrivains  du  signet  en  Ecosse,  qui  correspondent  à  nos 
nllorneys  en  Angleterre.  Ce  corps  csl  vraiment  respecta- 
ble, et  doit  la  considération  iusleinen]  méritée  dont  il  jouit 
5  des  règlcinenls  sages  qu'on  aurait  beaucoup  mieux  fait 
d'imiter  ici,  cl  qui  auraient  vraisemblablement  produit 
plus  de  bien  que  le  parti  qu'on  prend. 

M.  Pin  :  Je  suis  bien  loin  d'avoir  voulu  jeter  du  mépris 
sur  une  dusse  d'bommes  parmi  lesquels  je  sais  qn  il  s'en 
trouve  beaucoup  d'estimables;  mais  je  sais  aussi  que  les 
dispositions  du  bill  produiront  un  excellent  effet  précisé- 
ment sous  le  pniut  c!e  vue  eus  lequel  on  les  blûme,  en  ce 
qu'elles  éloigneronl  de  cette  profession  les  gens  absolu- 
ment pauvres,  et  qui  par  cela  même  n'auraient  pas  reçu 
une  assez  bonne  éducation  pour  la  bien  remplir. 

M.  Slu  ridaii  s'élève  avec  beaucoup  de  force  contre  le 
bill.  a  Les  principes  d'après  lesquels  on  part  sont  très- 
commndes,  dit-il,  pour  un  minisire  des  finances.  Ils  vont 
.lous  vidoir,  si  l'on  n'y  prend  garde,  une  sorte  décapita- 
tion ;  car  enfin,  on  sera  lontaus-i  fondé  à  taxer  quelqu» 
commerce,  quelque  j.rofession  que  ce  soit  en  général.  » 

Il  finit  par  réclamer,  en  faveur  des  catholiques  qui  ont 
déjà  b  permission  de  devenir  bariislers,  ce  qui  est  le  pre- 
mier degré  de  la  profession  A'allorncy  ou  procureur,  la  li- 
berté de  passer  à  ce  coiiiplément  de  leur  état. 

Le  débat  se  prolonge,  on,  pour  mieux  dire,  dégénère  en 
une  assez  longueconversaiion.  Enfin  la  Chambre  remet  au 
lundi  suivant  la  lecture  du  rapport  sur  ce  bill,  et  passe  à 
celle  des  résolutions  du  comilé  -ur  la  pcnuy-jjost. 

M.  Sheridan  se  plaint  encore  que  c'e^l  lever  des  taxes 
réelles,  sons  prétexte  de  faire  des  règlements,  et,  de  peur 
d'autoriser  ce  funeste  exemple,  il  veut  un  amendement  qui 
établisse  que  ce  droit  extraordinaire  n'est  imposé  que  pour 
faire  face  à  la  dépense  extraordinaire  qu'entraîne  une  plus 
fréquente  distribution  des  loltres. 

•  SÉANCE   DU    27    FÉVRIER. 

La  Chnmbre  des  pairs ,  qui  avait  fait  avertir  celle  des 
communes  dans  la  précédente  séance  qu'elle  avait  agréé 
sa;;s.  amendement  le  mntiny-bilt ,  le  bill  des  annuités  et 
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quatre  ou  cinq  autres  sur  les  impositions,  Tinslruil  aujour' 
d'Iiui  que  le  procès  de  M.  Uastings  sera  continué  samedi 
prochain. 

^L  Wilbtrfoice  demande  et  obtient  la  communication 
de  lu  liste  du  nombre  d'Iiommes  importés  de^  cotes  d'Afii- 
qne  dans  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  depuis  17'Jl, 
ainsi  que  des  vaisseaux  et  des  équipages  employés  ù  ce 
commerce. 

M.  Kasi,  guidé  par  ce  sage  esprit  de  législation  quiclier- 
clie  plutôt  à  prévenir  les  crimes  qu'a  porter  des  lois  contre 
eux,  se  plaint  des  abus  qui  se  commettent  dans  les  établis- 
semenls  fondés  pour  les  pauvres  ,  et  de  l'adminislialion 
oppressive  et  cruelle  qui  les  gouverne;  i!  y  trouve  la  eausc 
d'un  grand  nombre  de  procès  intentés  pour  meurtre  ,  et 
obtient  la  permission  de  présenter  un  bill  pour  rt.  élicr  à 
ces  abus. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  prévient  la  Chambre  qu'il 
fera,  lundi  prochain,  la  pio|)osilion  de  s'occuper  des  dettes 
de  lii  marine,  et  de  ne  pas  reculer  la  discussion  de  cet  im- 
portant objet  plus  lard  que  le  mernedi  d'ensuite. 

I/alderm:in  Anderson ,  portant  la  parole  au  nom  du 
lord-maire  et  de  ses  colk'gues,  annonci!  à  la  Chambre  que 
le  conseil  de  la  ville  de  Londres  ne  lui  demandera  point 
celle  année  de  réduire  la  taxe  sur  l'importation  du  char- 
bon. Quoique  cette  taxe  soit  injuste,  imonslitulionne.le, 
la  situation  de  l'Elal  les  détermine  à  attendre  des  moments 
plus  favorables  pour  réclamer  contre  les  130,000  livres 
sterling  qu'il  leur  en  coûte  de  plus  qu'aux  autres  sujets 
de  S.  M. 

La  Chambre  revient  à  l'ordre  du  jour,  roulant  sur  l'af- 
faire de  John-Fv-che  Palmer,  dont  il  s'agit  de  recevoir  ou 
de  rejeter  la  plainte  contre  le  jugement  rendu  par  la  cour 
de  justice  d'Ecosse,  pour  cause  de  sédition,  comme  étant 
injuste,  o|)|)ressif  et  inconstitutionnel. 

M.  Sheridan  :  J'espère  que  le  ministre  aura  profilé  du 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  les  derniers  débats  sur  l'ob- 
jet remis  à  aujourd'hui,  et  que  la  pétition  ne  trouvera  plus 
en  lui  d  adversaire.  L'évidence  du  droit  du  pétitionnaire 
est  telle  (lue  je  ne  me  doimerai  plus  la  peine  d'établir  ce 
qu'on  ne  peut  contester  sans  mauvaise  foi  ;  et  d'ailleurs , 
s'il  fallait  quelque  autorité  pour  ces  hommes  qui  se  déci- 
dent plus  par  (les  exemples  que  jiar  des  raisons,  je  pourrais 
vous  dire '!ue  le  cas  de  M.  Palmer  est  précisément  le  même 
que  celui  de  Thomas  Peikinton  ,  dont  la  pétition  fut  ad- 
mise ,  comme  je  demande  que  le  soit  celle  de  la  victime 
d'un  jugement  illégal. 

M.  Pitt  y  consf  nt,  mais  comme  par  grâce,  er  après  avoir 
bien  fait  sentir  quels  inconvénients  il  y  aurait  de  recevoir 
les  pétitions  de  chaque  individu  qui  voudrait  ainsi  faire 
casser  un  jugement.  Au  reste,  des  conférences  avec  quel- 
ques personnes  très-instruites  l'ont  rapproché  de  l'opinion 
de  ceux  qui  croient  qu'à  la  rigueur  on  peut  recevoir  cette 
pétition. 

M.  Fox  donne  à  peu  près  les  mêmes  raisons  que  M.  She- 
ridan ;  mais  il  insiste  sur  le  danger  qu'il  y  aurait  à  laisser 
propager  une  doctrine  aussi  inconstitutionnelle  que  celle 
qui  conicste,  en  quelque  manière,  à  la  Chainbre  le  droit 
de  faire  réformer  les  sentences  abusives  d'une  cour  de  jus- 
tice. Il  cite  un  grand  nombre  d'exemples  favor^ibles  à  ce 
qu'il  vient  d'avaiKcr  ,  et  toujours  dans  des  causes  indivi- 
duelles. Il  finit  par  remercier  la  Chambre  d'avoir  épargné 
de  cruelles  inquiétudes  à  tous  les  vrais  enfants  de  la  patrie, 
justement  alai  mes  si  elle  eût  refusé  une  pétition  faite  pour 
obtenir  la  révision  d'une  procédure  dans  laquelle  un  tri- 
bunal aurait  commis  erreur  ou  même  prévarication. 

Il  s'engage  un  débat  ass^z  vif  pour  savoir  si  les  pièces  du 
procès  de  MM.  Muir  et  Palmer  seront  apportées  ou  non 
avant  que  la  discussioii  s'engage. 

M.  Pitt  veut  que  le  tout  soit  discute  en  même  temps. 

On  propose  de  reculer  celte  affaire  jusqu'à  ce  que  la 
santé  de  M.  Dundas,  dont  la  présence  serait  essentielle,  lui 
permette  de  se  rendre  aux  séances. 

M.  Pitlannonceà  la  Chambre  que  son  collègue  sera  sans 
doule  bien  sensible  à  cette  marque  d'intérêt,  mais  qull 
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n'en  pourra  pas  profiter,  parce  qu'il  u'cst  pas  vraisembla- 
ble que  sa  sanU-  suit  ii-tablic  pour  lundi. 

In  Chambre  fuit  déposer  sur  le  bureau  la  pélilion  de 
M.  i^aimer,  après  en  avoir  entendu  la  lecture. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE   PARIS. 
Conseil  gênerai.  —  Du  28  ventôse. 

Le  conseil  général  arrôte  qu'il  se  rendra  demain 
en  masse,  a  midi ,  à  la  Convention  nationale ,  pour 
la  l'élicitcr  sur  les  mesures  vigoureuses  qu'elle  a  pri- 
ses pour  déjouer  les  projets  des  conspn-aleurs.^Lc 
président  donne  lecture  du  discours  qui  doit  être 
prononcé  à  ce  sujet.  Après  quelque  discussion,  le 
conseil  en  adopte  la  rédaction. 

—  La  section  de  Marat  se  plaint  de  ce  que  les  com- 
missaires qu'elle  avait  nonunés  pour  porter  son  der- 
nier arrêté  n'ont  pas  rempli  exactement  leur  mis- 
sion; elle  i)roteste  de  nouveau  de  son  patriotisme. 

Le  Président:  Le  peujjle  est  essentiellement  bon. 
Il  ne  veut  que  ce  qui  est  juste;  mais  des  malveil- 
lants, hommes  adroits  et  perlides,  se  glissent  aujni- 
iieu  de  lui,  abusent  de  sa  bonne  foi;  mais  bientôt  il 
revient  de  son  erreur  et  déchire  le  bandeau.  Il  tourne 
coiilre  eux  ses  justes  lureurs,  et  la  justice  nationale, 
s'appesantissant  sur  leur  tête,  en  l'ait  un  exemple 
éclatant. 

La- section  répète  que  son  arrêté  qui  a  excité  des 
réclamations  n'était  que  conditionnel. 

Un  membre  observe  que  le  mot  conditionnel  n'est 
pas  convenable,  et  que  la  section  aurait  mieux  fait 
d'avouer  de  bonne  foi  qu'elle  a  eu  un  moment  d'er- 
reur. 

Le  conseil  applaudit  à  la  démarche  fraternelle  de 
la  section  de  Marat  et  l'invite  à  la  séance. 

—  Le  conseil  arrête  que  primidi  prochain  on  pro- 
cédera à  la  nomination  de  trois  membres  ,  qui  rem- 
placeront provisoirement  Figuet,Menessier,  Marino, 
qui  sont  en  mission.  Il  sera  pris  aussi  un  parti  di'lini- 
lif  à  l'égard  de  Laurent,  que  des  causes  de  maladie 
ou  autres  empêchent  de  se  trouver  à  son  poste  aussi 
exactement  ([u'on  pourrait  le  désirer. 

— Les  leiiiK'S  Hleves  de  la  Patrie,  ci-devant  de  l'E- 
cole IMiliinirc,  invitent  le  conseil  à  nommer  des  com- 
missaires pour  présider  à  la  nomination  de  leurs 
ol'liciers.  (Arrêté.) 

—  On  cloiiiie  lecture  d'un  arrêté  du  comité  de  sa- 
int public,  du  27  de  ce  uiois,  qui  nomme  Cellier  et 
Legraiid  pour  remplir  |)rovisoireiiient  les  fonctions 
d'agent  iialioiial  et  de  substitut  de  l'agent  national 
de  Ta  commune  de  Paris  ,  les  citoyens  Chaumette  et 
Uébert  étant  en  état  d'arrestation. 

Les  citoyens  Cellier  et  Legrand  prennent  place 
au  parquet ,  et  prêtent  le  serment  en  cette  nouvelle 
qualité. 

—  La  commune  de  Vincennes  invite  le  conseil  à 
assister,  décadi  prochain,  à  la  fête  des  martyrs  de  la 
liberté,  (jiii  sera  célébrée  à  dix  heures  du  matin. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  du 
gouvernement  révolutionnaire  (jiii  interdit  aux  corps 
adiniiiislratils  d'envoyer  des  commissaires. 

SÉANCE   nu   29   VENTOSE. 

On  lit  une  lettre  du  comité  de  sflretë  générale  an 
maire  de  Paris,  portant  que  tontes  les  missions  ou 
délégations  cjui  auraient  [ui  être  adressées  aux  eo- 
niit/s  de  surveillance  des  sections  par  des  pouvoirs 
cinianésdu  conseil  général  seront  à  l'instanl  retirées, 


et  qu'à  l'avenir  il  ne  pourra  leur  en  être  déféré  de 
contraires  à  leur  institution. 

Le  conseil  leur  avaitdéjà  donné  quelques  attrihu- 
tions  particulières;  il  les  leur  retire  ,  et  charge 
desdites  fonctions  les  comités  civils,  concurremment 
avec  les  commissaires  de  police; 

Arrête  en  outre  que  le  présent  sera  imprimé  à  la 
suite  de  l'arrêté  du  comité  de  sûreté  générale,  et 
donné  aux  membres  du  conseil  général  par  chaque 
section  ,  pour  être  communiqué  à  l'assemblée  géné- 
rale et  remis  ensuite  aux  comités  civils  et  commis- 
saires de  police,  qui  le  feront  exécuter. 

—  Le  conseil  géiu'ral  entend  lecture  d'une  lettre 
du  Havre-Marat,  datée  du  27  ventôse,  par  laquelle 
les  agents  de  la  commission  des  subsistances  de  la 
république,  Berle  et  Astier,  annoncent  qu'il  arrivera 
incessamment  à  Paris  cent  cinquante  milliers  de  riz 
de  la  meilleure  qualité,  quatre-vingts  milliers  de 
suif,  en  outre  de  celui  qui  a  déjà  été  expédié,  douze 
cents  barriques  de  salaison  ,  tant  en  bœut  que  porc 
et  poisson. 

Extrait  de  l'ordre  général  du  29. 

Les  citoyens  arrivant  à  Paris  ne  doivent  point  être 
inquiétés  en  entrant  dans  Paris,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  hors  de  la  loi. 

La  garde  des  barrières  ne  doit  point  s'emparer  de 
ce  qui  appartient  à  autrui.  Si  quelques  citoyens  sont 
réfractaires  aux  règlements  de  police ,  ils  doivent 
traduire  les  délinquants  devant  les  autorités  légales. 

Hanriot. 


SOCIETE 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT    AUX   CI- DEVANT    JACOBINS    DE    PARIS. 
Présidence  de  Charles  Duval, 

SÉANCE   EXTRAORDINAIRE   DU    27   VENTOSE. 

Le  citoyen  Rivière,  député  à  la  Convention,  se 
présente  pour  être  admis.  11  est  appuyé  par  deux  de 
ses  collègues. 

On  demande  l'exécution  de  l'arrêté  qui  défend  de 
recevoir  aucun  membre  pendant  la  durée  du  scru- 
tin épuratoire. 

Danton:  J'observe  que,  l'intérêt  national  dictant 
seul  les  délibérations  de  la  Société  ,  il  faut  non-seu- 
lement statuer  le  plus  promptement  possible  sur  les 
membres  purs  qui  doivent  la  composer,  mais  surtout 
recevoir  d'abord  ceux  qui,  étant  chargés  de  fotic- 
tioiis  importantes,  ont  plus  besoin  que  d'autres  de 
se  nourrir  des  séances  de  la  Société,  alin  d'en  ali- 
menter l'esprit  public  et  d'augmenter  leurs  propres 
lumières.  Je  pense  au  reste  qu'on  doit  être  plus  sé- 
vère à  l'égard  des  dé[)utés  suppléants  cjuc  pour  les 
autres  ,  attendu  que  les  suppléants  sont  tous  de  la 
nomination  des  Brissotins. 

**'  :  D'après  l'aveu  même  du  candidat,  ce  citoyen 
est  à  Paris  depuis  six  mois.  11  eût  donc  pu  se  faire 
recevoir  s'il  en  eût  eu  le  désir.  Je  demande  l'ordre 
du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  appuvé  de  toutes  parts. 

•"'  :  Le  département  de  la  Corrèze  ,  qui  est  celui 
du  citoyen  Rivière  ,  n'a  que  sept  représentants  à  la 
Convention  ,  dont  deux  seulement  soi^  Jacobins. 
Ceux-ci  étaient  absents  par  commission;  il  n'a  donc 
pu  être  appuyé  ni  présenté. 

Danton  reproduit  sa  proposition,  et  demande  que 
la  discussion  soit  lixée  à  quelques  jours  sculeuw^, 


pendant  lesquels  on  prendra  des  rensei^^nements 
suffisants  pdur  l'clairer  la  Suciété  sur  Us  avantages 
de  l'admission  de  Rivière. 

Ce  citoyen  est  renvoyi*  au  comité  de  pn'scnlation, 
qui  fera  son  rapport  à  la  Société. 

Gnerk  et  Lai;,'nelof ,  di-pntés,  sont  admis. 

Yoti  se  présente  |iour  passer  an  scrutin. 

On  observe  cpi'il  y  a  des  dénonciations  contre 
Yon  par  I)Pselianq)S.  Von  rt-|)oiid  (jue  la  Convention 
l'en  a  justilit'  par  un  décret  (|u'il  présente. 

Tai.i.ien  :  Sans  déniant!,  r  la  réception  d'Von  ,  je 
désirerais  qu'en  f^énéial  on  fît  beauconp  d'allenlio!i 
aux  di'Monciatiuns  dirij;ées  contre  les  vieux  patrio- 
tes. Yon  est  un  <le  ceux-là  ;  il  était  île  la  Société  dans 
les  tiinpsde  persécution;  il  a  soudert  avec  les  pa- 
triotes, à  l'aris,  dans  les  départeuienls.  etc. 

Des  patriotes  du  jour  veulent  ninnter  sin*  les  dé- 
bris de  la  réputation  des  vieux  athlètes  des  droits 
du  peuple,  pour  les  dominer,  s'emparer  des  places 
que  ceux-ci  doivent  occuper  seuls;  il  ne  saurait  y 
avoir  trop  de  patriotes  purs  et  ardents.  Je  demande 
qu'on  fasse  prom|)tement  le  rapport  de  l'alLiire 
d'Yon  ,  que  sou  dénonciateur  se  présente  d'ici  à  la 
première  séance  pour  déduire  ses  preuves. 

Robespierre  demande  l'exiculion  du  règlement  et 
de  l'arrctc"  qui  ordonne  (juc  l'on  ne  recevra  point  de 
candidat  que  l'épurement  ne  soit  lini.  (Arrêté.) 

—  Rousseiin  a  la  parole  sur  la  dernière  conspira- 
tion. Il  est  extrêmement  applaudi,  et  l'impression  de 
son  disours  est  arrêté,  ainsi  que  la  distribution  aux 
membres  et  aux  citoyens  des  tribunes.  Nous  le  fe- 
rons connaître. 

Robespierre  :  Puisque  ce  discours  est  dtstiné  à 
l'impression,  je  demande  qu'on  en  retranche  deux 
idées  qui  me  paraissent  fausses  et  dangereuses.  La 
première  :  •  que  deux  individus  furent  liasses  de  la 
Société  pour  avoir  demandé  le  jugement  des  soixante- 
deux  députés  d('tenus  ;  »  ce  n'est  pas  là  le  vrai  motif 
de  l'exclusion  des  deux  individus  ;  la  seconde  :  -  que 
les  conjurés  avaient  calculé  qu'en  faisant  exclure  de 
la  Convention  ou  massacrant  une  partie  de  ses  mem- 
bres il  ne  se  trouverait  plus  assez  de  suppléants  pour 
en  compléter  le  nombre.  "  Ce  calcul  est  faux  et  fri- 
vide  ,  et  les  conjurés,  qu'au  reste  je  reconnais  pour 
de  grands  scélérats,  combinaient  plus  profoudénient 
leurs  moyens.  Je  demande  en  conséquence  quei'au- 
tenr,aux  intentions  duquel  je  me  plais  à  rendre 
justice  en  reconnaissant  que  son  discours  est  rempli 
de  vérités,  fasse  disparaître  ces  deux  allégations. 
(Adopté.) 

Dufourny:  Le  Journal  de  la  Montagne  ne  rend  pas 
textuellement  tout  ce  qui  se  dit  à  la  séance.  Dans  un 
momenl  comme  celui-ci,  où  on  a  besoin  d'avertir 
les  départements  de  ce  qui  se  passe  à  Paris,  il  arrive 
que  souvent  les  choses  jtrincipales  y  sont  omises  ou 
présentées  d'une  manière  inexacte.  Je  voudrais 
qu'on  abandonni^t  tout  à  fait  ce  journal,  ou  qu'un 
certain  nombred'hommes  propres  à  remplir  cette  ta- 
che se  présent."1t,  essayàtses  moyens, et  qu'enfin  il  fût 
soustrait  à  l'influence  de  certains  individus  qui  vien- 
nent faire  leur  article  ou  influencer  celui  du  rédac- 
teur. 

Tallien  :  Sans  vouloir  parler  particulièrement  du 
Jourual  de  la  Montagne,  dont  je  ne  connais  pas  le 
rédacteur,  je  pense  que  la  Société  ne  doit  point  avoir 
de  journal  à  elle;  il  est  impossible  qu'un  journal 
avoué  par  une  assemblée  nombreuse  convienne  à 
tous  les  membres.  Je  pense  qu'il  sufHrait,  lorsqu'il  y 
a  des  séances  intéressantes  ,  de  les  faire  rédiger  par 
les  secrétaires  de  la  Société  et  de  les  envoyer  dans 
les  départements  ;  mais  il  est  inutile  de  les  faire 
prendre  chaque  jour,  et  surtout  d'avoir  à  soi  un 
journal  consacré  à  cela  ;  il  faut  les  encourager  tous, 


et  accorder  sa  confiance  à  ceux  qui  la  méritent  le 
plus  par  leur  exactitude. 
Tallien  dirige  et  suit  ses  idées  sur  la  conspiration 

3ui  vient  d'être  déjouée,  ^ous  reviendrous  sur  ce 
iscours. 
La  séance  est  levée  ù  dix  heures. 


Extrait  d'une  lettre  de  Berne,  du  :>  mars. 

•  Les  ennemis  de  la  république  française,  n'ayant 
pu  réussir  à  faire  entrer  les  Suisses  dans  leur  coali- 
tion, cherchent  maiiilenatit  à  les  diviser.  C'était  la 
dernière  ressource  à  tenter  pour  les  rendre  plus  ma- 
niables en  les  adaiblissant  ;  en  conséquence  ,  lord 
litz-Gerald  a  fait,  à  ce  (pie  l'on  assure,  desdi-inar- 
ches  auprès  des  Cantons  pour  les  engager  à  rom|)rc 
leurs  traih'S  d'alliance  et  de  coiiltMléialion  avec  Ge- 
nève, attendu  que  cette  petite  répiibiicpie  s'est  donné, 
une  eoiislitution  à  la  françai.se.  La  jiroposition  n'a 
point  été  accueillie,  et  la  li;:(ie  helvéliipie  persévère 
dans  raiiti(|ue  système  (riinion  qui  la  rend  assez 
puissante  pour  ne  pas  se  laisser  influencer,  ainsi  que 
dans  sa  neutralité.» 


A  u  rédacteur. 


•  Il  ne  reste  pas  sans  doute,  citoyen,  un  seul  bon 
Français  qui  ne  soit  animé  de  la  haine  la  plus  invé- 
térée contre  le  gouvernement  anglais.  Mais  ce  gou- 
vernement est-il  seul  coupable,  et  (]*'■>  hommes  assez 
lâches  pour  supporter  son  joug  honteux  et  servir 
ses  infâmes  projets  ne  partagent-ils  pas  ses  crimi- 
nelles et  liberticides  intentions? 

S'il  restait  encore  (juelque  doute  à  cet  égard. mes- 
sieurs les  anglomanes  sont  invités  à  méditer  la  let- 
tre suivante  : 

Extrait  d'une  lettre  écrite  au  ministre  de  la  marine 
parla  veuve  du  citoyen  Tartu ,  capitaine  des 
vaisseaux  de  la  république. 

Brest,  le  13  ventôse,  l'an  2». 

»...  Mon  mari  était  à  bord  du  C^.çar  lorsqu'il  sauta 
en  l'air;  il  se  vit  obligé  de  chercher  son  salut  à  la 
nage  ,  et  de  lutter  douze  heures  contre  les  flots.  Les 
Anglais  le  sauvèrent,  et,  dès  qu'ils  s'aperçurent  qu'il 
était  Français ,  le  dépouillèrent  de  quelques  efléts 
précieux  qu'il  s'était  mis  dans  un  mouchoir  au  cou, 
et  eurent  la  barbarie  de  le  rejeter  à  la  nier. 

«  Je  certilie  le  présent  extrait  conforme  à  l'origi- 
nal, existant  dans  mon  bureau. 

«  Signé  GuiARD,  commis  principal  au  bureau 
des  pensions  du  département  de  la  marine.^ 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Rukl, 

Le  Président  :  J'annonce  à  la  Convention  natio- 
nale qu'une  députation  de  la  municipalité  de  Paris 
demande  ù  être  admise  à  la  barre. 

BoLBDON  (de  l'Oise)  :  Au  milieu  des  mesures  ter- 
ribles que  vous  prenez  pour  déjouer  les  complots  et 
écraser  les  consi)iraleurs ,  votre  coup  est  manqué  si 
vous  admettez  la  municipalité.  (Murmures.)  C'est 
avant  votre  décret  d'hier  qu'elle  devait  se  présenter; 
aujourd'hui  il  ne  reste  plus  au'à  examiner  sa  cou- 
dai ta. 


L'asscmbli'c  (li'cide  que  la  municipalité  sera  in- 
trodiiilc.  ; 

L\uuj,ma'iic,'p(>rlai\l  ta  -parole  :  Législateurs, 
j'ai  souvent  eu  oecasiou  de  rendre  couii)le  aux  comi- 
tés de  salut  pid)lic  et  de  sûreté  générale  des  seiiti- 
niculs  di!  conseil  général  de  la  conimiuie  de  Pans, 
de  sa  pureté,  de  sou  patriotisme,  de  ses  vertus  mo- 
rales et  poliliciiu";.  Le  conseil  gi'uéral  vient  vous  les 
exprimer  aujourd'hui  lui-même.  Je  demande  pour 
lui  la  i)arole.  .    -    i 

Luhiu,  officier  municipal  :  Le  conseil  gênerai 
m'a  chargé  de  vous  présenter  en  son  nom  l'Adresse 
suivante  :  . 

.  Législateurs,  une  conjuration  horrible  existait; 
ses  raiiiilications  s'étendaient  d'un  bout  de  la  répu- 
blique il  l'antre  ;  une  partie  des  autorités  constituées, 
d'après  le  rapport  de  votre  comité  de  salut  public  , 
en  était  inlestée.  Nous  crûmes  qu'il  était  de  notre 
dc\  oir  de  rester  termes  à  notre  poste  et  d'attendre 
que  les  complices  de  cet  internai  complot  lussent 
dévoilés.  Maintenant  que  nous  sommes  convaincus 
(]iie  les  consiuraleiirs  sont  arrêtés  ,  que  leurs  corn-  , 
pliccs  sont  mis  en  sûieté,  nous  nous  présentais  de- 
vant vous  pour  vous  féliciter  de  la  surveillance 
active  que  vous  nv  Itcz  à  dt'joiier  les  manœuvres  des 
ennemis  de  la  chose  pul)li(iue.  Restez  termes  à  votre 
poste;  toutes  les  autorités  constituées  de  Paris  vous 
en  conjurent,  au  nom  du  salut  public,  au  nom  de  la 
patrie,  au  nom  de  la  liberté.  Quant  à  la  commune 
de  Taris,  elle  jure  de  nouveau  devant  vous  de  ne  ja- 
mais vous  abandonner,  et  de  verser  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  son  sang  pour  la  liberté  et  l'égalité.» 
Le  Président,  à  la  cleyutation  :  Depuis  trois  jours 
cette  enceinte  a  retenti  des  félicitations  réitérées  du 
bon  peuple  de  Paris.  (Applaudissements.)  Déjà  des 
commuucs  a  voisinantes  sont  venues  rendre  grâce  à 
la  Convention  des  mesures  qu'elle  a  prises  pour  dé- 
truire la  conjuration  dont  le  but  était  de  noyer  dans 
des  Ilots  de  sang  le  seul  bien  dont  le  Français  soit 
jaloux,  la  divinité  qu'il  idolâtre,  la  sainte  liberté. 

Sans  doute,  si  nos  frères  des  départements  avaient 
pu  être  instruits  de  la  conspiration  et  du  triomphe 
de  la  vertu  sur  le  crime,  nous  les  aurions  vus  affluer 
à  celte  barre  où  vous  êtes  admis  aujourd'hui,  et  le 
Français  des  Pyrénées,  le  Français  qui  gravit  le 
sommet  des  Alpes,  celui  qui  borde  les  côtes  de  la 
Méditerranée  et  de  l'Océan  ,  celui  enlin  qui ,  sur  les 
rives  du  Rhin  et  de  la  Saml)re,  opi)ose  aux  armes 
des  tyrans  un  rempart  inexpugiial)le  ,  aurait  eu  le 
niéuK  cœur  que  les  Français  de  Paris.  Vous  êtes  les 
derniers  à  venir  témoiguVr  à  la  Convention  l'inté- 
rêt que  vous  prenez  à  son  sort,  et  cela  à  la  suite 
d'un  décret  tel  que  celui  dhier. 

A  l'écharpe  (]ui  vous  décore  la  Convention  recon- 
naît avec  (tlaisir  les  magistrats  d'un  ])eiiple  qu'elle 
porte  dans  son  cœur;  elle  se  plaît  à  croire  que  vos 
vœux,  que  vos  .senîinients  sont  purs  ,  quoiiiue  l'ex- 
pression en  soit  très-tardive  ;  elle  désire  (jue  lu  com- 
mune de  Paris,  (|ui  a  eu  si  longtemps  à  sa  Icle  les 
Cailly,  les  Pt'li(ju  et  les  Manuel  ,  ne  renferme  désor- 
mais dans  son  sein  (jue  des  Briitus  et  des  Publicola. 
Le  maire:  Au  ti'>m  de  mes  ccdlègues  ,  je  jure  (pie 
nous  serons  tous  di^^nes  iinilaleiirs  des  Publicola  et 
des  Briiliis.  (Vifs  aiiplaudissements.) 

Le  Présiuent  :  Citoyens,  la  (Convention  nationale 
vous  invih  aux  honneurs  de  lasi-ance. 
La  d(-piilalion  (li'iiie  dans  la  salle. 
Plusieurs  iiienducs  demandent  (]ue  la  réponse  du 
prt'sident  soil  iiiqiriiiH'e  dans  le  liulleliu. 

Danton  :  Citoyens,  je  demande  la  parole  sur  cette 
pro|)ositioii.  La  reiMi'senlation  nationale  doit  tou- 
jours avoir  une  marche  digne  d'elle.  Elle  ne  iloil  pas 
avilir  un  corps  entier  et  frapper  d'une  préveniion 


collective  une  administration  collective  parce  que 
(|uelques  individus  de  ce  cor[)s  peuvent  être  coupa- 
bles. Si  nous  ne  ri'gloiispas  nos  mouvements  ,  nous 
pouvons  confondre  de>  patriotes  énergiques  avec  des 
scélérats  qui  n'avaient  ipie  le  mas(jue  du  patrio- 
tisme. Je  suis  convaincu  que  la  grande  majorité  du 
conseil  général  de  la  conimuiie  de  Paris  est  digue  de 
toute  la  confiance  du  peuple  et  de  ses  représentants, 
qu'elle  est  composée  d'excellents  patriotes,  d'ardents 
révolutionnaires. 

J'aime  a  saisir  cette  occasion  pour  lui  faire  indivi- 
duellement hommage  de  mon  estime.  Le  conseil  gé- 
néral est  venu  vous  déclarer  qu'il  fait  cause  com- 
mune avec  vous.  Le  président  de  la  Convention  a 
senti  vivement  sa  dignité;  la  réponse  qu'il  a  faite 
est,  par  le  .sens  qu'elfe  renferme  et  par  l'intention 
dans  laquelle  elle  est  rédigée,  digne  de  la  majesté  du 
peuple  que  nous  représentons.  L'accent  patriarcal 
et  le  ton  solennel  dont  il  l'a  prononcée  donnaient  à 
SCS  paroles  un  caractère  plus  auguste  encore.  Ce- 
pendant ne  devons-nous  pas  craindre  dans  ce  mo- 
ment que  les  malveillants  n'abusent  des  expressions 
de  Ruhl,  dont  rinlention  ne  nous  est  point  suspecte, 
et  qui  ne  veut  sûrement  pas  que  des  citoyens  qui 
viennent  se  mettre  dans  les  rangs  sous  les  drapeaux 
du  peuple  et  de  la  liberté  remportent  de  notre  sein 
la  moindre  amertume?  Au  nom  de  la  patrie,  ne  lais- 
sons aucune  prise  à  la  dissension.  Si  jamais  ,  quand 
nous  serons  vainqueurs,  et  déjà  la  victoire  nous  est 
assurée  ,  si  jamais  des  passions  particulières  pou- 
vaient prévaloir  sur  l'amour  de  la  patrie,  si  elles 
teiitaieiit  de  creuser  un  nouvel  abîme  pour  la  li- 
berté ,  je  voudrais  m'y  précipiter  tout  le  premier. 
Mais  loin  de  nous  tout  ressentiment'... 

Le  temps  est  venu  où  l'on  ne  jugera  plus  que  les 
actions.  Les  masques  tombent ,  les  masques  ne  sé- 
duiront plus.  On  ne  confondra  plus  ceux  qui  veu- 
lent égorger  les  patriotes  avec  les  véritables  magis- 
trats du  peuple,  qui  .sont  peuple  eux-mêmes.  N'y 
eût-il,  parmi  tous  les  magistrats,  qu'un  seul  homme 
qui  eût  fait  son  devoir,  il  faudrait  tout  souffrir  plu- 
tôt que  de  lui  faiie  boire  le  calice  d'amertume;  mais 
ici  on  ne  doute  jias  du  patriotisme  de  la  plus  grande 
majorité  de  la  commune.  Le  président  lui  a  fait  une 
réponse  où  règne  une  sévère  justice  ;  mais  elle  peut 
être  mal  interprétée.  Epargnons  à  la  commune  la 
douleur  de  croire  qu'elle  a  été  censurée  avec  ai- 
greur. 

Le  Président  :  Je  vais  répondre  à  la  tribune; 
viens,  mon  cher  collègue;  occupe  toi-même  le  fau- 
teuil. 

Danton  :  Président,  ne  demande  pas  que  je  monte 
au  fauteuil ,  tu  l'occupes  dignement.  (On  applau- 
dit.) Ma  pensée  est  pure  ;  si  mes  expressions  sont 
mal  rendues,  pardonne-moi  une  inconséipience  in- 
volontaire; je  te  pardonnerais  moi-même  une  pa- 
reille erreur.  Vois  en  moi  un  frère  qui  a  exprimé 
librement  son  opinion. 

Ruhl  descendde  la  tribune  et  se  jette  dans  les  bras 
de  Danton. 

Cette  scène  excite  le  plus  vif  enthousiasme  dans 
l'assemblée. 

Les  propositions  relatives  à  l'impression  des  dis- 
cours n'ont  pas  de  suite. 

Berlier.  au  nom  du  comité  de  législation  :  Bien 
que  l'objet  dont  j'ai  à  vous  entretenir  un  moment 
n'oflVe  au  premier  aspect  (prune  réclamation  parti- 
culière, peut-être  la  manière  dont  ilse  lie  à  l'intérêt 
général  appelle-t-elle  plus  spécialement  votre  atten- 
tion. 

Il  s'agit  d'une  infraction  à  la  loi  du  maximum  et 
d'une  réclamation  qui,  si  elle  était  accueillie,  tire- 
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r.i!*  il  tic  Qchousos  consccinPiiccs  pour  W  boiilieur 

lllj  peuple. 

I.eciluycii  B;iil)illt)ii  a  fait,  \o  7  iiiiii  tleriiifr, 
Ci'iiiliiire  ;iu  iiiairlie  de  <l<>ii(V  (les  i:iiiiii>%  ipii  ne 
piiuvaiiiil  pins  V  èliv  vendus  tpi'aii  prix  livepar  la 
lui  piomiil^iiee  dansée  lieu  ee  joiu-la  nn-nie. 

Cependant  sa  leinnie  a  viudu  eu  lii<'r  un  prix  di'- 
vt'un  illieile,  et  de  là  la  ciuiliscalioii  cl  les  peines 
pruiioiiet'es  ilaiis  celte  allair»'. 

(Juelle  excuse  Invocine-l-ou  aujourd'hui  pour  en 
r.iire  révoquer  l'ellet  ?  ikirliillon  expusc  (pii'  sa 
leinnie,  illettrée,  et  arrivt'e  quelcpn-s  heures  seule- 
ment après  la  proinnl^^atinn  de  la  loi,  eu  ignorait 
les  dispositions  «'l  n'a  pt'elii'  (pie  par  erreur. 

S'il  l'allait  sinipleuieiil  appr('cier  la  cirroiistaiice 
dont  ou  vent  se  laire  un  litre  ,  sans  doute  elle  tour- 
nerait contre  celui-là  nn'ine  ipii  riiivo(|ue;  car  une 
loi  de  cette  importance  m*  dut  Jamais  produire  une 
impression  plus  lorte  el  moins  l'ii^ilivc  (lue  dans  le 
moment  nu'me  où  ou  la  piildiait. 

Mais  il  y  a  un  principe  i^t'iu-ral  et  dont  on  ne 
pourra  jamais  s'écarter  sans  comprouietire  le  sys- 
tème li'f;islalif,  et  cons('(pieminent  l'ordre  piihlic  : 
c'est  (|ue  les  lois  sont  o|)lij;aloires  des  le  moment 
où  elles  ont  ('t('  promui;,Mi('es;  re;ïle  constante  ,  in- 
variahle,  et  qu'il  l.iiit  surtout  niaiiitenir  dans  les 
matières  qui  apparlieiineiit  de  si  près  à  la  lèlicilti 
pnhiiipie,  au  honheur  de  la  grande  l'amille. 

Vous  douiiere/  aux  hommes  cupidiN  une  salutaire 
le(;oii  on  vous  montrant  iiillexildes  et  s('vères  sur 
toutes  les  réclamations  de  ce  i;enie  ,  et  le  peuple 
français  y  trouvera  une  nouvelle  preuve  de  votre 
constante  sollicitmle  à  soutenir  ses  intèr('ts. 

Je  suis  chari,'('  devons  proposer  de  passer  piirc- 
nient  et  simplement  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
dont  il  s'ai^it. 

L'ordre  du  jour  est  adoptt'. 
GoLi.Y,  an  nom  du  comité  de  marine  :  Citoyens, 
Si'liastieii  Auriaiix,  ancien  soldat  de  la  marine,  con- 
gèditi  en  1783  avec  une  demi-snlde  de  l'i  s.  pour 
avoir  eu  le  bras  cassii  à  deux  eiidmiis  et  perdu  un 
œil,  u  l'te  porté  depuis  au  maximum  de  la  demi- 
solde  attachée  à  son  grade,  à  240  liv. 

Par  sou  mémoire  adiessi^  au  ministre  le  12  plu- 
viôse, il  demande  en  sa  laveur  l'application  de  la 
loi  du  6  juin  dernier,  rendue  commune  aux  militai- 
resde  la  marine  par  celle  du  18  juillelsiiivaiit. 

Cette  loi,  (|iii  n'a  d'ellèt  rélroactir  qu'en  laveur 
des  militaires  relirésà  l'Iu'jtel  on  avec  pension,  pour 
cause  de  blessures  recrues  depuis  la  déclaration  de 
guerre  pour  la  lilierté ,  porte  aussi  une  exception 
en  laveur  des  invalides  (jui  se  Ironveraicnt  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  H,  111  et  IV. 

Ces  trois  articles  sont  en  faveur  de  ceux  qui  au- 
raient perdu  deux  de  leurs  membres  ou  totalement 
la  vue. 

Un  antre  décret  du  8  juillet  ordonne  que  les  sol- 
dats et  ofliciers  (pii  auront  perdu  l'usage  dun  ou 
plusieurs  memlins  seront  liailés  de  la  im'me  ma- 
nière que  ceux  qui  ont  perdu  un  ou  plusieurs  mem- 
bres. 

Auriaux  a  eu  le  bras  gauche  cassé  en  deux 
endroits.  Ce  bras  est  resté  plus  court  que  l'antre, 
mais  il  peut  encore  s'en  servir,  quoiqu'avec  peine, 
et  pour  des  ouvrages  (pii  ne  soient  pas  trop  forts.  11 
a  perdu  lœil  gauche,  et  dit  que  le  droit  a  été  beau- 
coup aflaibli  par  cet  accident;  enliii,  il  est  attaqué 
d'une  hernie  inguinale  considérable  et  menacé  d'une 
autre. 

Le  ministre  observe  que ,  si  ces  diverses  infirmi- 
tés peuvent  faire  considérer  Auriaux  comme  étant 
dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  perdu  deux  de  leurs 
membres  ou  l'usage  de  deux  membres,  il  lui  sera 


expi^dié  ,  conformément  à  la  loi  du  18  juillet,  un 
brevet  de  capitaine  honoraire,  avec  -HUl)  livres  .l(; 
pension,  représentative  de  l'hôtel  national  des  mili- 
laires  in\  alides. 

Cecibtyen  se  Iroiivant  dans  un  cas  particulier, 
({ui  n'a  pas  étt-  prévu  par  les  lois  im'citt-es.et  l'arti- 
cle Il  de  la  ll«  section  de  la  loi  eoiiceriiant  le  g<mver- 
nement  révolutionnaire  di-leiidanl  tonte  inter|irela- 
tion  exteiisive  ou  limitative  des  lois,  le  comili- 
demande  à  la  Convenlion  un  (h'cret  interprelalil  de'- 
lois  des  (t  juin,  8  et  18  juillet  derniers,  ap|)licable  an 
cas  parliculier  où  se  trouve  le  citoyen  Auriaux  et 
(pii  peut  se  représenter. 

Citoyens,  c'est  dans  ce  moment  surtout  où  nos 
braves  di'h'iiseurs  sont  eu  présence  des  satellites  des 
tvraiis,  et  prêts  a  lundrc  sur  ces  esclaves,  cpie  vous 
ne  devez  laisser  aucune  borne  à  votre  bienlaisance 
pour  celui  (jui  aura  été  mutilé  en  défendant  la  cause 
de  la  liberti*. 

Fji  consé(iuence  le  comité  vous  propose  le  décret 
suivant: 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  ra|)|)ort  des  comités  de  marine  et  des  colonies,  dé- 
crète : 

«Art.  l<'r.  Qu'interprétant  les  lois  des  6  juin, 
8  et  18  juillet  (lerniers,  tout  citoyen  qui  aura  perdu 
un  ttil  el  liii  membre  au  service  de  la  patrie  sera 
traité  el  r('Com|)ensé  comme  s'il  avait  perdu  liisagc 
de  deux  membres,  et  celui  qui  n'aura  perdu  (pi'iin 
œil,commes'il  avait  perdu  l'usage  d'un  membre. 

"  La  Convenlion  nationale  renvoie  la  demande  du 
citoyen  Auriaux  au  ministre  de  la  marine,  pour  y 
èlre  lait  droit.  • 

Le  projet  de  décret  de  Gouly  est  renvoyé  à  la  com- 
mission chargée  de  décerner  des  récompenses. 

SÉANCE  DU  30  VENTOSE. 

La  Société  montagnarde  de  Foix  applaudit  aux 
mesures  révolutionnaires  et  au  décret  de  la  Conveii- 
j  lion  contre  les  nouveaux  conspirateurs  qui  ont 
voulu  assassiner  la  liberté. 

Sur  la  motion  de  Clauzel,  la  mention  honorable 
est  décrétée. 

—  Une  Adresse  de  la  Société  populaire  de  Gany 
témoigne  les  mêmes  sentiments. 

—  Une  députation  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Versailles  présente  une  Adresse  par  la- 
quelle elle  assure  la  Convention  de  son  éternelle 
reconnaissance,  et  qu'elle  termine  en  réclamant  la 
libertt-  des  patriotes  incarcérés  par  suite  des  intri- 
gues des  aristocrates. 

Bass.\l  :  Les  citoyens  (jue  vous  voyez  à  cette  barre 
.sont  des  patriotes  échappés  au  système  de  persécu- 
tion qui  afflige  la  commune  de  Versailles.  Cette 
ville,  qui  depuis  le  commenceuient  de  la  révolution 
s'est  distinguée  par  son  ardent  patriotisme,  ne  ren- 
ferme plus  que  des  aristocrates  :  les  patriotes  sont 
dans  les  fers.  Si  je  puis  obtenir  la  parole  pour  faire 
un  rapport  à  ce  sujet,  Je  vous  montrerai  que  les  si- 
gnataires de  ces  belles  Adresses  qui  demandaient  que 
la  tète  du  tyran  tombât  sur  réchafaiid  sont  incarcé- 
rés, tandis  que  ceux  qui  ont  constamment  défendu 
la  cause  du  royalisme,  ceux  qui  persécutent  les  pa- 
triotes, soTit  en  liberté  et  donnent  des  dîners  aux 
comités  révolutionnaires.  Ce  n'est  que  cette  nuit 
(pie,  par  un  reste  de  pudeur,  quekiues-uns  de  ces 
intrigants  ont  été  arrêtés.  Je  demande  que  le  comité 
de  sûreté  générale  fasse  un  rapport  sur  l'état  de  la 
commune  de  Versailles. 

Charles  L.vcroix:  J'atteste  à  la  Couventionque, 
deux  jours  avant  que  nous  revinssions  dans  son 
sein,  Musset  et  moi,  Hébert  est  venu  à  Versailles 


chez  un  des  di^nonciateiirs  despntriotes  ,  sans  doute 
pour  y  concerter  les  incarcérations. 

Tallien  :  Ce  qu'on  vient  de  vous  dire  prouve  évi- 
demment combien  les  conspirateurs  de  Versailles 
s'entendaient  avec  les  conspirateurs  de  Pans.  Là 
tous  les  patriotes  sont  persécutés  ou  gémissent  dans 
les  lers,  et  les  anciens  valets  de  la  cour  et  les  aristo- 
crates de  89  sont  ceux  qui  persécutent  ces  patriotes. 
Dans  tout  ce  département  des  a{,'enls  envoyés  par  le 
ministre  delà  guerre  vexent  le  peuple,  décache- 
Icnt  les  paquets  envoyés  à  la  Convention. 

J'appuie  la  proposition  de  faire  un  rapport  sur 
l'état  (le  la  commune  de  Versailles;  mais  je  demande 
en  outre  que  le  comité  de  sûreté  générale,  embras- 
.sant  toute  la  république  dans  son  rapport,  vous  en 
fasse  connaître  la  situation.  Vous  verrez  si  partout 
on  n'a  pas  persécuté  les  patriotes,  si  partout  on  n'a 
pas- incarcéré  ceux  qui  pouvaient  faire  marcher  la 
révolution. 

A  Bordeaux,  à  Marseille,  on  voulait  aussi  ouvrir 
les  jjrisons,  armer  les  prisonniers,  faire  des  soulève- 
ments pour  égorger  les  patriotes  et  les  bons  ci- 
toyens. 

Ainsi,  sans  écarter  le  rapport  demandé  sur  les 
arrestations  faites  dans  la  commune  de  Versailles, 
rapport  qui  peut  être  fait  dans  trois  jours,  je  de- 
mande que  sous  quinzaine  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale fasse  un  rapport  sur  toute  la  république. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

BoriiDON  (de  l'Oise)  :  Je  suis  bien  aise  de  vous 
apprendre  que  ces  incarcérations  ont  été  dirigées 
par  le  citoyen  Héron. 

On  demande  l'arrestation  d'Héron. 

L'arrestation  est  décrétée. 

CouTHON  :  Les  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale  me  chargent  de  répéter  à  la  Conven- 
tion nationale  que  les  principaux  membres  de  la 
grande  conspiration  qui  a  été  découverte  seront  mis 
demain  en  jugement.  (La  salle  retentit  des  cris  de 
vive  la  république!  ) 

Les  branches  de  cette  conspiration ,  qui  s'éten- 
dait à  l'inlini  et  qui  avait  des  projets  horribles,  sont 
connues  ;  les  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut 
l»ublic  sont  au  courant  de  tout.  (On  applaudit.) 
Mais  c'est  parce  qu'ils  tiennent  tous  les  lils  qu'ils 
me  chargent  de  vous  demander  de  leur  renvoyer 
toutes  les  mesures  de  police  qui  vous  seraient  pré- 
sentées; caria  conjuration  di'jouée  n'est  pas  la  seule 
<iui  existe;  il  est  des  hommes  qui  ont  beaucoup  de 
reproches  à  se  faire,  des  hommes  qui  sont  en  que- 
relle avec  leur  conscience,  et  qui  par  conséquent 
redoutent  les  mesures  vigoureuses  et  révolutionnai- 
res que  vous  prenez  pour  le  salut  public.  Ces  hom- 
mes ,  qui  forment  la  classe  des  modérés,  veulent 
tuer  le  gouvernement,  et  cela  parce  qu'ils  savent 
que  le  gouvernement  est  vertueux,  parce  qu'ils  sa- 
vent que  ce  gouvernement  ne  soulfrira  pas  qu'il 
existe  dans  l'État  des  conspirateurs  ou  des  fripons. 
Je  prie  la  Convention,  je  le  lui  repète,  dese  métier  de 
toutes  les  mesures  de  police  (pii  lui  seraient  propo- 
sées. Je  la  supplie  doue  de  renvoyer  à  ses  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  s'ils  ont  tou- 
jours sa  conliance  (ou»»  s'écrie-t-on  de  toutes  jiarts, 
'.  ils  l'ont!),  s\  leurs  ellbrls  p(Mir  la  mériter  ne  cessent 
d'avoir  le  succès  qu'ils  désirent...  (  on  applaudit); 
je  la  supplie,  dis-je,  de  leur  renvoyer  toutes  les  me- 
sures partielles  qu'on  lui  proposerait,  alin  qu'elles 
soient  mûries  et  réunies  à  celles  que  les  deux  comi- 
tés prennent  tous  les  jours. 

Je  ne  dirai  (]u'imi  mot  sur  le  décret  qui  a  été 
rendu;  je  ne  connais  point  Héron,  je  ne  l'ai  jamais 
vu;  mais  le  eomilé  de  sûreté  générale  ,  instruit  de 
larreslaliou  que  vous  aviez  décrétée,  est  venu  eu 


faire  part  au  comité  de  salut  public,  et  nous  a  déclaré 
que  la  république  devait  à  Héron  d'avoir  découvert 
et  atteint  les  plus  grands  conspirateurs,  et  notam- 
ment ceux  que  leiu-  fortune  rendait  plus  dangereux. 
C'est  parce  (pi'il  a  mis  tant  de  vigueur  à  exécuter 
les  décrets  de  la  Convention  et  les  arrêtés  du  co- 
mité de  sûreté  géïK'rale  qu'on  vous  a  demandé  sou 
arrestation.  Je  ne  vous  demanderai  point  le  rapport 
de  ce  décret,  parce  que  le  comité  de  sûreté  générale 
vous  fera  un  rapport  motivé  à  cet  égard.  Héron  est 
patriote,  à  ce  qu'assure  le  comité  de  sûreté  générale, 
et  un  patriote  pur,  qui  a  déjoué  bien  des  intrigues, 
et  c'est  peut-être  parce  qu'on  craint  qu'il  en  déjoue 
de  nouvelles  qu'on  l'a  fait  arrêter.  Il  est  temps  de 
tout  dire,  et  un  de  ces  jours  le  comité  de  salut  pu- 
blic vous  nommera  les  individus  qui  composent  le 
nombre  des  modérés,  dont  les  projets  sont  de  tour- 
uer  à  leur  prolit  le  mouvement  actuel.  Les  comités, 
je  le  répète,  tiennent  tous  les  fils;  il  les  réuniront 
pour  frapper  tous  les  traîtres  :  que  la  Convention 
les  aide  en  leur  renvoyant  toutes  les  mesures  de  po- 
lice. 

Moïse  Bayle  :  Le  comité  de  sûreté  générale  a 
cru  voir  que  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  pa- 
ralysait une  partie  des  mesures  qu'il  prend  pour  le 
salut  public.  On  a  provoqué  l'arrestation  d'Héron  ; 
n'est-ce  pas  parce  qu'il  s'est  conduit  avec  énergie  et 
qu'il  a  rendu  de  grands  service  à  la  liberté?  Cras- 
sous,  représentant  du  peuple  dans  le  déparlement 
de  Seine-et-Oise,  en  rendant  compte  de  la  situation 
de  Versailles  au  comité  de  sûreté  générale,  fait  l'é- 
loge de  l'énergie  d'Héron  dans  les  différentes  mis- 
sions qu'il  y  a  remplies. 

'-  •*'  :  Je  déclare  qu'Héron,  plusieurs  autres  pa- 
triotes et  moi,  nous  avons  soustrait  Marat  à  la  rage 
des  assassins  en  le  conduisant  nous-mêmes  au  tri- 
bunal révolutionnaire.  C'est  Héron  qui  a  mené  à 
l'échafaud  les  négociants ,  les  banquiers  et  autres 
restes  impurs  de  l'ancien  régime. 

Moïse  Bayle  :  J'ajoute  d'autres  faits.  Héron, 
dix  ans  avant  la  révolution,  avait  éprouvé  la  fureur 
du  despotisme  ;  il  avait  essuyé  de  sa  part  mille  vexa- 
tions. Le  10  août,  à  la  tête  des  bataillons  marseil- 
lais, il  a  fait  mordre  la  poussière  à  plusieurs  satellites 
du  tyran,  et  a  reçu  cinq  blessures. 

RoDESPiEnRE  :  Je  ne  vous  parlerai  pas  d'Héron 
personnellement.  Vous  venez  de  voir  que  ce  qui 
avait  été  allégué  contre  lui  a  élé  démenti  par  des 
témoignages  imposants  et  des  faits  certains.  Je  me 
contenterai  d'ajouter  à  ce  qui  en  a  été  dit  que  ,  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  s'étant 
informés  auprès  de  l'accusateur  public  pour  savoir 
s'il  y  avait  quelque  renseignement  contre  Héron  , 
il  a  répondu  qu'il  ne  lui  était  rien  parvenu  contre 
lui. 

Vous  voyez  donc  dans  ce  qui  vient  de  se  passer 
un  exemple  déplorable  des  efforts  que  la  malveil- 
lance ne  cesse  de  faire  pour  induire  la  Convention 
en  erreur,  et  c'est  sur  cela  principalement  que  je 
me  propose  de  fixer  votre  attention. 

Quand  les  comités  découvrirent,  dénoncèrent  et 
confondirent,  avec  l'appui  de  votre  puissance,  la 
faction  qui  menaçait  la  liberté,  ils  ne  se  dissimulè- 
rent point  que  les  formes  dont  la  l'action  s'était  cou- 
verte exposaient  la  liberté  à  de  grands  dangers.  Ils 
avaient  l)ien  prévu  que  l'aristocratie  et  les  autres 
factions,  car  il  serait  absurde  de  croire  qu'il  n'y  en 
eût  qu'une  dans  une  république  en  temps  de  révolu- 
tion ,  ils  avaient  prévu,  dis-je,  qu'elles  se  prévau- 
draient des  coups  que  nous  portions  sur  une  d'elles 
pour  exterminer  les  patriotes  qui  refusaient  dese 
ranger  sous  leur  bannière,  pour  suivre  l'étendard  de 
la  république  et  de  la  Convention.  Hs  ont  promis  eu 


voire  nom  ati  ppiipli-  di'  fr.ipiM'r  Ions  I(\s  coiispira- 
leurs;  ils  ne  soiillriroiit  pas  i|iic  If  ^bivc  de  la 
tytaiiiiie  cini'ure  un  seul  p.ilrit>tf.  (S'ils  .ipplaiulis- 
sriiictits.)  II.»,  ont  promis  lU'  l'onstTNcr  lis  amis  de 
la  lil)crti\  ils  oui  promis  que  nnl  ne  serait  alarmi* 
<jneeenx  dont  les  desseins  criminels  jniraient  servi 
les  factions,  quelipie  nom  ([n'ils  portent,  de  ipiel- 
(iiie  l'orme  (in'ils s'enveloppent.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) On  a  port('  mille  obstacles  an  zèle  des 
comités,  on  a  voulu  donner  an  cours  de  la  justice 
une  impulsion  laiivse  et  précipitée  ;  on  a  osé  iininer 
le  eoiipahle  projet  d'envelopper  dans  la  |)rocciliire 
tons  les  patriotes  dont  une  faction,  maintenant  bien 
coiimie  (lu  peuple  cl  de  nous  tous,  redoute  la  pureté 
ot  l'énergie. 

Piuu"  consonuner  ce  crime  il  fallait  dt'pouilli  r 
peu  à  peu  lescnimlés  et  le  tribunal  révolutionnaire 
de  la  connaissance  de  la  conspiration  ;  pour  cela  il 
fallait  n-pandrc  dans  la  Convention  nationale  des 
insinuations  perlides  et  de  fausses  idées,  pour  lui 
donner  le  cliani;e  sur  la  nature  ot  les  auteurs  de  la 
conspiration,  (in  a  voulu  établir  deux  espèces  de 
puissances  pour  suivre  un  plan  dont  les  succès 
tiennent  à  l'unité  de  conduite.  Pour  cela  on  s'est 
llallé  qu'on  calomnierait  les  hommes  les  plus  purs, 
qu'on  les  rendrait  suspects  à  la  conliance  [uiblique, 
(ju'oii  surprendrait  à  la  Convention  des  décrets , 
parce  (]ne,  ne  pouvant  |)as  elle-même  connaître  les 
laits,elle  les  adopterait  sur-le-champ,  sur  la  motion 
d'un  membre  (|ui  l'alarmerail  sur  (les  dangers  chi- 
lïKTiqnes.  Par  là  la  procédiUT  ne  devait  pas  avoir  le 
cours  certain  ot  uniforme  qui  lui  appartient.  Connue 
les  conspirateurs  s'étaient  caclnls  sous  le  masque 
du  patriotisme,  on  croyait  facile  de  ranger  dans  la 
classe  de  ces  faux  patriotes  ot  de  perdre  ainsi  les 
sincères  amis  de  la  liberté.  Hier  encore  un  membre 
lit  une  irruption  au  comité  de  salut  public,  ot,  avec 
une  fureur  qu'il  est  impossible  de  rendre,  demanda 
trois  tètes.  (Un  mouvement  d'indignation  se  mani- 
lesto  dans  l'Assemblée.) 

Ce  système  de  calomnie  est  suivi  d'une  manière 
enrayante  et  porté  jusqu'à  l'atrocité  ;  il  est  vrai  que 
nous  sonuncs,  comme  on  l'a  dit,  pressés  eiitro  doux 
crimes;  il  est  vrai  qu'une  faction  qui  voulait  déchi- 
rer la  natrie  est  près  d'expirer;  mais  l'autre  n'est 
point  analtue  ;  elle  veut  trouver  dans  la  chute  de  la 
première  une  espèce  de  triomphe,  et  dans  tout  cola 
on  no  compte  pour  rien  la  rc'imblique.  Il  semblerait 
que  le  sang  du  peuple  ne  coule  que  pour  quelques 
conspirateurs,  que  les  prodiges  do  sa  vertu  n'écla- 
tent que  pour  le  triomphe  de  quelques  fripons.  Non, 
re  n'est  ni  pour  assurer  l'iiiqiunité  aux  coupables, 
ni  pour  servir  les  projets  de  quelques  ambitieux 
soudoyés  par  l'étranger,  ni  pour  laisser  au  crime  le 
patrimoine  de  la  vertu,  que  nous  nous  sommes  dé- 
voués à  la  fureur  dos  factions  les  plus  dangereuses, 
que  nous  avons  bravé  les  périls  qui  nous  étaient 
offerts.  En  combattant  la  folio  armée  du  glaive  du 

fiatriotisme,  nous  avons  consenti  à  mourir  s'il  le  fal- 
ait  pour  la  patrie ,  pourvu  que  nous  eussions  sou- 
levé un  coin  du  voile  qui  couvrait  l'abîme  où  l'on 
voulait  rontraîncr.  Eh  bien  !  ce  courage,  nous  la- 
vons  montré  contre  tontes  les  factions  de  la  répu- 
blique, et  nous  ne  prendrons  point  de  repos  qu'elle 
ne  soit  affermie.  (Vifs  applaudissements.) 

Si  l'influence  de  l'amour  de  la  patrie,  si  les  droits 
du  peuple  français  ne  triomphaient  pas  on  ce  mo- 
ment de  tontes  les  factions,  vous  manqueriez  la  plus 
belle  occasion  que  la  Providence  vous  ait  présentée 
pour  consolider  la  liberté.  La  faction  qui  survivrait 
rallierait  tous  ceux  de  laulre  qui  auraient  échappé 
au  glaive  de  In  loi.  Presséscomme  vous  entre  deux 
crime?,  je  no  sais  si  nous  serons  cLouffcs  ;  mais  si 


cela  arrive,  si  la  vertu  dt'  la  Convention  n'est  pas 
assez  forte  pour  triompher  de  ses  o nnemis  ,  ce  iiiii 
.sera  le  plus  hoiireii.v  pour  nous,  c'est  do  mourir, 
c'est  d'iHre  enlin  délivrés  du  spectacle  trop  long  et 
trop  douloureux  de  la  bassesse  et  du  crime  (|ui  ont 
|)assé  depuis  trois  ans  sur  la  scène  de  la  r('V(dution, 
et  (|ui  se  sont  ellorci-s  de  ternir  l'éclat  dos  vertus 
n-piiblicaines.  Mais  si  la  Convention  est  demain  et 
ajirès-deniain  ce  (prelle  est  depuis  (pi(l(|iies  mois; 
sielleosldécidi'e  àlairelrioniplurle  peuple,  la  justice 
ot  la  raison...  (Oui, oui!  s'i-crie-l-on  do  toutes  parts. 
—  Vils  applaudissements.)  Si  telle  est  la  disposition 
constante  de  la  Convention  ;  si  elle  veut  atteindre 
la  palme  de  la  gloire  qui  lui  est  ollerte  ;  si  nous 
voiiifjns  tous,  au  .sortir  de  notre  mission,  goûter  le 
bonheur  des  âmes  sensibles,  qui  consiste  dans  lu 
jouissance  du  bien  qu'on  a  fait,  à  voir  un  |)euplc 
grand  s'élever  à  ses  hautes  destinées  ot  jouir  du 
bonheur  (jne  nous  lui  aurons  préparé;  je  dis(|uc 
si  la  Convention,  oxom|)te  de  prévention  et  de  fai- 
blesse, veut  torra.ssor  d'un  bras  vigoureux  une  fac- 
tion après  avoir  écrasé  l'autre,  la  patrie  est  sauvée. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Le  résultat  de  ce  que  je  viens  de  dire  est  le  rap- 
port du  décret  illégalement  surpris  à  la  Conven- 
tion. 

Le  décret  est  rapporté. 

BAntitE  :  Citoyens,  c'est  demain  que  les  tableaux 
du  maximum  seront  publiés  ,  et  que  le  peuple  va 
commencer  à  jouir  des  avantages  (jue  l'on  a  clierché 
à  on  retirer;  mais  il  est  un  point  de  l'instruction  qui 
paraît  (Hre  contradictoire  avec  le  décret;  il  s'agit  de 
le  roctilier. 

L'intérêt  du  peuple,  les  besoins  des  consomma- 
teurs, qui  exigent  que  l'on  écarte  toutes  les  dilli- 
c«lt('S  qui  peuvent  retarder  l'approvisionnement , 
ont  fixé  l'attention  du  comité  sur  les  dispositions 
de  rarti(:le  IV  du  décret  du  6  ventôse,  ot  sur  les  ter- 
mes de  l'instruction  décrétée  pour  être  imprimée  en 
tête  du  tableau  général  du  maximum. 

L'article  IV  uu  décret  porte  que  le  tableau  qui 
sera  fait  par  l'agent  national  contiendra  :  lo  le 
maximum  du  prix  des  matières  ;  2»  l'évaluation  des 
frais  de  transport,  et  qu'il  sera  ajouté  à  ces  doux 
premières  bases  5  pour  100  de  bénélice  pour  former 
le  maxinmm  du  marchand  en  gros. 

Il  est  évident  que  l'intention  de  la  Convention  na- 
tionale a  été  d'accorder  un  bénélice  de  5  pour  100 
sur  le  prix  composé  des  deux  bases,  puisque  ces 
deux  bases  sont  en  effet  les  deux  éléments  qui  for- 
mont  l'avance  du  marchand  en  gros. 

L'instruction  ,  conçue  dans  des  termes  différents, 
porte  que  le  tableau  de  l'agent  national  contiendra 
le  prix  que  doit  vendre  le  marchand  en  gros  d'après 
l'achat  principal,  les  frais  de  transport,  et  les  5  pour 
100  de  bénélice,  seulement  sur  le  prix  de  1790, 
augmenté  d'un  tiers. 

Ces  dernières  expressions,  seulement  sur  le  prix 
de  1T90,  augmenté  d'un  tiers,  semblent  être  une 
dérogation  à  l'article  IV  du  décret. 

Los  agents  nationaux  épi  J'J vont  des  difficultés  ot 
hésitent  sur  le  mode  d'appliquer  la  loi. 

Le  décret  les  autorisait  à  ue  iormer  qu'une  masse 
d'avance  du  prix  des  matières  oL  uVs  frais  de  trans- 
port, et  d'ajouter  à  celte  masse  S  pour  100. 

L'instruction  paraît  prescrire  de  ne  faire  porter 
les  5  pour  100  (le  bénéfice  que  sur  le  prix  des  ma- 
tières. 

Les  agents  nationaux  opéreront  diversement. 
Quoique  cette  diversité  soit  un  très-grand  inconvé- 
nient, il  en  est  un  autre  plus  grand  encore,  et  qui 
mérite  plus  particulièreioeut  l'attention  de  la  Cou- 
veution  nationale. 


Los  frais  do  transport  sVIèvent  souvent  au  quart 
ou  rnèun'  au  tiers  du  prix  <les  uialiercs;  les  circou- 
Stanrcs  aclucllos  rendent  les  transports  plus  cliors 
et  plus  difliciles.  Si  l'on  réduit  le  bénéfice  du  mar- 
chand eu  gros  à  5  pour  100  sur  le  seul  prix  des  ma- 
tières, il  \\uvd  à  peine  3  ou  3  et  li2  pour  100  du 
total  de  ses  londs  d'avance. 

On  doit  consid('rer  qu'il  est  oblige  de  supporter 
des  frais,  de  payer  des  loyers,  etc.  Il  est  oblige  de 
payer  l'intérêt  des  fonds  qu'il  emprunte  et  avec  les- 
quels il  fait  commerce. 

Ou  (luit  encore  ajouter  les  risques  et  les  pertes; 
il  V  a  des  aecidrnts,  il  y  a  encore  des  faillites. 

Si  l'intermédiaire  du  marcliand  en  gros  est  né- 
cessaire, il  faut  lui  laisser  les  moyens  et  les  ressour- 
ces nécessaires  pour  soutenir  ce  genre  de  commerce. 

Ouel(]ue  chose  que  l'on  puisse  dire,  il  ne  parait 
pas' possible  de  supprimer  tout  à  coup  l'intermé- 
diaire du  marchand  en  gros. 

l'oiu-  quelques  detaillistesfortuuésqui  savent  bien 
se  passer  du  marchand  en  gros,  il  eu  est  des  milliers 
qui  SDUt  obligés  de  prendre  leur  fourniture  dans  les 
magasins  du  "négociant,  et  de  revendre  dans  la  même 
ville  ou  dans  les  lieux  voisins. 

11  paraît  impossible,  dans  les  circonstances  pré- 
senles,  de  sniiiirimer  cet  inleruK'diaire. 

Ce  qui  interesse  le  plus,  c'est  de  l'aire  faire  les  ap- 
pruvisiomiements.  Tout  manquera  si  l'on  supprime 
rinlerinédiair(>;  lesdétaillistes  ne  pourront  pas  s'oc- 
cuper d'approvisionnenientsen  grand.  Ceuxd'enire 
eux  (]ui  pourront  le  faire  et  vondront  s'en  occuper 
seront  obliges  d'abandonner  le  détail ,  ce  qui  ramè- 
nera le  n)ème  ordre  de  choses  dont  le  peuple  a  tant 
soull'ert  jusqu'à  ce  moment. 

Il  est  essentiel  d'assurer  les  approvisionnements 
et  de  faire  arriver  de  grandes  masses  ou  de  grandes 
quantités;  il  faut,  j)0ur  remplir  cet  objet,  (]ue  le 
marchand  eu  gros  trouve  le  remboursement  de 
ses  avances. 

L'intf'rèt  de  5  pour  100  n'a  pas  paru  susceptible 
de  réduction,  et  toute  réduction  frappant  sur  le  ca- 
pital peut  compromettre  ce  genre  de  commerce  et 
ralentir  l'activité  du  marchand  en  gros. 

Ces  motifs  ont  déterminé  à  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

"  La  Convention  nationale  décrète  que  les  5  pour 
100  de  bénélice  accordi's  au  marchand  en  gros  par 
l'article  !V  du  di'cret  du  fi  de  ce  mois  seront  cnleu- 
lés  sur  le  total  des  deux  bases  réunies,  qui  sont  le 
prix  des  matières  et  les  Irais  de  transport.  « 

Ce  décret  est  adopté.       (  La  suite  demain.  ) 


ERRATA. 

Dans  te  Momicnr  du  7  vrntose,  rapport  de  Lacroix 
(il'F.inL-Lt-Loir),  sur  la  Dclgiquc,  on  lit  ces  mots  : 

«  Or,  comiiienl  aurnis-JL-  pu  m'appropricr  rnrgcntcrie 
des  l'élises,  les  malièrcs  d'or  et  d'arpent ,  et  autres  elîcts 
précieuxtrouvésdans  les  nmisons  religieuses,  puisque  lous 
ces  objets  ont  été  mis  sous  les  scellés,  invcutoriés,  sêquis- 
Irés  ei  iransporlésdans  les  dép'")ts  indiqués  pnrcelagenldc 
la  répuhliquc  pendant  mon  abstiar.e  de  la  Belgique  el  mon 
séjour  à  Paris. 

u  C'est  donc  ^  Ronsin,,  ronmissaire  ordonnuteur,  à 
«  ('.liép.v,nol)ort,Gou{^et.'»Dcîi,indoscl  Cliaussard,  commis- 
"  s;iiie  du  conseil  exéculi''i  ù  rendre  compte  de  rexéculion 
«  de  l'article  IV du  décret  (Ui  15  décembre,  de  leur  réqui- 
a  silion  du  5  mars;  en  un  mot,  de  la  deslination  qu'ils  ont 
('  (loiuiée  A  lous  ces  effets  précieux.  »  * 

Nous  prévenons  nos  lecteurs  que  c'est  uniquement  par 
erreur  que  le  luim  du  citoyen  l'ublicola  Cliaussard  se 
trouve  iniprimé  dans  rc  paragraphe.  Celle  version,  occa- 
sionnée par  une  Iransposiiiou  lyponraphique,  est  non-seu- 
leiiu-nt  coiilraire  au  rapport  de  Lacroix,  maisplleest  nnHSc 
quant  au  lait  lui-iuéine,  el  démentie  par  l'atiestalion  una- 


nime des  commissaires  fie  la  Convention  nationale.  I-'ous 
cioyons  en  conséquence  devoir  imprimer  ici  le  texte  de 
celte  partie  du  rapport  du  citoyen  Lacroix,  ici  qu'il  à  été 
imprimé  par  ordiedcla  Convention  nationale. 

0  Mes  calomniateurs  ont-ils  voulu  parler  de  l'argenterie 
des  églises^  des  ellets précieux  des  abbayes  delà  Belgique? 
Voici  ma  réponse: 

«  Ce  fut  dans  le  mois  de  janvier  ("1793)  que  les  scellés  fu- 
renl  apposés  dans  la  Belgique  sur  tous  les  objets  assujetlis 
au  séquestre.  Peu  de  temps  après  on  en  lit  l'inventaire  et 
le  déi)ôt.  Alors  j'étais  à  Paris. 

<i  Le  5  mars  au  soir,  nous  fîmes  une  réquisition  aux 
commissaires  nalioiianx  à  Biuxelles  do  faire  transporter 
sans  délai,  sous  bonne  et  sûre  garde,  ù  la  Monnaie  de 
Lille,  l'argenterie  et  les  matières  il'or  et  d'argent  trou\ées 
dans  les  maisons  et  communautés  soumises  au  séquestre. 

0  J'ignore  si  le  l  ransport  a  eu  lieu. 

«  Je  le  demande  à  mes  dénonciateurs  :  comment  aurais- 
je  pu  spolier  la  Belgique?  commentauraisje  pu  voler  l'ar- 
genlerie des  églises?  coniment  aurais-je  pu  m'approi)rier 
les  eBets  précieux  des  riches  abbayes,  puisqu'ils  ont  été  mis 
sons  les  scellés,  invenlorié.s,  séquestrés  et  remis  dans  un 
déi)("il  clioisi  par  les  agents  de  la  république  pendant  moQ 
absence  do  la  Belgique  et  mon  séjour  à  Paris  ?... 

«  Ronsin,  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  l'armée 
ode  la  Belgique;  Chépy,  Robert  et  Gouget-Deslandcs, 
0 commissaires  nationaux  à  Bruxelles,  ne  seront  pas  cui- 
u  barrasses  sans  doute  do  fournir  à  la  Convention  des  reu- 
u  seignements  positifs  sur  l'exécution  du  décret  du  15  dé- 
0  cenibre  et  sur  la  deslination  qui  a  été  donnée  à  l'argen- 
«  terio  et  aux  cfTels  précieux  séquestrés,  tant  dans  le  pays 

0  de  Liège  que  dans  la  Beli;iquo.  » 

On  voit  par  ce  dernier  paragraphe,  extrait  littéralement 
du  rapport  de  Lacroix,  qu'il  y  a  eu  une  erreur  grave  dans 
la  version  que  nous  avons  imprimée.  Publicola  Chaussard 
était,  il  est  vrai,  ninsi  que  Robert  et  Gouget-Deslandes, 
commissaire  du  conseil  executif  dans  la  Belgique;  mais 
l'obsci  valion  de  Lacioix,  relative  à  ces  deux  derniers,  peut 
d'aulant  moins  porter  sur  lui  qu'à  l'éiioque  du  5  mars, 
dont  il  s'agit  dans  cet  article,  il  était  séparé  de  ses  deux 
collègues,  et  par  conséquent  dans  l'impossibilité  de  coa- 
courir  avec  eux  aux  opérations  dont  parle  Lacroix. 

Investi  delà  confiance  des  reiwésentanls  dupeu|ileet 
d'une  missiun  particulière,  P.  Cliaussard  était  parti  de 
Bruxelles  depuis  le  15  février,  pour  se  porter  sur  les  points 
de  Liège  el  d'Anvers,  qu'il  qnitla  le  10  mars,  victime  du 
dictateur  dont  il  défia  les  poignards,  dont  il  révéla  le  pre- 
mier la  conjuraiion  ;  d'où  il  est  évident  qu'il  ne  pouvait 
prendre  et  qu'il  ne  prit  en  effet  aucune  part  ù  un  acte 
exercé  à  Bruxelles  le  5  mars. 

Fonctionnaire  d'un  caractère  aussi  pur  qu'énergique, 
Publicola  Cliaussard  vient  d'être  appelé,  par  le  comité  de 
saint  public  de  laConvoiiti(m  nationale,  à  la  direction  gé- 
nérale des  bureaux  du  gouvernemenl  révolulionnairc.  Sa 
correspondance  et  ses  mémoires  sur  la  Belgique,  qu'il  a  eu 
le  courage  do  publier  sous  lui  ministère  perlide  et  alors 
tout-puissant,  la  mission  importante  qui  lui  futconfiéepar 
les  leprésenlantsdu  peuple,  enfin  le  procès-verbal  desopé- 
rations des  commis-aires  du  conseil  exécutif,  sont  autanl 
de  témoignages  irrécusables  qui  concourent  à  l'aulhenli- 
cilé  de  celte  rétractation. 

iV.  /?.  Dans  la  partie  du  discours  de  Danton  quia  él"! 
rapportée  dans  le   Monitcav  d'hier,  page  "37,  ligne  iZ 

1  lonie  VI  \  ces  mots:  o  Un  homme  qui  alTeetaii  l'enf- 
pire  de  la  guorrc  se  trouve  an  nombre  des  coupables.» 
ne  s'appliquent  point  au  ministre;  ils  se  rapportent  au  ci- 
devant  secrétaire  général  de  la  guerre. 


^t(  rédacteur. 

0 Citoyen,  la  Société  populaire  de  Colombe,  prt-s  Part, 
t'invite  ù  publier  qu'elle  a  remis,  le  27  nivôse,  i^i  (lest 
commissaires  de  la  Société  de  Franciade,  pour  les  défen- 
seurs de  la  patrie,  deux  cent  quarante-deux  chemises,  dix- 
neut  pantalons,  cinq  culoltes,  soixante  et  une  paires  i" 
bas  qnar,uile-six  paires  de  souliers,  huit  gilets,  un  frac  , 
huit  p;iires  de  guêtres,  deux  cols  de  cuir  noir  el  deux, 
draps.  Salut  et  fraternité.  Millot.  > 


GAZETTE  WTIOWLE  ou  LE  «OMTEL'R  UMVERSEL. 
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Duodi  2  GEfiMiNAL,  l'an  2«.  {Satmedi  22  Mars  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 
TuaguiE. 

Constiiitliiiopte,  le  2^  février.  —  Les  débals  diploinatî- 
qucs  iluiil  nous  uvotjs  uinioiicé  rcxivlrdce  ont  piis  un  cu- 
ruiU'Tc  plus  |{ra»e  el  pifs(|ii(>  di^cisif  pour  une  procliuine 
rupiuio  iiilri'  nous  l'I  le»  Knsst"*.  l.cs  cnnfL'rpnci's  ont  élé 
lr^•^-aninu•es  t'iitie  lus  minislrt's  de  In  Hussio  et  les  nôlies. 
Il  lie  s'est  agi  d'.ibord  que  de  taiirs  de  douam*,  objet  sur 
lequel  ou  iiouiiail  s'enleudre  s'il  ne  i(^(;niiit  point  de  paît 
et  d'autre  un  rspiil  (pii  parait  étraii);i'r  au  Tond  matériel  de 
lu  di<^cus.sion.  La  hauteur  insultunle  1 1  le  peu  de  bonne  foi 
des  Husscs  icnconireut  dans  lo  dispo<iiions  du  divan  une 
rCsislance  raisonneeet  «les  lumi<  res  nouxelles. 

Des  explieations  ont  eu  lieu  au  sujet  de  la  eonduile  du 
gouveriii-ment  ottoman  envers  la  nation  fiançaisc.  Les  nii- 
iiislres  de  la  Porte  se  sont  exprimés  avec  vipueur,  el  ont 
dan-  Il  uis  réponses  eonsené  toute  leur  di;;iiiti'. 

Les  préparatifs  de  guerre  que  Tiil  la  Porte  sont  tr^s  con- 
sidérables, surtout  en  Kurope.  La  plus  grande  artivilé  se 
déploie  sur  les  conlins  de  la  Crimée  et  vers  les  bords  du 
Dniester.  Ou  parle  déjà  de  uieltie  incessaoïment  en  meruiie 
flotte  nombreuse. 

On  ne  s'occupe  pas  moin?  de  réduire  les  rebelles  de  l'in- 
térieur. Le  divan  fait  rassembler  en  Arabie  des  lorees  im- 
posantes pour  disperser  au  plus  tôt  une  nouvelle  scric 
qui  a  les  armes  à  la  main,  et  que  dirige  Abdul-y  Abeb, 
espèce  de  réformateur  ambitieux  de  la  religion  de  Ma- 
Uoniet. 

Les  Français  sont  toujours  traités  ici  de  manit''re  à  se 
rendre  librement  chez  leur  ministre  Descorches,  qui  a  cé- 
lébré sans  mvslrre,  eu  républicain,  l'anuiversaire  du  sup- 
plice de  Louis  XVI. 

ITALIE. 

Du  25  février.  —  La  république  de  Ht^nes  a  nommé  le 
sénateur  Bai  tiiélerny  Boccardo  son  cliargé  d'affaires  aupr^s 
de  la  république  française,  ù  la  place  de  Massaconi  qui  est 
rappelé. 

Le  gouvernement  de  Florence  a  ordonné  à  tous  les  Fran- 
çais qui  n'étaient  pas  établis  en  Toscane  avant  le  15  jan- 
vier 1793  d'en  sortir  dans  l'espace  d'un  mois. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA   LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉANT    AUX   CI-DEVANT    JACOlîlNS    DE   PARIS. 
SÉANCE  DD    28    VEMOSE. 

Un  membre  de  la  Société  de  Villefranclie-sur-Saône  se 
plaint  de  ce  que  le  journal  des  débals  des  Jacobins  a  cesse 
d'exister;  il  attribue  sa  destruction  à  une  intrigue  qui  a 
■voulu  ravir  aux  patriotes  une  feuille  dans  laquelle  ils  pui- 
saient une  instruction  patriotique.  Après  quelques  obser- 
vations, il  demande  son  rétablissement. 

Dufoiirny  :  Le  journal  des  débats  des  Jacobins  a  été  dé- 
truit pour  son  feuilUmlisme,  son  brissolisme  el  ses  principes 
pi  rnicieux  ;  le  rédacteur  a  été  chassé  par  les  patriotes,  (|ui 
ont  cru  qu'il  était  de  l'iniéiéi  public  d'étoulVer  un  journal 
aussi  mauvais.  En  effet,  un  journal  ne  peut  avoir  dintértl 
qu'autant  qu'il  transinet  dans  les  déparlements  la  corres- 
pnndance  exacte  de  la  Société.  Le  journal  de  la  Montagne 
me  paraît  le  plus  propre  pour  cet  objet;  mais  il  faut  dé- 
litiirc  les  abus  qui  existent  dans  sa  rédaclion.  Les  rédac- 

3'  Série.  —  Tome  Fil, 


leurs  mettent  une  grande  ineiactitude  dans  le  compte  qu'ih 
rendent  des  séances  delà  Société,  lainlis  qu'ils  s'élendi  nt 
fort  au  long  sur  des  objets  de  peu  d'importance.  Je  de- 
mande que  la  Sociél»^  se  procure  un  la(:h)graphe  qui  r^. - 
cueillera  tout  ce  qui  aui  a  été  dit ,  uliu  que  le  rédacteur  ne 
IjInsp  échapper  aueun  objet  essentiel. 

Hvbnmtvre  :  Je  demande  l'ajournement  de  cette  mo- 
tion ;  il  faut,  avant  luul,  <.'onnaitre  les  rédacteursaux(|uels 
on  aurait  à  faire  ;  on  e4  expoNC  à  se  tromper  dans  le  <  hoix  ; 
par  conséquent  il  ne  faut  encme  rien  innover,  afin  de  ne 
pas  se  mettre  dans  le  cas  de  changer  un  mal  p'Hir  un  au- 
tre. Les  abus  dont  s'est  plaint  Dufnurny  v nouent  de  ce 
que  ceux  qui  s'occupent  de  la  rédaclion  d'un  jouinal  tra- 
vaillent moins  pour  la  véiiléque  pour  des  spéculations  d'in- 
térêt particulier;  je  demande  (|ue  la  Société  s'occu|)e  du 
grand  ordre  du  jour,  (|ui  est  la  discussion  sur  la  conspira- 
tion nouvellement  découverte. 

Les  observa  lions  de  l\obespicrre,  appuyées  par  Dufourny, 
sont  adoptées. 

Durourny  obtient  la  parole  sur  l'ordre  du  jour. 
l)ufoun\ij  :  Si  on  a\ait  recueilli  les  discussions  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  procédures  intentées  contre  les  cons|)i- 
rateurs,  la  France  entière  eût  été  éclairée  sur  toutes  les 
c<inspirations,  cl  ces  lumières  auraient  beaucoup  servi  à 
déjouer  les  complotsqui  depuis  ont  été  tramés.  Il  est  del'iu- 
térél  public  que  l'on  fasse  coiinaitrc  aux  dé|)artcmenb)  les 
délits  que  le  tribunal  révolutionnaire  aura  à  juger  el  les 
indices  qui  lui  seront  donnés  par  les  réponses  des  accusés. 
Je  demande  en  conséquence  que  les  Jacobins  avisent  aux 
moyens  de  se  procurer  un  laibygraphe,  au  moins  pendant 
le  cours  de  la  procédure  el  du  jugemeul  d'Hébert,  Vincent 
el  autres. 

Robespierre  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  celte 
nouvelle  motion,  pour  Us  mêmes  raisons  qui  m'ont  jiaru 
mériter  qu'on  ajournât  la  première. 

Diifourny  :  Je  dé-iierais  que  Robespierre  s'expliquât  et 
fit  connaître  les  motifs  qu'il  peut  alléguer  contre  ma  mu- 
tiun. 

Coulhon  demande  à  répondre  à  Dufourny. 
Couthon  :  Un  des  plus  grands  moyens  que  les  conspira- 
teurs imaginent  pour  se  sauver  est  celui  de  se  rendre  inté- 
ressants; un  autre  mojeii  non  moins  odieux  est  celui  de 
(iitTanier  les  patriotes  les  plus  purs.  Attendez-vous  à  ce 
malheur,  surtout  si  le  journaliste  que  vous  choisirez  se 
trouve  corrompu.  Si  les  conspirateurs  se  croient  perclus, 
ils  chercheront,  par  un  motif  devengance,  à  imprimer  une 
tache  universelle  sur  les  meilleurs  patriotes.  C'était  là  le 
système  deBrissot,  Gensonné  et  autres;  c'est  aussi  celui 
d'Hébert  et  autres,  qui  sont  aussi  fins  que  les  premiers.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  la  motion  proposée. 

oJe  la  demande  moi-même,  »  s'écrie  alors  Dufourny. 
—  Elle  est  adoptée. 

—  Une  d-^pulation  de  la  Société  des  Cordeliers  est  in- 
troduite. L'orateur  annonce  que  celte  Société,  indignée 
des  bruits  que  la  malveillance  fai-ail  courir  sur  sa  dissolu- 
tion, a  envoyé  quatre  de  ses  membres  aux  Jacobins  pour 
leur  assurer  que  les  Conleliers  sont  à  leur  poste,  et  qu'ils 
invitent  les  vieux  Cordeliers  à  se  rendre  as^idiîmenl  aux 
séances  pour  travailler  de  concert  à  démasquer  les  intri- 
gants et  les  traîtres. 

Legendrc  :  Les  Cordeliers  viennent  vous  dire  qu'ils  sont 
à  leur  poste  el  qu'ils  invitent  les  vieux  Cordeliers  à  se  ren- 
dre dans  leur  sein.  Oui  ,  les  vieux  Cordeliers  y  re- 
tourneront; mais  ce  sera  quand  ils  reviendront  des  ar- 
mées, couverts  de  blessures  honorables,  el  non  tant  qu'il  y 
aura  encore  de  ces  hommes  qui  calomnient  jiiurnellemenl 
les  patriotes  les  pfus  purs,  el  qui  veulent  les  faire  pisser 
pour  des  modérés  parce  qu'ils  ne  <onl  pas  aussi  fou»  qu'eux. 
Si  jamais  je  reiourne  aux  Cordeliers,  ce  sera  pour  y  con- 
fondre les  intrifanls  qui  ont  laissé  victimer  les  patriotes. 
Je  déclare  que  les  Cordeliers  qui  viennent  vous  dire  qu'ils 
sont  à  leur  poste  ne  font  pas  véritablement  leur  devoir. 

Hier  ils  onl  souffert  qu'un  fonctionnaire  public  monlùt 
à  la  tribune  el  dit  en  parlant  d'Hcbeit,  de  Vincent  el  de 
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leurs  complices:  «  Ils  tie  sont  pas  conpablfs;  ils  ne  sont 
que  prévenus  :  ils  sniliront  radieux  du  tribunal  révolu- 
tiouiiairc.  »  (En  s'adressant  ;\  la  dépululion.  )  Quel  est  ce- 
lui d'cnlrc  vous  qui  a  eu  as'<ez  de  c()u^a^;e  et  de  bonne  foi 
pour  coniballre  celle  rétlexion  ciiminelie?  Quel  esl  celui 
d'entre  vous  qui  s'est  élevé  contre  la  proposition,  faite  par 
le  niênie  fonctionnaire  public,  de  faire  un  fcslin  dans  la 
salle  des  Cordeliers  le  jour<iù  les  individus  dont  je  viens 
de  parler  sortiraient  triomphants  des  mains  delà  juslice? 
CDcs  murmures  d'indiRualion  éclatent  de  toutes  paris.) 

Je  suis  vieux  Cordelier;  je  me  suis  toujours  honoré  de 
ce  litre.  Je  veux,  en  celte  (in.ilité,  poursuivre  non-seule- 
ment lescon-piraleurs,  mais  les  inlriganls  qui  lesllullenl, 
elquionlaus^i  llatlé  les  patriotes  pour  se  ménager  des  dé- 
fenseurs chez  les  uns  et  les  autres.  Je  poursuivrai  ces  hom- 
mes qui  se  sont  introduits  dans  la  Société  des  Cordeliers, 
ces  hommes  qui  défendent  Vincent,  dont  ils  ont  reçu  des 
places,  ces  honnnes  dont  les  épouses  prennent  avec  cha- 
leur le  i)arli  des  conjurés,  ces  hummes  en'iu  qui  ont  souf- 
fert que  la  Déclaration  des  Droits  fût  voilée.  La  Déclara- 
lion  (les  Droits  voilée  I...  Est-ce  qu'il  est  possible  de  voiler 
la  nature,  et  la  Déclaration  des  Droits  n'en  est-elle  pas  une 
émanation  ?  Le  premier  homme  qui  a  élé  sur  la  terre  jouis- 
sait de  celte  déclaralion  ;  la  cupidité  el  l'ambition  peuvent 
seules  la  f.iirc  oublier.  Ceux  qui  la  voilent  ne  sont  plus  di- 
gnes d'en  jouir;  celle  Déclaralion  est  anéanlie  pour  eux. 
Si  je  ne  me  suis  pas  expliqué  plus  loi  sur  la  conjuration  ac- 
tuelle, c'était  alin  que  la  malveillance  ne  m';iccusût  poiul 
d'avoir  voulu  venger  une  querelle  particulière.  Si  j"ai  un 
ennemi  particulier  en  France,  qu'il  serve  lidèlemcnt  la  ré- 
publicpie,  qu'il  soit  ami  sincère  de  la  liberté,  et  (|ii']l 
\icnnc!je  le  presserai  contre  mon  sein  comme  mon  nieil- 
jcurami...  Je  me  suis  réservé  déparier  devant  le  tribunal 
révolutionnaire;  je  ne  m'ecarlcrai  pas  des  senlimeuls  de 
juslice  et  de  probité  qui  m'ont  toujours  animé. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  ce  qu'a  dit  la  députa- 
lion.  Je  laisse  à  l'opinion  publique  le  soin  de  surveiller  la 
Société  des  Cordeliers.  Les  vieux  Cordeliers  n'y  lenlreront 
que  (juarid  les  esclaves  en  seront  sortis. 

Diifuiirny  :  Ce  ne  sont  pas  les  viais  Cordeliers  qui  ont 
commis  un  délit  ;  ce  ne  sont  point  les  vrais  Cordeliers  qui 
ont  voilé  la  Déclaralion  des  Droits;  c'est  un  parti,  c'est 
un  groupe  d'inti  igants.  Tant  ([ue  ce  groupe  ne  sera  pas  dé- 
tiuit,  il  nous  sera  imjjossible  de  reconnaître  les  Cordeliers. 
Il  y  a  en  entre  eux  et  nous  des  négociations  fraternelles 
que  je  ne  puis  comparer  qu'aux  messages  qui  se  font  entre 
la  Russie  et  la  Porte  et  à  raniitiè  que  ces  deux  puissances 
se  Icmoiguent  pendanl  qu'elles  arment  l'une  contre  l'au- 
tre. Deux  baisers  ont  élé  donnés  entre  les  Cordeliers  et  les 
Jacobins;  au  troisième  nous  devions  être  poignardés.  Ré- 
servons ce  troisième  baiser  ;  réservons  notre  coeur  et  nos 
alVeclions  pour  les  vrais  Cordeliers. 

llobcspierrc  :  Vous  souvient-il  que,  lorsque  vous  en- 
voyâtes une  dépulation  aux  Cordeliers  pour  les  éclairer 
sur  la  fausse  démaiche  dans  laquelle  ils  avaient  été  en- 
traînés par  des  intrigants  et  des  scélérats,  on  feignit,  lors- 
que la  (léputalion  fut  arrivée,  d'adopter  les  sentiments  ci- 
vi<iues  qu'elle  avait  professés?  Vous  rappelez-vous  que, 
le  lendemain,  les  Cordeliers  vous  envoyèrent  une  députa- 
lion  <loul  l'orateur  osa  supposer  que  les  Jacobins  avaient 
reconnu  que  c'était  aux  Cordeliers  qu'il  appartenait  de 
sauver  encore  une  fois  la  patrie?  Vous  rapiielez-vous  que 
le  gage  de  la  conciliation  éiait  d'unir  les  Jacobins  aux  Cor- 
deliers potn-  consommer  l'oEuvre  commencée?  Les  inlri- 
ganls  ont  fuit  inq>rimer  celle  séance,  dans  le  dessein  de 
tromper  l'opinion  publique  el  de  persuader  au  peuple  que 
les  Jacobins  adopliiieut  leurs  principes.  Mais  ils  ont  eu 
beau  faire  :  la  foudre  est  tombée  sur  le  lieu  où  les  conju- 
rés étaient  rassemblés.  C'est  la  foudre  du  peuple  qui  lésa 
écra-és,  et  qui  a  jeté  la  consternation  dans  l'itmc  des  scé- 
lérats. 

Ceux  qui  sont  dignes  d'être  Cordeliers,  ceux  qui  ont  les 
verlu".  civiques  imprimées  dans  le  cœur,  oui  dû  gémir  de 
l'.ibus  qu'on  a  fait  du  nom  de  Cordeliers;  ils  ont  dû  élre 
piofondemenl  indignés  de  la  scéléralesse  des  monstres  (|ui 
ont  voulu  perdre  la  liberté.  Il  y  a  parmi  les  Cordeliers  des 
hommes  vertueux  et  probes,  qui  ne  manqueront  pas  de 
s'allliger  el  de  désavouer  les  houleuses  manonivres  des 
co!\spiraleurs.  Tous  les  vrais  Cordeliirs  gémissent  ;  ils  ont 


déclaré  une  guerre  immortelle  aux  intrigants  et  aux  traî- 
tres. Ceuxqni  viennent  ici  ne  sont  pas  de  vrais  Cordeliers, 
ptiis;iu'ils  menacent  les  patriotes. 

Pourrions-nous  connaître  un  Cordelier  dans  cet  liomiuc 
qui  a  tenu  les  propos  dont  vous  a  parlé  Legendre,  dans  ce 
Dubois,  administrateur  du  département  de  Paris?  ^Vst•ce 
pas  ce  même  homme  qui  se  montra  partisan  du  scélérat 
Jacques  Roux,  quand  il  voulut  exciter  des  troubles  funes- 
tes? N'est-ce  pas  ce  même  homme  qui  fut  chassé  avec  Jac- 
ques Roux  de  la  Société  des  Cordeliers,  sur  la  proposition 
qui  en  fui  faite  par  les  Jacobins?  Reconnailrai-je  des  Cor- 
deliers dans  ceux  qui  défendent  les  conjurés  traduits  au 
tribunal  révolulionnaire?  Comment!  la  Société  des  Cor- 
deliers serait  comj)osée  de  défenseurs  officieux  des  conspi- 
rateurs, des  hommes  qui  vendent  leurs  voix  et  leurs  con- 
sciences aux  contre-révolutionnaires!...  Ceux  qui  tiennent 
une  conduite  marquée  au  coin  de  cet  incivisme  ne  sont  pas 
C"rdeliers.  Ils  ne  mérilent  aucune  considération,  et  leur 
ignominie  me  donne  occasion  de  dire  aux  Cordeliers  qu'ils 
ont  besoin  d'une  grande  épuration.  Mais  jusqu'à  ce  mo- 
ment les  Cordeliers  ne  veilleront  pas  au  salut  de  la  répu- 
blique, parce  que  nous  les  surveillerons  eux-mêmes  ;  ils  ne 
demasciueronl  pas  les  inlriganls,  parce  qu'ils  en  sont  les 
protecteurs;  ils  ne  déjoueront  pas  les  conspirateurs,  parce 
qu'ils  ont  eux-mêmes  conspiré.  Ce  sont  ceux  qu'ils  ont 
voulu  égorger,  ce  sont  les  représentants  du  peuple,  qui  fe- 
ront disparaître  tous  les  conspirateurs  et  tous  les  aristo- 
crates. Ceux  qu'ils  ont  voulu  immoler  à  la  vengeance  des 
scélérats  sauveront  seuls  la  chose  publique.  Ils  feront  plus, 
ils  défendront  le  club  des  Cordeliers,  c'esi-ù-dire  les  hom- 
iiies  simples  qui  ont  élé  entraînés  dans  l'erreur  ;  ils  les  ar- 
laelieront  des  mains  des  intrigants  et  des  conspirateurs 
dont  j'ai  entendu  la  voix;  ils  les  éclaireront  sur  les  intérêls 
de  la  patrie,  sur  les  abus  dans  lesquels  on  les  a  entraînés, 
sur  le  caractère  des  scélérats.  Ils  ne  souffriront  pas  que  la 
bonne  foi  soit  victime  de  l'intrigue  et  qu'elle  partage  la 
punition  îles  scélérats.  Non,  les  conspirateurs  ne  s'uniront 
pas  avec  les  hommes  probes;  ils  seront  toujours  isolés  ])ar 
Iccrimc.  S'ils  croient  que  l'audace  peut  suppléera  la  vertu, 
ils  se  trompent.  Qu'ils  se  renfeiment  dans  leur  club,  et 
qu'ils  ne  comi)tent  pas  agiter  le  peuple  :  ils  ne  peuvent 
ébranler  que  le  glaive  de  la  justice  qui  doit  les  frapper. 

On  veut  envelopper  les  meilleurs  patriotes  dans  les  me- 
sures rigoureuses;  on  veut  supposer  que  tous  subiront  le 
même  sort  que  les  conjurés,  parce  que  ces  monstres  avaient 
pi  is  le  masque  du  patriotisme.  De  là  tous  les  bruits  que  la 
malveillance  se  piaîl  à  faire  courir  que  tels  cl  tels  sont  en 
étal  d'arrestation.  Les  traîtres  n'ont  jiasun  seul  ami  parmi 
les  personnes  vertueuses.  Nous  ne  souffrirons  jias  que  le 
glaive  de  la  loi  effleure  un  seul  honnête  homme.  S'il  est 
des  hommes  (jui  ne  soient  que  tiompés,  nous  leur  tien- 
drons compte  de  leur  palriolisine  ;  mais  les  honmies  cor- 
rompus, les  hommes  au  langage  versatile  qui  désavouent 
le  lendemain  ce  qu'ils  avaient  dit  la  veille,  les  hommes  qui 
marchent  pur  des  chemins  obscurs  à  la  racine  de  la  liberté, 
ceux-là  n'ont  aucune  grâce  à  espérer;  le  glaive  de  la  jus- 
tice les  frappera  tous. 

Je  demande  (jue  le  président  réponde  à  la  députalion 
que  les  Jacobins  ne  correspondront  avec  les  Cordeliers  que 
quand  ceux-ci  seront  régénérés.  (Applaudi  cl  adopté.  1 

—  Sur  la  motion  de  Robespierre,  la  Société  rapporte 
son  arrêté  d'hier,  par  lequel  l'impression  du  discours  de 
Rousselin  était  ordonnée.  Celte  décision  est  motivée  sur  ce 
que  le  discours  dont  il  s'agit  déuature  la  conjuration  nou- 
velle. 

Un  citoyen,  membre  de  la  députalion  des  Cordeliers, 
est  dénoncé  comme  un  coryphée  de  la  faction  scélérate; 
après  avoir  entendu  quelques  membres  et  les  réponses  de 
riudi\idu  dénoncé  ,  la  Société  passe  à  l'ordre  du  jour, 

'J'iiUicn  :  La  Société  des  Jacobins  a  toujours  développé 
une  énergie  qui  lui  a  mérité  l'estime  du  peuple;  elle  est 
consianmicnl  restée  pure  au  milieu  des  trahisons;  toujours 
elle  a  veillé  au  salut  de  la  patrie  el  an  maintien  de  la  li- 
berté. Aujourd'lnii  elle  ne  doit  pas  eonlracttr  une  alliance 
impure  avec  I  s  lonspirateurs  ;  aujourd'hui  elle  ne  doit 
pas  se  réunir  à  la  Société  des  Cordeliers,  parce  qu'il  y  u 
dans  son  sein  des  hommes  indignes  de  siéger  parmi  des 
patriotes,  des  honnnes  (|ui  sont  maintenant  traduits  dans 
les  prisons  et  au  tribunal  révolutionnaire,  deshommesqui 
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dcmnmbîcnt,  il  y  a  «^ucltinos  jour*,  une  insiiu-eclion,  qui 
%oiilai(iil  lions  iiili'\ti  la  coiiliaiuc  du  piiipk!  Mais  le 
peuple  les  vo).iil  t-l  les  i-xuniiuail  ;  ils  u'o  .linil  pas  liver 
les  jeux;  ils  (lis.ivduaitntci-  qu'ils  a\  ji>nt  dit  ;ui|i:iinvant, 
pour  iu'pa>.  aliinrsui  riix  sa  jusli'V(iii;faii<c.  N:mis  «lisimis 
alors  (|u'ils  u'avaicut  fail  (lu'ajiiiiiiicr  li-uis  liuliisuii!i;cela 
n'a  pas  uiaïKjué  d'ai river.  Aujuuid'liui  leurs  projets  ont 
ôclulé:  uous  bouillies  ici  pour  Us  déjouer  el  les  dévoiler 
loiis.  Les  cmispirauurs  (|iii  soiil  dans  les  |)risoiis  ne  sont 
pas  11  s  seuls  (|ne  nous  ayons  ."i  |iiiiiir  ;  il  y  en  a  dans  les  co- 
mités de  surveillance,  dans  les  biiiraux  des  ministres  :  il 
faut  (|Ui'  nous  les  ronnaissions  tons.  N(Uis  ne  cesserons  nos 
reelieieliis  (luf  quand  tous  eeiix  .[ui  ont  voulu  anéan- 
tir la  lil  erté  n'tAi^lcionl  plus,  il  est  Icmps  que  la  >érité 
seule  se  fasse  entendu'  du  peuple,  el  que  les  inlrinanlsqui 
onl  voulu  l'a^itei  rentrent  dans  le  néant,  d'où  jamais  ils 
n'auraient  dû  !.orlir.  Il  ne  faut  que  de  la  virlu  i>oiir  servir 
le  peuple;  tous  ceux  qui  en  sont  <iépiturvus  sont  nécessai- 
rement de  mauvais  citoyens;  leurs  léles  doivent  tomber 
sous  le  fer  vengeur  des  lois.  Les  conspirateurs  veuleut 
s'emparer  de  la  place  oecnp(^e  par  les  patriotes,  les  pa- 
triotes resleionlfernics  :  ils  iievt  uleni  conserver  leurs  fonc- 
tions que  pour  sauver  le  peuple  el  j)Our  faire  triompher  la 
républi(|ue. 

Les  conspirateurs  s'étaient  emparés  de  la  Société  des 
r.ordeliers;  celle  Société,  qui  dans  des  temps  difliciles  a 
déployé  le  patriotisme  le  plus  pur,  étail  devenue  le  jouet 
d'une  nouvelle  faction  ;  les  Jacobins  ne  doivent  pas  être 
aussi  faciles;  ils  ne  veulent  pas  introduire  parmi  eux  les 
monstres  qui  veulent  perdre  la  liberté. 

Les  Cordcliers  ont  choisi  pour  président  nn  Chcsnaux, 
un  homme  chassé  de  la  commune  du  10  août  :  ce  choix 
est  indigne  d'tux  ,  el  ils  ne  peuvent  disconvenir  qu'ils  ont 
mal  fait  dans  cette  circonstance.  Cet  lumimc  n'est  pas  le 
seul  de  cette  Société  qui  ne  soit  pas  pur  el  ù  l'abii  des 
soupçons;  les  tribunes  elles-mêmes  sont  souvent  remplies 
de  leurs  aOTidés  et  des  amis  de  ceux  qui  aspircnl  aux  places. 
Lorsque  les  Cordelieis  prenaient  des  arrêtés  sévères  contre 
lelyran,  ils  n'avaient  pas  parmi  eux  des  êtres  aussi  im- 
purs; ils  y  avaient  ceux  qui  mainlenaul  font  honneur  à 
leurs  fondions,  cl  liavaillent  conslammenl  el  avec  courage 
au  bonheur  public;  ils  n'a\aitnl  pas  ces  hommes  qu'ils 
doivent  rejeter  coinine  une  écume... 

J'appuie  les  réflexions  de  Robespierre  adoptées  par  la 
Société,  el  je  demande  qu'il  n'y  ail  entre  les  Jacobins  el  les 
Cordeliers  aucune  commuiiicalion  jusqu'à  ce  que  ceux-ci 
aient  chassé  de  leur  sein  tous  les  intrigant';.  (Applaudisse- 
ments.) 

Coulb.m  fait  part  d'une  lettre  écrite  de  Commune-Af- 
franchie à  son  collègue  Thirion  ;  il  y  esl  dit  qu'ù  la  Société 
populaire  il  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
<les  Cordeliers  du  ^l^  vciitose,  el  que  ce  procès-verbal  a  été 
accueilli,  quoiqu'il  ne  contienne  (jue  des  atrocités  contre 
la  Convention  el  le  comité  de  salut  public. 

Coulhon  conclut  de  cette  lettre  que  la  conjuration  avait 
des  ramifications  irès-élendues,  et  que,  dans  les  départe- 
ments comme  à  Paris,  les  conspirateurs  avaient  conçu J'af- 
fieux  projet  d'assassiner  les  patriotes.  Il  instruit  la  Société 
que  Ronsin,  l'nn  des  conjurés,  avait,  quelques  jours  a\ant 
la  découverte  du  complot,  parcouru  les  prisons  pour  se 
procurer  la  liste  des  prisonniers  patriotes  qu'il  devait  im- 
moler à  sa  fureur  conlie-révolulionnairc. 

Il  termine  en  demandant  ([ue  la  Société  vole  une  Adresse 
aux  Sociétés  affiliées  pour  les  éclairer  el  leur  montrer  la- 
bime  dans  lequel  une  foule  de  scélérats  a  voulu  entraîner 
les  bons  citoyens. 

Les  réflexions  de  Coutbon  sont  vivement  applaudies,  et 
sa  proposition  esl  adoptée  à  l'unanimité. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Ruhl, 
SLITE   A    LA   SÉANCE   DU   30   VENTOSE. 

Les  élèves  appelés  de  tous  les  tlistricls  de  la  répu- 


l(li(|ito  pour  .ippcoiidre  l.i  falirieation  des  sal|trlrp^  ft 
des  armes  ,  iiccdiiipa^iiés  de  l.i  iniiiiicipalilr  de  l'a- 
ris,  |)réseiiteiit  à  1,1  Cotivriitjdii  iifl  •  Vliatitilluli  de 
leur  travail.  Ilssuntaiciteillispar  lespliisyilsappLiii- 
seiiieiils. 

Un  membre  dr  la  inuuicipaliti'  de  J'aris  :  Legis- 
hileiirs  du  [niiple  Iramais,  tiiie  me.si;re  iiieroyable, 
si  elle  n'i'lail  exéctilt'e,  :j  (-lé  ordonnée  par  la  Cou  • 
veiilioii  iialioiiale;  stir-le-eliaiii|)  tons  les  Français 
sont  deviiins  sal|)élricrs  ,  et  des  iiionta^iies  de  s;il- 
pètrc  s'i'lèveril.  Il  fallait  (inc  les  premières  iiislriic- 
lioiis,  les  premii'is  essais  se  lissetif  sons  vos  yetix  ; 
nos  frères  des  déparle,  ents  ont  (-l*-  ;j[iptd('s  ,  et  l.i 
eoinmiitie  de  l'aris  a  la  satisfaction,  a|)res  avoir  été 
tt-moiii  de  leur /rie,  de  leiu-  iiitelligenee  et  de  leur 
patriotisme,  de  les  aiTnmp;ij;iier  avec  les  pféniices 
de  leurs  travau.x.  (On  ap|)lau(lit.) 

Un  mentbrc  de  l'ndminislralion  de  la  fubriralinn 
révnluliontiuirc  des  salpélres  el  poudres  :  Repré- 
seiitaiils  du  peuple,  les  adiiiiiiistralioiis  des  armes, 
.salpêtres  et  poudres,  (|iii  ont  pris  iiai.ssaiice  dans 
celte  commune,  vous  présentent  les  élèves  du  eoiirs 
rc'VoliitioMuaire,  accompaf^ués  de  citoyens  de  Paris  ; 
ils  dé|)oseiit  sur  l'autel  d<-  la  p;itrie  des  canons  ,  du 
salpêtre  et  de  la  jioudre  labri(|ut's  par  eux. 

Déjà  Paris  a  fourni  un  grand  nombre  de  liouehes 
à  feu  et  plus  de  ciiupiante  mille  livres  de  salpêtre. 

L'énergie  républicaine  ,  dirigi'e  par  vous,  lait  de 
tonte  la  France  un  atelier  d'armes,  une  fabrique  de 
salpêtre. 

Cbactiii  s'enipre.sse  de  recueillir  du  sol  de  la  liberté 
le  foudre  exterminateur  qui  frappera  jusqu'à  son 
dernier  ennemi;  el  bientôt  la  répul)li(iue  ,  liérisst-e 
de  bouches  à  feu,  portera  la  terreur  et  la  mort  parmi 
ces  hordes  d'esclaves  qui  osent  combattre  contre  elle. 
(Ou  ap|)laudit.) 

Encore  une  fois  les  sans-culottes  prouvent  com- 
bien ils  sont  dignes  de  la  liberté;  c'est  au  moment 
oîi  la  perfidie,  l'ambition,  l'intrigue  les  travaillent 
en  tous  sens  qu'ils  redoublent  de  courage  pour  for- 
ger les  tonnerres  et  composer  la  foiulre.  Que  les 
despotes  s'étonnent  donc  de  leur  existence  !  qu'ils 
reconnaissent  donc  le  pouvoir  d'un  peuple  qui  veut 
la  liberté  ! 

Législateurs,  guidez  toujours  par  de  sages  décrets 
le  mouvement  révolutionnaire  ;  il  sauvera  la  répu- 
blique. (On  applaudit.) 

Comptez  sur  l'e'nergie  du  peuple  français,  sur  son 
amour  pour  la  patrie,  sa  haine  pour  les  tyrans,  son 
respect  pour  les  lois  ,  sa  vénération  pour  ses  repré- 
sentants ;  comptez  surtout,  comptez  sur  sa  ferme 
volonté  de  tout  sacrifier  pour  soutenir  et  défendre  sa 
liberté. 

Un  canonnier  monté  sur  une  pièce  de  canon  nou- 
vellement fondue  :  Citoveiis  législateurs,  vous  nous 
avez  appelés  de  tous  les'districts  de  la  république  et 
des  sections  de  Paris  pour  faire  du  salpêtre ,  de  la 
poudre  et  des  canons  ;  votre  vœu  sera  rempli.  Vous 
n'avez  qu'à  parler,  et  nous  sommes  prêts  ;  en  quel- 
que endroit  que  vous  nous  envoyiez  ,  nous  irons,  et 
votre  attente  ne  sera  pas  vaine.  Quand  nous  aurons 
suflisanuuent  fait  des  canons  et  de  la  poudre  pour 
terrasser  les  tyrans  de  notre  liberté,  notre  tache  se- 
ra-t-elle  remplie  ?  Non  ,  il  nous  en  restera  une  plus 
glorieuse  :  ce  sera  d'aller  avec  nos  frères  d'armes, 
au  champ  de  la  gloire  ,  terrasser  les  tyrans  et  leurs 
satellites.  11  faut  que  ces  vils  esclaves  apprennent  ce 
que  peuvent  le  génie  de  la  liberté  et  l'amour  de  la 
patrie  ;  ils  faut,  dis-je,  qu'ils  apprennent  que  les  ré- 
publicains savent  faire  de  la  poudre  et  des  canons, 
(|uils  savent  aussi  se  battre.  Kous  périrons,  s'il  le 
faut,  plutôt  que  de  rentrerdans  l'esclavage  ;  heureux 
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si  en  expirant  notis  pouvons  crier  :  Vive  la  repu- 
blifjue!  (Vifs  applaudissements.) 

Un  autre  citoyen  :  Législateurs ,  recevez  le  pre- 
mier hommage  de  l'agence  nationale  des  poudres; 
recevez  les  remerciements  de  ce  que  vous  avez  dé- 
pouillé des  patriotes  du  titre  odieux  de  régisseurs. 
Désormais  par  leurs  efforts,  par  l'accroissement  de 
leurs  travaux,  les  tyrans  s<  ront  placés  entre  l'éclia- 
faud  et  la  foudre.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Un  autre  citoyen  :  Recevez  l'hommage  de  cette 
wlme  où  brille  le  courage  des  délenseurs  de  la  li- 
berté; bientôt  ils  sauront  la  convertir  par  leurs  suc- 
cès en  une  branche  d'olivier  ;  bienlôt  son  éclat  ter- 
rible frappera  tous  nos  ennemis  et  nous  donnera  la 
victoire. 

La  section  Challier  présente  à  la  Convention  le 
salpêtre  qu'elle  a  fabriqué. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants ,  îa  section 
Cballier  a  déjà  fabriqué  quinze  cents  livres  de  sal- 
pêtre ;  bientôt  elle  en  fournira  trois  cents  livres  par 
jour.  Que  les  tyrans  tremblent!  le  peuple  français 
est  levé  ;  il  ne  se  rasseoira  que  lorsque  le  dernier 
aura  été  exterminé.  (On  applaudit.) 

—  Des  députations  des  sections  de  Paris  et  de  plu- 
sieurs communes  des  environs  sont  successivement 
admises. 

L'orateur  (Je  la  section  de  la  Maison  Commune  : 
Représentants  ,  les  sans-culottes  de  la  section  de  la 
Maison-Commune,  instruits  que  des  conspirateurs 
osaient  encore  lever  un  front  audacieux  contre  l'af- 
fermissement de  notre  sainte  liberté,  ont  redoublé 
de  courage,  et  vieinient  vous  donner  une  nouvelle 
preuve  de  leur  amour  pour  la  liberté  ,  qu'ils  défen- 
dront jusqu'à  la  mort. 

L'orateur  de  la  section  de  l'Unité  :  Représentants 
révolutionnaires  d'un  peuple  libre,  la  section  de 
l'Unité  n'a  point  attendu  ce  moment  pour  veiller  au- 
tour de  ses  législateurs.  Ct-lled'où  partit  le  premier 
cr-i  contre  le  fédéralisme  est  celle  dont  le  dernier 
soupir  sera  pour  les  représentants  qui  protègent  les 
droits  du  peuple  et  qui  lui  assurent  l'existence  en 
mnne  temps  que  l'égalité.  La  conjuration  parricide 
tramée  par  le  royalisme,  et  dévoilée  parla  surveil- 
lance du  comité  de  salut  publie  ,  a  été  vu  par  nous 
avec  horreur.  S'insurger  !  disaient  les  conjurés  ;  et 
contre  qui?  contre  la  Convention  !  Le  peuple  alors 
ne  s'insurgerait-il  pas  contre  lui-même?  Et  nous 
aussi,  législateurs,  nous  connaissons  la  sainte  insur- 
rection ;  mais  c'est  l'insurrection  contre  les  rois  que 
nous  avons  renversés  de  leurs  trônes  réduits  en 
poussière; contre  les  prêtres  hypocrites,  trompeurs, 
que  le  peuple  a  vomis  de  son  sein  ;  contre  les  nobles 
et  les  ennemis  de  la  révolution  que  vous  allez  dé- 
porter, et  dont  les  biens  seront  jiartagés  aux  sans- 
culottes  vertueux  qui  défendent  la  patrie.  Voilà  les 
monstres  contre  lesquels  nous  sommes  et  resterons 
debout  jusqu'à  ce  (pie  la  révolution  soit  consolidée 
sur  ses  bases  inébranlables.  (On  ap|)laiidit.) 

Fondateurs  et  .soutiensdela  répiibli(|ue, continuez 
vous-mêmes  à  tourner  contre  vous-mêmes  le  glaive 
implacable  de  l'épuration;  continuez  à  scruter  vos 
entrailles,  à  les  purger  des  impuretés  qui  peuvent  y 
exister  encore  :  vous  serez  les  amis  du  peuple  en 
coirigraiit  les  imperleclions  de  son  ouvrage;  vous 
mériterez  la  reconnaissance  universelle,  et  la  section 
de  l'Unité  joindra  ses  embrassements  à  ceux  de  la 
république  entière,  délivrée  de  tous  les  tyrans  qu'elle 
a  juré  d'exterminer. 

Les  citoyens  du  comité  révolutionnaire  réunis  de 
cette  section  jurent  li'êlre  fidèles  à  leurs  serments 
jusqu'à  la  mort,  et  d'être  les  exécuteurs  lidèles  du 


gouvernement  révolutionnaire  qui  va  vous  défaire 
de  tous  les  scélérats  et  de  ces  faux  patriotes  que 
vient  de  si  bien  marquer  au  front  le  comité  de  salut 
public. 

L'orateur  de  la  Société  populaire  de  la  seclicm 
des  Gardes-Françaises  :  Représentants  du  peuple, 
la  Société  populaire  des  Gardes-Françaises  vient  vous 
pn'senter  l'hommage  de  la  reconnaissance  que  vous 
doivent  tons  les  bons  républicains;  elle  admire  cette 
surveillance  vaste  et  active  avec  laquelle  vous  avez 
jusqu'ici  déjoué  tous  les  complots  qui  menaçaient 
notre  liberté. 

Tandis  que  nos  invincibles  armées  défendent  nos 
frontières  et  bravent  les  efforts  de  vingt  puissances 
coalisées  contre  la  république  une  et  indivisible,  vos 
comités,  avec  les  armesde  la  prudence,  combattent 
les  agents  obscurs  de  la  tyrannie,  renversent  les 
projets  liberticides ,  nous  garantissent  de  l'or  cor- 
rupteur de  l'infâme  Pitt,  et  punissent  les  vils  égoïstes 
dont  l'énergie  coupable  s'est  arrêtée  à  l'ambition  et 
n'a  pu  s'élever  jusqu'au  pur  amour  de  la  patrie. 
Aussi,  grâce  à  vous,  l'arbre  de  la  liberté,  planté  au 
milieu  des  orages,  prend  racine  et  s'élève  au  milieu 
des  vents  conjurés  pour  l'abattre. 

Mais,  lorsque,  placés  au  centre  de  tous  les  mouve- 
ments ,  vous  déployez  ces  grandes  mesures  dont  les 
effets,  depuis  quelques  mois,  étonnent  et  déconcer- 
tent la  ligue  criminplle  des  tyrans,  les  Sociétés  po- 
pulaires ,  distribuées  autour  de  vous  comme  vos 
troupes  légères,  secondent  vos  grandes  vues,  ré- 
pandent l'esprit  de  vos  décrets,  répètent  de  concert 
que  la  justice  et  la  vertu  sont  à  l'ordre  du  jour,  et 
que  la  simplicité  des  mœurs ,  la  modestie  et  la  fru- 
galité sont  les  seuls  appuis  d'une  république. 

Représentants  du  peuple,  restez  à  votre  poste, 
continuez  vos  travaux ,  et  recevez  le  serment  que 
nous  taisons  de  ne  jamais  reconnaître  d'autre  point 
de  ralliement  que  la  Convention,  et  de  former  sans 
cesse  autour  d'elle  une  barrière  inexpugnable  contre 
tous  ses  ennemis.  Vive  la  république!  vive  la  Mon- 
tagne ! 

L'orateur  de  la  section  des  Droits  de  l'Homme  : 
Une  conjuration  jusqu'alors  inconnue  menaçait  la 
libertt''....Des  monstres  couverts  du  masque  impos- 
teur du  patriotisme  et  comblés  des  bienfaits  du  peu- 
ple méditaient  dans  l'ombre  les  moyens  de  le  dégra- 
der et  de  l'asservir...  mais  une  surveillance  active  a 
suivi  tous  les  détours  et  les  replis  tortueux  de  leur 
atroce  perfidie...  et  vous  avez  saisi  d'une  main  har- 
die tous  les  fils  de  cette  trame  horrible. 

L'abîme  où  devait  s'engloutir  l'édifice  de  la  liberté 
était  là  ;  un  instant  de  plus,  ce  crime  horrible  était 
consommé  ;  et  cinq  années  de  travaux  ,  de  sacrifices, 
de  victoires,  payées  du  sang  d'une  multitude  innom- 
blable  de  héros,  étaient  perdus  pour  rhnmanité. 

Vous  avez  di'plové  cette  énergie  toute-puissante, 
celte  énergie  républicaine,  supérieure  à  tous  les 
obstacles;  vous  avez  comblé  l'abîme, et  là  même  on 
a  vu  s'élever  l'arbre  de  la  liberté  et  léchafaud  où 
doivent  expirer  les  traîtres  et  les  conspirateurs. 

Grâces  te  soient  rendues,  sainte  Montagne;  tu  as 
encore  sauvé  la  patrie  ;  tu  as  encore  bien  mérité 
d'elle.  Poursuis;  fais  trembler  les  despotes  quels 
qu'ils  soient;  apprends  aux  peuples  que  les  vrais  ré- 
pul)licains  n'aiment  la  vie  que  pour  pratiquer  la 
vertu  et  propager  la  liberté.  (On  applaudit.) 

La  commune  de  Neuilly  est  admise. 

L'orateur:  Citoyens  représentants,  la  commune 
de  Neuilly  vient  se  réjouir  avec  vous.  Courageuse 
Montagne,  lu  viens  encore  de  culbuter  les  ambitieux 
qui  se  trouvaient  sur  ton  sommet.  Une  féroce  cruau- 
té voulait  assassiner  la  patrie  avec  ses  représentants. 
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CrAros  vous  soiotit  rondiios  pour  vos  infalignblt's 
tniriiiix.i'oiir  nous, qui  siirvi-illoiis  Icstrnltn-s,  nous 
lu;  lesdt'noiD-oiis  p.is,  inuis  nous  les  livrons  ù  la  jus- 
tici>.  (On  ;ip|i|.iiiilil.) 

l'ii  virmbrc  dv  la  muuiripalifr  tin  fjttirvilllers  : 
^(MIS  venons  vous  .ippoilrr  le  V(r  ii  niinniuii-  <ln  *'u- 
uiilf  rt'volntmnnairf  et  «le  tons  les  li;il)it;nils  de  la 
l'onininnc  de  Gcncvillirrs.  Enrort'  une  tniliisori  dt'- 
jout'i' ;  cl  c'Uf  Inilnson  rsl  l;i  pins  inlAnic  <pi*>  1rs 
(aslcsdela  rt'vointion  pn-sentcnl  pis(|n';n(' jour.  Los 
roiispirdlfnrs  sont  nt'S  dans  la  classe  des  patriotes; 
ils  portaient  le  nianleaii  dn  patriotisme.  Sons  vous 
(Icnianilons  vj-ngeance  au  nom  de  la  lilterle  onlia- 
gee;  apprenc/  aux  tyrans  (pie  leur  perfidie  ne  servira 
qu'.i  rendre  notre  cause  pins  ^'lorieiise.  Nous  vous 
jurons  de  vous  laire  un  rempart  de  nos  corns  coiitic 
toutes  les  alta(|iies  (|ni  pourraient  vous  être  por- 
tées, (iiiidts  par  le  f^t'iiie  de  la  liberti',  continncz 
Votre  carnère,  pénible  à  la  vérité,  mais  aussi  bien 
glorieuse. 

—  La  Sociétt>  populaire  et  les  citoyens  de  la  see- 
lion  Poissonnière  oUreiit  leurs  hommages  ù  la  Con- 
vention, et  lui  expriment  leur  reconnaissance  pour 
IViiergie  (ju'elle  a  dt'veloppt'C  dans  les  nouveaux 
dangers  qui  viennent  de  menacer  la  liberté. 

Cla^zel  :  La  surveillance,  IVuergie,  l'amour  pour 
je  gouvernement  n'piiblicain  de  la  section  Poisson- 
liiore  sont  d'autant  plus  reniar(piables,  citoyens, 
que,  (piiiize  jours  avant  (|iic  le  oomit»'  de  d('(ensc  et 
de  snrel('  pt-nérale  en  eût  instruit  la  Convention,  la 
section  Poissonnière  vous  avait  dénoncé  les  perlidies, 
les  trahisons  de  l'inf.lme  Dumouriez. 

Je  demande  la  mention  honorable  et  l'insertion  au 
Bulletin  de  la  sublime  Adresse  qui  vient  d'être  pré- 
sentt-e,  et  de  la  réponse  de  votre  président;  elles 
convaincront  les  ennemis  de  la  patrie  que  le  vœu 
bien  exprimé  du  |)euplc  est  que  tous  les  conspira- 
teurs soient  mis  à  mort. 

La  proposition  de  Clauzel  est  décrëtëe. 

—  La  commune  de  Jaillv,  les  gendarmes  près  les 
tribunaux,  la  section  du  Muséum,  celle  des  Piques, 
la  Société  populaire  de  Vaugirard,  la  munici()alilé 
de  Meulan,  celles  de  Choisy-siir-Seine,  de  Sceaux, 
les  Liégeois  réfugiés,  etc.,  manifestent  tour  à  tour  la 
même  énergie,  tes  mêmes  vœux. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Je 
suis  chargé  de  vous  annoncer  une  prise  faite  sur  nos 
ennemis.  Voici  la  lettre  qui  contient  les  détails  de 
celte  prise. 

L'agent  maritime  au  ministre  de  la  marine. 
Lorient,  le  22  ventôse,  l'an  2«. 

«Citoyen  ministre,  je  t'informe  que  la  frégate  la 
Diligente  \'\Q\\\  i\<}  faire  conduire  en  ce  port  le  na- 
vire espagnol  la  Bounc-Avcnture ,  dont  elle  s'est 
emparée  lorsque  ce  bâtiment,  sortant  de  Cadix,  fai- 
sait roule  pour  Saint  Ander.  Huit  hommes  compo- 
saient l'équipage  de  cette  prise,  à  bord  de  brqueile 
se  sont  aussi  trouvés  neuf  passagers,  dont  deux  fem- 
mes; son  chargement  consiste,  par  aperçu,  en  cin- 
quante pipes  d'eau-de-vie,  cent  trois  pipes  de  vin, 
douze  caisses  de  savon,  cinq  cent  quarante  balles  de 
cacao,  cent  dix-huit  patiches  d'olives,  cent  idem  rai- 
sins secs. 

«  D'après  un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  je 
ferai  retirer  de  cette  prise  les  objets  utiles  au  service 
de  la  marine  pour  être  payés  au  taux  du  maximum  ; 
les  autres  seront  vendus  lorsque  la  validité  de  la 
capture  aura  été  prononcée.         Signé  Gen  vv.  » 


—  Danton  se  plaint  de  ce  que  h  Moniteur  a  mal 
rendu  le  discours  (pril  prononça  hier  sur  le  minislie 
de  la  guerre,  et  de  ce  (jue  ce  journal  a  [lassé  sous  si- 
lence la  discussion  relative  à  la  municipalité  de, 
I'aris(l).  Il  demande  (pie  le  Cfunité  de  salut  public 
lasse  son  rapport  sur  les  moyens  de  faire  ri'diger 
une  sorte  de  rej^islre  public  où  sciait  consigné  tout 
ce  (|ui  sera  dit  dans  les  séances  de  la  Convention. 

Barkri".  :  Je  saisis  celle  occasion  pour  dire  à  la 
Convention  où  en  est  celte  ad'aire,  et  |ioiir  annoncer 
que  le  comili'  de  salut  public  s'en  est  occupé,  mais 
(pi'il  a  rencontré'  des  obstacles  sans  nombre;  et  on 
les  sentira  aisément  (pinnd  on  saura  que,  depuis  que 
vous  avez  créé  une  commission  pour  l'envoi  îles  lois, 
le  comité  a  mis  en  récpiisition  les  ouvriers  impri- 
meurs, fondeurs  de  caractères  et  autres  |)our  former 
rniiprimcrie  immense  ([n'exige  cet  établissement. 
Vous  pressentez  que  c'est  une  machine  énorme;  les 
préparatifs  sont  nombreux  et  se  preysent,  et  c'est  là 
que  nous  nous  proposons  de  placer  le  journal  na- 
tional. Et  certes  il  y  a  longtemps  que  nous  devons  le 
désirer,  car  il  n'y  a  pas  de  moyen  que  l'on  n'em- 
ploie pour  empoisonner  l'opinion  publi(iiie.  Encore 
aujourd'hui  les  aristocrates  faisaient  r('()aiidre  par 
quelques  feuilles  la  reprise  de  Valenciennes.  Ce  n'est 
pas  que  cette  nouvelle  ne  fût  bonne  en  soi;  tuais 
considérez  dans  quel  moment  on  la  sème;  on  la  de- 
vance comme  pour  rappeler  au  peuple  que  cette 
place  n'est  pas  encore  reprise,  et  pour  rexasp('rer  ; 
ne  pouvant  plus  n-pandre  de  mauvaises  nouvelles, 
ils  ont  reviré  de  bord  et  prématuré  les  bonnes. 

Eiilin  le  comité  de  salut  public  a  porb'  aussi  ses 
délibérations  sur  les  moyens  de  remplacer  ce  l'ère 
Duchesne  qui,  avec  un  langage  brutal  et  ordnrier, 
corrompait  l'opinion  et  la  morale  publiques;  il  y 
aura  à  la  place  de  cette  feuille  un  journal  court  et 
bien  patriotique,  puisé  à  la  bonne  source  et  surveill(î 
par  un  député. 

Nous  ne  cesserons  de  nous  occuper  de  la  confec- 
tion du  journal  national  qu'on  demande,  qui  sera, 
comme  on  disait,  un  registre  public  où  sera  consa- 
crée l'opinion  des  mandataires  du  peuple,  et  qui  sera 
aussi  sacré  que  les  annalesde  la  Chine,  sur  lesquelles 
on  sait  cette  anecdote. 

Le  mandarin  chargé  de  leur  rédaction  écrivait  un 
fait;  l'empereur  voulut  l'altérer;  le  mandarin  lui  ré- 
pondit: a  Je  consens  à  ce  que  lu  (lemandes,  mais  au- 
dessous  j'écrirai  la  corruption  que  tu  as  voulu  e.rcr- 
cer  sur  ma  plume.  »  (On  applaudit.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures, 

SÉANCE  DU   1er   GERMINAL. 

Les  administrateurs  du  département  de  Seine-et- 
Oise  adressent  à  la  Convention  l'expression  de  leur 
reconnaissance  pour  les  mesures  vigoureuses  qu'elle 
vient  de  prendre  contre  la  nouvelle  conspiration  (jui 
voulait  perdre  la  républiiiuc  et  redonner  des  tyrans 
à  la  France. 

—  La  section  des  Invalides,  les  élèves  du  Musée 
d'Emulation,  la  commune  de  Montrouge,  celle  de 
Passy-lès-Paris,  la  section  constante  du  faubourg 
Montmartre  se  présentent  à  la  Convention  pour  là 
féliciter  de  son  énergie,  lui  jurer  soumission  entière 
à  ses  dérels,  et  l'inviter  à  continuer  ses  immortels 
travaux  jusqu'à  l'aflérmissementde  la  république  et 
la  cessation  de  tous  ses  dangers. 

—  Une  députation  de  la  commune  et  du  district  de 

(1)  Nous  observons  qu'avant  de  connaître  la  réclamation 
Ae  Danton  nous  avions  r(?paré  l'omission  dont  il  se  plaint. 

A.  M. 
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Rillnn,  (li'paitomciit  du  Piiy-ilo-Iiôino,  ili'pose  sur 
r.iiiti'l  de  la  pntiie  huit  cents  rii;uc.sd'argcnlei-ie. les- 
titu('s  par  le  lauatisme  à  la  nation. 

*'*:  La  commune  de  Biiion  et  le  district  (lu'elle 
renferme  ont  constamment  donne  les  plus  grandes 
preuves  de  civisme,  lait  Ii's  sacriliees  les  [)lus  consi- 
dérables à  la  cause  de  la  ]ibert(-.  Elle  a  fourni  une 
foule  de  défenseurs  à  la  patrie.  Je  <l(  injiide  la  men- 
tion honorable  de  sa  nouvelle  oftrande. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  La  Société  républicaine  de  Laon  envoie  à  la 
Convention  l'Adresse  suivante  : 

•  Soutiens  de  la  r(''pubii(jue,  en  vain  les  infâmes 
suppôts  des  tyrans  viennent  à  conspirer  contre  la 
pairie;  en  vain  ils  ont  employé  l'or  corrupteur,  em- 
l)rinité  le  masque  du  patriotisme;  vous  veillez,  et  la 
liberté  sera  inébranlable. 

«Investi  de  l'estime  et  de  la  confiance  universelles, 
votre  comité  de  salut  public  marche  ir.trépidement 
nu  milieu  des  |)erils  et  des  orages.  Représentants  tlu 
jicuple,  le  peuple  entier  est  là  pour  vous  défendre. 
l.e  peuple  est  incorruptible;  le  peuple  français  vent 
la  rt'publique,  et  les  divers  conjurés  ne  pourront  la 
lui  ravir. 

<-  Que  sans  délai  le  fer  vengeur  abatte  toutes  les 
têtes  conspiratrices!  que  les  tyrans  l'apprennent  et 
palissent  d'elfroi!  Que  la  sévérité  des  mesures  ré- 
volutionnaires comprime  l'audace  des  ennemis  in- 
térieurs, tandis  que  nos  invincibles  guerriers  vont 
meilre  en  déroute  les  vils  satellites  des  tyrans.  » 
(On  applaudit.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  La  commune  de  Maisons,  district  du  bourg  de 
l'Egalité,  la  section  de  la  République,  des  députés 
envoyés  de  Villefranche-sur-Saône  pour  solliciter 
des  subsistances ,  paraissent  successivement  à  la 
barre  et  présentent  à  la  Convention  nationale 
l'hommage  de  leur  gratitude  et  de  leurs  félici- 
tations. 

—  La  section  de  Challier,  ci-devant  Beaurepaire, 
félicite  la  Convention,  et  lui  offre  dix-huit  cent  qua- 
rante-quatre livres  de  .salpêtre  et  un  grand  nombre 
de  chemises,  bas  et  souliers  destinés  aux  défenseurs 
la  patrie. 

Treilhard:  Je  demande  l'insertion  au  Bulletin, 
avec  mention  honorable,  de  l'Adresse  de  cette  sec- 
tion, qui  donne  tousles  jours  les  preuves  du  plus  ar- 
dent républicanisme. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  L'administration  du  district  de  Soissons  adresse, 
par  l'organe  d'un  député  extraordinaire,  huit  mille 
huit  cents  marcs  d'or  et  d'argent,  qui,  joints  au  qua- 
rante mille  déjà  offerts,  forment  environ  ciucjuante 
mille  marcs  (pie  les  six  districts  du  département  de 
l'Aisne  ont  déposés  sur  l'autel  de  la  patrie. 

—  Les  juges  du  tribunal  du  5e  arrondissement  et 
du  tribunal  il'appel  de  police  correctionnelle,  lasec- 
liou  du  Temple  et  la  8(ici('lé  populaire  séant  rue  de 
Vendôme,  la  Société  de  .Mutius-Scévola,  la  com- 
mune et  la  Société  populaire  de  Belleville,  la  com- 
mune de  Clichy-la -Garenne,  se  présentent  à  la  Con- 
vention, la  remercient  de  sa  vigilance  infatigable,  et 
la  félicitent  du  succès  qu'elle  vient  d'obtenir  contre 
les  conspirateurs. 

Les  vétérans  invalides  préposés  à  la  garde  des 
monuments  nationaux  témoignent  les  mêmes  senti- 
ments. 

L'orateur  de  leur  députalion  appelle  la  sollici- 
ludede  la  Convention  sur  l'habillement  de  ces  vieux 
militaires,  qui  est  dans  le  plus  mauvais  état. 


Sur  la  proposition  d'un  inenibre,  la  Convention 
charge  le  ministre  de  la  guerre  de  leur  procurer, 
sous  huit  jours,  les  objets  nécessaires  à  leur  habil- 
lement. 

Camron,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Je  m'a- 
pereois.  citoyens,  qu'il  est  impossible  de  terminer 
dans  cette  séance  le  rapport  que  j'ai  à  vous  faire  sur 
les  rentes  viagères.  Le  premier  titre  du  projet  detlé- 
cret  est  relatif  aux  pièces  à  produire  par  les  créan- 
ciers pour  toucher  leur  payement.  Il  y  a  dans  Paris 
une  classe  de  citoyens  qui  ont  des  rentes  viagères 
sur  la  ville  de  Paris,  et  (pii  n'ont  pas  été  payés  de- 
puis deux  ans  et  demi;  il  est  instant  de  décréter  le 
premier  titre,  aliii  qu'ils  puissent  connaître  les 
pièces  (pii  leur  sont  nécessaires.  En  attendant  ils  se- 
ront payés  des  arrérages  jusqu'au  l«r  germinal  ; 
votre  comité  en  est  d'avis.  Si  vous  voulez  entendre 
ce  premier  titre,  et  sûrement  il  est  dans  votre  cœur 
que  des  rentiers  viagers  n'attendent  pas  ce  qui  leur 
est  dû  {plusieurs  voix  :  Oui,  oui!),  je  vais  vous  le 
lire. 

Cambon  fait  lecture  du  premier  titre  de  son  projet 
de  décret;  il  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

§  Jer.  Remise  des  titres. 

"  Art.  ler.  Tous  les  propriétaires  de  rentes  via- 
gères qui  ont  été  déclarées  dettes  nationales,  prove- 
nant des  emprunts  faits  par  l'ancien  gouvernement, 
par  les  ci-devant  états  provinciau,x,  les  ci-devant 
chapitres,  maisons  religieuses  et  autres  établisse- 
ments ecclésiastiques  supprimés,  ou  par  les  corpora- 
tions de  judicature  et  ministérielles,  communautés 
d'arts  et  métiers,  villes  et  communes,  seront  tenus 
de  remettre,  d'ici  au  1er  vendémiaire  de  la  troisième 
année  républicaine,  à  la  trésorerie  nationale,  les 
contrats  et  titres  desdites  rentes  viagères;  et  faute 
par  eux  de  les  remettre  dans  le  délai  prescrit,  ils 
sont  dès  à  présent  déclarés  déchus  de  toute  répétition 
envers  la  république. 

«11.  Les  créanciers  viagers  qui  ont  remis  leurs 
titres  au  directeur  général  de  la  liquidation  les  reti- 
reront pour  les  rapportera  la  trésorerie  nationale  dans 
le  délai  prescrit  par  l'article  précédent,  sous  la  peine 
qui  y  est  portée. 

«m.  Les  propriétaires  de  rentes  viagères  joindront 
à  leurs  titres  et  contrats  originaux  : 

«  l"  Les  certiticats  de  vie,  suivant  les  modèles 
nos  1  et  2,  de  toutes  les  têtes  sur  lesquelles  lesdites 
rentes  viagères  sontdues,  soit  actuellement,  soit  par 
droit  de  survie;  lesdits  certificats  ne  pourront  être 
datés  antérieurement  au  ter  germinal; 

«2»  Les  actes  de  naissance  de  toutes  les  têtes  ayant 
droit  de  survie,  toutes  les  lois  qu'ils  ne  seront  pas 
énoncés  dans  les  contrats. 

«IV.  Les  pièces  mentionnées  en  l'article  précé- 
dent seront  séparées. 

"  Ceux  dont  le  certilicat  de  vie  n'aura  pas  été  re- 
mis à  la  trésorerie  dans  le  délai  fixé  par  l'article  ]^^ 
serontr('piités  morts,  et  leurs  droits  acquis  au  profit 
de  la  répnlilique;  mais  le  défaut  de  représentation 
du  certilicat  de  vie  de  quelque  tête  dans  le  délai 
prescrit  n'empêchera  pas  la  liquidation  des  parties 
co'i'ntéressées  avec  celles  qui  se  seront  mises  en 
règle. 

§  !'•  —  Payement  des  arrérages. 

«  VI.  Après  la  remise  des  titres  et  pièces  désignés 
aux  articles  1  et  111 ,  les  arrérages  des  rentes  viagères 
qui  seront  dus  seront  payés  ù  la  trésorerie,  à  bureau 
ouvert,  en  fournissant: 


10  Un  crrtificat,  «suivant  lo  modi-Ic  n"  l,  du 
payt'iir,  lirstiricr  ou  aiilrr  af^eiit  qui  aura  l.iil  \v  dci- 
liicr  Itayiin'iit 'lf«liifs  rciilfs,  (.onslalanl  li-  uct  do 
te  (|ui  (Ml  SITU  dil  lUi  li''grriuiiial  an  2<^  do  la  ro|)U- 
lj|i(|Uf; 

•  2"  Un  ocrlilitat  Cdtislatant  que  le  jouissant  ré- 
sille en  t'runcc  depuis  le  U  mai  1702  sans  interrup- 
lion; 

•  3'i  Un  eertidcat  de  noii-deleiition,  à  l'epoipie  de 
leur  deuiaiide,  pour  cause  île  sus|)ecliun  ou  de  con- 
Ire-réviilulion; 

•  4"  Un  cerldicat  de  non-einij^ratiou  ; 

■  r)"l)iie  solde  (piittanoe,  eiirej;islrt'e  dans  l'aii- 
eieiiiie  loriiie,  pour  toutes  les  soiiiiiios  ipii  seront 
dues  d'après  les  divers  cortilicatsdes  payeurs  ci-(ios- 
siisnieiitiunnès. 

-VII.  Les  oerlifieats  de  rt'sidenee  seront  fournis 
par  les  niunieipalitès,  et  à  Paris  par  los  coiiiitos  ci- 
vils des  sections,  vises  par  les  direcloiresde  district; 
ceux  i\v  noii-èiiii,i;ratioii  léseront  jiar  lesdirectoires 
de  district,  et  ceux  do  non-delention  par  los  iiiu- 
nicipalitos,  et  à  Paris  par  les  comités  civils  des 
soelioiis.  Lesdits  ceitilicals  seront  oiiroj;istrés  et 
vaudront  pendant  trois  mois  de  la  date  de  i'enrcgis- 
tronieiit. 

-VIII.  Les  certificats  des  payeurs,  trésoriers  ou 
antres  agents  (pii  aiiroiil  l'ait  le  dernier  |)ayonient, 
autres  (pie  ceux  (pii  seront  roiirnis  par  les  payeurs 
dits  do  riiotel-do- ville  de  l'aris  ,  seront  vises  et 
vi'iilit's  |)ar  L'af,'ont  national  de  la  résidence  du 
payeur,  sur  la  représentation  des  anciens  livres  du 
coinptahle. 

«  IX.  Le  directeur  géne'rale  delà  liquidation  four- 
nira les  certilicats  des  arrérages  ilus  pour  les  titres 
dont  les  états  lui  auront  <'té  lournis.  Lesdits  certili- 
cats n'auront  pas  besoin  d'être  visés. 

•  \.  Si  ipiehiiie  payeur,  trésorier  ou  autre  agent 
|ir('cédcinmcnl  chargé  du  payement,  était  détenu, 
mort  ou  absent,  le  directoire  du  district  coinniettra 
un  agent  pour  délivrer  les  certilicats  d'après  le  re- 
gistre du  comptable;  lesdits  certificats  seront  visés 
et  vériliéspar  l'agent  national  de  la  commune. 

-  M.  Les  payeurs,  trésoriers  ou  autres  agents,  fe- 
ront mention  tlaiis  leurs  certilicats  s'il  subsiste  ou  non 
des  oppositions  su  riesdi  tes  renies,  et,  s'il  en  existe,  ils 
donneront  les  dates  et  les  noms  des  o|iposants. 

•  Le  pri'sent  décret  sera  inséré  au  Bulletin,  et  l'in- 
sertion tiendra  lieu  de  publication.  » 


N"  1.  —  Modèle  (htccrlifical  de  vie  pour  l'intérieur 
de  la  république. 

Nous,  officiers  municipaux  de  la  commune 
d  district  d  départ(>ment 

(1  certifions  que  (nom,  prénoms  du 

requérant),  né  le  habitant  de  cette  com- 

mune, est  vivant,  pour  s'être  présenté  cejourd'hui 
devant  nous. 

A  ce  l'an  de  la  re'publique 

une  et  indivisible.  Et  a  signé  avec  nous. 

Nota.  1"  Los  jiersonnes  domiciliées  à  Paris  pour- 
ront, sur  l'alteslatiou  de  deux  témoins,  obtenir  leur 
certificat  de  vie  par  le  ministère  d'un  jui^e  de  paix 
ou  oflicier  public  ayant  à  cet  ellel  rautorisation  du 
déparlement,  avec  mention  dans  ledit  certificat  qui 
constate  que  la  personne  certifiée  ou  les  deux  té- 
moins sont  connus  dudit  officier  public. 

20  Ces  certificats  seront  assujettis  au  droit  d'enre- 
gistrement. 

30  Si  les  officiers  municipaux  ne  connaissaient  pas 
Iiiou  l'individu,  ils  feront  appuyer  leur  certificat  de 
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'  deux  témoins  ipi'ils  doiioinmoroiit  et  feront  signer 

I  avec  eux. 

40  Si,  par  le  jeune  ;lge,  infirmité,  maladie  ou  au- 
tre cause,  le  certifié  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  eu 
sera  fait  nioiition. 


N°  2.  —  Certifirat  de  rie  pour  les  pays  hors 
la  république. 

.le  soussigné,  agent  (!<•  la  république  française  à 
(mettre  le  lieu  de  la  résidence  de  l'agent),  certifie 
(pie  (mettre  les  nom,  prt-noms  du  certifie'),  né 
le  demeurant  à  est  vivant, 

pour  s'fUre  cejourd'liui  présent»-  devant  nous,  (lotte 
existence  attesti'o  par  (remplir  les  noms,  prt'iiomset 
demeures  de  quatre  témoins  connus  de  l'agoni.) 

A  ce  l'an  de  la  répu- 

lili(pio  une  et  indivisible.  Et  ont  ledit 
avec  lesdits  ti'inoins  et  moi,  sigin-  ledit  certificat. 

iSola.  1"  Ce  certificat  doit  être  logalisi'  par  un 
chef  dos  bureaux  du  ministre  des  allaires  étraiiger(\s, 
enregistré  à  Paris,  et  certifié  véritable  par  la  per- 
sonne qui  touchera  la  rente. 

2°  Si,  jiar  le  jeune  âge,  infirmité  ou  maladie,  ou 
autre  cause,  l'individu  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il 
en  .sera  fait  mention. 


No  3.  —  Modèle  de  la  déclaration  du  rentier 
viager. 

Je  soussigné  (mettre  les  nom,  pré-noms  et  date 
de  naissance)  déclare  qu'en  cons('(]uenc(!  de  l'ar- 
ticle III,  §  1er,  (lu  décret  du  sur  les 
rentes  viagères,  mon  intention  est  de  cotLserver  (telle 
|)ortion)  de  rente  viagère  {ou  de  renoncer  à  conser- 
ver aucune  portion  de  rente  viagère). 

A  ce  l'an  de  la  république 

une  et  indivisible. 


N"  4.  —  Modèle  de  certificat  du  payeur,  tréso- 
rier, etc.,  pour  constater  les  arrérages  des  rentes 
viagères  qui  sont  dus. 


RENTES   VIAGERES   NATIONALES. 

Certificat  d'arrérages  dus  au  l^^^  germinal  an  2* de 
la  république. 

Année  de  l'acte  de  création N<*  du  registre 

Produit  net  de  la  rente  annuelle. 

Je  soussigné  (payeur  ou  trésorier,  etc.)  certifie  que 
(mettre  les  nom  et  prénoms  du  Jouissant)  a  droit 
de  (mettre  le  net  de  la  rente  viagère  ou  (le  toutes 
les  rentes  viagères  énoncées  au  tableau  qui  sera  en 
tote),  que  les  arrérages  lui  en  sont  dus  depuis 
le  (en  toutes  lettres)  jusiju'au  l^r  ger- 

minal, an  second  de  la  république,  et  qu'il  n'y  a  pas 
d'opposition  sur  ladite  rente. 

A  ce  l'an  second  de  la  répu- 

blique une  et  indivisible. 

Nota.  S'il  y  a  des  oppositions  elles  seront  énon- 
cées par  dates  et  noms  des  opposants. 

Silo  présent  certificat  est  délivré  par  tout  autre 
que  par  le  payeur  des  rentes  à  Paris  ou  par  le  di- 
recteur général  de  la  liciuidation,  il  sera  visé  et  vé- 
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îifie  par  l'agent  national  de  la  résidence  du  trésorier 
ou  payeur. 

(  La  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Séance  du  25  ventôse. 

H.  Labussière  ,  îlgc  de  qnaranJo-nouf  ans,  ex- 
nohlc,  ne  et  demeurant  à  Billy,  département  de  la 
Nièvre; 

M. -H.  Fournier,  veuve  Chabanne,  3gée  de  qua- 
rante-sept ans,  native  de  Quincy-sur-Yonne; 

B.  Duverne,  Agé  de  soixante-sept  ans,  natif  de 
Chàteiuineiif,  département  de  la  Nièvre,  ex-noble, 
maréchal  de  camp,  domicilié  à  Nevcrs; 

J.-B.-A.  L;irdemel,  âgé  de  soixante-deux  ans,  na- 
tif de  Valcncicnnes,  ci-devant  lieutenant-colonel  du 
loe  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  domicilié  à  Cla- 
mecy  ; 

J.-B.-M.  Tenaille-Lesnaux,  âgé  de  vingt-neuf  ans, 
natif  de  Clamecy ,  ci-devant  gendarme  et  ensuite 
garde  du  tyran; 

L.-F.Teiiaille-Champton,  âgé  de  quarante-quatre 
ans,  né  et  demeurant  à  Clamecy,  ci-devant  garde  de 
Capot  ; 

J.-N.  Sanglé-Dumont,  dit  Longchamp,  âgé  de 
quarante-trois  ans,  natil  de  Bercy ,  ci-devant  valet  de 
chambre  de  la  veuve  Capet; 

J.  Porte-Pain,  âgé  de  soixante-treize  ans,  natif  de 
Nevers,  curé  de  Vouagne,  district  de  Clamecy; 

A.  Daubin,àgé  de  quaranle-ciuatre  ans,  natif  de  La 
Charité-sur-Loire,  curé  de  Chaucourt,  district  d'A- 
vallon  ; 

E.-J.  Touvon,  âgé  de  soixante-quatre  ans  natif  de 
Toulon,  ci-devant  curé  de  Saint-Cyr-les-Autrains, 
déparlcmentde  la  Nièvre; 

iN.  Ronat,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  instituteur  à 
Sainl-Cyr-lcs-Autraiiis  ; 

P. -F.  Boucheron,  Agé  de  trente-sept  ans,  natif 
de  Couches,  district  d'Evreux,  inspecteur  de  la  na- 
vigation de  la  rivière  d'Yonne ,  domicilié  à  Cla- 
mecy ; 

L.-N.  Faulquier,  âgé  de  trente-six  ans,  né  et  de- 
meurant à  Clamecy,  ex-substitut  du  procureur  du 
ci-devant  roi  en  la  ci-devant  élection  de  Clamecy 
et  membre  du  directoire  du  département  de  la 
Nièvre; 

B.  Clievanne-Maugery,  âgé  de  cinquante  ans,  do- 
micilié à  Clamecy  ; 

C.  Feugneur,  âgé  de  quarante-six  ans,  garde- 
forèls; 

'  Tous  convaincus  d'être  auteurs  ou  complices  de 
conspirations  qui  ont  existé  contre  la  liberté,  la  sû- 
reté et  la  souveraineté  du  peuple,  en  exécution 
desquelles  il  a  été  fourni  aux  ennemis  de  l'Etat  des 
secours  eu  hommes,  argent,  armes,  chevaux  et  au- 
tres elfets;  cutrelenant  ;ivec  eux  des  correspondances 
et  inlelligenccs criminelles;  prali(iuant  des  manœu- 
vres tendant  à  assassiner  le  peuple,  notannnent  le  10 
août  1792;  à  discréditer  les  assignais,  provotiuer  la 
guerre  civile  par  le  fanatisme,  la  révolte  contre  les 
autorités  conslitut-es,  les  i)rovocalions  au  rétablis- 
sonuMit  (le  la  royauté,  le  fédéralisme  et  les  sugges- 
tions tendant  a  ébranler  la  lidrlilé  des  citoyens 
envers  la  nation,  et  (pie  ees  conspirations  se  sont 
manifestées  dans  le  d('partenient  de  la  Nièvre,  onlété 
condauuiés  à  la  peine  de  mort. 

J.  Bretagne,  Agé  de  cinquante-six  ans,  nalif  de  La 
Charit(--sur-Loire,  tonnelier  et  volontaire  du  7^'  ba- 
taillon du  Jura  ; 


P. -F.  Bogne,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  tiatif  de 
Clamecy,  homme  de  loi,  domicilié  rue  des  Maçons, 
à  Paris,  impliqués  dans  cette  aflaire,  ont  été  acquit- 
tés et  mis  en  liberté. 

Brûlement  d'assignats. 

Le  29  ventôse,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  dans  l'ancien  local  des  ci-devant  Capucines, 
la  somme  de  11  millions  eu  assignats,  provenant  de 
la  vente  des  domaines  nationaux  et  recettes  extra- 
ordinaires, et  9  millions  provenant  des  échanges  en 
assignats  démonétisés,  lesquelles  sommes,  taisant 
ensemble  20  millions,  jointes  au  1,929,353,817  liv. 
déjà  brûlés,  forment  un  total  de  1,949,353,817  liv. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Aiij.  Boratius  Codes;  l'Offrande 
à  la  Liberté,  et  le  ballet  de  Télémaque. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiqie  national,  rue  Favart. 
—  La  1"  repr.  de  Démosiliene,  tableau  palriolique  en 
un  acte,  préc.  de  la  Bonne  Mère;  terminé  par  la  Fausse 
Magie. 

THÉ4TRE  DE  LA  RÉPUBUQtE,  rue  de  la  Loi.  —  L'Ecole 
des  Femmes,  suivie  de  la  Pupille. 

Demain  Fpicharis.  —  En  attendant  la  1"^*  représent,  de 
C  Homme  à  la  main  de  fer,  ou  Evrard  de  Rixleben,  drame 
héroïque  en  5  actes. 

Théatkede  la  rie  Feydeac.  —  Relâche. 

Incessam.  la  1"  repiésent,  de  la  Famille  indigente, 
opéia  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.— 
Les  Deux  Billets;  Boniface  et  sa  Famille;  les  Femmes  et 
te  Secret,  et  Jeannot,  ou  les  Battus  paient  l'amende. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Alisbelle,  ou  les  Crimes  de  la  Féodalité,  opéra  en  3  actes, 
préc.  de  Manlius  Torquatus,  trag. 

Incessamment  le  Dissipateur ,  et  le  Dépit  amoureux. 
Le  citoyen  Mole  et  la  citoyenne  Devienne  joueront  dans  les 
deux  pièces. 

Théatrb  des  Sans-Culottbs,  ci-devant  Molière.  — 
Eelache. 

Théâtre  Lyriqve  des  Amis  de  la  patrie  ,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  —  Epicharis,  tragédie  en  5  actes, 
suivie  du  Dcuit  prématuré, 

Thiatrr  dv  Vaudeville.  —  La  Gageure  inutile;  Arle- 
quin cruello,  et  le  Noble  roturier. 

Thé.itre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  L'Embarras 
comique;  les  Dragons  et  les  Bénédictines;  les  Dragons  en 
cantonnement ,  et  la  Fête  de  l'Egalité. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Rdache. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l'Estrapade.  —  Relâche. 

Incessam.  le  Naufrage  des  Rois  dans  l'île  de  la  Raison, 

Amphithéâtre  d'Astley  ,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd'hui,  a  cinq-lieurcs  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes 
amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE   L  HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Du  Ifr  germinal. 

Portions  de  8  mois  2i  jours  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs. 

i.  Lcmpcreur,  perpétuel  et  viager  ....  Primidi» 

11.  lloiilray.  pcrpctutl Primidi. 

19.  Maiipciil,  pensions Primidi. 

28.  Creuzé,  tont.  viager  et  perpétuel.     .     .     .  Priniidii 


Pari».  Tji>.  Ilonri  Pion  ,  rne  GoMacière,  8. 


GAZETTE  MTIO.WLE ,.,  LE  llOMiElH  LMVEHîsEL. 


N°  183. 


Tridi  3  Germinal  ,  l'an  2°.  {Dimanche  23  Mars  1794  ,  uieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETEUHE. 

Dibiils  du  parlemetit.  —  Chambre  des  pairs. 

SÉANCE     DU     1"     MARS. 

Les  bills  tic  discipline  pour  le»  armées  de  terre  el  de  mer 
(tniitiiiy-bill),  de  saisie  de  piopi  iélî-s  des  Frun<;ais,  d'ubo- 
lition  di»  drt)ils  sur  les  k;imIs,  sur  les  bnpliiiieM'l  Us  cii- 
lerrcinciils,  rec.oivciit  la  >aiictiuii  royale,  qui  leur  est  ap- 
posée par  uuc  cuuiuii>-<ion. 

Un  X  —  Le  sdiliriieiii  général  el  M.  Anstrulher  pro- 
luiigeiil  jusqu'à  cinq  liuureN  du  soir  leurs  discours  sur  les 
propositions  relatives  ù  Pappcl  des  jugements  de  la  liaulc 
cour  de  justice  d'Kcosse. 

—  Lord  Auckland,  ci-devant  ambassadeur  à  La  Haye, 
cl  qui  u'esl  de  retour  cjue  depuis leconimencemenl  decette 
siS'-ion,  quoique  tout  ù  Tiil  du  parti  de  la  cour,  se  croit 
obliKc  néanmoins  de  rétracter  une  espèce  d'hérésie  qu'd 
avait  avancée  dans  une  séance  précédente;  il  s'exprime 
ainsi  : 

•  Je  ne  crois  ni  n'ai  voulu  dire  que  le  roi  ait  le  droit  de 
tenir  sur  pied  des  troupes  étrangères  dans  le  royaume  sans 
le  consentement  du  parlement.  Je  proleste  donc  contre  la 
doctrine  inconstitutionnelle  qu'on  a  supposée  contenue 
dans  muD  opinion,  et  je  demande  la  radiation  de  ces  mots: 
«  hors  un  seul  membre,  »  consignés  sur  les  registres  de 
nus  délibérations,  où  un  lit  que  la  Chambre  a  été  unani- 
mement d'avis,  thors  un  seul  membre,  »  que  le  cantonne- 
ment des  troupes  étrangères  dans  la  Grande-Bretagne  sans 
le  consentement  du  parlement  est  illégal,  o 

LordSlanhope  ne  se  contente  point  de  ce  désaveu,  qui 
ne  répare  pas  assez  l'espèce  d'abandon  des  prim  ipes  sacrés 
pour  tous  les  citoyens  de  la  (irandc-Brelagne,  et  qui  doi- 
vent l'être  ù  pins  forte  raison  encore  plus  pour  un  membre 
de  la  législature. 

Lord  Auckland,  sentant  la  nécessité  d'une  rétractation 
plus  formelle  el  toute  la  défaveur  d'une  mauvaise  cause, 
qu'il  avait  été  seul  à  soutenir,  assure  se;  coll" gués  qu'il  est 
convaincu,  d'après  ce  qu'il  savait  déjà  et  les  nouvelles  lu- 
mières qu'il  a  acquises  à  ce  sujet,  que  tenir  des  troupes 
étrangères  dans  l'iutérieur  du  royaume  est  uue  chose  abso- 
lument illégale. 

LordTburnow,  grand-chancelier,  propose  à  la  Chambre 
el  obtient  d'elle  de  bilTer  sur  les  registres  :  o  hors  un  seul 
membre.  » 

Les  pairs  s'ajournent. 

Chambre  des  communes.  —  Du  3  mars. 

Diverses  pétitions  sur  des  objets  d'un  intérèl  local  ou 
particulier  occupeiii  les  premiers  momeiitsde  celle  séance. 

On  devait  passer  à  la  motion  de  M.  Adam  sur  les  juge- 
ments de  la  haute  courd'Ecosse;  mais  M.  Fox  annonceque 
l'indisposition  de  \L  Dundas,  ministre  de  l'intérieur,  avec 
lequel  il  faudrait  s'expliquer  sur  plusieurs  points,  décide 
son  honorableamii  différer  encore  jusqu'au  lundi  suivant. 

—  La  Chambre  s'étant  formée  en  comité  de  subsides, 
sur  la  demande  de  M.  Pilt,  pour  entendre  les  propoMlions 
concernant  les  dettes  de  la  marine,  le  chancelier  de  l'échi- 
quier, après  avoir  promis  la  très-prochaine  communication 
des  propositions  relatives  à  la  marine  et  aux  munitions  de 
bouche,  s'en  lient  pour  l'heure  à  demander  1,530,09Z|  liv. 
sterling  pour  p, ver  les  dettes  contractées  par  ce  départe- 
ment avant  le  l"mai-s  1794. 

Celle  demande  est  renvoyée  au  comité  chargé  d'en  faire 
le  rappoitle  lendemain  même. 

M.  Grey:  Je  présenterai  de  demain  en  huit,  pour  tout 
délai,  le  bill  d'exception  relativement  au  séjour  des  trou- 
pes bessoises,  que  le  soin  de  la  sûreté  des  ministres  leur  a 
rendu  si  nécessaire.  J'espère  que  l'un  de  ces  messieurs,  ici 
présent,  ne  refusera  pas  de  dire  s'il  reproduira  à  temps 

V  Série,  —  Tome  m. 


quelques  papiers  renfermant  des  dorumcnts  sur  ce  qui  s'est 
passé 'litre  le>  miiiistns  el  k"«  puissances  étrangères. 

«  Je  n'eu  ferai  rien,  o  répond  M.  l'itt. 

a  Eh  bien!  moi  je  ferai  donc  au  premier  jour  une  mo- 
tion sur  ce  suji  I,  »  ajoute  viveuiejit  M.  Grey. 

M.  'i'aylur  présente,  cumcne  il  l'avait  annoncé  quelques 
jours  aiq)ara\ant,  la  pétition  de  M.  Atkinson,  qui  prie  la 
Chambre  de  levenir  sur  la  résolution  par  laquelle  elle  l'a 
exclu  de  son  sein,  et  d'en  décharger  le  registre;  il  se  fonde 
sur  ce  que,  jugé  coupable  de  parjnru  dans  l'instruction  du 
procès  contre  M.  I5reuer,  et  accusé  en  outre  par  lui  de  uial- 
versation  comme  <nipl()yc  dans  les  vivres,  il  s'est  la\édu 
premier  chef  par  le  pardon  qu'il  a  obtenu  du  roi  dans  lu 
temps,  el  a  depuis  épuré  ses  comptis  à  l'éc'.iiquier. 

M.  IJaring,  mu  par  un  sentiment  de  probité  délicate, 
Vf  ut  qu'on  rejette  celle  pétition  d'un  bomniejusleuji.nl  in- 
culpé, et  (|ui  croit  (jue  le  roi  peut  laver  de  la  honte  d'un 
parjure.  Mais  M.  Pilt,  grand amides  fotmeset les  trouvant 
suilisainmeiit  observées  dans  relie  pétition,  insiste  pour 
qu'on  la  reçoive,  l'eu  jaloux  néanmoins  de  passcTpour  le 
défenseur  oflicieux  d'un  M.  Aïkinsun,  il  dit  que,  quoiqu'il 
garde  aujourd'hui  le  silence  sur  ce  personnage,  il  lie  sait 
pas  moins  à  (|uoi  s'en  tenir  sur  son  compte  ;  qu'au  reste  le 
temps  u'esl  pas  encore  venu  de  discuter  le  fond,  mais  qu'on 
peut  et  (|u'uii  doit  en  effet  admettreuaepélitiou  régulière. 
—  Elle  est  admise. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 
Comeil général,  —  Du  1''  germinal. 

Les  citoyens  belges  se  plaignent  de  te  que  qdilques-uns 
de  leurs  compalrioles  ont  été  mis  en  état  d'arrestation. 
Le  con-eil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  secrétairegreflier  donne  lecture  d'un  arrêté  du 
corps  municipal  dont  l'obitt  était  de  demander  ù  la  Con- 
vention la  suppression  des  commissaires  aux  accapare- 
ments. 

Plusieurs  membres  opposent  à  cet  arrêté  les  services 
que  ces  commissaires  ont  rendus  ù  la  chose  publique. 

Le  conseil  arrête  que  les  commissaires  qu'il  avait  nom- 
més pour  porter  à  la  Convention  l'arnlé  du  ror^is  munici- 
pal se  transporteront  au  comité  de  salut  public  pour  lui 
demander  la  prompte  organisation  du  jury  spécial  pour  ju- 
gerles  accapareurs  ell'avance  d'une  somme  pour  le  traite- 
ment des  commissaires  qui  ont  déjà  exercé  leurs  fonctions. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  substitut  de  l'agent  national, 
nommé  par  le  comité  de  salut  public,  le  conseil  arrête  que 
le  citoyen  maire  sera  invité  à  écrire  à  Real,  substitut  de  l'a- 
gent national  el  actuellement  en  mission  dans  les  déparle- 
ments, pour  qu'il  opte  entre  celte  mission  et  les  fonctions 
de  substitut. 

—  Le  citoyen  Dorfeuille  écrit' de  Chambéry  que  tous  les 
bonsSavnisiens  ont  résolu  de  faire  un  caiéme  civique  qui 
durera  six  décades.  (Vifs  applaudissements  etinserlionaux 
Affiches.  ) 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

La  procédure  conti-e  Hébert ,  Momoro  ,  Vincent, 
Launiur,  Maziiel ,  etc.,  et  leurs  complices,  a  coni- 
nieiicé  le  1er  £r,.,.niin;  1  :  elle  se  poursuit  avec  acti- 
vité. Un  grand  nombre  de  témoins  doivent  déposer 
dans  cette  affaire.  En  attendant  que  nous  puissions 
publier  toutes  les  pièces  de  la  procédure  qui  com- 
poseront l'histoire  de  cette  conjuration  ,  nous  ne 
crovons  pas  devoir  différer  de  faire  connaître  l'acte 
d'accusation  présenté  au  tribunal.  En  voici  le  texte 
littéral. 

Antoine-Quentin  Fouquier,  accusateur  public  du 

3 


l'.nurentinn     ;{" 
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tribunal  lévolutionnairo  otabli  h  Paris  par  la  loi  du 
10  mars  1793,  l'an  1er  de,  la  ri'publique  ,  sans  aucun 
ror  :  au  tribunal  de  cassation  ,  en  vertu  du  pou- 
voir à  lui  donné  par  l'article  11  d'un  autre  décret  de 
la  Convention  nationale,  du  5  avril  suivant,  portant 
que  «  l'accusateur  public  dudit  tribunal  est  autorise 
a  à  faire  arrêter,  poursuivre  et  juger  sur  la  dé- 
•  noncialion  des  autorités  constituées  ou  des  ci- 
«tovens;» 

Expose  que  ,  par  décret  de  la  Convention  du  16 
ventôse  ,  l'accusateur  public  est  chargé  d'informer 
sans  délai  contre  les  auteurs  et  distributeurs  de  pam- 
phlets manuscrits,  répandus  dans  b^s  halles  et  mar- 
chés, et  qui  sont  attentatoires  à  la  liberté  du  peuple 
français  et  à  la  représentation  nationale,  et  de  re- 
chercher en  même  temps  les  auteurs  et  agents  des 
conjurations  formées  contre  la  sûreté  du  peuple ,  et 
les  auteurs  de  la  méfiance  inspirée  à  ceux  qui  appor- 
tent des  denrées  et  des  subsistances  à  Paris  ; 

Qu'en  exécution  de  ce  décret  il  a  été  procédé  à  des 
informations  et  auditions  de  témoins  ;  qu'en  consé- 
quence du  résultat  de  ces  dépositions  et  des  pièces 
remises  l'accusateur  public  a  décerné  mandat  d'arrêt 
et  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  : 

10  Charles-Philippe  Ronsin,  âgé  de  quarante-deux 
ans,  natif  de  Soissons  ,  département  de  l'Aisne  ,  de- 
meurant à  Paris ,  boulevard  Montmartre,  comman- 
dant de  l'armée  révolutionnaire  ; 

20  Jacques-René  Hébert ,  âgé  de  trente-cinq  ans, 
natif d'Alençon,  département  de  l'Orne,  agent  natio- 
nal près  la  commune  de  Paris; 

30  François-NicolasVincent,3gé  de  vingt-sept  ans, 
secrétaire  général  du  département  de  la  guerre,  na- 
tif de  Paris ,  rue  des  Citoyennes ,  section  de  Mutius- 
Scœvola  ; 

40  Antoine-François  Momoro,  îlgé  de  trente-huit 
ans,  né  à  Desançoii,  département  du  Doubs,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  La  Harpe,  n»  171,  imprimeur- 
libraire  et  administrateur  du  département  de  Paris  ; 

50  Frédéric-Pierre  Ducroquet,  âgé  de  trente  et  un 
ans,  né  à  Amiens,  ci-devant  perruquier-coifteur  et 
commissaire  aux  accaparements ,  de  la  section  de 
Marat,  rue  du  Paon,  no  2  ; 

60  Jean-Conrad  Kok ,  âgé  de  trente-huit  ans,  né 
à  Heudsal,  en  Hollande,  banquier,  demeurant  à 
Passy  ; 

70  MicKel  Laumur,  3gé  de  soixante-trois  ans,  né  à 
Paris,  ci-devant  colonel  d'infanterie,  maintenant 
gouverneur  de  Pondichéry,  demeurant  rue  Croix- 
des-Pelits-Cliamps; 

80  Jean -Charles  Bourgeois,  âgé  de  vingt-six  ans, 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Sans-Culottes,  section  de 
Mutius-Scœvola  ; 

90  Jean-Baptiste  Mazuel,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né 
à  Ville-Affranchie,  chef  d'escadron  dans  l'armée  ré- 
volutionnaire, demeurant  à  Versailles,  boulevard  de 
l'Egalité; 

IQo  Jean-Baptiste  Laboureau,  âgé  de  quarante  et 
\\u  ans,  natif  cl'Arnay-sur-Arrou,  département  de  la 
Cote-d'Or,  médecin  et  premier  commis  au  conseil  de 
santé,  demeurant  rue  de  La  Harpe  ; 

11»  Jean-Baptiste  Ancard,  .^gé  de  cinquante-deux 
ans,  employé  au  département  au  biueau  des  recher- 
ches des  émigrés,  natif  de  Grenoble,  demeurant  à 
Paris,  rue  des  Mauvais-Garçons  ; 

12  '  Amand-Huberl  Leclerc,  ci-devant  chef  de  di- 
vision au  bureau  delà  guerre,  demeurant  à  Paris, 
rue  Grange-Batelière; 

130  Jacob  Pereyra,  âgé  de  cinquante  et  un  ans, 

natif  de  Bayoune,  département  des  Basses-Pyrénées, 

nianufacluricr  de  tabac,  demeurant  rue  Suint-Denis, 

n"  55  ; 

1  i»  Marie-Auuc  Lalrcille,  femme  Quéliucau,  âgée 


de  trente-quatre  ans,  née  à  Montreil-Bellay,  près 
Saumur,  ci-devant  cultivateur,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Rohan,  chez  la  citoyenne  Corbay,  et  depuis 
rue  et  maison  de  Bussy  ; 

150  Anacharsis  Cloots,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à 
Clèves,  dans  la  Belgique,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Mesnard,  n»  563,  section  Pelletier,  ci-devant  député 
à  la  Convention,  homme  de  lettres  ; 

16°  François  Desficux,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né 
à  Bordeaux',  dt'partement  de  la  Gironde  ,  demeurant 
à  Paris,  rue  des  Filles-Saint-Thomas ,  marchand  de 
vin  de  Bordeaux; 

170  Antoine  Descombes,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né 
à  Besançon,  département  du  Doubs,  demeurant  à 
Paris,  rue  Croix-de-la-Bretonnerie, section  des  Droits 
de  l'Homme  ; 

180  Jean-Antoine-Florent  Armand,  âgé  de  vingt- 
six  ans,  natif  d'Aucheyla,  département  de  l' Ardècne, 
élève  en  chirurgie,  demeurant  à  Paris,  rue  et  hôtel 
Bussy  ; 

190  Paul-Ulric  Dubuisson  ,  âgé  de  quarante-huit 
ans,  né  à  Laval,  département  de  la  Mayenne,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  section  de  la  Mon- 
tagne, homme  de  lettres  ; 

200  Pierre-Jean-Berthold  Proly,  âgé  de  quarante- 
deux  ans  ,  né  à  Bruxelles ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Vivienne,  no  7; 

Qu'examen  fait  tant  des  interrogatoires  subis  par 
les  prévenus  que  des  pièces  et  charges,  il  en  résulte 
que  jamais  il  n'a  existé  contre  la  souveraineté  du 
peuple  français  et  sa  liberté  de  conjuration  plus 
atroce  dans  son  objet,  plus  vaste,  plus  immense  dans 
ses  rapports  et  ses  détails ,  que  celle  ourdie  par  les 
prévenus,  et  que  l'active  vigilance  de  la  Convention 
vient  de  faire  échouer  en  la  dévoilant,  et  en  livrant 
au  tribunal  ceux  qui  paraissent  en  avoir  été  les  in- 
struments principaux. 

En  effet ,  cette  exécrable  conspiration,  dirigée  par 
des  individus  qui  avaient  trompé  la  nation  entière 
par  les  dehors  les  plus«pécieux  du  patriotisme,  avait 
pour  objet  principal  d'anéantir  à  jamais  la  souve- 
raineté du  peuple,  la  liberté  française,  et  de  rétablir 
le  despotisme  et  la  tyrannie,  en  usant  de  tous  les 
moyens  pour  priver  ce  même  peuple  des  subsistan- 
ces, et  en  projetant  de  massacrer  et  de  faire  massa- 
crer les  représentants  du  peuple  les  plus  énergiques 
et  les  plus  zélés  défenseurs  de  la  liberté. 

Le  tyran  indiqué  pour  asservir  le  peuple  français 
ne  devait  d'abord  lui  être  présenté  que  sous  le  titre 
de  grand-juge,  ainsi  que  la  preuve  en  est  établie  dans 
lesinformations. 

La  représentation  nationale  devait  être  anéantie  et 
disparaître  avec  les  représentants  du  peuple,  qui 
auraient,  en  périssant  sous  les  poignards  des  conju- 
rés, expié  le  crime  impardonnable  pour  les  féroces 
agents  de  la  tyrannie  d'avoir  soutenu  courageuse- 
ment les  droits  du  peuple. 

Le  gouvernement  anglais  et  les  puissances  coali- 
sées contre  la  république  sont  les  véritables  chefs  de 
cette  conjuration ,  dont  les  perfides  agents,  masqués 
d'une  profonde  hypocrisie,  les  uns  étrangers  et  les 
autres  sortis  du  sein  de  quelques  autorités,  revêtus 
de  la  confiance  du  peuple,  qu'ils  avaient  usurpée, 
se  repliaient  en  tous  sens  pour  faire  illusion.  Com- 
blés de  ses  faveurs,  élevés  pour  la  plupart  aux  fonc- 
tions publiques,  des  Ronsin,  des  Hébert,  Momoro, 
Vincent ,  des  corrupteurs  par  état ,  des  ban(iuiers 
étrangers,  des  généraux  étaient  les  intermédiaires 
entre  ces  chefs  et  les  agents,  qui  ne  voulaient  de  la 
révolution  que  des  honneurs  et  des  places,  pour  sa- 
tisfaire leur  ambition  ,  et  surtout  dos  richesses  avec 
lesquelles,  ii  l'instar  des  tyrans,  ils  parvinssent  à  en 
Iretcnir  leurs  vices  et  a  alimenter  leurs  débaucher, 
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en  irisullant  aux  généreux  sacrifices  du  peuple  pour 
la  liberté. 

Cette  ennjurntioii ,  in«^dilée,  suivie  depuis  long- 
temps sous  1rs  ilrliorsdu  patriotisme,  touih;iit  à  son 
exénitioii  un  iimmtMit  où  illc  a  t'ciiiim-.  IMtisicurs 
l'jctions,  (|ui  siront  rapproclu-es  dans  le  cours  de 
l'instriulioii ,  usaient  an  même  instant  des  mômes 
moyens,  excitaient  les  mêmes  tronliles,  pour  arriver 
les  unes  et  les  antres  à  l.i  destrnetion  du  }îou\  erne- 
ment  répid^liraiii,  de  la  représentation  nationale,  et 
à  la  ruine  des  meilleurs  délensenrs  du  peuple. 

Il  paraftquee'estehez  le  banquier  hollandais  Kok, 
à  F'assy,  (|ne  se  rendaient  les  principaux  conjurés, 
Ronsin",  Hébert ,  Vincent  et  Laumur  ;  que  là  ,  après 
avoir  nn'dité  dans  l'ombre  leur  révolte  criminelle  et 
le  moyen  d'y  parvenir,  les  conspirateurs  se  livraient, 
dans  l'espoir  d'un  succès  complet,  à  des  orgies  pous- 
sives fort  avant  dans  la  nuit. 

Il  paraît  (pie  les  conjurés  s'étaient  distribué  cha- 
cun leur  rAle.  On  voit  Ronsin  parcourir  de  son  au- 
torité privée  toutes  les  maisons  d'arrêt  de  Paris,  avec 
l'un  dessous-commandants.  Mazuel  ;*on  les  voit  faire 
des  listes  dans  les  mêmes  prisons,  contenant  les  noms 
de  ceux  des  détenus  (ju'ils  croyaient  propres  à  exé- 
cuter leurs  infâmes  complots. 

On  voit  Hébert  et  Vincent  dénoncer  tantôt  les 
mauvais  citoyens ,  tantôt  les  courageux  défenseurs 
du  peuple  ,  pour  ét^arer  l'opinion  publique  et  con- 
fondre dans  une  ruine  commune  la  représentation 
nationale  et  tous  les  patriotes  comme  les  auteurs  de 
la  disette  des  subsistances,  tandis  qu'il  est  prouvé 
qu'eux  seuls,  de  concert  avec  leurs  complices,  Ron- 
sin et  Mazuel ,  tenaient  dans  l'inaction  la  plus  cou- 
pable une  partie  de  l'armée  révolutionnaire.  On  voit 
les  mêmes  conjiu'és  et  leurs  complices ,  Momoro, 
Ducroquet ,  Laboureau  ,  Ancard  et  Bourgeois,  leur 
proposer  de  porter  une  main  parricide  sur  ce  qu'il 
y  a  de  plus  sacré,  sur  les  Droits  de  l'Homme,  de  les 
couvrir  d'un  voile  funèbre;  on  les  voit  entin  dans 
tous  les  lieux  publics  et  particuliers  avilir  la  repré- 
sentation nationale  en  calomniant  les  patriotes  les 
plus  énergiques,  oser  même  les  qualifier  d'hommes 
uses  ;  propositions  faites  et  suivies  sous  toutes  les 
formes  par  l'aristocratie.  On  les  voit  enfin  calomnier 
également  et  avec  un  acharnement  criminel ,  sous 
tous  les  rapports,  les  membres  des  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  ,  et  se  permettre  en  un 
mot  de  demander  le  renouvellement  de  la  représen- 
tation nationale,  Ne  calculant  que  le  désespoir  où 
ils  auraient  conduit  le  peuple,  et  méconnaissant  sa 
vertu  supérieure  à  tous  les  dangers,  ils  formaient 
l'espoir  sacrilège  de  lui  faire  demander  l'esclavage. 
C'est  à  ce  plan  de  conjuration  qu'il  faut  attribuer 
les  manœuvres  employées  par  Ducroquet,  ses  agents 
et  ses  complices,  pour  empêcher  par  tous  les  genres 
d'oppression  les  approvisionnements  ,  soit  en  dé- 
pouillant les  vendeurs,  soit  en  arrachant  des  mains 
des  acheteurs,  soit  en  laissant  corrompre  une  partie 
des  denrées  qu'il  avait  indûment  saisies,  soit  en 
s'appropriant  les  autres. 

Le  système  d'atfamer  Paris  en  écartant  les  appro- 
visionnements de  son  enceinte  est  suivi  et  exécuté 
par  tous  les  complices  dans  le  même  temps,  et  des 
lonclionnaires  publics  font  les  défenses  les  plus  sé- 
vères de  laisser  passer  les  provisions  destinées  pour 
Paris.  Des  arrêtés  pris  par  diftérentes  communes, 
prononçant  même  des  amendes  contre  quiconque 
apporterait  des  denrées  à  Paris ,  prouvent  jusqu'à 
quel  point  les  conjurés  avaient  porté  l'excès  des 
mesures  qui  pouvaient  préparer  et  amener  la  crise 
effroyable  qui  devait  reproduire  le  despotisme  et  la 
tyrannie. 

L'on  voit  aussi  que  le  projet  de  Ronsin  et  de  ses 


complices  était  moins  de  faire  servir  l'armée  révolu- 
tionnaire pour  l'intérêt  f^éuéral  de  la  r('|)ubli(|ue  rpu; 
de  la  réserver  pnur  l'ext-cution  de  leurs  affreux 
complots,  si,  comme  le  disait  Honsiii  lui-même,  •  il 

•  parvenait  à  porter  l'armée  révolutionnaire  à  cent 

•  mille  hommes,  au  lieu  de  six.  »  Ce  plan  d'une 
force  armée  aussi  considérable  de  la  part  de  Ronsin 
et  de  ses  complices,  qui  manilt'.stait  hautement  le 
désir  «d'être  un  Cromwell,  ne  fùl-ce  (pu*  pour  vingt. 
■  quatre  heures,  >  démontre  (ju'il  voulait,  ainsi  que 
tous  les  usurpateurs,  fonder  sa  domination  sur  les 
armes  et  les  crimes  de  tous  les  genres. 

Aussi  s'est-on  apereii  bientôt  des  progrès  rapides 
(pie  laisait  chaque  jour  ce  système  de  disette  factice, 
imaginé  par  des  conjurés  pour  arriver  plus  tôt  ù 
rexéculion  de  leurs  noirs  complots. 

Les  conjurés,  suivant  avec  la  plus  active  perver- 
sité le  cours  de  leurs  trames,  en  tiraient  le  parti  le 
plus  utile  à  leurs  projets  ;  tandis  qu'ils  aigrissaient  le 
peuple  sur  les  besoins  journaliers,  ils  en  attribuaient 
la  cause  à  ses  représentants,  contre  lesquels  seuls  ils 
dirigeaient  leurs  coups. 

Viuceiit  n'a  pas  craint  de  déclarer  qu'il  se  propo- 
sait ^rhabiller  des  mannequins  en  représentants  du 
peuple,  et  qu'il  les  placerait  dans  les  Tuileries  en 
appelant  le  peuple  autour  de  lui  et  en  disant  :  «Voyez 
«  les  beaux  représentants  que  vous  avez  !  Us  vous 
«  prêchent  la  simplicité,  et  voilà  comme  ils  se  har- 

•  nachent!  •  Projet  qui  tient  évidemment  au  système 
d'avilissement  de  la  représentation  nationale  forme 
par  Vincent  et  ses  complices ,  suivant  les  vues  des 
despotes  coalisés. 

D'auties  conjurés ,  les  Desfieux ,  les  Pereyra,  les 
Proly,  les  Descombes,  etc.,  préparaient  aussi  de 
leur  côté,  par  l'avilissement  de  la  représentation 
nationale,  sa  dissolution,  et  ne  craignaient  pas  de 
publier  leurs  projets  assassins  en  désignant  les  re- 
présentants du  peuple  qu'ils  se  proposaient  de  faire 
tomber  sous  leurs  coups  meurtriers. 

Ces  conjurés  commençaient  par  jeter  les  brandons 
de  la  discorde  entre  les'membres  des  deux  Soci('tés 
populaires  réunies  jusqu'à  ce  jour  pour  écraser  les 
traîtres  et  les  despotes;  et  de  là  ils  tentèrent  les 
mêmes  manœuvres  dans  d'autres  endroits,  soit  pu- 
blics, soit  particuliers. 

Dans  le  moment  où  ces  conjurés  formaient  le  pro- 
jet de  la  révolte  criminelle  contre  la  souveraineté 
du  peuple  et  le  gouvernement  révolutionnaire , 
leurs  émissaires  se  répandaient  de  toutes  parts  à 
Paris  et  dans  les  communes  environnantes,  pour 
exciter,  par  des  placards  incendiaires,  la  rébellion 
envers  la  représentation  nationale  et  les  autorités 
constituées. 

De  tous  côtés  des  pamphlets,  des  écrits  distribués 
dans  les  halles ,  marchés  et  autres  endroits  publics, 
provoquaient  le  peuple  au  retour  de  la  tyrannie, 
dont  le  rétablissement  était  préparé  par  cette  horde 
de  conjurés ,  en  demandant  hautement  l'ouverture 
des  prisons  pour  renforcer  le  nombre  de  leurs  com- 
plices, arriver  plus  promptement  et  plus  sûrement 
au  massacre  des  représentants  du  peuple.  Déjà 
même  tout  indique  que  de  nouveaux  instruments  de 
mort  se  préparaient. 

A  cette  fin,  de  fausses  patrouilles  devaient  égorger 
les  citoyens  de  garde  aux  maisons  d'arrêt.  Le  trésor 
public  et  la  maison  de  la  Monnaie  devaient  devenir 
la  première  proie  des  conjurés  et  de  leurs  com- 
plices. Il  est  à  remarquer  que  le  moment  où  cette 
conspiration  a  éclaté  est  celui  où  la  Convention 
avait  rendu  un  décret  sévère  contre  les  conspirateurs 
et  assurait  leurs  biens  aux  malheureux.  C'est  ainsi 
que  les  conspirateurs,  dont  les  forfaits  devaient  sur- 
passer ceux  mêmes  des  despotes  coalisés  contre  le 
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jifiiplo  fr.'irirais,  so  proposaioiit  dr  rt-lablir  la  tyran- 
nie, et  (l'aïu-aMlir,  si  jumais  il  ent  l'ié  possible,  la  li- 
!;:::,;•  q;;':!'^  ".'■«•«ient  paru  détendre  (jiie  pour  l'assas- 
siner plus  sûrement. 

D'après  l'exposé  ci-dessus,  l'accusateur  public  a 
dressé  la  pnwnte  accusation  contre  Charles-ïMiilippe 
Ronsiti,  Hébert,  Monioro,  Vincent ,  Laumur,Knk, 
Troly,  Deslieiix,  Aiiacharsis  Clools,  Pereyra  ,  Des- 
conibes,  la  lemnie  Quéliiieau  ,  Armand,  Aricar, 
Ducrcxpiet,  Lederc,  Mazuel ,  Laboureau,  Dubuisson 
cl  15onrgeois  ,  \)()uv  avoir  coiispir(=  contre  la  liberté 
du  |)eup!e  français  et  la  reprcsenlalion  nationale; 
pour  avoir  tente  de  renverser  le  gouvernement  ré- 
publicain pour  V  subsister  un  pouvoir  monarchique; 
pour  a'oir  ourdi  le  complot  d'ouvrir  les  prisons 
afin  de  livrer  le  peuple  et  la  représentalion  natio- 
nale /  la  l'ureurdes  scélérats  détenus  ;  pour  avoir 
coïnc  Av  entre  eux ,  à  la  même  époque ,  dans  les 
moy  'US  et  le  but  de  détruire  la  représentation  na- 
tion, île  ,  d'anéantir  le  gouvernement  et  livrer  la 
ré/  ubliipu'  aux  hoi  reurs  de  la  guerre  civile  et  de  la 
sf /viliide,  par  la  diftamaliou,  i)ar  la  révolte,  par  la 
r  ,)rriii>li()n  des  mœurs,  par  le  renversement  des 
rincipes  sociaux  ,  et  par  la  (aminé  qu'ils  voulaient 
.nlroiluire  dans  Paris  ;  pour  avoir  suivi  un  système 
de  |)erfidie  qui  tendait  a  tourner  contre  le  peuple  et 
le  n^gime  républicain  les  moyens  par  lesquels  le 
peuple  s'est  affranchi  de  la  tyraimie. 

Eu  conséquence,  l'accusateur  public  requiert 
qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ladite  accusation;  qu'il 
soit  ordonné  qu'à  sa  diligence  ,  et  par  un  huissier 
du  tribunal  porteur  de  l'ordonnance  à  intervenir, 
lesdits  Ronsin,  Hébert,  Momoro,  Vincent,  Laumur, 
Kok  ,  Proly,  Destieux,  Clools,  Pereyra  ,  la  femme 
Quétineau,Ancard, Descombes,  Ducroquet,  Leclerc, 
Mazuel,  Laboureau,  Dubuisson  et  Bourgeois  seront 
arrêtés,  pris  au  corps  et  écroués  sur  les  registres  de 
la  maison  d'arrêt  de  la  Conciergerie  où  ils  sont  dé- 
tenus ,  pour  y  rester  comme  en  maison  de  justice  ; 
comme  aussi  que  ladite  ordonnance  sera  notifiée 
tant  aux  accusés  qu'à  la  municipalité  de  Paris. 

Fait  au  cal)inet  de  l'accusateur  public,  le  30  ven- 
tôse, l'an  2«  de  la  république  française  une  et  indi- 
visible. Signé  A.-Q.  Fouquier. 

Le  tribunal ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de 
l'accusaleur  public  ,  lui  donne  acte  de  l'accusation 
par  lui  portée  contre  Ronsin,  Hébert,  Momoro,  Vin- 
cent, Laumur,  Kok,  Proly,  Deslienx ,  Anacharsis 
Cloots,  Pereyra,  la  femme  Qu('lineau ,  Armand, 
Ancard  ,  Descondies  ,  Ducroquet ,  Leclerc  ,  Mazuel, 
L;d)oureau ,  Dubuisson  et  Bourgeois;  eu  consé- 
quence, ordoiMie  (}u'à  la  diligence  du  requérant,  et 
par  un  huissier  du  tribunal  i)orteur  de  la  présente 
ordomiauce,  lesdits  susnommés  actuellement  déte- 
nus en  la  maison  d'arrèl  de  la  Conciergerie  seront 
écroués  sur  les  registres  d'icelle  pour  y  rester 
comuu'  eu  maison  de  justice  ,  comme  aussi  que  la 
présente  ordonnance  sera  notifiée  tant  aux  accusés 
qu'à  la  uuinicipalité  de  Paris. 

Fait  et  jug('au  tribunal,  le  30  ventôse,  l'an  2^  de 
la  républi(pu»  française  une  et  indivisible  ,  par  les 
citoyens  Am  A^n-MA^rIA^  Hf-Rmanu,  prrsidcnl  ;  Rii- 

Nli-FlîANÇOIS  DUMASI.E,   PjKRKR-AnDRÉ  COFFINHAI,, 

Claude-Emmanuel  Dobsen  ,  Etienne  Foucault, 
Etienne  Masson  ,  Antoine  -  M  arie  -  Maiiie -Jean 
Adrien  ,  Gabriel  DkliÉ(;e,  Toussaint- Gabriel 
Skli.ier,  François-Joseph  Denizot,  Pierre-Noel 
SuRLEVRAS  ,  Marie  -  Emmanuel  -  Joseph  Lanne  , 
Charles  Harny  et  Charles  Bravet,  tous  juges, 
qui  ont  signé  la  minute  du  p.ésent  (1). 

(1)  Cet  acte  d'anonsation  et  le  Itiilletin  de  la  mort  des  pré- 
venus sont  les  seuls  dueunienls  (jue   le  Moniteur  ait  {>ul)lii's 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Riihl, 

SUITE    A    LA    SÉANCE    DU    1"   GERMINAL, 

Les  diverses  sections  de  Paris  et  les  communes  environ- 
nantes félicitent  successivement  la  Convention  sur  la  con- 
spiration qu'elle  vient  de  déjouer,  et  applaudissent  à  l'é- 
iiergie  qu'elle  à  déployée  et  à  la  vigilance  infatigable 
qu'ont  montrée  les  comités  de  salut  public  et  de  siîreté  gé- 
nérale. 

La  section  des  Tuileries  est  admise  à  la  barre. 

Baudoin,  orateur  de  la  dépulation  :  Représentants  du 
peuple,  s'il  fallait  qu'à  chaque  occasion  qui  lui  en  est  of- 
ferte le  peuple  vint  en  masse  vous  témoignei  sa  confiance  et 
sa  gratitude,  sans  cesse  il  vous  environnerait,  sans  cesse  il 
vous  presserait  dans  ses  bras...  Il  ne  vous  quitlerail  jamais. 

Depuis  le- moment  où  l'annonce  d'une  conspiration 
vousa  fait  prendre  des  mesures  vigoureuses  contre  les  traî- 
tres, la  section  des  Tuileries  agardé  un  silence  profond 

mais  pour  déjouer  avec  plus  de  succès  les  trames  ourdies 
pour  diffamer  et  tyssoudre  la  représentation  nationale... 

Nous  le  rompons  aujourd'hui ,  ce  silence  effrayant  pour 
le  crime  seulement...  Que  la  malveillance  et  la  perfidie  ne 
s'en  targuent  donc  pas  en  faveur  de  la  trahison. 

Des  hommes  déterminés  à  mourir  pour  la  patrie,  détermi- 
nés à  plus  encore...  n'avons-nous  pas  apjielé  sur  la  lête  de 
nos  enfants,  présumés  coupables,  la  vengeance  nationale? 
de  tels  hommes  auraient-ils  donc  pu  entendre  avec  indif- 
férence le  récit  de  la  plus  horrible  conspiration  ? 

Pères  de  la  patrie...  placés  plus  près  du  temple  de  la  Li- 
berté, c'était  à  nous  de  veiller  sur  ce  dépôt  sacré. 

Celait  à  nous  qu'il  appartenait  de  surveiller  les  conspi- 
rateurs, et  surtout  ces  royalistes  déguisés  auxquels  la  ter- 
reur avait  naguère  fermé  la  bouche,  et  qui  maintenant 
crient  aussi  à  la  trahison el  voudraient,  pour  perdre  et  bou- 
leverser la  république,  trouver  dans  chaque  patriote  uu 
traître  et  un  scélérat. 

C'était  à  nous  enfin  qu'il  appartenait  d'opposer  les  pre- 
miers nos  corps  aux  poignards  des  assassins,  et  d'en  former 
un  rempart  ù  ces  députés  courageux  qui  ne  cessent  de  dé- 
masquer l'intrigue  et  de  frapper  jusqu'au  milieu  d'eux 
tout  ce  qui  s'oppose  au  bonheur  du  peuple. 

Confiance  à  la  Montagne,  conflance  aux  comités  de  sa- 
lutpublic  et  de  sûreté  générale  de  la  Convention  nationale! 
Punition  prompte  des  traîtres,  des  usurpateurs  de  la  sou- 
veraineté nationale!  Honneur  à  la  vertu,  sans  laquelle  il 
n'est  point  de  vrai  patriotisme  ! 

La  section  des  Tuileries  annonce  h  la  Convention  natio- 
nale qu'elle  a  déjà  livré  douze  cent  soixante-seize  livres 
de  salpêtre  à  l'agence  nationale  en  eelte  partie.  Ce  travail 
est  dans  la  plus  grande  activité,  et  il  n'est  pas  un  seul  ci- 
toyen qui  ne  s'empresse  d'y  employer  ses  bras,  son  temps 
et  ses  moyens. 

Cinqcciit  trente-cinq  livres  de  vieuxlinge  et  do  charpie, 
cent  quatre-vingt-six  paires  de  bas,  douze  centseize  chemi- 
ses, viennent  aussi  d'être  remis  au  déparlement  de  l'agence 
des  hôpitaux  militaires  de  la  part  de  la  section. 

L'orateur  de  la  section  de  Marat  :  Citoyens  représen- 
tants, une  section  jusqu'ici  sans  tache,  une  section  irtvio- 
lableniont  attachée  aux  principes  sacrés  que  professa  long- 
temps dans  son  sein  le  martyr  delà  libeité,  n'a  pu  conser- 
ver dans  toute  sa  pureté  la  gloire  républicaine  dont  elle 
aimait  tant  à  se  parer;  elle  est  tombée  dans  l'erreur,  dans 
une  erreur  qui  pouvait  devenir  funeste  ù  la  liberté. 

Dne  preuve  aussi  grave  vous  étonne  sans  doute,  citoyens 
législateurs;  elle  nous  étonne  nous-mêmes ,  el ,  descendus 
dans  l'abimc,  nous  nous  demniuiions  comment  nous  y 
étions  tombés,  par  quel  prestige  a-t-on  pu  nous  voiler  le 
piège  tendu  sous  nos  pas. 

Rendus  au  calme  de  la  réflexion,  nous  avons  reconnu 
qu'une  partie  de  Tissemblée  avait  été  despotisée  par  l'exa- 
gération du  patriotisme  et  de  la  popularité,  et  l'autre  par- 
tie comprimée  par  la  terreur.  Nous  avons  reconnu  encore 

sur  ce  célèbre  procès  ;   il    f.iut  donc  en  chercher  les  détails 
dans  le  bulletin  du  tribunal  rcvolutioiiiiaire.  L,  G. 
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qtip  noire  position  était  li-lic  quVIlc  ncpouvait  changer  qup 
jiui  lu  (liuif  df  nos  Dupiisvciirs. 

l.iliiiMti  iiis  df  U  |iatiii-,  nos  rouru^cs  sont  abattus  2k 
l'.iNpi'ct  du  l'i'iiiie  ou  l'on  \(itihiit  nou-^  chtiaiiiiT.  Vous 
|u>u\tzli-.  riininier  il'un  seul  de  vos  renard-);  alors,  ri-de- 
viiius  ce  (|uc  iiiiiis  fùnii  s  aiilrcrnis,  nous  nous  noirons  en- 
core dignes  de  combattre  dans  les  premiers  rangs  pour  la 
cause  de  la  liberté  et  de  mourir  pour  elle. 

Périssent  les  lyrans  et  la  tyrannie  !  vive  la  Convention 
nationale  I  uvc  la  Monlajjne  !  vive  lu  république  une  cl  in- 
divisible. (Un  applaudi!.) 

Lb  Piu>ii)knt  il  la  section  de  Marat  :  Le  nom  que  vous 
avei  pri>,  l'antique  gloire  (|ue  votre  stciioii  s'est  ac(|ui>t.' 
dans  lu  révolution  vous  imposent  de  Rrandes  oblit:alioiis. 
Nous  nerappelleions  pas,  en  ce  moment  d'allégresse  géné- 
rale, l'cireur  mouienlanéeilaiis  laquelle  vous  fûtes  enlrai- 
n(^s  par  des  intiiRants  dont  le  };lai>e  de  la  loi  va  bienlot 
faire  justice.  Le  jçrjind  homme  dont  vous  portez  le  nom  eût 
désavoué  votre  conduite;  il  eût  arraché  avec  indignation  ce 
voile  funtbre  que  vous  avez  voidu  jelei'  sur  l'ouvr.ige  de  la 
nature,  sur  lu  déclaration  immortelle  de  nos  droits.  (  Ou 
applaudit.  ) 

Mais,  citoyens,  il  est  doux  pour  un  père  de  pardonner 
ù  ses  enfanis  revenus  deleur  éc-ireinent  ;  c'est  le  sentiment 
qu'éproineen  ce  nioniiut  la  CoiiMiilion  nalioiiale.  LHe 
reçoit  l'hommage  de  vos  seniinients  républicains;  elle 
vous  invite  ù  vous  délier  des  intrigants  et  à  vous  ra|)pelcr 
souvent  ce  que  disait  Marat  :  oïl  ne  faut  jamais  s'atta- 
cher aux  hommes,  qui  changent  souvent,  mais  bien  aux 
principes,  qui  sonl  immuables,  u 

L^oniteuv  de  l'administration  du  département  de  Seine- 
et-Oise  :  Représentants  du  peuple,  un  complot  alTreux 
menaçait  la  liberté;  votre  active  surveillance,  en  déjouant 
ce  projet  infilnie,  \ous  donne  de  nouveaux  droits  ù  la  re- 
connaissance nationale. 

Des  hommes  profondément  pervers  avaient  surpris  la 
couliance  du  peuple  ;  le  masque  est  tombé,  ils  ne  sont  plus 
dangereux.  Us  croyaient,  les  scélérats,  (ju'une  réputation 
de  patriotisme  était  un  brevet  d'impunité.  Plus  lâches  et 
plus  vils  que  les  liait»  urs  des  tyrans,  ils  caressaient  le  peu- 
ple pour  l'asservir  et  lui  donner  un  roi.  Un  roi  1  cette  idée 
seule  fait  frémir  d'horreur.  Leur  mort  ne  peut  expier  un 
tel  forfait,  et  l'ignominie  qui  tracera  leurs  noms  à  la  pos- 
térité peut  à  peine  suQire  à  la  vengeance  des  vrais  amis  de 
la  liberté. 

(Continuez,  représentants  du  peuple  français.  Monta- 
gnards inconuptibles,  continuez  ù  tenir  d'un  main  ferme 
et  assurée  les  rênes  du  gouvernement  révolutionnaire. 
C'est  les  yeux  tournés  vers  la  statue  de  Brulus,  qui  décore 
le  lieu  de  nos  séances,  que  nous  vous  adressons  cilte  fer- 
vente prière.  Périssent  nos  enfants,  nos  plus  chers  amis, 
s'ils  ont  pu  trahir  la  cause  de  la  liberté  et  oublier  un  seul 
instant  que  l'amour  sacré  de  la  patrie  doit  être  le  premier 
sentiment  d'un  républicain  1 

L'orateur  des  ci-devant  Gardes-Françaises  :  Repré- 
senlants  du  peuple,  les  hommes  du  1/j  juillet,  ci-devant 
gardes-françaises,  viennent  aussi  vous  apporter  leur  tribut 
de  reconnaissance  et  vous  témoigner  l'indignation  dont  ils 
ont  frémi  en  apprenant  les  complots  tramés  contre  la  li- 
berté par  des  hommes  qui  naguère  paraissaient  les  colon- 
nes de  cette  auguste  liberté.  Grâces,  mille  grûces  vous 
soient  rendues,  dignes  Montagnards!  encore  une  fois 
vous  avez  sauvé  le  vaisseau  de  la  république,  et,  malgré 
les  lepliles  insectes  que  vous  écraserez  toujours,  vous  le 
mènerez  au  port  à  travers  tous  les  écueils  du  royalisme, 
de  l'égoîsme  et  du  fédéralisme.  Législateurs,  vous  voulez 
le  bonheur  du  peuple,  il  en  est  convaincu;  toujours  il 
viendra  se  rallier  autour  delà  représentation  nationale,  et 
lui  servira  de  boucliei  contre  les  intrigants,  contre  ces  pa- 
triotes de  fraîche  date,  qui  ne  se  sont  couverts  du  bonnet 
rouge  que  pour  mieux  assassiner  les  vrais  patriotes  ;  mais 
nous  sommes  persuadés  que  les  fourbes  n'échapperont  pas 
ù  la  justice  et  ù  la  vengeance  nationale. 

Continuez,  dignes  représentants  d'un  peuple  qui  ne 
cessera  de  faire  une  guerre  à  mort  contre  les  ennemis  du 
dedans  et  contre  ceux  de  l'extérieur.  Restez  fermes  à  votre 
poste;  nous  vous  défendrons,  s'il  le  faut,  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  noire  sang;  neus  vouscn  faisons  le  serment, 


ainsi  que  celui  de  nous  rendre  toujours  dignes  de  nous  dîr 
les  hommes  du  l/j  juillet. 

L'orateur  de  la  section  du  Muséum  ;  Citoyens  repréeen- 
lanls,  des  liriuimes  (|ui  n'aiment  la  vie  (|ue  pour  prali(|uer 
la  \crtu  cl  la  sacrifiera  luliherlé,  des  hommes  qui  ont  tout 
fait  pour  elle  et  sont  prêts  encore!  ù  tout  entrepi cndre  jxiur 
la  conserver,  viennent  vous  féliciter  sur  votre  eneri^ie  et 
sur  les  mesures  vigoureuses  (jue  vous  \enez  de  jtrendrc 
c.ntie  les  ussassins  de  la  paiiie.  Continue/.,  législateuis.  ù 
porter  le  tremble  et  l'c  llioi  pai  vos  décrets  terribles  et  salu- 
taires dans  l'ânie  des  traities  cl  des  cons|)irateurs;  que  le 
glaive  de  la  loi  sépare  du  tronc  de  la  liberté  des  rameaux 
indignes  de  lui  !  Notre  couliance  en  voire  sagesse  redouble 
le  courage  et  l'espoir  des  patriotes  vertueux.  Omvaincns 
que  \otre  cause  est  celle  du  peuple  et  que  sa  ruine  serait 
celle  de  la  république,  nos  bras,  nos  vies,  tout  notre  sang 
seront  employés  pour  \ous  soutenir. 

Dix-huit  cents  livres  de  salpêtre  que  nous  vous  offrons 
sont  les  prémices  de  nos  premiers  travaux ,  le  gage  assuré 
de  notre  suint  amour  pour  la  liberté,  et  celui  du  désir  rpie 
nous  avons  de  détruite  les  tyi.ms  et  de  ne  parler  de  pail 
que  sur  leurs  cadavres  mutilés. 

L'orateur  de  la  Société  pipulaire  et  de  ta  commune  dé 
Lagny  :  11  est  donc  vrai  que  des  hoinmesque  nous  cioyions 
êtie  les  amis  du  peuple  sont  ses  plus  grands  ennemis!  Lcîs 
monstres  !  ils  voulaient  déchirer  le  sein  de  leur  mère!  Qu'ils 
tremblent  !  la  hache  de  ki  loi  en  fera  justice!  Vengeance! 
vengeance  ! 

L^oraleur  de  la  section  des  Droits  de  Cllommr  :  Une 
conjuration  jusqu'alors  inouïe  menaçait  la  liberté.  Grùces 
te  soient  rendues,  sainte  Montagne!  tu  as  souvé  la  patrie; 
lu  as  donc  encore  bien  mérité  d'elle.  Péiissenl  à  jamais  les 
irait  les  qui  oseraient  porter  encore  une  main  sacrilège  sur 
l'arche  sainte  de  notre  consiilution  républicaine! 

Vorateur  de  la  Société  delà  section  Poissonnière  :  Ex- 
terminez jusqu'au  dernier  les  nombreux  complices  des  non- 
veaux  conjurés.  Nos  bras  sont  à  vous,  et  nous  vous  jurons 
de  nous  réunir  aux  bons  patriotes  pour  défendre  jusqu'à  la 
mort  la  représentation  nationale,  parce  que  nous  sommes 
bien  convaincus  que  sa  cause  est  la  cause  du  peuple  et  que 
sa  ruine  entraînerait  celle  de  la  république. 

—  Une  partie  de  la  force  armée  de  Paris  déDIe  dans  l'as» 
semblée. 

Haniiiot,  placé  à  la  barre  :  Citoyens  représentants,  vous 
voyez  devant  vous  une  jjortion  delà  force  armée  de  Paris; 
elle  ne  se  séparera  jamais  du  peuple  ni  de  la  Convention 
nationale.  (Vifs  applaudissements,  ■  Elle  ne  servira  jamais 
aucune  faction.  (Nouveaux  applaudissements.^  Le  fer  dont 
elle  est  armée  sera  employé  à  défendre  jusqu'à  la  mort  le 
gouvernement  républicain  dont  la  Convention  nationale 
est  l'ûme  et  le  centre.  (Les  applaudissements  recommen- 
cent.—  Les  cris  de  vive  la  république!  se  font  entendre  de 
toutes  paris.)  Continuez  de  travailler  à  notre  bonheur;  pu- 
nissez les  forfaits,  punissez  les  tyrans,  punissez  tous  les  en- 
nemis du  peuple,  et  tendez  vos  mains  aux  patriotes  persé- 
cutés. Notre  amour  et  notre  reconnaissance  seront  éternels 
comme  la  liberté,  l'égalité  et  la  république.  ( On  applau- 
dit. ) 

Les  canonniers  de  Paris  m'ont  chargé  de  vous  offrir  le 
montant  d'une  journée  de  leur  paie,  et  un  détachement 
qui  est  à  Brest,  la  somme  de  2^0  liv.  (On  applaudit.) 
Nous  vous  prions  tous  d'employer  cette  offrande  à  combal- 
ire  les  tyrans  coun.nnés. 

La  mention  honorable  de  cette  offrande  est  décrétée. 

— Les  sections  de  l'Observatoire,  de  la  Cité,  du  Finistère, 
de  Brutus,  des  Lombards  et  des  Gardes-Françaises  ;  la  So- 
ciété Fraternelle  des  Deux  Sexes,  la  commune  de  Sarcelle, 
district  de  Gonesse,  et  celle  de  Pantin ,  expriment  les  sen- 
timents de  la  plu-  vive  reconnaissance  pour  les  mesures  vi- 
goureusesqu'a  prises  la  Convention  dans  ces  derniers  temps 
où  la  liberté  a  été  en  danger. 

—  L'assemblée  devait  choisir  aujourd'hui,  parmi  les 
trente-six  citoyens  qui  lui  ont  été  déjà  présentés,  les  douze 
qui  doivent  composer  la  commission  de  santé. 

Thibaudeau  observe  que  le  comité  de  salut  public,  qui 
a  nommé  les  membres  des  autres  commissions,  pourra  faire 
ce  choix  avec  plus  de  connaissance  de  cause,  et  qu  il  ne 
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faut  rien  négliger  sur  cet  objet,  d'où  dépend  le  salut  de  nos 

frères. 

D'après  ces  observations  l'assembld-e  décrète  que  les  trois 
coniilès  qui  oi)t  présenté  la  liste  descandidats  se  réuniront 
ù  celui  de  salut  public  pour  présenter  à  la  Convention  les 
douze  membres  de  la  commission  de  santé. 

Charles  Lacroix:  Depuis  plusieurs  jours  on  nous  adistri- 
Lué  un  ouvrage  qui  annonce  qu'il  a  été  volui  jadis  à  la  nation 
des  sommes  considérables.  Je  dcmancle  que iecomité  d'alié- 
nation fusse  incessamment  un  rapport  pour  savoir  s'il  ne 
serait  fias  possible  de  faire  restituer  à  la  république  ces 
vols. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Une  députation  de  la  Société  républicaine  de  Bor- 
deaux se  plaint  des  calomnies  lancées  contre  ses  conci- 
toyens. 

«  Nos  sacrifices  sont  immenses,  dit-elle;  à  tous  les  dons 
que  nous  avons  déjà  faits  nous  joignons  celui  de  cinquante 
mille  chemises  et  l'armement  el  coiisiruclion  d'un  vaisseau 
de  00  canons.  »  (Vifs  applaudissements.)  Elle  termine  par 
jurer  une  haine  implacable  aux  tyrans  et  aux  traîtres. 

La  séjuce  est  levée  à  cinq  heures. 

SéANCB  DU  SOIR   DU    l*''   GERMINAL. 

On  fait  l'appel  nominal  pour  le  renouvellement  du  bu- 
reau. 

Tallicn  obtient  la  majorité  des  suBFrages  pour  la  prési- 
dence. 

Peissard,  Legris,  Baudot  et  Potier  sont  nommés  secré- 
taires. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU   2   GERMINAL. 

Présidence  de  Tallicn, 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Je 
suis  cliargé  de  vous  lire  un  projet  d'Adresse  au  peu- 
ple français. 

La  Convention  nationale  au  peuple  français. 

Au  moment  on  la  nation  s'élève  par  des  victoires 
à  ses  glorieuses  destinées,  au  moment  où  elle  pré- 
parc de  nouveaux  combats  contre  les  tyrans  de 
l'Europe ,  leurs  vils  suppôts ,  déguisés  au  milieu  de 
nous,  allaient  assassiner  la  liberté  et  précipiter  le 
peuple  dans  rinlortnne  et  l'esclavage. 

Le  plan  d'une  contre-révolution  sanglante  était 
préparé. 

La  représentation  nationale  devait  disparaître  sous 
le  fer  des  assassins. 

Le  sang  des  patriotes  devait  être  prodigué  à  la  fu- 
reur des  conjurés. 

Le  gouvernement  républicain  devait  être  anéanti 
pour  y  substituer  les  crimes  de  la  tyrannie. 

Les  armées  devaient  être  livrées  à  l'incertitude  des 
événemetits  ou  à  la  perlidie  de  quelques  chefs,  et, 
quand  la  tyrannie  aurait  été  établie  dans  rintérieur, 
les  armées  étrangères  auraient  consommé  l'atten- 
tat. 

Cette  horrible  conjuration ,  profonde  dans  ses 
moyens,  immense  dans  ses  ramilications ,  s'est  our- 
die chez  l'étranger,  s'est  organisée  à  côté  de  nous. 

Le  succès  de  cette  conjuration  était  conlié  aux  en- 
nemis communs  de  la  révolution,  aux  prisonniers 
criminels  et  à  des  hypocrites  qui  trompaient  le  peti- 
ple  en  jouant  le  patriotisme. 

En  un  jour,  en  quelques  heures,  à  un  signal 
donné,  tous  les  contre  -  révolutionnaires  étaient 
réunis  ,  tous  les  scélérats  armés ,  toutes  les  prisons 
ouvertes,  tous  les  assassins  déchaînés,  et  la  Con- 
vention enloiuée  tout  à  coup  de  ruines,  de  cadavres 
et  du  sang  des  patriotes. 


En  vain  nos  efforts  constants  avaient  soutenu  le 
gouvernement  révolutionnaire;  d'un  côté  on  lui 
avait  imprimé  une  inertie  fatale  ,de  l'autre  toutes 
1rs  mesures  étaient  contre-révolulionnées.  Depuis 
quelques  jours  les  spectacles  étaient  remplis  d'aris- 
tocrates et  les  rues  couvertes  de  conjurés.  Les 
femmes  insultaient  par  un  luxe  insensé  à  la  misère 
publique,  et  la  voracité  des  égoïstes  appelait  la  fa- 
mine au  dedans  tandis  que  les  stipendiés  la  prépa- 
raient au  dehors. 

Tous  les  vents  portaient  l'orage  sur  la  représenta- 
tion nationale  et  sur  les  patriotes,  tandis  que  la  ca- 
lomnie et  la  trahison  inondaient  les  départetncnts  et 
les  armées  de  fausses  nouvelles. 

Dans  l'un  on  publiait  que  l'ennemi  était  à  six 
lieues  de  Paris  ;  dans  l'autre  on  disait  qu'il  y  avait 
eu  un  projet  de  prendre  la  cocarde  blanche  ;  plus 
loin  on  racontait  que  Paris  était  cerné  par  les  trou- 
pes étrangères. 

A  Paris  on  insinuait  que  la  Vendée  s'était  grossie, 
pour  effrayer  le  peuple  ,  et  l'opinion  déchirée  rece- 
vait à  chaque  instant  des  impressions  funestes  à  la 
liberté. 

Partout  on  arrêtait  les  subsistances  que  le  com- 
merce apporte  à  la  population  immense  de  Paris,  et 
l'on  jetait  dans  la  rivière  ou  l'on  laissait  avarier  les 
subsistances  qui  y  étaient  ramassés. 

Pendant  que  certains  conjurés  excitaient  le  peu- 
ple à  l'insurrection,  Ronsin,  placé  à  la  tête  d'une 
partie  de  la  force  armée,  avait  apparu  avec  quelques 
officiers  dans  toutes  les  prisons  comme  pour  y  faire 
la  revue  d'autres  conjurés.  Ainsi  donc  quelques  in- 
trigants masqués  en  patriotes  avait  conçu  le  projet 
insensé  de  faire  rentrer  la  plus  belle  révolution  dans 
le  chaos  d'où  tant  de  sacrifices  du  peuple,  tant  de 
travaux  de  ses  représentants,  tant  de  courage  de  ses 
armées  l'ont  fait  éclore. 

Non,  citoyens ,  leurs  vœux  impies  ne  seront  pas 
remplis;  les  conjurés  sont  saisis;  ils  sont  déjà  en 
présence  de  la  justice. 

Connaissez  les  projets  exécrables  qu'ils  avaient 
médités;  vous  n'aurez  encore  qu'une  laible  idée  des 
maux  qu'ils  vous  préparaient. 

Il  fallait  préparer  par  la  famine  une  crise  forte 
pour  anéantir  la  liberté  publique  ;  il  fallait  amener 
les  citoyens  à  un  excès  de  besoui  et  de  malheur  pour 
les  empêcher  de  s'etfrayer  du  despotisme. 

Ignorant  la  vertu  du  peuple  qu'ils  n'aimèrent 
jamais,  et  ne  mesurant  que  le  désespoir  qu'ils  vou- 
laient exciter  en  lui ,  ils  osaient  espérer  de  lui  don- 
ner un  tyran  sous  un  nom  déguisé,  et  les  marches 
du  nouveau  trône,  relevé  par  la  main  sanglante  du 
crime,  étaient  les  cadavres  des  républicains. 

Combien  de  moyens  étaient  déjà  employés!  Des 
détachements  nombreux  d'hommes  dévoués  à  la 
conjuration  étaient  répandus  partout. 

lies  amas  d'armes,  de  boulets  et  de  munitions, 
étaient  préparés  ;  on  en  trouve  chaque  jour  dans  la 
Seine. 

Des  aides  de  camp  de  l'infime  Charette,  des  che- 
valiers du  Poignard,  reconnus  dans  la  journée  du  10 
août,  et  des  émigrés  étaient  rentrés  impunément 
dans  Paris  ;  des  déserteurs  autrichiens  étaient  entas- 
sés dans  des  casernes. 

Des  listes  de  proscription  étaient  faites;  le  choix 
des  victimes  était  indiqué.  Le  déchaînement  des 
aristocrates  détenus  était  le  ])rixde  leur  atroce  com- 
plicité avec  les  conjurés  ;  la  destruction  de  la  repré- 
sentation nationale  était  provoquée;  la  perte  des 
plus  ardents  défenseurs  des  droits  du  peuple  était 
jurée,  et  tout  coïncidait  pour  commettre  ce  grand 
attentat. 

Déjà  un  grand  nombre  de  satellites  des  conjurés 
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nous  (MU'ironn.iit  ;  il  en  arriv.'iil  tnns  1rs  jours;  les 
Cuiilrc-rt'vuliilioiiiinircs accniiiainil  tW  loiilcs paris. 

Dt'jà  \e  scrvict;  ilfs  trouprs  préposées  à  l'arrivage 
des  siiltsistaiices  était  paralysé  ou  recevait  une 
fausse  direetiou.  Les  subsistances  étaient  antHées  ou 
cachées,  et  les  moyens  d'a|)|)rovisiouneui('iil  allé- 
nues  ou  anéantis;  on  s'assurait  de  tontes  les  com- 
ninincations,  on  interceptait  les  passages. 

La  Monnaie  et  la  trésorerie  nationale  devaient  être 
pillées,  et  l'on  osait  croire  tju'en  distribuant  des  nié- 
taii.v  et  dis  assi<;nats  on  tromperait,  on  .séduirait  le 
peuple.  Ali  !  (pi'ils  te  connaissent  mal  ,  ces  vils  con- 
spiralfiirs,  s'ils  pensent  (pi'il  puisse  exister  pour  loi 
un  trc'Sor  iilus  pn-cieux  «pie  ta  liberté  !  Ils  ne  voient 
donc  pas  les  sacrifices  jourtiaiiers  (]uc  tu  lais  pour 
elle,  ton  saiij:  prodi;;ué  aux  armées,  tes  sueurs  ré- 
pandiu's  pour  lertiliscr  les  campagnes,  et  tes  bras 
toujours  en  activité  pour  fabriquer  des  salpèlrescl 
forger  des  arnu's. 

Citoyens,  plusieurs  factions,  qui  seront  successi- 
vement punies,  trempaient  ilaiis  la  nu'ine  conjura- 
lion,  tant  le  parti  de  l'étranger,  qui  tient  à  sa  solde 
tous  les  vices  de  la  royauté  et  Ions  les  crimes  de 
l'avarice,  avait  jeté  parmi  nous  de  profondes  ra- 
cines. 

Une  faction  a  été  chagrée  d'avilir  la  représenta- 
tion nationale  par  la  corruption  des  richesses;  une 
autre  devait  l'ussassiner  par  riinpulsiou  violente 
d'une  famine  fnctice  ;  une  troisième  cherchait  à  dé- 
goûter par  toutes  les  calomnies  le  peuple  de  ses  re- 
prt'sentant'J,  et,  par  tous  les  dangers,,  les  représen- 
tants de  la  représentation  même;  et  toutes  ensemble 
avaient  reçu  l'ordre  d'entraver  sans  cesse  le  gou- 
vernement ,  de  contre-révolulionner  ses  mesures,  et 
d'anéantir  insensiblement  le  peuple  par  les  hypo- 
crites, et  la  liberté  par  la  licence. 

Eh  cpioi  !  lorsque  la  république  s'élance ,  du  sein 
des  orages  et  des  trahisons,  vers  les  institutions  qui 
doivent  assurer  la  liberté;  quand  les  représcnt-ints 
du  peuple  font  des  lois  populaires  qui  terrassent  l'a- 
ristocratie et  qui  distribuent  les  richesses  des  conspi- 
rateurs aux  patriotes  peu  fortunés;  quand  le  fléau 
de  la  mendicité  va  disparaître  devant  une  plus  juste 
distribution  de  la  fortune,  de  viles  passions,  de  bas- 
ses intrigues  s'opposeraient  à  sa  grandeur!  le  crime 
et  l'assassinat  l'arrêteraient  dans  son  essor,  et  l'af- 
fermissement de  la  répidilique  serait  plus  difficile 
que  le  rétablissement  du  despotisme! 

Loin  de  nous,  citoyens,  une  si  triste  destinée  ! 
S'il  pouvait  exister  encore  au  milieu  de  la  révolu- 
tion de  ces- hommes  modérés,  égoïstes  ou  indiffé- 
rents, fléau  des  républiques,  la  stabilité  des  lois  nou- 
velles devrait  du  moins  les  intéresser  comme  le  gage 
unique  de  leur  siireté  personnelle. 

Ce  n'est  pas  au  milieu  des  guerres  civiles,  dans  la 
dégradation  des  droits  du  peuple,  dans  l'anéantisse- 
ment de  sa  représentation  ,  que  ces  modérés  impru- 
dents, ces  égo'istes  barbares  et  ces  propriétaires 
orgueilleux  jouiraient  de  leur  fortune  ou  de  leur  in- 
différçnce.Ce  n'est  pas  lorsqu'un  grand  nombre  d'as- 
sassins salariés  se  répandraient  dans  les  villes,  que 
des  troupes  indiciplinées  inonderaient  les  campa- 
gnes, que  les  citoyens  provoqués  par  la  faim  et  di- 
visés par  le  tyran  se  détruiraient  entre  eux  ;  ce  n'est 
pas  lorsque  toutes  lespropriétés  seraient  incertaines, 
la  vie  de  chacun  menacée,  et  la  terreur  ou  les  lar- 
mes dans  toutes  les  familles,  que  nous  pourrions  ré- 
sister aux  armées  ennemies,  préserver  nos  ports, 
garantir  nos  foyers  de  l'incendie  et  le  nom  français 
d'une  honte  éternelle. 

Que  cette  conjuration  dévoilée  et  punie  serve  donc 
à  nous  rallier  tous,  à  nous  unir,  à  nous  serrer  les 
uus  cuQire  les  autres  ;  que  toute  la  république  imite 


Paris,  Son  esprit  public,  parvenu  à  la  plus  grande 
hauteur  dans  ces  circoiisliiiices  terribles,  nous  pré- 
sage tous  les  siieci'S  de  la  liberté-. 

Avec  quelle  ra|)idité  et  quel  sentiment  patrioti- 
que les  citoyens  de  l'aris  .se  sont  portés  autour  de  la 
re|iresentalioii  nationale!  Avec  quelle  touchante 
énergie  ils  viennent  de  se  montrer  (tour  la  défense 
de  la  répiil)li(]iieel  la  sûreté  des  représentants  !  Au- 
jourd'hui des  liomincsqni  avaient  usurpé  une  répu- 
tation de  palriotisme  .sont  mis  <'n  jugement;  hier 
c'était  un  jour  de  fête  civiipie  autour  de  la  Conven- 
tion et  dans  Taris.  Aniourd'liui  on  .s'occupe  de  pu- 
nir les  traîtres  de  rinténeur  ;  hier  on  portail  du  sal- 
pèlre  pour  U'.a  assa.ssins  du  dehors. 

Quel  moment  pour  déployer  toutes  les  ressources 
nationales,  pour  réclamer  les  secours  et  invoquer 
l'union  indisiioluble  de  toutes  les  parties  de  la  répu- 
bli(|ue!  La  Convention  vient  d'arrêter  par  .son  cou- 
rage cette  terrible  secousse  (pii  devait  bniileverser 
toutes  les  idées,  diviser  les  citoyens,  introduire  des 
armées  élrang»'Tes  et  faire  périr  la  republifjue. 

Quel  est  le  Français  qui  o.serait  supporter  l'idée 
même  d'un  pareil  avenir)'/ Ne  serions-nous  plus  cette 
nation  libre  cl  guerrière  qui  a  abattu  dans  ta  même 
année  la  tête  du  tyran  et  proscrit  toutes  les  aristo- 
craties, qui  a  terrassé  l'hydre  du  l('(l('ralismc  qui  a 
chassé  les  Anglais  de  Dunkerque,  les  Espagnols  d(; 
Toulon,  'es  Prussiens  de  Landau,  les  Autricliiensdc 
.Maubeuge,  et  les  brigands  royalistes  de  la  Loire  et 
delà  Vendée? 

Non,  non  !  les  cris  des  victimes  du  patriotisme  ne 
protesteront  jamais  contre  nous.  Nous  sauverons  la 
république  et  ies  républicains.  Des  mesures  promp- 
tes et  terribles  sont  prises  dans  l'intérieur,  les  ar- 
mées ne  respirent  que  la  haine  des  tyrans  et  brûlent 
de  les  vaincre. 

Ainsi,  du  centre  aux  frontières,  peuple,  soldats, 
législateurs,  tous  votent  la  mort  des  traîtres  et  l'a- 
néantissement absolu  des  factions  criminelles  ;  tous 
votent  une  campagne  terrible  contre  les  horde» 
étrangères,  le  bannissement  prochain  des  ennemis 
de  la  révolution,  la  marche  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire et  raffermissement  de  la  république. 

Citoyens,  nous  ne  cesserons  de  vous  répéter  cette 
vérité  :  le  gouvernement  d'un  peuple  libre  n'a  d'au- 
tre garantie  que  la  justice  et  la  vertu  du  peuple.  Il 
est  donc  vrai  que  ceux  qui  cherchent  à  altérer  sa 
justice  et  à  corrompre  sa  vertu  ôtent  au  gouverne- 
ment sa  garantie  et  au  peuple  son  gouvernement; 
ils  doivent  donc  périr  plutôt  que  la  république. 

La  Convention  nationale  ne  veut  et  ne  peut  vou- 
loir que  la  république,  parce  que  le  peuple  a  voulu 
et  veut  la  république.  Ceux  qui  corrompent  ou  dé- 
truisent la  garantie  du  gouvernement  ne  veulent 
donc  pas  la  république.  H  faut  donc  aussi  que  les 
corrupteurs  périssent,  ou  la  république  ne  sera  ja- 
mais affermie.  Méconnaître  ces  ventés,  c'est  taire 
renaître  l'espérance  des  conspirateurs,  établir  1  im- 
punité des  traîtres  ,  rallier  les  conjurés  du  dehors, 
et  faire  courir  de  nouveaux  dangers  au  peuple  et  à 
la  liberté. 

Mais  telle  la  Convention  nationale  s'est  montrée 
lorsqu'il  s'est  agi  de  punir  les  fédéralistes  et  le  tyran, 
telle  elle  se  montrera  toujours  pour  punir  les  faux 
patriotes  et  les  traîtres.  Quand  elle  pense  aux  biens 
de  tout  genre  qui  doivent  résulter  des  lois  républi- 
caines pour  les  Français,  elle  ne  peut  s'emjtèclier  de 
leur  rappeler  que  le  plus  grands  des  forfaits  est  de 
s'opposer  à  raflermissement  de  la  république  et  de 
rejeter  la  nation  dans  les  chaînes  qu'elle  a  brise'es. 

La  Convention  nationale  invite  tous  les  bons  ci- 
toyens à  démasquer  les  charlatans  en  patriotisme  et 
à  dénoncer  les  traîtres,  à  maintenir  la  dignité  du 
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ppiiple  français  et  à  f'tctidro  ]o  iiiiiiri|to.  politique  de 
ruiiité  de  la  république  ;i  Tuuilé  des  esprits  et  des 
cœurs. 

Ellene  cessera  de  poursuivre  tous  les  attentats  con- 
tre la  liberté,  toutes  les  injustices,  toutes  les  négli- 
gences des  IbnclioiMiaires  publics;  elle  punira  leur 
orgueil  et  les  lorcera  de  se  reiilermer  dans  les  bornes 
de  leurs  /onctions, 

Elle  fera  cesser  par  tous  les  moyens  que  la  puis- 
sance du  peuple  a  remis  dans  ses  mains  tous  les  abus 
par  lesipiels  ou  s'est  elforcé  de  corrompre  ou  de  pa- 
ralyser le  gouvernement  révolutionnaire. 

Et  vous,  soldais  de  la  républiciiie,  suivez  le  cours 
de  vos  victoires  ;  c'est  pour  vos  succès  que  nous  tra- 
vaillons en  faisant  tomber  les  Ictes  conspiratrices; 
ce  sont  des  Ir.diisous  que  nous  éloignons  de  vos 
camjjs,  des  intelligences  que  nous  détruisons  dans 
les  places,  des  défaites  que  nous  épargnons  à  votre 
courage;  ce  sont  vos  amis,  vos  familles  que  nous 
déleudons  en  détruisant  les  factions  de  l'intérieur 
comme  vous  les  défendez  en  exterminant  les  armées 
de  l'étranger. 

La  Convention  nationale  rappelle  à  tous  les  ci- 
toyens et  à  tous  les  fonctionnaires  que  la  justice  et 
la  probité  sont  à  l'ordre  du  jour  dans  la  république 
française. 

La  Convention  adopte  l'Adresse  et  en  décrète  l'en- 
voi aux  départements  et  aux  armées. 

Dtiroy,  représentant  du  peuple,  char rjé  de  surveiller 
l'organisalion  et  l'encadrement  des  troupes  à 
cheval  de  Varmée  du  Rhin,  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

•  J'appris  hier,  en  arrivant  à  Neubrisach,  où  je 
m'étais  rendu  pour  voir  le  2ie  n'giiuent  de  cavale- 
rie, qu'on  venait  d'y  arrêter  un  individu  qui  se  di- 
sait représentant  du  peuple.  Je  présumai  aussitôt 
que  ce  iicrsonnage  était  le  même  qui  avait  passé  à 
Colmar  ravant-deruière  nuit,  et  sur  le  compte  du- 
(piel  on  m'avait  dit  des  choses  qui  me  faisaient 
croire  que  c'était  un  faussaire  et  un  fripon  qui  par- 
courait les  connnunes  de  la  ci -devant  Alsace. 

«  Je  me  lis  représenter  ce  scélérat  ;  Je  lui  deman- 
dai ses  pouvoirs;  je  pris  des  informations,  et  il  en 
est  résulté  que  ce  prétendu  représentant  du  peuple 
se  nomme  Tbiri,  natil  de  Sedan,  âgé  de  vingt-qua- 
tre ans  ;  qu'il  avait  servi  dans  le  régiment  d'infan- 
terie ci-devant  Coudé,  où  il  avait  commis  des  vols  ; 
(pi'il  avait  ensuite  servi  sous  Lalayelte,avaitjoué  le 
rôle  d'espion  double;  (pi'il  s'était  rendu  à  Nancy 
avec  un  faux  pouvoir  du  conuti'  de  salut  public,  sur 
hMiuelonagrossièrementcontrelaitiessignatin'es  de 
nos  collègues  Coulhon,  Darère  et  Julien,  secrétaire 
du  comité;  (pi'il  était  parti  de  Nancy  avec  une  voi- 
ture de  luxe  et  une  comédienne  qu'il  avait  mise  en 
ré([uisition  pour  son  usage;  que,  dans  dillérentes 
couunuues  îles  d(-partements  de  la  Meurthe,  de  la 
Moselle,  du  Haut  et  Ras-Rhin,  il  prenait  la  qualité 
de  représeiitMut  du  peuple,  se  faisait  délivrer  des 
soirunes  coiisidc'rables,  dont  il  ne  donnait  qu'une 
légère  partie  aux  pauvres,  et  s'appropriait  le  sur- 
plus; qu'il  convertissait  les  assignats  en  bijoux; 
que  la  direction  de  sa  route  vers  Huningue  annon- 
çait assez  son  dessein  dépasser  à  r(Urauger  pour  y 
joiur  du  l'riut  de  ses  crimes  et  y  mettre  le  comble  eu 
nous  trahissant.  J"ai  ordonné  larrestiilion  d('liiii- 
tive  de  ce  monslre  et  de  sa  compagne,  (jue  j'envoie 
au  conulé  de  sùreli-  gt^nérale  de  la  Couveiition  na- 
tionale, avec  les  faux  pouvoirs  dont  il  était  porteur 
et  les  autres  pièces  qui  constatent  ses  forlaits.  Je 
vais  prendre  de  plus  amples  informations  que  je  fe- 
rai égaleuu'Ut  passer  au  comité. 


<•  Comme  il  est  à  craindre  qu'il  ne  soit  pas  le  seul 
scélérat  de  cette  espèce  ,  je  crois  qu'il  est  de  la  sa- 
gesse de  la  Convention  nationale  de  donnera  ma  let- 
tre la  plus  grande  publicité  ,  alin  que  toutes  les 
communes  de  la  républicjuc  se  tiennent  sur  leurs 
gardes  et  fassent  arrêter  quiconque  se  permettrait  de 
pareils  attentats. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Duroy.  » 

{La  suite  à  demain.) 


SPECTACLES. 

Opéra  National. — Demain  Horaiius  Codés;  Toute  la 
Grèce;  et  Toulon  suutnis. 

Théâtre  de  l'Opéiia-Comique  national,  rue  Favart. — 
La  2=  rcpr.  de  Démostliene,  lableau  palriot.  eu  i  acte, 
préc.  du  Sicge  de  Lille. 

Théatrf.  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Epickaris 
el  Néron ,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  suivie  du 
Dépit  amoureux. 

En  attend,  la  1"  repr.  de  l'Homme  à  la  main  de  fer,  ou 
Errard  de  Rixlcben,  drame  hér,  en  5  actes. 

Théâtre  de  larueFeydeau.  —  Roméo  et  Juliette,  op.  eu 
3  actes,  préc.  de  l'Hymne  d  la  Liberté. 

Iiicess.  la  1"  repr.  de  la  Finnillc  indigente,  opéra  en  1 
acte. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l'Egalité. — 
[^'Intendant  comédien;  le  Désespoir  de  Jocrisse ,  et  ^'Jpo' 
iliicnire,  opéra. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Relâche. 

Dem.  la  Journée  de  l'Amour.  — Incess.  le  Dissipateur, 
et  telJépit  amoureux.  Le  dtoyen  Mole  el  la  citoyenne  De- 
vienne joueront  dans  les  deux  pièces. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — L'In- 
auguration de  la  république  française,  préc.  de  Pygma- 
lion. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie  ,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  La  Ruse  villageoise ,  vaud.,  el  Mic/icl 
Cervantes,  op.  en  3  actes,  à  spect. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Revanche  forcée;  le 
Nègre  aubergiste ,  el  la  i'ctc  de  l'Egalité, 

Dem.  te  Noble  roturier. 

Théathk  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  La  Fête  de  la 
Fraternité ,  préc.  du  Prélat  d'autrefois,  ou  Saint-Elme 
et  Sophie. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  pant.  à  spect.,  préc.  de  Au 
Retour,  el  du  Retour  de  la  Flotte  nationale. 

Théâtre  du    Panthéon,   à  rEslia])adi'.  —  Relâche. 

Incessam.  le  Naufrage  des  Rois  dans  l'ile  de  la  Raison. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Relâche, 

Amphithéâtre  d'Astley,  'faubourg  du  Temple.  —  An- 
jourd'liui,  ù  ciiu]  heures  et  (leiiiie  jjrécises,  leciloyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  conlimiera  ses  exercices 
d'équilution  et  d'émulation,  tours  de  manège,  dansessur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr'acles  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitalion  el  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  l'un  el  l'autre  sexe. 


Du  2  germinal. 

PAYEMENT   DES   RENTES   DE   l'H0TEI,-DE-V1LLE 
DE   PARIS. 

Portions  de  8  mois  2i  jours.  Tontes  lettres. 

Noms  des  Payeurs. 

2,  Boschoron ,  perp.  et  vi;igcr Duodi. 

10.  l'cix-liein,  viag.  et  perp Dnodi. 

20.   S.iiMl-J:invii'i-,  viager,  lonl.  perp Duodi. 

2'.).   Lebon  do  !a  lliMilrayo,  tont.  perp.  et  viag.  Duodi. 

5$.  Cliauchat,  perpcUiel Duodi. 


I  «ri»,    'jp     llc'uri  rior. ,  rue  (îsrancicrr 


(ilZETTE  WTIOWLE  o.  LE  HOMTELR  UMVERSEL. 
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Quartidi  4  Geh>ii?«.\i..  t'an  2c.   (Lundi  24  Maus  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Dtbals  dit  pm icment.  —  Chitinbic  des  pairs. 

SKANCK    DU    ti    HAr.S. 

Aprt's  (nirlq(ipsarrairesp:irlicnlic'i('5  ri^(;lécsp;irla  (lliam- 
bn-  haute  coiiitiic  coin  de  justice,  elle  |)us>-ea  l'oidie  du 
jour,  qui  mule  sur  l';d)olitii)ii  de  lu  truite  des  iii'jtie-".  (^elte 
afTuire  est  renvoyée  à  quel(|ues  jours  delà.  L'cni  (jue  de 
Hdcliester  uniioiici'  qu'il  proposcia  de  choisir  un  jour  par- 
ticulier pour  b'orciiper  sériensrnieiit  <le  ce|  objet;  il  eiigugc 
leurs  seipueurio  ù  s'assembler  lundi  prucliain. 

La  Cliunibrc  ^'ajuanie. 

Chambre  des  eommuitcs. — Du  U  mars, 

La  Chambre  s'occupe  d'un  grand  nombre  (robjels  parti- 
culiers. Un  lui  fuit  rapport  du  vole  du  cumile  des  subsides 
delà  \eille,  (|iii  est  admis. 

Les  exécuteurs  l»  slamrnlaires  du  fameux  M.  Hunier  pré- 
sentent une  pétition  relativement  à  son  cabinet,  qui  est  re- 
comniunilée  par  le  roi. 

M.  Sheridan  en  présente  une,  an  nom  des  propriétaires 
cl  entrepreneurs  du  llieàlre  de  Drury-i-am-,  pour  obtenir 
par  un  biU  la  permission  d'écarter  certains  obstacles  et  d'ou- 
vrir un  chemin  qui  conduise  commodément  à  ce  théâtre. 

M.  l'itt  avertit  la  C.lianibre  qu'il  lui  dtniandera,  jeudi 
prochain,  un  bill  pour  autoriser  S.  M.  à  augmenter  les  mi- 
lice* de  ce  royaume. 

Du  j. —  Sur  la  motion  de  M.  Burkc,  la  Chambre  nomme 
un  comité  (composé  des  commissaires  de  ïimpcachmcnl  > 
pour  inspecter  le  journal  di  s  pairs  eu  tant  qu'il  a  rap|)orl 
au  procès  de  M.  Ilaslings,  el  pour  en  rendre  compte  à  la 
Chambre. 

—  La  (Chambre  s'étante  formé  en  comité  de  voies  et 
moyens,  M.  Pitt  lui  observe  que  la  veille  le  comité  de  sub- 
sides a  voté  1  million  500,000  livres  sierliiig  pour  le  paie- 
inement  de^  Ijillels  de  la  marine  et  des  vivres  qui  étaient 
en  circulation  avant  le  31  mars  1793;  il  propose  aujour- 
d'hui de  pourvoir  aux  fonds  de  celle  dépense  par  des  me- 
sures semblables  ù  celles  qui  avaient  été  adoptées  en  1784 
cl  1785. 

D'après  une  conversation  avec  les  gens  les  plus  intéres- 
sés dans  celte  affaire,  c'esl-à-dire  ceux  qui  avaient  le  plus 
de  billets  de  ce  genre,  il  suppose  qu'ils  s'accommoderonl  de 
l'arrangtmcnt  >uivanl  : 

On  leur  donnera  des  fonds  à  5  pour  100  du  papier  cou- 
rant sur  la  place  à  99  liv.,  de  sorte  qu'ils  auront  effeclive- 
inent  101  livres  pour  100,  prix  actuel  de  cel  effet,  qui  est 
plutôt  ù  présent  au-dessus  qu'au-dessous  du  pair.  Il  pro- 
pose aussi  dallaclier  à  loiis  les  bilkls  de  la  marine  qu'on 
mellra  dans  lu  suite  en  émission  un  intérêt  de  4  pour  100, 
ù  partir  du  momcni  d  >  la  sorlir,  n^uis  en  ne  les  laissant  pas 
courir  plus  de  quinze  mois. 

Tout  passe  au  gré  du  ministre,  dont  la  Chambre  n'est 
pour  ainsi  dire  que  léclio. 

—  M.  Pilt,  passant  ù  un  autre  objet,  dit  qu'il  a  été  d'a- 
bord proposé  d'imposer  un  droit  de  tant  par  ccnlaine  de 
tuiles  ou  par  loniu-dc  pierres  et  de  marbre,  mais  que,  tout 
bien  considéré,  celte  taxe  se  Mouvant  sujelteà  tropd'incon- 
vénie^t>:,ilpropo5edela^aire;1orlersurlavaleurdesarlicles. 

La  Chambre  y  souscrit,  et  le  comité  vole  pour  que  la 
solde  ellhabillemen  Ides  milices  pendant  l'année  1794  soient 
pris  sur  le  produit  de  la  taxe  des  fonds  de  terre. 

Le  rapport  est  renvoyé  au  lendemain. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  3  germinal.  —  Une  des  plus  belles  fêles  qu'on 
ait  encore  vues  à  Paris  est  celle  qui  a  eu  lieu  le  30  ventosc. 
Les  élèves  envoyés  des  districts  pour  apprendre  à  raffiner 
le  salpêtre,  à  fabriquer  la  poudre  et  à  fondre  les  canons, 
ont  voulu  présenter  à  la  Convention  du  salpêtre  extrait  et 

o«  Série,  —  Tome  l  11, 


raffiné  par  eux,  de  la  pondre  qu'ils  avaient  fabiiriui-e,  un 
canon  qu'ils  avaient  coule  eux-mêmes.  A  celle  ijIFraiide 
patriotique,  el  (|ui  devait  prouver  à  la  Convention  (|uc 
les  élèves  ;ivaienl  pioniplemenl  prolile  de  linslriiclion  (|ui 
leur  avait  été  donnée,  les  seelions  de  Paris  ont  réuni  leurs 
olTiaudes  particulières.  Itien  n'égale  l'ardeur  avec  laquelle 
les  citoyens  des  sériions  se  sont  portés  ù  l'execiilii*!!  de  celte 
file;  chacun  a  orné  si  récolle  du  moment  en  salpêtre  avec 
un  appareil  révolulionnairc,  les  attributs  de  la  libellé,  de 
l'égalité,  du  courage,  de  la  force.  Ici  le  salpêtre  était  porté 
sur  une  peau  de  lion  ;  là  il  s'élevait  en  pyraniide,  en  mon- 
l.igiie  ;  p.irloiit  il  portail  les  couleurs  nationales,  il  était 
surmonté  de  palmes,  de  branchages,  de  couronnes  de  chêne, 
(le  Heurs,  d  ;;uiilandis.  Le  salpêtre  lui-m  nie  avait  pris 
dans  les  mains  des  républicains  les  formes  d's  einblèmcs 
de  la  libellé;  il  était  figuié  en  laiscranx,  en  colonnes  en 
bonnets,  en  piques,  en  arbres  et  en  feuillages. 

Le  cortège  que  présentait  cette  fête  était  aussi  brillanl  cl 
aussi  gai  que  nombreux;  le  quai  <|ui  horde  la  longue  allée 
du  Muséum  des  arts  en  élail  couvert.  Les  drapeaux,  les 
nainmes  élevés  dans  l'air,  la  force  armée  (|ui  piéréduit,  ac- 
coinpa!;nait  et  lermiiiail  le  coriégc,  lui  donnail  l'ordre  et 
l'appareil  militaire  si  convenable  an  genre  d'industrie  et 
de  courage  qu'il  représentait.  Une  musique  guerrière  ré- 
pétait les  airs  chéris  des  républicains  et  devançait  les 
groupes  des  élèves.  Au  milieu  de  ces  derniers  éiail  porté  le 
salpêtre  qu'ils  avaient  raffiné,  la  poudre  fabriquée  par  eux, 
et  le  canon  fondu  el  fini  par  leurs  mains.  Ils  étaient  précé- 
dés ((es  instructeurs  qui  les  ont  si  promplement  formés  dans 
les  aris  utiles.  La  commiss  on  des  armes,  l'agence  natio- 
nale des  poudres  cl  salpêtres,  l'administration  ré\olulion- 
naire  des  salpêtres  et  poudres,  el  la  municipalité  avaient 
leur  place  dans  cette  fête  républicaine. 

Admis  dans  la  Convention,  le  corlége  a  défilé  tout  entier 
dans  son  sein.  L'offrande  du  salpêtre  de  chaque  section, 
celle  des  élèves  et  d(  s  administrations  ont  excité  le  plus  vif 
intérêt.  Le  peuple  et  ses  représentants,  témoins  des  succès 
de  cette  mesure  de  salut  public,  en  ont  reçu  l'hommage 
avec  la  vivesalistaction  qu'il  devait  exciter  chez  les  hommes 
animés  du  même  esprit  el  du  même  courage.  Il  était  beau 
de  voir,  au  milieu  des  alarmes  qu'une  grande  conspiration 
déi  ouverte  semblait  devoir  répandre,  la  joie  produite  par 
l'a'^pecl  de  celte  fête  dont  le  bul  lient  de  si  près  à  la  pro- 
spérité de  la  république.  On  y  voyait  pour  la  première  fuis 
chaque  citoyen  s'honorer  des  atlribuls  de  son  métier.  Tous 
portaient ,  non  pas  en  simulacre  cl  pour  une  vainc  parade, 
mais  en  grand ,  les  inslrumenls  avec  lesquels  ils  avaient  fa- 
briqué la  poudre,  le  salpêtre  el  les  canons.  Des  procédés 
nouveaux  pour  chaque  espèce  de  fabrication  vont  êlre  ré- 
pandus dans  tous  les  districts.  Ainsi  le  génie  de  la  liberté  a 
produit  en  peu  déjoues,  dans  ces  arls  utiles,  un  perfec- 
tionnemenl  qui,  sous  les  entraves  du  despotisme,  eût  à 
peine  été  le  résultat  d'un  siècle  d'expérience  et  de  travaux. 

Le  président  a  répondu  aux  discours  des  administrations 
el  des  élèves  avec  la  sensibilité  que  la  vertu  républicaine 
seule  peut  inspirer,  el  a  fait  passer  dans  ses  paroles  le  feu 
qui  embrase  tous  les  cœurs  républicains  pour  la  défense  de 
la  patrie,  le  courage  qui  anime  tous  les  citoyens  français; 
il  a  également  exprimé  la  hauteur  à  laquelle  la  Convention 
s'est  placée,  lorsque,  forte  de  la  puissance  du  grand  peu- 
pic  qu'elle  représente,  elle  a  soin  d'exterminer  tous  les 
traîtres,  d'anéantir  toutes  les  factions,  de  faire  disparaître 
1rs  conspirateurs  de  tons  les  genres,  de  ne  pas  souffrir  sur- 
tout qu'une  nouvdie  faction  s'élève  sur  les  débris  de  celle 
qui  vient  d'élre  abattue,  et  d'établir  et  de  donner  au 
monde  îe  premier  exemple  d'un  gouvernement  fondé  sur 
les  bases  éternelles  de  la  vertu  el  de  la  junice. 

La  Convention  a  nommé  une  dépulalion  pour  assister  à 
l'épreuve  du  salpêtre,  de  la  poudre  et  du  canon  fabriqués 
par  les  élèves  de  la  république;  les  épreuves  ont  eu  lieu, 
après  la  séance,  dans  le  jardin  national ,  el  le  succès  le 
plus  complet  a  terminé  celte  fêle,  une  des  plus  révolution- 
naires et  des  plus  utiles  qui  aient  encore  été  célébrées  dans 
le  chef-lieu  de  la  république. 
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SOCIETE 

DFS  AMIS  DE  LA  LIDERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVaNT  JACODINS  DE    PARIS. 

Présidence  de  Charles  Duval, 

SÉANCE  DU  29  VENTOSE. 

La  lecture  de  la  correspondance  occupe  la  pre- 
mière heure  de  la  se'aiice. 

—  La  poi  tien  de  l'nrmee  révolutionnaire  reste'c 
à  Paris  vient  témoigner  la  satisfaction  qu'elle 
éprouve  en  apprenant  qu'une  nouvelle  conspiration 
a  été  découverte  et  heureusement  déjouée,  ctféliciter 
les  Jacobins  sur  leur  fermeté. 

L'orateur  paraît  à  la  tribune  et  dit  ; 
«  Citoyens,  vous  voyez  dans  votre  sein  des  soldats 
républicains  que  les  traîtres  voulaient  désigner  pour 
vous  égorger.  Jacobins!  ces  lâches  ne  connaissent 
donc  pas  les  sans-culottes!  Ils  ignorent  donc  que  les 
enfants  de  la  révolution  sont  les  ennemis  jurés  des 
conspirateurs!  Oui,  citoyens,  nous  sommes  l'effroi 
de  l'aristocratie  et  les  fermes  soutiens  de  la  patrie. 
Tous  pères  de  famille,  sortis  du  sein  de  nos  sections, 
tous  zélés  citoyens,  nous  sommes  prêts  à  défendre  les 
Jacobins  ;  nous  en  faisons  le  serment,  et  nous  prou- 
verons à  tous  les  patriotes  que  les  soldats  révolu- 
tionnaires sont  dignes  d'être  leurs  frères.  Citoyens, 
jamais,  non,  jamais  cet  iufùme  complot  n'a  frappé 
notre  oreille.  Ils  se  sont  bien  gardés  de  nous  le  ré- 
véler ;  les  làchesauraient  été  dénoncés  sur-le-champ. 
L'or,  les  promesses,  rien  n'eût  ébranlé  des  soldats 
tels  que  nous,  qui  avons  juré  de  vivre  libres  ou  de 
mourir  avec  vous.  » 

Le  président  fait  à  ces  braves  soldats  une  réponse 
pleine  de  dignité. 

Boulanger  :  C'est  aux  Jacobins  qu'un  patriote  doit 
se  prononcer.  On  doit  connaître  plus  que  jamais  les 
individus  amis  de  la  république,  au  moment  où  des 
traîtres  ont  conspiré  contre  elle  ;  je  demande  que  la 
portion  de  l'armée  révolutionnaire  qui  est  dans  votre 
sein  jure  de  n'obéir  qu'à  la  Convention  nationale  et 
aux  comités  de  s;ilut  public  et  de  sûreté  générale. 
{Nous  le  jurons!  s'écrient  à  la  fois  tous  les  soldats, 
et  la  Société  entière,  par  un  mouvement  spontané, 
se  lève,  prononce  le  même  serment,  et  les  cris  de 
vive  la  Convention  rtationale  !  vive  la  Montagne! 
se  font  aussitôt  entendre  de  toutes  parts.) 

L'un  de  ces  citoyens  annonce  qu'il  vient  de  rece- 
voir l'ordre  de  partir  de  Paris  ;  il  pense  que  l'on  re- 
doute les  soldats  de  l'armée  révolutionnaire,  mais  il 
déclare  qu'il  est  résolu  de  faire  connaître  les  traîtres 
et  annonce  qu'il  en  a  beaucoup  à  dénoncer. 

—  Le  citoyen  Mercier,  un  des  connnissaires  nom- 
més par  la  connnune  de  Paris  pour  rechercher  la 
liste  des  signataires  des  pétitions  des  huit  mille  et 
des  vitjgt  mille,  demande  la  parole. 

Robespierre  :  Relativement  aux  sentiments  que 
viennent  d'exprimer  les  soldats  de  l'armée  révolu- 
tioiMiaire,  on  ne  doit  pas  en  être  étonné.  Les  défen- 
seurs de  la  patrie,  sortis  du  sein  du  peuple,  seront 
éternellement  des  modèles  de  patriotisme.  On  a  dû 
reconnaître  dans  les  nuages  qui  se  sont  élevés  sur  lei;r 
compte  l'ouvrage  d'une  l'action  qui  voulait  les  per- 
dre. C'est  assez  parler  de  nos  défenseurs;  leur  vertu 
est  au-dessus  de  tout  éloge. 

Je  vais  vous  présenter  une  motion  d'ordre. 

Il  est  singulier  que  nous  ayons  toujours  dans  les 
questions  importantes  des  incidents  à"<Tarler.  On  a 
toujours  parlé  des  pétitions  des  huit  mille  et  des  vinijl 
»«<'//e  quand  nous  nous  somnu's  trouvés  dans  deseii- 
coustances  difliciles.  C'était  le  manège  de  Chuumcllc 


dans  les  instants  d'orage  et  lorsque  des  troubles  se 
préparaient.  Je  demande  que  la  Société,  au  lieu  de 
s'occuper  d'un  objet  particulier, s' occupe  au  contraire 
détoufïér  toutes  les  factions,  et  particulièrement 
celle  de  l'étranger.  —  Adopté. 

—  Un  membre  fait  lecture  d'un  discours  sur  la 
nouvelle  conspiration.  Quelques  murmures  s'étant 
élevés  relativement  à  certaines  expressions  conte- 
nues dans  ce  discours,  la  Société  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  lyjelun 
est  introduite. 

L'orateur  :  Frères  et  amis,  la  Société  populaire  de 
Melun  s'est  empressée  de  venir  au  sein  de  la  Con- 
vention nationale,  ce  matin,  lui  témoigner  ses  sen- 
timents d'horreur  et  d'indignation  sur  le  complot 
effroyable  contre  la  liberté  du  peuple  et  la  représen- 
tation nationale. 

Intrépides  Jacobins,  patriotes  de  1789,  vos  pres- 
sentiments étaient  bien  fondés  quand  vous  avez  ar- 
rêté que  vous  n'accorderiez  point  votre  affiliation 
aux  nombreuses  Sociétés  qui  depuis  le  31  mai  ont 
voulu  se  metti'e  sur  la  ligne  des  premières  Sociétés. 
11  faut  enfin  que  tous  les  hommes  soient  connus.  Les 
intrigants  et  les  traîtres  ne  peuvent  plus  garder  le 
masque  dont  ils  sont  couverts;  il  faut  le  leur  arra- 
cher, et  faire  voir  au  peuple  la  figure  hideuse  qu'il 
couvrait.  Cinq  années  de  révolution  donnent  plus 
d'expérience  que  des  siècles.  Il  est  même  impossible 
actuellement  que,  dans  quelque  coin  de  la  républi- 
que que  se  cache  un  homme,  sa  vre,  ses  actions,  sa 
figure  et  ses  paroles  ne  prouvent  ce  qu'il  est.  Infâmes 
conspirateurs!  complices  de  Pitt,  de  Cobourg  et  des 
tyrans,  qui  venez  d'être  découverts,  sercz-vous  les 
derniers  monstres  que  nous  allons  étouffer?  Oui,  le 
génie  de  la  liberté,  qui  veille  au  salut  de  la  républi- 
que, nous  a  sauvés  de  ce  dernier  danger.  La  nature 
ne  peut  plus  produire  des  monstres  tels  que  vous;  la 
terre  en  sera  purgée,  et  la  liberté,  la  douce  égalité 
triompheront  en  dépit  des  royalistes,  des  traîtres, 
des  modérés,  et  de  cette  ligue  de  tyrans  vomis  sur  la 
terre  pour  le  malheur  de  l'humanité. 

Le  président,  à  la  députation  :  11  en  est  de  l'en- 
fance des  républiques  commede  l'enfance  de  l'homme; 
les  convulsions,  les  dangers  l'accompagnent;  mais 
lorsque  des  mains  habiles  la  dirigent,  elle  arrive  à 
cette  vigueur  physique  et  morale  qui  constitue  la  vi- 
rilité de  rhomme.  N'en  doutons  pas,  citoyens,  la  ré- 
publique sera  homme,  en  dépit  des  aristocrates  et  des 
intrigants  dont  votre  énergie  nous  assure  l'entière 
destruction.  Comptez  que  vous  trouverez  toujours 
les  Jacol)ins  prêts  à  vous  seconder,  car  ils  ne  font  et 
ne  feront  jamais  qu'un  avec  les  vrais  patriotes. 

—  On  fait  lecture  d'une  Adresse  des  Jacobins  aux 
Sociétés  affiliées,  pour  les  éclairer  sur  les  complots 
tramés  par  les  nouveaux  conjurés. 

Malgré  sa  longueur,  la  rédaction  en  est  d'abord 
adoptée. 

CoUot  d'Herhois  :  Vous  avez  voulu  remplir  un  de- 
voir que  vous  regardez  comme  un  des  plusimporlants 
que  vous  ayez  à  remjilir,  celui  d'eelairer  les  Sociétés 
populaires  sur  les  intrigues  et  les  manœuvres  des 
conspirateurs.  Vous  avez  voté  à  nos  concitoyens  des 
départements  une  Adresse  qui  leur  fît  connaître  l'état 
des  choses  et  qui  consacrât  les  principes  qui  dirigent 
constamment  la  Convention  et  le  peuple.  Vous  avez 
voulu  que  le  style  et  les  expressions  de  cette  Adresse 
ne  pussent  profiter  à  aucune  faction.  Celle  qui  vous 
«^st  présentée  ne  remplit  pas  le  but  (jue  vous  vous 
étiez  proposé,  et  elle  n'est  pas  digne  de  vous.  Ce 
n'est  pas  ainsi  que  les  Jacobins  annoncent  la  vérité; 
ils  ont  coutume  de  parler  un  langage  diil'creût 
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quand  il  s'agit  (l*<<clair«îr  le  peuple  que  l'on  veut 
<'},'nrer. 

l,a  l'action  tiuc  nous  avons  torrasst^e  n'est  pas  la 
soiile  nui  rxislc  ;  il  y  a  aussi  des  (actions  contrairf'S  à 
celle-là,  qui  vi-nicnt  profiler  de  sa  chute  |)oiir  s'éle- 
ver. Vous  ne  (levez  pas  le  soiitlrir  :  la  chose  piililicpie 
doit  seule  en  profiter.  L'Adresse  qui  vous  a  »te  lue 
donne  peu  aux  principes  et  beaucoup  a  des  dt-tails 
niiiiutienx  et  lort  peu  intéressants.  Les  principes  sont 
que  la  répuhlicjue  .soit  préservée  des  dangi-rs  aux- 
«Iiiels  elle  est  exposée,  et  (pie  les  n-piihlicains  con- 
naissent pariaiteinent  la  v(^ritahle  source  de  ces  dan- 
gers et  le  but  de  cette  iininensc  conspiration  qui 
nous  occupe.  Les  principes  sont  que  nous  lassions 
connaître  au  peuple  (pie  cette  aiVreiise  conspiration 
a  la  iiiènie  orij^uie  et  les  mêmes  bases  que  toutes  les 
autres,  «pie  tontes  les  factions  ont  le  même  but,  et 
que  tontes  sont  opposées  aux  vrais  principes.  Il  fal- 
lait développer  tout  l'odieux  des  conjurations  qui 
tendent  à  favoriser  le  dcspotisDie  en  avilissant  la  rc- 
prisentation  nationale. 

L'Adresse  qui  vonsestsoumiseest  telle  que  toutes 
/es  factions  qui  ne  sont  pas  encore  étoudées  vont  la 
recueillir  avec  empressement,  et  (pi'elle  va  leur  ser- 
vir de  |)iéloxte  pour  faire  croire  que  les  Jacobins  ont 
adopté  les  mêmes  sentiments  que  ceux  (pi'clles  ont 
professés  jusqu'ici.  Ainsi,  en  frappant  une  faction 
vous  n'aurez  fait  que  donner  plus  de  consistance  à 
l'autre,  tandis  que  vous  voulez  au  contraire  les  dé- 
truire toutes.  Vous  avez  dû  remarquer  que  ceux  qui 
avaient  combattu  la  faction  nouvelle  par  des  passions 
opposées  commencent  à  redresser  la  tête.  Déjà  vous 
les  entendez  dire  qu'ils  avaient  eu  raison  de  la  com- 
battre, qu'ils  avaient  deviné  ses  projets  criminels... 
Mais  vous  vous  rappelez  que  c'était  pour  satisfaire 
leurs  passions  personnelles  qu'ils  agissaient  ainsi,  et 
non  par  amour  pour  la  patrie  et  pour  sauver  le  peu- 
ple. Ce  que  nous  savons  aujourd'hui,  nous  le  savons 
par  nous-mêmes  ;  nous  avons  commencé  par  une 
faible  étincelle,  aujourd'hui  une  grande  lumière  luit 
à  nos  yeux;  mais  nous  ne  devons  qu'à  nous-mêmes 
un  pareil  succès.  Les  modérés  s'imaginent  déjà  que 
nous  allons  leur  accorder  la  victoire;  il  semblerait 
que  nous  n'avons  travaillé  que  pour  faire  triompher 
ceux  qui  ont  osé  calomnier  le  comité  de  salut  public, 
ceux  (pii  lui  ont  porté  les  coups  les  plus  perlidesen 
aflectant  un  grand  dévouement  à  ce  mcnu' comité. 
Ceux-là  n'ont  pas  attaque  la  conspiration  ;  ils  ont 
attaqué  seulement  les  individus.  C'est  vous  seuls 
qui  lavez  véritablement  combattue,  c'est  vous  qui 
lavez  terrassée  :  eût-elle  cent  mille  bras,  vous  vou- 
driez les  abattre  tons.  Voilà  ce  qu'on  devait  dire 
dans  l'Adresse;  voilà  cependant  ce  qu'on  n'a  pas 
fait. 

On  vous  parle  de  l'armée  révolutionnaire!  Il  ne 
s'agit  pas  ici  de  l'armée  révolutionnaire;  nous  sa- 
vons bien  qu'il  s'est  introduit  dans  cette  armée  des 
honmies  qui  voulaient  en  corrompre  l'esprit,  mais 
nous  savons  aussi  qu'elle  renferme  de  bons  citoyens, 
amis  de  la  vertu.  ISous  connaissons  les  bons  canon- 
niers  de  Paris,  auxquels  il  n'y  a  aucun  reproche  à 
faire  ;  je  les  ai  vus  s'élever  contre  ceux  qui  voulaient 
les  surprendre;  je  les  ai  vus  se  rallier  et  repousser 
les  insinuations  perfides  des  malveillants.  A  Com- 
mune-Affranchie je  leur  ai  entendu  dire  qu'ils  étaient 
les  porte-foudres  de  la  nation  et  qu'ils  ne  tourne- 
raient leurs  armes  que  contre  ses  ennemis;  je  les  ai 
vus  dénoncer  un  émigré  qui  s'était  glissé  parmi  eux 
et  le  livrer  à  la  commission  militaire. 

Ce  n'est  pas  en  attaquant  l'armée  révolutionnaire, 
ce  n'est  pas  en  attaquant  la  municipalité  de  Paris 
que  l'on  combat  la  conspiration  ;  il  est  possible  qu'il 
y  ail  eu  dans  cette  municipalité  des  hommes  égarés 


on  coupables  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  aussi  des  hommes 
de  la  c(jmiiiune  du  lu  août?  Poiircpioi  ellacer  par  un 
trait  de  colère  tout  ce  <pie  la  comniiiiie  du  10  août  a 
fait  de  bien  ?  Celle  ((jiiduite,  bien  loin  de  déjouer 
la  conspiration,  n'est  propre  qu'à  en  favf)riser  de. 
nouvelles.  Je  propose  de  rapporter  l'arrêtr  par  lerpiel 
l'Adresse  aux  Sociétés  aftiliées  a  été  accueillie.  — 
Adopté. 

—  Un  membre  rappelle  à  la  Société  queDeleloche 
lui  avait  fait  un  rapport  qui  avait  pour  but  d'intro- 
duire Vincent  [lar  sur|)risc  dans  la  Soeiéh',  et  que 
pour  cette  intrigue  Delclo('hefutccrisui(';  il  annonce 
que  cet  individu  a  été  nommé  par  Vincent  inspec- 
teur (k-s  hôpitaux  militaires,  et  qu'il  est  maintenant 
à  Arras. 

Citte  annonce  excite  une  discussion  dont  le  but 
était  (l(>  déjouer  l'intrigue  en  la  dénonçant  aux  bons 
citoyens;  la  Socit-té  arrête  à  la  suite  de  cette  discus- 
sion (pie  l'extrait  du  procès  verbal  sera  envoyé  au 
ministre  ;  elle  exclut  Delcloche  de  son  sein. 

Sur  la  motion  de  Dufourny,  les  comités  de  la  So- 
cit'té  sont  autorisés  à  communiipier  à  l'arciisatenr 
public  les  pièces  relatives  à  la  conjuration  qui  leur 
sont  parvenues. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 


Etat  des  prisons. 


Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers à  6,511. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Tatlien, 
SOITE  A   LA  SÉANCE   DU   2  GERMINAL. 

Barèfe  :  Je  viens  vous  proposer,  au  nom  du  co- 
mité, le  moyen  de  donner  au  peuple,  au  prix  du 
maximum,  des  subsistances  venues  de  l'étranger. 

Les  frais  de  transport  des  grains  occasionnent  une 
augmentation  et  une  inégalité  de  prix  que  la  Con- 
vention a  voulu  faire  cesser. 

Elle  n'aurait  pas  rempli  l'objet  proposé  en  laissant 
à  la  charge  du  peuple  les  frais  de  transport  qui,  dans 
les  lieux  éloignés,  augmenteraient  considérablement 
le  prix  des  grains  et  porteraient  le  pain  à  un  taux 
excessif. 

Les  versements,  qui  doivent  s? exécuter  rapide- 
ment, sont  retardés  par  l'cftét  de  la  crainte  conçue 
par  plusieurs  habitants  des  campagnes  de  se  voir 
obligés  de  racheter  dans  quelques  mois,  à  grands 
frais,  des  grains  qu'ils  trouvent  présentement  dans 
leurs  communes,  et  qu'ils  doivent  néanmoins  par- 
tager avec  leurs  frères  domiciliés  dans  des  districts 
dont  les  ressources  ne  se  prolongent  ordinairement 
que  jusqu'au  printemps. 

Ces  versements  doivent  se  faire  de  proche  en  pro- 
che dans  la  proportion  des  besoins  plus  ou  moins  ur- 
gents; (les  remplacements  successifs  rempliront  à 
temps  ce  qui  pourra  manquer  dans  un  temps  plus 
éloigné  à  la  consommation  des  districts  qui  auront 
satisfait  aux  réquisitions  qui  leur  auront  été  adres- 
sées pour  des  districts  dont  les  ressources  auront  été 
plus  tôt  épuisées. 

Par  ces  prompts  versements  il  sera  pourvu  à  tous 
les  besoins;  il  ne  reste  à  faire  disparaître  de  ce  plan 
d'approvisionnement  que  l'inconvénient  des  frais  de 
transport,  en  ne  laissant  à  la  charge  des  consomma- 
teurs que  la  plus  modique  portion  de  ces  frais  et 
en  faisant  acquitter  le  surplus  par  la  trésorerie  na- 
tionale. 
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Les  grains  arrivf's  »lan«;  les  ports  doivent  être  ven- 
dus au  peuple  sur  le  pied  du  luaxiniutn,  (juclque 
pii\  (|iril..  cuùic'iit,  la  nation  devant  être  chargée 
d'acquitter  le  suiplus. 

Voici  le  projet  de  dc'cret. 

0  Art.  1".  Les  grains  arrivés  de  l'étranger,  distrihups 
aux  dislricls,  aux  communes,  ne  seront  vendus  au  peuple 
que  sur  le  pied  (fu  ma\inuun. 

«  il.  Il  sera  ajouté  un  niaxlrauni,  pour  tous  frais  de 
transi)ort  des  grains  rendus  dans  chaque  chef-lieu  dedis- 
tricl  (lu  de  dépôt,  la  somme  de  50  sous  par  quintal ,  équi- 
valente iiux  frais  (le  Irnnsporl  de  dix  lieues. 

«I  111.  11  ne  pourra  être  ajoulé  au  prix  des  grains  trans- 
porlés  (l'un  dé|)urlenient  ou  d'un  district  dans  un  autre 
qu'une  somme  équivalente  aux  frais  de  transport  pour  la 
distance  de  dix  lieues  seulement;  le  surplus  sera  acquitté 
par  la  nalion. 

0  IV.  Il  ne  sera  payé  aucuns  frais  de  transport  aux  cul- 
tivateurs pour  transporter  leurs  grains  dans  les  chefs-lieux 
de  district  ou  de  niarclié,  ou  de  dépôt,  dans  l'étendue  de 
leur  (iisliict. 

a  V.  Les  frais  de  trau'^port  de  grains  et  farines  d'un  dis- 
trict dans  le  district  iiumédiateinent  voisin  seront  à  la  cljarge 
des  consommateurs,  quelle  que  soit  la  dislance  du  chef- 
lieu  (les  dislricls. 

«  VI.  Lorsqu'il  y  aura  un  district  intermédiaire  entre  les 
deux  districts,  les  frais  de  transport  seront  uc(piitlés  par  la 
nalion,  distraction  laite  de  50  sous  par  (juinlal  poiw  la  dis- 
tance de  dix  lieues,  celte  dernière  portion  de  frais  devant 
C'ire  à  la  charge  des  conscmniateurs,  suivant  l'article  111. 

a  VIL  Les  frais  de  transport  qui  devront  être  à  la  cliaii^e 
de  la  nation  seront  acquittés  sur  le  certificat  de  la  munici- 
palité du  lieu  du  versement,  énoncialif  de  la  réquisition 
delà  commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de 
la  rcpubli(|ne,  et  le  mandat  du  directoire  du  district,  qui 
sera  expédié  au  bas  du  certificat. 

u  VllI.  La  municipalité  en  fera  l'avance  aux  charretiers 
et  conducteurs  de  voilures,  et  eu  sera  remboursée  par  le 
collecteur,  qui  le  dormera  comme  comptant  à  la  trésorerie 
nationale,  sur  la  quittante  des  charretiers,  conducteurs, 
écrite  sur  le  mandat  du  directoire  du  district.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Cambon  :  Je  prolitc  de  ce  moment  où  l'assemble'e 
vient  de  di'créter  une  dépense  nouvelle  et  nationale 
pour  rendre  coiuple  d'un  fait  important.  Chacun  sait 
que  nous  comijfons  aujourd'hui  sous  les  drapeaux 
de  la  patrie  quinze  cent  mille  déreiiseiirs,  et  que 
rannée  dernière  nous  n'en  avions  que  six  cent  mille. 
Eh  bien!  le  résultat  des  dépenses,  contre  lequel  nous 
nous  élevions  avec  raison  avant  que  le  gouveriu^- 
nient  eût  un  point  central,  s'élevait  de  390  à  400 
millions  par  mois; il  ne  donne  plus (|ue  170  à  180  mil- 
lions. (On  ajjplatidit.)  Cette  diminution  ne  date  pas 
d'aujourd'hui,  mais  de  plus  de  sept  mois.  Tel  est 
l'ellet  de  la  centralisation  du  gouvernement,  et  plus 
on  le  centralisera,  plus  on  verra  diminuer  Ies(l('penses 
et  disparaître  cette  foule  de  rripons  qui  obstruaient 
toutes  les  administralions  publi(iues.  Le  giispilla^'c 
des  espèces  uiélalli(iues  n'existe  plus  aujourd'hui; 
il  ne  se  di'pense  pas  un  écu  que  le  comité  de  salut 
pulilie.  ne  l'ait  jug(=  iiHlispensablenient  nécessaire.  Je 
dois  dire  (lue  dans  luie  guerre  aussi  grande  il  n'v 
eut  jamais  tant  d'ordre;  encore  une  petite  réformé 
parmi  les  subalternes  (|ui  ne  tieimeut  point  au  point 
cciilral.ct  vous  verrez  les  dépenses  diminuer  en- 
core. 

L'assemblée  décrète  que  ce  fait  sera  inséré  au  Bul- 
letin. 

BAntRE  :  Rien  n'est  minutieux  aux  yeux  du  légis- 
lateur quand  il  s'agit  des  besoins  des  armées.  Je 
viens  vous  oceiq)er  nu  instant  d'un  objet  minutieux 
en  apparence,  mais  très  utile  à  nos  Itères  d'armes. 

Les  circonstances  difliciles  dans  lesijuelles  la  ré- 
pid)liqiie  se  trouve  pour  se  procurer  Jes  matières 
premières  nécessaires  aux  besoins  de  ses  armées 


exigent  du  zèle  de  cliaeun  de  mettre  sous  les  yeux 
du  cotiiité  de  salut  public  les  moyens  d'y  pourvoir 
qu'il  a  pu  découvrir. 

Un  objet  très-important,  (jui  dans  ce  moment  de- 
vient de  la  plus  grande  nécessité,  c'est  la  laine  pro- 
pre à  faire  des  ('tollés,  couvertures  et  matelas. 

Celle  qui  proviendrait  de  la  tonte  des  moutons 
appartenant  à  la  ré|)ublique,  et  réservés  dans  les 
places  pour  le  cas  de  siège,  oiî're  une  très  grande  res- 
source pour  la  coidectioii  des  étoffes,  couvertures  et 
matelas. 

C'estdans  ce  moment  qu'il  est  temps  de  faire  ton- 
dre les  moutons,  et  (]u'il  est  du  plus  grand  intérêt 
delà  répul)lique  de  prescrire  sur-le-champ  au  mi- 
nistre de  la  guerre  d'ordonner,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, aux  commissaires  ordonnateurs  des  guerres  de 
faire  suspendre  la  vente  des  laines  provenant  de  la 
dépouille  des  moutons  r('servé.s|)our  le  cas  de  siège, 
dans  toutes  les  places  oit  il  s'en  trouve,  compris  ceux 
pour  les  hô|)itaux,  et  d'ordonner  d'en  faire  constater 
les  quantités  et  (lualités,  pour  iesditcs  laines  être  re- 
mises a  la  disposition  de  la  commission  des  subsis- 
tances et  approvisionnements,  et  employées  par  ses 
soins,  suivant  leurs  dilférentes  qualités,  à  l'habille- 
ment  ou  au  coucher  des  troupes. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  me  charge 
de  vous  présenter  : 

n  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public,  décn'^te  : 

«1  Art.  I".  Dans  toutes  les  places  de  guerre  où  lise  trouve 
des  moutons  d'approvisionnement  en  cas  de  siège,  il  sera 
sursis  à  la  vente  des  laines  provenant  de  la  tonte  actuelle 
de  ces  moutons,  et  le  ministre  de  la  guerre  donnera  des 
ordres  aux  commissaires  ordonnateurs  des  guerres  pour 
qu'ils  aient  à  arrêter  sans  délai  celles  de  ces  ventes  qui 
pourraient  être  commencées. 

u  II.  Les  laines  provenant  de  la  tonte  des  moutons  d'ap- 
provisioimement  en  cas  de  siège  des  places  de  guerre  seront 
provisoirement  déposées  dans  les  magasins  de  la  républi- 
que, pour  être  ensuite  remises  à  la  disposition  de  la  com- 
mission des  subsi-tances  et  approvisionnements. 

«  III.  Les  commissaires  des  guerres,  accompagnés  de 
deux  oflliciers  municipaux  et  des  deux  experts,  constateiont 
par  proct'S-verbal  les  quantités  et  qualités  des  laines  prove- 
nant de  la  tonte  des  moutons  d'approvisionnement  en  cas 
de  siéjie.  Ces  procès-verbaux  seront  adressés  sans  délai  au 
ministre  de  la  guerre  et  à  la  commission  des  subsistances 
et  approvisionnements. 

«  IV.  Aussitôt  que  ces  procès-verbaux  auront  été  en- 
voyés, la  commission  des  subsistances  et  approvisionnc- 
meiUs  prendra  les  mesures  conveiuibles  pour  la  conserva- 
tion des  laines,  et  pour  qu'elles  soient  incessamment  em- 
ployées à  l'habillement  ou  au  coucher  des  troupes,  suivant 
leurs  dilTérenles  qualités.  » 

Bréard  observe  que  les  cuirs  de  bœuf  sont  d'une 
aussi  grande  utilité  que  les  laines;  ils  demande  qu'ils 
soient  compris  dans  le  décret. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Barère  est  adopté 
avec  cet  amendemetd. 

—  Barère  lit  la  lettre  suivante. 

Florent  Guyot,  représentant  du  peuple  près  l'armée 
du  Nord,  à  la  Convention  nationale. 

Lille,  le  30  ventôse,  l'an  2«. 

«  Je  vous  envoie  le  proc(''S-verbal  de  visite  de  la  maison 
d'arrêt  de  Lille,  dite  Jes  Bons-Kils,  fait  par  le  directoire 
de  district  dés  le  28  novembre  1791  (  vieux  style);  vous  y 
verrez ((ue  l'infortuné  Di-cosse  s'est  Irouvérompris  au  nom- 
bre des  détenus  qui  étaient  en  démence.  Vous  pouvez  être 
persuadés  que,  si  le  concierge  de  celte  maison  avait  été 
coupable,  ne  fiU-ce  même  q(u>  de  négligence  je  l'aurais  fait 
mettre  en  arrestation,  et  c'était  même  dans  ces  vues-là  que 
'avais  appelé  deux  membres  du  comité  révolutionnaire 
pour  m'aecumpagncr  dans  mu  visite. 
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•  La  Convention  apprendra  avec  iiiltVM  que  ce  vieillard 
D«'Co>»f,  si  respt'i  taille  p;ir  sis  iualh<-iii's,  cuiiiiiKMirt'  ù 
recouvrer  su  rai^dii,  >  l  i\n  il  isi  pcrini»,  d'tspL'ii  r  (|ii'ilh'  lui 
l'cviciidi'.i  tout  nititrc.  (/est  un  (k-l.i^M  iiicnl  i-t  uiir  jouis- 
s:iiirt>  pour  niui  i|ia-  d'aller  (|uel<)ueroisJuuir  de  sa  siluuliuu 
et  m'ussuri  r  si  le  \a'ii  de  lu  Cuiiveiitiuii  est  icuipli  ù  sou 
i^gard,  l't  s'il  ne  lui  manque  rien. 

«  Il  n'est  point  i^lonnt'nl  que  mes  prédi-cesseiirs  dans  lu 
mission  del.ille  n'aient  point  ete  iiistruils  de  l'existenei'  de 
cette  vietunc  de  la  tyrainiie,  puis(|u'elle  était  placée  dans 
la  clause  des  personnes  en  deiruine,  et  je  n'ai  dû  moi- 
UiéiniMiu'ù  un  hasard  eette  déioini-ite  précieuse*. 

«  J'envoie  a  la  (ionventinn  plusirnis  duns  palrioti(|nes 
dont  le  tableau  est  joint  à  mu  lettre  ;  je  la  prie  d'en  enieudie 
la  lecture;  elle  y  vena  (|ne  les  braws  soldats  de  l'année 
du  Nord  sont  prOts  ù  faire  tous  les  sacrilices  pour  la  deliiise 
de  la  liberté. 

■  I.e  dii  ecleur  de  la  ronderic  de  ranotis  établie  ù  Douai, 
m'uyant  instruit  des  besoins  en  cuivre  rouge  qii'épiouvait 
cet  atelier,  j'ai  pris  un  arrêté  pour  lui  eu  procurer. 

•  Dès  l'instant  «jue  les  citoyens  de  Lille  ont  eu  connais- 
sance de  cet  arrête,  ils  ont  porlé  en  foule  tout  leur  enivre 
rouge  à  lu  mnnicipalilé,  et  les  neuf  dixii'uies  en  utit  fait  un 
don  civique.  Les  Lillois  \ieiuient  de  faire  un  nouvel  acte 
de  dévouement  ù  la  pali  ie  ;  ils  ont  remis  loiiles  leurs  armes, 
et  nutaiiiment  pins  de  (|uatre  mille  iusils,  pour  armer  les 
suidais  (le  la  république. 

«  Ce  derniei  trait  suUirait  pour  repousser  les  calomnies 
des  lumimes  pervers  (lui  les  «iit  opprimés  si  longtemps; 
mais  pourraient-ils  avoir  besoin  de  se  justifier  a|)iès  les 
grands  événements  (;iii  viennent  de  se  passer?  N'esl-il  pas 
éviilent  (jue  les  ramificalionsde  laconsjiiralion  que  la  Con- 
vention a  f.iit  évanouir  par  sa  fermeté  el  sa  sagesse  s'clen- 
duient  jusqu'à  elle  ? 

«  La  commune  de  Lille,  le  département  du  Nord  et  toute 
l'armée  ont  nU"  ciMiliance  entitre  dans  la  Convention,  et 
n'entendent  prononcer  (ju'avec  horreur  le  nom  des  scélé- 
ruls  qui  ont  tenté  de  renverser  le  gouv  ernenient  i  épubiicain  ; 
ils  demandent  ix  grands  cris  que  la  guillotine  en  fasse 
justice. 

•  Déjà  quatre  émigrés,  de  ceux  pris  à  l'affaire  de  Co- 
iniues,ont  expié  h  urs  forfaits;  il  en  reste  encore  quel- 
ques-uns; mais  comme  ils  avaient  quelques  bons  amis  du 
côté  de  Bergues  et  Dunkerquc,  j'ai  fait  arrêter  ceux-ci, 
et  la  guillotine  ne  les  épargnera  pas. 

«  AcettemêmealfairedeComines,  un  brave  soldat  du 
20'  régiment  de  cavalerie,  et  qui  s'appelle  Jean,  s'est  dis- 
tingué pai-  plusieurs  trails  de  courage  el  d'iiilrépidité.  Je 
lui  ai  remis,  dans  le  sein  de  la  Sociélé  populaire,  un  sabre, 
au  nom  de  la  république,  el  j'ai  pen'é  que  c'était  seconder 
le  vœu  lie  la  Convention.  J'envoie  au  comité  d'instruction 
publique  le  récit  de  ses  traiis  de  bravoure. 

«  Signé  Florent  Guyot.  n 

—  Cambon,  an  iiotii  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  sur  les  renti'S  via^ère.s;  c'est  un  ttavail 
iininense  qui  offre  des  d('taiis  très-in[('ressants  ;  il  a 
pour  btit  de  Irapper  l'agiotage,  mais  de  favoriser  lo 
vieillard,  le  défenseur  de  la  patrie,  et  de  concilier 
letirs  intérêts  avec  ceux  de  la  republique. 

La  Convention  ordonne  liiupression  du  rapport 
de  Cambon  et  en  ajourne  la  discussion. 

(Notis  le  donnerons  dans  le  prochain  nume- 
ro)(l). 

Cambon  fait  ol)server  ensuilc  (iti'il  est  instant  de 
d('creter  deux  articles  qti'il  est  chari;é  de  presetiler 
à  la  Convention  ;  il  les  lit,  et  l'assemblée  les  adopte 
en  ces  termes  : 

a  La  Conveniion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  I".  A  compter  de  ce  jour,  et  dans  dix  jours  dans 
le  reste  de  la  république,  aucun  titre  de  créances  viagères 
sur  la  république,  de  quelque  nature  qu'il  soii,  ne  pourra 
être  négocié,  vendu,  cédé,  transporté,  ni  partagé  directe- 
ment ni  indirectement,  el  sous  peine  de  nullité  de  l'acte  de 
vente,  négociation,  cession,  iransporl  ou  partage,  et  de 

Cl)  Ce  grand  et  remarqu-ible  travail  remplit  une  partie  du 
iloiiiieui  des  6,  0  et  10  gcruiiiial.  L.  G. 


3,000  livre»  d'amende,  payable  parle  propriétaire,  raclm- 
teui,  le  notaiii-,  court cr  de  change  ou  autres  ageftts  (|(ii 
auiaienl  participé  auxdites  ventes,  cessions,  trans|)orts, 
negoeialinns  ou  pailages. 

•  11.  A  compter  des  mèmi-s  d-poques  il  est  défendu  aux 
préposés  du  droit  il'enre;;!  Irtinent  d'enre';!islrer  aucun 
acte  de  vente,  négociation,  ces-ion,  transport  ou  partage 
prohibés  par  l'ailiele  précédent,  sous  peine  de  1,000  livies 
d'amende  r't  d'être  destitués  de  h'ur  emploi. 

a  m.  L'insertion  du  présent  décret  au  Bullelin  servira 
de  prumuigatiun.  • 

—  Un  di'tacliement  de  la  33e  division  de  la  f^eii- 
darmerie  iiation.ile  ,  :irrivant  du  dépaileiiient  du 
Calvados,  vient  offrir  à  la  Coiiventioti  l'Iioinmagedc 
ses  félicitations  et  de  sa  reconnaissance. 

Le  président ,  dans  sa  réponse,  applatidit  à  leur 
etnpressemetit  et  les  invite  aux  lionnetirs  de  la 
séance. 

L'orafeur  de  la  dipulatinn  :  Le  service  nous  ap- 
pelatit,  nous  allons  nous  retirer. 

Les  gendarmes  dérdent  dans  la  salle  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

' —  La  connnunedeMontreuil,celIedeMarly-la-Machiue 
témoi.i;nent  ù  la  Convention  les  mêmes  sentiments. 

—  Le  tribunal  du  second  arrondissement ,  admis  h  la 
barre,  fait  éclater  l'indignation  que  lui  a  causée  la  nouvelle 
conspiiatiou  (|ui  vient  d'éclater  contre  la  républi(|uc,  et 
jure  obéissance  aux  décrets  de  la  Conveniion. 

—  Un  détachcmt  ni  de  la  gendarmerie  nationale,  com- 
posé decinquante-dcux  hommc>,  envoie  1,000  liv.  |)onr  les 
fiais  de  la  guerre  ;  il  demande  à  êlre  employé  à  l'armée  des 
Alpes,  oi'i  la  campagne  va  s'ouvrir,  pour  y  cueillir  de  nou- 
veaux lauriers. 

Ilenvoyé  au  comité  de  snlut  public. 

—  La  commune  de  Rouen  écrit  : 

0  L'infàmc  conjuration  que  vous  venez  de  découvrir 
nous  a  fait  frémir  d'iioireur;  la  révolution  dans  notre  dis- 
trict va  faire  un  jias  de  plus,  et  la  baïonnette  en  renversera 
plus  facilement  les  trônes.  » 

—  La  Société  populaire  d'Alençon  écrit  : 

«  Vous  avez  encore  une  fois  sauvé  la  patrie.  Que  les  nou- 
veaux conjurés  soient  jiiécipilés  de  la  roche  ïarpéieime;_ 
que  les  tyians  frémissent  !  ■> 

—  La  Société  populaire  de  Condom  demande  que  l'as- 
semblée déclare  que  le  célibat  est  un  crime  capital  et 
qu'elle  iniligu  une  peine  à  tous  ceux  qui  s'cu  rendront 
coupables. 

Renvoyé  au  comité  de  législation. 

—  On  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une  Adresse  des 
membres  du  coinité  de  correspondance  de  la  Sociélé  répu- 
blicaine d'Avignon,  dans  laquelle  ils  demandent  que  l'or 
et  l'argent  soient  retiiés  de  la  circulation,  et  que  tous  les 
citoyens  soient  tenus  d'échanger  leur  numéraire  contre  des 
assignais. 

—  La  Société  populaire  du  Havrc-Marat  applaudit  au 
décret  rendu  sur  les  hommes  de  couleur. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Casteî-Jaloux  en- 
voient centquatre-vingi-cinq  marcsd'argenlerie,  dépoui'Ies 
de  leurs  églises,  et  1,700  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

—  Les  officiers  municipaux  de  Chutons,  département 
de  la  Haute-Marne,  annoncent  que  leurs  concitoyens 
montrent  une  ardeur  infatigable  pour  la  fabrication  du  sal- 
pêtre, et  que  les  contributions  se  payent  6xaclemeiit. 

—  DifTérenles  Sociétés  populaires  font  passer  l'étal  des 
effets  d'habillement  qu'elles  ont  déposés  dans  les  magasins 
de  la  république.  Tous  ces  dons  seront  honorablement 
mentionnés  nu  procès-veibal. 

—  On  renvoie  au  comité  des  domaines  une  pétition  de  la 
commune  de  Versailles  relative  à  la  loi  sur  les  domaines 
engagés. 

—  Les  Belges  réfugiés  en  France  félicitent  l'assemblée 
sur  son  énergie,  pioleslent  de  leur  dévouement  5  la  cause 
de  la  liberté,  et  demandeni  le  prompt  jugement  de  ceux 
de  leurs  compatriotes  qui  sont  détenus. 

Un  membre  observe  que  l'un  des  Belges  arrêtés  est  pa- 
rent du  piésideut  d'un  conseil  impérial  ;  il  dcmaude  le 
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renvoi  de  la  pélition  au  comité  de  sûreté  générale.  — 
Adopté. 
ta  séance  est  levée  à  dix  heures, 

SÉANCE  DU  3  GERMINAL. 

Barèfe  ,  an  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, des  charlatans  trouipaient  le  peuple  dans 
1  intérieur,  tandis  que  des  imposteurs,  de  faux  com- 
missaires, de  faux  juges  se  répandaient  dans  les  dé- 
partements frontières. 

Au  Midi,  le  tribunal  militaire  révolutionnaire  de 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales  vient  de  condamner, 
Je  11)  ventôse,  à  la  peine  de  mort,  un  capitaine  ad- 
joint à  l'élat-major,  nommé  Fortel,  convaincu  d'a- 
voir, sans  titre  ni  qualité,  exercé  les  fonctions  de 
juge,  et  d'avoir  prévariqué  dans  ses  fonctions  pour 
sauver  des  détenus. 

Au  Nord,,dans  le  département  du  Rhin,  un  rcpré- 
senlant  du  peuple  vous  a  prévenus  qu'il  avait  fait 
arrêter  un  faux  commissaire  de  la  Convention  ou  du 
comité  de  salut  public,  nommé  Thiri. 

C'est  le  moment  de  surveiller  plus  particulière- 
ment la  conduite  de  tous  ceux  qui  sont  ou  qui  se 
disent  chargés  de  fonctions  publiques,  et  de  délivrer 
enfin  la  nation  de  cette  nuée  de  faussaires,  d'impos- 
teurs et  de  lartid'es  révolutionnaires. 

l>e  comité  m'a  chargé  de  faire  connaître  les  faits 
qui  concernent  le  faux  représentantdu  peuple  Thiri, 
alin  que  l'exemple  de  sa  punition  avertisse  les  auto- 
rités constituées  pour  une  meilleure  surveillance  et 
les  fripons  pour  les  peines  qui  les  attendent. 

Il  y  a  quelques  jours,  un  homme  apparaît  dans 
les  départements  du  Rhin  ;  il  met  une  belle  voiture 
en  ré(iuisition  ;  il  parcotn-t  plusieurs  villes,  accom- 
pagné d'un  gendarme  et  d'une  femme  de  vingt-deux 
ans,  appelée  Nieman,  attachée  au  théâtre  de  Nancy. 
H  part  de  cette  ville  avec  le  projet  de  se  dire  repré- 
sentant du  peuple. 

j  I  passe  un  jour  à  Lunéville  ;  il  s'arrête  à  Marmou- 
tiers,  oii  il  visite  la  nuinicipalité  avec  un  ton  des- 
liolique;  à  Obersheim  il  impose  inie  contribution  de 
20,000  livres;  plus  loin  il  cherche  à  en  requérir 
10,000;  dans  une  autre  commune  il  impose  par 
forme  d'amende,  et  pour  cause  de  suspicion  et  d'a- 
ristocratie, sur  deux  particuliers  à  lui  dénoncés,  à 
fliacun  une  somme  de  600  livres,  payable  dans 
vingt-quatre  heures;  à  défaut  tle  paiement,  il  me- 
nace la  municipalité  de  la  mettre  en  état  d'arresta- 
tion. 

Cepcndait  il  recouvrait  d'un  appareil  patriotique 
toutes  ses  exactions.  Son  gendarme  déclare  (|ue, 
dans  toutes  les  communes  ou  il  a  accompagné  Thiri, 
il  se  transportait  de  suite  aux  municipalités;  que  là 
il  leiu-  demandait  si  la  loi  du  maximum  était  obser- 
vée, s'il  n'y  existait  pas  d'aristocrates,  d'accapa- 
reurs, de  fanatiques;  si  les  veuves  et  les  orphelins 
des  défenseurs  de  la  patrie  étaient  ponctuellement 
payés  de  ce  que  la  loi  leur  accordait,  ajoutant  que, 
sa  mission  étant  la  rigoureuse  observance  de  toutes 
les  lois,  il  voulut  être  informé  de  leur  exécution. 

Quand  Thiri  parlait  des  sommes  qu'il  avait  dans 
son  portefeuille,  il  disait  qu'il  avait  18,000  livres 
mi'il  destinait  au  soulagement  des  pauvres,  objet 
de  sa  mission. 

Aussi  le  gendarme  qui  partageait  lesaventuresdii 
faux  représentant  s'était  vanté  qu'il  ne  le  quitterait 
fju'à  la  mort,  et  le  gendarme,  interrogi-  sur  le  sens 
(Je  ses  expressions  de  dévouement  à  "un  faussaire, 
répond  à  Duroy  que  celte  expression  est  la  suite  des 
sentiments  que  Thiri  lui  avait  inspirés  par  ses  pro- 
pos et  par  le  caractère  dont  il  le  eroyail  revêtu. 

Malheureusement  celle  prétendue  bonhomie  du 
gendarme  fui  encore  le  partage  des  citoyens  des  au- 


tres communes  que  ce  trio  imposteur  parcourait. 

A  Ncubrisach,  le  23  ventôse,  il  se  présente  en 
qualité  de  représentant  du  peuple  à  Mayer,  officier 
municipal,  et  se  plaint  de  l'aubergiste  de  la  Poste, 
qui  lui  a  refusé  du  pain,  et  le  fait  mettre  en  prison 
pour  vingt-quatre  heures. 

Ensuite  il  se  rend  à  la  maison  commune,  où  il 
présente  un  imprinjé  qu'il  appelait  ses  pouvoirs;  ils 
étaient  signés  Coulhon,  Jean  Barer,  et  Julien,  se- 
crétaire. 

A  la  vue  de  ce  titre,  que  les  municipaux  ne  lurent 
pas,  par  respect,  disent-ils,  pour  la  représentation 
nationale,  ils  crurent  que  Thiri  était  réellement  re- 
présentant du  peuple ,  ne  connaissant  pas  les  si- 
gnatin-es  des  citoyens  Couthon  et  Barère. 

Thiri,  après  les  avoir  ainsi  trompés,  leur  dit  qu'il 
se  proposait  de  faire  un  voyage  dans  les  environs, 
qu'il  reviendrait  à  Ncubrisach  dans  quatre  jours, 
qu'il  irait  du  côlé  d'Huninguc,  qu'il  leur  recomman- 
dait pendant  son  absence  les  personnes  riches  qui 
seraient  dans  le  cas  de  faire  des  contributions  au 
profit  des  pauvres;  qu'il  était  à  Obersheim,  où  il 
s'était  fait  rendre  compte  à  la  municipalité  des  fonds 
qu'elle  avait  en  caisse,  et  avait  fait  distribuer 
20,000  francs  aux  pauvres;  qu'il  leur  avait  laissé 
un  petit  arrêté,  signé  Thiri,  commissaire  de  la  Con- 
vention, et  qu'il  lui  présente  cet  arrêté  pour  en  faire 
usage. 

Cet  arrêté  est  dans  un  style  singulier.  Le  voici . 

LIBERTÉ,  égalité. 

Je  préviens  les  autorités  constituées  qu'il  faut  mettre  et 
faire  mettre  en  exécution  les  lois  qui  tentent  sur  plusieurs 
objets  : 

1°  Le  maximum  : 

2°  Le  cours  des  assignats; 

3°  Le  respect  aux  autorités  constituées  et  la  déclaration 
des  hommes  suspects  ; 

Ou  je  serais  forcé  de  me  servir  de  mes  pouvoirs  et  faire 
agir  avec  rigueur  la  loi. 

Thiri,  commissaire,  de  la  Convention, 

Wrissac,  25  ventôse,  la  1"  année  de  la  vérité  et  de  la 
vertu. 

L'officier  municipal  accompagne  le  faux  repré- 
sentant à  l'auberge  ;  en  passant  sur  la  place  d'armes 
au  moment  de  la  parade,  il  lui  offre  de  le  présenter 
au  général  Méquillat;  Thiri  s'y  refuse,  et  répond 
«  qu'il  aune  mission  secrète,  qu'il  veut  être  inconnu 
pour  l'instant.  "Ainsi,  à  Ncubrisach,  Thiri  se  disait 
représentant  du  peuple. 

Dans  son  diplôme  il  se  disait  envoyé  par  la  Con- 
vention nationale  dans  les  départements  pour  y  sur- 
veiller l'esprit  public  et  y  faire  respecter  les  lois. 

Le  lendemain,  à  Othmersheim,  dans  la  Société 
populaire,  il  se  disait  délégué  du  comité  de  salut 
public. 

Encore  un  instant,  et  le  faussaire  va  être  reconnu 
et  arrêté. 

11  quitte  subitement  Ncubrisach  et  se  rend  a 
Othmersheim,  où  se  trouve  le  quartier  général;  il 
y  protid  un  arrêté  par  lecpiel  il  ordonne  à  la  muni- 
cipalité de  compléter  une  somme  de  2,000  livres, 
dont  il  se  réservait  d'indiquer  l'emiiloi  ;  il  fait  des 
visites  domiciliaires  chez  plusieurs  citoyens  et  en  re- 
tire divers  effets;  il  court  à  la  Société  populaire,  fait 
don  de  200  livres,  et  demande  d'être  reçu  membre 
de  la  Société,  ce  qui  lui  est  accordé.  Il  pérore  à  plu- 
sieurs reprises;  son  ineptie  donne  des  soupçons  aux 
membres  du  club,  qui  vont  avertir  le  cominandant 
Vernesson  ,  clh'z  qui  le  faux  rej)résentant  devait 
souper.  Pendant  le  repas  on  lui  demande  le  titre 
qui  constate  son  caractère;  il  le  montre;  la  fausseté 
paraît  à  chaque  ligne.  Voici  ces  pouvoirs. 
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LIBERTE,  EGALITE. 

Elirait  des  reijislrcs  du  comité  de  salut  public  de  la 
Convention. 

A  toix  les  oflicicrs  civils  et  inilitaiics  cliaigi^s  de  surveil- 
ler et  (le  muiiiteiiii  l'ordre  public  dans  les  déiiarteiiieiils,  il 
est  ordonné  de  lai^S(■^  passer  librement,  et  sans  soniïrir  tiu'il 
lui  soit  diinnc  aucun  enipOelienient,  le  ciMycii  lllienne 
'l'Iiiri,  envoyé  par  la  (!nn\enlion  nalionale  dans  dilTi-renls 
dù|iurli'nieiits  pour  y  surxeilier  l'cspril  public  et  faire  res- 
pecter les  lois  ;  a^é  de  vinnt-(|ualre  ans,  taille  de  cinq  pieds 
huit  pouces,  front  haut,  yeux  gris,  ne/,  bien  fait,  bouche 
ordinaire,  menton  rond,  vi<a(;e  ovale  et  peu  allongé,  che- 
veux et  sourcils  chai.iins,  marqué  de  plusieurs  cicatrice;. 

Nous  invitons  les  nutorilés  constituées  militaires  à  prêter 
la  main  ù  ce  (jue  ledit  delcQuc  puisse  reniidir,  sans  entrave 
(|uelrt)iique,  l'objet  de  sa  mission  el  veiller  à  l'observaliou 
des  lois,  de  se  joindre  à  lui  lorsqu'il  les  aura  acquis. 

l'aris,  21  frimaire,  l'un  2'  de  la  république  française, 
uuc  cl  iudévisible. 

Signé  Julien  ,  secrétaire  :  J.  D^nsn,  CoiinoN. 

Atissi  à  son  inspecfioii  les  doutes  so  cli.'Ui?;eiit  en 
cerlitiideei)  no  voyiint  aucun  sceau  appos.f'à  ta  coin- 
inission.  et  !a  signature  Couthnn  étant  barbouillce, 
et  celle  Harer  in,i[  ortliofrrapliico. 

Aussitôt  le  conimandaiit  Veniesson  ne  balance 
plus  à  le  lairc  arrêter,  et  l'envoie  à  Ntnibrisach,  oi"j 
Duroy,  le  véritable  lepresentant,  devait  arriver  le 
lerideaiain  pour  des  operalioiis  relatives  à  la  cava- 
lerie. 

Durov  met  le  scelle'  sur  les  effets  et  papiers.  On 
trouve  daiwi  son  lit  un  cachet  de  cuivre  jaune  avec 
l'image  de  la  liberté,  et  pour  légende  :  Amovr  du 
peuple;  au-dessous  :  République  française,  H  est 
visité,  et  l'on  trouve  sur  ses  épaules  les  marques  de 
la  peitie  dt'|à  infligée  pour  d'autres  crimes. 

Il  est  interrogé  par  le  représentant  du  peuple. 
Voici  son  récit. 

Thiri  est  natif  de  Sedan,  iîgé  de  vingt-quatre  ans  ; 
il  est  ci-devant  militaire  (1);  à  son  départ  de  Paris 
il  était  attaché  au  comité  de  salut  public.  11  est 
parti  de  Paris  pour  se  rendre  dans  le  département 
du  Cher  et  du  Loiret  avec  Comont,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif.  Il  y  a  demeuré  cinq  semaines.  11 
revint  à  Pari*,  oîi  il  fut  nommé  commissaire  pour 
arrêter  La  Tour-du-Pin,à  Auteuil,  le  curé  de  Saiiit- 
Nicolas-'dcs-Champs  et  Delisle,  valet  de  chambre  de 
Capet.  A|)rès  ces  expéditions  il  est  resté  à  Paris,  d'où 
il  est  reparti  le  21  ou  22  frimaire,  en  vertu  d'un  pou- 
voir qui  lui  a  été  donné  par  un  huissier  du  comité 

(1)  Voici  les  preuves  de  service  insérées  dans  les  pièces 
envoyées  par  Duroy  au  comité  : 

«  Nous  soussignés  républicains,  soldats  au  1"  bataillon  du 
55*  régiment  d'infanterie  en  cantonnement  il  Othmersheim, 
déclarons  \  tous  ceux  qu'il  appartiendra  que  Thiri ,  de  Se- 
dan, a  servi  audit  bataillon  en  qualité  de  fusilier,  compagnie 
de  Setlon,  a  été  arrclé  sous  les  mui  s  de  Philippeville  comme 
espion,  en  habit  d'aide  de  camp,  à  peu  prés  à  la  date  du  24 
mai  179-2  ;  qu'il  a  été  lié  et  garrotté  comme  traître  à  la  pa- 
trie, et  conduit  à  l'hôpital ,  se  disant  malade  ,  d'où  il  s'est 
échappé;  attestons  de  plus  qu'il  est  déserteur  du  bataillon 
avant  l'époque  de  son  arrestation  ,  et  qu'il  a  toujours  passé 
pour  un  très-mauvais  sujet.  Les  républicains  soussignés  té- 
moignent la  surprise  qu'ils  ont  eue  hier  lorsqu'ils  l'ont  vu 
s'annoncer  comme  député  du  comité  de  s.ilul  public  ;  que 
c'est  sans  doute  par  des  intrigues  les  plus  criminelles  qu'il 
est  parvenu  à  tromper  la  confiance  de  ce  comité  régénéra- 
teur, sous  le  voile  d'un  patriotisme  qui  ne  peut  exister  dans 
IMme  d'un  homme  aussi  coupable.  Nous  demandons  en  con- 
séquence qu'il  soit  traduit  dans  les  tribunaux  ,  le  dénonçant 
comme  un  traître. 

«  A  Othiner.-,liciin,  le  -24  ventôse,  l'an  2'  de  la  république 
une  el  indivisible. 

«Signé  Dacry,  sergent  ;  A<irnt  Bermkr,  sergent; 
Fr.nKir.R,  serinent;  Lefevixe,  adjudant  sous- 
o/tii.icr.  u 


de  salut  public  jtoiir  aller  dans  divers  départements 
Au  sur|iiiis,  i!d('c!are(|u'il  n'a  pas  la  tète  à  lui  dans  ce 
moment,  et  qu'il  ne  peut  répondre  aux  questions 
d'une  manière  plus  précise. 

iJuroy  lemaripu!  en  ellet  qu'il  y  avait  dans  ses 
yeux  et  sur  son  visage  une  espèce  d'altération  feinte 
ou  r('elle. 

Duroy  a  envoyé  ces  actes  et  ces  déclarations  aux 
tieux  coinit('S  de  sdrelé  ge'nérale  et  de  salut  public. 
Duioy  a  renvoyé  le  gendarme  à  ses  fonctions. 

Hier  au  Soir  tin  arrêté  des  comités  réunis  envoie 
Thiri  et  la  femme  Nienian  dans  les  prisons,  et  les 
pièces  de  la  conviction  à  l'accusateur  public  du  tri- 
bunal révolutionnaire. 

S'il  ne  se  fût  agi  que  d'un  coupable  obscur  ou 
d'un  fait  ordinaire,  nous  n'aurions  pas  entretenu  la 
Convention  de  tous  ces  détails,  de  toutes  ces  bas- 
sesses mais  les  comités  ont  cru  (ju'il  importail  de 
prévenir  les  citoyens,  les  départements,  les  armées 
et  les  atitorilés  constituées  conire  les  lualvcillauls  et 
les  niaïKcuvres  de  pareils  faussaires. 

On  ne  saurait  donner  trop  de  ptiblicité  à  de  pa- 
reils crimes,  dans  tin  moment  où  les  ennemis  impla- 
cables de  la  révolution  ,  où  les  dillamateurs  des 
Comités,  où  lesassassins  de  l'autorité  nalionale  s'em- 
parent de  toutes  les  avenues  de  l'opinion,  emploient 
toutes  les  manœuvres  du  crime,  et  ne  sont  pas  dilli- 
ciles  ni  délicats  sur  le  choix  des  moyens. 

il  importe  de  publier  la  punition  exemplaire  d'un 
faux  représentant  du  peuple,  d'un  faux  a^jent  du  co- 
mité de  salut  public,  dans  un  moment  ou  la  répu- 
blique était  couverte  d'une  année  de  commissaires 
du  conseil  exécutif,  et  inondée  des  délégués  des  re- 
présentants envoyés  dans  les  départements. 

Il  importe  que  tous  les  usurpateurs  des  fonctions 
publiques  ou  de  l'autorité  nationale  tombent  sous  le 
glaive  de  la  loi. 

Le  caractère  du  crime  ne  petit  être  incertain  : 

Fabrication  d'un  faux  diplôme  de  commissaire  de 
la  Convention  nationale; 

Falsification  de  deux  signatures  des  membres  du 
comité  de  salut  public  ; 

Usurpation  de  l'autorité  nationale,  de  fonctions 
publiques  et  du  sceau  de  la  Convention  nationale  ; 

Exaction  sur  les  citoyens,  actes  arbitraires  sur  la 
liberté  civile,  séduction  et  avilissement  des  autorités 
constituées. 

Quel  crime  futjamais  plus  contre-révolutionnaire? 
quel  coupable  a  plus  mérité  d'être  traduit  au  tribu- 
nal de  la  révolution?  Le  comité  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  charge  l'accu- 
sateur public  du  tribunal  révolutionnaire  de  faire 
juger  sans  délai  Etienne  Thiri  et  ses  complices.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
•  Barère  :  Jean-Bon  Saint-André  écrit  de  Brest,'  le 
28  ventôse,  que  trente  hommes  de  la  corvette  qui 
est  en  station  à  Concarneau ,  embarqués  sur  une 
chaloupe,  ont  pris  hier  dans  cette  baie  un  navire 
hollandais  d'environ  trois  cents  tonneaux,  chargé  de 
sucre,  cuirs  et  tabac.  Cette  prise  va  être  conduite  ù 
Lorienî. 

—  Romme,  représentant  du  peuple,  écrit  de  Cher- 
bourg que  trois  prises  sont  amenées  en  rade  ;  l'une, 
destinée  pour  l'Angleterre,  chargée  d'indigo;  une 
hollandai.se,  chargée  de  sel,  et  la  troisième  danoise, 
de  cent  vingt  tonneaux,  chargée  de  sucre,  citrons 
et  raisins;  la  première  de  quatre  cents  tonneaux. 
Elles  ont  été  faites  par  une  frégate  de  Port-iMalo, 
qui  n'a  point  paru.»  La  satislaction  qtie  ces  succès 
m'avaient  procurée,  écrit-il,  vient  de  céder  à  la 
peine  que  nt'occasionnait  la  perte  funeste  de  notre 
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frf'gatP  la  Carmagnole,  qiii  cclioua  hier  à  huit  hou- 
res  (lu  soir  sons  le  l'oit  de  Qiiiiicarvillr  ;  mais  il  n'a 
pori  luMirciiscnienl  aucun  citoyen  de  l'i-quipagc,  et 
les  effcls  sont  sauves  ainsi  que  les  canons.  » 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  l'extrait  de 
CCS  lettres  au  Bulletin. 

(La  suite  demain.) 


TRIBUNAL  cniMINEL   KÉVOLLTIONNAIRE. 

Séance  du  2Q  vcntose. 

L.-M.  Mnsqiiinet,  dit  Lapagne,  âgé  de  quarante- 
neuf  ans,  natif  de  Pontoise,  prisonnier  pendant 
vingt-deux  ans  sous  l'ancirn  régime,  ex-maire  d'In- 
goii ville  près  le  Havre,  arrêté  au  café  Benucaine  à 
Paris,  convaincu  de  manœuvres  tendant  à  exciter 
la  guerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns  con- 
tre les  autres,  etc.,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

—  B.-J.  Godail-Cieurac,  ci -devant  marquis, 
maire  constitutionnel  de  Montouban  ,  convaincu 
d'être  auteur  ou  complice  d'une  conspiration  qui  a 
existé  dans  la  commune  de  Montauhan,  contre  la  li- 
berté et  la  sûreté  du  peuple  français,  par  l'eftét  de 
laquelle  la  guerre  civile  a  été  provoquée,  les  ci- 
toyens ont  été  armés  les  uns  contre  les  autres,  plu- 
sieurs patriotes  ont  été  égorgés  le  10  mai  1790  et 
plusieurs  emprisonnés;  en  méprisant  la  Convention 
nationale  et  faisant  porter  aux  citoyens  la  cocarde 
Manche  avec  une  croix  au  milieu;  "en  mettant  une 
ligne  de  démarcation  entre  les  citoyens  du  culte  ca- 
tholique et  ceux  du  culte  protestant;  en  n'emplovant 
aucuns  moyens  pour  empêcher  qu'on  égorgeât  les 
patriotes  et  qu'on  les  empoisonnât,  a  été  condamné 
a  la  peine  de  mort. 

J.  Destruel,  domestique  de  Cieurac,  accusé  de 
comjilicité,  a  été  mis  en  liberté. 

—  Le  tribunal  a  condamné  à  la  peine  de  mort 
Pierre  Qiiétineau,  âgé  de  trente-sept  ans,  lieute- 
nant-colonel en  second  à  Tarmée  du  Var,  natif  du 
Piiy-rsotre-Damc  ,  district  de  Saumiir,  départe- 
ment de  Maine-et-Loire,  risidentà  Thouars,  district 
du  même  nom,  département  des  Deux-Sèvres,  con- 
vaincu d'avoir  pratiqué  des  manœuvres,  intelligen- 
ces avec  les  brigands  de  la  Vendée,  de  leur  avoir 
facilité  la  prise  des  villes  de  Bressuire  et  deThonars, 
et  d'une  grande  quantitti  de  vivres  et  munitions 
qui  s'y  trouvaient,  etenlin  d'avoir  cherché  à  ébran- 
ler la  fidélité  des  ciloveus  soldats  envers  la  nation. 


ERRATA. 

Dans  le  Moniteur  du  29  vcntose,  page  727,  première  co- 
lonne ,  dans  lanalysc  dune  séance  de  la  Soriété  des  Droits 
de  rilomme  ,  on  lit  cos  mots  : 

n  La  Socicié  rôvolulionnaire,  dite  des  Hommes  libres,  en- 
voie une  dcpiilation  pour  témoigner  :nix  Tordeliers  les  alar- 
mes que  lui  fait  concevoir  l'arrestation  des  plus  cliauds  pa- 
triotes. La  di'pulation  annonce  que  la  Société  qui  l'envoie 
désire  partager  les  déniairlies  des  Cordilicrs  pour  ar.-aclu-r 
à  d'indignes  fers  les  plus  zélés  et  les  plus  intrépides  défen- 
seurs des  Droits  de  l'Homme.  La  dépiitation  est  invitée  à  la 
séance,  et  son  or.iteur  rci^oil  l'accolade  fraternelle.  » 

L'objet  de  la  députallon  de  celte  Société,  dite  des  Hom- 
mes li/ircs,  a  été  mal  exprimé  dans  ce  paragraphe.  Voici  l'ex- 
triil  littéral  du  proccs-vcrbal  arrêté  par  ia  Société  : 

Il  l'n  membre  observe  qu'attendu  la  iVaternité  qui  a  tou- 
jours régné  entre  la  Société  des  Cirdeliers  et  la  Société  des 
Hommes  libres,  il  croyait  du  devoir  de  l'assemblée  de  nom- 
mer une  (léputation  piiur  se  transporter  aux  (;ordi  litrs.  pour 
y  fraterniser  de  nouveau  en  ce  moment,  et  pour  leur  deman- 


der de  suivre  chaudement,  avec  tous  les  bons  patriotes,  le 
jugement  le  plus  prompt  des  citoyens  Hébert,  Momoro,  Vip. 
cent,  Konsin  et  autres  membres  incarcérés  de  la  nuit  der- 
nière, attendu  la  confiance  i|u'ils  n'ont  point  déméritée  jus- 
qu'alors des  bons  patriotes.  Lassemblée  faisant  droit,  et 
désirant  ardemment  connaître  la  justice  de  leur  incarcéra- 
tion, en  a  arrêté  la  proposition,  et  la  nomination  de  quatorze 
de  ses  membres  pour  se  transporter  sur  l'instant  aux  Corde- 
liers.  » 

L'orateur  de  la  députaiion  s'est  non-seulement  renfermé 
dans  cet  objet  précis  de  sa  mission,  mais  il  a  ajouté  que,  si 
les  détenus  étaient  criminels,  il  était  du  devoir  des  Sociétés 
de  les  conduire  à  l'écliafaud. 


L'Estampe  de  la  Traite  des  degrés,  que  nous  avons  annon- 
cée dans  le  n''  172,  se  vend  chez  le  citoyen  f)cpenille,  rue 
Franciade  (ci-devant  Sainl-Denis\  section  de  Bon-Conseil. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Aujourd. ,  Horathts  Codés;  Toute 
la  Grèce,  et  Toulon  soumis. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comioie  national,  rue  Favart. — 
La  2'  lepré?.  de  Démoslttdnc,  tal)leau  patriotique  ;  fe 
Tableau  parlant,  et  la  Prise  de  Toulon. 

ÏHEATRE  DE  LA  RÉPLBLiQLE,  rue  dc  la  Lol.  —  Uupuis 
et  Dcsronnois,  et  le  Médecin  malgré  lui. 

En  atlcnd.  la  V  repr.  de  l'Homme  à  la  main  de  fer,  OU 
Evrard  de  Rixlebeu,  drame  lier,  en  5  actes. 

Thkatke  de  la  pue  Feydem.  —  La  1"  rcprc";.  de  la 
Famille  indigente,  opéra  en  un  acte  ;  préc.  de  Allons,  ça 
va.'  et  des  Deux  Erynites. 

Demain  Concert.  Il  sera  composé  de  cent. artistes  des 
plus  distingués,  dont  la  liste  sera  distribuée  à  la  salle  du 
théâtre. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  dc  rÉgalilé.  — 
lîclache. 

Dr  m.  Pygmalion;  la  Gazette  de  campagne,  et  le  Sourd, 
ou  l'Auberge  pleine,  coiii.  en  3  actes. 

Théathe  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Lotivois.  — 
La  Journée  de  C Amour,  divcrlissenieut ,  et  la  Parfaite 
Egalité. 

Demain,  le  Dissipateur ,  et  le  Dépit  amoureux.  Le 
citoyen  Mole  et  la  citoyenne  Devienne  joueront  dans  les 
deux  pièces. 

Théâtre  des  Sans-Cclottes  ,  ci-devant  Molière.  —  l^a 
Picprisc  de  Toulon  :  Dupuis  et  Desronnais ,  et  la  Seconde 
Décade. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Flora,  opéra  en  3  actes,  et  les  Loups 
et  les  r>rcbis, 

TnÉtTRE  du  Vaudeville.  —  Au  Retour;  Arlequin 
ciucUo,  et  le  Noble  roturier. 

'J'hé*the  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Ricco;  le  Tous 
et  le  Toi,  et  le  Pirate,  pant.  en  3  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  dePEgalité.  — 
Relâche. 

Thévtrrdu  Panthéon,  à  l'Estrapade.  —  Relâche. 

Incessum.  le  Saufrage  des  Rois  dans  l'ile  de  la  Raison. 

Amphithéâtre  d'Astlf.y  .  fanboiiiff  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  lieurcs  et  dcuiic  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  cl  ses  ciifanis,  conliiinçra  sesexer- 
ciccs  d'équilalion  ctd'cmuliilion,  tours  de  manège,  danses 
sur  SCS  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  eteiUr'acles  amu- 
sants. 


Du  3  gcr7)iiiial. 

PAYEMENTS   DES   HEXTES  DE   l'hÔTEL-DE-VILLE 

DE   PARIS. 

Portions  de  8  mois  24  jours.  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs, 

ô.  Nau  père,  perpétuel  et  viager Tridi. 

Ifi.   .Missant,  tontine,  viager,  et  perpétuel.  .   .   .  Tridi. 

21.   P.itu,  perpétuel  et  viager Tridi. 

r>0.  Maupassant,  porpélucl  et  viager Tridi. 

30.  Antonin,  perpétuel Tridi. 


i'.    Henri   Pion,   rne  (Isr.iDCiére 


GAZETTE  NATIOWLE  ou  LE  HOMTEUR  UNIVERSEL. 

N"   185.  Ouintidi  5  Oi:ii>iinai.  ,  l'an  2'.  (Mardi  25  Mahs  1794,  vieux  style.) 


poLiTioui':. 

IIÉPUBLIOUL    rilANÇAlSE. 

SOCIKTK . 

DES  AMIS  DE   LA  LIBLK lli  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT   AUX    CI-DEVANT    JACOBINS   DE    rAlllS. 
Prénidence  de  Charles  Duval, 
SÉANCE   DU    l^'r   UER.MINAL. 

L'escadron  de  RCndarmcrie  des  Hominrs  du  14  juillet, 
les  ci-dfvaiil  gardt"»  fraiiruises,  vieiiiiciii  ft-licitcr  les  Jaco- 
bins sur  leur  suivcillaiice  active,  o  .Nous  a»oiis  juré,  dit 
l'orateur,  de  ropandri-  tout  notre  sang  pluliil  que  de  lais- 
ser porter  atteinte  ù  la  représentai  ion  nalionaln,  et  ce  ser- 
ment ne  sera  point  une  vainc  ronuuie.  Nous  a\  uns  toujours 
été  Jarobins  d'esprit  et  de  cœur;  nous  le  scrous  jusqu'à  la 
uioit.  • 

Le  président  leur  répond  et  les  invite  &  la  séance. 

—  Les  citoyens  Louchcl ,  député;  Pag;iut,  juré  du  tri- 
bunal révolulionnaire;  Alais,  P.-J.-B.  Bletti-,  Baron, 
C.  Charpentier,  Fenehard  ,  Auvrai  et  Taniar  passent  au 
scrutin  épurutoircct  sont  admis.  —  Ducanip,  ci-devant  ré- 
dacteur (le  la  Gazette  de  Leyde  et  depuis  du  journal  connu 
sous  le  litre  de  llatiive  sans-culolles,  est  ajourné. 

—  Tallieu  fait  lecture  d'un  discours  analogue  aux  cir- 
constances nouvelles;  il  déclare  que  ce  n'est  pas  assez  d'a- 
voir fait  avorter  les  projets  criminels  des  hommes  qui  vou- 
laient renverser  la  liberté  ,  qu'il  faut  combattre  aussi  ks 
aristocrates,  lesmudéréset  les  Feuillants. 

Il  se  plaint  de  ce  que  ces  hommes  veulent  jeter  le  dé- 
couragement dans  les  sections  et  dans  les  Sociétés  populai- 
res en  disant  que  l'on  ne  peut  plus  se  fier  aux  patriotes 
depuis  que  l'on  a  vu  les  conspirateurs  se  couvrir  du  masque 
hjpoc  rite  du  patriotisme.  Tout  homme  qui  a  contriljué  à 
l'arrestation  et  à  la  punition  des  traîtres,  des  accapareurs 
et  des  ennemis  jurés  de  la  liberté,  est  désigné  comme  un 
conspirateur  par  les  modérés.  Ceux  qui  autrefois  ne  vou- 
laient pas  combattre  la  faction  qui  est  aujoui  d'hui  dévoilée, 
parce  qu'ils  espéraient  qu'elle  servirait  leurs  projets,  atta- 
quent aujourd'hui  tels  et  tels  patriotes  et  les  accusent  d'ê- 
tre complices  de  cette  faction.  L'orateur  parle  du  danger 
qu'il  y  aurait  à  envelopper  un  seul  patriote,  un  seul  homme 
vertueux,  dans  la  proscription  qui  s'étend  sur  tous  les  cou- 
pables; il  peint  la  ferme  résolution  où  sont  les  patriotes  de 
ne  pas  souffrir  qu'un  seul  ami  de  la  liberté  soit  victime  de 
la  rage  des  aristocrates. 

Après  avoir  fait  connaître  les  calculs  des  contre-révolu- 
lionnairesquiont  déjà  désigné  le  nombre  des  athiè'es  qu'ils 
-  doivent  mettre  hors  de  combat,  il  déclare  que  ces  calculs 
sont  chimériques  et  ces  espérances  frivoles ,  et  (jne  les  en- 
nemis de  la  révolution  ne  pourront  parvenir ù  diminuer  la 
masse  formidable  des  patriotes,  éternelle  comme  la  vérité 
et  impérissable  comme  la  république.  L'orateur  s'appesan- 
tit sur  les  factions  qui  veulent  profiter  de  la  ruine  de  la 
faction  Hébert  pour  porter  des  coups  perfides  à  la  liberté. 
Quoique  tous  ces  partis  soient  à  ses  yeux  plus  méprisnblcs 
que  terribles  ,  il  pense  qu'il  faut  les  étouffer  dans  l'ori- 
gine pour  ne  pas  leur  douner  le  temps  de  devenir  dan- 
gereux. 

a  Nous  sommes,  dit-il,  au  commencement  d'une  cam- 
pagne dans  laquelle  touteslescohortes  étrangères  amenées 
du  fond  de  l'Europe  pour  détruire  la  liberlévoulèlre  elles- 
mêmes  anéanties;  il  est  instant  de  détruire  l'armée  auxi- 
liaire que  la  tyrannie  soudoie  dans  le  sein  de  la  France. 
Que  tous  les  hommes  suspects  soient  incarcérés  ,  que  les 
commissions  populaires  soient  établies;  que  tous  les  enne- 
mis de  la  révolution  soient  punis  et  leurs  biens  distribués 
sans  délai  aux  patriotes  ;  que  les  tribunes  populaires  et  les 
journaux  républicains  ne  cessent  de  dévoiler  les  conspira- 
teurs et  les  traîtres,  quel  que  soit  le  masque  dont  ils  se  sont 
couverts.  * 

i*i>én€,  —  Tomenr, 


Ouelr|nes  membres  demaudeut  l'impression  du  discouis 
de  'fallien. 

linbespierre :  Je  m'oppose  à  l'impicssioii  de  re 
(iiseoiirs,  il  cause  des  e.vpressions  iiiexaclos  qu'il 
reidertiie. 

Il  n'est  pas  vrai  que  les  aristocraleset  les  modères 
siiicnl  en  joie  cl  lèvent  la  liHe  ;  j'aflirme,  an  con- 
traire, cpie  jamais  ils  n'ont  été  si  coiislernés.  Toutes 
leurs  espérances  l'iaienl  allacliées  à  rexislenee.  du 
parti  de  It-tranf^fr ,  et  aii|oiird'liiM  l'on  voit  sur  la 
sellette  les  pruieipaux  agents  des  piii.v^aiices  étran- 
^eres,  un  Clouts,  un  l'roly  et  tant  d'autres  qtu  s'é- 
taient vendus  à  ce  parti  oeîiotix.  Je  dis  cpie  la  pniii- 
tion  de  Pnily  coûtera  des  millions  atix  aiislocrales 
et  aux  élraiif^ers,  parce  qti'aprcs  cet  exemple  terri- 
ble il  laiidra  (pic  Pilt  paye  au  centuple  les  espions 
(pi'il  voudra  entretenir  |»arini  nous.  Les  modt'ri'S 
seraient  dans  la  joie  lors(pi'ils  voient  la  Convention 
nationale  se  lever  tout  enti('re  pour  fra|)per  sans 
distinction  tons  les  ennemis  de  la  liberté  !  La  joie 
des  moiU're's  ("tait  dans  la  faiblesse  du  }^(mvernement, 
et  l'encrf^ie  que  la  Convention  a  déveIo[)pé('  les  a 
plongés  dans  un  désespoir  mortel.  C'étaient  les  mo- 
tions perliflescpti  tendaient  à  laisser  iin|)iiiiis  les  for- 
faits de  l'arislocralie;  c'étaient  les  écrits  perlides  (pii 
r('pandiiient  une  doctrine  empoisonnée  ;  c'était  tout 
cela,  dis-je,  (pii  pouvait  donner  de  la  joieaux  modé- 
rés, mais  non  les  mesures  vigoureuses  et  terribles 
que  le  comité  de  salut  piil)lic  a  pries  dans  ces  der- 
nières circonstances.  La  joie  des  modérés  est  quand 
la  représentation  nationale,  déposant  le  caractère 
qui  lui  convient,  oublie  sa  dignité  jusipi'au  point  de 
Hiirc  gr;lcc  à  l'aristocratie  criminelle  ,  mais  non 
(piand  elle  est  détermiiiée  à  foudroyer  sans  miséri- 
corde tous  les  ennemis  du  peuple. 

Les  modérés  et  les  aristocrates  peuvent  bien  fein- 
dre en  ce  moment  une  joie  bypocrite,  mais  il  est 
d.flicile  de  s'y  méprendre  ;  il  est  bien  vrai  qu'ils  veu- 
lent proliterdes  circonstances  actuelles  pour  calom- 
nier le  patriotisme,  mais  nous  avons  aussi  arraclié 
cette  branche  de  conspiration  ;  a  peine  a-t-elle  été 
tentée  qu'aussitôt  elle  a  été  étoiilTée.  Ils  perdent 
maintenant  l'espo'ir  de  la  voir  exécuter,  parce  qu'ils 
savent  que  l'échafaud  attend  toutes  les  sortes  de 
conspirations. 

De  ce  que  je  viens  de  dire  il  ne  faut  pas  conclure 
qu'il  faille  refroidir  l'indignation  publique  envers 
les  modérés  et  détourner  l'attention  du  peuple  de 
dessus  la  faction  des  inodérés,qtti  n'est  |)as  nouvelle 
dans  la  révolution,  mais  qui  existe  depuis  longtemps 
sous  la  protection  des  puissances  étrangères. 

Il  n'est  pas  de  faction  qui  puisse  exister  sans  l'ap- 
pui de  la  tyrannie  ;  toutes  se  disputent  avec  achar- 
nement cette  ressource,  et  lorsqu'on  les  voit  se 
combattre  mutuellement  ce  n'est  pas  pour  le  bien 
de  la  république  qu'elles  se  battent,  mais  pour  se 
partager  les  dépouilles  du  peuple. 

Ce  n'est  pas  assez  d'en  étouffer  une,  i!  faut  les 
écraser  toutes  ;  il  faut  attaquer  celle  qui  existe  en- 
core avec  la  même  fureur  que  nous  avons  montrée 
en  poursuivant  l'autre. 

Oui, il  existe  une  faction,  re  n'est  pas  celle  des 
aristocrates  de  Coblentz  :  il  y  a  longtemps  qu'elle 
est  dévoilée;  ce  n'est  pas  celle  des  Lameth  et  des 
Lafayette  :  il  y  a  longtemps  qu'elle  n'est  plus  à 
craindre  ;  mais'la  faction  d'aujourd'hui  est  caracté- 
risée par  ses  forfaits,  elle  est  dénoncée  par  la  véra- 


see  par  ses  lortaits,  elle  est  aenoncee  par  ta  vera- 
l(=  des  faits  (jui  ont  éclairé  le  peuple  ;  le  moment 
?  la  dévoiler  viendra,  ce  moment  n'est  pns  ('loigné; 


Cottrentior..  S"6'  1x9. 


]e  comité  do  snliit  jjiiblic  l'.-i  promis,  la  Coiivriitioii 
et  1(>  iii'iiplc  lui  en  ont  imposé  la  loi;  il  remplira  son 
devoir;  il  jx'rira,  on  le  penplo  sera  sauvé.  Je  de- 
mande la  question  préalable,  sur  l'impression  du  dis- 
cours. 

Taliien  reconnaît  qu'il  s'est  trompé  en  disant  que  les 
aristocrales  et  les  modérés  ctairnl  en  joie;  il  appuie  lui- 
niÙMie  la  proposition  de  Robospieire.  Il  persiste  i.  déchirer 
que  les  aristocrales  et  les  modérés  nni  conçu  de-  espéran- 
ces, mais  que  ces  esjiéranCL'S  sont  Trivoles;  il  proteste  qu'il 
n'a  eu  en  vue  que  de  (lé\eloppei  ce  principe  dans  quelques 
observations  qu'il  avait  rédigées  à  la  liàti-  ,  eu  suivant  les 
impulsions  de  sou  cœur  et  les  mouvements  de  son  indigna- 
tion. 

La  question  préalable  est  adoptée  à  J'unaniniilé. 

—  On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 
Alhille,  rejircsciUanl  du  peuple,  envoyé  pour  l'exé- 
cuiion  des  mesures  de  salul  public  et  l'claUisse- 
mcnl  du  gnuverncmcnl  récolulionnaire  dans  tes 
déparlcmenls  de  l'Ain  cl  du  M  ont- Blanc,  à  ses 
frères  Jacobins. 

«  Frères  et  amis,  les  patriotes  sont  ù  la  hauteur  des  cir- 
constances dans  les  départcmcnls  où  je  suis  envoyé.  Le 
cliar  révolutionnaire  roule  rapidement ,  malgré  les  obsla- 
cles  que  les  intrigants  cberciient  à  semer  sur  ia  voie  que  la 
liberlé  n  frayée. 

«Le  fanatisme  fuit  du  département  de  l'Ain  et  du  Mont- 
Blanc.  Les  aristnriales  sont  en  lieu  de  sûreté;  les  sans-cu- 
lottes cbanlenl  la  Carmiiguole  en  déiruisant  tous  les  ho- 
chets de  la  super'-tiliou.  Les  ci-devant  prêtres,  pour  la 
plupart,  consentent  à  dire  au  moins  une  fois  la  vérité.  Le 
peuple  la  saisit  avidement  et  ne  la  laissera  plus  s'échapper. 
Les  égoïstes  crient,  les  intrigants  se  démènent  en  cent  ma- 
nières différentes,  mais  je  tiens  ferme. 

8  On  ne  voit  plus  dans  le  département  de  l'Ain  de  clo- 
chers ni  de  cloches  ;  les  châteaux  foris  disparaissent,  et  les 
revenus  des  gens  suspects  servent  ù  la  rcpuhlique. 

«  La  lumière  enfin  pénètre  et  dissipe  les  ténèbres  de 
l'erreur  et  de  l'ignorance  dans  des  lieux  où  le  fédéralisme 
avait  jeté  les  plus  profondes  racines. 

«  Enfin,  loui  va  bien  dans  les  départements,  si  le  modé- 
rantisme,  consolateur  officieux  des  coquins,  de  l'aristocra- 
tie, ne  parvient  pas  à  rendre  no<  cITorts  i:iulilc5. 

«  Au  demeurant,  quelles  que  soient  les  menées  des  in- 
trigants qui  vont  larmoyer  près  de  la  Convention  ,  j'irai 
liuijours  au  pas,  et  je  ne  négligerai  rien  pour  leur  ap])ren« 
dre  ce  qu'ils  ont  à  attendre  d'un  vrai  sans-culottes  pour 
qui  riulérét  du  peiii)le  est  tout. 

«  Salut  et  fralcrnilé.  Signe  Albitte.  b 

Robespierre:  Voilà  quelle  est  la  sitnalioii  de  la 
répiil)li(iue  :  elle  est  placée  entre  les  muscadins,  les 
aristocrales  et  ia  laclion  dont  Hébert  et  complices 
peuvent  vous  donner  une  idi'c.  Les  mnscaduis  ne 
vrident  pas  la  |)unilion  des  traîtres  •  ceux  qui  sont 
liatriotes  à  la  manière  de  Froiy  atta(inent  bien  les 
aristocrates,  mais  ils  veulent  [jcrdre  avec  eux  les 
patriotes  poiu- rt'sner  siu"  leur  ruine  totale,  et  les 
|)atri()tes  sont  à  la  veille  d'en  être  les  victimes  si 
nous  lu-  déjdoyons  une  énergie  capable  d'cfiraycr  et 
de  terrasser  nos  eruiemis. 

A  Commiuie-Adranchie,  les  amisdeCballier  et  de 
Gaillard,  de  ce  patriote  malbeiu'eux  qui  s'est  poi- 
{;nar(!('  par  tui  mouvement  de  désespoir  parce  (|u'au 
moment  oi'i  tout  sendilait  être  tranquille  il  pré- 
voyait les  maux  qui  devaient  londresur  sa  patrie  ; 
les  amis,  dis-|e,  de  ces  deux  martyrs  de  la  liberté 
sont  proscrits  dans  le  moment  actuel,  .l'ai  vu  des 
lettres  de  (luelques-nns  d'entre  eux,  de  ceux  ipii, 
écliappt'sdes  prisons,  étaient  venus  implorer  le  se- 
cours de  la  Convention  ;  ils  c\|)rimeiit  le  niénu^  d('S- 
es|)oir  que  Caillard,  et,  si  l'on  n'apporte  le  remède 
le  plus  prompt  à  leurs  maux,  ils  ne  trouveronl  de 
soula;,'ement  (lui"  dans  la  recelte  de  Caton  et  *!o 
Caillard. 
L'étranger  soudoie  parmi  nous  la  lacliou  des  mo- 


dérés et  celle  des  hommes  perfides  qui ,  sous  le  mas 
que  d'un  patriotisme  extrava;^ant,  voulaient  égor- 
ger les  patriotes.  Il  est  indillèrent  pour  l'étranger 
que  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  factions  trioiiqibe. 
Si  c'est  Hébert,  la  Convention  est  renversée,  les  pa- 
triotes sont  massacrés,  la  France  retombe  dans  le 
cbaos,  et  la  tyrannie  est  salistaite.  Si  ce  sont  les  mo- 
d('r('s,  la  Convention  perd  son  énergie,  les  crimes 
de  l'aristocratie  sont  impunis,  et  les  tyrans  triom- 
phent. L'étranger  doit  prot('ger  toutes  ces  factions 
sans  s'attacher  à  aucune.  Que  Itii  importe  qu'Hébert 
expie  ses  trahisons  sur  l'échalaud  s'il  se  trouve 
après  lui  d'antres  scélérats  qui  veulent  perdre  la  ré- 
publique et  égorger  tons  ceux  qui  ont  cond)attu 
constamment  contre  les  traîtres  et  les  tyrans  ? 

Tous  ces  scélérats  ligués  avec  l'étranger  comptent 
poiu'  rien  la  rc'publique  ;  ce  n'est  pour  eux  qu'un 
objet  de  rapine.  Le  peuple  n'est  à  leurs  yeux  qu'un 
vil  trotipeau  qit'ils  croient  fait  pour  s'attacher  à 
leur  char  et  les  traîner  à  l'opulence  et  à  la  fortune. 
A  chaque  révolution  le  petiple  triomphe,  parce  qu'il 
est  debotit  et  qu'alors  ils  se  cachent,  mais  à  peine 
est-il  rentré  dans  ses  foyers  que  les  factieux  repa- 
raissent, et  aussitôt  le  peuple  est  replongé  dans  le 
même  état  de  détresse  d'oii  il  était  sorti.  Vous  avez 
vuLafayette,  Pétiou,  Dumotu-icz  concevoir  le  projet 
affreux  de  l'alïamer  et  de  l'asservir;  ces  monstres 
sont  t(uub('S.  Aju-cs  eux  on  a  vu  s'élever  ttne  faction 
nouvelle  qui  voidait  exécuter  le  même  complot; 
a  près  elle  il  en  paraîtra  une  a  litre  qui  aura  le  même  but 
si  la  Convention  diffère  de  foudroyer  toutes  les  fac- 
tions. 11  l'aiit  enliii  tout  rap[)orter  au  peuple  et  à 
l'intérêt  général.  Que  ceux  qui  se  groupent  pour  ar- 
rêter la  marche  de  la  révolution  tombent  sous  le 
glaive  de  la  loi.  Si  tous  ceux  qui  ont  formé  des  pro- 
jets contre  la  liberté,  si  les  successeurs  de  Brissot 
ne  subissent  pas  le  même  sort  que  lui,  attendez-vous 
aux  plus  grands  malheurs.  Vous  verrez  les  fripons 
s'introduire  dans  les  armées,  certains  fonctionnaires 
publics  se  liguer  avec  eux,  comme  autrefois  ils  se 
sont  ligués  avec  les  autres:  la  paix  d'aujourd  hui 
ne  sera  que  passagère,  les  armées  seront  battues, 
les  femmes  et  les  enfants  égorgés...  (Ici  il  se  fait  un 
motncment  d'horieur.)  .le  délie  qui  que  ce  soit  de 
démentir  ces  véiités  terribles.  Si  la  dernière  faction 
ne  périt  pas  demain,  ne  périt  pas  aujourd'hui,  les 
armées  seront  battues,  vos  femmes  et  vos  enfants 
égorgés,  la  répid^lique  sera  déchirée  par  lambeaux, 
Paris  sera  atlamé;  vous  tomberez  vous-mêmes  sous 
les  coups  de  vos  ennemis,  et  vous  laisserez  une  pos- 
térité sons  le  joug  de  la  tyrannie.  .Mais  je  déclare  que 
la  Convention  est  déterminée  à  sauver  le  peuple  en 
('crasaut  à  la  fois  toutes  les  factions  qui  menacent  la 
liberté. 

Le  discours  de  Robespierre  est  souvent  interrompu  par 
de  vifs  applaiulissemenls. 

Lependre  développe  avec  énergie  quels  doivent  être  les 
srniimenis  des  patriotes;  il  déclare  que,  dès  que  le  comité 
de  salut  public  aura  désigné  les  factieux  qu'il  faut  frapper. 
Ions  les  bons  citoyens  ne  doivent  avoir  aucim  égard  aux 
liens  du  sang  ni  à  ceux  de  l'amitié  ;  il  promet  de  livrer  au 
glaive  de  ia  jusiice  les  personnes  qui  lui  sont  les  plus  chè- 
res, si  elles  sont  désignées  comme  des  traîtres.  H  parle 
ensuite  des  moyens  que  le  peuple  peut  employer  s'il  est 
réduit  au  désespoir.  Ce  discours  est  applaudi  avec  traus- 
port. 

La  séance  est  levée  ;»  dix  heures. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prcsidcncc  de  Tallicn. 
SI  ITF.   A    \.\   SKANCE   DU    3    GERMINAL. 
Les  communes  de  Nogenl-sur-I\Iarne,Thiais,  Vinrennes, 
la  municipalité  et  la  Société  populaire  de  Fontenay-sou>< 


Bois,  la  Sociélf  populaire  de  Sois«oii<i,  celle  de-;  Amis  de  la 
|té|iublH|ui-,  M-jiil  .1  \  l'inoii-sui-Sriiie,  i.i  cuiniiiuiie  d'K- 
|)iii.i)sui-St'ilif,  ceili'd'Arpeiileuil  se  pieseiileiil  .'i  hi  h.iric 
pour  felitiler  la  (^onvinlioii  des  heureui  ellels  (luo  \iciil 
d'ubleiiir  son  éiier(;ie  révolulioniiuirp. 

—  La  30*  (li\isioi)  de  |;eiidjriiieiie  iKiliniiule  ii  rlie\ul, 
foi  mue  de  lu  cavali-iie  nadimale  p.iiiMrnne,  oiTre  d  la(^iii- 
venlioii  l'expi espion  des  mêmes  seiitirieiils,  ei  delile  dans 
son  >ein  au  milieu  des  applaudissements  uni\ersel>. 

—  l.eeiMiseil  g^nt^ral  de  la  ccimmtine  de  Saint-Qneiilin 
rt  le  dt^l.ielii-ment  de  T'  niée  rexidulionnaiie  t  n  Nlatiim  à 
Novon  témoignent  dans  des  Adresses  énergiques  leur  re- 
ciiiniai^Nance  à  lu  Convention  pour  uvoir  encore  sauvé  la 
repnl)lii|in'. 

—  Organe  de  la  commune  et  de  la  Soriélé  populaire  de 
Fonlainebli  au,  le  cito\en  Tapin  exprime  l'indifïhation 
dont  sts  coneilouns  ontele  pénclié>  en  apprenant  la  nou- 
velle de  la  eonspii.ilion  '..irmee  conlre  la  re|)ul)li(|ue,  et  as- 
sure la  CDnteiiliun  de  rdernelle  );ralilude  (|ue  ceux  (pii  le 
dépiilenl  uni  conçue  et  conserveront  pour  la  représenta- 
tion nationale. 

—  La  Soiiclé  populaire  de  la  section  des  Tuilerie?  féli- 
cite la  (ionventiun  ,  et  lui  présente  un  cavalier  jacobin , 
père  de  famille,  ariué  et  équipé,  prêt  à  partir  pour  les  fron- 
tièies. 

—  La  Soriélé  populaire  des  Amîs  des  Lois  révolution- 
naires, dans  l'arrondissement  de  la  section  de  la  ['"oiitainu- 
de-Ciienelle,  présente  l'Iiouiniagc  de  ses  félicitations  et  de 
su  reconnaissance. 

—  Les  xétérans  de  la  pardc  nationale  parisienne  défi- 
lent dans  la  -;il|p,  au  son  du  tainhnui  ;  ils  présentent  une 
A<lresse  vraiment  républicaine  (  outre  la  conspiiatioii  for- 
mée piiur  dissoudre  la  Convention,  et  jurent  de  défendio 
jusqu'à  la  mort  la  repiésentation  nationale,  la  libellé,  l'é- 
{•alile  et  la  république  une  et  indivisible.  (On  applaudit.» 

RtctiAun:  J';irfivc  de  rarmee  dtt  Nord,  oîi  vous 
m'avez  envoyé.  Ce  n'est  (|ii'avec  la  pins  pfoloiide 
iiulitïiialioii  (iii'oii  y  a  reçu  la  nouvelle  de  la  coiispi- 
ralioi»  que  vous  avez  si  lietirenseiiieiit  dt-jouee.  Los 
soldais  oiitelt'  révoltes  d'apprendre  qu'on  eût  formé 
|p  eriiniiiel  projet  de  ravir  ù  la  répiijjliqiie  le  IViiit 
de  leur  patience  dans  les  travaux  et  de  leur  courage 
dans  les  combats.  L'armée  ne  reconnaît  que  la  Con- 
venlioii,  elle  se  ralliera  toujours  autour  d'elle  ;  ce 
n'pst  que  là  (|ii'clle  voit  la  représentation  nationale. 
Vous  ne  doutez  pas  que  la  conspiration  n'ait  des 
ramilications  dans  les  armées.  Notis  avons  fait  ar- 
rêtera celle  du  Nord  plusieurs  individus  qui  avaient 
avec  les  cons|)irateurs  une  correspondance  très-ac- 
tive.  Nous  ne  négligeons  rien  pour  saisir  tous  les  (ils 
de  celte  trame  iidérnale,  et  nous  ne  nous  reposerons 
point  que  nous  n'ayons  fait  arrêter  tous  les  coupa- 
bles. 

Elle  offre  un  spectacle  bien  sublime,  cette  armée 
dti  Nord  !  Dans  rintemjiérie  des  saisons  était  milieu 
des  privations  les  plus  absolues,  les  soldats  ou- 
bliaient leurs  besoins  pour  ne  songer  qu'à  la  patrie, 
et,  lorscpie  nous  allâmes  aux  avant-postes  faire  nos 
tournées,  ce  n'étaient  ni  des  vêlements,  ni  des  sou- 
liers qu'ils  nous  demandaient,  tiuoiqu'ils  eussent 
besoin  de  tout,  mais  ils  nous  demandaient  l'ennemi. 
Bientôt  nous  les  y  conduirons  nous-mêmes  ,  et  les 
esclaves  des  rois  apprendront  i)ar  leurs  défaites  que 
ce  n'est  pas  en  vain  que  les  soldats  d'un  grand  peu- 
ple, d'un  peuple  libre,  ont  juré  de  vaincre.  (On  ap- 
plaudit.) La  rareté  des  subsistances  n'est  point 
augmentée  par  la  consommation  de  cette  armée,  car 
depuis  un  mois  elle  ne  vit  qu'aux  dt'pens  de  l'eii- 
uemi.  Déjà  les  soldats  s'aperçoivent  de  l'insiiflisaiice 
de  ses  moyens;  la  certitude  de  vaincre  augmentera 
l'ardeur  de  leur  courage,  et  nous  pouvons  assurer 
que  l'armée  du  Nord  égalera  par  ses  exploits  les 
triomphes  de  l'armée  du  Rhin.  (On  applaudit.  ) 

La  Convention  ordonne  l'insertion  du  rapport  au  Bul- 
letin. 


—  Un  secrétaire  fuit  lecture  de  lu  lettre  suivante: 

Paris,  le  3  germinal,  l'an  V. 

I  Citoypn  président  ,  je  m'empresse  de  faire  part  à  la 

Convention  nationale  du  jugement  rendu  le  1"  germinal, 
Ù  huit  lieures  du  soir,  par  li-  Iribiinal  ciiminel  du  (lé|)arl(  - 
nieni  de  l'aris,  qui  a  condamné  les  nommes  (Jiienliu  Cba- 
iclam,  -{raviur,  et  Jae(iiips  Uesessarts,  biocanleur,  ù  la 
peine  lie  mtirt  ,  a\ec  eonliscatioii  de  leurs  biens,  comme 
convaincus  de  fubiication  et  de  distribution  de  faux  assi- 
gnats de  /jOO  liv.  républicains, 

■  L'ordre  a\ail  été  donné  bier  matin  pour  l'exécution 
de  ces  deux  rondamiiés.  lorsque,  près  d'aller  au  supplice, 
ils  ont  demande  l'unel  l'autre  ii  faire  leurs  dcclaratioiijsur 
des  comiitires  et  des  découvertes  de  faux  assignais  mis  par 
eux  en  dépôt. 

«Kiicdiiséipience,  le  président  du  tribunal,  accompagné 
d'un  administrateur  de  police,  a  entendu  lesdits  Cbale- 
lain  et  Desessarts ,  et,  s'étant  rendu  ù  l'endi  oit  par  eux  in- 
diqué, il  u  été  trouve  dansia  terre  une  boile  de  ferblanc 
contenant  cent  cinq  faux  a-si(ïiiais  de  400  livres,  même  es- 
pèce, ainsi  que  du  papier  prépaie  pour  servir  ix  la  fabri- 
lalion. 

«  Les  deux  condamnés  ont  ensuite  écrit  leurs  déclarations 
dans  un  procès-verbal  dn  ssé  |);ir  le  même  olliciei,  et  qui  a 
duré  toute  la  journée:  il  était  buit  biiiics  du  soir,  hier, 
que  l'on  entendait  encore  les  (U>ux  partieuliers  ,  et,  par 
suite  de  leurs  aveux  ,  sept  comi)ru:es  de  cette  fabrication  et 
distribulion  ont  été  arrêtés  cette  nuit. 

«C'est  dans  ces  circonstances  impérieuses,  citoyens  lé- 
};islnteurs,  que  j'ai  été  empécbé  défaire  mettre  à  exécution 
le  jugement  de  mort  desdils  Cbatelain  et  Desessarts;  le  sa- 
lut public  et  l'intérêt  de  la  société  m'ont  fait  une  loi  de 
ceUe  suspen-ion,  que  je  ne  puis  prolonger  davantage  sans 
l'ordre  formel  de  la  Convention  nationale,  à  qui  je  repré- 
sente en  ce  moment  de  quelle  importance  sont  les  décou- 
vertes données  par  les  deux  condamués,  la  nécessité  indis- 
pensable peut-être  d'avoir  leur  témoignage  pour  l'instruc- 
tion du  procès  de  leurs  complices. 

«  C'eslpourquoije  prie  la  Convention  nationale  d'ordon- 
ner le  sursis  du  jugement  de  mort  des  nommés  Cbatelain 
et  Desessarts,  et  de  renvoyer  le  procîs-verbal  de  lems  dé- 
clarations au  comité  des  assignats  et  monnaies,  afin  de  lui 
faire  un  rapport  délinilif  sur  cet  objet. 

«J'attends  incessamment  les  ordres  de  la  Convention  na- 
tionale. 

«Salut  et  fidélité. 

a  Ledois,  accusateur  ■public  du  U-ibunal  criminel  du 
département  de  Paris.  » 

Tp.eii.hard  :  Le  comité  de  législation  a  déjà  eu 
connaissance  de  cette  affaire.  Je  demande  que  la 
Convention  décrète  le  sursis. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

B  Sur  la  Icctuie  d'une  lettre  de  l'accusateur  public  près 
le  tribunal  criminel  du  dé|)arlenicnt  de  Paris,  par  laquelle 
il  insliuil  la  Convention  que  Châtelain  et  Desessarts,  con- 
damnés 5  mort  pour  crime  de  fabrication  et  distribulion 
de  faux  assignats  par  jugement  du  ]"  gei  minai,  n'ont  pu 
être  exécutés  bier  parce  qu'ils  ont  fait  des  déclarations  im- 
portantes dont  la  vérificaiion  a  consumé  toute  la  journée; 
que  d'après  ces  déclarations  plusieurs  personnes  ont  été 
arrêtées  dans  la  nuit,  mais  que,  pour  opérer  leur  convic- 
tion ,  il  serait  utile  d'entendre  encore  lesdits  Cbatelain  et 
Desessarts,  et  peut-;tre  de  les  confronter  avec  les  personnes 
arrêtées; 

«  La  Convention,  sur  la  motion  qui  en  aétéfaitepar  un 
de  ses  membres, 

«  Décrète  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  desdits  Châte- 
lain et  Desessarts,  et  renvoie  au  surplus  la  leltie  de  l'accu- 
sateur public  aux  comités  réunis  de  sûreté  générale  et  des 
assignats.» 

—  Un  citoyen  de  l'Ile-de-France  écrit  pour  se  plaindre 
de  ce  qu'il  a  été  m^s  en  état  d'arrestation,  comme  colon. 

Goupilleau  fait  observer  que  l'ip'entioiide  la  Convention 

n'a  pas  été  de  sévir  contre  des  citoyens  des  colonies  orien- 

ales,  qui  n'ont  trempé  en  rien  aux  intrigues  des  colonsde 

Saint-Domingue,  et,  sur  sa  proposition,  l'assemblée  charge 
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ses  comités  de  sûreté  générale  et  de  marine  de  faire  droit 
à  la  pétition  du  citoyen  de  riic-dc-Krancc. 

—  La  municipalité  de  Nogenl-sur-Seine  fait  connaître  le 
trait  suivant. 

Une  citoyenne  de  cette  commune  a  eu  le  malheur  de 
tomljcr  dans  la  Seine  avec  un  paquet;  le  torrent  de  la  ri- 
vière l'entraînait  ;  un  soldat  polon.iis,  témoin  de  cet  évé- 
ncmenl,  se  précipite  au  milieu  des  flots,  et,  au  péril  de  sa 
vie,  sauve  la  femme  et  ses  liardes  ;  celle-ci ,  dans  le  trans- 
port de  sa  reconnaissance,  lui  ollVe  tout  ce  qu'elle  possède; 
le  militaire  refuse  généreusement ,  ne  veut  pour  récom- 
pense que  la  jouissance  d'une  bonne  action. 

L'assemblée  applaudit  à  tant  de  courage  et  de  désinlé- 
ressenient ,  et  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  au  comité 
d'instruction  publique, 

—  La  Société  populaire  de  La  Réole  écrit  qu'elle  a 
monlé  et  équipé  utj  ravaiier  jacobin  ;  celle  de  Méïières  fait 
une  annonce  s(  mbiable. 

—  Un  ritoyon  de  Montpellier,  qui  ne  veulpasêlre  connu, 
fait  don  de  1,200  liv. 

Mention  honorable.  • 

—  La  Société  populaire  de  Gravelinps  sollicite  un  dé- 
cret qui  exclue  des  fonctions  publiques  les  nobles  et  les 
prêtres. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—  Les  administrateurs  de  Douai  et  ceux  de  Poligny 
font  connaître  le  succès  de  la  vente  des  biens  des  émigrés. 

—  Monnot ,  organe  du  comité  des  finances,  fait  rendre 
plusieurs  décrets.  Le  premier  porte  qu'il  sera  tiré  de  la 
caisse  aux  trois  clefs  145  millions  pour  remplacer  les  dé- 
penses, tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  du  moisdeplu- 
viose.  Le  second  met  ù  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  300,000  livres  pour  l'entretien  des  écoles  natio- 
nales. 

Un  troisième  décret  porte  qu'il  sera  remis  au  ministre 
de  l'intérieur  50,000  livres  pour  l'acquit  des  dépenses  des 
prisonniers  d'Etat  détenus  à  l'Abbaye  ,  depuis  le  l*'  fri- 
maire jusqu'au  1<^'  nivôse.  Le  même  dérrel  met  provisoi- 
rement à  la  disposition  du  même  ministre  30,000  liv.  pour 
l'entreiien  des  autres  prisonniers  d'Etat  qui  se  trouvent 
dans  la  république. 

—  Les  citoyens  du  canton  d'Yvry,  département  de  l'Eure, 
ont  fait  deux  tirages  pour  fournir  les  citoyens  requis  pour 
h.  cavalerie.  Un  arrêté  avait  annulé  ces  tirages  sous  pré- 
texte qu'ils  avaient  été  faits  ù  diverses  reprises. 

Le  comité  de  la  guerre  fait  un  rapport  sur  celte  pétition; 
comme  le  second  tirage  n'a  eu  lieu  que  sur  une  nouvelle 
demande  du  département,  l'assemblée  déclare  les  tirages 
faits  valables. 

—  Moiniot  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

B  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  que  les  fermiers 
dont  les  baux  auront  élé  résiliés  par  l'administration  des 
posles  et  messageries  avant  le  1'"  avril  prochain  (vieux 
style),  eu  exécution  de  la  loi  du  24  juillet  dernier,  seront 
tenus  de  maintenir  le  service  ordinaire  jusqu'au  20  flo- 
réal prochain ,  sous  les  peines  i)rescrites  par  les  précé- 
dents décrets.  L'administration  des  postes  est  tenue  de 
pourvoir  à  ce  que  le  service  soit  continué  sans  interrup- 
tion. I) 

—  Le  ministre  de  la  guerre  rend  compte  du  nombre 
des  pri'ionniers  et  déserteurs  (|ui  se  trouvent  à  Paris  et 
aux  environs;  il  a  strictement  exéenié  ,  dil-il,  les  arrêtés 
du  comité  de  salut  public  ù  cet  égard,  qui  ordonnaient 
leur  éloignement ,  et  il  n'y  a  eu  ù  Paris  pas  plus  de  quatre 
cents  prisonniers.  Il  n'a  élé  donné  aucun  babil  n;ition;d  à 
aucun  déserteur.  Quant  au  cii  de  rire  le  roi! <\y\\  s'e^t  tait 
entendre  h  la  Courtille,  le  miiiislie  n'a  là-dessus  aucun 
renseignement;  il  va  prendre  des  inrurmatioiis. 

La  lettre  du  miuislrc  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  rendre  plusieurs  décrets  relatifs  ù  des  pétitions  indi\i- 
duclles. 

DuBARRAN,  an  nom  du  comité  de  snrelc  {Générale  : 
Citoyens,  vers  la  Un  de  ramiée  dernière,  de  vives 
re'clamations  s'élevèrent  an  camp  de  Maid)Oiifîe  con- 
tre lin  grand  ii()nd)rc  d'oliiciers,  la  pliiiiarl  ci-(icvaiit 


nobles.  La  confiance  du  soldat  envers  ses  chefs  s'al- 
h'rait  sensiblement,  et  l'on  ne  ponvait  plus  sans 
danijcr  le  laisser  sons  le  commandement  d'hommes 
qui  iiM  étaient  devenus  suspects. 

Dans  la  vue  de  prévenir  des  résultats  funestes 
pour  la  patrie,  le  représentant  du  peuple Letonrneur 
(de  la  Sarlhe)  crtit  devoir  ;prendre  contre  ces  ofli- 
ciers  une  mesure  de  salut  public.  Il  ordoima  (jue 
t(uis  les  ex-nobles,  ainsi  que  ceux  qui  s'étaient  qna 
liliés  tels,  cesseraient  provisoirement  toutes  tonc- 
tions  militaires.  Il  leur  enjoignit  de  se  retirer  dans 
Maubeuge,  où  ils  jouiraient  de  leurs  appointeiucnts 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  sur  leur  sort.  * 

Des  dispositions  pins  rigoureuses  parurent  néces- 
saires à  l'égard  de  quelques  membres  du  ler  ré- 
giment de  cavalerie  et  du  68^  d'infanterie.  Cer- 
tains d'entre  eux  avaient  perdu  la  confiance  de  leurs 
corps,  non-seulement  parce  qu'ils  tenaient  à  la  caste 
ci-devant  noble,  mais  à  raison  de  principes  d'inci- 
visme qu'on  leur  reprochait. 

Quelques  autres,  quoique  étrangers  à  cette  caste, 
s'étaient  exposés  à  des  soupçons  très-graves.  On  les 
accusait  de  ne  pas  aimer  la  révolution  et  d'être  au 
contraire  des  royalistes. 

Le  con.seil  général  de  la  commune  de  Maubeuge, 
de  concert  avec  ces  régiments,  demanda  au  repr»'- 
sentant  du  peuple  l'épuration  de  ces  corps,  que  la 
présence  de  l'ennemi  rendait  encore  plus  instante. 

Letourneur  prit  des  renseignements  immédiats 
du  soldat  mèiue;  après  avoir  pesé  les  griefs  dont 
celui-ci  se  plaignait,  il  prononça  l'arrestation  de 
douze  ofticiers  du  l'^''  régiment  de  cavalerie  et  de 
seize  du  fiSe  d'infanterie.  11  ordonna  encore  qu'en 
cet  état  ils  seraient  traduits  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale pour  y  rendre  conqite  de  leur  conduite.  Ces 
dispositions  ont  reçu  leur  plein  eftet,  sauf  à  l'égard 
du  nommé  Séchelles,  que  l'on  dit  émigré. 

Vous  avez  décrété,  citoyens,  qu'il  serait  fait  un 
rapport  sur  cette  affaire  ;  c'est  la  tâche  que  vient 
remplir  votre  comité  de  sûreté  générale. 

Après  s'être  livré  à  un  profond  examen  des  cir- 
constances, il  a  aperçu  divers  luotifs  de  nuancer  la 
décision  que  vous  allez  rendre.  Des  vues  sages  ont 
dirigé  le  représentant  du  peuple  dans  l'adoption 
d'un  moyen  général  pour  rétablir  la  confiance  entre 
les  chefs  et  les  subordonnés.  L'effet  utile  qui  en  a 
résulté  ne  saurait  être  attaibli  par  quelques  réclama- 
tions isolées  qui  nous  ont  paru  sans  fondement,  à 
l'exception  néanmoins  de  deux,  sur  lesquelles  nous 
api>elons  votre  inqiartialilé. 

Parmi  les  vingt-sept  individus  transférés  à  Paris, 
nous  en  avons  reconiui  deux  dont  il  nous  est  bien 
consolantd'avoir  à  vous  ofl'rir  la  justification.  L'un 
s'aiipelle  Dominique  Paulet,  chirurgien-major  du 
1er  re'giment  de  cavalerie,  et  l'antre  pjerre  Dnplan, 
quartier-maître  du  68«  régiment  d'infanterie.  Pau- 
let fut  compris  dans  la  destitution  coiume  accusé 
d'opinions   aristocratiques  et  méprisant  le  soldat. 

Cette  inculpation,  citoyens,  a  élé  désavouée  pres- 
que aussitôt  que  connue.  Une  première  attestation, 
souscrite  par  le  cavalier  comme  par  l'officier,  dé- 
pose hautement  en  faveur  de  Paulet;  il  a  donné 
constamment  des  prouves  de  son  dévouement  à  la 
chose  publique.  Il  a  non-senleiuent  soigné  avec  zèle 
et  exactitude  tons  les  malades,  mais  il  se  portait  de 
lui-même  au  danger  pour  secourir  les  braves  défen- 
seurs de  la  ré|;iil)lique.  Cette  déclaration  a  été  sui- 
vie d'une  autre  oii  le  régiment  rapi)elle  les  Services 
que  r.-^ndit  Paidet  à  la  jtuirnée  de  Nervinde.  en  se 
portant  vers  le  canon  et  à  la  barbe  de  renuemi  pour 
arracher  les  blessés  du  champ  de  la  bataille,  et  pro- 
diguer les  secours  de  l'art  tant  aux  cavaliers  du  If  »' 
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r«*j;iinprit  qu'à  criix  dos  aulrrs  oorps  (]iii  conihal- 
taiciit  à  i'.ùw  (lt>  lui. 

tnliu  ,  tiloy»'Ms,  la  confiance  de  co  régiment  est 
tellciufiit  lutinoiKOf  ni  f.ivt'ur  de  l'aulct  (|u«',  d'à- 
nrrs  ce  <|Ui  m'a  fié  assun*  par  notre  eDlIr^uc  (^o- 
Iniiilii'l,  il»'|iut('  de  la  Meairllie,  (|ui  a  rtécdiiiuiissaire 
àlarunedu  .Nurd  ,  ou  a  ildli-if  |Us(|u'à  ce  uiouiciil 
de  it  in|ilai»r  l'aulct,  dans  I  tspuir  où  l'un  a  été  (jue 
Vous  le  reudi  uz  à  sou  corps. 

(Juaut  au  citoyen  Diipiaii,  il  nous  a  paru  aussi 
couipletenieiit  ureprocliaitie,  el  nous  l'avons  ainsi 
jii^'c  sur  les  triimi^'iiai^es  non  moins  noinbn'nx 
(|ira(itlientii|ii(S  dont  nous  devons  vous  rcndic 
coui|)te.  Il  avait  ete  va;;iieini'iit  ineniniue  d'inlidclitc 
dans  sa  };estioii  et  d'aristocratie.  Le  premier  ^riclest 
aiicanli  par  la  verilication  de  ses  coni|)tes.  Le  con- 
seil d'adininislration  a  reconnu  ipie  sa  complaiiililc 
était  claire,  exacte,  et  ([uainsi  l)uplan  se  trouvait 
parraitciiicnt  en  refile;  le  commissaire  des  guerres  a 
tenu  le  même  lan};age. 

Pour  ce  (jui  concerne  le  patriotisme  de  Diiplan, 
il  se  trouve  atteste  par  des  titres  irréfragables;  des 
conseils  généraux  des  communes,  des  Sociétés  popu- 
laires déclarent  avoir  entrclenu  avec  ce  citoyen  des 
correspondant  es  dans  lescjuelUs  il  a  sans  cesse  ex- 
prime les  sentimenis  d'un  véritable  ami  de  la  li- 
berté. Il  convient,  au  sur[)lus,(|ue  vous  sachiez  (jiie 
Duplan  est  lilsd'nn  laboureur,  dont  on  nous  assure 
que  tonte  la  lamille  est  entièrement  di'vouée  à  la  n-- 
volntion,  et  qu'elle  a  courageusement  porté  les  ar- 
mes contre  les  contre-révolutionnaires  du  camp  de 
Jalès. 

Il  est  digne  de  votre  justice  de  réintégrer  l'inno- 
cence dans  ses  droits.  En  |irocIamant  celle  de  Paulet 
et  de  Duplan,  vous  assurez  le  triomphe  du  patrio- 
tisme et  dune  conduite  que  nous  avons  trouvée 
pure.  Il  ne  faut  pas  que  la  patrie  demeure  plus  long- 
temps privée  du  service  d'hommes  qui  peuvent  en- 
core lui  devenir  utiles. 

^ous  pensons,  citoyens,  que  vous  devez  les  rap- 
peler au  poste  qu'ils  occupaient;  mais  si,  par  des  dis- 
positions qui  auraient  été  prises  jusqu'à  ce  moment, 
cette  léintéçration  devenait  impraticable,  il  Tant  alors 
que  la  justice  nationale  les  en  dédommage  en  les 
appelant  à  des  emplois  disponibles;  car  c'est  en  ho- 
norant la  vertu  ,  tout  comme  en  punissant  le  crime, 
que  la  république  doit  se  consolider  sur  des  bases 
immuables. 

Nous  devons  actuel  lement  vous  fixer  sur  le  compte 
des  viiigt-cinc]  autres  individus  qui  sont  en  arresta- 
tion; il  y  en  a  six  que  l'on  inculpe  de  faits  graves, 
tels  que  d'avoir  correspondu  avec  l'ennemi  et  les 
émigrés,  d'avoir  lait  brûler  la  cocarde  ,  de  se  glori- 
fier d'être  aristocrates  et  de  dire  qu'on  ne  marche- 
rait pas  à  l'ennemi;  d'avoir  enfin  donné  des  faux 
mots  d'ordre.  Ces  individus  sont  les  nommés  Lou- 
vin  ,  Picard,  Darzac,  Beau,  Philippe  et  Foulqiiier. 

Des  accusations  de  ce  genre  sont  capitales;  elles 
méritent  d'être  renvoyées  au  tribunal  révolution- 
naire, alin  qu'il  y  statue  d'après  les  lois. 

Pour  ce  qui  concerne  les  dix-neufautres,  nous  ne 
croyons  point  que  vous  deviez,  quant  à  présent , 
prendre  à  leur  égard  d'autre  parti  que  de  laisser 
subsister  leur  arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné  par  votre  comité.  On  reproche  aux 
uns  des  opinions  inciviques,  à  d'autres  des  principes 
immoraux  ;  enfin,  ce  qui  a  déterminé  l'application  de 
la  mesure,  c'est  un  concours  de  circonstances  qui , 
tant  qu'elles  seront  à  même  d'influer  sur  la  chose 
pnbli(|iie  ,  doivent  fixer  l'attention  du  législateur. 

Le  comité  me  charge  do  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  aprijs  avoir  entendu  le  co- 


mité (le  «iftrelé  généralp,  rplatWcDiont  à  l'arrp<it;ilioii  dp 
di»er»  ollicitTs  du  1"  régiment  de  cavalerie  eldu  0(J«  d'in- 
fontcrii-,  (ifcn  te  ce  (|iii  suit  : 

«  An.  1".  Ui)iiiini(|iiL-l*.iiilete(  Pierre  Duplan,  lepremitT 
cliirurKii'ii-muJiir  du  l"it(;iiut'iil  deruviilciic,  cl  li  mcoihI 
(|uarli»iiiiuilrf  trésoiiiT  du  66'  d'iiildnli  rie,  seront  mis 
sui-lerlianip  en  liberté;  ils  reprcndruul  les  cuiplois  doul 
ils  ùl;iieiit  pourvu^. 

■  II.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  nomme  aux  emplois 
de  Dominupie  l'aiilcl  et  I'i(  ne  Duplan,  ceux  (|ui  Ici»  ont 
nmplatés  feront  le  service  de  suriiiimerairi'>-,  ils  conser\e- 
ront  leurs  appoinlemcnl»,  el  seront  nommés  aux  premiers 
eiiipluis  (lu  iiKine  ;!;ru(le  qui  vieiidrotil  à  vaciuer. 

«  111.  Dnmii)i(|ue  Paulel  el  Pierre  Duplan  toucheront 
leurs  îippoinlemeiits  à  compter  du  jour  de  ruireslalion. 

I IV.  La  Convention  nationale  renvoie  au  tribunal  révo- 
lutionnaire l>'s  nommés  Loiivinel  Picard,  du  1"  nciment; 
Darzac,  Peau,  l'oulquier  el  l'hilippe,  du  G»»,  comme  pré- 
venus, savoir  :  les  uns  d'avoir  entretenu  des  iiilelligences 
avec  les  émigrés  et  autres  ennemis  de  la  république,  el  les 
autres  d'avoir  fait  des  actes  conlrc-révolulionnaires  ou 
tenu  des  propos  dans  le  même  sens.  En  conséquence,  lu 
Convention  (lécrMe  que  les  dénonciations  et  autres  pièces 
qui  s'y  riTiuenl  seront  adres'^ci's  incessamment  à  l'accusa- 
teur public. 

a  V.  Lis  nommés  Concourt ,  Vezieu,  Talon,  Pinard, 
Odiot,  Reboul,  Guimard,  Beluir,  Beaudouin ,  du  ^"  ré^i- 
nunl;  Dexmier,  Dune,  Blondel ,  Do^-berl,  Vandegie, 
Bonnet,  Lortal,  Maison,  Ducro(|  el  Bliroul,  du  68',  coii- 
linueronl  de  demeurer  en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce  qu'il 
ei>  soit  autrement  ordonné  par  le  comité  de  sûreté  g  nérale. 

«  VI.  Le  présent  décret  sera  expédié  sur-le-cbamp  et 
envoyé  au  ministre  de  la  justice.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Barèrc  lit  la  lettre  suivante,  datée  de  Réunion,  le 
29  ventôse,  l'an  2  de  la  république  : 

«  Le  général  Balland  ayant  résolu  de  faire  un  fourrage 
sur  la  partie  de  Ribouville  et  Maringuet,  à  l'endroit  appelé 
l'Arbre  de  Guise,  en  conséquence  de  ces  dispositions,  le 
6'  rc'giment  de  chasseurs,  avec  trois  mille  hommes  d'in- 
fanterie, commandés  par  le  chef  d'escadron  d'Am|)oulle, 
ont  pris  le  lendemain  quarante-deux  voilures delourrages. 

0  Le  lendemain  28,  le  général  Balland  lui  a  donné  un 
renfort  de  quinze  cents  hommes  d'infanterie,  avec  le 
17'  régiment  de  cavalerie,  deux  pièces  de  8  d'ariillcrie 
légère,  avec  un  ohusier.  Ces  troupes  sous  ses  ordres  ont 
f<iui  ragé  avec  un  plein  succès  ;  deux  cent  trente  voitures  de 
fourrages  ont  élè.  le  fruit  de  cette  journée, 

(i  Les  chasseurs  du  6»  ont  fait  quatorze  prisonniers  avec 
leurs  chevaux,  ainsi  que  dix  autres  appartenant  aux  émi- 
grés. 

M  Le  chef  d'escadron  d'Fampoulte  (1),  ainsi  que  les  offi- 
ciers dece  corps,  avccleursbravcschasseurs,  ont  montré  un 
exemple  de  bravoure  et  de  courage  peu  commun  ;  ils  ont 
sabré  les  uhlans  et  les  hussards  de  l'empereur  avec  la 
plus  grande  intrépidité. 

«  Ce  qui  peut  donner  une  juste  idée  de  la  valeur  des 
chasseurs  de  ce  brave  corps,  c'est  celle  qu'a  montrée  le 
citoyen  Brochet;  voyant  qu'un  peloton  ennemi  battait  en 
retraite  et  prenait  par  un  déGIé,  il  l'a  tourné  et  s'est  opposé 
seul  à  son  pussage,  en  écartant  avec  son  sabre  de  droite  el 
de  gauche  tous  ceux  qui  passaient  à  côté  de  lui  et  qui  vou- 
laient s'en  emparer.  Plus  brave  qu'eux,  il  s'est  accroché  au 
dernier  de  la  bande,  l'a  blessé  grièvement  et  la  fait  pri- 
sonnier. 

«  Ce  qu'il  y  a  de  plus  heureux  dans  ce  fourrage,  qui  a 
eu  un  plein  succès,  c'est  que  pas  un  de  nos  frères  d'armes 
n'a  été  lue  ni  fail  prisonnier,  sinon  quelques-uns  qui  ont 
été  blessés  légèrement,  ce  qui  ne  les  a  point  empêchés  de 
combattre. 

a  Le  chef  de  ce  brave  corps  lui  a  donné  l'exemple,  cor 
il  a  le  premier  sabré  deux  hussards  de  l'empereur. 

Barère  :  C'est  du  quartier  général  de  Marquette, 
le  29  ventôse,  que  le  général  de  division  Souham  en- 
voie un  numéro  du  Courrier  de  la  Belgique,  qui 
prouve  que  nos  ennemis  comptaient  déjà  sur  la 
destruction  de  la  représentation  nationale,  que  leurs 
,    (1)  C'est  d'HaupouIt  cju'ii  faut  lire.  L.  G. 
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complirps  faisaient  circuler  dans  l'ef ranger.  Voici 
1  arliclo  de  ce  journal,  du  15  uiars.cpii  correspond  à 
répo(|ue  où  la  conjuralion  devait  être  ext'cutée. 

«  Le  bruit  public  en  celte  ville  ,  depuis  le  matin, 
est  qu'il  vient  d'y  avoir  une  nouvelle  révolution  à 
Taris;  (ju'uue  partie  des  enrai^c-s  de  la  Convention 
ont  (Ué  niassaen^s,  et  erdiu  (iiie  Paris  est  dans  un  état 
de  crise  terrible.  Tous  ces  bruits  ne  sont  pas  mar- 
qués au  coin  de  l'autbeiiticité,  mais  toujours  estil 
certain  qu'il  y  a  beaucoup  de  troubles  et  de  monve- 
ments  dans  la  capitale  de  la  malbeureuse  France.  » 

La  séance  est  levée  ù  quatre  licures. 

SÉANCE   DU    4   GEHIUINAL. 

David  présente  à  la  Convention  la  réclamation  de 
la  Société  populaire  de  Diiian,  qui  témoigne  de  l'in- 
qui('lude  relativement  à  une  offrande  patrioticiue  de 
500  livres  dont  elle  n'a  vu  faire  aucune  mention. 

Biîéard:  h  faut  en  vérilier  la  destination  ù  la 
commission  chargée  des  dons  patriotiques  :  clic 
compulsera  ses  registres  et  tranquillisera  cette  com- 
mune. 

David  :  Cette  discussion  la  convaincra  d'abord 
qu'on  s'est  occupé  de  sa  réclamation. 

—  Le  ministre  de  riul'.'rieur  adresse  à  la  Conven- 
tion \uu'  lettre  concernant  la  coupe  de  bois. 

Elle  est  renvoyc-e  au  comité  de  salut  public. 

—  Sur  le  ra[)port  de  Cochon,  au  nom  du  comité 
de  la  guerre,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

a  La  Coinenlion  nationale,  après  avoir  cnlendu  le  rap- 
port de  son  coniilé  de  la  guerre , 

«  Considéianl  que,  si  lu  justice  exige  que  les  militaires 
dont  les  équiiingcs  de  guerre  ont  élé  pris  jiar  l'ennemi  en 
soient  indemnisés  par  la  nation,  l'intérêt  de  la  république 
ne  commande  pas  moins  impérieusement  de  prendre  des 
précautions  contre  1er.  abus  et  les  doubles  emplois  qui 
peuvent  avoir  lieu,  décrète  : 

«  An.  I".  Tout  militaire  dont  les  équipages  de  guerre 
aunini  élé  pris  par  l'enm  nii  sera  tenu  d'en  faire  constater 
l'élut,  duns  la  décade  de  la  perle,  par  le  conseil  d'adminis- 
tration du  corps  dans  lequel  il  sera  employé.  Cet  élut  sera 
cerliûé  par  le  commissaire  des  guerres,  visé  par  un  ollicier 
de  l'élal-major,  et  adressé  au  ministre  de  la  guerre,  dans  le 
mois  au  plus  lard  à  dater  du  jour  de  la  perle,  el  le  lout 
sous  peine  de  décliéance. 

«  II.  Les  militaires  dont  les  équipages  de  guerre  ont  élé 
pris  aMlérieurement  à  la  promulgation  du  présent  décret 
seront  tenus,  sous  peine  de  déchéance,  d'en  faire  leur  ré- 
clamation dans  le  mois  qui  suivra  cette  promulgation, 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  7  mai  dernier  (vieux 
style). 

«  La  loi  du  7  mai  dernier  continuera  d  être  exécutée  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

«III.  Il  ne  sera  accordé  aucune  indemnité  pour  des 
perles  antérieures  au  1"  frimaire  dernier,  ù  moins  que  lu 
réclamation  n'en  ait  élé  fuite  cl  adressée  au  ministre  de  la 
guerre  avant  l'énoque  du  1"  germinal  présent  mois. 

«  L'insertion  iiu  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu 
de  prumnlgalion.  o 

—  La  Socit'té  populaire  et  montagnarde  de  Tours, 
les  adminislraleurs  du  district  de  Monlivilliers,  le 
conseil  géui'rat  de  la  commune  d'Amboise,  celui 
d'Orbec,  dé|)artemeut  du  Calvados  ,  envoient  à  la 
Convention  des  Adresses  de  félicitations  et  de  recon- 
naissance. 

—  La  comuuinede  Boulogne  près  Paris,  la  com- 
nuiiie  de  Nanlerre,  aceouq)agii('e  des  jeunes  élèves 
qui  s'y  trouvent,  la  Société  populaire  de  Ciioisy-sur- 
Seiiie,  celle  d'Issy-ILliiion ,  la  conunuiu'  de  Vau- 
ves,  se  présentent  dans  le  sein  de  la  Convention  et 
la  remercient  d'avoir  encore  sauvé  la  r('publique. 
Elles  jurent  toutes  de  ne  se  rallier  jamais  (iiTautour 
de  la  reprt'sentation  nationale,  et  de  lui  faire  un 
rempart  des  corps  de  tous  les  citoyens  de  leurs  ar- 
rondissements. 


—  La  commune  d'Angerville,  district  d'Etanripes, 
joint  à  l'expression  de  sa  reconnaissance  une  offrande 
patriotique  en  chemises,  bas,  souliers,  guêtres  et 
plusieurs  bijoux  d'or. 

—  La  commission  ri'volutionnaire  des  salpêtres 
t('moigne  son  indignation  contre  la  conspiration 
ourdie  par  des  bonuiies  hypocrites  pour  perdre  la 
liberté,  et  sa  gratitude  envers  la  Convention  pour 
avoir,  eu  (b-jouant  ces  complots  criminels,  sauvé 
encore  une  fois  la  patrie. 

La  mention  honorable  de  toutes  ces  Adresses  est 
décrétée. 

RoGER-Dccos,  an  nom  du  comité  des  secours: 
Citoyens,  les  administrateurs  du  département  de  Pa- 
ris ont  soumis  au  coniilé  de  législation  un  doute  qui 
arrête  leur  activité  sur  l'exécution  de  la  loi  du  lt> 
août  1793  (vieux  style),  relative  aux  indemnités  dues 
aux  citoyens  qui  sont  demeurés  chargés  d'enfants 
al)aud()nnt's.  Le  comité  de  législation  a  renvovt'  le 
nu'iuoire  des  administrateurs  à  celui  des  secours  pu- 
blics, au  nom  duquel  je  vous  fais  ce  rapport. 

La  loi  rujipeh'e  porte,  article  ^'r,  <•  que  les  fa- 
milles ou  les  individus  qui  sont  demeurés  chargés 
d'enfants  abandoiiiiés  oui  droit  à  des  indemnités  de 
la  part  de  la  nation.  Et  néanmoins,  ajoute  cet  ar- 
ticle, pour  ce  qui  concerne  les  enfants  qui  auraient 
élé  à  la  charge  des  ci-devant  seigneurs  hauts-justi- 
ciers si  le  régime  féodal  n'avait  pas  été  aboli,  l'indem- 
nité (  si  ellen'a  déjà  été  payée)  n'aura  lieu  en  faveur 
de  ceux  qui  en  sont  demeurés  chargés  qu'à  compter 
du  10  décembre  1790. . 

Comme  la  loi  n'assigne  une  époque  pour  recevoir 
l'indemnité  qu'a  l'égard  des  enfants  qui  étaient  à  la 
charge  des  ci-devant  seigneurs,  les  administrateurs 
du  département  de  Paris  demandent  si ,  à  l'égard  des 
autres,  cette  indemnité  doit  être  hxée  à  la  date  de  la 
loi,  ou  si  elle  doit  remonter  plus  loin.  Un  cas  parti- 
culier a  donné  lieu  à  ce  doute.  Un  citoyen  Claude 
Boisseau,  habitant  de  la  commune  de  Vanves,  s'é- 
tait chargé  de  François  Boisseau,  son  neveu,  depuis 
l'âge  de  six  ans  jusqu'à  seize,  que  ce  jeune  homme 
est  parti  pour  la  défense  de  la  patrie;  depuis  un  an  il 
n'est  plus  à  la  charge  de  son  oncle,  et  depuis  cinq 
ans  il  est  hors  de  Tàge  où  toutes  indemnités  cessent. 
Claude  Boisseau  réclame  l'indemnité  pour  six  ans 
utiles  qu'il  a  eu  son  neveu  à  sa  charge. 

Citoyens,  votre  comité  de  secours  a  vu  dans  cette 
hypothèse  deux  questions  à  résoudre  :  d'abord  celle 
qui  résulte  de  l'époque  à  fixer  lindemnité,  et  ensuite 
celle  de  la  circonstance  de  la  parenté. 

Quanta  la  première,  il  paraît  certain  que  la  li- 
mitation faite  par  la  secomie  disposition  de  l'art.  I«r 
de  la  loi  du  10  décembre  1790,  pour  les  entants  tpii 
étaient  à  la  charge  des  ci-devant  seigneurs,  inditpie 
sufiisamment  que  la  première  disposition  du  même 
article  est  iudélinie;  autrement  il  eut  été  inutile  de  le 
nioditier  par  aucune  exception. 

Et  pourquoi  l'avez-vous  décrétée,  cette  modifica- 
tion ?  parce  (lu'avant  le  10  décembre  1790,  avant 
l'aliolition  de  la  féodalité,  les  enfants  abandonnés 
étant  à  la  charge  des  ci-devant  seigneurs  hauts-jus- 
ticiers, ceux-ci  devaient  en  supporter  les  dépenses 
envers  les  citoyens  qui  les  en  avaient  retin's  et  en 
prenaient  soin.  Or,  de  même  que  les  citoyens  ont 
leur  action  en  répi-tition  de  leurs  indemnités  contre 
les  ci-devant  seigneurs  ([ni  avaient  eu  cette  charge 
jusqu'à  cette  épocpiedu  10  décembre  1790,  de  même 
la  nation  ,  qui,  par  une  consé(]ueiice  bien  juste,  a 
reporti'  ces  enfants  à  sa  charge  depuis  celte  épocjue, 
n'a  pas  dû  en  remonter  plus  loin  rindemuité;  et  c'est 
de  ce  principe  d'équité  (pi'il  suit  qu'à  l'égard  des  en- 
fants abandonnés  qui  n'étaient  point  à  la  charge  des 
ci-devant  seigneurs,  ni  le  10  décembre  1790,  ni  la 
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dat.'d.'  la  lui  du  10  :inûl  1793  no  piMivont  scivir  de 
liinilaliDii  à  riiulemiiili'  (Icn  lioiimits  hniiliisaiils 
«]iii  l»'s  avaient  nciicillis.  I.a  diHiciiUr  tlt-vi'»'  |)ir 
radniitiistration  ilii  (li|iailriii('nt  ilc  Paris  sera  (Uiiic 
rrsollU'  fil  (li'claraiit  iiu'a  (lui-liiiic  (•|)it(|iif  i\ur  drs  ci- 
liiyciissc  soient  cliarj;t's  d't'iilaiils  abaiiduniu-s  (jui 
n'rljiriit  pas  à  la  cliargr  des  ci-devaiit  soigiicuis, 
riiidriiiiiili'  It'iir  est  iliif. 

Sur  la  seconde  (lueslion  ,  votre  comité  a  pensé 
qu'on  devait  d'un  cote  faire  une  ^raiiile  dilVerence 
nifre  lesélrani^ers  (pii  avaient  n  cueilli  des  enlanis 
;iliandonni'S,  on  clie/  les(|uels  des  peics  et  mères  les 
avaient  delaisst'S,  et  les  parents  qui  s'élaieiil  cliar^'és 
de  ses  sortes  d'eidaiils.  il  n'est  pas  doiileiix  cpià 
l'éi^ard  de  ceux-ci  une  ol)li;;ation  imposi'e  par  le  lien 
de  parent(-  n'ait  ilù  leur  lairc  un  devoir  de  se  cliargiT 
d Cillants  (pii.a  raison  de  ce  lien  même,  avaient  des 
droits  à  leur  Itienraisance,  au  lien  qu'on  ne  retrouve 
dans  cet  acte  exerct-  par  des  élraiif^ers  (lu'uii  acte 
tuit-rcux,  et  d'autant  pliisdiynede  la  reconnaissance 
nationale  cpiil  a  etc  evercé,  on  doit  le  dire,  à  la  de- 
cliarj,'ede  la  laniillc  de  l'eiilaiil ,  par  un  senliment 
d'humanité. 

D'un  antre  ooté,  lecomitt'a  néanmoins  encore  dis- 
liiiî^iié  le  parent  riche  de  celui  qui  était  dans  l'indi- 
frence  :  c'est  contre  le  premier  tpi'il  a  dirig('  le  jjriii- 
cipe  donc  j'ai  parlé;  car  le  parent  riciie  devrait 
rougir  de  réclamer  une  pareille  iiulemniti';  mais  il 
a  cru  que  le  parent  pauvre  devrait  y  participer: 
c'estsiirtoutsiir  l'iiidij^ence  (pie  doivents't'lendre  les 
faveurs,  1rs  bieiilaits  d'une  nation  géiu'reiise. 

Cependant  il  faut  prévenir  la  iraude  à  laquelle  le 
vil  intérêt  est  si  enclin  à  tout  sacrifier.  A  cet  ellet,  le 
comité  vous  propose  d'assujettir  les  citoyens  à  décla- 
rer s'ils  étaient  parents  des  enfants  qu'ils  ont  eus  à 
leur  charge,  et,  au  cas  (pi'ils  le  fussent,  à  juslilier 
de  leur  indigence  par  des  certilicats  de  leurs  munici- 
palitt'S  on  sections,  et  de  punir  d'une  amende  double 
de  rindemnité  ceux  (jui  en  proiUiiraicut  une  fausse 
déclaration.  Il  vous  propose  de  faire  verser  celte 
amende  dans  les  caisses  des  receveurs  de  districts, 
|)our  qu'elle  tourne  au  protit  des  indemnisés  mêmes, 
et  eiilin  de  charger  les  agents  des  comniunes  des 
poursuites  que  la  rentrée  des  amendes  pourrait  né- 
cessiter. 

Voici  le  projet  de  décret. 

V  La  Convenlior.  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publies,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  I".  I.cs  cilojens  qui  sont  dmicutés  chargés 
d'enfants  abandonnés,  lesquels  n'étaient  |)ns  à  la  chai^'C 
des  ci-devant  seigneurs,  recevroni  rindemnité  accordée 
par  la  loi  du  19  août  1793  (vieux  style,  (juclleque  soit 
l'époque  ù  laquelle  ils  ont  eu  ces  enfants  à  leur  charge,  en 
se  conformant  d'ailleurs  aux  formalités  prescrites  par  les 
lois 

«  II.  Les  parents  d'enfants  abandonnés  qui  s'en  étaient 
chargés  ne  participeront  point  à  ces  iiuicmnités,  ù  moins 
qu'ils  ne  juslifienl  de  leur  indigence;  en  conséquence,  tout 
citoyen  (|ui  réclamera  une  pareille  indemnité  sera  tenu  de 
déclarer  devant  Iccon^^eil  général  de  sa  commune,  ou  à  sa 
section,  qu'il  n'est  pas  parent  de  l'enfant,  et,  au  cas  de 
parenté,  de  faire  constater  également  son  indigence. 

«  111.  Celui  qui  sera  convaincu  de  fausse  déclaration 
sera  condamné  à  une  amende  de  deux  ("is  lu  valeur  de 
l'indemnité  réclamée,  laquelle  sera  versée  dans  la  caisse  du 
receveur  de  dislricl. 

n  Les  agents  des  communes  sont  chargés  des  poursuites 
que  pourrait  nécessiter  l'exécution  du  présent  article.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Besson  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comitt  s  de  salut  publie,  d'aliénation  et  des  do- 
maines réunis   inlerprélant  la  loi  du  23  ventôse,  décrète: 

«Arl.I".  L's  inventaires,  récolements  cl  ventes  dumo- 


bilier  des  émigrés  continneronl  h  être  faits  par-devaiil  les 
comni  s^aiieN  iioriinn-s  ù  ecl  firel  |)ar  le-,  autorités  coiisli- 
luéci  des  li('ii\  ou  ledit  inobiliei  est  placé  ,  conrorménient 
aux  lois  pré'.édem:nent  icndues  à  ce  sujet. 

I  11.  Les  «ominissaires  iioniniés  par  le  conseil  exécutif, 
en  cxéculion  de  l'urrélé  du  coniiié  de  saltil  public  en  date 
du  \H  brumaire  dernier,  pour  la  vciilc  du  mobilier  de  la 
liste  civile,  conlinuciont  leuis  oi)éraliiiiiscl  corn  spondront 
avec  le  comité  d'aliénation  et  des  dom.ones,  le  iniiiisire  de 
l'inlérii  ur  et  radminislialcui  des  doiiiuines  nationaux, 
pour  tous  les  objets  (|ui  leur  seront  < onliés. 

«  m.  Les  commissaires  nommes  par  Us  autorités  con- 
stituées pour  la  (li\isi(Ui  et  eslimalidiidcsinimeiibles  natio- 
naux de  touie  espèce  continueront  également  les  opérations 
dont  ils  sont  chargés.  * 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, lait  ad(qili'r  plusieurs  df-cisions  sur  des  récla- 
mations paticulieres  relativement  à  des  révisions  de 
jugements. 

H\iu":ri;,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Le 
comité  ma  chargé  de  vous  annoncer  les  nouvelles 
prises  faites  par  les  bâtiments  de  la  n-piibliciue. 

Un  vaisseau  anglais,  chargé  de  riz,  indigo  et  au- 
tres marehandises,  allant  a  Londres,  pris  par  la  fré- 
gate la  Surveillante ,  est  arrivé  au  port  de  Cher- 
bourg le  30  ventosc. 

Un  brigaiilin  es|)agnol  ,  chargé  de  deux  cent 
soixanle-lrois  balles  de  laine,  quatre  mille  huit  cent 
(|uatrc-vingt  (piinze  cuirs  secs,  huit  charges  de  blé 
et  sept  <iuinlaux  de  riz  ,  pris  uar  une  feloïKiue  de  la 
république,  est  arrive  a  iMarscille  le  24  ventôse.  (On 
applaudit.) 

l).\ia':RK  :  Citoyens,  une  polygamie  nouvelle,  iii- 
vciiléc  jiar  les  émigrés  et  propagée  par  l'avarice  de 
quehjues  inirigaiils  et  de  (picbiues  élrangers,  vous 
est  d'.'iioncéc  par  les  relations  dipli)mati<iiies  et  par 
des  rapports  de  l'intérieur.  Nous  venons  vous  pro- 
poser de  punir  ce  nouveau  crime. 

Une  femme  ou  (ille  (pii  veut  émigrer  commence 
par  divorcer;  ensuite  elle  se  marie  à  un  Suisse  on  ù 
un  Génois,  ù  un  étranger.  Elle  demande  ensuite  des 
passeports,  et  fuit  avec  ce  mari,  après  avoir  vendu 
ses  meubles  et  ses  biens.  Il  est  même  des  intrigants 
qui  font  métier  de  pareils  mariages  pour  favoriser 
les  éinigralious  des  personnes  et  des  fortiiiies,  la 
vente  des  biens  et  des  meubles.  C(  qui  a  donne'  lieu 
à  découvrir  celle  Iraude,  c'est  qu'on  a  vu  le  même 
individu  venir  chercher  des  femmes  trois  et  quatre 
fois,  à  des  (■poquesdinérentes.  Nous  vous  proposons 
une  peine  forte,  et  qui  soit  capable  d'arrêter  ce  dé- 
lit nouveau.  Voici  le  projet  de  décret. 

n  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  s;ilut  public,  décrète  : 

«A'uUe  femme  ou  lillc  d'émigré,  soit  qu'elle  soit  divor- 
cée ou  non,  iK'  pourra  épouser  un  étranger,  ni  soi  tir  du 
territoire  de  la  république,  ni  \endre  ses  biens,  sous  peine 
d'être  traitée  comme  émigrée.  » 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

B.vRÈr.E  :  Des  réclamations  ont  été  présentées  à 
votre  comité  de  salitt  public,  tant  par  le  conseil  cxé- 
ctitil  que  par  diflérentes  administrations  et  autorités 
constituées,  relativement  à  l'exécution  de  la  loi  qui 
défend  aux  commissaires  envoyés  par  les  adminis- 
trations de  continuer  leurs  l'onctioiis,  sous  peine  de 
dix  années  de  ters.  Vous  n'avez  pas  enlendii  par 
cette  loi  paraivser  les  commissaires  dont  la  mission 
n'a  pour  objetque  d'exécuter  des  lois  ou  des  arrêtés 
du  comité  de  salut  public.  Il  ne  s'agit  pas  de  décré 
ter  une  exception,  mais  de  donner  une  explication  à 
la  loi. 

Voioi  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ie  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  que  les 
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commissairos  iiomiTK^s  par  les  autorités  constituées 
pour  les  riicsures  dont  rexéciition  leur  est  texluel- 
leiiieiit  confiée  par  une  loi  ou  par  un  arrclé  du  co- 
inilc  de  salut  public,  et  en  ce  (}ui  concerne  seule- 
ment l'exf'eution  de  cette  loi  et  de  ces  arrêtés,  ne 
sont  pas  C()ni[)risdans  les  dispositions  portées  contre 
les  connnissaires  par  le  décret  du  26  ventôse.  » 

Le  j)rojet  de  décret  est  adopté. 

—  Le  même  rapporteur  lit  ensuite  l'Adresse  sui- 
vante : 

La  Société  montagnarde  de  Calais  à  la  Convention 
nationale. 

Législateurs,  nous  avons  appris  avec  douleur,  mais  avec 
calme,  la  conspiration  que  les  rnncmis  du  peu|)le  ont  en- 
core osé  Iramer  contre  son  bonheur.  Nos  premiers  regards 
se  sont  portés  vers  vous...  nous  vous  avons  vus  sur  le  som- 
met (le  la  Mont;ignc...  nous  avons  vu  le  zî-'le  infutigable  du 
coiiiilc  de  salut  public,  et,  pleins  de  confiance  dans  votre 
solliciliide  et  votre  énergie,  nous  avons  proclamé  de  nou- 
veau l'unité  et  l'indivisibililé  de  la  république,  le  triomphe 
de  la  liberté  et  la  chute  des  tyrans  et  des  conspirateurs 
que  nous  avons  juré  de  détruire,  de  quelque  masque  qu'ils 
soient  couverts.  (On  applaudit.) 

Ce  serment  par  acclamation  et  d'un  mouvement  spon- 
tané par  tous  les  membre?  de  la  Société  populaire  monta- 
gnarde de  Caliiis  ne  seia  pus  vain...  S'il  existait  au  milieu 
d'eux  de  ces  patriotes  perfides  qui  voulussent  dominer  l'o- 
pinion, ils  ne  larderaient  pas  à  être  reconnus  et  livrés  au 
glaive  de  la  loi. 

Législateurs,  un  grand  crime  a  été  commis...  la  souve- 
raineté nationale  a  été  attaquée,  et  les  coupables  existent 
peut-être  encore.  Quand  les  droits  du  peuple  ont  été  mé- 
connus, sa  justice  doit  être  prompte  et  terrible  ;  nous  vous 
conjurons  de  ne  pas  la  laisser  ralentir.  Inve-tis  de  sa  force 
et  de  sa  confiance,  vous  en  disposerez  pour  son  bonheur; 
vous  resterez  au  poste  d'honneur  où  il  vous  a  placé,  et  vos 
travaux  seront  toujours  diriiçés  sur  lesmoj'ens  d'oblenir  sa 
félicité  et  d'éterniser  le  règne  de  la  liberté  qu'il  a  juré  de 
maintenir,  et  qu'il  défendra  jusqu'à  la  mort. 

Tels  sont,  législateurs,  les  vœux  et  les  espérances  des 
Montagnards  de  Calais,  qui  renouvellent  entre  vos  mains  le 
serment  de  ne  reconnaître  d'autres  lois  que  les  vôtres,  et 
de  livrer  à  la  vengeance  nationale  celui  qui  tenterait  d'y 
substituer,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  un  autre  pou- 
voir. (Appluudissements.) 

La  Société  annonce  en  terminant  qu'elle  arme  un  qua- 
trième cavalier,  et  que,  si  les  ennemis  de  l'intérieur  fai- 
saient un  seul  effort  pour  renverser  la  liberté,  elle  se  lève- 
rait en  masse  pour  les  écraser. 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  celte  Adresse  au 
Bulletin  cl  la  mention  honorable  au  procès-verbal. 

—  Une  dépntation  dclaniunicipalitéde  Passy  est  admise 
ù  la  barre;  elle  félicite  la  Convention  sur  la  découverte  de 
la  conjuration  qui  menaçait  la  représentation  nationale  et 
la  liberté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


TRIBUNAL   CUIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  4  germinal.  Hébert,  Momorn,  Ronsin,  Vin- 
cent, Mazuel  et  autres  complices  de  la  conjuration, 
au  nombre  de  dix-neuf,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

L'exécution  a  eu  lieu  raprès-midi,  vers  les  cinq 
heures,  sur  la  place  de  la  Révolution.  Un  concours 
l)rodii;ieux  de  citoyens  garnissait  toutes  les  rues  et 
les  places  par  lesquelles  ils  ont  passé.  Des  cris  répét('s 
de  vive  la  république!  et  des  applaudissements  se 
sont  lait  partout  entendre.  Ces  téinoignaj^es  de  l'in- 
dignation du  peuple  contre  les  hommes  qui  venaient 
de  compromettre  aussi  éminemment  le  salut  de  la 
patrie  étaient  proportionnés  à  l'extrême  conliance 
(ju'ils  avaient  eu  l'art  de  lui  surprendre,  et  la  salis- 
laclion  publique  dont  le  sentiment  était  nitMc  à  cette 


indignation  profonde  était  une  nouvelle  preuve  de 
l'ainour  des  citoyens  pour  la  république  sauvée  par 
la  punition  de  ces  grands  coupables.  Ainsi  périsse 
quiconque  oserait  tenter  le  rétablissement  de  la  ty- 
rannie! 

La  femme  Quétineau,  qui  se  trouvait  au  nombre 
des  condamnés,  s'étant  déclarée  grosse,  a  obtenu  uu 
sursis. 

Le  citoyen  Laboureau,  de  la  section  Marat,  est  le 
seul  des  accusés  qui  ait  été  acquitté. 


SPECTACLES. 

Opéua  National.  —  Dem.  Toulon  soumis;  l'Offrande 
à  In  Liberté,  et  le  ballet  de  Télémaque. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Marat  dans  le  souterrain ,  ou  la  Journée  du  10  août,  et 
la  Dût,     ■ 

Théâtre  de  la  Répcbliquf,  rue  de  la  Loi.  —  Epi- 
charis  et  Néron,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  suivi 
du  Consentement  forcé. 

En  attend,  la  1"=  répr.  de  l'Homme  à  la  main  de  fer,  ou 
Evrard  de  liixleben,  drame  hér.  en  5  actes. 

Théatee  db  la  RLE  Feydeau.  —  Aujourd'hui  Concert. 

Il  sera  composé  de  cent  artistes  des  plus  distingués,  dont 
la  liste  sera  distribuée  à  la  salle  du  théâtre. 

TiiÉATKE  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Aujourd.  Pygmalion  ;  la  Gazette  de  Campagne ,  et  le 
Sourd,  ou  V Auberge  pleine,  com.  en  3  actes. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Belache. 

Demain,  le  Dissipateur,  et  te  Dépit  amoureux.  Le  ci- 
toyen Mole  et  la  citoyenne  Devienne  joueront  dans  les  deux 
pièces. 

Théâtre  dbs  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière,  — 
Relâche. 

Dem.  l'Inauguration  de  la  République  française. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  —  Relâche. 

Dora.  Geneviève,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Arlequin  afficheur;  la  1'* 
repr.  de  la  Nourrice  républicaine,  ou  le  Plaisir  de  Vadop- 
tion,  et  le  Savetier  et  le  Financier. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés.  — Le  Mariage  patrio- 
tique, [)Téc.  du  Prélat  d'autrefois,  ou  Saint-Elmc  et 
Sophie, 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Au  bénéfice  du  citoyen  Vaicourt ,  l'Ecole  du  Républicain  , 
et  Adèle  de  Sacy,  pantom.  en  3  actes,  à  spect.     • 

Thé\tre  du  Panthéon,  à  l'Estrapade.  —  Relâche, 

Incessam.  te  Naufrage  des  Rcis  dans  l'île  de  la  Raison, 

Amphithéâtre  d'Àstley,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, ù  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  etses  enfants,  continuera  sesexercices 
d'équitalion  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scCnes  et  entr',  ctes  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitaliou  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  Pun  et  Pautre  sexe. 


Du  4  germinal. 

PAYEMENTS   DES  RENTES  DE  L'uOTEL-DE- VILLE 
DE  PAHIS. 

Portions  de  8  mois  2 -i  jours.  Toutes  lettres 

Noms  des  Payeurs. 

4.  Deschapellcs,  pcrp.  et  viag Ouarlicli. 

i~>.  Warsullier,  perp.  et  riag.  .......  (Juartidi. 

2.2.  Roiiillard,  viag.  et  tonl.  perp yiiarlidi. 

31.  Lallcmant,  perpétuel yu-irtidi. 

40.  Taurel,  viag.  et  pcrp <,)uarliUi. 


Piiii<.   Typ.  Hiiiii   Plo»  ,   rue  Oar«nrii>re.  S. 


r,\ZETTE  WTIOWLE  o«  LE  HOMTEUR  UMVEIISEL. 

^*•  18G.  Sextidi  G  Geiiminal,  l'an  2o.  {Mercredi  26  Maiis  1794,  tiVua:  «/«//e.) 


POLITIQUE. 
nussiE. 

Pélersbourg,  te  5  février.  —  Il  s'est  fait  des  clianRC- 
menls  «Unis  k-  niinislîTC.  Cos  >i<issiliuU's  de  fiivnir  oM 
|nul-i'lie  moins  irimpdilaiiro  duns  rt-  pnuvrriicnii'iil-ci 
(;in'  dans  les  aiilii'-  nnir-i,  alltiidu  (in'il  ii''i'iip  dans  la  coii- 
diiilc  ordinaire  des  alTaires  un  cnlain  csinil  d(>  syslitne 
qui  laisse  peu  de  mérile  personnel  dans  reuculiou  géné- 
rale; c'est  l'eflit  d'un  lonj;  despotisme. 

La  rour  apporle  une  allenlion  scrnptdouse  ii  mainicnir 
la  prohibition  de  lont  coninwrcc  avec  la  France;  elle  a 
donne  ù  ce  snjel  explications  sur  explic  allons ,  sons  la 
foinie  d'ordonnances.  Sou  objet  principal  est  (rriupècloT 
rinlroductiiiM  de  toute  marchandise  française  où  pomrait 
se  lrou\er  qoeUiue  cnipreinle  des  svnibohs  de  liberté  et 
d'éijalité,  de  sorte  qu'un  ouviaRe  (|ni  m'  seiail  rhargé 
d'aucune  |Hinture  ou  gravure  n'éprouverait  pas  des  dilli- 
culles  insuiuiontablcs. 

ALLEMAGNE. 

l'iettne,  (c  1"  mars.  —  On  parle  d'un  conRrt'-s  que  l'on 
tiendra  ici,  qui  sera  composé  de  menihres  de  tous  les 
l'.iats  de  i'Allenia};ne  ,  cl  qui  aura  pour  objet  de  ddibérer 
sur  les  dangers  pressants  dont   l'Kmpire  est  menacé. 

La  cour  est  peu  satisfaite  des  opérations  militaires  du 
roi  de  Sardaigne,  et,  dans  l'intention  d'aider  a-  prince  à 
mieux  faire,  on  a  le  projet  d'augnienler,  si  l'on  peut,  la 
|)i'lite  armée  aulrirhienne  qui  e>t  dans  le  Piémont. 

On  vient  d'appiendre  le  résultat  du  conseil  de  guerre 
qui  a  été  tenu  à  Druvelles  relativement  ù  l'ouverture 
cl  au  plan  de  la  campagnr.  Le  sjsième  du  général  Mack 
est  le  système  pré'"éré;  il  consiste  à  attaquer  souvent 
et  à  s'exjjoser  peu  ù  l'être.  C'est  un  hommage  à  l'ardeur 
républicaine  et  ù  l'impétueuse  action  des  baïonnettes  fran- 
çaise*. 

Halisbonne,  te  i"  mars.  —  La  levée  en  masse!  voilà  le 
projet  que  la  cour  de  Vienne,  dans  son  extravagance, 
s'avise  de  vouloir  faire  exécuter.  L'extrait  suivant  d'une 
note  remise  à  ce  sujet  à  la  diète  de  Ratisbonne  par  l'en- 
voyé impérial  est  un  aveu  manifeste  de  la  supériorité  d'un 
peuple  hbre  sur  des  tyrans  et  des  esclaves. 

•  Ce  décret  (i  elui  qui  met  en  réquisition  tous  les  Fran- 
çais) a  ajouté  de  nouvelles  forces  aux  nombreuses  armées 
ciuiemies  qui  sont  en  campagne,  en  sorte  qu'elles  sont 
parvenues,  par  des  attaques  vives  et  répétées  tous  les 
jours  et  par  leur  supériorité,  à  reprendre  une  partie  de 
nos  conquêtes,  malgré  ia  résistance  courageu-^e  de  nos 
troupes;  perle  que  nou-  n'aurions  pas  essuyée  si  l'Empire 
eût  envoyé  à  temps  les  ci>uliiigoiit«.  Celte  réf|uisilion  de 
tout  homme  en  état  de  combattre  a  donné  a  l'ennemi  une 
grande  suj^ériorité ,  a  changé  totalement  la  manirre  de 
l'airela  guerre,  en  a  augmeolè  les  dangers  et  les  difficultés, 
et  parait  néce-siter  en  quelque  sorte  lu  Icice  en  masse  des 
habitants  des  frontières  des  Pays-Bas,  de  l'Autriche  anté- 
rieure, du  Brisgaw  et  autres  provinces,  afin  de  metlre  en 
sûreté  la  propriété  des  sujets  loyaux  de  l'Empire  contre  un 
peuple  enhardi  par  ses  succès.  » 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  4  au  6  mars,  —  Tout  confirme  ce  que  l'on 
soupçonnait,  que  les  plus  grands  sacrifices  ne  coûteront 
rien  au  ministre  Pitt  pour  forcer,  soit  par  la  peur,  soit  par 
la  séduction ,  les  petits  Etals  neutres  à  entrer  dans  la  ligue 
des  rois  contre  la  France  ;  mais  si  ces  s.icrificcs  ne  coulent 
rien  au  ministre ,  ils  coulent  déjà  beaucoup  et  coûteront 
encore  davantage  au  peuple  anglais,  pour  qui  s'est  déjà 
vérilié  cet  ancien  ada^e  : 

Quidquid  délirant  rcgcs  plcclunlur  Achivi; 
&' Série,  —  2'ome  A  7/, 


Des  fureurs  de  leurs  rois  les  peuples  sont  victimes  ; 

adage  qu'il  est  temps  cnlin  de  rendre  inapplicable  et  dont 
lu  génération  actuelle  verra   probablemeut  la  vurianle  : 

Du  leurs  propres  fureurs  les  rois  seront  victimes. 

On  a  beau  faire  un  grand  étalage  de  ce  que  les  3  pour 
100  consolidés,  qui  étaient  presque  au  pair  avant  la  guerre, 
sont  lemontés  aujourd'hui  de  la  baisse  ellrajanle  de 
(i5  3/8,  où  ils  se  trouvaient  il  y  a  (lueUiues  semaines,  à  07; 
il  n'ru  est  pas  moins  vrai  ()ue  cette  hausse,  qui  n'en  mé- 
rite pas  le  nom,  1 1  (]ue  l'on  ne  doil  (|uà  (|uelques  nou- 
velles vraies  ou  fausses,  mais  ù  coup  sûr  exagérées,  venues 
de  l'Inde  et  des  lle--sons-le-Veul ,  laisse  toujours  dans  un 
élat  désespéré  la  fortune  et  surtout  le  crédit  public  dont 
elle  aurait  pu  s  ap|)uyer  s'il  s'était  maintenu. 

C'est  pourtant  ilans  celle  position  où  la  Grande-Bretagne 
ne  se  soutient  depuis  lonutemps  que  par  une  espèce  de 
miracle,  où  elle  est  suspendue  comme  par  un  cheveu  sur 
l'abinie,  que  des  ministres  encore  plus  criminels  qu'insen- 
sés, ainsi  que  de  vertueux  membres  de  l'opposition  n'ont 
pas  craint  de  le  leur  re|)rocher  en  plein  parlement,  osent 
prodiguer  le  fruit  des  sueurs  du  pauvre  poursatisfaire  leurs 
ressentiments  contre  la  républicpie  française  et  jouir  de  la 
vaine  gloire  d'être  les  pivots  de  la  coalition  des  rois  ligués 
contre  elle.  Il  n'y  a  qu'un  cri  contre  eux,  nous  ne  dirons 
pas  seulement  de  la  part  des  amis  de  la  liberté,  mais 
même  de  celle  des  gens  sensés,  bien  convaincus  que  ces 
derniers  elïorts  épuiseront  et  tueront  peut-être  leur  mal- 
heureuse patrie,  qui,  mieux  conduite  et  d'accord  avec  la 
France,  pou\ail  faire  le  commerce  de  l'univers,  auquel  la 
fertilité  du  sol  et  l'industrie  des  deux  nations  les  appe- 
laienl.  Mais  il  n'en  sera  pas  ainsi  ;  les  guinées  britanniques 
sont  en  rouie  pour  aller  soudoyer  une  armée  qui  viendra 
de  la  Lombardie  contre  Gênes,  et  d'un  autre  côté  pour 
lépandre  la  corruption  et  alimenter  des  troubles  dans  l'in- 
térieur de  cette  France  qu'on  ne  réussira  pas  plus  ù  désor- 
ganiser par  l'anarchie  qu'à  vaincre  par  la  force  des  armes. 
En  elTet ,  combien  de  lentatives  ont  dû  convaincre  de  l'im- 
|)ossibilité  et  des  succès  honteux  et  des  succès  glorieux 
qu'on  s'était  d'abord  promis. 

Le  peuple  britannique  commence  à  perdre  la  confiance 
en  SCS  meneurs.  Arcoutumé  dès  longtemps  à  voir  les 
moyens  de  déiense  éloignés  des  côtes,  la  station  constante 
de  la  grande  escadre  dans  les  ports  l'alarme.  Ce  change- 
ment de  système  fait  croire  plus  que  toute  autre  chose  au 
danger  d'une  invasion  de  la  part  des  Français, 

Il  vienlpourtant  de  sortir  de  Portsmonlh  une  division  de 
cinq  vaisseaux  pour  croiser  dans  la  Manche  :  le  Phaéton , 
l'Hébé  et  la  Latone,  de  38  canons  ;  le  Soûl hampton,  de 32, 
et  le  Protce,  de  20.  —  On  publie  aussi,  d'après  les  lettres 
des  Iles-du-Vent  du  18  janvier,  que  sir  Charles  Grey  a  dû 
tenter  une  attaque  sur  la  Martinique,  et,  en  cas  d'insuccès, 
sur  la  Guadeloupe. 

—  Des  lettres  de  Vienne  annoncent  que  le  ministre  bri- 
tannique à  Conslanlinople  vient  défaire  une  école  assez 
maladroite:  il  s'est  uni  aux  autres  minislrts  de  la  coali- 
tion pour  exiger  de  la  Porte  qu'elle  se  déclare  contre  la 
France,  avec  menace,  en  cas  de  refus,  de  se  joindre  aux 
Russes  pour  l'y  contraindre. 

Personne  n'aime  ce  ton  despotique,  et  les  Turcs  encore 
moins  que  les  autres.  Il  serait  possible  que  la  Grande  Bre- 
tagne ne  gagnât  à  la  jactance  de  son  ambassadeur  que  de 
perdre  uneparlie  de  son  commerce  des  Echellesdn  Levant, 
et  peut-être  le  tout;  car  il  est  presque  sûr  aujourd'hui 
que  le  divan  s'est  déterminé  à  prendre  de  telles  mesures 
que  l'autocratrice  de  toutes  les  Russics  pourrail  bien,  contre 
son  usage,  se  voir  réduite  à  se  défendre. 

Cependant  les  émigrés  français,  qui  traînent  à  Londres 
leur  misère,  leur  désespoir  et  leur  honte,  affectent  de  ré- 
pandre qu'on  va  faire  une  nouvelle  tentative  en  faveur  de 
la  Vendée.  Ce  département  est  pour  eux  le  fond  de  la  boite 
de  Pandore;  ils  s'obstinent  a  y  voir  toujours  l'espérance, 
qui  n'y  est  plus. 
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Suivant  les  lettres  de  Madrid ,  leur  principal  chef,  Mon- 
sieur, y  est  attendu  ;  il  y  recevra  les  lionueurs  de  la  pa- 
renté, mais  sans  qu'il  soit  question  de  sa  prétendue  ré- 
gence, moins  réelle  que  le  généralat  de  Condé,  qui  voit 
de  très-mauvais  œil  un  lûche,  un  parjure  soigneux  de  se 
tenir  à  l'écart,  et,  sans  avoir  rien  fait  pour  ce  qu'ils  appel- 
lent enlre  eux  la  cause  commune,  vouloir  pourtant  eu  re- 
cueillir les  faciles,  mais  chimériques  honneurs. 

On  dit,  et  il  est  probable  en  effet  que  la  Suède,  le  Dane- 
mark ,  la  Suisse  et  Venise  sont  entrés  en  négociation  pour 
former  une  neutralité  armée,  à  laquelle  on  inviterait  la 
Toscane,  Gènes  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  très-disposés 
tous  à  y  entrer. 

Les  séunces  du  parlement  n'attirent  presque  plus  l'atten- 
tion ;  on  les  trouve  sans  intérêt  depuis  que  l'inlluence  mi- 
nistérielle y  domine  absolument;  il  semble  que  ce  ne  soit 
que  pour  la  forme  qu'on  délibère,  et  il  serait  fastidieux, 
s'il  n'était  inquiétant,  de  voir  les  ministres,  dont  on  con- 
naît les  crimes,  avoir  toujours  raison  dans  une  assemblée 
faite  pour  juger  leurs  opérations.  La  Chambre  haute  sur- 
tout, qui  rampe  servilement,  comme  elle  l'a  toujours  fait, 
aux  pieds  du  trône,  c'est-à-dire  des  ministres,  continue,  en 
qualité  de  cour  de  judicature,  l'interminable  procès  de 
VVarren-Hastinfrs.  Nous  allons  en  rappeler  les  principales 
circonstances,  et  faire  connaître  quelques  particularités  de 
la  vie  de  cet  accusé,  qu'un  diamant  précieux,  donné  au  roi 
qu'il  représentait  dans  l'Inde,  et  un  lit  d'ivoire  également 
donné  5  la  reine  soustrairont  au  supplice  auquel  l'appelle 
la  voix  éloquente  deSheridan  et  de  plusieurs  autres.  L'exr 
gouverneur  se  plaignait  amèrement  d'être  depuis  si  long- 
temps en  cause.  «  Ce  n'est  pas  trop  de  sept  années  de  pro- 
céilurc  pour  quatorze  ans  de  crimes,  »  lui  répondit  l'in- 
traitable Burke,  le  principal  auteur  du  décret  d'ini- 
peachment  lancé  contre  le  fléau  des  possessions  anglaises 
dans  l'Inde. 

Warren-IIastings  est  né  à  Darisford,  dans  le  comté  de 
Worcesler,  en  d730.  Après  avoir  fini  ses  éludes  à  West- 
minster, il  passa  aux  Indes  en  1750,  en  qualité  d'écrivain 
de  la  Coinpagnie.  La  connaissance  qu'il  acquit  des  langues 
persane  et  indienne  le  rendit  propre  à  être  imployé  pour 
rétablissement  d'une  nouvelle  faclorerie.  Celte  entreprise 
ne  réussit  pas,  et  Hastings  fut  même  fait  prisonnier  par 
Suraja-Dowla  ;  mais  celte  circonstance  le  mit  à  môme  de 
se  faire  connaître  du  lord  Clive,  et  il  fut  nommé  bientut 
après  par  lui  président  de  Meer-Jalfcir,  successeur  de  Su- 
raja-Dowla. Il  occupa  ce  poste  jusqu'au  moment  où  il  fut 
nommé  membre  de  l'administration  du  Bengale.  En  1764 
il  revint  en  Angleterre  ;  en  1769  il  obtint  la  seconde  place 
dans  le  conseil  de  Madras,  et  en  1772  il  retourna  au  Ben- 
gale, où  il  fut  nommé  gouverneur  général. 

Il  fut  réélu  deux  autres  fois  à  ce  poste,  malgré  l'opposi- 
tion des  premiers  employés  de  la  Compagnie,  nommément 
du  général  Clavering  et  du  colonel  .Mousson. 

Depuis  la  Compagnie  fut  accusée  de  mauvaise  foi,  de 
cruauté  et  d'îbjustice  envers  ses  voisins,  d'oppression  en- 
vers ses  sujets,  et  rintervenliou  du  gouvernement  fut  jugée 
nécessaire. 

Haslings  fut  alors  rappelé.  II  arriva  le  16  juin  1785  à 
Londres,  après  être  parti  de  Calcutta  le  9  février  de  la 
même  année.  Le  20  juin,  M.  Burke  se  chargea  de  faire 
une  motion  ù  Teflel  d'examiner  la  conduite  du  gouverneur 
général.  Ce  ne  fut  cependant  que  dans  la  session  suivante, 
au  mois  de  février  178G,  qu'il  fut  décidé  que  M.  Burke 
présenterait  les  chefs  d'accusation  à  la  Chambre  des  com- 
munes. Le  l^  avril  il  produisit  l'acte  dHmpeachment  dont 
voici  les  principaux  articles  : 

La  destruction  du  peuple  de  Rohillas; 

Le  refus  de  payer  le  tribu l  de  2G  lacs  de  roupies  promis 
par  la  Compagnie  en  retour  de  la  jouissance  des  douanes 
de  Bengale,  de  Bahar  et  d'Orissa; 

Les  cruautés  et  injustices  commises  contre  le  rajah  de 
Benarès; 

Les  malheurs  auxquels  la  famille  royale  d'Oude  a  été  en 
proie  par  une  suite  de  ses  relations  avec  la  Compagnie  des 
ludes; 

La  ruine  totale  des  proviaccs  de  Farruckabad,  par  six 
révolutions  consécutives; 

La  province  d'Oude  changée  en  désert  ; 

La  dcblrucliou  des  anciens  établissements  pur  une  in- 


fluence usurpée,  moyennant  des  contrats  onéreux  pour  la 
Compagnie,  et  des  pensions  nouvellement  créées; 

L'argent  et  les  présents  reçus  contre  l'ordre  exprès  de  la 
Compagnie,  contre  la  teneur  d'un  acte,  et  enfin  l'emploi 
répréhensible  de  cet  argent  ; 

Une  administration  contraire  aux  pouvoirs  à  lui  ac- 
cordés; 

La  manière  dont  il  a  abusé  de  la  confiance  de  Muzaffer, 
qui  s'était  remis  à  sa  garde; 

Les  contrats  onéreux  conclus  par  lui ,  et  les  fraudes  dont 
il  s'est  rendu  coupable. 

Le  10  mai ,  la  Chambre  des  communes  accusa  à  la  barre 
de  la  Chambre  des  pairs  Warren-Hastings  de  crime  de 
haute-trahison.  Le  13  niui,  sur  la  demande  de  M.  Burke, 
il  fut  confié  à  la  garde  du  sergent  d'armes,  tt  le  23  il  fut 
livré  par  celui-ci  à  l'huissier  de  la  verge  noire.  Le  comité 
chargé  par  les  communes  de  poursuivre  cette  affaire 
devant  la  Chambre  des  pairs  est  composée  de  MM.  Burke, 
Fox,  Slieridun,  Pclham,  Windham,  Gilbert  Elliot, 
Grcy,  Adam,  Maitland ,  Long,  Bourgoine,  Norlh , 
S.  John,  Fitz-Hcrbert,  Fitz-Patrick,  Courtenay,  Rargort, 
Erskine. 

Tel  est  le  précis  de  ce  procès,  qui  a  commencé  le  13  fé- 
vrier 1788. 

ESPAGNE. 

Il  ne  sera  bientôt  plus  possible  de  rien  dissimuler  des 
embarras  de  notre  ministère.  La  cour  continue  à  avoir  des 
volontés  auxquelles  la  faible  humanité  ne  peut  satisfaire. 
Comment  donner  à  la  cause  des  rois  quelque  avantage 
dans  l'opinion  des  peuples  sur  la  cause  des  nations  elles- 
mêmes?  Il  en  est  ainsi  de  vouloir  vaincre  les  républicains 
français,  qui  étonnent  l'Europe  par  une  admirable  résis- 
tance et  par  l'amour  des  travaux  qui  seuls  peuvent  donner 
la  liberté.  Ici  tout  manque  à  la  famille  dite  royale,  l'ar- 
gent, les  hommes  et  la  bonne  conduite.  On  prétend  que 
M,  dAranda,  que  la  cour  recherche  en  ce  moment,  voudra 
bien  accepter  le  ministère  des  affaires  étrangères.  S'il  s'a- 
gissait de  faire  la  paix,  on  pourrait  s'arrêter  à  cette  idée  ; 
mais  ce  n'est  pas  ce  qu'annoncent  les  manœuvres  de  la 
coalition,  au  grand  étonnement  du  monde,  qui  contemple 
la  république  française  luttant  contre  la  plus  formidable 
liguii  dont  l'histoire  ait  conservé  le  souvenir.  L'amiral 
Doria  a  été  nommé  chef  de  la  flotte  de  la  Méditerranée. 
Onze  des  vingt-deux  vaisseaux  chassés  du  port  de  Toulon 
sont  entrés  dans  celui  de  Carthagène. 

Les  dépêches  de  nos  généraux  de  Roussillon  et  de  la 
Biscaye  sont  déplorables.  On  compte  plus  de  cinq  cents 
malades  dans  la  première  de  ces  deux  armées. 

Les  paysans  de  Catalogne  se  sont  refusés  à  une  espèce 
de  levée  en  masse  qu'on  a  voulu  tenter. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris ,  5  germinal.  —  On  assure  que  le  gouvernement 
des  Etats-Unis,  indigné  de  l'enlèvement  fait  par  les  Anglais, 
de  plusieurs  vaisseaux  américains  chargés  de  blé  pour  la 
France,  a  suspendu  toute  espèce  de  paiomcul  à  ces  perfides 
insulaires  et  a  défendu  l'exporlaliou  du  blé  et  autres  objets 
en  Angleterre. 

Quoique  le  duc  d'York  soit  censé  avoir  toujours  le  com- 
mandenunt  des  troupes  anglaises  dans  les  Pays-Bas,  la 
direction  des  opérations  militaires  sera  confiée  au  lord 
Cornwallis,  ci-de\ant  général  dans  l'Inde  fl). 

On  a  appris  à  Londres  la  perte  du  vaisseau  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  ^j  Princesse  royale ,  destiné  pour  la 
Chine.  Ce  vaisseau  a  été  pris  par  trois  frégates  françaises 
faisant  partie  d'une  escadre  armée  aux  îles  ci-devant  de 
France  et  de  Bourbon  pour  une  expédition  contre  Batavia. 

(!)  L'anùfAl  Cornwallis,  dont  le  nom  est  resté  en  véncra- 
licn,  fui  plus  lard  nommé  plénipolcnliaire  pour  traiter  de  la 
paix  cnlrela  France  et  l'Angleterre.  Napoléon,  danssrs  Mé- 
iiioirps,  l";iil  le  plus  brillant  éloge  des  qualilcs  de  ce  ii>-i;o(-ia- 
leur  uujjIjis.  L.  Û> 
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COMMUNE   DE   PARIS. 
Conseil-ginéral.  —  Du  2  germinal. 

Le  citoyen  Mnrin,  niPinlire  de  la  coiniiiissioti  mi- 
litaire établie  par  les  re|ireseiilaiits  du  peuple  dans 
la  Vendée,  aiuutiiie  que  les  mesures  les  plus  vif^on- 
rciises  ont  étt-  prises  pour  opérer  la  destrnelion 
totale  des  brigaiuls  (|ui  iiifeslenl  encore  ce  dt'parte 
ment.  On  s'en  promet  lesplus  heureux  succès.  (Vils 
applaudissements.) 

—  Les  eiloyeiis  fondeurs  en  carartt'res  d'impri- 
merie désirent  lornier  une  bourse  d'èpar;^nes  pour 
subvenir  aux  secours  de  leurs  frères  indij^ents.  Le 
conseil  passe  à  Tordre  du  jour  ,  motivé  sur  ce  que 
letabli.sseuuMit  de  celle  liourse  rappellerait  des  cor- 
porations anéanties  par  la  loi. 

—  Un  mend)re  observe  (jue  beaucoup  de  citoyens 
ont  des  caniu'S  à  sabre  cjui  renlermenl  des  lames 
de  trente  puuees  et  plus,  et  qu'il  est  à  eraiiulre  (|uc 
des  malveillants  ne  cherchent  à  éluder  le  décret  re- 
latif à  la  remise  de  ces  armes  en  cachant  les  lames 
de  leurs  sabres  dans  des  cannes.  Il  sera  fait  part  de 
ces  observations  au  comité  de  salut  public. 

—  ()ulit  une  lettre  du  comité  de  salut  public  qui 
demande  l'avis  du  conseil  {général  sur  la  disposition 
des  maisons  nationales  propres  à  loger  les  citoyen- 
nes ([ui  ont  perdu  leurs  é[)oux  ou  leurs  lils  en  com- 
battant pour  la  patrie.  —  Renvoyé  à  la  commission 
des  hôpitaux,  avec  injonction  de  faire  son  rapport 
sous  deux  jours. 

—  Sur  la  proposition  de  l'agent  national,  le  con- 
seil invite  tous  ses  membres  a  se  rendre  dans  leurs 
sections  respectives  pour  y  presser  l'état  des  citoyens 
et  citoyennes  dont  les  parents  sont  aux  frontières  et 
qui  ont  droit  aux  secours  de  la  république. 

Séance  du  3  germinal. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  de  la  com- 
mission militaire  établie  à  Marseille. 

■  La  commission  militaire  vous  adresse  dix  exem- 
plaires de  chacun  des  jugements  rendus  par  elle 
contre  les  scélérats  fédéralistes  et  contre-révolu- 
tionnaires qui  ont  tenté  d'opérer  la  contre-révolu- 
tion dans  les  départements  méridionaux. 

•  Vous  verrez  que,  depuis  son  installation  (le  1er 
pluviôse),  elle  n'a  pas  perdu  un  instant. 

«  La  vengeance  nationale  est  ici  à  l'ordre  du  jour; 
la  terreur  est  dans  l'àme  des  lâches,  des  aristocrates 
et  des  modérés.  Le  glaive  de  la  loi  nous  est  conlié  : 
il  frappe  journellement  les  têtes  coupables  ;  il  n'en 
e'chappera  aucune,  nous  vous  l'assurons;  plus  la 
guillotine  joue,  plus  la  république  s'affermit.  Le 
sang  des  scélérats,  des  ennemis  de  la  patrie,  arrose 
les  sillons  du  Midi  ;  leurs  corps  fertilisent  les  champs: 
la  terre  a  soif  de  ces  monstres. 

«Nous  travaillons  sans  relâche  à  faire  disparaître 
des  départements  méridionaux  tous  ceux  qui  ne 
veulent  pas  la  liberté,  qui  méprisent  l'égalité,  qui 
rejettent  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république, 
qui  n'aiment  pas  la  Convention  nationale  et  la  sainte 
Montagne,  qui  craignent  les  Jacobins  et  tous  les 
sans-culottes  nos  frères. 

«Ça  va  bien;  ça  ira  bien  mieux  dans  peu  de 
temps.  » 

Le  conseil  applaudit  vivement  aux  expressions  de 
cette  lettre,  et  arrête  l'aftiche  des  jugements  dont 
elle  annonce  l'envoi, 

—  Le  président  donne  ensuite  connaissance  au 
conseil  du  tableau  du  produit  des  salpêtres  parles 

3uaranle-huit  sections  de  Paris,  pendant  la  troisième 
écadede  ventôse  (1). 
(l)Ce  ublcau  mérite  <Ie  fixer  l'attention  deiliistorien,  car 


Celle  des  Tuileries  en  a  produit  1 ,270  livres  ; 

Champs-Elysées  ,    1 ,387  ;  —  Hé|)iibli(|ue  ,  448  ;' 

Montagne,  i,l<J5  ;—  Piques,  844  et  Ipi;  — Lepelle- 
lier,  73!).  —  Mdiit-Rlanc,  l,(ill  et  li'J;— Muséum, 
0;  —  Gardeslraneaises,  3,0'J7;  — Halle-aux-Blés, 
473;  —  Contrat-Social,  (J32;  —Guillaume-Tell, 
0;  —  Brnlus,  2,337  et  1|2;  — Bonne-Nouvelle,  (jyj; 

—  Amis  de  la  Pairie  ,  718  ;  —  Boii-C(jnseil,  U;  — 
Mareht'S,  0;  —  Lombards,  0  ;  — Arcis,  2,272  et  1|2; 

—  Montmartre, 3, 42(i  et  1|2  ;  —  Poissonnière,  2,231 
et  1|2  ;— Boiidy,  1,13'Jet  l|2  ;  — Temple  ,  404  ;  — 
Popincourt,  u;  —  Monlrenil,  o  ,  —  Quinze-Vingts, 
1,01)1  ;  — Gravillieis,  1,740  ;— Faubourg  du  Nord  , 
SiO  ;  —  Réunion,  1,737  et  1|2  ;  — Homme  armé,  o; 

—  Droits  de  rUonime,  sTjO  ;  — Maison-Commune, 
377  ;  —  Indivisibilité,  207  ;  —  Arsenal,  005;  — 
Fraternité,  247  ;  —  Cité,  0  ;  —  Révolutionnaire, 
!j'.n  ;— Invalides,  0;  —  Fontaine-de-Grenelle,  2,195 
et  1|2;  —  Unité,  707  ;  — Marat,  1 ,147  ;  —Bonnet- 
Rouge  ,  904  ;  —  Mutius-Scévola  ,  1,050  et  Ipi  ;  — 
Challier,  1,127  et  1|2  ;—  Panthéon-Français,  0;  — 
Observatoire,  0  ;  —  Sans-Culottes,  0  ;  —  Finistère, 
2,155. 

Ce  qui  forme  un  total  de  28,892  livres  pour  la 
troisième  décade  de  ventôse  ;  laquelle  (piantité, 
ajoutée  à  celle  de  13,250  et  1|2  de  produit  antérieur, 
forme  le  total  général  de  42,148  livres  et  1[2,  exis- 
tant à  l'époque  du  1er  geiininal. 

—  Le  président  ddiuie  lecture  d'une  lettre  du  re- 
présentant du  peuple  Albitte,  envoyé  pour  l'exécu- 
tion des  mesures  de  salut  public  et  l'établissement 
du  gouvernement  révoliilioiinaire  dans  les  départe- 
ments de  l'Ain  et  du  Mont-Blanc.  Dans  cette  lettre 
Albitte  invite  ses  frères  à  se  délier  d'une  nuée  tic 
muscadins  et  muscadinesqui  va  pleuvoirà  Paris.  «Le 
comité  de  sûreté  générale,  dit-il,  investi  du  pouvoir 
d'absoudre,  sera  bientôt  assiégé  de  tous  les  modé- 
rés de  la  république.  Prémunissez-vous  contre  cette 
nouvelle  invasion  ,  contre  cette  Vendée  de  sollici- 
teurs, et  réfléchissez  bien  que  les  riches  seuls  ont  le 
moyen  d'entreprendre  ce  voyage,  tandis  que  le  sans- 
culottes,  dénué  de  ressources,  ne  peut  avoir  contre 
la  calomnie  et  l'intrigue  que  la  vertu. 

"  Il  est  digne  de  vous,  sentinelles  de  la  liberté  ,  il 
est  digne  de  vous  de  faire  examiner  sévèrement  par 
les  comités  de  surveillance  tous  ces  voyageurs  et 
voyageuses,  tous  ces  pèlerins  masqués  de  la  contre- 
révolution.  Certes  l'on  trouvera  dans  ces  avocats 
officieux  plus  d'un  personnage  qui  méritera  l'arres- 
tation. 

«  Frères  et  amis ,  vous  tenez  dans  vos  mains 
l'arme  la  plus  terrible  et  la  plus  sûre,  le  glaive  de 
l'opinion.  Frappez  au  sein  tous  ces  traîtres,  et  re- 
donnez par  votre  énergie  la  force  impulsive  à  ceux 
qu'on  voudrait  dégoûter  en  les  calomniant. 

«  Je  vous  envoie  les  arrêtés  que  j'ai  pris  dans 
l'Ain  et  dans  le  Mont-Blanc.  Je  vous  invite  à  les 
examiner  scrupuleusement,  et  à  décider  s'ils  ne  ren- 
ferment pas  des  mesures  salutaires  au  peuple  et  fa- 
tales à  ses  ennemis.  Je  sais  qu'on  a  voulu  les  atta- 
quer, les  déprécier ,  mais  le  peuple  les  sanctionne  ; 
tout  ce  qu'il  y  a  de  vrais  sans-culottes  les  approuve 
et  les  fait  exécuter  :  je  me  soucie  fort  peu  du  suffrage 
des  autres.  Votre  approbation,  frères  et  amis,  serait 
encore  un  puissant  surcroît  d'encouragement  ;  je 
vous  la  demande  et  je  l'attends,  parce  que  je  la  mé- 
rite. Vous  ne  reculez  pas  en  révolution ,  ni  moi  non 
plus,  et,  quoique  éloigné  de  cent  cinquante  lieues 
du  centre  des  événements,  vous  verrez  que  vos 

c'est  le  seul  document  publié  dans  le  Moniteur,  où  la  nomen- 
clature des  quarante-huit  sections  qui  formaient  la  ville  de 
Paris  soit  établie  ofticiellcment,  telle  qu'elle  existait  au  com- 
muiiccmcnt  de  1794,  L.  G.  . 
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principes  me  servent  de  boussole  et  m'inspirent 
comme  si  j'étais  an  milieu  de  vous.  Ecrivez-moi 
donc  souvent,  entretenons  une  correspondance  ac- 
tive, dont  l'effet  tourne  à  l'avantage  de  la  chose  pu- 
blique. 

•  L'esprit  des  deux  départements  de  l'Ain  et  du 
Mont-Bluiic  est  réellement  à  In  hauteur  des  circon- 
stances. Le  fanatisme  est  mort,  la  raison  rt'gne  :  les 
Sociét('S  populaires  s'épurent,  les  autorités  consti- 
tut-es  se  réorganisent.  La  vertu  n'est  plus  un  vain 
mot;  le  pauvre  aperçoit  de  plus  près  l'aisance  répu- 
blicaine, etc. 

«  Signé  Albitte  .  » 


ETAT   CIVIL. 

Total  pendant  le  mois  de  ventôse. 

Divorces,  190.  —  Mariages,  890.  — Naissances, 
1,754.  — Décès,  2,174. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Tallien, 

Rapport  sur  la  dette  publique  viagère,  présenté  à 
lu  Convention  nationale,  au  nom  du  comité  des 
finances,  par  Camion,  député  par  le  département 
de  C Hérault,  dans  la  séance  da  2  germinal. 

Vous  avez  ordonné  depuis  longtemps  à  votre  co- 
mité des  linances  de  vous  taire  un  rapport  sur  les 
rentes  viagères.  Les  agioteurs  l'attendent  avec  im- 
patience et  désespoir  ;  les  égoïstes,  les  usuriers  et 
les  vami)ires  de  l'ancien  régime  en  sont  alarmés  ; 
ils  ont  communiqué  leur  crainte  aux  rentiers  qui 
ont  placé  le  h-uit  de  leur  travail  entre  les  mains  du 
gouvernement  pour  s'assurer  une  honnête  aisance; 
mais  que  ces  derniers  se  rassurent  :  la  Convention 
n'ayant  jamais  eu  d'autre  but  (jue  de  réduire  le  taux 
usuraire  de  l'intérêt  qui  a  été  accordé,  de  déjouer 
toutes  les  comlMtiaisons  des  agioteurs  et  de  protéger 
les  honnêtes  citoyens,  notre  travail  a  été  fait  d'après 
ces  principes. 

Les  rentes  viagères  qui  sont  dues  sont  en  majeure 
partie  le  résultat  des  emprunts  faits  pendant  la 
guerre  d'Amérique  ,  et  surtout  sous  le  ministre  qui 
jouissait  d'une  grande  réputation,  mais  que  la  révo- 
lution a  déjà  jug('. 

C'est  avec  ces  emprunts  qu'il  se  glorifiait  de  four- 
nir, sans  impôt,  aux  frais  d'une  guerre  très-dispen^ 
dieuse  ;  toute  sa  science  se  hornait  à  ruiru-r  le 
gouvernement  et  à  organiser  l'agiotage  et  les  jeux 
infâmes  qu'il  a  entraînés. 

Les  divers  comptes  qui  ont  été  imprimés  n'ont 
jamais  porté  la  dette  viagère  que  pour  le  montant 
hypotlu'tiiiue  des  rentes.  Personne  ne  i)oiivait  assu- 
rer d'une  nianiére  positive  quelle  en  était  la  quotité: 
on  n'avait  <-tabli  (jue  des  calculs  imparfaits  sur  les 
extinctions  ;  on  ne  prenait  jjas  même  de  |)récaution 
pour  les  connaître.  Quarante  payeurs  étaient  char- 
gés de  faire  le  paiement  aniuu'l  des  renies  viagères; 
la  bigarrure  des  titres  était  inlinie  ;  tontines,  em- 
prunt sur  une  ou  plusieiu-s  têtes,  sur  tous  les  âges, 
a  divers  inti-rêts,  tout  était  confondu  dans  les  comp- 
tes qu'on  rendait  ;  jamais  aucun  agent  de  l'ancien 
régime  n'avait  clierelié  ;'i  connaître  (|uel  t-lail  l'âge 
des  créanciers  viagers  de  l'Etat;  tout  ('tait  dans  le 
chaos.  Le  premier  soin  de  voire  comité  des  linances 
a  t^té  de  le  débrouiller,  alin  de  présenter  un  état  qui 


I  ni  vous  mettre  à  même  de  vous  faire  une  idée  pré- 
cise de  cette  partie  de  la  dette  publi(|ue. 

C'est  aux  dillicultt's  que  nous  avons  eues  pour 
réunir  le  peu  d'instructions  que  nous  nous  sommes 
procurées  que  vous  devez  attribuer  le  retard  que 
nous  avons  mis  à  faire  le  rapport  que  vous  avez  de 
mandé. 

Encouragés  par  l'accueil  que  vous  fîtes  au  travail 
de  votre  comité  sur  la  dette  publique  non  viagère  et 
par  la  facilité  avec  laquelle  ^e  sont  exécutées  les 
opérations  préliminaires  pour  la  formation  du  grand- 
livre  de  la  dette  consolidée,  qui,  quoi  qu'en  disent 
les  malveillants,  sera  terminée  à  l'époque  indiquée 
et  au  gré  ties  patriotes,  nous  nous  sommes  livrés 
avec  courage  aux  recherches  que  l'opération  que 
nous  vous  présentons  a  nécessitées. 

Secondés  par  plusieurs  agents  de  la  trésorerie  na- 
tionale, et  notamment  par  les  connaissances  du  ci- 
toyen Duvillardsur  les  calculs  mathématiques  etsur 
les  combinaisons  de  la  probabilité  de  la  vie  humaine 
avec  l'in'érêtde  l'argent,  nous  avons  établi  un  corps 
d'ouvrage  qui  nous  a  paru  réunir  le  respect  dû  aux 
propriétés  avec  l'intérêt  du  peuple. 

Pour  vous  présenter  le  tableau  de  la  dette  publi- 
que viagère,  nous  avons  consulté  les  divers  rapports 
des  Assemblées  constituante  et  législative,  et  les 
comptes  rendus  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale. 

LAssemljlée  constituante  ne  nous  a  rien  laissé  qui 
pût  fixer  votre  opinion. 

Dans  le  compte  rendu  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  au  Ifr  janvier  1792,  les  rentes 
qui  étaient  dues  à  cette  époque  sont  estimées  à 
Î02  millions  255.192  livres,  On  y  annonce  que  les 
extinctions  annuelles  peuvent  être  évaluées  au  plus 
à  un  quarante-cinquième  ;  mais  on  observe  que  ces 
extinctions  doivent  se  compenser  avec  la  constitu- 
tion en  viager,  qui  se  faisait  annuellement,  de  8  mil- 
lions de  capital  provenant  de  l'emprunt  de  l'édit  de 
décembre  1785. 

Le  corps  législatif,  dans  son  rapport  sur  la  situa- 
tion des  finances  à  la  date  du  l^r  jivril  1792,  portait 
aussi  le  montant  des  rentes  viagères  cà  102  millions 
255,192  livres  ;  il  répétait  l'observation  faite  par  la 
trésorerie  nationale  sur  les  extinctions;  et  l'avis  du 
comité  des  finances  était  pour  lors  qu'il  fallait  faire 
une  opération  générale  sur  les  rentes  viagères,  qu'il 
appelait  ruineuses,  impolitiques,  immorales,  et  aux- 
quelles il  attril)uait  le  jeu  infernal  de  l'agiotage.  Ce 
comité  dénonçait  surtout  à  l'opinion  publique  l'opé- 
ration appelée  genevoise,  que  les  agioteurs  ont  ima- 
ginée pour  faire  des  placements  sur  trente,  quarante 
et  cent  tètes  choisies,  alin  de  s'assurer  la  plus  grande 
durée  de  la  vie  humaine  et  le  moins  de  chances  dé- 
favorables à  leurs  combinaisons. 

Dans  le  compte  qui  vous  fut  présenté  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale,  le  1er  janvier 
179;i,  les  rentes  viagères  sont  portées  pour  100  mil- 
lions 617,913  liv. 

Aucun  de  ces  comptes  ou  rapports  n'a  jamais  fait 
connaître  (piel  élail  le  capital  fourni  pour  la  consti- 
tution des  rentes  viagères  ,  ni  les  placements  qui 
ont  été  faits  sur  une,  deux,  troir.  ou  quatre  tètes,  ni 
le  taux  de  l'intérêt  qui  a  été  accordé,  ni  les  Ages  des 
têtes  sur  lesquelles  bs  rentes  sont  assises  ;  et  par 
conséquent  ils  ne  présentaient  aucune  base  pour 
juger  la  véritable  charge  de  l'Etat  provenant  des 
rentes  viagères  et  pour  préparer  une  opération  juste 
et  utile. 

Les  commissairesde  la  trésorerie,  sur  la  demande 
de  votre  comité  des  finances,  ont  dre>sé  un  tableau 
détaillé  des  rentes  viagères,  dans  lequel  ils  indi- 
quent le  nombre  des  têtes  sur  lesquelles  ces  rentes 
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ropo-îcnt.  Il  en  n-snlte  qnc  la  nation  ilcvail  au  1^'   1 

j:iiivnrl7'J3,  savoir  : 

Sur  iiiH- ttUc  .  .  70,S4'J,137  liv.ilcrpiitc.iirovfiiaiil 

irmi  r;.|).t;.l  ilc 7;{-i,<Jt.-.».|-i:i  liv. 

SiirdiMix  li'tfs  .  'J7.<)'J8,12U  Idrm  3*J4,n«1,I'J(I 
Sur  trois  ttUfS  .  l,'JJ:i,H>s  l<ltin  *i'J  ,«8.1.7  ITi 
Sur  (lualif  U'U'S  .  .T'Jj.ô.IJ  Idem     '.(,'JH.IIU 

Total  ,  .  .    100,f)17,î)13  livres 
provenant  d'un  capital  de  .  .  .  I,0'.)(),(i7i,l(.«  liv. 

Dans  ce  tableau  se  trouvent  coiiiondiis  les  intérêts 
provenaut  des  tontines,  ceux  t|ui  out  été  réduits,  et 
ceux  des  rentes  cousliliKrs  sur  |>liisieiirs  t(Ues;  ou 
peut  donc  avancer  d'une  manière  positi\e  cpie  le  to- 
tal (Il  s  eiiipriints  viagers  a  été  constitué  au-dessus 
de  10  pour  loo. 

la  nation  ne  verra  pas  sans  e'tonneinent  que, 
sons  le  rèf,'ne  du  dernier  tyran,  en  liiiit  années,  de- 
puis 177!»  jusqu'en  17»7,  on  ait  eiiipriinlt'  en  via-^er 
710,(i55,S38  livres,  à  «.»,  10,  11  et  1.'  pour  100  d'iii 
térètsnr  nue  tète;  8  et  !>  pour  100  sur  deux  tètes; 
8  1,"2  pour  100  sur  tiois  tètes,  et  8  pour  100  sur 
quatre  tètes. 

Le  dernier  compte  remis  par  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale,  (inoi(]ue  plus  d('taillt'  (pie 
les  précédents,  ne  nous  a  cependant  pas  fait  con- 
naître (piel  (-tait  l'Age  des  rentiers  actuels  et  la  quo- 
tit(' des  rentes  as-ises  sur  clh-Kpie  âge;  de  sorte  cpie 
nous  ne  pouvions  point  dire  si  les  rentes  viagères 
étaient  dues  à  des  eidants  ou  à  des  sexagi-naires. 

^ous  avons  eu  recours  aux  comptes  rendus  par 
les  payeurs  de  rentes  au  bureau  de  coinpl.d)ililé, 
puiscpie  c'est  dans  ces  comptes  seulement  (]u'on 
rappelle  l'année  de  la  naissance  des  tètes  sur  les- 
quelles les  rentes  viagères  sont  constituées. 

Mais  comme  ces  comptes  ne  sont  au  complet  que 
jusques  et  comiiris  1787,  c'est  de  cette  année  (jue 
part  le  tableau  des  rentes  viagères  dues  sur  clia(|ne 
âge,  que  nous  avons  luit  dresser  d'après  leur  dé- 
pouillement. 

Vous  y  verrez  qu'en  1787  la  nation  devait 
71,790,515  livres  de  rentes  viagères  sur  une  tète; 
que,  ile|)uis  1787  justpi'au  U'f  iiivose  de  cette  an- 
née, c'est-à-dire  en  six  ans,  les  extinctions  connues, 
divisées  par  chaque  âge,  se  rèduisentà  5,548,582  liv.; 
de  sorte  que  la  nation  doit  encore  (36,247,930  livres 
en  rentes  viagères  sur  une  tèle,  qui  existaient  en 
1787. 

.Nous  devons  vous  observer  que  dans  ces  extinc- 
tions se  trouvent  celles  qui  ont  eu  lieu  par  la  mort 
du  ci-devant  duc  d'Orléans,  etc.,  et  cependant,  si 
nous  nous  étions  servis  de  s  calculs  de  la  probabilité 
de  vie  des  rentiers  de  l'Etat,  observés  par  Paicieux, 
nous  aurions  eu  à  peu  près  les  mêmes  résultats. 

Vous  remarquerez  aussi  que  22,945,484  liv.  de 
rentes  viagères  sur  une  tète  qui  sont  dues  sont  con- 
stituées sur  des  tètes  actuellement  àg;  es  depuis  six 
ans  jusqu'à  vingt  et  un  ans.  ;\iiisi  tontes  les  objec- 
tions qu'on  pourrait  vous  laire  sur  leur  prochaine 
extinction  doivent  disparaître  et  céder  aux  calculs. 

Nous  n'avons  pas  pu  nous  procurer  des  renseigne- 
ments exacts  sur  le  montant  d^s  rentes  viagères  qui 
ont  été  consliluées  depuis  17ô7  et  sur  l'âge  des  têtes 
sur  lesquelles  elles  reposent  ;  mais  on  peut  les  esti- 
mer sans  erreur  majeure  à  3  millions  de  rentes. 

Les  comptes  des  payeurs  ne  nous  ont  pas  fourni 
les  instructions  que  nousd('sirions,  relativementaux 
rentes  constituées  sur  deux  ou  plusieurs  têtes,  puis- 
qu'on n'y  l'ait  mention  que  de  l'âge  de  la  tête  (pii  est 
certiliée  existante,  et  que  les  paiements  se  font  en 
prouvant  indistinctement  l'existence  d'une  des  têtes 
sur  lesquelles  Us  renies  sont  constituées;  de  sorte 


qu'on  ignora  pre^^que  toujours  l'Age  et  l'existeuce 
(les  eoassoeu'S  dans  le  même  eoiilrat. 

C'est  avec  les  calculs  de  l'ordre  de  mortalité  des 
rentiers  de  l'Htat  (pie  nous  avons  établi  \v^  extiiie- 
tioiisipii  dni\cnl  avoir  tu  lieu  sur  ces  rentes  depuis 
le  l'''jainier  179». 

Le  eumple  des  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tiotiale,  a  répo(pie  du  l'^'' janvier  1793,  établisvant 
(|u'il  était  dû  27,028,129  livres  de  rentes  sur  deux 
têtes,  les  exlinelions  probables  (pii  doivent  av(»ir  eu 
lieu  peuvent  être  estiim-es  330,819  liv., et  leur  mou- 
lant, au  I^-t  nivôse,  devait  être  de  20,097,310  liv. 

Mais  comme  depuis  la  constitution  des  rentt  s  sur 
deux  lêleson  u'a  jamais  calculé  la  mortaliti-  d'uiie 
des  deux  lètes,  iwiiis  avons  cherché  a  l'ét.iblir  -p.ir 
l'ordre  de  morlalilé  des  rentiers  de  l'Etat.  11  résulte 
de  Idpflation  ipie  nous  avons  faite  que  celle  somme 
devait  être  divisée  en  deux  p.irties,  savoir  : 

Sur  une  seule  têle.  l'un  des  jouissants  ou  siirvi- 
vanciers  devant  être  mort,  ci.     .     .     9,578,070  liv. 

ht  sur  deux  têles  qui  doivent  en- 
core exister,  ci    17,118,040 

Total.     .     .     .  20,097,310  liv. 

Quant  aux  rentes  constituées  sur  trois  ou  quatre 
têles,  nous  n'avons  pas  cru  intéressant  de  vous  pré- 
senter les  calculs  de  la  mortalité  qui. doit  avoir  eu 
lieu  depuis  le  1er  janvier  1793,  l'objet  étant  peu 
considérable;  nous  nous  sonum  s  bornés  à  vous  of- 
frir le  résultat  du  conq)te  fourni  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  à  cette  époque. 

Il  résulte  de  nos  recherches  et  (le  nos  calculs  que 
la  dette  viagère,  au  ler  nivôse,  devait  être  composée, 
savoir: 

D'après  les  comptes  des  paveurs,  sur  une  tète, 
ci ".     .  66,247,933  liv. 

Création  sur  une  tètedepuis  1787, 
environ 3,000,000 

Sur  une  tète  provenant  des  consti- 
tutions faites  sur  deux  têtes,  ci   .     .     9,578,670 

Sur  deux  têtes  existantes,  ci    .     .  17,11k,04O 

Sur  trois  têtes,  ci 1,945,108 

Sur  quatre  têtes,  ci 795,539 

Total  des  rentes  viagères  au  1er  ni- 
vôse  98,685,890  liv. 

A  laquelle  somme  la  nation  doit  encore  des  rentes 
viagères  provenant  des  emprunts  faits  par  les  villes 
et  communes  des  ci-devant  états  provinciaux,  des 
corporations  qui  ont  été  supprimées;  mais  on  n'a 
aucune  idée  même  approximative  de  leur  montant. 

Après  avoir  établi  quel  était  le  montant  des  rentes 
viagères  dues  par  la  républi(iue,  votre  comité  a  dû 
délinir  quelle  était  la  dette  connue  sous  ce  nom. 

On  doit  entendre  par  rentes  viagères  celles  qui 
restent  entièrement  éteintes  à  la  mort  de  ceux  sur 
qui  elles  sont  constituées;  ainsi  elles  peuvent  être 
assimilées  aux  annuités,  qui  comprennent  deux 
parties  distinctes  :  l'une  est  l'intérêt  du  capital 
fourni  dans  l'emprunt,  l'autre  est  la  portion  du  ca- 
pital que  l'emprunteur  rembourse  chaque  année  au 
rentier. 

La  réflexion  très-simple  que  nos  besoins  durent 
autant  que  notre  vie  et  Unissent  avecelle  a  fait  naître 
sans  doute  l'idée  des  rentes  viagères.  Il  paraît  que 
l'usage  s'en  est  introduit  depuis  longtemps,  puisque 
les  lois  romaines  en  font  mention  sous  différenles 
dénominations;  mais  ce  n'est  (pie  depuis  plus  d'un 
siècle,  et  particulièrement  sous  le  règne  du  dernier 
tvran  en  Fiance,  que  les  besoins* de  notre  ancien 
gouvernement  et  la  mavaise  f(ji  ou  l'ignorance  (Jes 
ministres  ont  abusé  de  ces  emprunts,  sans  avoir 
égard  à  aucun  calcul. 
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Cependant  Vintcrêt  du  gouvernomont  aurait  dû 
être  de  s'inslrnirc  sur  la  loi  de  la  mortalité  humaine, 
aliii  de  régler  d'une  manière  équitable  le  taux  de 
l'inlérét  viager. 

Pliisienrs  auteurs  ont  publié,  depuis  le  comnien- 
ceuiciit  du  sioclc,  des  ouvrages  conlcnant  diltérents 
ordres  de  niorlalilé  humaine,  étai)lis  tant  d'apiès 
des  registres  de  naissances  et  de  morts  que  d'après 
d'autres  observations.  Ces  ouvrages  indifjuent  des 
niétiiodes  pour  calculer  les  rentes  viagères;  les  mi- 
nistres déprédateurs  n'ont  point  daigné  les  consul- 
ter, tandis  que  les  agioteurs  en  ont  retiré  les  plus 
grands  avantages. 

Parmi  ces  ouvrages  nous  avons  distingué,  pour 
notre  objet,  celui  connu  sous  le  titre  iV Essai  sur  la 
prohabiiilé  de  la  durée  de  la  vie  Iwmaine ^^récWgé 
par  l'eu  Parcieux,  dans  lequel  il  démontre  la  proba- 
bilité de  la  vie  des  rentiers  de  la  France,  d'après  les 
listes  des  tontines  créées  en  1689  et  1096. 

Nous  nous  sommes  servis  des  ouvrages  du  citoyen 
Duviliurd,  qui,  après  avoir  recueilli  de  nouvelles 
observations,  a  perlectionné  et  étendu  cette  théorie; 
ouvrages  approuvés  par  la  ci-devant  Académie  des 
Sciences  de  Paris.  Nous  avons  consulté  les  divers 
auteurs  anglais,  hollandais  et  français  qui  ont  écrit 
sur  cette  matière.  C'est  avec  tous  ces  moyens  que 
nous  avons  établi  la  valeur  réelle  des  rentes  via- 
gères d'après  les  différents  âges. 

Ceux  qui  observent  avec  quelque  soin  la  marche 
de  la  nature  y  découvrent,  à  travers  une  inlinité 
•  d'irrégularités  particulières,  un  certain  ordre  géné- 
ral dont  elle  ne  s'écarte  guère  ;  ainsi,  quoique  cha- 
que homme  meure  comme  au  hasard  et  sans  qu'on 
puisse  assigner  le  terme  de  sa  vie,  on  peut  du  moins, 
après  avoir  recueilli  un  grand  nombre  d'observa- 
tions sur  les  événements  passés,  prédire  avec  beau- 
coup d'exactitude  combien,  sur  un  certain  nombre 
d'hommes  du  même  âge,  il  y  en  aura  de  subsistants 
à  la  fin  de  chaque  année.  Ces  observations  pour- 
raient être  telles  et  en  tel  nombre  qu'aucun  des  mo- 
tifs de  croire  qui  nous  déterminent  dans  la  conduite 
de  la  vie  n'aurait  des  fondements  plus  certains. 

Il  est  clair  que  si  un  certain  nombre  de  personnes 
du  même  âge  veulent  faire,  par  égale  part,  un  fonds 
couununpour  le  consommer  pendant  leur  vie  par  une 
rente  amuielle,  on  peut  déterminer  d'avance  le  taux 
de  cette  rente  qui  aura  entièrement  absorbé  le  fonds 
et  les  mtércts  lorsque  le  dernier  survivant  viendra  à 
décéder. 

Celui  qui  place  à  une  telle  condition  peut  paver 
plus  ou  moins  qu'il  ne  retirera  et  hasarde  une  partie 
de  sa  mise;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'ici, 
comme  dans  toutes  les  loteries,  les  mises  doivent 
être  égaks;  que,  réciproquement,  si  l'on  veut  dis- 
.soudre  un  tel  établissement  ou  annuler  les  chances, 
le  fonds  restant  doit  être  également  réparti  entre  les 
survivants;  qu'ainsi  la  véritable  valeur  d'une  rente 
viagère  est  la  valeur  moyenne  qui  résulte  de  l'égale 
répartition  des  fonds  restants. 

Au  lieu  de  cette  théorie  certaine  et  lumineuse,  les 
ministres  de  l'ancien  gouvernement  ont  suivi  une 
ancienne  routiiu-  qui  établit  qu'un  intérêt  viager  de 
10  pour  100  est  égal  à  un  intérêt  perpétuel  de 
5  pour  100.  Ainsi,  en  tenant  le  peuple  dans  l'igiio 
rance,  ils  ont  consacré  uiu'  erreur  sur  laquelle  il  est 
très-inq)ortant  de  l'éclairer,  et  que  l'expérience  et 
les  calculs  pul)liéspar  diversauteurs  devraient  avoir 
recliliée  depuis  longIenq)s. 

Cette  erreur  egt  tellement  invétérée  qu'on  a  vu 
des  seiituagc'uaires  se  réjouir  de  placer  leurs  fonds 
en  viager  à  12  et  même  à  10  pour  100,  tandis  (itie, 
d'après  l'ordre  de  mortalité  moyen,  ils  auraient  dû 
recevoir  15  et  1|4  pour  100  pour  retrouver  leur  ca- 


pital avec  les  intérêts  à  5  pour  100;  et  les  mêmes 
rentiers  auraient  refusé  8  pour  100  sur  des  têtes 
âgées  de  15  à  10  ans,  tandis  que,  d'après  le  même 
ordre  de  mortalité  et  d.ins  le  même  cas,  ils  n'au- 
raient dû  recevoir  qu'environ  6  et  1/4  pour  100. 

Lorsqu'on  recherche  la  cause  de  cette  erreur,  on 
croit  la  trouver  dans  l'opinion  fondée  sur  l'ordre  de 
mortalité  moyen,  d'après  lequel  un  intérêt  viager  de 
10  pour  100  sur  des  têtes  âgées  de  cinquante  et  un 
ans  équivaut  à  un  intérêt  perpétuel  de  5  pour  100; 
mais  ce  résultat  n'est  pas  applicable  à  tous  les  âges, 
puisqu'il  varie  suivant  le  plus  ou  le  moins  de  vieil- 
lesse. 

Il  paraît,  au  surplus,  que,  lorsque  les  emprunts 
en  viager  étaient  peu  considérables,  ceux  qui  y  pla- 
çaient leurs  fonds  cherchaient  seulement  à  se  pro- 
curer quelque  aisance  pour  le  temps  de  la  vieillesse  ; 
pour  lors  le  taux  de  10  pour  100  n'était  pas  si  dis- 
proportionné. Les  financiers  n'avaient  point  encore 
l'ait  des  rentes  viagères  un  objet  de  spéculation. 

On  a  toujours  distingué  plusieurs  ordres  de  mor- 
talité humauie,  entre  autres  celui  de  mortalité  com- 
mune et  celui  de  la  mortalité  des  rentiers.  Les  au- 
teurs ont  pi'ouvé  que,  d'après  le  premier  ordre,  la 
vie  de  l'homme,  en  France,  pris  à  sa  naissance,  fai- 
sait espérer  un  âge  moyen  d'environ  vingt-cinq  ans 
et  demi,  tandis  que,  d'après  le  second  ordre,  la  vie 
moyenne  des  rentiers,  en  France,  pris  aussi  à  leur 
naissance,  donnait  un  âge  moyen  d'environ  trente- 
sept  ans. 

Parcieux  prouve,  dans  son  ouvrage,  que  la  vie 
moyenne  des  rentiers  de  la  France,  pris  à  l'âge  de 
cinq  ans,  lait  espérer  un  âge  moyen  de  quarante-huit 
ans  et  trois  mois. 

La  différence  entre  ces  deux  ordres  de  mortalité 
est  facile  à  saisir.  En  effet,  on  doit  considérer  les 
personnes  qui  constituent  ordinairement  des  rentes 
viagères  comme  des  gens  d'élite  qui  doivent  vivre 
plus  que  le  commun  des  honnnes;  la  plupart  sont  à 
l'abri  des  maladies  de  l'enfance,  des  dangers  qui  ac- 
compagnent certaines  professions,  de  l'extrême  mi- 
sère et  des  travaux  forcés.  Ceux  qui  sont  malades  et 
languissants  constituentpeu  de  rentes  viagères,  et  les 
parents  qui  placent  pour  leurs  enfants  ont  soin  de 
choisir  ceux  dont  le  tempérament  vigoureux  promet 
une  longue  existence. 

Au  contraire,  si  on  établissait  un  ordre  de  morta- 
lité pris  parmi  les  soldats  ou  gens  de  mer,  ou  parmi 
les  citoyens  qui  s'occupent  aux  travaux  forcés,  ou 
parmi  lesenfants  trouvés  dans  les  grandes  villes,  on 
trouverait  un  ordre  de  mortalité  beaucoup  plus  ra- 
pide que  l'ordre  général. 

C'est  d'après  ces  observations  qu'on  est  fondé  à 
mettre  dans  la  classe  des  emprunts  ruineux  ceux  qui 
ont  été  laits  par  l'ancien  gouvernement  a  raison  de 
10  pour  100  sur  des  têtes  de  tout  âge,  tout  le  monde 
avant  intérêt  de  choisir  déjeunes  letes  ;  c'est  à  cette 
cause,  en  partie,  qric  l'on  doit  attribuer  le  désordre 
des  linances  de  la  France. 

Ces  emprunts  ont  été  encore  plus  désavantageux 
par  les  spéculations  raffinées  que  quelques  agioteurs 
ont  mises  en  usage  dans  les  derniers  temps  de  la 
monarchie.  Ils  ont  choisi  dans  un  pays  sain,  dans 
un  petit  Etat  républicain,  à  l'abri  des  orages  de  la 
guerre,  des  enfants  de  cinq  à  six  ans,  qu'ils  ont  fait 
inoculer  et  auxquels  ils  ont  donné  les  plus  grands 
soins;  on  a  engagé  les  garçons,  au  moyen  d'une  lé- 
gère pension,  à  ne  point  quitter  leur  pays  et  à  ne 
l)oint  exercer  de  métier  périlleux.  Les  observations 
réitérées  sur  la  probabilité  de  la  vie  humaine  ayant 
f.iit  connaître  que  la  vie  moyenne  des  femmes,  dans 
tous  les  pays,  est  plus  longue  que  celle  des  hommes, 
les  spéculateurs  ont  placé  de  préférence  leurs  rentes 
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viaprros  sur  des  trtcs  do  (illi\  C'est  de  cette  manière 
(|irilsont  rendu  l'oii  avantageuses  aux  prêteurs  et 
fort  t)nëreuses  à  l'iilat  les  renies  viagères  sur  une 
U'U'  (pii  (Mit  t'tt-  r(in>«tituées  par  l'ancien  gouverue- 
mt-nt,  (lf|iins  177'J  jusqu'en  17S7. 

Il  y  a  des  eoiupaj^nies  (|ui  ont  poussé  plus  loin 
leurs  spicuialioiis.  Après  avoir  ohseivt'  la  loi  de 
niorlalilt'  des  Iruunes  et  lill'S  ih'  Griiève,  dont  la 
lionne  constitution,  la  saiiu'  manière  de  vivre,  Irlat 
d'aisanee  et  la  staliilili-  dans  le  pays  sont  lis  plus 
nroliahles,  ces  spéculateurs  se  sont  assemblés  avec 
les  méih'cins  pour  laire  choix  de  ji'uues  lilles  «jui, 
ayant  déj.i  passt'  par  les  épreuves  dfs  maladies  de 
l'enrance,  paraissaient  avoir  la  meilleure  constitu- 
tion ;  tous  les  avis  des  méileeins  ayant  été  réunis, 
ils  ont  l'ornié  une  liste  sur  laquelle  ils  ont  choisi,  à 
chaque  nouvel  emprunt,  trente  tètes,  ils  ont  consti- 
tué sur  chacum- d'elles  un  certain  nombre  de  con- 
trats, pour  en  réunir  les  rentes  annuelles  et  viagères, 
et  les  partager  ensuite  proportioiinellemont  entre 
tons  ceux  qui  voudraient  s'y  intt'resser. 

C'est  ainsi  (ju'on  se  jouait  de  l'iinbécililé  de  notre 
ancien  gouvernement,  et  qu'on  senn-parait  des  for- 
tunes énormes  sans  débourser  un  uenier,  mais  seu- 
lement en  prêtant  iiw  crédit. 

Les  spi^cnlaleurs  environnaient  les  ministres,  ils 
accaparaient  prescjue  l'entier  emprunt  en  viager.  Ils 
en  étaient  les  marehands  en  gros;  on  leur  accordait 
une  conunission  de  1  pour  100,  un  terme  plus  ou 
moins  long  pour  en  acquitter  le  montant  au  moyen 
des  lettres  de  change  qu'ils  lonmissaient,  pour  être 
jiayées  dans  deux,  trois,  quatre,  cinq  et  six  mois.. 
C'est  avec  de  pareilles  manœuvres  que  le  gouverne- 
ment se  jouait  du  peuple,  vantait  son  crédit,  et  se 
glorifiait  d'avoir  rempli  dans  un  jour  les  emprunts 
usnraires  qu'il  créait. 

Ces  accapareurs  des  emprunts  viagers  maîtrisaient 
le  gouvernement  ;  ils  fabriquaient  des  nouvelles  po- 
!itit|ues  pour  accréditer  leurs  opérations.  Ils  avaient 
des  émissaires  au  coin  de  toutes  les  rues,  dans  les 
caft'S  et  dans  les  salons,  pour  donner  des  louanges 
au  ministre  qui  les  avait  favorisés;  ils  appelaient 
tous  leurs  collègues  à  la  Bourse  de  Paris  pour  faire 
hausser  et  baisser  à  leur  gré  le  crédit  jinblic;  ils 
colportaient  dans  toutes  les  places  de  l'Europe  les 
obligations  que  la  France  leur  avait  souscrites,  et 
se  reservaient  la  faculté  de  les  rapporter  au  trésor  pu- 
blic dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  pas  les  revendre. 

Quelquefois  ils  en  faisaient  une  nouvelle  spécu- 
lation, et  alors  ils  employaient  leur  crédit  pour  en 
fournir  le  montant.  C'est  pour  ces  opérations  qu'on 
vit,  en  dernier  lieu,  des  compagnies  financières  en- 
voyer chaque  jour  des  courriers  extraordinaires  dans 
toutes  les  places  de  commerce,  et  souscrire  des  bil- 
lets solidaires  avec  lesquels  elles  se  procuraient  des 
fonds  qui,  sans  doute,  auraient  été  mieux  employés 
à  favoriser  les  opérations  de  l'agriculture  et  des  fa- 
briques nationales. 

C'est  avec  ces  manœuvres  que  les  spe'culateurs 
ontaidé  la  révolution  en  1789,  parce  qu'ils  croyaient 
qu'elle  serait  avantageuse  à  leurs  opérations  linan- 
cières;  et  c'est  aussi  avec  ces  manœuvres  qu'ils  ont 
voulu  soutenir  la  monarchie,  s'opposer  à  la  révolu- 
tion du  10  aoiît,  et  qu'ils  avaient  formé  la  coalition 
dangereuse  qui  a  été  déjouée  le  31  mai. 

Examinonsquel  était  le  résultat  de  toutes  ces  opé- 
rations pourlesspéculateurs  qui  s'y  livraient  et  pour 
le  gouvernement  qui  s'y  prêtait. 

{La  suite  demain.) 

SÉANCE  DU  5   GERMtNAL. 

L'extrait  de  la  correspondance  offre  les  détails 
&uivaub  ; 


Les  Sociétés  populaires  de  Cliaumontsur-Olsc,  de  Rcau  • 
vai<,  de  Viln-sur-Marnc,  do  Sedan;  les  adininislraleurs 
«le  l'Orne,  ccm  (rilNruiix  ;  les  eomilés  de  Cliauiiioiil ,  de 
Deaiivais,  ;ip|ilaudissentù  i'd'iieifçic  quela  Coiiveiiiioii  \ieiit 
de  déplu) er  pour  sauver  la  liberlc  menacée  par  la  plus 
horrible  con<>|>ii'iilioii. 

Les  &•  cl  G'  cscidrons  de  la  cavalerie  révolutionnaire 
écrivent  :  «  Profondénieiil  indignes  des  complots  |)ai  les- 
quels des  iiioiislirs  pié|iaraient  ù  la  république  la  ramiiic 
et  des  fers,  nous  demandons  que  leurs  lôics  tombent  sous 
le  glaivi  de  lu  loi.  Sold.its  révcdulionnaire^,  nous  vous  ju- 
rons de  mourir  pour  la  liberié,  et  devons  fairede  nos  corps 
un  rempart  cfinlre  tous  le.  ron'-pirateurs.  » 

—  Le  conseil  géiiér.il  de  la  commune  d'Alenron  tf^moi- 
(jne  sa  reconnaissance.  «  Un  lluberl,  écril-il ,  s'était  ;Ula- 
chéau|)euple  pour  l'as'.assiner.  CeUe  commune  a  eu  le 
malheur  de  le  voir  naître  :  que  la  place  delà  Hévolulioii,  h 
l'aris,  voie  bienlol  terminer  son  inrame  carrière  i  Point  de 
grûce  pour  les  traîtres.    » 

—  Le  représentant  du  peuple  dons  la  Manche  et  le 
r.alv.idos  écrit  de  Vire  que  les  arrestations  y  sont  peu  mul- 
tipliées, parce  qu'elle  ne  contenait  presque  que  de  bons 
ciloycns,  de  vrais  sans-culolles,  vivant  du  travail  de  leurs 
mains,  obéissant  paisiblement  aux  lois,  cl  que  les  aristo- 
crates et  les  ci-dcvnnl  y  étaient  en  très-petit  nombre.  11 
oITic,  au  nom  de  la  Société  populaire  de  Vire,  un  cavalier 
jacobin. 

—  Une  lettre  de  Massicu,  représentant  du  peuple  dans 
le  déparlement  des  Ardcnncs,  annonce  que  la  commune  de 
Sedan  est  maintenant  dans  la  situation  la  plus  satisraisanle, 

—  Le  citoyen  Leblanc,  de  la  seciion  des  Droits  de 
l'Homme,  fait  hommage  à  la  Convention  d'un  ouvrage  sur 
l'astronomie,  au  moyeu  duquel  on  pourra  fixer  les  i'Iées 
sur  la  navigation;  idées,  ajoutet-il,  dont  l'incertitude  lit 
perdre  quatre-vingts  hommes  à  l'amiral  Anson. 

La  Convention  agrée  l'hommage,  elle  renvoie  au  co- 
mité d'instruction  publique. 

— Les  communes  de  Sèvres,  de  Neuilly,  de  la  Montagnc- 
du-Fîon-Air,  ci-devant  Saint-Germain-en-Laye,  de  Nogent- 
sur-Seinc,  de  Monlercau,  d'Hervi  ;  la  Société  de  l'Harmo- 
nie, le  tribunal  de  commerce  du  déparlemcnt  de  Paris,  se 
présentent  à  la  Convention,  et  la  félicitent  du  succès  qu'ob- 
tiennent chaque  jour  ses  glorieux  travaux,  et  dernière- 
ment encore  en  étonlTant  riiifernale  con'-piralion  tramée 
contre  la  république  et  la  liberié. 

—  La  commune  de  Livry,  en  exprimant  les  mêmes  sen- 
timents, y  joint  l'offrande  d'une  grande  quantité  de  che- 
mises, de  bas,  de  souliers,  etc. 

—  La  commune  et  la  Société  populaire  de  Maintenon  ap- 
plaudissent de  même  au  grand  caractère  de  la  repré-i  nla- 
tion.  nationale,  et  offrent  pour  sa  défense  un  cavalier  jaco- 
bin. 

—  Une  Adresse  dos  citoyens  de  la  commune  d'Amboise 
annonce  que  les  patriotes  y  sont  opprimés,  que  les  autori- 
tés constituées  et  la  Société  populaire  y  sont  pleines  d'aris- 
tocrates. 

Cette  Adresse  est  renvoyée  au  comité  de  siîreté 
générale. 

L orateur  de  la  commune  de  Châlillon  :  Nous  ve- 
nons, citoyens  représentants,  vous  féliciter  sur  vos 
glorieux  travaux,  sur  votre  énergie,  sur  votre  cou- 
rage. Ce  vœu  est  celui  de  tous  les  citoyens  de  la 
commune  de  Chàtillon,  district  du  bourg  de  l'Ega- 
lité ;  la  municipalité,  le  conseil  général,  le  comité  de 
surveillance,  la  Société  populaire,  nous  ne  faisons 
tous  qu'une  même  famil'e.  (On  applaudit.)  Kous 
avons  tous  les  mêmes  sentiments;  nous  travaillons 
tous  pour  la  même  cause,  celle  de  la  liberté;  nous 
mourrons  tous  pour  la  défendre. 

L'orateur  de  Pont-la-Montagne,  ci-devant  S  aint- 
Cloud  :  Législateurs,  nous  venons  vous  remercier  et 
applaudir  à  l'énergie  que  vous  avez  déployée  pour 
sauver  le  peuple  et  la  liberté.  Périssent  les  auteurs 
et  les  complices  de  la  conspiration  la  plus  scélérate 
qui  ait  jamais  existé  !  Ils  voulaient  tuer  la  patrie  au 
nom  de  la  patrie;  leur  nom  sera  à  jamais  en  hor- 
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rpiirà  tous  les  amis  de  la  libellé.  Rcsloz  fcrnios  à 
votre  poste  ;  des  millions  de  bras  sont  prêts  pour 
vous  déicndre. 

L'orateur  de  la  commune  de  Monllhcry  :  Citoyens 
représentants,  le  crime  a  levé  la  tête  encore  une 
Ibis,  encore  unel'ois  la  Montagne  l'a  écrasé.  Indignés 
de  l'audace  des  nouveaux  conspirateurs,  en  appre- 
nant leurs  trahisons,  nous  avous  tous  juré  de  vous 
faire  un  rempart  de  nos  corps  et  de  les  exterminer. 
Vous  avez  prouvé  au  pf'uplc  que  vous  pouviez  le 
sauver  ;  lui,  qu'il  savait  bien  vous  défendre  contre 
vos  ennemis,  qui  sont  les  siens. 

—  Le  reste  de  la  séance  se  passe  en  pétitions  particuliè- 
res et  en  fclicilalinns  sur  les  mesures  vigoureuses  que  la 
Con\Tnli()u  nationale  et  ses  comités  de  salut  public  et  île 
sûreté  générale  prennent  pour  déjouer  toutes  les  conspira- 
lions. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


VARIETES. 
Credo  politique. 

Je  crois  en  Georges  III,  le  plus  sage  et  le  plus  puissant 
prince  de  la  terre. 

Je  crois  en  Guillaume  Pitl,  son  premier  ministre,  qu'il  a 
fait,  fils  pur  et  immaculé  de  sa  mère  autrefois  vierge,  conçu 
dans  la  plénitude  du  pouvoir  de  son  père,  élevé  sous  le  doc- 
teur l'rcllinian,  descendit  au  barreau,  y  resta  (pielque  temps 
dans  l'obscurité.  Il  ressuscita  et  monta  à  la  Chambre  des 
communes,  où  il  fut  assis  sur  le  banc  de  la  trésorerie  à  la 
droite  de  Ilarri  Dundas.  De  là  il  tombera  dans  la  disgrAcc 
et  répondra  de  ses  iniquités  politiques  à  sa  patrie  outragée, 
cl  son  règne  aura  une  lin. 

Je  <;rois  à  lord  Hawkcibury ,  maître  et  régulateur  des 
conseils  du  cabinet,  qui  gouverne  le  roi  et  dirige  les  minis- 
tres; qui  est  respecté  et  adoré  conjointement  avec  eux  par 
les  gens  en  place,  les  pensionnaires  et  les  aspirants;  qui  parle 
par  la  bouche  de  Robert  Jcnkiiison  à  la  Chambre  des  com- 

IDUIICS. 

Je  crois  à  la  représentation  libre,  franche  et  égale  du  peu- 
ple dans  le  parlement. 

Je  reconnais  une  réforme  sur  ce  point  pour  la  rémission  de 
la  corruption  publique ,  et  j'attends  la  résurrection  de  la 
vertu  politique  et  la  liberté  de  mon  pays  à  venir. 

{Extrait  du  Morning-Post  du  7  mars.) 


TniBUNAL   CRIMINEL   P.EVOLUTIONNAIRE. 

Du  27  voilose.  —  J.  Aubry,  âgé  de  dix-neuf  ans; 
V.  Bouquin,  âgé  de  vinst-huit  ans,  et  G.  Girardin,  âgé  de 
trente  ans,  tous  natifs  (le  Samoy,  district  de  Meliin,  accu- 
sés d'avoir  abattu  l'arbre  de  la  liberté,  etc.,  ont  été  acquit- 
lés  et  mis  en  liberté. 

—  M.-J.  l'.  Lavechin,  âgée  delrcntc-lrois  ans,  fille  do- 
mestique d'un  prêtre  émigré  et  ensuile  d'un  ci-devant 
seigneur  en  arrestation; 

G.-K.  Darbier,  cullivalenr  en  la  commune  de  Snint-Gir- 
que,  district  de  Rosoy,  départenu-nt  de  Seine-cl-Maine; 

Et  L.-G.-A.  Barbier,  son  fils,  âgé  de  vingl-lmil  ans,  con- 
vaincus d'avoir,  postérieurement  au  4  (lécembic  1792, 
tenu  dc<  propos  contenant  piovocation  ù  la  dissolution  de 
la  représentation  nationale  et  au  rélablisseuient  de  la 
royauté  en  France,  ont  été  condamnés  ù  la  peine  de  mort. 

—  P.  Paul,  dit  Saint-Paul,  âgé  de  cinquanlencur  ans, 
natif  de  Sugères,  près  Auxcrre,  domicilié  à  la  plaine  des 
Sablon-;,  près  Neuilly; 

il.  Laiain,  dit  de  Lalain ,  âgé  de  quarante-neuf  ans, 
natif  de  Saint-Dizier,  tous  deux  ci-devant  commissaires  or- 
donnateurs des  guerres  et  chevaliers  du  ci-devant  ordre  de 
Saint-Loui'^,  convaincus  d'être  complices  de  compiols  con- 
tic  la  liberlé,  la  sûreté  et  la  souveraineté  du  peuple,  en 
i-xccution  desquels  des  traîtres  vendus  au  Ijian  ont  clé 


promtis  aux  grades  mililaircs,  ont  composé  au  tyran  une 
garde  de  contre-révoiutionnaiies  et  formé  des  plans  pour 
assassiner  le  peuple,  et  qui  ont  été  exécutés  en  partie  le 
10  aoi'it  1792,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  J.-D.  Boissat,  âgé  de  trente-quatre  ans,  natif  de  Bour- 
deille  ,  district  de  Périgueux  ,  maire  de  cette  commune  en 
1791,  médecin-cliirurgien-major  du  2' bataillon  delà  pre- 
mière réquisition  d'Angouiêmc,  convaincu  d'avoir  pris 
part,  par  la  rédaction  d'im  écrit,  au  procès,  à  une  cou- 
spiraliou  qui  a  existé  de  la  paît  de  la  ci-devant  cour  des 
Tuileries,  tendant  à  détruire  la  liberté  en  armant,  en  fa- 
veur delà  tyrannie,  les  citoyens  les  uns  contre  les  au- 
tres, etc. ,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj,  te  Siège  de  Thioniîllc,  ciïe 
ballet  (le  Tclcmaque, 

En  attend,  la  1"^  reprcs.  de  la  Uéumon  du  10  aoûl,  ou 
C Inauguration  de  larcpubiique  française,  sans-culolide 
en  5  actes. 

TnéATUE  DE  l'Opéra-Comioce  natiokal,  rue  Favart, — 
La  2=  rcpr,  de  Dcmosthcne,  et  Guillaume  Tell, 

Thkatre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — Relâche. 

En  attend,  la  1''  repr.  de  l'Homme  à  la  main  d'  fer,  ou 
Evrard  de  Ilixlcben,  drame  hér.  en  5  actes. 

Théâtre  dp,  la  rue  Feydeaii.  —  La  2'  reprcs.  de  la 
Famille  indigente,  fait  liistor.;  Lisia  ,  et  V Amour  filial. 

Théâtre  de  la  MoNTAG^E,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Le  Mari  retrouvé  ;  le  Derin  du  l'illage:  la  1"  repr.  du 
Petit  Savoyard ,  ou  le  Prix  de  la  sagesse,  com.  en  1  actei 
et  te  Faux  Talisman» 

Théâtre  National  ,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Auj.  le  Uissipalenr,  cl  les  Folies  ainourcuses.  Le  citoyen 
Mole  et  la  citoyenne  Devienne  joueront  dans  les  deux  piè- 
ces. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devanl  JMolière.  — • 
Dujmis  et  Desronnais  ;  la  Liberté  des  Nègres ,  et  ^«  Re- 
tour. 

Dem.  Clnauguraiion  de  la  république  française, 

TiiÉvTnE  i.YRinuE  des  Abus  de  la  Patrie,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  —  Ge/iecjc'cc,  opéra  en  3  actes,  et 
le  Corps'de-gaide  patriotique. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Nice;  Arlequin  Joseph,  eX 
les  Volontaires  en  route. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. —  Les  Petits  Monta- 
gnar  il  s,  préc,  du  Prélat  d'autrefois ,  ou  Saint-Elme  et 
Sophie, 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalité. 
—  Relâche. 

Dem.  Cllistoire  du  Genre  humain. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l'Estrapade. — Relâche. 

Incessam.  le  Naufrage  des  Rois  dans  l'ile  de  lu  Raison, 

Ampithéatre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, a  huit  heures  (t  demie  précises,  le  cilo}  en  Fian- 
coni  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d'é(iuilation  et  d'émulation  ,  timis  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre  actes  amu- 
sants. 

Lcf  ons  d'équilalion  et  de  voltige  tous  les  matins,  pour 
l'un  et  l'autre  sexe. 


Dit  5  germinal. 

PAYEMENT  DES  RENTES  DE  I.'hGtEL-DE-VILLE  DE  PABIS. 

Portions  de  8  mois  24  jours.  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs. 

t>.  Caucliy,  font.  pcrp.  et  viager.     .     .     .  Quintidi. 

11.  ISau  fils,  viager,  tont.    perp.     .     .     .  Quintidi. 

23.  I.cgras,  viager  et  perpétuel Quintidi. 

ô-J.  Saiiilc-Luce,  perpétuel  cl  viager.  .     .  Quintidi. 


!  »ris.   'rj|,. 'Ilpuri  PloD  ,  rur  narancièrf 
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POLITIQUE. 


HEPUBLIOUE    FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DliS  AMIS   DE   LA  LIDIilMH  li T  DE  L'ÉGALITÉ, 

SÉANT    AUX    CI-DEVANT   JACUOIMS   DE    l'AillS. 

Présidence  de  Charles  Duval, 

Séance  du  3  fjcrminat, 

Los  citoyens  Frcy  |)ii>seiil  au  scriuiii  i-piiraloirc. 

Auvraxj  :  J'ol)Str*r  i|ik'  cps  deux  imli\i(lus  sont  tics  ba- 
rons élrunners,  les  hcaux-fiires  de  (Chabot,  el  qu'à  ce  litre 
ils  ne  luiiveiit  être  admis  dans  le  sein   de  la  Société. 

Ces  doux  individus  sont  rejetés. 

On  admet  ensuite  les  ciloyens  Napier,  Ducios,  Fabrc, 
Flahaul,  Dupont,  Gomcl,  Crcuzai,  Joigny  le  jeune,  James, 
Dclepinr. 

—  Un  citoyen  qui  a  fait  la  découverte  d'une  cotte  de 
mailles  liès-utile  se  présente  ù  la  tribune  couvert  de  cette 
armure.  Il  a'-surc  qu'un  soldat  qui  en  est  revêtu  esi  à 
l'abri  de  l'arme  blanche  et  des  baili  s  ;  elle  ne  pèse  que 
vingt  livres  ,  quoiqu'elle  couvre  de  pied  en  cap.  Sa  ronfec- 
tion  ne  doit  pas  couler  plus  de  100  livres  à  la  république; 
un  enfant  de  dix  ans,  de  quelque  sexe  qu'il  soit,  peut  y 
travailler  comme  l'Iiomme  le  plus  instruit.  Ce  ciloyeii  de- 
mande qu'il  soit  nommé  une  commission  de  six  membres 
pour  examiner  sa  découvcitc,  et  que,  parmi  ces  six  mem- 
bres, il  y  ait  deux  artistes  et  deux  militaires. 

Celte  demande,  convertie  en  motion,  est  arri  téc. 

Quelques  membres  nommés  pour  remplir  celte  mission, 
et  du  nombre  desquels  se  trouve  Hassenfralz,  déclarent  ne 
pouvoir  l'accepter. 

Hassenfralz  :  Le  jury  des  arts  a  déjà  examiné  l'armure 
que  vous  avez  sous  les  yeux;  il  a  décidé  qu'elle  était  bien 
faite,  mais  que  celte  invention  était  un  moyen  de  rendre 
les  Français  Klcbes.  (On  murmure.)  Le  mouvement  qui 
s'élève  est  une  preuve  que  le  nom  français  ne  jjeul  s'allier 
avec  celui  de  lùche.  Mais  vous  savez,  ciloyens,  que  l'arme 
blanche  est  l'arme  favorite  des  Français.  Vous  savez  qu'à 
l'aspect  delà  baïonnette  les  tyrans  trembient  et  les  esclaves 
fuient.  C'est  à  l'arme  blanche  que  nous  devons  toutes  nos 
victoires  :  si  les  Français  se  rouvrent  d'une  armure,  l'en- 
nemi ne  manquera  pas  de  se  la  procurer,  et  alors  le  grand 
avantage  que  nous  avons  sur  eux  sera  balancé.  Nos  soldats 
jettent  leurs  cuirasses  pour  aller  plus  vite  au  combat;  que 
feraient-ils  si  l'on  voulait  les  embarrasser  du  poids  d'une  ar- 
mure? Il  faut  que  les  républicains  français  soient  k'sles  ; 
il  faut  surtout  de  la  célérité  pour  atteindre  l'ennemi 
quand  il  prend  la  fuite.  Ce  sont  toutes  ces  considérations 
morales  qui  ont  servi  de  base  au  jury  des  arts  ;  au  reste, 
il  a  rendu  hommage  aux  talents  de  l'inventeur  de  celte 
armure,  qui  n'est  qu'une  cotte  de  mailles  renouvelée  des 
ani  iens  :  il  lui  a  donné  le  maximum  des  recompenses  qu'il 
pouvait  décerner. 

Duf()urny  :  C''.  qu'a  dit  Hassenfralz  du  courage  des  Fran- 
çais est  vrai;  mais,  si  l'on  suivait  son  opinion,  il  ne  fau- 
drait plus  de  parapets,  ni  de  tout  ce  qui  seri  a  ia  guerre 
pour  se  garantir  du  leu  de  l'ennemi.  Les  objections  qu'il  a 
pri-sentées  sont  sédui-^anles,  mais  elles  ne  sont  que  spé- 
cieuses. S'il  veut  que  les  Français  ne  se  servent  pas  d'une 
ûraie  pour  que  l'ennemi  ne  puisse  pas  s'eii  procurer,  il  se 
trompe  :  l'ennemi  s'en  procurera,  quand  même  Its  Fran- 
çais n'en  auraient  pas,  el  alors  ils  auraient  surnous  un 
çrand  avantage. 

Quoique  je  pense  qu'il  ne  faille  pas  donner  une  armure 
à  îa  tolalilc,  ni  même  à  la  majorité  des  soldats  qui  seraient 
sous  lus  drapeaux  de  ia  république,  je  demande  que  la  So- 
ciété envisage  les  dangers  que  courent  les  ingénieurs,  les 
porteurs  d'ordre,  et  tant  d'autres  individus  dont  l'exis- 
tence intéresse  l'universalité  des  citoyens.  Vous  devez  sa- 
voir qu'il  y  a  des  cas  où  il  fautcuirasserl'hommei  non  pour 

3'  Série,  —  Tome  VU, 


son  propre  salut,  mais  pour  celui  d'une  armée,  d'une  place 
Oiisiégéi'.  J'uduiire  les  senliiiieiits  qui  ont  délcrminé  le 
jurv  des  arts,  mais  je  demande  le  iiiainlien  de  rarrêlé. 

Apiês  linéiques  ili'buls,  la  Société  iiumine  pour  commis- 
saires Merlin  (,de  Tliiouvillci,  Uemôme,  Lcvasseur  (de  lu 
Sarihc). 

Ilrinrt  :  Lc  rapport  sublime  de  Saint-Just  a  jeté  le  plus 
grand  jr)ur  sur  l'Intrrible  conspiration  ourdie  par  les  scélé- 
rats qui  sont  traduits  au  tribunal  révolutionnaire.  Lesora- 
li-urs  qui  lui  ont  Miecédé  à  celle  tribune  ont  donné  des 
éclaircissements  ultérieurs  qui  ne  permettent  plus  de 
douter  que  ces  mon^l^es  ne  fussent  les  ugciKa  sii])endiés 
des  puissances  étrangères.  L'opinion  publique  a  déjà 
frappé  ces  scélérats;  elle  a  prévenu  le  jugement  du  tribunal 
révolutionnaire,  qui  fera  tomber  sur  l'échafaud  leurs  têtes 
criminelles. 

Depuis  un  an  que  je  suis  à  Paris  et  que  j'assiste  aux 
séancrs  de  la  Société,  j'ai  suivi  les  petites  intrigues  des 
conspirateurs,  intrigues  toujours  déjouées  par  la  vigilance 
el  l'énergie  des  républicains,  mais  qui  ont  servi  à  démas- 
quer les  coupables,  (^est  là  que  je  découvre  l'origine  de 
cette  ronjuration  tramée  par  les  agents  de  l'élranger.  Il  est 
donc  nécessaire  de  remonter  au  dénoùmenl  de  la  trahison 
consommée  dans  la  Belgique,  et  de  se  rappeler  le  temps, 
les  circonstances  et  le  ra|)pnrt  que  lircnl  alors  sur  cet  objet 
trois  des  conjurés  placés  aujourd'hui  sous  le  glaive  de  la 
loi,  Proly,  Péreyra  et  Dubuisson, 

Rappelez-vous  que  ces  trois  agents  de  la  faction  brisso- 
tinc,  envoyés  près  l'armée  du  Nord,  en  revinrent  en  poste 
pour  dénoncer  aux  Jacobins  que  Dumouriez  était  un 
traître;  et  remarquez  bien  qu'à  cette  époque  la  trahison 
était  consommée;  que  la  représentation  nationale  était 
avilie  et  livrée  aux  tyrans  coalisés  ;  que  Dumouriez,  à  la 
tête  des  Autrichiens,  s'emparait  des  magasins  el  munitions 
de  la  république,  et  dirigeait  sa  marche  vers  nos  places 
fortes;  qu'un  de  ses  satellites,  Miaczinski,  5  la  têle  d'une 
division  de  l'armée,  menaçait  la  jikice  de  Lille.  Enfin,  ce 
fut  au  moment  où  toute  la  frontière  du  Nord  était  sur  le 
point  d'être  livrée  aux  féroces  ennemis  de  la  république 
que  ces  trois  conjurés,  couverts  du  masque  du  patriotisme, 
vinrent  nous  annoncer  que  Dumouriez  trahissait.  Saisissez 
bien  cette  circonstance,  qui  fut  parfaitement  sentie  par 
Robespierre,  et  vous  apercevrez  dans  ces  trois  conjurés  le 
noyau  qui  a  formé  cette  nouvelle  conspiration. 

Qui  peut  se  dissimuler  aujourd'hui  que  ces  trois  scélé- 
rats furent  envoyés  par  Dumouriez  lui-même  pour  instruire 
les  conspirateurs  qui  siégeaient  alors  dans  le  sein  de  la 
Convention  de  ses  mouvements  et  de  ses  desseins?  Qui 
pourrait  se  dissimuler  qu'ils  n'étaient  que  les  émissaires  de 
cet  imilateur  de  Cromwell,  envoyés  par  lui  dans  l'inté- 
rieur pour  le  seconder  dans  ses  infûmes  projets  d'assassi- 
ner les  patriotes  qui  avaient  voulu  faire  tomber  la  tête  du 
lyran,  alin  de  réloblir  la  royauté  sur  les  débris  ensanglan- 
tés delà  république,  si  le  génie  de  la  liberté,  qui  veille  sur 
les  destinées  des  peuples,  n'avait  fait  échouer  cet  horrible 
complot  ?  C'est  là  le  vrai  point  de  vue  sous  lequel  on  doit 
considérer  l'origine  de  cette  faction,  la  même  que  celle 
des  Brissotins,  et  que  je  regarde  même  comme  une 
suite  de  celle  connue  sous  le  nom  de  comité  autrichien, 
dont  Montmorin,  Lamelh  et  Lafayette  étaient  les  com- 
plices. 

La  Société  souffrit  trop  longtemps  dans  son  sein  ces 
conjurés.  Ils  y  acquirent  une  certaine  réputation  de  pa- 
triotisme; ils  eurent  le  temps  de  se  populariser  el  de 
recruter  avec  les  guinées  de  Londres  de  nouveaux  com- 
plices. Ce  fut  dans  les  Sociétés  populaires  et  parmi  les  ma- 
gistrats du  peupl''  qu'ils  en  cherchèrent.  Desfienx  et  quel- 
ques autres,  dont  la  Société  a  fait  justice  en  les  chassant  de 
son  sein,  furent  d'abord  regardés  comme  les  complices  de 
ce  même  Proly.  Desfieux  surtout,  son  confident,  son  pro- 
tecteur, et  qui  introduisit  cei  étranger  dans  vos  comités, 
l'ut  d'abord  suspect  oux  patriotes.  Eternel  lecteur  de  la 
correspondance,  il  occupait  sans  cesse  la  tribune,  cl  l'on 
remarqua  qu'il  n'entretenait  la  Sociélé  que  de  ce  qui  était 
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60 


nrrfté  entre  lui  et  ses  complice?.  Suivez-le  au  moment  où 
lîordeauxful  en  rébellidn  ;  vous  le  verrez  toujours  avec  son 
iissiicié,  l'Aniridiicn  l'ioly,  dans  vol le  comité  de  corres- 
pondante, clii'icluT  à  corrompre  l'esprit  public  par  le 
centre  dt'S  lumières  qui  dévoient  l'éclairer. 

Combien  de  fois  n'a-!-il  pas  occupé  la  tribune  pour  vous 
entretenir  des  lettres  qu'il  recevait  des  fédéralistes,  des 
conlre-révolutionnairis  de  Boidcaux,  ù  rellél  de  vous 
Iromper  sur  cette  ville  rebelle?  Ne  l'ovcz-vous  pas  vu 
feindre  le  |)alriotismc  en  dénonrant  à  cette  tribune  les 
Girondins,  ses  amis  et  ses  complices,  et  conférei  l'instant 
d'avant  avec  le  conspirateur  Ducos,  qui  a  subi  la  peine  de 
ses  crimes?  Ce  fut  alors  que  ia  Société  renouvela  son  co- 
niiié  de  correspondance;  mais  ces  perfides  intrigants  eurent 
encore  l'iidresse  d'y  conseiver  des  couiplices;  le  scrutin 
épuraloire  l'a  prouvé.  Quand  on  réflécliil  que  ce  Leclerc, 
chassé  de  la  Société,  est  mainleiianl  traduit  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  quelle  horreur  les  patriotes  ne 
doivent-ils  pas  avoir  pour  les  monstres  qui  conspiraient  au 
milieu  de  nous,  prêts  à  chaîiue  instant  à  nous  égorger  ! 

Cet  homme,  employé  dau'^  les  bureaux  de  la  guerre,  s'y 
était  insinué  sans  doute  par  l'intrigue  de  son  chef,  Vincent, 
homnif  aus'-i  ambitieux  que  criminel,  dont  on  n'entendit 
parler  qu'au  moment  où  Cusline,  qui  avait  trahi  au  lUiin 
et  au  Nord,  (ut  appelé  par  le  comité  de  salut  public  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite. 

Ce  fut  alors  que  Vincent,  qui  n'était  pas  Jacobin,  et  qui 
cependant  ambitionnait  la  gloiie  d'avoir  lui  seul  démas- 
qué ce  généial  conspiialeui',  lit  distribuer  un  imjjrimé 
contenant  h  s  preuvo  matérielles  de  la  trahison  de  ce  géné- 
ral :  comme  si  les  républicains  avaient  pu  en  douter, 
comme  si  Mayeiice,  Coudé,  Valenciennes,  livrées  par  ce 
traître  aux  ennemie  de  la  i  épubliqne  ,  n'en  étaient  pas  des 
preuves  assez  convaincantes,  comme  si  les  mànes  de  nos 
frères  égorgés  au  Hbin,  à  la  Moselle  et  au  Nord  ne  criaient 
pas  vengeance  contre  ce  scélérat! 

Non,  Vincent  voulut  qu'on  dit  que  c'était  lui,  lui  seul, 
qui  avait  conduit  Custine  à  l'échafand.  Et  remarquez  bien 
que  ceci  ;i  été  plusieuis  fois  annoncé  (lar  Hébert,  iMomoro 
et  complices,  comme  un  brevet  de  civisme  qui  devait 
faire  entrer  le  conspirateur  Vincent  dans  le  sein  de  cette 
Société. 

Cl  st  par  ce  rapprochement  d'idées  et  de  faits  que 
vous  devez  juger  des  intrigues  qu'employaient  dès  lors 
les  conjurés  pour  mcisquer  leurs  projets  ambitieux  et 
criminels. 

La  constitution  républicaine  devint  dans  leurs  mains  la 
boussole  (pii  devait  diriger  leur  horrible  conspiration.  Ils 
n'osèrent  l'dttaciuer,  parce  qu'ils  auraient  été  reconnus  et 
punis;  ils  en  d(  mandèrent  l'exécution  pour  mieux  la  dé- 
truire et  l'anéanlii-.  Us  ne  s'allachèient  qu'à  vouloir  faire 
exécuter  l'article  qui  constitue  le  conseil  exécutif.  Ils  sa- 
vaient bien,  les  scélérais,  que,  s'ils  y  parvenaient,  c'était  le 
moyen  le  plus  sûr  pour  amener  la  contre-révolution,  dis- 
soudre la  Convention  nationale  et  détruit elegouvernemcnt 
ré|)id)licain.  On  les  vit  en  conséquence  demander  dans  les 
sections,  dans  les  Sociétés  populaires,  la  prompte  organi- 
sation constitutionnelle  du  c(mseil  evéculif,  d'après  les 
combinaisons  des  cabinets  de  Londres,  de  Vienne  et  de 
Berlin;  proposition  aussi  perfide  qu'insidieuse,  qui  ten- 
dait à  retirer  des  mains  du  comité  de  salut  public,  lelTroi 
des  tyrans  coalisés,  les  ressorts  du  gouvernement  popu- 
laire et  révolutionnaire,  pour  les  remettre  dans  des  mains 
inepies  et  impures  qui  fussent  à  la  disposition  de  Pitl  et  de 
Cobourg. 

l'A  dans  quelle  circonstance  firent-ils  celle  proposition 
contre -révolutionnaire?  Au  moment  où  lloucliard  trahis- 
sait au  Nord,  où  les  ennemis  formaient  le  blocus  de  Lan- 
dau, (t  où,  dans  le  Midi,  d'autres  généraux  perfides 
livraient  Toulon  aux  Anglais,  tandis  que  l'Espagnol  mena- 
çait les  Pyrénées. 

Quelques-uns  des  conspirateurs  furent  punis;  mais  l'on 
ne  put  atteindre  la  masse,  et  ces  dernieis  conçurent  des 
moyens  plus  criminels  ercore  et  plus  audacieux  pour  par- 
venir au  but  vers  lequel  le  palais  corrupteur  des  puissances 
étrangères  les  dirigeait. 

La  division  parmi  les  citoyens,  l'inquiétude  sur  les  sub- 
sistances, la  corruption  d;ins  les  armées,  celle  des  géné- 
raux   et  autre-»    agents  de  la  républiipie ,    ropprcssion 


des  patriotes  et  l'avilissement  de  la  représcnlalion  natio- 
nale qu'ils  eurent  soin  toujours  d'aila((uer  individuelle- 
ment et  par  portion,  furent  les  nouveaux  moyens  que  les 
conjurés  employèrent  pour  substituer  au  gouvernement 
répul  lirain  le  desiiolisme  étranger;  et  pour  s'assurer  de 
l'exécution  de  leur  complot  il  leur  fallait  les  grandes  res- 
sources de  l'intrigue,  il  leur  fallait  des  agents  dans  les  So- 
ciélés  populaires,  surtout  dans  celles  formées  depuis  le 
31  mai ,  et  sur  lesquelles  vous  vous  êtes  déjà  fortement 
prononcés. 

C'était  h  sans  doute  qu'ils  comptaient  trouver  un  grand 
nombre  de  complices  pour  les  seconder  dans  cette  vaste 
conjuration  dont  le  chef-lieu  fut  établi  dans  celle  oile  des 
Cordeliers,  Société  célèbre  dans  l'histoire  de  la  révolution, 
recommandable  par  les  services  importants  qu'elle  a  ren- 
dus à  la  liberté  ;  mais  les  conjurés  parvinrent  bientôt  à  y 
dominer. 

Ils  tentèrent  les  mêmes  moyens  dans  la  Société  des  Ja- 
cobins, dont  le  nom  seul  porte  l'effroi  dans  ràtne  des 
tyrans,  des  traîtres  et  des  conspirateurs  ;  mais  celle  Société, 
qui  marcha  et  marchera  toujours  dans  la  vraie  ligne  des 
principes  de  son  institution  ,  sut  repousser  les  intrigues  des 
conjurés.  Elle  sut  les  déjouer  en  brisant  les  masciues  po- 
pulaires dont  ils  se  couvraient,  cl,  de  concert  avec  le  co- 
mité de  salul  public  et  de  sijrelé  générale,  elle  sauva  en- 
core la  république  des  dangers  qui  la  menaçaient. 

Quand  on  considère  que  les  Sociétés  seclionnaircs  éta- 
blies depuis  le  31  mai,  composées  d'abord  d'un  petit 
nombre  de  républicains  montagnards,  ont  été  toul  à  coup 
doub'ées,  tiiplées  et  qnadruplées  par  tous  les  modérés, 
aristocrates,  loyalistes,  Brissoiins  qui  s'y  sont  introduits, 
qui  dominaient  et  opprimaient  les  patriotes  dans  les  sec- 
tions avant  le  31  mai,  ne  doit-on  pas  être  pleinement  con- 
vaincu de  cette  vérité,  que  le  même  esprit  qui  voulait  le 
rétablissement  de  l'ancien  régime  et  qui  dominait  les  sec- 
tions avant  le  31  mai  domine  aujourd'hui  ces  nombreuses 
Sociétés  sectionnaires  et  opprime  les  plus  zélés  défenseurs 
de  la  lépublique?  Il  ii'esl  pas  douteux  qu'elles  auraient 
plus  ou  moins  servi  les  projets  des  conjurés,  et  cela  seul 
suffit  pour  appeler  la  vigilance  du  gouvernement  sur  ces 
nombreuses  Sociélés  baiardes  dont  l'organisation  n'est 
plus  aujourd'hui  un  problème.  Quant  à  moi,  je  regarde- 
rais comme  un  fléau  pour  la  république  leur  existence 
plus  loiigli  mps  prolongée,  et  je  répéteiai  ce  qui  a  élé  dit 
à  cette  tribune  :  «  Ce  n'est  pas  assez  de  lerras>er  une  fac- 
tion, il  faut  les  terrasser  toutes,  jusqu'à  la  plus  petite  ra- 
mification  n 

Un  des  projets  des  conjurés  était  d'avilir  la  Convention 
nationale  et  les  agents  de  la  ré|iublique.  La  conduite 
d'Hébert,  lors  de  la  nomination  de  Paré  au  ministère,  en 
est  une  preuve  convaincante.  Hébert  ambitionnait  celle 
place;  ce  motif  l'engagea  à  proposer,  conjointement  avec 
son  assodé  Vincent,  l'organisation  du  conseil  exécutil 
constitutionnel. 

Non  content  de  calomnier  le  ministère,  on  le  vit  aussi 
attaquer  par  des  sobriqu'  ts  insolents  1rs  membres  de  la 
Convention  nationale  qui  n'avaient  pas  volé  en  sa  faveur; 
on  le  vil  dénoncer  à  cette  tribune  d'autres  membres  char- 
gés par  le  comité  de  salul  public  d'une  mission  impor- 
tante pour  la  réjuiblique  dans  les  déparlcmenls  ;  on  le  vil 
dénoncor  les  repiésentanis  du  |)eui)le  près  l'armée  du 
Midi  et  celle  du  Nord,  pendant  que  l'une  chassait  les  An- 
glais hors  de  Toulon,  et  que  l'autre  délivrait  Maubeuge  et 
faisait  mordre  la  poussière  aux  féroces  Autrichiins.  El, 
après  avoir  ain^i  dénoncé  les  membres  les  plus  énergiques 
de  la  Convention  pendant  leur  absence,  ne  l'avez-vous 
pas  vu,  avez  cette  lâcheté  et  cette  fourberie  (pii  le  caracté- 
risent, démentir  ce  que  les  journaux  n'avaient  fait  que 
répéter  après  lui? 

Ce  système  de  diffamation  fut  exactement  suivi  par 
Vinci nt,  Monioro  cl  autres  dans  le  club  des  Cordeliers; 
mais  ce  moyen  infâme  ne  leur  réussit  pas  plus  que  les 
précédents.  Us  en  tenlèrenl  un  autre:  ce  fut  le  Kuialisme 
religieux  qui  devint  leur  grand  oidre  du  jour.  Ils  savaient 
qu'il  était  expirant  el  qu'il  ne  fallait  que  le  reveiller  pour 
exciter  la  guerre  civile  dans  toutes  les  parties  delà  répu- 
blique. 
Us  avaicnl  dovanl  les  yeux  l'cxeniplc  funeste poui  Tiiu- 
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manité  de  la  guerre  de  Wiidôe,  h  la  proloiiguliuu  de  la- 
l|ii(llo  il  ol  \rjisiiiiblal)lr  (iii'ilj  oui  coiudiiru. 

I.e  ^oc^ill  dti  fjiaiiMiH'  fui  sonné  par  les  conjurùs;  il» 
•Clèrcnt  l'ularmc  |Kiriiii  Ici  cilnyiiis  iiaisibks,  ilt  tciiU'reiit 
par  les  folit'!.  de  la  sii|iuislilioii  d'aimer  tous  les  cuile-.  les 
uns  contre  les  jutics.  Utjà  intine  le  s.nig  des  p:iiriolcs  à 
coulé  dans  plusiiuis  tli'parltinenb,  vicliuies  detiile  ma- 
nœuvre conlir-ié»oluliuniiaire. 

Ce  fui  dans  ces  elrcou^la^ccs  que  d'antres  conjurés 
levèrenl  le  ui.i-i|ue  (|iii  U->  couvrait.  Le  |iiU'»iiii  (llools  , 
connu  >ous  le  nom  d'iiraleur  du  génie  luiniain,  avec  (ju- 
Lel,  ii»è(|uc  meliopolilaiii  île  su  léinihlique  uiii\ei>elle,  et 
les  lleU.'itisle>  se  montièreiil  les  priniiirs  atleurs  de  celle 
trame  prufond^ment  cniniiielle.... 

Le  salul  public  nimm.md.nl  iinpérieuscmcnl  d'arrôler 
le  progrès  du  ciiiiie  cl  pnsciivaii  la  punilmn  des  coupa- 
bles, lue  partie  des  coiiiuit^s  lut  mise  en  étal  d'arri'sta- 
lion  ;  mais  les  llebrrt,  Vincent,  Momoio,  lUtiisin  leslèienl 
en  liberté.  Ilséla  eut  enorguediis  d'une  cei  laine  répulalion 
qu'ils  avaient  acquise;  ils  n'en  devinieiit  que  plus  coupa- 
bles et  pins  audacieux.  Leur  erimiiiel  dessein  d'armer  tous 
les  cultes  a)»!il  été  déjoué  par  les  patriotes,  ils  conçurent 
celui  d'.ifl.iiner  le  peuple,  de  l'exciter  à  la  sédition  en  pu- 
bliant la  disette  des  .subsi>tan(es  dont  ils  airitaieiit  l'arii- 
vage.  Ils  ne  pouvaient  plus  agiter  le  peuple  pour  le  pain, 
ils  eurent  recours  à  la  viande.  Ce  furent  les  boucheries 
qu'ils  lésolurenl  de  faire  as-iéger,  et  on  ne  larda  pas  à  en- 
tciidie  donner  le  mol  d'(u<lre  aux  ennemis  de  la  réiiubli- 
quc  par  llelert,  du  siège  magistral  où  l'avait  placé  le 
peuple,  et,  tandis  que  sa  maison  regorgeait  de  comestibles, 
il  annonçait  nu  peuple  nue  disette  réelle,  qui  pourtant 
n'était  que  factice  et  ^on  ouvrage;  et,  sans  proposer  des 
moyens  d'y  remédier,  il  répandait  ainsi  l'alarme  sur  les 
subsistances  et  en  acrusait  de  la  manière  la  plus  atroce  le 
gouvernement  républicain,  afin,  sans  doute,  d'en  dégoû- 
ter le  peuple  et  de  lui  faire  désirer  l'ancien  régime. 

On  le  vil  ensuite  publier  la  même  chose  à  la  tribune  des 
Cordcliers,  où  e  rassemblaient  les  conjurés;  et  les  joui- 
naux  ,  ainsi  que  le  ra|)porl  des  patriotes,  nous  ont  appiis 
qu'il  y  avait  prêché  l'insurrection....  L'insurrection!  Scé- 
lérats! qui  avez  mérité  mille  fois  la  mort,  conlie  (|ui  vou- 
liez-vous  donc  evciter  uueinsuircclion  ?  Ipnoiiez  vous  que 
l'insurreclioii ,  l'un  des  droits  les  plus  sacrés  de  riiomme, 
De  doit  élie  employée  que  par  li-  peni)lecl  pour  le  pi  uple? 
qu'il  ne  doit  s'en  servir  (|ue  lorsqu'il  se  trouve  opprimé 
par  un  gouvcrni  nient  l}ranni(|ue,  urbiHaire  et  coi  rompu  ? 
Lue  insurrection?  traîtres!  Le  peuple  français  a-t-il  donc 
encore  des  tyrans  à  délrùncr?  Gémil-il  encore  sous  l'op- 
pression ?  Conspirât'  urs  !  vous  ne  serez  point  écoutés  ;  vous 
rentrerez  dans  le  néant  d'où  vous  n'auriez  jamais  dû  sor- 
tir. Vous  serez  punis,  parce  que  vous  êtes  démasqués,  et  le 
peuple  que  vous  avez  voulu  insuigi  r  contre  lui-même 
pour  servir  la  tyrannie,  dont  vous  étiez  les  vils  suppfjls, 
vous  conduira  lui-même  à  l'écliafaud.  Perfides!  que  tous 
ceux  qui  seraient  tentés  de  suivre  votre  exemple  parricide 
tremblent  devant  la  majesté  d'un  peuple  libre,  grand  et 
redou taille,  qui  connail  sa  force  et  ses  devoirs!  car  le 
même  sort  que  vous  allez  subir  les  alleud. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi  et  à  plusieurs  re- 
prises. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  des  Monta- 
gnards et  Sans-Culollcs  de  Bolbec  se  présente. 

L'uialeur  :  Frères  et  ami-,  la  Société  populaire  et  régé- 
nérée de  Bolbec,  à  la  nouvelle  du  complot  tramé  contre  la 
république,  a  formé  une  ma-se  révolutionnaire  sur  la- 
quelle l'union  entre  les  Montagnards  cl  la  haine  contre  les 
traîtres  et  les  modérés  ont  été  gravées  plus  profondément. 
Le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir  a  été  mille  fois  pro- 
noncé; nous  le  répétons  dans  votre  sein.  Vous  êtes  les  vé- 
térans de  la  révolution,  vous  êtes  nos  modèles;  nous  vous 
devons  compte  de  nos  sentiments  :  ils  nous  rendront 
dignes  de  la  Société-mère. 

Soutiens  de  la  Montagne,  répandez  partout  votre  éner- 
gie; (|uc  par  vous  l'arbre  de  la  liberté  devienne  pour  les 
conspiralenrs  l'arbre  indien  ,  qui  donne  la  mort  aux  témé- 
raiiis  qui  l'approchent. 

—  La  Société  de  Soiisons  exprime  les  mêmes  sentiments. 
Elle  se  plaint  ensuite  des  entraves  qu'éprouvent  les  bons 
citoyens  qui  veulent  venir  au  secours  de  leurs  frères  à  Pa- 


ris et  leur  a|iportei  iK  s  sul  Mslaiicis.  Déjà  ils  auraient  con- 
duit dans  cette  grande  commune  plus  de  cinq  cents  quarte  s 
de  blé,  si,  par  une  manœuvre  qu'on  ne  peut  expii(|uer, 
les  voilures  dont  on  devait  se  servir  ne  s'étaient  pas 
trouvées  en  réquisition  pour  un  objet  bien  luoinsimpui- 
lant. 

l.c  Président  à  Voratcur  :  La  Société  des  Jacobin*  t'in- 
vite il  r.ijipoiter  ii  celle  «joi  v<jus  :•  envoyés  avec  ((iiellL' 
énergie  la  coiijiiialion  a  été  éloutrée.  iJ.s  ii  nos  frêles  di- 
Soissoiis  ({lie,  si  les  (^ordeliers  ont  pu  soulîiir  que  les  Droits 
de  l'Ilnmme  aient  été  voilés  dans  leur  sein,  les  vétérans 
des  Cordeliers  reparailiont  et  feioni  justice  des  nouveaux 
venus  qui  ont  osé  voiler  celle  immoi  telle  déclaration.  Uis- 
leui  (|iie,  si  la  l'raiicei  st  une  foitcre^se  bloquée  par  tous  les 
tyrans  du  dehors,  la  (Ommuiie  de  l'ai  is  en  est  la  litadelle, 
et  que  tous  les  habitants  sont  piêb  ii  voler  au  secours  de 
leurs  frères  d'armes  à  la  première  nouvelle  du  danger, 
lOn  applaudit.)  La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 
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TniliUNAI.  cniMINFJ.   REVOLUTIONNAIRE. 

Séance  du  '.'8  vcnlose. 
DioudoiiiK'  ,  ;lf;t-  ilc  ciiiqiiaiilc  .iiis  ,  iiutif  de 


T;iilly,(lei)arteineiit  (les  Anieiiiies,  denieiiraiil  à  Bcl- 
taiiciMirt,  près  Saiiit-Di/.ier,  cx-prètro,  coiivaiiicu 
(lavoir  eiilreleiiii  des  iiilelligeiiccs  et  coriespondan- 
ci's  avec  les  t'iiiigrés  ,  olc. ,  a  élo  coiidatiiiié  à  In 
peine  do  mort. 

—  M. -A.  Joiiidaiii-Bertaiix,  àgt^Pde  quanirite-dciix 
ans  ,  native  de  P.iris  ,  deineiir;iiit  à  Vaiigirard  ,  mai- 
son de  More! ,  dont  elle  régissait  les  biens  .  convain- 
cue d'avoir  provocjné  l'avilisseinenl  et  la  dissolution 
de  la  représentation  nationale,  l'assassinat  des  rc- 
présf^ntaiits  du  [icuple ,  etc.,  a  été  condamnée  à  la 
peine  de  mort. 

—  J.  Babaud  la  Fordie ,  âgé  de  cinquante-huit 
ans,  né  et  deinenranl  à  Conlolens,  di-parb-mcnt  de 
la  Cliarcnte  ,  ci-devant  secrétaire  du  tyran,  ci-de- 
vant receveur  des  impositions  a  Conlolens  et  juge 
constitutionnel  du  tribunal  du  district  : 

Joseph  Dtirney,  âgé  de  citH|uante-deux  ans,  né 
et  demeurant  à  Paris,  ci-devant  receveur  général 
des  linances  de  la  gi-néraliti^  de  F^oiliers  ,  ci-devant 
trésorier  des  affaires  étrangères  et  adnnnistrateur  de 
la  trésorerie  nationale  ,  nommé  par  le  tyran  ; 

J.-B.  Goufsan-Merly  .  âgé  de  quarante-neuf  ans  , 
et  (iemeurant  à  Rochechouart,  département  de  la 
Haute-Vienne  ,  ci-devant  ttésurier  de  France  de  la 
généralité  de  Poitiers,  et  ensuite  nommé  adminis- 
ti-ateurdu  département  de  la  Haute-Vienne; 

Louise-Sylvie  Chatnborand  du  Villevert.  âgée  de 
vingt  ans,  née  à  Contuleiis  et  demeurant  à  Belac, 
département  de  la  Haute-Vienne ,  fenune  de  Jaciiues 
Blainont ,  ex-noble  et  garde-du-corps  du  tyran  ; 

Marie-Ainiée  Jasme,1(ille,  âgée  de  trente-neuf  ans, 
ex-noble  et  religieuse  du  ci-devant  ordre  de  Fonte- 
vraiilt ,  née  et  demeurant  à  Saint- Vincent,  départe- 
ment de  la  Charente; 

Françoise  Périgord,  àge'e  de  soixante  et  onze  ans, 
femme  d'Adrien  Sicaire-Texier,  ancien  gendarme 
de  la  garde  ,  née  à  Rochechouart  ; 

Tous  convaiiicus  d'i'tre  du  nombre  de  ceux  qui 
ont  entretenu  des  intelligences  et  correspondances 
avec  les  ennemis  extérieurs  de  la  république,  ten- 
dant à  leur  fournir  des  secours  en  argent  et  en 
soldats  et  à  favoriser  le  succès  de  leurs  armes  et  leur 
i  entrée  dans  le  territoire  français,  pour  égorger  les 
■   patriotes,  anéantir  la  liberté  et  rétablir  la  royauté 
en  France,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 
D'après  la  déclaration  de   Louise-Sylvie  Chain- 
borand  ,  femme  Biamont ,  qu'elle  est  enceinte  de- 
'  puis  quatre  mois,  le  tribunal  a  ordonné  que  visite 
'  serait  laite  par  les  gens  de  l'art ,  pour  être  ensuite 
I  statué  ce  qu'il  appartiendra. 
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Du  29  ventôse.  —  Camille  Jouve ,  âge  de  qua- 
rante-neuf ans,  ex-noblc,  chef  d'escadron  au  17«j  ré- 
giment de  cavalerie  ; 

J.  Arnoult,  âgé  de  vingt-huit  ans,  natif  du  dé- 
partement des  Vosges,  soldat  au  l^^^r  bataillon  du 
18»  régiment  d'iulanterie,  ci-devant  compagnon 
menuisier  à  Mireconrt  ; 

Jean-Baptiste  Valois,  âgé  de  quarante  ans,  ca- 
pitaine au  20  bataillon  delà  Mcurllic,  et  ci-devant 
du  régiment  du  F.oi,  natif  de  Saiiit-Lô,  dépiir'ement 
de  la  Manche,  convaincus  d'avoir  tenu  des  propos 
tendant  à  ébranler  la  fidélité  des  soldais  envers  la 
république  ,  au  rétablissement  de  la  royauté  en 
France  ,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  C.-L.Mazuyer,àgéde  trente-quatre  ans,  natif  de 
Bellièvre,  district  de  Louhans,  département  de 
Saône-et-Loire,  ci  devant  homme  de  loi  et  ci-dovant 
député  à  la  Convention  nationale,  déclaré  traître  à 
la  patrie  par  décret  du  3  octobre  dernier  et  mis  hors 
la  loi ,  l'identité  de  l'individu  constatée  ,  a  été  livré 
à  l'exécuteur  des  jugements  criminels. 

—  L.  Risourel-Castel ,  dit  Delagrange ,  âgé  de 
trente-trois  ans,  natif  de  Versailles,  ex-garde-du- 
corpsde  Capet,  ci-devant  Monsieur,  et  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Monfort-le-Brutus  ,  domi- 
cilié à  Yvry-la-Bataille  ,  district  d'Evreux  ; 

C,-F.  Lebloml ,  âgé  de  trente-trois  ans  ,  natif  de 
Saint-André,  département  de  l'Eure,  ex-curé  d'Y- 
vry-la-Bataille  ,  convaincus  d'être  auteurs  ou  com- 
plices de  manœuvres  fanatiques  pratiquées  à  Yvry  , 
par  la  suite  desquelles  ,  le  2  pluviôse  dernier ,  il  y 
a  eu  à  Yvry  des  attroupements  qui  ont  menacé  les 
personnes  et  les  propriétés  de  plusieurs  citoyens  (jui 
s'étaient  déclarés  contre  le  fanatisme,  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  déportation. 


THEATRE  DE  LA  REPUBLIQUE. 

C'est  une  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  est 
permis  aux  auteurs  dramatiques  d'altérer  la  vérité  del'his- 
loirc.  Les  maîtres  de  l'art,  Corneille  et  Racine,  y  étaient 
Irès-scriipuleux.  On  s'est  moins  gêné  depuis;  il  en  ré- 
sulte le  double  inconvénient  d'induire  en  erreur  les  igno- 
rants et  de  plaire  moins  aux  gens  instruits.  Mais  quand  la 
pièce  est  bonne,  le  succès  excuse  tout. 

Par  exemple,  l'auteur  d'Epicharis  fait  réussir  la  conjura- 
lîoti  de  Pison  et  suppose  que  Néron  y  perdit  la  vie,  quoi- 
qu'au  contraire  cetti;  conspiration  ail  été  découverte,  tous 
les  conjurés  mis  ù  mort,  et  que  Néron  lui-même  ne  pérît 
que  plusieurs  années  après,  grùce  au  Gaulois  Vindex.  Mais 
ce  qui  afflige  davantage,  c'est  de  lui  voir  donner  le  mérite 
de  l'entreprise  à  une  courtisane  qui  n'avait  montré  jus- 
qu'alors aucun  sentiment  honnête,  et  qui  ne  se  distingua 
que  par  sa  constance  à  souffrir  la  torture  et  à  s'arracher 
elle-même  la  vie  plutôt  que  de  nommer  ses  complices; 
courage  que  n'eurent  point  les  autres  conjurés,  et  entre 
autres  lepoëte  Lucain,  qui  nomma  lâchement  sa  mère,  et 
n'en  fut  pas  moins  la  victime  de  la  férocité  de  Néron. 

<)noi  qu'il  en  soit,  dans  la  tragédie  nouvelle  Epicharis 
est  l'ûme  de  la  conjuration.  Elle  romnience  par  en  former 
le  dessein  dans  les  jardins  mêmes  de  l'empereur,  ù  la  suite 
d'une  de  ces  orgies  où  régnaient  le  l'aste  le  plus  révoltant  et 
la  plus  licencieuse  débauche.  Le  hasard  amène  Pison  au 
même  endroit  qu'elle;  tous  deux  pleins  des  mêmes seiiti- 
mens,  ils  se  les  communiquent  et  sont  bientôt  liés  d'inté- 
rêt; ils  se  promettent  de  chercher  des  conjurés.  Kpicharis 
commence  par  Lucain,  qui,  plus  épris  encore  de  la  liberté 
que  de  la  gloire  poétique,  se  joint  à  l'entreprise,  quoiqu'il 
en  voie  tous  les  dangers  el  qu'il  s'expose  en  mourant  ii 
laisser  sa  Pharsale  imparfaite;  il  fait  le  plus  grand  des  sa- 
crifices pour  un  auteur,  celui  de  sa  renouuné,  mais  il  le 
fait  à  la  pairie.  Ce  rôle  est  très-beau,  très-noble,  cl  écrit  en 
vers  pompeux  comme  il  devait  l'être. 

Cependant  un  cerLiin  Proculuî:  a  entendu  dans  le  jardin 
la  conversation  d'Epicharis  et  de  Pison,  sans  avoir  pu 
reconnaître  ce  dernier  à  cause  de  la  nuit  ;  Néron  averti 


fait  arrêter  et  conduire  Epicharis  devant  lui  ;  Pison  , 
comme  consul,  est  chargé  de  l'interroger.  Celte  situation 
d'un  conjuré  juge  de  l'autre  a  sans  doute  quelque  chose 
de  piquant  ;  mais  elle  est  faiblement  dénouée  ;  Epicharis  et 
Pison  s'avilissent  tous  deux  p;\r  une  défense  artificieuse. 
Proculus  soutient  mal  sa  dénonciation,  et  Néron,  trop  con- 
fiant, se  range  du  parti  de  l'accusée  contre  le  dénonciateur. 
Il  était  dans  son  caractère  de  douter  et  de  s'assurer  de  tous 
deux;  car,  en  fait  de  conspiration,  Néron,  dit  Tacite, 
regardait  toujours  comme  vrai  ce  qui  n'était  pas  démon- 
tré faux.  Bientôt  Tigellius  dit  au  tyran  ce  que  Procuhis 
aurait  dû  lui  dire  pour  sa  propre  défense  :  Ici  conspiration 
se  découvre. 

Les  deux  derniers  actes  sont  de  la  plus  grande  beauté. 
Les  conjurés  sont  rassemblés  chez  Pison,  l'empereur  vient 
les  y  surprendre;  n'ayant  plus  rien  à  ménager,  ils  laissent 
éclater  toute  l'horreur  qu'il  leur  inspire  et  se  glorifient  de 
leurs  desseins;  Néron  les  fait  arrêter.  Mais,  comme  il  ne 
connaît  pas  tous  les  conjurés  et  qu'il  craint  que  quelques- 
uns  d'eux  ne  lui  échappent,  il  retient  Epicharis  ;  il  joue 
la  clémence  ;  il  rappelle  à  cette  femme  qu'ils  se  sont  aimés, 
il  feint  même  de  l'aimer  encore  et  lui  offre  sa  grâce  et  celle 
de  tous  les  autres  conjurés....  Epicharis  le  croit  un  mo- 
ment ;  mais  bientôt  elle  surprend  dans  ses  yeux  et  sur  sa 
bouche  le  sourire  cruel  de  la  rage  ;  elle  garde  son  secret , 
il  l'envoie  au  supplice;  mais  à  l'instant  le  peuple  se  sou- 
lève :  Néron  a  régné. 

Un  seul  affranchi  qui  lui  reste  fidèle  le  cache,  fugitif, 
presque  nu,  dans  un  triste  souterrain;  c'est  là  que,  seul 
avec  un  poignard,  l'horrible  et  lâche  Néron  passe  par 
toutes  les  angoisses  de  la  terreur,  du  remords,  de  la  rage. 
L'affranchi  ne  fait  que  sortir  et  rentrer  pour  lui  apprendre 
ce  qui  se  passe  dans  Rome,  el  chaque  nouvelle  rend  sa 
situation  plus  affreuse.  Après  ce  long  supplice,  il  n'a  pas 
même  le  courage  de  se  donner  la  mort;  son  affranchi  est 
obligé  d'aider  sa  main  tremblante;  il  lui  donne  celle  der- 
nière preuve  de  fidélité. 

Le  cinquième  acte,  très-neuf  au  théâtre,  est  aussi  très- 
tragique  et  prouve  dans  l'auteur  un  bien  grand  talent. 
Ceux  qui  se  plaignent  sans  cesse  de  la  décadence  de  la 
tragédie  parmi  nous  doivent  l'aller  voir  pour  se  consoler. 

La  pièce  ,  malgré  quelques  défauts  dans  sa  contexture, 
a  eu  le  plus  grand  succès,  et  l'on  peut  dire  qu'il  est  mérite. 
Elle  est  du  citoyen  Legouvé,  déjà  connu  par  sa  tragédie  de 
la  Mort  (VAbd. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  TuUien. 

Décret  annoncé  dans  le  Moniteur  du  5  germinal 
{séance  du  i),  rendu  sur  le  rapport  de  Merlin  (de 
Douai). 

«La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  péti- 
tion du  citoyen  Jean-Jacques  Ducrété ,  tendant  à 
faire  annuler  le  jugement  du  tribunal  de  cassation 
qui  a  coiiiirmé  celui  du  tribunal  du  district  de  Metz, 
du  2  mars  1793,  contre  lequel  il  s'était  pourvu 
comme  ayant  été  retidu  dans  une  forme  dilïérente 
de  celle  prescrite  par  l'article  Xlll  de  la  loi  du  27 
novembre  1790  ,  relative  au  tribunal  de  cassation  ; 

"  Considérant  que  la  disposition  équivoque  de  l'ar- 
ticle ili  de  la  loi  du  27  novembre  1790  a  pu  jusqu'à 
présen  faire  penser  que  le  tribunal  de  cassation  ne 
pouvait  pas  annuler  les  jugen)ents  sur  rapports 
qui  n'étaient  pas  exactement  conlormes  à  l'arti- 
cle Xlll  de  la  même  loi ,  mais  qu'il  inqiorte  de  faire 
cesser  à  cet  égard  toute  incertitude,  de  déterminer 
avec  précision  les  cas  où  les  jugements  peuvent  et 
doivent  être  annulés  en  matière  civile  pour  défaut 
de  formes,  et  de  prononcer  sur  quelques  autres  dif- 
ficultés relatives  aux  demandes  en  cassation,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  ICI".  11  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pe'ti- 
tion  du  citoyen  Jean-Jacques  Ducrété. 
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•  II.  A  l'avenii',  lui»U'  violation  ou  oniir»sion  des 
foriiHS  |)rt'scritrs  rn  matière  i:ivil«'  p.ir  les  luis  t'iiia- 
n(*os(!csr('|)rés«MitaiitS(lu  pciipif  depuis  178'J,  quand 
iiit'mi:  flics  iii'  iiiiiiioiict'raic'iit  pas  cxprcsMiiiciit  la 
peine  de  iniliile  ,  donnera  oiivei  tiiir  à  la  eas*iati(in. 

•  III.  En  oon>ii'(pieiiee,  la  disposition  de  l'iirl.  III 
de  la  lui  du  'J7  ii(ivend»ie  179(1,  qui  ,  jiisqn'à  la  for- 
maliDn  d'un  code  iiiiiqne  de  lois  eiviles  ,  ne  permet 
de  casser  les  jnf,'ements  ponr  viidation  de  formes  (jne 
lorsqn'd  s'aj^it  de  fornies  prescrites  sons  peine  de 
jiiillite,  demenre  restreinte  ;m\  l'urmes  (l('terniini'es 
parles  luis  anlt-rienres  à  17S'Jquiiic  sont  pas  en- 
core abrogées. 

•  IV.  Si  c'est  parle  fait  de  l'une  des  parties  on 
des  lonctionnaires  publies  a;;issant  à  sa  re(|uèlequà 
été  omise  ou  vi<de<'  une  lorme  prescrite,  soit  à 
peine  de  nullité  par  les  lois  anh-rienres  à  17«9, 
soit  purement  et  simplement  par  les  lois  émani-es 
des  repri'scntants  du  peuple,  cette  violation  ou 
omission  ne  peut  donner  ou\erturcà  la  cassation 
que  lorsipi'elle  a  été  alléf^ut-e  par  l'autre  partie  de- 
vant le  tribunal  dont  celle-ci  prétend  laire  annuler 
le  jugement  pour  n'y  avoir  pas  eu  t'jîanl. 

•  V.  Il  ne  |)eut  éi^alenuMit  y  avoir  lieu  à  cassation 
au  jtréjndiee  des  mineurs  ,  des  interdits,  des  ab- 
sents iuiléfendus,  des  ténniies  maritrs  ,  des  com- 
iiUMies  onde  la  rt'piibli(iue,  sons  prétexte  que  le 
coiiMuis'iaire  national  n'aurait  pas  ét('  rnlendii  dans 
les  aiïaires  cpii  les  intéressaient  et  qui  ont  été  jugées 
à  leur  avantage. 

•  M.  A  l'avenir  ,  tous  les  jugements  par  lesquels 
le  tribunal  de  cassation  rejettera  des  requêtes  en 
cassation  seront  motivés. 

•  VII.  Les  jiarlies  (pii ,  à  l'époque  de  la  publica- 
tion de  la  loi  du  3  brumaire,  portant  suppression 
des  avoués,  n'avaient  plus  qu'un  mois  pour  se  pour- 
voir eu  cassation,  sont  relevées  de  la  déchéance 
qu'elles  ont  pu  encourir  par  le  défaut  de  présen- 
tation de  leur  requête  dans  le  terme  fatal,  et  il 
leur  est  accordé  pour  la  pri'senter  un  nouveau  dé- 
lai d'un  mois  à  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi  dans  le  chel-lieu  du  district  de  leur  do- 
micile. 

•  VIII.  Seront  restituées  à  qui  de  droit  les  amen- 
des qui  ont  été  consignées  sur  les  demandes  en  cas- 
sation des  jugements  rendus  en  matière  de  bien  com- 
munaux ,  de  retrait  féodal ,  de  prises  et  autres  sem- 
blables ,  pourvu  que  ces  demandes  n'aient  pas  été 
rejetées  avant  les  lois  qui  en  ont  ôté  la  connaissance 
au  tribunal  de  cassation.» 

Rapport  sur  la  délie  publique  viagère,  présenté  à  la 
Convention  nalioiiale  ,  au  nom  du  comité  des 
finances,  par  Cambon,  député  par  le  déparlement 
de  L'Hérault,  dans  la  séance  du  2  germinal.  — 
{Suite.) 

Les  spéculateurs  qui  avaient  un  crédit  à  l'éta- 
blissement connu  sons  le  nom  de  caisse  d'escompte 
y  empruntaient  les  fonds  qui  leur  étaient  nécessai- 
res eu  souscrivant  entre  eux  des  lettres  de  change 
pour  lesquelles  ils  se  payaient  un  intérêt  qui  leur 
coûtait  3  1/2  à  4  pour  100  par  an.  Supposons  qu'un 
spi'ciilateur  eut  acheté  100,000  livres  en  rentes  via- 
gères pour  lesquelles  il  aurait  fallu  fournir  un  capi- 
tal de  1  million  ,  qui ,  au  moyen  de  1  pour  100  de 
conunission  que  le  gouvernement  lui  accordait ,  ne 
lui  coûtait  que  990,000  liv.  ;  il  avait  à  payer  la  pre- 
mière année  ,  à  la  caisse  d"esoom|)te  ,  39,600  liv. 
pour  l'intérêt  à  4  pour  100  des  fonds  qu'elle  lui  avait 
fournis  ;  et  comme  le  gouvernement  lui  payait  cette 
même  année  100,000  liv. ,  le  spéculateur  s'empres- 
sait de  remliourser  60,400  liv.  du  capital  qu'il  avait 
emprunté ,  de  sorte  qu'il  ne  devait  dans  un  au  que 


929,600  liv.  Cette  opération,  répétée  toutes  les  an- 
nées sans  eprouvei-  de  mortalité  ,  aurait  (-teint  le 
capital  emprunté,  avec  les  intérêts  ,  dans  l'espace  de 
douze  ans  dix  mois  huit  jours,  et  nous  prouverons 
que  la  rente  viagère  siu-  des  tèles  de  neuf  ans  de- 
vait être  payée  ,  en  y  comprenant  les  cas  de  mor- 
talité, pendant  trente-quatre  anscinq  mois  et  quinze 
jours. 

A  la  vérité-  ces  opérations  n'avaient  lieu  que  pour 
certains  spéculateurs  privilégiés  (jui  avaient  un  cré- 
dit illimité  ,  ou  qui  avaient  l'oreille  du  ministre  et 
souvent  des  liaisons  d'intérêt  avec  lui. 

La  classe  des  agioteurs  (|ui  n'avait  pas  un  crédit  à 
la  caisse  d'escompte  i-tait  obligée  de  paver  à  5  pour 
lool'inti'rêt  des  fonds  qu'elle  einpruntailpourplacer 
en  rentes  viagères;  mais  ne  vous  attendrisse/  pas 
sur  son  sort ,  car ,  en  calculant  la  mortalité,  nii  bout 
de  (|uiiizc  ans  cinq  mois  vingt-trois  jours  elle  avait 
remboursé  le  capital  emprunté  avec  les  intérêts  à  i 
pour  100. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  les  calculs  que  nous  ve- 
nons de  i)résenler  soient  cliiméri(iues  ;ilssont  [trou- 
vés par  tous  les  ouvrages  (|ui  ont  paru  iuscpi'à  ce 
jour,  et  nous  .tvons  un  extrait  des  livres  de  la  caisse 
d'escompte  ,  que  nous  mettons  sous  vos  yeux  ,  qui 
ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

Vous  y  remarquerez  que  cette  compagnie  a  acheté, 
depuis  le  17  mai  1791  jus(]ues  et  inclus  le  31  mai 
1792  ,  diverses  parties  de  renies  viagères  produisant 
988,097  livres  et  5  den.,  pour  lesquelles  l'ancien  gou 
veriiement  doit  avoir  reçu  10,214,972  liv.  6  sons 
7  den.  de  capital  ,  mais  qui  n'ont  coûté  à  la  caisse 
d'escompte  que  10,161,724  liv.  9  sous  3  den.  ;  sur 
b'Hiuelle  somme  elle  a  déduit  annuellement  l'intérêt 
viager  que  la  nation  lui  payait,  et  elle  y  a  ajouté 
l'intérêt  à  5  pour  100  des  fonds  dont  elle  était  en 
avance,  de  sorte  que,  le  31  décembre  1793  ,  elle  n'é- 
tait en  avance  que  de  9,334,242  liv.  12  sous.  Elle 
avait  donc  fait,  pendant  ce  court  espace  de  temps  , 
qu'on  peut  estimer,  par  un  calcul  moyen  ,  être  de 
dix-huit  mois,  un  bénéfice  de  827,481  liv.  17  sous 
3  den.  en  sus  de  l'intérêt  à  5  pour  100. 

On  objectera  pt'Ut-être  qu'on  a  couru  le  risque  de 
la  mortalité  de  quelques  têtes  ,  et  on  ne  matujuera 
pas  ,  lorsque  ce  cas  arrivera  ,  de  faire  valoir  le  bé- 
néfice qu'on  dit  énorme  pour  la  nation  ;  mais  est-on 
de  bonne  foi  lorsqu'on  avance  de  pareils  laits  ?  Les 
agioteurs  voudraient-ils  faire  croire  qu'ils  ont  été 
dupes  avec  l'ancien  gouvernement  dans  les  em- 
prunts qu'ils  combinaient  eux-mêmes? 

Nous  n'exagérerons  pas  lesbénélicesqu'ilsont  faits; 
nous  ne  nous  appuierons  pas  d'une  erreur  commise 
par  la  plupart  des  spéculateurs  en  rentes  viagères  , 
qui  croient  que  la  valeur  d'une  rente  viagère  con- 
stituée sur  un  asscud)lage  de  têtes  choisies  est  égale 
à  la  valeur  de  cette  rente  qui  serait  payée  pendant 
le  temps  de  leur  vie  moyenne. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  appris  par  des  tables 
mortuaires  que  la  vie  moyenne  des  enfants  de  neul 
ans  est  de  quarante-sept  ans,  certaines  personnes 
imaginent  qu'une  constitution  de  10,000  livres  de 
rentes  viagères  divisées  sur  trente  têtes  de  neuf  ans 
équivaut  à  une  annuité  de  10,000  liv.  payée  pen- 
dant quarante-sept  ans. 

Il  est  vrai  que  le  rentier  viager  peut  compter  re- 
cevoir quarante -sept  fois  la  rente  viagère  de 
10,000  livres,  somme  réellement  égale  à  celle  qui 
serait  payée  aux  créanciers  de  l'annuité  constante 
pendant  qiiarante-SPi)l  ans  ;mais  leur  position  res- 
pective est  très-différente;  car  à  la  quarante- 
septième  année  le  créancier  de  l'annuité  aurait  tout 
reçu ,  et  le  rentier  viager  serait  encore  en  relard 
poiir  une  partie  considérable,  dont  le  paiement  doit 
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fie  prolonger  jusqu'au  drlà  de  la  quatre-vingtième 
aniio'e. 

D'après  ces  observations  ,  ou  peut  établir  qu'une 
rente  viagère  constituée  sur  trente  tètes  âgées  de 
neuf  ans  est  eciuivalente  à  une  annuité  qui  durerait 
trente-quatre  ans  cinq  mois  et  quinze  jours. 

Ainsi  l'agioteur  qui  s'est  libère  dans  quinze  ans 
cinq  moisetvingt-troisjoursdes  tonds  qu'il  avaitem- 
pruntes,etdes  int(=rèts  à  5  pour  loO,  peut  compter 
avec  certitude  sur  un  bénélice  égal  à  une  annuité  de 
10,000  livrespendantdix-huitans  onze  mois  et  vingt- 
deux  jours. 

Avec  de  pareilles  opérations  ,  doit-on  s'étoriiier 
des  fortunes  énormes  et  scandaleuses  qui  ont  été  lai- 
tes dans  les  derniers  temps  par  des  agioteurs  ,  des 
.spéculateurs  sur  les  fonds  publics  et  des  linanciers? 

Le  gouvernement  y  trouvait-il  le  même  avantage? 
c'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Si  on  consulti"  les  tables  de  probabilité  delà  vie 
humaine  d'après  un  onirede  mortalité  moyen,  pour 
que  l'emprunt  lût  égal  ii  un  emprunt  perpétuel  à  5 
pour  ino  ,  on  trouve  que  l'État  ne  devait  payer  10 
j)()ur  luo  de  rente  viagère  sur  une  tète  qu'à  1  âge  de 
cinquante-un  ans  ; 

Qu'il  n'était  dû  9  pour  100  sur  deux  tètes  qu'à 
celles  âgées  de  cinquante-neuf  ans  ,  ou  de  cin- 
quante et  soixante-dix  ans  ,  etc.  ; 

Qu'il  n'était  dû  8  1/2  pour  100  sur  trois  tètes  que 
lorsque,  lune  portant  r.uitrc  ,  elles  étaientâgées  de 
soixante-  trois  ans  et  den)i  ; 

Enlin,  qu'il  n'était  dû  8  pour  100  sur  quatre  tè- 
tes que  lorsque  leurs  âges  pouvaient  se  rapporter  à 
un  âge  commun  de  soixante-six  ans. 

Mais  nous  devons  observer  que  l'âge  de  morta- 
lité qui  a  servi  de  base  à  ces  calculs  suppose  que  les 
tètes  sont  prises  au  basard  ,et  nousavons  démontré 
précédemment  lescauses  qui  établissaientdesdifféren- 
ces  considérables  entre  l'ordre  de  mortahté  commun 
et  l'ordre  de  mortalité  des  rentiers  ordinairesde  l'État. 

Or,  si  nous  suivions  les  calculs  que  l'ouvrage  de 
Parcieux  nous  fournit ,  nous  trouverions  que  ,  d'a- 
près l'ordre  de  mortalité  des  rentiers  de  l'Etat ,  les 
intérêts  perpétuels  étant  comptés  sur  le  pied  de  5 
poiu- 100  ,  on  n'aurait  dû  accorder  10  pour  100  de 
rentes  viagères  sur  une  tète  qu'à  l'âge  de  cinquante- 
sept  ans. 

Cet  auteur  n'a  point  calculé  la  valeur  des  rentes 
viagères  sur  deux ,  trois  ou  quatre  tètes ,  et  c'est 
peut-être  à  cette  cause  que  nous  devons  attribuer 
l'ignorance  des  spéculateurs  qui  n'ont  pas  su  profi- 
ter de  tous  les  avantages  que  leur  offraient  les  em- 
prunts viagers  sur  i)Iusieurs  tètes  qui  ont  été  créés 
depuis  1779  jusqu'en  1787. 

Si  nous  établissions  un  ordre  de  mortalité  pris 
parmi  les  tètes  cboisies  à  Genève  ,  nous  trouverions 
un  plus  grand  désavantage  pour  l'Etat;  mais  nous 
nous  bornons  dans  ce  moment  à  l'indiquer,  alin  de  ne 
pas  nous  livrer  à  des  recbercbcs  trop  étendues  ;  il 
iioussuflira  seulement  de  prouver  (luelle  a  été  la 
perte  de  l'État  d'après  l'ordre  de  mortalité  des  ton- 
tiniers. 

Cet  ordre  établit  que,  pour  pouvoir  payer  10  pour 
100  de  rente  viagère  sur  une  lète  âgée  de  10  ans, 
l'intérêt  perpi-tnel  (•tant  à  f)  pour  100,  il  faudrait  re- 
cevoir seize  fois  et  trois  dixièmes  le  montant  de  la 
rente  ,  c'est-ii-dire  que  ,  pour  prueurer  10  livres  de 
rente  viagère  siu-  une  tèle  âgée  de  dix  ans  ,  il  fau- 
drait foinnir  un  capital  di'  i()3  liv. 

Si  nous  appliquons  cet  exemple  aux  diverses  opé- 
rations qui  se  sont  faites  sous  l'ancien  gouverne- 
nieiit  ,  nous  tronverons  (]ue  pour  avoir  10  millions 
en  rente  viagère  sur  une  tète  àg('e  de  dix  ans,  il  n'a  été 
fourni  au  trésor  public  que  100  millions  de  capital , 


laiulis  qu'on  aurait  dû  en  fournir  163  millions;  il  en 
est  donc  résulté  une  perte  de  63  millions. 

Si  nous  conq)arons  le  taux  de  la  rente  viagère  sur 
une  tète  de  dix  ans  équivalant  à  un  intérêt  perpé- 
tuel de  5  pour  100  ,  nous  trouverons  que,  pour  10 
livres  de  capital,  on  ne  doit  payer  que  ,,',,.  pour  100  ; 
l'ancien  gouvernement , payant  10|)unr  100,  éprou- 
vait donc  une  perte  de  ^  pour  100  d'intérêt  par  an. 

Si  nous  consultons  l'ouvrage  intitulé  Recherches 
sur  les  rentes,  par  Duvillard  ,  nous  trouverons  que 
l'emprunt  viager  de  10  pour  100  sur  une  tête  de  dix 
ans  équivaut  à  un  intérêt  perpétuel  de  9  pour  100. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  nous  avons  créé  des  hypo- 
thèses pour  grossir  les  torts  des  anciens  ministres, 
puisque  ,  d'après  les  comptes  rendus  par  les  payeurs, 
on  voit  qu'il  est  dû  encore  aujourd'hui  22, 945, 484  liv. 
sur  des  têtes  actuellement  âgées  depuis  six  ans  jus- 
qu'à vingt  et  un  ans  ,  ce  qui  prouve  que  l'État  a  reçu 
au  moins  2i0  millions  en  viager  surdc  jeunes  têtes  ; 
conséquemment  il  s'est  soumis  à  une  perted'environ 
130  millions  pour  cette  partie  seulement. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  le  discrédit  du  gouverne- 
ment nécessitât  des  conditions  aussi  onéreuses,  puis- 
qu'à  la  suite  de  ces  opérations  désastreuses  les  mi- 
nistres se  procurèrent  des  fonds  au  moyen  des  em- 
prunts de  80  et  de  125  millions  ,  remboursables  à 
des  époques  déterminées,  qui  coûtaient  6  1/2  à 
6  3/4  pour  100  d'intérêts  ,  emprunts  que  vous  avez 
réformés  ;  ainsi,  d'après  vos  principes,  vous  ne  pou- 
vez pas  laisser  subsister  ceux  qui  sont  plus  désa- 
vantageux. 

Nous  aurions  pu  vous  citer  encore  des  emprunts 
plus  ruineux  en  vous  présentant  le  résultat  de  ceux 
faits  en  viager  sur  deux  ,  trois  et  quatre  têtes  ;  mais 
nous  avons  pensé  qu'il  suflirait  que  vous  connussiez 
une  partie  des  abus  pour  que  vous  vous  empressiez 
d'y  apporter  une  réforme  salutaire. 

Nous  devons  regretter  que  notre  opération  ait  été 
si  relardée  ;  mais  heureusement  il  est  encore  temps 
de  délivrer  la  nation  d'une  partie  de  cette  perte  sans 
faire  aucun  acte  contraire  à  la  justice  la  plussévère. 

Dans  un  temps  de  révolution  il  aurait  été  peut-être 
permis  de  dire  aux  créanciers  qui  ont  prêté  usuraire- 
ment  :  -  Tu  m'as  fourni  telle  somme  ;  l'intérêt  légal 
était  à  5  pour  100,  il  t'aurait  produit  tant,  je  t'ai 
payé  tant  en  sus  de  cet  intérêt  ;j"iinpute  cet  excédant 
sur  le  capital  que  tu  m'as  fourni.  »  La  nation  aurait 
été  bientôt  libérée  de  la  dette  viagère;  mais  nous 
aurions  commis  une  injustice,  puisque  le  rentier 
aurait  couru  le  risque  d'une  mort  sans  aucun  avan- 
tage pour  lui. 

Cette  mesure  aurait  ruiné  beaucoup  de  citoyens 
qui  se  sont  intéressés,  par  l'intermédiaire  des  spé- 
culateurs, pour  de  petites  sommes  dans  ces  opéra- 
tions désastreuses  pour  l'Etat.  Aussi  avons-nous 
écarté  une  idée  qui  aurait  pu  livrer  au  désespoir  la 
vieillesse  que  les  Français  veulent  respecter  et  con- 
soler. 

La  loi  du  28  août  dernier  sur  la  consolidation  de 
la  dette  jjublique  nous  a  servi  de  guide  dans  notre 
travail.Vousavez  ordonné  que  la  dette  exigible  dont 
le  capital  excéderait  3,000  liv.  serait  inscrite  sur  un 
grand-livre  |)our  les  intérêts  à  5  pour  100;  vous  avez 
rejeli'de  la  liquidation  lesprimes, chances, lots,  etc., 
que  l'ancien  gouvernement  avait  promis,  b)rsque 
par  la  réunion  avec  l'intérêt  annuel  ils  excédaient 
le  taux  légal  de  5  pour  lOi)  ;  mais  vous  n'avez  pas 
voulu  donner  à  cette  disposition  un  effet  rétroactif, 
puis(iue  vous  avez  validé  les  payements  des  pri- 
mes, etc.,  (jui  avaient  été  laits  avant  votre  opéra- 
tion; vous  avez  même  autorisé  celui  des  primes 
échues  qui  n'avaient  pas  été  acquittt-es. 

{La  suilc  à  demain.) 
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SÉANCE   DU   G   GERMINAL. 

Oiulnt,  nii  nom  du  coniiU' «If  Ir^isliitiot» ,  pn?- 
Sfiilf  |ilii.si(Mirs  rappiiit-^  irliitils  il  (It'S  irclaiii.itioiis 
p.irlictilit'ics  ,  sur  Irscuicllcs.d'iiprfS  sa  pin|)i)-;i(ioii, 
In  Coiivi'iitioii  (liicii'te  qu'il  ny  ;i  [yjs  lieu  a  dcli- 
Itcror. 

L'iiiiP  do  cos  irclamntionspxcitp  quelques  discus- 
sions; olli'  conCiTiii'  la  IVnniic  do  Latmir-Manhonrj,', 
énii;;ic,  (jui  dciiiaiidt'  la  rcstiliilioii  de  l2,oiio  livres 
de  droits  d'ciir»':;islit'in('nt  qu'elli'  a  payes  pour  se 
lairt*  iiifllrc  en  jnnissaiicc  de  ses  Ijit-iis ,  après  avoir 
l'ait  [troiioiioei  ta  S(-parali<)!i  d'avec  son  mari. 

CAititiKU  :  Vous  vous  êtes  sans  donle  aperçus  des 
subtdiles  emplovees  par  les  reinmes  des  cnii^îiés 

ftour  conserver  à  lenrs  maris  et  leur  laire  passer 
enr  fortune.  Dans  mon  de|iarleineiil ,  les  lemmes 
ont  prosiine  toutes  lorce  leurs  maris  ou  leurs  enlans 
d'eini^rer  ;  i-iisuite  elles  forniaieiil  leur  demande  en 
séparation  |)our  jouir  de  leurs  liiens  et  envoyer  des 
fonds  aux  ennemis  de  la  pairie.  Je  ne  crois  |)as  que 
la  nation  doive  sonllrirde  pareilles  manœuvres. 

Je  demande  (lu'on  examine  la  (piestion  de  savoir 
quelle  est  la  portion  de  jouissance  (ludii  doitaccor- 
iler  aux  femmes  d'emigrcs  sur  leurs  biens  propres. 
Cette  question  est  renvoyée  à  l'examen  de  la  com- 
mission des  émigri'S. 

—  I.aSociélt'  populaire  deMonta;^ne-sur-Mer  pré- 
vient la  Convention  nationale  qu'elle  a  fait  armer  et 
équiper  à  ses  frais  un  cavalier  jabobin. 

La  commune  de  Montagiie -sur- Mer  a  fourni 
quatre-vingt-dix  liommes  en  sus  des  contingents 
qui  lui  ont  été  demandés  pour  l'armée. 

Elle  a  babillé  gratuitement  tous  ses  volontaires  ; 
ses  habitants  se  sont  dépouillés  de  leurs  propres  ha- 
bits pour  vétir  les  défenseurs  de  la  liberté. 

L'adiiiinislration  de  cette  commune  envoie  à  la 
Convention  deux  mille  trois  cent  soixante  marcsd'ar- 
genterie,  non  compris  les  cuivres  et  les  cloches  en- 
voyés aux  fonderies  delà  répiil)li(]iie. 

Cette  commune,  qui  n'a  pis  cinq  mille  àmesde  po- 
milation  ,  vient  de  faire  partir  pour  l'armée  du  Nord 
Imit  mille  paires  de  souliers  ,  trois  mille  chemises 
façonnées  gratuitement  par  les  citoyennes. 

Tous  les  patriotes  de  .Montagne-sur-.Mer  font  le 
serment  de  ne  jamais  se  séparer  de  la  Convention 
nationale  ,  de  la  défendre  de  toutes  leurs  forces  ,  et 
de  mourir  [iliitùt  qu'on  porte  atteinte  à  la  représen- 
tation ualionale.  Elle  vous  engage  à  restera  votre 
poste.  Elle  ap|)Iaiidit  aux  mesures  vigoureuses  que 
vous  avez  prises  pour  l'anéantissement  d'une  nou- 
velle faction  qui  voulait ,  sous  le  masque  du  pa- 
triotisme ,  assassiner  les  plus  chauds  délenseurs  de 
l'égalité. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Les  ouvriers  armuriers  de  l'atelier  établi  aux 
ci-devant  Capucins  sont  introduits  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dcpulalion  :  Nous  nous  présen- 
tons devant  vous  pour  réclamer  contre  la  tyrannie 
de  l'administration.  Depuis  quelque  temps  on  a,  par 
la  disette  de  la  chandelle  ,  orilonué  que  les  journées 
connnenceraient  à  six  heures  du  matin  et  liniraient 
à  sept  heures  du  soir.  Nous  nous  sommes  rendus  très- 
exactemeiil  à  notre  poste.  Hier  on  nous  a  lu  un  nou- 
vel arrêt  de  radministralion  ,  qui  veut  que  nous  re- 
prenions la  chandelle,  sous  peine  d'être  regardés 
comme  traîtres  à  la  patrie.  C'est  une  augmentation 
de  deux  heures  de  travail  à  laquelle  nous  ne  pouvons 
suflire.  Notre  nourriture  est  depuis  longtemps  du 
pain  et  du  fromage.  On  cherche  tous  les  moyens 
d'exciter  le  mécontentement  parmi  les  ouvriers  pour 
les  dégoûter  du  travail;  mais  on  aura  beau  faire, 
nous  serons  fidèles  à  nos  devoirs ,  nous  obéirons 


toujours  au  romité  de  salut  publie.  Nous  venons 
V(Mis  prier  dfiivoyer  des  commissaires  à  notre  ate- 
lier pour  vérilier  l'es  motifs  de  nos  réclamations. 

Le  président ,  dans  sa  réponse  à  la  dépiitation  , 
l'assure  que  sa  pétition  sera  scrupuleusement  exa- 
minée, et  lui  rappelle  en  même  temps  (pie  ,  si  la 
patrie  a  besoin  de  plus  de  travail  par  jour,  les  ci- 
tovens  lui  doivent  tons  leur  moments  ,  soit  pour  la 
d(;fendre  ,  soit  pour  forger  les  armes  qui  feront 
triompher  la  cause  de  la  liberté. 

Celte  p('lition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
bliic. 

Camdon  :  Vous  aviez  chargé  votre  comité  des  fi- 
nances de  v(Uis  présenter  un  travail  gém'ial  sur  les 
d(  ttes  de  lEtat.  Comme  ce  travail  n'a  pu  être  prêt 
au  ILT  ;;erminal,  les  pensionnaiies  n'en  doivent  pas 
moins  être  payés  de  ce  qui  leur  est  du  jus(|u'a  cette 
(•poiiue,  en  suivant  les  lormalilés  prescrites  parles 
lois  existantes.  Cependant  le  comité  a  cru,  pour 
restreindre  la  multiplicité  des  papiers,  devoir  don- 
ner un  modèle  de  cerlilicat  (jui  rc-nnira  toutes  les 
preuves  exigi^'S  pour  toucher,  la  iioii-éinigration,la 
résidence,  le  paiement  des  contributions,  le  ci- 
visme, etc.  Nous  avons  promis  que  les  pensions  se- 
raient payées  à  bureau  ouvert  :  la  trésorerie  natio- 
nale est  prête  ;i  payer  dix  mille  personnes  par  jour. 
Nous  ne  négligeons  rien  pour  prouver  combien  nous 
sommes  disposés  à  empêcher  que  les  payements  ne 
soient  arrêtés  :  célérité,  exactitude  ,  telle  est  la  de- 
vise de  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  1er,  Les  arrérages  de  pension  à  la  charge  de 
la  ri^publique,  qui  sont  dus  a  répocjne  du  lerrrpr- 
miiial,  seront  payés  d'après  les  formes  et  les  lois 
existantes. 

«  II.  Pour  éviter  la  multiplicité  des  certificats,  fa- 
ciliter et  accélérer  le  payement  des  pensionnaires, 
ils  ne  seront  tenus  de  se  procurer  qu'un  seul  certili- 
cat  dans  la  forme  qui  sera  indiquée. 

«  III.  Le  certificat  mentionné  en  l'article  précé- 
dent sera  délivré  par  les  municipalités  et  visé  par 
les  directoires  du  district,  et  à  Paris  par  les  comités 
civils  des  sections,  et  visé  parle  directoire  du  dé- 
partement. Ces  certificats  seront  enregistrés  et  vau- 
dront pendant  trois  mois  de  la  date  de  leur  enregis- 
trement. 

«  IV.  Tous  les  pensionnaires  dont  le  payement  se 
faisait  à  Paris  seront  payés  à  bureau  ouvert  à  la  tré- 
sorerie nationale,  en  fournissant  :  !<>  un  certificat  du 
payeur,  trésorier,  caissier  ou  receveur  qui  aura  fait 
le  payement,  lequel  constatera  le  montant  de  la  pen- 
sion, sa  nature,  et  jusqu'à  quelle  époque  les  arre'- 
rages  ont  été  payés; 

«  2»  Une  seule  quittance  enregistrée  et  dans  l'an- 
cienne forme  pour  les  arrérages  dus  d'après  le  certi- 
ficat du  payeur  ci-dessus  mentionné,  et  qui  contien- 
dra la  déclaration  du  pensionnaire  qu'il  ne  possédait 
point  d'autre  pension  et  qu'il  ne  jouit  d'aucun  trai- 
tement d'activité. 

«  V.  Les  payeurs  de  département,  receveurs  de 
district  ou  autres  agents  ne  pourront  payer  les  ar- 
rérages des  pensions  que  jusqu'au  l^r  germinal  de 
la  présente  année. 

«  VI.  Ils  ne  payeront  les  arrérages  échus  au  lef 
germinal  que  lorsque  les  pensionnaires  présente- 
ront le  certificat  mentionné  en  l'article  II;  cependant 
ils  pourront  admettre  les  certificats  de  vie,  de  non- 
émigration,  de  résidence,  de  non-détention,  de  ci- 
visme et  du  payement  des  contributions,  qui  auront 
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éU' olilenns  avant  \c  jour,  pourvu  qu'ils  soient  en- 
core dans  le  délai  fixé  pour  leur  remise. 

«  Vil.  Les  payeurs  des  pensions  à  Paris  sont  sup- 
primés; ils  verseront  à  la  trésorerie  natiou.ile  le 
solde  de  leur  caisse,  s'ils  en  ont;  ils  fouruirout  en 
outre  toutes  les  pièces  et  renseignements  qu'ils  au- 
ront et  (}ui  Icur.serout  demandes. 

«  Vlli.  Le  comité  dç.s  finances  présentera,  dans  un 
mois,  un  projet  de  décret  pour  régler  les  pensions 
d'après  les  bases  démocrali(iues  qui  écartent  de  leur 
liquidation  tout  ce  qui  serait  contraire  à  l'égalité,  et 
le  mode  de  payemenl  dans  les  districts.» 

Ce  projet  dedécret  est  adopté. 

—  Niir'le  rapport  de  Guyton-Morvcau,  au  nom  du 
comité  d'instruction  publique  ,  le  décret  suivantes! 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  d'instruc- 
tion publique, 

a  Considérant  que  les  papiers  imprime's  dont  le 
brfdement  a  été  suspendu  par  le  décret  du  12  fri- 
maire ,  dans  l'espérance  d'en  retrouver  la  matière  , 
commencent  à  former  dans  quelques  communes  un 
encombrement  qu'il  est  urgent  de  faire  cesser  par 
une  destination  définitive,  décrète  : 

«  Art.  K"".  Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la 
publication  du  présent  décret,  tous  ceux  qui  se  pro- 
jiosent  de  former  des  établissements  pour  la  refonte 
des  papiers  imprimés  dont  la  suppression  a  été  ou 
sera  ordonnée  seront  tenus  de  le  déclarer  à  la  com- 
mission des  subsistances  et  approvisionnements, 
d'indiquer  l'étendue  qu'ils  entendent  donner  à  cette 
fabrication  et  l'époque  à  laquelle  elle  sera  en  acti- 
vité. 

«  n.  Les  entrepreneurs  feront  à  ladite  commission 
la  déclaration  des  procédés  et  matières  qu'ils  veulent 
y  employer. 

«  111.  Ils  ne  pourront  se  servir  de  potasse,  salin, 
cendre  gravelée,  vedasse,  cendres  de  bois,  ni  d'au- 
cune autre  espèce  d'alkali  végétal ,  qu'en  donnant 
|)réalablement  à  tout  emploi  la  déclaration  de  la 
(pianlité,  et  se  soumettant  de  reverser  dans  les  raffi- 
neries de  salpêtre,  immédiatement  après  leur  opéra- 
tion, toute  la  quantité  dudit  alkali  qui  aura  passé 
dans  leurs  chaudières,  sauf  le  déchet  de  cinq  centiè- 
mes au  plus ,  qui  sera  vérifié  par  l'aréomètre. 

«  IV.  Les  entrepreneurs  seront  autorisés  à  se  faire^ 
délivrer  par  les  conseils  généraux  des  communes  1rs* 
papiers  imprimés  mis  en  dépôt,  en  exécution  du  dé- 
cret du  12  frimaire,  à  la  charge  par  eux  de  les  faire 
dénaturer  immédiatement  après  le  transport,  etd'en 
faire  dresser  acte  en  présence  d'un  membre  du  con- 
seil général  de  la  commune  du  lieu  de  l'établisse- 
ment. 

•  V.  Dans  le  cas  on  il  ne  se  présenterait  aucun  en- 
trepreneur dans  le  délai  fixé  par  l'article  1er,  ou  que 
ceux  (pii  se  présenteraient  n'annonceraient  pas  des 
moyens  suffisants  pour  atteindre  et  consommer  la 
(juantité  mise  en  réserve,  la  conmiissiou  des  sub- 
sistances et  approvisionnements  fera  rédiger  et  pu- 
blier sans  délai  une  instruction  sur  ce  nouvel  art, 
jiour  le  mettre  à  la  portée  des  citoyens  qui  vou- 
draient se  livrer  à  ce  genre  d'industrie. 

«  VI.  Ladite  commission  ordonnera,  s'il  est  néces- 
saire, des  essais  en  grand  ;  elle  pourra  même  établir 
des  ateliers  à  la  proximité  des  dépôts  les  plus  consi- 
dérables où  les  opérations  seront  portées  au  point 
dedi'uaturer  lesdits  papiers  iinprinu'S,  pour  meltre 
en  délivrance  la  pâte  oui  en  proviendra,  laciuelle 
sera  préalablement  sécliéc  à  la  presse,  pour  en  pré- 
venir l'altération. 

"  Vil.  La  commission  est  chargée  de  faire  exami- 
ner si  les  papiers  couverts  d'écriture ,  devenus  inu- 


tiles ou  dont  la  suppression  aurait  été  ordonnée,  sont 
de  mêmes  susceptibles  d'être  remis  en  pâte. 

«  VIII.  Il  sera  accordé  à  la  citoyenne  Masson  une 
somme  de  3,500  liv.,  qui  lui  sera  payée  par  la  tré- 
sorerie nationale  sur  les  fonds  destinés  à  l'encoura- 
gement des  arts,  en  considération  des  travaux  qu'elle 
a  faits  pour  parvenir  à  la  refonte  des  papiers  impri- 
més. 

«  IX.  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin 
tiendra  lieu  de  promulgation.  » 

CournoN,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
des  finances  :Un  homme  persécuté  et  ruiné  pour  son 
attachement  à  la  révolution  et  pour  le  zèle  qu'il  a 
mis  à  servir  la  patrie  a  des  droits  sacrés  à  votre 
justice  et  à  votre  reconnaissance.  Je  viens  ,  au  nom 
des  comités  réunis  de  salut  public  et  des  finances  , 
vous  parler  des  services  et  des  malheurs  d'un  ci- 
toyen qui  ne  tint  compte  ni  des  uns  ni  des  autres, 
et  n'eut  jamais  d'autre  objet  en  vue  que  d'être  utile 
à  son  pays. 

Louis-Xavier  Ruffier  était  armurier  à  Avignon.  Il 
y  résista  toujours  à  l'influence  morale  et  physique 
du  mauvais  esprit  du  Midi.  Constamment  il  fournit 
des  armes  aux  républicains;  tant  que  l'on  ne  com- 
battait point  il  forgeait  des  armes  dans  son  atelier, 
et  au  moment  du  feu  il  combattait  dans  les  rangs 
avec  une  intrépidité  sans  exemple.  Au  siège  de  Car- 
pentras  il  combattait  avec  les  patriotes;  il  eut  les 
cuisses  criblées  de  mitraille  et  le  poignet  droit  em- 
porté par  un  biscaïen.  Lorsque  le  tyran ,  sous  pré- 
texte de  rétablir  la  paix  dans  le  ci-devant  comtat 
Venaissin,  y  envoya  des  commissaires  civils  pour  se 
défaire  des  patriotes,  l'infâme  Lescène  des  .Maisons, 
l'un  de  ces  commissaires ,  n'oublia  pas  Ruffier  ;  il  le 
fit  plonger  dans  un  cachot  où  il  passa  un  long  temps 
sans  secours,  et  où  il  serait  mort  sans  l'amnistie  qui 
vint  briser  ses  fers.  Il  n'eut  pas  seul  à  souffrir  de  son 
patriotisme;  la  maison  qu'occupait  sa  femme  fut 
pillée  par  les  hussards  de  Lamarck,  et  il  perdit  tout 
ce  qu'il  avait. 

A  l'époque  de  la  réunion  d'Avignon  à  la  France  , 
il  parvint,  à  force  de  travail  et  de  soins,  à  rétablir 
son  atelier;  mais  lorsque  les  fédéralistes  de  Marseille 
entrèrent  dans  Avignon  ,  sa  résistance  à  l'influence 
qu'ils  voulaient  exercer  sur  lui  et  l'obstination  avec 
laquelle  il  défendit  les  patriotes  lui  suscitèrent  de 
nouvelles  persécutions.  Il  fut  pillé  pour  la  seconde 
fois.  Ainsi  sa  ruine  est  complète ,  et  sous  ce  rapport 
seul  il  a  des  droits  incontestables  à  la  justice  natio- 
nale. Mais  outre  ces  droits  vous  devez  considérer 
que  Ruffier  a  fourni  des  armes  aux  patriotes  sur  la 
ré(juisition  du  général  et  des  autorités  constituées, 
et  qu'il  a  suivi  l'armée  en  qualité  d'arnmrier.  Les 
comptes  qu'il  a  donnés  pour  ses  fournitures  ont  été 
vériliés  et  trouvés  justes,  et  s'élèvent  à  4,993  liv.; 
cette  première  demande  doit  être  accordée  ,  et ,  aux 
termes  des  décrets  ,  tiercée  ,  ce  qui  la  porte  à 
6,551  liv.  Il  résulte  de  l'évaluation  des  pertes  faites 
par  Ruflier  dans  les  pillages  qu'il  a  essuyés  qu'elles 
se  montent  à  33,390  liv.  10  sous.  Les  conntés  ont 
examiné  cette  évaluation  et  ont  trouvé  juste  l'in- 
demnité demandée.  Ce  fait  est  constaté  dans  un  ar- 
rêté dont  je  vais  donner  lecture.  (Le  rapporteur  lit 
cet  arrêté.) 

Il  est  du  par  le  trésor  public  à  Ruffier  environ 
40,000  liv.;  en  conséquence  les  comités  me  chargent 
(le  présenter  le  projet  dedécret  suivant. 

Coulhon  donne  lecture  du  projet  de  décret  ten- 
dant à  accordera  Ruflier  les  sommes  ci-dessus  énon- 
cées, et  à  lui  attribuer  de  plus  une  pension  pour  in- 
demnité de  la  perte  de  son  poignet  et  des  blessures 
(ju'il  a  reeues. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 


Paris.  Typ.  Henri  l'Ion  ,  rnc  Gaiaoriére,  S. 
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CiiAiiMF.n  :  Jo  110  me  suis  poiiil  opposr  an  «Irrrol 
<|u  («Il  vient  tlf  iiiiilrc  ;  iiiiiis  jf  |iro|iost'  <rfxaiiiiiier 
vi\  grinriil  l;i  »|iiivtii>ii  (l«*  savoir  s'il  ne  serait  pas 
plus  utile  d'aeciirtler  aux  ciluyeiis  qui  oui  droit  a 
(les  pensums  «les  portions  de  bien  d'éinij;res,  au  lieu 
de  tirer  du  trésor  public  des  assij;iiats  ou  du  nuiin-- 
raire.  l'ar  là  vous  eueoiira^eriez  ees  citoyens  à  faire 
tourner  leur  industrie  cl  leur  travail  au  prolit  île 
l'a^rieulture. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  deux  comiti'S. 

—  Merlin  (lie  Douai)  l'ait  dc-creter.  au  nom  du  eo- 
niité  de  le^'isl.ilioii .  la  décision  de  plusieurs  recla- 
inations  particulières,  dont  (pieli|ues-unes  relatives 
à  des  li(iuid,itioiisdes  droits  ieodaiix. 

La  séance  est  levée  ù  quatre  heures. 


L\L   CONSERVATEUR 

i)i:s  l'uiMui'Ks  niîi'inLir.Ai.NS  et   de  i.a  .uop.ai.e 
l'onrnjiE. 

Ouvrage  périodique  (!)• 

l'HOSPECTUS. 

La  n'publiquc,  ta  chose  de  tons  ,  est  néccssuiicmeiil  le 
but  nel  ou  simulé  de  Idus  lesponvcrnenienls;  mais  celui- 
là  seul  niériin  le  nom  de  république  dans  l'ortçanisation 
duquel  la  justice  et  la  vertu  ont  élé  uniqucmciil  consultée-;, 
où  les  lois  conveiilioiim  Iles  ont  pour  seul  objet  l'intérêt  so- 
cial, et  pour  bases  l'égalité  et  la  liberté  :  la  liberté,  a(ii; 
que  les  dioils  de  l'homme,  p;itrimoiue  imprescriptible,  ne 
puissent  jamais  être  violés  impunément;  Tegalilé  ,  alin 
qu'au  milieu  (rbommeslous  epauxcu  drdils,  les  ililTéien- 
ces  accidiiilelks ,  comme  l'iiidij^ciice,  le  niallictir,  la  fai- 
blesse, Iromeiit  toujours  un  appui  contre  lopprtssion  et 
ne  soient  pas  du  moms  afïgravécs  par  le  joug  mal  dirige 
dc^  lois. 

L'iiomme  a  reçu  de  In  nature  les  dispositions  élémen- 
taires de  la  sociabilité  ;  si  par  un  calcul  sage  elle  a  donné 
à  chaque  être,  avec  le  désir  du  bonheur,  cet  amour  desoi- 
inéme  qui  l'é\eille  sur  le  soin  de  saconservalion  el  l'occupe 
conslammcnlde  son  bien  |)arliculier,  elle  a  place  aussi  dans 
le  cœur  de  chaque  individu  le  sentiment  delà  justice,  pour 
le  diriger  dans  le  rapport  de  ses  propies  avantages  avec 
ceux  de  ses  associés.  11  doit  donc  résulter  de  celte  pré- 
voyance individuelle,  combinée  avec  les  princijîes  d'une 
moiale  réciproque,  celte  heureuse  hiirmonie  sans  laquelle 
nulle  association  ne  pourrait  subsister. 

Celte  harmonie  indispensable,  qui  unit  les  hommes  en- 
tre eux  et  devient  le  garanl  de  la  félicité  commune,  peut 
être  troublée  au  dehors  par  l'ambition  el  la  malveillance 
des  autres  sociétés,  et  au  dedans  par  l'asccndani  de  l'é- 
goisiiic  sur  la  ju.^tice,  par  l'action  du  vice  contre  la  vertu. 
Il  a  donc  fallu  une  force  répressive  contre  la  dépravation 
individuelle  et  contre  les  attaques  extérieures.  Telle  est  l'o- 
rigine du  pacte  social  et  des  lois  conventionnelles  ,  c'est-à- 
dire  du  gouvernement. 

On  a  dit  :  «Ln  république  ne  convient  qu'à  des  hommes 
vertueux.  »  Eh  bien,  c'estpour  cela  même  qu'il  fallait  fon- 

(1)  Le  titre  de  Conseri'atetir ,  sous  lequel  nous  publions 
cet  ouvrage  ,  nous  appartient  depuis  plus  de  trois  ans  que 
nous  nous  occupons  de  cette  entreprise,  et  nous  produirions 
des  preuves  matérielles  de  l.i  propriété  de  ce  litre,  si  on 
nous  le  disputait.  Nous  n'aurions  pas  eu  l'immoralité  de  le  sai- 
sir par  surprise  et  de  nous  l'approprier... 

Pour  distinguer  ce  recueil,  uniquement  consacré  an  déve- 
loppement de  la  morale  et  des  principes  démocratiques,  d'un 
journal  politique  ,  format  in-folio  ,  qui  parait  tousjes  jours, 
depuis  le  1"  de  ce  mois,  sous  le  litre  de  Conservateur,  nous 
intitulerons  le  notre  Conservateur  ciécndaire ,  parce  qu"en 
(-n'et  il  sera  distribué  aux  souscripteurs  à  la  lin  de  clia(|ue 
décade.  A.  M. 

3*  S&rie,  —  Tome  f  lU 


der  la  république,  car  il  faut  s'occuper  suituul  à  faire  ré- 
gner la  \eiiu  sur  la  terre. 

Ceux  des  législateurs  fiiinçais  qui  ont  deviné  l'Impulsion 
de  perfeclibilite  mdiquéi'  par  la  philosophie  pour  un  iiou- 
\e.iu  régime  S(>ci:il  ont  sinti  qu'ils  ne  devaient  pas  le  com- 
poser a\ec  lis  l'Iéniciils  immuiniix  de  l'aneieii  gouverne- 
nieiil.  La  république,  d'après  I  idie  coiuplèle  du  mol,  a  dQ 
liA.r  toutes  leurs  pensées.  Dans  le  gouveriieiiient  ([u'ils 
étaient  chargés  d'oigauiser,  le  peuple  ;i  dCi  être  l'objet  de 
tout  ;  il  a  dfl  faiie  tout  ce  qu'il  pouvuil  faire  par  lui-même, 
ou  du  moins  concoiirii  essentiellement  à  tout  ce  qu'il  est 
obligé,  par  la  nature  des  choses,  de  conlier  à  des  agents 
isolés. 

Ces  esprits  vastes,  ces  génies  réformateurs  ont  osé  s'éle- 
ver au-dessus  de  tous  les  obslacl's  créés  pur  l'ignorance  el 
la  niau\aisc  foi;  ils  ont  jugé  que  la  r.iison,  la  justice 
ne  devaient  plus  être  enchaSnées  par  l'iiilérêt  person- 
nel el  l'uigueil  lyrannique;  que,  si  le  défaut  d'inslruc- 
lioii  ,  la  dilliculte  des  communications  entre  les  hommes 
qui  composent  les  diverses  sociétés  ont  jusqu'ici  favorisé 
l'existcnee  des  goiiveriu  ments  absolus,  ont  plongé  les  peu- 
ples dans  l'oubli  de  leurs  droits  el  les  ont  forcés  ii  l'ubiie- 
gjtion  de  leur  souveraineté,  l'art  coiiscivatiur  de  tous 
les  arts,  l'imprimerie,  pouvait  enfin  rétablir  l'ordre  inter- 
verti,  rendre  aux  peuples  l'exercice  de  leurs  droits,  à 
l'homme  sa  dignité  naturelle,  aux  esprits  la  lumière ,  aux 
lois  l'équité,  aux  gouvernements  la  morale  et  la  vertu. 

Fondée  sur  de  telles  bases,  la  république  doit  être  éter- 
nelle; créée  par  la  puissance  de  la  parole  el  de  l'opinion, 
elle  est  sortie  victorieuse  du  chaos  des  intrigues  des  fac- 
tions et  des  conspirations  de  toute  espèce.  Tel  est  l'ascen- 
dant de  la  raison  el  de  la  véiité  sur  le  cœur  des  hommes 
que  ni  l'eiigourdissement  de  l'esclavage,  ni  les  progrès  de 
la  corruption,  ni  une  opposition  active  et  combinée  sous 
les  formes  les  plus  perfides,  n'ont  pu  seconder  l'espoir  de 
la  tyrannie  et  n'ont  retardé  que  d'un  jour  la  naissance  de 
la  républiciue...  Elle  existe  pure,  sans  mélange,  el  coor- 
donnée avec  la  nature. 

Mais  si  l'exalliition  des  têtes  saines,  si  la  formenlnlion 
des  passions  nobles,  vertueuses,  énergiques,  ont  lutté  avec 
tant  d'avantages  contre  les  passions  viles  et  honienses  , 
gardons-nous  de  croire  que  cette  victoire  ne  sera  jamais 
troublée  lorsque  le  calme  aura  succédé  aux  orages  révo- 
lutionnaires, el  que,  la  société  rendue  enfin  à  son  élal  na- 
turel, les  hommes  à  l'abiid'un  gouvernemenl  sage  et  po- 
pulaire aimeront  à  s'occuper  à  la  fois  et  du  bonheur  social 
et  du  bonheur  domestique.  Tant  que  l'instruction  publi- 
que n'aura  pas  porté  la  lumière  dans  tous  les  esprits,  la 
morale  dans  tous  les  cœurs  ,  il  manquera  à  la  république 
le  seul  garanl  de  sa  durée. 

L'ignorance  et  la  corruption  ont  produit  la  tyrannie  ;  la 
république  ne  peut  périr  que  par  l'ignorance  el  la  corrup- 
tion. Ces  deux  fléaux  destructeurs  des  plus  beaux  élablis- 
sements  humains  seront  donc  l'objet  constant  de  rallenlion 
des  amis  de  la  liberté. 

L'ignorance  el  la  corruption  s'attirent  et  se  suivent.  Un 
grand  peuple  qui  ignore  ses  droits  se  laisse  aisément  sé- 
duire par  des  chefs  corrompus,  et  bienlôt  il  tombe  sous  le 
pouvoir  d'un  seul. 

Tous  les  peuples  qui  ont  joui  de  la  liberté  ont  été  hu- 
mains, vertueux,  hospitaliers  ;  c'est  la  tyrannie  qui  les  dé- 
prave. Après  avoir  profité  ,  pour  les  tromper  ,  de  l'igno- 
rance dans  laquelle  ils  étaient  retombés,  la  tyrannie  acheva 
de  les  subjuguer  par  la  corruption.  El  qu'on  ne  dise  pas 
que  le  despotisme  lui-même  ne  peut  s'empêcher  d'honorer 
la  vertu  ,  de  respecter  la  morale.  Voilà  précisément  ce  qui 
a  séduit  les  partisans  aveugles  ou  de  bonne  foi  du  régime 
monarchique  ;  c'est  celle  assertion  mensongère  qui  pro- 
longe leur  égarement.  Ils  croient  à  la  dénomination  affec- 
tée de  gouvernemenl  paternel  ;  ils  croient  à  la  réalité  de 
ces  mots  justice,  bon  ordre,  lianquillilé  publique,  prospé- 
rité nationale,  que  prononcent  avec  emphase  les  ministres 
des  rois  lorsqu  ils  veulent  tromperie  peuple  pour  en  tirer 
s  impôts,  le  comprimer  quand  l'indignation  le  soulève  , 
le  coupable  contre 


des  impôts 


ou  protéger  le  puissant  contre  le  faible,  le 
rimiocent.  Ces  r..uteurs  de  l'esclavage  ,  ces  amants  de  ,a 
spleiuku.  des  cours,  sont  la  dupe  del'hjpocrisie  profonde 

8 


58 


qui  fut  et  dut  être  toujours  le  principal  soutien  du  pouvoir  i 
arbitraire. 

Il  r.ut  le  répéler,  l'ipnorance  et  la  corruption  sont  né- 
cessaires au  despotisme.  Mais  ne  p(iuvant,  sans  danger 
pour  ses  propres  intérÊls,  chasser  entièrement  la  vertu  du 
cœur  des  hommes,  il  en  a  dirigé  habilement  les  effets  tout 
à  SOI»  avantage  ;  il  en  a  surtout  altéré  la  pureté,  réiiergie, 
en  l'amalgamant  aux  pratiques  de  la  superstition  reli- 
gieuse ;  il  a  concentré  la  morale  dans  l'intérieur  de  la  vie 
privée;  il  l'a  circonscrite  dans  le  cercle  élroit  des  vertus 
domestiques.  Les  sacrifices  patriotiques,  les  grandes  ac- 
tions ont  toujours  alarmé  sa  lâcheté.  S'il  a  récompensé 
quelquefois  les  vertus  éclatantes,  il  a  toujours  fait  des  ef- 
forts pour  les  rendre  plus  rares  ou  les  ensevelir  dans  l'ou- 
bli (1).  Il  a  donné  une  direction  honteuse  et  méprisable  à 
tous  les  actes  de  générosité  et  de  dévouement  publics;  il 
a  asservi  la  vertu,  le  génie  même  ,  comme  il  avait  asservi 
les  individus.  Le  génie  chanta  les  rois.  Les  hommes  que 
la  nature  avait  faits  courageux,  magnanimes,  ne  purent 
aspirer  à  la  gloire  qu'en  se  sacrifiant  pour  leur  roi,  en 
mourant  pour  leur  roi!  le  simple  zùle  méritait  du  moins 
le  titre  glorieux  de  bon  et  loyal  sujet ,  de  serviteur  fidèle. 
Dans  cet  état  de  dépravation  des  idéer-  et  de  l'opinion  gé- 
nérale, la  valeur  qui  portait  quelques  hommes  à  braver 
les  dangers  et  la  mort  n'était  réellement  qu'une  folie  amou- 
reuse digne  des  extravagances  de  don  Quichotte  pour  sa 
Dulcinée. 

Où  était  la  patrie?  qu'étaient  devenues  les  grandes 
idées  sociales  et  fraternelles  quand  l'illnstre  Racine  mou- 
rait du  chagrin  d'avoir  déplu  à  l'orgueilleux  tyran  qui,  à 
la  ^o:x  d'une  dévote,  abreuvait  les  Cévennes  du  sang  des 
malheureux  protestants ,  et  faisait  à  la  France  une  plaie  si 
profonde  qu'elle  n'en  put  jamais  guérir  tant  qu'elle  resta 
monarchie  ? 

Les  despotes  respectaient  la  morale I  Et,  pour  détour- 
ner ratteiition  de  dessus  leur  immoralité  personnelle,  ils 
excitaient  des  disputes  religieuses  qui  n'ont  été  quelque- 
fois que  ridicules,  mais  qui,  le  plus  souvent,  avaient  des 
suites  cruelles  dont  ils  savaient  tirer  parti  pour  consolider 
leur  puissance. 

Les  despotes  honoraient  la  vertu  I  Et  pourtant  ils  tolé- 
raient ,  ils  favorisaient  même  ces  fêtes  licencieuses,  ces 
orgies  périodiques  où  la  dignité  de  l'homme  était  pu- 
bliciucmcnt  avilie  et  les  mœurs  livrées  à  l'obscénité  ca- 
chée sous  le  masque  de  la  folie.  Et  pour  quel  but?  pour 
faire  croire  à  ces  fous  qu'ils  étaient  heureux  puisqu'ils 
pouvaient  se  livrer  à  une  joie  immodérée ,  ou  plutôt  parce 
que  la  liberté  est  un  bien  si  cher  à  l'homnie  que,  dans 
ces  jours  calculés  par  la  tyrannie,  il  semblait  oublier  ses 
peines  dans  le  sentiment  de  son  indépendance  illusoire 
et  momentanée,  et  dans  l'ivresse  d'une  liberté  analogue 
à  l'avilissement  dans  lequel  il  devait  se  replonger  le  len- 
demain. 

Les  despotes  respectaient  la  morale  I  Cependant  ils  s'at- 
tachaient encore  plus  à  rendre  l'homme  ennemi  de  l'homme, 
en  l'ibolanl,  vn  établissant  entre  les  individus  des  lignesde 
démarcation  qui  détruisaient  le  premier  it  le  plus  doux 
des  liens  sociaux,  la  frati  rnilé;  en  donnant  ù  tous  des  be- 
soins factices,  qui  introduisaient  dans  les  cœurs  les  soins 
cupides,  le  souci  de  l'ambition,  la  soif  dévorante  de  domi- 
ner, en  les  plaçant  enfin  dans  l'alternative  déplorable  de 
B'avilir  et  de  corrompre  pour  s'élever  et  jouir. 

Cependant  ,  au  milieu  de  la  dépravation  générale  qui 
avait  soutenu  le  despotisme,  quelques  êtres  favorisés  de  la 
nature  entretenaient  en  silence  la  lampe  de  la  sagesse  et  le 
leu  sacré  de  la  liberté.  Ils  méditaient  sur  les  erreurs  et  les 
vices  des  hommes.  Une  secrète  indignation  échanlVait  leur 
génie  ;  la  vérité  s'est  échappée  de  leur  plume ,  lanlôt  sous 
le  voile  de  l'allégorie,  lanlôt  sous  les  traits  hardiment  pro- 
noncés de  la  raison. 

Plusieurs  de  ces  philosophes,  victimes  de  leur  grandeur 
d'âme,  n'ont  recueilli  pour  fruit  de  leurs  travaux  que  la 

(1)  L'action  hcroiquo  de  d'Assas,  dans  la  guerre  d'Hanovre, 
resln  ignorée  tant  que  vécut  Louis  XV;  ce  ne  fut  ipie  peu 
après  la  mort  de  ce  Sardanapalc  qu  clic  fut  connue  de  toute 
l'Europe.  A.  M. 


perle  de  leur  liberté  cl  de  longues  souffrances  qui  les  ont 
conduits  au  tombeau  ;  mais  leurs  écrits  sont  restés  ;  ils  ont 
échappé  à  la  recherche  et  aux  fureurs  de  la  tyrannie.  Celte 
semence  précieuse  a  germé;  les  yeux  se  sont  dessillés 
d'eux-mêmes,  et,  quand  l'aveugle  despotisme  eut  comblé 
la  mesure  de  ses  crimes  et  de  ses  folies,  l'instruction  avait 
déjà  fait  assez  de  progrès  pour  le  précipiter  de  son  trône 
dans  le  néant. 

C'est  à  celte  époque  que  la  république,  créée  par  la  phi- 
losophie el  sanctionnée  par  la  volœité  du  peuple,  s'élève 
pour  le  bonheur  des  hommes.  L'ignorance,  la  déprava- 
lion,  la  fureur  superstitieuse,  la  ruse  el  la  force  des  tyran- 
nies coalisées  menacent  son  berceau  ;  les  erreurs  et  les  vi- 
ces planent  sur  sa  tête;  mais,  comme  le  jeune  Hercule,  elle 
saura  étouller  les  serpents  qui  l'enlourcnt  ;  la  philosophie, 
la  vertu  veilleront  sur  son  sort ,  au  maintien  des  droits 
du  peuple,  h  la  conservation  des  principes  moraux  et  poli- 
tiques. 

La  morale  politique...  elle  était  inconnue  sous  le  régime 
des  tyrans  ou  des  rois,  ou,  pour  mieux  dire,  elle  ne  pou- 
vait avoir  d'application,  elle  n'existait  point. 

Une  idolâtrie  déshonorante  pour  le  soi-disant  souverain  ; 
un  respect  bas  ou  forcé  pour  une  caste  insolente,  dont 
l'oigueil,  l'amour  de  la  supériorité  trouvaient  un  nouveau 
stimulant  et  leur  sanction  même  dans  l'opinion  et  dans  la 
forme  du  gouvernement;  une  obéissance  aveugle  aux  lois 
émanées  d'un  seul  ;  l'abnégation  du  droit  de  parler  publi- 
quement et  d'écrire  contre  les  abus  de  l'administration, 
tels  étaient  les  devoirs,  oui,  les  devoirs  de  l'homme  sous  le 
régime  de  la  monarchie.  Végéter,  ramper,  opprimer,  être 
assez  habile  pour  faire  porter  sa  propre  chaîne  à  son  voi- 
sin, déjà  accablé  sous  le  poids  de  la  sienne,  s'arracher  les 
parcelles  d'or  dont  l'orgueil  avait  embelli  les  fers  de  quel- 
ques-un«,  tout  cela,  il  est  vrai,  pouvaitêtre  impuni,  quand 
on  ne  blessait  point  la  puissance  suprême.  Mais  cette  ma- 
nière d'exister  ne  rappelle  en  rien,  sans. doute,  l'exercice 
des  droits  de  l'homme  ,  el  n'annonce  pas  plus  la  possi- 
bilité d'une  morale  politique  que  l'existence  de  la  morale 
naturelle. 

La  morale  politique  est  le  résultat  des  droits  et  des  de- 
voirs sociaux  combinés  avec  le  gouvernement.  Il  ne  peut 
exister  de  devoirs  sans  droits,  ou  bien  i!  n'y  a  plus  de  mo- 
rale, il  n'y  a  que  de  l'esclavage.  Les  nègres,  assujettis  à  la 
volonté  absolue  d'un  maître  bon  ou  méchimt,  ont-ils  une 
morale  politique?  On  pourrait  demander  également  quelle 
était  la  morale  politique  des  Français  snus  un  roi. 

Si  la  nalure  crie  à  l'homme  :  «  Ne  fais  point  à  ton  sem- 
blable ce  que  tu  ne  voudrais  pas  qu'il  te  fit,  »  il  tient  au 
moins  d'elle  le  droit  incontestable  de  repousser  la  force 
par  la  force,  de  venger  lui-même  l'injure  qu'il  a  reçue;  il 
peut  ne^pas  user  du  droit  de  se  venger;  il  peut  être  géné- 
reux et  pardonner  :  la  morale  lui  en  donne  le  conseil  ; 
mais  il  a  la  liberté  de  le  suivre  comme  il  a  le  droit  de  pour- 
suivre un  juste  ressentiment.  Dece  droit  dépend  donc  le  mé- 
rite d'être  plus  que  juste,  d'homme  à  homme,  dans  la  mo- 
rale naturelle,  comme  la  jouissance  et  Icxercice  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen  imposent  nécessairement  dans 
l'ordre  social  l'obligation  d'être  juste  pour  le  bien  de  son 
pays,  aux  dépens  même  de  la  morale  naturelle. 

«  Ne  fais  pas  ù  autriif  ce  que  tu  ne  voudrais  pas  qui  te 
fût  fait  »  est  lecortimandemenl  de  la  justice  ;  u  fais  ù  ton 
semblable  ce  que  lu  serais  charmé  qu'il  te  fit  »  est  le  con- 
seil de  la  sagesse  et  la  base  de  la  morale  naturelle. 

0  Tu  peux  faire  tout  ce  qui  ne  nuira  point  ù  la  société  n 
est  un  des  droits  de  l'homnie  politique. 

«  Tu  ne  foras  rien  de  ce  qui  peut  porter  préjudice  au 
corps  vocial,  quand  même  la  loi  ne  le  défendrait  pas;  tu 
ne  négligeras  rien  de  ce  qui  peut  lui  être  utile,  quoique  la 
loi  ne  l'ordonne  pas;  tu  ne  pourras  le  dispenser  de  faire 
tous  les  sacrifices  sans  lesquels  sa  sûreté  serait  menacée 
ou  ses  avantages  compromis,  »  tels  sont  les  principes  de  la 
morale  politique;  elle  est  tout  entière  dans  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  sociaux,  compensés  par  la  jouissance 
des  droits  politiques.  La  morale  naturelle  existe  au  con- 
Irairc  dans  'e  sacrifice  délicat  et  généreux  des  droits  de  la 
nature. 

^  Lu  morale  naturelle  peut  coïncider  avec  lu  morale  poli- 
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llqne;  mais  le  plus  souvent  elle  lui  parallcii  quelque  sorte 
cnlitreiiient  opposer.  (Àlte  oppo^ilioll  u  (!lonii(^  les  esprits 
élroil»;  elleu  scmiuI.iIi'M'  les  àiius  ;il)rulie,s  p.ir  i'i'>L!a\uBe, 
tous  ccuj  qui  jauKiis  n'ont  sriili  leur  cœiii-  palpiter  ;iu 
doux  nom  de  patrie,  qui  ne  sa\ent  pas  que  v*  rUi  KJ^nilie 
force,  et  qu'il  faut  de  la  forée,  du  couruRe,  pour  immoler, 
comme  Drulus,  au  biuilieui  de  hon  pu)>,  les  plusduu\ 
penehanls  d'une  nature  bien  or|;unisée.  Mais  pour  les  es- 
prits ju>les,  pour  les  cœurs  embiaNL's  de  l'amour  de  la  pa- 
trie, la  morale  politique,  conliadicloire  en  apparence  avic 
)u  morale  nulurelle,  rentre  pur  le  fait  dans  les  luis  delà 
iialure. 

La  seule  morale  noturelle  convient  &  lu  conservation  de 
riiarmonie,  (|ui  rend  le»  huinmes  lions,  lieureux,  dans  une 
soeiéle  tris-ciiconscrile,  et  abslraction  faite  de  toute  con- 
vention, de  tout  pacte  social,  de  tout  daiiRer  extérieur,  de 
toute  administration  conlieH'.  Mais  comme  il  n'existe  point 
ou  prcs(|ue  point  de  sociétés  sons  les  circonstances  que 
nous  venons  d'exposer,  la  moiale  iKilunlIe  n'e<<t  plus  que 
secondaire.  La  morale  politique  devient  alors  néccs-aire, 
indispensable  ;  elle  passe  avuntlout  parce  qu'elle  est  le  pa- 
rant lie  la  conservation  du  corps  social  ;  c'est  |)oui  (|uoi  elle 
est  fondée  sur  les  devoiis,  tandis  que  la  première  n'est 
qu'une  douce  invitation  de  lu  raison  qui  sert  ù  tempé- 
rer les  passions  domestiques  et  ù  compiiiser  les  dangers 
du  moi  humain,  premier  uiobile  de  la  conservation  des 
ôtres. 

Sous  le  Rouvernemenl  arbitraire,  le  despote  seul  a  une 
patrie;  elle  n'existe  que  pour  lui,  elle  est  toute  dans  sa 
personne.  Sa  morale  politique  doit  donc  être  l'égoïsmc 
Lui  seul  peut  s'intéresser  essentiellement  à  la  conservation 
intacte  de  ce  qu'il  possède;  peu  importe  aux  individus 
qu'il  régit  que  ce  soit  lui  ou  un  autre  qui  les  gouverne. 
Plus  celte  inditTérence  est  naturelle  sous  le  régime  despo- 
tique, plus  il  u  fallu  de  moyens  pour  suppléer  au  défaut 
et  même  au  danger  d'une  morale  politique  dans  les  indi\i- 
dus  ainsi  gouvernés.  Aussi  quels  efiorls  les  rois  n'ont-ils 
pas  faits  pour  inspirer  un  attacliemeni  aveugle  ù  leur  per- 
sonne, pour  concentrer,  pour  absorber  dans  eux-mêmes 
tous  les  sentiments  réservés  ù  la  patrie  commune,  pour 
nourrir  et  fortifier  ce  système  d'idolûtrie  qui ,  surtout  en 
France,  était  porté  au  plus  haut  point;  système  qui  ne  leur 
a  que  trop  réussi  et  n'a  que  trop  contribué  à  l'affermisse- 
ment de  leur  longue  puissance. 

]I  est  peut-être  nécessaire  de  s'expliquer  ici  sur  l'objec- 
tion (avorite  des  partisans  du  régime  monarchique  ;  ils 
Tantent  beaucoup  les  succès  du  gouvernement  absolu  dans 
l'action  administrative;  mais  ces  succès,  loul  incontesta- 
bles qu'ils  sont ,  ne  peuvent  séduire  l'homme  qui  pense  et 
qui  aime  ses  semblables.  Il  suflit  qu'à  cette  facilité,  à  cette 
promptitude  d'exécution  ,  soient  attachés  l'injustice,  la 
violence,  l'immoralité,  la  dépravation  des  sentiments,  l'a- 
vilissement de  l'espèce  humaine,  pour  que  cette  sorte  de 
succès  soit  proscrite  et  rejetée. 

Le  corps  social  et  sa  circonscription  géographique  ne 
peuvent  appartenir  qu'à  lui-même  ;  jamais  il  n'en  fut  fait 
de  concession  volontaire.  Il  ne  vint  jamais  dans  l'esprit 
des  peuples  de  se  mettre,  eux  et  leur  territoire,  sous  la  dé- 
pendance d'un  d'entre  eux.  Ils  confièrenl  bonnement  au 
courage,  à  la  vertu,  au  mérite  la  direction  de  leurs  inté- 
rêts politiques  ,  et  cette  mission  ne  put  prendre  une  con- 
sistance réduite;  en  système  dominateur  que  par  l'usurpa- 
tion, par  l'emploi  de  la  force  adroitement  combiné,  enfin 
par  tous  les  moyens  machiavéliques  qui  ne  manquent  ja- 
mais à  l'ambition  et  à  l'orgueil.  Ce  système  est  si  contraire 
à  la  volonté  nationale,  au  caractère  du  peuple,  que,  guidé 
par  l'instinct  naturel  qui  le  pousse  à  la  liberté,  il  a  tou« 
jours  profilé  des  occasions  qui  se  sont  offertes  de  détruire 
la  tyrannie. 

Mais  jusqu'à  présent  aucune  société  n'avait  pu  parvenir 
encore  au  degré  de  sagesse  el  de  simplicité  qui  constitue 
un  gouverr.enient  démocratique  semblable  au  g^yerne- 
ment  français;  un  gouvernement  tout  entier  pour" le  peii- 
p  e,  où  règne  enfin  l'égaliié  parfaite,  où  l'amour.de^la  pa- 
trie soit  restreint  à  la  prospérité  intérieure  et  cléienjç  aux 
citoyens  l'ambition  romaine  de  dominer  au  dehors;  où  la 
gloire  ne  peut  s'isoler  de  l'intérêt  public,  de  la  justice  et 
de  l'humanité  ;  où  la  fraternité  est  la  première  des  qualités 


qui  doivent  composer  la  morale  politique;  nn  ponrerne- 
menl  enfin  dont  on  ne  trouve  aucun  modèle,  ni  chei  les 
anciens  peuples  de  l'Europe,  ni  chez  les  modernes. 

Nous  ne  dirons  pas  (|ue  les  peuples,  lorsqu'ils  se  formé- 
rent  en  corps  social ,  ou  qu'ils  brisènnt,  dans  une  insur- 
nction  salulaiie,  leschaines  qui  les  assujellissaient,  n'aient 
pas  eu  des  idées  saines  d'un  bon  gouvernement  ;  mais  il 
leur  manquait  ec  que  nous  avons,  l'expérience  de  l'erreur, 
l'art  typographique  el  les  progrès  de  la  philosophie. 

Les  Français,  dans  l'organisation  de  leur  nouveau  gou- 
vernement, ont  moins  cherché  à  innover  qu'à  remonter 
aux  principes  naturels  et  ù  s'écarter  de  ceux  que  la  raison 
et  l'expérience  avaient  démontrés  vicieux  cl  oppressifs. 

L'action  immédiate  du  peuple  dans  la  confection  des 
lois  et  dans  les  opérations  administratives  était  impossible, 
à  cause  de  l'élcndue  du  territoire  et  de  la  nombreuse  |)0- 
|)ulalion;  la  (li\ision  fédérale  eût  alTaibil  leroips  jinlitiquc 
et  serait  de\efiue  une  source  intarissable  de  désordres,  de 
dissensions  intestines,  de  guerres  extérieures.  La  nature  du 
corps  politique  liançais  indiquait  le  moyen  qu'il  fallait 
employer  :  le  peuple  ne  pouvant  faire  lui-môrac,  il  a  dCl  se 
faire  représe-nler. 

Ce  système  était  déjà  connu ,  il  avait  été  employé  ;  mais 
ce  qui  n'avait  pas  encore  été  senti,  c'est  l'injustice  de  limi- 
ter les  suffrages,  d'admettre  les  rii  lies  seuls  à  la  représen- 
tation nationale;  l'immoi alité  des  distinctions  entre  les 
citoyens,  des  privilèges  de  la  naissance,  le  danger  surtout 
de  l'hérédité  des  ionctions  publiques  dans  la  même  Ta- 
mille. 

En  détruisant  ces  différentes  causes  de  dégradation,  cet 
Ob'-fade  au  bonheur  de  tous,  la  révolution  française  a  fait 
des  pas  de  géant  vers  la  perfection  du  gouvernement  dé- 
mocratique. 

Par  l'égalité  des  droits  politiques  elle  a  détruit  les  ger- 
mes de  toutes  les  factions.  Plus  d'espoir  d'usurpation  ;  plus 
de  grandes  vues  ambitieuses;  il  ne  reste  à  la  société  fran- 
çaise que  l'éniulalion  du  mérite  et  de  la  vertu.  Peut-être 
restc-t-elle  exposée  à  quelques  intrigues  particulières,  mais 
par  cela  même  peu  dangereuses.  La  théorie  du  gouverne- 
ment ne  laisse  presque. rien  à  désirer. 

Mais  si  la  théorie  suflit  pour  un  gouvernement  absolu, 
il  n'en  est  pas  de  même  sous  un  régime  libre  ;  le  gouverne- 
ment y  est  coordonné  avec  le  peuple.  L'action  de  la  re- 
présentation nationale  sur  le  peuple  et  la  réaction  du  peu- 
ple sur  la  représentation  entrent  essentiellement  dans  la 
confection  des  lois  ,  parce  que  la  discussion  des  législa- 
teurs frappe  sur  l'opinion  publique,  et  que  l'opinion  pu- 
blique répercute  librement  sa  lumière  sur  le  corps  légis- 
latif. 

Dans  l'exécution  des  lois  d'un  gouvernement  démocra- 
tique l'assentiment  du  peuple  doit  être  le  premier  motif 
(|ui  détermine  son  obéissance;  la  conviction  intime  où  il 
esl  de  la  nécessité  d'obéir  est  plus  forte  que  la  peine  qu'il 
pourrait  encourir  en  résistant.  Il  ne  faut  donc  que  l'ame- 
ner au  point  où  sa  volonté  éclairée  lui  tienne  lieu  de  la 
crainte  qu'inspirait  le  despotisme. 

Un  gouvernement  fondé  sur  des  bases  fausses  et  illusoi- 
res ne  peut  se  soutenir  que  par  l'erreur  et  l'illusion;  mais 
celui  qui  a  pour  principes  la  raison,  la  justice,  la  nature, 
doit  reposer  tout  entier  sur  la  vérité.  Combien  alors  est 
nécessaire  l'instruction  publique  et  le  zèle  de  la  morale  po- 
litique qui  la  dirige! 

L'instruction  éloigne  l'infidélité,  la  trahison  ;  elle  empê- 
che le  cœur  humain  de  se  pervertir  par  le  mauvais  exemiile 
ou  les  mauvais  conseils.  Un  peuple  éclairé  sur  ses  droits, 
jaloux  de  sa  puissance  et  de  sa  souveraineté,  fixe  un  re- 
gard plus  redoutable  sur  la  conduite  de  ses  agents,  et  fait 
de  son  côté  plus  de  sacrifices  à  ses  devoirs  de  citoyen. 

C'est  donc  au  développement  des  vérités  politiques ,  à  la 
propagation  et  au  maintien  des  principes  de  la  morale  pu- 
blique et  de  la  morale  naturelle,  que  nous  voulons  consa- 
cre! un  nouveau  journal ,  sous  le  titre  de  Conservateur 
des  principes  républicains  et  de  la  morale  naturelle  et  po- 
litique. 

Quelle  tâche  plus  importante  et  en  même  temps  plus 
consolante  à  remplir  !  Aucune  n'est  plus  susceptible  d'espé- 
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ranco  de  siicrî'S,  car  l'Iionimc  porto  dans  son  cœur  1o  î^crnic 
do  loiile  moiiilo  cl  daiis  son  cspril  la  farililé  df  saisir  tonte 
VPiilc;  aptitude  qui  cnconrage  les  eiroils  de  la  philosopliic 
Cl  doit  iiaranlir  lu  durée  et  la  prospérité  de  la  république. 

Ce  recueil  périodique  n'aura  aucun  rapport  avec  les 
journaux  destines  ù  faire  connaîtri'  les  événements,  à  in- 
struire (leopéralionsdes  autorités  constituées;  il  sera  tout 
en  principes  et  tout  en  morale.  Tout  entier  au  grand  objet 
qui  en  a  fait  concevoir  le  plan,  il  sera  plutôt  un  ouvrage 
suivi  cl  soigné  qu'un  journal  cursif  de  débals  et  de  discus- 
sions politiques. 

La  littérature  et  les  arts  n'y  seront  point  étrangers;  ils 
en  feront  une  partie  essentielle  1 1  y  jetteront  le  plus  grand 
intérêt.  Le  génie  ne  peut  plus  s'isoler  de  la  ré|iublique;  il 
doit  expier  le  crime  ou  la  lionte  d'avoir  longtemps  servi 
l'orgueil  du  despotisme  cl  consacré  ses  actes  coupables. 
Désoimais  toutes  les  productions  des  gens  de  lettres  et  des 
artistes  doivent  respirer  Tanionr  de  la  patrie  et  de  la  vertu; 
désormais  les  ouvrages  dramatiques,  les  sublimes  élans  de 
la  poésie,  les  méditations  de  la  pliilosophie,  les  chefs-d'œu- 
vre de  tous  les  arts  seront  emj)reinls  des  sentiments  sacrés 
qui  doivent  être  gravés  dans  l'àme  généieuse  des  hommes 
libres. 

La  littérature  française  reparaîtra  de  nouveau  dans  ce 
recueil  pour  y  subir  la  critique  républicaine  et  passer  au 
creuset  de  la  morale  politique  i,l).  La  vérité  y  sera  séparée 
de  l'erreur.  Ainsi  s'épurera  le  génie  des  grands  éciivains 
(|ui,  malgré  quelques  faux  i)rincipes,  ont  vengé  l'iuimanilé 
outragée  et  préparé  le  triomphe  de  la  liberté. 

Mais  si  la  censure  n'épargne  pas  les  erreurs  des  grands 
lioinmes  qui  nous  ont  ])iécédés  ,  nous  aurons  surtout  les 
yeux  ouverts  sur  les  productions  nouvelles  qui  pourraient 
s'écarter  des  principes  de  la  morale  et  blesser  l'austérité  ré- 
publicaine; la  médiocrité  du  talent  qui  les  aurait  produi- 
tes ne  les  sauverait  pas  de  noire  vigilance. 

Instruction  publique,  morale  politique,  législation,  lit- 
térature, théâtre,  histoire,  beaux-arts,  tels  sont  les  litres 
sous  lesquels  on  présentera  : 

1"  L'analyse  ou  l'extrait  entier  des  discours  prononcés 
dans  la  Convention  nationale,  dans  les  asseniblé(;s  législa- 
tives el  à  la  Société  des  Amis  de  l'Egalité  et  de  la  Liberté, 
qui  auront  rapport  aux  mœurs  et  àriiistruclion  publique; 

2°  Des  traités  particuliers  de  morale  politique  el  !i;itu- 
relle,  autrement  exposée  sous  le  régime  de  la  liberté  que 
lorsqrre  nous  étions  gouvernés  par  les  Bourbons  elles  maxi- 
mes du  pontife  roniaiii  ; 

3°  Des  observations  sur  l'histoire  et  la  littérature  d'un 
peuple  libre,  dégagé  de  la  superstition  royale  et  religieuse; 

Ix"  Le  récit  et  l'exposition  des  fa'ts  héroïques,  des  actes 
de  vertu  ,  de  générosité  des  Français  ,  depuis  la  révolu- 
lion; 

5°  L'extrait  des  ouvrages  nouveaux  qui  intéressent  le 
bon  ordre  et  le  bien-étie  de  la  société,  des  livres  d'instruc- 
tion publique,  littérature,  beaux-arts,  etc.; 

6"  Et  comme  dans  un  Etat  républicain  les  spectacles 
des  grandes  communes  influent  pirissamment  sur  l'opinion 
publi(|ue,  qu'ils  peuvent  la  conserver  et  la  maintenir  ù 
loule  sa  hauteur  ou  dans  toute  sa  pureté,  oir  même  la  dé- 
tériorer el  la  corrompre  ,  le  Ibéûlre  sera  sévèrement  sur- 
veillé dans  ce  recueil  ; 

1"  Une  notice  nécrologique  des  citoyens  qui  auront 
rendu  d'iiri])ortants  services  à  la  république  ,  soit  i\  la 
guerre,  soit  dans  les  diverses  fonctions  publi(|ues,  dans  l'a- 
gricultuie,  le  commerce,  les  arts,  etc. 

La  distribution  de  cet  ouvrage  sera  décadaire;  chaque 
numéro  sera  composé  de  cinq  feuilles  in-S"  brochées; 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  45  livres  pour  une  an- 
née, de  22  livres  10  sous  pour  six  mois,  el  de  12  livres  pour 
trois  mois,  franc  de  por  l  dans  tous  les  départements. 

Le  premier  numéro  paraîtra  le  20  lloréal  prochain. 


(1)  Nous  donnerons  dans  le  premier  mimcro  l'extrait  poli- 
tique de /a //tv./i.a/c.  A.  ftl. 


On  s'abonne,  pour/e  Comscrrateur  décadaire,  chez  leci- 
lo.\en  r.uault,  libraire-imprimeur,  rue  des  Poitevins,  n"  13, 
ù  Paris. 

On  s'adressera ,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  confec- 
tion de  ce  recueil,  au  citoyen  Lachapelle,  rédacteur  en 
chef,  même  demeure  que  ci-dessus. 

Nous  prévenons  les  personnes  qui  voudront  souscrire 
d'aiïranchirles  lettres,  de  charger  celles  qui  renfermeraient 
des  assignats. 


SPECTACLES. 

Opéua  National.  —  Dem.  Milliade  à  Marathon,  et  le 
ballet  de  Télcmaque. 

En  attendant  Ha  1"  représ,  de  la  Réunion  du  10  août, 
ou  VlnauQUialionde  la  République  franc  aise,  sans-culolticlc 
en  5  actes. 

TiiriATRF,  DE  l'Opéra  comique  national  j  rue  Favart.  — 
La  2'^  reiirés.  de  Démuslhènc,  et  Guillaume  Tell. 

TuÉATiiE  DE  LA  RÉPLCLioep.,  ruc  de  la  Loi.  —  Charles 
et  Caroline,  ou  les  Abus  de  C Ancien  régime  ,  et  la  Fraie 
Bravoure, 

Dem.  Epicharis. 

En  attendant  la  1"  représent,  de  Cllomme  à  la  main  de 
fer,  ou  Evrard  de  Rixlcben,  drame  héroïque  en  5  actes. 

THÉATiirî  DE  LA  iicp.  Feydeau.  —  La  2*^  représ,  de  lu  Fa- 
mille indigente,  fait  histor.,  et  Claudine,  ou  le  Petit  Com- 
missionnaire, 

THÉATrip.  DE  LA  MoNTAGNE,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Le  Mari  retrouvé]  la  Femme  et  le  Secret,  dV Omelette 
miraculeuse. 

Dem.  le  Petit  Savoyard. 

Thkatre  NATiOiNAL,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Alisbclle,  ou  les  Crirnes  de  la  Féodalité,  opéra  en  3  acles, 
préc.  dL'  l'Epreuve  nouvelle, 

Dem.  la  Journée  de  C.lmour. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  Bru- 
tus,  tragédie  de  Voltaire,  suivie  du  Mari  retrouvé,  cota,  en 
un  acte. 

Demain,  l'Inauguration  de  ta  république  française. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  LouvOis.  —  Les  Deux  Frères ,  opéra  ,  et  Michel 
Cervantes,  opéra  en  3  actes,  à  sjiect. 

Théâtre  du  Vaudrville.  —  Nicaise  peintre;  la  Nour- 
rice républicaine,  ou  le  Plaisir  de  l'adoption,  et  le  Poste 
évacué. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés.  —  Le  Cousin  de  tout 
le  monde;  les  Dragons  et  les  Bénédictines;  les  Dragons 
en  cantonnement,  et  le  Projet  de  fortune. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
L'Histoire  du  Genre  humain ,  panl.  ù  grand  spect.,  cl  les 
Amtiurs  de  Plailly. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l'Estrapade.  —  Relâche. 

Incessamment  le  Naufrage  des  Rois  dans  l'île  de  ta 
Raison. 

Amphithéâtre  d'Aslley,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, ù  cinq  heures  et  demie  précises,  lecitoyen  Fran- 
cor)i,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continireia  ses  exer'cices 
d'é(niilatioii  et  d'émulation  ,  tours  de  nianége  ,  danse  sur 
SCS  chevaux  ,  avec  |)liisieur-s  scènes  et  entr'acles  amusants. 
11  dorure  ses  leçons  d'é(|uitatiou  et  de  voltige,  tous  les 
mutiirs,  pour  l'un  el  l'autre  sexe. 


Du  6  germinal. 

PAYEMEÎSTS  DES   RENTES   Di:    1,'I10T1:F.-DE-VII.I,E 
DE   PAIttS. 

Portions  de  8  mois  24  jours.  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs. 

C.   Denis  deScnnevillc,  vi.ig.  et  perp Scitidi. 

m.   Delavs,  viager  et  perpétuel Sextidi. 

24.   Desplisses,  lotit,  pcrp.  elofliccs  viag.    .    .  Sextidi. 

ÔZ.  Uurel,  perpétuel  el  viager Sextidi. 


(ÎAZETTE  WTIOWLE  o„  LE  mWR  lAHERSEL. 

N»  188.  Ocliili  8  Gebminai.,  ('au  ?••.  {Vemlreili  28  Maks  1791 ,  i/cwa:  «/y/e.) 


POLITIQUE. 

l'OLOCi.NK. 

f'iirsot  iV,  /«■  1*'  murj.  --  Il  est  aussi  ciimijciix  (|u'anii- 
Ceaiit  (11-  redire  sans  cesse  à  (|(i'el  puiiil  l'iiii|UTiiliiie  de 
Kussjc  i->l  |)jr>eiuie  «i  di-t;rader  L:  iiulioti  poloiiuise.  On  n'a 
|ioinl  uublié  les  dériKiiclies  i(;n(Miiinii'uses  du  conseil  \ii-\- 
nianent  et  ses  ijinolle^  enipres^enienlN  ù  se  faire  panlonin-r 
une  lenteui  pielendiie  dans  la  suppression  tol.ile  de  tous 
les  arles  iel,itil>;'i  la  runslitulion  du  3  niai'17'Jl.  (k- run- 
seil,  avant  aelievé  d'oheir,  a  depulo  auprès  du  (général  In- 
gelslroni  pour  lui  piésenlei,  au  nuni  de  la  nation  niêniu 
^upprolire  insi),Mie',  des  reniereienienls  publies. 

\oiei  la  réponse  de  M.  hi|;el>troui  ;  il  la  faut  conserver 
pour  riiistoirc  eonnne  uu  niontinient  d'escla\ai;e. 

■  Je  n'ai  nullement  eonlrihué,  dit  le  t;énéi.il  russe  aux 
disputes  du  conseil  permaucnl,  au  |)ai(lon  généreux  (|ie 
vient  de\ous  accoider  ma  ^ouvelJine  ma(;uauim<' ;  vous 
ne  le  devez  (|u'ù  sa^^randenr  d'aino.  Je  ne  puis  doue  rece- 
voir vos  renurciemenis,  |inis(|iie  je  n'ai  lait  que  mon  de- 
voir en  reinplis.-uiit  les  ordies  de  l'auRusIe  Catherine.  » 

Il  ne  parait  ici  des  nouvelles  de  France  que  celles  dont  la 
Russie  u  appiouvù  la  falsilicalion  ;  un  universal  tn's  sé\ère 
vient  de  mettre  de  nouvelles  entraves  à  toute  correspon- 
dance a\ec  les  l'i.inrnis. 

<)o  parait  croire  à  une  rupture  procliainc  entre  la  Porte 
et  la  llussie.  On  raconte  (pi'il  y  a  biaucoup  de  mouve- 
ments de  troupes  dans  la  Podulie,  dans  l'Lkraineel  dans 
la  Tarlarie;  mais  on  ne  peut  se  fier  que  très-K'grremcnt 
aux  nouvelles  qui  concernent  la  Porle  ollomane  dans  ses 
intéiètsavec  rimpéralrice  de  Russie,  attendu  la  surveil- 
lance russe,  qui  ne  laisse  point  écrire  là-dessus  sans  sa  per- 
oiission. 

Uu  Ix  mars.  —  La  Pologne  n'a  plus  un  seul  régiment, 
plus  un  seul  soldat  qui  lui  appartienne;  tonte  Tarmée 
polonaise  C'I  licem  iée,  et  Catherine  a  donné  oidred'en  in- 
corporer les  débris  dans  ses  propres  troupes,  moyennant  des 
récomp(nses  perfides  promises  à  ceux  qui  s'enrôleraient 
pour  douze  années.  On  diiail  que  cette  femme,  ainsi  que 
ses  Russes,  veulent  voir  jusqu'à  (juel  point  les  Polonais 
pourront  supporter  l'infamie.  Quelque  énergie  se  montre 
en  ce  moment  ;  les  Russes  sont  sous  les  armes;  Varsovie  est 
dans  une  grande  fermentation.  Le  Russe  cherche  à  étouffer 
la  haiue  et  l'iudii^uatioD  par  la  terreur. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement,  —  Chambre  des  communes. 

SÉANCE    DU    16    MARS. 

La  Chambre  commence  par  expédier  plusieurs  affaires 
particulièies.  M.  llobard  présente  le  rapport  du  comité  des 
voies  et  moyens.  On  l'ait  une  seconde  lecture  des  résolu- 
tions; elles  sont  agréées,  et  l'on  ordonne  en  conséquence 
de  les  rédiger  en  biil. 

M.  Mainwaring  demande  la  permission  de  présenter  un 
bill  tendant  à  faire  observer  le  jour  du  Seigneur,  commu- 
nément appelé  Sahhal,  avec  plus  d'ordre  et  de  décence 
qu'on  ne  le  fait  depuis  Ion»  temps.  Au  reste,  il  est  bien  éloi- 
gné de  vouloir  gêner  en  rien  les  consciences  relativement 
au  culte,  ni  rien  introduire  de  trop  rigide  ou  de  trop  sé- 
vère. En  conséquence,  il  fait  !a  motion  d'cxpliquei'  et  d'a- 
mender par  un  bill  le  chap.  Vil  d'un  acte  de  la  vingt-ueu- 
vième  année  du  ngne  de  Charles  II. 

M.  JolliQe  repousse  la  question,  qu'on  met  aux  voix,  par 
l'observation  que  c'est  faire  perdre  à  la  Chambre  son  temps 
à  des  bagatelles;  mais  M.  Sauderson  n'en  juge  pas  de 
même.  Il  appuie  la  proposition,  qui  passe  sans  dilBcuité. 

On  lait  ensuite  la  première  lecture  d'un  bill  qui  sup- 
prime les  anciens  droits  sur  le  papier,  le  carton,  etc.,  et  ou 
propose  de  les  remplacer  par  d'autres. 

3*  Série, —  Tome  fil. 


M.  Pilt  insiste  sur  la  nécessité  de  Taire  un  bill  semblable 
h  celui  (|ui  a  i-u  lieu  dans  la  der  iiière  guerre,  c'est-à-dire 
pour  l'augmentation  des  inilicesduns  leslrois-royaumes.  Il 
ne  doute  pas  même  un  instant  (pie  ce  bill  ne  soit  ad- 
mis; les  circonstances  présentes  fournissent  asse^  de  «iio- 
tils  sentis  par  tout  le  nninde  sans  être  obligé  de  les  dévelnj). 
per  ;  il  désire  seulement  (|u'on  s'écarte  de  la  teneur  du  bdl 
passé  dans  la  dernière  gneire,  pour  laisseras,  M.  la  li- 
berté d'augmenter  les  conipagnies,  soit  par  des  volontai- 
res, soit  par  des  soldats  réellemeni  engagés,  suivant  que 
S,  M.  le  jugera  plus  convenable  et  plus  utde  au  bien  de  son 
service.  Au  reste,  il  ne  veut  pas  «|u'on  en  conclue  que  la 
GraiiileRietagne  est  exposée  à  un  danger  imminent. 

M,  'faylor  ne  s'oppose  pas  précisénn-nl  au  bill,  en  tant 
qu'il  a  pour  but  une  augmi-ntation  de  milice  ;  mais  ce  qui 
l'alllige,  c'est  de  voir  tant  de  btas  arrachés  à  l'agriculture. 
D'ailleurs  il  ne  voit  pas  qu'il  soit  nécessaire  d  établir  des 
comi)a:4nies  devolontaires  ni  de  suivre  lesaulres  parties  du 
plan  projeté  par  le  ministre.  Vm  conséquence  l'honorable 
meniliie  peut  com|)ter  sur  sou  refus  pour  les  détails. 

M.  Francis  trouve  mauvais  l'air  mysiérieux  des  minis- 
tres; il  e^p're  (lu'ilsn'en  appelleront  pas  celle  fois  au  peu- 
ple suivant  leur  usage,  La  guerre  plonge,  suivant  lui,  le 
peuple  dans  le  plus  affreux  désespoir. 

Après  des  débats  assez  vifs  sur  le  fond  même  de  la  ques- 
linn,  \f.  Cox  fait  remarquera  la  Chambre  que  cette  guerre 
offre  des  dangers  parlicnlicr--  qui  ne  se  trouvaient  pasdans 
la  précédente,  et  qui  exigent  par  con-équent  des  précau- 
tions pailiculières.  Aussi  approuve-t-il  les  mesures  embras- 
sées par  le  ministre.  Il  s'extasie  sur  le  bonheur  de  vivie 
soumis  à  la  constilnlion  biitanniriue,  la  plus  parfaite  qui 
ait  jamais  existé  et  qui  existera  jamais. 

M.  Fox  :  J'espère  qu'on  me  permettra  quelques  obser- 
vations sur  les  circonstances  dans  lesquelles  on  nous  pro- 
pose d'augmenter  la  milice.  On  nous  a  dit  qu'il  était  in- 
dispensable de  déployer  dans  cette  guerre  plus  de  moyens 
de  défense  que  dans  la  précédente.  Si  donc  j'ai  bien  com- 
pris le  langage  de  l'honorable  membre,  il  se  propose  d'aller 
plus  loin  qu'à  (Clte  époque,  puisqu'il  veut  de'la  cavalerie 
et  une  addition  de  troupes  soldées.  H  me  parait  bien  étrange 
qu'on  croie  avoir  besoin  de  tant  de  moyens  dans  nue 
guerre  oii  nous  sommes  réunis  à  toutes  les  nations  mar- 
quantes de  l'Europe  contre  un  seul  pays,  où  notre  marine 
est  en  elle-même  bien  supérieure  à  celle  de  ce  mime  pays. 

Comment  se  fait-il,  je  le  répète,  qu'après  les  succès  de 
la  dernière  campagne,  dont  nous  avons  pour  garants 
les  ministres,  on  nous  demande  de  nous  épuiser  en  efforts 
bien  plus  considérables  que  ceux  de  la  dernière  guerre, 
quand,  loin  d'être  les  alliés  de  toute  l'Europe,  nous  avions 
la  plus  grande  partie  de  celte  même  Europe  liguée  contre 
nous,  et  que  la  marine  de  l'Espagne  et  de  la  France  réu- 
nies se  trouvaient  bien  supérieures  à  la  nôtre,  même  sans 
y  compter  celle  de  la  Hollande,  qui  ne  tarda  pas  à  aug- 
inenter  encore  cette  prépondérance  en  accédant  à  la  coa- 
lition. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  jette  le  découragement  parmi 
mes  concitoyens  en  leur  exagérant  les  dangers  d'une  des- 
cente !  Je  ne  fais  cette  supposition  que  pour  raisonner  com- 
paralivement  avec  le  cas  où  nous  nous  sommes  trouvés  eu 
1779.  Mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  soupçonner  et  de 
dire  qu'il  faut  que  notre  situation  soit  différente  de  ce  que 
nous  l'ont  pié^eniée  les  ministres;  car  enfin  le  danger 
d'une  invasion  paraissait  et  devait  paraître  bien  plus  pres- 
sant alors  qu'aujourd'hui,  et  personne  n'en  conçut  pour- 
tant la  crainte,  personne  ne  la  manifesta.  Ce  n'est  qu'en 
ce  moment,  ce  n'est  qu'après  nous  avoir  entretenus  de  nos 
succès  prodigieux,  qu'on  nous  avoue  que  nous  devons 
avoir  peur,  comme  si  les  victoires  devaient  avoir  les  mêmw 
effels  que  les  défaites. 

Au  reste,  j'ai  voulu  faire  cette  remarque  en  passant; 
mais  je  me  réserve,  lorsqu'on  nous  présentera  la  série  de 
résolutions,  de  les  accompagner  de  mon  commentaire. 

M.  Ryder  insiste  sur  la  nécessité  de  se  mettre  en  garde 
i  contre  un  peuple  impétueux,  capable  de  tout  oser,  même 
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l'impossible,  et  qui,  lors  mCme  qu'il  ne  réussirait  pas,  jet- 
li'rail  par  su  teutative  ce  pays  dans  le  trouble  et  la  confu- 
sion. 

Le  bill  de  M.  Pitt  est  mis  aux  voix  et  passe. 

M.  fVliiiebvcad  :  Je  crois  devoir  appeler  l'allention  de 
la  Chambre  sur  les  traités  qui  ont  été  faits  avec  diverses 
l)uissances  confédérées  contre  la  France  depuis  le  com- 
niençeraenl  des  troubles  du  conlincnt.  Je  connais  assez  bien 
la  constitution  de  mon  pays  pour  ne  point  prétendre  dis- 
jinter  à  la  couronne  la  prérogative  qu'elle  lui  accorde  de 
faire  des  ti  ailes  et  de  former  des  alliances.  Le  but  dans  le- 
quel je  me  renferme  est  de  prêter  une  nouvelle  force  ù  un 
principe  bien  connu,  qui  se  trouve  égalemenl  dans  la  con- 
slilulion  de  mon  pavs;  je  veux  dire  le  droit  incontestable 
et  inhérent  ù  celte  Chambre  d'examiner  les  alliances  con- 
tractées, et  de  porter  an  pied  du  trône  son  suffrage  ou  son 
impiobation  si  le  salut  de  la  patrie  ou  même  l'intérêt  gé- 
néral du  peuple  lui  paraît  l'exiger.  C'est  de  la  connaissance 
même  de  la  prérogative  de  la  couronne,  c'est  aussi  du  sen- 
timent intime  de  la  nécessité  où  se  trouve  la  Chambre  de 
faire  usage  de  sa  ("ucullé  conslilutioimelle  de  révision ,  que 
je  tire  mes  motifs pourlui  présenter  la  motion  par  laquelle 
je  conclurai,  et  que  les  raisons  que  je  vais  déduire  la  pré- 
pareront, du  moins  je  l'espère,  à  recevoir  favorablement. 

L'origine  de  la  guerre  présente,  les  causes  qu'on  lui 
prêle,  les  étranges  principes  d'après  lesquels  on  croit  pou- 
voir la  justifier,  me  paraissent  inutiles  ù  discuter  ici.  C'est 
ossiz  pour  moi  du  témoignage  de  ma  conscience,  dont  j"ai 
suivi  l'impulsion  en  secondant  de  tout  mon  pouvoir  mon 
honorable  ami  (M.  Fox),  en  réunissant  mes  efforts  aux 
siens  pour  prévenir  celle  guerre  désastreuse.  Je  passerai 
légèrement  aussi  sur  les  déclamations  employées  dans  le 
temps  pour  enliaîner  l'opinion  publique,  pour  nationali- 
ser la  guerre  en  enflammant  le  cœur  de  nos  concitoyens 
conlre  le  peuple  français,  et  enfin  pour  arracher  leur  con- 
sentement. 

Il  me  suffira  de  vous  rappeler,  messieurs,  que  les  mê- 
mes invectives  outrageantes  qu'on  prodigue  aujourd'hui 
conlre  les  Français  ont  été  vomies  autrefois  contre  les  hom- 
mes les  plus  sages  et  les  plus  habiles  qui  aient  jamais  sou- 
tenu la  cause  de  la  liberté.  Le  féroce  Philippe  II  traita 
aussi  mal  le-prince  d'Orange,  et,  pendant  la  guerre  d'A- 
mérique, une  politique  hypocrite  répandit  contre  le  peu- 
ple de  ce  pays  des  manifestes  où  on  lui  attribuait  les  mê- 
mes vices,  la  même  irréligion,  les  mêmes  cruautés  par  les- 
quelles les  ennemis  de  la  mition  française  lui  reprochent 
de  se  déshonorer  aujourd'hui.  Cependant  je  ferai  remar- 
quer que,  tandis  qu'on  traitait  cette  nation  comme  une 
horde  d'alhées,  qu'on  faisait  de  la  mort  de  son  dernier  roi 
un  tableau  révoltant,  tandis  enfin  qu'on  s'appliquait  à 
Tenvi  à  outrager  et  à  déchirer  les  Jacobins,  on  ne  nous  a 
jamais  dit  que  nos  bras  n'étaient  armés  que  pour  venger  la 
religion  chrétienne  et  la  royauté,  que  pour  dicter  des  lois 
Il  la  France  en  lui  donnant  la  forme  de  gouvernement  qu'il 
nous  avait  plu  de  lui  choisir.  Au  reste,  quelque  éloigné 
que  je  sois  de  regarder  celte  guerre  comme  de  nécessité 
ou  de  défense,  puisqu'il  n'est  malheureusement  que  trop 
vrai  qu'elle  existe,  je  veux  bien  admettre  pour  un  moment, 
ce  qu'il  est  si  facile  de  contester,  qu'elle  a  été  nécessaire  et 
juste. 

Un  serviteur  de  S.  M.,  tout  dévoué  à  elle,  en  un  mot  un 
ministre  (M.  Dundas)  que  plus  d'une  raison  m'aurait  fait 
désirer  de  voir  ici,  n'a  pas  craint  d'avancer  dans  la  der- 
nière session  que  nous  étions  obligés  en  conscience  de 
provoquer  toutes  les  puissances  de  l'Europe  contre  la 
France;  elCL'rles  nous  serions  injustes  enversces  ministres 
si  nous  ne  convenions  qu'ils  n'ont  rien  négligé  pour  rem- 
plir un  devoir  si  cher  à  leur  cœur.  Mais  de  quel  front  qui 
(|ue  ce  soit  oserail-il  nier  aussi  qu'en  remplissant  ce  pré- 
tendu devoir  les  ministres,  pour  aller  ù  leur  but,  ont  foulé 
aux  pieds  les  droits  les  plus  sacrés?  Fixez  un  instant  l;\s 
yeux  sur  la  manièie  dont  ils  en  ont  agi  avec  les  nations 
neutres,  et  vous  verrez  qu'ils  ont  bravé  ce  principe  du 
christianisme,  et  même  de  la  morale  purement  humaine  : 
«  i\e  fais  pas  h  autrui  ce  que  tu  no  voudrais  pas  qu'on  te 
fit.  « 

Allons  de  bonne  foi,  et  demandons-nous  quelle  était  la 
situation  do  l'Furope  au  commencement  de  cette  guerre. 


L'Autriche  et  la  Pruss**,  qui  avaient  toujours  eu  quelques 
différents  à  démêler,  se  réunirent  tout  à  coup  contre  la 
France.  Quels  qu'aient  été  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
cabinet  de  la  Grande-Bretagne  à  la  faire  accéder  à  leur  li- 
gue, j'ose  avancer  (jue  ceux  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse 
choquaient  également  et  les  maximes  de  la  justice,  elles 
principes  de  l'humanité,  et  les  saintes  lois  du  christianisme. 
La  rapacité,  la  cruauté,  une  ambition  sans  bornes  étaient 
leurs  uniques  raisons  ;  c'est  ce  ([ni  se  trouve  porté  jusqu'à 
l'évidence  dans  le  liaiié  de  Pilnitz,  acle  politique  dans  le- 
quel la  haine  de  toute  liberté,  ce  qui  est  l'équivalent  de 
l'amour  de  toute  servitude,  tient  un  langage  que  désa- 
voueraient les  tyrans  les  plus  sanguinaires.  La  campagne 
suivante  a  prouvé  que  cet  acle  était  autant  l'ouvrage  de 
la  faiblesse  que  celui  de  lu  méchanceté.  Vous  entemliles 
dans  le  temps  les  principes  l:arbares  que  ceux  qui  croyaient 
que  la  haine  supplée  à  la  force  se  permettaient  de  soutenir 
en  conséquence;  mais,  frappés  de  veitige,  les  despotes  se 
démasquèrent  trop  tôt  pour  l'utilité  de  leur  infâme  cause, 
qu'ils  auraient  sans  doute  mieux  servie  s'ils  avaient  sou- 
tenu plus  longtemps  leur  rôle  hypocrite,  et  le  manifeste  du 
duc  de  Brunswick  est  venu  démontrer  jusqu'à  l'évidence 
ce  qu'avait  déjà  fait  soupçonner  la  conduite  de  deux  de 
nos  alliés  dans  le  part  ige  de  la  Pologne,  que  le  but  de  ces 
grundsredresseurs  de  torts,  de  ces  grands  réparateurs  d'in- 
jures, était  tout  boiniement  de  subjuguer  et  de  partager  la 
France.  La  Grande-Bretagne  pouvait-elle  sans  se  désho- 
norer entrer  dans  un  pareil  système  de  brigandage  ?  Non 
sans  doute;  car  une  nation  qui  conserve  encore  des  prin- 
cipes de  justice  repousse  une  telle  alliance  avec  la  même 
horreur  qu'un  honnête  homme  éprouve  quand  des  voleurs 
lui  proposent  d'entrer  dans  leur  bande. 

N'allecto!)s  pas  de  ne  point  voir  ce  qui  ne  peut  échapper 
à  l'intelligence  la  plus  ordinaire.  L'impératrice  de  Russie, 
constante  dans  sa  politique,  a  eu  pour  unique  but,  en 
troublant  les  pays  méridionaux,  de  se  ménager  la  possibi- 
lité de  poursuivre  ses  projets  ambitieux.  Que  les  apologis- 
tes  de  la  guerre  nous  définissent  l'objet  d'une  telle  alliance 
et  nous  montrent  le  point  central  de  celte  union;  je  les  en 
défie.  Je  ne  suis  pas  la  dupe  des  motifs  apparents  qui  les 
ont  fait  entrer,  disent-ils,  dans  cette  confédération.  Mais 
qu'ils  nous  avouent,  s'ils  l'osent,  leurs  motif»  réels  et  ca- 
chés, qu'on  ne  laisse  sous  le  voile  que  parce  qu'on  rougi- 
rail  de  les  présenter.  Je  sais  que  le  manifeste  du  roi  porte 
qu'on  aspire  à  deux  choses  :  indemnité  el  sûreté.  Eh  bien  , 
ces  mots-là  ne  m'en  imposent  pas.  D'ailleurs,  ils  ont  une 
lalilude  commode  pour  y  faire  entrer  toutes  les  conditions 
qu'il  plairait  à  un  ennemi  victorieux  d'imposer  à  une  na- 
tion conquise;  et  puis,  si  nous  considérons  que  par  les 
traités  nous  sommes  tenus  à  ne  point. déposer  les-  armes 
jusqu'à  ce  que  nos  alliés  aient  fait  la  paix,  il  deviendra  évi- 
dent qu'il  n'est  plus  en  notre  pouvoir  de  les  quitter  même 
lorsque  nous  aurons  obtenu  celte  indemnité  et  sûreté;  eu 
sorte  qu'en  adhérant  à  la  lettre  à  ces  traités  la  guerre  se 
prolonge  sans  terme  et  peut  ne  finir  qu'avec  nos  moyens  de 
la  faire. 

De  bonne  foi,  nous  flatterons-nous  que  nos  alliés  consen- 
tent jamais  à  traiter  avec  la  réptiblique  française?  Non, 
l'ombre  d'un  gouvernement  libre  efiraierait  leurs  princi- 
pes ambitieux  et  despotiques;  leur  orgueil  révolté  se  con- 
vertirait en  haine,  el  il  n'y  aura  jamais  d'accommodement 
entre  des  hommes  qui  craindront  toujours  que  la  liberté 
ne  passe  d'une  contrée  voisine  chez  eux  et  des  hommes  qui, 
ayant  brisé  leurs  chaînes  et  acheté  cette  même  liberté  au 
prix  de  leur  sang,  craindront  qu'on  ne  leur  rapporte  leurs 
anciennes  chaînes  et  la  honte  de  les  porter.  Nousnous  trou- 
veionsdonc  dans  la  dure  nécessité  de  faire  la  guerre  contre 
notre  propre  sentiment,  et  pour  ainsi  dire  à  notre  propre 
senlimcnl,  si  nous  voulons,  fidèles  aux  engagements  con- 
tractés, les  aider  à  réaliser  leurs  vues.  En  etl'el,  nous  ne 
pourrions  faire  la  paix  tu  proposant  aux  Français  de  re- 
prendre leur  constitution  deb9,  lors  même  qu'ils  vou- 
draient y  consentir;  car  le  général  Wurmser,  non-seule- 
ment a  protesté  formellement  conlre  cette  constitution  au 
nom  de  l'Aulriche,  mais  encore  l'a  réprouvée  en  la  quali- 
fiant d'infâme.  11  dit  plus,  ce  général  qui  condnit  les  trou- 
pes de  nos  amis,  les  troupes  à  côté  desquelles  nos  troupes 
doivent  verser  leur  sang;  c'est  contre  la  constitution  de 
89,  c'esl-à-dirc  conlre  une  constitution  analogue  à  la  nô- 
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trc,  qiielos  puissances  coalisées  dont  nous  faisons  partie 

ont  |n  i^  lu!i  uinies. 

Osi'ia-t-on  ii'nr  que  la  l^russc  cl  la  Russie  no  soient  les 
assassins  de  la  Pologne?  lili  l)ien,  const nliront-eiles,  les 
mail. s  encore  ens;iiii;l.iiil(^es ,  à  :idnutlre  une  ninnarthie 
niiligt'e  f|u'elles  ont  eloullée  iliiiis  celle  niènie  i'olonne  où 
elle  ii\aii  succédé  à  une  république  orageuse  cl  uriaucra- 
lique? 

Un  lionnde  homme  peut,  pour  sa  propre  conservation, 
Mrofiirc'^de  faire  sociéléavec  un  assassin,  m.iis  il  s'eslinie 
lieureu\  dis  qu'il  peut  se  déRa^er  d'une  pareille  rompa- 
j;nie;  il  prolile  du  »U)nu'nl  favorable  el  s'eni|iiessc  dequil- 
ler  Cl  loi  avec  (|ui  il  n'juriiil  jaiuiis  voulu  se  trouver;  el 
nous,  nous  avons  fait  tout  le  contraire  eu  nousalliaut  avec 
les  nu'urlriers  de  la  l'ologne. 

Il  esl  donc  du  devoir  de  cette  Chambre  de  prononcer  sa 
dé«approl>;ilion  sur  les  traités;  car  enfin  il  aurait  clé  inu- 
tile d'eu  faire  de  nouveaux  si  celte  guerre  éUiil  puriment 
(léfeiisive,  connue  on  a  voulu  nous  le  faire  croire.  Ce- 
lui de  178H  avec  la  Prusse  el.iil  sullisanl  pour  une  défense 
récipro(iue  cl  rendait  superflu  le  traité  postérieur. 

El  l'eupageuicnl  contracte  de  ne  point  mettre  les  armes 
basqu'on  u'ail  restitué  là  Savoie,  de  quilœil  lcvoyoz-vou«, 
messieurs?  1/invasion  de  ce  pay>est  anlérieure  ù  répo(|UC 
où  nous  avons  commencé  la  guerre.  Vous  devez  vous  rap- 
peler que  rjuibassudeur  de  Sardai^ne  s'adressa  aux  Génois 
pour  les  délerrniiu'r  ù  entrer  dans  une  alliance  défensive; 
mais  le  nuire,  lordRober  tFitz-Gerald,  leur  conseilla  de  s'en 
tenir  ù  la  neutralité.  Eli  bien,  ne  voudrait-on  pas  nous  per- 
suader aujourd'hui  (juc  sans  la  restitution  de  la  Savoie  la 
Grande-Bretagne  n'est  pas  en  sûreté? 

On  a  aussi  juNlifié  cette  guerre  sur  le  motif  infiniment 
respectable,  s'il  était  réel,  de  la  conservation  delà  société 
civde,el,  tout  en  faisanl  valoir  ce  prétexte,  on  brisait  les 
liens  de  la  société  civile  par  l'étrange  conduite  qu'on  se 
permelt.iil  de  tenir.  Plusieurs  puissances  seraient  restées 
neulres  si  on  ne  les  avait  foicées  d»  se  joindre  ù  cette  pré- 
tendue croisade;  la  vigueur  seule  du  Danemark,  de  la 
Suède,  de  la  Suisse  el  des  États-Unis,  les  a  préservés  de 
cette  ligue  si  contraire  in  leurs  intérêts,  puisqu'elle  l'est 
même  aux  nôtres,  nous  qui  faisons  gloire  d'en  être  les  me- 
neurs, nous  qui  réalisons  le  conipellc  intiare  le  plus  into- 
lérant. 

Comment  se  fait-il  qu'il  existe  depuis  si  longtemps  une 
confédération  de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  l'Espagne,  la 
Sardaignc,  la  Hollande,  rAn;;leterre,  contre  la  France 
seule,  el  que  chacune  de  ces  puissances  soit  à  son  égard 
dans  luic  position  plus  fi\cheuse  qu'au  commencemenl  de 
la  guerre?  La  Grande-Bretagne  elle-même,  plus  abon- 
danle  en  ressources  que  toute  autre,  n'cst-elle  pas  obligée 
de  faire  en  ce  moment  des  efforts  plus  extraordinaires  et 
de  songer  ù  sa  propre  défense?  Que  tautil  nalurellement 
en  conclure?  C'est  qu'aucune  coalition  quelconque  ne 
peut  espérer  de  succès  dans  une  guerre  entreprise  contre 
toute  une  nation  armée.  Supposons  cependant  qu'elle  réus- 
sisse; quelle  paix  devons-nous  en  attendre?  Que  de  motifs 
de  divisions  ne  devraient  pas  nailre  du  partage  des  dé- 
pouilles ?  Pouvons-nous  nous  flallcr  que  les  tyrans  sangui- 
naires qui  composent  celle  ligue  oublieront  tout  à  coup 
leurs  principes  de  despotisme,  que  notre  conslilulion  ne 
courra  pas  d'autres  dangers,  et  que  l'Europe  ne  deviendra 
pas  un  nouveau  ihéùtre  de  discorde  et  de  carnage? 

Nous  ne  pouvons  ])lus  mal  choisir  le  temps  pour  nous 
mêler  des  affaires  de  France.  Si  le  roi  eût  dû  agir,  c'est 
lorsqu'il  a  été  requis  par  Louis  XVJ  de  s'occuper  de  sa  si- 
tuation. 

Dans  l'élat  actuel  des  choses,  je  n'aperçois  partout  que 
des  dangers.  Ce  qui  nous  reste  à  laire,  c'est  de  donner  au 
roi  le  seul  conseil  que  les  circonstances  puissent  suggérer, 
celui  de  saisir  la  première  occasion  de  se  retirer  de  cette 
confédéralion.  Kien  n'esl  moins  dillii  ile.  Nombre  d'exem- 
ples précédents  appuieraient  celle  démarche;  mais,  quand 
il  n'en  existerait  aucun,  la  nécessité  seule  suffirait  pour  la 
justifier,  et  les  puissance?  coalisées  n'auraient  pas  le  droit 
de  s'en  plaindre;  ce  ne  sérail  pas  du  moins  l'impératrice 
de  Russie,  qui  ne  s'est  occupée  qu'à  subjuguer  la  Pologne 
au  lieu  de  remplir  les  engagements  qu'elle  avait  con- 
tractés! 
Qu'on  ne  demande  pas  où  sont  en  France  ceux  avec  qui 


l'on  peut  entrer  en  négociation  ;  je  ne  vois  aucune  diffi* 
culU"  de  traiter  avec  ceux  (|iii  ont  le  |)ouMtir  <le  né^jocier  ; 
ceux  qui  leur  sucréileionln'hésilcroul  |)oinl  d'exécuUi  les 
conditions  de  paix  dis  qu'on  l'aurail  conclue.  Quel  que 
soil  le  sort  de  cette  motion,  il  me  suffira  de  pouvoir  me 
rendre  à  moi-même  le  témoignage  que  j'ai  rempli  mon  de- 
voir, et  si  elle  échoue,  j'espère  qu'un  de  mes  honorables 
amis  en  fera  une  pour  demander  expressément  la  paix  avec 
la  France.  J'observerai,  en  linissanl,  (|u'on  esl  généralement 
persuadé  en  Angleterre  (|ue  le  roi  de  Prusse  exige  de  nous 
un  subside  de  7  ù  800,000  liv.  sterling  pour  conlinucr  la 
guerre. 

.M.  Whilebread  failensuite  une  motion  composéedesept 
articles,  qui  tous  lendent  ù  exprimer  le  vœu  de  la  Cham- 
bre pour  la  paix  cl  scscrainles  relalivemenl  aux  traités  faits 
avec  les  puissances. 

M.  Jeiikinson  :  L'bonorablemembre  vient  de  parler  lon- 
guement; j'ai  pesé  toul  son  discours  avec  la  plus  grande 
atlenlion,  et,  quoiqu'il  ne  nous  ait  fail  grûcc  d'aucuns  dé- 
tails qui  peuvent  servir  sa  cau^e,  je  n'ai  pas  trouvé  une 
seule  objection  solide  contre  les  traité»  ;  on  a  même  réfuté 
d'avance  tout  ce  qu'il  vous  a  dit  sur  l'orinine  de  la  gueric 
et  sur  le  traité  avec  le  roi  de  Sardaignc....  Passons  à  l'exa- 
men du  II  aité  de  Pilnilz  ;  c'est  celui  qui  a  le  plus  excité  la 
censure.  Eh  bien,  la  France  n'y  pouvait  trouver  de  pré- 
texte raisonnable  de  faire  la  guerre  ;  car  ce  traité  n'avait 
pour  objet  que  de  délivrer  Louis  XVi  par  la  force  des  ar- 
uiis  avant  qu'il  eût  accepté  la  constitution  de  1789,  el  les 
parties  conlractanlcs  ne  nourrissaient  aucunes  vues  secrè- 
tes, aucune  arrière-pensée  d'agrandissement.  Cela  esl  si 
vrai  que,  depuis  que  l'acceplalion  de  Louiseut  étenolifiée, 
la  cour  de  Vienne  se  montra  disposée  à  renoncer  au  traité 
de  Pilnitz  et  à  insinuer  aux  électeurs  de  Trêves  et  de 
Mayence  qu'ils  retirassent  aux  émigrés  la  faculté  de  lever 
des  troupes  dans  leur  territoire,  sans  quoi  ce  serait  à  leur» 
propres  risques  cl  fortunes,  tellement  que  le  corps  germa- 
nique ne  les  défendrait  pas. 

A  l'égard  des  traités  faits  avec  les  puissances,  M.  Jen- 
kinson  dit  qu'ils  sont  conformes  à  la  saine  politique.  Par 
le  premier  l'Angleterre  s'esl  engagée  ù  fairecause  commune 
avec  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse,  tant  que  durera  la 
guerre;  ce  qui  était  le  moyen  le  plus  efficace  de  la  soute- 
nir el  d'assurer  celte  indemnité  et  celte  sûreté  dont  elle 
était  l'objet  le  plus  essentiel.  Par  le  second  l'Angleterre 
s'est  obligée  à  ne  point  mettre  bas  les  armes  Lml  que  la 
France  n'aura  point  restitué  aux  alliés  ses  conquêtes.  Il  ne 
peut  résulter  aucun  désavantage  important  decellestipula- 
tion,  puisqu'il  n'y  a  aucune  apparence  que  la  France  puisse 
se  maintenir  dans  la  possession  d'aucun  de  leurs  lerriloires. 
a  Elle  peut  exposer  davantage  avec  l'empereur;  m;ds  la 
.  sûreté  de  ses  domaines  dans  les  Pays-Bas,  ajoute  M.  Jen- 
kinson,  est  aussi  essentielle  à  l'Angleterre  qu'à  le  maison 
d'Autriche  elle-même.  S'ils  étaient  dans  les  mains  des  Fran- 
çais, la  tranquillité  de  la  Hollande  cesserait  d'être  assurée, 
et  les  rivaux  de  l'Angleterre,  maîtres  d'Oslende ,  anéanti- 
raient le  commerce  étendu  et  lucratif  que  la  dernière  fait 
dans  ce  port. 

0  Le  traité  avec  la  Sardaignc  est  également  utile  à  l'An- 
gleterre. Quand  les  Piémonlais  seraient  continuellement 
ballus,  leur  division  servirait  au  moins  à  affaiblir  les  forces 
générales  des  Français,  o 

Enfin  M.  Junkinsou  termine  en  disant  que  la  conduite 
de  la  Prusse  en  Pologne  nesl  point  l'objet  de  la  discussion 
actuelle  ;  qu'il  suffit  de  faire  l'observation  bien  commune 
qu'il  n'esl  pas  temps  de  songer  au  feu  qui  peut  brûler 
quand  la  maison  de  notre  voisin  est  en  flammes. 

M.  Fox  :  Je  conviens  qu'il  serait  contre  la  prudence  de 
s'occuper  à  éteindre  le  feu  dans  une  maison  éloignée  lors- 
que celle  de  notre  voisin  brûle.  Mais  la  prudence  ne  re- 
quierl-elle  pas  aussi  que  nous  sachions  quels  sont  ceux  que 
nous  appelons  à  notre  secours,  et  si  ce  ^onl  des  assassins, 
des  voleurs,  des  brigands,  pouvons-nous  nous  flatter  qu'ils 
nous  aideront  à  mettre  nos  personnes  et  nos  propriétés  en 
sûreté?  Tel  esl  le  caractère  politfque  de  ceux  qui  ont  ra« 
vagé  la  Pologne  et  des  parties  coiUractautes  à  Pilnitz. 

M.  Fox  établit  ensuite  que  ce  traité  esl  une  véritable 
agression,  que  jamais  il  n'a  été  désavoué  ni  annulé  ;  que, 
depuis,  l'empereur,  loin  d'offrir  aucune  sûreté  sur  l'indé- 
pendance de  la  rrance,  a  persisté  à  interyenir  dan»  ses  af- 
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fiiiros  inléricurPS;  qti'il  sV'-t  livré  ;i  des  déclninalioiis  con- 
tre les  clubs  el  d'iiutrcs  obji.'Is  qui  ne  rcgarUenl  quelle 
gouvernement  el  les  {gouvernés  d'une  conirce.  Il  revient 
ensuite  à  la  conduite  Icnuc  envers  l;i  Pologne. 

«  On  ne  trouvera,  dil-il,  aucun  excni|ile  de  trahison  ou 
de  perfidie  qui  puisse  surpa'iser  ou  éj;alcr  l'infAme  conduite 
du  roi  de  Prusse  envers  la  republique  polonaise.  Il  y  a  en- 
couragé la  révolution  drs  son  coinrncncenient  :  il  a  com- 
plimenté la  nalion  sur  son  gouvernement,  en  piéférant  la 
monarchie  hérédilairc  ù  l'élective  ;  il  l'a  félicitée  sur  l'élé- 
valion  de  la  maison  de  Saxe  au  trône  constitutionnel ,  el  il 
s'esl  rendu  garant  du  nouveau  système  de  liberté  qu'elle 
venait  de  choisir.  Cependant ,  abandonnant  bientôt  ce  sys- 
tème et  faisant  à  la  llussie  le  s.icrifice  de  cette  monarchie 
liérédilaire,  il  n'a  pas  eu  honl<;  d'alléguer  ci's  mêmes  chan- 
gements pour  s'autoriser  à  violer  des  eng;igemenls  solen- 
nels. » 

iVI.  Fox  s'étend  ensuite  sur  les  manquements  de  foi  con- 
tinuels de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de  la  Prusse  envers  les 
autres  nations.  Il  demande  où  est  le  garant  qu'elles  seront 
plus  fidèles  envers  l'Angletcire.  Il  n'aperçoit  aucun  dédom- 
magement à  espérer  dans  la  guerre  acluelie.  Les  Français, 
jetant  les  yeux  sur  la  conduite  des  alliés  en  Pologne,  ver- 
ront que  le  partage  de  la  France  peut  seul  les  satisfaire; 
ils  feront  tout  pour  résister  ù  des  i  trangers  qui  n'asjiirent 
qu'au  démembrement  de  leur  patrie.  Dans  la  supposition 
même  où  les  alliés  auraient  des  succès,  M,  Fox  voit  naître 
des  guerres  éternelle^,  succédant  les  unes  aux  autres,  à 
l'occasion  des  dédommagemenls,  de  leur  étendue,  de  leur 
convenance;  il  voit  s'accroître  l'ancienne  inimitié  de*  mai- 
sons d'Autriche  et  de  Brandebourg  ;  leurs  soldats,  toujours 
disposés  à  combattre,  se  précipitant  l'un  sur  l'autre  avec 
fureur  pour  se  disputer  leur  proie. 

Enfin  il  reprenante  la  Hollande  el  l'Espagne  désirant  la 
paix,  et  il  ajoute  qu'on  dit  que  le  roi  de  Prusse  demande 
un  subside  de  700,000  livres  sterling  pour  continuer  la 
guerre.  Celte  circonstance  lui  semble  ouvrir  un  moyen 
de  faire  la  paix  avec  le  consentement  de  tous  les  allies.  Il 
s'étend  sur  les  calamités  quela gueire  fait  peser  sur  le  peu- 
ple, chargé  de  taxes  encore  plus  lourdes  que  dans  le  temps 
de  la  guerre  avec  l'Amérique;  il  conclut  en  votant  pour  la 
motion. 

M.  PitI,  après  avoir  ressassé  jusqu'au  dégoût  tout  ceqn'il 
est  dans  l'usage  de  dire  contre  la  France  quand  il  a  occa- 
sion d'en  parler,  ajoute  :  o  Les  Français  ont  été  les  agres- 
seurs à  notre  égard  ;  ih  l'ont  été  sans  provocation,  je  ne 
dis  pas  qui  justifiât,  mais  seulement  qui  colorât  leurs  hos- 
tilités ;  ils  ont  mis  en  danger  la  liberté,  la  propriété,  et  pe- 
sez bien  ce  mot,  messieurs,  la  religion  même  de  la  Giande- 
Bretagne.  C'est  lorsqu'elle  a  été  cxjiosée  à  ces  périls,  lors- 
qu'elle a  ces  griefs  contre  la  France,  qu'on  vous  propose 
une  motion  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  la  détacher  de 
ses  alliés.  Je  voudrais  que  les  membres  qui  vous  parlent 
tant  de  la  paix,  qui  la  demandent  sans  cesse,  qui,  dégra- 
dant le  caractère  d'un  vrai  15retnu,  hnmilient,  pour  ainsi 
dire,  tous  les  jours  leur  pairie  aux  pieds  de  son  injuste  et 
orgueilleuse  ennemie,  nous  disent  comment  ils  pourraient 
obtenir  cette  paix,  que  je  les  vois  prêts  ù  acheter  trop  cher 
s'il  faut  la  payer  an  prix  de  l'honneur  national.  Non,  mes- 
sieurs, l'aveu  que  je  vais  vous  faire  ne  change  rien  àt  cette 
profession  de  foi  politique,  je  ne  dirai  pas  d'un  ministre, 
mais  d'un  citoyen.  Sans  doute  la  guerre  en  général,  et 
particulièrement  celle  où  nous  nous  trouvons  engagés,  ne 
peut  sévir  sans  que  le  commerce  ne  souffre,  et  même  beau- 
coup, de  ce  lléau  sévère,  de  cette  tempête  politique  ;  cepen- 
dant je  (lois  vous  consoler,  vous,  les  vrais  amis  de  la  pros- 
périté del'Etal,  el  je  le  puis  sans  outrager  la  vérité  en  vous 
disant  que  la  diminution  (lue  le  commerce  éprouve  est  très- 
au  dessous  de  celle  à  laquelle  on  devait  s'attendre.  » 

M.  Pitt  ajoute  que  la  situation  actuelle  est  infiniment 
meilleure  que  celle  où  se  trouvait  l'Euioiic  quand  la 
Grande-Bretagne  a  commencé  la  guerre,  el  que  depuis 
îors  la  face  des  affaires  a  éprouvé  un  changement  considé- 
rable. 

Pour  examiner  de  quel  côté  l'avantage  demeurera  en 
définitif,  il  faut  examiner  pour  qui  le  poids  des  frais  a  été 
le.  ])lus  considérable.  La  dépense  de  la  Fiance  est  montée 
au  delà  de  tout  calcul;  elle  a  excédé  celle  de  loules  les 
puissances  de  l'Europe. 


M  déclare  qu'il  désapprouve,  aulant  que  qui  que  ce  soit, 
ce  qui  s'est  passé  en  Pologne  ;  qu'il  n'a  jamais  élé  question 
de  rétablir  l'ancien  gouvernement  de  Franc  ;  qu'on  ne 
peut  en  tirer  aucune  induction  ;  il  finit  en  rejetant  la  mo- 
tion. 

Plusieurs  membres  parlent  successivement. 

MM.  Whitebrcad  et  Fox  répliquent;  ainèsquoi  la  Cham- 
bre se  divise. 

Il  y  a  pour  la  motion  26  voix,  contre  138;  majorité, 
112. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Tallien. 
SÉANCE   DU   7    GERMINAL. 

Une  de'putation  de  la  Société  populaire  du  Mans, 
admise  à  la  barre,  félicite  la  Convention,  et  se  plaint 
d'un  syslènte  d'oppression  suivi  par  les  aristocrates 
contre  les  vrais  patriotes. 

—  Les  citoyens  de  la  commune  de  Francval,  ci- 
devant  Arpnjon ,  remercient  la  Convention  d'avoir 
encore  ime  fois  sauve'  la  patrie,  et  renouvellent  dans 
son  sein  le  serment  qu'ils  ont  fait  de  former  autour 
de  la  représentation  nationale  un  faisceau  de  leurs 
personnes  et  de  mourir  tous  avant  qu'il  y  soit  porté 
la  moindre  atteinte. 

—  On  introduit  à  la  barre  le  tribunal  du  sixième 
arrondissement. 

Lemaire,  orateur:  Législateurs,  le  tribunal  du 
sixième  arrondissement  du  département  de  Paris 
vient  vous  témoigner  sa  joie  de  voir  que  la  justice 
nationale  écrase  tous  les  jours  les  traîtres ,  les  intri- 
gants et  les  ennemis  de  la  république.  En  vain  le 
crime  a  voulu  se  masquer  du  patriotisme  ;  vous  l'a- 
vez reconnu  malgré  ces  dehors  imposants  :  la  con- 
juration a  été  frappée  dans  ses  chefs.  Poursuivez 
votre  carrière  avec  le  même  courage  et  la  même 
hardiesse;  la  Convention  nationale  ne  doit  jamais 
composer  avec  les  principes;  elle  tient  dans  ses 
mains  les  destinées  de  la  république  française  et  le 
bonheur  du  genre  humain.  Vous  avez  mis  à  l'ordre 
du  jour  la  justice,  les  mœurs  et  la  vertu,  et  tous  les 
vices  sortis  des  cadavres  du  royalisme  et  du  fédéra- 
lisme sont  à  votre  voix  rentrés  dans  le  néant.  Orga- 
nes fidèles  de  toutes  vos  lois,  nous  serons  les  pre- 
miersà  nous  y  conformer,  et  nous  les  ferons  exécuter 
sans  ménagement.  Pour  vous,  représentantsdii  pre- 
mier peiqile  de  l'univers,  restez  à  votre  poste  jus- 
(]u'à  ce  que  les  tyrans  aient  été  rejoindre  les  mânes 
inq)ursde  leurssiippôtsetde  leurs  satellites,  jusqu'à 
ce  qiu^ ,  par  uiu'  paix  glorieuse  ,  vous  ayez  élevé  la 
France  à  la  dignité  qui  l'attend  dans  les  fastes  et  dans 
les  annales  du  monde. 

Nous  vous  demandons  aussi  la  suppression  du 
costume  actuel  des  juges,  parce  qu'il  nous  semble 
rappeler  des  idées  monarchiques,  féodales  et  cheva- 
lercscpu's;  parce  (jue  le  manteau,  par  sa  forme  et  sa 
couleur,  retrace  des  souvenirs  de  nobles  et  de  prê- 
tres, (|ui  conlrnslent  trop  violeinineiit  avec  nos  sen- 
timents républicains  et  avec  le  ruban  tricolore  qui 
en  est  le  signe  et  le  symbole  le  plus  cher  aux  amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

lîeiivoyc  aux  comités  d'instruction  publique  et  de 
législation. 

—  La  commune  de  Meudon  vient  féliciter  la  Con- 
vention, et  lui  apporte  plusieurs  vases  d'or  et  d'ar- 
gent ,  provenant  de  sou  église,  et  deux  barils  de 
poudre. 

—  La  commune  de  Vitry-sur-Seine  lui  succède. 
L'orateur  ilc  la  drputalion  :  Nous  venons,  ci- 
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toyoïis  l(!f,'islatoiirs,  .111  nom  (les  .'Mitoritc'srotistitiiérs, 
(k'  hi  Sm'irté  (topiilairt'ft  <l«'s  cilovt'iis dp  iKitrccoin- 
muiic,  vous  lciii(ii;,'ii('r  notre  n'coiiii.iissiiiniMlii  non 
vcan  triiiinplit'  <int'  votre  eMer|.'ie  vient  d'.issnrer  à 
la  liberté.  Tandis  que  vous  afleiiniie/  les  bases  de 
la  ie|>nblii|ne  Iraiieaise,  lions  saurons  conserver 
l'existenei-  |»liysii|ue  de  la  Convention  ,  qui  a  roii- 
servi'  au  niilien  de^  plus  grands  dangers  notre  exis- 
tence morale  et  politique. 

I.a  terre,  celte  mère  commune  ,  est  en  révolution 
républicaine,  .lamaiselle  ne  nousoftrit  respoird'uiH^ 
plus  riclie  et  plus  abondante  récolle.  Nous  rurine- 
rons  dans  nos  caiiipa{;iies  un  comité  de  salut  piiMic 
nu  physique;  nous  nourrirons  la  (!ouventioii  ,  nos 
IVères  des  armées ,  nos  Ircres  de  Paris  ,  i|ui  méritent 
si  justement  le  nom  de  sauveurs  de  la  patrie.  (On 
applaudit.) 

i.a  mention  hnnoral)Ie  est  décrétée. 

—  La  commune  de  Longpont  l'clicite  la  Conven- 
tion, cl  annonce  (lu'elle  |ticpare  pour  le  d«'cadi  pro- 
chain une  fête  palrioliqiie  en  rhomicur  de  la  .Monta- 
gne et  des  marlvrs  de  la  liberté. 

—  Une  diMuitàtion  de  la  section  des  Marchés  est 
admise  ;V  la  iiairc. 

L'oratriir  :  Citoyens,  la  section  des  Marchés  avait 
arrétt-  (iiieile  se  piéscnlerait  devant  vous  pour  vous 
témoigner  sa  satisfaction  et  sa  reconnaissance;  elle 
ne  nul  être  entendue  décadi  dernier  à  cause  de  la 
mulliplicilé  des  pétitionnaires;  elle  s'offre  aujour- 
d'hui devant  vous. 

Quand  la  patrie  est  en  danj^er ,  tous  ses  enfants 
doivent  se  réunir  i)Oiir  la  défendre  ;  aussi  assistez- 
vous  chaque  jour  à  ce  beau  spectacle.  Cha(iue  jour 
vous  voyez  les  Français,  les  uns  iiréparant  la  fou- 
dre, et  les  antres  la  lançant  contre  les  ennemis  de  la 
liberté.  Oui ,  la  France  n'est  plus  (iiriin  camp  im- 
mense. Qu'ils  tremblent  donc  les  tyrans!  La  section 
seule  des  Marchés  a  déjà  donné  douze  cents  livres  de 
salpêtre,  et  elle  s'engage  à  en  donner  autant  chaque 
décade. 

Les  citoyens  de  la  section  des  Marchés  sont  péné- 
trés des  vrais  principes  de  la  liberté  ;  ils  savent  que 
les  mouvements  qui  détruisent  la  tyrannie  détrui- 
sent aussi  la  liberté  lorsque  la  tyrannie  n'existe 
plus. 

Donnez  donc  aux  lois  tout  leur  empire.  Vous  avez 
dans  vos  mains  la  massue  di.  ])cup!e;  frappez-cn 
avec  force  tous  les  ennemis  de  la  patrie.  C'est  aux 
coups  que  vous  avez  déjà  portés  qu'ils  ont  reconnu 
que  vous  étiez  dignes  de  leur  coniiance.  Continuez 
donc ,  braves  Montagnards;  restez  à  votre  poste; 
nous  vous  y  défendrons,  et  nous  mourrons  plutôt 
que  de  vous  en  laisser  déplacer. 

Le  Président  :  11  est  beau  de  voir  des  pères  de  fa- 
mille abandonner  leurs  travaux  journaliers  pour 
préparer  la  foudre  qui  doit  frapper  tons  les  tyrans. 
Vous  craignez  que  des  intrigants  ne  s'élèvent  contre 
la  représentation  nationale;  rassurez-vous,  citoyens, 
il  n'y  aura  plus  d'insurrection  que  contre  les  tyrans; 
au  dedans  la  loi  fera  justice  de  tous  les  conspira- 
teurs et  de  quiconque  oserait  s'élever  au-dessus  de 
la  loi  dont  le  glaive  atteint  indifféremment  tous  ceux 
qui  tentent  de  la  soumettre  à  leur  caprice  ou  à  leur 
volonté. 

L'assemblée  décrète  l'insertion  au  Bulletin  de  la 
pétition  et  de  la  réponse  du  président. 

—  Le  conseil  du  district  de  Nevers  écrit  à  la  Con- 
vention pour  lui  rendre  grâces  d'avoir  encore' une 
fois  sauvé  la  patrie  et  lui  demander  justice  de  tous 
ceux  qui  oseraient  conjurer  contre  la  liberté  et  la 
représentation  nationale. 

Les  administrateurs  du  directoire  de  la  Nièvre 
expriment  les  mêmes  sentiments  dans  une  Adresse 


(pi'ils  envoient  à  la  Convention  ,  et  lui  demandent 
de  continuer  ii  remplir  les  grandes  destinées  de  la 
révoliilion. 

Les  employés  du  m/'me  directoire  joignent  leurs 
vœux  civiques  à  cette  Adresse. 

Il  en  sera  f.iil  mention  au  Bulletin. 

—  Deux  membres  de  la  Société  populaire  de  Dra- 
guignan,  admis  à  la  barre  ,  félicitent  la  (Convention 
de  son  inilexibililé  envers  les  conspirateurs,  et  nro- 
meitcnt  de  rendre  compte  à  leurs  concitoyens  de  co 
(pi'ils  ont  vil. 

—  Le  gi'iiéral  de  brigade  Jordy,  blessé  dans  la 
Vendée,  réitère  r|p  riouvcan  le  serment  de  mourir 
pour  la  répnbliipie  ,  et  demande  un  congé  pour  le 
rétablissement  de  sa  santé. 

Carripir  :  Citoyens  ,  vous  voyez  devant  vous  rmi 
des  généraux  (pii  commandaient  l'intrépide  colonne 
de  rariiii'c  de  Mayence,  que  la  caloiniiie  a  tant  |iour- 
siiivie  et  (|iii  cependant  a  sauvé  la  répiil)lique.  Il  ne 
reste  maintenant  <|ue  trois  mille  hommes  de  cette 
colonne,  parmi  lesipiels  il  n'y  en  a  pas  cinquante 
qui  ne  soient ,  comme  Jordy,  couverts  d'honorables 
blessures. 

Citoyens,  je  dois  rendre  justice  à  Jordy;  général 
et  soldat ,  il  a  toujours  donné  l'exemple  de  la  bra- 
voure et  de  la  discipline;  à  ces  qualités  il  joint  le  pa- 
triotisme le  plus  brûlant;  il  a  ,  par  ses  discours  pa- 
trioli(]ues,  fait  passer  dans  l'àme  de  tous  les  soldats 
l'amour  de  la  républicpie  dont  il  était  lui-même  en- 
ivré. Ce  brave  homme,  blessé  à  Noirmouliers,  où  le 
jiremier  il  se  jeta  à  la  nage  [lour  poursuivre  les  bri- 
gands, demande  un  congé  pour  rétablir  sa  santé. 

Je  demande  qu'il  lui  soit  accordé ,  et  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  soit  chargé  de  lui  donner  de  l'a- 
vancement. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Un  chasseur  qui  a  accompagné  le  général  Jordy, 
et  qui  comme  lui  a  été  blessé,  demande  également 
un  congé. 

Carrier  :  Je  convertis  en  motion  la  demande  du 
pétitionnaire  ;  ce  citoyen  s'est  toujours  conduit  en 
vrai  républicain. 

Le  congé  est  accordé. 

Le  général  Jordy  :  Citoyens,  je  suis  on  ne  peut 
pas  plus  sensible  au  rapport  avantageux  que  vient 
de  faire  de  moi  le  citoyen  Carrier  ;  je  le  prie  d'être 
persuadé  de  ma  reconnaissance. 

Quanta  l'avancement  qu'il  a  demandé  pour  moi, 
j'observe  à  la  Convention  que  j'ai  l'honneur  d'être 
général  de  brigade,  et  que  mes  talents  ne  me  per- 
mettent pas,  dans  ceniomcnt-ci,  d'accepter  un  grade 
supérieur. 

L'assemblée  applaudit  vivement  à  cet  aveu  franc 
et  loyal,  et  en  décrète  l'insertion  au  Bulletin. 

PouLTiER,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  :  Au 
mois  de  mai  1793,  les  représentants  du  peuple  Gilet 
et  Merlin  élevèrent  Dégastine,  capitaine  de  gendar- 
merie ,  à  la  place  de  chef  d'escadron  au  15^  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval,  au  lieu  du  citoyen  Bou- 
zon  ,  qu'ils  avaient  destitué.  Bouzon  vint  réclamer 
auprès  de  vous  contre  sa  destitution,  et,  par  un  dé- 
cret, vous  le  rétablîtes  dans  ses  fonctions  de  chef 
d'escadron.  Dégastine  fut  obligé  de  se  retirer  après 
avoir  fait  la  campagne  de  la  Vendée  et  de  céder  sa 
place  à  Bouzon ,  de  manière  qu'il  est  aujourd'hui 
sans  emploi.  Il  demande  à  reprendre  sa  place  de  ca- 
pitaine de  gendarmerie,  et  l'on  ne  peut  lui  reluser 
cette  justice  ;  il  est  père  de  famille,  il  a  bien  servi  la 
république;  il  a  quitté  sa  place  pour  obéir. à  un  ar- 
rêté des  représentants  du  peuple,  et  il  a  quitté  celle 
de  chef  d'escadron  pour  obéir  à  votre  décret  :  en 
conséquence  votre  comité  de  la  guerre  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 
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•  La  Convention  nation.ile  deciote  qiio  le  minis- 
tre de  la  guerre  maintiendra  à  sa  place  de  capitaine 
de  gendarmerie  le  citoyen  Dégastine,  nomme  provi- 
soirement à  la  place  de  chef  descadrou  au  15*-'  régi- 
ment dt-  chasseurs  à  cheval.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopte'. 

Babère  ,  au  nom  du  comité  de  saint  pn])lic  :  La 
fortune  maritime  de  la  république  augmente  tous  les 
jours.  Je  viens  vous  annoncer  onze  prises  laites  sur 
nos  ennemis;  c'est  Jean-Bon  Saint-André  qui  nous 
en  donne  les  détails.  Parmi  ces  prises  il  y  a  un  bâti- 
ment espagnol  portant  18,000  piastres  (on  applau- 
dit), et  un  autre  anglais,  chargé  de  pommes  de  terre. 
Ainsi ,  tandis  que  TAngleterre  vent  nous  affamer, 
elle  nous  fournit  des  grains  pour  ensemencer  nos 
terres.  (On  applaudit.) 

Le  représentant  du  peuple  Jean-Bon  Saint-André, 
dans  les  déparlements  maritimes  de  la  républi- 
que, au  comité  de  salut  public. 

•Nos  marins,  citoyens  collègues,  continuent  à  faire 
une  bonne  invasion  sur  les  ennemis.  Depuis  hier  au 
soir  il  est  entré  dans  notre  rade  quatre  nouvelles 
prises,  dont  trois  anglaises,  chargées  l'une  de  vins 
de  Naples,  la  seconde  de  morue  ,  la  troisième  de  di- 
verses marchandises  destinées  pour  la  Jamn'ique  ;  la 
quatrième  est  un  bâtiment  danois  chargé  de  fruits 
secs  ,  venant  d'Espagne  et  allant  dans  un  port  en- 
nemi. 

Liste  des  prises  annoncées  par  le  ministre  de  la 
marine  et  Jean-Bon  Saint-André. 

<'MarseiUe,28ventose. — Le\a\sseanle  Duquesnc, 
la  corvette  la  Fauvette,  le  chebek  le  Jacobin  ,  ont 
conduit  à  Marseille  deux  bâtiments  espagnols  ayant 
àjeur  bord  18,000  piastres  fortes. 

•  Le  brick  le  Républicain  a  fait  une  prise  espagnole 
chargée  de  soude,  estimée  40,000  liv.,  entrée  à  Mar- 
seille. 

«  Port-Main  ,  30  venlose.  —  La  frégate  l'Insur- 
gente  a  conduit  deux  prises  anglaises  à  l'île  de  Batz 
et  une  an  Peros  ,  chargée  de  patates  pour  l'armée 
d'Italie.  On  ne  connaît  pus  encore  le  chargement  des 
deux  autres. 

«  L'Hélène,  pris  par  la  frégate  de  la  république  la 
Proserpine,  est  entré  le  !« r  germinal  à  Brest  ;  il  est 
du  port  de  trois  cents  tonneaux,  venant  de  Liver- 
pooî  et  allant  à  la  Jamaïque,  chargé  de  salaisons  et 
autres  marchandises  ;  il  est  armé  de  dix  canons 
de  6.  . 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ces  lettres 
au  Bulletin. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci- 
toyens ,  c'est  au  milieu  des  troubles  publics  causés 
par  la  turbulente  aristocratie  ,  c'est  au  sein  des  am- 
bitions particulières  nourries  par  im  faux  patrio- 
tisme,  que  naquit  l'armée  révolutionnaire.  Vous 
dûtes  cette  création  aux  circonstances.  Elle  fut  sou- 
vent utile  pour  apaiser  quelques  émeutes  dans  cer- 
tains départements  ;  elle  fut  quelquefois  contraire 
au  bnt  de  son  établissement  par  les  inspirations  des 
chefs;  elle  protégea  longtemps  les  arrivages  des 
subsistances  à  Paris;  elle  a  un  instant  nui  à  son 
provisionnement  par  les  mêmes  motifs  ;  elle  a  ap- 
opaisé  quehjues  troubles  par  sa  fermeté  ;  elle  a  excité 
le  fanatisme  par  quelques  abus;  mais  en  masse  cette 
armée  avait  un  bon  esprit  public,  et  la  république 
était  sa  bannière.  Des  abus  se  sont  mêlés  à  cette 
institution;  (juelle  institution  en  bit  jamais  exemple? 

Ce  n'était  pas  la  l;iute  de  l'armée  ,  mais  le  eriine 
du  chef;  ce  n'était  pas  la  mauvaise  intention  du  sol- 


dat, mais  le  projet  caché  des  ennemis  conjurés  con» 
trc  la  re'publiqne. 

Les  soldats  sont  en  général  jaloux  de  la  liberté  de 
leur  patrie  ;  ce  sont  les  chefs  qui  ont  cherché  à  en 
corrompre  l'esprit  et  à  la  détruire. 

Mais  le  chef  a  expié  son  crime;  les  hommes  qui 
cherchaient  à  ilégoûter  le  peuple  de  son  pouvoir,  à 
devenir  nécessaires  par  la  terreur  et  la  mort,  en 
rendant  extrêmes  tontes  les  mesiues  et  en  cherchant 
par  des  crimes  à  décrier  le  gouvernement  n'pnbli- 
cain,  ces  ititrigantsont  vécu^  la  république  s'est  af- 
fermie le  jour  de  leur  supplice  ;  conservons  pour  elle 
les  bons  citoyens  qu'ils  cherchaient  à  séduire  et  à 
égarer. 

Je  viens  vous  parler  de  l'armée  révolutionnaire; 
le  comité  avait  depuis  longtemps  médité  sur  les  ef- 
fets de  cette  institution  militaire  ,  sur  ses  rapports 
avec  les  autres  armées  et  sur  son  influence  sur  la 
grande  police  nationale. 

Le  moment  oi^i  l'un  des  chefs  de  cette  armée  a  subi 
la  peine  infligée  à  tous  les  ennemis  de  la  répnblifjue, 
à  tous  les  ambitieux  qui  veulent  s'élever  au-dessus 
du  pouvoir  national  et  à  tous  les  scélérats  qui  abu- 
sent des  fonctions  que  le  peuple  leur  a  conliées,  ce 
moment  est  celui  que  le  comité  a  dû  saisir  pour 
communiquer  à  la  Convention  le  résultat  de  ses 
pensées. 

En  général,  toute  armée  révolutionnaire  dans  un 
pays  libre  ,  dans  un  pays  où  tous  les  citoyens  sont 
soldats,  est  une  institution  anti-démocratique;  elle 
suppose  deux  classes  de  soldats  ,  deux  genres  de  ci- 
toyens. 

C'est  un  instrument  dangereux  ;  car  une  pareille 
armée  doit  être  ou  l'arme  liberticide  d'un  Cromwell, 
ou  le  moyen  usurpateur  d'un  sénat.  Ainsi  ce  sont  la 
ou  des  soldats  de  tyran  ,  ou  des  gardes  prétorien- 
nes. Le  comité  l'avait  senti  depuis  plusieurs  mois  ; 
car  il  a  pris  constamment  trois  mesures  eflicaces 
pour  neutraliser  les  dangers  de  cette  institution  mi- 
litaire. 

Dans  !a  première  mesure  il  vous  a  proposé  le  dé- 
cret du  14  frimaire  ,  qui  détruit  toutes  les  armées 
révolutionnaires  dans  les  départements.  Aussitôt 
dispaiurent  les  superfétations  militaires  créées  pres- 
que à  la  lois  dans  plusieurs  d('partements,  et  ratta- 
chées sans  doute  au  système  de  gouvernement  mili- 
taire qui  devait  tout  couvrir  de  ses  usurpations 
violentes  et  renouveler  en  France  le  gouvernement 
des  Mameluks  pour  nous  rejeter  dans  les  chaînes 
du  despotisme. 

La  seconde  mesure  employée  par  le  comité  fut  de  - 
diviser  cette  armée  nouvelle  et  de  morceler  sans 
cesse  les  troupes  appelées  révolutionnaires  en  les 
disséminant  au  Midi,  au  Nord,  sur  les  frontières  ma- 
ritimes et  aux  environs  de  Paris. 

La  troisième  mesure  a  été  de  résister  aux  deman- 
des reitérées  et  impérieuses  du  chef  de  l'armée  ré- 
volutionnaire .  tendant  toutes  au  même  but ,  l'aug- 
mentation du  |)ouvoir,  de  la  paye,  des  fonctions  et  de 
l'influence  politi(iuc.  Un  jour  il  demandait  un  étal- 
major  plus  nombreux  que  celui  d'une  armée,  quoi- 
qu'il n'y  eût  (jue  six  nulle  hommes  dans  le  titre  de 
son  institution  et  (juatre  mille  dans  la  réalité  ;  tan- 
tôt il  proposait  d't'tablir  à  la  suite  de  l'armée  révo- 
lutionnaire l'érection  de  i)lnsieurs  connnissions  mi- 
litaires et  de  guillotines  ambulantes;  enfin  la  solde 
à  augmenter  était  quelquefois  l'objet  de  nouvelles 
pt'titions. 

Le  comité  crut  suivre  votre  pensée  en  résistant 
avec  fermeté  à  tontes  les  demandes  extraordinaires. 

Aujourd'liui  les  intentions  du  chef  de  cette  armée 
ne  sont  plus  un  problème  dans  la  republique  ;  la 
procédure  a  constaté  son  ambition  criminelle  et  ses 
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projets  hosIiN'S  coiitrt*  i.i  IiIm-iIi-  |)iil)lii|iic  ;  l:i  inoc»-- 
diiii'  vous  a  smlotit  iiioiitr»'  Ir  projet  si'crt't  (Je  por- 
liT  ri'ttf  :iriiit-c  ,1  t'i'iil  nulle  lioiiiiii-s.  Aiii^si  donc  lu 
ri-piihliqiif  (li-rlnn-f  aiir;iit  présenté  li-  spcrtaile  In- 
(li'iiv  lie  (|iiulo|-/t'  urinées,  toutes  repiililiciines,  ton- 
tes liileles ,  oonilt.'ittnnt  an  dehors  les  r<>is  et  leurs 
eseiaves  ,  l.iridis  ipi'iin  antre  ré^'inie  inililaire,  une 
antre  institnliun  eréée  pour  l:i  delénse  de  nos  droits 
et  pour  la  tranipnllité  *ie  l'aris ,  l'amn-nii-nl  de  I  ni- 
trrii'iir  anrail  servi  une  ainlntioii  particulière  et 
ressiiveilé  dans  l'intéririir  le  rovaliMiie  <l  l'aristo- 
cratie an  milieu  des  truiihles  et  des  calamités  pnhli- 
(jlies. 

Soldats  ré|)nl)lir.iiiis  dp  l'armée  rév(diitionnaire  , 
à  <piel  point  l'on  voulait  aluiser  de  votre  courage, 
et  i|uel  prix  lionlcnx  votre  cin  1'  voulait  retirer  de 
Votre  dévouement  ^'énéreux  !  bii  a|iprriiaiit  (|ue  \n 
loi  a  lrap|)t'  de  mort  ee  coupalde,  vous  avez  été  sans 
doute  les  |)reuiiers  à  deniaiidir  <pie  le  nom  de  cette 
iiistitulion  militaire  disparût.  I.e  comité  a  pressenti 
riiidi;;natioii  nue  cette  conjuration  nouvelle  a  exci- 
It'e  dans  vos  aines,  et  propose  de  vous  incorporer 
avec  les  antres  delenseurs  de  la  patrie  (]ui  vous  res- 
semhlenl  par  la  pureté  de  leurs  |)riiioipes  et  par  leur 
dévouement  à  la  dt'lerisc  des  droits  du  peuple. 

N'était-ce  pas  en  ellet  une  injure  laite  aux  travaux 
hero'niiies  des  (|uatorze  armées  de  la  r<-pul)lii|ne  de 
donner  à  une  armée  nouvelle  le  titre  exclusil' d'ar- 
mée rt'volulioiiiiaire  ,  comme  si  la  révolution  ne 
s'allérmit  pas  aussi  fortement  par  les  victoires  sur 
la  coalition  extérieure  des  rois  que  par  des  succès 
contre  les  mouvements  intérieurs  de  l'aristocratie! 
comme  si  une  armée  pouvait  être  privilégiée  dans 
un  pays  sans  privilège!  comme  si  la  solde  et  les  ré- 
ci'mpenses  nationales  devaient  être  distribuées  iné- 
galement dans  la  patrie  de  l'égalité. 

Citoyens,  nous  devons  de  grands  éloges  à  tous  les 
citoyens  français  qui ,  dans  les  armées  ,  ont  si  bien 
défendu  la  république  contre  l'Europe  royalisée. 
Toutes  nos  armées  ont  bien  mérité  de  ia  patrie,  et 
c'est  parce  qu'elles  se  sont  toutes  également  mon- 
trées pour  la  liberté  que  le  législateur  doit  les  main- 
tenir par  des  lois  égales  et  uniformes. 

Ainsi  l'institution  de  Tannée  révolutionnaire  est 
vicieuse  sous  le  rapport  de  l'égalité  ,  base  de  toutes 
nos  institutions  ,  soit  par  la  solde,  soit  par  la  desti- 
nation, soit  par  les  privilèges. 

Elle  est  dangereuse  sous  le  rapport  d'une  armée 
rattachée  à  un  chef  ou  à  une  assemblée. 

El  le  est  incohérente  avec  nos  principes,  puisqu'elle 
(•tablil  deux  espèces  de  soldats  et  deux  classes  de  ci- 
toyens. Ne  cessons  de  le  répéter  aux  armées  comme 
aux  départements  :  l'amour  de  la  république  n'est 
jias  l'attachement  à  tel  ou  à  tel  service,  l'ambition 
de  telle  ou  telle  fonction  ,  la  proclamation  de-tel  ou 
tel  principe,  la  dénonciation  de  tel  ou  tel  abus  : 
je  ne  vois  là  (pie  le  jeu  des  passions  individuelles  (|ui 
appartiennent  à  tous  les  hommes,  à  tous  les  temps, 
à  tous  les  gouvernements;  mais  l'amour  de  la  répu- 
blique consiste  dans  le  sacrilice  de  ses  passions ,  de 
ses  goûts,  à  la  passion  grande  et  générale  de  son 
pays; l'amour  delà  république  est  1  amour  de  la  dé- 
mocratie, et  l'amour  de  la  démocratie  celui  de  l'éga- 
litt-  :  ce  mot  est  la  racine  de  toutes  les  vertus  répu- 
blicaines. Ceux  qui  n'aiment  (pie  les  fonctions,  le 
pouvoir  ,  les  places  et  les  émoluments  ne  sont  que 
des  égo'istes  ou  des  ambitieux,  des  intrigants  ou  des 
fripons. 

Cependant,  en  vous  proposant  aujourd'hui  de  li- 
cencier l'armée  révolutionnaire,  d'en  encadrer  les 
bons  citoyens  qui  la  composent  dans  les  diverses  ar- 
mées, à  leur  choix  ,  le  comité  a  distingué  parmi  les 
ofliciers  quelques  citoyens  qui  méritent  de  continuer 


un  service  amiuel  leurs  talents  et  leur  patriotisme 
éproiivi-  les  appellent  d'une  manière  particulière.  Le 
comité  les  employera  dans  les  armées  ,  et  c'est  lors- 

3 ne  le  législateur  punit  les  chefs  coupables  qu'il 
oit  donner  des  récompenses  aux  soldats  républi- 
cains et  aux  olliciers  lideles. 

Il  y  a  danslariiK-e  rev(dntionnaire  un  esprit  vrai- 
ment populaire  et  ramoiir  très-prononcé  de  la  ré- 
publnpie  ;  il  y  a  dans  les  dillérentes  divisions  un 
grand  nombre  de  pères  de  famille  dont  la  vie  passée 
est  la  (-aiitioii  civi(|ne. 

Qiioitpie  en  France  tout  citoyen  soit  soldat,  le 
grand  nombre  de  ses  délenseiiis  nous  met  à  même 
d'ollrir  aux  soldats  de  rarmée  n-volutionnaire  le 
choix  de  rentrer  dans  leurs  foyers  ou  de  s'iiicor|torer 
dans  les  bataillons  ({ui  composent  les  armées  de  la 
re|nibli(]iie. 

Ceux  là  remettront  les  armes,  les  chevaux  et  les 
ellets  d't-(piipement  militaire  qui  leur  ont  été  four- 
nis. I>es  routes  leur  seront  expédiées  jusqu'au  lieu 
de  leur  résidence  ,  et  leurs  appointements  ou  soldes 
seront  ac(|iiittés  juscjuau  !•;«'  Ilon-al. 

Quant  a  l'artillerie  ,  cette  partie  fortement  répu- 
blicaine de  nos  armées  et  qui  est  dépositaire  incor- 
ruptible de  la  loudre  nationale,  les  canonniers  de 
Paris  ont  montré  dans  ces  circonstancee  difliciles  , 
comme  dans  toutes  les  crises  de  la  révolution,  qu'ils 
ne  formaient  de  vœux  et  ne  connaissaient  d'obéis- 
sance que  pour  le  peuple  et  ses  représentants.  Les 
conjurés  avaient  osé  concevoir  des  espérances;  mais 
cette  injurieuse  pensée  ne  devait  pas  même  les  at- 
teindre ;  ils  vous  l'ont  prouvé  avec  énergie.  Nous 
vous  proposons  de  décréter  qu'il  ne  sera  rien  innové 
quant  à  l'artillerie  parisienne  attachée  à  l'armée  ré- 
volutionnaire. Leurcourage  et  leur  lidélité  seront  en 
réquisition  permanente  pour  le  service  extraordi- 
naire que  nécessite  le  foyer  des  conjurations  au  mi- 
lieu duquel  nous  fabriquons  tous  les  jours  la  liberté  ; 
mais  il  est  essentiel  de  dire  que  le  conseil  exécutit 
ne  pourra  disposer  d  aucune  de  ses  parties  sans  un 
arrêté  du  comité  de  salut  public. 

Citoyens,  que  ne  puis-je  élever  ici  ma  voix  et  faire 
entendre  vos  intentions  honorables  à  tous  les  bons 
citoyens  qui  composent  l'armée  révolutionnaire  !  Je 
leur  dirais  :  Vous  avez  abandonné  vos  foyers,  vos  fa- 
milles pour  comprimer  ou  punir  les  ennemis  de  vo- 
tre patrie  ;  eh  bien  ,  un  ennemi  secret  s'était  placé  à 
votre  tête,  et  avait  voulu  abuser  en  faveur  du  despo- 
tisme du  courage  et  des  sacrifices  que  vous  avez  ré- 
solu de  n'employer  qu'en  faveur  de  la  liberté.  Bri- 
sons l'instrument  de  dommage  qu'il  avait  formé  ;  les 
armes  qui  vous  ont  été  confiées  ont  été  près  de  nuire 
à  la  république;  les  fonctions  militaires  qui  vous  ont 
été  conliées  ne  sont  que  des  témoignages  momenta- 
nés de  conliance  que  la  nation  continue  ,  retire  ou 
modifie  suivant  ses  besoins.  Servez  votre  pays  dans 
quelque  poste,  dans  quelque  armée  qu'il  vous  place, 
et  a[)prenez  à  tous  vos  concitoyens  à  ne  mettre  ja- 
mais en  balance  un  homme  ou  une  institution  et  la 
patrie. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  I^r.  L'armée  révolutionnaire  est  licencit'e; 
les  volontaires  qui  la  composent  et  qui  voudront 
rentrer  dans  leurs  foyers  remettront  les  chevaux  , 
armes  et  effets  d'équipements  militaires  qui  leur  au- 
ront été  fournis  par  la  république.  Il  leur  sera  expé- 
dié des  routes  pour  se  rendre  au  lieu  de  leur  rési- 
dence ;  les  sol(ïes  et  appointements  seront  néanmoins 
payés  jusqu'au  !«'  floréal  prochain. 

•  II,  Ceux  qui  voudront  continuer  leur  service 
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sf'ionl  incorporas  indivifîuellemcnt  et  à  leur  choix 
dans  les  anciens  cadres  d'infanterie  et  tronpes  à  che- 
val des  différentes  armées  de  la  république. 

«  III.  Il  n'est  rien  innové  quant  à  l'artillerie  pari- 
sienne attachée  à  l'armée  révolutionnaire  et  à  son 
emploi  actuel;  elle  demeure  en  réquisition  pour  le 
service  extraordinaire,  et  cependant  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  ne  pourra  disposer  d'aucune  de  ses 
parties  sans  un  arrêté  particulier  du  comité  de  salut 
public.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Barère  :  Vous  avez  décrété  comme  une  mesure  de 
sûreté  générale  que  les  colons  propriétaires  seraient 
mis  en  arrestation  ;  vous  avez  remlu  ce  décret  alin 
d'empêcher  ceux  qui  auraient  des  sentiments  con- 
tre-révolutionnaires d'aller  dans  les  colonies  y  cor- 
rompre l'esprit  des  habitants  et  s'opposer  à  l'exécu- 
tion (le  vos  lois.  On  en  arrête  tous  les  jours  ;  il  en 
est  un  très-petit  nombre,  seulement  un  ou  deux , 
dont  le  comité  de  salut  public  connaît  le  patriotisme 
et  les  talents,  qui  pourraient  être  employés  avec 
utilité  par  le  gouvernement.  Le  comité  me  charge 
de  vous  proposer  de  lui  renvoyer  l'examen  du  petit 
nombre  d'exceptions  à  faire  à  votre  décret. 

Bréard  :  Le  décret  dont  il  s'agit  a  été  très-mal 
interprété.  On  arrête  des  colons  de  l'Ile-de-France  et 
autres  qui  ne  s'étaient  nullement  mêlés  des  affaires. 
Je  demande  qu'en  adoptant  la  proposition  de  Barère 
vous  chargiez  le  comité  de  salut  public  de  vous  pré- 
senter une  nouvelle  rédaction  du  décret. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Les  juges  du  tribunal  du  district  de  Sens,  l'ad- 
ministration du  district  de  Montargis,  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  d'Abbeville  envoient  à  la  Con- 
vention des  Adresses  de  félicitation  sur  la  victoire 
qu'elle  vient  de  remporter  sur  les  ennemis  du  peu- 
ple, dont  le  glaive  de  la  loi  a  puni  les  forfaits. 

La  mention  honorable  de  ces  Adresses  est  dé- 
crétée. 

***  :  Citoyens,  vous  avez  rendu  un  décret,  il  y  a 
plusieurs  mois,  qui  condamne  à  huit  jours  de  prison 
toute  femme  qui  ne  portera  pas  de  cocarde  natio- 
nale, à  trois  mois  celle  qui  récidivera,  et  enfin  à  six 
années  de  détention  la  femme  qui  l'arrachera  à  une 
autre  femme.  Les  circonstances  où  nous  étions  lors- 
que cette  loi  fut  portée  ont  changé;  la  peine  contre 
les  infracteurs  n'est  pas  justement  graduée. 

Je  demande  que  la  première  infraction  à  la  loi  soit 
punie  de  trois  mois  de  prison  ;  la  récidive  ,  de  six 
années,  et  enfin  que  la  femme  qui  arrachera  la  co- 
carde nationale  a  une  autre  femme  soit  renfermée 
jusqu'à  la  paix  et  à  cette  époque  déportée. 

L'examen  de  ces  propositions  est  renvoyé  au  co- 
mité de  législation. 

—  Florent  Guyot,  représentant  du  peuple  à  Lille, 
envoie  un  don  i)atriotique  de  316  livres,  fait  parle... 
régiment  de  hussards. 

Mention  honorable. 

—  La  Société  populaire  de  Metz  écrit  qu'elle  vient 
déplanter  un  nouvel  arbre  de  la  liberté.  Cette  céré- 
monie s'est  faite  avec  ordre  et  allégresse  ,  et  au  mi- 
lieu des  cris  de  vive  la  rrpubliquel  Elle  ajoute  qn'nn 
des  citoyens  chargés  d'aller  choisir  rarl)re  de  la  li- 
berté ueu  les  deux  cuisses  cassées  par  sa  chute.  Cet 
ardent  patriote  répondit  à  ceux  qui  allaient  partager 
sa  douleur  ••  «Si  je  recouvre  l'usage  de  mes  jambes, 
mes  premiers  pas  seront  vers  l'arbre  de  la  liberté, 
pour  l'embrasser.  » 

La  Convention  applaudit  aux  seatimcnls  républi- 


cains de  ce  citoyen,  et  lui  accorde  une  sonune  de 
300  livres  en  forme  de  secours  ,  qui  lui  sera  payée 
par  le  receveur  de  district  sur  la  présentation  du 
présent  décret. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Opéra  National. —  Auj.  Horatius  Coclést  opéra,  et  le 
Jugement  du  Berger  Paris, 

En  aUendanl  la  1'^  repr.  de  la  Réunion  du  10  août,  ou 
l'Inauguration  de  la  République  française,  sans-culollide 
en  5  actes. 

Théâtre  de  l'Opéra-Coïiiqde  national,  rue  Favart.  — 
Andros  el  Almona,  ou  le  Philosophe  français  à  Bassora, 
et  le  Tableau  parlant. 

Théâtre  DE  la  Républiqle,  rue  de  la  Loi. —  Epicliaris 
et  Néron,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  et  le  Hen- 
dez-votis. 

En  attendant  la  1"  repr.  de  l'Homme  à  la  maîn  de  fer, 
ou  Evrard  de  Bixleben,  drame  hér.  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rie  Feïdeav.  —  La  3*  rpprésent.  de  la 
Famille  indigente,  fait  histor.  ;  préc.  de  Claudine,  ou  le 
Petit  Commissionnaire,  el  Pauline  et  Henri. 

Dem.,  Paul  et  f'irginie,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.  —  Le 
Mari  retrouvé;  Encore  un  Curé,  et  la  2'  repr,  du  Petit 
Savoyard, 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  Le 
Méchant,  suivi  de  la  Gageure  imprévue^  —Le citoyen 
Mole  jouera  dans  les  deux  pièces. 

Dem.  la  Journée  de  V Amour. 

Théâtre  des  Sans-Cllottes  ,  ci-devant  Molière.  — 
Relâche. 

Dem.  l' Inauguration  de  la  République  française. 

Théâtre  Lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. —  Laure  et  Zulmé,  opéra  en  3  actes,  et 
la  Matinée  républicaine. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Cassandre  oculiste;  te 
Sourd  guéri,  et  le  Noble  roturier. 

Dem.  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité,  —  Variétés.  — L'Epoux  rèpubli- , 
cain  ;  la  Folie  de  Georges,  et  le  Vous  et  le  Toi. 

Théâtre  du  Lïcée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
Au  bénéfice  du  citoyen  Siiinl-Amand,  Au  Retour  ;  l'Ecole 
du  républicain,  et  le  Mariage  aux  frais  de  la  naiio7i. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l'Estrapade.  —  Relâche. 

Incessam.  le  Naufrage  des  Bois  dans  l'île  de  la  Raison. 

Amphithéâtre  d'Astleï,  faubourg  du  Temple. —  Au- 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer- 
cices d'cquitation  et  d'émulation ,  tours  de  manège  ,  dan- 
ses sirr  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  eutr'actcs 
amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équilalion  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Vu  7  germinal. 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L'H0TEL-DE-V1LLE 
DE  PARIS. 

Portions  de  8  mois  2i  jours.  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs. 

7.  Coiirniont,  perpétuel  cl  viager Septidi. 

IG.  Lcnoir,  viager  et  perpétuel Septidi. 

25.  Vicillaril,  tout.,  pcrp.  el  viager Septidi. 

54.  Fauvcau,  perpétuel  et  viager." ScpliJi. 


r.\ZETTE  \ATIO\\LE  o„  LE  MOMTEl'R  UMVERSEL. 

M"  189.  .\<midi  9  Cr-iiMiNM, ,  /'«»  2^  (Samedi  29  Maiis  179'î,  vicxix  style.) 


POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

Du  20  vtars.  —  Sur  le  bniil  (|ui  s'était  répandu  dans 
tonte  l'F.nrope  (jue  le  roi  de  l'aisse,  cédant  à  des  a>is 
sa^^e-i  et  à  un  inliivt  personnel  bien  entendu,  était  sur  le 
point  d'aliandunner  la  coalition,  on  \h  bientôt  les  eours 
roiilisées  lecourir  aux  explications  auprè»  de  Frédrric- 
Guill.inine.  (lelle  de  \ienne,  pins  intéressée  que  tonte 
autre  à  retenir  la  Prus«-e  dans  li-  complot  ro\a!,  promit  au 
roi  de  l'russc  tonte  sali><laction  (|nant  à  l'indoainité  (|u'il 
avait  deuKindée  pour  les  fiais  des  lir  \  campa;;iies  précé- 
dentes, ainsi  que  sur  1rs  i)aroles  qu'il  disirail  avoir  pour 
les  dépenses  de  la  c;iinpaf;ni'  (|n'il  allait  eoui  ir. 

La  cour  de  La  ll;i.ic  nr  témo:};na  pas  moins  d'cmpres- 
soment,  aiïi  étant  néanmoins  une  sécurité  particulière. 

La  princesse  d'Orange  cnvo\a  un  commissaire  secret  à 
Berlin,  bien  moins  pour  détourner  l'orage  dont  on  parlait 
que  pour  empêcher  qu'il  ne  se  formai  en  effet;  mais  sur 
l'iiriîent  le  cabinet  pru-^sien  fut  inexorable. 

Le  uiini>trc  comte  de  Goëriz  s'exprima  sans  dissimula- 
tion sur  la  nécessité  d'obtenir  au  moins  le  remboursenieul 
de  ses  frais  dans  une  entie|)rise  où  l'on  prétend  ne  faire 
que  les  allaires  d'aulmi.  Pareille  réponse  a  été  laite  par- 
tout où  la  mime  inquiétude  s'était  montrée.  Il  a  fallu 
céder.  On  assure  donc  que  les  cours  coali'^ées  sont  con- 
venues de  se  cotiser  entre  elles  pour  contenter  le  roi  de 
Prusse. 

L'Angleterre  doit,  dit-on,  contribuer  des  deux  ciu- 
qnitmes;  l'Autriche,  pour  un  cinquième;  la  Hollande, 
pour  un  autre,  et  les  Etats  d'Empire  seront  chargés  d'ac- 
quitter le  dernier.  La  maison  d'Orange  n'a  rien  négligé 
pour  faire  pa'>ser  an  étals  généraux  toule  l'importance 
d'un  tel  arrangement,  et  y  prévenir  l'objection  princi- 
pale en  annonçant  que  le  minisûe  Pill  ferait  à  un  inté- 
rêt modique  l'avance  des  sommes  dont  la  Hollande  aurait 
besoin. 

Tels  sont  les  indignes  marchés  qui  déshonorent  de  plus 
en  plus  la  coalition  de  (luelques  rois  contre  la  liberté  des 
nations. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Conseil  général  —  Du  Ix  germinal. 

L'agent  national  donne  lecture  d'une  lettre  écrite  le 
30  ventôse  par  le  ministre  de  l'intérieur  au  département  de 
Paris,  à  l'cilel  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
empiclier  qu'aucuns  réfugiés  venant  des  pays  de  l'CJnesl 
ne  séjournent  ni  à  Paris  ni  dans  aucune  commune  de  son 
ressort,  et  qu'ils  soient  tenus  de  choisir  une  résidence  qui 
soit  éloignée  à  la  fois  de  vingt  lieues  de  Paris  et  du  théâtre 
de  la  guerre. 

Il  est  pareillement  donné  lecture  d'un  arrêté  du  comité 
de  salut  public  sur  cet  objet,  et  d'un  arrêté  du  département 
de  Paris  tendant  à  faire  exécuter  les  mesures  indiquées 
par  la  lettre  du  ministre  de  rinlérieur  et  l'arrêté  du  comité 
de  salut  public. 

Ces  trois  pièces  sont  renvoyées  à  l'administration  de 
police. 

—  Sur  le  rapport  de  l'administration  de  police ,  le  con- 
seil général  arrête  que  le  citoyen  Gency,  qui  est  entré  in- 
dftmeni  dans  différentes  maisons  d'arrêt,  el  notamment  à 
la  Salpêtrière  el  aux  Anglaises,  rue  de  Loursinc,  et  qui  a 
abusé  du  signe  caractéristique  de  magistrature  pour  s'in- 
troduire dans  lesdites  maisons  et  y  commettre  des  indé- 
cences, sera  exclu  du  conseil  et  mis  en  état  d'arreslalion; 

3«  Série.  —  Tonie  VU. 


arrête  en  outre  que  les  pièces  seront  remises  à  l'agent  na- 
tional pour  en  poursuivre  le  jugement  auprès  du  tnbimal 
révolutionnaire  ou  à  (jui  il  a|)|)aitii-ndra;  charge  en  oulie 
l'adtninistration  de  police  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
et  d'en  prévenir  le  comité  de  sûreté  générale  dans  les  vingl- 
qnalre  lit'uri  s. 

L'administialion  de  police  accuse  aussi  Michel,  l'un  de 
ses  membres,  d'avoir  viole-  un  dépôt. 

Le  conseil  uriète  qu'il  sera  exclu  de  son  sein,  el  que  la 
dénonciation  sera  communiquée  ù  l'agent  national,  qui 
fera  les  poursuites  nécrssuires. 

Le  reste  de  la  beancc  se  passe  en  détails  particuliers 
d'administration. 

Du  G.  —  La  section  de  Challicr  fait  part  au  conseil  que, 
le /)  germinal,  jour  de  lexécntion  des  fameux  conspira- 
leiMS,  il  y  a  eu  plusieurs  événements  malheureux  causés 
par  la  grande  aflluencc  des  citoyens  et  les  ichafauds  par- 
ticuliers dressés  dans  la  ])lace  de  la  Révolution. 

Le  conseil  général  arrête  qu'à  l'avenir,  à  In  p'are  de  la 
Bévolutiou  ou  antres  places  où  se  font  les  exécutions,  il 
n'y  aura  aucun  échafaud  particulier  ni  charrettes  qui 
puissent  gêner  la  voie,  qu'il  sera  pareiliemenl  défendu 
aux  citoyens  de  lever  leurs  cannes  el  leurs  chapeaux  au 
moment  où  le  glaive  de  la  loi  va  frapper  le  coupable. 

—  La  commission  des  ccrlificals  de  civisme  fait  son 
rapport,  qui  occupe  presque  tout  le  temps  de  la  séance. 

—  Des  employés  au  monl-de-piété  se  présentent  au  con- 
seil pour  obtenir  le  visa  de  lenis  certificats.  On  observe 
que  celle  administration  est  composée  de  citoyens  dont  lc3 
opinions  ne  sont  pas  les  mêmes,  qu'il  parait  même  s'y  élre 
lormé  deux  partis.  Le  conseil  nomme  des  commissaires 
pour  prendre  des  renseignements  à  cet  égard,  et  il  suspend 
le  visa  des  cerlilicals  de  civisme  des  employés  du  mont-de- 
piélé  jusqu'après  le  rapport  demandé. 

Du  7.  —  On  nomme  les  membres  qui  doivent  aller  au 
Temple  y  maintenir  l'ordre  el  la  tranquillité;  le  citoyen 
Cressanl  est  proposé  ;  plusieurs  s'opposent  à  son  admission 
et  lui  reprochent  d'avoir  plaint  le  sort  du  jiune  Capet, 
d'avoir  même  recueilli  les  noms  de  ceux  qui  montent 
journellement  au  Temple;  enfin,  après  une  longue  discus- 
sion et  sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  le  conseil 
arrête  que  le  citoyen  Cressant  sera  exclu  du  conseil,  et 
qu'il  sera  envoyé  sur-le-champ  à  l'administration  de  po- 
lice, et  que  les  scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers. 

Le  reste  de  la  séance  n'offre  que  des  détails  d'adminis- 
tration. 


SOCIÉTÉ 

DES    AMIS    DE    LA    DÉCLARATION 
DES    DROITS    DE    l'hOMME    ET    DU    CITOYEN, 

Dite  Club  des  Cordeliers. 

SÉANCE  DU   2    GEBUINAL. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  un  membre  demande 
qu'il  soit  fait  mention  de  la  motion  fuite  dans  une  dernière 
séance  de  donner  un  banquet  civique  après  le  jua:enient 
des  accusés,  membres  de  la  Société.  Il  observe  que  Dubois, 
administrateur  du  département  de  Paris,  faussement  accusé 
d'être  l'auteur  de  celle  motion,  a  été  mis  en  étal  d'arresta- 
tion. Il  demande  en  conséquence  que  le  citoyen  qui  a  fait 
la  proposition  soit  tenu  de  se  nommer  et  d'énoncer  ses 
motifs. 

Le  citoyen  interpellé,  qui  se  nomme  aussi  Dubois, 
monte  à  la  tribune  ;  il  répèle  sa  proposition  ;  mais  il  assure 
qu'il  faut  élre  de  mauvaise  foi  pour  l'entendre  plutôt  dans 
un  sens  que  dans  un  autre,  puisqu'elle  peutêtre  également 
l'expression  de  la  joie  ou  de  la  douleur  sur  la  condamna- 
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lion  (les  (1^'lenus  ;  il  proteste  qu'au  reste  il  se  réjouira  ton- 
jours  di'  la  coiulaninalion  des  roiipahles,  et  qu'il  coiilri- 
Lui'ra  Ircb-volonliers  d'un  petit  corsel  pour  payer  S(ui  éiiot 
au  festin  civique  qu'il  a  proposé,  après  la  condamnation  de 
Vincent,  Hébert,  etc. 

La  Sociélé  arrête  que  celle  proposition  sera  insérée  au 
procès-verbal;  qu'il  sera  fuit  inention  des  mouvements 
d'improb.ition  avec  les(|uels  les  Coulelicrs  accueillirent 
celle  molion,  et  delà  réikxiou  du  président,  qui  répondit 
alors  qu'on  ne  ferait  de  banquet  civique  que  quand  la  ré- 
publique serait  sauvée. 

Prétau  :  Tout  bon  citoyen  a  dû  être  indigné  des  propo- 
sitions qui  depuis  quelque  temps  ont  été  faites  dans  cette 
Société.  Une  aristocratie  effrayante,  un  despolisme  lion- 
leux,  exercé  par  des  intriganis  et  des  scélérats,  tenait 
chacun  de  nous  dans  une  sorte  de  str^peur.  Personne  n'o- 
sait parler,  ou,  s'il  se  déterminait  à  prendre  la  parole,  ce 
n'éiail  que  pour  opiner  dans  le  sens  de  la  cabale.  F^our 
moi,  je  n'ai  pas  celle  lâcheté  ù  me  reproche'-,  et  depuis 
longtemps  je  gémissais  de  la  servitude  où  les  factieux  nous 
avaient  réduits.  Lorsqu'il  fut  question  d'envoyer  dans  le 
Midi ,  Hébert  comballit  celle  proposition  en  disant  que  les 
patriotes  éiaient  nécessaires  à  Paris.  Lorsqu'il  s'C't  agi  de 
conliiiuer  le  jouinal  de  Marat,  jedcnamlai  que  la  respon- 
sabilité profit  diicclement  sur  un  individu  qui  y  mettrait 
son  u(nu ,  alin  que  la  Société  entière  ne  fût  pas  caution 
des  scélératesses  que  la  cabale  y  aurait  sans  doute  insérées. 
On  me  combattit  avec  fureur,  je  fus  honni  et  conspué;  on 
me  traita  d'homme  suspect  et  de  mauva  s  citoyen.  La  So- 
ciété renternie  encore  plusieurs  de  ces  individus;  il  faut 
nécessairement  que  nous  nous  épurions  si  nous  voulons 
toujours  marcher  au  bien  général  et  n'élre  pns  contrariés 
par  des  hommes  que  nous  ne  connaissons  pas  à  fond.  i^On 
applaudit.) 

Brochet  :  Citoyens,  il  n'est  plus  temps  de  dissimuler; 
aujourd'hui  nous  ne  devons  plus  être  influencés  par  per- 
sonne. Il  y  avait  ici  une  cabale  bien  prononcée.  On  savait 
d'avance  les  questions  qui  devaient  être  traitées;  chacun 
avaient  le  mot  du  guet,  et  les  orateurs  étaient  désignés.  La 
moitié  de  cette  Société  était  composée  d'hommes  vendus  à 
Momoro  ou  ù  Vinceni ,  qui  sont  placés  les  uns  dans  les  bu- 
reaux de  la  guerre,  les  autres  dans  ceux  du  département. 
C'étaient  ces  hommes  qui  parlaient  et  qui  s'appuyaient  tour 
à  tour;  c'étaient  leurs  femmes  qui,  répandues  dans  tous 
les  coins  de  la  salle,  applaudissaient  les  parleurs  désignés. 
Il  faut  nous  épurer  incessamment  et  faire  attention  à  tous 
ces  individus.  (Applaudissements.) 

La  Sociélé  arrête  qu'elle  procédera  sous  peu  de  jours  au 
scrutin  épuratoire.  Plusieurs  membres  proposent  diffé- 
rents modes  d'épuration  sur  lesquels  la  discussion  est 
ajournée. 

SÉANCE  DU  4  GEBMI.NAL. 

L'admission  de  plusieurs  dépulations  occupe  les  pre- 
miers moments  de  la  séance. 

Brochet  lit  la  liste  des  anciens  Cordeliers;  ils  sont  au 
nombre  de  quarante-quatre.  Quatre  seulement  sont  fonda- 
teurs du  club.  La  Sociélé  arrête  que  la  commission  d'épu- 
ration sera  de  sept  membres;  elle  nomme  d'abord  pour 
commissaires  les  quatre  fondateurs;  elle  choisit  les  trois 
autres,  ainsi  que  trois  suppléants,  sur  une  liste  présentée 
par  Brochet. 

On  propose  de  rédiger  une  série  de  questions  ù  faire  aux 
Corileliers  qui  passeront  à  la  censure.  Quelques  membres 
demandent  qu'on  ne  fasse  que  les  questions  qui  sont  d'u- 
sage aux  Jacobins. 

Roussctiii  :  Citoyens,  le  piège  le  plus  adroitement  scélérat 
qui  ait  élé  tendu  ù  la  crédulité  des  patriotes  par  les  conspira- 
teurs dont  la  république  vient  d'être  délivrée  tout  à  l'heure 
a  été  de  laire  supposer  à  des  hommes  simples  qu'il  pouvait 
y  avoir  de  la  dillerencc  entre  un  Cordelière!  un  Jacobin  ; 
de  ci'tle  erreur  sortait  un  ;;crme  de  division  funeste,  mais 
propice  ù  leur  complot  sinistre.  C'est  donc  au  moment  où 
nous  allons  laver  !a  souillure  qui  exista  dans  celle  enceinte 
que  vous  devez  vous  attacher  i\  réiuter  cette  opinion  cri- 
minelle, et  prouver  par  votre  conduite  qu'un  Cordelier  est 
vraiment  le  hère  d'un  Jacobin  ;  qu'il  doit  trouver  son 
honneur,  comme  il  ne  i^out  trouver  sa  force  que  dans  celle 


union  indissoluble;  car,  rappelez  vous-le  avec  sincérité, 
quand  les  Coiddiers  fnient-ils  forts  pour  la  chose  |)ubli- 
que.^  Ce  n'esl  que  quand,  unis  de  principes,  de  sentiments 
et  d'actions,  avec  les  Jacobins,  ils  ont  marché  du  même 
front  contre  la  tyrannie.  Sans  doute  le  premier  mode  de 
question  naturel  à  faire  aux  membres  de  cette  Société  est 
celui  qui  est  U'-ité  aux  Jacobins;  mais  il  est  une  autre 
question  impéiieu-e  et  nécessaire  pour  la  régénération 
que  vous  voulez  alleindre  :  c'est  celle  de  savoir  po-ilive- 
ment  si  lindividu  qui  se  présentera  a  participé  aux  intri- 
gues vinccntisles,  roucinistes  et  momorotistcs  tramées 
contre  la  représentation  nationale,  contre  la  sûreté  du 
peuple  français,  et  dont  la  justice  et  l'intégrité  du  tribunal 
révolutionnaire  viennent  de  délivrer  la  république. 

Cette  proposition  est  applaudie,  et  après  quelques  dé- 
bals elle  est  adnpiée. 

Rousselin  demande  ensuite  que,  pour  mettre  sous  les 
yeux  des  Jacobins  l'envie  pure  et  sincère  d'une  régénéra- 
tion complète,  pour  laquelle  on  doit  désirer  de  réunir 
toutes  les  lumières  possibles,  on  invile  la  Société  des  Jaco- 
bins ù  adjoindre  quatre  de  ses  membres  à  la  commission 
épuratoire  des  Cordeliers,  qui  serait  par  ce  moyen 
éclairée  d'autant  plus  de  renseignements  qui  sont  si  né- 
cessaires. 

Cette  opinion  est  combattue  d'après  différents  motifs;  on 
observe  qu'elle  est  inutile,  vu  l'intention  fortement  pro- 
noncée de  la  Sociélé  d'exclure  de  son  sein  tous  les  intri- 
gan  Is.  —  Elle  n'a  pas  de  suite. 

Brochet  propose  qu'il  soit  fait  des  feuilles  divisées  par 
cases,  où  chaque  membre  déclarera  sa  fortune  avant  la 
révolution  et  sa  fortune  actuelle  ;  il  signera  sa  déclaration. 
Ces  feuilles  seront  conservées  dans  les  archives;  et  s'il  ar- 
rive un  jour  que  quelques-uns  de  ces  membres  parviennent 
à  une  fortune  étonnante,  on  leur  dira  :  «  Vous  aviez  telle 
fortune  en  tel  temps;  vous  avez  occupé  telle  place;  com- 
ment êtes-vous  devenus  si  riches?  Vous  êtes  des  fripons  qui 
avez  volé  la  république,  etc.  » 

La  proposition  de  Brochet  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Tallien, 

Suile  du  rapport  sur  la  délie  publique  viagère, 
présenté  à  la  Convenlion  naiionale,  au  vom  du 
coyïiité  des  finances,  par  Cambon,  député  par  le 
département  de  l'Hérault,  dans  la  séance  du  2 
germinal. 

C'est  d'après  ces  principes  que  nous  vous  propo- 
sons de  décréter  que  tous  les  arrérages  des  renies 
viagères  qui  sont  dus  à  l'époque  du  Ifi"  germinal  se- 
ront payés  à  bureau  ouvert  sur  raiicien  taux  ,  sur  la 
présentation  et  remise  des  titres  originaux,  des  cer- 
tilicats  de  vie,  des  actes  de  naissance  de  toutes  les 
tètes  sur  lesquelles  lesrentes  viagères  sont  dues,  soit 
actueUeinent,  soit  par  droit  de  survie. 

Par  cette  opérai inn  vous  séparerez  le  passé  de  l'a- 
venir; vous  connaîtrez  dans  tous  les  détails  le  mon- 
tant actuel  de  la  delte  viagère  et  des  extinctions  qui 
ont  eu  lieu,  soit  par  mort,  émigration  ou  séquestre; 
vous  rclirerez  le  titre  royal,  et  vous  réptiblicaniserez 
cette  partie  de  la  dette  comme  avez  fait  de  la  dette 
consolidée. 

Les  rentiers  jouiront  de  suite  de  l'avantage  d'être 
payés,  sans  attendre  leur  tour  par  l'ordre  alphabé- 
tique des  noms,  puisqu'ils  recevront  à  la  trésorerie 
nationale  tout  ce  qui  leur  sera  dû  déchu  sur  une 
seule  quittance  ;  ils  seront  seulement  obligés  de  se 
|)rocuri'r,  de  l'ancien  payeur,  un  certilicat  (jui  con- 
state le  montant  de  leurs  arrérages  qu'ils  auront  ù 
recevoir. 

Tous  ceux  (pti  n'auront  pas  remis  leurs  titres  d'ici 
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nu  U""  voiidi'mi.iiio  prorli.iiri  scroiil  tlrihiis  de  tmitc 
it'|Mlili(iii  ciivns  1,1  II  piililimic.  ^'.^•[U-  iiicsun'  n'a 
pas  besoin  d'èlrt'  inotivir;  t'ilt' a  clt-  consatTt'c  par 
trop  tic  (li'cri'ts. 

Les  litres  remisa  latresorerir  nationale,  les  rentes 
via;^ères  seront  eonverties  on  un  capital  re|iresen- 
tant  leur  valeur  attnelle  et  réelle,  d'après  un  intérêt 
perpi'tiiel  à  '•  pour  H»(),  en  les  calculant  d'après  un 
ordre  de  niorlalite  moyen. 

Four  lacdit'  r  cette  opération,  nous  avons  l'ail  dres- 
ser (piatre  laides  (pli  serviront  de  bases  aux  ealciiis 
à  faire  pcnir  déterminer  le  capital  (pii  sera  dû  pour 
les  renies  viagères  constituées  sur  une  ,  deux  ,  trois 
et  nnntre  tètes. 

La  lable  première  est  relative  aux  rentes  sur  une 
télé  :  la  pn  iiiière  colonne  indique  r;lj,'e  de  la  tète 
sur  lai|iiel!e  la  rente  vi  if^ere  est  coiistiluée. 

La  seconde  rèfjle  par  combien  de  lois  elle  doit  ('trc 
muitiplit-e  rel.itivemeiil  à  rà.u;e  de  chaque  tète,  aiin 
d'en  (Jèterminer  le  capital. 

La  troisième  C(donne  estlercsiiltatdii  calcul  pour 
nne  rente  viaj^ère  de  1  ,(K)0  liv. 

Ainsi,  supposons  que  Pierre  soit  créancier  de  l'E- 
tat |)oiir  une  renie  viaj^ère  de  1,00U  liv.  sur  une  tète 
actnellemenl  âgée  de  (jiiinzeans;  il  aurait  droit,  d'a- 
près celte  table,  à  un  capital  de  14,588  liv.  s'il  avait 
l'oiirni  au  trésor  public  la  valeur  ri'eile  de  cette  rente; 
mais  comme  il  n'est  pas  juste  (]ue  ce  créancier  re- 
çoive plus  (|u'il  n'a  prêté,  nous  vous  proposons  de 
ne  le  liquider  que  pour  le  capital  qu'il  aura  tourni, 
d'aorès  son  contrat. 

Or,  si  cette  rente  a  été  constituée  à  10  pour  100, 
il  n'aura  droit  (ju'à  un  cajiilal  de  10,000  liv.;  ainsi  le 
de-;rèvementdc  la  nation  sera,  dans  ce  cas,  au  moins 
de  1,58S  liv. 

L'économie  pour  In  nation  serait  bien  plus  consi- 
dérable si  nous  r('tablissioiis  d'après  i'orcire  de  mor- 
talité des  toi.tiniers;  car,  d'après  l'ouvrage  de  Par- 
cieiiv,  la  charge  de  celle  rente  éipiivaut  à  un  capital 
delJ,9J0  liv.^Daiisce  cas,  le  dégrèvement  pour  la 
nation  serait  de  5,0i(). 

Quel  reproche  loiidé  pourra  nous  faire  ce  créan- 
rier?  il  aura  reçu  pendant  plusieurs  années  10  pour 
100  d'intérêt,  et  il  retrouvera  le  capital  dans  son  en- 
tier. 

Si  la  tète  sur  laquelle  la  rente  de  1^000  livres  est 
constituée  est  actuellement  âgée  de  cinquante-deux 
ans,  le  capital  liquidé,  d'après  les  bases  de  la  même 
table,  montera  à  y,9'i5  livres;  c'est  cette  somme  que 
nous  vous  proposons  de  reconnaître,  parcequ'elle 
repre'sente  la  véritable  valeur  actuelle  de  la  rente, 
d'après  l'ordre  de  mortalité  moyen.  Dans  ce  cas,  on 
n'aura  pas  recours  à  la  somme  |)ortée  par  le  contrat; 
ce  propriétaire,  étant  plus  âgé  ,  n'a  pas  droit  à  un 
capital  plus  fort. 

Eulin  si  la  rente  viagère  de  1,000  livres  est  assise 
sur  une  tête  de  quatre-vingt-dix  ans  et  au  dessus,  le 
capital  liiiuidé  montera  à  1,723  livres;  c'est  aussi 
cette  somme  que  nous  vous  proposons  de  recon- 
naître, d'après  les  mêmes  bases. 

On  sera  peut-être  surpris  de  la  modicité  de  la 
somme  qui  reviendra  aux  vieillards,  et  peut-être  déjà 
cette  considération  vous  prévient  contre  notre  pro- 
jet; mais  rassurez  TOUS,  nous  avons  pris  des  me- 
sures qui  mainlieiiiient  sans  diminution  aux  vieil- 
lards nue  quotité  de  leur  rente  actuelle  relative  aux 
besoins  de  leurs  Ages. 

Le  n'sultat  de  notre  opération,  nous  le  répétons 
sans  cesse,  n'a  d'autre  but  que  de  réduire  tous  les 
intérêts  que  la  nation  paye  au  taux  légal  de  5  pour 
100;  et,  par  ce  principe  juste,  nous  sommes  parve- 
nus à  conserver  aux  rentiers  de  cinquante-deux  ans 
et  au-dessus  leurs  rentes  actuelles  sans  aucune  di- 


nnnntion;  ceux  de  ipiarante  à  cinquante  ans  en 
èpiuiiveroiit  une  très-b'gère  :  la  justice  nationale 
réduira  seulement  les  béiiélices  (|ue  les  personnes 
qui  ont  abusé  de  I  imbécillité  du  gouvernement,  en 
plaçant  sur  des  jeunes  tètes,  attendaient  de  leurs 
spéculations. 

^olls  avons  employé  dans  nos  calculs  un  ordre  de 
mortalité  moyen  pour  établir  la  li(piidation  du  ca- 
pital eipiivalent  aux  rentes  viagères,  la  nation  ne 
de\  ant  avoir  aucun  égard  aux  spécnlationsqui  n'ont 
eu  lieu  ()ue  pour  prolonger  leur  dur('e. 

La  table  seconde  est  relative  aux  rentes  existantes 
sur  deux  têtes  :  la  première  et  la  seconde  colonin; 
iiidupieiit  l'.ige  des  deux  têtes.  Nous  les  avons  clas- 
sées de  cin(|  en  ciii(|  ans,  parcecpie,  si  nous  eussions, 
fait  d'année  en  année  toutes  les  combinaisons  pos- 
siblesdes  deux  àg<'S,  nous  aurionseii  à  calculer  |)our 
plus  de  cinij  mille  cas  différents,  et  nous  avons  re- 
connu que  l'exactitude  serait  sullisanle  en  s'en  te- 
nant aux  âges  inscrits  dans  ces  deux  colonnes,  de 
sorte  (|u'nne  tête  âgée  de  douze  ans  six  mois  et  une 
tête  ;1gée  de  dix-sept  ans  six  mois  moins  un  jour 
seront  considérées  comme  ayant  quinze  ans,  et  ainsi 
de  suite. 

La  troisième  colonne  étalilit  par  combien  de  fois 
doit  être  nuiliipliée  la  reiiti!  aiin  d'en  (h-terminer  b; 
capital  relativement  aux  âges  des  têtes  sur  lesquelles 
elle  est  assise. 

La  (pialrièiiie  colonne  est  le  résultat  du  calcul  pour 
une  rente  viagère  de  1,000  liv. 

La  troisième  table  [lorte  les  mêmes  indications 
pour  les  rentes  viagères  constituées  sur  trois  têtes, 

La  quatrième,  pour  celles  qui  sont  constituées  sur 
(luatre  têtes. 

Ces  deux  tables  sont  calculées  de  dix  ans  en  dix 
ans,  de  sorte  qu'une  tête  ûgée  de  cinq  ans  et  une  de 
nuinze  ans  moins  un  jour  seront  classées  à  l'âge  de 
dix  ans,  etc. 

Les  exemples  que  nous  avons  établis  pour  l'expli- 
cation de  la  première  table  suflisent  pour  faire  con- 
naître l'usage  des  trois  autres.  Vous  trouverez  aisé- 
ment le  dégrèvement  que  la  nation  éprouvera  dans 
les  différents  cas  par  l'opération  qui  vous  est  pro- 
posée. 

Le  capital  des  rentes  viagères  une  fois  liquidé,  nous 
aurions  pu  vous  proposer  d'inscrire  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  consolidée  la  totalité  de  la  somme 
qui  sera  due;  en  cela  nous  n'aurions  fait  que  suivre 
les  principes  que  vous  avez  décrétés  pour  la  dette 
exigible,  personne  ne  pouvant  contester  le  principe 
que  nous  avons  ('tabli,  que  la  rente  viagère  renlcrnic 
deux  parties  distinctes,  dont  une  est  relative  à  la 
portion  du  capital  qui  est  remboursé,  l'autre  est  l'in- 
térêt annuel.  Ainsi  ces  rentes  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  annuités,  et,  comme  telles,  nous 
aurions  pu  les  assimiler  à  celles  qui  étaient  dues  à 
la  caisse  d'escompte  et  aux  notaires  de  Paris,  dont  le 
capital  a  été  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
consolidée. 

Mais  nous  avons  considéré  que  cette  mesure,  toute 
juste  qu'elle  eût  été,  aurait  pu  priver  subitement  du 
nécessaire  certains  rentiers  âgés  et  peu  fortunés,  et 
dès  lors  nous  nous  serions  écartés  des  principes  dé- 
mocratiques et  d'humanité  que  vous  ne  cessez  de 
consacrer. 

C'est  d'après  ces  considérations  que,  malgré  l'im- 
rnoraiité  et  les  inconvénienls  des  rentes  viagères, 
nous  nous  sommes  déterminés  à  vous  proposer  de 
permettre  aux  propriétaires  actuels,  et  à  ceux  qui 
auront  droit  au  capital  liquidé,  qui  sont  domiciliés 
en  France  ou  en  pays  amis  de  la  républ'ijiie,  de  con- 
server sur  ce  capital  nne  rente  viagère  jusqu'à  con- 
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currencede  1,000  liv.  pour  ceux  qui  sont  àgt's  de  30 
ans  et  au-dessous  : 

de    1,500  idem  de  30  à  40; 

de    2,000  idem  de  40  à  50; 

de    3,000  idem  de  50  à  60; 

de    4,000  idem  de  60  à  70; 

de    5,000  idem  de  70  à  80; 

dd    7,500  idem  de  80  à  90; 

de  10,000  idem  de  90  et  au-dessus. 

C'est  une  faveur  que  vous  leur  accordez ,  puisque 
vous  leur  continuerez  un  remboursement  qui  n'a 
pas  eu  lieu  pour  les  créanciers  de  la  dellc  exigible. 

Vous  remarquerez  aisément  que ,  dans  la  propor- 
tion que  nous  vous  proposons  ,  nous  avons  eu 
cgard  aux  besoins  de  la  vie  et  aux  infirmités  de 

En  accordant  cette  faveur,  nous  avons  dû  établir 
un  intérêt  viager  légal  et  proportionné  pour  chaque 
âge,  qui  fût  équivalent  à  un  intérêt  perpétuel  de  5 
pour  100,  afin  de  déjouer  toute  les  combinaisons  des 
spéculateurs. 

La  table  n°  5  règle  cette  proportion  ,  de  laquelle 
il  résulte  que  nous  accordons  un  intérêt  viager 
de  j,',,  dix-uiillièuies  pour  100  aux  têtes  âgés  de  huit 
ans  et  de  ,Y,  dix-millièmes  à  celles  âgées  de  quatre- 
vingt-dix  ans. 

iSlous  allons  vous  présenter  divers  exemples  qui 
vous  feront  connaître  quels  seront  les  résultats  de 
l'opération  que  nous  vous  proposons,  et  le  sort  de 
divers  créanciers  viagers  de  la  république. 

Le  propriétaire  d'une  rente  viagère  de  1,000 livres 
sur  une  tête  actuellement  âgée  de  neuf  ans  aurait 
droit, d'après  la  table  première,  au  capital  de  15, 2101.; 
mais  comme,  d'après  le  taux  des  enqn'unts  faits  par 
l'ancien  gouvernement,  ce  propriétaire  doit  n'avoir 
fourni  que  10,000  liv.,  nous  vous  proposons  de  lui 
accorder  l'option  d'une  inscription  de  500  liv.  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  consolidée  ou  de  conserver 
lUie  rente  viagère  de  061  liv.  Dans  ce  cas  le  dégrève- 
ment de  la  nation  serait  de  339  liv.  de  rente  via 
gère. 

^  Si  la  rente  viagère  de  3,000  liv.  est  assise  sur  une 
tête  actuellement  âgée  de  cinquante-deux  ans,  le 
propriétaire  aura  droit  aussi,  d'après  la  première  ta- 
ble, à  un  capital  de  29,775  livres;  nous  vous  propo- 
sons de  lui  laisser  la  faculté  de  se  faire  inscrire  pour 
1,489  livres  sur  le  grand-livre  de  la  dette  consolidée 
ou  de  conserver  sa  rente  viagère  de  3,(100  liv. 

Enfin  ,  un  propriétaire  d'une  rente  viagère  de 
10,000  liv.  sur  une  tête  actuellement  âgée  de  quatre- 
vingt-dix  ans  aura  droit,  d'aprCs  les  mêmes  bases,  à 
un  capital  de  17,230  liv.,  qn'il  pourra  convertir  en 
une  inscription  de  815  livres  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  consolidée  ou  en  une  rente  viagère  de 
10,000  liv. 

Ainsi  ces  deux  derniers  propriétaires  n'auront  rien 
à  craindre  de  notre  opératioi),  puisqu'ils  pourront 
conserver  sans  aucune  diminution  la  rente  viagère 
dont  ils  jouissent  actuellement  ;  ils  obtiendrontla  fa- 
culté de  rendre  à  leurs  familles,  s'ils  le  désirent, ime 
partie  d'un  capital  qui  était  entièrement  perdu  pour 
elles. 

Nous  pourrions  multiplier  ici  des  exemples  qui 
prouveraient  qu'ini  propri('laire  qui  a  une  rente 
assise  sur  une  tête  actuellement  âgée  de  quinze  ans, 
et  qui  la  lranspni-l(M-a  sur  la  sienne  ,  actuellement 
âgée  de  cin(iuaiile  cl  un  ans,  n'éprouvera  pendant 
sa  vie  aucune  diminution,  puiscpril  pourra  conser- 
ver 1.000  livres  (le  rente  viagère,  nolr(>  opt^ralion  se 
bornant  vis-à-vis  de  lui  à  détruire  l'elfet  des  spécu- 
lations qu'il  avait  laites  lors  de  son  placement,  et  à 
régler  l'uitérêt  proportionnellement  à  son  âge,  d'a- 
près un  intérêt  perpétuel  de  5  pour  100. 


Nous  poumons  aussi  prouver  que  les  propriétaires 
âgés  de  cinquante-deux  ans  et  au-dessus,  qui  jouis- 
sent d'une  rente  viagère  assise  sur  une  tête  actuelle- 
ment âgée  de  dix  ans,  pourront  augmenter  leur 
jouissance  pendant  leur  vie  en  renonçant  à  la  spécu- 
lation usuraire  qu'ils  avaient  faite.  Cette  augmenta- 
tion sera  telle  ({u'un  propriétaire  âgé  de  quatre- 
vingt-dix  ans,  (pu  a  une  rente  de  1,000  liv.  sur  une 
tête  actuellement  âgée  de  dix  ans,  pourra  la  con- 
vertir en  une  rente  viagère  sur  sa  tête  de  5,803  liv. 
Ainsi,  celui  qui  n'a  placé  que  dans  la  vue  de  se  pro- 
curer le  nécessaire  obtiendra  un  avantage  que  l'an- 
cien gouvernement  n'a  jamais  su  offrir. 

Nous  avons  cru  devoir  nous  borner  à  vous  indi- 
quer ces  résultats ,  pour  ne  pas  abuser  de  votre  at- 
tention. 

Dans  un  moment  où  nous  nous  occupons  de  sub- 
stituer toutes  les  vertus  à  tous  les  vices ,  nous  ne 
devons  pas  perdre  de  vue  les  moyens  que  nous 
fournit  la  conversion  du  viager  en  perpétuel  pour 
procurer  aux  citoyens  la  faculté  de  disposer  d'un  ca- 
pital qu'ils  avaient  aliéné  sous  la  monarchie,  en  pré- 
férant le  célibat,  le  luxe,  et  ce  qu'on  appelait  un 
état,  au  boidieur  si  doux  d'être  époux  et  père  de 
famille,  capital  qu'ils  s'empresseront  sans  doute  de 
rendre  aux  enfants  qu'ils  avaient  abandonnés  et 
qu'ils  adopteront,  ou  a  ceux  qui  naîtront  d'un  ma- 
riage que  les  mœurs  républicaines  leur  feront  con- 
tracter. 

Nous  aurions  désiré  pouvoir  distinguer  d'une  ma- 
nière non  arbitraire  lesrentesqui  appartiennentaux 
spéculateurs,  afin  de  vous  proposer  un  article  par- 
ticulier, qui  les  obligeât  à  une  restitution;  mais  dans 
les  lois  générales  les  exceptions  prêtent  toujours  à 
l'arbitraire:  elles  assujettissent  les  bons  citoyens  à 
des  formalités,  et  souvent  les  fripons  qu'on  veut  at- 
teindre les  évitent  tandis  que  des  pères  de  famille  en 
supportent  la  peine.  Quelquefois  même  les  agents 
chargés  de  l'exécution  deviennent  les  maîtres  de 
modifier  ou  d'appesantir  la  rigueur  de  la  loi;  c'est  ce 
qui  nous  a  déterminés  à  abandonner  le  projet  que 
nous  avions  eu  de  vous  proposer  une  disposition 
particulière  pour  les  spéculateurs  ,  la  définition  de 
ce  mot  étant  très  difficile  dans  une  loi. 

Mais  nous  avons  pensé  qu'on  pouvait  sans  incon- 
vénient priver  les  associations  on  compagnies  qui 
sont  propriétaires  de  rentes  viagères  de  la  faveur 
d'en  conserver  une  partie. 

Pour  que  cette  mesure  ne  soit  pas  illusoire,  nous 
vous  proposonsdedécréter  qu'aucun  titre  de  créance 
viagère  ne  pourra  être  vendu,  cédé  ni  transporté,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  décret  par  le 
Bulletin. 

Nous  avons  considéré  les  rentes  viagères  qui  se- 
ront conservées  comme  des  pensions  alimentaires 
qui  sont  nécessaires  à  l'existence  d'une  famille;  ainsi, 
si  dans  une  république  la  société  doit  veillera  ce 
que  tous  les  citoyens  aient  des  moyens  pour  vivre, 
nous  devons  prendre  des  mesures  alin  (pi'on  ne  par- 
vienne pas  par  des  saisies  et  oppositions,  quelque- 
fois dirigées  par  esprit  de  chicane  et  d'iiduimanité, 
à  priver  des  familles  ou  des  vieillards  de  ce  qui  est 
indispensable  à  leur  subsistance. 

Nous  vous  proposons  donc  do  décréter  qu'à  l'ave- 
nir il  ne  pourra  être  fait  aucune  saisie  et  opposition 
sur  les  rentes  viagères  qui  seront  conservées. 

Dans  l'ancien  régime,  plusieurs  rentes  ont  été  dé- 
clarées insaisissables;  à  la  vérité  cette  disposition 
élnit  le  plus  souvent  en  faveur  des  privilégiés;  vous 
retendrez  à  tous  les  citoyens;  ainsi  vous  ne  ferez  que 
généraliser  une  disposition  dont  le  despotisme  avait 
senti  qiu'lquefois  lui-même  la  nécessité. 

Les  saisies  et  oppositions  qui  existent  dt^à ,  et  celles 


Parie.  Tjp.  Henri  Pion  ,  me  Garancicre,  S. 
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qu'on  poiirr.i  fiiirc  <l;iiis  tmis  mois,  scrniil  lritii«- 
|)iirtrfs  sur  ruiscnidiuii  du  graml-livre  ilc  la  (It'ttc 
ciHisolidot'. 

Nous  avons  poiist*  que  les  renies  via{;rres  (pii  sc- 
rmit  cDiist'rvi'cs  devaient  être  inaliénables,  (lu'elles 
ne  devaient  ("tn-  (unslitnees  (|ne  stir  une  sente  tète, 
(pu  (livra  tonjonis  (Mre  celle  (\i\  propriétaire;  tontes 
cesniesiiressiint  n('fes>aires  pourasMuiilerccs  rentes 
aux  pensions  alirnentair(  s. 

{La  suite  à  demain.) 

SÉANCE  nr   8  (iURMINAI,. 

Le  rppr(isentaiit  du  peuple  Darli^oyte  adresse  à 
la  Oonvenlion  pinsienis  pièees  relatives  au  citoyen 
Itariau  ,  preniu'r  snppU'.iiit  du  di'parlenient  de  la 
llaule-Garoiuie,  au  pri'jiuliee  dutpiel  eette  admi- 
nistration avait  pris  un  arr(Ui'  en  laveur  du  second 
snppl('ant,  pour  le  laire  remplacer  Jullien  (de Tou- 
louse) à  la  (!onvention. 

Apres  (|uel(iue>  deli.its,  la  Convention  renvoie  ces 
pièces  au  connte  de  sûreté  fjt'nt-rale,  en  le  chargeant 
défaire  venir  le  citoyen  Dariau,  et  de  prononcer  sur 
lesalU'gations  ipii  ont  été  laites  contre  lui. 

—  La  commnne  di-  Landrecies,  celle  d'Yvetot-la- 
Montagne,  radniinistration  'lu  département  des 
Vosges,  applaudissent  dans  des  Adresses  éiiergi(ines 
aux  mesures  r('V(ilntioiinaires  et  à  l'i-nergic  du  co- 
mit»'  de  salut  public  et  de  la  Convention. 

—  Une  dt'piilaliiiii  de  la  commune  de  Longjumeau 
vient  exprimer  la  m(?me  satislaction  et  la  même  re- 
connaissance. 

—  Le.  citoyen  J.Barrois,  cordonnier,  âgé  de  vingt- 
cimi  ans, capitaine  au  bataillon  du  idiii)ourgduNord, 
expose  que,  dt-noncé  et  traduit  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, la  dénonciation  laite  contre  lui  s'est  trou- 
vée fausse.  Il  a  été  mis  en  liberté;  mais,  dénué  de 
ressource-;,  privé  de  ses  efitts,  qu'il  a  été  obligé  de 
mettre  au  mont-de-piét(',  il  demande  un  secours  à  la 
Convention  punr  pouvoir  rejoindre  son  bataillon. 

La  Convention  lui  accorde  unsecoursprovisoirede 
300  liv. 

—  La  commune  de  la  Chapelle-Franciade  se  pre'- 
sente  à  la  barre  pour  féliciter  la  Convention  d'avoir 
encore  sauv('  la  république,  et  jure  de  se  rallier  tou- 
jours autour  d'elle. 

Elie  Lacoste,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale :  Citoyi  us,  sur  un  rapport  de  votre  comité  de 
sûreté  générale,  vous  avez  accordé,  le  7  pluviôse 
dernier,  la  liberté  provisoire  aux  administrateurs 
du  di'partemenl  de  la  Meurtbe  traduits  à  votre  barre 
par  ordre  des  re|)rt'sentaiits  du  peuple  cnvou's  ex- 
traordinairement  à  l'armée  du  FJiin.  Par  l'article  H 
de  ce  décret  vous  avez  ordonné  que  ces  administra- 
teurs fourniraient  aux  rcpré-entuits  du  peuple  près 
les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  des  états  régu- 
liers des  quantités  imposées,  avec  les  dates  de  verse- 
ments, tant  en  grains  qu'en  foin,  paille  et  avoine, 
sur  le  déparlement  de  la  Menrthe.  Par  l'article  III  du 
même  di'cret,  les  représentants  du  peuple,  près  les 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  ont  été  chaigésde  re- 
chercher les  causes  qui  ont  entrave  le  service  dans 
celte  partie  importante  de  l'administration.  Enliii 
l'article  IV  surseoità  prononcer  définitivement  sur 
le  compte  des  administrateurs  du  département  de  la 
Meurthe  jusqu'à  ce  que  les  représentants  du  peuple 
près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  vous  aient 
lait  connaître  les  auteurs  qui,  par  l'eflet  de  la  négli- 
gence ou  de  la  malveillance,  ont  occasionné  le  dé- 
nûment  absolu  où  s'est  trouvée  particulièrement 
l'armée  du  Rhin. 

Les  ri'prési'iitants  du  i)eiiple  près  lesdites  armées 
du  Rhin  et  do  la  Moselle  ont  déjà  obéi  à  votre  décret, 


et  il  résnile  de  leurs  observations,  transmises  an  co- 
mit(' de  sûreté  g('iiérale:  1"  que  la  eause  du  retard 
dans  le  coiiinb-nieiit  des  versements  des  Mibsihtances 
militaires  reipiisis  jiar  divers  amMés  des  re|irésen- 
t.inlsdu  jienple  est  proveiiue  de  l'embarras  (u'i  s'est 
Iniuvée  l'armée  après  que  les  lignes  de  Wissembourg 
ont  ('té  forcées  par  reiinemi,  (|ni,  mareliaiit  droit  sur 
Saverne,  a  oblig('  de  retenir  un  grand  nombre  de, 
charretiers,  de  voitures  et  de  chevaux  pour  des 
transports  extraordinaires. 

2"  Les  administrateurs  des  subsistances  élevèrent 
des  dillieullés  sur  la  (pieslioii  de  savoir  si  les  con- 
tingents du  dt'parti  tnent  de  la  Mfurlhe  >eraieiit  ver- 
S('S  dans  les  magasins  de  rarinec  du  Rhin  ou  dans 
ceux  de  la  Moselle,  ce  ipii  ('lablit  la  s<conde  causer 
(In  retard  dans  les  versements.  La  troisième  de  ces 
causes  a  consisté  dans  reneombrement  (inocca- 
sionnèrent  les  diflicnll('S  dan.s  les  maga.^ins  de  Lu- 
n('ville. 

Les  repn-senlants  du  peunic  près  les  arm('es  du 
Rhin  se  sont  lait  repic'senter  iesétutsde  réquisitions, 
et  il  n-Milte  de  ces  états  : 

1"  Que,  le  2  frimaire,  il  y  av.iit  sur  le  continssent 
en  avoine  un  exct'dant  de  deux  mille  cent  ([uatre- 
vingt dix  quintaux; 

2"  Que  la  lolalit('  des  réquisitions  en  grains  faites 
sur  le  (h'partemeiit  de  la  Meurthe  s'élève  à  deux  cent 
mille  (piintaiix  ,  et  ([u'aii  "Jl  frimaire  cent  soixante- 
dix-huit  mille  sept  cent  (piarante-huit  (iiiinlaux 
avaient  été  fournis,  et  (pie  les  vingt  et  un  mille  si-pt 
ceii  t  cinqua  n  te-deux  nu  in  taux  resta  lit  à  luuriiir  étaient 
prêts  à  être  versés  dans  les  magasins  de  la  Moselle, 
s'ils  ne  l'étaient  d('jà. 

Nos  collègues  ajoutent  que,  parmi  les  pièces  jus- 
tificatives produites  par  les  administrateurs,  il  .se 
trouve  nue  inlinité'  d'arrêtés  (■gaiement  intéressants 
et  utiles  aux  intérêts  de  la  républi(iue.  D'après  toutes 
ces  considérations,  votre  comité  de  sûreté  générale 
adopte  les  conclusions  du  rap|)ort  des  représentants 
du  peuple  près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  .Moselle, 
et  c'est  en  con.séquence  que  je  viens  vous  proposer 
le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  sûreté  générale,  décrète: 

«  Art.  |ei".  Les  administrateurs  du  département  de 
la  Meurthe  sont  mis  déliniti veinent  en  liberté. 

«  11.  Les  scel!('s  apposés  sur  leurs  papiers  et  effets 
seront  levés  .sans  délai. 

"  III.  Ceux  desdits  administrateurs  qui  sont  appe- 
lés à  des  fondions  publiques  pourront  continuer  à 
les  remplir. 

«IV.  La  Convention  nationale  excepte  des  dis- 
positions du  présent  décret  le  citoyen  Mnurer,  contre 
lequel  il  vient  de  parvenir  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale des  pièces  qui  peuvent  donner  lieu  à  incul- 
pation. » 
Ce  décret  est  adopté. 

—  Le  ministre  des  contributions  rend  compte  de 
l'emploi  ûcs  800,000  livres  mises  à  sa  disposition 
pour  être  distribuées  aux  pensionnaires  les  plus  in- 
digenfs  de  la  ci-devant  liste  civile;  il  fait  observer 
que  la  conduite  du  commissaire  liquidateur  est  irré- 
prochable à  cet  égard. 

—  Un  secrétaire  lit  des  Adresses  du  comité  de  sur- 
veillance de  Périgueux,  de  la  Société  populaire  d'Is- 
soire,  de  l'admiin-tration  du  département  de  l'Aube, 
de  la  commune  d'Entragues,  qui  toutesapplaudissent 
a  l'énergie  de  la  Convention  et  l'invitent  à  rester  à 
son  poste. 

—  Roger-Ducos,  au  nom  du  comité  des  secours, 
présente  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  l'éta- 
blissement de  SIX  écoles  pour  tinstructiou  de  sourds 
et  muets. 
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On  observe  que  ce  projet  de  décret  a  e'té  rejeU; 
par  les  comités  d'instruction  publique  et  des  li- 
nanccs. 

La  Convention  l'écarté  par  la  question  préalable. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

L'administrateur  provisoire  des  domaines  natio- 
naux au  président  de  la  Convention  nationale. 

"  Les  ventes  des  biens  immeubles  provenant  d'émi- 
grés, dont  les  notes  sommaires  me  sont  parvenues 
dans  le  cours  de  la  dernière  décade  de  ventôse,  se 
sont  élevées,  dans  cent  soixante-cinq  districts,  à 
20,836,864  liv.  9  s, sur  Testimalion  de  10,161,2851. 
5  s.  7  d.,  et  ont  excédé  de  10,675,579  liv.  3  s.  5  d. 
ladite  estimation.il  résulte,  tant  de  l'état  ci-joint 
que  de  ceux  précédemment  remis  à  la  Convention 
nationale,  que  trois  cent  quatre-vingt-quatorze  dis- 
tricts, situés  dans  l'arrondissement  de  quatre-vingt- 
quatre  départements,  ontprononcé  des  adjudications 
de  cette  nature,  et  que  ces  adjudications  ont  déjà 
produit  192,402,396  liv.  16  s.  4  d.,  lequel  produit 
excède  de  98,000,704  liv.  1  s.  7  d.  le  montant  des 
estimations. 

"Signé  Laumond.  « 

Dolletf  représentant  du  peuple,  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

Douai,  le  4  germinal. 

cNotre  cavalerie,  qui  devient  de  jonrcn  jour  plus  formi- 
dable, s'est  montrée  Lier  à  l'ennemi  avec  un  courage  et 
une  fermeté  invincibles.  Les  généraux  de  celle  division 
aj'ant  ordonné  un  fourrage  dans  les  communes  d'Aniches, 
Aubercbicourt  et  Emercbicourt,  distantes  d'une  demi-lieue 
des  avant-postes  de  l'ennemi,  et  ces  esclaves  ayant  voulu 
faire  un  mouvement  pour  inquiéter  et  empècber  noire 
cavalerie,  celle-ci  les  a  chargés  vigoureusement  cl  les  a 
obligés  à  se  retirer  dans  leurs  relrancliements.  Pendant 
que  le  fourrage  se  faisait,  les  hussards  du  6"  régiment  n'ont 
cessé  de  les  tirailler  ;  ils  poussaient  leur  bravoure  jusqu'à 
les  aller  chercher  près  de  leur  retraite. 

n  Un  peloton  decavalerie  ennemie,  composé  d'environ 
cinquante  hommes,  s'étanl  avancé  lorsque  notre  cavalerie 
voulut  faire  sa  retraite,  six  chasseurs  à  pied  qui  s'élaient 
mêlés  avec  les  hussards  ont  tenu  en  échec  cette  cavalerie, 
et,  par  leur  feu  continuel,  l'ont  forcée  de  retourner  sur  ses 
pas.  l\icn  ne  peut  égaler  le  courage  de  ces  tirailleurs,  qui 
sont  (l'une  compagnie  de  chasseurs  de  la  section  ci-de\ant 
appelée  Qualre-Nations.  On  ne  pouvait  les  faire  retirer  du 
combat;  touj  urs  leurs  carabines  se  trouvaient  chargées, 
et  ils  demandaient  qu'on  leur  laissât  le  plaisir  de  les  dé- 
cliargcr  en  faveur  de  ces  esclaves.  L'on  a  retiré  de  ce  four- 
rage deux  cenl  trente  chariols  très-chargés  de  gerbes 
de  blé. 

(i  L'ennemi  a  perdu  dans  celle  affaire  environ  trente 
hommes  et  a  eu  beaucoup  de  blessés,  surtout  par  l'eifel 
d'une  obus  dont  la  bombe  a  éclaté  au  milieu  d'un  peloton 
de  cavalerie.  Nous  n'avons  perdu  qu'un  dragon  du  13'  ré- 
giment, et  nous  n'avons  eu  de  blessés  qu'un  maréchal  des 
logis  du  6*  d'hussards;  un  gendarme  qui  eut  le  bras  em- 
porté, et  qui,  au  moment  où  il  reçut  le  coup,  dit  à  ses 
camarades:  «  J'ai  un  bras  de  moins ,  mes  amis,  mais  ce 
n'est  rien;  vive  la  république!  n  un  maréchal  des  logis  du 
9"  régiment  d'hussards,  qui  a  reçu  douze  coups  de  sabre  ; 
ce  dernier  s'est  conduit  avec  la  |diis  grande  valeur  :  ses 
frères  d'armes,  qui  étaient  à  côlé  de  lui  dans  l'aflaire, 
disent  lui  avoir  vu  tuer  trois  hussard'.  J'étais  à  cette 
affaire  ;  j'ai  parcouru  tous  les  rangs,  j'ai  été  au  milieu  de 
nos  tirailleurs;  il  n'est  point  d'expressions  as'cz  énergiques 
qui  puissent  vous  dépeindre  le  courage  de  nos  braves  dé- 
fenseurs. Les  officiers  de  l'ancirn  régime  ordonnaient  les 
manœuvres  derrière  les  pelotons;  aujourd'hui  les  officiers 
sans  culottes  les  ordonnent  ùleur  léle,  cl  montrent  à  leurs 
frères  d'armes  la  manière  de  sabrer  les  esclaves.  Officiers, 
Bous-oBJcicrs,  cavaliers,  dragons,  hu>isards,  chasseurs,  vo- 
lontaires, tous  se  confondent  dans  les  rangs,  cl  l'ou  ne 


distingue  le  militaire  dans  les  combats  que  par  son  courage 
et  sa  bravoure. 

0  Les  esclaves  tremblent  à  l'aspect  des  défenseurs  de  la 
liberté,  et  celle  campagne  sera  leur  anéantissement  et  la 
prospérité  des  républicains  français, 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Bollet.  » 

André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  les 
déparlcmcnls  de  la  Somme  et  de  l'Oise. 

Montagne-sur-Somtne,  le  4  germinal. 

a  Ciloyenscolli'guc=,  le  27  ventôse  je  fus  informé  que  des 
brigands  se  répandaient  sur  les  confins  des  districts  de 
Dieppe  et  Neufchàtel,  département  de  la  Seine-Inférieure. 
Ne  voulant  point  donner  à  ces  scélérats  (dont  on  m'annon- 
çait l'arrestation  de  quarante)  le  temps  d'agir  et  de  s'em- 
parer de  la  Bresle,  je  m'environnai  sur-le-champ  de  quel- 
ques courageux  républicains,  et,  à  l'aide  de  soixante  hus- 
sards, nous  avons  parcouru  toute  la  côte  maritime,  battu 
les  forêts.  Les  brigands  n'avaient  pas  osé  mettre  le  pied  sur 
le  département  de  la  Somme.  Nous  trouvâmes  seulement 
quelques  personnages  qui,  paraissant  fort  émus  de  nos 
mesures,  ont  été  arrêtés  jusqu'à  ce  que  leurs  concitoyens 
nous  attestenl  leur  civisme.  Je  ne  peux  que  rendre  hom- 
mage au  zèle  des  liabitants;  ils  se  sont  montrés  les  véritables 
amis  de  la  liberté.  Cette  course  m'a  donné  une  nouvelle 
preuve  du  génie  révolutionnaire  et  des  ressources  de  l'esprit 
des  Français.  Je  n'entendais  depuis  longtemps  parler  que 
de  fabrication  d'armes  et  de  salpêtre.  Partout  on  me  pré- 
sentait ce  dernier ,  mais  j'étais  loin  de  croire  qu'au  milieu 
des  forêts  on  s'occupât  de  cetravail  important.  Laciloyenne 
Labaude,  connue  par  sa  verrerie  de  Bonneuil,  a  éteint  un 
de  ses  fours  et  changé  ses  usines  en  une  superbe  nitrière. 
Laposlolle,  excellent  chimiste,  et  qui  chaque  jour  fait  les 
découvertes  les  plus  heureuses,  a  trouvé  le  salpêtre  préparé 
par  la  citoyenne  Labaude  si  pur  que  sans  autre  prépara- 
tion il  pourrait  entrer  dans  la  poudre  à  canon.  Cette  ci- 
toyenne va  s'occuiier  avec  le  même  chimiste  de  plusieurs 
autres  opérations  bien  intéressantes,  telles  que  la  décou- 
verte du  soufre  et  la  fabrication  du  savon  blanc,  sans  re- 
cours ù  aucune  matière  venant  de  l'étranger. 

«  J'appuie  de  toulmonpouvoirlesmoyensd'exécutionde 
ces  découvertes;  il  n'en  coûtera  rien  à  la  république,  et 
ceux  qui  crient  sans  cesse  disette  se  verronlencore  déjoués. 
Le  savon  disparaissait  ;  j'espère  que  bientôt  Lapostolle  va 
donner  les  moyens  de  le  rendre  très-commun  et  coûtant 
beaucoup  moins.  La  France  produit  tout,  et  prouvera  à  ses 
vils  ennemis  qu'elle  sait  forger  le  fer,  fabriquer  la  poudre 
et  en  faire  usage.  Mort  aux  intrigants,  secours  aux  patriotes 
opprimé?,  et  vive  la  république  ! 

«  Signé  DrjiONT.  » 

—  Gossuin  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Société  populaire  et  Tévolutionnairc 
d'Avesnes,  du  décadi  30  ventôse,  deuxième  année 
républicaine. 

û  L'ordre  du  jour  était  l'appel  nominal;  avant  d'y 
procéder,  le  président  dit: 

«Citoyens,  les  prqiicrs publics  nous  ont  instruits 
d'une  grande  couspirntion  formée  à  Paris,  qui,  sans 
doute,  étend  ses  ramifications  dans  rétendue  du  ter- 
ritoire de  la  républi(iue.  Le  complot  est  déjoué; 
grâces  soient  rendues  au  comité  de  salut  public  et 
à  nos  frères  les  Jacobins.  A  leur  exemple,  je  demande 
que  chaque  membre  de  cette  Société  jure  de  ne  faire 
grâce  à  aucun  conspirateur,  de  se  tenir  étroitement 
imi  à  la  Convention  nationale,  et  de  maintenir  l'uni- 
té, l'indivisibilité  de  la  république.» 

«Cette  proposition  est  reçue  |)ar  acclamation, et 
la  Société  arrête  qu'à  l'appel  nominal  chaque  mem- 
bre, en  répondant,  prêtera  ce  serment;  ce  qui  a  été 
exécuté. 

•  Un  meiubre  demande  que  les  citoyens  des  tri- 
bunes, qui  doivent  partager  l'indignation  qu'ont 
tous  les  vrais  sans-culottes  contre  les  conspirateurs, 
soient  invités  à  répéter  ce  serment.  A  l'instant  la  salle 
a  retenti  de  ces  mots  :  Je  le  jure; 

«On  lait  la  proposition  d'envoyer  l'extrait  du  pro- 


c^s-verl)al  ù  la  Convention  nationale  et  à  nos  fivrts 
1rs  Jacobins. 

"  Cette  proposition  nnanimcmont  appuyén  est 
arnHi'e.  » 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Sur  W  rapport  du  comild  de  liquidation,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
eoiniléde  lii|indation  ,  (]ni  hii  a  rendu  compte  des 
vérilie.ilioiiseldii  r;i|i|>iiil  liiil  p.ir  ledireileurgenérid 
provisoire  de  la  liciiiidatidii,  décrète: 

•  Qu'en  ciinrorniité  des  prt'cédents  décrets  sur  la 
liquidation  de  la  dette  pidili(|ue,  et  notamment  de 
celui  du  '2i  août  dernier  sur  la  lurmation  du  ;;rand- 
livre  de  la  dette  publicpu',  et  sur  les  loiids  destinés  ù 
l'aeciuit  d'ieelle  pour  les  sonunes  rend)oursables  aux 
termes  de  la  loi  ci-dessus  citée,  il  sera  payé  aux  ci- 
après  nommés,  et  poin-  les  causes  qui  seront  expri- 
mées, les  sommes  suivantes,  à  la  charf^e  pour  les 
nues  et  les  autres  parties  prenantes  de  se  coidoruier 
aux  lois  de  lEtat  pour  obtenir  leurs  reconnaissances 
delinitives  de  litiuidation  ou  leurs  inscriptions  siu-  le 
grand-livre  de  la  dette  puhlicpie;  à  la  cliarge  éfjale- 
nient  par  celles  qui  auraient  été  liquidées  collective- 
ment de  justilier  des  sonunes  revenant  à  chacune 
d'elles  dans  celles  décrétées  ; 

•  Et  enlin  à  la  charge  par  les  créanciers  de  Com- 
mune-AllVanchie  et  de  Port-la-Montagne  de  se  con- 
lormer  an  décret  du  12  ventôse,  pour  être  payés  ou 
inscrits  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pul)lique  du 
montant  de  leurs  créances  comprises  au  présent  de 
cret. 

•  Résultat  général.  Créances  sur  le  ci-devant 
clergé,  sommes  allouées,  créances  exigibles 

40.228,798  1.  »  S.  »  d. 

«  Réclamations  proposées 
en  rejet  15,001,471  1.     Os.    3  d. 

«  Créances  sur  les  ci-de- 
vant pays  d'états 5,039,694      7      8 

Total  général.  .     .     .     41,268,492  1.7s.  8  d, 

PouLTiER,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  :  La 
Convention  nationale,  par  son  décret  du  24  nivôse, 
a  prononcé  que  les  gendarmes  licenciés  à  l'armée  du 
Rhin  seraient  incorporés  dans  les  différentes  divi- 
sions, en  justifiant  de  leur  civisme. 

Le  texte  littéral  de  ce  décret  ne  résolvant  pas  les 
dirficultés  que  présente  l'incorporation,  il  a  été  pré- 
senté à  votre  comité  de  la  guerre  différentes  ques- 
tions qu'il  a  mûrement  réfléchies. 

Je  vais  vous  exposer,  citoyens,  le  résultat  de  cet 
examen. 

On  demande  si  les  sous-officiers  et  gendarmes 
licenciés  à  l'armée  du  Rhin,  qui,  aux  termes  de  la  loi 
du  24  nivûse,  auront  justifié  d'un  certificat  de  ci- 
visme, seront  replacés  chacun  dans  le  grade  qu'ils 
occupaient  lors  du  licenciement. 

La  discipline  militaire,  la  justice  et  le  texte  du 
décret  s'opposent  à  ce  que  ces  gendarmes  soient  re- 
placés dans  leurs  grades  respectifs  ;  ils  ont  ouverte- 
ment désobéi  à  un  arrêté  des  représentants  du  peu- 
ple; ils  ont  abandonné  la  patrie  exposée  au  fer  des 
Autrichiens,  malgré  l'alternative  qu'on  leur  laissait 
de  rester  en  obéissant  ou  de  se  retirer  s'ils  désobéis- 
saient; ils  ont  mis  dans  la  balance  un  intérêt  pécu- 
niaire avec  l'intérêt  sacré  de  la  république;  ils  doi- 
vent subir  l'épreuve  d'une  régénération;  et  vous 
l'avez  voulu,  puisque  dans  votre  décret  vous  ne 


parlez  (lue  d'une  incorpoi-atiou,  et  non  pas  d'nne 
réinstallatiun. 

Parmi  les  officiers  et  les  gendarmes,  tous  ne  se 
sont  pas  rendus  également  coupables,  ri  avant  votre 
di'cret  ils  ont  été  distuigués,  suit  par  les  re|)résen- 
tants  du  peuple,  soit  par  le  ministre  de  la  guerre. 

(^ampiiui,  lieutenant  à  Bondy,  et  deux  antres  of- 
lieiers  étaient  élran^'ers  à  la  désobt-issanee  de  leurs 
camarades,  puis(|u'ils  n'allaient  à  l'armée  du  Rhin 
que  comme  conducteurs,  et  que  le  ministre,  ayant 
reconnu  leur  innocence,  lésa  rétablis  aiissitôldans 
lenr  r('sidence,  avant  le  di'cretdii  24.  l'Iiisieiirs  gen- 
darmes licencic's  ont  été  remis  (•g;ilenienl  eu  activitc; 
par  les  représentants  du  peuple  dans  Us  départe- 
ments, sur  le  tt'moignage  de  leur  bonne  conduite  et 
sur  l'attestation  de  leur  civisme. 

Nous  avons  pensé  que  vous  ne  changeriez  point 
ces  disposition<!,  qui  nous  ont  paru  d'autant  plus 
nécessaires  rpie,  la  Convention  u'accorrlarit  auciui 
cong(!,  il  est  impossible  à  la  gendarmerie  de  se  re- 
cruter, et  (jne,  le  service  souffrant  dans  plusieurs 
d('partcnients,  nous  vous  proposerons  de  dissiMiiiiier 
dans  l'intérieur  les  olliciers,  sous-ofliciers  et  gen- 
darmes licenciés,  parce  qu'ils  y  sont  ab^iolumenl  né- 
cessaires, parce  qu'ils  sont  remplacés  à  l'armée  du 
Rhin,  et  qu'il  serait  dangereux  de  les  rappeler  aux 
divisions  témoins  de  leur  faute.  Ce  serait  la  source 
de  querelles  dangereuses  et  interminables. 

C'est  d'après  ces  principes  que  votre  comité  de  la 
guerre  a  arrêté  le  projet  de  décret  qu'il  m'a  chargé 
de  vous  présenter. 

«Art.  1er.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  licen- 
ciés à  l'armée  du  Rhin  par  un  arrêté  des  représen- 
tants du  i)cuple,  et  dont  la  Convention,  par  son  dé- 
cret du  24  nivôse, a  ordonné  l'incorporation,  seront 
placés  par  le  ministre  de  la  guerre  dans  les  divisions 
de  l'intérieur  comme  simples  gendarmes,  sans 
qu'ils  puissent  faire  aucun  rappel  du  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  leur  licenciement  et  le  décret  du  24 
nivôse. 

«II.  Les  officiers  conducteurs  non  compris  dans 
la  réquisition,  les  sous-officiers  et  gendarmes  qui, 
en  raison  de  leur  bonne  conduite  ultérieure,  ont  été 
remis  en  activité,  soit  par  les  représentants  du  peu- 
ple, soit  par  le  ministre  de  la  guerre,  avant  l'exécu- 
tion du  décret  du  24  nivôse,  sont  maintenus  dans  les 
résidences  respectives  où  ils  ont  été  '•éintégrés. 

«m.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  remplacer  en 
nature  aux  sous-officiers  et  gendarmes  licenciés  les 
chevaux  et  effets  d'équipement  qu'ils  justifieront 
avoir  laissés  à  l'armée  lors  de  leur  licenciement. 

"IV.  La  Convention  nationale  confirme  les  nomi- 
nations faites  par  les  représentants  du  peuple  en 
remplacement  des  officiers  et  sous-ofliciers  de  gen- 
darmerie licenciés  à  l'armé  du  Rhin.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


TRIBUNAL   CRIMINEL   RÉVOLUTIONNAIRE 

Du  3 germinal.  —  A.-F.  Poitou,  ftgé  de  soixante-quatre 
ans,  nalil  de  Sommervicnx,  (iépartement  du  Calvados  ci- 
devant  curé  de  Veaux,  district  de  là  Monlagne-du-Bon-Air 
(ci-devant  Saint-Germain-en-Laye),  convaincu  d'avoir  tenu 
dans  celte  commune  des  propos  tendant  à  provoquer  la 
dissolution  de  la  rcpr6sentalion  nationale,  ravili-ssenierd 
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flrsanlorilés  cons!:lii(''p"i  et  le  r(''fnl)!issompnt  de  la  royaufé, 
:i  (t'' coriflnmnc''  à  la  peine  de  mort. 

—  N.  Moulin,  ci-devant  Leroy,  (t^è  de  ciiiquante-scpt 
ans,  natif  d'Urvilie,  prrs  Chcrbourfi;,  directeur  d"  la  poste 
aux  lellri";  deClierhnui?:,  convaincu  d'un  abusdeconfiauce 
iiat'onale,  sous  la  qualiléde  lonctioini uiie  public,  en  ven- 
dant à  son  piofit  personnel  les  bulletins,  rapports,  lois  et 
autres  écrits  propres  à  éclairer  le  peuple  français  sur  ses 
véritables  intérêts,  et  qui  étaient  envoyés  à  divers  fonction- 
naires publirs,  et  sinjijulièreraent  aux  représentants,  délit 
caractéri'sant  un  concert  avec  1rs  conspirateurs  de  cette 
j)artie  de  la  républif[ne,  pour  porier  atteinte  à  l'unité,  à 
l'indivisibilité  de  la  ré|)iiblique,  à  la  liberté  et  à  lasûreté  du 
peuple,  a  été  rondanmé  à  la  peine  de  mort. 

Du  5.  —  Jacques  Rougane  de  Vichy,  âgé  de  soixante- 
trois  ans,  natif  d'Ecurale,  département  de  l'Allier,  ci- 
devant  insppcteurdes  marchandisesaniïlaisesà  Dunkerque 
et  avant  receveur  des  fermes,  demeurant  à  Vichy  et  à  la 
Maréchaux  ; 

Jean  Roujïane  des  Barodinps,  âgé  de  cinquante-deux 
ans,  natif  de  Cussey,  département  susdit,  ex-noble,  ci-de- 
vant chevalier  de  Saint-Louis  et  gendarme  de  la  garde  du 
tyran  Capet,  demeurant  à  Cussey; 

El  P.  nougane-Bf'llcbat,  âgé  de  trente  et  un  ans,  nalif 
d'Aigneperse,  déparlemnntdu  l'uy-de-Dôme,  y  demeurant, 
sans  profession,  vivant  de  si  s  revenus,  convaincu-  d'avoir 
teiui  des  discours  tendant  à  la  dissolution  de  larepréscula- 
liou  nationale  et  au  rétablissement  de  la  royauté,  et  an- 
nonçant des  inielligencesa\ec  le  t.\ran  de  Prusse  et  Bruns- 
wick, ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  F.-J.-M.  Cordier,  âgé  de  trente-huit  ans,  ci-devant 
homme  de  loi  et  juge  au  tribunal  du  district  d'Arbois, 
aocu'é  d'avoir  tenu  dans  la  commune  de  Villers-sous-Cha- 
lamonl,  distiict  de  Pontarlier,  déparlement  du  Doulis,  des 
piopos  contre-révolutionnaires,  a  été  acquitté  et  mis  en 
liberté. 

—  J.  Montrichard,  âgé  de  cinquante  ans,  officier  de 
sanié,  maire  de  la  commune  de  Villers-sous-Chalamont, 
prévenu  d'avoir  donné  retraite  à  des  contre-révolution- 
naires, d'avoir  fait  une  fausse  dénonciation  contre  (Cordier, 
d'avoir  suborné  des  témoins  pour  étayer  cette  dénonciation, 
etc.,  a  été  mis  en  état  d'arrestation. 


LITTERATURE. 

Les  Erreurs  de  mon  siècle  sur  l'agriculture  et  sur  les  arts, 
avec  le  recueil  de  mes  procédé;,  économiques,  de  mes  in- 
ventions et  découvertes;  par  le  patriote  Cointereaux , 
professeur  d'architecture  rurale,  membre  de  plusieurs  So- 
ciétés libres  d'artistes,  mais  autrelois  qui  ne  fut  rii-u  ,  pas 
même  académicien.  A  Paris,  chez  l'auteur,  au  bureau 
d'architecture  rurale,  rue  du  Faubourg-Honoré,  n°  !08. 
Cet  ouvrage,  de  format  in-4'' ,  est  le  fruit  de  quarante 
années  d'expériences  et  d'études.  Il  en  a  déjà  paru  cinq  nu- 
méros. 

Le  premier  enseigne  une  méthode  générale  pour  faire, 
sins  perte  et  à  l'abri  de  lonîes  Intempéries  ,  la  récolte  des 
fourrages  et  autres  prciduitlions  de  la  terre;  elle  consiste 
simplement  dans  la  conslruction  très  économique  d'un  sé- 
choir indispensable  à  chaipie  domaine. 

Le  deuxième  a  poun  titre  :  du  Pot-au-Fcu  des  sans-cu- 
lottes,  des  nouveaux  logements,  etc. 

Le  troisième  est  >m  Alniniincli  n'iuililicain  a.  l'usage  des 
cultivateurs,  où  ils  pourront  voir  toute  l'année  les  travaux  et 
lis  devoirs  envers  la  patrie  dont  ils  aurontà  s'acquitter  cha- 
que jiHir. 

Le  quatrième  numéro  peut  être  en  ce  moment  d'une 
grande  ntilité  :  il  a  pour  objet  la  culture  des  pommes  de 
terre  et  leurs  dinTérents  appréis  dans  la  enisine  et  pour  les 
ba>ses-cours.  L'auteur  combat  quelques  préjugés  qui  subsis- 
tent encore  contre  les  pommes  de  terre  ;  il  examine  ensuite 
ponrqnoi  la  culture  n'wi  a  pas  été  propagée  dans  toute  l.i 
France  ;  il  indique  la  nif-illeure  manière  de  les  planter  et  de 
les  rectieillir;  enfin  il  détaille  plusieurs  apprêts  économiqnes 
et  agréables  de  cette  plante  savoureuse,  dont  la  culture. 


intéressante  dans  tous  les  temps,  acquiert  -par  les  circo^» 
stances  où  nous  sommes  un  nouveau  degré  d'importance. 

Le  sujet  traité  dans  le  nunu;ro  .'i  est  aussi  très  conforme  .i 
nos  besoins,  c'est  l'application  des  nouveaux  poids  et  raesiu-cs 
aux  travaux  et  bâtisses  de  la  campagne,  ainsi  qu'aux  entre- 
prises et  spécidations  que  chacun  peut  faire  dans  son  do- 
maine avec  le  nouveau  calcul. 

La  première  feuille  de  ce  numéro  est  imprimée,  les  autres 
suivront  bientôt.  Il  y  aura  plusieurs  figures.  L'auteur  ne  né- 
gligera rien  pour  se  rendre  intelligible  et  utile  à  tousies 
lecteurs. 

Il  parait  chaque  décade  une  feuille  de  son  ouvrage.  Pour 
être  inscrit  au  rang  des  abonnés,  il  faut  envoyer  20  liv.  à 
Paris,  au  citoyen  Cointereaux,  professeur,  etc.,  rue  du  Fau- 
bourg Honoré,  n"  t08,  en  face  de  la  Grande  Une  Verte,  ou 
au  citoyen  Fuchs,  libraire,  quai  des  Augustins,  n"  28. 

Ceux  qui  ne  voudront  pas  la  collection  entière  paieront 
10  sous  par  feuille  et  20  sous  chaque  planche,  l'allés  ne  re- 
viennent qu'à  6  sous  et  1o  sous  aux  souscripteurs. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Dera.  Miltiade  d  Marathon,  op., 
et  l'Offrande  à  la  Liberté. 

Eu  attend,  la  1''  repr.  de  la  Réunion  du  JO  août,  on 
l'Inauguration  de  la  République  française,  sans-culot tide 
en  5  actes. 

Les  locataires  des  loges  5  l'année  de  ce  spectacle  sont 
invités  de  prévenir  par  écrit  le  citoyen  Vaillant,  en  son 
bureau,  salle  de  l'Opéra,  s'ils  sont  dans  l'intention  de  gar- 
der leurs  loges,  et,  dans  le  dernier  cas,  de  faire  retirer, 
avant  le  20  de  ce  mois,  leurs  listes  ainsi  que  leurs  coupons. 

Théâtre  DE  l'Opéra-Comiqie  national,  rue  Favart.  — 
Mnral  dans  le  Souterrain,  ou  la  Journée  du  10  août ,  et 
C Intérieur  d''iin  ménage  républicain. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Charles  et 
Caroline,  ou  les  Abus  de  l'ancien  régime,  la  Vraie  Bra- 
voure. 

En  attend,  la  1"  repr.  de  l'Homme  à  la  main  de  fer, 
ou  Evrard  de  Rislcben,  drame  hér.  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  — Paul  et  f'irginic,  op. 
en  3  actes. 

Deni.  la  k'  représ,  de  la  Famille  indigente, 

TnÉATRij  DE  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Relàctic. 

Dem.  la  3*  repr.  An  Petit  Savoyard. 

Thé\tre  N<tional,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Àlisbelle,  ou  les  Crimes  de  la  Féodalité,  op.  en  3  actes, 
pt  éc.  (le  CEcole  des  Maris. 

Dcni.  la  Journée  de  CAtnour, 

Théâtre  des  Sans-Culottes  ,  ci  -  devant  Molière.  — 
nelactie. 

Dem.  l'Inauguration  de  la  République  française. 

TnÉATRE  LYRIQUE  DES   Amis  DE  LA   Patrik,  ci-devaut 
de  la  rue  de  Louvois.  —  Relâche. 
Dem.  Michel  Cervaïités, 

Théâtre  du  Vaudeulle.  —  L'Heureuse  Décade;  Ar- 
lequin crucllo,  et  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Georges,  ou  le 
Bon  l'ils:  liicco,  et  la  1"  repr.  du  Renouvellement  du 
bail,  oi)éra. 

Théâtre  tv  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Relâche. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l'Estrapade.  —  Relâche. 
Incessam.  le  [Naufrage  des  Rois  dans  l'ile  de  la  Raison, 

Amphithéatiie  d'Astlry,  faubourg  du  Temple.  —  .\\\'\. 
à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Francnui  avi  c 
ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d'équila- 
tion  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danse  sur  ses  che- 
vaux, avec  plusieurs  seines  et  enir'ucies  amusauts. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige  tous  les 
malins,  pour  l'un  cU'aulic  sexe. 


D'APRÈS    OUCHEMIN. 
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Tjp.   Ueuri  l'Ioo. 


Réimprutio»  Ut  C Ancien  Umtteur.  —  T,  VIII,  page  677. 


Pierre-Ignace  Rcfjnauld  d'Epercy,  procureur  du  Roi 
et  député  du  bailliage  de  Dôle,  en  Franche-Comté,  à  l'Assemblée  constituante, 
né  le  11  décembre  17i6. 


GAZETTE  WTIOWLE  ,.„  LE  JIOMTEIR  IMVEliSEL. 

190.  Décadi  10  GF.nMiNAr-,  l'an  i>«.  (Dimanche  30  Mars   1794  ,  vieux  shjlc.) 


POI.ITIorK. 

mh'LBLlOlE    rUANÇAISE. 

SOCifiTft 

DES   AMIS  DE  LA  I.IREftTÉ   El  DE  L'ÉGAIJTÉ  , 

SKANï    AfX    CI-DKVANT    JACOniNS    niî    l'AHIS. 
Présidence  de  Lcgeudrc. 

SKANCB    ou    G    GERMINAL. 

Uncdépiilalinn  fie  la  Sociélà  de  Clamccy  présente  une 
A(liP<s(>  lUiiis  I;i(|iiillifi.'tfoSo(it'lL':imionrp  (jn  Vile  fait  don 
aux  J.ic'ibiiis  (I  iiii  lr;iiii  df  hois  dr  ccnl  >oi('S,  ininrii.uil 
d'uni-  nsiii  |i;ili()ii  i|ui  av;iit  t-lù  fiiili;  sur  cclli;  coininuiir  piir 
Mancini,  ci-»l(  \aiil  dur  de  Nevcrs.  Les  ciloyons  de  (llamo- 
cy,  ayant  rfcituviécc  r|(ii  leur  avait  étë  ravi,  ne  trouvent 
pas  de  plus  {;>\iii(l  plai>ir  i\\w  do  partager  avec  les  Jacobins 
le  bien  (|ui  leur  a  i-lé  icndn.  (Applaudi.) 

Le  président  donne l'acioladefiaternelleà la  dcputalion. 

Ilousscl  ruine  :  Je  demande  que  le  coniitô  de  bienfai- 
sance de  la  niunicipalilé  soii  instruit  de  cet  envoi,  pour 
fairi-  pailii  iper  nos  frères  indigents  à  la  géuérosilé  de  la 
Sociéléde  (ilauiecy. 

Un  niiinbre  propose  de  faire  apporter  ie  bois  dans  les 
chantiers  de  la  Sociéle,  alin  qu'elle  puisse  le  distribuer  aux 
indigents  de  diaque  section  sur  les  bons  des  cuuiilés  de 
bienfaisance  de  section. 

Cotlot  :  Il  a  été  fait  une  premit're  proposition  sur  laquelle 
tons  les  cœurs  étaient  d'accord  ,  jjarce  que  le  v(pu  de  la 
bienfaisance,  ou  plutôt  de  la  justice  envers  les  indigents  et 
les  malades,  était  accompli;  on  a  voulu  renchérir  ainsi  sur 
cette  motion,  en  denjandanlqiie  le  bois  dont  vous  font  pré- 
sent les  sans-culi)|i('s  de  Clamecy  fût  distribué  à  la  Socié- 
té. Ceci  nie  rappelle  l'Iii^toire  d'un  évéquequi  avuil  chez 
lui  une  nombreuse  vaisselle  d'argent;  (|uelqn'un  lui  de- 
mandait :  a  Pourquoi  celte  abondance?  »  L'évèqiie  repon- 
dit que  cet  argent  éiuit  destiné  aux  pauvres  ;  alors  un 
homme  de  bon  sens  répliqua:  h  Vous  auriez  pu  leur  en 
épargner  la  Tiçon.»  Eh  bien!  profilons  du  conseil,  épar- 
gnons les  frais  de  transpoil  de  cent  voies  de  bois.  Je  dc- 
manile  que  la  Société  accueille  la  premirie  pro|)osition,et, 
pour  ne  pas  laisser  la  seconde  inutile,  je  i)iop()se  q^ie  les 
frais  que  l'on  aurait  pu  faire  pour  le  tiansport  soient  distri- 
buée aux  indigents.  (  Applaudi  et  adopté.  ) 

Ou  passe  an  scrutin  épuratoire;  les  citoyens  Boucher, 
Derbeille,  Morissantsont  admis. 

Il  s'élève  une  discussion  assez  vive  sur  l'admission  du 
ciioyen  Loys;  Fréron  demande  qu'elle  soit  ajournée  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  fait  connaiireaucomité  de  sûreté  générale 
plusieurs  lails  à  la  charge  du  candidat. 

Après  quelques  débals  en  faveur  de  Loys,  la  Société 
l'admeldans  son  sein.  — Signes  estaussi  admis. 

Lnbnurcau  île  seul  des  vingt  accusés  de  conspiration  qui 
ait  été  acquitté  par  le  tribunal  révolutionnaire)  :  Citoyens, 
vous  voyez  une  nouvelle  preuve  de  la  justice  du  tribunal 
révolutionnaire  qui  tra\jille  constamment  ù  sauver  la  ré- 
publique; je  me  suis  trouvé  investi  de  gens  que  je  ne  con- 
naissais pas:  le  tribunal  a  (ait  des  recherches,  et  il  a  vu  qu'il 
était  impossible  que  je  fusse  un  conspii  aleur  :  il  a  vu  que 
celui  qui  n'avait  pas  cessé  d'écrire  depuis  cinq  ans  en  fa- 
veur de  la  révolution  ne  pouvait  pas  avoir  tramé  contre 
elle.  Ce  tribunal  m'a  donné  des  marques  d'amitié  qui  re- 
doubleront mon  zèle  et  mon  courage.  Je  sais  que  le  pa- 
triote doit  souffrir  pour  son  pays,  et  je  regrel  te  de  n'avoir 
pas  souffert  davantage  quand  je  songe  que  nies  frères  qui 
combattent  sur  les  frontières  les  ennemis  de  l'extérieur 
souQrenl  eticore  plus  que  je  n'ai  souHért.  Si  j'avais  pu  me 
refroidir,  ce  serait  ici  que  je  viiiidrais  prcnlre  de  nnnvel- 

3*  Série,  —  T'orne  J'il. 


les  forces;  mais  je  crois  avoir  conservé  toutes  mes  fortes 
révolulionnaircs.  Je  jure  dans  votie  sein  d'elle  iniaiiablc 
dans  niu  conduite  politique,  de  vivre  libre  ou  de  mourir. 

l.e  l'résideul  :  Si,  an  moment  où  des  scélérats  avaient 
tramé  la  ruine  de  la  ié\(diition,  les  patriotes  peuvent  épiou- 
ver  une  jonis<aiice  bien  douce,  c'est  sans  doute  en  vo\ant 
un  patriote,  compris  dans  le  nombre  des  conspiraleiirs,  rc- 
cniiiui  innoreiit  par  la  justice.  C'est  pour  le  tribunal  un 
élii;;e  donlil  n'a  pas  besoin,  et  c'est  pour  ses  caloiniiialenis 
un  déinrnii  foimel.  [.es  Jacobins  ti-  voient  dans  leur  sein 
av(  c  satisfaction,  et  je  crois  remplir  leurs  vœux  en  te  don- 
nant en  leur  nom  le  baiser  fraternel. 

Ia'  citoyen  Labonreau  reçoit  l'accolade  du  président  ac 
milieu  des  applaudissements. 

—  L'n  citoyen  envoyé  |)ar  lessans-cnlolles  d'Auloi,  dé- 
partement du  Jura,  vient  drnoucer  des  persécutions  (|u'i. 
prétend  (pie  ses  compatriotes  éprouvent  de  la  part  du  re- 
présentant du  peuple  l'ianst,  jadis  la  terreur  des  arislo- 
ciales,  et  anjonrd'hui  entouié,  dit-il,  de  cette  mauvaise 
engeance.  «Déjà  celle  dénonciation  avait  été  portée  contre 
lui,  ajoute  l'orateur,  mais  lesletlies  qui  la  contenaient  ont 
été  inleiceplées.  Des  commissaires  avaient  été  envoyés  et  ont 
été  arrêtés.  La  Société  de  Dole  a  été  dissoute  par  Praust; 
une  antre  Sociclé,  composée  de  muscadins  et  d'inirigaiils, 
lui  a  succédé.  Prausl  est  toujours  entouré  de  la  fonc  ar- 
mée et  dans  le  giand  cosinme;  il  est  inaccessible  pour  le 
peuple  avec  le(|iiel  il  ne  fraternise  p;is  comme  il  dcvraîtlo 
faire.  Le  représentant  Lejeune  est  venu  dans  le  Jura  ;  il  y 
a  été  accueilli  par  les  vœux  cl  les  bénédictions  de  tout  un 
périple;  mais  il  a  disparu.  Praust,  qui  s'élait  éloigné,  a  re- 
paru; il  a  dit  en  arrivant:  a  J'apporte  ici  la  terreur  et  la 
foudre.  »  Depuis  son  arrivée  les  choses  en  sont  à  un  tel 
point  que,  si  l'on  n'y  apporte  un  prompt  remède,  le  Jura 
est  p'xdu.  Onelques  patriotes,  parmi  lesquels  est  l'oraleur, 
ont  été  chargés  par  leurs  frères  persécutés  de  venir  réda- 
ra'r  justice.  L'ordre  a  été  donné  de  tirer  sur  eux  s'ils  vou- 
laient sortir,  et  ce  n'est  qu'ù  travers  mille  dangers  que  les 
commissaires  des  patriotes  de  la  commune  d'Auloi  sont 
parvenus  à  sortir  du  Jura.  » 

Tel  est  le  tableau  iirésenté  par  l'oraleur  sur  la  situation 
de  son  pays;  il  demande  des  commi-saircs  pour  examiner 
tous  ces  faits,  et  faire  rendre  jusiiceauxopprinics. 

Dumas  prend  alors  la  parole  pour  donner  des  éclaircis- 
sements sur  la  situation  du  Jura. 

Dumas:  La  situation  du  Jura  est  vraiment  alarmante; 
vous  devez  donner  à  la  réilmialion  qui  vous  est  présenlée 
tonte  l'allenlion  qu'exige  une  affaire  importante;  la  situa- 
tion du  Jma  est  telle  que  les  crimes  s'y  sont  perpétués  et 
qu'il  est  absolument  perdu.  Ce  sont  les  lieux  où  le  fédéra- 
lisme prit  naissance  et  reçut  ses  accroissements;  c'est  là 
qu'autrefois  on  médita  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale  et  l'assassinat  des  patriotes. 

Au  :iioi3  d'a\ri!  le  Jura  avait  signé  des  traités  avec  les 
rebelles  de  Lyon,  pour  se  fournir  réciproquement  des  sub- 
sistances; c'est  un  pays  qui  a  été  totalement  corrompu  par 
le  poison  desLameth.  Trois  dépulalions  de  la  Convention 
y  ont  été  envoyées;  ellesn'ont  envoyé  aucun  conspirateur 
ù  réchafjud  ,  et  cependant  les  hommes  qui  habilent  ces 
contrées  sont,  à  l'exception  des  vrais  sans-culottes,  des  Pé- 
i    lion,  des  Buzot,  en  un  mot  des  hommes  mis  hors  de  la  loi. 
I    Ce  sont  (les  partisans  et  des  défenseurs  du  prétendu  comité 
!    de  salut  public  que  les  fédéralistes  avaient  créé,  de  ce  co- 
;    mité  qui  disailavec  impudeur:  «  Quelle  est  cette  Conven- 
tion qui  nous  envoie  des  décrets?  Croit-elle  nous  épouvan- 
ter par  ses  lois?  Nous  re-lerons  fermes  ù  noire  poste,  et 
nous  lui  apprendrons  comment  on   se  comporte  dans  le 
Jura.  » 

Ces  hommes  se  prononcent  aujourd'hui  à  l'ombre  de 
'impunité;  plusieurs  même  ont  été  remis  en  place.  J'ai  été 
i  témoin  de  (  e  quej'avance;  je  le  reproche  an  représentant  du 
I  peuple  Bassal;  c'est  lui  que  j'accuse  d'avoir  perdu  le  dé- 
1  partemeid;  c'est  lui  qui  a  refusé  d'employer  les  mesures  vl- 
'   gourcuses  donl  il  pouvait  disposer,  et  qui  est  la  cause  de 
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beaucoup  (lemalheurs;  c'est  lui,  elles  pièces  sont  déposées 
(lu  comité  de  sûreté  générale,  c'est  lui  qui  c'crivail  aux  scé- 
lérats du  Jura  qu'il  rcndrail  compte  à  la  Conveiilion  de  la 
régiilarilé  de  leur  conduite  et  de  la  bonté  de  leurs  princi- 
pes, et  que,  si  la  justice  ne  leur  était  pas  rendue,  il  irait 
partager  leur  sort. 

Les  rebelles  du  Jura  avaient  médité  au  mois  d'avril  la 
perte  de  la  république;  les  patriotes  résistèrent  tant  qu'ils 
purent  ù  leurs  coupabiesea"orts;niais  quand  il  n'y  eut  plus 
aucun  centre  d'union  il  fallut  avoir  recours  à  la  Gouven- 
lion  pour  en  obtenir  un  représentant. 

Bassal  nous  avait  été  désigné  comme  un  bon  Monta- 
gnard; nous  lui  dcmandaniess'il  voulait  partir,  il  y  consen- 
tit; mais  Bassal  trompa  noire  attente;  il  commença  sa  mis' 
sion  en  écrivant  qu'il  allait  fraterniser  avec  eux.  Est-ce 
avec  des  rebelles,  est-ci-  avec  des  Autrichiens,  est-ce  avec 
ceux  qui  ont  voulu  perdre  la  république,  est-ce  enfin  avec 
ceux  qui  ont  mis  la  corde  au  cou  des  patriotes  et  les  ont 
traînés  en  prison  que  nousdevons  fraterniser?  Voilà  cepen- 
dant ceux  avec  qui  Bassal  voulait  fraterniser  à  Dijon.  Il 
voulut  bien  concerter  avec  moi  les  mesures  qu'il  venait  de 
prendre  contre  les  rebelles;  il  ju^ea  qu'il  était  absolument 
indispensable  d'avoir  à  sa  disposition  une  force  armée  pour 
résister  ti  la  force  départementale.  L'àme  de  tous  ces 
moyens  était  sans  doute  le  secret  et  l'activité;  mais  Bassal, 
au  lieu  de  s'en  occuper,  écrivait  aux  scélérats  qu'il  venait 
pour  fraterniser  avec  eux. 

Nous  arrivons  à  Dôle  ;  nous  y  trouvons  Garnier  (  de 
Troyes).  Il  part  pour  aller  requérir  ù  Besançon  une  force 
respectable;  il  revient  sans  les  forces  qu'il  était  allé  cher- 
cher, et  il  amène  avec  lui  trois  ou  quatre  fédéralistes. 
Bassal  les  voit  et  les  accueille;  il  croit  pouvoir  se  servir  de 
Jeur  médiation.  Je  lui  dis  alors  :  «  Il  est  infâme  et  horrible 
de  ti  ahir  ainsi  les  intérêts  de  la  république,  de  voir  un  re- 
présentant entouré  de  fédéralistes  lorsque  les  patriotes  ne 
peuvent  être  entendus.  » 

Je  lui  répétai  les  mêmes  considérations  pendant  près 
d'une  heure  et  demie  ;  il  ne  me  répondit  pas  un  seul  mot, 
parce  que  l'homme  coupable  n'a  rien  à  répondre  devant  ce- 
lui qui  n'a  rien  à  se  reprocher.  S'il  ne  se  rappelle  pas  ce 
que  je  lui  dis  alors,  il  se  rappellera  du  moins  de  la  pâleur 
imprimée  sur  son  front  et  de  l'espèce  de  terreur  qu'il 
éprouvait  en  face  d'un  patriote  ;  il  se  rappellera  ce  que 
je  dis  à  ceux  qui  l'entouraient,  et  les  reproches  que  je  lui 
adressai.  Bassal  était  alors  dans  une  situation  humiliante  , 
embarrassée;  en  un  mot,  il  ne  savait  que  répondre.  Il  con- 
tinuait toujours  d'être  entouré  de  fédéralistes,  signataires 
d'arrêtés  liberticides;  des  émissaires  allaient  etrevenaient  ; 
ils  rapportaient  à  Bassal  qu'il  fallait  fraterniser  avec  le 
peuple  du  Jura  ;  que,  s'il  venait  avec  l'autorité  du  repré- 
sentant pour  apporter  des  mesures  de  rigueur,  4e  peuple 
s'opposerait  tout  entier  à  son  passage,  tandis  que,  s'il  ap- 
portait la  conciliation  et  la  paix,  tout  le  peuple  irait  au- 
devant  de  lui.  Bassal  se  décida  enfin  ù  paraître  à  la  barre 
d'une  administration  rebelle  qui  avait  armé  quinze  mille 
hommes  contre  la  Convenlion.  J  avais  alors  des  intelligen- 
ces dans  le  sein  même  des  révoltés;  quarante  patriotesbien 
armés  et  bien  déterminés  attendaient  le  moment  favorable 
pour  s'emparer  des  canons  et  despostes  importants;  et  cer- 
tes quarante  patriotes  comme  ceux-là  sont  dans  le  cas  de 
faire  trembler  et  de  faire  reculer  des  milliers  de  scélérats 
ligués  contre  l'autorité  légitime  ;  dix  de  ces  vertueux  ci- 
toyens furent  découverts  et  arrêtés  parles  fédéralistes. 

Bassal  savait  que  je  m'étais  ménagé  cette  ressource  ;  il 
médisait:  «  Faites  ce  que  vous  pourrez;  pour  moi,  je  ne 
puis  me  mêler  de  tout  cela.  »  Quand  on  lui  reprochait  sa 
Idcholé,  sa  connivence  avec  les  rebelles,  il  répondait: 
«  Croyez-vous  que  je  voudrais  souffrir  que  mon  nom  fût 
accolé  à  côté  de  ceux  de  Marat  et  de  Bobespierre?  » 
C'est  de  Garnier  (de  Troyes)  que  je  tiens  ce  fait;  il  m'a  en- 
core répété  la  même  chose  ces  jours  derniers. 

Bassal,  arrivé  alors  deSaulnier,  éprouve  en  descendant 
h  son  auberge  toutes  les  horreurs  que  pouvaient  imaginer 
des  hommes  qui  voulaient  avilir  la  rcpréseniation.  La  fille 
d'auberge  qui  lui  porte  la  lumière  est  insultée,  et  le  repré- 
sentant est  obligé  de  monter  à  sa  chambre  dans  l'obscurité. 
Cependant  la  foule  criait  dans  les  rues  :  «  A  bas  les  Marat  I 
ù  la  guillotine!»  Des  envoyés  de  l'administration  rebelle 
venaient  lui  dire  qu'il  navait  rien  à  craindre  s'il  paraissait 


pour  fraterniser.  Enfin  cette  criminelle  administration  fixa 
le  jour  où  elle  voulait  bien  l'entendre. 

C'est  là  qu'il  entendit  vomir  les  injures  les  plus  grossiè- 
res contre  la  représentation  nationale.  «Que  viennent  faire 
ici,  lui  disait-on,  des  représentants  indignes  d'une  Conven- 
lion plus  indigne  encore?...  »  Bassal  ne  répondait  que  par 
des  flagorneries  avilissantes.  Enfin  il  paitavecbeaucoupde 
peine.  On  s'attendait  qu'ayant  été  témoin  df  toutes  les  in- 
famies qui  se  passaient  dans  le  Jura  il  prendrait  contre  les 
rebelles  les  mesures  les  plus  terribles;  raaisil  entre  de  nou- 
veau en  négociation.  Dans  ces  entrefaites  arrive  le  décret 
qui  ordonne  la  dissolution  du  prélenducomité  de  salut  pu- 
blic établi  par  les  rebelles,  et  qui  met  hors  de  la  loi  les 
membres  qui  ne  voudraient  pas  obéir.  A  cette  nouvelle  le 
cimilé  s'insurge  et  déclare  t|u'il  veut  mourir  à  son  poste. 
Tout  cela  n'empêche  pas  Bassal  de  négocier  avec  lui  et  de 
lui  écrire  une  lettre  honorable,  que  les  rebellesont  faitim- 
primer  au  nombre  de  dix  mille  exemplaires;  il  leur  dit  dans 
cette  letlre  que  jamais  il  n'a  douté  de  la  pureté  de  leurs 
principes  et  de  leurs  intentions.  Les  fédéralistes  se  servi- 
rent de  cette  letlre  fatale  pour  porter  le  dernier  coup  aux 
patriotes.  Bassal  partit,  espérant  obtenir  l'absolution  des 
scélérats;  je  le  trouvai  dans  la  cour  de  la  Convention  au 
moment  de  son  arrivée;  là  il  me  parla  d'une  manière  très- 
amère;  il  employa  même  le  persifllage ,  en  me  disant  ;  «  Il 
est  bien  aisé  de  faire  rendre  des  décrets  ;  il  faut  avoir  des 
moyens  pour  les  faire  exécuter.  »  Indignés  de  ce  qui  s'é- 
tait" passé,  nous  sollicitions,  nous  autres  patriotes,  un  dé- 
cret de  rigueur  contre  les  fédéralistes;  il  fut  rendu  ;  mais 
Bassal  repartit  bientôt  dans  le  dessein  de  s'opposer  à  son  ' 
exécution.  Postérieurement  atout  cela  il  écrivit  encore  aux 
administrations  rebelles  que,  s'il  ne  pouvait  pas  faire  rap- 
porter les  décrets  rendus  contre  elles,  il  s'estimerait  heu- 
reux d'aller  partager  leur  sort. 

Telle  est  la  série  des  faits  imputés  par  Dumas  à  Bassal. 
Nous  avons  retranché  toutes  les  réflexions  épisodiques,  et 
rapproché  les  griefs,  afin  de  pouvoir  conserver  l'ensemble 
de  la  dénonciation  dans  l'analyse  resserrée  d'un  discours 
qui  a  duré  une  heure  et  demie. 

L'orateur  a  présenté  quelques  observations  relativement 
à  Praust;  il  a  demandé  que  l'on  écrivît  au  représentant  du 
peuple  Lejeune  pour  s'informer  s'il  est  vrai  que  Praust 
s'oppose  à  l'exécution  des  lois,  afin  de  prendre  à  ce  sujet 
des  mesures  eÛicaces. 

Bassal  obtient  la  parole  pour  répondre. 
Bassal  :  Dans  une  affaire  si  compliquée,  vous  me  per- 
mettrez un  peu  de  développement.  Mon  récit  pourra  être 
long,  mais  il  sera  vrai ,  exact,  et  environné  de  circonstan- 
ces si  notoires  que  votre  conscience  n'aura  aucune  peine  à 
me  juger.  Je  ne  vous  parlerai  ni  des  motifs  de  la  dénoncia- 
tion, ni  des  circonstances  où  elle  est  faite,  ni  de  l'occasion 
qui  y  a  donné  lieu  ,  ni  même  des  injures  dont  on  l'a  char- 
gée. Je  n'ai  devant  les  yeux  que  l'intérêt  delà  république, 
et  ne  vous  dirai  que  ce  qu'il  importe  qu'on  sache  dans  celte 
grande  affaire. 

Je  partis  de  Paris  au  milieu  du  mois  dejin'n,  avec  la 
mission  expresse  de  rétablir  l'ordre  dans  les  départements 
duDoubs,  du  Jura,  de  l'Ain  et  de  la  Côle-d'Or,  y  éclairer 
le  peuple  et  faire  rentrer  dans  leur  devoir  les  autorités 
constituées.  Arrivé  à  Dijon,  j'apprends  que  le  Jura  armcun 
bataillon  de  quinze  cents  hommes  pour  l'envoyer  contre 
Paris  ou  pour  le  réunir  auxMarseillais.  Je  demande  au  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or  trois  cents  hommes  de  la  garde 
nationale,  et  Garnier  part  pour  Besançon  à  l'effet  de  re- 
quérir neuf  à  dix  compagnies  d'infanterie  avec  deux  piè- 
ces de  canon. 

L'un  et  l'autre  nous  fûmes  respectivement  soflicilésd'at- 
lendre  l'effet  des  promesses  données  par  le  déparlement 
du  Jura  de  rétracter  ses  arrêtés  et  de  rentrer  dans  le  de- 
voir. Ce  délai  ne  nuisit  pas  beaucoup  à  l'expédition  ;  caria 
force  armée  fut  réunie  à  Dôle  trois  jours  après,  en  vertu  de 
nouveaux  ordres  que  nous  adressâmes  à  Besançon  et  à 
Dijon.  Cette  force  pouvait  s'élever  à  environ  quinze  ou 
seize  cents  hommes. 

A  peine  le  bruit  do  ce  rassemblement  eut  jeté  l'inquié- 
tude dans  le  Jura  et  les  départements  voisins  que  nous 
sommes  accueillis  de  commis^aires  de  toutes  les  contrées 
voisines,  qui  nous  avertissent  que  nous  sommes  dans  l'er- 
reur, qu'on  nous  trompe  sur  Igs  forces  du  Jura,  que  tout 
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le  priiplc  parLiRc  IV-^^  iromcnt  des  adminlslratoiirs,  que 
pl(i>  (II-  quinze  iiiille  lioninies  suiil  en  uiuiclie,  «lu'ili  sont 
biiii  urmés,  (|u'its  ont  liuit  piiVes  de  canon,  et  i|uc,  si  k>$ 
force*  de  la  r<^pul)li(|ue  éprourenl  un  t-cliec,  c'en  rsl  fait 
dccesconliërs  :  l.i  ié\(ilte  s'y  éliiblil  eti  ^'ucne  civile,  et 
l'on  ne  prui  calculer  quelles  en  seront  lessuil'.^. 

Mon  dénonciali  uret  qutl(|Ui!.  Ii(»innies  que  je  ferai  con- 
iiallre  somI  lei  seuls  qui  aient  clierclie  ii  nous  persuader 
qu'il  fallait  mépriser  ces  conseils.  Mon  attention  dut  alors 
80  porter  sur  tout  ce  qui  m'environnait ,  sur  tous  les  résul- 
tats d'une  jurande  deniarelie.  I^e  Uouhs  n'olTraii  pas  de  se- 
cours :  la  suite  a  fait  voir  (|u'on  méditait  dans  ce  pays-l;!) 
une  révolte;  le  Munt-Teriible  était  moins  assuré  que  le 
Doubs;  l'Ain  élail  aussi  révolte  que  le  Jura;  il  armait  pour 
Ljon  et  pour  le  Jura,  La  (^ote-il'Or  me  donnait  plus  d'es- 
pérance; mais  combien  élailM'Ile  faible  iJesavais  que  Lvoij 
était  révolté,  que  le  Mont-Ulanc  élail  menacé,  que  le  Hliin 
était  dans  une  situation  pénible,  rpie  la  Sui^S"  était  pleine 
de  léfractaircs  et  d'émigrés  attendant  avec  ini|)aticnce  le 
résultat  des  cvéncments.  Ajoutez  à  toutes  ces  considéra- 
tions que  les  gardes  nationaux  de  la  Côlc-d'Or,  trompés 
par  des  inlrif;ants  et  desfèdéralisles,  ne  voulaient  pas  mar- 
cUer,  qu'ils  ne  voulaient  que  fialerniserou  reioumcrclicz 
eux,  qu'ils  l'avaient  solennellement  déclare  partout,  qu'ils 
disaient  à  qui  voulait  l'cnlendreque cette  guerre  leur  était 
suspecte,  que  les  deux  partis  paraissaient  diiigés  par  la 
même  famille,  que  le  Dumas  qui  poussait  la  puerre  àDûlc 
était  frère  du  Dumas  qui  poussait  la  {juerre  à  Lons-Ic- 
Saulnier,  que  le  père  des  deux  frères  était  de  1 1  gendarme- 
rie nationale  du  Jura  et  décidé  en  faveur  du  déparleinent, 
que  d'ailleurs  on  n'avait  tenté  encore  aucune  voie  de  per- 
suasion, qu'il  fallaitépuiser  celles-lù  avant  de  répandre  le 
sang  des  Français.  On  sait  assez  le  résultat  deces  rumeurs, 
et  l'impression  qu'elles  devaient  faircsur  des  esprits  assez 
mal  disposés.  Pendant  ce  temps-là  j'appris  par  des  infor- 
matiuns  bien  sûres  que  la  force  départementale  était  bien 
réellement  de  quatorze  mille  liommes,  qu'il  n'y  avait  lien 
d'exagéré;  que,  si  on  en  venait  aux  mains  avant  que  l'éga- 
rement du  peuple  fût  tombé,  il  pouvait  en  résulter  des 
malheurs  déplorable».  Celle  situation  me  détermina  ain^i 
que  mon  collègue;  nous  primes  le  parti  de  nous  rendre  à 
Lons-le-Saulnier  pour  voir  si  nous  ne  pourrionr.  pas  rame- 
ner le  peuple  égaré  et  pour  sonder  les  dispositions  de»  esprits 
dans  les  autres  parties  du  déparlement.  L'administration 
nous  écrivit  en  conséquence  ([u'ellu  allait  licencier  la  force 
qui  avait  été  réunie.  Il  est  bien  vrai  que  la  représentation 
nationale  n'y  fut  pas  respectée  ;  mais  nous  fimes  entendre 
au  peuple  rass  niblé  des  vérités  utiles,  et  jamais  le  mot  de 
constitution  ne  fut  enteiidu  et  accueilli  qu'avec  les  applau- 
dissements les  plus  prononcés.  Jusque-là  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  possible  de  f.iire  le  moindre  reproche  aux  repr  - 
sentants  du  peuple,  et  il  est  évident  que  tout  était  perdu 
s'ils  eussent  suivi  les  conseils  de  celui  qui  les  dénonce. 

Avant  de  partir  pour  Lons-le-Saulnier,  j'écris  au  comité 
de  salut  public  notresitiiolioii;  j'envoie  Cbarapionuet,  com- 
mandant du  6*  balaillnii  de  la  Drome ,  pour  apporter 
ma  lettre;  je  marque  qu'on  ne  peut  compter  sur  la  force; 
que  celles  qui  sont  en  r.otre  disposition  sont  bien  au-des- 
sous de  la  force  départementale.  Réponse  de  sa  part  qu'il 
ne  faut  se  servir  d'aucune  force,  n'en  espérer  aucune  ;  que 
nous  avons  mal  fait  de  le  faire  et  que  tout  doit  tourner  en 
négociation.  Celte  réponse  est  de  l'ancien  comité  de  salut 
publie.  Je  leur  projjosai  parChampionnet  de  fjire  voyager 
trois  bataillons  de  l'armée  du  Rhin  sur  trois  villes  desi- 
gnées, Poligny,  Dule  et  Seurre;  que  les  bataillons  paraî- 
traient se  diriger  vers  les  Pyrénées-Orientales;  mais  que, 
dans  une  nuit,  il  serait  très-possible,  par  une  marche  bien 
s 'Crèlc,  d'envelopper  Lons-le-Saulnier  et  de  saisir  les  cou- 
pables. Même  réponse;  on  ne  veut  que  négociations. 

Ne  pouvant  Irouverdesûrelédans  le  Jura,  nous  gagnons 
Desançon;  celte  ville  était  dans  une  situation  dangereuse, 
et  la  montagne  était  dans  un  état  de  révolte  bien  prêt  à 
éclalcr.  Je  m'y  transporte,  j'examine  les  moyens  de  préve- 
nir les  malheurs.  Cevovage  dura  dix-sept  jours,  et  pen- 
dant ce  temps-là  mon  collègue  observait  à  Besançon  les 
mouvements  du  Jura.  Toutparaissaits'y  calmer;  le  peuple 
attendait  la  constitution  avec  impatience  et  était  parfaite- 
ment disposé  à  l'accepter.  Les  dit^positions  des  administra- 
teurs ne  aous  étaient  pas  t>i  bien  conaues;  mais,  ue pouvant 


les  contenir  par  la  force,  nous  étions  résolus  à  attendre  ot 
ù  dissimuler.  Dtuxconunissaires  nous  sonterjvoy<>  de  leur 
part  avec  un  arrêté  dont  toutes  les  dispositions  étaient 
bonnes,  mais  dont  un  article  était  couvert  sous  des  ex- 
pressions artificieuses;  nous  le  leur  faisons  observer;  ils 
nous  répondent  (|uc  l'assemblée  serait  bienia  décidée  ù 
tout  réltacter,  qu'ils  eu  soûl  sfirs,  s'ils  pouvaient  prendre 
quelque  couliaiiee  en  nos  dispositions;  mais  (|u*iisoni  ap- 
piispar  une  lettre  qu'on  doit  faire  marcher  des  forcesde 
l'armée  du  lUiin;  rpie  celte  lettre  élaitécrite  par  ftagmey  ; 
que  cette  nouvelle  a  lépandu  beaucoup  d'agitation;  (|ue, 
si  nous  pr  nions  quelque  coiiliance  dans  leursdispôsisions, 
I  ils  lermineraieiit  bienlol  cette  crise  par  une  rélradatioii 
I  promplp  et  solennelle.  Nous  crûmes  que  ce  <lénofiment 
I  pourrait  préjiarer  facilement  tout  le  monde  à  raeceptatioii 
de  laconslitulion,  •tiiousécrivimeseireclivemint  que  nous 
rendions  justice  à  leurs  intentions, et  qu'en  coriigeanl  leur 
arrêté  et  lui  donnant  plus  de  riarle  le  peuple  sortirait  etifiii 
de  l'égarement  où  il  était.  C'est  cette  lellie  qu  on  nous  rc* 
proche  et  qui  n'a  été  de  notre  part  qu'un  excès  de  con- 
fiance; mais  que  pouvions-nous  faire  contre  un  peuple  éga- 
ré, et  réduits  à  né|ioeier? 

Alors  survint  le  décret  qui  mettait  hors  de  la  loi  tous  les 
membres  du  comité  de  salut  public  du  Jura,  et  avec  eux 
])lus  de  six  cents  personnes;  qui  ordonnait  l'information  et 
déléguait  le  tribunal  de  Dôle  pour  l'exécuter.  Ce  prélimi- 
naire faillil  amener  le  retour  des  hostilités;  deux  hommes 
furent  tués,  trois  furent  blessé',  et  Dôle  fut  menacé  d'une 
invasion.  Au  môme  instant  le  Mont-Terrible  éprouve  des 
secousses  violentes  ;  l'eiuiemi  est  aux  poitt  s,  et  les  fanali* 
ques  armés  se  soulèvent.  On  m'écrit  qu'il  faut  envoyer  des 
forces  sur-le-champ,  que  tout  est  perdu  si  on  retarde;  on 
m'écrit  que  les  montagnes  du  Doubs  se  concertent  avec  les 
rebelles  de  Mont-Terrilde;  de  sorte  qu'il  faut  aller  ajiaiscr 
les  révoltés  à  vingt  lieues  et  exécuter  un  décret  rigoureux 
sans  aucune  force  et  contre  des  gens  armés.  Je  pris  des 
précautions  pour  le  Mont-Terrible  et  le  Doubs,  et  je  partis 
pour  Paris.  Je  représente  au  comité  de  sûrelé  générale  que 
le  décret  est  bien  difficile  à  exécuter,  qu'il  est  plus  prudent 
d'en  donner  un  qui  soit  commun  à  toutes  les  admini'-tra- 
lions  révoltées;  il  y  adhère;  le  eomité  de  salut  public  s'y 
refuse,  et  il  peut  me  rendre  la  justice  que  je  n'y  opposai 
aucune  observation.  Je  retourne  dans  le  Jura  avec  Ber- 
nard; notre  premier  soin  fut  (l'orf;ini»er  les  aiiioritég  con- 
stituées, de  réunir  les  patriotes  persécutés,  de  leur  mettre 
l'autorité  dans  les  mains,  et  d'aller  à  Besançon  concerter 
de  nouveaux  moyens  pour  faire  exécuter  les  décrets  de  la 
Convention.  Alors  ces  messiturs  avaient  disparu  ;  ils 
étaient  émi.'ïrés,  mais  leurs  comfilices  n'étaient  pas  punis. 
Au  même  instant  la  montafjnc  du  Doubs  se  révolte;  les  li- 
gnes de  Visscmhourg  sont  menacées;  on  demande  des  se- 
cours avec  les  plus  vives  instaures  ;  il  faut  s'en  occuper  sur- 
le-champ.  Je  demande  à  la  Convention  nationale  que 
Praust  nous  soit  adjoint;  il  connaît  le  Jura;  les  patriotes  le 
désirent  et  le  demandent.  l'raust  arrive  ;  je  n'ai  plus  rien 
fait  dans  le  Jura  ;  je  n'y  ai  exercé  aucun  caractère.  Voilà 
les  faits  dans  la  plus  exacte  vérité  ;  on  peut  trouver  des  er- 
reurs, des  fautes  dans  ma  conduite,  mais  certes  11  faudrait 
être  bien  aveugle  pour  m'accuser,  pour  faire  soupçonner 
mes  principes  et  mes  intentions,  surtout  lorsque  je  vous  au- 
rai fait  connaître  mes  opérations  et  les  motifs  que  j'ai  eu» 
de  ne  plus  retourner  dans  le  Jura. 

(  En  cet  instant,  la  séance  devenant  très-peu  nombreuse, 
la  Société,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  ajourne 
la  suite  de  la  discussion  à  la  prochaine  séance,  et  celle-ci 
est  levée  à  plus  de  dix  heures  et  demie.) 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Tallien. 

Fin  du  rapport  sur  la  délie  publique  viarjcre ,  pré- 
senlé  à  la  Convention  nalinnale,  au  7wm  du  co- 
mité des  finances,  par  Cambon,  député  par  le 
département  de  l'Hérault ,  dans  la  séance  du 
1  germinal. 
Nous  vous  proposons  aussi  de  supprimer  tout  droit 

de  réversibilité  ou  successiou. 
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Cetto  mcsuro  ne  pourra  jtoint  rlic  coiiksU'c  dans 
un  nioiiiciit  où  vous  venez  d<' supprimer  la  lacultc 
de  faire  des  testaments,  dans  un  moment  où  le  pai- 
\i\^i'  égal  des  biens  entre  les  héritiers  naturels  vient 
(l'être  décrète  ;  d'ailleurs  elle  est  n(=eessaire  si  vous 
voulez  éviter  les  formalilés qu'entraînent  ces  espè- 
ces de  substitutions,  si  vous  voulez  simplilier  la 
comptabilité  et  ne  pas  multiplier  les  titres  de  créan- 
ces sur  la  républi(iiu>.  L*e\'eei)tioii  (ju'on  pourrait 
réclamer  favoriserait  un  très  petit  nond)re  d'indivi- 
dus; vous  pouvez  en  juger  ])ar  la  modicité  des  som- 
mes qui  sont  acluellement  dues  sur  deux,  trois  et 
quatre  tètes. 

Eu  supprimant  le  droit  de  réversiljilité  ou  de  suc- 
cession, nous  avons  eu  à  nous  occuper  de  la  rëjiar- 
lilion  de  ce  qui  doit  revenir  par  la  liquidation  à  tous 
les  coassociés.  Cette  partie  de  notre  travail  a  exigé 
la  itius  scrupuleuse  atlention,  les  calculs  les  plus 
multipliés;  les  connaissances  du  citoyen  Duvillard 
nous  ouf  été  nécessaires,  aucun  auteur  avant  lui 
n'ayant  établi  celle  théorie. 

Pour  nous  guider  dans  ce  travail  difficile  nous 
sommes  partis  du  principe  que  les  rentes  viagères 
sont  des  espèces  de  loteries  où  chacun  spécule  sur 
le  plus  ou  le  moins  de  durée  de  la  vie.  Pierre  et  Jean 
se  sont  associés  ])our  une  rente  viagère  dont  Pierre 
a  la  jouissance,  et  Jean  l'expectative.  En  souscrivant 
à  cette  condition  on  doit  supposer  qu'ils  ont  fait  une 
mise  de  fonds  proportionnée  à  leur  position  respec- 
tive; ils  ont  hasarde  de  retirer  plus  ou  moins  de 
jouissance. 

Si  le  contrat  est  dissous,  si  on  annule  les  chances, 
le  fonds  qui  proviendra  de  la  liquidation  doit  être 
réparti  proportionnellement  à  Fàge  et  à  l'intérêt  que 
tous  les  coassociés  ont  dans  la  spéculation,  en  ayant 
("gard  à  leur  position  actuelle  pour  la  jouissance  ou 
l'expectative. 

Nous  avons  déterminé  ce  qui  était  dû  par  la  na- 
tion en  établissant  par  les  quatre  premières  tables 
les  bases  (]ui  doivent  servir  de  base  aux  calculs  à 
l'aire  pour  établir  le  capital  qui  sera  liquidé. 

Une  fois  ce  capital  détermine',  nous  n'avons  eu 
qu'à  établir  quelle  était  la  quotité  qui  devait  être  as- 
signée k  chaque  intéressé  selon  sa  i)Osition. 

Supposons  en  premier  lieu  que  la  rente  viagère  fût 
également  partagée  entre  les  associés;  il  est  clair 
que,  s'ils  sont  du  même  âge,  leurs  parts  au  capital 
doivent  être  égales,  tandis  qu'elles  doivent  être  iné- 
gales s'ils  sont  d'un  âge  dillérent. 

Elles  doivent  être  encore  inégales  dans  les  cas  où 
la  rente  viagère  est  inégalement  partagée  entre  eux, 
ou  bien  dans  le  cas  où  l'un  des  associés  attend  la 
mort  d'un  autre  pour  entrer  en  jouissance. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  nous  avons 
l'ait  établir  les  tables  n^s  6  à  17,  qui  sont  jointes  au 
décret. 

Nous  allons  vous  exposer  quel  sera  le  résultat  de 
cette  répartition  dans  un  des  cas  les  plus  orilinaires 
pour  les  associations  sur  les  rentes  viagères. 

André,  actuellement  âgé  de  soix;uite-(|uinze  ans, 
et  Antoine,  actuellement  âgé  de  quinze  ans,  ont 
l)lae('  sur  leurs  deux  tètes  un  capital  de  10,000  liv. , 
alin  de  se  procurer  ()0()  liv.  de  rente  viagère;  André 
s'est  réservé  la  jouissance  de  celte  rente  pendant  sa 
vie,  et  Antoine  n'en  doit  jouir  qu'après  la  mort 
d'André. 

Vous  verrez  dans  la  table  n"  2  que  ,  d'après  l'or- 
dre de  mortalité  moyeu  ,  cette  renie  équivaut  à  un 
capital  de  1  i,840  liv.;  mais  elle  ne  sera  liqiiidc'e  (|ue 
jiour  10,000  liv.,  somme  égale  à  celle  fournie  d.uis 
l'emprunt;  ainsi  le  di'grève'mcnt  pour  la  nation  sera 
de  4, SU)  liv. 

D'après  la  table  n»  ...,  André  aurait  droit  à  {\ 


pour  100  du  capital  litpiidé  ,  ou  à  la  somme  de 
3,I'J7  liv.,  qu'il  pourra  convertir  en  une  inscription 
de  1(50  liv.  sur  le  grand-livre  de  la  dette  consolidée 
ou  en  une  rente  viagère  sur  sa  tètedeG'JG  liv.,  l'in- 
teiêt  viager  lui  étant  payé  à  raison  de  vrs  dix-mil- 
lièmes. 

Antoine  aura  droit  h  ^  centièmes  pour  100  du 
inêuic  capital ,  ou  à  6,803  livres,  avec  lesquelles  il 
pourra  se  i)rocurer  de  suite  une  inscription  de 
310  liv.  sur  le  grand-livre  de  la  dette  consolidc-e  ou 
une  rente  via;;ère  sur  sa  tête,  qui,  calculée  à  raison 
de  .sVo  dix-nnllièmes  pour  100,  montera  à  400  liv. 

Nous  nous  bornons  à  ce  seul  exenqile  ,  mais  nous 
pouvons  assurer  la  Convention  que  tous  ces  calculs 
sont  susceptibles  de  la  plus  grande  exactitude,  ek 
qu'ils  ont  été  faits  avec  la  jilus  grande  attention.  Ils 
sont  nécessaires  pour  rendre  justice  à  tous  les  ci- 
toyens. Une  simple  inspection  vous  prouvera  quelle 
est  la  quotité  qui  reviendra  à  chaque  coassocié 
d'après  sa  position. 

Nous  nous  sommes  bornés  à  établir  des  bases  et 
des  exemples  pour  les  cas  les  plus  ordinaires  ;  il  au- 
rait été  impossible  de  préparer  d'avance  tous  les  cal- 
culs pour  les  différents  cas  que  les  arrangements 
entre  les  divers  créanciers  de  l'Etat  auraient  néces- 
sités ;  mais  nous  vous  proposons  d'établir  à  la  tré- 
sorerie nationale  un  bureau  de  calculs  dans  lequel 
les  cas  qui  se  présenteront  seront  décidés  avec  la 
plus  grande  précision;  cette  mesure  est  nécessaire 
j)our  prévenir  des  erreurs  et  des  injustices  résultant 
de  l'ignorance  où  l'on  est  assez  généralement  sur 
ces  objets. 

Nous  avo]is  pensé  que  dansions  les  temps  les  co- 
associés pourraient  faire  entre  eux  tels  arrangements 
qu'ils  jugent  convenables.  Ainsi  ce  ne  sera  que  dans 
le  cas  oîi  ils  ne  s'accorderaient  pas  entre  eux  qu'ils 
auront  recours  aux  tables  de  répartition  jointes  au 
décret,  ou  au  bureau  de  calculs  de  la  trésorerie,  qui 
tiendra  registre  de  ses  décisions,  lesquelles  seront 
susceptibles  d'une  précision  désirable  dans  tous  les 
cas  litigieux. 

Ces  repartitions  de  valeurs,  parfaitement  naturel- 
les et  équitables  dans  tous  les  temps,  donnant  aux 
simples  expectatives  une  valeur  actuelle  disponible, 
sont  peut-être  utiles  dans  un  temps  de  révolution, 
puisqu'elles  divisent  les  capitaux,  augmentent  le 
nombre  des  créanciers  actuels  de  la  république,  ac- 
cordent à  certains  une  propriété  qu'ils  n'avaient  pas 
encore.  Elles  ouvriront  une  nouvelle  source  à  l'in- 
dustrie de  ses  citoyens  ;  elles  ijrocureront  à  la  répu- 
blique un  bénéfice  par  les  transferts,  et  luie  plus 
grande  concurrence  dans  l'acquisition  des  domaines 
nationaux,  par  la  valeur  des  inscriptions  que  ces 
nouveaux  propriétaires  pourront  y  employer;  elles 
pourront  être  utiles  à  de  jeunes  citoyens  qui  sont 
acluellement  sur  les  frontières,  qui  ont  l'expecta- 
tive d'une  rente  viagère  qu'un  vieux  parent  leur  a 
substituée. 

Après  avoir  réglé  le  mode  de  liquidation  et  de  ré- 
partition des  rentes  viagères,  notre  travail  n'offre 
plus  de  dilfieultés,  puisque  les  hases  d'exécution  se 
rapportent  absolunientà  celles  du  grand-livre  de  la 
dette  cons(didée. 

Les  rentes  perpétuelles  que  l'on  voudra  conserver 
seront  inscrites  sur  le  grand-livre. 

Les  renies  viagères  seront  |»orlées  sur  un  grand- 
livre  de  la  dette  viagère;  mêmes  ins^riptiollsa  déli- 
vrer aux  propriétaires.  Ainsi  le  litre  de  créance  sera 
toujoiu's  uniforme;  même  sinqtlieité  dans  la  comp- 
labilitt-  et  dans  l'ordre  de  payement,  qu'on  pourra 
exécuter  dans  les  districts  comme  pour  la  dette  con- 
solidée. 

La  dette  viagère  qui  sera  conservée  sera  assujettie 


^\.u     ■'nitsi  Vluu . 
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AU  principal  ilc  la  contiilmlion  fonci^l•(«,  toutes  les 
rortuiu's  (li'vaut  être  sniiruiscs  ;i  l'iuipot. 

Ndus  nous  Sdiimirs  liicri  apcrnis  i|u'uim'  rente 
viagère  renlrmiant  la  pcirtioii  du  capitiil  -ine  l'on 
reuihniirse  anniirlIrnicMl  et  l'intrrtH  tlil  restant,  il 
suit  tic  la  (|uc,  SI  on  imposait  les  rentes  viaj;ères 
coMunes  les  rentes  pcrpi-tiicllcs,  on  iiii|»(iscrail  noii- 
seulcnienl  le  revenu,  mais  aussi  une  partie  du  ca- 
pital. 

l'oiir  n'imposer  que  le  revenu,  il  faudrait  seule- 
ment dcdiiire  annuelienient  de  la  rente  viafièie  le 
montant  de  rim|i()siti<iii  prise  sur  la  valeur  capitale 
et  réelle  de  ladite  rente,  la(|iiellc  varie  avec  rii;;edc 
la  tèle  sur  laquelle  elle  est  assise  ;  ainsi,  si  la  contri- 
Inititin  pour  les  renies  perpi-tuelles  est  lixee  au  cin- 
quième, il  faudrait,  |)iiur  cpie  tous  les  rentiers  de 
l'Ktat  lussent  im|ioscs  e^Mleiiieiit,  di'diiirc  aniiiielle- 
metit  de  la  rente  viajîère  le  ciiKiuiéme  du  :>  pour 
KIO,  c'cst-à-dire  le  centième  du  capital  variable, 
qui  reprt'sente  au  commencement  de  clia(|ue  année 
la  valeur  rt'clle  de  la  rente  via';ère  (jue  l'on  paye. 

Pour  fixer  les  idées  sur  celte  proposition,  nous 
jivons  fait  dresser  une  table  (ii'  4)  qui  indiipie  pour 
chaque  A^e  la  proportion  de  l'imposition  <|ui  devait 
être  supportée;  cependant,  comme  nous  avons  craint 
(|ue  celle  nouvelle  méthode  n'éprouvât  des  dillicul- 
tés  dans  l'exécutinn,  au  moment  où  nous  réformons 
l'ancien  système  {\v<i  emprunts,  nous  nous  sommes 
bornés  à  l'indiquer  en  vous  pro|)osant  de  dt'créler 
(jue  l'imposition  des  rentes  viagères  conservées  sera 
lixée  à  la  moitié  du  principal  de  limposition  foncière, 
et  nous  examinerons  si  elle  pourra  cire  exécutée  fa- 
cilement. 

Il  nous  reste  maintenant  à  vous  présenter  le  ré- 
sultat de  l'opération  que  nous  vous  proposons,  l'é- 
conomie quelle  procurera  à  la  nation,  l'ordre  et  la 
simplicité  qu'elle  introduira  dans  la  comptabilité. 
Cet  aperçu  sulïira  sans  doute  pour  répondre  à  toutes 
les  objections  que  l'on  pourra  nous  opposer. 

Nous  avons  fait  dresser  un  tableau  (n»  5)  qui  vous 
fera  connaître  d'un  coup  d'œil  le  ri'sultat  calculé 
d'après  des  données  certaines  de  l'économie  ([ue  la 
nation  fera  dans  toutes  les  hypothèses  sur  les  rentes 
viagères  constituées  sur  une  tète,  qui  existent  encore 
d'après  les  comptes  qui  nous  ont  été  fournis  par  les 
payeurs  des  rentes. 

La  première  colonne  de  ce  tableau  vous  indiquera 
l'âge  actuel  des  tètes  sur  lesquelles  ces  rentes  sont 
coii'^tituées  et  l'époque  de  leur  naissance;  elle  dis- 
tingue les  âges  depuis  six  jusqu'à  quatre-vingt-dix 
ans. 

La  seconde  colonne  prouve  combien  il  était  dû  en 
rentes  viagères  sur  une  lète,  à  l'époque  du  l'^''  ni- 
vôse,- elles  sont  aussi  divisées  par  chaque  âge,  et 
montent  à  66,247,853  liv. 

La  troisième  colonne  indique  le  capital  représen- 
tatif de  ces  rentes,  l'intérêt  perpétuel  étant  de  5  pour 
100,  et  d'après  la  mortalité  des  rentiers  de  l'Etat, 
observée  par  Parcieux.  Il  en  résulte  que,  si  la  na- 
tion laisse  subsister  ces  rentes  sur  le  pied  actuel, 
elle  aura  à  payer  un  capital  de  803,079,40 î  livres, 
plus  l'intérêt  de  5  pour  100,  jusqu'au  parfait  rem- 
boursement. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  y  aura  des  extinctions; 
tout  est  calculé  d'après  l'ordre  de  mortalité  réelle 
des  tontiiiiers,  qui  est  certainement  plus  rapide  que 
celui  des  tètes  sur  lesquelles  ces  renies  reposent. 

La  quatrième  colonne  établit  quel  est  le  capital 
représentatif  des  mêmes  rentes  d  après  le  même  in- 


térêt perpétuel  de  ."i  pour  100  et  un  ordre  de  niorla- 
lilt'  moyeu,  fourni  par  Duvillard. 

Notre  rapport  vous  a  prouvé  (pielle  (-tait  la  cause 
des  dilléreiices  ipii  existent  entre  ces  deux  ordres 
de  mortalité,  et  les  motifs  (pii  nous  ont  déterminés 
à  prendre  ce  dernier  pour  base  de.  nos  opérations. 

Si  tous  les  rentiers  via|^er^  avaient  fourni  un  ca- 
pital relatif  à  l'ordri'  di'  niortalit(-  moyen,  la  nation 
aurait  à  rembourser  il  h  ^'.Kt.i, '>('>(>  livres  au  lieu  de 
Hu;{,u7'»,J(i4  liv.,  résultat  des  calculs  par  Parcieux; 
ainsi  l'économie  actuelle  de  la  nation  serait  dans  ce 
cas  84, 12.'», 838  liv.  de  capital. 

Mais  comme  il  n'a  ('t*'  versé  au  trt-sor  public  par 
les  propi  it'laires  ([lie  (i(i2,i78,,'j;{()  livres,  ain^i  (jnc 
vous  le  verrez  par  la  ciiupiiènie  (()l()iiiie;coninie  nous 
vous  proposons  de  ne  rembourser  (jne  jus(|ii'à  con- 
ciirrenee  de  la  somme  qui  aura  t'U'  fournie  dans 
remprunt,  et  comme  les  têtes  fini  sont  d'un  certain 
âge  ne  recevront,  si  les  pro|iriélaires  veulent  cousti- 
tiier  en  perpi-tuel,  que  justprà  concurrence  de  la 
sonune  (jui  leur  sera  due,  d'après  l'ordre  de  morla- 
liti'  moyen,  nous  avons  (-tabli  une  sixième  colonne 
(pii  montre  (|uei  est  le  capital  <|ui  leur  sera  du  d'après 
notre  projet;  il  est  de  58'J, 794,157  liv. 

Il  est  donc  clair  (pie  la  natif)ii  économisera 
213,285,247  liv.  sur  le  capital  qu'elle  auraità  payer 
si  notre  proi)ositioii  n't'tait  pas  adoptée. 

Pour  ne  rien  laisser  à  désirer,  nous  avons  établi 
par  une  septième  colonne  qut'l  serait  le  montant  an- 
nuel de  la  d('pense  si  tous  les  propriétaires,  usant  de 
la  faculté  accordée  par  la  loi,  toutes  les  rentes  via- 
gères étaient  conservées  sur  des  têtes  de  l'âge  actuel; 
vous  y  verrez  qu'au  lieu  de  66,247,833  liv.  la  répu- 
blitpie  n'aura  à  jiayer  que  56,309,380  liv.;  ainsi  l'é- 
conomie annuelle  serait  dans  une  proportion  de 
9,938,453  liv.  de  rentes  viagères. 

Cette  différence  ne  sera  point  supportée  par  les 
têtes  âgées  depuis  cinquante-deux  ans  et  au-dessus. 

Les  10,119,095  livres  de  rentes  viagères  qui  sont 
assises  sur  des  têtes  actuellement  âgées  de  quarante 
à  cinquante  et  un  ans  supporteront  une  dilléiencc 
qui,  d'après  un  calcul  moyeu,  sera  de  826,749  liv., 
ou  8  liv.  pour  100  liv.  de  rentes. 

Les  5, 801, 681  liv.  sur  des  têtes  actuellement  âgées 
de  trente  à  quarante  ans  en  supporteront  une  dt 
1,131,934  liv.,  ou  à  peu  près  de  20  pour  100. 

Les  5,422,846  liv.  sur  celles  de  vingt  à  trente  ans 
ensupporteront  une  de  1,304,026  liv.,  ou  à  peu  près 
24  pour  100. 

Et  les  21,118,935  liv.  sur  celles  de  six  à  vingt  ans 
en  supporteront  une  de  6,675,744  liv.,  ou  environ 
32  pour  100. 

Ainsi  les  spéculateurs  qui  ont  employé  la  médc 
cine,  le  climat,  l'âge,  le  sexe,  la  conformation,  l'a- 
rithmétique et  tout  ce  que  l'agiotage  a  su  inventer 
pour  tromper  le  gouvernement,  supporteront  la 
plus  forte  différence  ;  ils  ne  seront  cependant  privés 
que  du  bénélice  usuraire  qui  résultait  de  leur  spé- 
culation. 

La  huitième  et  dernière  colonne  vous  prouvera 
quel  sera  le  montant  annuel  des  inscriptions  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  consolidée  si  tous  les  proprié- 
taires refusent  de  cnserver  des  rentes  viagères  ;  elles 
monteront  à  20,489,713  livres.  Nous  devons  vous 
faire  remarquer  que,  si  vous  laissiez  subsister  les 
60,247,433  liv.  de  rentes  viagères,  elles  équivalent, 
d'après  l'ordre  de  moralité  des  tontiniers,  à  un  ca- 
pital de  803,079,404  liv..  qui,  à  5  pour  100,  donne 
un  intérêt  annuel  de  40,153,970  liv.  Ainsi  la  nation 
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trouve  dans  cette  ope'ration  un  dégrèvement  de 
10,664,257  liv.  de  reuti's  perpétuelles. 

Tous  ces  aperçus  doivent  vous  décider.  Cepen- 
dant, s'il  pouvait  encore  exister  <[uelque  doute  fondé 
Kur  ce  que  le  viager  libère  insensiblement  la  répu- 
blique tandis  que  le  perpétuel  ne  s'éteint  jamais, 
nous  vous  rappellerions  qu'il  existe  une  différence 
de  9,938,453  liv.  de  rentes  viagères  entre  celles  qui 
sont  actuellement  dues  et  celles  qui  résulteront  de 
notre  opération. 

D'ailleurs  la  nation  pourra  toujours  rembourser 
la  dette  consolidée  lorsqu'elle  le  trouvera  convena- 
ble; peut-être  le  temps  n'est  pas  éloigné  qu'il  faudra 
s'occuper  d'arrêter  l'agiotage  indigne  qui  se  fait  sur 
les  inscriptions  de  la  dette  consolidée,  en  venant  au 
secours  des  créanciers  de  la  république;  il  suffira 
pour  cette  opération  d'affecter  un  fonds  annuel  pour 
les  remboursements  de  ceux  qui  les  désireront  à  un 
taux  qui  sera  indiqué;  mais  il  faut,  avant  de  nous 
livrer  à  cette  opération ,  que  tous  les  titres  des  créan- 
ces soient  uniformes,  afin  que  tous  les  créanciers 
puissent  concourir  également  à  ce  bienfait. 

La  décision  que  vous  allez  prendre  pourra  nous 
fournir  les  moyens  d'opérer  ce  remboursement  an- 
nuel, puisque,  si  vous  adoptez  notre  projet,  vous 
trouverez  une  économie  de  10  millions  de  renies 
viagères  que  vous  pourrez  y  affecter,  ou  bien,  si  tous 
les  créanciers  préfèrent  des  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  consolidée,  la  nation  n'ayant  à  payer 
que  29,489,713  liv.  de  rentes  perpétuelles  au  lieu  de 
66,247,833  liv.  de  viager,  la  différence  des  intérêts 
viagers  aux  rentes  perpétuelles  servirait  à  éteindre 
le  perpétuel,  c'est-à-dire  que  la  nation  pourrait  se 
libérer,  dans  vingt  années  dix  mois  cinq  jours,  d'un 
capital  égal  à  celui  qui  proviendra  de  la  liquidation 
des  rentes  viagères. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  pas  vous  présenter 
d'une  manière  positive  le  dégrèvement  qui  résultera 
de  la  liquidation  des  rentes  viagères  sur  plusieurs 
têtes;  mais,  d'après  les  calculs  que  nous  avons  faits 
sur  leur  valeur  actuelle,  en  suivant  l'ordre  de  mor- 
talité des  rentiers,  il  résulte  que  la  charge  do  la  na- 
tion sur  les  26,797,310  liv.  de  rentes  constituées  sur 
deux  têtes  est  de  289,654.230  liv.,  tandis  que  leur 
liquidation,  d'après  notre  projet,  ne  montera  qu'à 
261,302,000  liv.;  ainsi  l'économie  sur  cette  partie 
serait  de  28,352,230  liv. 

L'opération  que  nous  vous  proposons  doit  procu- 
rer à  la  nation  un  dégrèvement  actuel  de  240  mil- 
lions sur  le  capital  ;  la  remise  des  titres  royaux,  leur 
conversion  en  un  titre  républicain,  la  destruction 
des  paperasses  et  pnrchemuis  de  l'ancien  régime,  la 
facilité  de  faire  payer  le  viager  dans  tous  les  chefs- 
lieux  de  district,  la  connaissance  parfaite  et  indivi- 
duelle des  fortunes  des  rentiers  de  l'Etat,  la  réunion 
dans  un  point  central  de  tous  les  titres  des  créances 
sur  la  république,  un  cadastre  parlait  de  ces  fortu- 
nes de  portefeuille,  la  certitude  de  les  imposer  au 
principal  de  la  contribution  foncière,  les  moyens 
d'attacher  au  sort  de  la  république  une  fouie  de  ci- 
toyens égoïstes  par  principes,  puisqu'ilssont  rentiers 
viagers,  et  la  facilité  de  rejeter  des  états  de  la  dette 

fiublique  les  sommes  qui  sont  dues  aux  ennemis  de 
a  révolution. 

Notre  projet  est  fondé  sur  la  justice;  il  ne  fait  que 
supprimer  un  intérêt  usuraire.  Aous  respectons  le 
sort  des  vieillards;  nous  arrêtons  les  dilapidations 
occasionnées  \y,n-  les  spéculalions  siu-  In  fortune  pu- 
blique; nous  divisons  les  propriétt-s  en  auguu'Utant 
It!  ridiiibre  des  eié.Mieiers  de  la  r('pul)li(]ue  :  nous 
rendons  a  rdgricullurc  cl  au  commerce  des  fonds  que 


l'on  pourra  utilement  employer  à  l'acquisition  des 
domaines  nationaux. 

Les  pères  de  famille  qui  avaient  préféré  leur  jouis- 
sance individuelle  pourront  élever  leurs  enfants  dans 
une  métairie  qu'ils  achèteront  avec  un  capital  que 
l'égoïsme  leur  avait  fait  aliéner. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  nous  ont  détermi- 
nés à  proposer  le  décret  suivant. 

Nous  terminerons  notre  rapport  en  vous  annon- 
çant que  vos  comités  des  finances  et  des  secours  s'uc- 
cuperontd'un  projet  qui  aura  pour  but  l'établisse- 
ment d'une  caisse  d'économie  au  moyen  de  laquelle 
les  citoyens,  avec  une  modique  épargne  journalière, 
pourront  s'assurer  une  rente  viagère  qui  les  rendra 
heureux  pendant  leur  vieillesse,  ou  avec  laquelle  ils 
laisseront  un  sort  honnête  à  leurs  enfants. 

SÉANCE   DU   9   GERMINAL. 

On  admet  à  la  barre  un  octogénaire.  Il  présente 
une  pétition  par  laquelle  il  expose  qu'il  a  combattu 
à  l'armée  du  Nord  en  qualité  de  sergent,  et  y  a  reçu 
de  nombreuses  et  honorables  blessures.  Son  ?ige  ne 
lui  permet  plus  de  servir;  sa  pauvreté  l'oblige  d'a- 
voir recours  à  la  générosité  nationale.  H  demande 
des  secours  pour  pouvoir  se  rendre  dans  son  pays. 

Le  Président  :  Le  peuple  français  honore  la  vieil- 
lesse et  l'infortune;  il  ne  souffrira  pas  qu'un  de  ses 
défenseurs  éprouve  des  besoins.  La  Convention  fera 
examiner  ta  pétition;  elle  t'invite  aux  honneurs  de 
la  séance.  (On  applaudit.) 

La  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des  secours 
publics  et  de  la  guerre,  pour  en  faire  un  prompt 
rapport. 

—  Les  administrateurs  de  Bourg  régénéré  font 
passer  l'état  des  envois  qu'ils  ont  faits  ;  ils  consistent 
en  deux  cent  deux  mares  d'argenterie  provenant  des 
églises,  quatre-vingt-quatorze  marcs  de  galon,  mille 
marcs  d'argenterie  et  9,000  liv.  en  numéraire,  pro- 
duits des  recherches  faites  chez  des  émigrés.  Us  de- 
mandent que  la  Convention  approuve  les  arrêtés 
pris  par  le  représentant  du  peuple. 

—  Un  membre  du  comité  de  correspondance  pré- 
sente l'extrait  d'une  foule  d'Adresses  qui  félicitent 
la  Convention  des  mesures  énergiques  et  révolution- 
naires par  lesquelles  elle  a  déjoué  la  nouvelle  con- 
spiration qui  voulait  assassiner  la  république  et  la 
liberté. 

—  Une  Adresse  de  la  commune  de  Nevers  instruit 
la  représentation  nationale  de  l'action  généreuse  de 
la  jeune  citoyenne  David,  qui  s'est  précipitée  dans 
les  eaux  pour  sauver  un  enfant  de  cinq  ans  prêt  à 
s'y  noyer.  La  Société  populaire  de  Nevers  a  décerné 
à  cette  vertueuse  républicaine  une  couronne  civi- 
que. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  et 
le  renvoi  au  comité  d'instruction  publique. 

—  Pépin  propose  de  rendre  navigable  la  rivière 
de  la  Creuse,  et,  après  avoir  fait  sentir  les  avantages 
de  cette  navigation,  il  demande  le  renvoi  de  sa  pro- 
position au  comité  des  ponts  et  chaussés,  pour  y  être 
examinée. 

Marragon  :  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  de  la 

proposition  du  préopinant,  mais  j'observe  qu'elle 
rentre  dans  le  système  général  des  rivières  de  la  ré- 
publiiiue,  et  à  cet  égard  je  dois  annoncer  à  la  Con- 
veiilioii  (jue  le  comité  des  ponts  et  chaussées  a  sa- 
tislait  au  décret  du  21  pluviôse,  qui  lui  enjoigriaitdc 
faire  un  rajtportsur  la  navigation  générale  et  inlc- 
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Ticuro  (!<•  la  rt^piihlupiP.  Ce  rapport  pst  pn't  ;  il  en  a 
tUi'Iait  It'cliirc  aux  trois  coiiiilcs  rt-iiiiis;  il  rif  n'stc 
plus  i|u'ù  SI'  CDiiciitt'r  ;iv('c  les  coiuitt-s  de  salul  pu- 
f.lir  .1  (1rs  fuMnccs  sur  It's  bases  et  les  fonds  nppli- 
cables  j  cet  uhjct  iniportaiil. 

On  nura  une  idi-c  de  l'iiiiportance  de  cet  objet 
jiirsiiu'il  srra  drrintutrt'  qur  le  sol  de  la  France  est 
si  lifiirriiscuienl  disposi-  |);ir  la  nature  (ju'ou  tombe- 
rait liiriitol  dans  l'exei'S  (les  raiiaux  si  l'on  voulait 
pxceuter  tous  cem  (pie  la  nature  et  l'art  pn'Senlint 
di'  toutes  parts;  lorstpi'on  saura  (lu'il  l.iut  rendre  a 
deux  rcnts  rivit'>re«;  une  navi-^alioii  |)réeieusf  ipie  le 
despotisme  et  la  fc-odalité  avaient  |)res(iue  anéantie 
par  les  barrof^es,  les  usines,  et  tonte  sorte  d'entraves 
dont  il  laiit  délivrer  leurs  lits,  aliiKine  la  navi::alioii 
ne  reneontre  plus  de  j,'ènes  ni  d  entraves  et  (|ue 
lagrienlturc  soit  à  l'abri  de  perdre  les  meilleurs 
terrains. 

Il  sera  proposé  des  moyens  simples  de  remplacer 
les  usines  nécessaires. 

Il  sera  proposé  à  la  Convention  d'établir  quatre 
praiides  communications  entre  l'Oeéan  et  la  Médi- 
ti'rraiiee;  le  moyen  d'unir  entre  elles  ces  t;randes 
eommiinieations  par  des  canaux  intérieurs;  de  celle 
du  RliAiie  au  Hhin  il  sera  dérivé  un  embranchement 
vers  Iluningue,  qui  augmentera  nos  rapports  com- 
merciaux avec  les  Suisses,  et  c^ui  servira  de  boussole 
aux  peui)les  asservis,  atin  (ju'a  leur  n-veil  ils  aper- 
roivenl  lacilement  la  possibilité  de  joindre  le  Rhin  à 
fa  mer  iNoiro  par  le  Danube ,  et  le  Danube  à  la  mer 
Baltique. 

En  attendant  le  rëveil  des  peuples,  la  Convention 
ordonnera  les  travaux  nécessaires  pour  établir  des 
relations,  non-seulement  dans  tontes  les  parties  de 
la  rt'publi(|ue,  mais  avec  les  peuples  voisins,  de  ma- 
nière à  rendre  inutile  le  passage  difficile  et  dange- 
reux de  Gibraltar,  et  d'épargner  aux  vaisseaux  du 
Levant  et  du  Texel  une  traversée  de  douze  cents 
lieues  à  travers  les  agitations  et  les  tempêtes  de 
l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  en  leur  oftrant  une 
route  plus  courte,  plus  sûre  et  plus  facile. 

On  lui  présentera  aussi  un  projet  de  faire  com- 
municiuer  entre  eux,  et  intérieurement,  tous  les 
ports  de  l'Océan,  celui  de  Bayonne  à  Bordeaux  par  un 
canal  dans  les  Landes,  qui, en  lesdessécbant,  donne- 
raient trois  millions  d'arpi'nts  à  l'agriculture  et  crée- 
raient ainsi  un  nouveau  département.  Viendront  en- 
suite toutes  les  jonctions  particulières  et  les  embran- 
chements, qui  s'élèvent  jusqu'ici  au  nombre  de  plus 
de  cent. 

Votre  comité  n*a  pas  oublié  Paris,  cette  cité  cen- 
trale de  la  république,  qui  n'appartient  à  aucun  dé- 
parlement en  appartenant  à  tous,  qui  a  tant  fait  pour 
la  révolution  et  qui  la  maintiendra.  On  fera  pres- 
sentir la  possibilité  de  la  rendre  port  maritime  en 
dirigeant  le  fleuve  qui  la  traverse  d'après  des  prin- 
cipes différents.  Eu  attendant,  il  convient  de  lui 
donner  une  communication  directe  avec  Dieppe, 
qui  augmentera  considérablement  la  pêche  du  pois- 
son frais  et  salé  qui  se  fait  dans  les  environs  de  ce 
port.  Ce  canal,  entrepris  révolutionnaircment  et  ré- 
publicainement,  pourrait  être  achevé  dans  moins 
d'une  année,  et  le  poisson  frais  parvenant  à  Paris 
dans  trente  heures,  par  un  trajet  facile  et  peu  coû- 
teux, serait  à  portée  de  tous  les  citoyens,  diminue- 
rait la  consommation  de  la  viande  en  décuplant  le 
produit  delà  pèche.  Voilà,  citoyens,  un  aperçu  de  la 
navigation  générale  et  intérieure  de  la  république. 
Je  ne  m'oppose  pas  d'ailleurs  au  renvoi  de  la  propo- 
sition du  preopinant. 

Le  renvoi  est  décrété. 


—  Thiliaudeau,  organe  du  comité  d'instruction, 
propose  l't'tablissement  de  deux  écoles  pour  lin- 
struetion  des  sourds  et  miieLs. 

On  observe  <|ne  le  projet  de  décret  n'a  pas  été 
présenté  au  comité  des  finances;  il  lui  est  renvoyé. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Rougemont ,  reprétentant  du  peuple  près  l'armée 
du  llhin  pour  l'embrigadement,  à  la  Convenlioti 
ualionale, 

A  SchiflTerstat,  le  2  germinal. 

a  Jpvlpnsde  passer  en  revue  tous  les  corps  qui  romposent 
ra\aiil-p;ir(lc  de  l'armée  du  Rhin,  commandée  par  le  (;éné- 
ral  de  division  Dcsaix.  Je  me  suis  uUaclié  à  en  coiinuitro 
l'esprit,  cl  cVst  avec  une  vraie  salisfarlion  que  je  rends 
coniple  !i  la  Convenliuii  nationale  de  runiniirialernellc'(|iii 
y  règne.  On  remarque  |iarIout  que  i'cspiil  ié|iiibli<aiii  y 
est  monté  au  plus  liuut  période;  le  soldat,  roflicier  et  le 
Relierai,  confondus  ensemble  dans  les  plus  courts  interval- 
les de  repus,  se  rasscmbIcDl  et  vivent  dans  la  plus  étroite 
inlimilé. 

«  La  confinnce  la  plus  prande  et  la  plus  réciproque  unit 
le  soldat  et  roflicier  aux  généraux,  cl  nous  présage  dessuc- 
c^s.  Les  unsct  les  autres  brùlcnl  d'envie  d'attaquer  l'ennemi 
et  d'anéantir  les  vils  satellites  des  despotes  coalisés  contre 
notre  sainte  liberté;  mais,  citoyen  président,  des  faits  gé- 
néreux, et  tels  qu'il  n'y  a  que  des  républicains  qui  peuvent 
les  sentir,  sont  ceux  auxquels  l'âme  sensible  de  nos  braves 
défenseurs  s'abandonne  tous  les  jours.  On  les  voit,  alliant 
le  courage  et  l'humanité,  secourir  les  pauvres  et  les  mal- 
lieurcux  paysans  de  cette  contrée,  en  partageant  avec  eux 
leurs  vivres,  le  tout  cependant  en  applaudissant  aux  ordres 
aussi  rigoureux  que  nécessaires  que  la  Conventionnatio- 
nale  a  donnés  pour  l'évacuation  du  Palatinat. 

«  Tel  est,  citoyen  président,  l'empire  des  vertus  répu- 
blicaines ,■  qui  dans  les  combats  font  de  nos  soldats  autant 
de  héros,  et  dans  le  calme  les  rappellent  aux  devoirs  sacrés 
de  riiumanilé.  Quel  contraste  de  celle  conduite  avec  celle 
de  ces  vils  satellites  qui,  souillanl  la  terre  sainte  de  la  li- 
berté, n'ont  connu  que  le  carnage  et  le  pillage,  se  faisant 
un  plaisir  de  s'abreuver  du  sang  des  malheureux,  et  ren- 
chérissant sur  tous  les  crimes  et  les  horreurs  connus  jus- 
qu'ici, en  massacrantlesmères  défaillantes  tenant  leurs  en- 
fants dans  leurs  bras,  par  l'espérance  qu'elles  avaient  de 
fléchir  leur  cruauté  1 

«  Telle  est  la  conduite  des  uns  et  des  autres,  que  l'Eu- 
rope un  jour  désabusée  et  rendue  à  la  raison  est  appelée  à 
juger. 

I  Signé  Rougemont.  » 

—  Le  ministre  des  contributions  publiques  fait 
passer  trois  états  relatifs  k  la  fabrication  des  mon- 
naies. Le  premier  présente  la  falirication  des  espèces 
de  cuivre,  de  luétal  de  cloche,  depuis  le  1er  janvier 
1793jusqu'au  1er  geriuiual  ;  elle  a  donné  5,005,171 1. 
17  sous.  Le  deuxième  comprend  les  envois  de  cuivre 
et  de  cloches  faits  par  les  départements  aux  mai- 
sons des  Monnaies  et  ateliers  monétaires  jusqu'au 
preniierjourdece  mois;  ils  se  montent  en  cuivre,  et 
en  bronze,  à  549,415  livres  5  sous,  et  en  cloches  à 
5,477,921  liv.  Le  troisième  fait  connaître  la  fabrica- 
tion des  pièces  de  5  décimes  depuis  le  1er  pluviôse 
jusqu'au  1er  germinal  ;  elle  est  de  35,407  liv. 

Renvoyé  au  comité  des  finances. 

—  Delcher  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  surveillance  des  marchés  et  subsistances  militai- 
res, considérant  que  l'avarie  qu'éprouvent  dans  les  maga- 
sins les  beurres  et  fromages  peut  rendre  ces  objets  funestes 
à  la  santé  des  défenseurs  de  la  république,  et  qu'ils  sont 
suppléés  d'une  manière  plus  utile  et  avantageuse  aux  sol- 
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datsetplus  économique  pour  le  gouvernement  par  le  bœuf 
salé  cl  le  lard,  décrète  ce  qui  suit  : 

B  Art.  I".  Le  beurre  salé  et  le  fromage,  employés  précé- 
demment comme  munitions  de  bouche  dans  les  magasins 
des  villo;  ri  places  fortes  assiégées  ou  déclarées êire  en  état 
de  siège,  cesseront  de  faire  à  l'avenir  partie  des  approvision- 
nements ;  en  conséquence  les  administrateurs  des  subsis- 
tances sont  dts  ù  présent  autorisés  à  les  retrancher  des  ap- 
provisionnements, et  à  vendre  la  partie  déjà  emmagasinée, 
qui  est  avariée  ou  menacée  de  l'être  prochainement. 

«  II.  I.e  présent  décret  sera  envoyé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  dans  le  plus  court  délai,  à  tous  les  commissaires 
des  guerres  employés  dans  les  différentes  armées  de  la  ré- 
publique et  aux  administrateurs  généraux  des  subM-lanccs 
et  cependant  l'in>-erlion  du  pré>cnl  décret  au  Bulletin  tien- 
dra lieu  de  proclamation  provisoire,   a 

—  Ruhl  offre  1,529  liv.  au  nom  du  balaillon  de 
l'Union,  du  Bas-Rhin. 

Le  même  membre  pre'sente  de  la  part  de  ce  batail- 
lon une  Adresse  dont  voici  l'extrait  : 

«Nous  croyons  devoir  détromper  nos  concitoyens 
sur  un  éloge  d'un  nommé  Tetercl,  fait  par  le  repré- 
sentant Simon  en  pleine  Convention.  Comme  tout 
ce  panégyrique  est  erroimé,  comme  ïeterel  est  un 
intrigant  qui  a  surpris  la  bonne  foi  du  représentant 
du  peuple,  et  qui  ne  se  fait  pas  préconiser  sans  des- 
sein; connne  il  est  plus  urgent  que  jamais  de  dévoi- 
ler ces  ambitieux  iuiposteurs,  le  bataillon  de  l'Union 
atteste  que  Teterel  n'a  fait  que  paraître  un  instant  à 
la  Vendée  pour  se  couvrir  d'ignominie.  A  la  pre- 
mière bataille  il  lâcha  le  pied,  se  donna  lui-même 
un  petit  coup  d'épée  dans  le  mollet,  joua  l'estropié 
et  déserta,  tout  capitaine  qu'il  était.  Enlin  nous  al- 
lons vous  exposer  les  détails  qui  déterminent  la  va- 
leur intrinsèque  de  ce  lâche  fanfaron,  etc.  » 

MoNTAUT  :  Je  dois  quelques  éclaircissements  a 
l'assemblée.  Lorsque  je  fus  envoyé  à  l'armée  du  Rhin 
en  qualité  de  commissaire,  avec  Païamps  et  Son- 
brany,  nous  trouvâmes  Strasbourg  peuplé  d'émigrés 
et  de  fédéralistes;  la  Société  populaire  seule  et  quel- 
ques administrateurs  étaient  à  la  hauteur  de  la  ré- 
volution ;  parmi  les  patriotes  on  distinguait  Teterel, 
dont  l'énergie  était  redoutable  aux  aristocrates.  Il 
fut  ensuite  envoyé  dans  la  Vendée  comme  commis- 
saire national  ;  je  ne  sais  pas  comment  il  s'y  est  con- 
duit; mais  un  homme  quia  été  constamment  per- 
sécuté par  les  aristocrates,  et  qui  a  joui  pendant  cinq 
ans  de  la  confiance  des  patriotes,  mérite  qu'on  exa- 
mine avec  attention  les  dénonciations  qui  sont  faites 
contre  lui. 

Je  demande  que  l'Adresse  qui  vient  d'être  lue  soit 
renvoyée  au  comité  de  salut  public,  qui  prendra  des 
renseignements  sur  ce  Teterel. 

Celte  proposition,  appuyée  par  Ruhl,  est  décrétée. 

CouTHON,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Les 
fonds  que  la  Convention  nationale  a  mis  à  la  dispo- 
sition du  minisire  de  la  guerre  pour  l'onrnilure  de 
viande  pour  l'armt'c  étant  épuisés,  le  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  décret  suivant  : 

"  La  Convention  nationale  décrète  que  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  tiendront  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  50  millions, des- 
tinés au  service  de  la  viande,  dont  est  chargée  sous 
ses  ord'-es  l'administration  des  subsistances  mili- 
taires.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

.  (La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 


Opéra  National.  —  AuJ.  Toute  la  Grèce;  COffrande  à 
la  Liberté,  et  Armide,  opéia  en  5  actes. 

Eu  attend,  la  1"  repr.  de  la  Héunion  du  10  août,  ou  rin- 
auguralion  de  la  République  française,  saus-culoltide  eu 
5  actes. 

Les  locataires  des  loges  à  l'année  de  ce  spectacle  sont  in- 
vités de  prévenir  par  écrit  le  citoyen  Vaillant,  en  son  bu- 
reau, salle  de  l'Opéra,  s'ils  sont  dans  l'intention  de  garder 
leurs  loges,  et,  dans  ce  dernier  cas,  de  faire  retirer,  avant 
le  20  de  ce  mois,  leurs  listes  ainsi  que  leurs  coupons. 

Tup.ATRE  DE  l'Opéra-Comiqle  NATIONAL,  ruc  Favart.  — 
Les  ['ligueurs  du  Cloître,  elPaulet  Virginie, 

Théâtre  de  la  Répvdlioue,  rue  de  la  Loi. — E-picha- 
ris  et  Néron,  ow  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  cl  la 
Fraie  Bravoure. 

En  attend,  la  1"  repr,  de  l'Homme  à  la  main  de  fer,  ou 
Evrard  de  Hixleben  ,  drame  hér.  en  5  actes. 

Tréatre  de  la  rue  Feydeau.  —  Lisia;  Allons,  ça  va!     ' 
et  Claudine,  ou  le  Petit  Comjnissionnaire. 
Dcm.  la  k"  repr.  de  la  Famille  indigente. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
La  3"  repr.  du  Petit  Savoyard;  le  Désespoir  de  Jocrisse, 
et  C Epreuve  nouvelle. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  Le 
Vous  et  le  Toi,  ou  la  Parfaite  Egalité,  suivi  de  la  Jour' 
née  de  l'Amour, 

Duodi ,  la  Coquette  corrigée,  et  le  Dépit  amoureux.  Le 
citoyen  Mole  et  la  citoyenne  Devienne  joueront  dans  les 
deux  pièces. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —L'In- 
auguration  de  la  République  française,  suivie  du  Mili- 
cien, 

Théâtre  lirique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. — Le  Siège  d'Acre,  op.  eu  3  actes,  suivi 
du  Don  Père, 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Bonne  Aubaine;  Arle- 
quin Pygmalion  ,  et  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de   la   Cité. — Variétés. — L'Amour    et  Iz 

Baison  ;  les  Dragons  et  les   Bénédictines  ;  les  Dragons  et 
cantonnement,  et  la  Fête  de  la  Frateiuiité, 

Théâtre  du  Lvcée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.— 
L'Histoire  du  Genre  humain,  pant.  à  grand  spect.,  elles 
Amours  de  Plailly. 

Amphithéâtre  d'Astlev,  faubourg  du  Temple.  — Auj. 
à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Franconi,  avec 
ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d'équiia- 
tioii  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danse  sur  ses  che* 
vaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr'actes  anuisanis. 

Il  donne  des  leçons  d'équitation  et  de  voltige,  tous  le 
malins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Du  9  germinal. 

PAYEMENTS   DES  RENTES   DE   L'HOTEL-DE-VILLE 
DE   PARIS. 

Portions  de  8  mois  34  jours.  —  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs. 

9.  Delarue,  perp.  et  viag Nonidi. 

18.  Radix,  perp.  et  viag Nonidi. 

27.  Dcfranrc,  tont.  viag.  et  perp Nonidi. 

SO.  Dcbrué,  pèrpcliiel Nouitli. 


GAZETTE  \.\TIO\\LE  ..„  LE  MOMTEIR  l'MVERSEL. 

N»  191.  Primidi  If  Germinal,  Idn  2'.  (Lundi  31  Mars  1794,  vieux  style.) 


POLITlOUi:. 

DAK£MAUK. 

Coptuhiiguf,  le  8  m<iij. — Noire  minisirrc  vient  enfin  de 
prenilrc  une  riSolulidn  (li);iie  du  rciiuiu  qu'il  ï'tsl  ucqui» 
depuis  lun^tciups  pjr  suii  énergie. 

Ou  jrmeru  pour  le  prinleni|is  procliuin  une  escadre  qui, 
dit-on,  sera  composée  de  sept  vaisseaux  du  ligne  cl  de  trois 

On  assure  que  lu  Sut''de  doit  mettre  aussi  en  mer  cinq 
vais>euu\  de  ligue  et  tiui>rii'|;uies.  Tel  est  l'effet  de  la  con- 
stante harmonie  qui  lïgiie  eiiiic  ces  deux  Etals  restés  neu- 
tres, lu  Suède  et  le  Danemark. 

Le  b.iron  de  Staël  esl  arrivé  ici  avec  le  litre  d'ambassa- 
deur cvlraordinaire  de  lu  cour  de  Suède. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  15  mars.  —  Le  recrutement  rigoureux 
exerce  en  Souabe  pur  les  agents  des  puissances  prépondé- 
rantes y  a  excité  un  méconlenleineiil  général. 

L'assemblée  de  ce  cercle,  tenue  à  L'Im,  après  avoir  déli- 
béré sur  la  demande  des  fourniliires  ù  faire  pour  l'armée 
prussienne,  s'est  décidée  pour  la  négative. 

11  y  a  eu  plusieurs  communications  relatives  5  cet  objet 
entre  les  Etats  de  Baden  et  de  Wirtcmbeig.  On  ignore 
quelle  sera  leur  réponse;  mais  on  présume  qu'elle  sera  la 
mime  que  celle  du  cercle  de  Souabe. 

Le  général  prussien  de  Sclionfeld  ne  fera  point  la  cam- 
pagne prochaine.  Celle  disposition  est  legardéc  cimmie  une 
suite  des  raésiutcUigences  qui  ont  régué  entre  Brunswick 
et  Wuiniser. 

Le  duc  deSaxe-Teschen,  ci-devant  gouverneurdes  Pays- 
Bas,  aura  le  commandement  en  chef  de  l'armée  du  Rhin, 
laquelle  sera  divisée  en  deux  coips,  l'un  aux  ordres  du  gé- 
néral Bravvn,  et  l'autre  aux  ordres  de  Hohenlohe. 

Hadsbonne,  le  4  mars,  —  II  s'est  élevé  entre  la  cour  de 
Vienne  et  celle  de  Berlin  un  conflit  d'opinions  sur  une  ma- 
tière assez  importante.  Le  cabinet  de  Vienne  (voyez  n"  i  86) 
sollicite  avec  instance  auprès  de  la  diète  l'armement  géné- 
ral de  tous  les  habitants  des  provinces  menacées  par  les 
Français.  Le  roi  de  Prusse,  au  contraire,  n'a  pas  dissimulé 
auprès  des  membres  de  la  diète,  ni  auprès  des  cercles,  com- 
bien ce  projet  d'une  espèce  de  levée  en  masse  est  absurde 
et  impraticable  en  Germanie. 

Voici  la  proleslation  énonciative  de  ses  motifs,  faite  à  ce 
sujet  aux  six  cercles  par  le  comte  de  Seden,  ministre  prus- 
sien; c'est  une  confession  naïve  du  déuùment  des  alliés. 

«  Frédéric-Guillaume,  après  avoir  fait  considérer  le  tort 
qui  résulterait  pour  l'agriculture,  et  en  conséquence  pour 
rappro\i>ionnemenl  des  armées,  de  l'emploi  des  cultiva- 
teurs, observe  que  d'ailleurs  l'Empire,  dénué  d'armes,  n'en 
pourrait  fournir  ù  tant  de  monde;  qu'il  est  impossible,  en 
si  peu  de  temps,  d'apprendre  aux  sujets  requis  l'usage  des 
armes,  qui  leur  est  nécessaire  ;  que  celte  nécessite  est 
d'autant  plus  grande  que  l'ennemi,  dans  les  deux  campa- 
gnes dernières,  a  prouvé  qu'il  faut,  pour  lui  tenir  tète, 
des  soldais  bons  et  bien  exercés;  qu'enfin,  contre  un  en- 
nemi allenlif  et  habile,  il  est  dangereux  de  rassembler  une 
masse  d'hommes  dont  la  diversité  d'opinions  sur  la  forme 
du  gouvernement  est  aussi  étendue  peut-être  que  le  nom- 
bre des  individus,  et  dont  les  dissensions  pourraient  deve- 
nir désastreuses.  » 

La  cour  de  Berlin,  changeant  la  question,  demande  que 
les  six  cercles  les  plus  exposés,  et  dont  l'empereur  propose 
l'armement,  ou  bien  l'Empire  lui-même,  approvisionnent 
ses  armées. 

î»  Série,  —  Tome  Fil. 


ITALIE. 

Cènes,  le  2  mars.  —  Le  grand-conseil  s'est  assemblé  le 
20  du  mois  dernier  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  sub- 
venir aux  besoins  de  l'Etat  et  sur  plusieurs  «hangemenls 
proposés  dans  la  constilulion  actuelle.  Ce  dernier  objet  a 
étéaioiirné.  M.  Giusliniaiii  a  (irrinonec  dans  le  cours  de  lu 
di^cuvsion  du  preniiei  objet  un  di-tours  Irès-eloquenI,  dans 
le(|ue| ,  après  ;noir  |)eint  les  derniers  altenlals  des  Anglais 
conlie  Gènes,  le  territoire  de  lu  république  près  d  être  en- 
vahi par  des  troupes  élrang.reset  la  capitale  à  la  veille  de 
soutenir  un  siège,  il  a  fait  sentir  la  nécessité  de  se  défendre 
en  républicains  et  de  pourvoir  |)romptemenl  aux  approvi- 
sionnemenls  de  toute  es|)è(e;  enfin,  il  a  jtroposé  ù  cet  effet 
de  lever  par  voie  d'emprunt  forcé  la  somme  de  1  million. 
Celte  mesure  énergique  a  été  sur-le-champ  adoptée  par  le 
grand-conseil. 

A.  /i.  Dans  la  feuille  n"  182,  du  2  germinal,  l'an  2*  de 
la  république  française,  on  lit  à  rarlicie  d'Ilalie,  du  25  fé- 
vrier. «  que  la  république  de  Gènes  a  nommé  le  sénuteur 
Baithélemy  Borecardo  (1)  son  chargé  d'affaires  auprès  de 
la  république  française,  a  la  place  de  Macaponi,  qui  est 
rappelé  :  lisez  au  contraire:  «  que  la  république  de  Gènes 
a  nommé  pour  son  chargé  d'affaires  auprès  de  la  républi- 
que française  l'avocat  Barthélémy  Boccardi.  u 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  11  au  15  mars.  — On  s'est  enfin  occupé  de 
donner  des  convois  ù  différentes  flottes  destinées  pour  l'Ir- 
lande, l'Amérique  et  la  Méditerranée,  dont  la  réunion  for- 
mait plus  de  cinq  cents  voiles. 

Ces  secours  tardifs,  qui  diminuent  nos  forces,  ont  été 
sollicités  par  le  commerce,  bien  déchu  aujourd'hui  de  la 
splendeur  par  laquelle  il  éblouissait  les  yeux  de  l'Europe, 
et  qui.  dans  son  état  de  dépétissement,  est  néanmoins  l'u- 
nique ressource  de  la  Grande-Bretagne,  qui  s'est  perdue 
en  voulant  toujours  entreprendre  au  delà  de  ses  moyens  et 
surtout  de  sa  population.  Aussi  l'embarras  du  ministre 
pour  mettre  les  côtes  en  sûreté  est-il  extrême;  il  en  est  ré- 
duit à  proposer  de  forcer  les  cultivateurs  à  prendre  les  ar- 
mes. On  imagine  bien  quels  soldais  feraient  de  paisibles 
laboureurs  ou  de  laborieux  manufacturiers,  chargés  de  dé- 
fendre ù  contre-cœur  les  propriétés  des  lords  spirituels  et 
temporels,  et  de  quelques  riches  vendus  à  la  cour,  qui  tra- 
hissent habituellement  dans  les  deux  Chambres  les  inté- 
rêts de  leurs  commettants  si  mal  représentés.  Le  ministre 
n'avait  compté  que  faiblement  sur  leurs  bras;  c'c~t  |K>ur 
cela  même  qu'il  avait  choisi  pour  auxiliaires  la  division  et 
la  discorde  organisées  avec  tant  de  soin  en  France;  mais 
ces  alliés  lui  manquent  aujourd'hui,  et  il  craint  la  juste 
vengeance  du  peuple  français,  qu'il  a  renoncé  à  faire  at- 
taquer sur  son  territoire.  Lord  Moyra  faisait  bien  exécuter 
encore  le  8  quelques  manœuvies  à  ses  troupes  dans  l'ile  de 
VVight,  mais  c'est  de  lu  tactique  perdue;  il  faudra  aller  en 
faire  usage  ailleurs;  quelques  poignées  de  soldats  qui  pou- 
vaient aider  les  rebelles  de  la  Vendée  ne  pourraient  rien 
seuls  ;  aussi  va-t-on  les  envoyer  en  Flandre,  au  duc  d'York, 
que  son  frère,  le  duc  de  Glocester,  va  rejoindre,  peut-être 
en  emmenant  les  six  cents  cavaliers  hessois  qu'on  embar- 
que pour  Oslende.  On  craint  que  ces  troupes,  que  l'on  paye 
fort  cher,  ne  soient  destinées  à  avoirle  même  sort  que  cel- 
les qui  furent  taillées  en  pièces  devant  Dunkerque  et  n'aient 
des  compagnons  de  malheur,  car  on  envoie  aussi  à  l'al- 
tesse générale  des  Hanovriens  qui  devaient  être  de  l'expé- 
dition contre  les  côtes  de  France. 

Comme  cela  dégarnit  d'une  manière  sensible  les  points 
sur  lesquels  les  Français  pourraient  porter  une  attaque 

(1)  Nous  avons  déjà  corrigé  l'orthographe  de  ce  nom.  bien 
connu  dans  les  Etais  de  Gènes;  il  ne  reste  donc  plus  que  sa 
qivdilc  d'avocdt  à  rétablir.  L,   G. 


bien  plus  redoutable,  on  fait  venir  à  la  hâte  deux  cent  cin- 
quante iiomines  par  régiment  des  fcncibtes  d'Ecosse;  ils 
doivent  être  formés  en  brigades  et  cantonnés  ù  Pljmouth 
ou  à  Porlsmouth, 

Lord  Howe,  appelé  dans  la  capitale  pour  assister  aux 
conseils  qui  se  sont  tenus  à  l'amirauté,  est  reparti  pour  ce 
dernier  port,  où  il  doit  hisser  son  pavillon  à  bord  du  vais- 
seau la  Heine  Charlotte,  de  MO  canons,  qui  vient  d'y  être 
radoubé.  Les  papiers  de  l'opposition  reprochent  à  cet  ami- 
ral sa  conduite  plus  que  prudente  lors  de  sa  rencontre  avec 
une  division  française,  le  18  novembre  dernier;  ils  crai- 
gnent que  celle  vertu  favorite  du  commandant  des  prin- 
cipales forces  britanniques  n'en  compromette  encore  l'hon- 
neur s'il  rencontre  la  grande  escadre  de  Brest,  dont  la  sor- 
tie prochaine  a  été  annoncée  par  un  bateau  de  Guernesey, 
En  attendant  les  grands  événements,  il  y  a  maintenant 
5  Saint-Helens,  et  prêts  à  mettre  en  nier,  dix  bâtiments, 
dont  deux  de  98  canons,  sept  de  74,  et  une  frégate  de  32  ; 
leur  objet  est  de  parcourir  le  canal  et  d'assurer  sa  naviga- 
tion jusqu'au  moment  delà  sortie  des  grandes  flottes.  Les 
papiers  unli-minislérii>ls  les  appellent  assez  plaisamment 
une  énorme  patrouille  qu'on  fait  marcher  contre  les  cor- 
saires français,  à  la  sollicitation  des  pauvres  négociants, 
las  de  mettre  à  la  mer  des  navires  pour  les  voir  enlever  par 
ces  diables  de  sans-culottes. 

Il  est  parti  la  uuitdu  ISun  courrier  pour  Berlin,  et  il  en 
est  arrivé  un,  envoyé  par  M.  Morton-Eden,  ministre  du 
roi  à  Vienne,  et  un  autre  de  Pétersbourg.  P>ien  ne  trans- 
pire encore  de  leurs  dépêches;  mais  on  croit  qu'il  est  ques- 
tion des  efforts  faits  et  à  faire  pour  retenir  Frédéric-Guil- 
laume dans  la  ligue  des  rois,  qui  se  trouveraient  fort 
embarrassés  s'il  venait  à  leur  fausser  compagnie.  On  sait 
d'avance  qu'il  lui  faut  de  l'argent;  on  sait  aussi  très-bien 
que  les  coalisés  n'en  ont  pas;  et  de  ces  deux  prémisses ,  de 
ces  deux  membres  d'un  syllogisme  rigoureux,  on  arrive  à 
une  conclusion  :  c'est  que  la  Grande-Bretagne,  qui  n'en  a 
guère,  sera  pourtant  forcée  de  donner  le  peu  dont  elle  a 
tant  besoin  pour  elle-même.  Mais  il  faut  payer  l'honneur 
d'être  à  la  tête  de  cette  croisade  politique,  dont  elle  se  trou- 
vera piobablement  aussi  mal  en  fin  de  compte  que  nos  dé- 
vots et  sots  aïeux  quand  ils  allèrent  se  ruiner  et  se  faire 
tuer  dans  l'Orient,  au  lieu  de  rester  chez  eux  à  cultiver 
leurs  terres  et  leur  raison. 

Les  papiers  ministériels  ont  démenti  formellement  la 
nouvelle  des  ordres  donnés  pour  la  levée  du  blocus  de  Gê- 
nes; il  n'a  été  interrompu  que  pour  se  porter  contre  la 
Corse.  Ces  violences  avouées  vont  mettre  en  garde  contre 
l'Angleterre  les  autres  Etats  de  l'Europe  qui  ont  eu  le  bon 
sens  de  ne  pas  entrer  dans  celte  ligue  insensée  et  coupable 
contre  une  cause  dont  le  triomphe,  s'il  peut  être  retardé, 
n'en  est  pas  moins  sûr;  la  neutralité  armée  ne  s'en  for- 
mera sans  doute  que  plus  vite. 

Nos  ministres  veulent  aller  mettre  le  feu  chez  nos  voi- 
sins et  ne  s'aperçoivent  pas  que  notre  maison  brûle.  On 
mande  de  la  capitale  de  l'Irlande  qu'il  y  a  eu  une  insur- 
rection à  Derry,  parmi  les  troupes  cantonnées  dans  cette 
ville,  et  que  les  débats  du  parlement  de  ce  pays,  insigni- 
liant'i  jusqu'ici,  commencent  à  s'échauffer.  Les  communes 
d'Irlande  ont  aussi  leur  Fox,  leur  Grey,  leur  Sheridan,  qui 
agitent  avec  chaleur  la  question  d'une  réforme  parlemen- 
taire. Qu'on  y  prenne  garde;  la  liberté  pourrait  venir  du 
pays  le  plus  asservi,  et  précisément  parce  qu'il  l'est  le  plus  : 
«L'injustice  à  la  lin  produit  i'indépendapce.  » 

Le  célèbre  docteur  Priestley  abandonne  une  terre  dé- 
vouée à  la  servitude  et  à  l'intolérance;  il  va  chercher  la 
paix  et  la  liberté  des  opinions  dans  les  Etats-Unis  de  l'A- 
mérique ;  il  part  incessamment.  On  dit  que  l'ancien  évêque 
d'Autun,  qui  est  encore  ici,  ne  tardera  pas  à  le  suivre. 

Débats  du  parlement,  —  Chambre  des  communes, 

SÉANCE  DU   10  MARS. 

M.  Adam  :  Nous  allons  donc  commencer  l'examen  des 
sentences  de  la  haule  cour  d'Ecos-^e  contre  MM.  Muir  et 
Palmer,  Je  suis  fâché  d'avoir  à  discuter  devant  une  as- 
semblée populaire  une  question  qui  aurait  été  plutôt  du 
ressort  d'un  tribunal  d'appel  ;  mais  je  m'y  vois  forcé  par  la 
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I  décision  de  la  Chambre,  qui  a  déclaré  qu'aucun  tribunal 
I  ne  pouvait  cassef  les  sentences  de  celte  haute  cour  de  jus- 
!   tice. 

Voici  la  marche  que  je  compte  suivre  :  je  me  procurerai 
les  pièces  des  deux  procès,  savoir  :  la  plainte,  le  plaidoyer 
sur  la  plainte,  la  décision  du  jury  et  le  jugement,  toutes 
pièces  communes  aux  deux  affaires,  et  particulièrement  pour 
celle  de  M.  Muir,  ses  moyens  de  récusation  contre  le  jury, 
les  deux  ordres  pour  l'emprisonnement  de  deux  des  té- 
moins, et  les  motifs  sur  lesquels  les  juges  se  sont  fondés 
pour  refeter  la  déposition  de  quelques  témoins  de  l'accusé. 
Je  compte,  d'après  ces  pièces,  établir  l'illégalité  decespro- 
cédiiies,  et  même,  quand  je  voudrais  bien  admettre  qu'el- 
les fussent  légales  et  ([ue  la  cour  ait  elfectivement  eu  le 
droit  de  prononcer  une  peine,  montrer  du  moins  qu'elle  a 
excédé  ce  droit  par  l'émission  d'un  jugement  aussi  sévère. 
Enfin  jt  proposerai  une  Adresse  au  roi  en  faveur  de  ces 
deux  inibrtunés,  pour  obtenir  qu'il  fasse  usage  de  la  préro- 
gative qu'il  a  de  faire  grâce. 

Dans  ma  discussion  sur  la  légalité  je  commencerai  par 
établir  que  le  crime  qu'on  impute  à  mes  clients  est  celui 
connu  en  droit  sous  le  nom  de  leasing  making  (d'impos- 
ture), et  j'administrerai  ensuite  les  preuves  les  plus  fortes 
que,  selon  les  lois  d'Ecosse,  ce  crime  ne  peut  être  puni  par 
la  déportation. 

On  affirme  dans  la  plainte  portée  contre  M.  Muir  qu'as- 
sembler le  peuple  sans  autorisation  et  lui  adresser  la  pa- 
role pour  le  soulever  esl  contraire  à  la  loi.  Eh  bien!  c'est 
précisément  là  ce  que  la  loi  appelle  leasing  making,  La 
plainte  porte,  en  outre,  que  le  prévenu  a  aggravé  cecrime 
par  des  harangues  séditieuses.  Or,  on  ne  saurait  considérer 
cette  allégation  comme  une  charge  distincte;  j'y  vois  tout 
au  plus  une  aggravation  de  la  première,  et  je  m'appuie  sur 
ce  que  la  cour  a  décidé  avant  l'instruction  du  procès  jus- 
qu'à quel  point  on  pourrait  asseoir  une  accusation  sur  la 
plainte.  Je  soutiens  que  faire  des  efforts  pour  exciter  à  la 
rébellion  n'est  pas  ce  que  les  lois  d'Ecosse  qualifient  un 
crime  en  soi  {crimen  per  se),  mais  qu'elles  le  regardent 
comme  lié  avec  d'autres  crimes  dont  cela  devient  une  ag- 
gravation. Ce  que  j'avance  est  fondé  sur  l'autorilé  désir 
Georges  Mackinzie,  célèbre  jurisconsulte  du  siècle  der- 
nier. Ainsi  le  crime  dont  l'accusé  est  chargé  n'est  autre  que 
celui  d'imposture  [leasing  making). 

Quant  à  l'affaire  de  M.  Palmer,  elle  présente  quelque 
différence;  la  plainte  ne  l'accusant  pas  d'avoir  assemblé  le 
peuple,  elle  me  donne  lieu  de  passer  à  ma  seconde  propo- 
sition, qui  est  que  les  lois  d'Ecosse  ne  prononcent  pas  la 
peine  de  déportation  contre  celte  espèce  de  délit.  D'ail- 
leurs, quand  cela  aurait  été  jusqu'à  1731,  l'acte  passé  en 
celte  année  a  introduit  plusieurs  changements  notables 
dans  notre  jurisprudence  criminelle,  et  entre  autres  dans 
cette  partie.  Cet  acte  est  fondé  sur  le  claini  des  droits,  qui 
correspond  en  Ecosse  à  ce  qu'est  en  Angleterre  le  bill  of 
Hights,  ou  bill  des  droits.  On  a  obtenu  ce  que  cet  acte  se 
proposait,  de  commuer  en  bannissement  ou  autre  peine 
plus  douce  celle  de  mort,  que  l'usage  avait  admise  pour 
ces  sortes  de  crimes,  et  ce  statut  étant  pénal  doit  se  pren- 
dre à  la  lettre;  il  ne  faut  pas  l'interpréter  aux  dépens  de 
l'accusé,  surtout  pour  lui  donner  plus  d'extension  qu'il 
n'en  doit  avoir. 

Or  je  trouve  une  grande  différence  entre  la  déportation 
et  le  bannisscmenl.  La  déportation  non-seulement  chasse 
le  condamné  hors  de  sa  patrie,  mais  circonscrit  sa  demeure 
dans  un  certain  canton,  tandis  que  le  bannissement  lui 
laisse  la  liberté  de  vivre  dans  telle  autre  contrée  qu'il  lui 
plait  de  choisir;  cette  différence  était  connue  des  lois  ro- 
maines. Cette  distinction  est  admise  aussi  par  les  lois  d'E- 
cosse, comme  le  prouvent  plusieurs  exemples,  mais  prin- 
cipalement tous  les  statuts  écossais  depuis  Robert  II  jus- 
qu'à présent.  Il  est  clairqiie  ceux-ci  nepouvaient  entendre 
que  le  bannissement,  et  non  la  déportation,  puisque  l'E- 
cosse n'avait  point  de  colonies  avant  l'établissement  de  Da- 
rirn.  La  déportation  fut  introduite  la  première  fois  sous 
Charles  II  ;  c'est  dans  l'acte  contre  ceux  qui  ne  veulent 
point  déposer  dans  les  procès  criminels  devant  le  conseil 
privé;  il  est  dit  qu'ils  seront  bannis  dans  les  colonies  des 
Indes  occidentales.  Mais  la  distinction  entre  la  déportation 
et  le  bannissement  est  conservée  dans  cet  acte  même,  puis- 
qu'il y  est  dit  dans  une  autre  clause  que  la  déclaration  d'un 
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bommcconlrc  Inl-mfme  ne  pourra  pmpnrtpr  (l'autre  peine 
i|iR-  It'  !>iiii|)le  baiiiH^'.i'iiii-iii.  Le  tiibiiiul  (|iii  iii!'<i'!uivit  le 
)iiuiiiiei'|j  (lL'|>url>i(iuiii<tt  le  rdiiuiix  cuii'-eil  |iii\é  (l'l:li'U^sc■, 
(luiit  un  peut  lonipuiLM-  l'iniquitL'  ù  celle  de  la  iliunilire 
éloilôf  rn  AngItttTiP.  Ainsi  on  ne  peut  s'appii^cr  en  au- 
ciirnsorlp  (lis  exemples  qu'il  a  donnés.  Il  cl  \iai  de  dire, 
à  l'égard  de  lu  haute  cour  de  jii>.licc,  (|up  jainaii  elle  n'a 
pronoiiré  jusqu'à  ce  jour  la  déportation  que  pour  des  dé- 
lits capitaux.  On  ne  peut  la  regarder  que  cumule  un  adou- 
cissement ù  la  peine  de  motl. 

M.  Adam.rontinuanI  son  linbile  défense,  délie  qu'on  lui 
cite  aucun  exemple  dans  lequel  la  sédition  ail  étéjuf^ée 
séparément  de  l'imposture  [Itdsinfj  in<iAi/i/;),  ni  aucun  au- 
tre (lù  (111  ail  appli(|ué  la  peine  de  déportation  à  ce  délit.  Il 
«•oin(ile  aussi  au  nombre  des  illi-galiu's  de  la  proiédure 
l'emprisonnement  de  deux  témoins,  Wdliam  Muir  et  John 
Husscl,  le  premier  pour  pré\  aru  aiion,  le  second  pour  avoir 
refusé  (le  puMer  s(  rnu'nl.  Il  lui  paialt  égalemeni  roniraire 
ù  la  loi  (le  privtM'  l'aci  usé  d'un  tiinoin  en  rcmprisonnaiit 
pour  une  prévarication  qui  ne  remp(Vhe  pas  d'être  com- 
|)élent,  (^uoi(iu'elle  puisse  infirnuT  lu  foi  due  à  son  lémoi- 
guiit^e.  On  n'auiait  pas  dû  non  plus  rejeter  la  récusation 
du  jury  Tuite  par  M.  Muir,  d'après  cette  raison  puissante 
qu'il  était  composé  des  membres  d'une  Société  (jui  avait 
(ilïert  une  recompense  pour  quiconque  convainirait  un 
homme  d'avoir  vendu  ou  distribué  les  Droits  de  l'Uumnie, 
de  Pavne;  or,  comme  la  distribution  de  ce  livre  était  une 
des  (harpes  alléguées  dans  la  plainte  contre  M.  Muir,  il 
s'ensuivait  que  les  membres  composant  le  jury  l'avaient 
condamné  d'avance.  Il  trouve  enfin  que  les  juges  n'ont 
point  mis  de  discrétion  dansleurjugement  ;la  peine  excède 
île  hcaucoup  le  délit,  qui  assurément  ne  devait  pas  faire 
envover  un  homme  dans  un  pays  stérile  et  sauvage  où  la 
société  vomit  les  malfaiteurs  qui  troublent  son  sein  ;  il  in- 
siste sur  cette  observation  que,  la  distribution  du  livre  de 
Pavne  formant  le  principal  chef  d'accusation,  la  haute  cour 
d'Ecosse  ne  pouvait  se  dispenser  d'examiner  à  quoi  Payne 
lui-même  eût  été  condamné  eu  Angleterre.  Or  il  y  a  tout 
ù  parier  qu'on  ne  l'aurait  puni  que  d'une  amende  et  de 
l'eniprisoniicment ,  la  peine  du  pilori  n'ayant  jamais  élé 
infligée  dans  ces  derniers  temps,  quoiqu'elle  ait  élé  ordon- 
née dans  quelques  cas  particuliers. 

M.  Adam  termine  par  la  déclaration  solennelle  qu'il  n'a 
entrepris  celle  affaire  ni  par  haine  pour  les  juges  dont  il 
respecte  le  caractère,  ni  par  affection  pour  les  accusés  qu'il 
ne  connaît  seulement  pas,  ni  par  attachement  aux  princi- 
pes de  Payne,  sur  lesquels  il  a  déjà  manifesté  son  opinion, 
mais  d'après  ce  principe,  sacré  pour  tout  homme  de  bien 
qui  aime  son  pays,  que  l'exacte  distribution  de  la  justice 
criminelle  est  le  plus  sûr  rempart  de  la  liberté  publique.  Il 
résume  en  demandant  qu'il  soit  présenté  une  Adresse  au 
roi  pour  qu'il  donne  des  ordres  à  l'effet  de  faire  déposer 
sur  le  bureau  des  extraits  des  procédures  faites  par  la  haute 
cour  d'Ecosse  contre  Thomas  Muir,  tirés  des  registres  de 
ce  tribunal,  etc. 

M.  Fox  appuie  la  motion. 

Le  lord  avocat  d'Ecosse  se  lève  pour  répondre  à  M.  Adam. 

Après  quelques  réflexions  sur  l'importance  du  sujet,  qui 
tend  à  attaquer  la  légalité  d'une  forme  de  procédure  et  à 
accuser  la  haute  cour  d  Ecosse  d'avoir  manqué  de  pru- 
dence, après  l'éloge  des  juges  qui  la  composent,  le  lord 
avocat  passe  à  la  discussion  du  fond  de  la  question. 

Il  avance  que  le  délit  dont  étaient  accusés  MM.  Muir  et 
Palmcr  n'était  pas  seulement  celui  de  leasing  making, 
mais  un  crime  qui  en  diffère  autant  par  sa  nature  qu'il  dif- 
fère de  celui  de  haute  tiahison  ;  il  déclare  que  le  préopi- 
nant ne  s'est  attaché  5  cette  espèce  de  délit  que  pour  en 
tirer  la  conclusion  qu'on  n'avait  pu  prononcer  la  peine  de 
bannissement.  Selon  lui,  la  haute  cour  a  toujours  eu  la 
faculté  de  prononcer  cette  peine  dans  les  cas  semblables, 
et,  sous  le  nom  de  bannissement,  on  a  toujours  compris 
celui  de  déportation,  expression  inconnue  en  Ecosse. 

Le  lord  avocat  dit  ensuite  que  la  sédition  doit  élre  dis- 
tinguée de  la  trahison,  et  qu'il  serait  absurde  de  penser 
qu'elle  n'est  pas  au  nombre  des  crimes.  Il  passe  ù  la  récu- 
sation du  jury,  et  déclare  que  tout  sujet  Odèle  serait  dans 
le  cas  d'être  récusé  si  être  membre  d'une  association  éta- 
blie pour  défendre  la  constitution  devenait  un  motif  de  ré- 
cusation. Quant  à  l'emprisonnement  du  témoin  Russel ,  il 


dit  qneruMjfp  reçu  en  Eco«e  veut  qu'on  fasse  aux  témoins 
quelques  qucstiiius  |)réliminair(  s,  parmi  lesqui  Iles  est  celle- 
ci  :  «Quelqu'un  vous  a  t-il  instruit  de  ce  (|iie  vousa\i(z  i 
dire  dans  cette  occasion  ?  »  que,  quand  ceiti-  question  fut 
fuite  à  Hussel,  il  hésita  d'^  Ixrd,  et  convint  ensuite  (|u'on 
lui  avaii  parlé  sur  ce  sujet  entre  la  citation  et  son  audition, 
ce  qui  (il  juger  qu'il  ne  pouvait  être  entendu;  (|u'au  sur- 
plus son  témoignage  ne  |)ouvait  être  d'aucune  utilité,  puis- 
(|ue  douze  lém(jins  avaient  déjà  ccrlilié  la  réalité  du  fuit 
sur  lequel  il  devait  déposer. 

Le  lord  avocat  enliepiend  ensuite  de  justifier  la  rigueur 
de  la  peine  portée  dans  la  sentence.  La  prison  serait  trop 
douce  pour  ceux  qui  ont  été  convaincus  (Ju  crime  d'excilir 
le  peuple  à  l'insurrection,  ù  la  révolte.  Il  conclut  de  tout 
ce  qu'il  a  dit  qu'il  est  impossible  de  soutenir  (|ue  la  haute 
cour  ne  s'est  pas  conformée  à  l'usige  uniforn)e,  à  la  pia- 
tiqupconsioiile  et  à  la  Icllredela  luipourla  forme  qu'elle 
a  suivie  dans  celte  procédure. 

M.  Sheridaii,  M.  lox  et  quelques  autres  membres  par- 
lent en  faveur  de  la  molion  ;  M.  Pill  contre  elle. 

La  Chambre  sedi\i5c.  Il  y  a  pour  la  motion  32  voit, 
contre,  171  ;  majorité,  139. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE   DE   PARIS. 
Conseil  général.  —  Du  S  germinal. 

La  Société  populaire  des  Tuileries  se  plaint  de  ce  que 
beaucoup  de  femmes  oisives  liassent  leur  temps  à  obstru<  r 
les  escaliers  du  Palais-de-Justice,  ou  se  rendent  aux  iwrtcs 
des  maisons  meublées,  pour  y  mettre  à  contribution  les  ar- 
rivants, et,  du  produit  qu'elles  en  retirent,  se  livrer  à  des 
excès  répréliensibles. 

Le  conseil  général,  en  applaudissant  au  zèle  et  à  la  sur- 
veillance de  la  Société,  renvoie  au  commandant  général  et 
à  la  police. 

—  Le  conseil  général ,  rectifiant  une  erreur  qui  s'était 
glissée  dans  la  publication  d'un  arrêté  relatif  aux  exécu- 
tions des  criminels,  déclare  qu'il  n'a  jamais  voulu  empê- 
cher les  citoyens  de  mettre  kurs  chapeaux  au  bout  des 
cannes,  comme  cela  avait  élé  faussement  annoncé, 

—  La  section  des  Piques,  admise  au  conseil,  vient  de- 
mander le  renouvellement  des  caries  de  sûreté  pour  dé- 
jouer les  malveillants;  mais,  sur  l'observation  faite  par  ou 
membre  que  les  signalements  s'opposent  à  toute  espèce  de 
fraude,  le  conseil  général  invile  les  commandants  des  pos- 
tes à  ne  pas  négliger  de  faire  signer  les  citoyens  sur  une 
liste  qui  sera  envoyée  tous  les  jours  à  la  police. 

—  Les  administrateurs  du  Lycée  des  Arts  écrivent  la  let- 
tre suivante  : 

Le  Lycée  desArls  au  conseil  général  delà  commune 
de  Paris. 

Le  7  germinal. 

0  Citoyens  frères,  les  tyrans  sont  réunis  contre  nous;  ce 
sont  les  arts  qui  les  anéantiront. 

«  Dans  tous  les  coins  de  la  république  un  nombre  ef- 
frayant de  bouchts  à  feu  est  coulé  pour  leur  porter  la  mort  ; 
ce  sont  les  arts  qui  ont  opéré  ce  miracle. 

«  De  tout  côté  le  salpêtre  brûlant  est  arraché  3  la  terre 
et  préparé;  c'est  l'art  qui  nous  a  donné  cette  utile  res- 
source. 

a  La  nation  entière  s'est  levée;  mais  il  fallait  armer  tant 
de  bras!  Tout  à  coup  Paris,  le  centre  de  la  frivolité  et  du 
luxe,  est  converti  par  l'art  en  un  arsenal  formidable,  qui  à 
lui  seul  donne  autant  de  fusils  par  mois  que  tous  les  bri- 
gands coalisés  peuvent  en  fabriquer  dans  une  année. 

«  Enfin  la  rage  de  nos  ennemis  s'est  portée  jusqu'à  voo* 
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loir  nous  alTamer,  ot  l'art  va  suppléor  &  to»t  ce  que  nos  be- 
soins exlraordinains  enlevaient  ù  nos  subsislaiicL"*. 

«  Nous  vous  invitons,  citoyens,  à  venir  entendre  les  rap- 
ports importants  que  le  direcloirc  du  Lycée  des  Arts  doit 
faire  sur  divers  points  intéressants  de  celte  partie  essentielle 
et  première  de  I  administration. 

«  Hier  nos  premiers  eflorls  sur  la  refonle  des  papiers  im- 
primes ontétécouroni:és  par  un  décret  solennel  de  la  Con-. 
vcntioii. 

«  C'est  au  milieu  des  orages  delà  révolution  que  nous 
avons  aimé  à  défendre  et  proléfçor  Tindustrie;  c'est  à  l'es- 
prit républicain  quenous  devons  déjà  des  découvertes  très- 
importantes;  c'est  à  l'ulilité  publique  que  nous  ne  cesse- 
rons de  consacrer  nos  travaux  et  nos  veille*,  f'iiclaiépu- 
blique  pour  les  arts,  viieiit  les  arts  pour  la  république! 

«  Salul  et  fraternité,  etc.  » 

Le  conseil  arrête  la  mention  civique  du  zèle  des  mem- 
bres du  Lycée  des  Arts  et  l'insertion  de  leur  lettre  aux 
Aûiches  de  la  commune. 

Du9  germinal. — Le  conseil  !;énéral,  considérant  qu'une 
des  manœuvres  les  plus  perfides  des  ennemis  de  la  chose 
publique  est  de  faire  chanceler  l'opinion  fortement  pro- 
noncée en  faveur  des  martyrs  de  la  liberté,  en  chei  chant  à 
jeter  quelque  louche  sur  leur  conduite  vraiment  républi- 
caine, et  altérant  par  ce  moyen  infâme  l'estime  du  peuple, 
qu'ils  ont  si  justement  méritée; 

Considérant  qu'ils  ne  cherchent  à  égarer  l'opinion  de 
leurs  concitoyens  que  pour  pouvoir  plus  facilement  parve- 
nir à  leurs  projets,  en  les  empêchant  de  croire  à  la  vertu 
de  ses  plus  zélés  défenseurs  ; 

Arrête  qu'il  regarde  comme  suspects  tous  ceux  qui 
chercheront  à  altérer  l'estime  justement  due  aux  martyrs 
de  la  liberté  et  de  l'égalili'  ; 

Invite  tous  les  citoyens  à  d'^'noncer  aux  autorités  consti- 
tuées ceux  qui  malignement  chercheraient  à  détourner  l'o- 
pinion favorable  que  tout  bon  citoyen  doit  avoir  en  faveur 
de  ceux  qui,  après  avoir  défendu  les  intérêts  du  peuple, 
ont  été  victimes  de  leur  ardent  amour  pour  la  liberté. 

Arrête  que  le  présent  sera  iifTiché. 

—  Dans  le  cours  de  cette  séance  on  lit  un  arrêté  du  co- 
mité de  salut  public  ainsi  conçu  : 

Extrait  des  registres  du  comité  de  salut  public  de 
ta  Convention  nationale,  du  9  germinal. 

«Le  comité  de  salut  public  nomme  le  citoyen  Payan, 
juré  au  tribunal  révolutionnaire,  à  la  place  d'agent  natio- 
nal à  la  commune  de  Paris  ; 

«  Le  citoyen  Moënne,  de  la  section  de  Brutus,  à  celle  de 
premier  sub«tilut  de  l'agent  national  ; 

«Et  le  citoyen  Lubin,  membre  du  conseil  de  la  com- 
mune, à  celle  de  second  substitut.  » 


Trésorerie  nationale,  liquidation. 

Les  créanciers  de  la  république  qui  ont  dépose,  avant  le 
12  nivôse  dernier,  leurs  titres  à  la  trésorerie  nationale, 
pour  l'inscription  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  sont 
prévenus  que  le  liquidateur  de  la  trésorerie  est  en  état  de 
leur  remettre  les  rérépissés  qui  servent  de  titres  intermé- 
diaires entre  les  anciens  titres  et  l'extrait  d'inscription  au 
grand-livre,  et  ils  sont  invités  à  venir  les  retirer  le  plus 
promptemcnl  possible. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Tallien, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  Dit  9   GERMINAL. 

CoiJTHON  :  Le  conseil  génénil  de  la  commune  et 
la  Sociélti  populaire  de  Vic-sur-Allicr,  département 


(]ii  Piiy-(1e -Dùme,  m'oiildiar^re  fie  de'poscr  sur  l'an- 
tel  (le  la  patrie  une  somme  de  Ono  livres,  et  d'an- 
noncer à  la  Convention  que  deux  cavaliers  pris  dans 
cette  commune  ont  ele  armes  et  eqiiipe's. 

Couthon  fait  ensuite  lecture  de  deux  Adresses,  la 
première,  de  la  Société  populaire  de  Clermont-Fer- 
rand,  département  du  Puy-de-Dome,  la  seconde,  de 
celle  de  la  commune  de  Vezou,  même  département  ; 
toutes  deux  félicitent  la  Convention  de  l'énergie 
avec  laquelle  elle  a  déjoué  la  nouvelle  conspiration 
qui  a  éclaté  contre  la  république. 

L'assemblée  décrète  que  ces  différentes  Adresses 
seront  insérées  au  Bulletin. 

—  Les  administrateurs  du  départeiuent  de  la 
Marne  annoncent  que  le  produit  de  la  vente  des 
biens  des  émigrés  dans  les  six  districts  de  son  arron- 
dissement,  dans  le  courant  de  ventôse,  est  de 
2,lt>2,i01  liv.,  sur  une  évaluation  de  1,197,453  liv. 
9  sous  4  den. 

L'agent  national  près  le  district  de  La  Châtre  an- 
nonce qu'un  objet  estimé  6,225  livres  a  été  vendu 
20,885  livres. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Tottrs  annoncent  que  huit  lots  estimés  37,700  livres 
ont  été  vendus  126,725  livres. 

—  Les  secrétaires  lisent  aussi  plusieurs  Adresses 
de  divers  endroits;  toutes  remercient  In  Convention 
d'avoir  encore  une  fois  sauvé  la  répuljlique.  Nous 
en  doiuierons  un  extrait.  INous  transcrivons  ici  celui 
des  Adresses  qui  furent  lues  hier. 

«  Citoyens  représenlanls,  écrit  la  Société  popu- 
laire et  républicaine  de  la  commune  de  Coulom- 
miers,  district  de  Rosay,  département  de  Seine-et- 
Marne,  notre  indignation  est  à  son  comble  au  récit 
de  l'affreuse  consjjiration  ourdie  par  de  faux  amis 
du  peuple  contre  la  liberté,  la  représentation  natio- 
nale et  les  patriotes  les  plus  intrépides  de  la  Mon- 
tagne. Qu'ils  périssent,  ces  monstres!  ils  ont  trop 
longtemps  déshonoré  le  sol  de  la  liberté.  Les  insen- 
sés! ils  comptaient  enchaîner  les  républicains,  et  ne 
songeaient  pas  que,  si  la  Convention  mérite  la  con- 
fiance du  peuple,  il  est  également  digne  de  ses  re- 
présentants. Plutôt  la  mort  que  l'esclavage  est  notre 
seul  mot,  et  ce  serait  inutilement  que  ces  hommes 
à  deux  faces  voudraient  faire  rétrograder  la  révolu- 
tion ;  elle  marche  à  pas  de  géant  aux  grandes  desti- 
nées qu'elle  mérite. 

«  Nous  vous  remercions,  législateurs,  de  votre 
activité  à  déjouer  les  complots  de  nos  ennemis,  de 
votre  zèle  ardent  à  faire  triompher  la  république  et 
à  rendre  le  peuple  heureux,  malgré  le  système  de 
persécution  (jui  s'était  tléveloppé  contre  les  patrio- 
tes, les  autorités  constituées  et  les  Sociétés  popu- 
laires jusque  dans  notre  commune;  malgré  les 
calomnies  des  intrigants  qui  assuraient  que  la  rébel- 
lion si  justement  punie  avait  pris  naissance  à  Cou- 
lommiers,  afin  de  nous  diviser  avec  nos  frères  de 
Paris  et  toute  la  répul)li(]uc. 

«Citoyens  représentants,  pénétrés  de  votre  équité, 
forts  de  notre  conscience,  nous  avons  répondu  à  nos 
calomniateurs  par  la  mention  honorable  accordée  à 
notre  civisme  et  par  deux  petites  pièces  de  canon 
que  vous  nous  avez  accordées. 

'  Cinq  jeunes  citoyens  vieiment  de  re'citer  de  mé- 
moire, dans  notre  Société,  les  Droits  de  l'Homme,  et 
un  cavalier,  père  de  lamille,  monté,  armé,  équipé, 
est  parti  poin-  la  frontière,  nous  ayant  légué  le  soin 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  C'est  encore  une  ré- 
ponse à  nos  calomniateurs,  qui  ne  nous  empêche- 
ront jamais  de  crier  rà'c  la  république!  vive  la  Con- 
te ni  ion!  » 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Tout,  dé- 


I  arit.  i)p.  llt'Qri  PluD ,  me  GarancUrf 
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p.irtfnieiit  de  la  Mourlh«\  rtliciteiit  la  Convontuui 
iiiilioiialc  sur  Sun  /i-lr  iiilali^aMt'  à  ilt-joui  r  cl  miiiir 
li's  C(iiis|tiiiiti'Uis;  ils  l'fnga^ïi'iit.à  rtxriii|ilc  du  st-- 
IKit  (le  itniiie,  à  iuiulroycl'  les  nouveaux  Caliliiius 
ijui  Irahirau'iil  leur  palrio. 

"  Que  les  lionuuts  sans  nia-nrs,  sans  vertu  et  sans 
prultite,  sou'ul  exclus  des  luneliuiis  |)ul)[i(|iu'S.  Tra- 
vaillons à  loriner  des  Bruliis.des  Mulius-Scu-'vola,  et 
la  pairie,  deirndue  par  ees  lionums  lurls  el  ineor- 
rii|ilililes,  s'élèvera  au  point  de  luiee  et  de  gluirc 
uutjuel  elle  doit  se  proniellre  d'alleindre.» 

—  La  commune  de  Saint-Julieii-du-Saulx,  district 
de  J(iif;iiy,  drparlt'Uieul  de  l'Yonne,  remercie  la 
Convention  de  la  vii^daiice  (pi'elle  apporte  au  salut 
pul)he.«  Législateurs,  dit-elle,  venant  de  mettre  les 
vertus  à  lortlre  du  joiu-,  rinlrif^aut,  l'homme  im- 
moral et  les  Iripous  vont  donc  disparaître.  Vous  ve- 
nez encore  de  sauver  la  patrie;  allerrnissez  donc 
notre  j;nuvcrnement  sur  le  touiheau  îles  conspira- 
teurs. Sans  ces  mesures,  les  vertueux  patriotes  se- 
raient bientôt  conduits  à  l'ecludaud  par  tous  ces 
scélérats,  qui  n'ont  d'autre  luit  que  de  déchirer  leur 
[)atric  et  d'autre  jouissance  que  le  sang  des  républi- 
cains. 

•  Restez  donc  h  votre  poste  pour  y  consommer  le 
bonheur  de  la  republi(iue  ;  nous  y  contribuons  par 
tous  iessacrilices  possibles;  car,  peu  riches,  n'ayant 
que  des  vignobles  dont  la  stérilité,  depuis  trois 
ans,  nous  a  ruines,  des  chemises,  des  bas,  des  sou- 
liers ont  èle  amoncelés  dans  les  magasins  du  dépar- 
tement pour  l'usage  do  nos  frères  d'armes  aux  ar- 
mées. " 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  du 
civisme  de  toutes  ces  Adresses, 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  informe  la  Conven- 
tion que  l'agent  national  du  district  de  La  Roche- 
foucauld lui  marque  que  des  biens  d'émigrés,  esti- 
més 608,353  livres  ont  été  vendus  dans  ce  district 
1,041,425  livres. 

L'agent  national  provisoire  du  district  de  Senlis 
annonce  que  quelques  lots  de  biens  d'émigrés,  esti- 
més 110,y'26  livres  8  sous  8  den.,  ont  été  vendus 
264,176  livres. 

Les  administrateurs  du  district  de  Pont-sur-Rhône 
annoncent  qu'un  objet  estimé  70,336  livres  a  été 
vendu  192,000  livres. 

L'agent  national  du  district  de  Mezène  annonce 
que  des  biens  d'émigrés  estimés  11,285  liv.  ont  été 
vendus  51,370  livres. 

L'agent  national  près  le  district  d'Alençon  an- 
nonce que  la  vente  des  biens  des  émigrés  s'effectue 
avec  une  célérité  étonnante. 

Les  administrateurs  et  l'agent  national  du  district 
d'Avallon  annoncent  que  des  biens  d'émigrés  estimés 
37,240  liv.  viennent  d'être  vendus  170,700  liv.; 
une  autre  portion,  estimée  47,728  liv.,  a  été  portée 
à  137,005  liv. 

—  Monnot  présente,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, un  projet  de  loi  que  la  Convention  adopte  en 
ces  termes  : 

«  Art.  1er,  Les  deux  membres  du  directoire  de 
chaque  district  qui  sont  chargés,  par  la  loi  du  24 
novembre  1790,  de  vérifier  la  caisse  du  receveur,  se 
transporteront,  le  l«r  de  chaque  mois,  au  bureau  de 
recette ,  pour  assister  au  comptage  des  assignats  et 
autres  valeurs  que  le  receveur  sera  dans  le  cas  d'a- 
dresser au  caissier  des  receltes  journalières  de  la 
trésorerie  nationale.  Les  administrateurs  suivront 
avec  le  plus  graml  soin  tous  les  détails  de  cette  opé- 
ration. 

•  H.  Les  assignats  en  valeur  et  les  assignats  annu- 
lés seront  comptés  séparément  ;  les  uns  et  les  autres 


seront  classés  d'après  leur  valeur,  et,  lorsque  leur 
nombre  i-t  leur  niniitant  sertjiil  bien  eunstati's,  il  en 
sera  fornié  [)ar  le  receveur  un  bordereau  détuillé 
par  nombres  et  par  sommes,  lecpiel  sera  certilii"  par 
le  receveur  et  visé  par  le;j  deu.v  membres  du  direc- 
toire. 

•  111.  Les  assignats  seront  alors  plaet's,  avec  le 
bordereau,  sous  deux  bandes  croisi-es  (|ui  seront 
lermées  de  deux  cachets,  l'un  de  radiiiiiiistrali(jii  i]c 
district,  et  le  second  du  receveur  ;  ils  seront  mis  en- 
suite, soit  Sous  nue  enveloppe  en  papier  ou  en  toile, 
soit  dans  une  caisse,  si  le  volume  du  pacpiet  l'exige, 
et  l'eiivelopiie  ou  la  caisse  sera  resserrée  par  uni; 
licelle  dont  les  deux  extrémités  seront  fixées  par 
deux  cachets  aux  mêmes  empreintes  que  celles  ci- 
dessus  désitçnées. 

•  IV.  Les  assignats  annules  pourront  ï'tre  enfer- 
més dans  le  même  paquet  ou  dans  la  même  caisse 
que  les  assignats  en  valeur;  mais  ils  devront  être 
accompagnés  d'un  bordereau  particulier  et  placés 
sous  des  bandes  particulières. 

«  V.  Les  |)a(iiiets  ou  caisses  ainsi  fermés  seront 
remis  au  bureau  du  directeur  de  la  messagerie,  le- 
quel en  fera  reiiregislreinent  en  prési'nce  des  deux 
administrateurs  du  directoire  et  du  receveur,  et  re- 
mettra à  ce  dernier  un  extrait  de  l'enregistrement  et 
du  chargement,  signé  des  uns  et  des  autres. 

•  VI.  bans  les  chefs-lieux  de  district  où  il  n'existe 
point  de  bureau  de  messagerie,  les  directoires  sont 
autorisés  à  pourvoir  au  transport  des  fonds  de  la  re- 
cette au  bureau  de  messagerie  le  plus  voisin,  en  pre- 
nant toutes  les  précautions  nécessaires  contre  les 
dangers  des  routes.  Ils  régleront  le  prix  dudit  trans- 
port et  en  expi-dieront  leur  mandat,  qui  sera  rem- 
placé par  le  directeur  des  messageries  auquel  l'en- 
voi sera  remis;  la  trésorerie  en  tiendra  compte  à  l'ad- 
ministration des  postes  et  messageries,  en  retirant 
les  envois. 

«  VII.  Lorsque  les  receveurs  auront  à  faire  passer, 
soit  des  matières  d'or  et  d'argent  à  la  Monnaie  de 
Paris,  soit  des  espèces  à  la  trésorerie  iintionaie, 
elles  seront  d'abord  pesées,  et  ensuite  renferméts 
dans  des  barils  a  double  fond  ou  dans  des  caisses 
resserrées  dans  les  encoignures  par  des  pattes  de 
fer.  Lesdites  opérations  seront  faites  en  présence  des 
deux  administrateurs  du  directoire,  lesquels  feront 
transporter  de  suite  lesdits  barils  ou  caisses  au  bu- 
reau de  la  messagerie,  oii  le  poids  en  sera  constaté 
et  désigné  dans  le  procès-verbal  de  chargement. 

a  vin.  Les  frais  que  ces  envois  exigeront  seront 
avancés  et  remboursés  comme  il  est  dit  en  l'art.  VI, 
auquel  elTet  la  quittance  qui  accompagnera  l'envoi 
sera  remise  à  la  trésorerie  nationale  comme  pièce 
comptable. 

«  IX.  Il  sera  établi  à  la  trésorerie  nationale  deux 
officiers  publics  sous  le  titre  d'inspecteurs  des  en- 
vois des  receveurs  des  districts.  Ces  inspecteurs 
seronl  tenus  d'être  présents  à  la  vérification  qui  conti- 
nuera d'être  faite  contradictoirement  entre  des  pré- 
posés de  la  trésorerie  nationale  et  des  préposés  de 
l'administration  des  postes  et  messageries;  les  pa- 
quets leur  seront  présentés  avant  d'être  ouverts,  afin 
qu'ils  puissent  en  constater  l'état. 

«  X.  Lorsqu'il  se  trouvera  quelque  déficit  dans  un 
envoi,  les  inspecteurs  en  dresseront  de  suite  procès- 
verbal  ;  et  si  le  paquet  contenant  ledit  envoi  a  été 
reconnu  en  bon  état  avant  son  ouverture,  il  sera 
remis  expédition  du  procès-verbal  au  caissier  des 
recettes  journalières,  qui  se  tera  tenir  compte  du 
montant  des  déficit  par  le  payeur  principal  des  dé- 
penses diverses  de  la  trésorerie  nationale,  sauf  à  en 
poursuivre  le  recouvrement  sur  les  auteurs  du  dé- 
ficit. 
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•  Xï.  Lps  délits  de  ce  genre  soront  dénonces  au 
juge  de  paix  de  la  section  dans  l'étendue  de  laquelle 
"la  trésorerie  nationale  se  trouve  placée  ;  il  lui  sera 
remis  par  les  inspecteurs  une  expédition  du  procès- 
verbal.  Les  objets  propres  à  servir  à  rinslruclion 
de  l'affaire  seront  conserves  à  la  caisse  des  receltes 
journalières.  Le  juge  de  paix  préparera  l'instruction 
nécessaire  pour  parvenir  à  la  découverte  des  auteurs 
du  délit. 

•  XII.  Dans  le  cas,  au  contraire,  ofi  le  paquet 
n'aurait  pas  été  reconnu  sain  et  entier,  alors  l'expé- 
dition du  procès-verbal  sera  remise  à  l'administra- 
tion des  postes  et  messageries,  qui  sera  tenue  d'en 
remplir  de  suite  le  déficit  et  de  faire  toutes  les  re- 
cherches nécessaires  pour  en  découvrir  les  auteurs. 

«  XIII.  Les  deux  inspecteurs  créés  par  larticle  IX 
ci-dessus  seront  choisis  par  le  comité  de  salut  public 
et  nommés  par  la  Convention  nationale.  Leur  trai- 
tement sera  de  .300  liv.  par  mois.  " 

OuDOT,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Vous 
avez  renvoyé  à  vos  comités  la  rédaction  de  la  loi  sur 
les  accaparements. 

Si  j'avais  à  vous  prouver  la  nécessité  de  la  loi 
dont  il  s'agit,  je  vous  dirais  que  l'expérience  vous  a 
démontré  combien  la  loi  sévère  que  vous  avez  ren- 
due a  déjoué  les  malveillants  et  les  avides  accapa- 
reurs. 

Il  est  certain  qu'après  une  loi  aussi  sévère,  si  vous 
laissiez  une  liberté  indéfinie,  vous  ne  tarderiez  pas  à 
voir  renaître  toutes  les  spéculations  de  l'avarice  et 
même  des  conspirateurs. 

Vous  verriez  certes  bientôt,  dans  un  temps  où 
vous  êtes  obligés  d'avoir  en  émission  une  grande 
somme  d'assignats,  renouveler  les  inquiétudes  du 
peuple  par  les  dillicultés  qu'il  aurait  à  se  procurer 
les  denrées  qui  touchent  de  plus  près  aux  besoins  de 
la  vie. 

D'un  autre  côté,  vous  avez  à  prononcer  sur  le  sort 
de  ceux  dont  vous  avez  suspendu  les  jugements  par 
le  décret  du  2  nivôse,  et  qui  ont  contrevenu  à  la  loi 
du  26  juillet. 

Vous  avez  d'autre  part  à  punir  les  malveillants 
qui  font  périr  des  denrées  afin  d'en  priver  le  peuple. 

Vous  avez  à  punir  les  marchands  qui  vendent 
au-dessus  du  maximum  ,  et  ceux  qui,  ayant  des 
marchandises,  n'en  veulent  pas  vcndie  du  tout, 
quoiqu'ds  soient  notoirrmeiit  connus  pour  eu  avoir. 

Tout  concourt  donc  à  faire  sentir  la  nécessité  de 
la  loi  qui  renq)iace  celle  du  "Hi  juillet,  et  à  y  ajouter 
des  dispositions  i)our  forcer  de  vendre  et  pour  em- 
pêcher de  le  faire  à  un  prix  qui  excéderait  le  maxi- 
mum. 

Nous  avons  deux  sortes  d'accaparements  à  préve- 
nir :  l'accaparement  en  grand  et  l'accaparenuMit 
partiel. 

L'accaparement  partiel  est  sans  doute  bien  in- 
qui('taiit  lorsipiii  a  lieu  sur  les  deurc'cs  de  première 
U('cessit('  et  dans  un  lieu  où  il  y  a  disette  de  ces  den- 
rées; mais  il  n'est  pas  si  redoutnlde  dans  les  pays  où 
il  y  a  abondance  de  telle  ou  telle  espèce  de  mar- 
chandise. 

Ainsi  il  serait  inutile  de  fixer,  dans  les  pays  qui 
produisent  abondanuneut  une  denrée,  ce  que  cha- 
que particulier  peut  eu  conserver. 

Il  résulte  de  lii  que  les  mesures  qu'on  peut  pren- 
dre contre  l'accaparement  partiel  ne  sont  pas  les 
mêmes  dans  les  pays  d'abondance  et  de  disette. 

C'est  donc  aux  administrations  locales  à  prévenir 
cette  sorte  d'accaparement. 

Nous  n'avons  donc  voulu  et  du  nous  occuper  que 
de  l'accaparement  en  grand,  fait  par  les  m-gociauls, 
parce  qu'on  peut  prendre  à  cet  égard  des  nusures 


générales  qui  sont  susceptibles  d'être  exécutées  par- 
tout. 

Vous  avez  envoyé  l'article  II  du  projet  à  vos  co- 
mités, parce  qu'il  semblait  favoriser  l'arbitraire, 
parce  qu'il  aurait  pu  donner  lieu  à  vexer  les  ci- 
toyens. 

Nous  l'avons  changé  de  manière  qu'il  atteint  les 
gros  capitalistes  et  qu'il  ne  semble  plus  donner 
lieu  aux  vexations  particulières. 

Au  reste,  nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé,  ci- 
toyens, que  la  loi  que  nous  vous  présentons  était 
une  des  plus  difticiles  dont  la  Convention  puisse 
s'occuper. 

Nous  avons  cru,  comme  je  vous  l'ai  dit  dans  le 
rapport,  que  nous  ne  devions  nous  occuper  que  de 
l'accaparement  que  font  les  marchands  en  gros  ou 
les  capitalistes  avares  ou  malveillants,  par  des  amas 
considérables  de  marchandises.  Les  mesures  que 
l'on  peut  prendre  à  leur  égard  sont  générales;  elles 
sont  susceptibles  d'être  exécutées  partout. 

A  l'égard  de  l'accaparement  partiel ,  qui  sans 
doute  est  bien  dangereux  lorsqu'il  a  lieu  dans  une 
contrée  où  il  y  a  disette  d'une  denrée  dont  la  con- 
sommation tient  aux  besoins  les  plus  pressants  de 
la  vie,  il  est  certain  néanmoins  nue,  dans  un  pays 
où  il  y  a  abondance  d'une  marchandise  ou  denrée 
quelconque,  il  n'est  ni  si  redoutable  ni  si  répréhen- 
sible  ;  car  on  sent,  par  exemple,  que  dans  les  vigno- 
bles il  serait  inconvenant  d'aller  régler  ce  que  cha- 
que particulier  pourra  conserver  de  vin.  Il  en  est  de 
même  de  tous  les  autres  objets  de  commerce  dans 
les  lieux  qui  les  produisent  abondamment;  il  est 
donc  évident  que  les  mesures  qui  peuvent  prévenir 
l'accaparement  partiel  particulier  dans  les  lieux  de 
disette  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui  con- 
viennent dans  ceux  où  il  y  a  abondance;  ainsi  nous 
avons  pensé  que  tout  ce  qui  concernait  cette  sorte 
d'accaparement  était  mesure  locale  de  police,  que 
votre  comité  de  salut  public  était  autorisé  à  prendre. 

Mais  on  objectera  peut-être  que  si,  dans  les  lieux 
qui  produisent  les  denrées,  on  est  dispensé  d'en  faire 
des  déclarations,  on  se  partagera  tout,  et,  sans  avoir 
de  gros  amas,  on  conservera  tout,  et  les  autres  pays 
manqueront. 

•le  réponds  à  cela  que  les  agents  du  comité  de  sa- 
lut public  pourront  dans  ce  cas  prendre,  quand  ils 
le  jugeront  à  propos,  les  mesures  convenables;  il 
leur  suffira  de  savoir  que  telle  contrée  a  beaucoup 
produit  de  telle  denrée;  on  ne  peut  pas  l'ignorer; 
ils  pourront  exercer  le  droit  de  préhension  que  vous 
avez  accordé;  ils  pourront  ordonner  de  faire  la  dé- 
claration de  tout  ce  que  l'on  possédera  de  l'objet 
qu'ils  veulent  mettre  en  réquisition,  au  delà  de  telle 
ou  telle  quantité.  Mais  ce  sont  là  des  mesures  loca- 
les, des  mesures  particulières,  qui  doivent  être  ap- 
pliquées siùvaut  les  circonstances  et  les  localités. 

C'est  ce  qui  nous  a  fait  renoncer  au  système  pré- 
senté |)ar  votre  commission  des  Six,  chargée  d'abord 
du  travail  que  vous  avez  renvoyé  depuis  à  vos  co- 
mités. 

Ce  système  consistait  à  fixer  ce  que  chacun  pourra 
avoir  pour  sa  provision;  nous  avons  pensé  qu'une 
pareille  mesure  serait  inexécutable,  donnerait  lieu 
à  lui  arbitraire  dangereux  dont  les  malveillants 
pourraient  profiter,  (pi'elle  serait  en  un  mot  désas- 
treuse et  peut-être  contre-révolutionnaire. 

Nous  avons  pensé  que  ceux  qui  achètent  ou  ac- 
quièrent aulrement  qu'à  titre  de  provision  des  den- 
rées ou  des  marchandises  devaient  être  assimilés 
aux  marchands  en  gros,  c'est-à-dire  assujettis  à 
laire  des  déclarations,  à  mettre  des  inscriptions  au- 
dessus  de  leurs  magasins,  et  à  vendre  à  ceux  qui  se 
présenteront  pour  acheter. 
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Nous  n'avons  pas  cru  (h>voir  gi'iu-r  la  ciiculalioii 
n  If  ((iiiinuTC»'  au  pniiit  de  (Itleiulrc  d'aLhcU'r  au 
tli'la  de  sa  provision  : 

l»  Parce  que  relie  uiosure  nous  forçait  de  Uxer 

des  a|ipri)visi()iMienieiits  ; 

•J"  Parce  (|ii'il  peut  se  trouver  tel  diliitrur  ({ui  ne 
peut  p;iytr(|u'fn  niareli.indise  ou  eu  deinei-,  il  il  ne 
iaut  pas  entraver  les  eclian^jes  et  le  couunerce  jus- 
que-là  ; 

3*»  Parée  (ju'il  nous  a  spnd)lt=  <|u'il  suflisait  de 
faire  di-elarer  «t  apposer  des  inscriptions  au-dessus 
des  magasins,  etc. 

A  la  suite  de  ces  développements  Oudot  |iri'<entc 
un  nouveau  projet  de  loi,  (juiest  adopté,  saul  rédac- 
tion, ainsi  (ju'il  suit  : 

•  Art.  I*""".  Les  niareliands  en  jxros  et  Its  fabri- 
cants seront  tenus  dt"  dctiarer,  d.uis  la  décade  (|ui 
suivra  la  publication  de  la  présente  loi,  à  leur  uiu- 
nicipalilé  ou  à  leur  section  : 

•  l»  La  (|uantité,  «pialité  et  nature  des  niarelian- 
dises,  denrces  ou  niatu'res  preinicres  ipi'ils  |)ossè- 
dent  dans  l'étendue  de  la  commune  de  leur  domi- 
cile ; 

-  2"  La  quantité,  qualité  et  nature  de  celles  qui 
leur  ap|)artieuueut  dans  tous  les  autres  lieux  delà 
république.  Us  désigneront  de  plus  les  dépotsoù elles 
sont  placées. 

•  II.  Sont  considérés  comme  négociants  en  gros 
tous  ceux  qui  achètent  des  denrées  ou  marchandises 
et  les  conservent  en  dépôt  ou  en  magasins. 

•  III.  Tous  les  mois  ils  seront  obligés  de  donner, 
dans  la  même  forme,  l'état  de  leurs  magasins. 

"IV.  lis  arCicheront  en  gros  caractères,  à  la  porte 
extérieure  de  leur  domicile  et  à  celle  de  la  maison 
où  seront  leurs  magasins,  une  inscription  ou  tableau 
oui  contiendra  leur  nom  et  la  nature  des  marchan- 
dises et  denrées  (\m  y  seront  déposées.  Les  fabricants 
indiqueront  la  nature  de  leurs  l'abritiues. 

«  V.  Les  fabricants  justilioront  aussi,  s'ils  en  sont 
requis  par  leur  miuiicipalité,  ou  de  la  vente  ou  de 
l'emploi  de  leurs  matières  premières  dans  leurs  fa- 
briques. 

-  VI.  Les  marchands  en  détail  ne  seront  assujet- 
tis aux  déclarations  et  inscriptions  prescrites  partes 
articles  ci-dessus  que  pour  les  magasins  qu'ils  au- 
ront en  outre  de  l'atelier  ou  boutique  où  ils  vendent 
en  détail. 

«  Vil.  Tous  les  négnciaiits,  fabricants  et  mar- 
chands seront  obligés  de  faire  et  de  renouveler  tous 
les  mois,  soit  par  eux,  soit  par  leurs  dépositaires,  la 
déclaration  de  leurs  marchandises  dans  les  munici- 
palités dans  l'étendue  dcsiiuelles  elles  sont  déposées; 
ils  feront  aussi  placer  des  inscriiitious  à  la  porte  ex- 
térieure de  la  maison  où  sont  leurs  entrepôts. 

Des  peines. 

•  VIII.  Tous  ceux  qui  n'auront  pas  fait,  dans  les 
dix  jours  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les  dé- 
clarations prescrites  par  les  articles  I,  111  et  IV,  ou 
qui  en  auront  lait  d'inexactes,  seront  punis  par  la 
confiscation  des  denrées  ou  marchandises  qui  au- 
raient dû  être  déclarées;  ils  seront  en  outre  condam- 
nés à  deux  ans  de  fers. 

•  IX.  Ceux  qui,  ayant  fait  une  déclaration,  n'au- 
ront point  alliché  les  inscriptions  prescrites  par  l'ar- 
ticle IV,  seront  condamnés  à  une  amende  égale  à  la 
valeur  du  cinquième  de  la  marchandise  déposée 


dans  les  magasins,  sur  la  maison  desipicls  on  aura 
onus  de  mettre  l'inscription. 

•  X.  Tout  marchand  ou  fabricant  en  gros  qui  re- 
fusera tie  vendre  en  grcts,  tout  marchand  en  di-tail 
(pii  rchisera  de  vendre  en  di'l;ul  des  dcnri'cs  ou  mar- 
eliaiidisi's  (|U  il  aura  clie/  lui  ou  d.ius  ses  niaga- 
siiis,  sera  puni  par  la  conliscatiou  de  toute  la  mar- 
ehandise  de  l'espèce  de  celle  qu'il  aura  refusé  de 
vendre. 

•  XI.  Tout  marchand  en  gros  ou  en  détail  qui 
aura  vendu  au  del.i  du  maTimum  sera  puni,  pour  la 
preiiiièrc  lois,  d'une  ainenilc  rg:ile  a  dix  fois  la  va- 
leur de  l'objet  vendu,  et  la  marchandise  vendue 
sera  conliscjuée  en  entier  au  prolit  du  dt-nonciateur. 

•■  XII.  Dans  le  cas  où  celui  (|ui  aurait  été  eon- 
daiiinc  a  raiuende,en  exécution  du  présent  article, 
viendrait  à  ri-cidiver,  il  sera  puni  |)ar  la  conliscalioii 
de  tontes  les  marchandjses  de  l'espèce  de  celles  (ju'il 
aiu'a  vendues  au  dessus  du  maximum;  il  sera  con- 
damné eu  outre  à  la  peine  de  deux  ans  de  déten- 
tion. 

•  Dans  ce  cas  la  confiscation  aura  lieu  en  entier 
au  profit  du  dénonciateur. 

«  XIII.  Ceux  qui,  avant  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  n'ont  pas  fait  les  déclarations  prescrites 
par  les  articles  V,  VIII,  IX  et  XI  de  la  loi  du  20 
juillet  dernier  (vieux  style),  ou  (|ni  ne  les  auront 
pas  faites  dans  les  flélais  et  dans  la  forme  qui  y  sont 
indi(|U('s,  seront  |)unis  des  peines  portées  par  l'arti- 
cle VIU  ci-dessus. 

«  XIV.  Ceux  qui  n'auront  pas  mis  les  inscriptions 
et  afiiches  mentionnées  par  l'article  X  de  la  loi  du 
26  juillet,  ou  qui  ne  l'auront  pas  fait  dans  la  forme 
et  les  délais  (ju'il  prescrit,  seront  punis  des  peines 
portées  par  l'article  IX  de  la  présente  loi. 

•  XV.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  recelé 
des  subsistances  et  marchandises  de  nature  à  servir 
à  l'approvisionnement  des  armées,  dans  l'intention 
de  lavoriser  les  projets  des  ennemis  intérieurs  ou 
extérieurs  de  la  liberté,  seront  condamnés  à  la  peine 
de  mort  et  leurs  biens  conlisqués  au  profit  de  la  na- 
tion. 

•  XVI.  Ceux  qui  par  malveillance  auraient  fait  ou 
laissé  volontairement  périr  des  denrées  propres  aux 
subsistances  seront  punis  de  mort,  et  leursbiens con- 
fisqués au  profit  de  la  nation. 

«  XVII.  Dans  le  cas  où  il  y  aura  une  confiscation 
de  denrées  ou  de  marchandises,  s'il  y  a  un  d('non- 
ciateur,  elle  aura  lieu,  excepté  dans  le  cas  des  arti- 
cles XI  et  XH,  moitié  au  profit  du  dénonciateur, 
moitié  au  profit  de  la  commune  du  lieu  où  les  mar- 
chandises ont  été  saisies. 

«  XVIII.  Celui  qui  dénoncera  des  marchandises 
ou  denrées  de  la  nature  de  celles  indiquées  dans  les 
articles  XV  et  XVI,  et  qui  auront  été  volontaire- 
ment détruites,  recevra  une  gratification  égale  à  la 
moitié  de  la  valeur  de  ces  marchandises  avant  leur 
destruction  ;  et  dans  le  cas  où  la  quantité  n'en  pour- 
rait être  constatée,  et  où  elle  n'excéderait  pas  la 
somme  de  300  liv.,  la  gratification  ne  pourra  être 
moindre  que  cette  somme. 

«  Elle  sera  prélevée  sur  les  biens  du  condamné; 
s'il  n'en  a  point,  elle  sera  payée  sur  le  trésor  natio- 
nal. 

"  XIX.  Les  commissaires  aux  accaparements  sont 
supprimés.  Les  sections  de  Paris  et  les  conseils  gé- 
néraux des  communes  des  autres  départements 
nommeront  dans  leur  sein,  tous  Icsdécadis,  un  ou 
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plusieurs  de  leurs  membres  pour  en  remplir  les 

(onctions. 

"  XX.  Les  municipalit(<s  enverront  les  procès- 
verbaux  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  dans 
le  cas  où  il  n'écherra  que  de  prononcer  la  confisca- 
tion et  l'amende. 

«  XXI.  Dans  le  cas  où  la  présente  loi  prononce 
des  peines  afflictives,  les  municipalités  ou  sections, 
ou  toutes  autres  autorités  constituées,  feront  arrêter 
les  prévenus;  elles  seront  tenues  de  les  dénoncer 
sans  délai  au  directeur  du  jury,  qui  fera  les  fonc- 
tions d'oflicier  de  police. 

<'  XXII.  Le  directeur  du  jury  sera  tenu  de  dresser 
l'acte  d'accusation  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  remise  des  pièces  et  procès-verbaux  de  contra- 
vention, et  de  le  soumettre  au  jury  dans  la  plus  pro- 
chaine séance. 

•  XXIII.  Des  jurys  spéciaux  d'accusation  et  de 
jugement  prononceront  sur  ces  délits;  ils  seront 
sommés  en  la  manière  prescrite  par  le  §  IV  de  la  loi 
du  2  nivôse. 

«  XXIV.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  la 
loi  du  26  juillet  dernier  demeure  comme  non-ave- 
nue, et  tcnite  autre  loi  contraire  aux  dispositions  ci- 
dessus  est  abrogée. 

«  XXV.  La  Convention  annoncera  par  un  décret 
particulier  l'époque  où  la  présente  loi  cessera  d'être 
ru  vigueur.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

J.-L.  Gouttes,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  natif  de 
Tullrs,  département  de  la  Corrèze,  ex-constituant  et  ci-do- 
vanl  évî'qucdu  département  de  Saône-et-I^oire  (d'Aulun), 
convaincu  d'avoir  tenu  dans  la  commune  de  Montdarroux, 
département  de  Saône-et-Loire,  des  propos  tendant  à  pro- 
voquer le  rétablissement  de  la  royauté,  l'avilissement  de  lu 
représentation  nationale  et  des  autorités  constituées,  a 
été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

J.-P.  Davaux,  ex-curé,  et  Siméon  Laplace,  ex-vicaire 
épiscopal,  déparlement  de  Saône-el-Loire,  prévenus  de 
fausses  dépositions  dans  celle  aCfaire,  ont  été  mis  en  état 
d'arreslation. 

—  C.-A.  Lacour-lîalleroy,  ûp;é  de  soixante-quatorze  ans, 
cx-marquis,  ex-clievalicr  do  Sainl-Louis  et  lieutenant  gé- 
néral des  armées  de  France,  demeurant  à  Balleroy,  district 
de  Bayeux  ; 

Et  F.-A.  Lacour-Balleroy,  frère  du  précédent,  âgé  de 
soixante-sept  ans ,  commandeur  du  ci-devant  ordre  de 
Saint-I^ouis  et  ex-maréchal  de  camp,  demeurant  à  l'uris, 
convaincus  d'élre  anieurs  ou  complices  de  manœuvres  et 
intelligenres  pratiquées  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volulion,  et  notamment  en  1791  et  1792,  tendant  à  favori- 
ser les  projets  hostiles  des  ennemis  extérieurs  et  les  com- 
plols  des  ennemis  intérieurs  contre  la  liberlé,  la  souverai- 
neté du  peuple,  nolannnent  en  entretenant  des  correspon- 
dances cnnlre-révolntionnaires  avec  iesdils  ennemis,  en 
leur  fournissant  des  secours  en  hommes  et  en  argent,  et  en 
fomentant  par  des  complots  et  des  écrits  la  guerre  civile  en 
France,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  Etienne  Thiri,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  natif  de  Se- 
dan, demeurant  hôtel  de  Massiac,  à  Paris,  déjà  repris  de 
justice,  se  disant  maréchal  des  logis  au  8'  régiment  de  hus- 
sards, convaiiirii  d'être  auteur  de  mimœiivres  tendant  ù  la 
dissolution  de  la  représentation  nationale,  h  exciter  la 
gui'i're  civile,  ù  armer  les  citoyens  contre  l'autorité  légi- 
time, en  exerçant,  ù  l'aide  de  faux  pouvoirs,  une  aiiturité 
arbitraire  et  vexatoirc,  sous  les (jualitications  empruntées 


de  représentant  du  peuple,  de  délégué  du  comité  de  salut 
public  et  du  conseil  exécutif,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

Catherine  Niimann ,  âgée  de  vingt-deux  ans,  native  de 
Phaisbourg,  actrice  du  théâtre  de  Nancy,  y  demeurant,  im- 
pliquée dans  cette  affaire,  a  été  acquittée;  mais  elle  sera 
détenue  jusqu'à  la  paix. 

—  D.  Joisel,  âgé  de  quarante-deux  ans,  natif  de  Mont- 
détour,  dans  le  ci-devant  Vexin  ,  garde-bois  de  la  nation  à 
Boissise-la-Berlrand ,  ci-devant  garde-bois  du  ci-devant 
Monsieur,  Oèredu  tyran  Capet,  convaincu  d'avoir  tenu  des 
propos  tendant  à  provoquer  le  rétablissement  delà  royauté, 
a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Dem,  Miltiade  à  Marathon,  et 

Toulon  soumis. 

En  attendant  la  1"  repr.  de  la  Réunion  du  iO  août ,  ou 
Vltiaiigui-ationdela  République  française,  sanS'Culoltide 
en  5  actes. 

Les  locataires  des  loges  à  l'année  de  ce  spectacle  sont  in- 
vités de  prévenir  par  écrit  le  citoyen  Vaillant,  en  son  bu- 
reau, salle  de  l'Opéra,  s'ils  sont  dans  l'intention  de  garder 
leurs  loges,  et,  dans  ce  dernier  cas,  de  faire  retirer  avant 
le  20  de  ce  mois  leurs  listes  ainsi  que  leurs  coupons. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national  ,  rue  Favart,  — 
Les  Deux  Billets;  Àzéniia,  et  Philippe  et  Geurgettc. 

En  ait.  la  1'*  repr,  des  Commistiônnaires  patriotiques, 

Thkatre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  L'Ecole 
des  Femmes,  et  la  Vraie  Bravoure, 

Demain,  la  1"^*  représ,  de  VHomme  à  la  main  de  fer,  ou 
Evrard  de  Hixleben,  drame  hér.  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Fetdbau.  —  L'Amour  filial,  opéra  ; 
la  li'  représent,  de  la  Famille  indigente,  et  la  Prise  de 

Toulon. 

Dem,  les  Fisîtandines, 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.— 
Le  Sourd,  ou  l'Auberge  pleine,  com.  en  3  actes,  et  la 
Femme  jalouse. 

Théâtre  national,  rues  de   la  Loi  et  de  Louvois. — 

Relâche. 

Duodi,  la  Coquette  corrigée,  et  le  Dépit  amoureux.  Le 
citoyen  Mole  et  la  citoyenne  Devienne  joueront  dans  les 
deux  pièces. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —Bru- 
tas,  trag.,  suivie  de  Rose  et  Colas. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Flora,  opéra  en  3  actes,  et  le  Corps- 
de-garde  patriotique. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Arlequin  tailleur  ;  la  Plaque 
retournée,  et  le  Noble  roturier. 

Dem.  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés.  —  Le  Prélat  d'au- 
trefois, et  le  Petit  Orphée, 

Thévtrr  du  Lycée  des  Arts,  nu  Jardin  de  l'Egalilé.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  paut.  à  spect. ,  préc.  des 
Amours  de  Plailly. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  — Auj. 
ù  cinq  heures  et  demie  piérises,  le  citoyen  l'"raiiconi,  avec 
ses  élève<  el  ses  enlants,  continuera  ses  exercices  d'équila- 
tion  el  d'émulation,  tours  de  manège,  danse  sur  ses  che- 
vaux, avec  plusieurs  scènes  cl  entr'actes  amusant?. 

Il  donne  ses  leçons  d'éf|uitalion  el  de  voltige,  tous  le» 
malins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


(iAZETTE  NATlflWLE  o„  LE  MOMTEUR  UMVEÏISEL. 


N»  192. 


Duodi  12  Ger.minal,  l'an  2°.  {Mardi  1"  Aviui.  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Tallicn, 
SÉANCE   PU   10    GERMINAL. 

I.Er.KNnnE  :  Je  (îi-maiide  la  parole,  moins  pour 
laiic  une  iiiulinn  (l'onlro  (pic  pour  soiiiiicllrt'  mic 
ohsorvatioii  à  rassciiiblcc,  et  pour  iiiviliT  It-  pciiplo 
à  so  pn'iiumii  contre  un  syslcuic  de  sct'lcnilcssc  tpii 
survit  aux  factieux  «'crasés  par  l't-iicrgie  rc'voluliou- 
iiaire.  Des  lioniines  profonili'Uienl  pervers,  n'ayant 
pu  assassiner  les  vivants,  vont  troubler  la  cendre 
(les  morts  (jui  reposent  au  sein  des  honneurs  di'cer- 
nés  par  la  Convention,  (les  lioniiucs,  se  disant  in- 
.specleurs  de  police,  vont  dans  les  comités  révolu- 
tionnaires (1rs  sections,  publiant  (piil  faut  (pie  les 
eitovens  (pii  ont  chez  eux  des  bustes  de  Challier  et 
de  Marat  les  cachent,  parce  ({u'on  a  lait  sur  eux  des 
découvertes  (pii  les  com|)romettciit.  La  Convention 
nationale  delendra  la  mémoire  des  martyrs  de  la 
liberté.  Je  ne  donne  pas  de  conclusions,  parce  que 
je  ne  fais  qu'une  simple  observation  ;  mais  j'invite 
les  journalistes  patriotes  à  la  transmettre  au  peuple, 
qu'ils  doivent  s'empresser  d'éclairer  sur  tous  les 
«langers  dont  l'environnent  sans  cesse  ses  perlides 
et  astucieux  ennemis.  J'invite  encore  tous  les  ci- 
toyens ù  remarquer  dans  les  lieux  publics  ,  dans  les 
spectacles,  ceux  qui  voudraient  coutre-révolution- 
ner  les  tombeaux. 

Carrier:  Il  ne  suffit  pas  d'éclairer  le  peuple;  il 
faut  faire  tourner  au  protit  de  la  chose  conmiune 
les  découvertes  qu'il  pourra  faire  ù  cet  égard.  Ce 
n'est  pas  assez  de  reconnaître,  de  surveiller  ceux 
qui  tiennent  ûcf^  propos  tendant  à  faire  suspecter  les 
martyrs  de  la  liberté.  Ce  sont  tous  des  contre-révo- 
lutionnaires, tous  liés  à  un  système  de  conspiration 
qui  ne  tardera  pas  à  se  découvrir.  Je  demande  que 
les  citoyens  qui  les  entendront  les  traduisent  de- 
vant les  comités  révolutionnaires. 

—  Les  communes  de  Fontenay-aux-Roses,  Laro- 
che-sur-Seine, Antony,  viennent  féliciter  la  Conven- 
tion d'avoir,  en  étouffant  la  conspiration  ourdie 
pour  perdre  la  liberté,  sauvé  encore  une  fois  la  ré- 
publique. 

—  Uncdéputationde  la  commune  de  Landau  pré- 
sente une  pétition  par  laquelle  elle  réclame  contre 
les  imputations  faites  à  Dentzel,  et  qui  ont  motivé 
son  arrestation.  Elle  atteste  que  ce  représentant  du 
peuple  a  toujours  donné  les  preuves  les  plus  écla- 
tantes de  l'énergie  républicaine  et  révolutionnaire, 
et  que  son  nom  était  devenu  l'effroi  des  tyrans  et  de 
leurs  esclaves. 

Legendre  :  Je  ne  connais  Dentzel  que  comme 
mon  collègue.  Je  ne  préjuge  rien  sur  les  délits  qui 
lui  sont  iniputt'S.  Je  demande  le  renvoi  de  la  péti- 
tion qu'on  vient  de  présenter  au  comité  de  salut  pu- 
blic, en  l'invitant  à  faire  son  rapport  dans  le  plus 
bref  délai,  alin  que,  si  Dentzel  est  coupable,  il  soit 
puni,  et  que,  s'il  est  innocent,  il  vienne  reprendre 
sa  place  dans  le  sein  de  la  Convention. 

Le  renvoi  est  dc'crété. 

***  :  Je  dénonce  à  la  Convention  l'indulgence 
criminelle  de  la  commission  militaire  établie  à  Fon- 
tenay-le-Peuple,  département  de  la  Vendée,  laquelle 
s'est  bornée  à  prononcer  la  réclusion  de  Pichard,  ci- 
devant  procureur  général  syndic  de  ce  département, 
tandis  que  cet  boiiime  est  évidemment  connu  pour 
un  des  principaux  moteurs  de  l'inleruale  rébellion 
([ui  a  désolé  ces  contrées. 

3'  Série.  —Tome  VU. 


Goupii.i.EAii  :  Le  fait  qui  vous  est  dénonc(<  est 
d'autant  |)lus  ineuiieevable  que  ,  le  [)résident  de  la 
commis>.ion  militaire  in'ayant  demandé  des  rensei- 
gnements sur  l'iehard,  je  lui  ai  donné  |)ar  écrit  des 
preuves  nombreuses  et  positives  des  crimes  de  ce 
scélérat,  quia  ('t»'  l'un  des  plus  dangereux  apôtres 
de  la  rébellion.  Je  demande  (pie  Piihard  soit  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire. 

Favaii  :  J'ai  fait  passer  aussi  à  la  commission 
militaire  des  renseignements  sur  Pichard.  Il  n'est 
personne  dans  la  Vendf'e  qui  ne  connaisse  ses  atten- 
tats multiplii'S  envers  la  patrie.  On  sait  qiratljoinl 
aux  commissaires  Gensonné  et  Gallois  il  prnii  gea 
de  tout  son  pouvoir  les  mouvements  contre-re'volii- 
tioniiaires.  Fùuiemi  des  sans-culottes,  il  lui  fallait 
pour  hôtelleries  les  demeures  des  ci-devant.  Ce  n'est 
(pie  par  re'nergiqne  n-sistance  de  qiiebpies  hommes 
vramient  révolutionnaires  qu'il  a  été  forc(-  de  quit- 
ter les  fonctions  de  [uoeureur  général  syndic,  dont 
il  abusa  constamment  pour  favoriser  les  complots 
des  conspirateurs  et  des  rebelles.  Il  n'a  pas  mt^'ine, 
en  cessant  d'être  fonctionnaire  public,  cessé  ses  in- 
telligences coupal)les  avec  les  traîtres. 

Comment,  quand  la  nature  entière  l'accuse  dans 
ce  département,  comment  a-t-on  manqué  de  motifs 
siiflisants  pour  le  condamner?  Il  n'est  pas  le  seul 
coupable  ;  d'autres  fonctionnaires  le  sont  autant 
que  lui.  Lorsque  Jefusadministrateur  de  ce  di'par- 
tement,  on  prit  un  arrêté  qui,  en  rassemblant  les 
prêtres  dans  le  chef-lieu  ,  eût  sauvé  ce  pays  des 
mouvementsdii  fanatisme  qui  l'ont  dévasté.  D'autres 
administrateurs,  nrolitant  de  notre  absence,  révo- 
(pièrent  cet  arrête  et  vomirent  sur  toute  la  surface 
du  département  les  monstres  dont  nous  avions  en- 
chaîné la  rage.  Depuis,  nous  redoubL-^mes  de  zèle  et 
de  vigueur  pour  nous  assurer  une  seconde  fois  de 
ces  fanatiques,  mais  nous  ne  pûmes  en  découvrir 
qu'un  petit  nombre;  les  autres, cachés  ou  travestis, 
continuèrent  (lans  l'ombre  leurs  désastreuses  ma- 
nœuvres. 

C'est  à  Pichard  que  fut  due  principalement  la  ré- 
vocation de  notre  arrêté  tutélaire.  En  appuyant  sa 
traduction  au  tribunal  révolutionnaire,  je  demande 
que  le  comité  de  sûreté  générale  vous  fasse  un  rap- 
port sur  les  administrateurs  de  la  Vendée  et  sur  les 
membres  de  la  commission  militaire  établie  à  Fonte- 
nay-le-Peuple. 

Carrier  :  Je  m'étonne  comme  mes  collègues  que 
Pichard  respire  encore.  Un  fait  certain,  c'est  que 
les  administrateurs  ont  favorisé  la  guerre  de  la  Ven- 
dée ;  il  n'y  en  a  presque  aucun  qui  ne  soit  coupable; 
et  des  juges  hésitent  encore  de  prononcer  la  peine 
de  mort  contre  de  tels  scélérats  !  Oui,  j'ose  le  dire, 
ces  juges,  en  n'opinant  qu'à  la  réclusion,  s'accusent, 
se  condamnent  comme  les  complices  de  Pichard.  Je 
demande  que  Pichard,  les  administrateurs  et  les  ju- 
ges soient  traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Un  membre  annonce  à  la  Convention  nationale 
que  la  commission  militaire  établie  à  Fontenay-lc- 
Peuple  par  les  représentants  du  peuple,  et  devant 
laquelle  avait  été  traduit  Pichard,  ex-procureur  gé- 
néral du  département  de  la  Vendée,  a  déclaré  n'a- 
voir aucune  preuve  d'accusation  contre  cet  individu. 

Ce  membre  propose  et  la  Convention  nationale 
décrète  que  Pichard,  ex-procureur  général  du  dépar- 
tement de  la  Vendée,  sera  traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris,  et  que  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale prendra  tous  les  renseignements  possibles 
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sur  la  comluile  des  roiiolioiiiiaii.'S  piiljlics  de  ce  di-- 
partcinont ,  et  sur  celle  des  iiicnibres  île  la  conmiis- 
sion  uiilitaire  établie  ù  Fonlenay-lc-l'euple ,  et  ou 
l'erasou  rapport. 

BakI'RE,  au  uoui  du  comité  de  salut  |)ul)lic  :  Le 
comité  de  saUil  |)idjlic  me  charge  de  vousauuoiicer 
quil  a  couuneucé  à  procéder  selon  votre  vœu  à 
l'épuration  des  autorités  constituées  qui  sont  le  plus 
prés  de  vous. 

Il  a  cherehé  d'abord  la  probité  et  le  civisme,  en- 
suite les  lumières  nécessaires  pour  démêler  les  piè- 
ges des  enneuns  de  la  liberté  et  pour  conduire  les 
allaires,  liuuières  (jiii  ne  sont  pas  le  partage  excIusiC 
des  liDuimes  à  pr('leiition,  mais  que  l'on  trouve  sou- 
vent dans  les  hommes  simples  et  obscurs  qu'il  faut 
chercher  et  découvrir. 

Le  "citoyen  Caleau,  homme  dont  les  patriotes 
éprouvés  attestent  les  principes,  a  été  appelé  aux 
fonctions  d'agent  national  du  département  de  Paris. 

Chaumette,  Hébert  et  Real  ont  été  remplacés  par 
trois  hommes  dont  l'opinion  publique  garantit  le  ci- 
visme et  la  capacité.  Le  premier  est  le  citoyen  Payan, 
jur('  au  tribunal  révolutionnaire';  les  autres  sont  les 
citoyens  Moënne  et  LubinJ'un  ci-devant  employé 
dans  l'administration  des  armes,  et  l'autre  membre 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris. 

Le  comité  a  aussi  éjiuré  l'administration  de  la  po- 
lice. Il  a  lait  mettre  en  état  d'arrestation  quatre  de 
ses  membres,  jadis  partisans  etlrénés  de  la  faction 
girondine,  depuis  ainisd'Osselin  et  impliqués  dans 
son  procès,  dontl'intlucnce  a  paralysé  ou  égaré  dans 
dillëreutes  occasions  le  comité  de  police.  H  en  a  des- 
titiu' d'autres.  Il  en  a  conservé  contre  lesquels  il  n'y 
avait  point  de  griefs  personnels,  et  a  mis  à  la  place 
des  autres  des  mendjres  du  conseil  de  la  commune 
connus  par  leur  civisme  et  par  leur  attachement  à 
la  représentation  nationale. 

Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  Marat, 
dénoncé  parla  voix  publique  ,  a  été  régénéré  d'a- 
près les  mêmes  principes.  Nous  avons  rempli  en 
cela  les  devoirs  que  vos  décrets  nous  avaient  form(d- 
lement  imposés  ;  nous  continuerons  de  remplir  vo- 
tre vœu. 

Mais,  à  l'époque  mémorable  d'une  régénération 
morale  et  politi(jue,  nous  avons  cru  qu'il  importail 
de  donmn-  à  nos  |)remières  opérations  le  poi.ds  im- 
posant de  votre  suffrage  ;  et,  quoi(iu'e!les  soient 
prescrites  par  une  loi  précédente,  nous  vous  propo- 
sons de  les  approuver  et  de  les  conlirmer  par  un  dé- 
cret formel. 

Le  comité  croit  devoir  vous  dire  un  mot  de  la 
situation  actuelle  de  Paris.  Jamais  cette  cité  ne  ren- 
ferma un  si  grand  nombre  de  malveillants.  Tous  les 
scélérats  de  l'Europe  semblent  s'y  être  doiuiéreiulez- 
vous,  mais  ils  sont  partout  cernés  et  partout  com- 
prinnvs.  Jamais  la  surveillance  civUe  et  militaire  ne 
iïit  exercée  avec  tant  de  concert  et  de  zèle.  Jamais  le 
peuple  de  cette  cité,  mère  et  gardienne  de  la  liberté, 
ne  se  montra  plus  dévoué  à  la  liberté,  plus  las  de 
tous  les  traîtres,  plus  attaché  à  la  représentation 
ijalionale.  Le  premier  mouvement  des  factions  de 
l'aristocratie  serait  le  signal  de  leur  mort.  Bientôt, 
si  vous  nous  secondez,  nous  tâcherons  de  faire  en 
sorte  que  nul  ennemi  de  la  liberté  ne  puisse  habiter 
ini|iuiiénient  ce  séjour,  et  l'air  même  cpi'on  y  res- 
pire sera  mortel  [jour  touslesfauleursde  la  tyrannie. 

Le  tribunal  révolutionnaire  continue  de  poursui- 
vre les  complices  de  la  conspiration,  dont  (pieUpies 
chefs  ou  agents  viennent  d'être  punis,  avec  cet 
esprit  de  justice  qui  l'a  rendu  aussi  secourable  au 
l)atriotisme  opprinn^  que  terrible  aux  aristocrates. 

Dans  quelques  jours  plusieurs  d'entre  eux  seront 
punis. 


Plus  on  examine,  plus  on  découvre  à  quel  point 
cette  conspiration  était  dangereuse  et  étendue  ;  elle 
était  liée  à  la  dissolution  de  tons  les  principes  mo- 
raux et  aux  troubles  religieux  qu'on  voulait  exciter 
l)ar  la  violence  et  par  la  prédication  de  l'athéisme. 
Dt'jà  l'aristocratie  a  cherché  à  proliter  de  ce  pré- 
texte pour  agiter  quehpies  nouveaux  brandons  de 
guei're  civile.  C'est  dans  ces  circonstances  que  l'on 
sent  la  sagesse  et  l'utilité  du  décret  trop  peu  res- 
pecté que  vous  avez  rendu  [lour  prévenir  les  maux 
que  nous  avions  pi'édits  au  ten)ps  où  les  Cloots,  les 
Chaumette  et  les  Hébert,  et  autres,  commencèrent 
de  leur  autorité  privée  leur  extravagante  entreprise. 
Nous  y  app!i(iuerons  un  remède  encore  plus  effi- 
cace. Le  comité  s'occupe  d'un  vaste  plan  de  régéné- 
ration dont  le  résultat  doit  être  de  bannir  à  Ta  fois 
de  la  r('i)ublique  l'immoralité  et  les  préjugés  ,  la  su- 
perslitioii  et  l'athéisme.  Il  faut,  à  quelque  prix  que 
ce  soit,  fonder  la  république  sur  les  principes  et  sur 
les  mœurs;  si  vous  lui  prêtez  votre  appui,  il  se  dé- 
vouera pour  accomplir  ce  grand  dessein. 

Le  comité  me  charge  de  vous  proposer  l'approba- 
tion de  l'épurement  qu'il  vient  de  faire  dans  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Paris  et  dans  le 
comité  révolutionnaire  de  la  section  Marat. 

L'approbation  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU    11    GERMINAL. 

Delmas  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Les  membres  de  la  Convention  qui  le  sont 
en  même  temps  des  comités  y  sont  occupés  jusqu'à 
deux  ou  trois  heures  ;  je  demande  qu'ils  soient  in- 
vités à  se  rendre  sur-le-champ  dans  le  sein  de  la 
Convention. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Legendre  :  Citoyens,  quatre  membres  de  cette 
assemblée  sont  arrêtés  de  cette  nuit.  Je  sais  que 
Danton  en  est  un;  j'ignore  les  noms  des  antres. 
Qu'importe  leurs  noms  s'ils  sont  coupables?  Mais, 
citoyens,  je  viens  demander  que  les  membres  arrê- 
tés soient  traduits  à  la  barre,  oîi  vous  les  entendrez, 
et  où  ils  seront  accusés  ou  absous  par  vous. 

Citoyens,  je  ne  suis  que  le  fruit  du  génie  de  la 
liberté;  je  suis  uniquement  son  ouvrage,  et  je  ne 
développerai  qu'avec  une  grande  simplicité  la  pro- 
position que  je  vous  fais.  Moïi  éducation  n'est  point 
l'ouvrage  des  hommes,  elle  n'est  que  l'ouvrage  de 
la  nature  ;  n'attendez  de  moi  que  l'explosion  d'un 
sentiment. 

Citoyens,  je  le  déclare,  je  crois  Danton  aussi  pur 
que  moi ,  et  je  ne  pense  pas  que  qui  que  ce  soit  m(> 
puisse  reprocher  un  acte  (pii  blesse  la  probité  la 

plus  scrupuleuse (Des  murmures  interrompent 

l'orateur.) 

Clauzel  :  Président,  maintiens  la  liberté  des  opi- 
nions. 

LE  PraésinENT  :  Oui,  je  maintiendrai  la  libertédes 
opinions  ;  oui  ,  chacun  dira  librement  ce  qu'il 
pense;  nous  resterons  tous  ici  pour  sauver  la  liberté. 
(  On  applaudit.  )  Qu'on  cesse  de  faire  des  interpella- 
tions particulières;  je  rappelle  à  nos  collègues  (pie 
nous  sommes  ici  pour  le  peuple:  ne  nous  occupons 
donc  pas  des  individus,  mais  de  la  chose  publique. 
Que  les  amis  de  la  révolution  |trouvent  encore  au- 
jourd'hui leur  amour  pour  la  lii)erté.  La  Convention 
l)rononcera  sur  les  opinions  émises  par  chacun  de 
ses  membres.  Je  proclamerai  les  décrets  (pi'elle 
aura  icndns  pour  le  maintien  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  (Vils  applaudissements.) 

Legendre  :  Je  n'apostropherai  aucun  membre 
des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ; 


mnis  j'ai  le  droit  do  craiiKlro  mio  des  liniiics  pniti 
riiliiTt'S  cl  des  |i;issi(iiis  iiidivium'llcs  n'arrarlinit 
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imiti-   1 
à  I 
la  Idtcrit'  drs   lioiiiiiifs  (|ui  lui  ont  rendu  h  s  plus  | 
j^iands,  les  plus  nldes  services.  Il  in'apjiartienl  de 
dire   cela   de  riiomine  qui,  eu    \T.)'I,  lit   lever   la 
France  entière  par  les  mesures  t'nerj,'ii|iies  dont  il 
so  servit  p<uu'  (diranler  le  peuple,  di'  rliniiiinc  (|ui 
fitdecréler  la  peine  de  iiinrt  contre  (|Uic(in(|iie  ne  dmi- 
lierait  pas  SCS  armes  ou  n'irait  pas  en  (rap|ier  l'cn- 
licmi. 

L'onnend  «<tail  alors  aux  portes  de  Paris  :  Danton 
vint,  et  ses  idées  sauvèrent  la  patrie. 

J'avoue  (|iie  je  ne  puis  le  cnuic  conpalde  ,  et  ici 
je  veux  rapp(der  le  si'rmeiit  ipie  nous  nous  lîmes 
ni  90,  (|ui  eiifîaf^ea  celui  de  iiniis  deux  (|ui  verrait 
l'antre  survivre  a  son  allaclieinent  |)uur  la  cause  du 
peuple  à  le  poij^narder  sur-lc-c!iamp,  et  dont  j'aime 
à  me  souvenir  aiiinurd'liui.  Je  le  n'()ite ,  je  crois 
Danton  aussi  pur  ([ui'  moi.  Il  est  dans  les  l'ers  depuis 
cette  nuit;  ou  a  craint  sans  doute  «jne  ses  ré|)oii.ses 
ne  dt'truisisseiit  les  accusations  dirij^ées  contre  lui. 
le  demande  en  cons('(|uence  i|u"avant  i\m\  vous  en- 
tendie/  aucun  rapport  ks  détenus  soient  mandés  et 
entendus. 

Fayau  :  Je  combats  la  motion  faite  par  LogendriC. 
Il  me  seml»le  (jue  la  Convention  ne  peut  jamais 
avoir  deux  poids  cl  deux  mesures.  Citoyens  ,  j'en- 
tends dire  autour  de  moi  que  c'est  nous  l'aire  assas- 
siner les  uns  les  autres.  J'observe  d'abord  ,  avec  la 
juste  indiiTiiation  cpie  m'inspire  ce  propos,  qui  n'au- 
rait jamais  dû  sortir  de  la  !)ouclie  d'un  ami  de  la 
liberté,  que  c'est  la  justice  nationale  qui  s'exerce,  et 
(jiie,  si  nous  avons  ù  gémir,  c'est  de  voir  un  si  grand 
n(unl)re  de  traîtres, 

nemarquez  d'ailleurs  que  déjà  les  présumés  sont 
coupables  aux  yeux  de  vo-^  comités  de  salut  piddic 
et  (le  sùreti'  gem-rale,  investis  de  votre  conliance, 
qui  les  ont  l'ait  arrêter.  Je  demande  maintenant 
quelle  est  la  loi  qui  lixe  la  marebe  de  la  Convention. 
Fxiste-t-il  un  décret  (]ui  porte  ([uc  les  prévenus  se- 
ront traduits  à  la  barre  [)our  être  entendus?  Non; 
mais  il  est  d('Ciét('  (jne  les  comités  vous  reront  un 
rapport  des  mesures  (|ii'i!s  auront  prises  pour  assu- 
rer la  tran<|uillit('  publi<|ue  et  all'ermir  la  liberté,  et 
que  vous  prononcerez  ensuite.  Il  faut  donc  entendre 
vos  comités,  et  ne  pas  adopter  des  mesures  qui 
n'ont  pas  éti'  prises  pour  d'autres  et  dans  do  sem- 
blables circonstances. 

Ce  n'est  pas  sur  le  passé  qu'il  faut  juger  lesliom- 
nies  ,  mais  sur  le  présent.  Ce  n'est  point  dos  indivi- 
dus qu'un  patriote  s'occupe  ,  c'est  de  la  cbose 
publique.  Croyez-vous  on  etlet  que  le  peuple  s'atta- 
cbe  aux  discussions  individuelles  ?  vous  persuade- 
riez-vous  (jue  le  peuple  veuille  faire  de  tel  ou  tel 
individu  une  idole  ?  Détrompoz-vous  d'une  pareille 
idée,  si  quebju'un  a  pu  la  concevoir;  le  peuple  ne 
veut  que  la  liberté  et  l'égalité  (on  applaudit),  et, 
quelle  que  soit  et  (ju'ait  élt=  l'espèce  de  puissance  de 
quelques  bommes,  soit  j)ar  leur  influence  morale  , 
soit  par  leur  intluence  politicjuo,  qu'ils  sachent,  ces 
hommes  ,  qu'après  avoir  entraîné  lo  peuple  par 
une  pente  douce  vers  un  but  quelconque,  si  là  le 
peuple  ne  trouve  pas  la  liberté  ,  mais  la  ligure  d'un 
maître,  qu'ils  sachent,  dis-je,  que  ce  même  peuple, 
qui  les  suivait,  les  jettera  dans  le  précipice  où  ils 
voulaient  l'entraîner. 

Telle  est  la  volonté  du  peuple  pour  être  libre, 
telle  est  la  puissance  de  la  liberté  sur  lui  qu'il  est 
maintenant  impossible  de  la  lui  ravir;  il  est  mainte- 
nant appelé  à  tout  entendre,  tout  voir  ,  tout  juger, 
et  nul  ne  violerait  impunément  devant  lui  sa  liberté 
et  l'égalité.  La  Convention, qui  représente  lepeuple, 
maintiendra  les  principes  avec  la  même  sévérité;  elle 


n'accordera  pas  à  des  hommes  arrêtés  en  vertu  de 
la  bti,  et  par  ordre  des  comités  (|iii  ont  notre  con- 
liance, un  jirivilége  (iiii  n'a  jamais  existé.  Mallieiir  à 
celui  (|ui  se  peisiiaderait  que  le  peu|)le  |ieut  être 
heureux  si  ses  droits  ne  sont  pas  respectes  !  Or  c'est 
pour  le  bonheur  du  peuple  (|ue  nous  travaillons 
ton*;,  et  les  membres  de  vos  comités  savent  bien 
(|uelle  peine  mériteraient  les  traîtres  (|ui  trcunpe- 
raieiit  -on  alteiite.  Ne  nous  sé[iaroiis  donc  point  des 
principes.  Nous  allons  entendre  un  ra|)port  ;  il  é'clai- 
rcra  sans  doute  cliacuf  des  membres  de  la  Conven- 
tion ,  et  peut-être  des  faits  (pii  n'étaient  pas  connus 
encore  la  détermineront  à  pr<uioncer  sur  le  sort  «les 
détenus.  Je  demande  donc  (pie  la  Convention  natio- 
nale n'admette  point  à  la  barre  les  dt-tenus,  mais 
qu'elle  entende  le  rapport  de  ses  comités. 
I.i;  l'ni  siuKM  :  Bobe.spierre  à  la  pande. 
lioiii  sjMicnitK  :  A  ce  trouble,  de|iuis  longtemps 
inconnu,  qui  rogne  dans  cette  assemblée;  aux  agita 
ti<jns(ju'oiit  produites  li's  premières  paroles  de  celui 
qui  a  parlé  avant  le  dernier  (q)inant,  il  est  aisé  de 
s'apercevoir  en  ellet  ipi'il  s'agit  ni  d'un  grand  inté- 
rêt ,  (lu'il  s'agit  de  savoir  si  quelques  lionimes  au- 
jourd'hui doivent  reinportor  sur  la  patrie.  Quel  est 
donc  ce  changement  (|ui  paraît  se  manifester  dans 
les  principes  des  membres  <le  cette  assemblée,  de 
ceux  surtout  (pii  siègent  dans  un  eôti"  qui  s'honore 
d'avoir  ('té  l'asile  des  plus  intn'pidcs  défenseurs  de 
la  liberté  ?  Pourquoi  une  doctrine  (jin  |)araissait  na- 
guère criminelle  et  méprisable  est-elle  reproduite 
aujoiird'bui  ?  Pourquoi  cette  motion  ,  rejetée  (|uand 
elle  lui  propos('0  par  Danton  pour  Bazire,  Chabot  et 
Faliro  (l'Eglantine  ,  a-t-elle  ét('  accueillie  tout  à 
l'heure  par  une  portion  dos  membres  do  celte  assem- 
blée ?  Pourquoi?  parce  (ju'il  s'agit  aujourd'hui  de 
savoir  si  rintérêt  de  quelques  hvpocrites  ambitieux 
doit  l'emporter  sur  l'intérêt  du  peuple  français, 
(.applaudissements.) 

Eh  quoi  !  n'avons-nous  donc  fait  tant  de  sacrifices 
héio'fques,  au  nombre  desquels  il  faut  compter  ces 
actes  d'iuie  sévériti-  doulouieuse  ;  n'avoiis-iious  fait 
ces  sacrifices  que  pour  retourner  sous  le  joug  de 
quelques  intrigants  qui  prélendaionl  dominer  ? 

Que  m'imptirlcnt  à  moi  les  beaux  discours,  les 
éloges  (ju'on  se  donne  à  soi-même  et  à  ses  amis? 
Une  trop  longue  et  trop  pénible  expérience  nous  a 
a|)pris  le  cascjue  nous  devions  faire  de  send)lables 
forniules  oratoires.  On  ne  demande  plus  ce  qu'un 
homme  et  ses  amis  se  vantent  d'avoir  fait  dans  telle 
époque,  dans  telle  circonstance  particulière  de  la 
révolution  ;  on  demande  ce  qu'ils  ont  fait  dans  fout 
le  cours  de  leur  carrière  politique.  (  On  applaudit.  ) 
Logendrc  paraît  ignorer  les  noms  de  ceux  qui 
sont  ai''-êtés;  toute  la  Convention  les  sait.  Son  ami 
Lacroix  est  du  n""ombre  de  ces  détenus.  Pourquoi 
feint-il  de  l'ignorer  ?  parce  qu'il  sait  bien  qu'on  ne 
peut  sariS  iin[)udeur  défendre  Lacroix.  Il  a  parlé  de 
Danton  parce  (}u'il  croit  sans  doute  qu'à  ce  nom  est 
attaché  un  i)rivilége  ;  non,  nous  n'en  voulons  point, 
de  privilèges;  non,  nous  n'en  voulons  point,  d'idoles  ! 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Nous  verrons  dans  ce  jour  si  la  Convention  saura 
briser  une  prétendue  idole  pourrie  depuis  longtemps, 
ou  si  dans  sa  chute  elle  écrasera  la  Convention  et  le 
peuple  français.  Ce  qu'on  a  dit  de  Danton  ne  pou- 
vait-il pas  s  appliquer  à  Brissot,  à  Pétion,  à  Chabot, 
à  Hébert  même,  et  à  tant  d'autres  qui  ont  rempli  la 
Fraiice  du  bruit  fastueux  de  leur  patriotisme  trom- 
peur? Quel  privilège  aurait-il  donc  ?  En  quoi  Dan- 
ton est-il  supc'rieur  à  ses  collègues,  à  Cbabol,  à 
Fabre  d'Eglantine,  son  ami  et  son  confident ,  dont  il 
a  été  rardenl  défenseur  ?  en  quoi  est-il  supérieur  à 
ses  concitoyens  ?  Est-ce  parce  que  quelquesindividns 
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trompés,  et  d'autres  çiui  ne  Tétaient  pas,  se  sont 
groupes  autour  de  lui  pour  marcher  à  sa  suite  à  la 
fortune  et  au  pouvoir  ?  Plus  il  a  trompé  les  patrio- 
tes qui  avaient  eu  confiance  en  lui,  plus  il  doit 
éprouver  la  sévérité  des  amis  de  la  liberté. 

Citoyens,  c'est  ici  le  moment  de  dire  la  vérité.  Je 
ne  reconnais  à  tout  ce  qu'on  a  dit  que  le  présage  si- 
nistre de  la  ruine  de  la  liberté  et  de  la  décadence 
des  principes.  Quels  sont  en  ettet  ces  hommes  qui 
sacrifient  a  des  liaisons  personnelles,  à  la  crainte 
peut-être,  les  intérêts  de  la  patrie  ;  qui,  au  moment 
où  l'égalité  triomphe,  osent  tenter  de  l'anéantir  dans 
cette  enceinte?  On  veut  vous  faire  craindre  les  abus 
du  pouvoir ,  de  ce  pouvoir  national  que  vous  avez 
exercé  et  qui  ne  réside  pas  dans  quelques  hommes 
seulement.  Qu'avez-vous  fait  que  vous  n'ayez  fait 
librement,  qui  n'ait  sauvé  la  république,  qui  n'ait 
été  approuvé  par  la  France  entière  ?  On  veut  vous 
faire  craindre  que  le  peuple  périsse  victime  des  co- 
mités qui  ont  obtenu  la  confiance  publique,  qui 
sont  émanés  de  la  Convention  nationale,  et  qu'on 
veut  en  séparer;  car  tous  ceux  qui  défendent  sa  di- 
gnité sont  voués  à  la  calomnie.  On  craint  que  les 
détenus  ne  soient  opprimés  ;  on  se  défie  donc  de  la 
justice  nationale,  des  hommes  qui  ont  obtenu  la 
confiance  de  la  Convention  nationale;  on  se  défie  de 
la  Convention  qui  leur  a  donné  cette  confiance,  de 
l'opinion  publique  qui  l'a  sanctionnée  !  Je  dis  que 
quiconque  tremble  en  ce  moment  est  coupable;  car 
jamais  l'innocence  ne  redoute  la  surveillance  pu- 
lilique.  —  (On  applaudit.) 

Je  dois  ajouter  ici  qu'un  devoir  particulier  m'est 
imposé  de  défendre  toute  la  pureté  des  principes 
contre  les  efforts  de  l'intrigue.  Et  à  moi  aussi  on  a 
voulu  inspirer  des  terreurs  :  on  a  voulu  me  faire 
croire  qu'en  approchant  de  Danton  le  danger  pour- 
rait arriver  jusqu'à  moi  ;  on  me  l'a  présenté  comme 
un  homme  auquel  je  devais  m'accoler ,  comme  un 
bouclier  qui  pourrait  me  défendre,  comme  un  rem- 
part qui,  une  fois  renversé,  me  laisserait  exposé  aux 
traits  de  mes  ennemis.  On  m'a  écrit;  les  amis  de 
Danton  m'ontfaitparvenir  des  lettres,  m'ont  obsédé 
de  leurs  discours.  Ils  ont  cru  que  le  souvenir  d'une 
ancienne  liaison  ,  qu'une  foi  antique  dans  de  fausses 
vertus  me  détermineraient  à  ralentir  mon  zèle  et  ma 
passion  pour  la  liberté.  Eh  bien,  je  déclare  qu'aucun 
de  ces  motifs  n'a  effleuré  mon  âme  de  la  plus  légère 
impression  ;  je  déclare  que  s'it  était  vrai  que  les 
dangers  de  Danton  dussent  devenir  les  miens ,  que 
s'ils  avaient  fait  taire  à  l'aristocratie  un  pas  de  plus 
pour  m'atteindre,  je  ne  regarderais  pas  cette  circon- 
stance comme  une  calamité  publique.  Que  m'impor- 
tent les  dangers!  Ma  vie  est  à  la  patrie  ;  mon  cœur 
est  exempt  de  crainte  ;  et  si  je  mourais ,  ce  serait 
sans  reproche  et  sans  ignominie.  (  On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.  ) 

.le  n'ai  vu  dans  les  flatteries  qui  m'ont  été  faites , 
dans  les  caresses  de  ceux  qui  environnaient  Danton, 
que  des  signes  certains  de  la  terreur  qu'ils  avaient 
conçue  avant  même  qu'ils  fussent  menacés. 

Et  moi  aussi  j'ai  été  ami  de  Pétion;  dès  qu'il  s'est 
démasqué  je  l'ai  abandonné;  j'ai  eu  aussi  des  liai.sons 
avec  Roland;  il  a  trahi,  et  je  l'ai  dénoncé.  Danton 
veut  prendre  leur  place,  et  il  n'est  plus  à  mes  yeux 
qu'un  ennemi  de  la  patrie.  (  Applaudissements.  ) 

C'est  ici  sans  doute  qu'il  nous  faut  quelque  cou- 
rage et  quelque  grandeur  d'àme.  Les  âmes  vulgaires 
ou  les  hommes  coupables  craignent  toujours  de  voir 
tondjer  leurs  semljlabb's,  parce  que,  n'ayant  plus 
devant  eux  une  barrière  de  coupables  ,  ils  restent 
Jilus  exposés  au  jour  de  la  vérité;  uiais  s'il  existe  des 
amcs  vulgaires,  il  en  est  d  héroïques  dans  celte  as- 


semblée, puisqu'elle  dirige  les  destinées  de  la  terre  et 
qu'elle  anéantit  toutes  les  factions. 

Le  nomta-e  des  coupables  n'est  pas  si  grand  :  le 
patriotisme,  la  Convention  nationale  ont  su  distin- 
guer l'erreur  du  crime,  et  la  faiblesse  des  conspira- 
tions. On  voit  bien  que  l'opinion  publique,  que  la 
Convention  nationale  marchent  droit  aux  chefs  de 
partis,  et  qu'elles  ne  frappent  pas  sans  discerne- 
ment. 

Il  n'est  pas  si  nombreux  le  nombre  des  coupables; 
j'en  atteste  l'unanimité,  la  presque  unanimité,  avec 
laquelle  vous  avez  voté  depuis  plusieurs  mois  pour 
les  principes.  Ceux  qu'on  méprise  le  plus  ne  sont 
pas  les  plus  coupables  ;  ce  sont  ceux  qu'on  prône  et 
dont  on  fait  des  idoles  pour  en  faire  des  dominateurs. 
Quelques  membres  de  cette  assemblée ,  nous  le  sa- 
vons, ont  reçu  des  prisonniers  desinstructions  por- 
tant qu'il  fallait  demander  à  la  Convention  quand 
finirait  la  tyrannie  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  ;  qu'il  fallait  demander  à  ces  comités 
s'ils  voulaient  anéantir  successivement  la  représen- 
tation nationale.  Les  comités  ne  tiennent  que  de  la 
patrie  leurs  pouvoirs  ,  qui  sont  un  immense  fardeau 
dont  d'autres  peut-être  n'auraient  pas  voulu  se 
diarger.  Oui ,  demandez-nous  compte  de  notre  ad- 
ministration ;  nous  répondrons  par  des  faits  :  nous 
vous  montrerons  les  factions  abattues;  nous  vous 
prouverons  que  nous  n'en  avons  flatté  aucune,  que 
nous  les  avons  écrasées  toutes  pour  établir  sur  leurs 
ruines  la  représentation  nationale. 

Quoi  !  on  voudrait  faire  croire  que  nous  voulons 
écraser  la  représentation,  nous  qui  lui  avons  fait 
un  rempart  de  nos  corps  !  nous  qui  avons  étoufié 
ses  plus  dangereux  ennemis  !  On  voudrait  que  nous 
laissassiorrs  exister  une  faction  aussi  dangereuse 
que  celle  qui  vient  d'être  anéantie  et  qui  a  le  même 
but ,  celui  d'avilir  la  représentation  nationale  et  de 
la  dissoudre  ! 

Au  reste,  la  discussion  qui  vient  de  s'engager  est 
un  danger  pour  la  patrie  ;  déjà  elle  est  une  atteinte 
coupable  portée  à  la  liberté;  car  c'est  avoir  outragé 
la  liberté  que  d'avoir  mis  en  question  s'il  fallait 
donner  plus  de  faveur  à  un  citoyen  qu'à  un  autre. 
Tenter  de  rompre  ici  cette  égalité,  c'est  censurer 
indirectement  les  décrets  salutaires  que  vous  avez 
portés  dans  plusieurs  circonstances,  les  jugements 
que  vous  avez  rendus  contre  les  conspirateurs  ;  c'est 
détendre  aussi  indirectement  ces  conspirateurs  , 
qu'on  veut  soustraire  au  glaive  de  la  justice  parce 
qu'on  a  avec  eux  un  intérêt  commun  ;  c'est  rompre 
l'égalité.  11  est  donc  de  la  dignité  de  la  représenta- 
lion  nationale  de  maintenir  les  principes.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
Legcndre. 

LEGE>iDRE  :  Robespierre  me  connaît  bien  mal  s'il 
ne  me  croit  pas  capable  de  sacrifier  un  individu  à  la 
liberté.  Citoyens,  est-il  un  d'entre  vous  qui  me  croie 
complice  d'une  seule  mauvaise  action  ?  J'aime  mon 
pays,  et  je  déclare  que  mon  sang,  que  ma  vie  lui 
appartiennent.  Si  j'ai  fait  la  proposition  que  le  préo- 
pinant a  combattue,  c'est  qu'il  ne  m'est  pas  démon- 
tré encore  cpie  les  détenus  soient  coupables  comme 
cela  peut  être  démontré  à  ceux  qui  ont  les  preuves 
sous  les  yeux  ;  au  reste,  je  n'entends  défendre  ici 
aucun  individu. 

BARi-nE  :  Je  demande  la  parole  pour  rappeler  la 
conduite  glorieuse  que  l'assemblée  a  tenue  à  trois 
époques  difl't^rentes.  Ce  n'est  pas  aujourd'hui,  où  la 
Convention  de  France  se  montre  au  plus  haut  degré 
de  gloire ,  au  milieu  iWs:  victoires  de  ses  armées, 
qu'elle  fera  rétrograder  les  principes  et  qu'elle  s'at- 
tirera le  reproche  d'une  versatilité  qu'elle  ne  devra 
jamais  avoir. 
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Il  y  u  un  mois  (itie  la  iiit^riic  iiititioii  a  vir  Faite 
puiir  Ila/irc  et  pour  Clialint  :  t'Ili*  t'tail  a|i|iiiy('t>  par 
It's  lui'iiics  moyens;  mais  elle  a  vlv  lorlfim  ni  alta- 
(|iit'i- ,  et  à  riiiiaiiimiti*  on  déclara  qu'il  n'v  avait 
poiiil  (le  |)rivil*-gie,  et  (|ii'il  lie  si'  Iroiive  dans  la 
Convention  (|iie  des  re|ir«'seiitants  du  peuple  :  il  n'y 
a  point  d'e^'alite  où  le  jury  (l'aeeusatioii  ne  pro- 
nonce pas  d'a|)ri'S  les  mêmes  bases  pour  tous  lesci- 
loyriis. 

(Jiii-lle  serait  cette  aristocratie  nouvelle.  ?  Ne 
siiis-je  pins  dans  la  Convention  nationale  ?  Ne  par- 
lerais ji-  ijin'  drvaiil  le  st-iiat  de  Viiiisi-  ou  de  Gènes, 
où  une  aristocratie  laroiielic  oppniiu-  le  peuple  avec 
des  priviU-yes  et  des  fers  :'  l.orepre.Ncnlaiils  du  pi-ii- 
ple  ne  doivent  être  distincts  en  rien  des  autres 
citoyens. 

Un  citoyen  est  accusé  par  ses  pairs  ;  un  représen- 
tant du  peuple  l'est  par  ses  collè^'iies.  C'est  peut-être 
un  privilcf^e  (juc  de  ne  pouvoir  être  accuse  (pic  par 
!•■  repi-(-s('iitatioii  nationale;  mais  non;  c'est  moins 
un  pnvilcj^e  (|u'um' cnutiime  établie  dans  toutes  les 
rejiri'senlations  po|»iiIaircs. 

Si  l'on  pouvait  inlrodiiire  un  nouveau  mode  de 
juger,  \ou>  diriez  donc  à  l'Europe:  -Je  m'accuse 
de  n'avoir  point  entendu  à  la  barre  les  l('d('ralistes, 
l»^s  soixante  et  un...»  Mais  non,  je  ne  veiu  point 
ni'accuser  ;  la  Coiivenlion  nationale  de  France  sera 
toujours  au-dessus  (le  tous  les  r(|iroclies.  Il  est  inu- 
tile d'en  ajouter  davantage;  r('galitesera  maintenue 
pour  tous  les  citoyens.  Le  jury  ne  doit  connaître 
que  des  faits  ;  il  n'a  pas  besoin  d'entendre  les  pré- 
venus. 

On  a  parlé  de  dictature;  ce  mot  a  retenti  à  mon 
oreille  pendant  un  (juart  d'heure;  il  est  essentiel  de 
détruire  une  pareille  idée.  Je  vois  (jiie  les  amis  des 
détenus  sont  les  seuls  qui  aient  tremblé  pour  la  li- 
berté. Je  ne  connais  de  dictature  que  iors(iu'un 
homme  prend  tous  les  masques,  tantc'it  celui  de 
l'audace,  taiilôt  celui  de  la  souplesse;  iorsiju'on 
s'entoured'amis,  lorsqu'on  se  fait  un  parti,  lorsqu'on 
promène  une  troupe  de  clients  à  sa  suite. 

Quoi  !  il  y  aurait  une  dictature  dans  des  comités 
amovibles  tous  les  mois,  toutes  les  minutes  !  Le  jour 
où  ils  n'auront  pas  d('l'eiidu  la  liberté,  où  ils  n'au- 
ront pas  proti'gè  vos  frontières,  où  ils  auront  négligé 
de  combattre  les  factions  ennemies  de  la  liberté,  les 
dénonciations  seront  portées  à  cette  tribune,  et  moi- 
même,  membre  de  ce  comité,  je  serai  le  premier  à 
les  appuyer. 

Peut-on  parler  de  dictature  là  où  il  e.vistc  des  co- 
mités responsables  à  chaque  minute,  qui  ne  tirent 
leur  autorité  que  de  la  Convention  nationale  et  qui 
lui  rapportent  ce  qu'ils  font? 

J'ai  dit  que  vous  ne  donneriez  pas  l'exemple  d'un 
sénat  aristocratique  dont  les  membres  auraient  plus 
de  droits  que  les  autres  citoyens.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  la  motion  de  Legeridre. 

Saint-Just,  rapporteur  du  comité  de  salut  public, 
entre  dans  la  salle  et  monte  à  la  tribune. 

La  proposition  de  Legendre  n'a  pas  de  suite. 

Le  rapporteur  obtient  la  parole.  Un  profond  si- 
lence règne  dans  l'assemblée. 

Saint-Jlst,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  :  La  révolulion  est  dans  le  jieuple,  et  non 
point  dans  h  renommée  de  quelques  personnages.  Cette 
idée  vraie  est  la  somce  de  la  justice  et  de  l'égalité  dar.s  un 
Etat  libre;  elle  est  lagarantîedu  peuple  contre  les  hommes 
arlificieux  qui  s'érigent  en  quelque  sorte  eu  patriciens  par 
leur  audace  et  leur  impunité. 

11  y  a  quelque  chose  de  terrible  dans  l'amour  sacré  de 
la  patrie;  il  est  tellement  exclusif  qu'il  immole  tout,  sans 
pitié,  sans  frayeur,  sans  respect  humain,  à  Pintérêt  public: 
il  précipite  Manlius,  il  inunoie  si  s  allVclion^  pri\c<s,  il 
iMiliuine  I«e£ulus  à  Curlliagc,  jette  un  Homuiu  daii^  un 


ablmc  et  met   Marat  au  Panthéon,  victime  de  son  dé- 
tuMcinent. 

Nos  comités  do  salut  public  <t  de  sûiclé  géiiér.ile,  pleins 
de  ce  sentiment,  in'unt  ihui^é  do  «ous  deinaiidei  justice, 
au  nom  (le  la  pairie,  conlre  des  iioiiunes  qui  tiahis^cnt 
depuis  l(ini;t<  nip>  la  cauH'  populaire,  (|ui  tous  onl  f.iit 
la  };uerrea\ec  tous  le»  conjuiés,  au-c  d'Urli'ans,  a\cr  IJiis- 
sot,  a\ic  Hibeil,  avec  lleuultel  leuis  complices,  et  coii- 
spiienten  ce  inument  a\ec  les  rois  ligués  contre  la  réjni- 
Lli(|ui  ;  (|ni  ont  faxurisé  le  projet  de  >uus  deliuire  et  de 
confondre  le  ;;uu\erneinenl  icpiiblicain  ,  ont  éle  les  défen- 
seurs des  tiailres  et  \os  ennemis  detlaiés,  et  qui,  pour 
écha|)pei  u  la  justice,  piélendiiil  ijue  l'un  vous  atiaipie  eu 
eux.  Ils  ne  téuKD'^iiaienl  point  cet  inlérêl  pour  \ous  lots- 
(|u'ds  deuiaiidaieiit  l'iiupuiiilé  de  vos  assasiiins  et  \oIrc 
reiiouvelieiiaiit ,  qui  eût  élu  suivi  de  votre  peitect  de  celle 
de  la  liberté. 

Puisse  cet  exemple  tire  le  de  rnier  que  vous  donnerei 
de  voire  inflcvibililé  envers  vous-mêmes!  l'uissiez-vous, 
apiès  1rs  avoir  lépiimées,  voir  toutes  les  facliiiiis  éleiiili s, 
et  jouir  eu  paix  de  la  plénitude  de  votre  puissance  légi- 
time cl  du  resped  que  vuus  inspirez! 

On  a  teille  depuis  loiiglenips  de  vous  avilir  s'il  était 
possible.  Vous  avez  marclié  entre  la  faction  des  faux  pa- 
illotes cl  celle  des  niodeiés  que  vou-  devez  abattre.  Ces 
factions,  nées  avec  la  révolution,  l'ont  suivie  dans  son 
cours  coinine  les  reptiles  suivent  le  tours  des  torrents.  Il 
faut  quchiue  courage  pour  vous  parler  encore  de  sévérité 
a|)iislant  de  sévérité.  L'aristocratie  dit  :  "  Ils  vont  s'entre- 
détruire.  «  .Mais  l'iiristocralie  ment  à  son  propre  cœur  : 
c'est  elle  que  nous  déi  misons.  La  liberté  ne  fut  point  com- 
promise par  le  supplice  de  Biissot  et  de  Ronsin,  recon- 
nus royalisles  ;  n'écoutez  point  la  voix  de  ceux  qui ,  Ireui- 
lilant  (levant  la  justice,  s'efforcent  de  lier  leur  cause  à 
l'illuMon  du  patriotisme.  La  justice  ne  peut  jamais  vous 
compromettre  en  lien;  rin(luli;cnce  doit  vous  perdre. 

Je  viens  donc  dénoncer  les  derniers  partisans  du  roya- 
lisme, ceux  qui  depuis  cinq  ans  ont  servi  les  facliims  et 
n'ont  suivi  la  liberté  que  comme  un  tigre  suit  sa  |)roie.  Je 
vais  analyser  rapidement  ce  qui  s'est  passé,  puis  j'achè- 
verai de  vous  dépeindre  la  conjuration  et  vous  désignerai 
les  derniers  complices. 

Les  conjurations  instruisent  les  gouvernements  h  veiller 
sur  les  mœurs  et  à  conserver  la  pureté  des  principes  sur 
lesquils  repose  la  législation:  elles  sont  un  signe  certain 
qu'on  a  négligé  de  corriger  beaucoup  d'abus,  et  sulout  de 
punir  l'injustice;  que  l'insensibilité  des  lois  pour  le  mal- 
heur et  pour  les  mécontentements  légitimes  a  grossi  les 
factions,  et  que  l'indulgence  pour  les  méchants  ou  la  cor- 
ruption des  fonctionnaires  a  découragé  les  cœurs  et  les  a 
rendus  indifférents  pour  la  patrie. 

Nous  avons  passé  par  tous  les  orages  qui  accompagnent 
ordinaiiemenl  les  vastes  desseins.  Une  révolulion  est  une 
entreprise  héroïque  dont  les  auteurs  marchent  entre  la 
roue  et  l'immortalilé  :  la  dernière  vous  est  acquise  si  vous 
savez  immoler  les  factions  ennemies. 

Elles  sont  le  dernier  espoir  de  la  tyrannie  ;  elles  ont 
une  autre  source  dans  l'oppositiou  étrangère.  C'(St  ainsi 
que  les  gouvcrncmi  nls  européens  ont  corrompu  depuis 
cinq  ans  un  grand  nombre  de  ceux  qui  avaient  joué  un 
rijlcdans  la  révolulion.  Beaucoup  de  gens  ont  assez  d'es- 
prit pour  faiie  le  bien  ;  peu  de  gens  ont  un  cœur  propre 
à  le  vouloir  opiniâtrement.  Qu'on  ne  s'étonne  plus  de  la 
chute  (le  tant  de  tréteaux.  Ce  tut  chez  tous  les  peuples  la 
marche  de  l'esprit  humain,  et  c'est  ce  qui  nous  est  resté 
de  la  monarchie.  Tout  ce  que  h  s  tyrans  nous  reprochent 
de  mal  nous  vient  d'eux-mêmes,  et  l'Europe  serait  heu- 
reuse s'ils  n'y  régnaieiil  point. 

Plaise  au  ciel  que  nous  ayons  vu  le  dernier  orage  de  la 
liberté,  et  que  l'expi  rience  nous  ait  appris  qu'il  faut  une 
garantie  aux  gouvernements  libres  !  C'est  ce  que  je  me 
propose  de  vous  démontrer  encore  en  vous  offrant  dans  ses 
détails,  dans  sa  marche,  ses  moyens  et  son  but,  la  con- 
juration ourdie  depuis  plusieurs  anuées  conlre  la  révolu- 
tion. .     ,  ,      . 

Vous  aviez  négligé  de  préciser  la  garantie  du  peuple  et 
la  vôtre  contre  l'inlluencedes  pouvoirs  intermédiaires.  Les 
hommes  revèlus  de  ces  pouvoirs  !  unissant  pour  vous  ac- 
cabler,  le  gouverneuieiil  était  trop  faible    coiilie  <ux, 
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rarce  qu'ils  étaient  livrés  à  l'intrigue  et  résistaient  aubim 
public.  Delà  la  marche  convulsivo  des  affaires  ;  vous  ne 
pouviez  atteindre immédialenienl  tous  les  abus;  les  agents 
les  favorisaient.  Rappelez-vous  qu'ils  ont  tour  à  tour  été 
Jv  ésù  Latayetle,  à  Duniouriez,  au  fédéralisme.  Le  ca- 
ractère personnel  de  quelques-uns  de  leurs  membres  a  sauvé 
la  pairie  dans  les  crises  et  dans  les  trahisons;  mais  la  ma- 
jorilé  de  ces  agents  parut  toujours  livrée  aux  atlenlats. 

L'étranger  avait  calculé  toutes  les  conséquences  d'un 
régime  où  les  derniers  fonctionnaires  coalisés  se  rendaient 
plus  puissants  que  le  gouveincment  même.  Deux  raisons 
énervaient  les  in>-litiilions:  dans  les  uns,  l'envie  de  sortir 
de  riionnéle  obscurilé;  dans  les  autres,  la  perfidie  et  la 
complicité  avec  les  ennemis  de  la  patrie.  Une  troisième 
raison  renversait  sans  cesse  l'harmonie  suprême  d'action 
dans  le  cor|)s  politique:  c'était  l'usurpation  constante  de 
l'inlluence  de  la  représentation  nationale  et  du  gouverne- 
ment républicain  émané  d'elle. 

iNous  allons  voir  quel  parti  les  factions  surent  tirer 
de  ces  vices  de  noire  complixion;  nous  allons  voir  com- 
ment lous  les  crimes ,  forcés  à  dissimuler  par  la  violence 
du  penchant  du  peujile  vers  la  libellé,  fermentèrent  pêle- 
mêle  avec  la  révolution.  Nous  allons  démas(|uer  lous  les 
visages;  nous  allons  suivre  pas  à  pas  l'élianger. 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution,  l'Angleterre 
et  les  gouvernements  ennemis  du  peuple  Irançais  ont  per- 
pétué parmi  nous  un  parti  composé  de  diveises  factions 
coïncidentes,  mais  quelquefois  inconnues  les  unes  aux 
auties.  L'une  d'entre  elles  élail-elle  abattue,  les  autres 
étaient  mistsen  mouvement  par  la  crainte,  et  venaient 
intercepter  le  cours  de  la  législation  et  delà  justice  qu'elles 
redoutaient. 

Le  parti  d'Orléans  fut  le  premier  constitué;  il  eut  des 
branches  dans  toutes  les  autorités  et  dans  les  trois  légis- 
latures. 

(^c  parti  criminel,  mais  dénué  d'audace,  s'est  toujours 
revêtu  des  prétextes  de  circonstances  el  des  couleurs  do- 
minantes. De  là  est  venue  sa  ruine;  car,  dissimulant  tou- 
jours et  ne  brusquant  pas,  il  était  emporté  par  l'éneigie 
des  hommes  de  bonne  foi  et  par  la  force  de  la  vertu  du 
peuple,  et  suivait  toujours  le  cours  de  la  révolution,  se 
voilant  sans  cesse  et  n'osant  jamais  rien. 

(^\  st  ce  qui  lit  croire  au  commencement  que  d'Orléans 
n'avait  aucune  ambition;  car  dans  les  circonstances  les 
mieux  préparées  il  manqua  de  courage  el  de  résolution. 

Ces  convulsions  secrètes  des  partis  qui  dissimulai,  ni 
ont  été  les  causes  des  malheurs  publics.  La  révolution  po- 
pulaire était  la  surface  d'un  volcan  de  conjurations  étran- 
gères. L'Assemblée  constitUiinle,  sénat  le  jour,  était  la 
nuit  un  ramas  de  factions  qui  préparaient  la  politique  el 
les  artifices  du  lendemain.  Lesall'aires  avaient  toujours 
une  double  inlenlion,  l'une  ostensible  et  coloriée  avec 
grâce,  l'autre  secrète  el  qui  menait  à  des  résultats  cachés 
et  contraires  à  l'intérèl  duiicuple.* 

On  ht  la  guerre  à  la  noblesse,  amie  coupable  des  Bour- 
bons, pour  aplanir  le  chemin  du  trùne  a  d'Orléans.  On 
voit  à  chaque  pas  les  eflorls  de  ce  parti  pour  ruiner  la  cour 
son  ennemie  et  conserver  la  royauté:  mais  la  perte  de 
l'une  entraînait  l'autre;  aucune  royauté  ne  peut  se  passer 
de  patriciat. 

On  avait  compté  sur  l'ascendant  de  Mirabeau  pour  con- 
server le  trône  sans  patriciat.  Lui  mort,  on  essaya  dans 
la  révision  de  constituer  ce  problème:  on  ne  le  put  pas. 
La  législation  étant  impuissante  pour  favoriser  ce  parti, 
on  se  jeta  dans  la  politique  et  dans  l'intrigue.  Une  nou- 
velle scène  s'ouvre;  les  crimes  du  tyran  avaient  fait  abhor- 
rer la  royauté,  que  Brissot,  Vergniaud,  Buzol  et  leurs 
complices  voulaient  maintenir  pour  d'Orléans.  L'o|)inioii 
du  peuple  même  était  tellemenl  opposée  à  la  monarchie 
qu'il  n'y  avait  aucun  moyen  de  la  maiutenirouverlement. 

Alors  on  voit  le  parti  d'Orléans  dissimuler  de  nouveau  ; 
c'est  lui  qui  propose  le  bannissement  des  Bourbons,  et  c'est 
lui  (jui  veut  les  remeltre  sur  le  trône  ;  c'est  lui  qui  veut 
rétablir  la  royauté  el  qui  la  proscrit  en  apparence;  c'est 
lui  (jui  lous  les  soirs  se  retrouve  avec  d'Orléans,  c'est  lui 
qui  le  dénonce  et  le  persécute  in  apparence. 

('elle  conduite  devait  faire  paraître  les  partisans  secrets 
de  la  tyrannie  les  meilleurs  amis  de  la  liberté  et  leur  con- 
cilier l'opinion  ,  de  m^.nière  à  ce  que,  'c  ;\irli  républicain 


étant  renversé  et  la  conCauce  sans  bornes  en  eux,  ils 
pussent  tout  tenter  parmi  l'enthousiasme  qu'ils  auruiciit 
inspiré. 

Cette  politique  ne  put  résistera  l'énergie  des  partisans 
de  la  république.  Dumouriez,  l'ami  des  rois  el  le  chef 
de  la  faction  d  Orléans  ;  Dumouriez ,  qui  ne  s'était  déclaré 
contre  Lafayetle  que  parce  que  celui-ci  était  l'homme  de 
la  cour;  Dumouriez,  qui  voulait  le  bannissement  du  roi, 
mais  non  sa  mort,  pour  lui  substituer  une  autre  dynastie; 
Dumouriez,  l'homme  de  d'Orléans  el  de  Brissot,  éclate; 
la  politique  de  Brissot  et  ses  complices  esl  découverte  : 
c'élailun  roi  delà  famille  d'Orléans  que  l'on  avait  voulu. 

Tout  esl  rapproché;  les  liaisons  sont  découvertes,  d'Or- 
léans eslexécuté,  il  est  puni  de  ses  prélentionscriminelles; 
mais  les  factions  qui  avaient  ourdi  son  parti  lui  survivent. 

Elles  survivent,  les  factions  amies  de  Dumouriez:  peu- 
vent-ellis  aimer  la  république?  Non.  N'espérez  donc  de 
paix  dans  l'Etal  que  lorsque  le  dernier  i)arlisan  de  d'Or- 
léans, que  lorsque  la  faction  des  indulgents,  qui  protège 
l'aristocratie,  que  lorsque  les  derniers  amis  de  Dumouriez 
et  ceux  qui  ont  trempé  dans  les  trahisons  sans  être  décou- 
verts jusqu'aujourd'hui  seront  morts. 

Tout  cela  compose  la  conjuration  de  l'étranger.  Il  a  con- 
spiré sans  cesse  au  milieu  de  nous  depuis  cinq  ans,  en 
corrompant  les  orateurs  pour  nous  donner  des  conseils  fu- 
nestes que  les  circonstances  amenées  ne  permettaient  pas 
de  combattre,  en  avilissant  nos  monnaies,  en  boulever- 
sant nos  colonies,  en  achetant  les  généraux  et  les  pouvoirs, 
en  détruisant  notre  commerce,  en  inlerceplanl  la  circu- 
lation des  denrées,  et  en  constituant  chaque  déparlement, 
chaque  district,  chaque  commune,  chaque  section  même 
en  fédéralisme  de  fait  el  en  autorité  indépendante  de  la 
représentation  nationale.  Il  a  moins  espéré  de  la  force  des 
armes  que  de  l'imprévoyance  des  Français,  et  notre  con- 
duite n'a  que  trop  juslilié  cet  espoir. 

Un  régime  nouveau  s'établit  difficilement,  surtout  dans 
un  grand  empire,  où  la  multiplicité  des  rouages,  des  rap- 
ports et  des  dangers,  fait  que  la  plupart  des  abus  échap- 
pent à  la  justice  et  résistent  à  la  sagesse.  Comment  démê- 
ler les  intrigues  qui  rompent  tous  les  fils  et  confondent 
l'attention?  comment  faire  écoulerla  voixtranquilledu  bon 
sens  au  milieu  des  pièges  qui  lui  sont  tendus  par  l'esprit  ? 

Mais  enfin  les  périls  auxquels  la  liberté  vient  d'échap- 
per ont  rendu  les  citoyens  plus  attentifs.  Que  le  passé  nous 
instruise.  L'étranger  n'a  pas  résolu,  sans  doute  ,  de  nous 
laisser  en  paix  ;  c'est  à  nous  de  dévoiler  tous  les  partis 
qu'il  a  formés,  tous  les  partisans  qui  lui  restent  el  les 
trames  qu'on  a  lissues  ;  c'est  avec  les  débris  des  fartions 
échappées  au  supplice,  qui  craignent  l'avenir,  qu'on  en 
créerait  de  nouvelles. 

Les  divisions  des  Mirabeau  et  des  Lameth,  qui  étaient 
du  même  parti  ;  les  divisions  des  Lameth  et  de  Lafayette, 
qui  soutenaient  la  royauté  ;  celles  de  Brissot  el  de  d'Or- 
léans, qui  étaient  secrètement  amies,  tout  nous  convainc 
que  l'étranger  forma  ou  favorisa  de  tous  temps  divers 
partis  pour  ourdir  les  mêmes  complots  et  pour  les  rendre 
inextricables. 

Tout  récemment,  Hébert,  le  partisan  couvert  de  la 
royauté,  déclamait  contre  les  banques  et  soupait  tous  les 
soirs  chez  les  banquiers.  Il  parut  l'ennemi  déclaré  de 
Chabot,  et,  le  jour  de  l'arrestation  de  Chabot,  Hébert  et 
sa  femme  y  devaient  souper.  Bien  plus,  pendant  l'arres- 
tation de  Chabot,  Hébert  n'a  cessé  de  déclamer  contre 
lui,  et  il  était  son  paitisan. 

Ronsin  voyait  les.  étrangers  Frey,  beaux-frères  de  Cha- 
bot ;  le  banquier  Knoff,  Hollandais,  avait  été  l'ami  de  Du- 
mouriez et  le  conlidcut  de  lous  ses  desseins;  il  rédigeait 
le  journal  du  Batave  avec  Cloots,  qui  aimait  l'univers, 
excepté  la  France  ;  et  jamais  on  ne  se  doutait  de  ces  points 
de  contact  entre  Ronsin,  Hébert,  Chabot  et  Cloots,  qui 
même  semblaient  divisés. 

Il  y  eut  une  faction  en  1790  pour  mettre  la  couronne 
sur  la  tête  de  d'Orléans  ;  il  y  en  eut  une  pour  la  maintenir 
sur  la  tête  des  Bourbons  ;  il  y  eut  une  autre  faction  pour 
mettre  sur  le  trône  de  la  France  la  maison  de  Hanovre. 
Ces  factions  furent  renversées  le  10  août  avec  la  royauté  ; 
la  terreur  força  à  dissimuler  plus  profondément  tous  les  con- 
jurés secrets  en  faveur  de  la  monarchie.  Alors  toutes  ces  fac- 
tions prirent  le  masque  du  parti  rép ublicaiu ;  Brissot ,  Bu- 
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lot  elDumouriczconlinutrcnl  la  faclion d'Orléans;  Carra, 
lu  Tuction  (If  llaiifl\re;  Manuel,  LoDJuinais  et  d'autres, 
le  purti  dfs  Boni  bons. 

Ces  partis  div(T>,  (|ui  avaient  chacun  un  hnt  pnliiiqup, 
se  confundaifut  dans  la  haine  du  pnrii  rt^piihliciu).  Les 
|)t^riis  uniicnl  ie<>  piLMiiii-rs;  ilsniiiriiil  par  (-(nnb.iiltc  tous 
ensi-mblu  pour  la  loyjiiKÎ  vt  piVin  ni  cnw  nibli.  l/i-lrangi-r 
fjvorisa  k»s(livoises  faclions  ;  ilti'iir  donn;i  des  aimes  dans 
l.i  VendtV.  Av<c  elles  il  incendia  les  arsenaux;  p;ir  elles 
iidiblu(|iiu  l'empire  et  le  fil  tendre  au  fi^déialivuie  pour  en 
réunir  les  débrissou^  le  r(:';;inie  monarchi(iue;  par  elles  il 
soutint  Duinoiiriez  ;  par  elles  il  a  (nul  tenlé  pour  vous  dà- 
Irui'e,  pour  renverser  votre  pouvernenieni,  vous  amollir 
et  vous  renomeler.  L'élranjjer  employa  ces  factions  à  lous 
les  ciiincs  par  lesquels  il  pi  étendit  à  reit  ver  le  tione  ou  ù 
nous  empêcher  de  constituer  la  république. 

Il  y  eut  un  autre  parti  rpii  Tut  el  •■e  joua  de  tous  les 
autres,  qui  tantôt  voulut  usurper,  taniùl  fut  royaliste; 
tantôt  voulut  des  richesses,  tantôt  songea  ù  se  niénai;cr 
une  grande  autorité,  quelque  régime  qui  survint,  tantôt 
servit  l'étranger. 

Ccpaili,  comme  tous  les  autres,  dénué  de  courage, 
roiiduisil  la  révolution  comme  une  intrigue  de  ilié.ltre: 
Fabrc  d'F.j;lanline  fut  à  la  tète  de  ce  parti.  Il  n'y  Tut  point 
seul  ;  il  fut  le  cardinal  de  Hetz  d'aiijouid'liui.  l'anêgy liste 
de  d'Orléans,  il  a  été  jus(|u'au  moment  do  sa  déiention, 
el  même  depuis,  le  continualeur  de  toutes  les  raelions;  il 
usa  de  toutes  les  intrigues  des  autres  pour  intri};ucr  par 
elles,  les  dénonçanl  pour  ne  point  partager  leurs  périls  et 
leurs  imprudences,  les  servant  lorsqu'il  était  sûr  de  ne 
se  point  compromettre;  laborieux,  parlant  toujours  aux 
autres  le  lan;;age  qui  était  dans  leur  cœur  avec  un  front 
péniblement  sincère,  et  les  conduisant  par  leurs  propres 
penchants;  cherchant  soiginusemenl  tout  ce  qui  se  passait 
pour  savoir  où  trouver  un  fripon  pour  iti'^lrument  de  ses 
desseins,  et  connaître  lous  les  yeux  ouverts  sur  l'intérêt  de 
la  patrie  pour  les  éviter  ou  les  tromper.  Il  peignit  fausse- 
nienl  Maral  sous  quelques-unes  de  ses  propres  couleurs, 
pour  s'attirer  une  estime  secrète.  Il  joua  sur  les  esprits  el 
sur  les  cœurs,  sur  les  préjugés  et  les  passions,  comme  un 
compositeur  de  musique  sur  les  notes  d'un  instrument. 

Fabre  fut  royaliste  de  tout  temps  dans  le  fond  de  son 
cœur;  il  dissimula  comme  les  autres  parce  qu'il  était  lâche. 
Ce  fut  dans  la  journée  du  10  aoiit  que  les  chefs  des  dillé- 
rents  partis  royalistes  se  montièrent  à  découveri.  Fabre, 
Pétion,  Carra,  Vergniaud,  Chabot,  Brissol  s'elTorcèreut 
d'enchainer  le  torrent  du  parti  républicain  ;  on  les  vil  im- 
plorer le  peuple  en  laveur  du  tyran  et  de  sa  famille.  Fabre 
contribua  ù  sauver  Duporl.  Il  avait  eu  avanlle  10  août  des 
intelligences  avec  la  cour;  il  se  prélendail  le  confident  de 
toutes  les  intrigues  des  Tuileries;  beaucoup  de  gens  lui 
ont  entendu  dire  qu'il  jouait  la  cour  :  il  est  très-vraisem- 
blable qu'il  jouait  tout  le  monde. 

Fabrc  ne  dit  presque  mol  pendant  les  dix  premiers  mois 
de  la  Convention  ;  il  ménagea  Dumouriez,  Brissot  et  les 
Jacobins,  et  attendait  en  équilibre  que  la  victoire  se  fût 
décidée  entre  le  crime  et  la  vertu. 

Au  mois  de  juin,  les  intrigues  que  la  terreur  du  31  mai 
avait  rompues  se  renouèrent.  Chaque  faction  avait  un  but 
particulier;  toutes  tendaient  à  la  destruction  de  la  Con- 
vention et  du  gouvernement.  Chaque  faction  ayant  ses 
créatures  et  ses  dupes,  il  s'ourdit  une  conjuration  sourde 
et  compliquée,  qui  corrompit  tellement  les  pouvoirs  et 
l'esprit  public  que  la  Convention  nationale  et  les  patriotes 
de  bonne  foi  restèrent  isolés. 

Il  y  eut  alors  un  parti  chargé  par  l'étranger  de  corrom- 
pre la  république,  d"y  lancer  la  guene  civile  par  des  opi- 
nions brusquement  énoncées  et  soutenues  par  la  violence. 
Un  ami  de  Chaumcttc  dit  dans  une  Société  populaire  de  la 
Nièvre  qu'il  allait  arriver  le  temps  où  l'attachement  d'un 
pèrepour  son  enfant,  où  le  respect  filial  seraient  punis 
comme  drs  attentats  à  la  liberté  naturelle  des  êtres.  Une 
Société  populaire  livrée  à  Chaumelte  osa  censurer  votre 
décret  sur  les  cultes  et  louer  dans  une  Adresse  l'opinion 
d'Hébert  et  de  Chaumette;  Fabre  soutint  ici  ces  opinions 
artificieuses.  On  allaqua  rimmorlalilé  del'ilme,  qui  con- 
solait Socrale  mourant;  on  prétendait  plus;  on  s'ef- 
força d'ériger  l'athéisme  en  un  culte  plus  intolérant  que  la 
superstition. 


On  attaqua  l'Idée  de  la  ProTidence  étemelle,  qni  «ans 
doute  a  veillé  sur  nou<.  Ou  aurail  cru  que  l'on  voulait 
bannir  du  monde  les  affi'etinns  généreuses  d'un  peuple 
libre,  la  nature,  rimmanilé,  l'Klre  suprême,  pour  n'y 
laisser  que  le  néant ,  hi  tyrannie  el  le  crime. 

Combien  d'ennemis  n'espéra-t-on  point  faire  h  la  liberté 
en  lui  imputant  ces  outrages  !  Ils  sont  n  connus  .m  joiird  liiii 
traîtres  à  la  patrie  e!  royalistes,  les  ailleurs  de  ces  trames. 
Chaunulie,  dans  le  lem|)s  de  ces  prestiges,  euNoya 
32,000  livres  à  son  pèrr;  il  l'uverlit  de  n'acheter  ni  do- 
maines nationaux,  ni  biens  d'émigrés. 

Puissrnl  les  patriotes  qui  couvrent  la  France  s'aimrr 
assez  pour  ne  rien  fairi'  qui  attire  de  nouveaux  troubles 
dan»  la  patrie!  Que  les  Français  honorent  la  liaison,  mais 
que  la  Maison  n'oublie  point  la  Divinité! 

C'est  iinediose  lemarquiblc,  el  dont  la  postérité  aura 
houle,  que  l'eliauger  jirit  le  rétablissement  prétendu  di; 
la  II  liglou  pour  prétexte  de  la  guerre  qu'il  nous  fil,  cl  s'ef- 
forçât en  même  lempsde  nous  donner  l'athéisme. 

Il  y  eut  un  autre  parti  (hargé  de  corromjire  les  repré- 
sentanls  du  peuple  pour  f.icililer  le  scandale  et  la  révolte 
aristocratique  que  l'on  méditait:  ce  fut  celui  de  Chabot. 
Lu  autre  parti,  itiitié  dans  tous  l<  s  autres,  fut  chargé 
d'.itlaquer  il  de  détruire  le  goinernement  et  la  représen- 
lalion  nationale,  soit  par  la  force,  ^oil  en  obtenant  son 
renonvellemenl.  Les  partis  criminels  chargés  p;ir  l'étran- 
ger d'attaiiuer  la  représentation  n  ilionale  et  de  provoquer 
votre  renouvellement  vous  ont  présentés  coumic  affaiblis, 
comme  usés  par  dix-huit  mois  de  travaux;  ceuvlà  n'en 
ont  point  dit  autant  des  tyrans  qni  pèsent  sur  l'Europe 
ilepiiis  un  demi-siècle  :  ils  ne  sont  point  usés  ceux  qui  con- 
spiraient parmi  nous  depuis  plusieurs  années.  Le  crime 
lasseraii-il  moins  que  la  vertu? 

Est  il  une  puissance  au  monde  aussi  sincère,  aussi  amie 
du  peuple,  aussi  reconnaissante  envers  lui  que  vous  l'avez 
élé?  est-il  beaucoup  de  gouvcrneiiienls  dans  l'histoire  qui 
aient  soutenu  comme  vous  le  poids  de  quinze  années, 
celui  do  tant  de  trahisons,  celui  d'un  continent  entier  de- 
venu injustement  l'ennemi  du  peuple  fnmçais  ?  Vous  êtes 
usés!  et  vous  avez  vaincu  l'Europe,  et  vous  avez  douze  cent 
mille  combattants!  Vos  ennemis  ne  sauraient  payer  trop 
cher  votre  dcslruction! 

Est-il  rien  de  plusévidcntque  la  malignité  et  la  trahison 
de  ceux  qui  ont  voulu  renverser  la  liberté  en  vous  renou- 
velant? Le  peuple  français  partout  vainqueur  ordonne  ù 
sa  représenlalioii  de  prendre  plice  au  premier  rang  des 
puissances  humaines.  C'est  le  peuple  qu'on  humilie  en 
vous  :  vous  lui  êtes  comptables  du  ile|iôt  sacré  de  sa  gran- 
deur. Le  peuple  a  reconnu  la  réiiublique;  sa  volonté  n'a 
pas  besoin  de  sanction  étrangère;  son  mépris  el  la  victoire 
sont  sa  réponse  à  lous  les  tyrans,  ou  bien  :  a  Ou  sait  ici 
mourir!  » 

Les  mêmes  hommes  qui  s'étaient  efforcés  dès  le  com- 
mencement de  la  révolution  de  la  bornera  un  changement 
de  dynastie  se  retiouvi  rent  encore  à  la  tête  de  ces  faclions 
dont  le  but  était  de  vous  immoler. 

C'est  icique  la  patience  échappe  au  juste  courroux  delà 
vérité.  Quoi!  quand  toute  l'Europe,  txc'plé  nous,  qui 
sommes  aveugles,  est  convaincue  que  Lacroix  et  Danton 
ont  stipulé  pour  la  royauté;  quoi!  quand  les  renseigne- 
menls  pris  sur  Fabre  d'Eglanline,  le  complice  de  Danton  , 
ne  laissent  plus  de  doute  sur  sa  trahison  ;  lorsiiue  l'ambas- 
sadeur du  peuple  français  en  Suisse  nous  mande  la  con- 
sternation des  émigrés  depuis  la  mise  en  jugement  de 
Falire,  ami  de  Danton,  nos  yeux  refuseraient  encore  de 
s'ouvrir!...  Danton,  lu  répondras  à  la  justice  inévitable, 
inflexible.  Voyons  ta  conduite  pa-^sée,  et  montrons  que, 
dc|)uis  le  premier  jour,  complice  de  tous  les  attentats,  tu 
fus  toujours  conliaire  au  parti  de  la  liberté,  et  que  lu 
con-pirais  avec  Mirabeau  et  Dumouriez,  avec  Hébert, 
avec  Hérault-Séchclies. 

Danton,  tu  as  servi  la  tyrannie!  Tu  fus,  il  est  vrai, 
opposé  à  Lafayclte;  mais  M'irabcaii.  d'Orléans,  Dumou- 
riez lui  fiirent"  opposés  de  même.  Oscr;iis-lu  nier  d'avoir 
été  vendu  aux  trois  hommes  les  plus  violents  conspiralcurs 
contre  la  liberté?  Ce  fut  parla  protection  de  Mirabeau 
que  lu  fus  nommé  adminislraieur  du  déparlemcnt  de 
;  Paris  dans  le  temps  où  l'assemblée  électorale  était  décidé- 
I   ment  royaliste.  Tous  les  amis  de  Mirabeau  se  vantaient 
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hautement  qu'il  l'aviiil  reinié  la  houclie.  Aussi,  tant  qu'a 
vécu  ce  liCixjunage  affreux,  lu  es  resté  uiuet.  Dans  ce 
temps-là  tu  rejMoclias  ù  un  patriote  rigide,  dans  un  repas, 
qu'il  compromettait  la  bonne  cause  eu  s'écarlant  du  clie- 
inin  ou  marchaieiii  Karnave  et  Lameth.qui  abandon- 
naient le  pai  ti  populaire. 

Dans  les  premiirs  éclairs  de  la  révolution  lu  montras  à 
h  cour  un  front  menaçant;  lu  parlais  conirc  elle  avec 
véhémence.  Mirabeau,  qui  méditait  un  rliaiigenient  de 
tlynaslie,  sentit  le  prix  de  ton  audace  :  il  te  saisi!.  Tu  t'é- 
ciu  las  dès  lors  des  principes  sévère  s,  et  l'on  n'entendit  plus 
parler  de  loi  jusqu'au  massacre  du  Cliainp-de-Mars  ;  alors 
tu  appuyas  aux  Jacobins  la  motion  de  Laclos,  qui  l'ut  un 
prelexie  funeste  et  payé  par  la  cour  pour  déployer  le  dra- 
peau ronge  et  essayer  la  tyrannie.  Les  patriotes  qui  n'é- 
laieiil  p;is  initiés  dans  ce  comi»lot  avaient  combaitu  inuti- 
lenicnl  ion  opinion  sanguinaire.  Tu  contribuas  à  rédiger, 
avec  Brissol,  la  pétition  du  Champ- de- Mars,  et  vous 
échappâtes  à  la  fureur  de  Lafayelle,  qui  lit  massacrtr 
deux  mille  patriotes.  Brissol  eriadepnis  paisibl.'meni  dans 
Paris,  et.  toi  lu  lus  couler  d'heureux  jours  à  Arcis-sur- 
Aube,  si  lonlefois  celui  qui  conspirait  contre  sa  patrie 
pouvait  êlre  heureux. 

Le  calme  de  la  retraite  à  Arcis-sur-Aube  se  conçoit-il? 
toi ,  l'un  dis  aulcnrsde  la  pétition,  tandis  que  ciux  qui 
l'avaienl  signée  avaii'Ut  été,  les  uns  chargés  de  fois,  les 
autres  massacrés  !  Brissol  et  toi  éliez-\ous  donc  des  objets 
de  reconnaissance  pour  la  tyiiuinie,  puisque  vous  n'étiez 
point  pour  elle  des  objets  de  haine  et  de  terreur  ? 

Que  dirai-je  de  loti  liiche  et  constant  abandon  de  la 
cause  publique  au  milieu  des  crises,  où  tu  prenais  tou- 
jours le  parti  de  la  r(  traite? 

Vliiabeau  mort,  tu  conspiras  avec  les  Lameth,  et  tu  les 
soutins  Tu  restas  neutre  pendant  rAssemblée  législalive, 
et  lu  t'es  tu  dans  la  lutte  pénible  des  Jacobins  avec  Brissot 
et  la  lacliou  de  la  Gironde.  Tu  appuyas  d'abord  leur  opi- 
nion sur  la  guerre;  pressé  ensuite  jiar  les  reproches  des 
meilleurs  ciloyens,  tu  déclaras  que  tu  observais  les  deux 
partis,  et  tu  le  renlermas  dans  le  silence.  Lié  avec  Brissot 
au  Champ-dr-\Iais,  tu  partageas  ensuite  sa  tranquillilé  et 
ses  opinions  libcrlicides.  Alors,  livré  entièrement  an  parti 
vainqueur,  tu  dis  de  ceux  qui  s'y  relusaieiit  que,  puisqu'il 
reslaienl  seuls  de  leur  avis  sur  la  guerre,  et  que  puisqu'ils 
se  voulaient  perdre ,  tes  amis  et  toi  deviez  les  abandonner 
à  leiu-  sort.  Lt  gendre  cnlendit  ce  propos  et  le  rendit. 

Quant  tu  vis  l'orage  du  10  août  se  préparer,  tu  te  re- 
tiras encore  ù  Arcis-sur-Aube,  déserleur  des  périls  qui 
cnlduraienl  la  libellé.  Les  patriotes  n'espéraient  plus  le 
revoir;  cependant ,  pressé  par  la  honte,  par  les  reproches, 
et  quand  lu  sus  que  la  chute  de  la  tyrannie  élait  bien  pré- 
parée et  inévitable,  lu  revins  à  Paris  le  9  aoiît.  Tu  voulus 
te  coucher  dans  cette  nuit  sinislie;  lu  fus  traîné  par  quel- 
ques amis  ardents  de  la  liberté  dans  la  section  où  les  Mar- 
seillais élaienlasseniblés  :  tu  y  parlas,  mais  tout  était  fait, 
et  l'insurrection  él;iil  déjà  en  mouvement. 

Dans  ce  moment  que  faisait  Fabre,  ton  complice  et  ton 
ami?  Tu  l'as  dit  toi-même,  il  pailementait  avec  la  cour 
pour  la  tromper.  Mais  la  cour  pouvail-elle  se  lier  à  Fabie 
sans  un  gage  certain  de  son  dévouement  et  sans  des  actes 
très-évidents  de  sa  haine  pour  le  parti  populaire?  Quicon- 
que est  l'ami  d'un  humine  (|iii  a  parlementé  avec  la  cour 
est  coupable  de  làchclc.  L'esprit  a  des  erreurs:  les  erreurs 
de  la  conscience  sont  des  crimes. 

Mais  (|u'as-tu  fait  depuis  pour  nous  prouver  que  Fabre, 
ton  complice,  et  toi  aviez  voulu  tromper  la  cour?  Votre 
conduite  depuis  a  élé  celle  des  conjurés.  Quand  lu  étais 
ministre,  il  s'agit  d'envoyer  un  amb;issadeur  à  Londres 
pour  resserrer  l'alliance  (les  deux  peuples.  Noël,  join-na- 
lisle  contre-rév<ilnli<innaire,  tutolfeil  par  Ltbiuii;  tu  ne 
l'y  opposas  point.  On  le  le  reprocha  comme  une  faiblesse; 
tu  lépnndis  :  «  Je  sais  (jue  ^oél  ne  vaut  rien  ;  mais  je  le 
fais  accoin|)aguer  par  un  de  mes  parents.  »  Quelle  a  élé  la 
suite  (le  celte  ambassade  criminelle?  la  guerre  et  ta  liai- 
son avec  Dumouriez  et  Brissol. 

Ce  fut  toi  qui  lis  nommer  Fabre  et  d'Orléans  par  l'as- 
semblée électorale,  où  tu  vantas  le  premier  comme  un 
homme  très-adroit,  et  où  lu  dis  que  sa  présence  au  roi- 
lieu  des  reiuoscnlanls  du  peuple  leur  donnerait  plus  d'im- 
portance aux  yeux  de  l'F.uropc. 


Chabot  parla  en  faveur  de  Fabre  et  d'Orléans.  Tu  en* 
ricins  Fabre  pendant  ton  ministère;  Fabre  alors  professa 
bautemenient  le  fédéralisme,  et  disait  qu'on  diviserait  la 
l'ruiice  en  quatre  parties. 

Boland  ,  partisan  de  Capet,  voulut  passer  la  Loire  pour 
chercher  la  Vendée;  toi,  tu  restas  à  Paris,  où  était  d'Or- 
léans el  que  menaçait  Dumouriez.  Tu  fis  sauver  Duport  au 
milieu  d'une  émeute  concertée  à  Melun  par  tes  émissaires 
pour  ibniller  une  voilure  d'armes. 

Le  parti  de  Brissot  accusa  Marat;  tu  te  déclaras  son  en- 
nemi ;  lu  t'isolas  de  la  Montagne  dans  les  dangers  qu'elle 
courait;   Iule  lis  publiquement  un  mérite  de  n'avoir  ja- 
mais dénoncé  Gensonné,  Guadet  et  Brissot.  Tu  leur  ten- 
dais sans  cesse  l'olivier,  gage  de  ton  alliance  avec  eux 
contre  le  juMiple  et  les  lépublicains  sévères. 
I        La  Giioiule  te  fil  une  guerre  feinte  pour  te  forcer  à  te 
!    prononcer.  Elle  le  denianda   des  comptes  ;  elle  l'accusa 
i   dambiiioii.  Ton  hypocrisie  prévoyante  concilia  tout  et  sut 
j    te  maintenir  au  milieu  des  partis,  toujours  prêl  à  dissimu- 
ler avec   le  plus  fort  sans  insulter  le  plus  faible.  Dans  les 
j    déb;ils  orageux  on  s'indignail  de  ton  absence  et  de  ton  si- 
j    lence;loi,  lu  parlais  de  la  campagne,  des  délices  de  la  so- 
i    litude  el  de  la  paresse.  Mais  tu  savais  sortir  de  ton  engour- 
I   dissemenl  pour   défendre  Dumouriez,  Weslerniann,   sa 
créature  vantée ,  el  les  généraux  ses  complices. 

Tu  envoyas  Fabre  en  ambassade  près  de  Dumouriez 
ppuilanl  cet  hiver,  snus  prétexte,  disais-tu,  de  le  réconci- 
lier avec  Kellermann.  Les  traîtres  n'étaient  que  trop  unis, 
pour  notre  malheur.  Dans  toutes  leurs  lettres  à  la  Conven- 
tion, dan-  leurs  discours  à  l>i  barre,  ils  se  traitaient  d'amis, 
el  lu  étais  le  leur.  Le  résultat  de  l'ambassade  de  l''abre  fut 
le  salut  de  l'armée  prussienne  à  dt^scondilions  secrètes  que 
ta  conduite  expliqua  depuis.  Dumouriez  louait  Fabre- 
Fond,  i'rèrede  Fabre  d'E;,'lanline.  Peiu-on  douter  de  votre 
concert  criminel  poi;r  renverser  la  république?  Tu  savais 
amortir  le  courroux  des  patriotes;  tu  faisais  envisager  nos 
malheurs  comme  résu  tant  de  la  faiblesse  de  nos  arméts, 
et  lu  détournais  l'altentiiui  de  la  perfidie  des  généraux 
pour  l'occuper  de  nouvelles  levées  d'hommes.  Tu  l'asso- 
cias dans  les  ciimes  Lacroix,  conspirateur  depuis  long- 
lenqis  décrié,  avec  l'àme  impure  duquel  on  ne  peut  être 
uni  que  par  le  nœud  (jui  associe  des  conjurés. 

Lacroix  fut  de  lout  temps  plus  que  suspect;  hypocrite 
et  perfide,  il  n'a  jamais  parlé  de  bonne  foi  dans  celte  en- 
ceinle;  il  eut  l'audace  de  louer  Miranda;  il  eut  celle  de 
proposer  le  renouvellement  de  la  Convention  ;  il  tint  la 
même  conduite  que  toi  avec  Dumouriez;  voire  agitation 
était  la  même  pour  cacher  les  mêmes  forfaits.  Lacroix  a  té- 
moigné souvent  sa  haine  pour  les  Jacobins....  D'où  vient 
le  faste  qui  l'entoure?  Mais  pourquoi  rappeler  tant  d'hor- 
reurs lorsque  votre  complicité  manileste  avec  d'Orléans  et 
Dumouriez  dans  la  Belgique  suQit  à  la  justice  pour  vous 
frapper? 

Danton,  tu  eus,  apn's  le  10  août,  une  conférence  avec 
Dumouriez,  où  vous  vous  jurâtes  une  amitié  à  toute 
épreuve,  et  où  vous  unîtes  votre  fortune.  Tu  as  justifié  de- 
puis cet  alfreux  concordat,  et  tues  encore  son  ami  au 
moment  où  je  parle. 

C'est  toi  qui,  au  refour  de  la  Belgique,  osas  parler  des 
vices  el  des  crimes  de  Dumouriez  avec  la  même  admira- 
tion qu'on  eût  pailé  des  vérins  de  Caton.  Tu  t'es  efforcé 
de  corrompre  la  morale  publique  eu  te  rendant  dans  plu- 
sieurs occasions  l'apologiste  des  hommes  corrompus,  les 
complices.  C'est  loi  qui  le  premier,  dans  un  cercle  de  pa- 
triotes que  tu  voulais  surprendre,  proposas  le  bannisse- 
ment de  Capet,  proposition  que  lu  n'osas  plus  soutenir  à 
ton  retour  parcequ'elle  élait  abattue  el  qu'elle  t'eût  perdu. 
Dumouriez,  quis'élail  rendu  à  Paris  vers  ce  même  temps 
dans  le  dessein  d'inlluencer  le  jugement  du  tyran,  n'osa 
point  résister  luimcme  au  cri  de  la  justice  publique  qui 
envoya  le  tyran  à  la  mort.  Quelle  conduite  tins  lu  dans  le 
comité  de  défense  générale?  Tu  y  iece\ais  les  compliments 
de  Guadet  el  Brissot,  et  tu  les  leur  rendais.  Tu  disais  à 
Brissot  :  «  Vous  avez  de  l'isprit,  mais  vous  avez  des  pré- 
tentions, n  Voilà  Ion  indignation  contre  les  ennemis  de  la 
patrie  !  Tu  ronseutis  à  ce  qu'on  ne  fil  point  part  à  la  Con- 
vention de  l'indépendance  et  de  la  trahison  de  Dumouriez  ; 
tu  te  trouvais  dans  des  conciliabules  avec  Wjœpfen  et 
d'Orléans, 
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Dantle  mAme  Ifinps  lu  tn  tlcdaiais  pour  di-^  principes 
mudéiés,  et  les  rumii".  ^obll^(es  seinblaic-nl  dé^xi^cr  la 
faiblfs-e  tle  les  conseils  :  lu  disais  (|iu-  dis  iii.i\iiiii-s  s«\è- 
ri'S  li'r.iiciil  liop  d'i  iincipis  ù  lu  rt'-|iiiblii|iif.  Coiiriliuleur 
haiiul,  tous  les  cioi  (Icn  ^  i.i  ti  iliniii-  l'ouMiiriicjirnl  coiiinie 
le  Kwiiiorie,  el  lu  liiiissjis  par  faire  liaiiMner  lu  \éril6  et 
le  incnsoiiKc.  Ouelle  proposilmii  \igoureiise  .islu  juniuis 
faile  (oiilie  Bri^^ul  ri  ^uii  parti  d:iiis  In  repres<'iitalioii  na- 
lion.ile  où  je  l'accuse?  A  Ion  reloiir  de  lu  Ueltrunie  lu  pro- 
TOi|uas  lu  leviV  en  musse  des  paliiotesde  Paris  pour  niar- 
clier  aui  iKUilière-".  Si  cela  fût  uiois  ai  ri\é,  i|ui  uurail 
resisli^  il  l'ai  istocialie  qui  u>ait  leiilé  plu'-ieurs  soiilt'ie- 
luiuls?  IJiissot  lie  diSirail  poiiil  aulre  cliose  ;  et  les  pâ- 
li ioles  mis  en  campagne  u'auraienl-ils  pas  élé  saciiliés? 
Aillai  se  Irouvait  accompli  le  vœu  de  loiis  les  lyiaiis  du 
iiKUule  pour  la  deMructioii  de  l'aris  et  de  la  liberté.  Tu 
pro\()(|u,is  une  insiirroctioii  dans  l'aris;  elle  était  concertée 
u\ec  Diiniouiiez:  lu  annonças  nièine  ()U(>,  s'il  fallait  de 
l'aipeiil  pour  la  faire,  lu  ;uais  l;i  tiiam  dans  les  caissCN  de 
Kl  Hel^i()ne.  Duniouriiz  U)ulail  une  ré\ollo  d.iiis  Paris  pour 
a»oir  un  prétexte  de  marcher  contre  celle  ville  de  lu  liberté 
sous  un  lilre  moins  défavorable  que  celui  de  rebelle  cl  de 
royaliste. 

Toi  qui  restas  à  Arcis-surAube  a\anl  le  9  août,  oppo- 
sant la  paresNC  ù  l'insiirreclioii  nécessaire,  lu  avais  retrouvé 
lu  chaleur  au  mois  <le  inars  pour  servir  Diiinouriez  cl  lui 
fournir  un  prétexte  houoiable  de  lu.irclier  sur  Paris,  Dcf- 
tieux,  leconiui  royaliste  et  du  parti  de  rétiaiiKcr,  donna  le 
signal  de  cette  fausse  iiiNun  ection  ;  le  1 0  mars,  un  attroupe- 
ment se  porta  aux  Cordelicis,  de  lu  à  la  commune  :  on  lui 
demanda  de  se  mettre  ù  sa  tèle,  il  s'y  refusa.  Kabre  alors 
s'agitait  heaucoup.  •  Le  nionvement,  dit-il  à  un  député, 
a  élé  aussi  loin  qu'il  le  fallait.  •  Le  but  de  Uumouricz  se 
trouva  rempli;  il  fit  de  ce  inou»cment  la  buse  de  son  niani- 
fi-ste  séditieux  et  des  lettres  insolentes  qu'il  écrivit  ù  la 
Convention. 

Uelliiiix,  tout  en  déclamant  contre  Brissot,  reçut  de 
Lebiuii,  complice  de  Brissot,  une  somme  d'argent  pour 
envoyer  dans  le  Midi  des  Adresses  véhémentes  où  la  Gi- 
ronde était  improu\ée,  mais  (jui  tend, lient  à  justifier  la 
révolte  piojelée  des  fédéralistes.  Deflieiix  fit  arrêter  ses 
propre»  commis  à  Bordeaux ,  d'où  l'Adresse  fut  envoyée  ù 
la  Convention  nationule,  ce  qui  donna  lieu  à  Gensonné  de 
dénoncer  la  MontiPfîne.elàGuadetdedéclamcrcontre  Paris. 

Dellieux  déposa  depuis  en  faveur  de  Brissot,  au  tribunal 
révolulionnaire.  Mais,  Danton,  quelle  contradiction  entre 
cette  mesure  extrême  et  dangereuse  (jue  lu  proposas,  et  la 
modération  qui  le  fil  demander  une  amnistie  pour  tous  les 
coupables,  qui  le  fit  excuser  Dumouriez,  et  te  fit,  dans  le 
comité  de  défense  RciiériCle,  appuyer  la  proposition  faite 
par  (]uadet  d'eux oyer  Gensonné  vers  ce  général  ?  Fouvais- 
lu  être  a\engle  à  ce  point  sur  l'inlérêt  public?  oserait-oa  te 
reprocher  de  manquer  de  discernement  ? 

Tu  t'accommodais  à  tout.  Brissot  et  ses  complices  sor- 
taient toujours  contents  d'avec  toi.  A  la  tribune,  quand  Ion 
silence  était  accusé,  lu  leur  donniis  des  avis  salutaires  pour 
qu'ils  dissimulassent  davanlaa;e.  Tu  les  menaçais  sans  indi- 
gnation, mais  avec  une  bonté  paternelle,  et  lu  leur  don- 
nais plntol  des  conseils  pour  corrompre  la  libert<',  pour  se 
sauver,  pour  mieux  nous  liompcr,  que  lu  n'en  donnais  au 
parti  lépublicain  pour  les  perdre.  »  La  haine,  disais-tu,  est 
insupportable  ù  mon  cœur;  »  et  lu  nous  avais  dit:  «  Je 
n'aime  point  Marat.  »  Mais  n'es-tu  point  criminel  et  res- 
ponsable de  n'avoir  point  haï  les  ennemis  de  la  patrie? 
Est-ce  par  ses  penchants  privés  qu'un  homme  public  déter- 
mine son  indilleience  ou  sa  haine,  on  par  l'amour  de  la 
pairie  que  n'a  jamais  senti  Ion  cœur  ?  Tu  fis  le  conciliateur 
comme  Sixle-Qnint  fit  le  simple  pour  arriver  au  but  où  il 
tenilait.  Eclate  mainttnanl  devant  la  justice  du  peuple,  toi 
qui  n'éclatas  jamais  lorsqu'on  attaqua  la  patrie!  Nous  t'a- 
vions cru  de  bonne  foi  quand  nous  accusâmes  le  parti  de 
Brissot  ;  mais,  depuis,  des  Ilots  de  lumière  sont  tombés  sur 
ta  politique.  Tu  es  l'aini  de  Fabre  :  lu  l'as  délendu  ;  tu  n'es 
pas  homme  à  te  compromettre  :  lu  n'as  donc  pu  que  te 
défendre  toi-même  dans  ton  complice...  Tu  abandonnas  le 
parti  lépublicain  au  commencement  de  notre  session,  et 
depuis  as-tu  lait  autre  chose  que  nuancer  d'hypocrisie  les 
délibérations? 

Fabre  et  toi  fûtes  les  apologistes  de  d'Orléans,  que  vous 
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vous  cfforçfttcs  de  faire  passer  pour  un  homme  îimp'e  et 
Irt-s-mulheureiu.  Vous  répéiûtes  souvent  ce  propos.  Vous 
étiez  sur  la  Munlagne  le  point  de  contact  etdi-  n-peicussioii 
de  la  coiijnialion  de  Dninoiiiii  z,  Biissolel  d'IJiléans.  La- 
croix le  seconda  p.irfailetneni  d.iiis  tontes  ces  occasions. 

Tu  vis  avec  horreur  la  levoluiion  du  31  mai.  Iléiaull, 
Lacroix  el  loi  demandittes  la  It'le  d'Ilunriot,  qui  a\ail  servi 
la  liherli*,  et  vous  Ini  files  un  crime  du  mouvement  cpi'il 
axait  fait  pour  échapper  à  un  acte  d'oiipression  de  votre 
purl.  Ici,  Danton,  lu  déployas  ton  hypocrisie  :  n'ayant  pu 
cniisoinmer  Ion  projet,  tu  dissimulas  tu  fureur;  tu  regar- 
das llaniinl  en  riant ,  el  tu  Ini  dis  :  »  N'aie  pas  peur  ;  \u 
toujours  Ion  train  ;  *  voulunl  lui  faire  entendre  que  lu 
uvaiseii  l'air  de  le  blâmer  par  bienséance,  mais  qu'un  fond 
tu  étais  de  son  avis.  Un  uioment  après  tu  l'ubordas  à  lu 
buxette,  et  lui  présentas  un  verre  d'un  air  caressant  en  lui 
disant  :  «  Point  de  rancune!  »  Cependant  le  leinlemain  lu 
lecalomnias  de  la  manière  la  jjIus  atroce,  et  tn  lur  repro- 
chas d'avoir  voulu  t'us'«as^inei.  Iléranit  et  Lacroix  t'ap- 
pinèrenl.  Mais  n'as-tii  pas  envoyé  de^juis  un  ambassadeur 
à  Pet  ion  el  ù  Wimpfen  dans  le  Calvados?  ne  l'es-lu  pas 
op|)os(:'  il  la  punition  des  députes  de  la  Gironde  ?  n'avais-tu 
pas  déit  iidii  Slingel,  (|iii  avait  fait  égorger  les  avunt-posles 
de  l'armée  ù  Aix-la-Chapelle?  Ainsi,  défenseur  de  tous  les 
criminels,  tu  n'en  as  jamais  fuit  antani  pour  un  palriole. 
Tuas  accusé  Itoland,  mai"  plutôt  comme  un  imbécile  acri- 
monieirx  rjuc  comme  un  traître  ;  tu  ne  trouvais  à  sa  femme 
que  des  prélcnlions  au  bel  esprit.  Tu  as  jelé  ion  manteau 
sur  tous  les  attentats  pour  les  voiler  el  les  déguiser. 

Tes  amis  ont  tout  lait  pour  loi  ;  ils  placent  ton  nom 
dans  tous  les  journaux  étrangers  el  dans  les  rapports  jour- 
naliers du  minislrede  l'inlérienr;  les  rapportsdont  je  parle, 
envoyés  tous  les  «-oir^  par  le  ministre  de  Tinlérieur,  te  pré- 
sentent comme  l'Immuie  dont  tout  Paris  s'enticiicnl  ;  tes 
moindres  réflexions  y  sont  rendues  célèbres.  Nous  avons 
reconnu  depuis  longtemps  que  tes  amis  ou  toi  rédigez  ces 
rai)ports. 

Danton,  tu  fus  donc  le  complice  de  Mirabeau ,  de  d'Or- 
léans, de  Dumouriez,  de  Brissot.  Les  leltics  de  l'ambassa- 
deur d'Espagne  à  Venise  au  duc  d'Alcudia  disent  qu'on  le 
soupçonnait  à  Paris,  et  Lacroix,  d'avoircu  desconréiencp"^, 
au  Temple,  avec  lu  reine.  L'étranger  est  toujours  très- 
instruit  sur  les  crimes  commis  en  sa  faveur;  ce  fait  est 
connu  de  Lullier  et  peut  s'éclaiicir  dans  la  procédure. 

L'ambassadeur  d'Espagne  dit  dans  la  m>  me  lettre,  écrite 
au  mois  de  juin  dernier  :  «  Ce  qui  nous  fait  trembler  e-l 
le  renouvellement  du  comité  de  salut  public.  tTu  en  étai?  i 
Lacroix  ;  tu  en  étais,  Danton  ! 

Mauvais  citoyen,  lu  as  conspiré;  faux  ami,  tu  disais,  il 
y  a  deux  jours,  du  mal  de  Desmoulms,  instrument  que  lu 
as  perdu,  et  lu  lui  prêtais  des  vices  honteux;  méchant 
homme,  tu  as  comparé  l'opinion  publique  à  une  femme  de 
mauvaise  vie;  lu  as  dit  que  l'honneur  était  ridicule,  (juc 
la  gloire  et  la  postérité  étaient  une  sottise.  Ces  maximes 
devaient  le  concilier  l'aristocratie  :  elles  étaient  celles  de 
Calilina.  Si  Fabre  est  innocent,  si  d'Orléans,  si  Dumou- 
riez lurent  innocents,  tu  l'es  sans  doute.  J'en  ai  trop  dit; 
tu  répondras  à  la  justice. 

Citoyens,  la  conjuration  d'Hébert  étant  dévoilée  ces 
jours  derniers,  l'étranger  s'eiïorça  de  verser  le  scandale 
surtout  ce  que  la  liberté  honore.  On  y  impliqua  les  meil- 
leurs défenseurs  de  la  liberté;  on  y  impliqua  même  Marat  ; 
on  annonça  qu'il  allait  descendre  du  Panthéon.  Qie  son 
ombre  en  descende  pour  serrer  le  cœur  des  ennemis  du 
peuple  et  pour  les  confondre  ! 

Il  a  été  ourdi  depuis  six  mois  un  plan  de  palpitation  et 
d'inquiétude  dans  le  gouvernement  ;  chaque  jour  on  nous 
eux  oyait  un  rapport  sur  Paris;  on  nous  insinuait  avec  sou- 
plesse, tantôt  des  conseils  imprudents,  tantôt  des  cramtes 
déplacées.  Les  tableaux  étaient  calculés  sur  les  sentiments 
qu'il  importail  de  nous  faire  naître  pour  que  le  gouvernc- 
menl  marchât  dans  le  sens  qui  convenait  aux  complots  cri- 
minels. On  V  louait  Danton,  on  y  accréditait  Hébert,  Ca- 
mille Desmoulins,  et  l'on  v  suppose  lous  les  projets  sanc- 
tionnés par  l'opinion  publique  pour  nous  décourager,  (.es 
rapporls  osèrent  nous  dire,  pendant  le  procès  d  Hébert, 
qu'on  parlait  d'arracher  Marat  du  Panthéon  et  d  y  mettre 
la  Corday  :  ce  sont  les  mômes  plumes  qui  louaient  Danton 
et  Desmoulins  qui  traçaient  ces  horreurs. 
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La  faction  de  Duraouriez  Q  fait  assassiner  Maial  ;  ses 
complices  veulent  encore  assa<;sincr  sa  mémoire.  Ceux  qui 
lourTent  les  vices  de  Duniouriez  étaient  bien  faits  pour  ou- 
trager sa  gloire  et  pour  immoler  sa  vertu. 

AclievonsdepeindrecesJiommesqui,  n'osant  se  déclarer, 
ont  conspiré  sous  la  poussière;  ils  eurent  toutes  les  qualités 
des  conspirateurs  de  tous  les  temps  :  ils  se  louaient  muluel- 
loraent  et  disaient  l'un  de  l'autre  tout  ce  qui  pouvait 
tromperies  jugements.  Lcs;imisdu  profond  Brissot  avaient 
(lit  longtemps  de  lui  qu'il  élait  un  inconséquent,  un  étourdi 
nu-mc.  Fabre  disait  de  Danton  qu'il  était  insouciant,  que 
son  tempérament  l'entraînait  à  !u  campagne,  aux  bains, 
aux  choses  innocentes.  Danton  disait  de  Fabre  que  sa  tête 
était  un  imbroglio,  un  répertoire  de  choses  comiques,  et  le 
présentait  comme  ridicule,  parce  que  ce  n'est  presque  qu'à 
ce  prix  qu'il  pouvait  ne  point  passer  pour  un  traître  parle 
simple  aperçu  de  sa  manière  tortucu'<e  de  se  conduire. 
Danton  riait  avec  Ducos,  faisait  le  distrait  près  de  d'Or- 
léans et  le  familier  près  de  Marat,  qu'il  détestai!,  mais 
qu'il  craignait.  Hérault  élait  grave  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention, bouffon  ailleurs,  et  riait  sans  cesse  pour  s'excuser 
de  ce  qu'il  ne  disait  rien. 

Il  est  en  outre  quelques  rapprochements  à  faire  de  la 
conduite  de  ces  hommes  en  différents  temps.  Danton  fut 
un  lion  contre  Lafayetle,  l'ennemi  de  d'Orléans;  Danton 
fut  plein  d'indulgence  pour  Dumouriez,  l'ami  de  d'Orléans  ; 
Danton  proposait,  il  y  a  trois  ans,  aux  Jacobins,  la  loi  de 
Valérius  qui  ordonnait  aux  Romains  de  tuer  sur  l'heure 
ceux  qui  parleraient  de  Tarquin  ;  Danton  ne  trouva  plus 
ni  d'éloquence  ni  de  sévérité  contre  Dumouriez,  qui  tra- 
hissait ouvertement  la  patrie  et  voulait  faire  un  roi. 

Danton,  comme  je  l'ai  dit,  opina  d'abord  pour  le  bannis- 
sement du  tyran,  et  pour  sa  mort  ensuite.  Il  avertit  sou- 
vent certains  membres  du  comité  de  salul  public  qu'il  fal- 
lait beaucoup  de  courage  pour  y  rester,  parce  que  l'auto- 
rité qu'on  Iniconfiat-t  était  dangereuse  pour  lui-même.  Ce 
fut  Danton  qui  proposa  les  50  millions  ;  ce  fut  Hérault  qui 
l'appuya  ;  ce  fut  Danton  qui  proposa  qu'on  érigeât  le  comité 
de  salut  public  en  comité  de  gouvernement  :  c'était  donc 
un  piège  qu'il  lui  tendait. 

Danton  ayant  été  expulsé  du  comité  dit  à  quelqu'un  ! 
a  Je  ne  me  fâche  point,  je  n'ai  pas  de  rancune;  mais  j'ai 
de  la  mémoire,  o  Que  dirais-je  des  prétentions  de  ceux  qui 
se  prétendirent  exclusivement  les  vieux  Cordeliers!  Ils 
étaient  précisément  Danton,  Fabre,  Camille  Desmoulins  et 
le  ministre  auteur  des  rapports  sur  Paris,  où  Danton,  Fabre, 
Camille  et  Phélippeaux  sont  loués,  où  tout  eM  dirigé  dans 
leur  sens  et  dans  le  sens  d'Hébert.  Que  dirais-je  de  l'aveu 
fait  par  Danton  qu'il  avait  dirigé  les  derniers  écrits  de  Des- 
moulins et  de  Pliélippeaux? 

Vous  êtes  tous  complices  du  même  attentat  ;  fous  vous 
avez  tenté  le  renversement  du  gouvernement  révolution- 
naire et  de  la  représentation  ;  tous  vous  avez  provoqué  son 
renouvellement  au  1 0  août  dernier  ;  tous  vous  avez  travaillé 
pour  l'étranger,  qui  jamais  ne  voulut  autre  chose  que  le 
renouvellement  de  la  Convention,  qui  eût  entraîné  la  perte 
de  la  république. 

Je  suis  convaincu  que  cette  faction  des  indulgents  est 
liée  à  toutes  les  autres,  quelle  fut  hypocrite  dans  tons  les 
temps,  vendue  d'abord  à  la  nouvelle  dynastie,  ensuite  à 
toutes  les  factions.  Celle  faction  a  abandonné  Marat  et 
s'est  ensuite  paréo  de  sa  réputation;  elle  a  tout  fait  pour 
détruire  la  république  on  amollissant  toutes  les  idées  de  la 
libellé.  Elle  eut  plus  de  finesse  que  les  autres;  elle  attaqua 
le  gouvernement  avec  plus  d'hypocrisie,  et  ne  fut  que  plus 
criminelle. 

Camille  Desmoulins,  qui  fut  d'abord  dupe  et  finit  par 
être  complice,  lut,  comme  Pliélippeaux,  un  instrument  de 
Fabre  et  de  Danton.  Celui-ci  raconta,  comme  une  preuve 
de  la  bonhomie  de  Fabre,  que,  se  trouvant  chez  Desmou- 
lins an  moment  où  il  lisait  à  quelqu'un  l'écrit  dans  lequel 
il  demandait  un  comité  de  clémence  pour  l'aristocratie,  et 
appelait  la  Convention  la  cour  de  Tibère,  Fabre  se  mit  à 
pleurer  :  le  crocodile  pleure  aussi.  Comme  Camille  Des- 
moulins manquait  de  caractère,  on  se  servit  de  son  orgueil. 

11  attaqua  en  rhéteur  le  gouvernemenl  révolutionnaire 


dans  ioule"^  ses  conséquences.  Il  parla  effrontémenl  en 
faveur  des  ennemis  de  la  révolution,  proposa  pour  eux  un 
comité  de  clémence,  semontra  très-inclément  pour  le  parti 
populaire,  cl  attaqua,  commme  Hébert  et  Vincent,  les  re- 
présentants du  peuple  dans  les  armées;  comme  Hébert, 
Vincent  et  Buzot  lui-même,  il  les  traita  de  proconsuls.  11 
avait  été  le  défenseur  de  l'infâme  Dillon  avec  la  même  au- 
dace que  montra  Dillon  lui-même  lorsqu'à  Maubeuge  il 
ordonna  à  son  armée  de  marcher  sur  Paris  et  de  prêter 
serment  de  fidélité  an  roi.  Il  com'oattit  la  loi  contre  les 
Anglais  ;  il  en  reçut  des  remerciements  en  Angleterre  dans 
les  journaux  (le  ces  temps-!ù.  Avez-vous  remarqué  que  tous 
ceux  qui  ont  été  loués  dans  l'Angleterre  ont  ici  trahi  leur 
patrie? 

Fabre  plus  d'une  fois  provoqua  l'agrandissement  des 
pouvoirs  du  comité  de  salul  public,  soit  par  lui-même,  soit 
par  ses  amis;  nous  frémîmes  souvent  d'un  piège  si  méchant. 
Fabre  espérait  que  nous  succomberions  sous  k'  fardeau  de 
tant  d'affaires;  il  s'en  vantail;  mais  le  génie  delà  liberté 
a  vaincu  pour  nous.  Celui  qui,  parmi  nous,  acceiila  tou- 
jours avec  le  plus  de  joie  le  pouvoir  fut  Hérault,  le  com- 
plice de  Fabre  et  de  l'étranger. 

Tout  se  lie  :  après  que  Fabre  eut  tout  fait  pour  nous 
donner  une  juridiction  dans  le  dédale  de  laquelle  il  espé- 
rait nous  perdre,  alors  il  fit  attaquer  les  opérations  du  gou- 
vernement ;  alors  Hérault,  qui  s'était  placé  ù  la  tête  des 
affaires  diplomatiques,  mil  tout  en  usage  pour  éventer  les 
proji  ts  du  gouvernement.  Par  lui  les  délibérations  les  plus 
secrètes  du  comité  sur  les  affaires  étrangères  étaient  com- 
muniquées aux  gouvernements  ennemis.  Il  fit  faire  plu- 
sieurs voyages  à  Dubuisson  en  Suisse,  pour  y  conspirer 
sous  le  cachet  même  de  la  république.  Nous  nous  rappelons 
qu'Hérault  fut  avec  dégoût  le  témoin  muet  des  travaux  de 
ceux  qui  tracèrent  le  plan  de  constitution  dont  il  se  fit 
adroitement  le  rapporteur  déhonté. 

Nous  avons  intercepté  des  lettres  de  Las-Casas,  ambas- 
sadeur d'Espagne  à  Venise,  dans  lesquelles  il  rapporte  les 
délibérations  diplomatiques  du  comité  au  temps  de  Hérault. 

C'était  dans  ce  même  temps  qu'environné  de  pièges  et 
de  la  responsabilité  des  succès  de  quatorze  armées,  une 
nuée  d'ennemis  attaqua  le  gouvernement,  c'est-à-dire  vous 
attaqua  vous-mêmes. 

Le  moment  était  favorable;  l'Alsace  était  envahie;  Tou- 
lon élait  aux  mains  des  Espagnols  et  des  Anglais;  Perpi- 
gnan menacé,  nos  armes  malheureuses  dans  le  Nord,  dans 
le  Mont-Blanc,  dans  la  Vendée,  partout  enfin. 

Alors  le  parti  Hébert  demandait  l'établissement  de  la 
constitution,  afin  que  dans  ce  chaos  de  dangers  et  d'adver- 
sités ,  dans  celte  agonie  factice  de  la  liberté ,  le  passage  du 
gouvernement  révolutionnaire  à  un  régime  plus  faible  que 
ses  ennemis  fût  le  passage  de  la  vie  au  tombeau. 

L'établissement  delà  constitution  fut  demandé  par  Dan- 
ton ,  l'ami  de  Fabre.  En  même  temps  Phélippeaux,  ou 
philôt  Fabre,  dont  le  style,  l'hypocrisie,  les  insinuations 
sont  reconnues  facilement  dans  les  écrits  du  premier;  en 
même  temps  Phélippeaux  attaqua  le  gouvernemenl  comme 
associé  à  la  trahison  :  Phélippeaux  avait  autrefois'éci  il  en 
faveur  de  Roland  et  de  l'appel  au  peuple,  et  contre  Marat. 
Phélippeaux  mit  au  jour  dans  ces  derniers  temps  divers 
écrits  qui  sont  évidemment  de  différentes  plumes.  Le  but 
de  ces  écrits  était  d'en  induire  la  complicité  du  gouverne- 
ment avec  ceux  qui  trahissaient  la  patrie. 

Phélippeaux,  auteur,  quelques  jours  avant,  d'un  caté- 
chisme ridicule,  était  devenu  tout  à  coup  un  homme  d'Elat. 
Pliélippeaux  est  l'âme  du  club  du  Mans,  où  la  liberté,  où 
la  représentilion  nationale  n"a  pas  un  nmi ,  où  l'on  a  de- 
mandé votre  renouvellement,  où  l'on  a  dit  que  vous  étiez 
usés  dans  le  même  temps  que  le  disait  Hébert. 

Vous  avez  même  appris  ce  matin  qu'une  révolte  avait 
éclaté  au  Mans  contre  Garnier,  représentant  du  peuple; 
celle  révolte  a  été  fomentée  |)ar  ceux-là  même  qui  rédi- 
geaient une  Adresse  en  faveur  de  Phélippeaux  ;  ils  sont 
arrêtés;  le  tribunal  révolutionnaire  va  instruire  celle 
affaire.  Revenons  à  notre  sujet. 

On  pcui  se  souvenir  que  Fabre,  en  ce  temps-là,  ne  quit- 
tait pas  Camille  ni  Phélippeaux;  Fabre,  en  même  temps 
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qu'il  dlngrail  ces  deux  pcrsonniiBCS,  était  partout  :  il  élail 
sans  co>»r  uu  cuniilc  de  sùicle  ^l'iiéiuii-;  il  tiait  duns  les 
groupes,  à  la  police,  ù  lu  coniinuiic,  aux  Jucobins;  il  se 
iiiullipliait  ei\  divers  écrits  ;  il  si-  };lissait  uupit's  des  patriotes, 
et  il  est  prouvé  (pie  cet  houiuie,  <|ui  s'iljil  <  IVorcù  d'nc- 
riuiiie  l'outuritù  du  comité,  la  bopuit  dans  cLucun  de  ses 
membres. 

Au  milieu  des  daripcriqul  cnvironnnairnt  la  patrie,  on 
délibérait  les  >.uiis  sur  tout  ce  que  rliacun  de  nous  avoit 
remar({ué  du  contraire  au  bien  public  dans  la  journée.  Il 
se  trouva  que  Kabre  di^ait  ù  chacun  des  membres  du  comité 
du  bien  d'eux-mêmes  et  du  uni  de  elia(iue  autre  conipliie 
de  Chabot;  il  l'ueeusa  lorsqu'il  le  sut  arrêté,  comme  Cliabol 
iitcusa  ses  complices,  l'abre  s'attachait  surtout  !\  prouver 
que  tous  les  com|)loLs  avaient  pour  but  de  perdre  Danton. 
La  léaclion  de  ces  intrigues  auiait  fié  de  renverser  le  gou- 
vernement cl  lu  représentation,  de  ruiner  les  partis  oppo- 
sés ;  et  (|uc  bcrait-il  reste  ?  l'abre  et  sa  faction. 

Maintenant  il  faut  rapprocher  d'autres  faits  dos  pré- 
cédents. 

L'été  dernier,  Hérault  dit  que  Lullier,  procureur  général 
du  département  de  Paris,  avait  confié  qu'il  existait  un  parti 
en  faveur  du  jeune  Capet,  et  (|ue,  si  le  gouvernement 
pouvait  perdre  faveur  et  le  parti  arriver  au  degré  d'in- 
lluence  nécessaire,  ce  serait  Danton  qui  montreiait  uu 
peuple  cet  enfant. 

Dans  ce  temps  môme  Danton  dîna  souvent  rue  Grange- 
Datelière  avec  des  Anglais;  il  dinait  avec  Gusman,  Espa- 
gnol, trois  lois  par  semaine,  et  avec  l'infiime  Saint-Ama- 
rante, le  lils  de  Sarline,  et  Lacroix.  C'est  lu  que  se  sont 
fail^  quelques-uns  des  repas  à  cent  écus  par  tète. 

Il  est  clair  que  le  parti  qui  voulait  établir  prématuré- 
ment la  conslilulion,  celui  qui  attaquait  le  gouvernement, 
celui  qui  alla(|uaii  la  Convention,  celui  qui  corrompait, 
celui  qui  voulait  un  comiié  de  cléniencc,  avaient  tous  pour 
objet  d'amener  le  dégoût  du  régime  présent,  et  il  est  évi- 
dent que  la  royauté  clail  celui  qu'on  devait  lui  substituer. 

Qu'on  examine  maintenant  la  conduite  de  tous  ceux  dont 
j'ai  parlé,  leurs  liaisons,  leurs  excuses  toujours  prêtes  en 
faveur  des  hommes  tares:  on  reconnaît  à  des  signes  cer- 
tains le  parti  opposé  à  la  révolution  ,  el  qui  dissimula  tou- 
jours. Que  ceux  dont  j'ai  parlé  nous  disent  d'où  vient  leur 
fortune;  que  Lacroix  dise  pourquoi,  Télé  dernier,  il  se  fai- 
sait acheter  de  l'or  par  un  banquier. 

Ceux  qui  depuis  quatre  ans  ont  conspiré  sous  le  voile  du 
patriotisme,  aujourd'hui  ([ue  la  justice  les  menace,  répètent 
ce  mot  de  Vergniaud  :  «  Larévoluliou  est  comme  Saturne: 
elle  dévorera  tous  ses  entants,  a 

Hébert  répétait  ce  mot  pendant  son  procès  ;  il  est  répété 
par  tous  ceux  qui  tremblent  et  qui  se  voient  démasqués. 
Non,  la  révolution  ne  dévorera  pas  ses  enfants,  mais  ses 
ennemis,  de  quelque  masque  impénétrable  qu'ils  se  soient 
couverts. 

Les  conjurés  qui  ont  péri  étaient-ils  les  enfants  de  la 
liberté  parce  qu'ils  leur  ressemblèrent  un  moment  ?  La  ré- 
volution dévorera  jusqu'au  dernier  ami  de  la  tyrannie  ; 
il  ne  périra  pas  un  véritable  patriote  par  la  justice;  elle 
u'immolcra  que  les  factions  criminelles. 

Citoyens,  elles  méditent  chaque  jour  votre  perte;  tous 
les  fripons  se  rallient  à  elles.  Elles  s'attendent  depuis  quel- 
ques jours  à  itre  démasquées;  Danton,  Lacroix  disent  : 
a  Préparons-nous  à  nous  défendre,  d  Ainsi  Hébert,  déjà 
poursuivi  par  l'image  de  son  supplice,  criait,  il  y  a  trois 
décades  :  *  On  veut  me  perdre  ;  défendez-moi!  » 

Un  innocent  parle-t-il  de  se  défendre  ?  a-t-il  des  prcssen- 
limenlsde  terreur  avant  qu'on  ait  parlé  de  lui  I- Les  comités 
ont  gardé  prudemment  le  silence,  et  l'opinion  et  le  peuple 
accusai' nt  avant  moi  ceux  que  j'accuse;  ils  s'accusaient, 
ils  se  désignaii  nt  eux-mêmes  avant  que  nous  ayons  parlé 
d'eux;  ils  se  préparaient  à  demander  si  nous  voulions  dé- 
truire la  représentation  parce  que  nous  les  accusons.  Et 
ceux-là  nous  font-ils  un  crime  d'avoir  accusé  Brissot,  Cha- 
bot et  leurs  complices?  veut-on  les  réhabiliter?  Soyez  donc 
inflexibles  :  c'est  l'indulgence  qui  est  féroce,  puisqu'elle 
i  mmole  la  patrie. 


^  Quand  les  restes  deln  faeiirtn  d'Orléans,  dévoués  aujour- 
d'hui à  tous  les  attentai-  i  iilre  la  palri.-,  n'exisleiont 
plus,  vous  n'aurez  jilus  d'eiemples  à  donner:  vous  serez 
paisibles;  rintri|;ue  n'abordera  plus  cette  enceinte  sacrée; 
vous  vous  livrerez  ù  la  législation  et  au  gouvernement; 
Vous  sonderez  les  piufoudeurs,  et  vous  déroberez  les  feux 
du  ciel  pour  animi  r  la  ré|)ulili(ine  tiède  encore  et  enflam- 
mer l'amour  de  la  patrie  et  de  la  justice.  Alors  il  ne  restera 
plus  que  des  patriotes;  alors  sera  détruite  l'illusion  des 
intrigues  qui,  depuis  cinq  ans,  ayant  pris  le  mas(|ue  de  la 
révolution,  vondiaient  aujourd'hui  lui  faire  partager  leur 
opprobre  eu  fusant  dire  que  les  patriotes  seront  tous  dés- 
luMiorés  les  uns  après  lesautres.  Ainsi  donc,  parc  que  des 
l.klres  et  des  eimemis  de  l'humanité  se  sont  faits  prophètes, 
la  Divinité  (U  aurait  perdu  de  sa  gloire!  parce  (|ne  des 
hypocrites  auraient  usurpé  la  représentation  du  patriotisme, 
leclat  du  patriotisme  serait  compromis!  Ceux  que  je  dé- 
nonce n'ont  jiiinais  été  patriotes,  mais  aristocrates  adroits 
et  plus  dissimulés  que  ceux  de  Cublentz. 

Toute»  les  réputations  qui  se  sont  écroulées  étaient  des 
réputations  usur()ées  par  l'aristocratie  ou  par  des  fa(  lions 
crimirrelles;  ceux  qui  nous  reprochent  irotre  sévérité  aime- 
raient mieux  que  nous  fussions  injusies.  Peu  importe  que 
le  temps  ail  conduit  dis  vanités  diveisis  à  1  échafand,  au 
cimetière,  au  néant,  pourvu  que  la  liberté  reste.  Orr  ap- 
prendra à  devenir  modeste  ;  on  s'élancera  vers  la  solide 
gloire  et  le  solide  bien,  qui  esl  la  probité  obscure.  Le  peuple 
français  ne  perdra  jamais  sa  réputation;  la  Irace  de  la 
liberté  cl  du  génie  ne  peut  être  etfacée  dans  l'univers.  Op- 
primé dans  sa  vie,  il  opprime  après  lui  les  préjugés  et  les 
tyrans.  Le  monde  est  vide  depuis  les  Romains,  et  leur 
mémoire  le  remplit  el  prophétise  encore  la  liberté. 

Pour  vous,  après  avoir  aboli  les  factions,  donnez  à  cette 
république  de  douces  mœurs;  rétablissez  dans  l'état  civil 
l'estime  et  le  respect  indiv  iduel.  Français,  soyez  heureux  et 
libres;  aimez-vous,  haïssez  tous  les  ennemis  de  la  répu- 
blique; mais  soyez  en  paix  avec  vous  mêmes.  La  liberté 
vous  rappelle  à  la  nature,  et  l'on  voulait  vous  la  faire  aban- 
bonner.  N'avez-vous  point  d'épouse  à  chérir,  d'enfants  à 
élever?  Respectez-vous  mutuellement.  Et  vous,  représen- 
tants du  peuple,  chari;ez-vous  du  gouvernement  sui)réme, 
et  que  tout  le  monde  jouisse  de  la  liberté  au  lieu  de  gou- 
verner. La  destinée  de  vos  prédécesseurs  vous  avertit  de 
terminer  votre  ouvrage  vous-mêmes,  d'èlre  sages  et  de  pro- 
pager la  justice  sans  courir  à  la  renommée,  semblables  à 
l'Etre  suprême,  qui  met  le  monde  eu  harmonie  sans  se 
montrer.  Le  bien  public  est  tout  ;  mais  pour  la  renommée 
elle  n'est  rien.  Barnave  fut  porté  en  triomphe  sous  vos 
fenêtres;  où  est-il? 

Ceux  que  j'ai  dénoncés  n'ont  jamais  connu  de  patrie; 
ils  se  sont  enrichis  par  des  forfaits,  et  ce  n'est  point  leur 
faute  si  vous  exi-tez.  Il  n'est  point  d'ennemis  qu'il  n'aient 
protégés,  point  de  traîtres  qu'ils  n'aient  excusés.  Avares, 
égoïstes,  apologistes  des  vices,  rhéieurs,  et  non  pas  amis  de 
la  liberté,  la  république  esl  incompalihle  avec  eux  ;  ils  ont 
le  soin  des  jouissances  qui  s'acquièrent  aux  dépens  de 
l'égalité;  ils  sont  iu'-atiables  d'influence;  les  rois  comptent 
sur  eux  pour  vous  détruire.  A  quelles  protestations  pour- 
riez-vous  croiic  de  la  part  de  ceux  qui,  pressant  la  main 
sacrilège  de  Dumouritz,  lui  jurèrent  une  amitié  éternelle? 
serment  qui  fut  gardé  ;  la  Belgique  et  l'armée,  vous  et 
l'Europe  en  êtes  témoins. 

Il  y  a  donc  eu  une  conjuration  tramée  depuis  plusieurs 
années  pour  absorber  la  révolution  française  dans  un  chan- 
gement dedynaslie.  Les  factions  de  Mirabeau,  des  Lameih, 
de  Lafayette,  de  Brissot,  de  d'Orléans,  de  Dumouriez,  de 
Carra,  d'Hébert,  les  factions  de  Chabot, de  Fabre,de  Danton, 
ont  concouru  progressivement  à  ce  but  par  tous  les  moyens 
qui  pouvaient  empêcher  la  république  de  s'établir  et  sou 
gouvernement  de  s'affermir. 

Nous  avons  cru  ne  devoir  plus  temporiser  avec  les  cou- 
pables, puisque  nous  avons  annoncé  que  nous  détruirions 
toutes  les  factions;  elles  pourraient  se  ranimer  et  prendre 
de  nouvelles  forces  :  l'Europe  semble  ne  plus  compter  que 
sur  elles.  11  était  donc  instant  de  les  détruire,  afin  qu'il  ne 
restât  dans  la  république  que  le  peuple  et  vous,  et  le  gou- 
vernement dont  vous  êtes  le  centre  inviolable. 
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Les  jours  du  crime  sonl  pa-^sés;  mallieur  à  coux  qui 
soutienilraient  sa  cause!  sa  politique  csl  démasquée.  Que 
toul  ce  qui  fui  ci  imiiiel  péi  is-c  !  On  ne  fait  poiiil  des  répu- 
bliques avec  des  mén;igemenls,  mais  avec  la  rigueur 
furouche,  la  rigueur  iiillexible  envirs  tous  ceux  qui  ont 
trahi.  Que  les  complice^  se  dénoncent  en  se  rangeant  du 
parti  des  forfaits;  ce  que  nous  a\ons  dit  ne  sera  jamais 
perdu  sur  la  terre.  On  peut  arracher  à  lu  vie  les  hommes 
qui,  comme  nous,  ont  toul  ose  pour  la  vérité;  on  ne  peut 
point  leurarraciier  les  cœurs,  ni  le  tombeau  hospitaliersous 
lequel  ils  se  dérobent  ù  1  esclavage  et  à  la  Ironie  de  voir 
laisser  triompher  les  méchants. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  oiilendti 
1'.'.  rapport  des  ct)mités  de  silreté  g('nérale  et  de  saint 
public,  décrète  d'accusation  Camille  Desnioiilins, 
Hérault,  Danton,  Phélippeaux,  Lacroix,  prévenus  de 
complicité  avec  d'Orléans  et  Dumouriez,  avec  Fa- 
bre  d'Eglantine  et  les  ennemis  de  la  république; 
d'avoir  trempé  dans  la  conspiration  tendati!  à  réta- 
blir la  monarchie,  à  détruire  la  représentation  na- 
tionale et  le  gouvernemetit  républicain.  En  consé- 
quence, elle  ordonne  leur  mise  en  jugement  avec 
Fabre  d'Eglantine.  » 

Le  décret  est  adopté  à  l'unanimité  et  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  dans  Com- 
7nune- Affranchie,  pour  y  assurer  le  bonheur  du 
peuple  avec  le  triomphe  de  la  république, datis  les 
départements  environnants  et  prés  l'armée  des 
Alpes,  à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  collègues,  la  conspiration  qui  vient 
d'éclater  au  sein  de  Paris,  et  qui  devait  envelopper 
d'un  deuil  éternel  la  république  entière,  a  tVappé 
tous  les  esprits  d'étoiiiieineiit  et  de  douleur.  Les  con- 
jurés, plus  habiles  et  plus  audacieux  que  tous  ceux 
qui  ont  voulu  jusqu'ici  taire  la  guerre  à  la  liberté,  se 
sont  jetés  dans  le  tourltillon  révolutionnaire  ,  et 
ont  paru  s'élancer  avec  toutes  les  âmes  pures  et  ar- 
dentes rers  le  bonheur  du  peuple. 

«Les  fédéralistes  attaquaient  la  Convention  natio- 
nale, lui  reprochant  avec  fureur  de  tout  renverser 
lorsqu'elle  voulait  conserver  le  petiple  sur  les  cen- 
dres de  ses  ennemis,  de  bouleverser  toutes  les  for- 
tunes particulières  lorsqu'elle  votilait  fermement 
établir  la  fortune  publique,  d'exercer  des  barbaries 
individuelles  lorsqu'elle  lançait  la  terreur  ou  la 
mort  sur  les  assassins  de  la  liberté.  Les  nouveaux 
conjurés  ont  imaginé  qu'en  suivant  tin  système  op- 
posé, ipi'en  accusant  le  gouvernement  de  rétrogra- 
der dans  sa  iienséee,  dans  ses  mesures,  ratlranchis- 
sement  des  hommes,  le  peuple,  dupe  de  ce  piège, 
marcherait  avec  leurs  passions  parricides  à  la  ty- 
rannie, se  soulèverait  contre  l'atitorité  nationale,  et 
hMir  prêteraient  dans  son  délire  insensé  sa  niasstie 
terriljle  potir  écraser  les  seuls  amis  qui  lui  seraient 
restés  courageux  et  lidèles. 

«  Grâce  à  votre  vigilance,  citoyens  collègues,  l'hu- 
manité n'aura  pas  ii  gémir  sur  des  erreurs  aussi 
dé|)lorables  ,  sur  des  calamités  que  des  siècles  n'au- 
raient pu  réparer;  la  liberté  ne  sera  pas  même  cou- 
verte d'une  seule  goutte  de  sang.  Les  tombeaux  (juc 
le  vice,  la  corruption  et  le  crime  creusaient  à  totites 
les  vertus  ne  renlermeront  que  les  ri  stes  mipurs  des 
conjurés. 

«  Le  détaeliement  de  l'année  révolutionnaire  qui 

est  eu  garnison  à  Commuiie-AHraiieliie  n'a  poiii'i  à 


se  reprocher  un  coupable  silence.  L'expression  fran- 
che et  énergique  de  son  indignation,  de  sa  colère  ré- 
publicaine, s'est  manifestée  au  moment  même  oîi 
l'attentat  a  été  connu,  oii  sou  chef  a  été  désigné  au 
nombre  des  complices.  11  notis  charge  de  vous  faire 
passer  l'Adresse  qui  été  arrêtée  sur-le-champ,  et  re- 
vêtue de  toutes  les  signatures  des  braves  soldats  qui 
composent  le  détachement. 

«  Signé  Fouché,  Laporte  et  Méallle.  " 

Les  citoyens  composant  le  détachement  de  l'armée 
révolutionnaire,  stationné  à  Commune -Affran- 
chie, à  la  Conveniion  nationale. 

«  Vous  venez  encore  une  fois  de  déjouer  les  infâ- 
mes manœuvres  de  Pitt  et  de  ses  agents  ;  encore  une 
fois  vous  venez  de  sauver  la  république.  Nous  avons 
frémi  en  apprenant  la  découverte  d'une  grande  con- 
juration. C'en  était  fait  des  plus  fermes  défenseurs 
de  la  liberté,  c'en  était  fait  de  la  Convention  ;  on 
nous  donnait  un  tyran.  Ah  !  combien  n'eussions- 
nous  pas  regretté  d'être  éloignés  de  vous  et  de  ne 
pouvoir  vous  faire  un  rempart  de  nos  corps! 

"  Nous  attendons  dans  le  calme  (jiii  convient  à  des 
réptiblicaiiis  ce  que  va  prononcer  la  justice  du  tribu- 
Jial  révolutionnaire.  ISoiis  jurons  à  la  Convention 
l'attachement  le  plus  inviolable;  nous  nous  rallierons 
toujours  autour  de  la  Montagne;  nous  verserons 
juscju'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  en  vous  dé- 
fendant, et  c'est  ainsi  que  nous  voulons  répoudre 
aux  calomnies  qu'on  répand  contre  nous.  Vive  à 
jamais  la  Convention  nationale!  vive  la  Montagne! 
vivent  les  Jacobins!  vive  la  république  démocrati- 
que une  et  indivisible  et  impérissable!  mort  à  tous 
les  tvrans,  à  tous  les  scélérats  corrupteurs  du  peu- 
ple!" 

Suivent  toutes  les  signatures  du  détachement. 

CouTHON,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, le  comité  a  porté  toute  son  attention  sur 
l'administration  des  domaines  nationatix;  il  a  vu 
avec  étoniiement  que  cette  partie  de  l'administration 
publique  était  négligée,  que  l'on  ne  mettait  point  les 
scellés  sur  les  biens  des  émigrés  et  des  condamnés, 
I  qu'on  n'eu  dressait  pas  les  états  exactement,  et  que 
des  communes  s'emparaient,  de  leur  autorité  pri- 
vée, de  plusieurs  propriétés  nationales,  et  en  dé- 
tournaient les  fruits  à  leur  avantage  particulier.  Le 
comité  vous  présentera  incessamment  des  inoyensen 
grand  à  cet  égard;  en  attendant,  voici  le  décret  que 
je  suis  charge  de  vous  soumettre. 

Couthon  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopte  en 
ces  termes  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  fer.  L'agence  des  domaines  nationaux  ren- 
dra compte,  cha(]ue  décade,  au  comité  de  salut  pu- 
blie des  moyens  qu'elle  a  pris  et  des  mesures  exé- 
cutées pour  la  reclierche  îles  biens  appartenant  à  la 
république  et  l'apposition  des  scelles  qui  auraient 
été  négligées  jusqu'à  ce  jour. 

«  H.  Il  ne  pourra  être  fait  de  location  des  biens 
nationaux  que  par  l'agence,  (|ui  en  rendra  compte 
chaque  décade  au  comité  de  salut  public. 

"  1!I.  Les  sommes  des  émigrés  et  des  condamnés 
appartenant  à  la  rt-publique,  (jui  se  trouvent  dans 
les  grell'es  des  divers  tribunaux  ou  dans  tout  autre 
dépôt  public,  seront  versées  sur-le-champ  dans  la 
caisse  du  trésor  public.  • 

{La  suite  dctnuiit.) 
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SOCIÉTÉ 

bis  AMIS  DE  L\   LIBtnili  li  1  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  Cl-UEVANT  JACOIlINS  DE  i'AUlS. 
Présidence  de  Legendre» 

S&ANCEDL  UCERMIML. 

L'ordre  du  jour  appelait  D;i«sul  ù  la  tribune  pour  répon- 
dre aiu  dénonciations  purlccs  contre  lui  dans  la  séance 
dernière. 

Il  prend  la  parole  et  s'occupe  d'abord  ù  développer  le 
peu  (le  re-^ourcis  (prii  avait  J  sa  disptisilioii  pour  teri asser 
la  rébellidii.  Il  ie|)ré^ciite  (|u'il  eût  été  inipiudeiit  elniéine 
insen'ip  d'riposer  très-j)eu  de  patriotes  contre  des  uiilJitrs 
de  rt't)elles. 

Collot  d'ihrbois,  interrompant  l'orateur  :  Il  me  semble 
que  la  discussion  actuelle  est  funeste  ù  la  cliose  publique. 
Un  bon  principe  a  été  professé  à  celle  tribune:  c'est  que 
celui  qui  a  malmenant  la  |)arule  avait  une  mission  s|)éciale 
du  comité  de  sidut  public  pour  apaiser  les  troubles  du 
Jura  par  la  voie  des  négociations. 

Mais  que  signifient  les  moyens  de  défense  fondés  sur  le 
calcul  du  nombre  des  patriotes  qui  combattent  pour  la  li- 
berté? N'y  efit-il  qu'un  seul  patriote  pour  parler  au  peu- 
ple, il  serait  écouté.  Un  représentant,  ne  fùl-il  entouré  que 
de  deux  gardes  nationaux,  serait  toujours  as'-ez  fort,  parce 
qu'il  a  pour  lui  le  peuple  tout  entier,  qui  est  prêt  à  pren- 
dre sa  défense. 

Il  est  donc  contraire  aux  principes  que  nous  professons, 
aux  intérêts  de  la  démocratie,  de  se  réduire  pour  sa  défense 
à  des  calculs  fondés  sur  dis  circonstances  particulières. 

Il  est  contraire  à  l'intérêt  de  la  république  de  calculer 
si,  au  moment  où  l'on  combat  pour  la  liberté,  on  a  tous 
les  moyens  de  triompher.  Il  peut  arriver  qu'un  petit  nom- 
bre de  patriotes  soit  accablé  par  une  grande  quantité  d'a- 
rislocraies  et  de  rebelles;  mais  ils  ne  mourront  pas  sans 
espoir  d'être  vengés  ;  la  masse  du  peuple  écrasera  après 
leur  mort  les  scélérats  qui  en  auront  été  la  cause. 

Lorsqu'une  cité  rebelle  prononce  avec  insolence  une  vo- 
lonté contraire  au  vœu  du  peuple,  le  petit  nombre  de  pa- 
triotes qui  s'y  trouve  peut  lui  dire  :  «  Ta  destruction  est 
certaine.  Je  périrai  ici  ;  mais  vous,  rebelles,  vous  périrez 
à  votre  tour,  n  C'est  ainsi  que  les  patriotes  font  pâlir  les 
rebelles  et  les  contre-révolutionnaires  de  tout  genre;  car 
comment  imaginer  qu'ils  ont  plus  de  courage  que  les  pa- 
triotes? Onl-ils  du  courage  ceux  qui  ont  résisté  au  peuple, 
ces  administrateurs  du  Jura  qui  ont  établi  le  fédéralisme 
et  l'ont  répandu  dans  les  départements  méridionaux?  Ils 
étaient  secondés  par  Pilt  ,  par  ses  agents,  par  l'infûme 
Précy  ;  mais  leurs  forteresses  et  leurs  murailles  sont  tom- 
bées: les  murs  de  Lyon  ont  été  brisés  par  les  foudres  du 
peuple,  et  les  scélérats  et  les  traîtres  ont  été  punis. 

Quand  on  défend  la  cause  et  les  intérêts  d'un  grand  peu- 
ple, on  est  toujours  assez  soutenu.  Je  ne  demande  que 
deux  g«rdes  nationaux  à  mes  côtés  pour  représenter  la 
force  armée  de  la  république,  et  j'irai  avec  ces  deux  volon- 
taires affronter,  s'il  le  fallait,  dix  départements  fédérali- 
sé?.  Que  celui  qui  est  à  la  tribune  écarleles  calculs  mathé- 
matiques ;  qu'il  fasse  voir  qu'il  n'y  a  pas  de  résistance  à 
opposer  au  peuple;  qu'il  dise  qu'il  avait  des  ordres  du  co- 
mité de  salut  public  pour  agir  comme  il  l'a  fait ,  et  alors  il 
n'y  aura  rien  à  répliquer.  Mais  songeons  que  peut-être  des 
circonstances  pareilles  à  celles  qui  ont  lieu  dans  le  Jura  se 
préparent;  les  aristocrates  pourraient  bien  compter  surdes 
calculs  mathématiques;  mais  les  représentants  du  peuple 
qui  ont  du  courage  seront  forts  de  la  puissance  du  peuple 
tout  entier. 
Ddssal  :  Je  déclare  que  je  suis  dans  les  mêmes  princi- 
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pes  (jue  Collol  d'Herbois;  mais  j'ai  été  obligé  de  rendiu 
tomple  des  faits  pour  re|ioudre  aux  inculpaiioiis.  Je  \ou- 
lais  \()us  prou\er  (ju'il  m'était  impossible  de  tiavcrser  un 
peuple  immense  cl  égaré,  pour  aller  jusqu'aux  administra- 
tions coupables,  sans  avurr  à  ma  diNposition  <lcs  f  ics 
considérables.  A  l'i'puquc  où  le  déciet  qui  urdoiniait  de 
|)rendre  de>  mesures  de  rigueur  arri\a  ,  je  leçus  six  dépê- 
ches dans  lesquelles  on  nie  demandait  des  forces,  au  mo- 
ment où  je  n'eu  avais  pas  assez  pour  niui.  Le  général 
lUauliarnais  me  demandait  la  garnison  de  Uesancoii  ;  on 
me  d(  mandait  des  trnu|ies  pour  le  département  du  Mont- 
Teiiible,  pour  un  district  voisin  du  même  (lépjrlemeiil 
qui  \oiilait  se  réunir  à  lui.  Le  Moiit-liijiic  eiaii  menacé; 
le  général  de  l'armée  des  Alpes  avait  besoin  de  la  cavalerie 
que  j'avais  à  ma  disposition.  Il  fallut  envoyer  des  secours 
dans  le  département  du  Doubs  qui  était  en  révolte,  telle- 
ment que  cinquante-deux  rebelles  ont  été  guillotinés  pour 
celle  seule  ùITaiie.  Je  «oulais  vous  prouver  <|u'il  était  im- 
possible d'entrer  en  hostilité,  et  que  la  négociation  était  le 
iii())eii  le  plus  sûr  de  leussir.  Je  redoutais  le  désespoir  des 
fédéialistes,  qui  auraient  pu  tout  entreprendre  s'ils  avaient 
été  poussés  à  bout.  Je  savais  d'ailleurs  que  ces  rebelles  ou- 
vriraient enlin  les  )eux  d'un  peuple  égaré  en  le  poussant  à 
des  excès  et  en  lui  imprimant  des  mouvements  immodérés. 
Au  reste  ,  je  fis  ce  que  je  pus  pour  arrêter  le  progrès  de 
l'incendie  ;  j'empêchai  les  fédéraliste^  de  mar(  her  pour  se- 
courir Lyon  et  d'aller  porter  dans  le  département  de  l'Ain 
la  désolation  et  le  désordre. 

On  a  demandé  quel  est  le  résultat  des  mesures  que  j'ai 
prises  pour  la  punition  des  coupables;  mon  embarras  était 
si  grand  à  ce  sujet  que  je  me  rendis  au  comité  de  s;ilut 
public  pour  lui  en  faire  part.  Le  comité  me  dit  qu'il  ne 
fallait  pas  d'amnistie  ;  je  le  pensais  bien  aussi  ;  mais  le  co- 
mité sentit  comme  moi  les  diOicullés;  il  me  donna  un  nou- 
veau mandat,  et  ce  mandat  portait  que  je  ferais  des  amas 
d'armes  et  des  rassemblements  d'hommes  sur  la  frontière. 
J'arrivai  avec  mon  collègue  au  commencement  de  septem- 
bre, et  nous  Iravaillâmc  s  avec  tant  d'activité  qu'à  la  fin  du 
mois  vingt-quatre  bataillons  étaient  organisés  ;  seize  se 
rendirent  en  bon  ordre  à  l'armée,  et  nous  cherchâmes  des 
moyens  pour  armer  promptement  les  huit  autres.  Alors  je 
demandai  au  comiléde  salut  public  le  représentant  du  peu- 
ple Praust;  il  était  désiré  par  les  patriotes.  Depuis  ce  mo- 
ment je  n'ai  pas  mis  le  pied  dans  le  département  du  Jura  ; 
je  ne  puis  répondre  de  tout  ce  qui  s'y  est  passé. 

Au  reste,  je  déclare  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  dénoncia- 
tions portées  contre  moi  sur  la  conduiteque  j'ai  tenue  dans 
ce  département,  et  que,  sur  deux  mille  huit  cents  arresta- 
tions que  j'ai  ordonnées,  pas  un  seul  patriote  n'a  eu  à  se 
plaindre;  j'invoque  à  cet  égard  le  témoignage  des  citoyens 
dans  le  pays  desquels  j'ai  été  envoyé  en  mission.  Quant 
au  succès,  je  puis  assurer  que  je  lie  suis  trouvé  dans  des 
circonstances  telles  qu'il  m'était  impossible  d'agir  mieux. 
Legendre  rend  hommage  au  patriotisme  du  citoyen 
Bassal,  dénoncé,  et  du  citoyen  Dumas,  son  dénonciateur; 
il  annonce  à  la  Société  que,  dans  le  temps  où  les  patriotes 
étaient  persécutés  par  Lafayelteet  les  hommes  puissants 
d'alors,  ils  trouvèrent  tous,  sans  en  excepter  Marat,  un 
asile  assuré  chez  Bassal,  qui  était  alors  curé  de  Saint-Louis 
à  Versailles. 

Après  quelques  observations  il  demande  l'ordre  du  jour 
sur  la  dénonciation,  et  il  invite  ces  deux  citoyens  à  se  trans- 
porter au  comité  de  sûreté  générale,  s'ils  croient  que  ladé« 
noncialion  intéresse  le  salut  public. 
L'ordre  du  jour  est  adopté, 

Dumas  prend  la  parole  pour  donner  des  renseignements 
sur  la  situation  actuelle  du  Jura. 

Dumas  :  L'ignorance  du  peuple  de  cepays  favorise  tous 
les  malveillants  et  les  encourage  dans  l'exécution  de  leurs 
affreux  projets.  Je  divise  ce  peuple  en  trois  classes  avant 
la  révolution  française  :  les  nobles  insolents,  les  prêtres 
impériein,  et  la  masse  des  individus  adoptant  la  servitnda 
que  les  deux  premières  classes  lui  offraient.  Depuis  la  ré- 
volution ce  furent  les  nobles  et  leurs  agents  qui  occupe- 
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rcnl  les  places  et  qui  s'emparèrent  de  la  confiance  du  jicii- 
ple;  on  vil  ù  la  lèlc  de  radmini-lralion  tlii  dépailcinent 
les  Monlciel,  les  Théodore  Lamclh  ,  les  Terrier,  (hielque 
nombreux  que  fussent  les  aristociates,  ils  tremblaient  de- 
vant une  Société  composée  de  qiunante  palrioles  ;  leur  au- 
dace éiait  encliaiiiér  ;cependan!,  qiuuid  le  fédéralisme  eut 
donné  aux  sceléiats  un  point  de  ralliemint.'ii  fut  impossi- 
ble aux  ])atrioles  d'arrèler  le  torrent. 

Je  reproche  aux  repré^ent;inls  du  peuple  d'avoir  frater- 
nisé avec  les  n  belles  tandis  qu'il  fdlait  ne  correspondre 
avec  eux  qu'avec  la  hache  et  la  pique.  Les  signataires  d'A- 
dresses lilierticides  sont  maintenant  dans  le-^  places;  des 
hommes  mis  hors  de  hi  loi  sont  encore  en  liberté  et  se  pro- 
mènent tranquillement,  en  criant  d'une  voix  hypocrite  : 
l  ite  la  republique',  vive  la  Moniiignc' 

Après  des  réflexions  assez  élen'lnes  pour  prouver  qu'il 
est  instant  de  tourner  les  regards  sur  le  sort  des  patriotes 
et  de  punir  les  traîtres,  l'oraieurlénuiifîiie  la  plus  grande 
confiance  dans  les  sentiments  révolnlionnaires  du  repré- 
sentant Lejeune;  il  demande  que  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale recueille  les  délibérations  libcrlicides  prises  par 
l'administiation  du  Jura,  les  assassinats,  les  brutalités  et 
les  violences  exercées  envers  les  palrioles,  et  que  ce  re- 
cueil soit  envoyé  au  représentant  du  peu))le  Lejeune,  qui 
fera  traduire  les  coupables  an  tribunal  révolutionnaire. 

Dumas  est  invité  à  s'associer  avec  les  commissaires  en- 
voyés par  les  palrioles  opprimés  du  Jura,  et  à  se  Iranspor 
ter  an  comité  de  sùi  été  générale  pour  y  donner  les  éclair- 
cissements nécessaires. 

—  Un  militaire  qui  a  rendu  de  grands  services  ù  lalibei  lé 
dans  le  pays  d'Avignon  se  plaint  des  persécutions  aflreuses 
qu'il  éprouve  de  la  part  d'un  tribunal  composé  de  signa- 
taires d'Adresses  réderalistes. 

Ce  citoyen  est  ren\oyé  au  comité  des  défenseurs  olîi- 
cieux  ;  Bassal  et  Dumas  ^ont  en  outre  nommés  commissai- 
res pour  l'accompagner  au  comité  de  sûreté  générale,  où 
il  dénoncera  les  signalaires. 

-^  On  renvoie  an  comité  de  correspondance  une  péti- 
tion de  la  Société  de  Tonmon -l'Union,  qui  demande  que 
la  Société  des  Jacobins  lui  donne  de  nouvelles  caries,  at- 
tendu que  les  antiennes  ont  été  brûlées  parce  que  la  si- 
gnature d'Hébert  s'y  trouvait. 

—  Fressinet  envoie  de  Mmes  trois  épis  de  blé  germes 
celle  année,  et  dont  la  longueur  est  déjà  de  deux  pouces. 

Une  dépulation  est  nommée  pour  aller  porter  à  la  Con- 
vention nationale  ces  trois  épis,  présage  favorable  d'uue 
récolle  abondante  et  précoce. 

La  séance  est  levée  à  dixheures. 

SÉANCE  DU  9  GERMINAt, 

Le  citoyen  Desenne,  sculpteur,  présente  à  la  Société  le 
buste  de  (Ihallier. 

Lacombe  saisit  cette  occasion  pour  annoncer  que  la  po- 
lice a  doinié  ordre  de  resserrer  tous  les  bustes  de  ce  ma:- 
tyr  de  la  liberté.  Il  demande  que  la  Société  prenne  des  ren- 
seignements sur  cet  objet. 

***  :  Si  l'administiation  de  police  a  donné  un  pareil 
ordre,  elle  est  contre-rcvolntionnaire.  J'invite  donc  tou'^ 
les  bons  citoyens  à  prendre  des  informations  étendues  sur 
cette  branche  de  contre- révolution. 

lienaiidin  :  Ciiallier  ne  peut  avoir  été  dénoncé  que  par 
les  contre-révolutionnaires  de  Lyon.  Si  ceux  qui  deman- 
dent que  le  buste  de  Challier  nous  soit  enlevé  pouvaient 
s'expliquer,  ils  demandeiaienl  (|u'il  fût  irainé  dans  les 
rues,  parce  que  ce  courageux  patriote  les  a  vigoureuse- 
ment poursuivis  pendant  sa  vie.  Vous  ne  serez  pas  étonnés 
des  bruits  (|ne  l'on  fait  courir  r|nand  vous  saurez  (jne  l'on 
persécute  indignement  les  palrioles  de  Commune-Allian- 
cbie. 

On  demande  qu'une  déimlaiion  soit  nommée  pour  s'in- 
fiH  nier  si  l'administration  de  police  a  donné  l'ordre  dont  il 
s'agit. 

J)umas  :  Les  bruits  que  l'on  fait  courir  sont  capables  de 
faire  planer  les  plus  odieux  ^'lupçons  sur  l'admiiiistration 
de  police.  Je  pense  qu'il  ne  tant  pas  y  ajouter  foi,  et  qu'il 
faut  les  regarder  comme  des  manœuvres  de  l'aristocratie. 
Je  demande  que  le  citoyen  Lacombe  fasse  connaiire  la 
ëourcc  oi'i  il  a  puisé  le  fait  (|n'il  vient  d'avancer. 

Lacoinbe  réi'und  ([ue,  s'Olanl  trouve  iiicr  au  comité  ré- 


voln'ionnairc  delà  section  des  Tuileries,  un  Inspecteur  de 
police  vint  annoncer  que  la  police  avait  défendu  d'avoir 
chez  soi  le  buste  de  Challier. 

l.egciidrc  :  Que  la  Société  soit  en  garde  contre  les  faux 
bruits  que  l'on  pourrait  f.iire  courir  en  ce  moment.  Il  n'c^t 
que  trop  vrai  qu'il  existe  un  système  de  détruire  en  un 
jour  ce  (|ue  les  patriotes  ont  fait  depois  la  révolution  ;  il 
existe  une  portion  d'hommes  qui,  n'ayant  jamais  eu  le 
courage  d'attaquer  les  vivants,  cherchent  à  attaquer  les 
morts  et  veulent  révolutionner  les  tombeaux.  Il  esi  possi- 
ble aussi  qui;  l'on  ait  découvert,  dans  les  grands  mouve- 
ments delà  révolution,  quelques  faits  mal  inlei prêtés  qui 
ont  pu  servir  de  base  à  de  fausses  dénonciations  contre 
Challier,  et  que  les  contre-ré\oluiionnaires  aient  envoyé 
eux-mènics  ces  dénonciations.  Mais  pourtiuoi  leur  donne- 
rions-nous trop  d'importance?  Lorsque  le  buste  de  Chal- 
lier existe  dans  la  salle  de  la  Convention,  il  peut  bien  exis- 
ter dans  celle  des  Jacobins.  Je  demande  qu'une  dépulation 
se  transporte  à  la  municipalité  de  Paiis,  et  s'informe  si 
l'ordre  dont  on  vient  de  parler  a  élé  donné  par  l'admi- 
nistration de  police,  et  que  les  calomniateurs  soient  punis 
si  le  fait  se  trouve  vrai. 

Chasles  demande  qu'on  s'assure  du  civisme  et  des  sen- 
timents de  l'inspecteur  de  police  qui  est  allé  au  comité  ré- 
volutionnaire de  la  section  des  Tuileries  annoncer  que  les 
bustes  de  Challier  étaient  proscrits. 
Collot-d'Herbois  monte  à  la  tribune. 
Unmds  :  Je  demande  à  faire  coniiaitre  un  fait  qui  éclai- 
rera la  discussion  et  sollicitera  le  développement  des  ob- 
servations de  Collot  d'Herbois.  Les  contre-révolutionnaires 
font  répéter  par  mille  bouches  que  le  buste  de  Marat  va 
bientôt  être  extrêmement  avili,  et  que  le  monstre  qui  l'a 
assassiné  iiourra  bien  le  remplacer.  L'aristocratie  veut 
profiter  des  circonstances  actuelles  pour  attaquer  la  révo- 
lution en  alliant  les  patriotes  les  plus'purs  aux  oppresseurs 
et  aux  traîtres,  et  l'on  veut  faire  croire  que  les  conspira- 
teurs qui  viennent  d'élre  punis  étaient  des  hommes  sembla- 
bles aux  martyrs  de  la  liberté.  Je  demande  que  les  Jacobins 
donnent  aux  propos  que  l'on  tient  aujourd'hui  le  carac- 
tère de  contre-révolution  et  qu'ils  fassent  trembler  les 
conspirateurs. 

Collot  d'IIerbiàs  :  Sans  doute  ce  qu'a  dit  le  préopinant 
est  l'initiative  de  ce  que  j'avais  à  dire;  c'est  une  vérité  trop 
réelle,  que  ceux  qui  attaquent  Challier  veulent  aussi  atta- 
quer Marat,  et  jeter  d;ins  nu  oubli  profond  tous  ceux  qui 
ont  mainlenanl  tonte  notre  vénération.  Il  n'est  que  trop 
vrai  que  l'on  voudrait  faire  immoler  ceux  qui  conservent 
le  souvenir  de  ces  martyrs  de  la  liberté.  Des  mesures  dila- 
toires ont  été  proposées  ici;  ce  ne  sont  pas  celles  là  qu'il 
c(nivicnt  de  prendre.  Jacobins,  vous  avez  jusqu'ici  fait  de 
grandes  choses;  il  y  en  a  encore  beaucoup  à  faire.  Com- 
ment se  peut-il  que  l'on  veuille  faire  peidic  en  un  instant 
aux  martyrs  de  la  liberté  ce  degré  d'estime  qui  est  pour  les 
palriol(  s  vivants  la  plus  belle  récompense  et  le  plus  puis- 
sant eiicouragement?  Comment  a-t-on  pu  faire  la  motion 
depreinlre  des  renseignements  pour  savoir  s'il  peut  y  avoir 
des  inculpations  graves  contre  Challier?  Comment  peul- 
on  s'imaginer  que  l'on  effacera  aussi  promplement  des 
sentiments  profondément  gravés  dans  nos  cœurs?  Les  traî- 
tres resteraient  donc  dans  notre  mémoire  pkilùl  que  les 
patriotes  purs  et  ccnistants! 

Mirabeau  n'est  pas  encore  sorti  du  Panthéon,  et  Chal- 
lier serait  prosciit!  Jamais  homme  a-t-il  mérité  l'eslimeet 
l'amour  des  patriotes  par  plus  de  sacrifices  que  Challier? 
Lorsqu'il  fut  jeté  dans  les  cachots  par  les  ordres  de  J*récy, 
il  conserva  constamment  une  sécurité  admirable;  en  mar- 
chant au  supplice  et  en  arrivant  à  l'échafaud  il  ne  s'occu- 
pait (|ue  de  ses  frères.  Il  voyait  le  fer  de  la  guillotine  tom- 
ber trois  fois  sur  sa  lète,  et  il  n'en  était  pas  effravé;  trois 
fois  il  s'écria  ;  I  ivc  laicpuhlique!  et  il  demanda  qu'on  lui 
aitacliAl  une  cocarde.  C'est  celui-là  qu'on  vous  propose 
d'exclure  de  vos  séances  !  C'est  une  motion  exécrable;  ceux 
(|ui  vous  l'ont  faile  sont  de  véritables  contre-révolution- 
naires. On  vous  dit  que  ce  sont  des  commissaires  de  po- 
lice, des  administrateurs,  qui  proposent  de  proscrire  le 
buste  de  Challier  ;  mais  ne  voyez  vous  pas  qu'avec  ces  mo- 
tions de  commissaires  de  police  les  modérés  cherchent  à 
détruire  la  révolution,  et  que,  s'ils  parviennent  ù  briser  le 
buste  de  Marat  ou  de  Challier,  ils  espèrent  en  nu  lire  il'au- 
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1res  ,1  leur  place,  !«•  Imslp  ro_v;il  j>eiil-rlic?.,.  (Il  se  fjil 
un  tiiuiivi'iiR-iit  (l'iiidiKiialioii.)  Ouvres  le>  ynx  sur  le<< 
iian|;i  rs  i|ui  \ous  eii\ii(iiiiii  iit ,  et  vouit  vtin/.  qu'il  faut 
preiiilie  (les  nleMlle^  liiciicliffùrenles  de  ei'llfN(|iii  contieii- 
neiii  aux  modères.  I.es  |ialM(iles  ont  f.iil  louilter  l.i  foudre 
sur  (le><  liouiuies  inf.'tiiies  qui  tiouipuieiit  le  peu|ile  ;  ils  leur 
ont  :irru<iié  li-  ni;iM|ue  ;  ils  arruclu'ront  tous  les  musqués 
possibles  ;  ils  stronl  toujours  aussi  irrrihles  qu'ils  l'uni  été 
jus(iu'iL'i.  (Jue  les  inodeii^s  lie  s'imunioent  pus  que  e'isl 
pour  eiii  (|m*  nous  u\<ims  t<'nu  ici  «les  scmiuts  (;loiieuses. 
Je  déclare  que  celui  qui  a  cMeve  dt-s  doutes  sur  le  inuit>r 
(!tiallier  est  un  ennemi  de  lu  révidution  et  de  lu  lilx'tlé, 
que  cet  homme  est  un  cunire-revoluliunnuire  caclié  sous 
iitM-  lorme  noiiNelle,  et  qu'il  doit  être  sans  délai  traduit 
uu  Iriljiinal  révointiminaire. 

iNous  avons  .irrélc  l'insuircclinn  dès  les  premiers  indi- 
ces; allons  au-devant  de  een\  qni  ont  ourdi  une  nouvelle 
trjme;  atln(|uons  les  modérés  (|ui  rruiml  (| m- c'est  pour 
euv  (|ue  nous  rombatlons.  Que  (|ui>'on(|ne  voudia  toucher 
aux  sentiments  profonds  d'i  stimeet  d'admiration  (jue  nous 
a\ons  pour  Maral  et  pour  (!liallier  soit  à  nos  veux  nu  con- 
tre-révolutionnaire, et  qu'il  soit  poursuivi  cuinuic  nus  vé- 
ritables eniK  mis. 

l^geiidrr  :  J'observe  à  Collet  d'Hcrbois  que  le  membre 
qui  a  tait  part  de  ce  qu'il  savait  sur  les  bruits  relatifs  ù  la 
proscriplion  du  buste  de  CLalliern'a  pas  proposé  de  l'ex- 
clure du  sein  de  la  Sociélé. 

i  otlt'l  (t'IJiibois  :  Je  déclare  que  c'est  du  commissaire 
de  police  (|nc  j'ai  demandé  la  traduction  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

Un  ciioveii,  membre  de  la  commune,  assure  que  l'admi- 
iiistralioii  de  police  n'a  pas  commis  la  faute  dont  elle  est 
accusée ,  el  ([u'hier,  à  dix  heures  et  demie  du  soir,  le  busle 
de  Challier  élail  encoie  à  la  commune. 

Henaudin  demande  que  la  discussiim  s'engage  sur  lu 
nouvelle  Inanclie  de  conjuration  qui  vient  d'être  décou- 
verte, et  qui  l'on  lasse  voir  au  peuple  que  des  hommes 
perfides  ont  formé  le  projet  d'anéantir  l'esprit  public  en 
fais.inl  courir  les  bruits  les  plus  atroces  contre  K s  défen- 
seurs de  la  liberté. 

Dumas ,  après  avoir  fait  observer  que  la  loi  autorise 
l'accusateur  i)iiblic  près  le  tribunal  révidutionnaireà  pour- 
suivre les  conspir;iteurs  sur  la  dénonciation  des  bons  ci- 
toyens, demande  (|ue  la  (léiioncialion  actuelle  soit  signée 
par  ceux  qui  l'ont  l'aile,  alin  que  demain  les  contre-rcvo- 
lutioiniaires  soient  arrêtés  et  après-demain  jugés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  La  Société  de  Lagny,  district  de  Meaux  ,  présente 
deux  cavaliers  jacobins  qu'elle  a  montés,  armés  et  équipés. 
(On  applaudit.) 

La  séance  est  levée  ù  dix  heures. 

État  (les  prisons. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  prisonniers 
à  6,863. 

Brûlement  d'assignats. 

Le  9  germinal,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été  brûlé, 
dans  l'ancien  local  des  ci-devant  Capucines,  la  somnve  de 
2,467,S00  liv.  en  assignats  démonétisés  provenant  de  la 
vente  des  domaines  nationaux  et  receltes  exliaoïdinaires, 
et  13,532,200  liv.  en  assignats  démonétisés  provenant  des 
échang'S;  lesquelles  sommes,  faisant  ensemble  16  millions 
de  liv.,  jointes  aux  4,949,353,817  liv.,  forment  un  total 
de  l,965,,i53,817liv. 

CONVENTION   NATIONALE. 

Supplément  à  la  séance  du  ii  germinal. 

l.evasscur,  secrétaire,  lait  lecture  de  la  corres- 
potidatice. 

Les  volontaires  du  1er  bataillon  des  Vosges,  en 
garnison  à  Besaiir>)n,  écrivent  qtie,  jaloux  de  com- 
ballre  les  ennemis  de  la  république,  ils  s'exercent 
tous  les  jours  an  maniement  des  armes. 

—  Le  citoyen  Bouchon ,  de  la  commune  de 
Diernay,  fait  don  d'un  office  de  notaire  dont  il  était 
pourvu. 


—  Le  riloyen  Bonnet,  père  de  famille,  serrurier  à 
IssoikIiiii,  lait  don  du  muntanl  de  sa  maîtrise. 

—  !..'.  SocK'tt'  popiilaiic  de  Caslel  -Sarrazin  invite 
la  Convention  à  rester  à  smi  poste. 

—  Un  médecin  de  l'hôpilal  de  Pestie  Tait  don  à  la 
patrie  de  son  traitement  de  4,Kl)0  livres,  et  oll're  de 
continuer  ^'ratmtemeiit  son  servir-e. 

—  Dans  le  departiiiienl  de  l'Oise,  les  citoyens 
travaillent  avec  la  plus  L'r.iiide  ardettr  à  la  labti- 
cation  du  salpèlre;  le  seul  distt  ict  de  Bcauvais 
pfMirra  en  foitrnir  en  peu  lU'.  temps  près  de  cent 
milliers. 

—  Les  Soei(-lés  populaires  de  Reattne  et  de  Rotiin 
font  passer  le  détail  des  létes  «pi'elles  <Mit  (.(•N-luées, 
l'une  à  l'occasion  de  la  plaiitatioti  d'ttii  aiiire  de  la 
lilurté,  el  l'autre  en  r(''|(Miissaiu:e  du  dt'cret.  qui 
accorde  la  libertc"  aux  hoiiiiues  de  ciuileur. 

—  La  Socii'lé  |»opiilaire  du  l'tiy,  département  de 
la  Haiile-Loire ,  antiotice  (pTelle  a  ouvert  dans  son 
sein  une  souscription  volonlaire  dont  le  produit  a 
servi  à  armer  eli-ipiiper  huit  cavaliers  qui  sont  prêts 
à  partir  pour  les  tVotitu'res. 

—  L'agent  national  |uès  le  district  de  VesnnI 
annonce  tpie  deux  domaines  d'émigrés,  estimés  l'un 
8n,00U  livres,  et  l'antre  70,000  livres,  ont  été  ven- 
dus, savoir  :  le  premier,  150,000  livres,  et  le  second 
110,130  livres. 

—  Le  conseil  d'ndmitiistration  du  G^  l)ataillon  de 
la  Drômc  fait  connaître  la  conditite  g('i)éreuse  du 
citoyen  Déiieyrol ,  (luarticrinaître ,  qui,  au  mois 
d'octoljre  dernier,  sacrilia  s(»n  bagage  pour  sauver 
32,500  livres  en  assignais  et  fil4  livres  en  numéraire 
qui  appartiennent  au  bataillon. 

—  Le  citoyen  l.anglois.  agent  nali  liai  de  la  com- 
mune de  Sainte-Mèrc-Eglise  .  chef-lieu  de  canton, 
écrit  que  les  habitants  (le  ce  canton  sont  à  la  hau- 
teur, que  les  prêtres  ont  renoncé  à  leur  métier.  Le 
fanatisme  y  est  culbuté;  les  églises  n'ouvrent  que 
les  jours  de  décade  et  de  Société  populaire;  (pte 
leurs  dépouilles  en  or  et  argenterie,  considérables, 
ainsi  (jue  les  cuivres,  fer,  chappes,  galons  et  autres 
ustensiles  servant  à  !h  su|)erslilion,  se  sont  levés  en 
masse  et  ont  volé  au  secours  de  la  patrie;  etitin,  tpie 
les  biens  des  émigrés  se  vendent  bien  an  delà  des 
estimations,  et  que  chacun  aspire  le  moment  des 
adjudications  pour  être  acquéreur  de  ces  biens.  Vive 
la  république!  Ça  va  el  ça  ira! 

—  Les  membres  de  la  Sncielé  républicaine  de 
Clermont,  département  de  la  Meuse,  écrivent  : 

"  La  liberté  a  été  un  instant  menacée  par  des 
scéit'rats  qui  s'étaient  couverts  du  masque  du  pa- 
triotisme. Frappez,  législateurs,  ces  nouveaux  con- 
spirateurs, et  (pie  la  république  vous  doive  encore 
une  (ois  son  salut.  » 

Plusieurs  objets  nécessaires  à  l'habillement  des 
défenseurs  de  la  patrie  ont  été  (oiirnis  par  cette 
Société. 

*"  :  Citoyens,  déjà  la  rt'publiqne  a  reçu  en  dons 
patrioliipies  seize  mille  chemises  et  dix-neiil  inille 
paires  de  souliers,  (^omme  il  est  à  craindre  tpie,  par 
un  défaut  de  surveillance,  on  lasse  jiayer  ces  oi)jets 
aux  volontaires,  je  demande  que  le  comité  de  la 
guerre  porte  S(\s  regards  sur  les  agents  chargés  des 
ibiirnittires  de  l'armée. 

Cette  observation  est  renvoyée  au  comité. 

—  Le  représentant  du  peuple  Florent  Gtiyot  fait 
passer  l'état  des  dons  patriotiques  faits  à  la  patrie  par 
les  autorités  constituées  et  la  Société  populaire  de 
Maubeuge. 

Le  général  Favrad,  commandant  à  Maubeuge, 

envoie  à  la  Convention  l'arrêté  du  conseil  de  guerre 
qui  déclare  cette  place  en  état  de  siège,  et  annonce 
que  les  citoyens  qui  en  composent  la  garnison  ont 
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promis  (îc  se  passer  de  viande  deux  fois  par  dé- 
cade. 

L'assemble'e  de'crète  que  la  lettre  dii  ge'ne'ral  Fa- 
vrad  sera  insérée  au  Bulletin. 

Barère  :  Le  ministre  de  la  marine  a  fait  passer  au 
comité  la  liste  des  prises  faites  sur  nos  ennemis;  la 
voici  : 

Liste  des  prises  annoncées  par  le  courrier  du 
9  germinal. 

Trois  bâtiments  anglais  chargés  de  vins  et  autres 
marchandises,  entrés  à  Brest  le  4  du  courant, 
savoir  : 

Un  brick  partant  d'Angleterre,  allant  à  Bilbao, 
avec  un  chargement  de  quinze  futailles  d'huile. 

Un  idem,  partant  d'Angleterre  et  allant  à  Bilbao, 
chargé  de  cent  quarante  et  une  pièces  d'huile  propre 
à  l'aire  du  savon  et  de  la  peinture. 

Un  navire  expédié  pour  Bilbao,  chargé  de  qua- 
rante barils  de  farine,  dix-sept  cent  quatre-vingts 
quintaux  de  morue  sèche,  deux  cent  neuf  barils  de 
riz,  vingt-huit  caisses  de  sucre  brut,  quarante  ba- 
rils de  beurre  salé,  vingt  tonneaux  de  cacao,  cent 
trente-quatre  bariques  d'huile  de  poisson,  quarante- 
trois  bariques  de  goudron  et  cinq  futailles  de  cire. 

Une  prise  entrée  à  V'illefranclu'. 

Un  navire  chargé  desucre,  café, vinsfins, cuirs, etc., 
pour  Rome. 

CoLTHON  :  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Clennont  envoie  une  Adresse  à  la  Convention  pour 
la  l('liciter  fie  l'énergie  qu'elle  a  montrée  en  frappant 
les  traîtres  qui  avaient  conçu  le  coupable  et  insensé 
desseni  d'asservir  le  peuple.  Les  magistrats  de  cette 
communejurent  un  inviolable  attachement  à  la  re- 
présentation nationale,  et  promettent  de  la  seconder 
de  tous  leurs  efforts  dans  les  mesures  qu'elle  pren- 
dra contre  tous  les  conspirateurs. 

—  L'administration  du  district  de  Calais  exprime 
les  mêmes  sentiments  de  reconnaissance  el;  invite  la 
Convention  à  rester  à  son  poste. 

La  mention  honorable  de  ces  Adresses  est  dé- 
crétée. 

CoLTHON  :  Un  particulier  de  mon  département, 
qui  sans  doute  veut  se  réconcilier  avec  la  républi- 
(pie,  m'envoie  600  livres  pour  en  faire  hommage  à 
la  (Convention  pour  les  frais  de  la  guerre;  il  se  sou- 
metà  donner  une  pareille  somme  tous  les  ans,  tant 
que  la  guerre  durera.  Ce  particulier  se  nomme 
Canq)fort,  ci-devant  linaneier. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

LÉONARD  Bourdon  :  Je  crois  devoir  faire  part  a 
mes  collègues  d'une  nouvelle  manœuvre  employée 
pour  perdre  les  amis  de  la  liberté.  Hier  soir,  en  ren- 
trant chez  moi,  on  me  remit  plusieurs  lettres;  l'ime 
(•tiiit  datée  de  Soleure,  en  Suisse  ,  cachetée  avec  un 
pain  et  piquée  avec  une  ('pingle.  On  me  marquait 
que  tout  réussissait  au  delà  de  mes  espérances,  et 
l'on  me  prévenait  de  ne  plus  envoyer  ma  correspon- 
dance par  mes  agents  ordinaires",  mais  d'adresser 
mes  lettres,  |)oste  restante,  à  Soloure. 

•le  ne  i)us  venir  en  faire  part  à  la  Convention,  il 
était  trop  tard  ;  je  me  rendis  au  comité  révolution- 
naire (le  ma  section,  (pii  me  donna  un  de  ses  mem- 
bres pour  venir  m'aconqiagner  au  comité  de  sûreté 
générale;  je  n'y  trouvai  personne.  Je  m'y  suis  rendu 
ce  malin  ;  j'y  ai  rencontré  un  autre  mend.Te  de  la 
Convention  qui  m'a  dit  avoir  reçu  une  semblable 
lettre,  timbrée  de  Snleure  :  le  timbre  paraît  contre- 
fait; elle  lui  a  eoûlé  11  sous  de  port,  et  lui  a  <'té 
portée  par  Je  l'acteur  (jui  m'a  porté  la  mienne.  Le 
eoiuitéde  sûreté géni'raie  prend  des  renseignements 
sur  ce  citoyen  ;  mais,  en  attendant,  j'engage  beau- 


coup nos  collègues  à  se  défier  des  lettres  semblables 
qui  pourront  leur  parvenir. 

CournoN  :  Je  demande  à  faire  une  observation  à 
l'appui  de  ce  que  vient  de  dire  le  préopinant.  Un 
gr;uid  sujet  pour  la  Convention  de  se  féliciter  d'a- 
voir déjoué  les  manœuvres  des  nouveaux  conspira- 
teurs, ce  sont  les  renseignements  certains  p;u-veiuis 
au  comité  de  salut  public.  Il  a  appris  que  les  papiers 
piddics  publiaient  dans  toutes  les  cours  de  l'Iîurope, 
le  lendemain  de  la  dernière  décade,  que  la  Conven- 
tion était  dissoute,  qu'il  y  avait  eu  un  grand  car- 
nage à  Paris,  qu'un  régent  avait  été  proclamé. 

Les  papiers  publics  vendus  aux  tyrans  leur  don- 
naient l'espérance  de  traiter  avec  une  autorité  légi- 
time. Voilà  les  renseignements  qu'a  reçus  le  comité; 
la  Convention  doit  y  trouver  une  nouvelle  preuve 
de  la  conspiration  qu'elle  a  déjouée  et  un  nouveau 
sujet  de  félieitation  d'avoir  fait  tomber  sous  le 
glaive  de  la  loi  la  tête  des  conspirateurs, 

RovÈRE  :  J'ajoute  un  autre  fait  à  ce  qui  vient 
d'être  dit  :  le  15  ventôse,  dans  la  séance  de  la  So- 
ciété populaire  d'Avignon,  l'accusateur  public  du 
département  dit  que  ])lusieurs  membres  de  la  Con- 
vention devaient  être  mis  en  état  d'arrestation.  Cet 
honnne  fut  arrêté  le  lendemain  avec  quelques  autres 
qui  avaient  fait  de  semblables  prédictions;  cepen- 
dant notre  collègue  Maignet  les  a  fait  élargir;  il  a 
sans  doute  été  trompé  sur  leur  compte. 

—  La  section  des  Arcis  présente  à  la  Convention 
le  salpêtre  qu'elle  a  fabriqué. 

—  Lacroix  demande  que  la  Convention  autorise 
son  comité  de  sûreté  générale  à  délivrer  un  passe- 
port à  l'accusateur  public  du  département  de  l'Eure, 
venu  à  Paris  pour  consulter  ce  comité  sur  des  me- 
sures de  salut  public,  et  qui  a  perdu  celui  qui  lui 
avait  été  délivré. 

L'autorisation  est  décrétée. 

—  Portier  (de  l'Oise)  fait  adopter  le  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  salut  public,  des  domaines  et  d'alié- 
nation, décrète  : 

«Art.  1er.  La  Convention  suspend  l'exécution  de 
l'arrêté  du  département  de  Paris  du  3  germinal, 
relatif  aux  locations  des  jardins  de  domaines  natio- 
naux. 

"  H.  Le  comité  des  domaines  présentera  incessam- 
ment à  la  Convention  un  projet  de  loi  sur  les  me- 
sures à  prendre  et  les  formalités  à  remplir  pour  la 
location  de  ceux  des  jardins  qui  seront  jugés  sus- 
ceptibles d'être  cultivés.  » 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

"  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  pré- 
sentée au  noui  du  commerce  de  Saint -Quentin, 
tendant  à  obtenir  les  reetilications  de  la  fixation 
faite  par  la  loi  du  maximiun  du  prix  des  toiles  dites 
linon  ou  batistes,  d'après  la  motion  d'un  membre, 
renvoie  ladite  pétition  au  comité  de  salut  public 
et  à  la  commission  des  subsistances,  pour  être  l'ait 
un  rapport  à  ce  sujet  dans  le  plus  court  délai.  » 

—  Gossuin  lit  le  trait  suivant  :  Le  citoyen  Déney- 
rol,  (juartier-maîlre  du  fi''  bataillon  de  la  Drômë, 
s'est  conduit  avec  tonte  la  probité  et  la  valeur  d'un 
sincère  ami  de  sa  patrie,  d'un  vrai  républicain. 
Forcé  d'abandonner  la  caisse  du  batillon,  que  fait-il? 
H  jette  hors  de  son  porte-manteau  le  butin  qui  lui 
appartenait,  le  remplace  par  le  numéraire  et  les 
assignats  (pii  étaient  en  caisse,  sauve  par  cette 
adresse  32,000  livres  à  la  réjjublique,  et  va  rendre 
compte  sur-le-champ  au  commandant  de  ce  batail- 
lon, en  lui  uiontraulson  porte-manteau,  qu'ellecti- 
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vonient  la  Clisse  diirorps  est  nu  pouvoir  de  l'onnomi, 
mais  que  l'ai';^rut  qnflli'  n'iilfiinait  est  toujours 
au  stTVice  de  la  rcpubliiiue.  l-c  commiNsairt' 
cliarj^L'  de  la  venlii-atiou  des  eomptts  de  cf  liaiiul- 
lou  il  troiivi'  toutes  les  dépenses  bien  ordonnées 
cl  le  travail  de  ce  (|uartier-iiiaiti'e  un  des  meilleurs. 
La  uieiitiDii  lioiiurulde  est  décrétée. 

—  Gossuiii  donne  ensuite  lecture  d'une  Adresse 
du  conseil  général  de  la  l'oiiiiiiiiiie,  des  adiiiinistra- 
teurs  du  district  et  de  la  Soeicte  populaire  d'Avcsiics, 
jiar  laiiiicllr  ils  expriment  à  la  Cuiiventiun  leurs 
félicitations  et  leur  reconnaissance, 

—  Une  députatioii  de  la  Société  populaire,  des 
aulorités  constituées  et  de  tous  les  li.iliilaiits  de  (-la- 
marl-lc-Vi-îiiolile,  district  de  l'I-igalité,  dcijarleiiieiit 
de  l'ans,  est  admise  à  la  barre. 

Filassier,  nraleur  :  La  Société  populaire,  les 
aiitoiilt's  constiliit'cs  et  tous  les  liabilaiils  de  Lla- 
marl  -  le  -  Vijrnoble  auraient  devancé,  dans  cette 
auf;iiste  cnceiule,  leurs  frères  des  communes  du 
district  de  l'Ej^alité  et  du  département  de  Paris; 
nous  aurions  du  moins  accompaj;iié  ce  concert  de 
felicilalioiis  méritées  qu'ils  se  sont  empressés  de 
donner  à  l'énergie  de  votre  surveillance  et  à  l'active 
persévérance  de  vos  travaux,  si  l'ur^'ente  nécessité 
d'eiisTmeiicer  les  terres  (pie  votre  décret  du  8  fri- 
maire nous  a  permis  de  défricher  dans  le  ci-devant 
parc  de  Meudon  ne  nous  avait  pas  forcés  de  suspen- 
dre pour  (luelques  moments  l'hommage  de  notre 
amour  et  le  tribut  de  noire  reconnaissance. 

Nous  servions  pour  vous  la  nature,  tandis  que 
vous  serviez  pour  nous  la  liberté,  et  l'et»  ruelle  Pro- 
vidence, secondiint  à  la  lois  noseflorts  mutuels,  nous 
promet  également,  à  nous,  par  rincroyable  rapi- 
dité de  la  vt'i^f'talion,  l'abondance  et  le  bonheur,  à 
vous,  par  la  sagesse  et  le  succès  de  vos  mesures  po- 
litiques, la  gloire  inaltérable  d'avoir  consolidé  la 
régénération  d'un  grand  peuple  et  d'avoir  anéanti 
tous  ses  tyrans. 

N'en  doutez  pas,  citoyens,  la  chute  honteuse  et 
rapide  des  monstres  qui  viennent  de  disparaître  est 
le  dernier  coup  de  massue  qui  les  écrase  en  même 
temps  (lu'eiie  contribue  à  former  de  plus  en  plus 
l'esprit  public  de  la  nation  età  la  guérir  pour  jamais 
de  l'idol.Urie  politique. 

En  eHét,  si  les  Mirabeau,  lesLafayette,  les  Bailly, 
malgré  la  |)révention  populaire,  n'ont  pu  se  sous- 
traire au  flambeau  de  la  vérité;  si  les  Brissot,  les 
Pétion  et  tous  les  Girondins,  malgré  leur  tortueuse 
adresse  et  le  républicanisme  qu'ils  affectaient,  ont 
«^té  démasqués  à  leur  tour,  comment  le  méprisable 
Père  Duchesne  et  ses  infâmes  complices,  avec  encore 
moins  de  talents  et  beaucoup  plus  d'orgueil,  pou- 
vaient-ils se  flatter  de  tromper  longtemps  la  surveil 
lance  universelle  et  les  soupçons  de  la  liberté?  Et 
quel  devait  être  l'aveuglement  de  leur  audace  si, 
après  avoir  machiné  des  atlentats  aussi  horribles,  ils 
avaient  dû  compter  sur  le  silence  des  lois  ou  sur  la 
faiblesse  du  peuple? 

Que  Pilt,  l'ennemi  du  genre  humain  et  le  vil 
agent  des  despotes,  que  Cobourg,  le  Don  Quichotte 
des  aristocrates  français  et  le  ridicule  chevalier  de  la 
tyrannie  germanique,  se  disputent  l'honneur  d'as- 
servir une  nation  lovale  et  généreuse,  et  mettent 
leur  gloire  à  s'humilier  de  nouveau  sous  le  sceptre 
d'un  monarque,  il  n'y  a  rien  là  qui  nous  étonne  :  ils 
sont  payés  du  sang  des  peuples  pour  soutenir  la  pro- 
fession de  mangeurs  d'hommes;  mais  que  des  hom- 
mes que  la  conliance  nationale  a  tirés  du  néant  pour 
les  placer  tout  à  coup  au  poste  d'honneur  de  la  plus 
belle  révolution  qui  puisse  signaler  l'histoire  de 
notre  espèce  ;  que  des  hommes  que  la  faveur  publi- 


«jue  s'empressait  de  pri^venir  par  les  enronragemenfa 

et  par  les  rée<uiipeiises  ne  se  soient  monlies  les  iW' 
lenseurs  si  ardents  du  peuple  que  pour  mieux  ren- 
verser ses  droits  sacres  ;  (jii'ils  n'aient  déclamé  avec 
tant  de  chaleur  et  de  virulence  contre  la  tyrannh; 
(pie  pour  aec('lérer  le  retour  des  tvraiis  (-t  pour 
mieux  en  assurer  le  triomphe;  (pi'ils  n'aient  fait 
proclamer  riinilé  et  l'indivisibilité  de  la  républi- 
(pie  (pie  p(»ur  la  d('cliirer  plus  facilement  et  l'a- 
néantir d'un  seul  coup,  c'est  un  comble  de  folie  et  de 
perversité  dont  les  annales  des  nations  n'oHrent 
point  d'exemple  et  que  les  plus  cruels  supplices  ne 
p(tuvaieiil  expier. 

Qu'au  moins  les  intrigants,  que  les  factieux  de 
(oute  espèce  tremblent  donc  une  bonne  fois.  Qu'ils 
apprennent  enliu,  par  une  expérience  de  cin(|  an- 
iitTS  et  par  le  développement  successif  de  l'esprit 
n^tilutionnaire,  qu'aucun  masque  ne  [loiirra  les 
df-rober  dt-soi mais  aux  regards  pi-netrants  d'une  na- 
tion vraiment  libre,  que  l'œil  du  peuple  (-claire  toute 
leur  conduite,  (juc  son  oreille  saisit  leurs  pnqjos  les 
plus  secrets,  ijne  sa  sagesse  évente  leurs  desseins  les 
|)liis  caclu's,  et  que  c'est  au  moment  où  ils  croient 
l'avoir  endormi  (lue  sa  main  redoutable  les  surprend, 
les  arrête  et  les  frappe. 

O  vous  qui  ré|)ondez  à  la  confiance  de  tant  de 
niillions  d'hommes  par  l'énergie  de  vos  services, 
intrépides  et  généreux  Montagnards  !  que  vos  succès 
et  notre  dévouement  vous  encouragent  de  plus  en 
plus  dans  le  poste  pénible,  mais  glorieux,  où  nos 
vœux  et  les  besoins  de  la  patrie  vous  retiennent. 
Nous  ne  souffrirons  pas  que  d'autres  mains  achèvent 
votre  ouvrage.  Portez  à  toute  sa  hauteur  réternel 
('dilice  de  la  liberté  française,  et,  tandis  «lue  du  som- 
met de  cet  inébranlable  rocher  vous  écraserez  les 
traîtres  et  les  tyrans,  et  propagerez  le  règne  de 
la  vertu,  nous  serons  à  ses  pieds  pour  vous  dé- 
fendre et  préparer  les  couronnes  civiques  que  la 
reconnaissance  nationale  doit  aux  sauveurs  de  la 
patrie. 

Nous  déposons  sur  son  autel  une  somme  de  35  { 1. 
11  sous,  dont  48  livres  en  numéraire,  pour  les  be- 
soins de  ses  années.  Cette  offrande  est  faible,  mais 
vous  l'accueillerez  avec  indulgence,  car  nous  som- 
mes pauvres,  quoique  laborieux. 

—  Les  orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie,  réunis 
.vux  jeunes  Français,  présentent  huit  paires  de  sou- 
liers qu'ils  ont  faites  eux-mêmes;  ils  olirent égale- 
ment du  salpêtre  fabriqué  de  leurs  mains,  et  plu- 
sieurs autres  dons. 
La  mention  honorable  est  décrétée. 

SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU    11    GERMINAL. 

Présidence  de  Taillent 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  chef  du  5e  bataillon 
de  Pdiône-et-Loire,  dit  12^  de  Soissons,  adressée  au 
ministre  de  la  guerre. 

Traits  héroïques  qui  ont  eu  lieu  dans  le  se  ba- 
taillon de  Rhône-et-Loire. 

«  Le  8  avril  1793  (vieux  style),  à  la  retraite  de  la 
Belgique,  le  5^  bataillon  de  Rhône-et-Loire  reçut, 
en  passant  à  Rosbruge,  l'ordre  de  démolir  un  pont. 
Chacun  se  met  à  l'ouvrage,  bientôt  le  pont  s'écroule 
sous  les  mains  des  républicains;  une  seule  arcade 
résiste  encore.  Le  citoyen  Juhan  ,  sergent-major, 
entreprend  de  l'abattre  malgré  les  représentations 
de  ses  camarades,  qui  cherchent  vainement  à  lui 
faire  observer  le  danger  qu'il  court;  mais  à  peine 
a-t-il  brisé  une  clef  en  fer  qui  la  soutenait  que  l'ar- 
cade s'écroule  avec  fracas  sous  ses  pieds  et  l'entraùie 
avec  elle  dans  la  rivière.  Là,  Jubau,  enfoncé  dans 
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l'eau  jusqu'au  cou,  couvert  des  décomlMvs  du  pont, 
ne  cesse  de  crier  :  Vive  la  république  :  se  débar- 
rasse, et  regagne  le  bord  par  une  espèce  de  phéno- 
mène. 

.  «Le  6  mai  suivant,  le  liat;:il!on  attaqua  le  même 
village,  dont  Tennemi  s't-l.iit  empare.  L'action  fiit 
chaude.  Les  Français  battent  la  charge;  Jul)aii  pé- 
nètre parmi  les  Autrichiens,  saisit  leur  couiuiandant 
en  le  sommant  de  se  rendre.  Le  lâche  satellite  de 
Le'opold,  espérant  de  corrompre  son  vainqueur,  lui 
offre  sa  montre  pour  qu'il  le  laisse  aller.  Juban, 
indigné,  lui  répond:  «Coquin,  je  ne  me  bats  pas  pour 

ta  montre.  Rends-toi  ou  je  te  tue -Mais  au  même 

instant  il  aperçnit  deux  hussards  qui  étaient  sur  le 
point  d'égorger  un  volontaire.  A  cet  aspect  Jid)an 
frémit,  remet  sa  proie  à  un  chasseur,  vole  au  secours 
de  son  camarade,  et  prend  un  de  ces  hussards  pri- 
sonnier tandis  que  le  volontaire  tue  l'autre  d'un 
coup  de  fusil. 

«Le  poste  iniportantd'Oost-Cappel  a  été  confié  pen- 
dant longtemps  au  5^  bataillon  de  Rhone-et-Loire. 
Le  8  juillet,  au  milieu  de  la  unit,  l'ennemi  vient,  au 
nombre  d'environ  deux  mille  hommes,  poiu-  s'en 
fmi)arer;  il  enl'once  tous  les  postes  et  se  précipite 
dans  le  village  avec  une  fureur  dont  la  guerre  offre 
peu  d'exemples. 

«  Aux  premiers  coups  de  fusil,  Habert,  capitaine, 
rassemble  à  la  hâte  sa  compagnie  ;  l'eiuiemi  fond 
aussitôt  sur  lui  en  foule  et  fait  pleuvoir  partout  une 
grêle  di'  i)lomb. 

«Habert  ne  consulte  que  sa  bravoure.  "  Mes  amis, 
s'écrie-t-il,  voilà  notre  cimetière!  il  laut  périr  dans 
ce  retranchement  plutôt  que  de  l'abandonner.  "Et, 
secondé  par  les  braves  volontaires,  il  fait  le  feu  le 
plus  terrible;  mais  bienlôt  il  est  accablé  par  le  nom- 
bre :  on  se  bat  corps  à  coi'ps,  à  coups  de  baïonnette 
et  de  sabre. 

•  Habert,  après  en  avoir  tué  trois,  est  enveloppé 
par  quatre  de  ces  scélérats;  cependant  il  ne  cesse 
pas  de  se  di'fcndre,  et  ne  rép')nii  aux  cris  qu'ils  lui 
font  de  se  rendre  que  par  les  acclamations  de  vive 
la  république  !  Il  est  près  de  succomber,  et  une 
partie  du  bataillon  endormie  dans  les  logements  tou- 
che au  moiniTit  d'être  égorgée...  Mais  le  dieu  de  la 
libert('  veille  siu-  les  républicains  ;  avertis  par  le  feu, 
ils  sautent  sur  leursarmes,  (ont  un  carnage  horrible 
de  l'ennemi,  et  dégagent  Habert.  dont  la  valeureuse 
fermeté  a  sauvé  le  cantonnement. 

Dans  le  même  mois  l'ennemi  attaque  le  même  vil- 
lage. 11  est  deux  heures  du  matin;  le  brouillard  em- 
pêche (le  découvrir  à  quelques  i)as  de  soi.  Le  citoyen 
Morel,  caporal,  est  envoyé  à  la  découverte  ;  mais  à 
peine  a-t-il  fait  quelques  pas  ([u'il  rencontre  les 
Autrichiens.  Alors,  nouveau  d'Assas,  oubliant  le 
danger  au(]uel  son  dévouement  l'expose,  il  se  meta 
crier  de  toutes  ses  formes  :  "  Capitaine,  leu  !  feu  sur 
l'ennemi!  »  et  tombe  presque  aussitôt  percé  de 
coups.  Morel  est  mort  de  ses  blessures  ;  ses  cama- 
rades ont  arrosi'  de  larmes  la  tombe  de  ce  malheu- 
reux jeune  homme,  dont  i'hcro'isme  les  a  préservés 
d'uiu»  surprise. 

«Le  10  août  1793(style  esclave), la  cavalerie  autri- 
chierme  charge  sur  une  pièce  de  4.  De  six  cauon- 
niers  employés  à  la  servir,  le  citoyen  Bara illier  reste 
seul  ;  il  voit  avec  .sang-froid  ses  cin(|  camarades 
taillés  en  pièces  à  ses  côlt's.  Les  hussards  lui  crient 
de  se  rendre;  Baraillier  répond  avec  lierté  :  «  Un 
républicain  ne  se  rend  pas  ;  vous  êtes  les  maîtres  de 
nie  tuer,  mais  vous  ne  pouvez  nu'  faire  commettre 
une  lâcheté.  »  Disant  ces  mots,  il  end)rasse  la  pièce, 
et  c'est  sur  elle  qu'il  reçoit  la  mort. 

«Le  8  juillet  tm'ine  année, le  citoyen  Piol,  grena- 
dier, voit  un  ol'.icier  investi  par  plusieurs  ennemis; 


aussitôt  il  vole  à  son  secours  cl  parvient  à  le  déli- 
vrer. Un  instant  après,  il  est  saisi  lui-même,  ren- 
versi'  à  terre.  Les  Autrichiens  lui  crient  :  «  Ri'uds- 

loi.  Français  !  crie  vive  l'empereur.  —  «  Non,  f , 

vive  la  république!  "  Et  il  expire  percé  de  coups. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  BoLCHOTE,  ministre  de  la  guerre.  • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU    12   GERMINAL. 

Grégoire  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Bar- 
thélémy le  jeune,  adjoint  à  la  garde  du  cabinet  des 
médailles  de  la  Bildiothèque  nationale. 

Ce  citoyen  envoie  quelques  épreuves  d'une  gra- 
vure d'une  médaille  d'argent  qui  est  parfaitement  à 
l'ordre  du  jour.  Son  mauvais  travail  l'avait  fait  re- 
léguer parmi  les  médailles  inutiles  aux  artistes; 
mais  l'idée  et  l'expression  de  cette  pièce  sont  dignes 
des  représentants  d'une  nation  libre;  elle  prouve 
que  dans  le  temps  des  troubles  qui ,  dans  le  X Vie  siè- 
cle, agitaient  la  France,  la  sève  républicaine  fer- 
mentait déjà  dans  quelques  têtes  fortes. 

«Dans  ce  précieux  moment,  dit  Barthélémy,  elles 
ont  prononcé  leur  vœu  pour  la  destruction  de  la 
tyrannie;  la  Convention  nationale  l'a  accomplie.  » 

Cette  médaille  représente  d'un  côté  un  bras  sor- 
tant des  nues,  moissonnant  trois  lis  avec  une  ép('e 
tranchante;  légende  :  Talem  dabil  ullio  messem  : 
telle  est  la  moisson  qu'obtiendra  la  vengeance;  de 
l'autre  côté,  un  autre  bras  lançant  la  foudre  sur  une 
couronne  et  un  sceptre  brisés;  légende  :  Flamma 
meluenda  tyrannis  :  à  l'aspect  de  ces  feux  les  tyrans 
trembleront. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  de 
cette  annonce  républicaine. 

—  Grégoire  fait  hommage  d'un  essai  historique  et 
patriotique  sur  les  arbres  de  la  liberté. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Un  secrétaire  lit  l'Adresse  suivante  : 

Les   républicains  de  Marseille   à  la  Convention 

nationale. 

Marseille,  le  4  germinal. 

«Représentants  du  peuple,  les  constituants  cru- 
rent la  liberté  compatible  avec  la  royauté  et  l'escla- 
vage des  nègres;  vous  venez  de  venger  la  France  de 
ce  double  outrage  fait  à  nos  droits  et  à  la  raison.  La 
royauté  n  est  plus  ;  le  commerce  va  cesser  d'être  un 
trafic  de  chair  humaine,  et  le  sucre  préparé  dans  nos 
colonies  n'aura  plus  désormais  ce  goût  d'amertume 
que  lui  donnaient  les  sueurs  et  le  sang  de  l'escla- 
vage. 

«Mettre  en  question  .si  deux  hommes  de  couleur 
différente  sont  égaux  et  libres  ,  c'était  faire  d'un 
principe  incontestable  un  problème  d'optique.  Long- 
temps la  solution  de  ce  problème  fit  la  honte  de  la 
philosophie  et  le  désespoir  de  l'humanité.  Légi.^la- 
teurs,  vous  avez  consolé  l'humanité  et  la  philo^o- 
phie  en  di'clarant  que  l'homme  blanc  et  l'homme 
noir  étaient  frères,  puisqu'ils  étaient  l'un  et  l'autre 
entants  de  la  nature.  Vous  avez  bien  mérité  des 
troi*;  parties  du  monde  en  décrélaiit  que  l'Européen 
ne  traînerait  plus  l'Africain  en  Auu'rique  pour  l'y 
accabler  de  travaux  et  de  chaînes.  Déjà  cet  oracle 
salutaire  a  retenti  dans  les  colonies  anglaises;  déjà 
l'esclave  s'éveille,  déjà  le  [dauteur  pâlit;  une  chute 
commune  et  prochaine  menace  les  oppresseurs  des 
deux  iK'inisphères.  Grâces  à  vos  sublimes  lois,  la  phi- 
lanthropie vient  de  sourire  au  commerce;  la  der- 
nière heure  vient  de  sonner  dans  les  deux  conti- 
nents et  pour  la  inort  de  la  l;.raunie  et  pour  le 
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triniiiphc  (le  la  lil>orli-  et  di'  la  raison.  Vice  la  Rlon- 
tayiii-:  vice  la  rci>ubliiiue  :  • 

Les  admiuistralrurs  des  postes  et  messageries  au 
ci(oi/ru  présiilriil  de  la  Convention  nationale, 
eu  date  du  U  yetmiuat,  l'an  2"  de  la  répu- 
blique. 

•  Ciloycii  pn'siiltiit  ,  nous  t'adressons  ci-jitinl 
dillerenles  pieees  el  pr(»ccs-\eili;Mix  rclalirs  à  la 
cundiiile  (lu  iitityen  Sollier,  coiniicr  de  Marseille, 
(|iii,  dans  la  nuil  du  HU  pluviôse  au  l"  veiiluse  drr- 
nier,  se  trouvanl  attai|ut-  par  eiii(|  lu'i:;au<ls  arnu's 
de  fusils,  pistolets  el  sabres,  se  drleiidit  avec  une 
telle  intr('|iidite  (|u'il  tua  doux  de  ces  sc('lrrals,  eti 
blessa  un  troisuMiie  et  nut  les  autres  en  liiite.  Nous 
avoiis  cru  devoir  Liirc  pari  de  ce  fait  à  la  Conven- 
tion nationale,  pour  lui  l'aire  connaître  le  courage  de 
ce  courrier,  (|\ii  pr»  Ic-ia  s'exposer  aux  plus  giands 
daufrers  plulùl  qiu'  de  laisser  au  pouvoir  de  ces  liri- 
pinds  les  depr-ches  (pu  lin  étaient  coiiliees.  Nonsih'- 
sireru)ns  (pu'  la  Convention  trouvât  dans  la  con- 
duite de  ce  courrier  un  motif  de  lui  accorder  une 
récompense.  • 

—  Une  d(-piitation  de  la  Soci('t('  |)opulairc  et  des 
sans-culottes  de  la  coniinune  de  Bouleurs,  canton  de 
Crôcy,  département  de  Seine-et-Marne ,  est  admise  à 
la  barre. 

L'orateur  :  Li-f^islateurs,  c'est  à  vous  que  j'de- 
vons  la  dt'couverte  d'une  horrible  conspiration 
toute  prête  à  ('ciater  contre  nous  tous  ;  c'est  donc  à 
vous  (jiie  j'en  rendons  grâces.  Restez  donc  à  votre 
poste;  j'voiis  en  prions  avec  tons  nos  bons  sans- 
culottes.  iMus  de  roi  ;  j'n'en  voulons  plus.  N  ive  la 
liberté  !  assurez-nous-la  ,  c'est  notre  plus  grand 
trésor.  J'ap|)rendrons  à  nos  petils-enlants  que  c'est 
à  vous  que  j'Ia  devons,  et  leurs  premiers  accents 
seront  de  crier  avec  nous  :  Vive  la  nation  !  vivent  les 
de'piit('S  de  la  Montagne  à  la  Convention  ! 

Quand  j'pensons  que  c'|)ère  Dnciu'ne ,  et  bien 
d'autres  ipie  je  n'connaissoiis  pas,  voulaient  assas- 
siner la  libcrtt' Ah!  les  monstres!  mais,  grâces 

à  vos  soins,  la  mèche  est  d('Ciiuverte,  et  j'pouvons 
dire  l'avoir  échappe'  belle  ;j'avonsi)en  cic  tromp('s 
par  ces  gueux-là  .l'iious  écrasions  pour  acheter  et 
lire  ces  papiers  dHt-bcrt,  que  j'crovioiis  bon  ])a- 

triole  ;  avec  ses  b et  ses  1" il  nous  jetait  de 

la  pondre  aux  yeux;  aussi,  depuis  que  vous  l'avez 
démasque,  je  l'avons  guillolin(;  chacun  dans  notre 
cœur. 

Comme  je  n'osons  plus  nous  fier  à  ces  papiers  qui 
courent,  j'vous  demandons  le  Biilleliii  de  la  Con- 
vention, et  j'serons  certains  de  n'être  plus  trompes. 
J'avons  l'ounn  des  couvertures  pour  nos  frères  d  ar- 
mes ;  j'avons  contribué  avec  les  autres  communes 
du  canton  à  l'équipement  de  deux  cavaliers  jaco- 
bins; j'avons  donné  cent  quinze  chemises  et  300  I. 
en  assignats.  Quand  j'pourrons  faire  mieux  ,  je 
n'nons  ferons  pas  tirer  l'oreille.  Vive  la  nation! 
vive  la  république!  vivent  les  députés  de  la  Mon- 
tagne! 

Le  Président  :  Le  langage  naïf  que  vous  venez 
de  faire  entendre  dans  cette  enceinte  est  celui  de  la 
bonne,  de  la  sim|)le  nature.  Les  sentiments  qu'elle 
renferme  honorent  votre  cœur,  votre  patriotisme. 
Respectables  et  utiles  habitants  des  campagnes, 
c'est  au  milieu  de  vous  qu'on  trouve  le  bonheur, 
qu'on  rencontre  les  mœurs  douces  et  simples  qui 
caractérisaient  nos  bons  aïeux.  Oui ,  citoyens,  des 
hommes  un  instant  couverts  du  masque  du  patrio- 
tisme ont  osé  conspirer  contre  la  liberté;  ils  vou- 
laient anéantir  la  mainte  égalité  et  faire  égorger  les 


|ilus  ardents  défenseurs  du  peuple;  mais  la  Conven- 
ti'in  nation. ili-  (-tait  la  :  ellt-  a  li'V(-  la  massue  pupti- 
lairr,et  1rs  ennemis  de  la  n-piiblicpie  ont  bientôt 
expié  leurs  forfaits  sur  ri-ehafand.  Il  en  sera  i\c 
mi'uie  de  tous  ceux  (pii,  préli-raiit  leur  intérêt  parti- 
culier à  riiit('rêt  {;én("ral,  vondraienl  relarder  la 
in.iiche  de  la  révolution.  Non,  citoyens,  nous  vous 
le  inonicttons,  jamais  il  n'y  aura  en  Trance  ni  rois, 
ni  dictateurs,  ni  triumvirs  :  nous  sommes  tous  ar- 
nii's  d'un  poignard  pour  leur  percer  le  sein. 

La  Convention  nationale  a  dt-claré  (pie  la  vertu  et 
la  probit<'  étaient  à  l'ordre  du  jour  ;  elle  charge  les 
SocK'tés  populaires  d'être  les  apôtres  de  cette  liclle 
doctrine;  (die  ne  pouvait  remelire  cette  importante 
mission  dans  des  mains  (dus  dignes. 

Ce  ne  sont  pas  de  vains  nnUs  ipie  ceux  prononcés 
par  ce  décret  inémorable.  Nous  ne  nous  dissimulons 
pas  ipi'il  y  aura  des  charlatans  en  vertu  c<jnime  il 
s'en  est  trouvt'  en  patriotisme;  mais  nous  les  dti- 
niascpierons.  Ce  n'e>t  pas  seulement  dans  de  pom- 
peux discours,  dans  un  cosliime  m-gligc-,  (pie  se 
trouvent  la  vertu  et  la  probité,  mais  bien  dans  les 
bonnes  actions.  L'homme  vertueux,  c'est  le  bon 
[)ère,  le  lils  res|ie(tneux,  l'époux  tendre,  l'ami  sin- 
cère et  le  bon  citoyen.  Servir  son  pays,  savoir  lui 
sacrifier  sa  vie,  sa  fortune;  soulager  les  malheureux, 
être  lidèle  à  ses  engagements,  ne  jamais  s'écarter 
des  bases  de  la  morale  la  plus  sévère,  faire  le  bien 
avec  modestie,  voilà  la  probité,  la  vertu  que  la 
Convention  nationale  a  mises  à  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  a[)plaudit  aux  sentiments  que 
vous  venez  de  manifester  et  vous  invte  à  sa  séance. 

Mention  honorable,  et  insertion  au  Bulletin  de  la 
pétition  et  de  la  réponse  du  président. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Carnot  a  fait,  an  nom  du  comité  de  salut 
public,  un  rap|)ort  sur  la  suppression  du  conseil 
exécutif  et  des  six  ministères,  institution,  a-t-il  dit, 
qui,  créée  par  les  rois  pour  le  gouvernement  héré- 
ditaire d'un  seul,  pour  le  niaintien  des  trois  ordres, 
pour  des  distinctions  et  pour  îles  pr('jugés,  est  in- 
compatible avec  le  régime  républicain.  Il  a  jiroposé 
ensuite  le  remplacement  de  ces  ministères  par  des 
commissions  établies  en  nombre  suffisant  pour  que 
riiitluence  particulière  de  chacune  soit  peu  sensible 
et  qu'elle  soit  circonscrite  dans  le  cercle  des  fonc- 
tions qu'elle  peut  exercer  sans  les  déléguer. 

Le  projet  de  décret  qu'il  a  présenté  à  la  suite  de 
ccrajiport  a  été  unanimement  adopté;  en  voici  h  s 
principales  dispo-itions  : 

10  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  supprinn*, 
ainsi  que  les  six  ministres  qui  le  composent;  toutes 
leurs  fonctions  cesseront  au  1"  floréal  prochain. 

2°  Le  ministère  sera  snpph'é  par  douze  commis- 
sions dont  réiiumération  suit  :  commission  des 
administrations,  police  et  tribunaux,  qui  sera  chan- 
gée du  sceau  de  la  république  el  de  la  publication 
des  lois;  commission  de  l'instruction  publique; 
commission  de  l'agriculture  etdes  arts  ;  commission 
du  commerce  et  des  approvisionnements  ;  commis- 
sion des  travaux  publics;  commission  des  secours 
publics;  commission  des  transports,  postes  et  mes- 
sageries; commission  des  linances  ;  commission  de 
rorganisation  et  du  mouveinent  des  armées  de 
terre  ;  commission  de  la  marine  et  des  colonies  ; 
commission  des  armes,  poudres  et  exploitation  des 
mines;  commission  des  relations  extérieures. 

30  Chacune  de  ces  commissions,  à  l'exception  de 
celles  dont  il  sera  parlé  dans  l'article  suivant,  sira 
composée  de  deux  membres  et  d'un  adjoint;  cet 
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ndjoint  fera  les  fonetions  de  secrétaire  et  de  garde 
dos  archives  de  la  comiiiission. 

40  La  commission  des  administrations,  police 
et  tribunaux,  et  celle  de  l'instruction  publique,  se- 
ront composées  chacune  d'un  commissaire  et  de 
deux  adjoints.  La  conmiission  des  relations  exté- 
rieures ne  sera  que  d'un  seul  conunissaire  sans 
adjoint;  celle  de  la  guerre  et  celle  de  la  marine  ne 
seront  également  chacune  que  d'un  seul  commis- 
saire et  d'un  adjoint;  celles  des  iinances  sera  de 
ciiHi  commissaires  et  un  adjoint. 

La  trésorerie  nationale,  le  bureau  de  comptabi- 
lité et  celui  de  la  liquidation  générale  seront  indé- 
pendants des  susdites  commissions,  et  correspon- 
dront directement  avec  la  Convention  nationale  et 
le  comité  de  salut  public. 

50  Ces  douze  commissions  correspondront  avec 
le  comité  de  salut  public,  auquel  elles  sont  subor- 
données ;  elles  lui  rendront  compte  de  la  série  et 
des  motifs  de  leurs  opérations  respectives.  Le  comité 
annulera  ou  moditiera  celles  de  ces  opérations  qu'il 
trouvera  contraires  aux  lois  et  à  l'intérêt  public; 
il  hâtera  près  d'elles  l'expédition  des  aftaires,  (ixera 
leurs  attributions  respectives  et  les  lignes  de  démar- 
cation entre  elles. 

Les  membres  de  chacune  de  ces  commissions 
particulières  sont  solidairement  responsables  pour 
leurs  actes  illégaux  et  pour  leur  négligence,  confor- 
mément à  la  loi  du  14  frimaire,  relative  au  gouver- 
nement révolutionnaire. 

6»  Tous  les  emplois  ou  commissions,  tant  civils 
que  militaires,  seront  donnés  au  nom  de  la  Conven- 
tion et  délivrés  sous  l'approbation  du  comité  de  salut 
public. 

Les  membres  des  commissions  et  leurs  adjoints 
seront  nommés  par  la  Convention  nationale,  sur  la 
présentation  du  comité  de  salut  public.  Ces  commis- 
sions organiseront  sans  délai  leurs  bureaux  sous 
l'approbation  du  comité  de  salut  public.  Les  nomi- 
naiions  des  employés  seront  également  soumises  à 
ce  comité  et  devront  être  contirmées  par  lui. 

70  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires 
sera  de  12,000  I.;  celui  des  adjoints  sera  de  8,000  1.; 
celui  des  en)ployés  dans  les  bureaux  sera  arrêté  par 
le  comité  de  salut  public  et  ne  pourra  excéder 
6,000  liv. 

Les  autres  articles  contiennent  l'énumération  des 
fonctions  particulières  à  chaque  commission. 

Nous  donnerons  demain  ce  décret  en  entier,  ainsi 
que  le  rapport  de  Carnot. 


TRIBUNAL  CRIMINEL   RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  7  germinal.  —  M.  C.-G.  Chamborand,  âgée 
de  cinquante-neuf  ans,  native  de  Conlolens,  ex-noble 
et  religieuse  du  ci-devant  couvent  des  Carmélites  de 
Franciade,  convaincue  d'avoir  entretenu  des  intelli- 
gences et  correspondances  avec  les  ennemis  de  l'exté- 
rieur, a  été  condanniée  à  la  peine  de  mort. 

—  J.  Monet,  marchand  de  tabac ,  rue  Beaure- 
paire  ; 

Nicolas  Thomas,  marchand  de  tabac,  à  La  Vil- 
Ictte  ; 

P.-J.  Pavy,  marchand  de  tabac,  rue  du  Faubourg- 
Martin,  convaincus  d'avoir  acheté,  le  8  pluviôse 
dernier,  dans  une  maison  di!  Marché-Nenl,  du  nu- 
méraire de  la  républi(iuc  à  un  prix  plus  haut  que 
les  assignats,  et  d'avoir  prêté  à  nti  prix  plus  haut 
les  pièces  de  luonnaic  qui  portent  l'clligie  du  tyran 


que  celles  qui  portaient  les  empreintes  républicaines, 
mais  (ju'ils  ne  l'ont  pas  fait  avec  rintei;tion  de  le 
faire  passer  aux  ennemis  de  la  république  pour  fa- 
voriser le  succès  de  leurs  armes,  ont  été  condamnés 
à  six  années  de  fers. 

—  Madeleine  Lambertie,  femme  Villemain,  âgée 
de  quarante  et  un  ans,  native  de  Montiuçon,  domi- 
ciliée rue  de  Provence,  à  Paris,  convaincue  de  ma- 
nœuvres et  intelligences  contre-révolutionnaires,  a 
été  condamnée  à  la  peine  de  mort. 

—  H.  Morcau,  ;1gé  de  soixante-sept  ans,  natif  de 
Montpellier,  ci-devant  homme  de  loi,  domicilié  à 
Arras,  convaincu  de  manœuvres  tondant  à  exciter 
la  guerre  civile,  pour,  par  ce  moyen,  soustraire  le 
tyran  au  supplice  qu'il  avait  mérité,  et  à  rétablir  la 
royauté,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  B.-Fi.  Bourdet,  âgé  de  soixante-trois  ans,  natif 
de  Pont-Audemer,  directeur  de  la  poste  aux  lettres 
de  cette  commune,  convaincu  d'avoir  retenu  des 
paquets  de  lettres,  mais  de  ne  pas  l'avoir  fait  dans 
des  intentions  criminelles,  a  été  acquitté  et  mis  en 
liberté,  et,  attendu  la  négligence  de  Bourdet,  le  tri- 
bunal a  ordonné  qu'extrait  de  ce  jugement  serait 
envoyé  à  la  commission  des  postes,  pour  par  elle 
être  pris,  s'il  y  a  lieu,  telle  mesure  qu'il  appar- 
tiendra. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Dera.  Toute  la  Grèce;  Horatîut 
Codés ,  et  le  ballet  de  TcUmaque, 

Le  1(3,  pour  le  peuple,  la  1^'^  lepr.  de  la  Réunion  du  10 
août,  ou  l'iiiaiiguraiion  de  la  licpubiiquc  française,  saus- 
culollide  en  5  acles. 

Théâtre  de  l'Opkr a-Comique  national,  rue  Favart. 
— Jndros  et  Jlmona,  ou  le  Philosophe  français  àBassora, 
et  Nina,  ou  la  Folle  par  amour. 

En  attend,  la  1"  repr.  des  Commissiojinaires  patrio- 
tiques. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi, — Robert, 
chef  de  brigands, 

liicessam.  la  1^*  repr.  de  Homme  à  la  main  de  fer,  ou 
Ei^rard  de  lUaicben ,  drame  lier,  en  5  actes. 

Théâtre  DE  la  rue  Feïieau.  —  Lisia;  la  Famille  indi- 
gente, et  la  Prisf  de  Toulon. 

Quintirli,  Concert,  On  y  exécutera  un  Hymne  patriot. 

à  grands  chœurs,  de  la  composition  du  cito\eii  Gaveaux. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité. —  Le 

Sourd,  ou  l'Auberge  pleine,  com.  en  3  actes,  eilaFemme 

jalouse. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Alisbcllc,  ou  les  Crimes  de  la  Fcodulitc,  opéra  en  3  acles, 
et  la  Journée  de  l'Amour. 

Incessam.  la  1^'  repr.  de  TVenzel,  opéra  nouveau. 

Théâtre  des   Sans  -  Culottes,  ci -devant  Molière.  — 

Nous  v'ia  au  pas;  les  Folies  amoureuses,  cl  le  Temps  passé. 

Théâtre  lvriqle  des  Aïijs  de  la  Patrie,  ci-devanl  de 

la  rue  de  Louvois. — Laure  et  Zulmé,  opéra  en  3  actes,  et 

^i  Matinée  répubUcaine, 

Thé\tiie  du  Vaudeville.  — Les  Volontaires  en  route, 
Colombine  7nannequin,  et  la  F  de  de  CEgalilc, 
Dt'ni.  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  deux  Gre- 
nadiers ;  le  Revenant,  c\.le  Mariage  patriotique. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts  ^u  Jardin  de  rEgalilé.— 
Les  Capucins  aux  frontières,  panU  ù  spect.,  préc.  des 
Amours  de  Plailly. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd'liui,  ù  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
l'ianconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants ,  continuera  ses 
exercices  d'éciuitation  et  d'émuialion,  louis  de  uiauégc, 
danses  sur  ses  clievauX|  avec  plusieurs  scèues  elenlr'aclts 
amusants. 


Parli.  Tjp<  HoBri  V\o\>^  roe  Garaociére,  !s. 


CAZETTE  WTIOWLE  o„  LE  MOMTEIII  IMVERSEL. 
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(Juartiili  U  Germinal,  Can  2».  {Jeudi  3  Aviiu.  1794,  vieux  style.) 


POLIÏIQLE. 

POL()<;.NE. 

l'iirsoiie,  le  10  m/irs.  —  La  tyrannie  n\nit  pris  tous  les 
moM-n-.  (pii  lui  coinifiiin'iil  pour  .i-Mirer  '<r>  alTri-ui  suc- 
eur. I,f  pcuplf,  inilij{iif  (lu  jouK  (|u''>ii  lui  inipoH*.  avait 
It'M-  la  li'lc  (Utils  rciicciuli-  (le  V.iisinic.  l'iu'  rumeur  har- 
die allait  >e  priipa;;er;  aussitôt  mille  baionuelles  russesoiit 
p.irii  (hiiis  luiiN  les  (|iia' tiers  de  la  ville,  llii  siliiice  iiiui  ne 
a  donc  piis  >.i>u(laiii  la  place  d'une  uiMi(;TeMse  ellerviseeiice 
et  d'iiiu-  Irpitiuie  ardeur  de  seMll'^er.  !,<•  inrUli"  nioiive- 
inenl  a  eu  lieu  d.iii^  plu^ieurs  pi  oviiieis.  m'i  l'on  a  vu  des 
dii'tiiips  ins-luiniiltueuses;  m:ii>  la  force  rus-e  et  de>  or- 
dres du  eoiiscil  piiniaiient  ont  aussi  enmpriuK^  ce  dernier 
i-laii  (lu  patriotisme  iii(li};né,  et  l'on  iiiTornie  cure  moment 
contre  une  cQervesceuce  qu'on  a  fiualHiéc  de  sC'dilion. 

DANE.^IARK. 

C'pfnhngiie,  Ir  i2  mnrf,  —  Les  habitants  de  f.opcnha- 
pue,  attacli(>s  il  rind(^ppnflanceet  à  l'honneur  de  leui  pay<, 
n'sMiitenl  depuis  longtemps  la  nécessité  de  faite  respecter 
par  des  mesures  cllicaecs  Irs  droits  cl  la  volonii'  de  l<ur 
guuvemenient.  Usent  en coiiséqiunce  ouvert  uiiesouscrip- 
tion  libre  jiour  les  frais  d'un  armement  ui.iriiiuic.  Il  n'est 
pas  un  citoyen  aisé  qui  ne  s'empresse  d'y  contribuer,  l'un 
pour  2,000  rixdalers,  un  autre  pour  ^,000;  qiiel(|ues-uns 
ont  poite  leuroflrande  jiisqu'iia  soinnv  do  10,000  rixda- 
lers. Ce  zile  e>l  sinctie,  il  a  été  généial;  le  jïiuivrrnement 
y  trouvera  un  sicour-  prompt  de  plus  de  1  million  de  rix- 
daleis,  et  bientôt  une  escadre  danoise  pouira  ineltre  en 
mer  avec  un  sentiment  digne  de  répondre  aux  aflcclions 
qui  auront  provoqué  son  existence. 

A.NGLETERRE. 

Débats  du  parlement,  — Chambre  des  communes, 

SÉANCE   DU     \ll    MARS. 

M.  Adam  prenant  la  parole  apl^s  la  lecture  de  quelques 
bills  particuliers ,  annonce  qu'il  fera  dans  !a  huitaine  une 
motion  II  lularil  aie  que  la  Chambre,  formée  en  jirand co- 
mité de  cour^  dejuslice,  cdnsidère  les  amendements  à 
taire  dans  les  lois  criiDinelles  d'Ecosse,  afin  de  les  assimi- 
ler eu  quelques  cas  à  <  elles  de  l'Angleterre. 

L'ordre  (lu  jourélnnllu  jioui  un  nouveau  comité  con- 
cernant le  commerce  des  noirs  dans  les  pays  élrangers, 
lord  ShcITield  s'y  oppose,  sur  le  foiulrmenl  qu'il  est  plus 
avanlageux  aux  nègres  eux-mêmes  d'être  tr.mspoilés  (ians 
les  bâtiments  anglais  que  dans  ceux  des  Espagnols,  des  Hol- 
landais et  des  Portugais,  qui  s'empareraient  de  ce  com- 
merce. 

M.  Wilberforce  aurait  désiré  que  le  noble  lord  eût  été 
présent  aux  premières  discussions,  parce  qu'il  aurait  su 
que  le  nouvel  examen  qui  avait  lieu  aujourd'hui  était  une 
chose  convenue,  et  qu'on  avait  renvoyé  à  la  troisième  lec- 
ture les  débals  sur  ce  principe. 

M.  Dent  appuie  la  motion  de  lord  *>che(field,  et  la  Cham- 
bre s'étant  divisé',  il  y  a  pour  uu  nous  cl  examen  en  co- 
mité 74  voix  contre  48. 

La  Chambre  se  forme  en  comité,  et  fait  ou  bill  l'addi- 
tion de  différentes  clauses. 

M.  Giey,  reprenant  la  parole  sur  ce  qui  concerne  les 
troupes  hessoises  débarquées  ù  l'ile  de  VVight,  explfque 
d'abord  les  motifs  qui  l'ont  décidé  à  ramener  sous  lesyeux 
de  ses  collègues  une  question  qui  n'est  appuyée  que  sur 
des  raisonnements  presque  semblables  à  ceux  qu'il  a  déjà 
cmplo}és.  «Remarquez,  messiiurs,  dit-il,  que  ma  seconde 
niolion  est  d'une  nature  toute  différente,  et  que  très-peu  de 
membres  ont  osé  contester  le  pi incipe  constitutionnel  qui 
lui  est  commun  avec  la  première.  J'ai  la  conviction  intime 
que  celle  motion,  qui  \a  lerminei  mon  discours,  aura  pro- 
duit quelque  bien,  ne  fût-ce  que  d'obliger  le  ministre  à 
rétracter  ou  expliquer  l'opinion  qu'il  a  avancée  dans  une 
séance  précédente.  La  Chambre  connaît  le  talent,  précieux 
pour  un  minisire  qui  le  possèdeau  plus  haut  degré,  d'arran- 
ger des  phrases  d'une  manière  assez  insidieuse  pour  pou- 
voir les  faire  servir  également  et  àéclaircir  les  matières  les 
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plus  obscure»  et  5  embrouiller  celles  qui  sont  les  plus  clai- 
res. Mais  son  adresse  s'est  endormie  un  instant;  il  nous  a 
donné  dans  Cette  occasion  son  mol  (rime  fa(;on  trop  allir- 
maliveponr  (|u'il  lui  re-te  la  ressource  des  subterfuge'-. 

«  lh\  avait  dit  (|ue  par  les  piincipi's  de  la  ronslitution  et 
par  les  lois  du  pays  le  roi  n'a  pas  le  droit  d'y  iiitiodniie 
quelques  lroii|»es  élrangiies  que  ee  soit  sans  le  cousente- 
ineiildu  |)  iileiiieut.  Le  minisiif  :i  déclaré  qu'il  était  prêt  à 
nier  expiessémrrit  cille  pioposition;  il  doit  donc  maintenir 
que  le  roi  peut,  ((uiformémenl  aux  principes  et  à  la  prati- 
que de  la  constilution  cl  des  lois  d'Angli  terre,  introduire 
(les  troupes  élrangiiis,  en  quelque  nombre  qui' ce  soit, 
sans  avoir  eu  pi  éalabli  ment  le  consi-iilement  du  parlenvenl. 
La  (liimbre,  jusimi  ni  afferlêe  de  celte  assertion  alar- 
iiKinli;  d.iiis  la  bouch"-  d'un  ministre,  est  forcée  de  prendie 
quelques  movens  propres  à  enipi'rher  le  fiinesie  cffit 
qu'une  pareille  lésulniion  pouiraii  produire,  eu  donnant 
par  la  suite  un  exemple  qui  finirait  par  entraîner  la  perle 
de  la  liberté  du  pi-iiplr.  On  m'a  reproché  d'avoir  mis  in 
question  une  proposition  abstraite.  Eh  bien!  j'espère  sa- 
tisi.tire  aujourd'hui  les  censeurs  les  plus  (Jilficilt  s.  Je  de- 
mande si  le  débar()uement  des  troupes  hessoises  n'est  pa<, 
daii"  la  pratique,  une  brèche  faite  ù  un  principe  abstrait 
clairement  établi.  » 

Ici  l'orateur  ramène  le  raisonnement  qu'il  a  déjà  fait 
lors  de  la  |)rrmière  discussion;  il  ciledc  nouveau  le  bill  des 
droit',  quelques  actes  positifs  du  parlement,  le  message  du 
roi  Guillaume,  et  le  refus  de  la  Chambre  des  communesde 
lui  permettre  de  ;;ardcr  des  troupes  hollandaises  en  temps 
de  paix.  De  là  il  passe  à  l'acte  d  élablissemcnl,  qui  dit  de 
la  manière  la  plus  positive  qu'aucun  étranger  ne  [leiit,  en 
auciinecircon-tance,  exercer  uu  emploi  civil  ou  militaire; 
il  prouve  encore  l'iinpossibililé  d'employer  les  étrangers, 
surtout  au  service  militaire,  par  le  mutiny-bill,  qui  ne 
coiilienl  légalement  aucun  moyen  coërcitif  contre  les  trou- 
pes étrangères,  et  enfin  par  le  bill  de  naiuralisalion,  en 
vertu  duquel  sont  excUns  de  tout  emploi  civil  ou  militaire 
même  les  personnes  naturalisées. 

«  Je  suis  bien  loin,  ajoute-l-il,  de  me  méfier  des  inten- 
tions du  roi;  mais  enfin  il  s'agit  d  une  loi  violée,  et,  au  lieu 
de  lui  rendre  hommage  en  accrdanl  au  ministre  un  par- 
don pour  celle  violation  forcée,  et  par  conséquent  excusa- 
ble, on  prétend  qu'on  avait  le  droit  d'agir  comme  on  a  fait 
d'après  les  prérogatives  de  la  couronne;  elc'esi  ce  funcsie 
exemple  dont  je  veux  empêcher  les  rois  à  venir,  et  surtout 
les  ministres,  de  s'autoriser  un  jour.  Quel  reproche  nos 
descendants  n'auraient-ils  pas  à  nous  faire  si,  dans  des 
temps  mauvais  et  sous  de  mauvais  princes,  on  venait  à 
l'appliquer  à  de  mauvaises  fins.  Ne  voyez-vous  pas  que, 
l'opinion  du  ministre  une  fois  admise,  le  roi  pourrait  faire 
entrer  dans  le  royaume  des  troupes  étrangères  quand  il  lui 
plairait  ?  Moyennant  un  message  pour  annoncer  ce  qu'il  a 
fait,  la  chose  serait  censée  légale.  Je  finirai  donc  par  citer 
les  propres  paroles  d'un  grand  homme  dans  un  cas  sem- 
blable. Sir  Edward  Coke  répondit,  au  nom  du  parlement, 
à  la  déclaration  de  Charles  I",  qu'ils  soutiendraient  les 
privilèges,  libertés  et  franchises  du  peuple  comme  au 
temps  de  leursancêlres.  Eh  bien,  le  fond  de  celte  réponse 
était  qu'il  ne  se  méfiait  pas  du  roi,  mais  qu'il  ne  se  lierait 
néanmoins  à  lui  que  légalement,  qu'en  suivant  les  formes 
parlementaires,  qu'en  respeclanl  une  loi  positive  et  recon- 
nue une  loi  qui  faisait  partie  de  la  constilution  nationale.» 
M.  Grey  termine  en  proposant  qu'il  lui  soit  permis  (l'ap- 
porter nn  bill  d'abolition  pour  toutes  personnes  qui  ont 
conseillé  au  roi  d'ordonner  le  débarquement  des  troupes 
étrangères  ncUielleincnl  dans  ce  pays. 

M.  Francis  appuie  la  motion  ;  il  pense  que,  pour  rendre 
légale  l'inlroduclionde  troupes  étrangères  en  Angleterre, 
il  faul  la  convenance,  la  nécessité  et  le  consenlcmenl  d  un 
parlement  honnête  ;  autrement  il  pourrait  arriver  qu'une 
telle  mesure  fiît  sanctionnée  par  le  vœu  d'une  Chambre 
des  communes  corrompue,  et  que  la  nation  fût  perdue;  il 
pourrait  sur\enir  telles conjoncluresoù  un  roi,  avec  des  vo. 
lonlés  arbitraires,  une  Chambre  des  communes  vénale,  fe- 
rait descendre  dans  cette  contrée  des  trou p  .étrangères 
suffisantes  pour  l'opprimer  et  la  réduire  en  esclavage. 
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Plusieurs  membres  parlent  successivement  pour  oucon- 
tre  la  motion;  parmi  les  premierssçntMM.  Sheridan,Fox, 
Adair. 

M.  Pitt  :  On  veut  faire  tomber  la  Chambre  dans  une 
Coiilradiction  étrange  et  qui  implique  nécessairement  illé- 
galité ;  on  veut  par  conséquenl  improuver  comme  telle  un 
acte  qui,  après  une  mCire  délibération,  a  été  déclaré  n'être 
pas  illégal. 

On  a  dit  qu'il  ne  serait  pas  convenable  de  laisser  indé- 
cise une  question  aussi  importante,  aussi  nouvelle;  mais  je 
ne  vois  pas  que  la  coiisliiution  en  devînt  meilleure  quand 
on  soumettrait  les  questions  qui  peuvent  se  présenter  à 
la  Chambre  à  toutes  les  distinctions  que  des  hommes  ca- 
pables et  subtils  pourraient  y  trouver.  D'ailleurs  cette 
question  a  éié  décidée,  puisque  de  pareilles  mesures  ont 
été  prises  toiiles  les  fois  que  la  Grande-Bretagne  s'est 
trouvée  engagée  dansquelque  guerre,  et  iln'est  nullement 
probable  qu'elles  n'auraient  jamais  été  réprouvées  distinc- 
tement et  positivement  par  le  parlement  si  la  loi  ou  la 
constitution  les  déchirait  illégales. 

M.  Pitt  s'appuie  de  ce  qui  vient  de  se  passer  dans  l'autre 
Chambre,  où  le  même  bill  d'abolition  a  été  rejeté;  il  dé- 
clare qu'il  ne  peut  s'empêcher  d'observer  que  tous  les  ef- 
forts qu'on  fait  ne  tendent  qu'à  exciter  des  murmures  et 
des  clameurs  contre  le  gouvernement  exécutif.  S'il  croyait 
l'abolition  nécessaire,  il  n'aurait  aucune  répugnance  à  la 
demander.  Il  ne  fera  aucune  difficulté,  dans  peu  de  jours, 
d'en  solliciter  une  pour  un  autre  objet  ;  mais  il  demande  à 
la  Chambre  si,  pour  lui  sauver  la  peine  et  l'embarras  de 
celte  discussion  ,  il  se  serait  acquitté  de  ce  qu'il  doit  à  son 
pays  en  reconnaissant  pour  illégal  ce  qui  n'a,  selon  lui,  été 
prouvé  tel  par  aucun  raisonnement. 

Quelques  membres  parlent  après  M.  Pitt  ;  la  Chambre  se 
divise,  11  y  a  pour  la  motion  41  voix,  170  contre  ;  majo- 
rité, 129. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Tallien. 
SUITE  A  LA  SÉANCE   DU    12  GERMINAL. 

CAP.NOT,au  nom  du  comité  de  salut  public:  Re- 
présentants du  peuple,  vous  avez  déjà  créé  plusieurs 
coniniissions  particulières  dont  les  attributions  for- 
ment autant  de  démembrements  des  fonctions  mi- 
nistérielles. Je  viens  aujourd'hui,  au  nom  de  votre 
comité  de  salut  public,  vous  proposer  l'entière  abo- 
lition du  conseil  exécutif,  dont  vous  avez  maintes 
fois  senti  que  l'existence  était  incompatible  avec  le 
régime  républicain. 

Une  institution  créée  par  les  rois  pour  le  gouver- 
nement héréditaire  d'un  seul,  pour  le  maintien  de 
trois  ordres,  poiu-  des  distinctions  et  pour  des  pré- 
jugés, pourrait-elle  en  effet  devenir  le  régulateur 
d'un  gouvernement  représentatif  et  fondé  sur  le 
principe  de  l'égalité?  Les  ressorts  de  la  monarchie, 
les  rouages  sans  nombre  d'une  hiérarchie  nobiliaire, 
les  leviers  du  fanatisme  et  du  mensonge  pourraient- 
ils  servir  à  coinposer  un  nouvel  ordre  de  choses  to- 
talement établi  sur  la  raison  et  la  souveraineté  du 
peuple?  Non,  celte  machine  politique  ne  pourrait 
vaincre  scsfrottements;  elle  s'arrêterait  par  nécessité, 
ou  se  briserait,  ou  agirait  à  contre-sens. 

Un  vaste  pays  comme  la  France  ne  saurait  se  pas- 
ser d'un  gouvernement  qui  établisse  la  correspon- 
dance de  ses  diverses  parties,  ramasse  et  dirige  ses 
forces  vers  un  but  déterminé.  Ce  n'est  qu'en  resser- 
rant de  plus  en  plus  le  faisceau  de  la  république  par 
une  organisation  nerveuse  et  des  liens  indissolubles 
qu'on  peut  assurer  son  unité  et  f  empêcher  de  deve- 
nir la  proie  des  ennemis  du  dehors.  L'isolement,  la 
privalioude  tout  secours,  les  guerres  intestines,  l'es- 
clavage seraient  les  stiites  prom|)tes  et  inévitables 
d'uii  défaut  de  concert  et  d'une  action  centrale. 

8'il  est  reconnu  qu'mi  gouvernement  est  indis- 
pensable potu-  le  maintien  de  la  liberté  publique,  il 
ne  l'est  pas  moins  que  le  caractère  de  ce  gouverne- 


ment soit  tel  qu'après  l'avoir  établie  et  défendue  il  De 
vienne  pas  à  la  renverser  lui-même. 

C'est  pour  lui  seul  que  le  peuple  se  donne  un 
gouvernement;  c'est  pour  remédier  autant  qu'il  se 
peut  à  l'inconvénient  de  ne  pouvoir  délibérer  en  as- 
semblée générale. 

Le  gouvernement  n'est  donc,  à  proprement  par- 
ler, que  le  conseil  du  peuple,  l'économe  de  ses  re- 
venus, la  sentinelle  chargée  de  veiller  autour  de  lui 
pour  en  écarter  les  dangers  et  lancer  la  foudre  sur 
quiconque  oserait  tenter  de  le  surprendre. 

C'est  cependant  par  l'oubli  de  ces  vérités  primi- 
tives et  éternelles  que  se  sont  érigés  tous  les  trônes 
et  toutes  les  tyrannies  du  monde.  Certes,  dans  l'ori- 
gine, aucun  peuple  n'a  voulu  se  donner  un  maître, 
et  cependant  tous  en  ont  eu.  Partout  la  puissance  a 
échappé  des  mains  du  peuple,  et  la  souveraineté  a 
passé  de  son  possesseur  légitime  à  un  agent  subal- 
terne. Les  premiers  rois  n'ont  été  que  des  valets  infi- 
dèles et  adroits  qui  ont  abusé  de  la  confiance  de  leur 
maître  pendant  son  sommeil.  Cet  attentat  est  trop 
monstrueux  pour  être  commis  tout  d'un  coup  ;  c'est 
par  degrés  insensibles  que  l'usurpateur  se  rend  le 
chef,  que  les  droits  du  peuple  s'efiïiceiit,  que  la  li- 
berté publique  se  perd,  que  les  ténèbres  envahissent 
et  couvrent  la  face  entière  du  globe. 

Il  faut  donc  prémunir  le  peuple  contre  ses  en- 
nemis liberticides.  Les  moyens  qui  peuvent  remplir 
ce  but  sont  d'abord  le  choix  des  hommes  qui  doi- 
vent composer  le  gouvernement,  ensuite  leur  amo- 
vibilité, leur  responsabilité,  la  subdivision  des 
fonctions  executives  ou  l'atténuation  de  chacune 
d'elles  autant  qu'elle  se  trouve  possible  sans  nuire  à 
l'unité,  à  la  rapidité  des  mouvements. 

Le  peuple  a  le  malheur  attaché  à  la  souveraineté, 
celui  d'être  entouré  de  flatteurs,  d'hommes  rampants 
et  artificieux  que  l'ambition  dévore,  qui  le  vantent 
pour  le  dépouiller,  qui  le  caressent  pour  l'enchaîner, 
qui  l'ornent  pour  l'immoler.  11  périra  accablé  par 
tant  de  perfidie  s'il  ne  sait  reconnaître  ceux  qui  ac- 
courent pour  le  sauver  de  ceux  qui  l'embrassent 
pour  le  précipiter  dans  l'abîme. 

Celui  qui  sonde  ses  plaies,  qui  n'en  dissimule  ni 
n'en  exagère  la  profondeur,  qui  en  propose  le  re- 
mède, quelque  amer  qu'il  puisse  être,  voilà  son  vé- 
ritable ami. 

Le  flatteur  est  celui  qui  lui  offre  des  palliatifs  :  son 
objet  est  rempli  lorsqu'il  a  éloigné  le  danger  présent 
en  le  grossissant  pour  l'avenir. 

Son  véritable  ami  est  celui  qui  lui  répète  à  cha- 
que instant,  jusqu'à  l'importunité:  «Sois  laborieux, 
car  la  terre  ne  produit  point  d'elle-même;  sois  so- 
bre, car  le  fruit  du  sol  a  ses  limites;  mets  un  équi- 
libre entre  les  consommations  et  les  productions  ;  ne 
te  crée  de  besoins  que  ceux  qu'il  est  pQSsible  de  satis- 
faire; proscrits  l'idée  corruptrice  des  jouissances  qui 
sont  au  delà  de  ce  que  comporte  la  nature  des  choses 
qui  t'environnent.  • 

Son  ennemi  véritable,  et  le  plus  dangereux,  est 
ceUii  qui  jette  au  milieu  de  lui  le  germe  de  la  cupi- 
dité, les  passions  qui  le  décomposent,  la  chimère  du 
mieux  possible,  le  blâme  de  tout  ce  qui  est,  le  mé- 
contentement pour  tout  ce  qu'il  a,  le  désir  de  ce  qu'il 
ne  saurait  avoir. 

C'est  celui  qui  va  dans  les  lieux  publics  annoncer 
de  fausses  nouvelles,  tantôt  mauvaises,  pour  exas- 
pérer les  esprits,  tantôt  follement  avantageuses, 
pour  que  le  bruit  (jui  doit  suivre  de  leur  fausseté  soit 
un  reproche  au  gouvernement,  et  au  peuple  un  dé- 
couragement plus  sensible;  alliant  sans  cesse  l'im- 
posture à  la  vérité  pour  accréditer  la  première  et 
déshonorer  celle-ci  ;  mêlant  partout  l'esprit  de  fac- 
tion au  simple  rapport  des  faits  pour  enlever  tout 
point  d'ap^^  à  l'opinion  et  étouffer  dès  son  principe 
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riiilf'rêt  quo  dt'vrloppc  naturcllomont  ilaiis  |p  rœiir 
lit'  tout  cil-iycii  le  n'iit  IuK-Il'  (It'S  ôt'iieiiitiils  (pii  se 
|irt'ssent  autour  de  lui. 

L'utni  ilu  iMiipIc.tnnii,  rsl  cohii  qu'il  l'aiit  chor- 
clicr  lou^lnn|is  pour  l'oltli^ror  .'i  nuiplir  les  lonc- 
tioMS  pul)li(lUi'S,  i|Ui  s'i'U  relire  le  iilus  toi  qu'il  peut 
et  plus  pauvre  (ju'il  n'y  est  entre;  (pii  s'y  divoue 
par  obligation,  a^it  plus  (pi'il  ne  parle,  et  retourne 
avec  euipresseuieut  dans  le  sein  de  ses  proches  re- 
prendre rexiMciie  ties  vertus  privées. 

Après  le  elioi.\  des  lionnues  vient  pour  seconde 
conuition  leur  aniovibilitt'. 

Quelle  que  puisve  être  la  puretd  de  ceux  qui  ont 
mérité  la  conlianee  du  peuple,  il  est  contre  la  pru- 
dence de  laisser  trop  longtemps  le  pouvoir  n'sidcr 
dans  les  tnènies  mains;  dès  qu'il  cesse  d'cHre  un  far- 
deau pour  celui  auquel  il  est  conlié,  il  laut  le  lui  re  • 
tirer;  i\v>  qu'il  s'en  lait  une  jouissance,  il  est  près  de 
la  corruption. 

La  bonne  foi  n'est  pas  une  garantie  sufllsante; 
car  celui  qui  dispose  en  un  temps  de  la  force  pour 
servir  sa  patrie,  un  jour  peut-être,  si  on  la  lui  lais- 
sait, en  disposerait  jtour  l'asservir.  Malheur  à  nue 
n'publitpie  où  le  mt-rile  d'un  homme,  où  sa  vertu 
même  serait  devenue  nécessaire! 

Quant  à  la  responsabilité,  elle  est  de  droit  naturel 
à  l't'^'ard  de  tous  ceux  qui  sont  chargés  des  affaires 
de  riitat.  La  justice  du  peuple  se  trompe  rarement  ; 
elle  dislirifîuera  toujours  un  système  de  trahison  et 
de  malveillance  d'une  simple  erreur;  il  saura  tou- 
jours qu'on  doit  juger  les  hommes  publics  par  la 
masse  de  leurs  actions,  et  que  leur  imputer  à  crime 
des  fautes  inévitabfes  dans  une  grande  administra- 
tion, ce  serait  rendre  absolument  impossible  la 
marche  rapide  et  hardie  que  doit  avoir  tout  gouver- 
nement, et  surtout  un  gouvernement  révolution- 
naire. 

Enfin,  il  reste  encore  un  but  à  remplir  :  c'est  celui 
de  diviser  tellement  rexcrcice  des  pouvoirs  particu- 
liers qu'en  restreignant  dans  les  limites  les  plus 
étroites  celui  de  chacun  des  agents  on  conserve  l'u- 
nité de  direction  et  l'ensemble  des  mesures. 

L'art  est  d'éviter  les  doux  écueils  de  l'accumula- 
tion d'une  part,  et  de  l'incohérence  de  l'autre,  d'or- 
ganiser sans  concentrer,  de  multiplier  les  agents 
moteurs  et  d'établir  entre  eux  des  rapports  qui  ne 
leur  permettent  jamais  de  rester  en  arrière  ou  de 
s'éloigner  des  lignes  correspondantes. 

Tels  sont,  citoyens,  les  principes  que  nous  avons 
tAché  d'appliquer  au  gouvernement  révolutionnaire 
de  la  république. 

Les  six  ministres  et  le  conseil  exécutoire  provi- 
soire supprimés  et  remplacés  par  douze  commissions 
rattachées  au  comité  de  salut  public,  sous  l'auto- 
rité de  la  Convention  nationale,  voilà  tout  le  sys- 
tème. 

Le  comité  de  salut  public  se  réservant  la  pensée 
du  gouvernement,  proposant  à  la  Convention  natio- 
nale les  mesures  majeiu-es,  prononçant  provisoire- 
ment sur  celles  que  le  défaut  de  temps  ou  le  secret  à 
observer  ne  permettent  pas  de  présenter  à  la  discus- 
sion de  l'assemblée,  renvoyant  les  détails  aux  di- 
verses commissions,  se  faisant  rendre  compte  chaque 
jour  de  leur  travail,  réformant  leurs  actes  illégaux, 
fixant  leurs  attributions  respectives ,  centralisant 
leurs  opérations  pour  leur  donner  la  direction  ,  l'en- 
semble et  le  mouvement  qui  leur  sont  nécessaires; 
chacune  de  ces  commisions,  enfin,  exécutant  les 
détails  de  son  ressort,  mettant  dans  ses  différents  bu- 
reaux le  même  ordre  que  le  comité  de  salut  public 
doit  mettre  entre  elles,  présentant  chaque  jour  au 
comité  le  résultai  de  son  travail ,  dénonçant  les 
abus,  proposant  les  réformes  qu'elles  jugeront  né- 
cessaires, leurs  vues  de  perfection,  de  célérité  et  de 


simplification  sur  les  objets  qui  les  eonoernrnt,  tel 
est  succinctement  le  tableau  de  la  nouvelle  organi- 
sation. 

La  trésorerie  iiationab^  n'est  point  comprise  dans 
ce  (jiii  eoneeriie  la  commission  des  finances,  parce, 
nue  c'est  par  la  première  que  se  vérifient  les  comptes 
(le  la  seconde,  et  que  les  comptables  ne  peuvent  dé- 
libérer avec  ceux  qui  doivent  recevoir  les  comptes. 
La  trésorerie  nationale  conservera  tlonr'  son  n-gimc 
actuel  et  continuera  de  correspondre  directement 
avec  le  comité  de  salut  public,  ainsi  ipie  le'  bureau 
de  comptabilité  ;  il  en  sera  de  même  (le  celui  delà 
li(|iiidation  gi-nérale ,  (pii  n'est  (pi'une  institution 
passagère. 

Il  a  fallu  rendre  ces  commissions  aussi  nom- 
breuses : 

1"  Parce  que  la  classification  des  objets  se  prêtait 
naturellement  à  cette  division  ; 

2"  Alin  d'atl('nuer  le  pouvoir  de  chacune  d'elles  et 
diminuer  son  inlliience  individuelle; 

.3"  four  qu'eiilin  chacune  de  ces  mêmes  commis- 
sions fût  circonscrite  dans  le  cercle  des  fonctions 
qu'elle  peut  remplir  sans  les  déh-giier;  car  celui  (jue 
I  on  charge  d'un  fardeau  plus  grand  que  celui  qu'il 
peut  porter  le  partage  nécessairement  avec  d'autres, 
et  ne  peut  avec  Justice  demeurer  responsable. 

Les  objets  qui  forment  les  attributions  respec- 
tives des  commissions  sont  classés  sommairement 
dans  le  projet  de  décret.  Les  détails  en  sont  trop 
nombreux  pour  que  l'énumération  exacte  pi'it  être 
faite  ici.  Il  en  est  d'ailleurs  de  complexes  ou  de 
mixtes  pour  lesquelles  il  faut  le  concert  de  plusieurs 
de  ces  commissions.  C'est  an  comité  de  salut  public 
à  H'gler  ces  particularités  et  à  ne  pas  permettre  que 
les  lormes  ou  des  questions  de  compétence  entra- 
vent le  mouvement  général. 

Le  droit  de  préhension  est  trop  important  pour  ne 
pas  mériter  une  attention  particulière.  Nous  avons 
pensé  qu'il  ne  pouvait  pas  être  conféré  en  même 
temps  à  plusieurs  des  commissions  sans  exposer  les 
citoyens  à  des  vexations  qu'ils  n'ont  déjà  que  trop 
éprouvées,  à  des  réquisitions  qui  se  croisent  sans 
cesse,  et  desquelles  il  résulte  que  des  citoyens  de 
bonne  foi  s'épuisent  pour  tout  céder,  tandis  que  les 
égo'i'stcs  y  trouvent  des  prétextes  pour  ne  rien  four- 
nir du  tout,  en  produisant  à  ceux  qui  viennnent  re- 
quérir d'autres  réquisitions  déjà  faites.  Nous  vous 
proposons  donc  d'attribuer  exclusivement,  sous  la 
surveillance  du  comité  de  salut  public,  le  droit  de 
préhension  à  la  commission  qui  sera  chargée  du  com- 
merce et  des  approvisionnements. 

Les  besoins  urgents  des  armées  et  des  départe- 
ments pour  les  subsistances  ont  souvent  entraîné  les 
représentants  du  peuple  eux-mêmes  à  des  mesures 
contradictoires;  de  là  pénurie  dans  certains  lieux 
lorsqu'il  y  avait  engorgement  dans  d'autres.  11  est 
donc  essentiel  qu'ils  aient  desarrondissementsdéter- 
minésau  delà  desquels  ils  ne  puissent  former  au- 
cune réquisition,  et  que,  même  pour  celles  qu'ils 
peuvent  faire  dans  leurs  propres  arrondissements, 
ils  ne  contrarient  point  celles  qui  partent  du  point 
central. 

Le  grand  mal  est  que,  le  plus  souvent,  l'arrivée 
d'un  représentant  du  peuple  dans  un  point  quelcon- 
que, aUlieu  de  stimuler  les  fonctionnaires  publics, 
semble  les  paralyser  tout  à  coup;  chacun  se  croit 
dispensé  d'agir  en  présence  d'une  autorité  qui  peut 
décider  de  tout;  en  conséquence  tout  lui  est  ren- 
voyé. On  l'accable  de  questions  insidieuses  et  de 
petites  difficultés;  la  malveillance  l'entoure,  la  cu- 
pidité l'assiège,  l'hypocrisie  le  circonvient,  la  ca- 
lomnie le  dénonce  auprès  de  vous;  et  plusieurs  de 
vos  membres,  qui  avaient  mérité  votre  confiance, 
qui  n'ont  rien  fait  pour  la  perdre,  reviennent  étonnés 
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se  trouver  ù  leur  arrivt^'e  entourés  de  préventions 

tle.-;iv;i!iUi;;cnsos,  et  obliges  de  se  justilier  sur  (les 
laits  qui,  analyses  dans  leurs  motifs,  ne  sont  souvent 
que  des  actes  d'une  juste  lermeté  et  d'un  très-grand 
dévouoment. 

Au  reste,  le  comité  de  salut  public  vous  présen- 
tera bientôt  sur  cet  objet  important  un  travail  qui 
se  lie  avec  celui  ([u'il  vous  soumet  aujourd'liiii. 

Résumons  maintenant  et  jetons  un  coiijt  d'œil  gé- 
n('ral  sur  les  rapports  et  renchaînement  des  pouvoirs 
dont  je  <'ous  ai  présenlé  l'analyse. 

Au  haut,  la  raison  plane  et  imprime  le  premier 
mouvement,  celui  auquel  le  peuple  en  masse  obéit 
et  obc'ira  toujours. 

Vient  ensuite  le  peuple  lui-même,  qui  cherche 
la  lumirre  et  la  direction  qu'il  doit  jjrendre;  mais 
qui,  enq)éch(=  de  délibérer  dans  une  assemblée  gé- 
nc'rale  par  les  obstacles  physi<iues  résultant  de  sa 
population  et  de  l'immensité  de  sou  territoire,  se 
lorme  en  assemblées  d'arrondissement  pour  élire 
des  mandataires  qu'il  charge  de  le  représenter  dans 
une  assembb'e  nationale. 

Conservatrice  des  droits  qui  assurent  la  liberté  du 
peuple,  la  représentation  nationale  a  pour  devoir 
suprême  de  se  montrer  jalouse  de  ce  d(qj(jt  sacré,  de 
fra|)p<'r  quiconque  aurait  la  pensée  d'y  porter  at- 
teinte, quiconque  oflenserait  la  dignité,  la  majesté  du 
souverain  dont  elle  est  l'image. 

Bepn'sentants  du  peuple  français,  souvenez-vous 
que  cette  enceinte  ne  doit  jamais  offrir  aux  nations 

au'un  grand  spectacle;  que  quicon(iue  y  porte  des 
iseussions  étrangères  aux  intérêts  du  peuple,  qui- 
coïKine  aflaiblit  dans  l'opinion  l'idée  de  tout  ce  que 
la  puissance  offre  de  plus  imposant,  de  tout  ce  que  la 
vertu  olfre  déplus  généreux,  de  tout  ce  (|ue  les 
mœurs  et  le  courage  ofîrent  de  plus  propre  à  élever, 
à  intéresser  les  anus,  méconnaît  la  sublimité  de  sa 
mission,  avilit  la  majesté  d'un  peuple  iiue  la  nature, 
la  liberté,  la  rage  impuissante  des  rois  ligués  contre 
lui,  ses  maux,  sa  constance,  ses  sacrifices  oui  rendu 
le  premier  des  peuples  dont  il  soit  fait  mention  dans 
les  annales  de  l'univers. 

Emanation  directe,  partie  intégrante  et  amovible 
de  la  Convention  nationale,  le  comité  de  salut  piddic 
doit  être  chargé  de  tous  les  objets  d'une  importance 
secondaire  ou  qui  ne  peuvent  êlre  discutés  en  as 
semblée  générale.  C'est  à  lui  de  fournir  les  explica- 
tions et  décisions  particulières,  ou  de  renvoyer  lui- 
même  à  d'autres  fouctiotuiaires  désignés  les  détails 
qu'il  ne  saurait  embrasser  lui-même,  et  d'en  exiger 
les  comptes.  Placé  au  centre  de  l'exécution,  c'est  à 
lui  de  mettre,  entre  les  divers  agents  de  l'action 
immédiate  qui  aboutissent  à  lui,  la  concordance  né- 
cessaire, à  leur  imprimer  le  mouvement  qu'exige  le 
prodigieux  ensemble  d'une  nation  de  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes. 

Les  douze  commissions  qui  doivent  se  rattacher 
au  comité  de  salut  public  et  remplacer  les  six  minis- 
tères embrassent  tous  le  système  de  l'exécution  des 
lois.  Assez  morcelées  pour  tpie  leurs  iidluences  par- 
ticulières soient  peu  sensibles,  assez  réunies  pour 
que  leurs  opérations  soient  assujetties  à  un  même 
système,  elles  paraissent  remplir  l'objet  d'un  gou- 
vernement investi  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  faire  le  bien  et  impuissant  pour  faire  le  mal. 

Telle  est  l'agence  révolutionnaire  que  votre  co- 
mité vous  propose  pour  exister  jusqu'à  ce  qu'une 
paix  solide,  commandée  aux  ennemis  de  la  républi- 
que, vous  rende  la  faculté  de  détendre  insensible- 
ment des  ressorts  (pie  le  crime  ,  les  factions  et  les 
dernières  convulsions  ds  l'aristocratie  vous  forcent 
encore  de  tenir  comprimés. 

Quelle  boute  pour  vous,  ô  hommes  de  tous  les 
pays,  que  lu  nature  appelait  à  partager  les  bienfaits 


de  la  liberté  !  vous  qui,  au  lieu  de  vous  serrer  autour 

d'un  peuple  qui  saisissait  l'occasion  d(;  briser  ses 
chaînes,  vous  êtes  ligues  pour  les  river  et  les  appe- 
santir; qui,  an  lieu  (l'c'couter  la  raison  et  la  justice 
éternelle,  qui,  du  haut  des  montagnes  sacrées,  pro- 
clame l'égalité,  avez  fourni  des  poignards  au  fana- 
tisme et  de  nouvelles  ténèbres  à  l'ignorance! 

Eh  bien ,  vos  propres  crimes  seront  votre  puni- 
tion :  vous  avez  méconnu  les  droits  de  l'homme,  et 
vous  n'en  jouirez  pas;  vous  avez  combattu  pour 
l'esclavage,  et  vous  y  croupirez;  vous  êtes  condam- 
nés pour  plusieurs  siècles  encore  à  dire  mon  maitre 
à  votre  égal,  à  vous  rouler  devant  lui  dans  la  pous- 
sière. Vous  vous  êtes  réunis  Ions  contre  un  seul; 
vous  l'avez  attaqué  lâchement  par  le  poison, 
par  la  famine,  par  les  assassinats:  son  triomphe  sera 
votre  supplice,  l'humiliation  votre  partage.  La  dé- 
vastation retombera  sur  vous,  et  vos  malheurs  du- 
reront aussi  longtemps  (pie  vous  n'aurez  pas  lavé 
tant  d'outrages  faits  à  l  humanité  dans  le  sang  des 
brigands  féroces  que  vous  appelez  vos  souverains. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose  le  co- 
mité de  salut  |)idjlic: 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

"  Art.  I»^r.  Le  conseil  exécutif  piovisoire  est  sup- 
primé, ainsi  que  les  six  ministres  ([ui  le  compo- 
sent; toutes  leurs  fonctions  cesseront  au  1er  floréal 
prochain. 

«  11.  Le  ministère  sera  suppléé  par  douze  commis- 
sions dont  rénumération  suit  : 

1°  Commission  des  administrations  civiles,  police 
et  tribunaux; 

2°  Couunission  de  l'instruction  publique; 

30  Commission  de  l'agriculture  et  des  arts; 

40  Couunission  du  commerce  et  des  approvision- 
nements; 

5'^  Commission  des  travaux  publics; 

6"  Comnnssion  des  secours  publies; 

70  Commission  des  transports,  postes  et  messa- 
geries ; 

8°  Commission  des  finances  ; 

90  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement 
des  armées  de  terre; 

IQo  Commission  de  la  marine  et  des  colonies; 

11«  Commission  des  armes,  poudres  et  exploitation 
des  mines; 

120  Commission  des  relations  extérieures. 

«  III.  Chacune  de  ces  commissions,  à  l'exception 
de  celles  dont  il  sera  parlé  dans  l'article  suivant,  sera 
composée  de  deux  membres  et  d'un  adjoint;  cet  ad- 
joint fera  les  fonctions  de  secrétaire  et  de  garde  des 
archives  de  la  commission. 

«  IV.  La  conunission  des  administrations  civiles, 
police  et  trd)uiianx,  et  celle  de  l'instruction  publi- 
(H'.e,  seront  composées  chacune  d'un  commissaire  et 
deux  adjoints. 

«  La  commission  des  relations  extérieures  ne  sera 
que  d'un  seul  commissaire  sans  adjoint. 

«Celle  de  la  gtu'rre  et  celle  de  la  marine  ne  seront 
également  chacune  que  d'un  seul  commissaire  et 
d'un  adjoint. 

«  Celle  des  finances  sera  de  cinq  commissaires  et 
un  adjoint. 

•  La  trésorerie  nationale,  le  bureau  de  comptabi- 
lité et  celui  de  la  liquidation  générale  seront  indé- 
pendants des  susdUes  commissions,  et  correspon- 
dront directement  avec  la  Convention  nationale  et 
le  comité  de  salut  public. 

«  V.  La  couunission  des  administrations  civiles, 
polices  et  tribunaux,  comprendra  celle  qui  est  au- 
jourd'hui désignée  sous  le  nom  de  commission  de 
l'envoi  des  lois;  elle  sera  chargée  du  sceau  de  ia  ré- 
publique et  des  archives  du  sceau  ; 
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•  Dt>  l'imprcssior  des  lois,  de  \fur  piiitliration  ft 
de  Itiir  L'iivoi  ;i  toutes  li-s  aiiloritt-s  civilrs  «-t  lui- 
Iil;iirt's; 

•  Un  iiiaiiitieii  gi'tiiT;)!  de  lii  palice,  <lc  la  surveil- 
lance <les  IciltiirMUX  etde  celle  di-scurpsadiiiiliislru- 
tilsct  iiiiiiiiiipaiix. 

«Ni.  L.i  (-oiiiiiii-^sioii  do  riiistructioii  piililii|(ie  sna 
char^i  r  lie  l.i  ronscrvalidii  des  iiidiuiiiieiits  natio- 
naux, dt's  liilili(itlii-ipi<'>.  pulili(|ues,niuvees,  cabinets 
ti  liisloire  natiirelli-  rt  edllcitiniis  pneiniscs; 

•De  la  suivrill.iuii' lies  lOules  cl  du  nindc  d'cii- 
Sei^neniciit  ; 

•  De  tout  ee  (|ui  concerne  les  inventions  et  recher- 
ches scicnlitiipics; 

•  De  la  lixalinii  des  poids  et  mesures  ; 
■  Drs  speelaelt's  «t  l«Hes  nationales  ; 

«  De  la  formation  des  tableaux  de  population  et 
d'ceonomie  politnpie. 

-  Vil.  i.a  coiiimis>ion  d'agriculture,  arisctmanu- 
faelnres,  stra  iliar^'ic  de  tout  ei-  (|iii  eoiieerne  l'eco- 
iioniic  rurale,  les  dt'ss('clicnieiils  et  dclralicmenls, 
liHliiealiou  des  aiiimauv  d<)mc.sli(|ues,  lesccoles  vé- 
térinaires, les  arls  nit-caiiKiiics,  les  usines,  les  lila- 
tures,  ft  de  tout  ce  ijui  lient  à  l'indiislrie  nianulac- 
liirière. 

-  VII!.  La  commission  du  commiTce  et  des  appro- 
Yi>ioiuieiiieiils  sera  eharj^ee  de  la  circulation  inlé- 
rieure  des  subsistances  cl  ib-nreesde  toute  espèce, 
lies  iinporlalions  et  exporlalioiis; 

-  De  la  rormalion  des  greniers  d'abondance  et  ma- 
gasins de  tout  genre  ; 

-  De  la  siilisislance  des  armées  et  de  leurs  fourni- 
tures en  ellels  d'Iiahillemenl,  d'eiiuipeuienl,  caser- 
nement et  campement. 

"  Elle  exercera  seule  le  droit  de  préhension,  sous 
la  surveillance  du  comité  de  salut  public. 

-  1\.  La  commission  des  travaux  publics  sera 
chargée  de  la  constriution  des  ponls  et  chaussées, 
tiu  système  général  des  routes  et  canaux  de  la  rt'pu- 
bliipie,  du  travail  des  ports  et  delénses  des  côtes; 

•  Des  lorlilicalions  et  travaux  délensilsde  la  Iron- 
tière  ; 

-  Des  monuments  et  édifices  nationaux,  civils  et 
militaires. 

-X.  La  commission  des  secours  publics  sera  char- 
gée de  tout  ce  qui  concerne  l'administralion  des  hô- 
pitaux civils  et  militaires,  les  secours  à  domicile, 
l'extinction  de  la  mendicité,  les  invalides,  les  sourds 
et  muets,  les  enlatits  abandonnés,  la  salubrité  des 
maisons  d'arrêt. 

■•XI.  La  commission  des  transpoi  ts,  postes  et  mes- 
sai^eries  sera  chargée  de  tout  ce  qui  concerne  le 
roulage,  la  poste  aux  chevaux,  la  poste  aux  lettres, 
les  remontes,  les  charrois,  convois  et  relais  militaires 
de  tout  genre. 

-  \11.  La  commission  des  finances  sera  charge'e  de 
ce  tpii  concerne  l'administration  des  domaines  et  re- 
venus nationaux,  les  contributions  directes,  les  bois 
et  Ibrèts,  les  aliénations  des  domaines,  les  assignats 
et  monnaies. 

•< XIII.  La  commission  de  l'organisation  du  mouve- 
ment des  armées  de  terre  sera  chargée  de  la  levée  des 
troupes  et  de  leur  organisation  ; 

-  De  l'exercice  et  de  la  discipline  des  gens  de 
guerre  ; 

•  Des  mouvements  et  opérations  militaires. 

«XIV.  La  commission  de  la  marine  et  des  colo- 
nies aura  la  levée  des  gens  de  mer,  les  classes  et 
l'organisation  des  armées  navales,  la  défense  des 
colonies,  la  direction  des  forces  et  expéditions  ma- 
ritimes. 

-  XV.  La  commission  des  armes  et  poudres  est 
charijée  de  tout  ce  qui  concerne  les  manulactures 
d'armes  à  feu  et  armes  blanches;  les  fonderies,  bou- 


ches à  feu  et  machines  de  guerre  quelcon*|ues;  les 
poudres,  salpêtres  et  iiiunilioiis  de  guerre; 

•  Des  magasins  et  arsenaux,  tant  [loiir  la  guerre 
que  pour  la  marine. 

«  XVI.  Liiliii  la  commission  des  relations  exlé- 
rieures  sera  chargée  des  affaires  étrangères  et  des 
douanes. 

«  W  II.  Ces  douze  commissions  correspondront 
avec  le  comité  de  salut  public,  au(|iiel  elles  sont 
subordoiiiii'es;  elles  lui  reiidrnnt  compte  de  U  série 
et  des  molils  de  leurs  opi-rations  respectives. 

-  Le  coniilé  annulera  ou  modiliera  celles  de  ces 
opi'ratioiis  ipiil  trouvera  contraires  aux  lois  on  à 
l'iiiti-rêl  public;  il  li.Uera  près  d'elles  l'expi-dilion  des 
allaires,  fixera  leurs  attributions  res[)cctives  et  les 
lignes  de  démarcation  entre  elles. 

•  XVIII.  t"  Chacune  des  commissions  remettra 
jour  par  |our  au  comité  de  salut  public  lélat  de  si- 
tuation .sommaire  de  son  département; 

«  '2'>  La  dénoncialion  des  abus  et  dillicultés  d'exc- 
CUtioii  ipii  se  seront  rencontrées; 

-  ;i"  Ses  vues  sur  les  ri-rurmes,  le  perfectionne- 
ment et  la  céb-riti- des  mesures  d'ordre  public. 

•  Les  membres  de  chacune  des  commissions  par- 
ticulières sont  solidairement  responsables  pour  leurs 
actes  illégaux  et  pour  leur  négligence,  conroriné- 
ment  à  la  loi  du  H  frimaire,  relative  au  gouvernc- 
nient  révolutionnaire. 

-  XIX.  Tous  les  emplois  ou  commissions,  tant 
civils  que  militaires,  seront  donnés  au  nom  de  la 
Convention  et  délivres  sous  l'approbation  du  comité 
de  salut  public. 

•  XX.  Les  membres  des  commissions  et  leurs  ad- 
joints seront  nommés  par  la  Convention  nationale, 
sur  la  présentation  du  comitt'  de  salut  public. 

«Ces  commissions  organiseront  sans  (h'Iai  leurs 
bureaux,  sous  l'approbation  du  comité  de  salut 
public.  Les  nominations  des  employés  lui  seront 
également  soumises  et  devront  être  confirmées  par 
lui. 

'  XXI.  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires 
sera  de  12,0U0  livres,  celui  des  adjoints  .sera  de 
8,000  livres  ;  celui  des  employés  dans  les  bureaux 
sera  airètt'parle  comité  de  salut  public,  et  ne  pourra 
excéder  6,000  liv. 

«XXII.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution 
du  présent  décret.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  l'unanimité  et  au 
milieu  des  applaudissements. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Pinet  et  Cavaignac,  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales ,  à  la  Con- 
vention nationale.  . 

Mont-Adour(ci-devantSaint-Sever), 
le  6  germinal. 

«  Citoyens  collègues,  nous  avions  déjà  fait  part  au 
comité  de  salut  public,  par  notre  lettre  du  27  ven- 
tôse, d'un  plan  de  guerre  civile  qui  devait  s'allumer 
dans  le  département  des  Landes,  et  dont  un  heureux 
hasard  avait  fait  tomber  en  nos  mains  la  preuve 
écrite.  Maintenant  que  nous  avons  saisi  les  chefs  des 
conspirateurs,  nous  allons  vous  donner  les  détails 
connus  de  ce  complot  infâme. 

«  Depuis  longtemps  un  grand  nombre  de  mauvais 
citoyens  qui  s'étaient  soustraits  à  la  réquisition, 
queiquesdéserteursmémedela  levée  en  masse,  après 
avoir  refusé  leurs  bras  à  la  patrie  ou  lâchement 
abandonné  leurs  drapeaux,  s'étaient  allés  cacher 
dans  les  bois  du  district  de  Saint-Sever.  Le  jour  ils 
habitaient  ces  retraites  presque  inaccessibles,  et  la 
nuit  ils  étaient  reçus  dans  des  maisons  aristocrates, 
où  ils  trouvaient  leur  nourriture.  La  plupart  d'entre 
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eux  étaient  armés  ;  ils  volaient,  ils  pillaient,  ils  as- 
sassinaient. 

«  Dans  le  mois  de  vendémiaire,  les  gardes  natio- 
nales des  départements  des  Landes,  du  Gers  et  des 
Hautes -Pyrénées  se  réunirent  en  grand  nombre 
pour  leur  donner  la  chasse.  Cette  mesure  eut  quel- 
ques succès  ;  mais  il  resta  encore  de  ces  brigands,  et 
le  nombre  s'en  accrut  chaque  jour  d'une  manière 
alarmante.  Nous  adressâmes  aux  municipalités  les 
ordres  les  plus  sévères;  nous  ordonnâmes  enfin  l'ar- 
restation de  tous  les  parents  de  ceux  qui,  sujets  à  la 
réquisition,  n'y  avaient  point  obéi  ou  avaient  aban- 
donné leur  poste.  Mais  en  même  temps  les  malveil- 
lants, les  ci-devant  nobles,  les  ci-devant  seigneurs, 
les  prêtres,  tous  les  royalistes  préparaient  sourde- 
ment une  nouvelle  Vendée.  Cette  conspiration  s'é- 
tendait jusqu'aux  extrémités  de  la  frontière  et  enve- 
loppait tout  le  département  des  Landes.  Elle  s'est 
manifestée  à  nous  d'une  manière  partielle;  d'abord 
une  émigration  considérable  d'habitants  du  pays  bas- 
que nous  annonça  son  existence.  Nous  fîmes  arrêter 
plusieurs  coupables;  nous  créâmes  ime  commission 
extraordinaire  pour  les  juger,  et  nous  fîmes  cerner 
les  habitants  de  ce  pays,  qui,  vendus  à  TEspagnol, 
avaient  envoyé  à  Caro  une  députation  pour  se  livrer 
à  son  maître." 

«  Dans  le  même  temps  nous  fûmes  instruits  qu'à 
Dax  on  professait  hautement  le  royalisme  ;  l'un  de 
nous  s'y  transporta,  et.  par  les  mesures  vigoureuses 
qu'il  prit,  il  comprima  l'audace  des  nombreux  aris- 
tocrates de  ce  district. 

"  Nous  ne  pouvions  douter  d'après  cela  qu'il 
existât  un  vaste  complot.  Nous  en  suivions  les  traces, 
lorsque,  parcourant  les  divisions  de  l'armée,  un  of- 
ficier du  4e  bataillon  des  Landes  nous  remit  les  let- 
tres que  vous  allez  lire. 

Au  citoyen  Dulau,  sous-lieutenant  dans  les  grena- 
diers du  4e  bataillon  des  Landes,  à  Vrugne. 

Samadel,  le  1"  mars  1794. 

«Je  vous  prie,  moucher  ami,  défaire  passer  l'in- 
cluse à  son  adresse,  après  l'avoir  cachetée,  et  me 
gardez  le  secret. 

«  Signé  Proueres-Dumartin.  » 

A  monsieur,  monsieur  l'abbé  Juncerot,  au  camp 
des  émigrés,  sur  la  montagne  de  La  Rune ,  en 
Espagne. 

Samadel,  le  1"  mars  1794. 

•  Persévérez,  monsieur,  toujours  dans  le  projet 
d'entrer;  voici  le  moment  favorable.  Nous  sommes 
tous  à  la  famine;  les  déserteurs  sont  en  si  grand 
nombre  dans  ce  pays  que  l'éclat  n'est  pas  loin,  et,  si 
l'Espagnol  veut,  vous  serez  à  votre  aise, 

«  M.  Durgons  et  M.  Sorbets  travaillent  de  tons 
ieurs  moyens,  le  premier  en  abouchant  les  déser- 
teurs en  secret,  et  l'autre  en  mettant  plus  de  régu- 
larité qu'il  ne  faut  dans  ses  commissions;  et  tous 
les  deux  s'entendent,  et  ce  sont  eux  qui  doivent 
eommauder  sitôt  que  le  premier  mécontentement  se 
montrera.  11  y  a  plusieurs  de  mes  amis  qui  s'y  prê- 
teront. 

•  Costa-Duat  est  terrible  :  je  n'ai  pas  osé  le  mettre 
dans  le  secret.  J'ai  essayé  de  le  corrompre,  mais  il 
m'a  été  impossd)le  ;  il  tient  toujours  le  parti  des  che- 
valiers de  Don  Quichotte  de  l'ordre  de  Ça  ira  ;  mais 
nous  lui  ferons  bientôt  son  compte;  il  le  mérite, 
car  il  est  tout  sans-culottes.  L'avocat  d'Arbins  nous 
sert  aussi;  car  les  déserteurs  passent  souvent  chez 
lui  à  Serres,  où  il  s'est  retiré,  et  il  est  bien  de  notre 
parti. 

•  piles  et  assurez  à  l'Espagnol  que  tous  les  nobles 
et  seigneurs  de  ce  pays  sont  à  leur  secours,  et  que, 
s'ils  peuvent  approcher  Bayonne,  ils  sont  les  maî- 


tres. Je  connais  l'endroit  et  je  suis  sûr  du  coup,  et 
j'espère  que  les  Carmagnoles  danseront  mal  à  leur 
aise.  Ce  sera  pour  le  l^^r  juin  qu'il  convient  de  choi- 
sir ce  coup  d'essai,  parce  que  la  famine  y  fera  plus 
que  toute  l'armée.  J'attends  cette  époque  avec  le  dé- 
sir de  vous  embrasser  pour  vous  témoigner  que  je 
suis,  avec  un  très-profond  respect,  monsieur,  voire 
très-humble  serviteur, 

«  Signé  Proueres  Dumartin.  • 

«  Nous  nous  assurâmes  du  patriotisme  de  l'offi- 
cier qui  nous  remit  ces  lettres,  et  nous  présumons 
qu'elles  ne  sont  tombées  entre  ces  mains  que  par 
une  erreur  née  de  l'analogie  de  son  nom  avec  celui 
auquel  elles  étaient  adressées.  Nous  avousdoimédes 
ordres  pour  que  celui-ci  iù\.  arrêté. 

«A  l'instant  même  que  nous  avons  eu  connais- 
sance de  ces  lettres,  nous  avons  fait  partir  une  com- 
pagnie de  gendarmerie  pour  arrêter  les  quatre  chefs 
qui  y  sont  désignés,  ainsi  que  leurs  familles.  Le  len- 
demain nous  sommes  partis  pour  Saint-Sever  à  la 
tête  d'un  escadron  de  dragons.  Nous  avions  en  outre 
à  Saint-Sever  et  à  Tartas  le  dépôt  du  18^  régiment 
de  dragons,  qui  nous  offrait  une  force  de  huit  cents 
hommes,  et  au  besoin  deux  escadrons  du  12e  régi- 
ment de  hussards  pouvaient,  dans  une  demi-jour- 
née, se  rendre  auprès  de  nous.  La  terreur  avait  de- 
vancé notre  arrivée,  les  conspirateurs  avaient  été 
arrêtés.  Notre  premier  acte  fut  d'ordonner  le  désar- 
ment de  tout  le  département  des  Landes. 

«  Le  lendemain  nous  avons  parcouru  nous-mêmes 
avec  toute  la  cavalerie  les  diverses  communes  qu'ha- 
bitaient les  chefs  connus  de  la  conjuration;  nous 
avons  employé  trois  jours  à  cette  expédition  mili- 
taire, durant  lesquels  nous  avons  fait  arrêter  près  de 
quatre-vingts  ci-devant  nobles  et  seigneurs.  Nous 
continuerons  les  arrestations  jusqu'à  ce  que  le  der- 
nier de  ces  ennemis  irréconciliables  de  la  liberté  soit 
enchaîné.  Nous  pensons  que  ce  serait  étouffer  tous 
les  germes  de  la  guerre  civile  dont  on  nous  menace 
sans  cesse  que  d'étendre  cette  mesure  à  la  république 
entière. 

«  La  commission  extraordinaire  que  nous  avions 
créée  à  Bayonne  nous  avait  suivis  de  près;  une  guil- 
lotine avait  été  apportée  et  dressée  sur  la  place  de 
Saint-Sever:  déjà  huit  des  chefs  ont  payé  de  leur 
tête.  Le  zèle  et  le  patriotisme  de  ce  tribunal  redou- 
table aux  méchants  nous  assurent  que  successive- 
ment celles  de  tous  les  coupables  tomberont  sous  le 
glaive  national. 

"  L'instruction  de  leurs  procès  nous  a  pleinement 
convaincus  qu'une  nouvelle  Vendée  était  prête  à  se 
lever  dans  ce  malheureux  pays;  déjà  tout  était  pré- 
paré. On  a  trouvé  chez  deux  ou  trois  des  conspira- 
teurs du  pain  de  deux  qualités  différentes  pour  huit 
cents  hommes;  une  partie  de  ce  pain  portait  en  éti- 
quette le  \wo\.  officiers  ;  l'autre,  soldais.  On  a  trouvé 
chez  Dumartin,  l'auteur  des  deux  lettres,  plusieurs 
cartouches  faites  et  d'autres  à  demi  préparées.  Ce 
conjuréavait,  comme  .igcnt  national,  fait  un  réqui- 
sitoire à  la  municipalité  de  Samadel  pour  faire  rele- 
ver d'anciens  remparts  tombés  en  ruines,  et  vous  re- 
marquerez que  celte  commune,  située  sur  un  lieu 
très-élevé ,  offre  une  position  militaire  très-avan- 
tageuse. Nous  avons  remarqué  aussi  que  les  lieux 
qu'habitaient  ses  complices  étaient  de  difficile  accès. 

«  C'est  dans  deux  communes  de  ce  district,  et  au 
moment  où  le  soulèvement  allait  se  manifester,  que 
des  scélérats  ont  coupé  larbre  de  la  liberté,  llssout 
arrêtés,  ainsi  que  les  officiers  mnnici|)aux  de  ces 
communes.  La  liberté  sera  vengée  d'u'i  si  noir  at- 
tentat. 

•  Plusieurs  déserteurs,  effrayés  par  notre  pré- 
i^ence,  se  sont  hâtés  de  retourner  à  leurs  bataillons. 
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Nous  savons  qu'il  en  cxislP  encore  dans  les  bois  ; 
iimis  irons  U-senciiasbL-r,  t-t  nous  vous  en  rendrons 
bon  conipti*. 

•  Lu  levée  dfs  ;j;r;iins  n-ijuis  pour  los  subsistances 
de  l'arnii't*  se  laisail  ici  d'une  inaiiiére  Ins-li-nte  ; 
dansée  nionieiil  le  eoiiliiif;eiit  est  plus  »|uc  rempli. 

•  Vous  vous  (leniandt/.  déjà  s;iiis  doute,  eilo>ens 
collègues,  par  (|uelle  l.italile  une  guerre  civile  se 
préparait  sous  les  yeux  desaiilorilc-s  eoiislitiiées,  des 
comités  de  Mirve'illaiiee,  des  Soeiétes  populaires, 
sans  que  ni  les  uns  m  les  autres  s'en  soient  aperçus. 
Celte  (lueslioii  nous  a  oeeiipi-s  aussi  nous-iiièiiies; 
nous  eoiiiiaissoiis  qiiehjues-unes  des  causes  de  cet 
ëlrange  aveiiglenieiil,  nous  reelierclioiis  les  autres 
avec  sévérité.  Les  municipalités  étaient  la  plu|)art 
présidées,  dirigées  par  les  conjurés  eux-iiièmes.  Ils 
étaient  parvenus,  sous  l'apparence  du  plus  ardent 
patriotisme,  en  s'allublaiit du  Loiiiiet  rouge,  de  la 
veste  courte  et  du  pantalon,  déguisement  nécessaire 
aux  aristocrates  pour  tromper  le  peuple,  a  surpren- 
dre la  coiitiance  des  citoyens  et  des  autorités  consti- 
tuées, riiisieurs  d'entre  eux  étaient  charges  du  re- 
censement des  grains. 

•  C'est  ainsi,  citoyens  collègues,  que  les  ennemis 
de  la  liberté  publique,  désespérant  de  rancantir  par 
la  lorce  des  armes,  voyant  toutes  les  lactions  écra- 
sées, essaient  d'en  élever  de  nouvelles.  Ils  veu- 
lent, les  traîtres!  devenir  les  régulateurs  de  l'es- 
prit public  pour  le  corrompre  et  le  diriger  vers  les 
vices  et  l'immoralité;  ils  veulent  qu'on  leur  conlie 
Ja  république  naissante  pour  l'étouflér  dans  sou 
berceau. 

«  La  Vendée  est  détruite  ;  ils  veulent  en  créer  une 
autre.  Nous  sommes  vaiiuiueurs  sur  nos  Ironliéres; 
ils  veulent  nous  vaincre  dans  l'intérieur,  et  lancer 
de  nouveau  une  portion  du  peuple  sur  l'autre  en 
le  l'anatisant.  Le  trône  est  renversé;  ils  veulent  en 
rassembler  les  débris  pour  faire  renaître  de  ses 
cendres  la  royauté  proscrite.  Le  fanatisme  est  expi- 
rant, les  prêtres  sont  en  horreur,  ils  veulent  relever 
les  autels  et  lui  sacrifier  encore  des  victimes  hu- 
maines. 

Les  aristocrates  connus  sont  poursuivis,  arrêtés, 
et  leurs  biens  contisqués  ;  leurs  complices,  caches 
pour  se  soustraire  a  cette  mesure  commandée  par  le 
salut  public,  et  surtout  pour  mieux  servir  le  sys- 
tème de  contre-révolution  que  poursuivent  depuis  si 
longtemps  plusieurs  lactions  qui  se  succèdent  ou  se 
croisent  tour  à  tour,  affectent  plus  d'ardeur,  plus 
d'énergie  que  les  véritables  soutiens  de  la  révolu- 
lion,  auxquels  ils  s'efforcent  d'enlever  la  contiance 
publique  en  l'usurpant  eux-mêmes. 

«  Mais  leurs  projets  échoueront  comme  ceux  des 
factieux  qui  les  ont  précédés.  Chaque  jour  voit  rou- 
ler sur  l'echafaud  quelqu'une  de  leurs  tètes,  et  les 
braves  citoyens  armés  pour  la  défense  de  la  patrie, 
en  même  temps  qu'ils  marcheront  au  pas  de  charge 
sur  l'ennemi  du  dehors,  formeront  un  second  rang 
qui  fera  face  aux  ennemis  intérieurs,  et  qui  à  leur 
premier  mouvement  fondra  sur  eux  pour  les 
anéantir. 

«  N'ayez  point  d'inquiétudes,  citoyens  collègues, 
sur  cette  nouvelle  conspiration;  elle  ne  peut  plus 
avoir  de  suites  funestes  que  pour  ses  auteurs.  Encore 
un  coup  manqué  pour  les  aristocrates! 

•  Nous  vous  le  répétons,  citoyens  collègues,  il 
est  temps  d'ordonner  l'arrestation  de  tous  les  ci- 
devant  nobles,  de  tous  les  ci-devant  seigneurs,  de 
tous  les  prêtres  fanatiques;  ce  sont  les  ennemis  na- 
turels de  la  république  ;  tant  qu'il  en  restera  un  seul 
sur  la  terre  de  la  liberté  il  conspirera  contre  elle. 
Vous  les  voyez  toujours  à  la  tête  des  complots;  ce 
sont  ces  scélérats  qui  nous  ont  suscité  la  malheu- 
reuse guerre  de  la  Vendée  ;  ce  sont  eux  qui  vou- 


laient renouveler  ici  les  mtîmes  désastres.  Les  répa- 

blicains  sont  en  pn'seiiee  de  ces  conspirateurs  roya- 
listes ;  doivent-ils  attendre  leurs  coups  pour  les  frap- 
per et  les  anéantir? 

•  Nous  vous  soumettons,  citoyens  collègues,  des 
réflexions  dictées  par  l'expérience  de  nos  premiers 
malheurs  et  par  notre  dt-sir  de  voir  enlin  la  bbcrliî 
délivrée  de  tous  ses  ennemis. 

•  Salut  et  Iralernilé. 

•  Cavaignac,  Pinet  aine.  ■ 

—  Jean-Bon  Sainl-André,  représcntanl  du  penpli-  à 
Brest,  fait  part  de  l'indij^naiiun  qu'a  ressentie  le  pi-upiedo 
crtic  commune  à  la  nouvelle  de  riiifamc  conspiration 
d'iiebert. 

—  Le  représentant  du  peuple  Garnier  (de  Saintes)  éerit 
du  Mans,  en  dale  du  'J  germinal,  que  le  peuple  y  est  fuilc- 
mcnt  )>rononcé  pour  la  liberté. 

—  L'nc  autre  leUru  des  administrateurs  de  cette  com- 
mune porte  que,  dans  la  Société  populaire  du  Mans,  di  s 
intiiganls,  suus  le  nuisquu  du  patiiuli^uu-,  cLircliuienl  ù 
avilir  la  représentation  nationale;  que  l'affreuse conspit a- 
lion  d'iiébrrt,  Konsin,  ete. ,  avait  des  ramilicatioiis  jus- 
que dans  ce  cher-lieu  du  départumcnl  de  la  Sarthe;  mai» 
plusieurs  de  ces  hommes  ont  élu  arrêtés. 

—  Oudot  présente  la  rédaction  de  la  loi  sur  les  accapa* 
remcnts. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU    13  GERMINAL. 

Une  Adresse  delà  Société  populaire  de  Dcauvais  an- 
nonce qu'ù  la  nouvelle  du  supplice  des  conspirateurs  les 
citoyens  de  cette  commune  ont  célébré  une  fêle  eu  mé- 
moire de  cet  événement  heureui  pour  la  ré|iubiique. 

—  Un  militaire  blessé  eu  combattant  pour  la  liberté  fc 
présente  à  la  barre  avec  un  citoyen,  son  défenseur  oQi- 
cicux.  11  remercie  la  Convention  de  l'avoir  soustrait  aux 
vexations  arbitraires  de  Lupalu,  tt  embrasse  en  |)ré5eiiti: 
de  l'assemblée  le  défenseur  qui  a  éclairé  les  législalcuis 
sur  son  innocence. 

—  Deseinc,  sourd  et  muet,  sculpteur,  fait  hommage  k 
la  Convention  d'un  buste  de  Challier,  qu'il  a  modelé. 

La  Convention  agrée  son  hommage,  eu  ordonne  la 
mention  honorable,  et  admet  cet  artiste  aux  honneurs  de 
la  séance,  avec  la  citoyenne  qui  s'est  rendue  i'orgaue  de 
son  oUraude. 

—  Cambon,  au  nom  du  comité  des  Gnances,  présente 
un  aperçu  du  compte  général  rendu  par  les  couimis-ui- 
res  de  la  trésorerie  nationale,  et  dont  les  tableaux  ont  tté 
distribués  ce  matin.  Il  rapproche  l'évaluation  des  dépen- 
ses de  la  république  de  ce  qu'elles  eussent  été  tous  l'an- 
cien régime  dans  de  pareilles  circonstances.  Il  prouve  p;ir 
là  combien  l'économie  publique  a  fait  de  progrès  sous  le 
régime  de  la  liberté.  11  développe  l'ordre  qui  règne  dans 
l'administration  de  la  fortune  publique  et  l'exactitude  que 
les  lois  nouvelles  ont  mise  dans  la  comptabilité.  11  ter- 
mine par  annoncer  qu'il  va  s'ouvrir  un  grand-livre  où  se- 
ront portés  comme  comptables  tous  ceux  qui  ont  en  ma- 
niement les  deniers  de  la  république.  Les  informations  i 
cet  égard  sont  commencées,  et  toutes  les  mesures  sont  |m- 
ses.  Ou  n'oubliera  ni  les  hommes  à  longues  moustaches  et 
'd  bonnet  rouge,  qui  sont  allés  dans  les  départements  et  y 
ont  levé  des  taxes  révolutionnaires,  ni  ceux  qui,  sous  pré- 
texte de  détruire  le  fanatisme,  s'en  sont  approprié  les  re- 
liques et  les  dépouilles. 

(Nous  donnerons  demain  en  entier  le  discours  de  Cam- 
bon.) 

ConTHON,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Citoyens, 
d'après  les  premiers  résultats  de  l'instruction  du  procès 
commencé  contre  Fabre  et  ses  complices,  le  ci-devant  gé- 
néral Westermann  se  trouvant  compromis,  l'accusateur 
public  près  le  tribunal  révolutionnaire  a  décerné  contre 
lui  un  mandat  d'arrêt.  Cependant,  comme  il  existe  un  dé- 
cret qui  porte  que  ce  général  ne  pourra  être  mis  en  état 
d'arrestation  sans  qu'au  préalable  la  Convention  en  ait  été 
instruite,  l'accusateur  public  s'est  concerté  avec  le  comité 
de  salut  public  avant  de  faire  mettre  le  mandat  d'arrêt  ù 
exécution.  Le  comité,  persuade  que  l'intention  de  l'as- 
semblée n'était  point  de  soustraire  un  conspirateur  au 
glaive  delà  loi,  a  autorisé  l'accusateur  public  à  faire  v 
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rèler  Weslermann  ;  mais,  comme  son  devoir  est  de  sou- 
nicllre  à  l'assemblée  les  mesure,  (in'il  prend,  le  comité 
tlemande  que  la  Convention  confirme  son  arrêlé  à  l'égard 
de  VVestermann. 
La  proposition  de  Couthon  est  adoptée  en  ces  termes: 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
porl  du  comité  de  salul  public,  conlirme  l'arrêté  de  ce  co- 
niilé  portant  approbation  du  mandat  d'arrêt  décerne  par 
l'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire  contre  le 
ci-devant  général  Westermann.  » 

—  Dclmas  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

f  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  la  guerre,  di;crèle,  par  article  supplémentaire  à 
la  loi  du  25  frimaire,  portant  création  des  bataillons  de 
sapeurs,  que  les  olTiciers,  sous-oOiciers  et  s;ipeurs  de  ces 
bataillons  jouiront,  ù  compter  du  moment  de  leur  forma- 
lion,  (lu  supplément  de  campagne  comme  toutes  les  au- 
tres tioupes  de  la  république,  conformément  à  la  loi  du 
30  brumaire.  » 

—  Sur  la  proposition  de  Rovère  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  met  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  la  somme  de  199,2(i8  liv.  3  s.  9  d., 
pour  être  employée  à  l'entretien  des  manufactures  de  Sè- 
vres, des  Gobelins,  de  la  Savonnerie,  ainsi  qu'au  payement 
des  ouvriers  employés  à  la  machine  de  Marly,  aux  em- 
ployés, ouvriers,  entrepreneurs  et  fournisseurs  des  établis- 
sements et  autres  propriétés  dépendant  de  la  ci-devant 
liste  civile.  »  {L-a  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  8  germinal.  —  J.-B.  Pensselet,  flgé  de  soixante-qua- 
tre ans,  ci-devant  Capucin,  natif  d'Arc,  près  Gray,  dépar- 
temement  de  la  Haute-Saône,  demeurant  à  Gray,  con- 
vaincu détre  auteur  ou  complice  de  manœuvres  pra- 
tiquées le  7  mars  1792  (vieux  style),  dans  la  commune  de 
Gray,  auprès  des  volontaires  qui  allaient  se  réunir  aux 
armées  françaises,  tendant  à  ébranler  leur  fidélité  envers 
la  nation  et  à  les  engager  à  se  ranger  dans  le  parti  de  ses 
ennemis,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  G. -A.  Devillars,  âgé  de  seize  ans,  fils  de  Guillaume 
Devillars,  chapelier,  né  et  demeurant  à  Gray  et  étudiant 
au  collège  de  cette  commune,  accu<é  d'avoir  composé  et 
répandu  des  écrits  tendant  an  iétablis<:ement  de  la  royauté 
et  à  hi  dissolution  de  It  rcpiéscnlation  nationale  et  des 
Sociétés  pojjulaiics,  a  été  acquillé  et  mis  en  liberté. 

—  Jacques  Pernct,  âgé  de  cinquante-six  ans,  natif  de 
Bar-sur-Aube,  ci-dev  mt  chiivalier  de  Saint-Loni«,  ancien 
capitaine  de  dragons,  ensuite  généial  dans  le  f'alalinat,  où 
il  portail  le  titre  de  comte,  rentré  en  France  dejjuis  1787, 
actuellement  propriétaire-cultivateur  à  ïrancanlt,  district 
de  Nogent-snr-Seine,  convaincu  d'avoir  tenu  des  propos  at- 
tentatoires ù  la  dignité  de  la  Convention  nationale  et  d'au- 
tres tendant  au  léiablisseraenl  de  la  royauté,  a  été  con- 
namné  à  la  peine  de  mort.  • 

THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Il  y  a  peu  de  pièces  en  un  acte  aussi  intéressantes  ,  aussi 
piqnantes,  aussi  jolies  que  celle  qu'on  donne  à  ce  théâtre 
sous  le  titre  de  Claudine  ou  le  Petit  Commissionnaire.  Si- 
tuations louchantes  et  comiques  en  même  temps,  présentées 
avec  assez  «l'art  pour  que  l'une  de  ces  qualités  ne  détruise 
pas  l'autre;  caracicres  aussi  prononcés,  aussi  développés 
qu'un  seul  acte  peut  le  permettre  ;  style  simple  et  aussi  na- 
turel qu'élégant,  tel  est  cet  ouvrage  du  citoyen  Desehamps, 
déjà  connu  par  plusieurs  charmar.ts  ouvrages  au  théâtre  du 
Vaudeville  et  par  l'intéressante  traduction  de  Simple  His- 
toire et  de  iluihilde. 

Le  fond  est  tire  des  nouvelles  de  Florian.  Une  jeune  ber- 
gère, dans  l'âge  de  l'inexpfTience,  s'est  laissé  séiluire  par  un 
de  ce»  hommes  que  les  préjugés  d'alors  faisaient  croire  beau- 
coup au-dessus  d'elle.  Un  lilsesl  le  fruit  de  ce  moment  d'er- 
reur. Elle  se  croit  abandonnée,  et,  pour  cacher  sa  honte  et 
ses  chagrins,  elle  se  retire  à  Chambéry,  où,  sous  l'habit  d'un 
commissionnaire,  elle  se  dévoue  à  tout  ce  que  cet  état  a  de 
pi'iiible  et  de  rebutant.  Elle  intéresse  l'homme  riche  à  la 
I)orte  duquel  elle  se  trouve;  mais,  ayant  découvert  son  sexe, 
il  veut  l'éprouver  et  cherche  à  lui  présenter  de  nouvelles 


séductions.  Sa  résistance  ajoute  à  l'estime  qu'elle  lui  a  in- 
spirée. 

Alors  l'amant  de  Claudine,  poursuivi  par  sesrcmords,  et  à 
qui  la  révolution  française  et  le  renversement  des  abus  a 
permis  de  réparer  son  crime,  arrive,  au  désespoir  de  l'inuti- 
lité de  ses  recherches.  Il  descend  chez  ce  même  Lorenzi, 
dont  Claudine  fait  les  commissions.  Son  domestique,  voulant 
qu'il  se  présente  d'ime  manière  plus  convenable,  s'empare 
de  la  sellette  de  Claudine  ;  mais  celle-ci  arrive  avec  son  fils, 
enfant  i\e  cinq  on  sii  ans,  et  tous  tieux  exercent  leur  métier 
sur  les  bottes  de  Dorval,  tandis  que  Claudine,  invitée  à  chan- 
ter, fait  entendre  une  romance  qui  peint  leurs  malheurs. 
Ce  tableau  plein  d'intérêt  et  de  charmes  amène  le  dénoue- 
ment. 

On  regrette  que  la  musique  ne  soit  pas  aussi  piquante  que 
le  poème;  elle  est  presque  toute  composée  de  petits  airs  qui 
manquent  pour  la  plupart  de  piquant  et  d'originalilé.  L'au- 
teur, le  citoyen  liruni  ,  a  pourtant  prouvé  plus  d'une  fois 
qu'il  est  capable  de  faire  beaucoup  mieux.  Est-ce  qu'il  aurait 
dédaigné  ce  poème '.'  Est-ce  qu'il  aurait  partagé  l'erreur  de 
quelques-uns  des  acteurs  qui  comptaient  sur  sa  chute?  Dans 
ce  cas  on  l'inviterait  à  refaire  successivement  les  morceaux 
faibles  de  son  ouvrage,  et,  sans  en  élever  le  ton  par  des  for- 
mes plus  grandes,  à  leur  donner  un  carai  tère  de  nouveauté 
plus  digne  des  paroles  qu'ils  doivent  exprimer. 

SPECTACLES. 

Opéra  Nation-il.  —  Auj.,  Toute  la  Grèce;  Horaiius 
Codés,  et  le  ballet  de  Télémaque. 

Le  16,  pour  le  peuple,  la  1"  représentation  de  la  Eèit- 
monclu  \Q  août,  ou  Vlnauguration  la  république  fraw 
çaise,  sans-culottiùeen  5  actes. 

Les  locatalaires  des  loges  ù  l'année  de  ce  spectacle  sont 
invités  de  prévenir  par  écrit  le  citoyen  Vaillant,  en  son  bu- 
reau, salle  de  l'Opéra,  s'ils  sont  dans  l'intention  de  garder 
leurs  loges,  et ,  dans  le  dcinii-rcas,  de  faire  retirer  avant 
le  20  de  ce  mois  lents  li'itcs  ainsi  que  leurs  coupons. 

THÉATHEnE  l'Ûpéiia-Comique  ■>atio\al,  rue  FavarL  — 
La  Mélomanie  ,  et  les  liigueurs  du  Cloître. 

En  attendant  la  1"  représ,  des  Missionriaires  républi' 
cains. 

Théâtre  de  la  RÉPCBtrocE,  rue  de  la  Loi.  —  Charles 
et  Caroline,  ou  les  Abus  de  Vancien  régime,  et/e  Rendez- 
vous. 

Incessamment  la  1"  représ,  de  l'Homme  à  la  main  de 
fer,  ou  Evrard  de  lUxUhcn,  drame  hér.  en  5  actes. 

Théatiîr  de  la  kur  Feïdeau.  —  La  Caverne,  opéra  en 
3  actes,  et  le  Club  des  Sans-Soucis. 

Nonidi  Concert.  On  y  exécutera  un  Hymne  patriotique, 
à  grands  chœurs,  de  la  composition  du  citoyen  Gave;uix. 

Théâtre  de  la  Momagae,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
Relâche. 

Théâtre  Nationaî.  ,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  Le 
Consentement  forcé;  Sélico,  opéra,  et  la  Fcte  des  Nègres, 
divert. 

Incessamment  la  1"  représent,  de  TJ'cnzel,  opéra  nou- 
veau, 

Théatiie  des  Sans-Cc lottes,  ci-devant  Molière.  — 
Relâche, 

Dem.  l'Inauguration  de  la  république  française. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  delà  I'atrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louxois.  —  Le  ISon  Père,  opéra,  prcc.  de  Michel 
Cervantes,  opéra  en  3  ;icte«,  ù  spect. 

Théâtre  du  Vaidevili.e.  —  Georges  et  Gros- Jean;  te 
Sourd  guéri,  et  le  Moble  roturier, 

Dem.  la  ISourricc  républicaine. 

Théâtre  de  h  CirÉ.  —  Variétés.  —  Le  Prélat  d'au- 
trefois, et  le  Pari  de  vingt-quatre  heures. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  panL  à  spccL,  précédée  des 
Amours  de  Ploilly. 

Théâtre  dl-  Panthéox,  à  l'Estrapade.  — Relâche, 

Ince.ssarament  le  Naufrage  des  Rois  dans  l'Ile  de  la  Rai- 
son. 

Amphithéâtre d'Astlet,  faubourg  du  Temple. —  Auj., 
à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fi.''nconi,  avec 
ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d'équita- 
lion  et  d'émulation,  loursde  manège,  danse,  sur  ses  cbe* 
vaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes  amusants. 

11  donne  ses  leçons  d'équilalioii  et  de  voltige,  tons  Ic^s 
malins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


.  iil;      I\u     Kckti   flou,   rur  (laraiiciere 
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VOl.ITIQUE. 

AISCiLETEimi:. 
Débats  da  parkmcitt.  —  Cfmmbrc  des  communes. 

SÉANCB   DU    17    MARS. 

La  séance  s'ouvre  par  hi  proposiiinn  de  Taire  rovflir  des 
ilcriiit'ics  foriiMlilés  le  hill  ptirt.iiil  n-gli-inenl  des  milices 
luiiiveiles,  nl)i(>nu  tiaiis  ime  séance  précédenlc  par  le  chan- 
Cl  lier  (le  l'écliiiiuier. 

M.  Baker  s'oppo'^e  ù  ce  que  ce  bill  soit  rais  en  parche- 
min, parce  que  la  mesure  qu'il  renferme  ne  remplit  point 
l'intention  de  ceux  qui  l'unt^uté.  i  On  a  prétendu,  dit-il, 
que  son  obji  t  élait  de  fournir  des  mo)ens  de  repousser  un 
danger  dont  nous  iMious  menicès.  Kli  bien,  si  le  danger 
est  imminent ,  il  fuut  lui  opjjoser  des  forces  capables  de  le 
contrebalancer;  et  certes  vous  jugerez  tous  comme  moi 
bien  insulUsanles  celles  qui  nous  seraient  procurées  par 
ce  bill.  Je  vais  vous  lire  un  écrit,  une  sorte  de  proclama- 
lion  émanée  de  Whitehall,  en  date  du  itx  mars,  où  l'on 
recommande  une  souscription  pour  parvenir  ù  l'exécution 
tics  mesures  dont  le  bill  dont  il  s'agit  fait  partie. 

a  Whitehall,  le  14  mars  1794. 

■  Il  est  naturel  de  penser  que  des  personnes  de  considé- 
ration et  les  propriétaires  dans  les  diverses  parties  du 
royaume  se  prêteront  à  l'exécution  des  diverses  parties  du 
plan  proposé  pour  la  sûreté  de  cttte  contrée.  Mais  il  sem- 
ble qu'il  est  à  désirer  qu'il  soit  ouvert  une  souscription  gé- 
nérale dont  les  fonds  seront  appliqués,  sous  la  direction 
d'un  comité,  à  procurer  l'exécuiion  de  la  totalité  ou  de 
partie  des  mesures  suggérées  ici,  selon  que  les  circon- 
stances paraîtront  le  désirer. 

«  Dans  le  dessin  de  pourvoir  le  plus  complètement  pos- 
sible à  la  sftreté  de  cette  contrée  et  de  repousser  les  atta- 
ques que  l'ennemi  pourrait  se  permettre,  il  sera  bon  d'a- 
dopter les  mesures  suivantes  ou  jquelques-unes  d'entre 
elles  : 

«  1°  Augmenter  la  milice  par  des  compagnies  de  volon- 
taires, ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  dans  la  dernière  guerre, 
soit  en  augmentant  le  nombre  des  compagnies  ou  celui  des 
membres  de  chiicune  d'elles; 

«  2*  Former  des  comiiugnies  de  volontaires  dans  certai- 
nes villes,  purliculiiremcnl  dans  celles  situées  prés  des  cô- 
tes de  la  mer;  ces  compagnies  seront  destinées  à  la  défense 
des  lieux  où  elles  seront  levées; 

t3°  Lever  des  corps  d'une  cavalerie /"enciô/e,  qui  ne  de- 
vront pas  être  de  moins  de  cinquante  hommes  chacun  et 
pas  de  plus  de  quatre-vingts,  et  serviront  pendant  tout  le 
temps  de  la  guerre,  seulement  dans  le  royaume.  Les  offi- 
ciers de  ces  corps  n'auront  qu'un  grade  temporaire  et  re- 
cevront une  demi-paye.  Les  armes,  les  habillements,  les 
équipages  seront  fournis  par  le  gouvernement;  mais  les 
sommes  nécessaires  pour  cet  le  levée  seront  fournies  par  ceux 
qui  l'entreprendront;  ils  fourniront  également  les  chevaux 
et  seront  remboursés  de  leur  prix  par  le  gouvernement. 

•  Toute  personne  qui  aura  levé  deux  de  ces  corps  aura 
rang  temporaire  de  major;  celle  qui  en  lèvera  quatre,  ce- 
lui de  liculenant-colonel,  et  enfin  celle  qui  eu  lèvera  six, 
celui  de  colonel. 

((  4°  Former  des  corps  de  cavalerie  dans  les  districts,  les 
ccmposcr  de  gentilshommes  (^enZ/enieri)  ou  de  propriétai- 
res, ou  de  telles  autres  personnes  agréées  par  le  roi  ou  les 
lords-lieutenanls.  Les  officiers  recevront  leur  commission 
du  roi. 

I  Les  sommes  pour  cette  levée  et  les  chevaux  de  ces 
corps  pourront  être  fournis  par  les  membres  de  ces  corps; 
mais  les  armes  et  les  équipages  le  seront  aux  dépens  du 
public. 

3*  Série,  —  Tome  VIU 


•  Ces  corps  seront  exercés  seulement  aui  époques  fix^ 
par  le  warrant  du  roi  ou  déterminées  par  les  lords-lieutc,- 
nants. 

•  Dans  le  cas  de  menace  d'invasion,  ces  corps  pourront 
sortir  de  leurs  comtés,  vuivant  les  direi  tions  spécial  di 
roi  ;  ils  pourront  également  Mre  employés,  d'après  lei  i)i - 
dres  du  roi  ou  ceux  du  iord-lieulenaiit  ou  shérif  d'un 
comté,  à  réprimer  les  tumnilis  et  lis  révoltes,  soit  dans 
leurs  rnmt('-s  ou  dans  les  voisins. 

i  Dans  le  premier  de  ces  cas  ils  recevront  la  paye  de  la 

cavalerie  et  seront  soumis  aux  dispositionsdu  mnliinj-iUl. 

u  5"  (Ihoi^ir  et  désigner  des  lieux  de  rendez-vous  pnir 

un  nombre  suflisant  de  personnes  de  diverus  paroisses  et 

districts,  suitout  dans  les  emirons  de  la  côte. 

«  Crs  personnes  feront  le  service  de  pionniers  auprès  des 
troupes  légulières,  silon  qu'il  sera  jugé  iiéce-saire.  ■ 

t  Celte  pièce  me  par;iit  authentique;  je  crois  donc  pou- 
voir vous  en  occuper;  mais  je  crois  devoir  aussi  vous  la  dé- 
noncer en  quelque  manière  conmie  proposant  des  moyens 
extièmement  irréguliers.  Ne  perdons  jamais  de  vue  un 
principe  sacré  :  c'est  que  le  parlement  est  le  seul  organe 
lég.il  par  lequel  le  peuple  qui  lui  a  délégué  sa  confiance 
adopte  les  mesures  dont  l'exécution  nécessite  l'emjjloi  des 
fonds  tirés  de  la  bourse  du  public.  La  cour  trouvera  peut- 
être  un  jour  les  moyens  de  rendre  sans  effet  ce  princi|)C 
conservateur  des  droits  et  de  la  liberté  du  peuple,  qu'on 
ne  me  contestera  sûrement  pas  dans  celte  Chambre  faite 
pour  le  défendre;  mais  en  attendant  celte  époque  désas- 
treuse d'avilissement ,  de  corruption  et  de  servitude,  j'ai 
obéi  à  ma  conscience,  qui  me  disait  de  vous  avertir  que  la 
mesure  dont  je  me  plains  ne  peut  être  légale  dans  aucun 
temps,  à  plus  forte  raison  quand  le  parlement  est  as- 
semblé. 1 

M.  Adair  {sergent  és-lois)  exprime  également  son  opi- 
nion sur  l'irrégularité  d'une  souscription  publique  faite 
dans  le  dessein  d'assurer  l'exécution  de  mesures  arrêtées 
sans  l'intervention  du  parlement,  qui,  si  la  mesure  lui  pa- 
rait bonne,  doit  au  moins  par  sa  sanction  en  effacer  l'illé- 
galité. 

M.  put  :  Le  bill  que  la  Chambre  examine  en  ce  moment 
ne  forme  qu'un  partie  du  plan  dont  je  l'ai  entretenue  en 
général  et  sans  détails  dans  une  de  ses  dernières  ^cances, 
et  dont  le  but  est  de  pourvoir  à  la  défense  intérieure  du 
pays  et  de  mettre  le  roi  à  même  d'employer  au  dehors  ses 
forces  d'une  manière  plus  efficace.  Le  bill  actuel  doit  être 
séparé  et  distingué;  il  porte  sur  l'augmentation  de  la  mi- 
lice. Le  pouvoir  exécutif  s'occupe  en  ce  moment  d'autres 
mesures  dont  il  se  propose  d'instruire  le  parlement.  Sans 
doute  il  m'est  impossible  de  connaître  avec  précision  tout 
ce  que  mon  devoir  comme  minisire  m'oblige  de  soumettre, 
à  son  examen  ;  mais  ce  qui  est  bien  certain,  ce  que  je  puis 
affirmer,  c'est  que  le  corps  législatif  me  trouvera  toujours 
prêt  à  lui  fournir  les  occasions  de  faire  un  libre  exercice 
de  son  pouvoir  et  disposé  à  m'en  rapporter  à  sa  prudence 
et  à  sa  discrétion. 

il.  Fox  :  J'avoue  que  je  partage  la  manière  de  voir  et  les 
craintes  de  plusieurs  des  préopinants.  Cette  recommanda- 
tion, faite  au  peuple  au  nom  du  roi,  de  venir  au  secours  du 
pouvoir  exécutif  par  des  souscriptions  volontaires,  m'a 
paru  et  me  paraîtra  toujours  une  marche  illégale,  et  qui 
menace  la  constitutiou  du  plus  grand  danger.  Si  l'on  veut 
légaliser  cette  mesure  comme  il  a  été  proposé  de  le  faire, 
ce  ne  peut  être  que  par  un  bill  :  uu  bill  doit  autoriser  l'em- 
ploi de  ces  sommes,  autrement  on  ne  peut  disposer  d'un 
shelling. 

J'avoue  cependant  que  je  parle  dans  cette  circonstance 
particulière  uniquement  d'après  le  bruit  public;  je  n'ai 
pas  pris  d'autres  informations.  Je  n'ai  pas  connaissance 
du  message  adressé  aux  lords-lieutenants  des  comtés ,  non 
plus  que  de  leurs  réponses;  mais,  en  supposant  qu'il  soit 
question  d'ouvrir  la  souscription  dont  on  parle,  il  n'est 
aucun  doute  qu'envoyer  un  tel  message  et  disposer  de  ces 
I  fonds  sans  un  acte  du  parlement  ne  soit  extrêmement  dan- 
1  cereux.  Je  souhaite  que  la  Chambre  s'occupe  de  faire  dis- 
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f  nraUre  toutes  les  diflicultés  qui  embarrassent  la  marche 
lél^ulirrc  que  doit  avoir  le  paileiiieiit, 

M.  Powjs  avoue  l'illé;,'alité[ruiK'sonscriplion  fuilcpour 
lever  des  troupes  sans  le  conseiitcmenl  du  parlement; 
mais  il  s'ei;  rapporli-  au  prononcé  de  la  Chambre  sur  ce 
point  lorsqu'il  lui  sera  soumis,  et  qu'en  attendant  elle  ne 
•'occupe  que  (lu  bill  de  la  milice. 

La  Chambre  ordonne  en  eflet  qu'il  sera  mis  en  parche- 
min; elle  y  est  déterminée  en  partie  par  les  observations 
de  MM.  Biulon  et  Vansitlarl. 

Le  ministre  de  l'intérieur  apporte  le  nouveau  bill  relatif 
aux  étrangers,  dont  la  t'jneur  est  assez  semblable  à  celle  du 
précédent.  On  renvoie  la  seconde  lecture  au  vendredi  sui- 
vant, et  au  lendemain  le  comité  pour  l'assiette  d'uue  nou- 
velle taxe  sur  les  papiers-nouvelles. 

La  Chambre  s'ajourne  après  avoir  été  instruite,  par  un 
message  des  paiis,  que  leurs  seigneuries  ont  douuu  leur 
conseuleraent  ù  plusieurs  bills  particuliers. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 
Conseil  général.  —  Du  ii  germinal. 

Le  conseil  général  reçoit  le  serment  de  l'agent  national 
et  des  deux  substituts. 

Payait ,  agent  national,  obtient  la  parole  et  dit  :  Elevé 
par  le  comité  de  salut  public  au  poste  pénible  d'agent  na- 
tional de  celte  commune,  je  ferai  mes  eCforts  pour  justifier 
son  choix  ;  mon  patriotisme  seul  a  été  le  motif  de  ma  no- 
mination; il  me  donnera  le  courage  de  supporter  les  de- 
voirsdela  place  qui  m'est  confiéei  il  me  fournira  lesmoyens 
d'acquérir  ou  de  suppléer  les  lumières  qui  me  manquent. 
Dès  ce  moment  mon  temps  n'est  plus  à  moi,  il  est  consacré 
tout  entier  aux  intérêts  du  peuple;  ini;énieux  à  les  di  cou- 
vrir, ardent  à  les  soutenir,  je  n'attendrai  point  les  plaintes 
des  bons  citoyens  pour  faire  agir  la  justice  cl  pour  lui  dé- 
noncer tous  ceux  qui  oseront  la  braver. 

Je  sens  toule  l'imporlance  et  toutes  les  difficultés  de 
mes  fonctions;  mais  je  sais  que  tous  les  ciloytns  sont  eo 
réquisition  et  doivent  s'empresser  de  voler  au  poste  .(ue  la 
patrie  leur  confie.  Il  est  d'ailleurs  pour  nmi  un  avantage 
bien  précieux  et  qui  me  sera  bien  nécessaire  :  c'est  celui 
d'avoir  des  collaborateurs  aussi  dignes  que  vous  de  la  con- 
fiance du  peuple,  aussi  propres  à  faiie  le  bien  ,  aussi  dé- 
vorés du  besoin  de  le  produire.  Qu'il  est  doux  pour  moi 
d'avoir  des  collègues  qui  ne  font  point  seulement  consister 
le  patriotisme  ù  détester  les  aristocrates,  mais  encore  à  ai- 
mer le  peuple;  qui  savent  qu'on  ne  peut  bien  le  gouverner 
que  lorsqu'on  lui  est  véritablement  attaché;  que  le  gou- 
vernement ne  se  maintient  que  par  l'altenlion  qu'il  a  de 
garantir  le  peuple  de  l'oppression,  et  qu'il  est  d'autant 
plus  beau  qu'il  est  plus  rare  de  ne  devenir  populaire  que 
par  sa  conservation! 

Les  ennemis  (le  notre  révolution  s'agitent  dans  leur  rage 
insensée...  Tant  mieux!  ils  impriment  par  là  un  nouveau 
mouvement  à  notre  révolution  ;  ils  nous  empêchent  de 
tomber  dans  cette  léthargie  profonde  (|ui  tue  la  liberté. 
C'est  dans  les  motnenls  dv  crise  que  le  patriotisme,  sem- 
blable à  la  bombe,  s'échaulfe,  s'embrase  et  éclate  de  toutes 
parts.  Les  événements  immortels  de  notre  révolution  sont 
nés  des  complots  les  |)lus  noirs  tramés  pour  la  renverser; 
les  malheurs  du  crime  ont  chaque  jour  travaillé  au  profit 
de  la  vertu. 

Ln  complot  affreux  se  trame  pour  avilir  la  Convention 
nalionale;  déjà  nos  ennemis  se  llaltent  de  l'espoir  de  voir 
les  plus  intrépides  défenseurs  du  peu|)le  assassinés  ;  la  con- 
spiration est  sur  le  point  d'éclater  :  la  foudre  nationale 
gronde,  et  ne  trappe  que  les  scélérats.  Cependant  toutes 
les  autorités  constituées  se  réunissent,  se  pressent ,  se  ser- 
rent autour  de  la  Convention  et  du  comité  de  salut  public. 
Convaincus  de  la  néressité  de  maintenir  cette  heureuse 
liarmonie,  nous  tiavailleronsensenibie  à  détruire  le^rlfurls 
que  les  ennemis  de  lu  rcvolulioii  puurraic»!  tenter  pour 


ran(''ai.tir;  c'est  à  vous,  qui  donnâtes  aux  départements 
l'exemple  de  l'insurrection  contre  le  despotisme,  qu'il  ap- 
partenait de  donner  aujourd'hui  à  vos  frères  l'exemple  de 
la  soumission  à  un  gouvernement  libre.  Ce  n'est  pas  asseï 
de  vaincre  les  satellites  des  despotes,  il  faut  terrasser  les 
ennemis  de  l'intérieur  ;  il  faut  que  le  gouvernement  frappe 
ù  la  fois  les  aristocrates  qui  sont  sous  les  pieds  de  la  liberté 
et  ceux  qui  veulent  s'élever  au-dessus  d'elle  pour  la  do- 
miner. 

Le  citoyen  Moënne,  premier  substitut,  parle  dans  le 
même  sens. 

Le  citoyen  Luhin,  deuxième  substitut,  prononce  un  dis- 
cours tris-couit,  mais  énergique,  et  il  partage  avec  ses 
collègues  les  suffrages  et  les  applaudissements  du  conseil. 

—  On  donne  lecture  du  résultai  des  opérations  des  sec- 
lions  sur  le  salpêtre. 

Le  total  se  monte  à  quatre-vingt-cinq  mille  huit  cent 
soixante-seize  livres. 

—  Des  membres  demandent  si  les  membres  du  conseil 
qui  ont  été  mis  en  état  d'arrestation  sont  destitués  de  fait. 
Le  citoyen  maire  est  invité  à  consulter  le  comité  de  salut 
public  sur  cet  objet. 

On  lit  l'arrêté  suivant: 

Extrait  des  registres  du  comité  de  salut  publie  de  la  Con» 
ventipn  nationale,  du  9  germinal. 

«  Le  comité  de  salut  public,  en  vertu  de  la  loi  du  26 
ventôse  dernier,  destitue  Beaudrais,  Froidure ,  Soulès, 
Dangé,  Marinol  et  Gagnant,  membres  de  l'administration 
de  police  ;  arrête  que  Beaudrais,  Froidure,  Soulès  et  Dangé 
seront  mis  en  élat  d'arrestation  et  les  scellés  apposés  sur 
leurs  papiers. 

<(  Nonune  pour  les  remplacer,  aux  termes  de  la  susdite 
loi,  les  citoyens  Btrgot,  Teurlot,  Witcharile,  Sonard , 
Beaurieuxet  Lelièvre,  membres  du  conseil  général  de  la 
commune. 

«  Signé  au  registre  Billadd-Vahennes,  Coutho?*, 
RoBESPiEKiiE,  Bakère,  C.-A.  Prieoii,  ctc.  » 

Le  conseil  arrête  la  consignation  de  cet  arrêté  sur  ses  re- 
gistres. 

Teurlot  et  Lelièvre,  présents  à  la  séance,  prêtent  sur-le- 
champ  Icsermeiil  en  leur  nouvelle  qualité. 

—  La  Société  ])opulnire  et  nu)ntagiiarde  de  Provins  fait 
passer  l'arrêté  qu'elle  a  pris  portant  invitation  aux  com- 
munes environnantes  de  fournir  les  marchés  le  plus  abon- 
damment possible,  et  par  le(iuel  elle  s'impose  des  priva- 
tions pour  multiplier  les  envois  à  ses  frères  de  Paris.  Cet 
arrêté  contient  d'autres  dispositions  qui  sont  vivement  ap- 
plaudies. 

—  On  lit  une  lettre  du  comité  de  surveillance  du  dépar- 
tement de  Paris,  ainsi  conçue  : 

U  l^e  conseil  général  se  rappelle  sans  doute  de  la  dénon- 
ciation faite  par  le  comité  contre  les  marchands  de  vin. 
L'agent  national  du  tribunal  de  police  correctionnelle  in- 
struisit contre  eux;  les  premiers  mis  en  cause  furent  con- 
damnés à  des  peines  plus  ou  moins  fortes,  suivant  la  na- 
ture du  délit.  Dans  ces  premiers  jugements,  le  fait  seul  fut 
examiné,  et  la  conscience  des  juges  prononça.  Mais  l'as- 
tuce vint  bientôt  entourer  le  tribunal,  des  mémoires  rem- 
plis de  faits  faux  ou  au  nmins  exagérés,  on  en  vint  aux 
formes,  e!  comme  elles  sont  inconnues  aux  sans-culottes, 
comme  il  n'en  faut  pas  dans  un  comité  révolutionnaire 
pour  défendre  les  intérêts  du  peuple,  nos  opérations  man- 
quèrent par  cette  maudite  forme,  et  les  accusés  marchands 
de  vin,  qui  de  tout  temps  ont  empoisonné  le  peuple  et  que 
l'impiniié  encouragera  encore,  furent  glorieusement  ac- 
quittés, parce  que  le  cliimislcqui  avait  opéré  n'est  pas  aca- 
démicien, qu'il  n'est  pas  de  la  Faculté,  parce  que  les  pro- 
cès-verbaux n'ont  (lue  dix  lignes.  On  osa  l'iusidter  en  plein 
tribunal,  et  des  défenseurs  oflieieiix  se  |)ermirent  des  ca- 
lonmies  contre  un  comité  qui  n'a  en  vue  que  le  bien  pu- 
blie. 

«  Le  comité  vous  instruit  de  ces  fails;  vous  êtes,  comme 
les  membres  qui  le  composent,  de  vrais  sans-culottes,  el 
TOUS  sentirez  à  quoi  nous  sommes  réduits  si  les  mesures  de 
s;ilul  public  oui  besoin  d'être  assujetties  aux  règles  de  la 
chicane.  » 
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Le  conseil  renvoie  ce«  observationi  k  rjdniini»tration 
àvs  subirsiiinrcs,  <|iii  i'-<l  iiivilée  ù  cuiisulter  le  comité  de 
lL-|;i>lutioii  (If  lj  Cimt)  iiiiiiii. 

—  La  UMiici-  (lu  1 2  .1  ctf  occiiiii'c  par  les  rapports  de  la 
Conimissiuii  (Us  passeports  et  de  celle  des  eerlilicats  de  ci- 
fistne. 


AVIS. 

On  iiirllr.i  m  vt-nlc,  rtii'  de»  Poitevini,  n"  Ift,  Ir  primidi 
SI  |;rriiii<li,  Ij  .'i7'  IIsi.iimiii  4l('  l'l'!iirv('li)|ir'(lii',  ('iiiii|>(isrc  : 
du  loilH-  V,  S*  |ijrlic.  dr  l.l  Miclrciiic;, —  du  loiiu-  V,  '1'  yiir- 
lic.  dr  riii-.l..;ri-; — Il  de  lj  1  :.'  p  irlir  dis  pl.iii.  lies  de  llli»- 
toirc  luluri-llc,  rurnuiit  lu  ii'  p.irtio  de  la  Uol.uiiipie. 

Le  prii  de  relie  livraison  est  de  5'J  liv.  eu  feuilles,  et  de 
40  liv.  iO  s.,  Iiroeliée. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Tallien, 
SUITE   A   LA   SÉANCE  DU  13  GKRMINAL. 

Maimie,  au  nom  ilii  comitt?  de  lt'''.îisl;ition  :  Vous 
avez  rciiv()y('  à  votre  comité  de  it-^'isliilioii  (iiiehjucs 
|)(tili()iis  relatives  au  labatteuieiilde  décret.  Cet  ob- 
jet M'est  pas  g(Mi('raleuH'ut  counu  ;  nous  allons  vous 
on  rappeler  les  principes. 

Le  rabattement  est  une  espèce  de  rachat  introduit 
en  laveur  d'un  malheureux  débiteur  dont  les  l)iens 
avaient  ('t('  saisis  et  vendus  par  décret;  il  s'exerce, 
sous  divers  modes  et  sous  difft'rentes  dénominations, 
dans  |)lusieurs  parties  de  la  ri'publi(|ue.  Mais  le  ra- 
battement de  dt'cret  pro[)rement  dit  n'avait  lieu  que 
dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse; 
il  y  était  fondé,  comme  partout  ailleurs,  sur  le  droit 
romain,  qui  accordait  deux  ans  au  débiteur  évincé 
pour  exercer  c?  rachat.  Le  parlement  de  Toulouse  en 
avait  prononcé  la  durée  ;  ce[)endaiit  la  jurisprudence 
n'était  pas  d'abord  bien  certaine  sur  celte  matière; 
mais  elle  avait  été  fixée  par  une  déclaration  de 
Louis  XV,  du  16  janvier  1736. 

D'après  cette  déclaration,  le  débiteur  évincé,  et  à 
son  défaut  ses  enfants  ou  descendants,  pouvaient 
seuls  faire  rabattre  ou  rescinder  le  décret,  et  rentrer 
par  là  dans  la  possession  des  biens  décrétés  :  leur 
action  durait  dix  ans.  Avant  de  pouvoir  y  être  ad- 
mis, ils  devaient  offrir  réellement  à  l'adjudicataire 
le  prix  total  de  l'adjudication  et  le  consigner  s'il  re- 
fusait de  le  recevoir.  A  l'égard  des  frais  et  loyaux 
coûts,  remboursement  des  droits  seigneuriaux,  cen- 
tième denier,  améliorations  et  autres  choses  qui 
pouvaient  être  dues  à  l'adjudicataire,  la  liquidation 
devait  en  être  faite  dans  un  délai  lixé  parle  tribunal, 
et  ce  n'était  qu'après  le  parfait  remboursement  de 
tous  ces  objets  que  l'adjudicataire  pouvait  être  dé- 
possédé des  biens  décrétés. 

Tels  étaient  les  principes  du  rabattement,  lorsque 
le  corps  législatif  le  su|)prima  par  la  loi  du  25  août, 
relative  à  la  féodalité.  La  suppression  en  était  com- 
mandée sans  doute  par  des  considérations  commer 
ciales;  mais  était-il  juste  et  utile  de  lui  donner, 
comme  à  celle  des  droits  féodaux ,  un  effet  ré- 
troactif? 

Une  infinité  de  malheureux  à  qui  cette  rétroaction 
fltait  leur  dernier  espoir  demandèrent  qu'elle  fût  re- 
tir(*e.  Leiu's  réclamations  furent  appuyées  par  des  So- 
ciétés populaires, toujours  protectrices  de  l'indigence, 
de  la  justice  et  de  la  vérité.  Sur  le  rapport  de  vutre 
comité  de  législation^  yous  portâtes,  le  12  février 


1793,  une  loi  par  laquelle,  en  déclarant  que  l'aboli- 
tion du  rabattement  ne  devait  avoir  son  elVel  (|uc 
pour  l'avenu- ,  c'est-à-dire  pour  les  adjudualions 
piistérieiires  à  la  publicalion  de  la  loi  du  25  auût 
17'.»2,  (|iii  l'avait  proiioiieée,  vous  n-tablîtes  les  nn- 
cieus  iiriipriélaires  des  biens  décrétés  et  leurs  des- 
cendants dans  la  lai  ulté  de  poursuivre  le  jugement 
des  procès  qui  se  trouvaient  engages  lors  de  ladite 
publication,  et  dans  celle  de  former  leurs  demandes 
en  rab.itteiiwut  contre  les  adjudications  antérieures 
ù  la  même  époi|ue,  s'ils  étaient  dans  le  délai  lixé 
pour  l'exercice  de  ce  droit. 

Des  acquéreurs  de  biens  vendus  par  di'cret,  des 
iii'gociants,  des  hommes  riches  ont  réclamé  contre 
ces  dispositions  explicatives.  Voici  leurs  principales 
objections. 

l'ar  quelle  fatalité,  disent-ils,  la  disposition  de  la 
loi  du  25  août  17',)'J,  qui  donnait  un  elfet  rétroactif 
à  l'abolition  du  rabatti ment,  a-t-elle  été  rétractée 
plutôt  ({lie  la  disposition  (|ui  sup|irimait  les  procès 
relatifs  aux  droits  féodaux  et  casucIs-'Ces  disposi- 
tions respectives  n'avaient-elles  pas  été  provocjnées 
par  les  mêmes  motifs? 

Eh  !  (|iie  peut  il  y  avoir  de  commun  entre  une  fa- 
culté accordée  à  l'infortune,  entre  un  droit  qui  a 
toujours  été  réputé  favorable  par  .ses  motifs  et  son 
objet,  et  ces  droits  barbares  qui,  étant  n»'S  de  l'op- 
pression seigneuriale,  n'avaient  pas  cessé  un  instant 
d'être  réprouvés  par  le  droit  naturel  et  social  ? 

Est-on  mieux  fondé  à  comparer  le  rabattement  au 
retrait  lignager?et,  parce  que  les  actions  relatives  ù 
celui-ci,  qui  lors  de  la  suppression  ne  se  trouvaient 
pas  consenties  ou  adjugées  en  dernier  ressort,  fu- 
rent anéanties ,  doit-il  en  être  de  même  à  l'égard  de 
celui-là"? 

Le  retrait  lignager  a  des  rapports  d'origine  avec 
le  système  féodal.  Vous  savez  (ju'anciennement  en 
France  il  était  défendu  de  vendre  à  d'autres  (|u'à  ses 
plus  proches  parents  son  alleu  ou  bien  patrimonial, 
et  vous  sentez  combien  un  pareil  principe  dut  d'a- 
bord favoriser  l'ambition  et  l'usurpation  seigneuria- 
les, dont  lout  le  secret  consista  si  longtemps  ensuite 
à  persuader  à  un  peuple  ignorant  et  crédule  que 
l'universalité  du  territoire  français  avait  été  primiti  - 
veinent  la  propriété  et  la  concession  d'un  petit  nom- 
bre d'être  privilégiés. 

Insensiblement  ce  principe  reçut  une  nouvelle 
forme.  Chacun  eut  la  faculté  de  vendre  ses  biens  pro- 
pres ou  patrimoniaux;  mais  alors  on  accorda  aux 
parents  du  vendeur  le  droit  de  les  retirer  des  mains 
de  l'acquéreur  en  lui  remboursant  le  prix  et  les 
loyaux  coûts.  Voilà  ce  qu'on  appelait  retrait  li- 
gnager. 

11  n'était  fondé  sur  aucune  loi;  il  n'avait  aucune 
base  positive.  Nt'  du  chaos  des  coutumes  qui,  dans 
leur  plus  beau  temps,  n'étaient  que  le  résultat  écrit 
des  caprices  ou  des  volontés  des  seigneurs,  il  variait 
avec  elle^,  d'une  suzeraineté  ou  d'une  seigneurie  à 
une  autre. 

Il  était  prouvé  évidemment  que  le  retrait  lignager 
n'avait  été  introduit  que  pour  accaparer  les  terres, 
concentrer  les  fortunes,  soutenir  et  perpétuer  la 
féodalité.  La  suppression  d'un  pareil  droit,  ainsi  que 
celle  des  droits  féodaux,  devait  donc  naturellement 
rétrograder  et  ne  s'arrêter  qu'au  point  où  l'ordre 
social  aurait  pu  être  bouleversé. 

Le  rabattement  ne  présentait  aucun  de  ces  odieux 
caractères  :  il  avait  lieu  pour  les  ventes  forcées  ou 
judiciaires  seulement;  il  n'était  accordé  qu'au  dé- 
biteur évincé  ou  à  ses  descendants,  à  l'exclusion  de 
tout  le  reste  de  la  parenté;  cnlin  le  rabattement  re- 
posait sur  des  bases  fixes,  invariables.  A  la  vérité  il 
gênait  jusqu'à  un  certain  point  la  liberté  du  cou)- 
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morcfi;  mais  c'était  un  inconTénient  accidentel, 
étranger  à  son  institution.  H  tenait  essentiellement 
à  un  principe  (rhumanite',  à  un  sentiment  de  coin- 
mise'ration  et  de  respect  pour  la  position  déplorable 
de  ceini  dont  lesbiens  avaient  été  forcf-ment  adjugés 
par  décret.  H  avait  pour  objet  d'empêcher  que  la 
ruine  de  ce  misérable  débiteur  ou  de  ses  descen- 
dants, souvent  provoquée  par  des  événements  irré- 
sistibles, ne  demeurât  consommée  sans  aucune  sorte 
d'e.«poir. 

Eh  !  sur  qui  en  effet  pèserait  votre  loi  si  vous  fai- 
siez rétrograder  la  suppression  du  rabattement?  Sur 
l'indigence,  sur  la  classe  des  citoyens  qu'accablait 
?ancieii  r(''gime. 

Voulez-vous  avoir  une  idée  bien  exacte  des  prin- 
cipes de  ceux  qui  réclament  l'abolition  du  rabatte- 
ment avec  elist  rétroactil?  Apprenez  que  la  prélé- 
rence  qu'ils  donnent  à  l'argent  sur  les  assignats 
forme  la  base  et  le  principal  motifde  leur  demande. 
C'est,  selon  eux,  une  injustice  atroce  qu'ayant  payé 
en  argent  le  prix  de  leurs  adjudications  ils  puissent 
?tre  remboursés  en  assignats  par  les  demandeurs 
en  ral)altement.  Ils  n'ont  pas  seulement  eu  la  pu- 
deur de  dissimuler  cet  esprit  contre-révolutionnaire; 
il  est  tracé  avec  énergie  dans  leurs  pétitions. 
■  D'après  la  loi  romaine  qui  a  servi  de  fondement  au 
rabaltcmcut  de  décret,  le  débiteur  ne  pouvait  reti- 
rer des  mains  de  son  créancier  le  gage  (pi'il  lui  avait 
donné  sans  lui  rendre  tout  ce  qui  lui  était  dû  et  l'in- 
(lemniser  entièrement  de  tout  le  dommage  qu'il  pou- 
vait souflFrir. 

De  là  ils  concluent  «  qu'un  débiteur  décrété  ne  de- 
vait pas  en  être  quitte  en  remboursant  en  assignats 
â  l'adjudicataire  les  sommes  que  celui-ci  a  payées  en 
argent,  et  qu'il  devait  lui  payer  encore  une  indem- 
tiilé  relative  à  la  perte  qu'il  éprouverait  par  un  rem- 
boursement fait  en  assignats.» 

Accorder  à  une  pareille  conséquence  l'honneur  de 
la  réfuter,  ce  serait  en  quelque  sorte  se  rendre  com- 
plice de  l'esprit  qui  l'a  dictée. 

11  paraît  bien  que  la  pétition  imprimée  est  l'ou- 
vrage de  quelque  grand  praticien.  Ces  messieurs, 
accoutumés  à  tout  torturer,  jusqu'au  bon  sens,  met- 
tent les  lois  les  plus  claires  à  l'alambic  de  leurs  in- 
terprc'tations  et  de  leurs  subtilités,  pour  en  extraire 
des  arguments  qui  n'ont  ni  connexité,  ni  rapport 
avec  elles. 

Ici  le  rapporteur  entre  dans  quelques  développe- 
ments sur  les  autres  objections  de  la  pétitiou  des 
propriétaires  du  ressort  du  ci-devant  parlement  de 
Toulouse.  Il  conclut  en  ces  termes  : 

D'après  la  série  des  considérations  et  des  motifs 
qui  viennent  d'être  mis  sous  vos  yeux,  le  comité 
pense  que  vous  devez  persister  dans  les  explications 
portt'es  par  la  loi  du  12  février;  il  croit  que  ces  ex- 
plications étaient  commandées  non-seulement  par  la 
justice  ordinaire,  mais  encore  par  les  grands  prin- 
cipes de  la  révolution  et  de  l'humanité.  Il  esteneHét 
•■vident  que  ceux  dont  les  biens  ou  le  patrimoine  ont 
été  saisis  et  vendus  par  décret  sont  des  non-proprié- 
taires, de  vrais  sans-culottes  dignes  de  toute  la  pro- 
tection, de  toute  la  faveur  d'une  législation  républi- 
caine, et  que  ceux  qui  ont  (Hé  en  mesure  d'acipu'rir 
les  i)ropriétés  de  ces  malheureux  sont  en  gi'iiéral 
dans  l'aisance  et  peut-être  dans  cet  étal  d'opulence 
qui  ajjpelle  l'égoïsme  et  repousse  la  révolution.  Ce- 
liendant  nous  vous  proposerons  nous-mêmes  quel- 
ques modilicationsà  la  loi  du  12  février. 

1°  Nous  avons  déjà  dit  que,  dans  le  cas  du  rabatte- 
ment, l'adjudientaire  devait  être  rendioursé  du  prix 
des  améliorations  par  lui  faites  sur  les  biens  décré- 
tés. La  jurisprudence  distinguait  les  améliorations 
utileson  nécessaires d'aveclcs améliorations  de  luxe; 


mais  dans  l'intervalle  qui  s'ëcoula  depuis  la  loi  du 
25  août  1792,  qui  avait  supprimé  le  rabattement 
avec  effet  rétroactif,  jusqu'à  la  loi  du  12  février  1793, 
par  laquelle  vous  avez  rétracté  cet  effet  rétrograde, 
l'adjudicataire  était  fondi'  à  se  croire  propriétaire 
incommutable.  Il  est  donc  juste  que  toutes  les  amé- 
liorations qu'il  peut  avoir  faites  dans  cet  intervalle 
lui  soient  remboursées  sans  distinction. 

2"  D'après  la  déclaration  de  1736,  l'action  en  ra- 
battement ne  devait  durer  que  dix  ans.  Cette  dispo- 
sition était  exactement  suivie  par  le  parlement  de 
Toulouse;  mais  la  cour  des  aides  de  Montauban, 
dans  les  matières  qui  appartenaient  à  sa  juridiction, 
prolongeait  cette  action  jusqu'à  trente  ans.  La  loi  du 
12  février  n'a  rien  dit  à  cet  égard  ;  il  faut  y  suppléer. 
Ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  réduire,  même  sur  les  dix 
années,  le  délai  qui  reste  à  courir.  11  faut  que,  dans 
six  mois,  toutes  les  actions  en  rabattement  soient 
formées  ou  qu'on  soit  censé  y  avoir  renoncé.  Par  là 
vous  concilierez  les  principes  de  la  liberté  com- 
merciale avec  la  justice  que  vous  devez  à  l'infor- 
tune. 

Le  comité  de  législation  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  décret  conforme  à  ces  bases. 

Mnilhe  lit  un  projet  de  décret  dont  la  Convention 
ordonne  l'ajournement. 

Ramel  propose  quelques  articles  additionnels  qui 
sont  renvoyés  au  comité. 

Clal'zel,  au  nom  des  comités  des  finances  et  de 
l'examen  des  marchés  :  Citoyejis,  les  deux  comités  au 
nom  desquels  je  vous  parle  étaient  occupés  à  faire 
un  rapport  sur  d'Espagnac  lorsqu'ils  ont  appris  que 
cet  individu,  impliiiué  dans  l'affaire  de  Chabot,  était 
traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Je  suis 
chargé  de  vous  proposer  d'autoriser  les  deux  comi- 
tés à  renvoyer  à  l'accusateur  public  près  du  tribunal 
les  pièces  et  renseignements  qu'ils  ont  relativement 
à  d'Espagnac. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Albitte, représentant  du  peuple  dans  le  Mont- 
Blanc,  écrit  que  les  citoyens  de  cette  partie  de  la  ré- 
publique sont  dans  les  meilleures  dispositions;  ils  ont 
appris  avec  autant  d'étonnement  que  d'indignation 
la  nouvelle  conjuration  tramée  contre  la  liberté  par 
des  hommes  qui  affectaient  d'en  porter  les  couleurs. 
L'esprit  public  est  fortement  prononcé  pour  la  Con- 
vention dans  les  départements  de  l'Ain  et  du  Mont- 
Blanc.  Tous  les  gens  suspects  sont  arrêtés.  L'armée 
est  à  son  poste  ;  elle  n'attend  que  le  moment  de  de'- 
ployer  son  énergie. 

Albitte  avait  joint  à  sa  lettre  plusieurs  dons  patrio- 
tiques. 
La  Convention  en  décrète  la  mention  honorable 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU    14   GERSHNAL. 

Pekhin  :  Un  citoyen  du  département  des  Vosges, 
qui  avait  trois  lils  à  la  frontière,  et  dont  deux  ont 
eu  la  gloire  de  sceller  de  leur  sang  la  cause  de  la  li- 
bert(',  me  charge  d'offrir  eu  son  nom  à  la  Convention 
la  portion  que  ces  deux  iils  avaient  droit  d'espérer 
du  fruit  de  son  travail,  .le  demande  la  menlioa  ho- 
norable de  cette  offrande  patnoli(iue. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Uiu^  Adresse  des  citoyens  de  la  Dordogne,  en  in- 
formant la  Convention  que,  par  les  soins  de  Lakanal, 
les  routes  et  chemins  de  ce  département  ont  été  ré- 
parés en  peu  de  jours,  la  remercie  de  lui  avoir  en- 
voyé ce  représentant  du  peuple. 

—  Le  citoyen  Pernot ,  capitaine  au  92c  régiment 
d'infanterie,  fait  hcuunage  d'un  sabre  qu'il  destiue 
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au  pr(>ntior  soldat  rt-puhlicuiti  ({iii  mirera  dans  Va- 
li'iicu'iiiies. 

—  Un  sccr('laire  fait  lecliirff  de  plusieurs  lettres 
qui  fi-licitriit  rassciiiblt'c  sur  les  uirsiins  (|ir<>lle  a 
prisrspoiir  «It'joiirr  les  coniplolsdrs  Irailrcscl  l'invi- 
tent à  rcsUT  a  son  pustr. 

—  Lu  st'dclairc  lit  la  lettre  suivante  : 

Garnier  (de  Saintes),  repn'genlanl  du  pruple  dans 
tedryarlrmeul  de  ta  Sarlhe  et  autres,  a  la  CoH' 
vention  nationale. 

Le  Mani,  0  germinal,  l'-m  2'. 

•  Je  tiens,  mes  chers  coII('KI"'s,  les  (ils  de  la  eon- 
juration  qui  dail  ourdie  au  Mans,  el  (|ui  prenait  sa 
source  dans  celle  que  vous  avez  si  iieuriusomciil  dé- 
couverte. 

•  J'ai  t'prouvé  hier  que  les  fautes  du  peuple  ne 
sont  jamais  (pie  di";  erreurs.  Deharrassr  des  iKiinnies 
qui  le  tronqtaient ,  il  a  reconnu  la  voix  de  son  re- 
urcscntanl,  et  c'est  dans  le  leiuple  de  la  Raison  (pie 
la  raison  a  re|)risson  empire. 

•  lin  entrant  dans  l'asscnddee,  j'ai  cte  tt'moin  une 
Kcconde  fois  du  silence  qui  r(-j,'tiait  autour  de  moi; 
mais  si  le  |)rcmier  fut  le  sijîue  de  la  prévention  et  de 
la  défaveur,  le  second  a  été  l'expression  de  l'abalte- 
nienl  et  du  repentir. 

•  J'ai  nioiil(- à  la  tribune,  et  lorsque,  passant  en 
revue  les  prmcipes  et  la  moralité  de  ces  patriotes 
faux  (jni  avaient  séduit  la  cn-diilit*-  du  peuple,  je  les 
lui  ai  présentés  tels  qu'il  les  avait  connus  lui-même, 
le  prestige  tomba  ;  et  quand,  m'arrètanl  sur  son  in- 
justice, j'en  ai  imputé  la  cause  à  ceux  qui  l'avaient 
méchamment  entraîné  dans  ce  faux  pas,  la  joie  d'ob- 
tenir loubli  d'une  faute  arrachée  à  sa  conHance 
ëleetrisa  tous  les  cœurs;  la  sérénité  devint  générale, 
et  chacun  épanchant  ses  sentiments  avec  l'elîusion 
de  la  Iranchise,  les  voûtes  retentirent  des  cris  long- 
temps prolongés  de  vive  la  Convention  !  vive  la 
Montagne  !  périssent  tous  les  traîtres  !  vivent  les  re- 
présentants du  peuple  ! 

•  Au  milieu  (le  la  joie,  les  citoyens,  pour  honorer 
la  Convention,  me  conduisirent  en  triomphe  dans 
les  principales  rues  de  la  commune;  les  chants 
guerriers  ,  les  hvmnes  chéris  de  la  liberté  se  firent 
entendre  pendant  toute  la  marche,  et  ce  jour  fui 
encore  uue  nouvelle  victoire  remportée  sur  la  ty- 
rannie. 

•  Je  vais  me  rendre  dans  peu  de  jours  dans  votre 
sein  pour  vous  dévoiler  le  nœud  de  cette  trame  af- 
freuse, dont  les  rejetons  menaçaient  de  s'étendre  au 
plus  loin  ',  mais  l'œil  de  la  vigilance  poursuit  les 
conspirateurs  et  je  les  atteindrai  tous. 

«Salut et  fraternité. 

•  Signé  Garmer  (de  Saintes).» 

Potier,  au  nom  du  comité  de  liquidation  :  Par- 
ler à  la  Convention  nationale  des  citoyens  estropiés 
à  la  journée  du  10  août,  c'est  être  assuré  de  fixer 
particulièrement  son  attention.  Je  ne  rappellerai 
point  les  services  importants  que  ces  citoyens  ont 
rendus  à  la  chose  publique.  Vous  savez  qu'au  cri  de 
la  patrie  opprimée  ils  s'élancèrent  vers  l'asile  de  la 
tyrannie  ;  que.  par  leur  courage  et  leur  intrépidité, 
ils  mirent  en  fuite  le  tyran  et  ses  satellites  ,  ils  reit- 
verscrent  le  trône  et  la  couronne,  ils  sauvèrent  la  li- 
berté menacée,  ils  préparèrent  le  gouvernement  ré- 
publicain. 

La  nation  fran(;aise,  qui  a  juré  d'être  libre,  a  ap- 
plaudi à  cette  mémorable  journée  ;  des  listes  hono- 
rables consacrent  sa  juste  reconnaissance,  et  le  dé- 
cret du  25  décembre  1792  pourvoit  aux  indemnités 
dc?enues  nécessaires  à  ceux  de  ces  généreux  défen- 


seurs qui  ne  sont  sortis  de  cette  lutte  terrible  qu'avec 
des  blessures  honorables. 

Ce  décret  juste  et  bienfaisant  n  proportionné  les 
récompenses  aux  besoins  et  à  la  gra.vité  des  bles- 
sures ;  il  a  distribué  dans  trois  classes  ceux  qui 
avaient  des  droits  fondés. 

Dans  l'une  sont  placés  tous  les  citoyens  bless('s 
plus  ou  moins  grièvement,  sans  cependant  être  es- 
tropiés. Il  a  ('t»'  pourvu  à  tout  ce  tpii  leur  était  né- 
cessaire jus(|irà  leur  parfaite  guérison. 

Leurs  épouses  et  les  enfants  à  leur  charge  ont 
reçu  [lendant  ce  tenifis  les  secours  (pie  ne  pouvaient 
[•lus  leur  dfuiner  leurs  maris  et  leurs  pères  ,  réduits 
à  une  iiiaetivili*  momentanée. 

Honon'sde  leurs  blessures,  indemnisés  de  leurs 
pertes,  ces  citoyens  ne  réclament  pas.  Ce  n'est  pas 
d'eux  dont  j'ai  à  vous  enlretemr. 

Dans  les  deux  autres  classes  sont  les  citoyens  qni, 
à  la  suite  et  par  l'eflet  de  leurs  blessures,  sont  res- 
l('s  eslropi('S  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  se  pro- 
curer la  subsistance  par  leur  travail  ;  les  veuves  et 
les  enfants  qui  ont  perdu  leurs  maris  et  leurs  pères, 
et  les  pèr(\s  et  les  mères  indigents  qui  ont  perdu 
leurs  enfants. 

11  a  été  accordé  aux  premiers  une  pension  viagère 
de  20  sous  parj(Mir;  aux  veuves,  |)èreset  mères  in- 
digents, 125  liv.  par  année;  40  liv.  aussi  par  anui-e 
à  clia(pie  enfant  au-dessous  de  huit  ans,  et  25  liv. 
pour  ceux  au-dessus,  jusqu'à  douze  années  accom- 
plies. 

Ces  pensions  et  secours  ont  été  payés  ;  mais  ceux 
qui  les  ont  reçus  réclament  sur  leur  modicité.  Ils  ont 
puisé  leurs  motifs  dans  les  décrets  que  la  Conven- 
tion nationale  a  rendus  depuis  celui  qui  les  concerne, 
et  (jui  consacrent  d'une  manière  si  certaine  la  g('né- 
rositéde  la  nation  française,  sa  reconnaissance  et  sa 
ustice  envers  les  défenseurs  de  la  patrie. 

Les  décrets  des  4  juin  et  29  juillet,  en  assurant  des 
pensions  aux  veuves  des  militaires  qui  péri.ssent 
dans  les  combats  ou  par  suite  des  blessures  qu'ils  y 
reçoivent,  en  avaient  lixé  le  minimum  à  150  livres  ; 
elles  ont  été  augmentées  d'un  tiers  par  celui  du  G 
nivôse. 

Les  décrets  des  4  mai  et  21  pluviôse  ont  aussi 
donné  plus  d'extension  aux  secours  nécessaires  aux 
enfants  en  bas  âge  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Enfin  les  décrets  des  6  juin  et  8  juillet  avaient 
pourvu  au  sort  des  militaires  qni  versent  leur  sang 
pour  la  cause  de  la  liberté;  leurs  pensions  ont  été 
augmentées  d'un  tiers  par  le  décret  du  6  nivôse. 

La  Convention  nationale  a,  par  le  décret  du  21 
pluviôse,  consacré  ce  principe  que,  dans  quelque 
poste  qu'un  citoyen  soit  placé,  il  doit  se  trouver  heu- 
reux de  concourir  au  bien  de  la  j)atrie.  Il  doit  aussi 
recevoir  d'elle  les  secours  et  les  indemnités  ne'ces 
saires,  si  dans  le  cours  de  son  service  il  est  mis  hors 
d'état  de  pourvoir  à  sa  subsistance.  Ainsi  ce  discret 
a  justement  rangé  dans  la  même  classe  les  militaires 
et  les  marins,  les  citoyens  qui  font  le  service  inté- 
rieur de  la  garde  nationale,  et  tous  ceux  qui  font  un 
service  requis  ou  commandé.  Tous  ont  droit  à  une 
juste  récompense  lorsqu'il  est  reconnu  que  leur  tra- 
vail fut  une  ressource  nécessaire  à  la  sub-istance  de 
leur  famille.  Leurs  veuves  et  leurs  enfants  ont  droit 
aussi  de  participer  aux  mêmes  secours. 

Les  citovens  estropiés  et  les  veuves  du  10  août  ré- 
clament lés  mêmes  droits;  ils  demandent  aussi  une 
augmentation  de  secours  nécessaire  à  leurs  besoins. 
Le  comité  a  pensé  qu'il  devait  vous  la  proposer  ;  il  a 
cru  que  leur  traitemeiit  devait  être  égal  a  celui  des 
militaires  estropiés  et  des  veuves  des  militaires  morts 
aux  combats  sur  les  frontières. 

Sans  la  mémorable  journée  dont  je  parle,  la  ty- 
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raniiie,  déjà  frappée  sous  les  ruines  de  la  Bastille, 
relevait  sa  tête  hideuse  ;  de  nouveaux  fers  forgés  par 
un  parjure  allaient  enchaîner  de  nouveau  les  mê- 
mes mains  qui  avaient  eu  le  courage  de  rompre  les 
premiers,  rivés  depuis  plusieurs  siècles  par  les  pré- 
jugés, rignorance  et  la  superstition. 

Au  premier  bruit  les  hommes  du  10  août  se  sont 
éveillés;  ils  ont  couru  avec  enthousiasme  aux  cris 
delà  liberté  menacée:  ils  ont  affronté  tous  les  pénis; 
ils  ont  bravé  la  mort  qui  volait  de  rang  en  rang  ;  ds 
ont  immolé  jusque  sur  les  marches  du  trône  les  per- 
fides soutiens  de  la  monarchie  :  ils  ont  comble  par 
leur  intrépidité  l'abîme  altreux  cjue  creusaient  sous 
les  pas  d'une  nation  grande  et  trop  conhante  ceux 
qui  l'avaient  si  longtemps  et  si  indignement  trom- 
pée. Par  leurs  efforts  le  sceptre  a  été  brisé,  les  droits 
du  peuple  reconnus,  la  liberté  triomphe;  ils  ont 
donc  bien  mérité  de  la  patrie. 

Les  uns  s'honorent  de  leurs  blessures  ;  la  viduité 
est  pour  les  autres  un  titre  de  gloire.  Tous  intéres- 
sent votre  justice  et  ne  la  réclameront  pas  en  vain. 
S'il  est  des  citoyens  auxquels  vous  deviez  un  té- 
moignage éclatant  de  satisfaction  .  une  marque  du- 
rable et  frappante  d'eslime  et  de  reconnaissance, 
qui  mieux  que  les  citoyens  estropiés  et  les  veuves 
du  10  aoiJt  ont  le  droit  d'y  prétendre? 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose  le  co- 
mité :  ' 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  liquidation,  décrète  : 

•  Art.  1er.  Les  décrets  des  4  et  6  juin  ,  29  juillet 
1793  (vieux  style),  6  nivôse  et  21  pluviôse,  relatifs 
aux  pensions  ducs  aux  militaires  estropiés,  et  aux 
veuves  des  militaires  qui  ont  péri  dans  les  combats 
ou  par  suite  des  blessures  qu'ils  ont  reçues  dans  le 
cours  de  leurs  services,  sont  applicables  aux  ci- 
toyens estropiés  à  la  journée  du  10  août,  qui  par 
leurs  blessures  ont  été  mis  hors  d'état  de  pourvoir  à 
leur  subsistance,  aux  veuves  et  aux  enfants  indi- 
gents, au-dessous  de  l'âge  de  douze  années  accom- 
plies, de  ceux  qui  ont  péri  dans  cette  mémorable 
journée. 

«  II.  Les  personnes  désignées  dans  l'article  précé- 
dent, qui  ont  été  reconnues  avoir  droit  aux  pensions 
et  secours  accordés  par  l'arlicle  IX  du  décret  du  25 
décembre  1792  (  vieux  style),  présenteront  d'ici  au 
1er  prairial  prochain  leurs  titres  et  pièces  juslilica- 
tives  au  comité  de  liquidation,  qui  en  rendra  compte 
à  cette  époque  à  la  Convention  nationale. 

«  III.  La  Convention  nationale  fixera  par  un  dé- 
cret les  pensions  et  secours  auxcjuels  chacun  d'eux 
aura  définitivement  droit  de  prétendre,  pour  en  jouir 
à  compter  du  lO  août  1792. 

«L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tien- 
dra provisoirement  lieu  de  promulgation." 
Ce  décret  est  adopté. 

—  Merlin  (de  Douai)  fait  adopter  les  deux  décrets 
suivants  : 

•  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  de  législation  ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

•  Art.  1er.  Les  municipalités,  les  comités  de  sur- 
veillance, les  directoires  de  district ,  les  agents  na- 
tionaux près  les  districts,  les  juges  de  paix,  les  corn 
missaires  de  police  et  les  commissaires  nationaux 
près  les  tribunaux  civils  ne  délivreront  dorénavant 
que  des  mandats  d'amener  à  la  charge  des  personnes 
prévenues,  soit  de  souslraclion,  divertissement  ou 
malversation  eomiiiise  dans  la  garde,  rt'gieoii  vente 
des  biens  ou  ellris  nationaux,  soit  d'embauchage, 


soit  de  complicité  d'émigration,  soit  de  fabrication, 
distribution  ou  introduction  de  faux  assignats  ou 
fausse  monnaie;  et  il  est  dérogé,  quant  à  ce,  à  l'arti- 
cle 111  de  la  loi  du  7  frimaire  et  à  l'article  III  de  celle 
du  30  du  même  mois. 

«II.  Ces  iiiandats  d'amener  contiendront  l'ordre 
de  conduire  les  prévenus  devant  le  directeur  du 
jury,  qui  remplira  à  leur  égard  tontes  les  fonctions 
de  la  police  de  sûreté,  tant  pour  la  recherche  des 
preuves  existantes  contre  eux  que  pour  leur  traduc- 
tion au  tribunal  criminel,  par  le  moyen  d'un  mandat 
d'arrêt. 

«  III.  Lorsqu'il  s'agira  de  faux  assignats,  les  fonc- 
tionnaires désignés  dans  l'article  1er  seront  tenus 
de  les  parapher  et  faire  parapher  par  les  préve- 
nus, et  de  les  adresser  au  directeur  du  jury  sous 
une  enveloppe  dûment  scellée,  et  souscrite  tant  par 
eux  que  par  les  prévenus  mêmes. 

Si  les  prévenus  ne  veulent  ou  ne  peuvent  écrire, 
il  en  sera  tait  mention  dans  un  procès-verbal  dressé 
à  cet  effet. 

«  W.  Les  fonctionnaires  qui  manqueront  aux  for- 
malités prescrites  par  l'article  précédent  encourront 
les  peines  portées  par  l'article  IV  de  la  section  V  de 
la  loi  du  14  frimaire  sur  le  gouvernement  provi- 
soire et  révolutionnaire ,  sans  néanmoins  que  l'in- 
observation de  ces  formalités  puisse  être  un  titre 
d'impunité  pour  les  prévenus  de  fabrication  ,  distri- 
bution ou  introduction  de  faux  assignats,  à  la  charge 
desquels  il  existerait  d'autres  moyens  de  convic- 
tion. 

"  V.  Les  lois  des  7  et  30  frimaire  continueront 
d'être  exécuti-es  dans  tous  les  points  auxquels  il 
n'est  pas  innové  par  la  présente.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  le  mode 
de  procéder  à  l'égard  des  témoins  prévenus  de  dé- 
position fausse  devant  les  tribunaux  criminels  ou  de 
police  correctionnelle,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  L'article  XLI  du  titre  VII  de  la  seconde 
partie  de  la  loi  du  16  septembre  1791  coiitinuera 
d'être  exécuté  relativement  aux  personnes  préve- 
nues d'avoir  porté  faux  témoignage  devant  les  tri- 
bunaux criminels  ordinaires,  sans  qu'il  puisse  être 
fait  à  cet  égard  aucune  distinction  entre  les  militai- 
res et  les  non  militaires. 

«  II.  En  cas  de  déposition  évidemment  fausse  de- 
vant un  tribunal  criminel  militaire,  le  président  sera 
tenu,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  de  l'accu- 
sateur public  ou  de  l'accusé,  d'en  dresser  procès- 
verbal  ,  de  faire  arrêter  sur-le-champ  le  prévenu  de 
faux  témoignage  ,  de  l'interroger  et  de  délivrer  con- 
tre lui  un  mandat  d'arrêt. 

«  111.  Si  le  prévenu  est  militaire  ou  s'il  est  em- 
ployé ou  attaché  à  la  suite  de  l'armée,  il  sera,  en 
vertu  de  ce  mandat  d'arrêt  et  sans  autre  formabté, 
traduit  au  tribunal  criminel  militaire  devant  lequel 
il  a  déposé,  et  l'acte  d'accusation  sera,  dans  ce  cas, 
dressé  par  le  président. 

«  IV.  Si ,  parmi  plusieurs  témoins  prévenus  à  la 
fois  de  fausse  déposition  dans  la  même  allaire,  un  ou 
plusieurs  sont  ou  militaires,  ou  employés  à  l'armée, 
ou  attachés  à  sa  suite,  le  délit  sera  poursuivi  à  l'é- 
gard de  tous  de  la  manière  prescrite  par  l'article 
précédent. 

"  V.  11  en  sera  de  même,  quel  que  soit  l'état  du 
prévenu,  lorsque  la  séance  du  tribunal  militaire  à 
laciuelle  il  a  déposé  aura  été  tenue  hors  du  territoire 
français. 

"  VI.  Dans  tout  autre  cas,  le  prévenu  non  mili- 
taire et  non  employé  ou  attaché  à  la  suite  de  l'armée 
sera,  par  le  mandat  d'arrêt  mentionné  en  l'article  II, 
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re'iv()V('  (l<'v;iiit  Ip  dincti-iir  du  jury  du  dislricl  dans 

l'ctrlKllIi'  (lll(|ll('l  il  :i  ll('|IOst'. 

•  VII.  I.rs  ir;,'!c.s  de  coiupi'ttMico  ('tal)iic.s  par  la 
pn-sfMilr  loi  .iiinint  ô<^ali>in('iit  lieu  n-Iativcniciit  iiiiv 
|)(  rsoriiiis  pii'vciiui's  iTavoir  purlt-  l.iiix  li-iinumiaj;»' 
dt'vaiit  l«\s  Irilmiiaiix  de  pulicc  correclioiuicllc  ,  soil 
iiiilitaiic><,  soit  ordinaires. 

•  .Mais  dans  ic  cas  le  niaiidat  d'arnU  sera  dt'livr(' 
par  rollicicr  d*'  policr  (]iii  prcsidi'i.i  le  li  iliimal  de 
p(di('c  ronrclioiiiit'lli'  ,  cl  le  prcvciiii  iic  sera  traduit 
au  tribunal  criiinncl,  soit  onlinnirc,  soit  militaire, 
«luaprès  avoir  été  uns  en  etnt  d'accusation  de  la  ma- 
nière déterminée  ,  soil  par  le  titre  1'"''  de  la  seconde 
partie  de  la  loi  du  1(»  scpteinlue  i7'.»l ,  soit  p;ir  le  ti- 
tre VI  de  la  loi  du  .'(  pluviôse,  suivant  les  disliiictiuns 
contenues  aux  artn  les  pn-cèdeiits. 

•  VIII.  Les  dispositions  ci-dessus  auront  leur  ef- 
fet à  l't'gard  des  prévenus  de  faux  t»Min)ij.;naf;e  iloiit 
le  procès  ne  sera  pas  encore  jnj;è  dclinilivement  ù 
lèpoiiue  de  la  ptililicalion  de  la  présente  lui.» 

—  I.i'onard  Honrdon,  au  nom  du  comiled'inslrnc 
tion  puldi(|iie  ,  lit  la  suite  du  recueil  des  actions  lié- 
roHines  i\vs  soldats  rraii(;ais. 

La  Convention  en  ordonne  riin|)ression. 

~-  Un  secrétaire  l'ait  lecture  de  l'Adresse  suivante. 

Les  sansndnttcs  rnnrposant  le  conseil  gênerai  de  la 
commune  de  Mauhntge  aux  reprcsenlants  du 
peuple  libre  de  la  Convenlion  nationale. 

Maubciige  ,  le  9  germinal,  l'an  2*. 

•  Liberté,  égalité,  fraternité  ou  la  mort. 

•  Ri'présentants,  après  avoir  envoyé  à  la  Monnaie 
les  Imclicls  du  lanalismc  et  dédi<-  le  principal  temple 
à  la  liaison, il  restait  cini]  im|iosleiirs  à  la  commune; 
nnalre  ont  alijuré  leurs  erreurs  ,  l'autre  est  importé 
dans  l'iiitérieur,  à  la  satislaclion  du  peuple  ;  le  voilà 
a  la  hauteur  où  nous  rattendions.  Le  représentant 
du  peuple  Laurent,  par  ses  discours  énerjL^iques  et 
éclairés, a  beaucoup  contribué  a  cette  perlectioii.  Fi- 
venl  la  république,  la  Convenlion  nationale  cl  la 
Montatjnel  » 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

—  Le  représentant  du  peuple  Maure  écrit  de  Me- 
lun  que  la  vente  des  biens  des  émigrés  se  continue 
dans  le  département  de  Seine-et-M;irne  avec  le  plus 
grand  succès.  Les  campagnes  présentent  l'aspect  le 
plus  riant  et  présagent  la  récolte  la  plus  abondante. 

—  Plusieurs  communes  de  la  Lozère  se  plaignent 
des  calomnies  répandues  contre  ce  département,  et 
envoient  quantité  de  dons  en  argenterie  et  en  eilet 
d'équipement. 

— Le  ministre  de  la  guerre  instruit  l'assemblée  que 
le  d(-partemeiit  des  Ardennes,  interprétant  la  loi  sur 
le  maximimi,  a  pris  un  arrêté  qui  donne  aux  voitu- 
riers  qui  vont  charger  à  des  distances  éloignées  de 
leur  domicile  20  sous  par  lieue,  et  celui  de  la  Meuse 
3  liv.  Il  observe  qu'il  est  dû  ù  ces  voituriers  des  in- 
demnités ,  mais  qu'elles  doivent  être  unilormes. 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

—  Les  employés  de  l'administration  de  Provins 
font  passer  les  détails  d'une  fête  célébrée  à  la  nou- 
velle du  supplice  des  conjurés.  •  Les  feuilles  d'Hé- 
bert étaient  n-pandues,  disent-ils,  avec  profusion 
dans  les  cantons  ;  elles  ont  été  ramassées.  Un  bûcher 
a  été  dressé  sur  la  place,  et  là  elles  ont  été  puriliées 
par  les  flammes.' 

Ces  diverses  Adresses  seront  insérées  au  Bulle- 
tin. 


—  La  Sociéti-  populaire  et  le  comité  de  surveil- 
lance  de  la  coniniiiiie  de  (Cambrai  léliciteiil  la  Crm- 
veiitioii  d'a\(iir  dissipt*  le  nouvel  orage  (|ui  se  lor- 
mait  ;  ils  expriment  la  piste  indignation  dont  l'an, 
(lace  des  conspirateurs  les  a  pénétrés.  La  garnison 
de  cette  place  esl  animée  du  plus  ardent  pati  iotisme; 
elle  attend  avec  impatieiMc  le  moinenl  oii  elle 
pourra  se  mesurer  avec  les  biches  satellites  des  des- 
potes, 'ions  les  citoyens  sont  dans  les  meilleures  dis- 
jiositioiis  ;  ils  se  sont  empressés  de  couvrir  l'autel  de 
la  patrie  de  leurs  dons.  Il  travaillent  sans  relâche  a 
la  fabrication  du  salpêtre,  et  promettent  d'eu  iour- 
nir  deux  cents  livres  par  décade. 

—  Les  administrateurs  du  département  de  l'Ar- 
dèche  ap|)laudisseiit  aux  grandes  mesures  que  la 
(jinveiilioii  a  dével(t|)p«'es  pour  démasquer  les  hy- 
pocrites ipii ,  sous  le  manteau  du  [lalriotisme  ,  con- 
spiraient contre  la  libcrli-.  Le  conseil  général  de 
C(<mmiine-Alliaiichie  exprime  les  mèrnes  senti- 
ments. «Que  les  traîtres  soient  anéantis,  écrit-il  ; 
que  les  ennemis  du  peuple  soient  externiin«'s  !  • 

—  Le  citoyen  (louturier,  maire  de  la  commuiiedc 
Ch;lleauroux,  fait  don  de  .'500  liv.  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Saint-Flo- 
rentin annoncent  (ju'ils  ont  envoyé  huit  cent  neuf 
marcs  d'argenterie  à  la  Monnaie,  et  que  tous  les 
temples  de  leur  arrondissement  sont  dédies  à  la 
Raison. 

—  Le  citoyen  Diifour,  octogénaire,  créancier  de  la 
république  non  liquidé,  et  qui  a  une  femme  in- 
firme, obtient  un  secours  provisoire  de  1,000  liv. 

—  Une  dc'pntatinn  de  la  commune  de  Montbi'liard 
est  admise  ;  elle  offre,  entre  autres  dons  patrioti- 
ques, deux  clefs  de  vermeil,  appelées  en  style  d'es- 
clave croix  de  chand)ellan. 

Le  Président,  à  la  députation  :  Citoyens,  c'est  en 
vain  que  les  ennemis  de  la  liberté!  et  de  l'égalité  se 
coalisent  pour  arrêter  les  progrès  de  la  révolution 
française  et  diminuer  l'énergie  nationale  ;  c'est  en 

vain  qu'ils  veulent  nous  diviser,  nous  affamer 

Tout  est  pour  nous.  La  nature  elle-même  se  com- 
plaît à  voir,  à  seconder  les  généreux  efforts  d'une 
grande  nation.  Les  saisons,  les  éléments  conspirent 
la  perte  des  tyrans  et  hâtent  le  triomphe  de  la  cause 
républicaine.  Les  frimas  ordinaires  de  l'hiver  de- 
puis deux  années  s'éloignent  de  notre  atmosphère  et 
semblent  ainsi  respecter  le  sans-cnlottismed»' nos  de'- 
fenseurs.  Les  rayons  bienfaisants  de  cet  astre  rége'- 
nérateur  acquièrent  [)rématurément  un  degré  de 
chaleur  peu  ordinaire  dans  ces  temps,  et  qui  va  des- 
sécher et  rendre  praticables  les  routes  qui  nous  con- 
duisent dans  les  camps  ennemis  pour  y  plonger  le 
poignard  dans  le  sein  des  tyrans.  Déjà  la  végétation 
se  développe  avec  force,  et  tout  nous  promet  d'à 
boudantes  récoltes  dans  l'intérieur,  pendant  que  sur 
les  (rontières  nos  armées  iront  moissonner  de  nom- 
breux lauriers. 

Les  vents  eux-mêmes  semblent  enchaîne'sau  cliar 
de  la  révolution  ,  et  non-seulement  protègent  l'ar- 
rivée dans  nos  ports  des  bâtiments  chargés  de  grains 
qui  nous  sont  destinés,  mais  encore  jettent  sur  nos 
cotes  ou  font  tomber  entre  les  mains  de  nos  intré- 
pides marins  les  riches  navires  des  nations  imbéciles 
qui  ruinent  leurs  fortunes  publiques  et  particulières 
pour  lairc  la  guerre  à  un  peuple  qui  a  mis  la  vic- 
toire à  l'ordre  du  jour  et  qui  ne  déposera  les  aroies 
qu'après  avoir  anéanti  tous  ses  ennemis. 

Les  événements  dont  nous  sommes  journellement 
les  témoins  doivent  de  plus  en  plus  nous  mettre  en 
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garde  contre  les  trames  perfides  des  ennemis  du  bien 
j)ui)lic,  et  surtout  nous  rendre  plus  déliants  à  l'é- 
gard des  individus.  Tour  à  tour  nous  avons  vu  pa- 
raître sur  le  théâtre  de  la  révolution  des  hommes 
qui  ont  trompé  et  voulu  faire  assassiner  le  peuple. Sur- 
veillons donc  avec  attention  tous  les  individus  ;  réu- 
nissons-nous autour  de  la  liberté  et  de  l'égalité , 
qui  sont  impérissables  ;  autour  des  principes,  qui 
sont  immuables. 

La  Convention  reçoit  le  don  que  vous  avez  été 
chargés  de  déposer  dans  son  sein  ;  elle  vous  invite  à 
sa  séance. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL   RÉVOLUTIONNAIRE. 

Les  députés  décrétés  d'accusation  ont  paru  au  tribunal, 
section  de  la  salle  delà  Liberté,  dans  la  séance  du  13, 
avec  les  cinq  individus  prévenus  de  complicité  dans  les 
mêmes  conspirations.  Voici  les  noms,  ftges  et  qualités  de 
ces  quatorze  prévenus,  qui,  d'après  le  décret  et  la  plainte 
de  l'accusateur  public,  sont  accusés  de  complicité  avec 
d'Orléans,  Dumouriez  et  autre  ennemis  de  la  république; 
d'avoir  trempé  dans  la  conspiration  tendant  à  rétablir  la 
monarchie,  détruire  la  représentation  nationale,  le  gou- 
vernement républicain,  etc. 

P.-F.  Fabre  d'Églanline,  âgé  de  trente-neuf  ans,  natif 
de  Carcassonne,  bommes  de  lettres,  député  à  la  Conven- 
tion, rue  l'Evéque  ; 

J.  Dtlaunay,  ûgé  de  trente-deux  ans,  natif  d'Angers, 
ci-dcvanl  homme  de  loi,  député  à  la  Convention,  boule- 
vard Montmartre; 

F.  Chabot,  ûgé  de  trente-trois  ans,  natif  de  Saint- Gê- 
niez, département  de  l'Aveyron,  ex-Capucin,  député  à  la 
Convention,  rue  d'Anjou,  faubourg  SaiutHonoré; 

B.  Camille  Desmoulins,  âgé  de  trente-trois  ans,  natif  de 
Guise,  département  de  l'Aisne,  homme  de  lettres,  député 
à  la  Convention,  rue  du  Théâtre-Français  ; 

J.-F.  Lacroix,  âgé  de  quarante  ans,  natif  de  Pont-Au- 
demer,  département  de  l'Eure,  ci-devant  homme  de  lui, 
député  à  la  Convention,  rue  Lazare; 

P.  Phélippeaux,  âgé  de  trente-cinq  ans,  natif  de  Fer- 
rière,  département  de  l'Oise,  ci-devant  homme  de  loi,  dé- 
puté à  la  Convention,  rue  de  l'Echelle  ; 

C.  Bazire,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  natif  de  Dijon,  ex- 
commis aux  archives  des  ci-devant  états  de  Bourgogne, 
député  à  la  Convention,  rue  Pierre-Montmartre; 

M.  J.  Hérault  de  Séchelles,  âgé  de  trente-quatre  ans, 
natif  de  Paris,  ex-avocat  général  au  ci-devant  parlement 
ûe  Paris,  ci-devant  membre  du  tribunal  de  cassation,  dé- 
puté à  la  Convention,  rue  Basse-du-Rempart; 

G.-J.  Danton,  âgé  de  trente-quatre  ans,  natif  d'Arcis- 
sur-Aube,  ci-devant  avocat,  député  à  la  Convention,  rue 
de  Marat; 

M.-R.  Sahuguetd'Espagnac,  âgédequarante  et  unans, 
natif  de  Pry,  déparlement  de  la  Corrcze,  ex-abbé,  rue  de 
l'Université; 

Sigismond-Junius  Frey,  âgé  de  trente-six  ans,  né  et  di- 
recteur de  tabac  à  Brûnn,  en  Moravie,  fournisseur  de  l'ar- 
mée, vivant  de  ses  revenus,  rue  d'Anjou,  faubourg  Ho- 
noré; 

A.-M.  Gusman,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  natif  de  Gre- 
nade en  Espagne,  naturalisé  Français  en  1781,  vivant  de 
ses  revenus;  ses  parents  jouissant  en  Espagne  de  toutes 
les  qualifications; 

E.  Frey,  âgé  de  vingt-sept  ans,  natif  de  Briinn,  en  Mo- 
ravie, frère  de  Junius  Frey,  vivant  de  ses  revenus,  ru<; 
d'Anjou; 

C.-F.  Dicdericksen,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  natif  de 
Luchembourg,  dans  le  Holstein,  avocat  en  la  cour  de  Da- 
nemark, en  France  depuis  1792,  demeurant  au  Car- 
rousel. 

Fabre  d'Eglanline  occupe  la  place  distinguée,  le  fau- 
teuil; il  parait  cire  dans  tm  état  de  souffrance. 

Camille  Desnionlins,  ayant  aperçu  Renaudin  parmi  les 
jurés,  a  demandé  la  parole  pour  le  récuser  ;  mais  le  tribu- 
nal u  décidé  que  celle  réclamation  n'étant  pas  conforme  à 


la  loi,  puisqu'elle  aurait  dû  être  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures  par  écrit,  ne  pouvait  être  admise. 

Le  même  Camille,  interrogé  sur  son  âge,  a  répondu  : 
a  J'ai  l'âge  du  sans-culottes  Jésus,  trente-trois  ans.  » 

Danton,  interrogé  sur  son  nom  et  sur  sa  demeure,  a  ré- 
pondu :  «  Ma  demeure  sera  bientôt  dans  le  néant  ;  quant 
à  mon  nom,  vous  le  trouverez  dans  le  panthéon  de  l'his- 
toire, n 

Hérault  de  Séchelles,  interrogé  sur  son  nom  et  son  état 
avant  la  révolution,  a  répondu  :  «  Je  m'appelle  Marie- 
Jean,  noms  peu  saillants,  même  parmi  les  saints.  Je  sié- 
geais dans  cette  salle,  où  j'étais  délesté  des  parlementai- 
res, a  Hérault  a  demandé  Simon,  député,  actuellement 
détenu,  pour  défenseur  officieux. 

Au  milieu  de  la  lecture  de  l'acte  d'accusation,  Lacroix, 
Camille  Desmoulins  et  autres  ont  témoigné  leur  étonne- 
ment  de  se  voir,  disaient-ils,  accolés  avec  les  fripons;  ils 
ont  demandé  communication  du  rapport  de  Saint-JosU 
Le  tribunal  a  fait  droit  à  cette  demande. 

Il  parait  que  le  contre-poison  a  efTicacement  agi  sur 
Chabot;  la  voix  de  cet  accusé  n'est  nullement  altérée. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  — Dem.,  pour  le  peuple,  la  i"  repr. 
de  la  liéunion  du  10  août,  ou  l'Inauguration  de  la  Répu- 
blique française,  sansculottide  en  5  actes. 

Théatke  de  l'Opèra-Comique  national,  rue  Favart. 
—  La  1"  repr.  des  Missionnaires  républicains  ;  le  Franc 
Breton,  et  Alexis  et  Justine. 

Théâtre  de  la  Réplbliqce,  rue  de  la  Loi.  — Epicha- 
ris  et  Néron,  suivi  du  Modéré. 

Incess.  la  1"  repr.  de  l'Homme  à  la  main  de  /"cr,  ou 
Evrard  de  Rixleben,  drame  hér.  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rie  Feydeau.  — Les  Fisitandines,  et  le 
Club  des  SansrSoucis. 

Nonidi,  Concert.  On  y  exécutera  un  hymne  patriotique, 
à  grands  chœurs,  de  la  composition  du  citoyen  Gaveaux. 

Théâtre  de  la  Mo.magae,  au  Jardin  de  l'Égalité. — 
Le  Sourd,  ou  V Auberge  pleine ,  com.  en  3  actes,  préc.  de 
V Épreuve  nouvelle. 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Belàche, 

Incess.  la  l'*repr.  de  ^enzef  opéra  nouveau. 

Théâtre  des  Sans-Cllottes,  ci-devant  Molière. — Belà- 
che. 

Dem.  C  Inauguration  de  la  République  française. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devantde 
la  rue  de  Louvois.  —  Geneviève^  opéra  en  3  actes,  et  le 
Corps-de-garde  patriotique. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Arlequin  Pygmalion  ;  Piron 
avec  ses  amis,  et  la  Nourrice  républicaine, 

Dem.  le  Noble  roturier. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés.  —  Au  bénéfice  des 
artistes  de  ce  théâtre,  les  Dragons  et  les  Bénédictines  ;  les 
Diagons  en  cantonnement  ;  le  Fous  et  le  Toi,  term.  par  la 
Caverne, 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Belache. 

Théâtre  dd  Panthéon,  à  l'Estrapade.  —  RcWcAe. 

Incess.  le  Naufrage  des  Rois  dans  Vile  de  la  Raison.    • 


Du  14  gertninal. 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  l'UOTEL-DE- VILLE 
DE  PARIS. 

Porlions  de  8  mois  24  jour».  Toutes  lettre*. 

Noms  des  payeurs. 

4.  Deschapelles,  pcrp.  et  viag Quartidî. 

lô.  MarsollitT,  perp.  cl  vi.ig Quartidi. 

2-2.   Rouillard,  viag.  cl  lont.  perp Quartidi. 

ôl.  Lallonianl,  pcrpctuol Quartidi. 

40.  Taurel,  viag.  cl  pcrp QMarlidi. 


Tarù.  Typ.  Honri  Pion.,  rne  liaracnore,  S. 
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GAZETTE  WTIOWLE  o,-  LE  «OMTEUR  UMVEIISEL 

.  Sextidi  16  Germinal,  l'an  2".  {Samedi  6  Avril  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Piétideiice  de  TuUien. 

Rapport  sur  le  romyle  des  recettes  et  «Ivprnses  de 
la  naliiin  ,  iJ(puis  le  l^'  tuai  ITh'J  jusiju'au 
!'•'  .upItinOrc  il\):i,i{ui  a  elé  pn seule  par  tes 
Cdiiiiiiisiaires  de  ta  trésorerie  nationale,  fait  au 
nom  (lu  cDiiiilé  des  finances,  dans  la  séante  du 
3  ycnninal,  pur  f.'umOun,  députe  par  le  départe- 
ment de  l' Hérault. 

Vous  avez  di'cri'U',  le  21  juillet  1793  (vieux  style), 
mie  la  trésorerie  nationale  présenterait  le  roniptc 
«les  londs  iju'cllf  avait  renis  ,  des  assij,'iiats  (iiii 
uvaient  ete  eniis  et  de  l'iMnpIoi  (|ni  en  avait  «'te  fait 
pour  les  diverses  |)arlies  du  service  public  juscju'au 
!«!'■  septendne  de  la  iiième  aiinc-e. 

\ Dtre  coniil»'  des  linances  a  pensi'  que  l'objet  do 
votre  décret  ne  serait  (priiiroiiipleteiiient  rempli 
si  Ton  ne  vous  olliait  (jiic  les  recettes  et  les  dis- 
penses faites  par  les  caisses  «pii  sont  plac(Vs  sous  lu 
surveillance  des  commissaires  de  la  trésorerie.  Il  a 
pense  (pie  vous  deviez  être  à  portée  de  connaître 
d'un  coup  d'ceil  l'emijloi  de  tous  les  assignats  qui 
ont  été  créés  depuis  le  commencement  de  la  révo- 
lution, et  que  par  const-quent  le  compte  à  vous 
présenter  devait  remonter,  pour  la  partie  des  assi- 
gnats, au  delà  de  la  création  de  la  tn-sorerie  na- 
tionale, dont  rc.\islence  ne  date  que  du  U'f  juil- 
let 17'J1. 

Ce  compte  comprend  donc  les  résultats  de  celui 
de  la  ci-devant  caisse  de  l'extraordinaire;  il  vous  a 
été  adressé  par  les  commissaires  de  la  trésorerie,  le 
3  octobre  ;  ils  y  ont  joint  celui  de  leur  adminislra- 
tiou  personnelie,  dans  lecpiel  on  trouve  les  détails 
les  plus  circonstanciés  sur  tout  ce  oui  s'est  passe' 
relativement  aux  opérations  de  l'achat  du  numé- 
raire, qu'ils  ont  exécuté  sous  la  surveillance  des 
comités  des  linances,  de  la  législature  et  de  la  Con- 
vention, et  (pie  les  circonstances  rendirent  si  dif- 
ficile et  si  délicate.  Vous  avez  ordonné  que  ces 
comptes  seraient  imprimés;  l'impression  a  exigé 
beaucoii|)  de  temps,  à  raison  des  détails  multipliés 
qu'ils  contiennent  ;  les  exemplaires  vous  ont  été  dis- 
tribués ce  matin  et  sont  actuellement  sous  vos  yeux. 

Vous  y  venez  que  la  recette  totale,  composée 
tant  des  revenus  publics  perçus  depuis  le  1er  juillet 
1791  queues  assignats  créés  depuis  l'origine,  nioiUe 
à  (3,701,999,510  liv.;  la  dépense,  à  6,0i9,088, 711  l. 
et  (piil  restait  en  caisse,  au  1er  novembre  1793, 
712,910, 79»)  liv. 

Un  tel  résultat  a  paru  à  votre  comité  exiger  quel- 
ques déveldppeiiuMils  pour  fixer  les  idées  sur  ce 
qui,  dans  cette  masse  de  dépense,  doit  être  considéré 
comme  véritablement  propre  à  la  révolution.  Je  vous 
prie  de  permettre  que  je  mette  ces  développements 
sous  vos  yeux. 

L'Assemblée  constituante  avait  ordonne'  au  pre- 
mier ministre  des  finances  Necker  de  lui  présenter 
le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  du  trésor  pu- 
blic au  1er  mai  1789.  On  voit  par  le  résultat  de  ce 
compte  que  les  dépenses  fixes  montaient,  à  cette 
époque,  à  531,533,000  livres,  y  compris  5  millions 
seulement  portés  pour  les  dépenses  imprévues; 
évaluation  qui  n'avait  aucune  base,  et  qui  était  évi- 
demment fort  inférieure  à  la  réalité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  adoptant  ce  calcul  favo- 
rable à  l'ancien  gouvernement,  il  est  évident  que, 
s'il  eût  subsisté,  ses  dépenses  ordinaires,  depuis  le 
l«r  mai  1789  jusqu'au  1er  septembre  1793,  époque 

a»  Saie,  —  Tome  VU. 


du  compte  rendu  par  la  trésorerie  tiationale,  se  se- 
raient (levées  pniir  (piatre  ans  (piatre  mois,  à  raison 
de  531,533,000  liv.  par  au,  à  2,303,48(),ooo  liv. 

Le  peuple  supportait  en  outre,  en  1789,  la  dîme 
que  le  clerg('  percevait  directement,  et  (pii  se  trou- 
vait ainsi  ac(piittée  à  la  dccliarge  du  tr('Sor  |)iili!ie. 
La  suppression  de  cet  iiiqx'^t,  le  plus  onéreux  de 
tous,  était  réclamée  de  toutes  parts;  avant  1789 
rt'valuation  commune  le  portait  à  100  millions. 
L'ancien  gouvernement  aurait  ('t(' forci'  de  sup|)léer 
iidite  perception  :  le  tr('S(tr  nati(tnal  y  a  pourvu,  à 
compter  de  1790,  eu  se  chargeant  du  payement  des 
Irais  (lu  culte;  ainsi  il  faut  ajouter  à  la  di'pcnse  ci- 
dessus,  pour  trois  ans  huit  mois,  à  raison  de  100  mil- 
lions |>ar  an,  SCO, 0(10, OOO  liv. 

Nous  ne  parlerons  |)as  des  frais  des  jurandes, 
maîtrises,  corporations  judiciaires,  que  le  peuple 
payait  directement ,  qui  depuis  leur  su|)pression 
sont  supportées  en  partie  par  le  trésor  natnmal,  et 
sont  aujourd'hui  compris  dans  le  compte  des  dé- 
penses piibli(pies. 

Lnliii  l'ancien  gouvernement  aurait  eu  à  ])ourvoir 
aux  reuiboursenieiits  faits  pour  l'ancienne  dette  , 
tant  par  la  ci-devant  caisse- de  l'i'Xtraordinaire  (pie 
par  l'ancien  trésor  public  et  par  la  trésorerie  natio- 
nale, sur  le  produit  des  créations  d'assignats.  Ces 
remboursements  ont  inont(',  savoir  : 

Ceux  faits  par  la  ci-devant  caisse  de  l'extraordi- 
naire, suivant  son  compte  imprimé  au  31  décembic 

1792,  à  8I4,f)(i7,815  liv.; 

Ceux  opéiTS  par  l'ancien  trésor  public,  suivant  le 
compte  imprimé  des  receltes  et  des  dépenses  du 
1er  niai  1789  au  31  août  1791,  à  151,958,491  liv.; 

Enfin,  ceux  eflectués  par  la  trésorerie  nationale, 
suivant  le  compte  du  1er  septembre  1793  (vieux 
style),  y  compris  11,388,129  liv  pour  les  rentes  et 
créances  des  ci-devant  provinces,  des  communautés 
supprimées,  etc.,  à  47,760,714  liv. 

Ainsi  la  dépense  ordinaire  de  l'ancien  gouverne- 
ment et  les  remboursements  de  l'ancienne  dette 
auraient  monté,  du  1er  mai  1789  au  1er  septembre 

1793,  à  3,685,539,020  liv. 

La  dépense  du  compte  présenté  par  la  trésorerie 
nationale  monte  à  6  milliards  49  millions. 

L'ancien  trésor  public  avait  eu  outre  dépensé  sur 
ses  revenus  ordinaires,  depuis  le  1er  mai  1789  jus- 
qu'au lerjuillet  1791,  époque  de  l'étublissement  de 
la  trésorerie  nationale,  495  millions. 

Mais  dans  la  dépense  du  comj)te  de  la  trésorerie  se 
trouvent  compris  les  fonds  d'avance  sortis  de  la 
caisse  générale  pour  garnir  celles  des  départements 
et  des  armées  ;  ces  fonds  existaient  dans  ces  caisses 
au  1er  septembre  1790 ,  et  montaient  à  enviroa 
30  millions. 

Ainsi  la  dépense  consommée  se  réduisait  effective- 
ment à  6  milliards  244  millions. 

L'ancien  gouvernement  aurait  dépensé  jusqu'à  la 
m('me  époque,  comme  ci-dessus,  3,685,539,000  L; 

Différence,  2,558.461,000  liv. 

H  est  à  observer  que  dans  cet  excédant  de  dé- 
pense se  trouvent  près  de  100  millions  qui  ont  été 
avancés  aux  départements  à  charge  de  remplace- 
ment au  trésor  public,  et  15  millions  qui  y  ont  été 
répandus  pour  des  travaux  utiles. 

C'est  donc  à  environ  2  milliards  400  millions  que 
peut  être  lixé  le  montant  des  dépenses  extraordi- 
naires occasionnées  jusqu'au  icr  septembre  1793, 
non  par  la  révolution  elle-même,  mais  par  la  giu  rrii 
si  injustement  suscitée  à  la  nation  française  .  ' 

Mais  celte  incmc  révolution,  considérée  uaiyuf 
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ment  sous  \c  point  de  vue  de  finance,  a  donné  et 
donne  tous  les  jours  a  la  nation  des  propriétés  im- 
menses qui  fondent  le  crédit  de  ses  assignais  sur  une 
base  que  tous  les  eftbrts  des  pui.ssaiices  coalisées  ne 
peuvent  ébranler,  et  qui  lui  oflrenl  des  ressources 
incalcidables  pour  assurer  la  con(juèle  de  la  liberté. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  qui-  la  {,Mierre  d'A- 
méri(iue,  à  laquelle  la  nation  française  n'a  pris  part 
que  comme  alliée,  a  cofiU^  à  la  France,  d'après  l'éva- 
luation généralement  adoptée,  environ  J  ,500  mil- 
lions. Où  en  seraient  donc  aujourd'hui  nos  finances 
si  l'ancien  gouvernemejit,  avec  les  mêmes  moyens 
qui;  la  révolution  nous  a  donni'S,  avait  eu  comme 
nous  à  résister  au  dehors  à  l'Europe  presipie  en- 
tière, à  combattre  an  dedans  les  eflbrts  des  contre- 
révolutionnaires  armés,  et  à  lutter  sans  cesse  contre 
les  ennemis  secrets  dont  les  spéculations  perfides  sur 
nos  besoins  en  numéraire  nous  ont  lorcés  à  de  si 
grands  sacrifices? 

Comparonsactuellement  notre  situation  en  comp- 
tabilité avec  la  position  dans  laquelle  se  trouverait 
sous  ce  rapport  l'ancien  gouvernement,  s'il  avait  eu 
une  guerre  à  soutenir. 

Des  sommes  énormes  seraient  sorties  du  trésor 
public  pour  entrer  dans  les  mains  des  trésoriers  gé- 
néraux dont  la  situation  serait  entièrement  incon- 
nue, dont  les  comptes  délinilits  ne  seraient  pas  ren- 
dus avant  huit  ou  dix  ans,  et  qui  finiraient  par  laisser 
des  débets  immenses,  comme  i'ontt'ait  lesSillery,  les 
Saint-James  et  tant  d'autres  agents  infidèles  de  l'an- 
cier.  régime. 

Aujourd'hui  la  destination  qu'ont  reçue  les  som- 
mes que  le  trésor  national  a  fournies,  jour  par  jour, 
est  connue  ;  l'emploi  de  tout  ce  qui  a  et»-  payé  jour- 
nellement à  Paris  est  justifié  par  les  quittances  des 
parties  prenantes.  Une  grande  partie  des  pièces  jus- 
tificatives des  dépenses  acquittées  dans  les  départe- 
ments et  aux  armées  est  déjà  rentrée  à  la  trésorerie 
nationale,  où  elles  se  classent  par  nature  de  dé- 
pense ;  tout  se  prépare  pour  que  chacun  des  comp- 
tables de  la  rt^publique  tout  entière  ait  là  son  compte 
ouvert,  par  lequel  il  sera  débité  de  tout  ce  qu'il 
aura  reçu,  et  crédité,  sur  pièces  et  acquits,  de  tout 
ce  qu'il  aura  payé. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  chargés  de 
veiller:  1°  à  ce  que  rien  ne  se  paye  à  Paris  que  con- 
formément aux  décrets;  2o  à  ce'que  les  fonds  d'a- 
vance à  faire  aux  payeurs,  dans  les  départements, 
n'excèdent  pas,  autant  que  possible,  les  besoins 
prévus  du  service;  3"  à  ce  que  les  payeurs  se  libè- 
rent exactement,  et  par  des  pièces  régulières,  des 
fonds  qu'ils  ont  reçus. 

11  est  donc  vrai  de  dire  que  déjà  le  chaos  dans 
lequel  les  désordres  de  l'ancien  gouvernement  nous 
avaient  plongés  a  entièrement  disparu  ;  que  les  agi- 
tations insépurabies  d'une  grande  révolution  n'ont 
porté  aucun  trouble  dans  l'administration  des  fi- 
nances de  la  république,  et  que,  du  sein  de  la  con- 
fusion, l'ordre  est  sorti  pourofhir  aux  amis  de  la 
liberté  les  moyens  de  nmltiplier  leurs  ressources  et 
d'assurer  leur  trionqihe. 

Nous  devons  néanmoins  vous  faire  remarquer 
que  le  compte  qui  vous  est  présenté  ne  vous  ollre 
en  grande  partie,  poiw  tout  ce  qui  est  |)ayable  dans 
les  départements,  que  le  résultat  des  dc'pensos  or- 
donnancées, sans  que  la  preuve  de  leur  acquitte- 
ment ell'ectif  soit  encore  acquise.  Ce  mode  de  eonip- 
tabiliti-  iHOvisoire,élabli  d'après  la  loi  d'organisation 
de  la  trt'sorerie  nationale,  a  été  le  premier  pas  vers 
un  meilleur  ordre  de  choses.  Nous  avons  pensé  qu'il 
convenait  de  travailler  sans  relâche  à  la  i)erfection- 
ner,  et  déjà  on  s'occupe  à  la  trésorerie  des  travaux 
préparatoires  qui  doivent  conduire  au  but  qu'il  est 
si  important  d'atteindre. 


Si  l'essai  que  nous  tentons  obtient  un  plein  suc- 
cès, la  nation  n'aura  qu'un  seul  compte  a  vérifier  : 
ce  sera  le  compte  de  la  n'publique  entière,  appuyé 
de  pièces  justificatives  de  toutes  les  recettes  et  de 
toutes  les  dépenses,  en  quelque  lieu  qu'elles  aient 
été  laites.  Ce  compte  pourra  être  vérilié  à  tous  les 
instants;'  on  y  trouvera  nominativement  chaque 
comptable,  et  le  montant  des  sommes  dont  il  sera  rc- 
liqnataire  ou  dont  il  n'aura  pas  encore  justifié  l'em- 
ploi. Ainsi  la  néj^ligence  'ne  sera  plus  à  craindre, 
parce  qu'elle  n'aura  plus  l'espoir  de  rester  ignorée; 
aucune  complaisance  ne  pourra  être  exercée  impu- 
nément, et  une  surveillance  constamment  éclairée 
jusque  dans  les  plus  petits  détails  préservera  la  na- 
tion des  dangers  de  la  dilapidation,  cette  peste  poli- 
tique qui  ravagerait  l'empire  de  la  liberté  comme 
elle  a  détruit  celui  du  despotisme. 

La  partie  la  plus  difliciîe  de  notre  travail  est  de 
parvenir  à  connaître  tous  ceux  qui  ont  perçu,  sous 
le  titre  de  taxes  révolutionnaires,  d'emprunts,  ou 
sous  toute  autre  dénomination  ,  des  sommes  qui 
doivent  tourner  au  profit  de  la  république  et  à  l'a- 
vantage du  peuple.  Déjà  vous  vous  êtes  occupés  de 
cet  important  objet,  et  vous  avez  ordonné,  par  vos 
décrets  des  16  frimaire  et  15  nivôse,  que  le  verse- 
ment (lu  produit  de  ces  taxes  extraordinaires  dans  le 
trésor  national  serait  poursuivi  par  les  administra- 
tions de  district  sous  leur  responsabilité;  mais  nous 
ne  vous  dissimulerons  pas  qu'il  n'est  encore  presque 
rien  rentré  de  ces  taxes  dans  le  trésor  public.  Nous 
avons  donc  cru  remplir  vos  vues  en  recommandant 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  de  demander  des 
comptes  de  ces  levées  à  tons  les  receveurs  de  la  ré- 
publique, et  de  presser  les  corps  administratifs  de 
réunir  et  de  leur  transmettre  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  tant  sur  les  diverses  autorités  qui 
ont  établi  ces  taxes  que  sur  ceux  qui  les  ont  perçues 
et  sur  l'emploi  qu'ils  en  ont  fait. 

Les  échanges  de  numéraire  et  de  matière  d'or  et 
d'argent  contre  des  assignats  ont  aussi  fixé  notre 
attention.  Il  faut  que  vous  sachiez  ce  qu'est  devenu 
le  produit  des  sacritices  que  les  citoyens  ont  cru 
faire  à  la  patrie. 

Une  autre  partie  non  moins  importante  est  celle 
relative  aux  vaisselles  ci-devant  employées  au  ser- 
vice du  culte.  Les  municipalités  s'empresseront  sans 
doute  de  donner  des  détails  sur  les  effets  sortis  de 
leurs  églises,  et  sur  les  personnes  auxquelles  ces 
ellets  précieux  ont  été  confiés. 

Avec  tous  ces  matériaux  nous  espérons  arriver  à 
remplir  complètement  l'objet  que  nous  avons  indi- 
qué, celui  de  mettre  la  nation  à  portée  de  distinguer, 
l)aniii  le  grand  nombre  d'hommes  qui  ont  manié 
des  deniers  publics,  ceux  qui  auront  fait  un  bon  ou 
un  mauvais  usage  de  la  confiance  qui  leur  a  été 
accordée. 

Peut-être  ces  recherches  nous  conduiront-elles  à 
reconnaître  que  les  scandaleux  apôtres  de  l'athéisme 
n'ont  mis  tant  de  zèle  à  briser  les  idoles  que  pour 
s'en  approprier  les  riches  débris;  peut-être,  sous 
d'épaisses  moustaches,  sous  le  pantalon,  sous  le 
bonnet  rouge,  reconnaîtrons-nous  plus  d'un  de  ces 
fourbes  adroits  qui  n'ont  déclamé  si  haut  contre  les 
riches  que  par  amour  pour  les  richesses  qu'ils  con- 
voitaient; qui,  souples  en  présence  du  peuple  sou- 
verain comme  les  courtisans  l'étaient  autrefois  eu 
prc'sence  du  maître,  n'ont  usé  de  la  confiance  qu'ils 
avaient  usiupée  que  pour  satislaire  impunément 
des  passions  criminelles;  et  si  nous  ne  pouvons, 
pendant  notre  session  ,  conduire  notre  entreprise  à 
son  terme,  nous  léguerons  au  moins  à  nos  succes- 
seurs des  renseignements  et  des  bases  qui  les  gui- 
deront dans  la  suite  de  leurs  recherches ,  et  (pii 
les  mettront  à  portée,  eu  faisant  justice  des  honjuKS 
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pervers,  li'alTfriiiir  le  lè^iu- tle  la  iiinluli-  »t  de  la 
vertu. 

SKANCK    DU    15   GI-:nMI>.\l,. 

LEGRNniŒ  :  Citoyens,  le  fiiil  que  je  vais  citer  vous 
priinvera  t|iie  l'arislueralie ,  tou|(Mirs  vi^^iianle, 
elierelie  à  ellraver  les  re|)reseiitaiils  ilu  peuple,  aliii 
il  lutraver  la  liberté  îles  Mpininns. 

Hier  au  soir,  <ii  n-ntrant  chez  moi  avec  mon 
épuiise,  un  ukIivuIu  i|ui  eu  sortait  lu'aeeosta  et  me 
(lit  : .  (iardez-voiis  de  passer  la  iiiiil  elnz  vous  ;  je 
sais  «pie  vous  dtvez  elle  arrèlt-.  •  Mnii  e|i<)iis(',  qui 
partage  la  lailde^se  iialiirelle  à  sou  sexe,  me  pressa 
d'aller  eoiiclier  eliez  un  ami.  l'oiir  la  traïupiilliser  je 
le  lui  promis;  mais  au  lieu  de  le  (aire  je  me  trans- 
portai au  comité  ilesùrt-h-  ^t'iii-rale,  et  je  dis  à  mes 
colièi^uis  :  •  Je  viens  d'apprendre  une  nouvelle  qui 
ne  peut  être  que  l'ouvra;^'»'  de  la  iiialveillanoe ,  mais 
(]u'il  m'importe  (['(-claireir.  Un  m'a  dit  ipie  vous 
v<Miliez  me  laire  arrêter.  Si  cela  est ,  t'par;;nez-vons 
la  peine  de  lancer  un  niaiidat  d'arrêt;  me  voilà.» 
Mes  eollèjrues  restèrent  stiipelaits  et  me  lirent  l'ac- 
cueil le  plus  Iraternel  ;  ils  portèrent  même  la  com- 
plaisance jusipia  l'aire  venir  mon  épouse  pour  la  ras- 
surer. Enlin  Usine  prodii^uèrenl  tous  lesli-moii^naj^es 
d  estime,  en  m'as^uiant  «piils  me  considéraient 
comme  un  excidlent  patriote.  Si  le  fait  (pie  je  viens 
de  citer  m'eût  rej^'arvlt-  personnellement,  j'aurais 
ftarde  le  silence;  mais  j'ai  voulu  pn-venir  mes  con- 
citoyens contre  les  intrij,'ues  de  qiieNpies  conlre- 
rèvoliitioiinaires  ((iii  veulent  laire  dire  au  peuple  : 
•  Il  n'y  a  idiis  de  représentation  nationale,  plus  de 
libcrli'  d'opinions,  niiisipron  arrête  un  députe  pour 
une  motion  qu'il  a  laite  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion. •  Au  reste,  j'adjure  tons  les  citoyens  qui  ont 
des  laits  contre  moi  de  les  dénoncer;  je  déclare 
conlre-revoliiliiiiiii;iire  quiconque,  en  ayant  à  ma 
charité,  garderait  le  silence.  En  politique  on  peut  se 
tromper,  en  probiti- jamais. 

—  Deux  citoyens  se  présentent  comme  députés 
de  la  Société  populaire  de  Cette.  Ils  sont  admis  à  la 
barre. 

L'orateur:  Législateurs, la  trahison  voltige  en- 
core autour  du  peuple;  elle  veut  s'élever  avec  la 
monarchie  :  eli  bien,  élevoiis-Ia  sur  réchat'aud.  Lé- 
gislateurs, mêliez  la  mort  à  l'ordre  du  jour.  (Il  s'é- 
lève de  violents  murmures.) 

Marat  disait  au  peuple  :  «  Abats  trois  cent  mille 
têtes,  et  la  liberté  sera  à  jamais  assurée.  »  Si,  plus 
docile  à  la  voi.v  de  son  ami,  le  peuple  eût  alors  de'- 
ployé  sa  tonte-puissance,  il  eût  écrasé  le  germe  de  la 
Vendée,  du  lédcralisineetd'uneguerre  qui  dévorera 
des  millions  d'hommes;  mais  nous  fûmes  faibles,  et 
la  liberté  chancela. 

Le  Président  :  Ce  n'est  pas  la  mort  qui  est  à 
l'ordre  du  jour,  mais  la  justice.  La  Convention  na- 
tionale a  prouvé  qu'elle  n'épargnait  aucun  conspi- 
rateur, aucun  ennemi  de  la  liberté,  qu'elle  allait  les 
rechercher  même  dans  son  sein.  Lorsque  nous  frap- 
pons un  conspirateur,  un  ennemi  du  peuple,  ce 
n'est  pas  à  la  mort  que  nous  l'envoyons,  mais  de- 
vant un  tribunal,  redoutable,  il  est  vrai,  pour  le 
criminel,  mais  juste  envers  tous  les  accusés,  et  ras- 
surant pour  le  bon  citoyen,  pour  l'innocent  op- 
primé. 

En  exerçant  ces  actes  d'une  juste  sévérité  nous 
remplissons  le  devoir  que  la  continnce  du  peuple  et 
notre  conscience  nous  imposent;  mais  à  l'impassibi- 
lité du  législateur  succède  la  sensibilité  de  l'homme; 
en  frappant  le  couiiable  nous  gémissons  sur  la  per- 
versité de  nos  semblables. 

Le  langage  que  vous  venez  de  faire  entendre  dans 
cette  enceinte  est  indigne  d'un  républicain,  et  les 
citoyens  qui  remplissent  nos  tribunes  ont  prouvé 


par  leurs  murmures  qu'ils  ne  partageaient  paS  vos 
sentiiiiiiils.  Non,  ils  ne  les  partagent  pas...,  car  ils 
sont  Français  et  républicains,  c'esl-a-dire  justes  et 
liiiiiiaiiis,  et,  malgré  ceux  qui  voudraient  anéantir 
toutes  les  vertus  publiques  et  privées,  jamais  nous 
ne  deviendrons  des  anthropophages,  caria  vi'rlii,  la 
probité  et  la  justice  sont  à  l'ordre  du  jour.  (De  vifs 
applaiidisseineiils  s'élèvent  a  plusieurs  re|irises.) 
Rendez  cette  réponse  à  ceux  (pu  vous  ont  envovés. 

On  demande  de  toutes  parts  ipie  ces  deux  indivi- 
dus soient  ehassés  de  la  barre. 

L'expulsiiui  est  décn-lée  a  l'unanimité. 

Les  petilionnaires.se  retirent.  (On  ap|)laudit.) 

L.\lM,\>(;nE  :  L'individu  qui  vient  de  faire  à  la 
barre  une  pt-lition  si  sanguiiiaire,  et  (jne  l'indigna- 
tion de  la  Coin  eiition  a  repoussé  de  son  enceinte, 
est  à  coup  sûr  un  mauvais  citoyen.  Il  e.st  de  la  jus- 
tice de  rassemltb'e  de  charger  le  comité  de  sûreté 
géïK-rale  de  prendre  des  informations  sur  riininora- 
lité  de  ce  |)etilioiiiiaire,  qui  est  venu  insulter  à  la 
représentation  nationale  eu  lui  tenant  un  langage 
qu'on  ne  pourrait  adresser  (pia  une  assembb'e  de 
bonrreanx.  Vous  avez  mis  à  l'ordre  du  jour  ta 
justice  et  la  probité;  ne  soutirez  pas  (pi'il  leur  soit 
porté  atteinte  en  présence  de  la  majesté  du  peuple. 

Je  deinande  donc  (pie  cet  individu  soil  saisi  et 
conduit  au  comité  de  sûreté  générale,  ipii,  par  les 
reiiseigiiemeiits  (pi'il  prendra  a  son  sujet,  se  con- 
vaincra sûrement  que  c'est  un  agent  de  l'aristo- 
cratie. 

BnÉARn  :  La  Convention  veut  maintenir  les  prin- 
cipes; elle  ne  doit  prendre  directement  aucune  me- 
sure pour  faire  arrêter  cet  individu. 

Je  demande  que  sa  pétition  soit  sur-le-champ  ren- 
voyée au  comité  de  sûreté  générale. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

La  Convention  décrète  l'insertion  en  tête  du  Bul- 
letin de  l'extrait  de  la  pétition  et  de  la  réponse  en 
entier  du  président. 

—  Une  dé|)utation  de  la  commune  du  Mans  pré- 
sente une  Adresse  par  laquelle  elle  assure  la  Con- 
vention de  l'attachement  inviolable  des  citoyens  qui 
la  composent  envers  la  représentation  nationale. 

Levasseur  :  Lorsqu'on  annonça  à  la  Convention 
la  fermentation  qui  venait  d'éclater  au  Mans  à  l'ar- 
rivée du  représentant  du  peuple  Garnier,  Je  déclarai 
que  les  citoyens  de  cette  commune  reconnaîtraient 
bientôt  leur  erreur;  j'en  avais  pour  garant  le  carac- 
tère excellent  de  mes  concitoyens  et  la  sagesse  de 
notre  collègue  Garnier.  Je  ne  m'étais  pas  trompé  : 
les  malveillants  sont  démasqués,  et  la  Convention 
est  maintenant  chérie  et  respectée. 

—  Le  citoyen  Rocher,  ancien  sapeur  de  la  section 
Saint-Lazare  et  ci-devant  aide  de  camp  de  Ronsiri, 
présente  une  pétition  par  laquelle  il  réclame  1,8001. 
qui  lui  restent  dues  sur  ses  appointements,  et  de- 
mande à  être  autorisé  à  faire  toutes  les  poursuites 
nécessaires  pour  recouvrer  Icsdroits  qu'il  a  contre  la 
succession  deRonsiu.  Il  jure  de  mourir  lidèle  à  la 
cause  de  la  liberté,  dont  il  se  regarde  comme  un  des 
premiers  enfants. 

Sa  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  La  citoyenne  Riquetti,  sœur  de  Mirabeau,  offre 
à  la  Convention  la  remise  de  sa  pension  de  ci-devant 
religieuse,  et  s'engage  à  rendre  la  somme  qu'elle  a 
obtenue  a  titre  de  secours. 

La  mention  honorable  est  décre'tée. 

Ruelle,  organe  des  comités  des  finances  et  de 

liquidation,  expose  que  plusieurs  militaires  de  tout 
•^rade,  propriétaires  de  créances  sur  l'Etat,  n'ont 
pu  remplir  les  formalités  exigées  par  la  loi  et  se 
trouvent  dt'chus.  Il  ne  serait  pas  juste  de  frustrer 
des  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  été  souvent 
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^ns  rimpossibi!ité  de  remplir  les  formalités  pre- 
scrites. 

II  présente  le  décret  suivant,  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendn 
le  rapport  de  ses  comités  de  liquidation,  des  finances 
et  de  la  guerre,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  militaires  de  tous  grades  et  de 
toutes  armes,  créanciers  directs  et  immédiats  de  la 
nation,  pour  charges,  offices,  maîtrises  et  jurandes, 
cautionnements,  créances  sur  les  corps  et  commu- 
nautés supprimés,  rentes,  pensions,  indemnités  ou 
secours  qui,  à  raison  de  leur  service  dans  l'une  des 
armées  de  terre  et  de  mer  de  la  république,  les 
commissaires  civils  près  lesdites  armées  et  les  pri- 
sonniers de  guerre,  n'auraient  pu  produire  leurs 
pièces  et  titres  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  les  précédentes  lois  sur  la  liquidation,  seront 
liquidés  de  la  manière  suivante. 

«  II.  Ces  militaires  déposeront  ou  feront  parvenir 
leurs  titres  et  pièces  au  bureau  du  liquidateur  de  la 
trésorerie  nationale,  lequel  les  enregistrera,  en  déli- 
vrera des  récépissés,  et  donnera  des  avis  motivés 
sur  l'objet  de  chaque  réclamation, 

«  111.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  re- 
mettra les  pièces  et  avis  à  fur  et  mesure  au  comité 
des  iinances,  lequel  en  rendra  compte  à  la  Conven- 
tion nationale  par  des  rapports  particuliers  pour 
chaque  réclamation,  et  fera  liquider  les  créances 
et  droits  reconnus  légitimes,  en  prenant  pour  base 
les  lois  existantes  sur  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique. 

«  IV.  Pour  jouir  du  bénéfice  de  ces  dispositions, 
les  réclamants  justifieront  qu'ils  servaient  ou  qu'ils 
élaicnl  partis  pour  servir  dans  l'une  des  armées  de 
la  républiciue,  à  titre  d'engagement,  enrôlement 
ou  ré(|uisition,  ou  qu'ils  étaient  prisonniers  de 
guerre  avant  l'expiration  des  délais  fixés  pour  la 
déclu'ance. 

<■  V.  A  cet  effet,  ils  joindront  aux  pièces  et  titres 
qu'ils  produiront  un  certificat,  soit  de  l'état-major 
ou  du  conseil  d'administration  de  leurs  régiments 
respectifs,  eonstatant  l'époque  à  laquelle  leur  ser- 
vice a  commencé ,  s'ils  l'ont  continué,  ou  les  motifs 
pour  lesquels  ils  auraient  pu  le  cesser. 

«  VI.  Les  veuves  et  héritiers  desdits  militaires  se- 
ront admis  à  la  liquidation  dans  les  cas  prévus  par 
les  précédentes  lois,  en  faisant  les  justifications  or- 
données par  les  articles  IV  et  V. 

«  Vil.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  n'auront 
pas  lieu  à  l'égard  des  militaires  qui  auront  été 
renvoyés  de  l'armée  pour  cause  d'incivisme  ou  de 
lâcheté. 

«  VIII.  Les  militaires  actuellement  en  activité  de 
service,  qui  ont  des  pensions  à  recevoir  sur  le  tré- 
sor national,  fourniront  un  certificat  de  civisme, 
délivré  par  le  conseil  d'administration  de  leur  ba- 
taillon, visé  par  le  commandant  ou  par  le  commis- 
saire des  guerres.  » 

Coi.LOMBF.L  :  Le  13  de  ce  mois  vous  avez  rendu 
un  décret  qui  charge  votre  comité  des  secours  pu- 
blics de  vous  faire  un  prompt  rapportsur  les  secours 
provisoires  à  accorder  à  la  veuve  et  aux  enfants  de 
François  Corré,  que  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Vannes,  département  du  Morbihan,  vient 
de  réclamer  en  leur  laveur.  Il  vous  observe  que  les 
patriotes  de  cette  commune  ont  combattu  avec  cou- 
rage une  nouvelle  borde  de  brigands  royalistes  qui 
osaient  se  nnuitrer  dans  leur  contrée,  et  qu'au  nom- 
bre de  ces  patriotes  était  François  Corré,  pauvre, 
mais  vertueux;  (pie  ce  brave  n'piiblicain  vola  à 
l'endroit  le  pins  périlleux  du  combat,  et  y  perdit 
la  vie,  eu  disant  ;  «  Mes  enfants  sont  à  la  l'atrie.» 


Oui,  brave  Corré,  tes  vœux  sont  exaucés^  la 
république  aura  soin  de  ta  femme,  et  elle  te  rem- 
placera auprès  de  tes  enfants;  tant  de  vertus  et  de 
courage  ne  resteront  pas  sans  effet.  La  Convention 
punit  te  crime,  mais  elle  sait  récompenser  la  vertu. 
Je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  C(Jiivention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  sur  la 
demande  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Vannes  d'un  secours  en  fiveur  de  la  femme  et  des 
deux  enfants  du  citoyen  François  Corré,  qui  a  péri 
dans  une  sortie  qu'ont  faite  les  citoyens  de  ladite 
commune  de  Vannes  pour  combattre  une  nouvelle 
horde  de  brigands  royalistes  qui  se  montraient  dans 
leurs  contrées,  et  dont  les  dernières  paroles  furent 
pour  proférer  ces  mots  :  «  Mes  enfants  sont  à  la  pa- 
trie, »  décrète  ce  qui  suit  : 

"  Art.  I*;"".  Le  ministre  de  l'intérieur  mettra  à  la 
disposition  de  la  municipalité  de  Vannes,  départe- 
ment du  Morbihan,  la  somme  de  400  liv.,  pour  être 
délivrée,  à  titre  de  secours,  à  la  veuve  et  aux  deux 
enfants  du  brave  François  Corré. 

«  H.  La  pétition  sera  envoyée  au  comité  d'in- 
struction publique,  pour  recueillir  l'action  héroïque 
dudit  François  Corré,  et  enfin  au  comité  de  liqui- 
dation ,  pour  régler  la  pension  de  la  veuve  et  des 
deux  enfants  de  ce  généreux  défenseur  de  la  patrie. 

«  111.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans 
le  Bulletin  de  correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  On  lit  une  lettre  par  laquelle  la  femme  de 
Phélippeaux  demande  à  être  admise  à  la  barre. 

On  observe  que,  Phélippeaux  étant  en  jugement 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  ,  la  Convention; 
après  avoir  rempli  à  son  égard  les  fonctions  de 
jury  d'accusation,  ne  doit  plus  intervenir  dans  cette 
affaire. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  ; 

Le  général  de  brigade,  chef  provisoire  de  Vctat' 
major  général,  au  ciloyen  Ruhl,  président  de  la 
Convention  nationale,  à  Paris. 

Au  quartier  général  à  Kursveiler,  en 
Palatiaat,  le  8  germinal,  l'an2'. 

«  Je  t'invite,  ciloyen  président,  à  transmettre  le  fait  sui- 
vant à  la  Convention  nationale. 

0  Bernard,  maréchal  des  logis  au  1'  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval ,  est  entré  le  premier  au  fort  Vauban  après 
l'explosion  de  plusieurs  mines,  et  a  arraché  les  mèches  qui 
devaient  allumer  et  Taire  sauterie  magasin  à  poudre. 

0  Le  général  en  chef  Michaud  m'a  ch  irgé  d'adresser  à 
ce  brave  républicain  une  ordonnance  de  100  livres,  que 
j'ai  accompagnée  d'une  lettre  en  ces  termes  : 

«  Le  prix  de  la  valeur,  citoyen,  n'existe  pas  dans  les  cof- 
fres de  la  république;  aussi  le  général  en  chef,  en  me 
chargeant  de  l'adresser  l'ordonnance  de  100  livres  ci- 
jointe,  s'est  tenu  bien  loin  de  vouloir  mesurer  une  gratiû- 
cation  sur  les  actions  qui  t'ont  signalé.  Mais  les  représen- 
tants du  peuple  Lacoste  et  Baudot  ont  demandé  le  recueil 
des  traits  héroïques  qui  ont  illustré  la  fin  de  la  campagne, 
pour  appeler  la  gratitude  nationale  sur  les  braves  défen- 
seurs de  la  patrie  qui  se  sont  couverts  de  gloire  à  cette 
époque  mémorable,  et  parmi  ces  généreux  soldats  Bernard 
occupe  le  premier  rang.  » 

0  Ce  maréchal  des  logis  a  répondu  qu'il  n'avait  fait  que 
son  devoir,  et  qu'il  offrait  en  don  patriotique  la  somme  de 
100  livres  qui  lui  avait  été  accordée  par  le  général  en 
chef.  Je  t'adresse  en  conséquence  quatre  assignats  de  25  li- 
vres ci-joints  ,  et  je  désire,  citoyen  président ,  qu'il  soit 
connu  au  citoyen  Bernard  que  j'ai  rempli  ses  inteulions. 

(1  Salul  et  fraternité. 

■  Signé  Bourmeb.  t 

— Une  dépntation  delà  Société  populaire  deFran- 
ciade,  ci-devant  Sainl-Denis,  vient  féliciter  la  Cou- 
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vcntion  sur  Irs  mesures  vigoureuses  prises  contre 
li'Scoiispiratcurs. 

I.K  l'itKsiDKM  ,  il  la  (It'putatiou  :  t)u  [laiti,  du  fer, 
(]ii  .s.il|»rlri'  t't  (Ifs  vnliis,  vml.i  tout  ci-  (|ii  il  f.iiil  à 
un  priiplc  pour  r-lif  liciiiTiix  f[  libre.  .Malj^ri-  loiiU'S 
IfS  iiiacliiiiatioiis  iiiliTiiaU'S  des  anstuciatt's,  dcsiu- 
tri^Miits.  lU";  UKnltrcs,  des  laiix  patriotes,  u^us 
aiiiiiiis  du  jiaiii.ilii  ler,  du  salpêtre  el  des  vertus, 
caria  liieniaisaiite  nature  seconde  tous  nnsellorLs. 
Toutes  les  places  piildiqties  sont  trausloruiées  en 
vastes  ateliers  où  se  lurj^eiit  les  aruies  (pii,  bientôt 
remises  dans  les  mains  de  nos  braves  di'fenseiirs, 
iront  poiler  la  mort  el  l'ellVoi  dans  les  ran;^s  enne- 
mis. I.is  citoyens,  les  citoyennes,  les  enranls,  les 
vieillards  de  toiite.s  les  parties  de  la  re|)iilili(iue  se 
dis|»iitriit  riionorable  tâche  d'extraire  des  entrailles 
de  la  terre  le  salpêtre  (|ui,  transmis  dans  les  tubes 
luiidroyaiils.  doit  faire  respecter  par  tous  les  des- 
■])Otes  coalist'S  la  libertt'  et  re};alité. 

Qiielcines  hommes  iiiunoraux  ont  vnuhi  étoiifrer 
«nu  iinlien  de  nous  le  {^erine,  le  développement  des 
vertus  piibli(iiies  et  privées.  Ilaliitiiês  à  vivre  en- 
toun-s  de  la  corruption  et  de  tons  les  vices,  ils  ne 
peuvent  sii|)porter  l'aspect  de  riioniiiie  probe,  sim- 
ple et  modeste;  ils  voulaient  trouver  |>arlout  des 
propagateurs  de  leur  doctrine  destructive  de  tout 
ordre  social  ;  mais  celte  nouvelle  conjuration,  non 
moins  dauirereuse  que  les  précédentes,  vient  encore 
d'être  déjouée.  La  Convention  nationale,  ccholidèle 
(lu  v(vu  (lu  peuple  français,  interprète  de  ses  senti- 
ments, a  proclamé  les  principes  éternels  de  la  justice 
et  de  la  raison  ;  elle  a  déclaré  que  la  vertu  et  la  pro- 
bité étaient  à  l'ordre  du  jour.  Alors  ont  disparu  tous 
ces  hommes  qui  n'étaient  connus  que  par  leur  im- 
moralité, leurs  vices,  leur  inutilité.  C'est  eu  vain 
qu'ils  voudraient  lever  encore  la  tète,  le  peuple  les  a 
ju{;és;  il  saura  les  ri'diiire  au  silence,  et  la  Conven- 
tion nationale  fera  res|)ecter  sa  volonté. 

La  Convention  reçoit  l'oUre  que  vous  lui  faites  cl 
vous  invile  à  sa  séance. 

—  Peyssard  propose,  comme  rapporteur  du  co- 
mité des  secours,  un  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur 
la  pétition  du  citoyen  Jean-François  Richon,  paveur 
ù  Longwy,  que  soïi  indigence  et  huit  enfants  a  nour- 
rir n'ont'  pas  empêché  d'en  adopter  un  neuvième , 
décrète  : 

«Art.  1er.  A  dater  du  1er  juillet  1793  (vieux  style) 
et  tout  le  temps  que  le  citoyen  Richon  demeurera 
charge  de  Joseph  Bizieaux,  lils  d'Olivier  Bizieaux, 
boutouuier  et  volontaire  au  1er  bataillon  des  Ar- 
dennes,  il  louchera  la  somme  annuelle  de  100  livres, 
fiX('e  par  la  loi  du  21  pluviôse  pour  chaciue  enfant 
au-dessous  de  douze  ans  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie. 

«  H.  Indépendamment  de  ce  secours  et  de  ceux 
auxquels  il  a  droit,  d'après  la  loi  du  28  juin,  comme 
père  d'une  famille  nombreuse,  il  sera  mis  par  la 
trésorerie  nationale  une  somme  de  300  liv.  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  qui  est  chargé 
de  la  luifaire  accpiiltersansdélai, par  l'intermédiaire 
du  directoire  du  district  de  Longwy. 

«  111.  Cette  somme  est  accordée  au  citoyen  Richon 
à  titre  d'indemnité  et  de  récompense  nationale.  » 

—  Merlin  (de  Thionville)  fait  rendre  le  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  du  ci- 
toyen Targe,  convertie  eu  motion  par  un  de  ses 
membres,  décrète  qu'il  sera  donné  et  expédié  un 
brevet  de  chef  de  brfgade  au  citoyen  Targe  ,  qu'il 
en  touchera  les  appointements  pour  le  dédommager 
des  perles  qu'ila  soud'ertesdansleseinde  safamillc, 


où  il  pourra  rester  jusqu'à  sa  parfaite  guérison, 
après  laquelle  il  reprendra  son  rang. 

•  La  Convention  nationale  dc^erete  en  outre  que 
l'action  du  citoyen  Targe  cl  de  ses  braves  camarailcs 
Koch,dela  b'-gioii  des  Francs, et  Rolland, de  la  compa- 
gnie des  oinriers  de  la  garnison  de  Mayence,  (pii 
passèrent  la  rivière  à  la  nage,  le  sabre  dans  les  dents, 
à  l'atlaque  du  port  Saint-l'ierre,  dans  lu  Vendée, 
sera  placi'e  par  son  comité  d'inslriictiou  publique 
dans  la  liste  de  celles  (jui  doivent  servir  d'exem- 
ples. » 

Saint-Just,  au  nom  du  comité  de  salut  public  et 
de  silrelé  gc-néralc  :  L'aeciisaleur  publie  du  triitii- 
iial  révolulioniiaire  a  mandé  (pie  la  r('vollc  des  (uui- 
j)ables  avait  fait  suspendre  les  (h-iiats  de  la  justice 
jusipi'à  ce  (pie  la  Convention  ait  pris  des  uu'snres. 
Vous  avez  ('cliappé  au  danger  le  |)lus  grand  (pii  ja- 
mais ait  menac(-  la  liberb- ;  maintenant  tous  les 
complices  sont  découverts,  et  la  n'volle  des  crimi- 
nels au  pied  de  la  justice  m(''nie,  intimidi-s  par  la  loi, 
explique  le  secret  de  leur  concscience;  leur  d('ses- 
j)oir.  leur  fureur,  tout  annonce  i|iie  la  bonhomie 
(ju'ils  faisaient  paraître  était  le  pii'ge  le  plus  hypo- 
crite qui  ait  (■t('  tendu  à  la  révolution. 

Quel  innocent  s'est  jamais  rt'volti'  devant  la  loi  ? 
Il  ne  faut  plus  d'autres  preuves  de  leurs  attentats 
que  leur  audace.  Quoi  !  ceux  que  nous  avons  accu- 
sés d'avoir  été  les  complices  de  Dnnifuiriez  et  de 
d'Orléans,  ceux  qui  n'ont  fait  une  révolution  qu'en 
faveur  d'une  dynastie  nouvelle,  ceux-là  qui  ont 
conspiré  pour  le  malheur  et  l'esclavage  du  peuple, 
nicttent  le  comble  à  leur  infamie  ! 

S'il  est  ici  des  hommes  vi-rilablement  amis  de  la 
liberté,  si  l'énergie  qui  convient  à  ceux  (pii  ont  en- 
trepris d'all'ranchir  leur  pays  est  dans  leur  cœur, 
vous  verrez  qu'il  n'y  a  plus  de  conspirateurs  cachés 
à  punir,  mais  des  conspirateurs  à  front  découvert, 
qui,  comptant  sur  l'aristocratie  avec  laquelle  ils  ont 
marché  depuis  plusieurs  années,  appellent  sur  le 
peuple  la  vengeance  du  crime. 

Non,  la  liberté  ne  reculera  par  devant  ses  enne- 
mis; leur  coalition  est  découverte.  Dillon,  qui  or- 
donna à  sou  armée  de  marcher  sur  Paris,  a  déclare 
que  la  femme  de  Desmoulins  avait  touché  de  l'ar- 
gent pour  exciter  un  mouvement  pour  assassiner 
les  patriotes  et  le  tribunal  révolutionnaire.  Nous 
vous  remercions  de  nous  avoir  placés  au  poste  de 
l'honneur;  comme  vous  nous  couvrirons  la  patrie 
de  nos  corps. 

Mourir  n'estrien,  pourvu  que  la  révolution  triom- 
phe ;  voilà  le  jour  de  gloire;  voilà  lej'ouroù  le  sénat 
romain  lutta  contre  Catilina  ;  voilà  le  jour  de  conso- 
lider pour  jamais  la  liberté  publique!  Vos  comités 
vous  répondent  d'une  surveillance  heroïtiue.  Qui 
pfut  vous  refuser  sa  vénération  dans  ce  moment 
terrible  où  vous  cond)atlez  pour  la  dernière  fois 
contre  la  faction  qui  lut  indulgente  pour  vos  enne- 
mis, el  qui  aujourd'hui  retrouve  sa  fureur  pour  com- 
battre la  liberté? 

Vos  comités  estiment  peu  la  vie;  ils  font  cas  de 
l'honneur.  Peuple,  tu  triompheras  :  mais  puisse 
cette  expérience  te  faire  aimer  la  révolution  par  les 
périls  auxquels  elle  expose  tes  amis. 

Il  était  sans  exemple  que  la  justice  eût  été  insul- 
tée, et,  si  elle  le  fut,  ce  n'a  jamais  été  que  par  des 
émigrés  insensés,  prophétisant  la  tyrannie.  Eh  bien , 
les  nouveaux  conspirateurs  ont  récusé  la  conscience 
publique  Que  faut-il  de  plus  pour  achever  de  nous 
convaincre  de  leurs  attentats  ?  Les  malheureux  !  ils 
avouent  leurs  crimes  en  résistant  aux  lois  :  il  n'y  a 
que  les  criminels  que  l'équité  terrible  épouvante. 
Combien  étaient-ils  dangereux  tous  ceux  qui,  sous 
des  formes  simples,  cachaient  leurs  complots  et  leur 
audace  !  En  ce  moment  on  conspire  dans  les  prisons 


en  leur  faveur,  en  ce  moment  l'aristocratie  se  re- 
mue :1a  lettre  qu'on  va  vous  lire  vous  démontrera 
vos  dangers. 

Est-ce  par  privile'ge  que  les  accusés  se  montrent 
insolents?  Qu'on  rappi'lle  donc  le  tyran,  Custiiie 
et  Brissot  du  tombeau  .  car  ils  n'ont  point  joui  du 
privilège  épouvantable  d'insulter  leurs  juges. 

Dans  le  péril  de  la  patrie  ,  dans  le  degré  de  ma- 
jesté où  vous  a  placés  le  peuple,  marquez  la  distance 
qui  vous  sépare  des  coupables;  c'est  dans  ces  vues 
que  vos  comités  vous  proposent  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  a|)rès  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  sulut  public  et  de  sû- 
reté générale,  décrète  que  le  tribunal  révolution- 
naire continuera  l'inslruction  relative  à  la  conjura- 
tion de  Lacroix,  Danton  ,  Cbabot  et  autres;  que  le 
président  emploiera  tons  les  moyens  que  la  loi  lui 
donne  pour  l'aire  respecter  son  autorité  et  celle  du 
tribunal  révolutionnaire,  et  pour  réprimer  toute 
tentative  (le  la  part  des  accusés  pour  troubler  la  tran- 
quillité publique  et  entraver  la  marche  de  la  jus- 
tice; 

«  Décrète  que  tout  prévenu  de  conspiration  qui 
résistera  ou  insultera  à  Injustice  nationale  sera  mis 
hors  des  débats  sur-le-champ.  » 

Bh.laud-Varennes  :  Avant  de  rendre  ce  décret  je 
demande  que  la  Convention  entende  la  lecture  de  la 
lettre  que  les  comités  ont  reçue  de  l'administration 
de  police  ;  elle  verra  quel  péril  menace  la  liberté,  et 
quelle  intimité  règne  entre  les  conspirateurs  traduits 
au  tribunal  et  ceux  des  prisons.  Cette  lettre  contient 
le  récit  de  leurs  attentats. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  cette  lettre  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Cejourd'hui,  15  germinal. 

«  Nous,  administrateurs  du  déparlement  de  police,  sur 
une  lettre  ù  nous  écrite  par  le  concierge  de  la  maison  d'ar- 
rêt du  Luxembourg,  nous  nous  sommes  ù  l'instant  trans- 
portés en  ladite  maison  d'arrêt,  et  avons  fuit  comparaître 
devant  nous  le  citoyen  Laflolte,  ci-devant  ministre  de  la 
république  à  Florence,  détenu  en  ladite  maison  depuis  en- 
viron six  jours,  lequel  nous  a  déclaré  qu'hier,  entre  six  et 
sept  heures  du  soir,  étant  dans  la  chambre  du  citoyen  Ar- 
thur Dillon,  que  lui  déclarant  a  dit  ne  connaître  que  de- 
puis sa  détention,  ledit  Dillon,  apivs  l'avoir  tiré  à  part,  lui 
avait  demandé  s'il  avait  eu  connaissance  de  ce  qui  a\ait 
eu  lieu  ce  jour  au  tribunal  révolutionnaire;  que,  sur  une 
réponse  négative  de  la  part  dudit  Laflotte,  ledit  Dillon  lui 
avait  dit  que  les  accusés Danlon,  Lacroix,  Hérault  avaient 
déclaré  ne  vouloir  parler  qu'en  présence  des  membres  de 
la  Convention  Robespierre,  Barère,  Saint-Just  et  autres; 
que  le  peuple  avait  applaudi  ;  que  le  jury  embarrassé  avait 
écrit  une  lettre  à  la  Convention,  qui  était  passée  à  l'ordre 
du  jour;  qu'à  la  lecture  dudit  décret  le  peuple  avait  donné 
de  fortes  marques  d'improbalion,  qui  s'étaient  répandues 
jusque  sur  le  pont  (bruit  que  ledit  Dillon  avait  eu  soin  de 
répandre  dans  la  prison);  que  sa  crainte  était  que  les  co- 
mité* de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ne  fissent  égor- 
ger les  prisonniers  détenus  à  la  Conciergerie,  et  que  le 
même  sort  ne  fût  réservé  aux  détenus  dans  les  autres  mai- 
sons d'arrêt;  qu'il  fallait  résister  ù  l'oppression  ;  que  les 
hommes  de  tête  et  de  cœur  devaient  se  réunir;  que  ledit 
Dillon  dit  encore  qu'il  voulait  la  république,  mais  la  répu- 
blique libie. 

<>  Dillon  ajouta  alors  qu'il  avait  un  projet  concerté  avec 
Sim<in  ,  député  de  la  Convention,  et  qui  était  détenu  dans 
ladite  maison  ,  homme  de  tête  froide  et  de  cœur  chaud  ; 
qu'il  voulait  le  communiquer  à  lui  déclarant  ;  que  lui  dé- 
clarant, sentant  l'importance  dont  il  pourrait  être  de  dé- 
couvrir ce  projet,  pour  la  chose  publique,  il  prit  le  parti 
de  dissimuler  et  (l'entrer  dans  ses  vues;  que  ledit  Dillon 
lui  dit  qu'il  viendrait  le  trouver ciiez  lui;  qu'il  amènerait 
Simon,  et  ferait  en  sorte  aussi  d'amener  ïliouret,  aussi 
détenu.  Il  donna  alor^  à  un  porte-clefs,  que  lui  déclarant 
croit  s'appeler  Lambert,  une  lettre.  Sur  l'observation  du 


portc-clefs,  ledit  Dillon  coupa  la  signature;  qu'il  lui  dit  alors 
(|  ne  ladite  lettre  était  pour  la  femme  de  Desmou  lins;  qu'elle 
mettait  à  sa  disposition  1,000  écus  à  l'efTet  de  pouvoir  en- 
voyer du  monde  autour  du  tribunal  révolutionnaire;  après 
quoi  il  sortit  de  la  chambre;  que  lui  déclarant  se  rendit 
dans  la  sieime,  et  que,  réfléchissant  sur  l'importance  dont 
pouvait  être  la  découverte  de  leur  projet,  il  se  décida  à 
avoir  l'air  de  partager  leurs  idées  pour  mieux  connaître 
leur  plan. 

0  Vei  s  huit  heures  et  demie  arrivèrent  en  effet  Dillon  et 
Simon.  Après  lui  avoir  tous  les  deux  confirmé  les  nouvelles 
que  Dillon  lui  avait  précédemment  dites,  ils  cherchèrent  à 
émouvoir  en  lui  toutes  les  passions  qui  pouvaient  le  porter 
à  adopter  leurs  projets,  tantôt  en  éveillant  les  mécontente- 
ments qu'ils  lui  supposaient  de  sa  détention,  tantôt  en  lui 
faisant  voir  la  gloire  à  laquelle  il  pourrait  participer  en 
travaillant  à  rétablir  la  liberté  qu'ils  disaient  perdue,  tan- 
tôt enfin  en  cherchante  exciter  son  ambition  par  l'espé- 
rance des  places  auxquelles  il  devait  être  porté.  Enfin, 
quand  ils  crurent  s'être  assurés  de  sa  personne,  quand  ils 
s'imngiiièicul  l'avoir  associé  à  leurs  infâmes  complots,  ils 
lui  détaillèrent  et  disculèrenl  devant  lui  dfférenls  projets. 
u  Ne  cherchant  qu'à  giigner  du  temps  et  à  cnnnaitre  ses 
com|)lices,  lui  déclarant  accéda  à  tout  ;  il  leur  dit  même 
qu'il  avait  quelque  argeiU  à  leur  disposition  ;  enfin,  quand 
il  se  fut  assuré  de  tout,  quand  il  se  fut  persuadé  qu'ils 
étaient  les  seuls  dépositaires  de  leur  secret,  quand  ils  lui 
eurent  donné  parole  de  ne  point  agir  avant  d'avoir  appris 
I  les  nouvelles  du  lendemain,  il  les  congédia  contents  de  s'ê- 
tre acquis  une  créature.  Il  était  neuf  heures  du  soir;  les 
I  guichets  étaient  fermés,  et  il  ne  pouvait  faire  sa  déposition 
I  sans  donner  l'alarme  dans  la  prison.  Il  eut  la  présence 
j  d'esprit,  pour  ne  donner  aucune  suspicion  à  Dillon,  de 
;  rentrer  encore  dans  sa  chambre  et  d'y  rester  jusqu'à  onze 
]  heures  à  une  partie  de  wistli  ;  il  veilla  toute  la  nuit,  et  à  la 
'  pointe  du  jour  il  descendit  au  guichet,  dont  il  se  fit  ouvrir 
I  la  porte  ,  et  accourut  dire  au  citoyen  Coubert,  qui  a  la 
I  confiance  du  concierge,  ce  qui  s'était  passé  la  veille,  afin 
1  qu'il  en  fit  son  rapport  au  concierge,  pour  s'assurer  des 
i   conspirateurs. 

I  0  Quant  au  projet  discuté  par  Simon  et  Dillon  dans  sa 
chambie,  il  se  réserve,  sous  le  bon  plaisir  des  comités  de 
sûretégénéraleet  de  salut  public,  d'aller  lui-même  leur  en 
faire  le  rapport,  croyant  que  la  prudence  l'exige  ainsi. 

«  Lecture  faite  au  citoyen  LalloUe,  il  a  dit  que  la  pré- 
sente déclaration  contient  vérité,  et  a  signé  avec  nous; 
ajoutaiit  encore  le  déclarant  que,  sur  l'escalier  du  citoyen 
Benoit,  concierge,  ayant  rencontré  le  citoyen  Laminiêre, 
aussi  détenu,  celui-ci  lui  avait  dit  que  le  citoyen  Arthur 
Dillon  était  descendu  dans  les  autres  chambres  vers  les 
huit  heures;  qu'il  lui  avait  aussi  fait  part  de  ces  nouvelles 
et  de  ses  craintes,  que  ledit  Laminiêre  avait  traitées  de 
chimères ,  et  que  ledit  déclarant  lui  avait  dit  qu'il  allait 
voir  à  en  conférer  avec  lesdits  citoyens  Simon,  Thouret  ;  et 
lui  déclarant  a  signé. 

«  Alexandre  Laflotte. 

c  Sur  quoi  nous  administrateur  de  police  disons  qu'il 
sera  ù  l'instant  référé  aux  comités  de  sûreté  générale  et 
de  salut  public,  pour  par  eux  être  ordonné  ce  qu'il  apnar: 
tiendra. 

«  WiTCHENiLE,  admvnstrateur  de  police,» 

Le  décret  présenté  par  Saint-Just  est  adopté  à  l'u- 

naiiimilé. 

RoDESPiEiîRE  :  Je  demande  que  cette  lettre  et  le 
rapport  de  Saint-Just  soient  envoyés  au  tribunal  ré- 
voltilionnaire,  et  qu'il  lui  soit  enjoint  de  les  lire  à 
l'audience. 

Ces  ])ropositions  sont  adoptées. 

BiLLALD  :  Pour  achever  de  démasquer  les  auteurs 
de  cette  nouvelle  intrigue,  je  demande  que  la  femme 
de  Phélipi)eaux  soit  admise  a  la  barre  ;  vous  acquer- 
rez une  nouvelle  preuve  combien  cet  homme  est 
coupable. 

Robespierre:  Je  m'oppose  à  cette  proposition; 
on  n'a  pas  besoin  de  confondre  la  femme  de  Pliélip- 
peaiix  avec  lui-même  ;  il  est  devant  la  justice,  at- 
tctidons  son  jugement.  J'observe  que  la  Convention 
ne  doit  pas  s'écarter  des  règles  de  l'égalitc  ;  elle  n'a 
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pas  voulu  piiltiulro  les  parents  urs  conspirateurs  qui 
oui  (l(-j.i  pt'ii  ;  la  fcuiuiL-  de  Plit'lip|)oaux  ne  dutt  pas 
ol'li'iiir  ccito  fav«MU". 

i/a.sstiiil»lt'r  passe  à  l'ordre  du  joiw  sur  la  propo- 
sition de  Uillauil-\  anniies. 

La  séance  est  levée  a  (juatre  lieiires. 


SOCIKTK 

DLS  AMIS   DU  [A    LlIil-IHl-:  L  l  DE  L'ÉGALITÉ, 

SÉANT    ALX    CI-lti:VANT    J.\(.t)lllNS    I»K    l'AItlS. 
Prciidciice  de  Legcmlrc. 

SÉANCB    DU    11    CEIIMINAL. 

Apr^s  la  lecture  de  la  corrtspondunce ,  I^ennudiii  do- 
iiiaiide  (|iie  Saiiit-Jiist  suit  iiivilu  ù  (ioniai  ù  la  Suciélé  la 
cuiiiii>iinie;ition  d'un  nippurL  iatcressaiit  qu'il  u  prcbciité 
ce  matin  à  laCunveiiliuii. 

Ou  iiuuDiicc  que  Saiiit-Just  vient  d'envoyer  cbcrcbcr  ce 
i.i|i|)ort  ù  l'iui|iiini('rie. 

ioulh<<n  :  Lnliii  l'Iiurizuii  puiiti(|ue  s'iicluircil  ;  le  ciel 
devient  serein,  et  les  amis  dv  la  ripublique  respirent.  La 
Couventiun  ui,  comme  les  armées,  uu  pas  de  cliatge.  Nous 
avons  dit  au  peuple,  à  la  (luiivenliuti,  aux  comiics  de  sa- 
lut public  et  de  sùrelt"  gt-neiale,  tt  aux  véritables  J.icobins, 
que  nous  péririons  plutôt  ([ue  de  soullrir  que  le  peuple 
soit  gouverné  par  la  iNraniiiet'u  par  le  crime.  .Nous  vous 
a»  ions  annonce  depuis  (luelcims  jours  qu'il  fallait  attaquer 
une  nou»elle  faction  ;  ce  n'est  peut -être  pas  la  di-rnière.  La 
C(m\ention  a  tenu  sa  parole  ;  les  cbefs  de  la  fac  lion  qu'elle 
a  em  liainés  aujourd'bui  étaient  des  bommes  qui  ont  paru 
mériter  quelquefois  la  couliance  du  peuple;  ce  sont  Dan- 
ion  ,  Lacroix  ,  Camille  Desnioulins.  Ces  bommes  se  don- 
naient la  glorieuse  qualilication  de  vieux  Cordeliers,  et  ils 
n'étaient  que  de  vieux  conspirateurs... 

Des  mouvements  se  sont  manifestés  avant  d'entendre  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  genér.ile.  Lejïeudre, 
qui  doit  se  reprorber  de  s'élre  trop  ajjprocbé  de  l'impur 
Lacroix  ;  LcRendre,  dont  je  ne  \eux  pas  allaciner  les  prin- 
cipes, a  fait  nue  |)roposilion  dont  le  but  perfKle  élait  d'é- 
tablir un  privilège  eu  faveur  des  dépulés  arrêtés.  Elle  ten- 
dait ù  les  appeler  à  la  barre  ou  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion, pour  entendre  les  inculpations  qui  leur  sont  faites  et 
y  répondre  surlc-cliamp.  U  est  certain  que  les  principes 
s'opposaient  à  celte  admission,  qui  a  été  refusée  à  d'au- 
tres. Les  représentants  sont  comme  les  autres  citoyens;  ils 
doivcul  être  cités  devant  les  tribunaux  et  jugés  comme 
eux. 

Sous  le  rapport  de  la  simple  violation  d'un  principe  qui 
doit  être  sacré  dansions  les  temps,  la  proposition  de  Le- 
sendre  était  au  moins  très-déplacée;  elle  avait  un  but 
contraire  à  la  liberté.  L'intmlion  machiavélique  des  con- 
spirateurs avait  été  aperçue  depuis  quelcjues  jours;  ou  les 
entendait  dire  qu'ils  n'étaient  pas  tranquilles,  car  les  traî- 
Ires  ne  le  sont  jamais;  on  les  voyait  disputer  sans  cesse 
avec  leur  conscience,  et  dire  entre  eux  :  o  II  faut  nous 
préparer  à  une  Riande  résistance,  et  savoir  si  les  comilés 
de  sûreté  générale  et  de  salut  public  veulent  détruire  les 
membres  de  la  Convention  les  uns  après  les  autres.  »  Leur 
but,  après  leur  arrestation,  élait  d'être  entendus  de  la  Con- 
vention ,  de  calomnier  les  patriotes  les  pins  purs,  et  d'éta- 
blir une  lutte  scandaleuse  qui  aurait  peul-ôlie  amené  l'a- 
vilissement delà  Convention  on  quelque  cbose  de  plus. 
Robespierre  s'est  trouvé  15  au  moment  où  la  proposition 
a  élé  faite,  il  a  parlé  avec  son  énergie  ordinaire;  il  a  dé- 
truit de  fond  en  comble  la  proposition,  et  à  peine  lui  at- 
on  fait  riionueur  de  l'écarter  par  la  question  préalable. 
Saint-Just  a  fait  alors  son  rapport;  il  en  est  résulté  que, 
depuis  les  premiers  temps  de  la  révolution,  Lacroix  et  Dan- 
Ion  étaient  les  cbefs  que  le  ci-devant  duc  d'Orléans  avait 
cboisis.  Ces  bommes  ont  servi  tous  les  partis,  excepté  celui 
tlu  peuple.  La  Convention,  indignée  du  récit  des  faits  mul- 
tipliés à  la  cbarge  des  conspirateurs,  a  décrété  d'accu-^a- 
tion  Lacroix  ,  Danlon,  Hérault ,  Camille  Desmoulins  et 
Pbélippeaux. 

Celle  circonstance  est  une  nouvelle  raison  pour  les  véri- 
tables amis  de  la  liberté  de  se  rallier  plus  que  jamais.  Ce 
ne  sont  pas  les  derniers  que  nous  ayons  à  combattre;  mais 
nous  cxtermiucronslous  le?  scélérats,  parce  que  nous  som- 


me» soutenus  de  toute  la  puissance  du  peuple,  qui  vcO 
la  liberté. 

Le  système  des  scélérats  que  nous  poursuivons  est  de 
lépandre  dans  l'opinion  publique  de  la  délianci'  sur  le» 
|llll^  zélés  défenseurs  de  la  lil  erlé  ;  on  débile  avec  alTecla- 
lidii  que  les  cumites  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
sont  («alises  pour  s'em|)arer  de  l'autorité.  I,es  comitéi  ne 
répondenl  pas  ù  de  pareilles  injures  qu'ils  méprisent;  ils 
ne  fout  pas  de  promesses,  mais  c'est  par  li'Uis  actions  (|ue 
vous  II  ^  eoiinailriz.  IN  smil  toujours  les  mêmes  ;  ils  pour- 
suivront les  conspiialeuis,  soit  que  nous  les  a)ons  vus  à 
nus  côtés  depuis  la  revululiuu  ,  soit  qu'ils  aient  été  élui> 
gués. 

Je  dois  ici  invoquer  l'opinion  publique.  Peuple,  compte 
sur  les  re|)rêsentanls  ;  ils  sont  prêts  a  faire  tous  les  sacri- 
tire>i.  Ils  ont  besoin  de  la  loiite-puissance;  mais  sois  tran- 
quille, la  liberté  sera  triumpbaiite  maigre  tous  les  mulveil- 
lanls. 

Nous  ne  craignons  ni  l'examen  du  passé  ,  ni  celui  de 
l'avenir  ;  qu'on  examine  nos  fortunes  ,  notre  existence 
première  ;  on  verra  que  nous  avons  toujours  été  sans-cu- 
iolles;  nous  le  serons  jusqu'à  la  lin,  |)ar(:e  qu'il  esl  impos- 
sible qu'un  député  (|ui  auginmle  de  fortune  ne  soit,  pas  un 
conspirateur.  Notre  bonbeur  est  danscelui  du  peu|)le;  (|uc 
la  liberté  s'etablis-^c  ,  (jue  le  peuple  soit  beunux,  et  nous 
seiuns  satisfaits.  Les  représeiilaiils  ne  demundeiit ,  après 
leurs  travaux,  qu'à  retourner  sous  le  cliaume  cl  à  mourir 
sous  les  yeux  de  la  nature,  entre  les  bras  de  leurs  parents 
et  de  leurs  amis. 

Tels  sont  les  sentiments  de  cbacun  d'eux  ;  mais,  je  le 
répète,  ils  ont  besoin  de  rap|)ui  du  peu|)le  et  des  Jacobins. 
Ce  nom  de  Jacobins,  l'ellroi  des  tyrans,  nous  e»t  néces- 
saire; la  Convention  ne  serait  forte  qu'a  demi  si  elle  n'é- 
tait pas  composée  de  Jacobins. 

Citoyens,  la  conjuration  dévoilée  aujourd'bui  a  des  ra- 
milicalioiis  étendues.  Il  faut  que  les  patriotes  qui,  à  l'oc- 
casion de  la  conjuration  d  Hébert,  ont  rendu  de  grands 
services  à  la  liberté  en  faisant  arrêter  les  malveillaiiis,  les 
arrêtent  encore  dans  les  |)laces  publiques,  dans  les  cafés, 
dans  les  bôtels  garnis.  Les  gens  de  bien  connaissent  les  fri- 
pons à  la  mine.  11  n  est  pas  permis  à  un  citoyen  de  se  per- 
mellre  d'arrêter  et  de  coiiduiic  des  individus  dans  les 
maisons  d'arrêt;  mais  il  a  droit  de  traduire  devant  les  ma- 
gi>tiats  ceux  qui  lui  paraissent  suspects.  Le  zèle  et  la  sur- 
veillance sont  nécessaires  en  ce  moment  plus  que  jamais; 
les  amis,  les  i)aiiisans  de  Lacroix  vont  s'agiter  en  tout 
sens.  C'est  aux  bons  citoyens  à  les  faire  arrêter  et  aux  lois 
à  les  punir.  La  république  doit  se  purger  des  crimes  qui 
rinfecteni.  La'jusiice  et  la  vertu  en  sont  les  bases;  sans 
elles  il  est  impossible  qu'elle  subsiste;  avec  elles  elle  est 
impérissable. 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  de  vifs  ap- 
plaudissements. 

Lcgendre  :  Je  demande  à  justifier  la  proposition  que  j'ai 
faite  ce  malin  à  la  Convention.  Je  déclai  e  que,  depuis  que 
je  connais  Danton,  je  l'ai  toujours  regardé  comme  un  pa- 
triote pur,  et  que  c'est  dans  cette  idée  que  j'ai  pris  la  pa- 
role. Si  j'ai  commis  une  erreur,  je  proteste  qu'elle  est 
inv  oloulaire.  Quant  à  Lacroix,  je  ne  l'ai  fréquenté  que  dans 
le  département  de  la  Seine-lnferieure;  j'ai  toujours  cru 
qu'il  avait  de  bonnes  intentions,  mais  jamais  je  ne  l'ai  au- 
tant estimé  que  Danton.  Au  reste,  je  m'en  rapporte  au 
jugement  du  tribunal  révolutionnaire  ,  et  je  déclare  que 
je  serai  le  premier  dénonciateur  de  celui  qui  voudrait  en- 
traver l'exécution  du  décret  rendu  aujourd'bui  par  la 
Convention.  J'invite  en  outre  tous  ceux  qui  auraient  à  me 
reprocber  des  intrigues  à  se  présenter  pour  m'accuser, 

—  Une  dépulation  de  la  Société  fraternelle  des  deux 
sexes  ,  dite  du  Pantbéoii-rrançais ,  ajiporle  le  produit 
d'une  souscription  pour  armer  et  équiper  un  cavalier  ja- 
cobin. 

—  Saint-Just  communique  le  rapport  qu'il  a  fait  à  la 
Conveolion  ;  il  est  accueilli  par  des  applaudissements  una- 
nimes et  multipliés. 

—  Un  citoyen  employé  à  la  fabrication  des  canons,  à 
l'atelier  du  Luxembourg,  se  plaint  d'être  victime  des  in- 
trigants. Il  annonce  que  ces  mêmes  intrigants  viennent  de 
lui  donner  ordre  de  partir  dès  demain  pour  Commune- 
All'rancbie,  afin  d'y  remplir  une  mission  pour  laquelle  il 
ne  se  sent  pas  propre.  Il  entre  dans  des  détails  assez  éteo- 
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dos  pour  prouver  que  les  patriotes  employés  5  la  falmca- 
tiuii  dus  armes  éprouvcDl  depuis  longtemps  des  persécu- 
lions  en  raisoQ  des  services  qu'ils  rendent  à  la  chose 
publique. 

Robespierre:  Des  intrigants  ont  trouvé  le  moyen  de  s'in- 
troduire dans  l'administration  des  armes,  et  le  comité  de 
salut  public  a  (prouvé  beaucoup  de  dilTicultés  à  détruire 
les  entraves  qu'ils  mettaient  à  leur  fabrication.  J'invite  le 
cilciyen  qui  vient  de  parler  à  faire  connaître  au  comité  de 
salut  public  les  détails  qu'il  vient  de  donner. 

Maintenant  je  demande  la  parole  pour  faire  connaître 
la  situation  actuelle  de  Commune-AfTranchie.  J'observe- 
rai d'abni  d  que  les  factions  s'étaient  divisées  en  deux  bran- 
ches :  l'une  qui  avait  pour  but  de  tout  bouleverser,  de  tout 
anéantir;  et  l'autre  qui  voulait  ramener  le  peuple  aux  prin- 
cipes de  l'aristocratie  et  du  modéraiitisme.  Les  modérés  se 
prévalaient  des  excès  de  l'autre  faction  pour  justifier  leur 
perfide  système. 

Fabre  d'ERlantine  affectait  les  principes  de  sagesse  en 
dénonçant  Hébert.  Dès  que  la  faction  d'Hébert  a  été  étouf- 
fée, les  modérés,  et  même  ceux  qui  suivaient  auparavant 
les  principes  d'Hébert ,  ont  attaqué  les  patriotes  les  plus 
purs,  en  disant  qu'ils  sont  des  Hébertistes  et  desdésorga- 
^  nisateurs. 

A  Commune-Affranchie  les  aristocrates  ont  calomnié  les 
amis  de  Cballier,  en  les  traitant  d'Héberlistes.  La  commis- 
sion temporaire,  oubliant  les  aristocrates  et  les  contre-ré- 
volutionnaires quelle  avait  à  punir,  a  commencé  des 
procédures  contre  les  amis  de  Cliallier.  Le  comité  de  salut 
public  en  ayant  été  instruit  a  pris  un  arrêté  ponant  qu'il 
est  défendu  d'intenter  aucune  poursuite  contre  la  Société 
populaire  de  Commune-Affranchie.  Il  a  déclaré  que,  la 
mort  d'un  patriote  étant  une  calamité  publique,  il  regar- 
dait comme  conspirateurs  ceux  qui  poursuivraient  les  amis 
de  Cballier.  Un  courrier  extraordinaire  a  été  expédié;  il 
doit  être  arrivé  avant  qu'il  ait  été  possible  de  f.iire  le  pro- 
cès à  aucun  patriote  et  de  l'immoler.  Si  l'arrêlé  du  comité 
n'éiait  pas  respecté,  je  déclare  que  le  sang  innocent  des 
patriotes  serait  vengé. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


TRIBUNAL  CRL'HINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Séance  du  9  germinal.  —  L.-F.  Poiret,  âgé  de  trente- 
six  ans,  ci-devant  domestique  de  Talleyrand,  ex-comte,  et 
de  l'infâme  Polign;ic,  ensuite  huissier  des  Assemblées  con- 
stituante, législative  et  de  la  Convention  nationale,  con- 
vaincu de  correspondances  et  intelligencesaveclesennemis 
extérieurs  de  la  république,  notamment  avec  les  Anglais, 
au  moyen  desquelles  ces  derniers  ont  été  instruits  des  plans 
du  gouvernement  français,  etc.,  a  été  condamnée  ia  peine 
de  mort. 

r—  P.  Pottier,  ûgé  de  quarante-deux  ans,  natif  de  Paris, 
ci-devant  employé  au  Garde-meuble,  actuellement  limo- 
nadier à  la  plaine  des  Sablons; 

J.-P.-F.  Pellerin,  dit  de  Chantereine,  ûgé  de  soixante- 
deux  ans,  né  et  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Verrerie,  ci- 
devant  contrôleur  du  Garde-meuble,  actuellement  entre- 
preneur do  la  manufacture  des  plaques,  accusés  d'avoir 
entretenu  des  correspondancesavec  les  ennemisexiéricurs, 
ont  été  acquittés  mais  le  dernier  restera  détenu  jusqu'à  la 
paix,  comme  suspect. 

—  J.-B.  Courlin,  ûgé  de  soixante-dix-neuf  ans,  natif  de 
Roanne,  ex-supérieur  du  ci-devant  ordre  de  Cluny  ; 

J.-N.  Adam,  ûgé  de  trente-six  ans,  natif  de  Paris,  ex- 
religieux  Bénédictin; 

Et  J.-A.  Aleffre,  ûgé  de  cinquante-sept  ans,  natif  d'Au- 
bignan,  district  de  Carpentras,  ex-religieux  Bénédictin, 
convaincus  de  manœuvres  funatiques  tendant  à  provo- 
quer la  guerre  civile ,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

—  J.-V.-M.  Barelle  jeune  ,  ûgé  de  trente  ans ,  né  et  de- 
meurant à  l'Aigle,  négociant  et  agent  de  L.  Desacres,  dit 
de  l'Aigle,  qui  a  subi  son  jugement  sur  la  place  de  la  Ré- 
volution, convaincu  de  manœuvres,  iulcUigences  et  corres- 


pondances contre-révolutionnaires }  u  été  condamné  àl  a 

peine  de  mort. 

—  J.-B.  Collignon,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  imprimeur 
à  Metz,  convaincu  d'avoir  imprimé,  distribué,  tant  dans 
l'intérieur  de  l'Elat  qu'à  l'extérieur,  des  ouvrages  tendant 
à  ébranler  la  fidélité  des  citoyens  envers  la  nation  et  à  sou- 
lever contre  la  France  les  peuples  étrangers,  etc.,  a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.,  pour  le  peuple,  la  1"  repré- 
sent, de  la  Rcunion  du  10  août,  ou  l'Inauguration  de  la 
Hcpublique  française,  sans-culottide  en  5  actes. 

THÉATr.E  DE  l'Opéra-Comiqie  NATIONAL,  ruc  Favart.  — 
La  2'  représent,  des  Missionnaires  républicains,  préc.  de 
Guillaume  Tell. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de*  la  Loi.  —  Othello, 
ou  le  More  de  Venise,  trag.  en  5  actes,  suivie  du  Modéré. 

En  attend,  lal'=repr.  de  Tjmoieo;i,  trag.  nouv,  à  grands 
chœurs. 

Théâtre  de  la  rie  Fevdeau.  —  La  Famille  indi- 
gente, et  Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire. 

Nonidi,  Concert.  On  y  exécutera  un  hymne  patrioti- 
que à  grands  chœurs,  de  la  composition  du  citoyen  Ga- 

veaux. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Le  Mari  retrouvé;  les  Bonnes  Gens,  elle  Désespoir  de  Jo' 
crisse. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Alisbelle,  ou  les  Crimes  de  la  Féodalité,  opéra  en  3  actes, 
suivi  du  Bourru  bienfaisant,  com.  danslaquelie  lecilojen 
Mole  remplira  le  rôle  de  Géronte. 

Dem,  la  i"  repr.  de  TVcnzel,  opéra  nouveau. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière,  — 
Nanine  ;  C Amant  auteur,  clJcannot  et  Jeannette, 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie  ,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  —  Flora,  opéra  en  3  actes,  ella 
Ruse  villageoise. 

Théâtre    du    Vaudeville.  —  Au  Retour;   Arlequin 
cruello ,  ci  le  Noble  roturier, 
Dem.  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  UEpoux  républi- 
cain; liicco,  et  le  Renouvellement  du  Bail, 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Relâche, 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l'Estrapade.  —  Relâche. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Fianconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d'équilalion  et  d'émulation,  tours  de  manège, 
danse  sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes 
amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltigCi  tous  les 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Du  15  germinal. 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE   l'HOTEL  DE  VILLB 
DE  PARIS. 

Portions  de  8  mois  24  jours.  Toutes  lettres. 
Noms  des  payeurs. 

t>.  Cauchy,  tont.  pcrp.  et  viager.  .     .     .  Quinlidi. 

14.  Nau  fils,  viager,  tout,  perp Quintidi. 

23.  Lcgras,  vi.igcr  et  pcrp yuinlidi. 

52.  Saiuic-Luce,  perp.  et  viager.     •     •    .  Quiolidi. 


Pari'.  Typ.  Henri  Pion,  rop  (jarsccirrt,  s. 


raZETTE  WTIOWLE  o„  LE  IIOMTEIH  IMVEHSEL 

N*  197.  Scptidi   17  GF.n.MiNAi.,   l'an  2<'.  (Dimanche  6  AvitiL  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Sti'ikh,>(m  ,  le  Mi  mais.  —  Voir  s'établir  outre  les  na- 
tiiiiis  mu- |);ii  faite  inlellifîi'iici'  ist  le  v(i'ii((iii>l;mt  des  liom- 
nies  «pii  n'iiiit  |tiis moins  de  >eiliis  que  de  liimièii  s.  (le  {lé- 
sir  s'est  pailiculii'renu-iil  iii.miresié  pour  le  Dam  iii.irk  et  la 
Suède,  dipiiis  qu'une  eoalilion  pcrlitlc  meiiaee  iiiiilipen- 
(lance  ei  la  libci  lé  de  ces  deux  em|>ires  ;  voilà  qu'il  s'accom- 
plit, Cv^  poiivi  rnenienis  vont  aj^ir  de  concert,  dans  l'in- 
tention non  ••quivocine  de  fuiri-  respecter  leur  nenlinlilé  et 
de  niaintenii,  comme  c'est  leur  devoir,  le  droit  d'indepen- 
lljnee  de  leurs  nations  re>>|)e<tives. 

—  i^e  tnlninal  de  la  i  (nir  a  décemé  une  cilalion  contre 
le  bai  on  li'Armreld.   (!el  homme,  entii  rement  devcinc  ù 

I  impératrice  de  Itnssie  et  favori  particulier  du  roi  de 
Suèdi ,  est  préven.i  d'c  Ire  l'un  des  chef- tie  la  conspiialion. 

II  et. lit  à  Naples  Im  sque  le  conii)lot  fut  dccoiivirl.  On  vient 
(l'appreinlre  qu'il  avait  quitté  ce  séjour,  cl  peut-i  tre  l'Ita- 
lie, et  un  ignore acIuelU'Uient  son  lefuge.  On  a  publie  l'acte 
de  citatiou  contre  lui. 

ESPAGNE. 

Mtidrhi,  te  5  mars.  —  Il  vient  do  so  tenir  dans  colle  ca- 
pitale un  conseil  où  se  sont  trouvés  tous  les  pénéianx  do 
tel  re  et  de  mer,  et  les  niinislies,  pour  délihérei'  sur  la  si- 
tuation actuelle  di-  l'Klat  (  t  parliculii'ieinonl  sur  les  be- 
soins des  armées.  Il  lésullo  de  ce  qu'on  a  dit  que  l'Kspa- 
gne  est  épuisée  par  la  •guerre  actuelle,  et  que  ses  troupes 
sont  en  aussi  mauvais  ét;it  que  ses  linancos.  Voici  les  me- 
sures arrêtées  pour  remédier  ii  tant  de  maux. 

Il  sera  fait  de  nouvelles  levées  dans  tout  le  royaume. 
Les  milices,  organisées  aussitôt  qu'il  se  pourra,  seront  em- 
ployées à  fornior  les  garnisons  des  places  dans  l'intérieur. 

Quant  aux  mesures  financières  dont  l'exécution  n'est  pas 
moins  mgente,  les  voici  : 

L'emprunt  de  1(5  millions  de  piastres,  ouvert  il  y  a 
quelques  mois,  élant  loin  d'être  suflisant,  on  saisira  loutes 
les  sommes  déposées  juridi(iucmcnl,  connue  con'-ignntions, 
dépots  judiciaires,  etc.,  dont  la  somme  totale  s'élève  à 
'61  millions.  On  a  aiïecté  à  son  rcmlioursement  le  produit 
de  la  ferme  du  tabac,  quoique  affecté  déjà  en  partie  à  d'au- 
tres dépenses. 

Pour  le  plan  do  campagne  arrêté,  rien  n'en  a  transpiré. 
Tout  le  monde  connaît  les  dangers,  mais  personne  ne  con- 
naît encore  les  ressources. 

Le  ministre  de  la  justice  Acunha  vient  de  donner  sa  dé- 
mission, et  c'est  Laguno  qui  le  remplace. 

Le  peuple  de  Valence  vient  de  mettre  en  fuite  son  arche- 
vêque. 

PIÉMONT. 

Extrait  d'une  lettre  de  Turin,  du  i2  mars,  —  Il  se 
manifeste  une  insurrection  qui  commence  à  devenir  con- 
sidérable ;  elle  s'est  élevée  à  Canale,  pays  important  dans 
la  province  d'Alba.  Pour  mettre  les  insurgents  à  la  raison, 
on  a  cru  devoir  faire  partir  deux  sénateurs,  le  cnmman- 
d.int  de  la  ville,  rexéculeur  de  la  justice,  six  bataillons 
d'infanterie  et  un  dél^iclirminl  do  cavalerie.  On  dit  que  les 
insurgents  sont  comniandcs  par  un  avocat  nommé  Mejer, 
ûgé  de  cinquante  an^  homme  d'esprit  et  entreprenant.  Un 
grand  nombre  d'autres  lettres  coniirment  cette  nourelie. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Livoiirne ,  du  6  mars. — Le  con- 
sul anglais  est  le  maître  ici;  il  est  le  proconsul  de  la  coali- 
tion en  Tosc.ine  ;  il  dirige  une  levée  forcée  de  matelots  sur 
les  baiinienls  marchands  de  sa  nation,  pour  servir  sur  ceux 
de  guerre,  ce  qui  donne  lieu  à  la  désertion  de  plusieurs. 

Il  doit  paitii  deux  frégates  anglaises  pour  aller  observer 
les  parages  de  Toulon  et  les  mouvements  du  port. 

Le  14  ventôse  il  arriva  à  la  rade  de  Livourne  la  frégate 
ta  Constante,  de  32  canons,  de  deux  cent  trente  hommes 
d  équipage,  capitaine  Moiitgomcry,  venant  en  deux  jours 
des  parages  de  Bastia  ,  où  so  trouve  l'armée  de  l'amiral 
Uood.  Le  capitaine  anglais  a  déclaré  que  le  fort  et  la  ville 

'à*  Série.  —  Tome  VIL 


8C  défendaient  vigoureusement,  et  par  mer  cl  par  terre,  cl 
que  l'amiral  couvrait  la  perplexité  où  il  se  trnuxait  lui- 
même  par  l'espoir  qu'il  annunçiil  de  prendre  Uasiia  par 
famine. 

I)ne  felouque  napolitaine,  arrivée  le  lendemain,  a  con- 
firmé celte  nouvelle.  La  gloire  du  nom  fiançais  républi- 
cain s'agrandit  de  jour  en  jour. 

Le  l(i  du  mois  dernier  est  parti  pour  Rome  le  septième 
fils  du  roi  d'Angleterre,  qui  était  nouvellement  arrivé  à  Li- 
vourne. 

Les  linit  bAliments  hollandais  partis  le  même  jour  16 
pour  coiMo)er  jus(|n'à  une  ccrlainc  linutcur  ciii(|  bâtiments 
m.irclianiU  de  leur  nation,  destinés  pour  iNapIrs,  di<i\ent , 
après  a«oir  rempli  l'nbj!  t  de  cette  escorte,  se  lendie  à  Al- 
ger. Ils  ont  à  bord  le  consul  de  leur  nation  chargé  du  né- 
gocier la  paix  avec  celle  régence. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

CO.M.ML'NE  DE  PARIS. 
Conseil  général.  —  Du  l.'5  germinal. 
Sur  les  observations  d'un  membre  de  la  conmiission  des 
passeports,  le  conseil  général  autorise  ladite  commission  à 
écrire  aux  comités  civils  des  sections  pour  les  prévenir 
qu'il  ne  sera  accordé  de  passeports  à  aucun  citoyen  (jn'il 
n'ait  justilié  h  la  commission  du  pavement  de  son  don  pa- 
triolique,  de  ses  impositions  de  17'J2  et  de  ses  patentes  de 
la  iiiêine  année. 

—  Lu  membre  rappelle  au  conseil  que  l'on  avait  promis 
auv  jeunes  élèves  de  la  pairie  un  drapeau.  Il  demande 
qu'au  lieu  de  ce  drapeau  il  ne  leur  soit  accordé  qu'une 
flamme,  afin  qu'il  n'y  ail  qu'un  seul  drapeau  dans  la 
uiême  section. 

La  proposition  est  adoptée. 

—  DilTéreuls  rapports  sont  faits  sur  des  objets  particu- 
liers. 

Du  14.  —  Le  conseil  adopte  un  tableau  de  répartition 
entre  les  quaranle-huitsections  pour  la  disposition  de  ileux 
cent  vingt-huit  lits,  provenant  de  fondalions  faites,  tant  à 
la  nomination  des  ci-devant  paroisses  qu'à  celle  de  l'admi- 
ni'^tration,  soit  comme  déléguée,  soit  comme  représentant 
différentes  corporations  su|iprimces. 

Cet  arrêté  porte  qu'au'-sitôt  la  vacance  d'un  lit  les  admi- 
nistrateurs en  instruiront  sur-le-champ  rassemblée  géné- 
rale delà  section  qui  y  aura  droit,  ù  l'effet  par  elle  de  pré- 
senler  un  malade  incurable  pour  remplir  ledit  lit,  en  satis- 
faisant aux  règlements  non  abrogés  de  celle  maison,  et 
consistant  :  1°  à  fournir  l'acte  de  nnissance;  2°  le  certificat 
d'un  officier  de  santé  constatant  l'incurabililé  de  la  mala- 
die du  citoyen  ;  3°  et  enfin  le  certificat  constatant  l'indi- 
gence du  malade  et  son  ci\  isme. 

—  La  Société  populaire  d'Angers  a  écrit  an  conseil 
qu'on  ne  doit  avoir  aucune  inquiétude  sur  les  maladies 
contagieuses  que  l'on  disait  exister  dans  cette  contrée,  à 
cause  du  grand  nombre  de  cadavres  des  brigands  immolés 
ù  la  justice  nationale.  Il  a  été  pris  pour  leur  inhumation 
des  précautions  qui  doivent  faire  cesser  loutes  les  craintes. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité, 
séant  ù  Choisy-Marat,  invite  le  con-eil  à  assister  à  une 
fêle  qu'elle  doit  célébrer  en  l'honneur  des  martyrs  de  la  li- 
berté. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  le  maire  répondra 
fralcrnellementque  la  loi  s'oppose  à  celte  démarche,  puis- 
qu'elle détend  aux  corps  administratifs  d'envoyer  des 
commissaires  hors  de  leur  arrondissrnicnt. 

—  La  commission  des  certificats  de  civisme  fait  son  rap- 
port; plusieurs  demandes  sent  reçues;  d'autres  font  naître 
des  discussions. 

—  Le  citoyen  Plassan,  libraire,  section  de  Maral,  de- 
mande un  certificat  de  civisme  pour  retirer  des  livres  qu'il 
avait  envoyés  àCommune-Airianchie  avantsa  rébellion. 

Un  membre  observe  que  ce  citoyen  a  été  du  club  des 
Feuill:ints. 

Paifan,  agent  national:  L'on  doit  la  rébellion  de  la  ville 
de  Lyon  aux  écrilsincendiaires  qu'on  y  a  fait  circuler;  un 
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libraire  fouilliiiit  doit  êlre  plus  que  loul  autre  soupçonné 
d'avoir  contribué  h  celle  manœuvre. 

On  vous  dit,  continue  l'agent  national,  que  ce  citoyen 
n'a  rien  f:iil  d'incivique  depuis  qu'il  est  sorti  desFcuil- 
l'i.l.s.  EU  bien,  c'est  qu'il  est  un  luclie.  Peut-être,  en  révo- 
lution, celui  tiui  na  pas  fait  de  bien  a  par  cela  même  fait 
du  mal.  11  n'y  a  plus  que  des  patriotes  et  des  aristocrates; 
parmi  ces  derniers,  les  uns  sont  décidés  et  ne  se  cachent 
pas,  les  autres  sont  des  lâches  qui  se  masquent;  ce  sont 
ceux-lù  qui  ont  l'air  de  ne  faire  ni  bien  ni  mal.  Souve- 
nons-nous bien  à  quel  but  tendaient  les  Feuillants;  s'ils 
eussent  triomphé,  la  république  et  la  liberté  n'existeraient 
pas;  et  si  les  Feuillants  étaient  à  Coblenlz  ,  les  émigrés  à 
coup  sûr  leur  accorderaient  des  certificats  de  civisme.  Je 
demande  par  cette  raison  que  nous  refusions  le  certificat  à 
un  Feuillant. 

Le  réquisitoire  est  adopté  à  l'unanimité,  et  Plassan  con- 
duit à  la  police. 

—  La  Société  populaire  de  la  section  des  Droits  de 
l'Homme,  admise  au  conseil,  y  repousse  la  calomnie  diri- 
gée par  le  citoyen  Jobtrt,  électeur,  contre  la  conduite  des 
commissaires  du  comité  civil  de  cette  section  dans  la  distri- 
bution des  œufs  et  du  beurre. 

Le  conseil  renvoie  à  la  police. 


TRIBUNAL  CRIMINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Dm  16  germinal.  —  Après  trois  jours  de  débats,  Danton, 
Fabrc,  Lacroix,  Phélippeaux,  Desmoulins,  Chabot,  Ba- 
zire,Delaunay,  Hérault,  Westermann,  Gusman,  Espagnac, 
les  deux  frères  Frey  et  Diedericksen  ont  été  condamnés  à 
la  peine  de  mort.  Ils  ont  subi  leur  jugement  le  même 
jour,  à  cinq  heures  et  demie,  à  la  place  de  la  Révolution, 

Liillier,  l'un  des  co-accusés,  a  été  acciuitté  ;  mais  le  tri- 
bunal a  ordonné  qu'il  serait  détenu  jusqu'à  la  paix  (1). 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ   ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT    AUX    CI- DEVANT    JACOBINS    DE   PARIS. 
Présidence  de  Legendre, 

SÉANCE   DU    13   GERMINAL, 

Au  commencement  delà  séance  un  membre  demande  et 
obtient  la  parole  pour  donner  connaissance  des  victoires 
remportées  parParmée  du  Nord.  Il  fait  lectured'une  lettre 
écrite  d'Ab^'arde,  en  dale  du  9  germinal,  par  un  capitaine 
du  1'' bataillon  de  la  Mayenne,  a  Victoire,  est-il  dit  dans 
cette  lettre,  vive  la  république  I  Les  généraux  Pichegru, 
Bellant  et  Sollant  ont  attaqué  et  repoussé  les  esclaves. 
Noussomnipssous plusieurs  colonnes  dans  la  forêt  deJ\Ior- 
mal;  nous  enlevons  des  redoutes  et  des  forts  à  labnïonnet- 
te  ;  l'attaque  a  été  si  bien  conduite  que  le  succès  surpasse 
nos  espérances. 

«  Ce  matin,  nous  sommes  sortis  de  Landrecies  ;  je  ne 
sais  quand  nous  y  rentrerons  ;  nous  continuons  de  donner 
la  chasse  à  l'ennemi,  qui  ne  s'y  était  pas  attendu.  Il  est 
trois  heures  après  midi;  nous  nous  battons  depuis  quatre 
heures  du  matin,  et  je  n'ai  pas  connaissance  que  nous 
ayons  eu  aucun  blessé  de  notre  côté;  l'ennemi  a  perdu 
beaucoup  de  monde.  En  ce  moment  nous  apprenons  que 
nos  troupes  ont  emporté  une  forte  redoute  sur  la  route  de 
Catillon,  et  se  sont  emparées  de  quatre  pièces  de  canon,  à 
la  baïonnette. 

0  Sollant  marche  sur  Catillon  ;  encore  une  redoute  em- 
portée. Ce  sont  les  braves  grenadiers  de  lu  garnison  qui 
ont  fait  ces  expéditions;  j'ai  eu  le  plaisir  de  commencer 
l'attaque  ce  matin,  avec  un  piquet  que  je  commandais.  Je 
t'écris  du  camp,  s 

(1)  On  ne  trouve  dans  le  Moniteur  aucune  trace  des  dé- 
bats qui  eurent  lieu  à  l'occHsion  du  procès  des  Dantonislcs, 
et  cela  est  fâcheux,  car  tout  ce  qui  a  été  dit  au  tribunal  ré- 
volutionnaire appartient  à  l'histoire.  Il  faut  donc  lire  le  bid- 
lelin  de  ce  tribunal  et  les  autres  ouvrages  dans  lescpiels  on 
.1  donné  quelques  développernents  à  ce  célèbre  procès,  tels 
que  ceux  de  Touloiigeon, des  Deux  Amis  de  la  liberté,  de  Lacre- 
telle,  deThicrs,  et  il  ne  faut  accorder  aux  paroles  de  Vadier 
et  de  Payen,  ainsi  qu'au  récit  fait  à  l'article  de  Paris,  qu'on 
trouvera  un  peu  plus  loio ,  qu'une  confiance  réservée. 

L.  tt. 


Celle  leltre  est  entendue  av-ec  des  applaudissements 
unanimes  et  réitérés. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Fressinet,  da- 
tée de  Perpignan,  qui  rend  compte  de  la  position  très- 
avanlageuse  de  l'armée  des  l^yrénées-Orienlales,  de  la 
bonne  disposition  des  soldats,  et  de  la  marche  de  l'armée 
sur  trois  cohmnes  vers  l'ennemi. 

La  Société  renvoie  ces  lettres  au  comité  de  salut  public. 

—  La  commission  centrale  de  bienfaisance,  à  laquelle 
la  Société  a  renvoyé  les  cent  voies  de  bois  qui  lui  étaient 
adressées  par  la  Société  de  Clameey  pour  être  distribuées 
aux  indigents  de  cette  commune,  vient  remercier  les  Jaco- 
bins de  ce  qu'ils  l'ont  associée  à  uneaction  de  générosité  et 
de  bienfaisance. 

L'orateur  de  ta  dépuiation  se  présente  à  la  tribune  et 
dit:  Frères  et  amis,  les  indigents  de  la  commune  de  Paris 
vous  témoignent  leur  reconnaissance  par  l'organe  de  la 
commission  centrale  de  bienfaisance. 

Les  ruses  de  l'injustice  avaient  voulu  ravir  à  de  bons  et 
laborieux  citoyens  le  fruit  de  leur  industrie;  mais  la  voix 
de  la  justice  républicaine,  en  prononçant  en  leur  faveur^ 
leur  a  fait  restituer  ce  qui  leur  était  légitimement  dû. 

Si  la  Société  populaire  de  Clamecy  a  bien  mérité  de 
vous  en  remettant  à  votre  disposition  le  train  de  bois 
qu'elle  a  fait  descendre  à  Paris,  vous  acquérez  ,  frères  et 
amis,  des  droits  à  la  reconnaissance  de  soixante-dix  mille 
individus  par  l'usage  auquel  vous  avez  destiné  ce  vrai 
piésent. 

Effroi  des  intrigants  et  des  traîtres  que  vous  démasquez 
chaque  jour,  vous  êtes  au^si  les  consolateurs  et  l'appui  des 
malheureux.  La  commission  centrale  de  bienlaisance,  qui 
partage  vos  principes,  vous  remercie  de  ce  que  vous  l'avez 
associé  à  cet  acte  de  bienfiiisance. 

L'orateur  annonce  ensuite  que  la  commission  centrale 
de  bienfaisance  a  pris  hier  un  arrêté  portant  que  la  distri- 
bution sera  faite  dans  le  plus  court  délai.  —  Applaudi. 

—  Lequinio,  député,  passe  au  scrutin  épuratoireet  est 
admis, 

—  Dufournyse  présente  pour  faire  lecture  d'une  lettre 
qu'il  a  reçue  de  Dubois-Crancé;  il  commence  par  remettre 
sur  le  bureau  une  lettre  de  la  Société  de  Coignac,  conte- 
nant des  détails  sur  la  manière  dont  les  habitants  de  cette 
commune  ont  manifesté  leur  patriotisme  ;  ils  se  sont  livrés 
sans  relâche  aux  travaux  pénibles  de  la  fabrication  du  sal- 
pêtre. Le  district  seul  a  fourni  huit  mille  combattants  à  la 
république.  Dufourny  annonce  ensuite  qu'il  a  reçu,  il  y  a 
quelque  temps,  une  lettre  de  Dubois-Crancé,  contenant 
des  observations  qui  s'appliquent  paifaitement  aux  cir- 
constances actuelles,  et  qu'il  s'empresse  de  la  faire  con- 
naître. 

Dans  celle  lettre,  datée  de  Rennes,  Dubois-Crancé  parle 
d'abord  des  nouveaux  dangers  que  la  liberté  a  courus  dans 
ces  derniers  temps;  il  pense  queces  dangers  viennent  de  ce 
qu'on  admet  dans  la  Société  des  Jacobins  des  membres  des 
autres  Sociétés  afliliées  et  les  agents  du  conseil  exécutif.  Il 
développe  des  considérations  qui  peuvent  servir  à  prouver 
cette  opinion;  il  rappelle  queBrissot  avait  choisi  des  agents 
parmi  les  Jacobins  et  ceux  qu'il  avait  choisis  pour  remplir 
les  places  étaient  ses  appuis  et  ses  défenseurs;  il  s'appuie 
d'une  réflexion  profonde  de  Robespierre,  qui  disait,  en 
parlant  5  Scrvan,  qu'il  aimait  mieux  un  ministre  arislo- 
ci  aie  qu'un  ministre  patriote. 

Bouchote  et  ses  collègues,  dit-îl ensuite,  furent  appelés 
par  les  patriotes;  à  peine  furent-ils  placés  qu'ils  choisirent 
des  collaoorateurs  parmi  les  Cordelicrs  et  les  Jacobins. 
Les  intrigants  rcgartièrent  alors  ces  deux  Sociétés  comme 
le  chemin  de  la  fortune.  Les  employés  dans  les  bu- 
reaux des  ministres  forment  un  corps  particulier.  Les  bu- 
reaux étaient  fermés  le  soir,  afin  que  les  commis  pussent 
venir  en  masse  aux  Jacobins  et  aux  Cordeliers, 

Dubois-Crancé  prouve  ensuite  combien  l'esprit  de  corps 
est  un  instrument  terrible  entre  les  mains  des  intrigants  et 
des  ambitieux.  Il  déclare  que,  permettre  ù  des  fonction- 
naires publics  d'avoir,  dans  le  sein  des  Jacobins,  voix  dé- 
libérative,  c'est  anéantir  la  surveillance  nécessaire  dansun 
gouvernement  libre;  c'est  faire  d'une  Société  le  théâtre  des 
intrigants  et  le  lurum  des  candidats.  Il  rappelle  que,  dans 
les  moments  où  il  a  été  question  d'exciter  des  troubles,  les 
aristocrates  se  sont  iniroduils  dans  les  Sociétés  populaires, 
cl  que,  quand  on  a  voulu  égarer  l'opinion  publique,  une 
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foule  (Vindividus  munie  de  diplAmes  est  venue,  dans  ces 
iniiUL-sSiiciélt^s,  fuirL- drs  iiiuliuns,  pré&cntrr  di-s  pruposi- 
(iuns  iiisiUieiisef ,  faire  iiuilre  des  divisions  il  dis  u|;itu- 
tioiis.  Il  c(ii»|)uiL>  ci-ux  (|ui  uiitia  vuiiilc-  d'(  Iniiiriiibris  de 
|)lusii'urs  Su(°i)'lés  &  la  fois  it  ces  uiicicns  si-i^iit'ui'>  r|tii  se 
Qlorifuiciit  in^oleiiiiiient  di'  porter  plusieurs  noms  el  d'O- 
Ijc  diVoiés  d'une  gr.mdc  (inaiiliiù  de  litns. 

Api^s  avoir  ti'ini)iunt'  ses  iTniiilcs  de  voir  le*  Inlritrnnlj 
$0  cnaliscr  pour  venir  iiitluenccr  lesdPlibétalions  d'om- So- 
ciété; np^^»  avoir  luit  n-S'ouvcnir  d'une  proposition  que  (it 
IIi'NtI  jii\  Cortli'lirrs  desc  Iraii-portertii  loi  ce  aux  Jaco- 
liins,  pour  y  dominer  et  niaitri>rr  rupinion  des  autres 
membres,  il  propose  d'arrf ter  ce  qui  suit  : 

■  !•'  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  reçu  aux  Jacobins  s'il 
est  nieinbie  d'une  auln  Société  daus  l'aris,  excepté  d'une 
Socii-lé  purliculière  de  sectiuu. 

«  '2*  Aucun  membre  des  Sociétés  aOiliées  ni  aucun  fonc- 
tionnaire  public  ne  pourra  avoir  séance  ni  voix  délibéra- 
tive  d.uis  la  Société. 

«3°  Il  sera  ail  ribué  une  Iribuneparticulifrp  aux  membres 
des  Sociétés  afliliées  el  aux  membres  des  Jacobins  suspen- 
dus de  leur  droit  de  délibération  parles  ronclioiis  dont  ils 
sont  revélus.  t  (Id  de  violents  murmures  interrompent  la 
lecture.  )  (Jn  demande  de  tous  les  eolés  l'ordre  du  jour. 
Lebas  demande  que  la  Société  improuve  les  principes  de 
l'arrête  propo>écomme  capables  de  désunir  les  patriotes. 

l.oys  combat  les  principes  de  l'arrèlé  en  déclarant  que, 
si  la  Société  relègue  les  membres  des  Sociétés  alliliées  dans 
une  tribune,  c'est  rompre  les  liens  de  la  fraternité  qui 
unissent  tous  les  républicains  fiançais  et  tendre  au  fédéra- 
lisme. Il  fait  voir  aussi  combien  il  serait  dangereux  d'ex- 
clure les  membres  de  la  Convention  du  sein  de  la  Société. 

Tbirion  appuie  les  principes  des  préopinanis  ;  mais  il 
demande  la  continuation  delà  lecture,  alin  que  l'on  con- 
naisse le  caractère  moral  et  politique  de  Dubois-Crancé, 
connue  l'on  doit  connaître  celui  de  tous  les  foDclionnaires 
jinblics. 

il  fait  sentir  combien  il  est  avantag^eux  pour  la  Société 
des  Jacobins  d'avoir  dans  son  sein  des  membres  de  la  Con- 
vention, afin  de  concericr  avec  eux  les  moyens  de  combat- 
tre les  ennemis  du  peuple,  el  de  recevoir  d'eux  les  rensei- 
gnements nécessaires  sur  la  manière  de  se  conduire  entre 
les  diverses  factions  et  d'en  liiomplier;  il  appuie  ses  ré- 
flexions en  rappelant  que  la  faction  Brissot  n'a  été  terrassée 
que  par  l'union  et  l'accord  parfait  des  Montagnards  et 
des  Jacobins. 

Dufourny  fait  observer  que  les  préopinants  n'ont  pas  en- 
tendu le  sens  des  expressions  de  Dubois-Crancé,  et  qu'il 
ne  parle  que  des  fonctionnaires  publics,  agents  du  conseil 
exécutif.  Il  prétend  que  celte  lettre  ne  doit  être  regardée 
que  comme  un  considérant  qui  sert  d'avertissement  sur  les 
dangers  dont  on  est  environné  ;  il  continue  la  lecture  de 
l'arrêté,  qui  se  termine  ainsi  : 

•  l^"  La  tribune  de  la  Société  sera  ouverte  à  tous  les  mem- 
Lies  des  Sociétés  aDQliées,  qui  pourront  présenter  leurs 
idées  comme  ceux  de  la  Société  même. 

tSont  considérés  comme  fonctionnaires  publics  les  agents 
du  conseil  exécutif,  les  juges,  les  administrateurs.  » 

Lequinio  demande  le  reuvoi  de  cette  pièce  au  comité  de 
salut  public. 

Dumas  dit  que  les  principes  de  Dubois-Crancé  tendent 
ù  la  dissolution  de  la  Société;  que,  la  base  el  le  but  de 
l'institulion  de  la  Société  étant  de  former  un  faisceau  de  lu- 
mières et  un  centre  de  fralernilé,  on  doit  accueillir  les  lu- 
mières ,  de  quelque  partie  de  la  république  qu'elles  vien- 
nent. C'est  dans  la  Société  des  Jacobins  que  les  fonction- 
naires publics  viennent  apprendre  les  principe^  qui  doivent 
diriger  leur  conduite  et  recevoir  un  véhicule  qui  les  élève 
à  la  hauteur  de  leurs  fonctions.  Il  déclare  que  l'opinion  de 
Dubois-Crancé  a  été  méditée  avec  perfidie  ou  dans  le  der- 
nier degré  d'aveuglement.  Il  demande  l'improbaiion. 

La  Société  arrête  l'ordre  du  jour,  l'improbation,  el  l'en- 
voi au  comité  de  salut  public  de  l'opinion  de  Dubois- 
Crancé. 

—  Dumas,  président  du  tribunal  révolutionnaire,  fait 
lecture  d'un  discours,  résultat  des  dépositions  de  plus  de 
quatrecents  témoins,  dans  lequel  il  développe  toute  la  tur- 
pitude et  la  scélératesse  de  la  faction  Hébert,  ses  projets  af- 
freux, et  les  moyens  plus  affreux  encore  dont  elle  devait  se 
servir  pour  arriver  ii  la  tyrannie.  Ce  discours  obtient  l'ap- 


probalion  unanime  de  la  Société  ;  elle  en  ordonne  l'imprev 
biuii  et  la  distribution  aux  tribunes. 

(Nous  leferijiisconnallre  liltéralement.  ) 

Tbirion  ayant  rajipelé  à  la  Société  qu'elle  avait  ordonné 
la  rédaction  d'une  Adresse  aux  Sociétés  alliliées  pour  leur 
ouvrir  les  yeux  sur  lu  conjuration  qui  vient  d'être  dévoilée, 
et  que  celle  Adresse  n'a  pas  rnrore  élé  présentée,  Collot 
d'il  ■  bols  f;ri  oli  ir\er(iu'il  II.  s'.  };ii  pus  deiédigii  une 
Adresse  p. mille  a  t  Ile  de  la  CoiMention,  mais  simple- 
ment de  faire  pai  venir  aux  Sociétés  alliliées  des  pièces  im- 
portantes,  telles  (|ue  le  discours  qui  vient  d'élre  lu,  les  rap- 
ports de  Saint-Jusl,  l'acted'accusation  contre  Hébert  el  ses 
complices,  et  d'ajouter  ii  ces  pièces  un  commentaire  con- 
cis el  laconique,  une  lettre  d'envoi,  des  noies  explicati- 
ves, elc.;il  invite  ceux  qui  sont  numméscuminissaires  avec 
lui  pour  cet  objet  à  rédiger  les  observations  qu'ils  croiront 
convenable  de  faire. 

—  Loys  demande  la  parole  pour  donner  connaissance 
d'un  fait  important;  il  annonce  que  cinq  individus  tiaduils 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  el  amenée  de  B(;san- 
çonà  Paris,  avaient  écbappé  it  leurs  gardes.  L'un  d'eux  a 
été  pris  en  sortant  du  spectacle  du  Vaudeville;  trois  auiros 
ont  élé  saisis  dans  la  maison  d'un  parent  de  l'un  d'entre 
eux;  le  cinquième,  se  |)roinenanl  tranquillement  dans  Pa- 
ris, est  allé  lui-même  au  tribunal.  Il  invile  les  journalistes 
patriotes  à  rendre  compte  de  ce  fait,  alin  de  donner  à  la 
gendarmerie  un  plus  baul  degré  d'attention  dans  la  sur- 
veillance des  individus  confiés  à  sa  garde. 

Dumas  annonce  à  la  Société  (|ue  le  cinquième  des  accu- 
sés dont  Loys  a  parlé  est  venu  dire  au  tribunal  :  «  Je  ne 
sais  où  sont  les  gendarmes  qui  m'ont  conduit  ici;  je  ne  puis 
trnu\  er  mes  coaccusés  ;  je  vous  prie  de  me  donner  des  ren- 
seignements. »  Il  a  été  mis  en  lieu  de  sûreté. 

L'orateur  accuse  les  gendarmes  d'une  grande  négligen- 
ce; il  fait  part  que  beaucoup  de  prévenus  qui  avaient  élé 
conduits  à  Paris  y  sont  restés  pendant  quelques  jours  en 
pleine  liberté. 

Loys  annonce  qu'en  faisant  les  visites  ordonnées  par 
mesure  de  sCiretégénéraleon  a  découvert  beaucoup  d'étran- 
gers. Il  invile  les  bons  citoyens  à  les  surveiller,  quoique 
tous  se  soient  mis  en  règle  en  venant  à  Paris. 

Une  dépiitation  de  la  Société  de  Florensac  vient  dénon- 
cer le  comité  révolutionnaire  d'Agde  pour  avoir  enfreint 
les  lois  à  son  égard ,  et  demande  des  commissaires  qui  ap- 
puieront la  dénonciation  auprès  de  la  Convention. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Tallien, 
SÉANCE  DU    16   GERMINAL. 

Babère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, je  dois  encore  vous  parler  de  Marseille,  non 
pour  pallier  les  délits  révolutionnaires  qui  s'y  sont 
produits  quoique  temps  avec  une  aiidacieuse  impu- 
nité, mais  pour  vous  apprendre  qu'on  en  puiiil  en- 
fin les  véritables  auteurs;  non  pour  en  détendre  les 
mauvais  citoyens  qui  y  abondent,  mais  pour  en  sé- 
parer les  bons  républicains  qui  ont  eu  le  courage 
de  s'y  montrer,  quoique  dans  une  bien  petite  mino- 
rité. Quand  on  parle  de  Marseille  à  la  Convention 
nationale,  on  ne  doit  i)as  en  tolérer  les  préjugés  an- 
séatiques,  mais  en  éclairer  les  intérêts  commer- 
ciaux ;  on  ne  doit  pas  maintenir  ses  babitudes  et  son 
avarice  mercantile,  mais  épurer  son  industrie,  ses 
spéculations,  et  répiiblicaniser  son  commerce. 

Tandis  que  la  justice  nationale  frappe  des  conspi- 
rateurs, il  est  digne  de  la  Convention  nationale  d( 
récompenser  le  courage  d'un  petit  nombre  de  ci- 
tovens  qui  onldéfendu  lunité  delà  république  dans 
le  Midi. 

Le  comité,  qui  ne  doit  caresser  l'orgueil  des  cités, 
ni  pallier  leur  aristocratie,  ni  laisser  impuni  leur 
fédéralisme,  te  comité  ne  vient  pas  vous  présenter 
les  détails  des  faits  qui  se  sont  passés  entre  les  re- 
présentants du  peuple  envoyés  à  Marseille  et  les  ha- 
bitants de  cette  ville.  Le  comité  éloignera  toujours 
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('tît;  «î'^';  trnvaux  les  formes  jiKliciairos  trop  souvent 
appliquées  aux  matières  poliliiiues.  11  ne  doit  voir 
les  diverses  aftaires  quesoiis  des  rapport^  5;éneraux, 
et  ne  les  présenter  que  par  des  résultats  clairs.  Le 
comilr  a  examine  les  diverses  opérations  des  repré- 
sentants du  peuple  dans  cette  commune.  La  justice 
osl  laite  a  Marseille;  les  aristocrates,  les  lédéralistes, 
les  intrigants  et  lescontre-révolutionnaires  opulents 
y  sont  arrêtés,  jugés  et  punis  chaque  jour.  Le  meil- 
leur esprit  règne  entre  la  garnison  et  les  habitants, 
et  la  Iceiui  donnée  à  la  ville  coupal)le  appelée  dé- 
sormais Port-de-la -.Montagne  ne  sera  pas  sans 
doute  perdue  pour  Marseille.  \  oiei  donc  ce  qui  pa- 
rait résulter  de  l'événement  de  Marseille,  relatif  à 
la  section  11  et  à  plusieurs  bons  citoyens  de  cette 
commune. 

Ici  se  présente  l'objet  principal  de  ce  rapport;  j'ai 
à  vous  parler  de  cette  minorité  précieuse  qui  seule 
dans  Marseille  a  défendu  la  république,  a  soutenu 
l'eiilreprise  de  la  petite  armée  commandée  par  Car- 
taux,  réchauffé  le  courage  de  quelques  républicains 
dans  chaque  section.  Je  veux  parler  de  la  section  11 
et  des  patriotes  qui  s'y  sont  réunis  dans  les  journées 
des  23  et  24  août  dernier  (vieux  style). 

Leur  pétition  vous  a  été  lue  à  la  barre,  le  30  fri- 
maire; vous  en  avez  ordonné  le  renvoi  et  le  rapport 
aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Voici  l'objet  de  leurs  réclamations. 

Leurs  m.iux  naquirent  des  divisions  et  des  défian- 
ces que  la  l'action  fédéraliste  avait  semées  particu- 
lièrement dans  le  midi  de  la  république. 

L'aristocratie  flatta  le  caractère  indépendant  des 
Marseillais;  elle  s'empara  de  l'autorité  et  des  opi- 
nions; elle  criait  :  vive  la  république!  et  travaillait 
avec  fies  couleurs  patriotiques  à  faire  la  contre-ré- 
volution. Moïse  Bayle  et  Boisset  présentèrent  en 
vain  à  cette  époque,  dans  un  rapport  très-développe', 
la  naissance,  les  progrès  et  le  résultat  liberticide  de 
cette  aristocratie  méditerranéenne.  Vous  auriez  été 
moins  malheureux,  Marseillais,  si  vous  aviez  voulu 
croi'-e  aux  vérités  que  les  deux  représentants  publiè- 
rent alors  au  milieu  de  vous  sur  le  véritable  état  de 
Paris  et  de  la  Convention  nationale. 

L'aristocratie  eut  des  succès  dont  elle  démasqua 
les  projets  ultérieurs  en  voulant  détruire  la  Société 
républicaine.  La  section  11  manifesta  hautement 
son  indignation  et  sa  résistance  aux  aristocrates; 
mais  la  revohe  armée  de  Lyon  releva  l'audace  de 
l'aristocratie;  elle  voulut  faire  proscrire  le  club  par 
tontes  les  sections  :  la  section  11  seule  refusa  d'ad- 
hérer à  cet  attentat. 

N'importe,  l'aristocratie  éclate;  le  club  est  cerné, 
le  lieu  de  ses  séances  est  insulté;  les  bustes  de  Bru- 
tns,  de  Voltaire,  de  Rousseau  sont  brisés,  et  les  em- 
blèmes saints  de  la  liberté  sont  promenés  au  milieu 
d'une  pompe  funèbre  dans  les  principaux  quartiers 
de  Marseille.  C'est  ainsi  qu'aux  diverses  épcxpies, 
et  dans  tous  les  lieux,  les  ennemis  de  la  république, 
les  royalistes  et  les  aristocriites  ont  cherché  à  cou- 
vrir de  cyprès  le  symbole  de  la  liberté,  comme  pour 
faire  porter  à  la  liberté  même  le  deuil  de  la  royauté 
qu'ils  idolâtrent.  Cependant  le  nom  de  roi  ne  fut 
jamais  prononcé,  et  la  contre-révolution  se  faisait 
sous  le  nom  de  la  république. 

La  calomnie  vint  augmenter  les  effets  que  ce 
spectacle  horrible  devait  [iroduire  sur  des  imagina- 
tions méridionales.  On  souleva  les  esprits  des  mo- 
narchisles  seclifuiiiaires  contre  les  républicains  du 
club;  on  leur  imputa  d'avoir  recéit'  cinq  mille  fu- 
sils avec  des  canons  chargées  à  mitraille,  et  le  poi- 
gnard qui  reposait  à  côté  île  Brutus,  pour  immoler 
les  imitateurs  de  César,  fut  présenté  au  peuple 
comme  le  modèle  de  couteau  fabriqué  pour  le  poi- 
gnarder. 


Le  drapeau  immortel  qui  donnait  le  signal  de  la 
républifpie,  le  10  août,  dans  la  cour  des  Tuileries, 
fut  souillé  dans  cette  circonstance,  et  déposé  dans  le 
comité  contre-révolutionnaire  des  sections. 

Les  patriotes  dont  je  parle  se  réunirent  peu  de 
jours  après  et  rarrachèrcnt  de  ce  lieu  infànn'  pour 
le  transporter,  au  milieu  des  chants  patriotiques,  ù 
la  maison  commune,  et  ce  fut  du  moins  encore  un 
beau  jour  pour  .Marseille;  mais  il  fut  de  courte  du- 
rée. 

Les  sectionnaires  murmurent,  menacent  et  pren- 
nent les  armes;*la  munici|)alité  eut  un  instant  d'é- 
nergie, et  un  petit  nombre  de  patriotes  l'emporta 
sur  une  foule  ignare  de  contre-révolutionnaires. 

Les  sections  veulent  destituer  cette  municipalité 
civique,  ainsi  que  les  corps  administratifs,  où  les 
Granet  et  autres  bons  citoyens  avaient  eu  le  cou- 
rage de  faire  leur  devoir  et  de  voter  pour  la  repré- 
sentation nationale  au  milieu  des  baïonnettes  roya- 
listes. 

La  section  11  soutint  les  autorités  constituées;  les 
sections  3,  9, 12,  13  et  19  partagèrent  ses  principes; 
mais  le  comité  scctionnaire  remplaça  à  main  armée 
la  municipalité  par  deux  membres' de  chaque  sec- 
tion. 

La  section  11  se  refusa  à  cette  nomination,  vou- 
lant faire  à  la  municipalité  un  rempart  de  tout  son 
bataillon;  mais  la  municipalité  préféra  la  paix  pu- 
blique à  la  défense  de  ses  droits.  Alors  la  section  11 
crut  prudent  d'envoyer  des  commissaires  au  comité 
pour  en  connaître  les  dispositions.  Ce  fut  par  Gi- 
raud,  l'un  d'eux,  réuni  avec  d'autres  patriotes  dis- 
séminés dans  les  antres  autorités  constituées  pour 
en  épier  les  mouvements,  que  la  section  11  fut  pré- 
venue des  objets  hostiles  formés  contre  son  bataillon, 
qui  demeura  en  armes  dix-huit  jours  entiers  dans  le 
lieu  des  séances  de  la  section. 

D'autres  événements  se  succèdent  :  c'étaient  le 
moment  si  désiré  par  la  nation  pour  arrivera  un 
ordre  stable  de  lois  constitutionnelles.  Les  sections 
avaient  déclaré  traître  à  la  patrie  et  perturbateur  du 
repos  public  tout  homme  qui  oserait  proposer  la 
lecture  de  l'acte  constitutionnel. 

Les  sans-culottes  de  la  section  1 1  s'élancèrent  vers 
la  constitution  que  les  sectionnaires  rejetaient,  et 
députèrent  vers  l'administration  du  département 
pour  en  obtenir  un  exemplaire. 

L'administration  accueillit  avec  enthousiasme  cette 
demande.  Tigranet,qui  la  présidait,  leur  dit  en  leur 
remettant  l'acte  constitutionnel  :  -  Je  désobéis  aux 
ordres  du  comité;  mais  n'importe,  c'est  avecjoie  que 
je  brave  le  danger.  » 

La  lecture  de  tracte  constitutionnel  fut  faite  publi- 
quement, au  milieu  des  acclamations  les  plus  vives; 
mais  cet  acte  civique  fut  la  source  de  grandes  persé- 
cutions contre  cette  section  patriote;  de  là  l'oubli 
absolu  de  cette  section  dans  la  distribution  des  se- 
cours, dans  la  distribution  du  travail;  de  là  le  dé- 
nûineiit,  la  misère  et  les  maux  supportés  par  b's 
républicains;  de  là  la  proscri|)lioii  totale  de  cette 
section,  qui  était  sans  cesse  signalée  comme  oppo- 
sante à  la  volonté  générale  des  Marseillais  contre- 
révolutionnaires. 

Mais  l'excès  des  humiliations  et  des  jjoursnites 
injustes  amène  l'indépendance;  la  section  11  résolut 
desecouer  le  joug  aristocratique  ou  de  périr. 
.  La  section  23  propose  d'intéresser  la  grande  hu- 
manité de  l'amiral  don  Ricardox  pour  avoir  d"S  sub- 
sistances. •  Nous  n'avons  ,  disaient  les  contre-révo- 
lutionnaires, qu'un  moyen  d'échapper  aux  horreurs 
de  la  disette  qui  nous  menace;  c'est  de  recourir  à  des 
ennemis  qui,  touchés  de  nos  maux  et  assez  gi'uéreiix 
pour  les  soulager,  voudront  sans  doute  oublier  un 
moment  que  nos  nations  respectives  sont  en  guerre... 
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Nous  ii'aiirnns  p;is  ;'i  iiuiis  r.|i:(iihri' d'avoir  in'gli|^r 
le  seul  iiKiyi'ii  <lr  saiiviT  la  pairie.  • 

i'.rtU'  |M-ii(iiin  li<iiiti-iisc,  porti't'  à  la  section  11,  y 
fut  rep(iiis>i*e  par  tles  ens  (riiiili^natiun;  elle  déli- 
béra un  appel  de  eet  iiilAllie  arrête  à  Imis  les  Ixms 
ritnyeiis.  V'oiei  le  l;.ii}i;a;;e  de  eelle  seetidii  palriole  à 
tons  les  lions  eitoyeiis  de  Marseille;  ilesldi^ned  être 
eiiteiidii  (II-  la  Convention  ; 

•  Citoyens,  on  a  profite  de  la  faveur  de  la  nuit 
pour  laii  I-  passer  dans  les  seetions  une  pétition  ()ni , 
sous  le  voile  nivstêrieiix  de  sauver  la  chose  pnldi- 
(pie,  dis. lit  i|ii'il  fallait  envoyer  un  parleiiieiilaire  a 
l'escadre  espa;;nole  pour  nous  roiiriiir  des  secours. 
Oli  !  Marseillais,  c'est  à  vous  qu'on  pro|io>.e  de  com- 
poser avec  les  lloltes  des  tyr.ins  (•tiaiij^ers,  (|iii  ne 
.sont  ariiK's  contre  nous  ijne  pour  nous  réduire  au 
pins  honteux  esclavage  ,  après  s'être  abreuvés  de 
notre  .sang,  de  celui  de  nos  leinines  l't  de  nos  en- 
fants! C'est  de  ces  hommes  qu'on  attend  du  secours, 
cl  c'est  de  ces  tigres  altères  de  sang  que  l'on  croit 
attendre  un  acte  de  gt'iKTosité  !  ^oll ,  Marseillais, 
cette  idt-e  ne  lut  jamais  dans  votre  .Une;  vnus  ne  souf- 
frirez pas  (|ue  Marseille  se  dt-shonoie  jusqu'à  ce 
point,  .Marseille  i|ni  s'est  acquis  tant  de  gloire  dans 
les  fastes  de  la  rêvolnlion. 

•  Cherchons  plutôt  à  calmer  le  courroux  des 
FraïKNiis  (|ni  marchent  contre  nous.  Nous  pouvons 
tout  espérer  de  nos  frères;  ils  sont  Fran(;ais,  il  suffit , 
ils  sont  gt'iK'reiix  ;  et  par  eux  iKtus  aurons  la  tran- 
quillité, nous  aurons  des  vivres  et  la  liberté.  • 

M.iis  rien  ne  peut  réveiller  le  seiitimeiil  religieux 
de  la  patrie  dans  le  cœur  gangrem-  des  aristocrates 
et  des  valels  royaux.  Ces  coiilre-révoliitionnaircs  ne 
répondirent  (pie  parla  proposition  d'un  crime;  ils 
voulaient  égorger  les  patriotes  ipi'ils  avaient  entas- 
sés dans  les  prisons,  ou  les  transporter  à  Toulon 
pour  les  livrer  à  l'ennemi,  .\lors  le  crime  marchait 
tète  levt'c;  la  section  11  jura  de  sauver  Marseille  et 
de  ne  plus  quitter  les.irmes  que  quand  l'armée  de 
la  république  y  serait  entrée. 

Dès  lors  plus  de  trêve  ni  de  demi-mesure  :  les  pa- 
triotes de  la  section  11  posent  des  sentinelles  autour 
de  leur  arrondissement,  et  le  canon  sur  la  place  pu- 
blique; des  canonniers  des  autres  sections  viennent 
se  réunir  à  eux.  Le  bataillon  décl.nre  à  la  municipa- 
lité qu'il  n'entend  être  ni  Espagnol,  ni  Anglais,  mais 
Français  et  républicain,  et  quv  les  patriotes  prison- 
niers ne  sortiraient  jiasde  Marseille. 

Aussit(')t  les  yeux  des  patriotes  s'ouvrirent  à  la  lu- 
mière :  le  cri  d'un  enfant  de  douze  ans  accuse  d'a- 
ristocralie  le  poste  des  prisons,  et  ce  cri  de  la  vérité 
avertit  les  canonniers,  qui  déchargèrent  à  l'instant 
leurs  pièces.  Le  poste  aristocrate  prit  la  hiite;  les 
prisonniers  patriotes  furent  sauvés,  et  la  trahison  des 
aristocrates, des  fédéralistes  marseillais, fut  évidente. 
Des  renforts  des  autres  sections  vinrent  à  la  sec- 
tion 11.  Les  chefs  de  (|uelques  autres  bataillons  vou- 
lurent intimider  le  b.itaillon  11  par  des  menaces 
répétées.  «  Nous  ne  nous  retirerons,  répondit  la  sec- 
lion  11,  (]iie  lorsque  larmée  de  la  république  viendra 
nous  relever.  • 

Pendant  cette  nuit,  des  canonniers  de  la  section  3 
s'emparèrent,  avec  une  partie  de  la  section  11,  des 
canons  ,  et  augmentèrent  rinfliieuce  des  patriotes. 

La  municipalité  nouvelle  offrit  de  lui  accorder 
tout  ce  (pi'elle  demaiulerait  si  le  bataillon  voulait  se 
'retirer.  <■  Eh  bien  !  répondit  la  section  11,  il  nous 
faut  la  constitution,  les  prisonniers,  nos  administra- 
teurs légitimes,  et  Cartaux. . 

Le  résultat  de  cette  réponse  énergique  fut  la  réu- 
nion subite  du  bataillon  9  à  la  section  11,  avec  son 
drapeau. 

Les  dispositions  hostiles  de  l'aristocratie  étaient 
terribles;  on  avait  braqué  contre  la  section  11  plu- 


sieurs pièces  dee.iiicin,  dont  une  de  Ift  piri;iil  sur 
un  des  ci'tivs  de  la  place. 

A  deux  heures  api  es  midi,  nu  Irrmipette  de  la  mu- 
nicipalité vient  porter  à  la  section  1 1  l'ordre  de  la 
retraite  si  elle  ne  veut  pas  (in'on  use  de  rigueur  : 
mais  eu  même  temps  <ui  voit  paraître  au  milieu 
du  batailbui  11  la  leninie  éploree  de  Claude,  pa- 
triote incarci-ré  par  les  royalistes  dans  le  fort  Saint- 
Jean,  avec  Craiiet  et  antres  fonctionnaires  publics 
(|Ui  s'(-taieut  dévou(-s  à  la  Convention  nationale. 

(>es  mêmes  prisonniers  qui,  en  lace  de  leurs  boiir* 
reaiix,  acceptaient  la  constitution  dans  leurs(  achots, 
au  milieu  d'une  commune  contre-ri'volutionnaire, 
deinaiidaient  à  grands  cris  de  n'être  pas  transiéri's  ;i 
Tniihin  pour  être  ('gorgi's  |»ar  les  Anglais.  Le  spec- 
tacle d'un  femme  désoli'c,  l'image  des  patriotes  li- 
vr('S  au  barbare  Espagmd  ,  lirent  un  tel  elVet  sur 
toutes  les  .'bues  libres  (|ui  animaient  ce  bataillon 

3u'il  se  porta  subitement ,  m.ilgré  le  feu  continuel 
es  canons  municipaux,  sur  lext-crable  coinitt- gé- 
néral, prit  deux  canons  et  saisit  ses  papiers.  Les  aris- 
tocrates sont  toujours  lAches;  ils  savent  troubler, 
calomnier,  diviser  les  citoyens,  et  ne  savent  pas 
UKturir  :  ils  avaient  pris  la  fuite. 

Ce  fut  .iprès  vingt-ipiatre  heures  de  combat  et 
de  l'eu  continuel,  (jui  [lartait  même  des  fenêtres, 
que  les  contre-révolution  lia  ires  lancèrent  des  bombes 
sur  les  |)atriotes.  I,es  malheurs  de  cette  journée  fu- 
rent incalculables;  l'incendie  se  manilestait  de  tous 
cijtés;  la  guerre  civile  pouvait  s'allumer  plus  fort  que 
jamais.  Il  valait  mieux  aller  joindre  l'armée  de  la 
r('piibli(iue;  c'est  ce  que  lirent  les  patriotes  de  la  sec- 
tion 11,  et  bientôt  après  ils  revinrent  victorieux  à 
Marseille,  en  formant  l'avanl-garde  de  l'armée  répu- 
blicaine; et,  lorsque  cette  arnu-e  lit  son  entrée  à 
Marseille,  les  aristocrates  prirent  la  fuite  ou  se  ca- 
chèrent dans  les  caves  ;  mais  le  peuple  délivré  du 
joug  ne  cessa  de  proclamer  la  répnbli(iue. 

Voilà  les  faits:  quelles  sont  les  demandes  de  ces 
patriotes? 

1<*  Ils  demandent  d'être  distraits  des  dispositions 
du  décret  qui  frappe  avec  tant  de  justice  tous  les 
mauvais  citoyens  qui  ont  accepté  des  places  dans  les 
villes  en  état  de  rébellion. 

«  Ne  craignez  pas,  disent-ils,  que  cette  exception 
arrache  au  glaive  de  la  loi  les  vrais  coupables;  car 
nous  ne  saurions  l'invoquer  pour  ceux  qui  ont  oc- 
cupé des  places  où  ils  n'ont  pu^qiie  partager  les 
crimes  des  contre-révolulionnaire's  qui  les  avaient 
instituées.  C'est  ainsi  que  nous  livrons  à  tonte  la 
rigueur  de  la  justice  quelque.s-uns  de  nos  membres 
dont  les  sentiments  inciviques  se  sont  manifestés 
dans  l'exercice  des  fondions  que  la  section  leur 
avait  confiées  pour  surveiller  les  complots.  C'est 
ainsi  que  nous  abandonnons  à  la  vengeance  natio- 
nale les  scélérats  qui,  prolitant  du  moment  où  les 
patriotes  l.itigués  de  leurs  travaux  se  reposaient 
tranquillement,  et  bravant  le  vœu  de  la  section  qui, 
par  obéissance  aux  décrets  des  12  et  15  mai,  avait 
retiré  G.iillard  et  Vidal  du  tribunal  encore  popu- 
laire, et  s'était,  sur  notre  invitation,  opposée  à  sa 
reinstallation,  parvinrent  ,  un  mois  après,  l'un  avec 
dix-neuf  suttrages,  l'autre  avec  quatorze,  à  se  (aire 
placer  dans  le  tribunal  devenu  depuis  cette  époque 
rebelle  aux  décrets  et  vraiment  sanguinaire.» 

2»  Ils  demandent  que  vingt  et  un  chasseurs  du  lie 
bataillon  qui ,  abandonnant  les  ilrapeaux  de  l'armée 
départementale  pour  se  réunir  à  ceux  de  la  républi- 
que, furent  arrêtés  et  traduits  comme  prisonniers, 
quoique  sans  armes,  dans  les  prisons  d'Avignon, 
soient  renvovés  devant  le  représentai! t  du  peuple  qui 
esta  Marseille,  pour  être  statuésur  leur  sort.  C'est  là 
qu'ils  seront  plus  à  portée  de  prouver  quels  étaient 
les  sentiments  qui  les  dirigeaient. 
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•  Nous  pourrions  dire  en  leur  faveur,  ajoute  la 
section,  qu'ayant  e'choue  rlansieur  projet  de  d.^truire 
le  comité  contre-révoluliouiiaire  des  sections,  ils  se 
virent  forces  de  cliercher  à  se  mettre  ;i  l';ibri  des 
poursuites  d'un  nouveau  tribunal  |)révûlal  qui  fut 
ctal)li  à  cette  occasion,  et  auquel  la  section  11  refusa 
de  nommer. 

«  r^uus  pourrions  dire  comment  ils  virent  encore 
dans  cette  démarche  les  niovcns  de  remplir  leur 
projet,  en  jetant  le  tniiible'et  le  desordre  dans 
l'aruiec  des  fédéralistes.  Nous  pourrions  invoquer 
l'intérêt  pressant  qu'ont  pris  les  bons  administrateurs 
cl  tous  les  patriotes  au  sort  de  ces  dragons,  dont  ! 
une  partie  s'est  illustrée, dans  ce  même  lieu,  le  10 
août ,  en  combattant  de  tyran  et  ses  satellites.  » 

En  eflét,  il  est  temps  que  la  Convention  mette  un 
terme  aux  nialheurs  de  ces  citoyens;  les  Marseillais 
qui  ont  paru  à  la  barre  le  30  frimaire  sont  encore 
ici  à  attendre  votre  décret,  et  les  vingt  et  un  chas- 
seiu's  endurent  des  tourments  dans  des  cachots  des- 
tini'S  au  crime. 

Au  milieu  de  ces  actes  de  justice  la  Convention  ne 
voudra  pas  sans  doute  oublier  cette  section  de  Mar- 
seille (jui  est  là  le  noyau  de  la  république;  c'est  cette 
section  dont  la  constance  civique  et  le  courage  mi- 
litaire ont  stipulé  pour  la  patrie,  malgré  les  cris  d'une 
famine  contre -révolutionniaire  et  les  intrigues  de 
l'aristocratie  marchande,  fédéraliste  ,  espagnole  et 
anglaise.  C'est  cette  partie  de  républicains  dissémi- 
nés dans  les  diverses  parties  de  la  France  que  nous 
devons  toujours  soutenir  et  encourager  :  ce  sont  là 
les  fondements  de  la  république  qu'il  faut  défendre 
contre  ses  destructeurs.  Quel  moyen  fut  jamais  plus 
facile  et  pins  fécond  que  celui  des  récompenses  na- 
tionales, des  indemnités  légitimes  ! 

Le  comité  vous  propose  de  décréter  que  cette 
section  11  et  les  patriotes  qui  s'y  sont  réunis  dans 
les  journées  des  21  et  25  août  1793  (vieux  style)  ont 
attiré  les  regards  de  la  Convention,  et  qu'il  sera 
doiHié,  sur  les  biens  des  contre-révolutionnaires  de 
Marseille,  des  indemnités  légitimes  à  ceux  des  braves 
sans-culottes  qui  ont  été  blessés  à  cette  époque, 
ainsi  qu'aux  familles  de  ceux  qui  ont  été  tués,  et  qui 
ont  eu  leurs  maisons  et  leurs  propriétés  endomma- 
gées par  le  bombardement. 

Déjà  les  représentants  du  peuple  Barras  etFre'ron 
ont  rendu  hommage  au  civisme  et  au  courage  de 
cette  section. 

Cet  acte  de  justice  sera  un  exemple  donné  aux  au- 
autres  sections  de  Marseille  qui  portaient  leurs  cou- 
pables espérances  vers  le  généreux  Ricardos  et  le 
bienfaisant  Hood.  Ce  sera  une  émula.lion  pour  les 
citoyens  qui  oublieront  les  préférences  commer- 
ciales pour  se  souvenir  des  alléctions  de  la  patrie. 
Marseille,  placée  en  face  du  grand  canal  de  la  navi- 
vigation  de  la  république,  appelée  prescjuc  seule  au 
coumu'rce  de  l'ancien  uionde,  devrait  tous  les  jours 
tourner  ses  regards  vers  le  centre  de  la  France,  au 
lieu  de  les  porter  sans  cesse  vers  la  mer  et  les 
pays  étrangers.  Les  ports  de  la  répulilique  doivent 
être  plus  grands  et  plus  riches  que  ceux  de  la  monar- 
chie, et  leeonunerce  qui  fait  fraterniser  les  nations 
doit  augmenter  avant  tout  la  fraternité  descitoyens 
et  l'union  des  coinnuines  de  la  même  ré|)ublique. 

La  stérilité  de  ton  sol,  la  nature  de  ton  territoire 
et  tes  pi  us  chers  intérêts  te  commandent  les  principes 
de  l'imité  n'publicaine. 

QueMarseillese  rattachedonc  invariablement  aux 
principes  d'unité  et  d'indivisibilité  qui  nous  distin- 
guent de  tous  les  autres  i)eHples,de  toutes  les  autres 
constitutions.  Ne  vaut-il  pas  mieux  être  Français 
que  Marseillais,  appartenir  à  un  Etat  immense  et 
fertile  qu'à  une  plage  aride,  et  à  un  grand  continent 
(lu'à  des  mers  orageuses?  ne  vaut-il  pas  mieux  être 


républicain  que  monarchiste  ,  et  unitaire  que  fédé- 
raliste? Le  commerce  était  aristocrate,  il  doit  de- 
venir plébéien  ;  le  commerce  était  égoïste,  il  doit 
devenu-  généreux  et  modeste;  il  était  usurier  et  cos- 
mopolite, il  doit  avoir  une  patrie  et  ne  connaître  que 
des  bénétices  modérés  :  la  richesse  des  rc-publiques, 
ce  sont  les  vertus;  c'est  cette  balance  du  commerce 
que  les  Anglais  et  les  Espagnols  ne  pourront  jamais 
obtenir. 
Voici  le  projet  de  décret. 
«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  l^'".  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de 
faire  indemniser  incessamment  les  patriotes  de  Mar- 
seille des  pertes  et  des  malheurs  qu'ils  ont  éprouvés 
dans  les  journées  du  21  au  25  août  (vieux  style),  en 
résistant  au  IVdéralisme,  en  maintenant  courageuse- 
ment l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république.  Les 
indemnités  seront  prélevées  sur  les  biens  des  fédéra- 
listes el  autres  conspirateurs  mis  à  mort. 

«  H.  La  Convention  nationale  renvoie  aux  repré- 
sentants du  peuple  à  Marseille  la  demande  particu- 
lière aux  citoyens  Vidal,  Gaillard,  et  autres  qui 
sont  dans  le  même  cas. 

"  111.  Les  vingt  et  un  chasseurs  du  bataillon  de  la 
section  11  détenus  dans  les  prisons  d'Avignon  seront 
renvoyés  sans  délai  par-devant  le  représentant  du 
peuple  actuellement  à  Marseille,  pour  être  statué  sur 
ce  qui  les  concerne.  » 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Sans  doute  il  faut  accorder 
des  récompenses  pécuniaires  aux  patriotes  qui  ont 
soiiftért  pour  la  liberté;  mais  il  est  une  autre  récom- 
pense plus  flatteuse,  et  qu'ils  envient  avec  plus  d'ar- 
deur: c'est  la  déclaration  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Je  demande  que  cet  article  soit  joint  au  décret 
présenté  par  Barere,  etquc  l'assemblée  déclare  que  la 
section  de  Marseille  n**  lia  bien  mérité  de  la  patrie. 
Le  décret  présenté  par  Barère,  amendé  par  Bour- 
don, est  adopté. 

Vadier  :  Au  moment  où  la  justice  et  la  probité 
sont  à  l'ordre  du  jour,  j'éprouve  le  besoin  d'épan- 
cher mon  cœur  dans  le  sein  de  mes  vertueux  collè- 
gues et  du  peuple  qui  m'entend.  Hier  j'ai  été  témoin, 
sans  être  vu,  des  débats  scandaleux  qui  ont  eu  lieu 
au  tribunal  révolutionnaire  :  j'y  ai  vu  les  conspira- 
teurs conspirer  en  face  de  la  justice  ;  j'y  ai  entendu 
les  propos  les  plus  atroces;  j'ai  entendu  dire  à  ces 
criminels  :  "  Rien  n'est  plus  glorieux  que  de  conspi- 
rer contre  un  gouvernement  (jui  conspire.  »  Danton 
dit  que  ses  ennemis,  les  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  et  la  Convention  elle-même,  se- 
raient déchirés  dans  peu  de  jours.  Quoi!  Danton, 
le  seul  homme  que  j'aie  craint  pour  la  liberté  , 
dont  les  formes  robustes,  l'éloquence  colossale  et  la 
figure  hideuse  effrayaient  limage  de  la  Liberté,  ac- 
cuse laConvention!  Quoi  qu'il  endise,  laConvention 
est  composée  en  presque  totalité  d'homme  vertueux. 
J'ai  vu,  citoyens,  les  conspirateurs  lancer  des  bou- 
lettes aux  juges  et  aux  jures,  et  les  insulter  avec  une 
audace  qu'on  a  peine  à  croire. 

Dans  ce  même  moment  Dillon  et  Simon,  notre 
collègue,  conspiraient  dans  leur  prison.  Ils  avaient 
organisé  une  cohorte  de  scélérats  cjni  devaient  sortir 
du  Luxembourg  avec  un  mot  d'ordre,  s  emparer  des 
avenues  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale, tomber  sur  les  membres  qui  les  composent, 
et  les  immoler  à  leur  fureur.  Et  ces  hommes  respi- 
rent encore!  !\lais  le  peuple  est  là  pour  soutenir 
l'énergie  de  la  Convention  et  l'aider  à  déjouer  tous 
les  complots;  il  ne  sonlfiira  pas  que  la  liberté  soit 
anéantie.  Quanta  moi,  je  vous  déclare  que,  si  je 
connaissais  un  traître  parmi  les  membres  qui  com- 
posent ces  deux  comités,  j'aurais  le  courage,  quoi- 
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niicl;i  vieillesse  aitglncd  mon  t'norgic,  de  le  poign.ii- 
iler  (le  ma  main,  et  tmilearme  me  sérail  Ijuiiih-.  (Les 
plus  vifs  applaiulissciiieiils  se  fuiit  entendre  dans  la 
salle  et  dans  les  trihimes.)  Sojez  tianijiiilles,  cl- 
toyeus,  pour  la  Convention,  pour  le  peuple,  pour 
la  liberté.. Montrons-nous  tous  tels  «pie  nou.s.soninH's; 
cpie  rliaque  membre  de  la  Convention  rende  cunipte 
au  peuple  (le  sa  vie  politiipie  et  privée  (.«n  applaudit 
à  liiusn-nrs  reprises);  tpie  eliaenn  île  nous  présente 
au  peuple  l'état  de  sa  fortune. (I.is  applandissemcnts 
roeunmiencent.  I/asseudtlee  entière  demande  à  aller 
aux  voix  sur  eetle  proposition.) 

CoiriioN:  Uni,  citoyens,  rendons  tous  un  compte 
moral  de  notre  conduite  poiiliipie,  faisons  connaître 
an  peuple  ce  (|ue  nous  avons  «-te  avant  la  révolution 
et  ce  que  nous  sommes  devenus;  (fuellc  a  été  notre 
profession, ({m'Ile  a  été  notre  fortune,  si  nous  l'avons 
augmentée,  et  par  i|uels  moyens ,  ou  si  nous  ne 
sonunes  devenus  pins  riches  qu'eu  vertus..  (  Vifs 
applaudissements.)  Que  chacun  de  nous  fasse  im- 
primer ce  conqile  moral,  et  qu'il  dise  :  •  C'est  la  vé- 
rité ipie  je  vous  pri'senle;  si  je  vous  trompe  seule- 
ment dans  une  syll.ibc  ,  j'appelle  la  vengi'ance 
nationale  sur  ma  léte.  •  (La  salle  retentit  des  pins 
vifs  applaudissements.  —  Tons  les  membres  se  lè- 
vent par  un  mouvement  spontané  et  votent  par  accla- 
mation pour  la  |troposition  de  Couthon.) 

CouTHON  ;  Il  est  beau  ,  il  est  sublime  de  voir  la 
Convention  se  lever  tout  entière  pour  adopter  ma 

Eroposition.  Cependant,  comme  on  pourrait  avoir 
esoin  d'une  rédaction  rélléchie  ,  je  demande  que 
vous  vous  bornie/  à  dt'créter  le  princi[)('  (juc  clhupie 
député  pré.sentera,  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus 
tard,  le  com|)tc  moral  de  sa  conduiti'  publique  et 
l'état  de  sa  fortune,  et  que  vous  renvoyiez  ma  propo- 
sition au  comité  de  salut  public  ,  avec  ordre  de 
vous  en  présenter  la  rédaction  dans  la  séance  de 
demain. 

Celte  proposition  est  adoptée  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

Vadier  :  Je  dois  ajouter  à  ce  que  j'ai  déjà  dit, 
pour  consoler  les  patriotes,  que  le  nombre  des  con- 
jurés est  petit,  que  le  peuple  en  niasse  aime  la  li- 
berté, que  la  Ires-grande  majorité  de  la  Convention 
est  composée  d'hommes  intègres.  Qu'ils  apprennent 
ces  vérités,  ces  hommes  atroces  qui  font  retentir 
partout  les  sifllements  de  la  calonmie!  Les  complices 
des  conspirateurs  disaient  hier  :  «  Aujourd'hui 
vingt  députés  vont  à  l'i'chafaud  ,  demain  autant, 
après-demain  encore  autant,  et  bientôt  la  Conven- 
tion sera  dissoute.  »  'Voilà  les  atrocités  que  publient 
les  contre-révolutionnaires. 

Camboii,  dont  la  probité  est  connue  à  nous  tous, 
était  devenu,  suivant  eux,  de  témoin  accusé,  et 
occupait  le  fauteuil. Périssent  les  scélérats  qui  caloni- 
hient  ainsi  la  Convenlion!  (Vifs  applaudissements.) 
Périssent  les  monstres,  amis  de  la  tyrannie  et  en- 
nemis de  la  liberté!  La  Convenlion,  fidèle  au  peu- 
ple qu'elle  représente,  écrasera  tous  les  contre- 
révolutionnaires.  (Lesapplaudissements  recommen- 
cent.) Citoyens,  soyons  unis,  nous  sauverons  la 
liberté,  nous  sauverons  la  république!  (On  ap- 
plaudit. ) 

Garmer  (de  Saintes)  :  Le  mouvementsublirae  qui 
vient  d'avoir  lieu  dans  la  Convention  m'amène  à 
cette  tribune  pour  vous  annoncer  qu'une  pareille 
indignation  a  éclaté  contre  les  nouveaux  conspira- 
teurs dans  le  département  de  la  Sarthe,  où  la  conspi- 
ration étendait  ses  ramilications.  J'ai  trouvé  des 
conspirateurs  dans  la  commune  du  Mans,  des 
hommes  couverts  d'un  manteau  hypocrite,  se  fai- 
sant plus  patriotes  que  les  autres;  des  jeunes  gens  à 
peine  sortie  de  l'enfance,  se  nommant  les  vieux 
amis  du  peuple.  Us  poursuivaient  ses  véritables  dé- 


fenseurs, ils  les  calomniaient,  ils  les  accusaient;  par 

leurs  inlngues  ils  sont  parvenus  à  faire  méconnaître 
un  instant  en  moi  la  repri-sentation  nationale.  J'ai 
annoncé  l'objet  de  ma  mission,  j'ai  fait  sentir  la  di- 
gnité de  mon  caractère  :  le  peuple  a  gardé  un 
morne  silence;  je  lui  ai  parlé,  je  lui  ai  fait  entendre 
le  langage  de  la  raison  et  de  la  vérité  :  le  bandeau 
de  l'erreur  est  tombé  aussitôt,  et  il  s'est  indigné 
contre  des  lioniines  (|ui  avaient  voulu  lui  persuader 
qu'il  n'avait  (|(iè  des  ennemis  dans  la  Convenlion. 

Au  milieu  (le  ce  beau  mouvement  les  principaux 
coupables  ont  été  arrêtés;  bieiilôl  tous  leurs  com- 
plices le  seront  de  même.  Ces  patriotes  exaltés  en 
voulaient  parliciilièreiiient  à  la  repr('seiilalion  na- 
tionale; ils  disaient  (pi'elle  ('tait  us(-e  ;  (pi'il  fallait 
la  renouveler;  qu'elle  était  incapabh  de  sauver  la 
liberté  ;  que  ceux  qui  gouvernaient  si  longtemps 
avec  des  pouvoirs  si  grands  linissaient  par  en  exer- 
cer de  tyranni(pies;  (pje  le  gouvernement  r('Volu- 
tionnaire  était  un  pouvoir  usurpé  ;  (|ue  les  députés 
en  mi.ssion  étaient  des  |)roconsuls,  des  contre- révo- 
lutionnaires. C'est  la  ,  citoyens  ,_  la  doctrine  alfrensc 
que  l'on  prêchait  dans  le  d('[)artciiient  de  la  Sarlhe. 
Aussi  tous  les  d('piit('S  de  ce  déparlement  passaient- 
ils  |)our  des  scélérats,  exee|)lé  Phélippeaux.  Cet 
homme,  (pie  je  ne  croyais  d'abord  (prégaré,  est  le 
moteur  des  agitations  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  dépar- 
tement. C'est  lui  qui  dirigeait  tous  les  mouvements 
de  l'opinion;  c'est  lui  qui,  par  sa  correspondance, 
pervertissait  l'esprit  public. 

On  voulait  dissoudre  la  Convention  en  appelant 
une  législature;  pour  y  parvenir  on  vous  dégoûtait 
de  vos  travaux,  on  vous  avilissait.  Il  fallait  amener 
un  mouvement;  il  était  préparé  par  la  famine  que 
l'on  faisait  naître.  J'ai  la  preuve  écrite  qu'on  voulait 
porter  le  peuple  à  une  insurrection  par  la  disette. 
Le  district  de  Fresiiay  était  dans  une  pénurie  exUême; 
on  lui  a  refusé  toute  espèce  de  secours,  tandis  qu'on 
en  accordait  à  d'autres  districts  qui  avaient  des  be- 
soins moins  grands.  Il  y  a  eu  un  mouvement;  j'ai 
fait  marcher  la  force  "armée  ,  et  les  espérances  des 
contre-révoluti()niiaires  se  sont  évanouies.  Il  fallait 
un  mouvement  pour  renverser  la  Convenlion  natio- 
nale; il  fallait  une  insurrection  pour  ramener  le 
règne  de  la  tyrannie.  Cobonrg  préférerait  la  disso- 
lution du  comité  de  salut  public  à  une  victoire  aussi 
glorieuse  pour  lui  que  le  fut  celle  de  Jemmapes  pour 
les  Français.  (On  applaudit.)  Ce  sont  les  députés 
envoyés  en  mission  dans  les  départements  qui  peu- 
vent apprécier  les  travaux  des  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale;  leurs  opérations  ont  dé- 
joué toutes  les  intrigues,  toutes  les  conspirations. 
(Ou  applaudit.) 

Les  aristocrates  de  la  Sarthe,  à  peine  voyaient-ils 
un  de  leurs  projets  avortés(|irils  tentaient  de  former 
de  nouvelles  trames;  ils  se  tlaltaient  qu'en  occupant 
la  Convention  de  plusieurs  complots  à  la  fois  ils 
pourraient  réussir  dans  un  projet  tandis  qu'elle  en 
déjouerait  un  autre.  Us  ignoraient  que,  quand  vous 
détruisez  unefaction,  vous  avez  les  yeux  ouverts  sur 
toutes;  que,  si  des  conspirateurs  respirent  plus  d'un 
instant ,  c'est  pour  finir  de  respirer  une  heure  après. 

La  Société  populaire  du  Mans,  régénérée,  a  offert 
de  me  faire  un  rempart  de  son  corps,  et  dans  ma 
personne  elle  a  montré  le  plus  grand  respect  pour 
la  Convention  nationale.  J'ai  promis  d'apporter  au 
peuple  de  la  Sarlhe  des  paroles  consolantes;  je  lui  ai 
dit  que  la  Convenlion  oublierait  son  égarement, 
puisqu'il  s'en  rappelait  lui-même.  (  On  applaudit.) 

CoL'THON  :  Ce  que  vous  ont  dit  Vadier  et  Garnier 
m'engage  à  vous  entretenir  avec  un  peu  plus  de  dé- 
tails de  la  nouvelle  conspiration  qui  s'était  formée 
dans  les  prisons,  par  suite  de  celle  dont  les  chefs  ont 
été  livrés  à  la  justice  :  Simon  (  du  Mont-BlancJ  , 
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Thoiiret,  rex-constitiiant,  rt  Arthur  Dillon  ,citlevant 
griK'ral  ,  qui,  après  la  nK'iiiorablc  joiiriit-e  fin  10 
août,  fit  rassembler  les  troupes  (iifil  cornuKiudait 
au  camp  du  pont  sur  Sambro  et  leur  fit  prèler  de 
nouveau  le  seruient  de  fidèiité  au  tyran  que  le  peu- 
ple venait  de  juger  à  norl  ;  ce  Dillon.  dont  Camille 
Desii.oulins  osa  depms  prendre  la  défense  avec  ime 
chaleur  opiniâtre,  dirigeait  !e  complot  tenein-eux 
conçu  dans  le  séjour  du  crime.  Dans  la  nuit  dliier, 
les  portes  des  prisons  devaient  être  ouvertes  à  ces 
monstres  par  les  soins  d'iui  concierge  qu'ils  avaient 
gagné.  Tous  les  prisonniers  et  leurs  complices  du 
dehors  devaient  se  réunir  sou>  le  commandement  de 
Dillon,  et  se  porter  d'abord  au  comité  de  salut  pu- 
blic, dont  ils  savaient  bien  que  les  membres  étaient 
en  pernianeitce  continuelle,  pour  égorger,  avec  le 
sang-irnid  du  crime,  ces  membres.  Ils  devaient  en- 
suite délivrer  les  conjurés,  immoler  lesjuges  du  tri- 
bunal révolutionnaire,  s'emparer  des  avenues  de  la 
Convention  et  des  Jacobins,  massacrer  tous  les  dé- 
putés et  les  patriotes  les  plus  ardents,  se  porter  en- 
suite au  Temple,  en  extraire  l'entant  Capel  et  le 
remettre  entre  les  mains  de  cet  infâme  Danton,  dont 
le  peuple  et  nous  avons  été  si  longtemps  dupes, 
pour  que  ce  fût  Danton  qui  le  présentât  au  peuple, 
et  proclamât  la  tyrannie  qu'il  a  artecté  de  combattre 
avec  une  hyprocrisie  si  perfide  (1). 

Comment  s'est-il  di'fendu,  ce  scélérat  et  ses  com- 
plices ?  Ils  se  sont  d'Iendus  par  des  diftamations  con- 
tre la  représentation  nationale,  par  des  injures  contre 
la  justice,  en  traitant  le  comité  de  salut  public  d'au- 
torité tyrannique,  et  eu  rappelant ,  comme  les  Bris- 
sot,  les  Buzot,  les  Pélion,  et  toutes  les  factions  qui 
ont  passé,  les  idées  eftravaiites  de  dictature,  de  dé-  ; 
cemvirat,  etc.  Nous  des  dictateurs  !  des  décemvirs!  i 
nous  qui  abhorrons  toute  puissance  qui  s'éloigne 
du  principesacréde  la  puissancedu  peuple!  nous  i|ui 
avons  juré  de  poursuivre  ,  d'exterminer  jusqu'au 
dernier  ennemi  de  la  constitution  populaire  !  Ci- 
toyens, la  réponse  du  comité  de  salut  public  à  ces 
accusations  aussi  folles  qu'atroces  se  trouve  dans  les 
sentiments  fiers  et  re|iublicains  de  tous  les  memlires 
qui  le  composent,  dans  leurs  actions  publiques, 
dans  leur  vie  privée,  et  dans  cette  sentence  terrible 
consignée  dans  la  Déclaration  des  Droits:  «Que  tout 
individu  ijui  usurperait  la  souveraineté  du  peuple 
soit  mis  à  mort  à  l'instant  par  les  hommes  libres.  • 
Je  demande  que  la  Convention  nationale  proclame 
de  nouveau  dans  son  sein,  en  présence  du  peuple, 
cette  maxime  redoutable  jioui  les  despotes  et  conso- 
latrice pour  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

A  peine  l'orateur  avait-il  fini  que  la  Convention 
nationale  tout  entière  se  lève,  et  fait,  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements  des  tribunes,  la  procla- 
mation denjandi'e  par  Couthon. 

***:  Il  ne  faut  pas  que  les  traits  de  lumière  qui 
viennent  de  frapper  l'assemlilée  soient  perdus  pour 
les  di'partemenis;  je  demande  que  les  discours  de 
Vadier,  Garnier  et  Couthon  soient  imprimés  et  in- 
Sc'rés  dans  le  Bulletin.  Cette  proposition  est  adoptée. 

B.\F!ÈrtE,  au  nom  du  comité  de  salut  publique  :  Je 
viens  présenter  à  la  Convention  le  tableau  des  nou- 
veaux avantages  remportés  par  la  marine  française. 

Etat  des  prises  entrées  A  Brest  depuis  le  8  jusques 
et  compris  le  11  gcnniual. 
Le  C««cr,  corsaire  de  Londres,  de  14  canons  de  9, 
pris  par  la  frégate  la  Fratcrnilc. 

(i)  Pion  des  liisloricns  ont  mis  en  doute  la  conspiration 
dite  des  Prisons;  plusieurs  oui  même  allîmié  qu'elle  avait  été 
inventée  par  les  comités  pour  lalrc  tomber  la  léte  de  quel- 
ques prisonniers  qui  les  einharrassnienl.  Parmi  les  fables  les 
plus  absurdes  il  faut  ranger  le  projet  attribué  à  Daniim  de 
vouloir  faire  pl.icer  sur  le  troue  lu  jeune  lils  de  l.ouis  XVI. 

L.  G. 


La  Vigilance,  navire  de  deux  cents  tonneaux, 
chargéde  harengs  et  autres  salaisons  pour  Livourne, 
prise  par  la  corvette  i'Epervier. 

Le  Gascoing  anglais,  de  quatre  cents  tonneaux, 
sorti  de  Londres  pour  Madère,  chargé  de  marchan- 
dises s'"ches,  mousselines,  souliers,  hardes  et  autres 
effets  destinés  pour  la  garnison  de  la  Jama'ique,  pris 
par  la  frégate  la  Fraternité. 

La  galiote  leHoop,  de  cent  tonneaux, chargée  de 
blé  et  de  légumes,  destinée  pour  le  Portugal,  prise 
par  la  frégate  la  Fraternité. 

Le  Faum,  paquebot  hollandais,  armé  de  Ifi  ca- 
nons, chargé  de  divers  objets,  et  portant  des  dépê- 
ches pour  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  Batavia, 
pris  par  la  frégate  laFralernité. 

Le  navire  anglais  Le  Aslley,  chargé  de  quinze 
cents  quintaux  de  morue  et  cent  vingt  barils  de  sau- 
mon, pris  par  la  corvette /a  Rcolaise. 

Le-Swilh,  de  cent  trente  touneaux, sorti  de  Jersey 
sur  son  lest. 

Le  navire  anglais  le  Oht-Pol,  du  port  de  quatre- 
vingt-dix  tonneaux  ,  chargé  de  diverses  marchandi- 
ses, venant  de  Portsmouth  et  allant  à  la  Trinité,  pris 
par  la  corvette  de  la  républiijuc  le  Dxuiuay-Trouin. 

Le  navire  anglais /e  Hoop,  du  port  de  cent  cin- 
quante tonneaux,  chargé  de  vin,  venant  de  Cagliari 
etallantàPorstmouth.prisparla  frégate  laGalalhée. 

Un  navire  de  deux  cent  quarante  tonneaux, chargé 
de  toiles,  beurre  et  autres  marchandises,  venant 
d'Amsterdam  et  allant  à  Cadix,  pris  par  la  frégate  la 
Ponione. 

Liste  des  prises  annoncées  par  le  courrier  du  14 
germinal. 

Le  cutter  anglais  la  Surprise,  de  14  canons  et 
quarante-trois  hommes  d'équipage. 

Le  navire  anglais  le  Lyon  ,  chargé  de  diverses 
marchandises  et  comestibles,  allant  à  la  Barbade  ; 
cette  prise  est  évaluée  500,000  livres;  pris  par  la 
frégate  la  Fraternité. 

Ln  brick  de  deux  cents  tonneaux,  chargé  de  ha- 
rengs et  sardines  destinés  pour  divers  ports  d'Italie . 
pris  par  la  corvette  I'Epervier. 

Z-eSo/s/cî/.na  vire  aiiglaisde  cent  tonneaux,  chargé 
de  charbon  de  terre,  pris  pa r  la  corvel te /cJeaH-fiarf. 
Le  Dudjeon,  cutter,  corsaire  de  Liverpool ,  armé 
de  dix  canons,  pris  par  la  frégate  la  Tamise. 

Le  Mercure  de  Londres  de  quatre  cents  toimeaux, 
venant  de  la  pèche  de  la  baleine,  chargé  d'huile  et 
de  poisson  ,  pris  par  la  Tamise. 

Lu  navire  de  deux  cents  tonneaux ,  chargé  de 
feuillesdecuivreponr  le  Portugal,  prispar/a  Tamise. 
Le  Régulateur,  corsaire  de  Jersey,  armé  de  quatre 
canons,  pris  par  la  Tamise. 

Six  autres  prises  sont  entrées  à  Lorient,  et  quatre 
sont  chargées  de  blé.  Les  noms  des  bâtiments  ne  sont 
pas  indiiiiK'S. 

Le  Williams,  navire  anglais  de  deux  cents  ton- 
neaux, chargé  de  blé. 

Le  Bcaver,  de  deux  cent  cinquante  tonneaux, 
chargé  de  bb'. 

Un  navire  de  deux  cents  tonneaux  ,  allant  en  Es- 
pagne, chargé  de  fer  et  autres  objets.  Ces  trois  na- 
vires ont  été  |)rispar  le  cutter  le  Courrier. 

Le  navire  anglais /e  Pci/He,  de  deux  cents  tonneaux, 
chargé  en  plein  de  café,  et  armé  de  six  canons,  pris 
par  la  fn'gate  la  Tribune. 

Le  navire  anglais /'.4)i«e-JarflJi«e,  de  cinq  cents 
tonneaux,  chargé  de  beurre,  draps,  mousseline, et 
allant  de  Liverpool  à  la  Jama'ique,  pris  parla  frégate 
la  Proserpine. 

Le  Plinu,  navire  anglais  de  cent  cinquante  ton* 
neatix,  chargé  de  chaux  ,  briques,  pris  par  la  cor- 
Yv\U'lcJtan-Uart.  (La  suite  demain.) 
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POLITIQUE. 

ANGLETEUHE. 

Londres,  du  18  au  21  murs. —  Li"  soin  de  la  dércnso  de 
nos  colis  «st  l'ii  te  UKinuiil  lu  dioso  la  plu^  à  l'or. lie  du 

four;  illi' occupr  <tomb;m\i'-se  iuiiiiiiiiltie.  Il  sollii  ili' une 
imVimi  iiij-><0;  nuis,  dans  ce  pa.vsà  argciil,  ce  n'»'sl  point 
ù  rUonime  de  la  nalure,  ù  celui  pour  qui  la  ï<ncit}lé  nu  fait 
presque  rien,  que  l'on  s'adresse,  et  l'on  u  raisim  jusqu'à 
un  cirlain  point.  C'est  au  riche  que  l'on  dt mande  des  se- 
cours et  dis  efforts  qu'il  n'est  dispo'>6  ù  taire  ni  à  donner. 
On  dem.inde  des  compagnies  de  cavalerie  destinées  ù  m- 
porter  rapidement  où  besoin  sera.  Les  oHiciers  recevront 
des  conunissioiis  temporaires  du  roi  ;  mais  ils  feront  les 
fraisde  ces  lésées  que  le  gouvernement  leur  rendra  quand 
il  pourra  ;  et  ceiles  il  ne  le  pourra  pas  de  sitùt  -i,  comme 
]«s  gazettes  allemandes  l'annonLent ,  indépendamment  du 
sub>ide  de  200,000  li\  rcs  sterling  payé  au  roi  de  Sardaigne, 
on  en  paye  un  de  700,000  au  roi  de  Prusse  pour  le  retenir 
dans  la  coalition.  Il  parait  décidé  que  l'Aulriclie,  l'Espa- 
gne, *t  surtout  l'Anuletcrie,  auront  fait  les  frais  de  cette 
guerre,  dont  Frédéric-Guillaume  saura  s'indemniser  à  leurs 
déjiens. 

Quant  à  nous,  nous  irons  chercher  des  dédommagements 
où  nous  pourrons.  Le  ministère  fait  grand  étalage  de  nos 
tentatives  en  Corse  et  dans  les  îles  ù  sucre  ;  mais  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  les  Français  reprendront  quand  ils 
voudront  la  partie  de  la  Corse  uù  le  traître  Paoli  nous  a 
ménagé  des  succès.  Il  faudrait,  pour  gardir  ce  pays,  s'élrc 
empalé  d'abord  de  la  totalité,  et  que  tous  les  habitants  prc- 
Térassent  d'être  nos  très-humbles  esclaves,  ù  l'instar  des  Ir- 
landais, ou  encore  pis,  aux  avantages  et  a  l'honneur  d'être 
citoyens  d'une  grande  république,  où  un  bonheur  égal  at- 
tend tous  les  Français  sous  le  règne  de  celte  égalité  dont 
lesCnisesont  toujours  été  si  jaloux.  D'ailleurs,  le  fait  est 
que  l'attaque  de  Saint-Florent  nous  cofile  beaucoup  :  une 
poignée  de  républicains  a  résisté  pendant  six  jours  à  dix 
bataillons,  et  trente-trois  de  ces  hommes,  dont  le  courage 
et  l'adresse  doublent  et  triplent  même  les  forces,  enfermés 
dans  la  tour  de  la  Mortella,  ont  fait  un  leu  si  vif  contre 
deux  de  nos  vaisseaux  de  74  canons  qu'un  d'eux,  la 
Furtilude,  a  été  au  moment  de  couler  bas.  On  n'a  pu  em- 
pêcher la  garnison  française  d'entrer  à  Calvl,  que  nous  ne 
tommes  pas  près  d'avoir. 

Serons  nous  encore  plus  heureux  dans  une  autre  partie 
du  monde?  Non,  encore  moins  ;  car  enfin,  lors  même  que 
les  grands  blancs,  qui  ont  la  rage  d'être  comtes,  mar- 
quis, etc.,  et  qui  ne  seront  bientôt  plus  rien,  pour  ne  pas 
vouloir  être  tout  simplement  ce  que  la  nature  les  a  faits, 
des  hommes  qui  trouveraient  leur  conservation  dans  une 
société  réformée  sur  des  principes  de  justice,  se  réuni- 
raient à  nous  pour  nous  livrer  les  colonies  françaises,  les 
petits  blancs,  les  hommes  de  couleur  cl  les  nègres,  qui  ont 
au<-si  des  bras,  el  même  un  peu  plus  vigoureux  que  ceux 
de  ces  messieurs  qui  rougissent  du  brun  el  se  prélendcnl 
plus  blancs  que  les  autres,  finiront  par  nous  évincer  de 
cesol,  dont  ils  chasseront  les  nouveaux  et  les  anciens  maî- 
tres pour  leconsacrerau  travail  réparti  également  sous  les 
auspices  de  la  liberté.  Ce  sol  n'eu  sera  pas  moins  fécond  ; 
mais  ses  produits  n'iront  plus  se  concentrer  dans  un  petit 
nombre  de  mains  chargées  de  diamants.  La  société  y 
gagnera  tout  ce  que  la  bonne  compagnie  gémira  d'y 
perdre. 

Il  ne  reste  donc  plus  que  l'Inde  ;  mais  le  dernier  mot  de 
Tippoo-Saïb  n'est  peul-étre  pas  encore  dit ,  et  nous  pour- 
rions nous  tromper  si  nous  jurions  de  garder  longtemps 
un  pays  où  noussommes  détestés  pour  nos  exactions,  et  où 
nous  ne  récollerons  d'ailleurs  que  pour  les  Frunçais,  si  ja- 
mais ils  joignent  à  la  possession  des  îles  de  France  et  de 
Mascareignc,  elà  leur  établissement  à  Madagascar,  le  cap 
de  Bonne-Espérance,  que  les  Hollandais,  nos  amis,  n'ont 
pas  assez  de  bras  pour  défi?ndre  contre  ane  attaque  bien 

3*  Série.  —  Tome  f//. 


combinée  i  on  craint  même  en  ce  moment  qu'ils  n'aient 
perdu  Ualavia.  'J'nul  bien  considéré,  nous  ne  pouvons  nous 
agiaudii  que  d'un  cù[é;  il  ne  nous  reste  en  dernière  ana» 
lysf()u Une  ressource  :  c'est  Botany  Hay,  où  il  ne  serait 
pas  iniposMble  que  la  cour  et  le  cabinet  qui  nous  pcrrlenc 
allassini  avant  jieu  transporter  leur  séjour.  Les  insensés I 
peut-lire  ne  M'scrnnl-ils  faildevancei  i|uc  de  peu  dclemps 
pur  MM.  Muir,  l'jlnnr,  Sliervinget  Matgurot,  cl  seront- 
ils  réduits  ù  rlierriier  le  sort  de  ces  généreux  martyrs  de 
la  libellé,  qu'ils  ont  forcés  de  s'ex|)aliier. 

Lu  Société  constiintionnelle  de  Shellicld  a  fait  passer  l'A- 
dresse suivante  ù  ces  victimes  de  la  lyiannie. 

«  (Jénéreux  palrioles,  c'est  avec  rc  p  'I  i  le  la  Société 
con-liiulionnelle  de  Shellield  vous  approche.  Celte  lettre 
ne  vous  ;i|)ptirie  ni  pitié  ni  con-olaliun  ;  nous  gardons  no- 
tre pillé  |Miur  nos  persécuteurs  et  nos  consolations  pour 
nous-mêmes.  Votre  perte  e>l  moins  grande  (jue  la  notre;  vous 
êtes  bannis  d'une  |)alrie  chère,  il  est  vrai,  mais  indigne  de 
VOUS;  el  nous,  nous  somme-  piivés  de  vous,  de  voire  ba- 
bilelé,  de  vos  vertus  et  de  vos  exemples.  Vous  ulleï  gémir 
dans  une  dure  servitude  i  mais  nos  fers  sont-ils  moins  |)e- 
sants  que  les  vôtres  parce  que  le  mot  de  liberté  est  écrit 
dessus? 

«  Certes,  ou  moment  de  votre  séparation,  nous  sympa- 
thisons avec  vos  souffrances;  mais  nous  sommes  surtout 
réduits  à  pleurer  sur  nous ,  sur  nos  enfants ,  sur  notre  pa- 
trie, privée  ainsi,  par  un  décret  lyrannique,  de  quatre 
de  ses  pères.  Nos  cœurs  sont  trop  pleins  pour  |)ouvoir  dire 
beaucoup;  c'est  dans  nos  cœurs  que  vous  devez  chercher 
vos  consolutions  :  tous  les  tyrans  de  la  terre  ne  pourront 
les  en  arracher. 

«  Puisse  la  Providence  veiller  sur  vous  dans  la  région 
inhospitalière  où  vous  allez!  et  puisse-t-elle  vous  rameucr 
promptemeiit  dans  votre  i)ays  pour  sa  régénération! 

«  Nos  prières,  nos  remerciements,  nos  cœurs  sont  à 
vous.  Au  milieu  de  vos  peines,  à  toute  heure  du  jour, 
dans  vos  conversations,  dans  vos  courses  solitaires,  souve- 
nez-vous de  nous;  du  triste  rivage  de  la  Nouvelle-Hol- 
lande, portez  vos  regards  sur  votre  malheureuse  pairie,  et 
songez  ù  vos  amis,  à  vos  frères,  les  patriotes  de  Shellield.  • 

M.  Muir  a  répondu  en  ces  termes  à  cette  Adresse  : 

«  Après  la  paix  de  ma  conscience,  le  bien  le  ))lus  cher 
pour  moi  est  l'esiime  de  mes  concitoyens.  SileselTorts  que 
j'ai  faits  pour  défendre  la  cause  de  la  liberté  m'ont  fait  dis- 
tinguer par  les  hommes  qui  veulent  être  libres»  quelles 
que  soient  mes  souffrances,  je  ne  serai  pas  sans  consola- 
tion. 

«  Puissiez-vous,  \erlneux  citoyens,  obtenir  pour  le 
peuple  une  réforme  dans  la  représentation  parlementaire; 
c'est  le  but  de  mes  souhaits  les  plus  ardents,  et  c'est  elle 
seule  qui  peut  sauver  cette  nation  des  horreurs  de  l'oppres- 
sion el  de  l'anarchie. 

«  A  bord  de  la  Surprise,  transport  pour  Botany-Bay, 
le  10  mars. 

s  Muir.  d 

— On  prépare  à  Plyraouth  des  bâtiments  de  transport 
pour  y  embarquer  le  11'  régiment,  qui  doit  passer  en 
Corse,  où,  suivant  des  nouvelles  encfire  pins  récentes, 
nous  n'avons,  depuis  l'attaque  de  Saint-Florent,  fait  que 
des  tentatives  infructueuses;  car  l'énergie  des  Français  a 
obligé  nos  Iroupesel  nos  vaisseaux  de  s'éloigner  de  Baslia, 
et  l'amiral  Ilood  est  forcé  de  tenir  en  mer  plusieurs  vais- 
seaux pour  observer  les  forces  françaises  qu'on  dit  prêles 
ù  sortir  de  Toulon. 

— Plusieurs  denospapiers  annoncent  aussi  quele  peuple 
des  Etats-Unis  s'aliène  de  plus  en  plus  de  la  Grande-Bre- 
tagne, cette  mère-patrie  qui  les  traita  autrefois  eu  marâ- 
tre, et  qui,  depuis,  ayant  rompu  les  liens  de  la  parenté, 
n'est  pas  restée  unie  comme  le  font  les  gens  honnêtes,  mais 
s'est  montrée  ennemie  secrète.  Les  Américains  parlent  de 
so  saisir  de  divers  postes  sur  les  frontières  du  Canada, 
qu'on  leur  retient  contre  la  loi  des  traités. 

Des  émigrés  français  en  assez  grand  nombre  viennent 

d'arriver  de  Jersey.  On  les  dit  chargés  de  solliciter  de 
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prompts  secours  pour  la  défense  de  celle  île ,  menacée  par 
1  urmcmenl  des  républicains  qui  se  fnil  à  Cherbourg  et  à 
Sainl-Mulo.  La  venue  de  ces  émigrés  peut  avoir  aus^i  un 
autre  motif  copilal  pour  eux. 

Voici  ce  qu'on  écrit  de  Jersey  :  «  C'est  principalement 
dans  cette  île  qu'on  craint  une  invasioa  des  Français.  On 
est  d'autant  plus  fondé  d:ins  cette  crainte  que  les  li;ibitant< 
ont  montré  des  disposiiions  peu  favorables  à  la  cour  de 
Saint-James.  Aussi  loi  d  Balcaras  a-t-il  pris  tout«s  les  me- 
sures politiques  et  miliiaires  qu'exigent  les  circonstances  : 
lia  fait  assembler,  le  8  de  ce  mois,  les  élatsde  cette  île  ;  il 
a  exigé  d'eux  une  protestation  de  fidélité  à  la  couronne 
d'Angleterre.  Cette  protestation,  écrite  sous  la  dictée  du 
noble  lord ,  a  été  publiée  et  aCichéc  avec  profusion  ;  mais, 
comme  ce  moyen  ne  peut  rassurer  les  esprits  contre  des 
forces  étrangères,  om  a  fait  élever  des  batteries  sur  la 
hauteur  île  Verclut  et  de  La  Hngue  ;  on  a  mis  un  embargo 
sur  tous  les  bâtiments,  excepté  ceux  qui  sont  nécessaires 
pour  l'approvisionnement;  un  exprès  a  été  envoyé  ù  l'a- 
niir  al  Macbride. 

Nos  forces  consistent  dans  celte  île  en  six  cents  hommes 
du  63'  régiment,  huit  cents  royalistes  français,  soldés  p.ir 
l'Angleterre,  cinq  compagnies  d'invalides  et  environ  qua- 
tre mille  hommes  de  milice.  Toutes  ces  forces  ne  sont  pas 
propres  à  dissiper  les  inquiétudes,  quand  on  considère 
les  forces  nombreuses  rassemblées  dans  les  environs  de 
Saint-Malo. 

Au  surplus,  les  vents  semblent  se  déclarer  contre  l'An- 
gleterre; car  neuf  cents  recrues  embarquées  à  Cowes  de- 
puis plus  d'un  mois  sont  contrariées  par  la  tenue  con- 
stante des  vents  au  sud  et  au  sud-ouest,  tandis  que  ces 
mêmes  venls  favorisent  la  sortie  des  vaisseaux  français  des 
ports  de  Cherbourg  et  de  Saint-Malo. 

—  Le  18,  le  feld-maréchal  Freytag  est  arrivé  dans  celte 
capitale,  de  Valenciennes,  où  il  commande  comme  général 
hanovrien  ;  il  a  été  présenté  au  roi  d'Angleterre  par  le  mi- 
nislre  de  l'électeur  d'Hanovre. 

Débats  du  parlement. — Chambre  des  pairs. 

SÉANCE   DU    18   MARS. 

La  Chambre  donne  un  temps  assez  considérable  à  l'exa- 
men de  plusieurs  affaires  particulières;  enfin  lordGuilford 
prend  la  parole.  Sans  doule  la  Chambre  a  le  dioit  de  don- 
ner dans  tous  les  temps,  et  sui\anl  l'exigence  des  conjonc- 
tures, des  conseils  au  roi  sur  l'usage  de  sa  prérogative.  La 
surveillance  à  laquelle  ses  augustes  fondions  l'obligent  le 
plus  particulièrement  doit  se  porter  sur  l'exercice  du  droit 
de  faire  la  guerre  ou  la  paix.  Elle  doit,  en  ra\ertissant  à 
propos,  détourner  le  roi  d'entrer  dans  des  traités  paj-  les- 
quels la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  Grande-Bretagne 
pourraient  être  compromises.  Elle  doit  l'avertir  égale- 
ment lorsqu'elle  juge  que  l'intérêt  de  ce  pays  exige  qu'on 
rompe  (pielques-uns  de  ces  traité,  qu'on  renonce  à  des  né- 
gociations même  déjà  entamées.  «  Je  renvoie  vos  scignen- 
riesàleur  journal;  elles  y  verront  que  ma  prétention  n'e^t 
point  exagérée,  et  qu'une  multitude  d'exemples  la  confir- 
ment. 

«  Apprenons  donc  par  ce  que  nous  avons  fait  nos  droits 
et  nos  devoirs  dans  ce  que  nous  avons  à  faire.  J'ai  déjà 
manifesté  mon  opinion  sur  cette  guerre,  que  je  regarde 
comme  aussi  inipoliii'jue  qu'injuste.  J'ai  appuyé  mon  avis 
par  une  foule  de  raisons  concluantes  que  je  crois  inutiles 
de  rejjroduire.  Je  m'en  tiendrai  donc  aujourd'hui  à  l'exa- 
men des  divers  traités  auxquels  cette  guerre  a  donné  lieu, 
et  j'espère  prouver  qu'ils  sont  entièremeni  contraires  aux 
intérêts  de  la  ("irande-Brelagne  et  fondés  sur  des  principes 
désavoués  plus  d'une  fois  par  les  minisires  de  Sa  Majesté. 

t  L'opinion  qui  semblait  prévaloir  dans  le  parlen)ent, 
pendant  les  deux  premières  années  des  ironbies  de  France, 
était  que  la  Grande-Bretagne  pouvait  nsler  absolninent 
neutre.  Chaque  homme  à  porti  e  de  considérer  l'en-cuible 
des  (  hoses  regardait  ce  parti  comme  celui  que  la  polili(|ue 
la  plus  sage  devait  conseiller.  Pendant  tout  ce  temps  il  ne 
s'est  trouvé  personne  qui  eût  assez  peu  de  honte  pour  avan- 
cer que  nous  devions  nous  mêler  des  alïaires  intérieures 
d'une  autre  contrée  et  prescrire  un  gou\ernemenl  à  une 
raude  et  indépendante  nation.  La  conduite  des  ministres 
,  rouve  qu'eux-mêmes  pensaient  ainsi. 


«  Après  le  premier  manifeste  du  duc  de  Brunswick ,  il» 
virent  avec  indifférence  les  Français  s'emparer  de  la  Savoie 
et  de  Mayence;  depuis,  tout  à  coup,  le  système  de  notre 
politique  a  changé,  et  la  neutralité,  regardée  jusque-là 
comme  le  seul  parti  sage,  a  été  abandonnée.  Nous  avons 
fait  un  armement  considérable;  il  en  est  résulté  de  la  part 
de  la  France  une  déclaration,  et  de  la  nôtre  des  liaisons* 
des  engagements  qui  nous  ont  jités  dans  bi  guerr.'. 

«  Je  distingue  les  traités  qui  font  la  matière  de  noire 
examen  en  deux  classes;  les  uns,  contre  lesquels  je  vois 
peu  de  choses  à  dire,  sont  ceux  faits  avec  le  landgrave  de 
Hesse-Cassel ,  le  landgrave  de  Darmsladt ,  le  margrave  de 
Bade,  etc.,  et  je  les  appelle  subsidiaires  ;  les  autres  sont  les 
traités  plus  généraux  passés  avec  les  cours  de  Vienne,  de 
Berlin ,  de  Pélersbourg,  etc.  On  ne  saurait  trop  s'élever 
contre  les  clauses  qu'ils  renferment,  puisqu'elles  lient  l'An- 
gleterre cl  lui  interdisent  la  faculté  de  faire  la  paix,  sinon 
aux  conditions  qui  pourront  convenir  aux  vues  ambitieu- 
ses de  ces  puissances. 

0  Une  autre  partie  de  ces  traités  non  moins  condamna- 
ble est  celle  qui  concerne  les  Elats  neutres;  si  ces  traités  se 
bornaient  à  prévenir  les  secours  que  ces  puissances  pour- 
raient donner  à  la  France  contre  les  parties  contractantes, 
leur  sagesse  pourrait  être  louée;  mais  s'ils  donnent  aux  al- 
liés le  droit  d'agir  comme  ils  l'ont  fait  à  l'égard  de  la 
Suède,  (lu  Danemark,  de  Gênes,  de  la  Suisse,  on  ne 
trouve  point  d'exemple  d'une  tyrannie  aussi  détestable  en 
Europe,  dans  le  temps  même  où  elle  était  dominée  par  les 
puissances  les  plus  desiiotiques. 

(1  Mais  le  traité  le  plus  condamnable,  celui  que  je  re- 
garde comme  ur)e  monstruosité  en  diplomatie,  c'est  l'acte 
insensé  par  lequel  nos  ministres  nous  ont  engagés  envers 
le  roi  de  Sardaignc  à  lui  donner  un  subside  armuel  de 
200,000  livres  sterling  pour  le  mettre  en  état  de  défendre 
ses  propres  possessions.  Non  content  de  prodiguer  ainsi 
l'argent  du  peuple,  le  ministère  s'est  encore  engagé  à  lui 
fournir  une  flotte  destinée  au  même  usage,  emploi  qui  di- 
minue beaucoup  la  force  navale  de  l'Angleterre  chez  elle- 
même. 

«  Enfin,  et  c'est  là  le  comble  de  l'absurdité,  il  ne  nous 
sera  permis  de  faire  la  paix  que  lorsque  la  France  aura 
rendu  à  la  Sardaigne  les  places  qu'elle  a  maintenant  à  elle. 

(1  Je  conclus  de  cet  exposé  qu'il  faut  que  la  Chambre  dé- 
clare que  le  roi  est  entré  dans  des  engagem;ntsenlièrenrent 
contraires  aux  intérêts  de  la  Grande-Brelagne  et  fondés 
sur  des  principes  désavoués  plus  d'une  fois  par  les  ministres 
de  S.  M.  n 

Lord  Haxxkesbury  :  L'administration  a  changé  de  prin- 
cipes à  l'égard  de  la  France  quand  celle-ci  a  changé  elle- 
même  de  principes,  ou  plutôt  de  conduite  (car  c'est  la 
seule  chose  dont  nous  puissions  lui  demander  compte),  à 
l'égard  des  gouvernements  de  l'Europe,  qu'elle  a  provo- 
ques par  ses  hostilités.  On  nous  reproche  nos  alliances!  et 
moi  je  félicite  nos  ministres  d'avoir  formé  celles  qui  exis- 
tent; je  les  exhorte  à  en  faire  encore  de  nouvelles.  Plût  ù 
Dieu  (lu'il  n'y  eût  point  en  Europe  une  seule  puissance 
neutrel  p!ûtà  Dieu  que  celles  qui  le  sont  encore  se  décla- 
rassent contre  la  France!  On  nous  reproche  nos  procédés 
enver  s  ces  puissances  ;  mais  elles  fournis'^aient  ù  nos  enne- 
mis des  grains  et  des  munitions  de  tout  genre  qui  les  met- 
taient en  élal  de  soutenir  la  guerre,  et  cela  même  dans  des 
temps  où  ces  puissances,  sortant  des  bornes  de  la  neulra- 
lilé,  s'asjociaient  pour  ainsi  dire  à  nos  enni mis  en  leur 
faisiirl  le  sacrifice  de  provisions  dont  elles  n'avaient  point 
assez  pour  elles-mêmes. 

Lord  Caernarvon  combat  la  motion,  que  défend  lord 
Landerdale.  Ce  dernier  finit  par  dire  qu'an  moins  il  est 
bien  aise  de  voir  les  minishes  baisser  leur  ton  avant  'geux. 

Le  \ieux  lord  Marrsfiild  voudrait  que  la  Grandi -BiTla- 
gne  ir'épaignàl  pas  l'argent  pour  les  subsides,  qu'elle  en 
fournît  même  à  la  Russie,  pour  l'armer  contre  une  nation 
qui  liri  |)arait  avoir  for  nié  le  projet  d'anéantir  chez  elle  et 
chez  les  autres  tous  les  bienfaits  de  la  civilisation. 

Le  marquis  de  Lansdoa<»c  :  Les  faibles  raisons  des  préo- 
'  pillants  ne  me  feront  pas  changer  d'avis.  En  bonne  justice, 
i  ce  serait  nous  qu'on  devrait  aider  par  des  subsides,  nous 
I   qui  ne  jouons  qu'un  rôle  accessoire  dans  celle  guerre, 
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nouï  qu'à  proprement  pirler  elle  ne  regarde  p.i^,  et  qui 
n')  aMiii'»  clf  fiitiuiiH-s  <iui'  pour  MT»ir  les  *ufs  jiiibitieu- 
M'!.  di s  uulu-<  pui!>--aiai'!i  et  leur  iiiéciuger  dis  iiioyiiis  d'a- 
gruiidksenieul.  I 

(:■e^l  la  FUl^sil^  c'eil  la  Prusse  qui  recueilleront  les  fruit»  • 
lie  nolie  pulilique  «-({arée;  ce  sont  elles  qui  s'i-nricliissent 
cl  «e  rorlilieut  de   noire  industrie  et  de  nos  effoils...   et 
c'esl ,  t  ce  i|U"'  j'iin;i(;ine,  di-  peur  d'achever  d'éc  raser  leurs 
malheureux  sujets  cpn'  ce^  auihilieuses  cl  riuelles  puissan- 
ces oui  lecouisaui  moyens  pécuniaires  pre-que  (-puises de 
ma  liisie  paliie.  Dieu  seu!  sail  quel  terme  aura  ce  ^ysltNne 
d'impùt  pro^reNsif  ;  Dieu  seul  sail   si   nous  pourrons  souf- 
frir eiieoie  lllngU•mp^  le  fjrileau  (|ui  s';ijç(;rjve  tous   les 
jours  :  tout  cela  e^t  encore  dans  l'axenir.  Mais  ce  qui  eNt 
dans  le  pré-^enl ,  ce  que  je  sais,  c'esl  que  la  pliiparl  des 
puissances  helli^éianles  sont  animées   par  de  delesl.ibles 
umlifs,  di)nt  elles  rou^iiaienl  de  faire  l'aveu;    ce  (jue  je 
fais,   c'e-l  ([u'elles  nul   les  pmjels   les   plus  sinisires,  les   ; 
plus  dangereux  pour  les  puissances  qui  ne  sont  pas  leurs    , 
complices,  et   pour    mm^mémes.    Leur  but  est   de  pro-   ! 
pajer  le  despotisme  et  r(q)pre»»ion,  sous  prélexlc  de  iléfen-    ] 
dro  les  bienfaits  de  la  civilisation  cl  de  maintenir  l'ordre   ] 
dans  la  sociétc'.  > 

I,a  Chanibro  va  aux  voix,  ap^^s  avoir  entendu  le  duc  de 
Leeds  dire  quelques  mots  en  faveur  des  traités.  Elle  rejette 
la  inotiun  à  une  majtnilé  de 87  vuix,  et  s'ajourne. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Tallieii. 
SUITE   DE   LA   SI^ANCE   DU    16   GEr.MINAL. 

BAni;nE  :  Les  armées  françaises  sont  en  moitve- 
meiil;  mais  le  coiiiiU'  a  i)eiist'  (|iie  de  petits  succès  ne 
(levaient  point  être  |tréseiilésà  une  n'piibliqiie  quia 
douze  cent  mille  coinhatt.ints  sons  les  armes;  il  m'a 
seulement  ihaii^t'  (l'aniiniicer  à  la  C'iiivention  (|u"à 
rarmèe  des  Pvit'iié<'S-Oo(ideiitales  et  à  celle  des 
Alpes  des  prisonniers  ont  été  laits  sur  les  ennemis. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Le  président  du  département  de  l  Hérault  au  ci- 
toyen président  de  la  Convention  nationale. 

Montpellier,  le  8  germinal. 

«  Le  représentant  du  peuple  Beauvais,  qui  était  à  Mont- 
pellier pour  le  rétablissement  de  sa  sanlé,  a  payé  le  tribut 
à  la  nature;  il  est  mort  des  suites  des  tourments  que  les  sa- 
tellites des  despotes  anglais  lui  ont  fait  souffrir  dans  le 
Poit  de-la-Montagtie.  Je  m'empresse,  citoyen  président, 
de  l'annoncer  Cl  tie  Irisie  nouvelle,  qui  a  élé  reçue  par  les 
sans-culottes  de  Montpellier  avec  la  plus  vive  douleur.  Les 
autorités  constituées  sont  maintenant  assemblées  pour  dé- 
terminer les  honneurs  à  rendre  à  ce  martyr  de  la  liberté; 
je  t'informerai  par  le  courrier  de  demain  de  ce  qui  aura 
élé  déterminé,  b 

La  municipalité  de  Montpellier  à  la  Convention 
natioîiale. 

8  germinal. 

«La  patrie  rient  de  perdre  un  grand  homme;  la  mort 
vient  de  nous  enlever  l'infiirluiié  Beauvais,  représentant 
du  peuple.  Il  vient  irètre  déculé  que  le  corps  de  ce  martyr 
delà  librlé  serait  brûlé  au  milieu  d'une  pompe  civique, 
et  que  ses  cendres ,  recueillies  dans  une  urne,  seraient  en- 
voyées à  la  Convention. 

fl  Citoyen  président,  la  douleur  ne  nous  permet  pas  d'en 
d'en  dire  davantage. 

•  /'.  S.  Ses  traits  ne  seront  pas  perdus  pour  les  patrio- 
tes; nous  vous  enverrons  son  buste  avec  ses  cendres.  ■ 

Le  président  du  département  de  VUérault  au  pré- 
tident  de  la  Convention  nationale. 

Montpellier,  le  9  germinal. 
«En  l'informant  de  la  mort  du  vertueux  Beauvais,  je  t'ai 


annoncé  que  je  le  reiidiais  compte  aujonrd  hui  de>  disposa 
lions  qui  auraient  élé  déterminées  par  le^  auionlés  consti* 
tuées,  sur  1rs  honneurs  à  rendre  'd  ce  martyr  de  la  liberté,  et 
je  m'empri>->e  de  remplir  celte  obligation. 

u  D'.ipiès  le  rappiii  l  fait  par  les  eommissaires  des  auto- 
rités rouslitiiées,  réuni<i  à  des  artiste^,  la  Société  populaire 
a  délibéré  une  céremonc  funèbie  pour  celébrei  la  mé- 
moire du  représenl.ml  (lu  peujile.  Ia's  corps  administratifs, 
les  autres  auloiilés  consiilué' s,  la  garde  nali<male  et  la 
.Société  |)()pulaiie  doivent  aller  prendre,  à  six  heures  du 
soir,  le  corps  de  Beauvais,  et  li-  faire  transporter  au  Cliamp- 
de-Mars,  pour  procéder  aux  opérations  nécessaires  au  re- 
cniillemenl  de  ses  cendres,  qui  seront  ensuite  déposées 
dans  une  urne,  portées  au  temple  de  la  Maison  ,  où  il  sera 
prononcé  une  riraisou  funèbre  par  le  président  de  l'admi- 
nislr.iliou  du  district,  et  enlin  transpoilées  au  sein  de  la 
Conveiilinn  nationale  i>ar  deux  sans-culolles  de  la  Société 
populaire,  chargés  de  lui  remellrc  ce  dépôt  piécieux  et  le 
procc  s-\eib;il  de  la  cérémonie.  Telles  sont,  citoyen  prési- 
deul,  les  dispo>ilious  <lélerminées,  et  qui  seront  exécutées 
poui  les  deiniers  devoiis  à  rendre  par  les  sanscnlolles  de 
Monipellier  au  représeniaut  du  peuple  que  ses  vertus  et 
ses  malheurs  ont  immorlalisé.  » 

Extrait  de  la  lellre  des  représentants  du  peuple 
Prieur  et  Garau. 

De  Nantes. 

«  Il  vient  de  partir  d'ici  pour  les  communes  de 
Tours,  Orléans,  Paris,  etc.,  un  convoi  de  quatre  cenis 
voiles,  chargé  de  sucre,  de  café,  de  sel,  etc.;  il  est  escorté 
par  trois  chaloupes  canonnières.  Nous  avons  fail  partir  de- 
puis qiiinzejours  quatre  cents  quarante  bopufs  pour  Paris. 
Tenez-vous  en  garde  contre  tous  les  rapporis  particuliers 
qui  pourraient  vous  être  fails  des  événements  qui  ont 
lieu  dans  ce  département.  L'esprit  public  y  est  généra- 
lement Irès-mauvais.  « 

—  Un  cultivateur,  nommé  Graucourl,  fait  don  de 
vinj^t  hœiilsà  la  commune  de  Paris. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Ei.iE  I.Ar.osTi:,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale :  Le  repp' sentant  du  peuple  Praiist,  commissaire 
dans  le  di-parlement  du  .lura,  avait  fait  parvenir,  il 
y  a  quelfiues  jours,  à  votre  comité,  une  procédure 
écrite  contre  plusieurs  individus  de  ce  département. 
Les  laits  qu'elle  contenait  lui  parurent  si  graves  qu'il 
crut  devoir  la  renvoyer  au  tribunal  révolutionnaire. 
Depuis  ce  temps,  le  représentant  du  peuple  Leje^ine 
vient  d'adresser  au  comité  des  renseignements  abso- 
lument contraires  à  ceux  qu'avait  envoyés  Praust. 
Comme  il  est  juste  d'éclairer  ces  obscurités,  je  viens, 
au  nom  de  votre  comité,  vous  proposer  de  décré- 
ter la  suspension  de  cette  affaire. 

La  suspension  est  décrétée. 

Charles  Lacroix  :  Vos  comités  d'instruction  pu- 
blique et  d'aliénation,  informés  que  le  dtqtartement 
de  Paris  se  proposait  de  faire  vendre  la  pépinière 
d'arbres  située  dans  le  faubourg  du  Boule  ,  ont 
nommé  des  commissaires  pour  aller  examiner  cette 
pé|)inière.  Il  résulte  de  cet  examen  qu'elle  contient 
cintiuante  mille  arlires  des  espères  les  plus  rares, 
venant  de  l'étrani^er, tels  que  le  cèdre  du  Liban,  l'ar- 
bre à  sucre  de  Virginie,  et  qui.  ayant  résisté  à  plu- 
sieurs hivers,  sont  parfaitement  acclimatés.  Vos  co- 
mités se  sont  convaincus  de  la  nécessité  de  conserver 
un  établissement  si  utile.  Ce  ne  sont  pas  ces  dépen- 
ses-là qui  coûtent,  mais  les  espèces  d'états-niajors 
entretenus  à  grands  frais  pour  y  veiller.  Cependant 
vos  comités  pensent  que,  s'il  est  de  l'intérêt  de  la 
république  de  conserver  ces  arbres  précieux,  il  ne 
l'est  pas  moins  de  ne  pas  laisser  cet  établissement 
dans  un  faubourg  oii  le  terrain  est  très-cher.  Ils 
croient  donc  qu'il  faudra  les  transporter  dans  un  au- 
tre domaine  national,  lorsque  la  saison  permettra 
cette  transplantation.  Nous  nous  sommes  rendus 
dans  différents  jardins  d'émigrés,  où  nous  avons 
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trouvé  plusieurs  arbres  exotiques,  et  notamment, 
dans  celui  de  la  Marhœuf,  deux  cèdres  du  Liban  su- 
perbes. Tous  ces  objets  ont  paru  à  vos  romite's  ni»'- 
riter  le  projet  de  décret  suivant,  qui  confirme  aussi 
les  mesures  d'économie  que  mon  collègue  Musset  et 
moi  avons  déjà  prises  dans  le  département  de  Seine- 
et-Oise. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport 
de  ses  comités  des  domaines  et  d'inslruction  publique,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  La  suppression  de  la  place  de  directeur  des 
pépinières,  dans  le  déparlement  de  Seine-et-Oise,  pronon- 
cée par  les  représentants  du  peuple  députés  daus  ledit  dé- 
partement, est  confirmée. 

«  IL  Néanmoins  la  pépinière  dite  du  Houle  continuera 
d'être  sous  la  surveillance  du  citoyen  NoUin,  jusqu'au  1" 
germinal  prochain. 

(I  IlL  II  est  sursis  jusqu'au  dit  jour  à  la  vente  et  location 
de  ladite  pépinière  et  dépendances. 

0  IV.  Dans  le  courant  des  mois  de  brumaire,  frimaire, 
nivôse,  pluvio'^eet  venlo^e,  lesaibres,  arbustes  et  plantes 
qui  existent  dans  ladite  pépinière  seront  transportés  au 
Muséum  national  des  plantes  et  dans  le  terrain  qui  y  sera 
annexé,  pour  les  conserver  et  multiplier. 

«  V.  Il  -era  pourvu  par  la  commission  des  travaux  pu- 
blics au  payement  des  jardiniers  employés  à  la  culture  de 
ladite  pépinière,  ensemble  des  frais  qu'elle  occasionne. 

«  Vf.  La  Convention  nationale  charge  le  citoyen  Thouin 
de  faire  la  recherche  des  arbres  forestiers,  tirés  des  autres 
climats,  existant  dans  les  propriétés  nationales  de  Paris  et 
des  environs,  dans  un  rayon  de  trente  lieues,  qui  peuvent 
être  employés  utilement  à  la  plantation  des  montagnes,  es- 
carpements, rochers,  landes  et  marais  existant  dans  le 
territoire  de  la  république.  Il  dressera  le  catalogue  de  ceux 
qui  sont  assez  forts  pour  produire  des  graines  fécondes. 

«  VIL  II  sera  pourvu  à  la  conservation  de  ces  derniers, 
lors  de  la  vente  qui  pourra  être  faite  desdits  domaines.  Le 
citoyen  Thouin  est  chargé  d'en  faire  récolter  les  graines  et 
de  les  utiliser,  a 

Grégoire  :  Indépendamment  des  jardins  natio- 
naux qui  contiennent  des  arbres  exotiques  et  rares, 
il  y  a  aussi  dans  la  république  vingt-cinq  jardins  bo- 
taniques qui  sont  dans  un  état  de  délabrement  sur 
lequel  j'appelle  l'attention  et  la  sollicitude  de  l'as- 
semblée. Eu  attendant  qu'elle  prenne  à  cet  égard 
une  mesure  générale,  je  demande,  pour  empêcher 
dès  à  présent  au  moins  les  étrangers  d'enlever  ces 
propri('lés  nationales,  que  la  Convention  charge  les 
administrateurs  de  district  de  veiller  à  la  conserva- 
tion et  à  Tentretien  des  jardins  botaniques. 

Charles  Lacroix  :  Je  demande  que  cette  dispo- 
tion ne  soit  que  provisoire,  parce  que  les  comités 
préparent  un  projet  de  décret  sur  cet  objet. 

La  |)roposilion  de  Grégoire  est  décrétée  avec  l'a- 
mendemeut  de  Lacroix,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  administraleurs  de  district  constateront  l'état 
des  jardins  botaniques  et  des  plantes  rares,  qui  se 
trouvent  dans  leurs  arrondissements  respectii's;  elles 
prendront  sans  délai  les  mesures  les  plus  actives 
jjour  leur  conservation  provisoire  et  leur  entretien.» 

—  Une  députatiou  du  bureau  de  paix  d'un  des  ar- 
rondissements judiciaires  du  département  de  Paris 
est  admise  à  la  barre. 

L' orateur  ;  Citoyens  représentants,  les  membres 
du  bureau  de  paix  et  conciliation  du  deuxième  ar- 
rondissement de  Paris,  pénétrés  de  reconnaissance 
{)Oiir  vos  sublimes  travaux,  vous  lélicitenl  de  leurs 
leureux  succès;  ils  vous  invitent  à  n'eu  point  inter- 
rompre le  cours. 

La  probité,  la  vertu  doivent  seules  caractériser  de 
véritables  républicains;  telles  sont  vos  volontés; 
elles  s'exécuteront,  et  nos  entants  l)éniroiit  vos  tra- 
vaux. La  probité,  la  vertu  Ibiulèrent  notre  républi- 
que ;  elles  seules  peuvent  assurer  iiolre  bonheur. 


Restez  iiie'branlablesà  votre  poste,  et  la  prospérité 
de  la  république  est  assurée. 

Le  Président  ,  à  la  ftrpulalîon  :  Citoyens,  c'est 
une  belle  mission  que  celle  de  concilier  les  différends 
que  l'intérêt  et  l'égoïsme  font  souvent  naître  entre 
les  citoyens,  que  de  rapprocher  l'époux  de  l'épouse, 
le  père  du  fils,  l'ami  de  l'ami.  Vous  pouvez  puissam- 
ment concourir  à  assurer  le  succès  de  la  révolution; 
car  un  peuple  n'est  véritablement  libre  que  lorsqu'il 
réunit  les  vertus  privées  aux  vertus  publiques.  La 
patrie  n'existe  pas  pour  celui  qui  ne  connaît  pas  la 
probité,  qui  lait  de  la  révolution  un  honteux  trafic, 
qui  spécule  sur  tons  les  événements,  et  qui  est  prêt 
à  chaque  instant  à  trahir  la  cause  du  peuple  pour 
servir  celle  des  ennemis  de  la  liberté.  Le  moment  de 
l'épuration  révolutionnaire  est  arrivé.  Il  faut  faire 
justice  de  tous  les  honunes  immoraux,  de  tous  les 
intrigants,  de  tous  les  Janus  patriotes,  de  tous  les 
ambitieux;  il  fatit  dégager  ratniosi)hère  politique  de 
ces  miasmes  pestilentiels  qui  retardent  les  beaux 
jours  de  la  félicité  publique.  Le  peuple  a  remis  entre 
les  mains  de  ses  représentants  la  tondre  nationale, 
et  ils  en  feront  usage  pour  assurer  le  bonheur  de 
vingt-cinq  millions  d'hommes.  La  Convention  na- 
tionale applaudit  aux  sentiments  que  vous  venez  de 
mamfester  ;  elle  vous  invite  à  sa  séance. 

—  Un  secrétaire  annonce  qu'un  lonctionnaire  pu- 
blic qui  veut  garder  l'anonyme  offre  5,000  livres 
pour  le  premier  défenseur  de  la  patrie  qui  entrera  à 
Valenciennes.  (Vils  applaudissements.) 

—  Sur  le  rapport  de  Beffroi,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

Art.  P'.  Les  agentsnationauxétablisprèslcsadministra- 
tions  de  district  par  la  loi  sur  le  gouvernement  provisoire 
recevront  un  traitement  annuel  de2,ZiOO  liv. 

«  II.  Au  moyen  de  ce  traitement,  ils  ne  pourront  pré- 
tendre aucune  indemnité  pour  frais  de  transports,  de  bu- 
reaux ou  autres,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient. 

0  IIL  Ce  traitement  sera  payé,  à  raison  de  200  liv.  cha- 
que mois,  par  le  receveur  de  district  sur  les  conlributionFî, 
et  alloué  dans  sescon)ptes  sur  la  simple  quittance  de  la  par- 
tie prenante,  qui  sera  tenue  d'ailleurs  de  joindre  à  sa  quit- 
tance la  justification  de  payement  de  sacontribtition  mobi- 
lière de  4793.  n 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   17    GERMINAL. 

Un  citoyen  se  présente  à  la  barre,  et  offre  une 
sommequ'il  destine, dit-il, auxfrais  d'entretien  et  de 
réparation  de  la  guillotine.  Les  plus  violents  mur- 
mures interrompent  le  pétitionnaire.  On  lui  ordonne 
de  vider  la  barre,  et  on  charge  le  comité  de  sûreté 
générale  d'examiner  sa  conduite. 

—  Les  élèves  de  l'Ecole  de  Musique  sont  intro- 
duits. Ils  font  lire  par  un  secrétaire  une  pétition  dans 
lai|uelle  ils  déuducent  Icius professeurs,  se  plaignent 
de  la  rigueur  des  règlements  auxquels  ils  sont  sou- 
mis, et"  annoncent  que,  si  la  Convention  ne  leur 
accorde  une  entière  liberté  dans  les  heures  qui  ne 
sont  point  consacrées  au  travail,  ils  quitteront  leur 
école. 

Le  président  fait  à  ces  jeunes  indisciplinés  une  ré- 
ponse pleine  dune  dignité  sévère.  Il  leur  représente 
que  leur  insubordination  les  rendrait  indignes  du 
rang  honorable  d'Elèves  de  la  Patrie;  il  leur  rappelle 
avec  fermeté  les  devoirs  du  républicain.  Enfin,  après 
leur  avoir  prescrit  l'obéissance  sévère  aux  règles  de 
discipline  adoptées  dans  l'école  oii  ils  sont  éleyés, 
il  leur  ordonne  de  sortir  de  la  barre. 
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ni'iii.  :  Jt'ili'in.iixl»'  qu'il  soit  f.iit  iiictitinn  d.iris  le 
Dlillitiii  t|<'  I  iiiiiiMiiliiPii  .1  In  li.irri'  des  l'h'vrs  di-  l'H- 
fiili'  tic  MiisKiui'  !iiilil;iin',  de  rn|»jrl  de  leur  |M'tition, 
ili'  l;i  ridicule  iiH'ii.ict' dniit  clic  csl  ;icc(iiii|i.if,'iic«*,  H 
lie  lii  rc|ioiisc  d(i  iircsidiMit,  i|iii  leur  (irdiniiie  de  se 
.soiiiiiellre  i'i  la  suburdiiiatmii  et  d'en  dniuirr  exem- 
ple |(.ir  une  iiieilleure  conduite  et  par  leur  repentir. 

I,K(;endr8  :  J'observe  quo  les  jeuut's  citoyens  (|ui 
viennent  de  paraître  à  la  harre  sont  tous  des  enfants; 
il  est  possililcqnc  (|iielqncs  iiidivulus  moins  ine\p<'- 
rnncntcs  qu'eux,  plus  ca|ial)les  de  sentir  et  de  lairc 
le  mal,  leur  aient  su;,'f?cre  cette  pétition.  Je  pense 
qu'il  est  inipiirtanl  de  connaître  les  i.inlcurs  de  celle 
insniiordinalion,  cl  je  demande  que  le  comité  de  in 
guerre  suit  cliai^;e  de  rc(  lierclier  les  ailleurs  de  celle 
prtilioil,  (pii,  par  le  style  dans  leipnl  elle  est  rcdi^ 
f»ec.  me  paraît  ne  pas  être  l'ouvrage  de  quelques 
enlants. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

**',au  jiom  du  coinili'  des  linnnces  :  Aux  termes 
(l'un  dt'crcl  du  .'l  de  ce  mois,  radministration  des 
poslcs  a  n'silie  les  liaiiv  des  sons  Icrmiersdes  inessa- 
{^ories  des  environs  de  Paris.  Les  maisons  (|iii  ont 
été  employi-es  à  ce  service  ne  sont  plus  utiles.  Les 
baux  de  location  doivent  subir  le  même  sort  (pie  les 
baux  principaux.  Votre  comité  pense  (ju'ils  doivent 
être  n'-siliés,  mais  qu'il  est  juste  d'accorder  aux  pro- 
priétaires, pour  indemnité,  le  paiement  d'un  quartier 
en  susdit  courant. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Cochon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  :  Au  mois 
de  mai  de  l'année  dernière  ou  a  extrait  des  armées 
du  Nord  et  des  Ardeiincssix  bommes  par  compagnie 

four  les  envoyer  dans  la  Vendt'c.  Aux  termes  de 
arrêté  du  comité  de  salut  puldic,  ils  devaient  ren- 
trer, à  la  lin  de  l'année,  dans  leurs  corps  respectils, 
et  y  j)rendre  les  grades  où  leur  ancienneté  de  service 
les  aurait  portés.  Mais  cette  guerre  malbeureuse  s'é- 
tanl  prolongée,  on  n'a  |)as  pu  laisser  un  aussi  grand 
vide  dans  les  anciens  corps. 

Les  militaires  qui  en  avaient  été  tirés  ont  été  for- 
mes en  batiiillons  à  Orh'ans;  ils  ont  nommé  leurs 
ofliciers.  Il  résulte  des  rapports  unanimes  des  repré- 
sentants du  peuple  qu'ils  ont  fort  bien  servi.  Il  y 
aurait  en  ce  moment  beaucoup  d'inconvénient  à  dis- 
soudre ces  corps;  on  ne  pourrait  le  faire  sans  ex- 
citer des  mécontentements  funestes  et  peut-être 
fondés. 

Votre  comité  vous  propose  donc  d'approuver  la 
fonnation  de  ces  bataillons,  d'oriionner  qu'ils  se- 
ront portés  au  complet,  el  embrigadés  à  l'instar  des 
anciens  corps;  eniiu,  de  conliriner  les  remplace- 
ments provisoires  qui  ont  été  faits  dans  ces  der- 
niers. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

-La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  décrète  : 

•  Art.  1er.  Les  bataillons  formés  à  Orléans  des 
militaires  tirés  des  armées  du  Nord  et  des  Aidennes 
pour  aller  combattre  les  brigands  de  la  Vendée  se- 
ront considérés  comme  bataillons  d'ancienne  forma- 
tion, et  conmie  tels  portés  au  complet  et  embrigadés 
conlormément  aux  lois. 

"  11.  Les  remplacements  provisoires  faits  dans  les 
bataillons  donlces  militaires  ont  été  tirés  demeurent 
définitifs;  ceux  desdits  militaires  qui  n'ont  pas  en- 
core été  remplacés  dans  leurs  bataillons  respectifs 
le  seront  incessamment,  conlormément  aux  lois.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  Monnet,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 


«  f.n  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  linances,  drcrèle  : 

•  Art.  I''f.  A  dater  du  'JO  floréal  |)rocbain,  le  prix 
dans  les  e<ielies  de  la  Haute-Seine  sera  fixé  à  4  scpiis 
par  lieue  par  vovageiir,  et  3  sous  par  licuc  par  quin- 
tal (je  niarcliandi^cs. 

•  II.  Le  prix  dans  les  coclies  d'eau  lie  la  SaTmesera, 
pour  le  trajel  entier  de  Cbàloiis  à  (,'omniiine-Aflraii- 
cliie  el  retour,  de  H  livres  pour  les  voyageurs,  et  de 
3  livres  7  sous  'J  deniers  du  uuinlal  de  inarcbandi- 
ses ,  et  en  proportion  pour  les  distances  inlermé- 
diaires. 

•  III.  Le  prix  dans  les  diligences  d'eau  du  Rliflne 
sera,  pour  le  trajet  entier  de  Commune-AflraiK  lue  à 
Avignon,  de  10  livres,  et  dans  les  cocbes  de  8  livres 
polir  les  voyageurs,  et  en  proportion  pour  les  dis- 
tances inlermi'diaires. 

•  IV.  Le  |)rix  du  transport  des  marcliandises,  soit 
par  les  diligences,  soit  par  les  cocbes,  sera,  pour  le 
trajet  entier  de  Commune-Aflranebie  à  Avignf>n  , 
seulement  de  4  livres  10  sous  du  (piinfal  ;  et  attendu 
que  le  retour  d'Avignon  à  (Juiiimine-Albancbie  de- 
vient plus  dispendieux  par  la  rapidité  du  lleiive,  le 
prix  du  (|uintal  de  marcliandises  sera  de  6  livres. 

«  V.  Le  prix  des  antres  voilures  d'eau  dépendan- 
tes de  l'exiiloilalion  générale  des  messageries  sera 
augmenté  d'un  tiers  en  sus  du  jirixdu  tarif  de  1790. 
Tout  taiil'contraire  au  présent  dc^cret  estabrogi'.  • 

—  Chariier  propose,  au  nom  du  comité  des  linan- 
ces un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

TITRE  PREMIER. 

De  la  liquidation  des  offices  de  la  maison  du  ci- 
devant  roi. 

•  Art.  1er.  Les  lois  des  0  juin  1790  et  27  août  1793, 
concernant  les  personnes  attacbi-es  au  service  de  la 
maison  du  ci-devant  roi,  sont  rapportées. 

"  II.  Les  oKiciers  de  la  maison  du  ci-devant  roi 
qui  justifieront  d'un  versement  fait  au  trésor  public 
seront  liquidés  sur  le  montant  des  quittances  de  li- 
nances. 

«  III.  Ceu3f  qui  ne  pourront  pas  justifier  de  verse- 
ments faits  au  trésor  public  ne  seront  point  admis  à 
la  li(|uidatioii. 

•  IV.  Sont  pareillement  déchus  de  tout  droit  de 
liquidation  les  titulaires  qui  ne  se  seraient  pascon- 
formi'S  à  l'article  VIII  du  décret  du  27  août  dernier. 

"  V.  Sont  déclarés  nuls  et  comme  non-avenus  tous 
actes  de  vente,  cession,  subrogation,  démission, 
transmission,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  faits  postérieurement  à  l'époque  du  décret  du 
mois  d'août  1789  qui  supprime  la  vénalité  deschar- 

a  VI.  Les  acquéreurs  cessionnaires  ou  démission- 
naires qui  auront  payé  le  tout  ou  partie  des  sommes 
portées  auxdits  actes  sont  autorisés  à  bs  réclamer 
contre  leurs  vendeurs  par  les  voies  de  droit. 

TITRE  II. 
Des  pensions. 

«  Art.  1er.  Le  gagiste  âgé  de  cinquante  ans,  et  qui 
aura  cinq  années  de  service  au  moins,  obtiendra,  à 
titre  de  pension,  le  quart  de  ses  appointements  an- 
nuels, qui  ne  pourra  jamais  être  au-dessus  de  1 ,000 1.  ; 
il  aura  de  plus,  pour  chaque  année  de  service  au 
delà  de  ces  cinq  années,  un  trentième  des  trois 
quarts  restants,  pourvu  que  le  tout  n'excède  pas 
1,000  livres. 

«  11.  Le  gagiste  qui  a  1,000  livres  de  revenus  ne 
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pont  piétciHlrc  à  aucnno  pension  ;  s'il  jonit  tVnn  re- 
venu moindre  de  1,0U0  livres,  mais  (jni,  joint  a  la 
pension  qui  lui  est  aecordt'e  par  l'arliele  lei\  s^'leve 
au-dessus  de  cette  somme,  la  pcnsinii  sera  réduite  a 
ce  qui  est  nécessaire  pour  former  en  totalité  la  somme 
(le  1,000  livres. 

«111.  Les  pensions  de  retraite  pre'ce'demmcnt  ac- 
cordées à  des  personnes  autres  que  celles  de  la  mai- 
son militaire  du  ci-devaiil  rui,  soit  sur  brevet,  soit 
sur  des  états  particuliers  de  réforme,  sont  suppri- 
mées. Ceux  qui  en  jouissaient  ou  qui  prétendront  y 
avoir  droit  remettront  leurs  titres  et  mémoires  au 
commissaire  li(iuidateur  de  la  liste  civile,  qui  fixera 
les  pensions  d'après  les  principes  établis  dans  le  pré- 
sent décret. 

<■  IV.  Les  pensions  ci-devantaccordées  sur  les  cas- 
settes et  aumônes  seront  conservées,  juscpTau  maxi- 
mum seulement  de  400  li\res,  pour  ceux  qui  rap- 
porteront un  certificat  d'indigence  émané  du  conseil 
général  de  leur  commune,  visé  au  district. 

«  V.  Ceux  auxquels  il  a  été  accordé  de  petites  pen- 
sions de  retraite,  et  par  supplément  la  continuation 
de  l'habillement, du  coucher  etdu  logement  jionr  le 
reste  de  leurs  jours,  obtiendront  par  augmentation 
de  pension,  et  pour  tenir  lieu  dudit  supplément,  la 
somme  annuelle  de  100  livres. 

«  VI.  Ceux  qui  avaient  précédemment  obtenu  des 
pensions  ou  (pii  seraient  (laiis  le  cas  d'en  prétendre 
pour  services  dans  la  maison  militaire  du  ci-devant 
roi,  et  ceux  qui  en  avaient  obtenu  pour  services 
e'trangersà  la  personne  du  ci-devant  roi  et  à  la  fa- 
mille ci-devant  royale,  mais  dont  les  brevets  timbrés 
(maison  du  roi)  les  avaient  fait  renvoyer  à  la  liste 
civile,  seront  traités  conformément  aux  lois  rendues 
pour  tous  les  pensionnaires  à  la  charge  du  trésor 
national,  pourvu  qu'ils  aient  précédemment  déposé 
à  la  direction  générale,  ou  entre  les  mains  du  liqui- 
dateur de  la  lisle  civile,  le  certilicat  de  leur  rési- 
dence en  France  depuis  le  29  mai  1792,  dans  la  forme 
prescrite  par  les  lois  des  2G  mars  1793, 14  et  19  plu- 
viôse dernier. 

"Vil.  La  liquidation  de  leur  pension  se  fera  par 
le  directeur  général  de  la  liquidation,  par  ordre  d'an- 
cienneté d'âge,  et  simultanc'uient  avec  celle  des  au- 
tres pensionnaires  de  la  république.  Us  toucheront 
comme  ces  derniers  les  secours  provisoires  accordés 
par  les  lois  antérieures,  à  dater  du  ler  janvier  1790, 
sauf  la  réduction  des  sommes  qu'ils  pourraient  avoir 
reçues  delà  lisle  civile. 

TITRE  III. 

Des  secoui's. 

«  Art.  U'i".  Il  sera  accordé,  à  titre  de  secours  une 
fois  payé,  à  chacun  des  gagistes  qui  ont  moins  de 
ciiupiante  ans  et  qui  n'ont  pas  1,000  livres  de  re- 
venu, le  montant  des  appointements  d'une  année 
de  service,  pourvu  que  ce  montant  n'excède  pas 
1,000  livres;  s'il  e.xcède,  il  sera  réduit  à  cette 
somme. 

"  II.  Le  gagiste  âgé  de  plus  de  cinquante  ans,  et 
qui  n'aura  pas  ciiui  aniu'es  de  service,  obtiendra  le 
secours  lixé  dans  l'article  précédent,  et  sous  les  mê- 
mes conditions. 

TITRE  IV. 

Mesures  générales. 

"  Art.  1er.  Pour  obtenir  ou  conserver  des  secours 
ou  pensions  en  vertu  du  présent  décret,  hors  des  cas 
énoiiC('S  dans  l'arliele  VI  du  titre  II,  les  gagistes  se 
roiit  tenus  de  faire  la  déclaration  de  leur  lortune  par- 
devant  les  conseil-  généraux  de  la  commune  de  leur 
domicile. 


«  11.  Les  conseils  généraux  en  vérifieront  l'exacti- 
tude, soit  en  se  faisant  représenter  par  le  réclamant 
la  cote  des  diverses  contributions,  soit  en  prenant 
d'autres  renseignements,  s'ils  le  jugent  à  propos.  Us 
seront  tenus  de  délivrer  une  expédition  de  leur  avis 
dans  le  mois,  à  dater  du  jour  où  la  déclaration  aura 
été  faite,  sous  peine  de  tous  denimages  et  intérêts  en- 
vers la  partie. 

«  111.  Si  la  déclaraUon  est  trouvée  fausse,  le  ga- 
giste sera  déchu  de  l'indemnité  ou  de  la  pension. 

«  IV.  La  remise  de  ladt'claration,  revêtue  de  l'avis 
du  conseil  général,  sera  faite  au  commissaire  liqui- 
dateur de  la  liste  civile  d'ici  au  30  messidor  prochain, 
sous  peine  de  déchéance. 

«  V.  Cette  déclaration  elle  visa  seront  renouvelés 
à  chaque  payement  des  arn-rages  qui  écherront.  Si  le 
revenu  du  pensionnaire  se  trouve  augmenté,  la  pen- 
sion sera  réduite  conformément  à  l'article  V  du 
titre  11,  dont  la  disposition  est  applicable  à  toutes  les 
différentes  pensions  dont  il  est  parh'  dans  le  présent 
décret,  à  l'exception  de  celles  qui  seront  liquidées 
en  exécution  de  l'art.  VI  du  titre  11. 

"  VI.  Le  temps  de  service  depuis  l'année  1780 
.sera  certilié,  sur  la  demande  du  commissaire-liqui- 
dateur de  la  liste  civile,  soit  parles  commissaires  de 
la  comptabilité,  soit  par  le  commissaire  gémirai  delà 
liquidation,  d'après  les  états  déposés  dans  leurs  bu- 
reaux respectifs. 

«  A  l'égard  du  temps  antérieur  à  1780,  il  sera  dé- 
livré des  certificats  par  le  gagiste  le  plus  ancien  d'en- 
tre ceux  qui  servaient  dans  la  même  partie  que  les 
réclamants,  pourvu  qu'il  soit  reconnu  pour  bon  ci- 
toyen par  le  conseil  général  de  la  commune  de  sa  ré- 
sidence, (jiii  visera  sa  signature.  Ces  certificats  se- 
ront demandés  et  remis  au  commissaire  de  la  liste 
civile  d'ici  au  30  messidor  prochain,  sous  peine  de 
déchéance,  par  ceux  qui  voudront  en  faire  usage. 

"  Celui  qui  sera  convaincu  d'avoir  attesté  des  ser- 
vices qui  n'auraient  pas  eu  lieu  sera  privé  pour  tou- 
jours de  la  pension  à  laquelle  il  aurait  personnelle- 
ment droit  de  prétendre. 

"  VIL  Les  pensions  et  secours  qui  seront  fixés  en 
vertu  du  présent  décret  commenceront  à  courir  du 
Ifjanvir  1793,  sauf  la  réduction  des  secours  pro- 
visoires accordés  depuis  cette  époque,  tant  sur  les- 
dites  pensions  que  sur  les  secours  définitifs,  sur  les 
six  premiers  mois  de  1793. 

"  Vlll.  Ces  pensions  et  secours  sont  insaisissables 
pour  moitié. 

«  IX.  Us  ne  pourront  être  reçus  qu'à  la  charge  de 
remplir  tontes  les  autres  formalités  prescrites  pour 
tous  les  pensionnaires  de  la  république. 

«  X.  La  liquidation  des  pensions  de  toutes  les  per- 
sonnes attachées  à  la  liste  civile,  autres  que  celles 
désignées  dans  l'article  VI  du  litre  II,  sera  faite  d'ici 
au  30  fructidor,  |)ar  le  commissaire  liquidateur  de 
la  lisle  civile,  qui  en  adressera  les  états  à  la  Conven- 
tion nationale  ou  au  corps  législatif,  pour  être  dé- 
crète' sur  les  observations  et  le  rapport  du  comité  de 
liquidalion. 

"XI.  Tous  les  pn-tendants  à  une  pension  ou  se- 
cours en  vertu  du  présent  décret  adresseront,  d'ici 
au  30  messidor  prochain,  leurs  demandes  et  leurs 
titres  au  commissaire  liquidateur  de  la  lisle  civile, 
qui  sera  tenu  de  vérifier  les  faits  sous  sa  responsa- 
bilité, sur  pièces  authentiques  ou  états  remis  entre 
ses  mains. 

"  XII.  Le  conseil  exécutif  fera  délivrer  des  brevets 
à  tous  ceux  (|ui  obtiendront  des  pensions,  ou  dont 
les  anciennes  pensionsseront  conservées  en  vertu  du 
présent  décret. 

«  XIII.  Les  sections  de  la  direction  générale  de  la 
liquidation  qui  sont  chargées  do  la  liquidation  des 


15f 


oflicps,  (le  niiMnequp  les  sections  roiiun-s  par  lecom- 
lifissairt' Iu|iiiil;itciir  (If  lu  liste  civile  pour  lu  litiiii- 
«latioii  «les  ulijt  ts  roiiipiis  dans  les  titres  I'T  et  III, 
terniinerunt  les  nper.itutns  <|iii  leur  sunt  coiiliécs 
d'.ci  an  'M)  rriittidur  de  la  seronde  année. 

•  Dans  ces  sections,  on  recevra  nue  ^lalilication 
de  tr<MS  mois  daiipointeineiitssi  ces  opérali  ns  sont 
teriniiit'es  avant  cette  épot]ne;  si  elles  ne  le  sont 
pas,  on  sera  olili;^é  de  travailler  sans  appoinlenients 
justin'à  la  cunlection  de  la  luinidaliuii.  • 

Eni.ar,  an  nom  du  comité  de  la  guerre  :  Le  ré;^'i- 
nient  prnvimial  de  Paris,  composé  de  deux  Intail- 
lons.  était  représeiilatil'  de  la  milice  ellective,  ipii  ne 
se  lirait  |)oint  à  Paris  et  (|ni  t'Iait  suppléée  |)ar  la 
voie  (In  recrutement.  Ponr  rentrelien  de  ce  eoi  ps 
on  levait  a  11  II  ne  Ile  nient,  sur  les  corpuralicms  de  Paris, 
lin  iinpi'il  de  SO.omi  livres,  iini  était  verst'  au  trt'sor 
public,  à  la  réserve  de  ,U>,(Mn)  livres  (jn'on  déposait 
dans  la  caisse  de  la  jiolic  •  pour  subvenir  aux  dispen- 
ses tlii  reemleuient,  liabillement,  arinement  et  lra*is 
d'administration  particulière.  Ce  répimeiit,  (jiii  a  t'ti^ 
su|)priiné  en  17'.)l,  avait  élé  licencié  complètement 
an  mois  de  mai  171):$.  .\  cette  é|>otiue  les  (lécomptes 
{;éiieran.\  ont  ('lé  laits,  et  il  en  est  résulté  quv  la 
masse  des  recrutements  se  montait  à  22,000  livres, 
(|ni lurent  versées  au  tres(>r  pub! ic.lls'esl  aussi  trouvé 
pour  12  à  11,000  livres  (l'etolles  (pii  ont  été  ein- 
plov(*es  an  secours  des  armi'es  de  la  ré|)nbli(iue. 
An|onrd'hui  les  sous-olliciers  et  soldats  réclament  la 
n'jiartition  de  ces  sommes.  Votre  comité  va  vous 
exposer  les  motifs  (jui  lui  ont  lait  rejeter  celte  récla- 
mation. 

Le  rapporteur  entre  dans  la  discussion  des  difft'- 
rcnles  prétentions  des  réclamants.  Il  propose  un  dé- 
cret qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  ctiinités  de  la  guerre,  des  linaiices  et  de  litjuida- 
tion,  décrcle  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  ilélibércr  sur  les 
diflereiite-  demandes  des  sons-oriiciers  et  soldats  du 
ci-devant  rt'j^iment  provincial  de  Paris,  saiil  aux  pé- 
titionnaires a  réclamer,  s'il  V  a  lion,  cuntormément 
aux  lois,ledécom|)te  individuel  des  sommes  (jui  ont 
pu  être  retenues  sur  leur  solde,  et  dont  on  ne  leur 
ainait  pas  tenu  compte.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

CoirpHON,  au  nom  du  comité  de  salut  public: 
Vous  avez  décrété  hier  en  principe  que  chacun  de 
vos  membres  rendrait  un  compte  moral  de  sa  con- 
duite politique,  annonçant  la  profession  qu'il  exer- 
(;ail  avant  la  révolution,  et  présentant  le  tableau  de 
sa  fortune  à  cette  époque,  ainsi  que  des  moyens  par 
lesquels  elle  a  pu  s'accroître.  Vous  avez  renvoyé  la 
rédaction  de  ce  décret  au  comit^  de  salut  public,  qui 
s'en  est  occupé  ce  matin.  Il  a  pensé  que  cet  objet 
était  intimement  lié  à  une  inlinité  d'autres  mesures 
générales  sur  l'épurement  de  la  morale  pnbii(iue.  11 
a  cru  devoir  suspendre  cette  rédaction  jiis(iu'au  rap- 
port qu'il  vous  présentera  le  21  (et  nous  sommes  au 
17).  Ce  rapport  n'est  pas  le  seul  que  prépare  le  co- 
mité; il  on  fera  un  autre  sur  riniluonce  morale  et 
politique  de  la  marche  iévnlutionnairc  du  gouver- 
nement; un  deuxième  vous  présentera  un  aperçu  di- 
plomatiipio  et  posilil  sur  le  but  actuel  de  la  guerre 
que  nous  faisons  aux  tyrans  de  l'Europe,  il  en  sera 
fait  un  antre  sur  les  fonctions  des  représentants  du 
peuple  dans  les  départements  et  auprès  des  armées, 
pour  maintenir  entre  eux  l'unité  des  mouvements  et 
les  ramener  tous  au  centre  du  gouvernement;  un 
quatrième  proposera  un  projet  de  fête  décadaire  dé- 
diée à  l'Eternel  (on  applaudit),  dont  les  Hobertistos 
n'ont  pas  ôté  au  peuple  l'idée  consolaute  (Nouveaux 


applaudissemenls);  enfin  uu  cinquième  rapport  con- 
cernera les  moyens  d'epiirer  la  morale  inibliqne,  et 
(le  moiilrer  aux  citoyens  le  lionlieur  dans  lexerncc 
de  leur  devoirs  ctclans  la  pratiipie  de  la  vertu.  (On 
ap|ilaudit.) 

Harère  vous  annoiiea  hier  treiiîe  prises  faites  par 
la  marine  de  la  république;  voici  l'état  de  celles 
dont  la  nouvelle  est  arriM-e  au  comité. 

Listes  des  prises  annoncies  par  le  courrier  du  17 
germinal. 

Il  est  entré  à  Lorient,  du  y  au  10  du  courant  : 

/>e  I.inn,  de  cent  cpiatre-vingts  tonm-anx,  venant 
de  Londres,  chargé  de  divers  marchandises,  pris  par 
la  fK'gale  la  Fraternité. 

Un  navire  anglais  di'  deux  cent  soi.vante  tonneaux, 
sur  son  lest,  armé  de  4  canons,  ;j  (lierricrs  et  dix 
hommes  d'équipage,  pris  par  la  Fraternité. 

Va\  brick  de  Guernesey,  de  cent  trente  tonneaux, 
sur  son  lest,  pris  |)ar  le  cutter  le  Courrier. 

Le  brick /a  Nancy,  de  deux  cent  trente  tonneaux, 
venant  d'Angleterre  et  allant  à  Saint-Sébastien,  avec 
un  chargement  de  blé,  pris  par  la  corvette  le  Ro- 
buste. 

Le  sloop  anglais  le  Friendship ,  allant  à  Saint- 
Sébastien  avec  un  chargement  de  blé,  pris  par  le 
Robuste. 

Le  brick  espagnol  la  Nostra-Signora  del  Carme, 
de  soixante  tonneaux,  venant  do  Bristol  pourBilbao, 
chargé  de  chapeaux,  marmites,  pipes,  couvertures, 
bas,  soufflets,  plomb  en  planches  et  à  giboyer,  etc., 
pris  par  le  Robuste. 

La  Dame  Anne-Elisabeth  d'Amsterdam,  allant  à 
Saint-Sébastien,  de  cent  (jnatre-vingts  tonneaux, 
chargée  de  froment,  prise  par  la  corvette /a />j/j- 
gcnle. 

Un  navire  hollandais  de  trois  cents  tonneaux,  ve- 
vant  d'Espagne,  avec  un  cbargcment  pour  l'Angle- 
terre de  seize  cent  quarante  balles  de  laine  d'Es- 
pagne, treize  balles  d'indigo  ,  quinze  balles  de  jalap, 
soixante  caisses  de  sucre,  dix  tonneaux  de  sel  d'Es- 
pagne, et  cinq  cents  cuirs  de  bœnf  secs. 

Trois  autres  prises  sont  également  entrées  à  Lo- 
rient, mais  on  n'a  pas  encore  fait  connaître  leur  char- 
gement. 

A"".  B.  Les  six  premières  prises  ont  déjà  été  annon- 
cées à  la  Convention  nationale. 

Bréapd  :  H  ne  faut  pas  perdre  un  instant  pour  dé- 
truire les  mauvaises  impressions  faites  dans  la  répu- 
blique par  les Hébertistes.  .le  demande  que  rannonce 
des  rapports  que  doit  nous  faire  le  comité  de  salut 
public  soit  insérée  au  Bulletin. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Lec.endre  :  Le  conseil  général  de  la  commune  du 
Havre-Marat  a  envoyé  plusieurs  Adresses  à  la  Con- 
vention; je  n'en  ai  pas  entendu  parler  ;  je  ne  sais  si 
elles  ont  été  égarées.  Cette  commune  félicite  la  Con- 
vention de  son  énergie,  applaudit  aux  mesures  de 
rigueur  qu'elle  a  prises  pour  déjouer  les  complots 
de  tous  les  conspirateurs,  et  l'invite  à  rester  à  son 
poste. 

—  Mailhe  reproduit  le  projet  de  décision  présenté 
au  nom  du  comité  de  salut  public  sur  des  réclama- 
tions relatives  au  rabattement  des  décrets. 

Ce  projet  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures. 
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COMMUNE    DE   PARIS. 
Conseil  général  du  16  germinal. 

L'administration  des  travaux  publics  soumet  au  conseil 
{général  la  qucslion  de  savoir  si  l'on  continuera,  comme 
par  le  passé,  d'affermer  les  chaises  sur  les  boulevards  du 
Nord. 

Un  membre  croit  que  l'afTermage  est  un  privilège,  et 
que  ce  serait,  dans  un  moment  où  on  est  occupé  à  réfor- 
mer les  abus,  les  recréer;  il  pense  qu'il  vaudrait  mieux 
laisser  à  chacun  la  libci  té  de  placer  des  chaises  devant  sa 
maison,  et  d'en  retirer  un  profit,  ce  qui  serait  soumis  à  la 
surveillance  de  la  police. 

Un  autre  membre  propose  que  des  bancs  soient  placés 
aux  frais  de  la  commune. 

Sur  l'observation  de  l'agent  national  que  les  finances  de 
la  commune  ne  permettent  pas  de  faire  cette  dépense,  la 
proposition  du  bail  est  appuyée  et  adoptée  ;  cependant  on 
renvoie  au  corps  municipal  pour  le  moded'exéculion. 

—  La  citoyenne  Barra,  actrice,  demande  un  passeport 
pour  aller  à  Marseille  exercer  son  état. 

Un  membre  de  la  commission  propose  que  les  artistes 
attachés  aux  spectacles  soient  tenus  d'exhiber  à  la  commis- 
sion leurs  extraits  de  naissance  et  un  ceitificatde  résidence, 
afin  qu'on  puisse  connaître  s'il  n'existe  pas,  parmi  ceux 
qui  se  présentent,  des  citoyens  suspects,  qui  embrassent 
momentanément  cette  profession  pour  obtenir  plus  facile- 
ment des  passeports. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition. 

—  On  procède  à  la  nomination  d'un  officier  de  l'état  ci- 
vil. Chariemagne  obtient  la  majorité  des  suffrages  pour 
cette  place. 

—  Sextidi,  28  germinal,  la  séance  sera  consacrée  prin- 
cipalement au  visa  des  certificats  de  civisme  des  défenseurs 
ollicieux  près  les  tribunaux. 

Le  22,  un  commissaire  aux  certificats  de  civisme  fera 
l'appel  de  tous  les  noms  de  ces  défenseurs  oflicieux,  et  cha- 
que membre  du  conseil  donnera  tous  les  renseignements 
possibles  sur  leur  compte. 

Il  ne  sera  plus  délivré  aux  défenseurs  officieux  aucun 
acte  de  dépôt  de  leurs  certificats  de  civisme. 

Payan  :  Puisque  le  conseil  général  n'a  pour  l'instant  à 
traiter  aucun  objet  d'intérêt,  il  sera  sans  doute  satisfait 
d'entendre  quelques  détails  sur  ce  qui  s'est  passé  au  tribu- 
nal révolutionnaire. 

Neuf  députés  qui ,  après  avoir  joui  de  la  confiance  du 
peuple,  l'ont  perdue,  vont  bientôt  tomber  sous  le  glaive  de 
la  loi  :  Danton,  qui  depuis  longtemps  s'opposait  à  la  mar- 
che du  gouvernement  révolutionnaire,  ttqui  s'est  retiré  du 
comité  de  salut  public;  Camille  Desmoulins,  qui  s'est  ef- 
forcé de  ressusciter  le  modérantisme,  et  qui  ne  peut  man- 
quer d'être  coupable,  puisqu'ila  su  plaire  aux  aristocrates  ; 
Fabre  d'Eglantine,  qui  occupe  le  fauteuil,  mérite  bien  de 
présider  ces  scélérats  :  il  est  connu  dès  son  enfiince  par  son 
peu  de  délicatesse;  Chabot,  Bazireet  quelques  autres,  qui 
ont  essayé  de  déshonorer  la  Convention.  On  y  voit  aussi  fi- 
gurer le  ci-devant  abbé  Despaguac,  connu  par  ses  vols  et 
ses  infamies;  il  a  mérité  cette  réputation,  puisqu'il  était 
prêtre  et  financier;  un  certain  Gusinan,  E'>pagnol,  qui  s'est 
glissé  dans  une  section,  où  il  avait  uc(|uis  la  confiance  en 
soulageant  les  indigents.  Cela  doit  nous  apprendre  com- 
bien nous  devons  nous  mélier  des  étrangers,  et  surtout  de 
ceux  qui  se  veulent  mêler  de  nos  affaires.  iN'avons-nouspas 
assez  de  nos  propres  forces?  Ce  ne  sont  pas  les  aristocrates 
qui  sont  le  plus  ù  craindre  ;  ce  sont  ceux  qui  cherchent  à 
nous  faire  prendre  de  fausses  mesures.  Loin  de  nous  les 
étrangers  l 

Ces  scélérats  ont  montré  une  audace,  une  insolence  qui 
prouvent  leur  lâcheté  ;  s'ils  eussent  été  patriotes,  ils  eus- 
sent montré  du  calme  et  de  la  dignité,  parce  qu'autant  le 
tribunal  est  sévère  contre  les  coupables,  autant  il  est  juste 


envers  les  innocent^.  Ils  ont  parlé  avec  impudence,  et  le 
peuple  a  frémi  d'indignation  en  voyant  que  ces  couspirtf- 
teurs  osaient  braver  les  organes  de  la  loi  qu'eux-mêmes 
avaient  nommés.  (On  applaudit.) 


SPECTACLES. 

Opéra  National. — Auj.  la  2'=  représ,  de  ta  Rcumon  dil 
10  août,  ou  l'Inauguration  de  la  liépublique  française, 
sans-culoltideen  5  actes. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiqce   natio.-val,  rue  Favart, 

—  Cajnille,  ou  le  Souterrain, 

Théâtre  de  la  Répcblique,  rue  de  la  Loi.  —  (  Nous 
n'avons  pas  reçu  l'annonce.) 

En  attend,  la  1"  repr,  de  Timoléon,  trag.  nouv.  ù  grands 
chœurs. 

Théâtre  de  la  rue  Feïdeau.  —  La  Famille  indigente, 
et  l'OfJicier  de  fortune. 

Demain,  Concert.  On  y  exécutera  un  hymne  patrioti- 
que à  grands  chœurs,  de  la  composition  du  citoyen  Ca- 
veaux, et  la  bataille  de  Jemmapes,  symph.  à  grand  or- 
chestre. 

Théâtre  de  la  îMontagnr,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
Le  Mari  retrouvé;  les  Bonnes  Gens,  et  le  Désespoir  de  Jo- 
crisse, 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois,  — • 

Auj.  grand  Concert, 

Dem.  le  Dissipateur,  suivi  de  la  Journée  de  rAmonr, 
Le  citoyen  Mole  et  la  citoyenne  Devienne  joueront  dans 
les  deux  pièces. 

Inccssamm.  la  1"  repr.  de  fVenzel,  opéra  nouv. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — I^é- 
lanide,  suivie  de  la  Servante  maîtresse. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Relâche, 

Théâtre  do  Vaudeville.  —  arlequin  Pygmalion;  l6 

Faucon,  et  la  Nourrice  républicaine, 

Dem.  le  Noble  Roturier, 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Le  Prélat  d^aU' 
trcfuis,  et  la  Caverne, 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité. 

—  Relâche, 

TuÉATRE  du  Panthéon,  à  l'Estrapade.  — Relâche. 

Amphithéâtre  d'Astlby,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  sesenfants,  continuera  ses  exercices 
d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  dansessur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Du  il  germinal. 

PAYEMENTS   DES   RENTES  DE   l'HOTEL-DE-VILLB 
DE   PARIS. 

Portions  de  8  mois  24  jours.  Toutes  lettre». 

Noms  des  Payeurs. 

7  Courmont,  viager  et  perpétuel Septidi. 

16  Lcnoir,  viager  et  perpétuel Septidi. 

23  Vieillard,  tont.  perpétuel  et  viager  .  .  .  Septidi. 

o4  Fauvcau.  perpétuel •,...,.  Septidi. 
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I^'onidi  19  Geiiminal,  l'an  2«.  {Mardi  8  Avuil  1794,  vieux  style.) 


AVIS. 

On  mctlrsen  vpntp,  nio  dc<  Poitcvim,  n"  18,  le  primidi 
Ot  (;.rmiiial,  la  .'>T  livraison  «If  \' Uni)  clufx'tlie,  ^■<>lll|l.>^^  c  : 
du  loinc  V,  •>'  partir,  dr  11  Mrdrriiic  ;  du  tome  V,  2'  par- 
tir d«'  rilisiKirf  ;  «•!  il<-  In  M>'  pirlic  des  plaiirlifs  du  l'Ilu- 
loire  iialiircllf,  fonnaiil  It  :>'  parlicdo  la  Uoliiii"|UC. 

Le  prii  dp  celle  livraison  Obl  de  ^'J  liv.  en  feuilles  ,  cl  de 
40  liv.  10  I.  brochée. 


l'OLITlQUE. 

ALLEIVlAGiNE. 

tienne,  te  20  mars.  —  Dieu  loin  que  le*  diflîcullés  qu'a 
fail  iiailri-  lu  ili-inaiulo  tle  sub^idis  ei>  nature,  faile  par  le 
roi  de  Prusse,  M>ieiil  ileji  leiniiniH";,  il  paiail  au  ron- 
liaiie  ()uVlles  n'ont  Tait  que  saccioitre  par  la  pulihcalion 
(lu  décret  eonimissorial  de  l'empereur,  du  20  janvier.  On 
trouve  d'ailleurs  de  l'incompatibilité  entre  ces  .subsides  en 
nature  et  le  parti  pris  ultùrieuremcnl  par  le  corps  germa- 
nique de  mettre  sur  pieil  une  armée  d'Empire. 

On  s'occupe  en  eOVt  dans  ce  moment  d'organiser  celte 
armée  d'Empire,  qui  n'a  été  ju-qu'ici  qu'idéale  ;  cepen- 
dant son  général  en  chef  et  ses  deux  généraux  en  second 
sont  depuis  longtemps  nommés  ;  mais  ce  n'est  que  depuis 
quelques  jours  que  l'on  songe  ù  former  les  cadres  de  celle 
uruiée. 

l.'armce  du  nord  de  l'Empire,  d'après  ce  plan,  doit  s'é- 
tendre depuis  Baie  jusqu'à  Germerslieim,  où  eliese  joindra 
à  l'armée  prussienne,  laquelle  se  j)rolongera  jusqu'à 
Trêves  ;  lu  commencera  la  ligne  des  armées  des  Paj^s-Bas, 
pour  s'étendre  jusqu'à  la  mer. 

Fi-ancfort,  le  13  mars.  — Les  négociations  commencées 
à  Vienne  entre  le  cabinet  autrichien  et  le  ministre  prus- 
sien sont  entièrement  rompues.  L'empereur  a  formelle- 
ment déclaré  ne  vouloir  point  accéder  aux  demandes  de 
la  cour  de  Berlin,  malgré  la  chaleur  que  le  ministre  bri- 
tannique a  mise  à  les  soutenir.  Ainsi  l'armée  prussienne, 
au  lieu  d'être  portée  à  cent  mille  hommes,  comme  Frédé- 
ric l'avaii  offert  au  cas  que  les  cercles  se  ciiargeassenl  de 
paver  les  subsides  et  rations  qu'il  exigeait ,  va  se  trouver 
réduite  à  quinze  mille  hommes,  qui  forment  le  contin- 
gent de  l'électoral  de  Brandebourg  pour  la  défense  de 
l'Empire.  Chacune  des  deux  cours  a  dépêché  un  courrier 
à  Londres  pour  y  porter  celle  nouvelle.... 

Il  est  certain  que  les  dissensions  de  l'Autriche  et  de  la 
Prussesont  poussées  à  un  tel  point  qu'elles  équivalent  à  une 
rupture.  Il  paraît  que  la  première  de  ces  puissances  sera 
sacriliéepar  l'autre.  On  ne  doute  pas  que  la  cour  de  Pé- 
lersbourg  ne  soit  d'intelligence  avec  celle  de  Berlin  pour 
affaiblir  la  maison  d'Aulriche  et  la  mettre  dans  l'impuis- 
sance de  troubler  leurs  nouTelles  acquibilions  ou  leurs 
projets  de  conquête. 

(Extrait  de  la  Gazette  nationale  de  Francfort.) 

Nota.  Le  Courrier  du  Bas-Rhin  annonce  positivement 
ces  faits,  et  dit  que  le  roi  de  Prusse  s'est  enfin  déterminé 
à  faire  retirer  ses  troupes,  à  rcxceplion  de  son  contingent 
de  (juinze  mille  hommes. 

Le  Morniitg-Chronicle,  papier  anglais,  assure  que  la 
même  nouTelle  a  été  apportée  à  la  cour  de  Londres  par  le 
lord  Elgio,  qui  arrivait  de  Bruxelles» 

PAYS-BAS. 

Driixetlef,  le  22  mars.  —  L'état  politique  de  la  Belgi- 
que n'a  point  changé  depuis  la  retraite  des  armées  fran- 
çaises. La  cour  de  Vienne  ne  négligea  rien  dès  lors  pour 
s'assurer  du  petit  nombre  de  chefs  des  mouvements  ((ui 
m*  lui  appartenaient  pas  ;  elle  a  continué.  La  lassitude 
des  dixcrs partis  a  favorisé  les  machinalion>auliichimnes, 
3*  5trie,  —  Tome  h  II, 


■  Le»  trois  ordres  ont  conservé  toutes  leurs  inirigucs 
comme  tous  leurs  préjugés. 

I  Le  eh.incelier  pri\é,  M.  Limpens,  vient  enlin  d'êlrc 
nnmujé  chancelier  duBi.ibanl.  La  cour  a  mis  d'auiant 
plu»  de  tem|is  à  terminer  cette  affaire  qu'elle  y  trouve  ses 
convenances.  Il  a  été  de  sa  politique  (le  letirer  des  places 
les  anciennes  créatures,  (|ui,  s'y  êlani  trouvées  pendant  les 
liouhles,  avaient  pu  donner  des  préventions  contre  elles 
pai mi  le  peuple  hrabaneon,  et  qui  par  cela  nn-me  sont 
iiujouid'hui  consullêes  à  Vienne  ou  ailleurs  avec  plus  de 
fruit  sur  les  moyens  de  tromper  et  de  contenir  la  nation 
des  Belges. 

L'aichiduc  Charles  semble  avoir  profilé  des  leçons  que 
sa  fuinille  lui  adonnées  dans  l'iirl  peilide  de  se  montrer 
|)opiilaire  et  de  piodiguer  en  même  temps  l'espérance  et 
les  caresses  aux  nobles,  l'espèce  d'esclave»  la  plus  dévouée 
con)me  la  plus  a\ide. 

On  dit  que  ces  jours  derniers  l'archiduc  u  reçu  des  dé- 
pêches inqjorlaiilcs  de  Cobourg,  et  que  d'après  ces  avis  il 
doit  se  rendre  incessamment  à  Vienne.  Ce  bruit  ne  parait 
pas  encore  très  fondé. 

Lord  Elgin,  ambassadeur  britannique,  est  parti  peu 
après  les  dépêchesde  Cobour;;  pour  se  rendre  à  Valencien- 
nes.  Si  ces  mouvements  ont  pour  molif  des  nouvelles  de 
l'armée,  il  esl  évident  que  la  terreur  des  armes  républi- 
caines a  repris  de  ce  côté  tout  son  ascendant. 

Du  25.  —  On  a  tenu  à  Alh  un  conseil  de  guerre  pour 
arrêter  définitivement  un  système  d'atlaque  ou  de  défense. 
L'archiduc  Charles  s'y  est  rendu.  Le  prince  de  Cobourg, 
le  général  Clerrayt,  le  colonel  Mack  et  le  duc  d'York  y 
ont  assisté.  Au  retour  du  conseil  l'archiduc  Charles  a  eu 
plusieurs  conférences  avec  MM.  Grave  et  Metternich,  avec 
lesquels  il  est,  dit-on,  parti  sans  suite,  et  sans  que  l'on  sa- 
che où  il  doit  se  rcndic. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  18  germinal.  — Depuis  quelque  temps  la  plus 
grande  surveillance  s'exerre  dans  cette  ville.  Lf.s  comités 
(le  salut  public  et  de  sûreté  générale  de  la  Convenlion  na- 
tion;de  continurni  de  poursuivre  avec  un  zèle  infatigable 
tous  les  ennemis  de  la  liberté,  quel  que  soil  le  masque  qui 
les  couvre.  L'audace  des  charlatans  publics  disparait,  cl  le 
peuple,  dont  tous  les  sentiments  et  les  opinions  se  portent 
vers  la  Convenlion  nati(male,  s'éclaire,  et  paraît  devoir 
ôlre  dégagé  désormais  les  intrigues  qui  le  travaillaient  en 
tant  de  sens  divers. 

On  arrête  tous  les  jours  une  foule  d'émissaires  des  puis- 
sances étrangères,  d'émigrés  et  d'intrigants  que  proté- 
geaient les  factions  qui  viennent  d'être  anéanties. 

On  fail  de  fréquentes  visites  dans  les  lieux  publics.  Les 
divers  théâircs  ont  été  cernés;  on  arrête  surtout  des  jeu- 
nes gens  de  la  réfjuisilion. 

Le  16,  à  huit  heures  du  soir,  le  ci-devant  Palais-Royal 
a  été  environné  ;  on  dit  que  plusieurs  complices  des  der- 
niers conjurés  y  ont  été  arrêtés. 

On  esl  encore  étonné  de  l'audace  qu'ont  montrée  tous 
les  conspirateurs  que  la  loi  vient  de  frapper.  Pendant  le 
cours  de  la  procédure  ils  paraissaient  compter  sur  un  sou- 
lèvement du  peuple,  pour  lequel  de  l'argent  devait  être 
distribué,  ainsi  que  sur  un  mouvement  que  leurs  compli- 
ces fomentaient  dans  les  prisons. 

Lorsque  leurs  espérances  furmt  tout  à  coup  déçues  par 

la  déclaration  de  la  coiniction  du  jury,  on  ne  fui  pas  peu 

surpris  de  les  entendre  réclamer  à  grands  cris  la  parole,  et 

offrir  à  leurs  juges  une  justification  tardive  que  la  loi  ne 

permettait  plus  de  recevoir,  eux  qui  jusqu'.dors  ne  leur 

avaient  répondu  que  par  des  oulrageset  les  plus  grossière  s 

invectives. 

!       Forcés,  après  leur  jugement,  de  simuler  une  assurance 

I    qu'une  sorte  d'espoir  dans  la  force  de  leur  parti  leur  avait 

I   d'abord  inspirée,  ils  ont  montré  moins  de  courage  que 

d'audace.  Leurs  sucasmes,  leurs  rires  ironiques  et  foi  ces 

'   cxpiiniiiicnl  leur  mépris  pour  le  peuple  qu'ils  aviiient  fcwil 
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de  servir  et  pour  la  rcpréseiitalion  nationale  contre  la- 
quelle ils  avaient  conspiré. 

Ils  parurent  se  plaindre  de  ce  qu'aucune  preuve  écrite 
ii'i'*tt  été  produite  dans  la  procédure,  comme  s'il  fallait 
que  dis  coiispirulions  fussent  tramées  par  des  actes  nota- 
riés pour  que  la  justice  nationale  eût  le  droit  de  les  punir. 

Les  cris  uiianinies  de  vive  la  république!  qui  se  sont 
tait  entendre  au  moment  de  rexécution  ont  prouvé  que  la 
conviction  du  grand  jury  national,  l'arrêt  de  mort  que 
prononce  la  volonté  du  peuple  contre  tous  les  conspira- 
teurs, est  indépendant  de  ces  astucieuses  et  vaincs  chi- 
canes. 

Au  reste,  s'il  est  vrai  de  dire  que  cette  conviction  mo- 
rale est  plus  lente  à  S'' propngcr  sur  une  grande  multitude 
d'hommes  que  celle  qui  résulte  d'un  lait  simple  et  positif, 
nous  n'avons  plus  à  craindre  que  celte  diflicullé  arrête  un 
seul  patriote  de  la  France  dans  le  jugement  qu'il  doit 
porter  sur  ces  conjurés.  Des  témoignages  irrécusables,  des 
preuves  niatériellej  vont  être  publiés  sur  cette  aOuire.  Déjà 
la  Société  des  Jacobins,  toujours  ardente  à  concourir  à 
l'instruction  publique,  vient  de  consacrer  ses  séUnces  5 
l'audition  des  dépositions  qui  n'ont  pu  être  faites  au  tri- 
bunal que  pendant  le  cours  de  l'instruclioa  préliminaire. 

Garnier  de  Saintes),  Arthur  et  plusieurs  autres  mem- 
bres ont  énoncé  les  faits  les  plus  graves  et  les  plus  po^itifs 
sur  Danton,  Lacroix,  Phélip|)eaux,  etc.  Des  preuves  au- 
thentiques, les  rapprochements  les  plus  frappants  se  trou- 
vent accumulés  daix  ces  dépositions,  que  nous  nous  em- 
presserons de  faire  connaître. 

L'ex-général  Dillon  et  Thouref,  cx-constituants,  doivent 
être  mis  incess;imment  en  jugement. 

La  veuve  de  Camille  Dcsmoulius  a  été  conduite  à  Sainte- 
Pciugie. 

COMMUNE    DE   PARIS. 
Conseil  gênerai. — Du  17  germinal. 

La  section  du  Finistère  se  plaint  de  ce  que  les  prisonniers 
brûlent  de  la  chandelle  et  de  l'huile  bien  longtemps  après 
la  retraite  battue;  elle  demande  que  le  conseil  obvie  à  cet 
obus,  attendu  la  rareté  des  combustibles.  —  Renvojé  à  la 
police. 

—  L'administration  de  police  observe  que  les  prisons 
demandent  une  surveillance  extraordinaire.  Le  comité  de 
sûreté  générale  leur  a  fait  sentir  la  nécessité  d'une  aug- 
mentation du  nombre  des  administrateurs.  FiU  consé- 
quence elle  demande,  et  le  conseil  arrête  qu'il  sera  pro- 
cédé sur-le-champ  à  la  nomination  de  trois  administra- 
teurs. 

Les  trois  nouveaux  administrateurs  sont  Henry,  Crépin 
et  Benoit. 

L'administration  de  police  fait  un  rapport  sur  Cressant, 
membre  du  conseil,  mis  en  état  d'arrestation.  Il  en  résulte 
que  Cressant  est  un  homme  fuible,  peu  révolutionnaire, 
mais  qu'il  n'a  été  établi  aucun  lait  grave  contre  lui.  En 
conséquence,  le  conseil  arrête  qu'il  sera  mis  en  liberté,  en 
maintenant  toutefois  l'arrêté  ((ui  l'exclut  de  son  sein. 

—  Le  comité  de  salut  public  prévient  le  conseil  que  des 
malveillants  cherchent  à  répandre  des  inquiétudes  sur  les 
éiireuvcs  d'artillerie  qui  se  préparent  à  Meudon.  Il  annonce 
que  c'est  par  son  ordre  et  sons  son  inspection  inunédiate 
qu'il  s'agit  d'essayer  de  nouveaux  moyens  de  défen'^epour 
la  république,  qui  présentent  une  grande  probabilité  de 
succès. 

—  Un  membre  demande  qu'il  y  ait  un  nouvel  épurc- 
ment  du  cuuseil  général,  et  que  chaque  membre  soil  tenu 
de  faire  à  la  tribune,  par  écrit  et  signée  de  lui,  la  déclara- 
tion de  ce  qu'il  a  fait  et  de  ses  moyens  d'esislence  depuis 
et  avant  la  révolution. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition  à  l'unaniinilé,  et  or- 
donne que  cet  arrêté  sera  exécuté  immédiatement  après  le 
rapport  annoncé  par  le  comité  de  salut  public  sur  le  mode 
de  censure. 

—  La  section  de  la  Réunion  vient  faire  part  de  l'ar- 
rôlé  qu'elle  a  pris  sur  les  réclamations  de  Michel,  ci-de- 
vant membre  du  conseil,  arrêté  par  lequel  elle  demande 
son  prompt  jugement  ou  sa  réintégration  s'il  n'est  pas  cou- 
pable. 

L'agent  national  obtient  la  parole  et  dit  :   a  Le  citoyen 


Michel  s'est  rendu  coupable;  en  sa  qualité  de  magistrat  du 
peuple,  il  ne  devait  pas  se  permettre  de  toucher  ù  un  dé- 
pôt qui  doit  être  regardé  comme  sacré.  C'est  au  moins 
une  imprudence  très-grave  desa  part  et  malheureusement 
autorisée  par  le  mauvais  exemple  donné  par  quelques 
fonctionnaires  publics  eux-mêmes.  Je  pense  que  ceii'est 
pas  le  cas  de  le  traduire  au  tribunal  révolutionnaire;  le 
citoyen  Michel  est  assez  puni  d'avoir  été  privé  de  siéger 
parmi  les  membres  du  conseil  général.  J'observe,  au  reste, 
que,  s'il  est  permis  au  conseil  de  destituer  un  de  ses  mem- 
bres, iln'a  pasie  droit  de  leréinlégrer  dans  ses  fonctions,  « 
La  pétition  n'a  pas  de  suite. 

—  La  commission  des  certiûcats  de  civisme  fait  sou 
rapport. 

—  Un  citoyen,  en  qualité  de  défenseur  officieux  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  se  présente  à  l'épurement. 

Payan,  agent  national  :  Les  principes  contre-révolu- 
tionnaires que  les  défenseurs  oflicieuxont  professés  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  et  la  rapacité  condamnable  qu'ils 
ont  exercée  envers  les  détenus,  ont  mis  le  tribunal  dans  la 
nêcessiié  d'éjjurer  ces  concitoyens  en  exigeant  d'eux  un 
certificat  de  civisme.  On  en  a  vu  qui  ont  exigé  jusqu'à 
d,000  et  1,500  liv.  pous  défendre  des  accusés.  Pourquoi 
ne  pas  examiner  la  conduite  de  ces  citoyens  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution? 

Avant  l'établissement  du  tribunal,  la  plupart  n'avaient 
rien  fait  pour  la  liberté;  mais  dès  qu'ils  ont  vu  s'ouvrir 
pour  eux  la  carrière  de  l'intérêt  et  qu'ils  ont  aperçu  des 
aristocrates  à  défendre,  ils  se  sont  empressés  d'afficher  le 
patriotisme.  Avec  quelle  chaleur  n'ont-ils  pas  défendu  les 
Custine,  les  Lamorlière,  cette  Antoinette  dont  le  souvenir 
ne  peut  que  causer  de  l'amertume  à  tout  bon  Français, 
toute  la  horde  enfin  des  contre-révolutionnaires  de  toute 
espèce  et  des  sangsues  du  peuple  1  Mais  cette  ardeur  tou- 
jours active  pour  défendre  l'homme  qui  a  de  l'argent  n'est 
plus  la  même  pour  les  pauvres  sans-culottes  qui  sont  vic- 
times de  l'égarement  ou  de  la  perfidie  de  quelques  partis 
contre-révolutionnaires;  ceux-là,  j'en  frémis  d'horreur, 
sont  presque  toujours  mal  défendus. 

Déjà  le  conseil  a  arrêté  que  la  séance  du  26  germinal 
seia  en  partie  employée  à  épurer  les  défenseurs  officieux 
qui  se  trouveront  inscrits  à  la  commission,  et  sans  distinc- 
tion du  tribunal  auquel  ils  sont  occupés. 

Je  demande  que ,  dans  la  séance  du  22,  la  commission 
donne  lecture  des  noms  des  défenseurs  officieux  inscrits, 
afin  que  chaque  membre  puisse  prendre  des  renseigne- 
ments sur  chacun  de  ceux  des  citoyens  qu'il  pourrait  con- 
naître. 

Ce  réquisitoire  est  adopté. 


Ordre  général  du  jour. 

Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Finistère  a 
déployé  son  énergie,  son  amour  et  son  respect  pour  les 
lois.  Des  malveillants  voulaient  s'emparer  d'une  voilure  de 
comestibles,  sous  prétexte  que  le  conducteur  étail  sans  let- 
tres de  voiture,  et  qu'il  fallait  se  la  partager;  les  membres 
du  comité  s'y  sont  opposés;  ils  ont  fait  conduire  la  voiture 
au  marché  public,  où  les  citoyens  de  toutes  les  sections 
ont  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  avantages.  La  conduite 
de  ce  comité  annonce  une  grande  horreur  pour  le  fédéra- 
lisme et  un  grand  amour  pour  le  gouvernement  républi- 
cain ;  c'est  un  exemple  que  tous  les  bons  citoyens  doivent 
imiter. 

Hier  au  soir  le  ci-devant  Palais  Royal  a  été  cerné;  nous 
y  avons  trouvé  plusieurs  fripons;  le  vieillard,  le  vertueux 
républicain  y  a  clé  respecté. 

Les  réserves  seront  de  trois  cents  hommes  par  légion, 
la  moitié  en  activité,  et  l'autre  en  repos;  les  patrouilles 
commenceront  à  dix  lieures  du  matin,  seront  fréquentes  et 
silencieuses,  assureront  le  repos  aux  bons  citoyens,  et  ar- 
rêteront les  perluibalpurs  de  l'ordre. 

Les  citoyens  qui  n'exécuteront  pas  leurs  consignes  en 
seront  responsables.  Dans  un  gouvernement  républicain 
il  faut  que  les  hommes  s'entcndenlel  se  souviennent  qu'ils 
ne  sont  plus  ceux  dételle  ou  telle  intrigue,  mais  ceux  du 
gouvernement,  lequel  a  le  droit  de  punir  les  méchants  et 
récompenser  les  bons.  Tout  républicain  qui  ne  sent  pas 
celte  vérité  et  n'en  est  pas  le  défenseur  est  un  faux  frère 
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dont  Jcs  înlt-nllon»  sont  perfides.  Veilloix,  mes  firivs  J'ar- 
tuv,  \tilloiis  et  iléconcirlons  ainsi  riutrigue  cllcsintrl- 

^  Il  y  onn  aujoiinl'lmi  ^  Miuidon  wnc  Aprfnvc  dopitccs 
t\o  rniion  de  Niéiî»'  ;  ">•"*  (■•'•>'»  ''"'  «•'noniiiiTS  sont  de  ser- 
vice rxlraordinaire  jusqu'à  noii\el  ordre. 

Le  service  ordinaire  cl  e\lranrdinaire  avec  «Igllancp. 
Signé  H\î«BiOT,  commmidiint  gtnénil. 


Etat  des  prisons. 

I.p  bulletin  de  la  police  porte  le  nonilire  dos  pri- 
sonniers à  0,0:10. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  TiiUicn, 

SÉANCE  DU   soin  DU   IG  GEBMINAL. 

On  p^r»r^do  au  renouvellement  du  burenu. 
Sur  'iO«  volants  Ainara  réuni  ICI  sullra^'es;  il  a 
clé  proclaiin-  président. 

Les  nouveaux  seeretaires  sont  Ruelle  et  Monnet. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU   18   GERMINAL. 

Présidence  d'Amar. 

On  lit  la  correspondance. 

•  Citoyens  représentants,  écrit  la  Société  popu- 
laire et  niontagnarde  de  Saint-Girons,  département 
de  l'Arii'se  ,  gr;lces  vous  soient  rendues  d'avoir  ,  par 
la  sagesse  de  vos  lumières  et  votre  active  surveil- 
lance, déjoué  l'horrible  conjuration  tramée  par  des 
traîtres  (jui,  sous  le  masque  du  patriotisme,  sou- 
doyés par  les  desp<Uos  coalisés,  voulaient  ensan- 
glanter la  patrie  et  détruire  la  liberté. 

•  Pouvaient-ils  imaginer  que  leur  fer  homicide 
pût  atteindre  des  honnnes  investis  de  notre  con- 
liance  ,  dont  nous  ch('rissons  les  vertus ,  et  qui ,  en- 
tourés de  la  force  publique  ,  ne  cessent  de  bien  mé- 
riter de  la  patrie?  Que  leur  prompt  supplice  et  l'exé- 
cration publique  servent  d'exemple  à  ceux  qui,  ten- 
tés de  les  imiter,  en  auraient  encore  le  coupable  pro- 
jet. Ne  vous  lassez  pas,  législateurs,  de  suivre  tous 
les  lils  de  ce  labyrmihe  de  .Minolaure  ;  la  reconnais- 
sance publique,  la  prochaine  destruction  des  tyrans 
et  de  tous  nos  ennemis  seront  votre  récompense;  et 
yen  a-t-il  de  plus  flatteuse  pour  ceux  qui  comme 
vous  honorent  l'humanité  par  leurs  vertus  et  leurs 
travaux?  Toujours  debout  depuis  vos  nouveaux  dan- 
gers, les  sans-culottes  de  Saint-Girons  n'attendent 
qu'un  mot,  qu'un  signe  de  vous  pour  voler  à  votre 
secours,  vous  sauver,  ou  expirer  ù  vos  pieds  en  vous 
servant  de  bouclier.  » 

. —  «La  Société  populaire  de  Montluçon,  départe- 
ment de  l'Allier,  citoyens  législateurs,  vous  rappelle 
que  le  peuple  français,  exprimant  sa  volonté  géné- 
rale ,  a  dit  à  l'univers  :  •  .le  veux  être  libre,  je  veux 
un  gouvernement  républicain  ;  »  et  malgré  sa  puis- 
sante volonté  on  ose  attenter  journellement  à  sa  li- 
berté, et  de  nouvelles  conspirations  ourdies  dans 
son  sein  veulent  le  replonger  dans  les  fers!  Le  peu- 
ple est  las;  il  est  temps  enfin  qu'il  soit  vengé  ;  plus 
de  grâce  aux  coupables,  plus  d'indulgence  pour  les 
traîtres  :  ils  ont  comblé  la  mesure.  Nous  avons  ac- 
cueilli avec  transport  ces  maximes  du  cornili"  de  sa- 
lut public  :  que  la  justice  et  la  probité  soient  à  l'or- 
dre (lu  jour  dans  toute  la  république.  Oui ,  braves 
Montagnards,  elles  seront  désormais  le  cri  de  rallie- 
ment des  Français  légénérés ,  car  sans  elles  point  de 
république. 


«  Restez  à  votre  poste  ;  le  saint  île  la  patrie  vous 
le  commande  et  le  peuple  ,  <|ui  l'exige,  est  là  pour 
vous  di'Iendre  et  seconder  vos  ellurts  et  votre  cou- 
rage. . 

—  •  Législateurs,  écrivent  à  la  Convention  la  So- 
ciett-  popuiaue  el  les  autorités  constituées  de  la  com- 
iiuuu'  de  Creil-sur-Oise,  la  sagesse  de  vos  lois,  la 
si-v(wité  de  vos  mesures  ont  établi  d'une  manière 
inebraidable  les  fondements  de  la  républupie. 

•  Votre  vigilance  ,  votre  zèle  infatigable  font  dis- 
paraître les  conspirateurs  et  les  conjurés  :  |)érissent 
sans  misi-ricorde  tous  les  ennemis  de  la  liberté  ! 

•  Tandis  (jiie  nos  bras  (■|uiisent  la  terre  pour  eu 
extraire  la  foudre  (pii  doit  pulvériser  les  tyrans,  res- 
tez à  votre  poste,  et  continuez  vos  glorieux  travaux, 
(jne  nous  bénissons  journellement.  • 

Les  autorités  constilur'c.i  d'Avesnes  à  la  Convention 
nationale. 

'  Représentants  du  peuple,  tel  est  le  sort  des  ré- 
volutions (ju'elles  ne  peuvent  s'opérer  sans  secous- 
ses ;  tel  est  celui  de  la  nôtre  (jne  toutes  les  teiitativi-s 
des  ennemis  de  la  liberté  ont  servi  à  la  développer 
et  à  la  mûrir.  C'est  ainsi  que  les  nobles,  en  s'ar- 
mant  contre  le  peuple,  ont  amené  l'anéantissement 
des  préjugés  sur  lesquels  reposait  leur  orgueil  ;  que 
les  prêtres  ont  eux-mêmes  soulevé  le  masque  qui 
couvrait  leur  charlatanisme  et  leur  fourberie;  que 
les  riches  ,  par  leurs  intrigues,  consolident  tous  les 
jours  l'c^galité. 

«  Votre  énergie  vient  de  déjouer  un  plan  de  con- 
juration d'une  espèce  nouvelle;  des  hommes  com- 
blés des  faveurs  du  peuple  machinaient  sa  ruine  en 
aiguisant  des  poignards  contre  la  représentation  na- 
tionale, à  qui  il  a  confié  le  soin  de  sauver  la  patrie, 
et  cette  manoeuvre  tournera  encore  au  profit  de  la 
révolution,  \)svcc.  qu'elle  mettra  le  peuple  en  garde 
contre  ceux  qui,  affectant  un  excès  de  populariUs  le 
caressent  pour  le  poignarder  plus  sûrement.  Nous 
avons  frémi  des  dangers  iiu'a  courus  la  liberté,  cl, 
dans  le  sentiment  d'une  profonde  indignation,  nous 
avons  juré  de  ne  faire  grâce  à  aucun  conspirateur, 
de  nous  ralber  sans  cesse  à  la  Convention  nationale, 
de  redoubler  d'efforts  pour  affermir  l'unité  el  l'indi- 
visibililé  de  la  république  en  suivant  avec  activité 
les  principes  du  gouvernement  révolutionnaire,  ou- 
vrage immortel  dans  les  annales  de  la  révolution. 

«  Forts  de  l'opinion  publique,  forts  du  bien  que 
vous  avez  fait,  vous  voyez  avec  calme  se  briser,  au 
pied  de  la  sainte  Montagne  dont  vous  occupez  la 
cime,  les  intrigues,  les  eflorts  insensés  de  I  ambi- 
tion, de  la  vanité,  de  lamour  des  richesses,  de  Ta- 
ristocratie  expirante.  D'une  main  hardie  et  sûre 
vous  tracez  les  principes  sublimes  qui  vont  servir 
de  base  aux  mœurs  ,  aux  vertus  républicaines  sans 
lesquelles  la  révolution  passerait  comme  un  songe, 
et  chncun  des  écueils  dont  on  vous  environne  amène 
un  nouveau  trophée  à  votre  gloire.  Un  pas  de  plus 
vers  le  but  où  nous  tendons  tous  est  un  litre  nou- 
veau que  vous  acquérez  à  la  reconnaissance,  a  la 
conliance  du  peuple,  qui  vous  invite  à  rester  fermes 
à  votre  poste.  Que  les  intrigants,  les  royalistes  sa- 
chent donc  que  leurs  manœuvres  seront  vaines  et 
ne  feront  qu'accélérer  la  marche  de  la  révolution  ; 
qu'ils  sachent  que  la  France  est  debout  pour  les  ex- 
terminer, et  que  vingt-cinq  millions  d'hommes  tout 
de  leurs  corps  un  rempart  assuré  qui  met  la  repré- 
sentation nationale  à  l'abri  de  leurs  atteintes.  »         1 

—  «  Recevez  nos  remerciements,  citoyens  repré- 
sentants ,  écrit  le  conseil  général  de  la  commune  de  i 
Librecour,  département  des  Vosges ,  du  décret  du  8 
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vrnfn«;o,  qui  Sf'questre  les  biens  des  ennemis  de  la 
révolution,. juste  punition  de  leurs  alteulats  cotilre 
la  liberté.  Votre  décret  est  chez  nous  en  pleine  acti- 
vité, et,  conniie.  vous  avez  déclaré  inviolables  les 
propriétés  des  patriotes,  notre  conduite  dans  ces 
opérations  a  été  guidée  par  notre  cœur. 

»  Tenez  votre  parole,  vous  cric  sans  cesse  la  pa- 
trie !  Chassez,  à  la  paix,  de  la  terre  de  la  liberté, 
ceux  dont  l'opinion  prononcée  contre  le  gouverne- 
ment établi  pourrait  troubler  le  bonheur  que  vous 
nous  préparez. » 

—  Mêmes  félicitations  de  la  part  des  administra- 
teurs du  district  de  Nantes. 

—  La  Société  populaire  de  Preuilly  ,  les  citoyens 
employés  dans  les  bureaux  de  l'administration  du 
district  de  Provins  ;  la  Société  des  Sans-Culottes  de 
Mont-Braine,  département  d'Indre-et-Loire;  la  So- 
ciété populaire  de  Saint-Yrieix-la-Montagne,  le  co- 
mité de  surveillance  et  révolutionnaire  établi  à  Co- 
gnac ,  la  Société  populaire  et  régénérée  de  Chinon, 
les  sans-culottes  composant  la  Société  régénérée  de 
1793  de  Lauzuu,  les  ofliciers  et  soldats  républicains 
du  bataillon  de  Gonesse  écrivent  : 

"  Législateurs  ,  la  plus  horrible  des  conspirations 
vient  d'être  découverte  ;  le  plus  eflrayant  des  com~ 
plots  vient  d'être  déjoué  ;  la  patrie  vous  doit  encore 
une  lois  son  salut  :  grâces  vous  soient  rendues  ! 
C'est  de  ton  sommet  formidable,  Montagne  révérée, 
que  sont  partis  les  éclairs  et  la  foudre  qui  viennent 
de  frapper  et  de  confondre  ces  prétendus  patriotes 
reidorcés  et  toujours  montés  sur  des  échasses,  ces 
aristocrates  sous  le  masque,  ces  malveillants  alfubh's 
du  bonnet  rouge  qu'ils  avilissent,  ces  contre-révolu- 
tionnaires en  pantalons  et  en  sabots,  ces  républi- 
cains en  peinture  et  royalistes  dans  le  cœur,  qui, 
dans  leurs  projets  criminels,  méditaient  dans  l'om- 
bre la  perte  du  peuple.  0  crime  !  la  Convention  al- 
lait être  dispersée,  égorgée,  les  patriotes  massacrés, 
le  trésor  public  dilapidé!  Mais  non,  perlides!  vos 
projets  désastreux  seront  renversés,  vos  tètes  cou- 
pables tomberont  sous  le  glaive  de  la  loi,  et  la  li- 
berté restera  debout.  Législateurs,  nous  le  répétons 
dans  l'etfusion  de  nos  cœurs  :  grâces  immortelles 
vous  soient  rendues!  Restez  à  votre  poste,  ctvive  ta 
république  !  * 

—  La  Société  populaire  de  Coux  ,  composée  de  ci- 
toveus  tous  agricoles,  témoigne  à  la  Convention  son 
admiration  pour  ses  travaux,  sa  fermeté  et  son  cou- 
rage ;  elle  l'invite  à  se  maintenir  dans  cette  attitude 
(jui  convient  à  de  liers  républicains  qui  ont  conquis 
la  liberté  et  qui  veulent  la  conserver.  "  Continuez, 
citoyens  représentants;  les  vrais  Français  ne  vous 
manqueront  pas  ,  et  ça  ira  !  <• 

—  La  Société  populaire  et  républicaine  d'Orbais, 
département  de  l'Aisne,  félicite  la  Convention  d'a- 
voir déjoué  les  manœuvres  perfides  des  lâches  parti- 
sans du  royalisme  et  de  la  tyrannie.  Elle  espère  que 
leurs  têtes  coupables  vont  tomber  sous  !e  glaive  de 
la  loi ,  et  que  le  même  sort  est  préparé  à  tous  les 
traîtres  qui  oseraient  attenter  à  la  souveraineté  du 
peuple  dans  la  personne  de  ses  repri'sentants.  La  loi 
du  21  pluviôse  vient  de  procurer  dans  cette  com- 
nume  l'exécution  des  mesures  décrétées  pour  in- 
demniser les  parents  des  défenseurs  de  la  patrie,  et 
l'indigent  adresse  à  la  Convention  ses  vœux,  ses  bé- 
nédictions et  sou  amour ,  comme  la  seule  récom- 
pense qui  soit  digne  de  la  patrie. 

—  Les  président  etofliciersmunicipanxdela  com- 
mune de  Chàlons,  départemeiit  de  la  Marne,  deman- 
dent qu'il  leur  soit  accordé  la  faculté  de  disposer  de 
la  ci-devant  église  Notre-Dame  de  cette  commune, 
pour  en  donner  la  Jouissance  à  la  Société  populaire, 


enllamméedudésir  de  propager  les  principes  delà  rai- 
son universelle.  — Renvoyé  au  comité  des  domaines. 
—  Les  meânbres  du  conseil  de  la  commune  d'A- 
valon,  département  de  l'Yonne;  les  citoyens  de  la 
commune  de  Deuil,  la  Société  régénérée  des  Jaco- 
bins de  Sarre-Libre,  les  meu)bres  composant  la  So- 
ciété populaire  et  révolutionnaire  d'Armentières,  les 
officiers  municipa\ix  et  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  do  Bar-sur-Seine;  la  Société  popu- 
laire de  la  commune  de  Saint-Marcel-de-Milieu, 
département  de  l'Isère  ;  la  Société  populaire  de  Chà- 
teauneuf ,  les  membres  composant  le  comité  de  sur- 
veillance de  la  commune  de  Bourbonne,  la  Société 
populaire  de  Clermont  (Oise)  ,  la  Société  populaire 
de  Rosy  ;  la  Société  populaire  de  Lorris,  départc- 
uient  du  Loiret;  le  conseil  général  de  la  commune 
dEguille,  district  d'Aix  ;  les  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux de  la  conunune  de  Galgou  ,  la  Société  po- 
|)ulaire  de  Foix  ,  la  Société  populaire  de  Chainpi- 
gnelles,  la  Société  populaire  de  Castillonnes;  les 
citoyens  de  la  conmmne  du  Beny,  département  du 
Calvados;  la  commune  d'Indre- Libre,  ci-devant 
Château -Roux,  département  de  l'Indre;  les  citoyens 
de  la  commune  (le  Vannes  ;  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Thiers.  chef-lieu  de  district,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  ;  les  républicains  de  Martrea- 
de-Veyres  ,  même  département;  les  sans-culottes 
composant  la  Société  populaire  épurée  de  la  com- 
mune de  Thiers,  chef-lieu  du  district ,  département 
du  Puy-de-Dôme  ;  les  administrateurs  républicains 
du  département  du  Puy-de-Dôme  félicitent  la  Con- 
vention nationale  sur  les  nouvelles  mesures  qu'elle 
vient  de  prendre  pour  la  punition  des  traîtres  ,  ap- 
plaudissent au  décret  qui  abolit  l'esclavage  des  nè- 
gres, et  l'invitent  à  rester  à  son  poste. 

—  La  Société  populaire  et  révolutionnaire  de 
Mondoubleau,  chef-lieu  de  district;  les  citoyens  du 
canton  de  Clay;  la  Société  populaire  de  Montbéliard, 
la  Société  populaire  de  Carcassonne;  la  Société  d'An- 
gis,  département  de  l'Eure;  la  Société  populaire  de 
Villeniur,  la  Société  populaire  delà  commune d'Am- 
berie  ,  la  Société  populaire  de  la  commune  de  Selon- 
gey  ,  les  membres  composant  la  Société  des  Sans- 
Culottes  de  La  Ferté-Bernard  ;  la  Société  populaire 
de  La  Ferté-lèsBois,  département  d'Eure-et-Loir; 
les  citoyens  de  Theys,  district  de  Grenoble,  départe- 
ment de  l'Isère  ;  les  citoyens  de  la  commune  de  Mi- 
raumont ,  département  de  la  Somme  ;  la  Société 
populaire  de  Tournus,  la  Société  populaire  de  Remire- 
mont  ,  le  conseil  général  révolutionnaire  de  la  com- 
mune de  Rouen,  les  administrateurs  de  Lodève  ;  les 
administrateurs  du  district  de  Loudéac,  département 
des  Côtes  du-Nord  ;  les  membres  de  la  Société  popu- 
laire de  Vaiuies;  les  membres  composant  le  comité 
de  surveillance  de  la  commune  de  Vesoul ,  chef- 
lieu  du  département  de  la  Haute-Saône;  b'S  admi- 
nistrateurs du  district  de  Loudun  félicitent  la  Con- 
vention nationale  sur  les  nouvelles  mesures  qu'elle 
a  prises  pour  punir  les  conspirateurs,  applaudissent 
au  décret  qui  abolit  l'esclavage  des  nègres,  et  l'in- 
vitent à  rester  à  son  poste. 

—  Une  députation  du  comité  révolutionnaire  et  de 
la  Société  populaire  de  la  section  de  Mutius-Scœvola 
vient  féliciter  la  Convention  sur  la  nouvelle  preuve 
qu'elle  a  donnée  de  son  énergie  et  de  son  amour 
pour  la  liberté;  elle  lui  exprime  la  reconnaissance 
de  tous  les  citoyens  de  sou  arrondissement  pour 
avoir  écrasé  toutes  les  factions  et  s'être  occupée  con- 
stauuuent  du  soulagement  de  l'indigent  et  du  bon- 
heur du  peuple. 

—  Des  députés  de  la  section  populaire  de  M^con 
réclament  la  liberté  de  l'agent  national  de  cette  com- 
mune, dont  ils  attestent  le  patriotisme. 
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Sur  la  molioii  d'un  inrinltrt' ,  ccttr  iM'Iitioii  est 
rt'iivuyi'e  ;'i  Bt'rii.inl  (de  S:iiiilt's),  r<'|)r«'Si'tit;iiit  du 
lirii|il(',  (|Ui  se  troiur  artiiclli'iiirnt  sur  It-s  lieux. 

—  Un  (les  scoit't.iiit's  hiit  li-ctun'  d'ini  ^rraud  iiuiii- 
lireil'Adrt'Sses  de  Irlii-itiitious. 

Lu  mention  lionoruhlo  est  décrétée. 

—  Ou  admet  À  la  harre  une  dépiitation  de  la  So- 
ciété (lopidaire  de  Montpellier. 

L'orateur  :  Représentants  du  peuple,  des  sans- 
culottes  de  la  StKit'te  populaire  le^'iiieree  de  Mont- 
pellier vous  apportent  les  restes  préeNiixdii  lepré- 
sentaiit  du  peuple  Heaiivais,  (|iii  est  venu  tenniner 
sa  e.irrière  {glorieuse  parmi  nous.  Sa  vertu  ,  snu  ré- 
piiliiic  .iniMiie  l'ont  accompagné  jusi|ii'au  tnmltciu; 
d  est  mort  eu  faisant  des  vo-iix  |ioiir  la  r(-piililii|iie. 
Vous  lui  aviez  acconU'  les  liuunetirs  du  l'anllu-ou 
lorsi|ue  la  liarliarie  de  nos  ennemis  Taisait  cr.iindre 
<|u  il  ne  lût  mort  sous  leurs  coups;  nuiis  avons 
penst'  t|ue  les  cendres  de  ce  martyr  de  la  liberté 
étaient  une  propriété  nationale.  Heaiivais  est  mort 
victime  de  la  barbarie  des  ennemis  de  la  r('|iubli- 
t|ue  ;  patriotes  sensibles  et  reeoiinaissanls  ,  nous 
avons  iionore  sa  mémoire  de  lu  maincre  digne  des 
hommes  libres. 

Au  souvenir  de  celte  perte  récente  est  venu  se  mê- 
ler le  souv«'nir  d'un  re|)ri'senlant  mort ,  comme 
lieauvais,  victime  de  la  Icrociti'  des  satellites  des  ty- 
rans. Né  parmi  nous,  Fabre  nous  avait  donné  l'cxcni- 
plede  toutes  les  vertus  sociales.  Appelé  sur  leprand 
illettré  de  la  représentation  nationale,  il  a  laissé 
dans  la  France  entière  le  souvenir  de  ses  vertus  ré- 
publicaines. 

Béarnais .  Fabre,  vous  n'êtes  plus!  Que  dis-je  ! 
vous  vivez  dans  le  cœur  de  tous  les  Français,  vous 
vivrez  au  Pantbéou  !  Vos  niAiies  seront  vengés. 

Représentants  du  peiii)lc,  nous  sommes  chargés 
de  V(uis  féliciter,  de  la  part  de  nos  concitoyens,  sur 
vos  glorieux  travaux.  Restez  à  votre  poste  ,  le  salut 
«le  la  patrie  le  commande  ;  il  vous  demande  la  pro- 
scription de  la  laclion  de  l'étranger  et  des  compli- 
ces de  l'aristocratie  et  du  modérantisme.  Notre  bin- 
gage  est  simple,  nos  cœurs  sont  purs,  notre  conduite 
sera  toujours  énergique.  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises.) 

La  députation  remet  sur  le  bureau  une  caisse  qui 
contient  les  cendres  de  Beauvais. 

David  :  Je  demande  que  ,  sur  la  maison  où  est 
mort  notre  collègue  ,  on  mette  une  inscription  qui 
fera  connaître  ses  vertus ,  et  que  cette  inscription 
soit  accompagnée  d'une  palme  civique  en  sculpture. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  d'in- 
struction publique. 

On  demande  la  lecture  du  procès-verbal  des  hon- 
neurs funèbres  rendus  à  Beauvais  par  les  citoyens 
de  Montpellier. 

Cainbon  lit  ce  procès-verbal  ainsi  conçu  : 

Procès-verbal  de  la  pompe  funèbre  de  Beauvais, 
représentant  du  peuple  français  ,  mort  à  Mont- 
pellier le  8  germinal,  à  veuf  heures  du  matin, 
l'an  2e  de  la  république  une  et  indivisible. 

A  peine  apprit-on  la  mort  de  Beauvais  que  les  membres 
de  la  Société  populaire  et  des  corps  ailministratifs,  réunis 
à  des  artistes  célèbres,  s'occupèrent  des  lionueuis  à  rendre 
k  ce  grand  homme. 

Le  jour  de  la  pompe  fut  fixé  au  lendemain  nonidi. 

La  Société  populaire,  ie^  autorités  civiles  et  militaires  et 
uu  détachement  de  la  garde  nationale  se  réunirent  ii  la 
maison  commune  à  quatre  heures  de  l'apiès-midi. 

Le  jortcge  se  rendit  au  lieu  où  le  corps  de  Beuuvuis  était 


di-posé.  Il  fui  porti'  par  des  membres  de  la  Sori^tii  popu- 
laire, dans  un  prufuiid  recueillenu'iil,  au  (lliainp-do-Mars' 
là  il  fui  plate  MIT  un  bûcher,  au  bi  int  réitère  du  canon  ri 
111  prrseiice  d'un  peu|)le  immense,  dunl  le  cliuiur  répétait 
riiMiiiie  \)Ai\u\\q{iv.  :  Mtiui  ir  puur  m  patrie,  cxeculé  i»ar 
une  iiiu^iiiiie  inililaiie. 

Le  biu  lier  fui  alliiiné  par  les  aulorilcs  constituées  ;  un 
feu  Cl. listant  et  vif  fui  eiilnleiiu.  Des  commissaires  de  lu 
Société  p()|iulaire  ,  dis  autorités  coiisiilnées  el  de  la  force 
année  reslrrent  toute  la  nuit  autour  du  bûcher,  et  recueil- 
liient  dans  une  urne  les  cendres  précieuses  de  ce  martyr 
de  la  lib<  ité. 

Aniourd'hui  décadi,  au  \c\ct  du  soleil,  le  canon  s'est 
fait  eiileiiilie.  A  neuf  heures  |j  Sueiélé  populaire,  les  au- 
lorilés  cnn-tiluces ,  la  furto  année  se  sont  rendues  au 
Cliamp-de-Mars,  où  le  peuph'  était  déjà. 

Le  collège  en  est  parti  ;  un  déiarheiiient  de  la  garde  na- 
tionale ouvrait  la  marche  ;  il  était  sui\  i  d'un  grand  iioinbre 
de  eiloyeniies  vêtues  de  blanc,  portant  des  branches  de 
lauiiirel  de  cyprès.  Les  membres  de  la  Société  p<ipulaiio 
xenaieiit  ensuite;  au  milieu  était  le  président,  purlantdans 
ses  bras  l'urne  cinéraire  couvcile  de  lleuis  el  d'une  cou- 
ronne ei\iqiie  d'où  tloiiaienl  (pulie  rubans  tricolores  que 
tenaient  quatre  présidents  des  anloiilés  constituées. 

De  jeunes  ciloveniies  velues  do  blanc  ,  portant  des  cor- 
beilles (le  (leurs,  entonraieiit  ruine.  Succédaiinl  les  auto- 
rités civiles  cl  militaires.  La  garde  nationale  bordait  la 
haie  ;  une  musique  militaire  exécutait  les  airs  analogues  à 
la  pompe. 

I).ins  \c^  groupes  étaient  différentes  inscriptions. 

Après  avoir  parcouru  divers  quartiers  de  la  commune, 
le  COI  lége  s'est  rendu  au  temple  de  lu  l'iaison.  L'urne  y  a 
été  déposée.  De  jeunes  citoyennes  l'ont  couverte  de  fleurs. 
Trois  discours  y  ont  été  prononcés  au  milieu  du  plus  grand 
silence. 

Une  musique  mélodieuse  s'est  fait  entendre,  et  la  pompe 
funèbre  s'est  terminée  par  des  cris  répétés  :  liie  la  répu- 
blique! vive  la  liberté!  vive  la  Montagne  !  el  par  le  iat' 
ment  solennel  de  venger  les  mânes  de  Beauvais. 

Le  peuple  retiré,  les  membres  des  autorités  constituées 
ont  apposé  leur  sceau  sur  l'urne,  qu'on  a  renfermée  dans 
une  caisse  scellée  aussi,  et  remise  aux  citoyens  Michel,  (ils 
aillé,  el  Franc,  fils  aîné,  commissaires  nommés  jiar  la  So- 
ciété populaire  pour  se  rendre  ù  la  Convention  nationale. 
(Suivent  les  signatures.) 

Thl'riot  :  Honorer  la  vertu,  c'est  s'honorer  soi- 
même.  Cette  vérité  est  trop  dans  les  principes  et 
dans  le  cœur  des  représentants  du  peuple  pour  que 
la  Convention  ne  s'empresse  pas  d'ordonner  l'im- 
pression et  l'insertion  au  Bulletin  du  procès-verbal 
de  la  conduite  de  la  Société  populaire  et  des  corps 
administratifs  de  Montpellier.  Nous  avons  une  grande 
dette  à  payer  ;  Beauvais  a  été  victime  de  l'aristocra- 
tie ;  il  a  gémi  quatre  mois  dans  les  prisons  de  l'in- 
fâme Toulon;  il  est  mort  des  suites  de  la  maladie 
qu'il  avait  gagnée  pendant  sa  détention.  Déjà  la  Con- 
vention a  décrété  que  Beauvais  serait  transféré  au 
Panthéon  ;  je  demande  (jue,  sous  trois  jours,  le  co- 
mité d'instruction  publique  présente  le  mode  d'ho- 
norer la  mémoire  de  Beauvais,  de  transporter  ses 
cendres  au  Panthéon.  Faisons-nous  en  même  temps 
un  devoir  d'assister  tous  à  cette  cérémonie  ftuièbre 
et  de  verser  sur  son  mausolée  les  larmes  de  l'ami- 
tié. (Ou  applaudit.) 

Perrin  :  Je  demande  que  cette  mesure  soit  éten- 
due à  Fabre  (de  l'Hérault),  tué  par  les  Espagnols  en 
combaltant  pour  la  liberté. 

Granet  :  Je  demande  également  que  le  comité 
d'instruction  publique  fasse  son  rapport  sur  Pierre 
i  Bayle,  assassiné  à  Toulon  ,  et  sur  Gasparin,  tué  en 
délendant  la  république. 

Thuriot  présente  la  rédaction  de  sa  proposition, 
qui  contient  ces  divers  amendements. 

Thibacdeau  :  Ces  quatre  représentants  méritent 
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les  honneurs  du  Panthéon.  Cependant,  comme  il  ne 
faut  pas  que  la  Convention  se  décide  par  enthou- 
siasme, je  demande  que  le  comité  d'instruction  pu- 
blique fasse,  dans  le  plus  coin't  délai,  un  rapport  (jui 
présentera  le  tableau  des  vertus  de  ces  m^irtyrs  de  la 
liberté.  Je  demande  que  la  Convention  décrète  en 
jirincipequ'à  l'avenir  on  ne  pourm panthr'nniserun 
républicain  sans  un  rapport  préalable  du  comité 
d'uistruction  publique. 

Après  quelques  débats  la  Convention  accorde  la 
priorité  à  la  proposition  de  Thibaudeau. 

Le  PnÉsiDFAT  :  Il  reste  une  mesure  à  prendre.  On 
a  déposé  sur  le  bin-eau  les  cendres  de  Beauvais;  en 
attendant  le  rapi)ort  et  la  translation ,  où  voulez- 
vous  qu'on  les  place? 

Plusieurs  voix  :  Aux  archives. 

Les  diverses  propositions  sont  adoptées  en  ces  ter- 
mes: 

«Art.  1er.  La  Convention  nationale  renvoie  à  son 
comité  d'instruction  publique  toutes  lespropositions 
laites  sur  les  honneurs  à  décerner  à  la  mémoire  des 
représentants  du  peuple  Fabre,  Gasparin,  Bayle  et 
Beauvais,  pour  en  faire  un  rapport  sous  huit  jours. 

«  II.  L'acte  qui  constate  les  honneurs  funèbres 
rendus  au  représentant  du  peuple  Beauvais  ,  décédé 
en  la  commune  de  Montpellier,  sera  inséré  au  pro- 
cès-verbal ,  avec  mention  honorable  de  la  conduite 
de  la  Société  populaire  et  des  autorités  constituées. 

«  III.  L'urne  qui  renferme  les  cendres  de  Beauvais 
sera  provisoirement  déposée  aux  archives  natio- 
nales.» 

—Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Théodore  Beauvais  ,  adjudant  général,  employé  à 
l'armée  d'Italie,  à  la  Convention  nationale. 

Marseille,  le  10  germinal. 

«  Lép;îslateurs,  je  viens  de  perdre  le  meilleur  des  pères, 
èl  la  république  un  de  ses  plus  chauds  défenseurs.  La  mal- 
heureuse viclime  de  l'infâme  Toulon,  le  vertueux  Beau- 
vais, vient,  après  des  souffiances  infinies,  de  terminer  des 
jours  qu'il  avait  consacrés  tout  entiers  à  la  patrie.  Législa- 
teurs, je  ne  viens  point  vous  invitera  répandre  avec  moi 
des  larmes  sur  sa  tombe  ;  il  est  mort  pour  la  liberté,  pour 
son  pays,  pour  la  république;  quel  sort  plus  beau  et  plus 
digne  d'envie!  Fuisse-t-il  m'être  réservé  1  Pui'^sé-je  au 
milieu  des  combats  périr  pour  ma  patrie  1  Recevez-en  le 
serment  solennel  ;  non,  je  ne  dévierai  jamais  de  la  roule 
glorieuse  que  m'a  tracée  mon  père.  Formé  par  lui,  guidé 
par  lui  dans  la  carrière  du  patriotisme,  vous  me  verrez 
péiir  comme  lui  avant  de  trahir  mes  serments.  Si  l'amour 
de  la  patrie  forme  des  héros,  que  ne  pourrais-je  point  en 
réunissant  le  désir  de  venger  mon  père  et  ce  premier  sen- 
timent iimé  dans  mon  cnur.  Tyrans!  vous  sentirez  de  quoi 
peut  être  capable  un  fils  républicain  dont  vous  avez  im- 
molé le  père! 

0  Législateurs,  mon  père  n'est  plus;  la  république  est 
encore  menacée  par  les  despotes  coalisés,  par  des  conspi- 
rateurs snbaitcrnes;  je  frapperai  les  tyrans,  j'arroserai  la 
tombe  de  mon  père  de  leur  sang  impur;  voilà  les  larmes 
qu'un  républicain  doit  répandre,  voiià  les  seuls  cris  qu'il 
doit  faire  entendre  dans  les  circonstances  les  plus  doulou- 
reuses, h'ive  a  jamais  la  république!  vive  la  Convention 
nationale!  vive  ta  Montagne! 

0  Signé  Deauvais.  » 

L'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin  est  décré- 
tée. 

Laplanchk  :  La  Convention  ne  doit  pas  se  borner 
;i  honorer  la  méiuoire  de  Beauvais;  elle  doit  porter 
ses  regards  sur  sa  famille.  Il  laisse  un  (ils  qui,  quoi- 
que jeune,  s'est  déjà  distingué  et  a  mt'me  été  blessé 
ù  l'armée  ;  il  laisse  encore  une  jeune  lille,  nommée 


Caruline.  J'étais  à  Orléans  lorsqu'on  annonça  la 
prise  de  Toulon  et  la  mort  de  Beauvais.  Il  nie  fut 
facile  de  prendre  des  renseignements  stn-  sa  conduite 
privée  ;  non-seuleiuent  il  était  le  modèle  de  toutes 
les  vertus  ,  mais  il  était  dans  une  honorable  indi- 
gence. Je  crus  qu'il  était  de  la  dignité  de  la  Conven- 
tion d'adopter  ses  detix  enfants.  Je  lui  écrivis  à  cette 
époque  ;  ma  lettre  fut  renvoyée  au  comité  de  salut 
ptiblic.  La  Convention  a  depuis  accordé  3,000  liv.  à 
chacun  des  enfants  de  Beauvais.  Je  ne  crois  pas  que 
cela  suffise.  Je  demande  que  la  Convention  fasse 
pour  eux  ce  qu'elle  a  fait  pour  la  fille  de  Lepelle- 
tier. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

Bap.èp.e,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Quel- 
ques fonctionnaires  publics  affectent  de  douter  que 
les  dispositions  de  l'article  IV  de  la  cinquième  sec- 
tion de  la  loi  du  14  frimaire  ,  concernant  les  fonc- 
tionnaires publics  coupables  de  négligence  dans  la 
surveillance  ou  l'application  des  lois,  soient  appli- 
cables à  ceux  d'entre  eux  qui  refusent  ou  négligent 
de  faire  exécuter  les  réquisitions  de  la  commission 
des  subsistances  et  approvisionnements. 

Ce  doute  se  change  en  opinion  qui ,  si  elle  s'ac- 
crédilait,  deviendrait  funeste  à  la  république  en  fa- 
vorisant la  faiblesse  et  l'inertie  de  plusieurs  corps 
adiuinistratifs. 

On  voit  des  administrateurs  délibérer  sur  les  ré- 
quisitions qui  leur  sont  adressées  ,  prendre  des  ar- 
rêtés pour  en  suspenilre  ou  modifier  l'exécution  , 
priver  les  armées,  les  départements  des  secours  qui 
leur  sont  promis,  et  sur  lesquels  on  a  fondé  le  ser- 
vice. 

Ces  administrateurs  ont  l'art  perfide  de  faire  pré- 
céder leurs  résolutions  de  considérations  qui  ré- 
pandent l'alarme  et  l'inquiétude:  ils  exagèrent  la 
consommation  dans  leurs  districts;  ils  dissimulent 
l'étendue  des  ressources.  S'ils  se  déterminent  enfin 
à  ordonner  l'exécution  des  réquisitions,  ce  n'est 
qu'après  avoir  affirmé  qu'il  est  impossible  de  les  exé- 
cuter. Ils  croient  luettre  ainsi  leur  responsabilité  à 
couvert.  Les  administrés  songent  à  peine  à  exécuter 
les  réquisitions  lorsque  les  administrateurs  ont  dé- 
claré qu'elles  sont  inexécutables. 

Tonte  la  France  sait  maintenant  qu'auctine  com- 
mune, aucun  citoyen  n'a  intérêt,  sous  aucun  rap- 
port ,  de  se  soustraire  à  l'exécution  des  réquisi- 
tions. 

L'approvisionnement  des  armées,  des  districts,  ne 
peut  s'exécuter  que  par  des  versements  de  proche 
en  proche. 

Les  citoyens  voisins  des  armées  et  des  lieux  où  les 
besoins  se  font  sentir  doivent  partager  leurs  sub- 
sistances ,  sans  calculer  la  consommation  des  der- 
niers mois  qui  précèdent  iirimédiateirient  la  récolte. 
Noussoiumes  tous  frères,  et  le  fédéralisme  des  sub- 
sistances serait  le  plus  grand  des  attentats. 

Les  citoyens  doivent  compter  qu'on  emploiera 
pour  eux  les  mêmes  moyens  de  versement  et  de  cir- 
culation que  l'on  eiuploie  pour  ceux  qui  éprouvent 
des  besoins  actuels  et  urgents. 

Le  gouvernement  satisfera  à  leurs  besoins;  les 
arrivages  et  les  prises  améliorent  notre  situation  tous 
les  jours;  le  prix  des  grains,  de  quelque  endroit 
qu'on  les  tire  ,  demeurera  fixé  au  même  taux.  Les 
frais  de  transport  ne  seront  calculés  que  sur  la  dis- 
tance de  dix  lieues. 

Toutes  ces  dispositions  doivent  fixer  invariable- 
ment la  confiance  et  la  sécurité  des  citoyens  dont  les 
grains  sont  en  réquisition.  La  condtiite  des  admi- 
nistrateurs qui  chercheraient  à  suspendre  ou  retar 


159 


(lorlVx(*riitio[>  des  irciuisilions  ost  \u\  allciilat  con- 
tre le  s;iliil  ilf  l;i  |);ilrii'.  La  (Joiivciitiuii  ii;ili(Mi:ile 
(|(iit  (li'clarcr  que  li-s  ptiin's  porti'cs  par  !••  dccni  du 
U  frimaire  contre  les  corps  adininislratils  eonpa- 
Mcs  de  refus  on  de  né^li;;encc  dans  la  snrvedlaiice 
de  l'apitlicalion  des  l<us  sont  applicables;!  ceux  «pii 
refusent  on  iK'jjjli^ent  de  faire  exécuter  les  réquisi- 
tions de  la  coinnnssion. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  CoMvenlioii  nationale,  après  avoircntcndn  le 
rapport  *lu  eoniité  de  salut  pnlilic  ,  déerète  que  les 
ailnnnistrateiirs  et  les  loMctioiniaires  jjiddies  (|ni  sus- 
pendront les  réipiisitions  de  la  commission  des  suh- 
yistances  et  des  approvisionncinenls,  dont  rcxécu- 
lion  leur  aura  été  coidiéc  ou  ([iii  leur  auront  et»- 
adressées  on  iiotiliées,oii  qui,  par  des  dt'-lilx'ratioiis, 
des  nrrètt'S  on  des  jjroclainations ,  en  atténneroiit 
l'ellet,  encinirront  les  peines  portées  par  l'article  IV 
de  la  cinquième  section  du  décret  du  14  frimaire.  » 

L'insertion  du  pr<'sent  décret  au  Dnllctia  tiendra 
lieu  de  proiniilgatinn. 

Ce  décret  est  adopté. 

BAnfenE  :  Le  transport  dos  fourrages  s'est  toujours 
fait  par  les  voitures ,  chevaux  et  harnais  des  culti- 
vateurs. 

Le  défaut  d'ordre ,  l'impreVoyancc  des  agents  ont 
souvent  occasionné  des  réclamations. 

La  nation  réparera  des  pertes  (piil  a  été  impossi- 
ble d'éviter;  elle  examinera  la  conduite  des  agents 
employés  dans  celte  partie  du  service.  Elle  va  faire 
cesser  le  désordre  et  obvier  aux  pertes  que  soutlVi- 
rait  encore  l'agriculture. 

Le  comité  de  salut  jinblic  [)ropose  à  la  Convention 
nationale  d'ordonner  la  confection  de  six  mille  voi- 
tures destinées  au  transport  des  fourrages. 

Ces  voitures  seront  conduites  par  des  chevaux  mis 
en  réquisition  ,  jusqu'à  ce  que  l'on  en  ait  rassemblé 
un  jssez  grand  nombre  pour  faire  le  service. 

Les  chevaux  mis  en  réquisition  ne  feront  qu'une 
course  d'un  relai  à  un  autre.  Les  propriétaires  se- 
ront payés  après  leur  course. 

Les  mêmes  voitures  seront  conduites  avec  leur 
chargement  jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  et  il 
n'arrivera  plus  (pie  le  chargement  soit  diminué  d'un 
tiers  avant  l'arrivée  au  lieu  du  déchargement. 

Les  mêmes  voitures  serviront  au  transport  des  ef- 
fets de  campement. 

Le  prix  sera  payé  sur  le  pied  du  maximum  fixé 
pour  le  transport  des  subsistances,  soit  qu'il  s'agisse 
en  elTet  du  transport  des  subsistances,  soit  qu'il  s'a- 
gisse du  transport  d'effets  de  campement. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale ,  après'avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce 
qui  suit: 

•  .\rt.  1er.  La  commission  des  transports  militai- 
res fera  construire,  sous  le  plus  bref  délai,  six  mille 
voitures  propres  aux  transports  des  fourrages. 

«  H.  En  attendant  la  confection  de  ces  voitures, 
la  commission  pourra  en  louer,  en  mettre  en  réqui- 
sition un  nombre  suflisant  pour  assurer  le  service  ; 
elle  pourra  également  en  acheter,  si  elle  en  trouve 
de  propres  aux  transports  auxquels  elles  sont  desti- 
Dées. 

•  111.  Ces  voitures  seront  particulièrement  atta- 


chées aux  transports  des  foins,  pailles  et  avoines  des 
magasins  de  l'intérieur. 

«  Aux  armées,  elles  seront  disposées  pour  recevoir 
vingt-cinq  à  trente  quintaux. 

•  IV.  Ces  transports  s'cU'ectueroiit  par  le  moyen 
des  relais  caleuU^  sur  des  distances  de  cinq,  six  et 
sept  lieues,  suivant  les  localités. 

•  V.  La  commission  des  transports  militaires 
pourra  se  servir,  au  besoin  ,  et  lorsipie  les  circon- 
stances l'exigeront ,  des  mêmes  moyens  pour  faire 
narveiiir  aux  armées  les  cflcts  de  campement ,  ha- 
billement, é(|uipeinent. 

•  VI.  Les  propri('taires  des  chevaux  seront  pavt-s 
à  la  lin  du  rettjur  de  cha(|ue  course,  et  sur  le  pied  du 
viasiimini  lixi'  par  (|Uintal  et  par  lieue  pour  le 
transport  des  subsistances. 

•  VII.  La  commission  des  transports  militaires  fera 
les  fonds  nécessaires  à  ces  dillt'renles  dépenses,  et  la 
trésorerie  nationale  tiendra  à  sa  disposition  la  somme 
de  10  millions  pour  ce  service.» 

Ce  décret  est  adopté. 

BAnÈr.E  :  Citoyens,  ù,^e  grands  besoins  il  faut  de 
grandes  mesures  ;  nous  avons  besoin  de  vaincre  les 
tyrans,  celte  cami)agnc;  il  faut  donc  en  prendre 
tous  les  moyens.  Vous  avez  ordonné  d'immenses 
préparatifs  pour  les  transports  militaires  :  tous  les 
travaux  commandés  s'exécutent;  les  ateliers  ont  été 
multipliés  et  sont  dans  la  plus  grande  activité. 

Quand  il  s'agit  de  la  liberté,  de  la  destruction  des 
tyrans  et  de  l'a ngmenla lion  des  moyens  qui  doivent 
assurer  la  victoire  des  hommes  libres  sur  les  escla- 
ves, on  n'a  pas  assez  fait  lorsqu'il  se  présente  encore 
des  moyens  d'accélération  et  d'augmentation  dans 
le  développement  des  forces  nationales. 

Vous  avez  ordonné  dans  le  mois  de  vendémiaire 
une  levée  de  chevaux  pour  la  cavalerie  dans  tous  les 
cantons  de  la  république  ;  votre  comité  de  salut  pu- 
blic vous  propose  d'employer  la  même  mesure  pour 
avoir,  par  la  voie  la  plus  sûre,  la  plus  prompte,  des 
chevaux  de  trait,  des  voitures  et  des  harnais. 

Cette  levée  se  fera  avec  rapidité.  Les  Français  sont 
impatients  de  voir  leurs  ennemis  vaincus  ;  ils  atten- 
dent de  vous  les  moyens  d'exécution  et  la  direction 
de  leurs  ressources.  Employez  et  demandez  tout  ce 
qui  est  nécessaire  et  tout  ce  qui  peut  assurer  et  ac- 
célérer le  succès;  les  Français  ne  vous  démentiront 
pas.  C'est  dans  les  objets' de  consommation  qu'il 
faut  porter  les  calculs  de  l'économie  ;  mais  vous  de- 
vez employer  tous  les  moyens  d'augmenter  le  mou- 
vement et  la  force  dans  toutes  les  parties  du  ser- 
vice. 

Il  n'a  pas  paru  moins  nécessaire  de  faire  unejevée 
de  mulets  qu'une  levée  de  chevaux;  on  suivra  le 
même  mode  pour  l'une  et  pour  l'autre. 

Le  comité  vous  propose  aussi  de  faire  fournir  des 
voilures  et  des  harnais  d'attelage,  de  lever  des  char- 
retiers parmi  les  citoyens  de  tous  les  .iges.  Ce  ser- 
vice est  trop  utile  pour  ne  pas  penser  que  le  citoyen 
qui  s'y  engagera  remplira  ses  devoirs  comme  s'il 
était  entré  dans  sa  réquisition.  Par  ce  moyen  vous 
n'aurez  plus  dans  les  transports  ni  ces  barons,  ni  ces 
marquis  charretiers,  ni  ces  muscadins  contre-révo- 
lutionnaires qui  nous  ont  trahis  partout  dans  la 
dernière  campagne. 

Il  a  fallu  se  décider  sur  les  moyens  les  plus 
prompts,  les  plus  sûrs  et  les  plus  économiques  de 
rétablir  les  chevaux  fatigués.  On  vous  a  proposé  di- 
vers projets;  le  temps  presse,  il  était  nécessaire  de 
prendic  un  parti. 
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Votre  cnmité  vous  propose  un  projet  de  décret 
conceniatit  une  Icve'e  de  ehevaiix,  une  levée  de  mu- 
lets, avec  des  voitures  et  desclinrrelicrs,  et  un  modo 
éronomiqiic  et  sfir  de  V(''tal»lir  les  chevaux  l'aligués 
(|ui  ont  besoin  de  repos  pendant  un  ou  deux  mois. 
Donnons  aux  armées  répiil)licaines  tons  les  moyens 
de  vaincre,  et  nous  dicterons  la  paix  à  l'Europe  et  la 
liberté  aux  peuples. 

Le  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté. 

(Nous le  donnerons  demain.) 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Sur  une  lettre  de  l'accusateur  public  près 
le  tribunal  révolutionnaire,  la  Convention  a  décrété 
(laccusation  Simon,  l'un  de  ses  membres,  détenu  au 
Luxembourg. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  11  germinal. — Claire-Joseph  Carris,  dit  Bar- 
botan,  âgé  de  soixante-quinze  ans,  demeurant  à 
Bonnais,  département  du  Gers,  ex-comte,  député  à 
l'Assemblée  constituante  ,  convaincu  d'avoir  eu  des 
intelligences  avec  les  ennemis  ext('rieurs  de  la  répu- 
blique, spécialement  avec  les  émigrés,  tendant  à 
favoriser  le  succès  de  leurs  armes  contre  la  patrie  , 
en  leur  faisant  passer  à  cet  effet  des  secours  en  ar- 
gent, et  notamment  une  somme  de  35,000  liv.  d'une 
part,  et  celle  de  2,900  liv.  d'une  autre,  et  différen- 
tes sommes  particulières; 

Et  Joseph  Nègre,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  natif 
de  La  vasga,  département  de  Lot-et-Garonne,  fermier 
de  Juliac,  l'un  des  émigrés  avec  leciuel  Barbotan 
correspondait,  convaincu  d'être  complice  des  intel- 
ligences dont  il  s'agit,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

—  P.-B.-F.  Gaillard,  âgé  de  vingt-six  ans,  garçon 
papetier,  rue  de  la  Huibette,  à  Paris  ,  natif  de  Cor- 
meille,  district  de  la  Montague-du-Bel-Air,  fils  d'un 
notaire  audit  lieu,  convaincu  d'avoir  tenu,  lors  du 
recrutement  pour  le  département  de  l'Eure,  des 
propos  tendant  à  ébranler  la  fidélité  des  citoyens  en- 
vers la  république ,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

—  L.-F.  Lavergne-Champlaurier,  âgé  de  cinquante 
ans,  natif  d'Angoulème ,  ci-devant  capitaine  au 
50e  régiment, ensuite  lieutenant-colonel  et  comman- 
dant militaire  à  Longwy,  convaincu  d'être  auteur  ou 
complice  d'une  conspiration  contre  le  peuple  fran- 
çais^en  entretenant  des  intelligences  avec  les  enne- 
mis pour  leur  livrer  les  villes  frontières,  et  notam- 
ment Longwy,  et  favoriser  ainsi  l'invasion  du  terri- 
toire français  ,  et  encore  en  dilapidant,  emportant 
et  s'appropriant  les  fonds  de  la  caisse  militaire  ap- 
partenant à  la  république,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort. 

—  J.-F.  HoUet,  âgé  de  trente-quatre  ans,  natif  de 
Lnciennes,  bijoutier  en  cuivre,  demeurant  marché 
Martin,  à  Paris,  convaincu  d'avoir,  le  25  irimaire, 
tenu  des  propos  tendant  à  provoquer  la  dissolution 
de  la  repri-sentation  nationale  ,  des  autorités  consti- 
tuées, et  le  ri'tablissemeut  de  lu  royauté,  a  été  con- 
damné à  la  peine  de  mort. 

P.-L.  Perdreau,  âgé  de  seize  ans,  garçon  bijoutier 
en  enivre,  implique  dans  celle  affaire,  a  été  acquitté 
et  mis  en  liberté. 


—  Victoire  Régnier,  femme  de  Lavergne-Cham- 
plaurier,ex-comniandantde  Longwy,  âgée  de  vingt- 
six  ans, native  d'Angoulème,  demeurant  rucTraver- 
sière,  faid)ourg  Saint-Germain,  à  Paris,  convaincue 
d'avoir  tenu  des  propos  tendant  au  rétablissement 
de  la  royauté  en  disant  ce  jourd'hui ,  dans  une  des 
salles  attenant  le  tribunal  révolutionnaire  :  «  Il  faut 
un  roi ,»  et  en  répétant  avec  la  plus  grande  opiniâ- 
treté ce  propos,  a  été  condamnée  à  la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Dem.  la  3'  reprcs.  de  la  Uéunion 
du  10  août,  ovi  l'Inauguration  (te  la  llépubliqucfrançaisCf 
sans-cnloUideen5  actes. 

Théâtre  DE  l'Opéra-Comiqie  national,  rue  Favart.  — 
Andros  et  Almona,  ou  le  Philosophe  fratiçais  à  Bassoro, 

Théâtre  delà  Piépubliqle,  rue  de  la  Loi.  —  Le  Pérc 
de  famille,  suivi  du  Rendez-vous. 

En  attendant  lal"  représ,  de  Tinwlcon,  trag.  nouv«  à 
grands  chœurs. 

Théatke  de  la  RLE  FEYnEAC.  —  Auj.  Concert.  On  y  exé- 
cutera un  hymne  patriotique   à  grands  choeurs  ,  de  la 
composition  du  citoyen  Caveaux,  cl  la  Bataille  de  Jem-- 
uiapes,  symphonie  à  grand  orchestre. 

Dem.  les  Deux  Ermites  :  Claudine,  ou  le  Petit  Commis* 
sionnairCf  et  la  Prise  de  Toulon. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Le  Sourd,  ou  l' Auberge  pleine,com,  en  3  actes,  et  le  Des- 
espoir  de  Jocrisse. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Auj.  le  Dissipateur,  suivi  de  la  Journée  de  CAmour,  Le 
citoyen  Mole  et  la  citoyenne  Devienne  joueront  dans  les 
deux  pièces. 

Incessam.  la  1"  représ,  de  ÏFenzel,  opéra  nouveau. 

Théâtre  des  Sans-Cilottes,   ci-devant  Molière.   — 

Relâche. 

Théâtre  lvriqce  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Relâche. 

Théâtre  dc  Vaudeville.  —  Nice;  le  Noble  roturier,  et 
le  Poste  évacué. 

Dem.  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Auj.  Relâche  pour 
la  répétition  des  Peuples  et  les  Rois,  que  l'on  donnera 
primidi  21  germinal. 

Théâtre  du  Ltcée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.— 

Relâche. 

Théâtre  dc  Panthéon,  à  l'Estrapade.  —  Relâche» 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Francnni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  scscxcr- 
ciccsd'équilation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'acles  amu- 
sants. 


Du  18  germinal. 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  l'hoTELDE-VII.LB 
DE    l'ARlS. 

Portions  Je  8  mois  24  jours.  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs. 

8  Despeignes,  tont.  viag.  et  pcrp.  ....  Octidi. 

i~  Cociiin,  perpétuel  et  viager    .....  Ociidi. 

I          20  Laniotte,  perpétuel  et  viager OcliJi. 

[          3o  Joli.uilo  du  JciUit,  perpétuel.   .....  Ocluii. 


GAZETTE  NATIONALE ...  LE  MOMTELH  LMVERSEL. 

N«  200.       JJccadi  20  Gebminal,  l'an  2».  {Mercredi  9  AvaiL  1794,  vieux  style.) 


AVIS   DE    L  ANCIEN    MONITEUR. 

Les  souscripU'iiri  ilont  r.il><)niii'niciit  rtpiro  mil"'  nui 
priu'iMiii  ^virui  st>le)  »ocil  prévciiui  <|ur,  puiir  fiiio  cuiicur- 
îicr  Ifur  sou»i-ri|)tioii  avec  le  nouveau  décudairc,  ils  .luroiit 
Ici  itix  preinii'i'i  juuri  Jt-  (lorc:tl  u  Jéiluire  »iir  leur  riiiuu- 
vi'llcuieiit ,  (|ui  ne  «luit  être  coi)m'<|U(  inniiiit  <|ik-  de  Jl-ik 
oioii  et  vingt  jours  puur  les  dlfuniirs  de  iruis  iiiuis,  d('  ( 'iiii{  inui-t 
l'I  vingt  joum  puiir  et  ut  de  su  mois,  et  de  onze  moi*  et  vin^t 
joun  pour  ccui  d'un  an  ;  en  sorte  i|ur  les  !>ou»cripleurs  des 
drpirieuiciil^  uuront  a  payer  :  pourdcui  uioii  <t  viii(;l  jours, 
iHliv.  ISs.  0  dm.;  pour  ciiii]  mois  tt  viiifjt  jours,  59  liv,  13  s. 
6  deii.;  pour  onze  mois  et  viu^t  joiu's,  Hl  liv.  15  s.  G  dcn. 

Teul  de  Paris  paieront  :  pour  deiii  mois  et  vingt  jours, 
16  liT.;  pour  eini|  mois  et  vingt  jours,  5i  liv.;  pour  onze 
mois  et  vuigt  jours,  TO  liv. 

Nous  ne  prendrons  plus  d'abonnement  à  toute  date  ;  ils  de- 
vront toujours  cumnieiicer  du  I"  d'un  mois  <|ui'lc(in'|uc  ;  et 
nous  reitiTous  l'avis  do  thargtr  les  lettres  qui  renferment 
de»  assignait. 


l'OLlTinUE. 

ALLE.M.VG.NE. 

Francfort,  U  30  mars.  — La  résolution  prise  par  le  roi 
de  Prusse  tic  renoncer  enllireiiieiit  à  la  né;;ocialion  su  ries 
subsides  demaiulés,  eldeiielaissersur  le  Ubiii  nue  son  con- 
tingent d'électeur,  a  répandu  dans  toutes  les  cours  coali- 
sées ou  aitucliées  à  la  coalition  une  consternation  piofondc. 

On  observe  (ine  ce  sont  les  troupes  prussiennes  qui  cou- 
vraient les  bords  du  Rhin,  et  que  cette  retraite  i)ar  consé- 
quent va  Liisser  les  contrées  riveraines  exposées  aui  incur- 
sions des  républicains  françai». 

On  Tait  de  toutes  parts  les  plus  vives  instances  au  roi  (k; 
Prus-e  pour  l'inviter  à  changer  de  ré>olution;  on  consent  à 
lui  accorder  les  sub^idi  s  ([u'on  lui  refusait.  Tous  les  cer- 
cles oui  envoyé  des  députés  ù  Francfort;  mais  on  a  lieu  Je 
croire  que  ces  démarches  seront  sans  ciïet  auprès  de 
t'rédéric-Guillaume;  car,  indépendamment  de  l'aOraire  des 
subsides,  il  est  en  dissension  ouverte  avec  la  cour  de 
Vienne  sur  plusieurs  points,  et  notamment  au  sujet  de 
l'armement  des  habitants  de  la  campaj^ne. 

L'empereur  a  soutenu  trop  ouvei  tentent  le  systi'^me  de  la 
réqui>ilion  pour  y  renoncer  aujourd'hui,  de  sorte  qu'un 
rapprochement  doit  paraître  d'une  extrême  diûjcullé. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Cherbourg,  le  13  germinal.  —  Voici  un  nouveau  trait  de 
courage  et  d'humanité.  Un  enfunt  âgé  de  vingt-deux  mois, 
conduit  à  la  main  par  une  jeune  fille,  tombe  à  la  mer,  le 
S  germinal,  sur  les  dix  heures  du  malin,  dans  le  quai  ù 
l'entrée  du  bassin  de  Cherbourg.  11  est  survenu  à  l'insiant 
plus  de  trois  cents  personnes,  mais  il  n'y  avait  point  de 
chaloupe  à  portée  pour  voler  au  secours. 

Le  citoyen  Richcr,  maître  d'équipage  des  vaisseaux  de 
la  république,  ne  ccnsullanl  que  son  ardeur  défaire  une 
bonne  .iCtion,  saute  à  la  mer  tout  habillé  ,  joint  l'enfant  et 
le  sauve.  Cet  acte  de  courage  et  de  civisme  mérite  d'être 
honoré;  le  citoyen  Richer,  pour  couronner  sa  bonne  ac- 
tion, a  lait  prendre  soin  de  l'enfant,  qui  a  été  longtemps 
dans  le  plus  grand  danger,  et  dont  les  parents  sont  peu 
fortunés;  il  regarde  cet  eufanl  comme  devenu  le  sien. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS   DE   LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT    AUX    CI -DEVANT    JACOBINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  Legendre. 

SÉA.NCB  DD    16   CERMI.fAL.' 

Chasles  demande  que  Cou  thon   rende  compte  de   la 
o'  Hcrie.  —  Tome  yU, 


séance  mémorable  qu!  a  eu  lieu  au|ourd'bui  à  la  Conven- 
tion nationale,  et  du  décret  qui  oblige  les  mendjres  de  lu 
Conventiuu  de  mettre  au  jour  leur  conduite  murale  cl  po- 
litique. 

llobcfpierre:  Puisque  l'on  convient  qu'il  s'est  passé  un 
événement  iiilére->-ini  pour  la  liberté;  que  les  opérations 
sublimes  de  la  Convention  viennent  emoie  de  s.iuver  lu 
patiie  ,  si  elle  pei  sévère  dans  ses  opération*^,  si  elle  cunli- 
nue  de  distinguer  l'innocence  d'avec  l'aristocratie,  si  enfin 
elle  se  monirc  aussi  soigneuse  de  proléger  l'une  que  de 
fiapjter  l'autre;  pui-qut  l'on  convient  de  tous  ces  faits,  je 
d<  mande  que  la  conjuration  soit  à  l'ordre  i!  .  jour  ;  que,  si 
(luebiue  bon  citoyen  peut  développer  les  circonstances  af- 
freuses qui  «lérivent  du  principe  de  cette  conspiration  ,  s'il 
peut  vous  faire  |)art  desdélails  importatits  qui  n'ont  pas 
été  connus  jusqu'à  présent,  il  monte  'd  la  tribune,  et  qu'd 
fasse  connaître  toute  la  profonde  srelératessedes  conspira- 
teurs qui  voulaient  uous  entraîner  dans  le  précipice  où 
seuls  ils  sont  tombés. 

C'est  de  cette  manière  que  nous  porterons  des  coups  ter- 
ribles; c'est  ainsi  que  nous  écraserons  les  ennemis  de  la  li- 
berté, et  non  par  des  mesures  partielles  et  inconsidérées; 
c'est  en  allant  droit  à  eux,  c'est  en  les  attaquant  en  face  el 
avecacbarncmeni,  c'est  en  plongeant  dans  leur  cœur  le  poi- 
gnard de  la  justice,  qui'  nous  pourrons  délivrer  la  liberté 
de  tous  les  scélérats  qui  veulent  la  détruire. 

Cet  ordre  du  jorrr  doit  '^ans  contredit  l'emporter  sur  ce- 
lui que  vous  a  proposé  Chasles.  Et  qu'importe  que  la  Con- 
vention oblige  cbacuii  de  ses  membres  ù  rendre  (  ompte  de 
sa  fortune!  N'est-il  pas  évident  que  les  fripons  seuls 
|)ourronl  échapper  à  la  rigueur  de  celte  mesure?  Les  fri- 
porrs  ont  leur  fortune  en  portefeuille  ou  chez  l'étranger  : 
Brissot  se  disait  pauvre,  et  l'on  sait  qu'il  avait  des  maisons 
à  Londres;  Chabot  disait  qu'il  n'avait  pas  touché  la  dot  de 
sa  femme;  tous  les  coupables  qui  ont  péri  par  la  main  de  la 
justice  se  disaient  pauvres.  Les  scélérats  diront  toujours  au 
peuple  :  «  Nous  sommes  pauvres  et  incorruptibles;  vous  ne 
pouvez  pas  prouver  que  nous  sommes  riches,  i 

Citoyens,  regardons  comme  un  principe  invariable  de 
ne  jamais  présenter  au  mauvais  citoyen  le  moyen  de  se 
ranger  parmi  les  patriotes;  exigeons  d'eux  des  preuves  qui 
appartiennent  exclusivement  aux  patriotes,  et  rejetons  tout 
ce  qui  peut  être  commun  aux  patriotes  et  aux  aristocrates. 
Les  patriotes  sont  purs  ;  s'il  en  est  à  qui  la  fortune  ail  ac- 
cordé des  dons  que  la  vertu  méprise  et  que  la  cupidité 
seule  estime ,  ils  sont  bien  loin  de  vouloir  les  cacher;  ils 
n'ont  pas  de  plus  grand  désir  que  d'en  faire  un  noble 
usage;  il  n'y  a  que  les  conspirateurs  qui  mettent  leur  inté- 
rêt à  les  soustraire  à  la  vue  dir  peuple. 

Les  preuves  que  nous  devons  exiger  ,  c'est  une  vie  dont 
les  moments  soient  tous  marqués  par  des  actioijs  vertueu- 
ses, une  vie  remplie  de  sacrifices  faits  à  la  patrie.  Qu'im- 
porte que  l'on  ait  monté  sa  garde  et  payé  régulièrement 
ses  impositions?  Qu'importe  que  l'on  médise:  a  Tu  ne 
prouveras  pas  que  ma  fortune  e*t  augmentée  depuis  la  ré- 
volution?» Il  faut  renvoyer  au  temps  de  Lafayelte  les 
moyens  qui  n'étaient  mis  en  usage  que  par  ses  amis  et  ses 
partisans.  C'est  avec  de  telles  preuves  qu'ils  prétendaient 
être  les  seuls  patriotes  ;  eux  seuls  possédaient  au  suprême 
degré  le  patriotisme,  parce  qu'eux  seuls  pouvaient  remplir 
les  formalités  qu'ils  exigeaient  eux-mêmes  pour  être  patrio- 
tes. Ce  n'est  donc  pas  par  le  nombre  de  gardes  qu'ils  ont 
montées  ou  qu'ils  ont  fait  monter  pour  eux  qu'il  faut  juger 
les  hommes,  mais  par  le  sacrifice  continuel  de  leur  ambition 
et  de  leur  orgueil  à  la  cause  de  la  patrie.  Il  résulte  de  là 
que  la  proposition  faite  à  la  Convention  d'obliger  tous  les 
membres  à  rendre  compte  de  leur  fortune  n'est  pas  aussi 
importante  qu'elle  le  paraît  au  premier  coup  d'œil.  Jesais 
qu'elle  part  d'une  ûme  honnête  et  juste,  mais  elle  ne  pré- 
sente pas  des  résultats  heureirx. 

En  déjouant  les  conspirateurs  nous  n'avons  pas  encore 
atteint  le  but  auquel  nous  tendons.  Tant  qu'il  y  aura  une 
ligue  de  tvrans  conjurés  contre  la  Fiance,  la  liberté  sera 
exposée  à  de  grands  dangers.  Cette  rétlcxion  doit  soulcnir 
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voiri'jiislicc  et  notre  vifçilaiicc,  et  nous  cngat;rr  ii  ne  pas 
abandonner  Icsgrandes  mesures  que  nous  devonsprendre. 
Frapper  l'arislocniliedès  qu'elle  parait  vouloir  devenir  in- 
solente, lui  arraclii'r  le  masque  dont  elle  se  couvre,  voilà 
l'oidre  du  jour.  Ei)ouvanlons  l'arist'cralie,  de  manière 
non-seuleraeiit  qu'elle  ne  puisse  plus  nous  attaquer,  mais 
qu'elle  n'ose  pas  même  essayer  de  nous  tromper.  D'un  au- 
tre cùté,  protégeons  rinnocence  et  ravissons  à  la  tjrannie 
l'alTreux  espoir  de  détruire  les  paUioles.  CDe  vifs  applau- 
disscmcnls  se  font  enlcndri'.  ) 

La  proposition  de  Robespierre  est  adoptée. 

Àrllmr:  J'étais  appelé  pour  déposer  au  tribunal  révo- 
lutionnaire des  faits  importanis  ù  la  charge  des  conjuiés. 
Le  jury  s'est  trouvé  sutlisiinmient  instruit,  et  je  n'ai  pu 
ôlie  entendu.  D'après  la  motion  de  Robespierre,  je  viens 
déposer  dans  votre  sein  ce  que  je  devais  diie  au  tribunal. 
En  1790,  Danton  fut  porté  par  le  district  des  Conleliers  ùla 
place  de  notable  de  la  commune  de  Paris;  il  fut  rejeté  par 
l'aristocratie;  mais  Mirabeau,  qui  inilurncait  l'assemblée, 
le  (it  nommer  au  département.  Depuis  cette  époque  D.m- 
ton  ne  fit  plus  parler  de  lui  ;  mais  il  reparut  sur  la  'cène 
politique  à  la  mort  de  son  protecteur.  Cette  conduite 
prouve  qu'il  ne  parlait  en  public  que  pour  obtenir  despla- 
ces.  Danton  fut  nommé  commissaire  dans  la  Belgique.  A 
son  retour  il  fit  un  éloge  pompeux  de  Dumonriez,  que  l'on 
savait  être  venu  à  Paris  pour  sauver  Capet.  Il  proposa  de 
faire  dans  Paris  une  insurrection  pour  sauver  la  Belgique, 
et  alors  la  Belgique  était  évacuée.  Il  avait  formé  le  projet 
de  faire  assassiner  les  citoyens  de  Paris  par  les  aristocrates. 
Il  vint  à  la  mairie  et  dit  au  maire  :  «  Il  faut  qu'il  y  ait  une 
insurrection;  j'ai  de  l'argent  ù  ma  disposition,  j'en  donne- 
rai s'il  le  faut;  il  est  indispensable  que  le  peuple  marche  et 
que  la  Convention  soit  purgée.  » 

Il  est  évident  que  Danton  voulait  fournir  à  Dumourief 
un  prétexte  pour  marcher  sur  Paris.  Si  l'on  avait  louché 
aux  membres  de  la  Convention,  Dumouriez  aurait  dil  à  ses 
soldats  :  «Je  vous  conjure,  au  nom  de  tous  les  départe- 
ments, de  marcher  et  de  punir  la  ville  de  Paris,  qui  a 
violé  la  représentation  nationale,  n  L'insurrection  n'a  pas 
eu  lieu,  et  Dumouriez  a  été  obligé  de  dire  aux  soldais  que 
c'était  au  nom  du  roi  qu'il  marcliait  sur  Paris.  Les  soldais 
ont  reconnu  le  piège,  et  nous  avoiH  été  sauvés.  L'argent 
que  Danton  possédait  fut  offert  à  Sanlerre  ;  mais  il  ne  fut 
l)as  distribué  assez  promptement  pour  faire  naître  un  mou- 
vement. 

Le  10  mars,  Deffieux  et  le  commandant  des  Marseillais 
voulurent  faire  une  insurrection;  ils  ullèrcnt  à  la  commune, 
où  se  trouvaient  alors  une  foule  de  citoyens.  On  annonça 
qu'il  était  (jucstion  de  tirer  le  canon  d'alarme,  de  sonner 
le  tocsin.  La  commune  montra  beaucoup  de  fermeté  ;  elle 
déclara  qu'il  y  aurait  peine  de  mort  contre  ceux  qui  vou- 
draient tirer  le  canon  d'alarme,  sonner  le  tocsin,  fermer  les 
barrières,  etc.  Une  dépulalion  arriva  en  même  temps,  et  la 
feimeté  {|u'elle  déploya  lui  impo>a  tellement  que  Fournier 
l'Américain  n'osa  pas  lire  la  pétition  dans  laquelle  il  de- 
vait deniatider  une  insurreclion. 

L'orateur  dévelojipe  ensuite  le  projet  formé  par  Bonho- 
met  et  d'autres  individus  de  faire  une  insunection  à  l'épo- 
que du  24  mars.  On  devait  se  rassembler  au  Champ-de- 
Mars  sous  prétexte  d'un  repas  civi(|ue  célébré  en  réjouis- 
sance de  la  réunion  des  sections  de  Bon-Conseil  et  des 
Lombards.  Un  courrier  devait  arriver  sur  ces  entrefaites  et 
apporter  les  plus  mauvaises  nouvelles.  Alors  tons  ceux  qui 
voulaient  une  insurrection  seraient  rentrés  dan";  Paris,  se 
seraient  répandus  dans  les  sections  pour  les  engagera  se 
lever  en  masse  et  à  marcher  au-devant  deremnmi. 

Il  fait  part  ensuite  que,  le  28  du  mois  d'imût ,  il  de- 
manda au  représentant  Lacroix  s'il  y  avait  quelques  nou- 
velles,  et  que  celui-ci  lui  répondit:  «  Nous  en  recevons  de 
très-mauvaises;  des  armées  nombreuses  sont  sur  notre  ter- 
ritoire, et  nous  n'avons  que  très-i)L'u  de  moyens.  11  faut 
nécessairement  qu'un  chef  ee  mette  à  la  tète  des  affaires, 
sans  quoi  nous  sommes  perdus.  » 

L'orateur  iermiue  en  annonçant  qu'ayant  rencontré  le 
nommé  Duplaiu  au  n)oment  où  Danton  venait  de  partir 
pour  Arcis-sur-Aube,  Duplaiu  lui  dit  que  Danton  était  de 
très-mauvaise  huunur,  qu'il  regardait  les  mesures  que  l'on 
prenait  connue  contre-révolutionnaires;  qu'en  conduisant 
Maric-Anloinclte  ù  réchafaïul   ou  détruisait  l'espoir  de 


traiter  nvic  les  puls-ances  étrangères  ;  que  Cusliue  avait 
été  jugé  trop  légèrement,  et  que  cette  conduite  envers  nos 
meilleurs  généraux  nous  mettait  dans  l'impossibilité  de 
vaincre. 

Lcvasscur  rappelle  l'audace  avec  laquelle  Lacroix  vint 
rendre  comjjte  à  la  Convention  de  la  conduite  (|u'il  avait 
tenue  dans  la  Belgique  et  de  l'effronterie  avec  lacpielle  d 
soutiiU  qu'il  n'avait  commis  aucune  dilapidation.  Il  instrui- 
sit la  Société  que  le  district  de  Béthune  écrivit,  lors  de 
l'évacuation  de  la  Belgique,  qu'il  avait  arrêté  deux  voitu- 
res chargées  de  caisses  remjilies  d'effets,  et  que  les  voitu- 
riers,  qui  n'avaient  pas  de  passepoils,  avaient  déclaré  que 
ces  caisses  ap|)arlenaient  à  Danton  et  à  Lacioix. 

Ces  deuvindividusayant  eu  connaissance  de  cette  pièce, 
ils  se  la  firent  remettre  par  un  commis  du  comité  de  cor- 
respondance, et  le  comité  de  salut  public  n'en  fut  point  in- 
struit. Ils  vini  eut  ensuite  à  la  Convention  se  plaindre  de 
ce  que  le  district  de  Béthune  avait  arrêté  leurs  malles,  et 
par  ce  stratagème  trompeur  ils  obligèrent  ce  district  à  relâ- 
cher les  voitures. 

Chasies  fait  part  que  Lacroix  avait  pris  la  défense  de 
Chabot,  et  qu'il  avait  osé  dire  que,  malgré  ses  scélératesses, 
il  était  très-i)ulilique  de  lui  pardonner. 

Arthur  ajoute  que  Lacroix  avait  épousé  une  ci-devant 
comtesse  qui  avait  un  tabouret  chez  Madame.  Cet  homme 
avait  acheté  bcaueou|)  de  meub'es  d'émigrés  et  dans  les 
nombreux  envois  qu'il  fit  de  ce?  objets  dans  le  vi'Iage  d'A- 
net,  sa  jiatrie,  on  trouve  des  linges  marqués  au  chiffre  de 
l'archiduchesse  d'Autriche,  gou\crnante  des  Pays  Bas. 

Un  citoyen  annonce  que  Simon  a  sollicité  en  sa  présence 
la  liberté  de  plusieurs  personnes  suspectes  du  Mont-Blanc, 
et  qu'il  a  dit  qu'il  ne  voulait  être  d'aucun  comité  de  la 
Convention,  parce  qu'il  n'aimait  pas  le  sang.  Ainsi  cet 
homme,  par  les  calomnies  les  plus  perfides,  avilissait  ou- 
vertement la  Convention  nationale. 

Un  autre  citoyen  annonce  que,  dans  le  temps  de  la  no- 
mination de  Lafayetle  i  la  place  de  commandant  de  la 
garde  nationale  parisienne,  Danton  iléclara  que  cette  no- 
nnnation  n'était  que  provisoire,  et  qu'il  faudrait  bientôt 
nommer  le  duc  d'Orléans. 

—  Garnicr  (de  Saintes)  présente  les  détails  qu'il  a  déjà 
donnés  à  la  Convention  sur  sa  mission  dans  le  déparlement 
de  la  Sarihe.  11  parle  des  calomnies  odieuses  et  des  bruits 
injurieux  répandus  contre  la  représentation  nationale,  «lu 
projet  formé  par  lesconspiratci;rs,  amis  intimes  de  Phélip- 
peaux,  d'exciter  une  insuircclion  contre  la  Convention; 
des  injures  faites  aux  représentants  que  l'on  traitait  de 
contre-révolutionnaires,  parce  qu'ils  frappaient  courageu- 
sement Ions  les  ennemis  masqués  du  bien  public.  Il  dé- 
clare que  le  moyen  qui  devait  être  eiiiployé  pour  exciter 
un  mouvement  populaire  était  la  famine.  Un  administra- 
teur des  subsistances  letusait  d'envoyei  des  denrées  dans 
les  di-tricls  qui  en  manquaient,  tandis  qu'il  en  procurait 
abondamment  à  ceux  qui  n'eu  avaient  pas  un  besoin  aus-i 
picssant.  Les  conspirateurs  ont  jeté  les  hauts  cris  quand  -1 
a  fait  arrêter  un  prêtre  contre  lequel  il  avait  des  faits  gia- 
ves.  Les  écrits  de  Pliélippeaux  ont  été  répandus  avec  pro- 
fusion; la  Société  d'Alençon,  qui  enavait  reçu,  les  a  voues 
à  l'exécration,  et  elle  a  volé  une  Adresse  de  félicitations  au 
représiiitant  dans  le  département  de  la  Sarthe. 

Garnier  annonce  que  six  conspirateurs  sont  arrivés  an 
tribunal  ré\olutionnaire  et  que  quatre  autres  sont  près  d'y 
ariiver.  Après  avoir  présenté  quelques  léllexions  sur  les 
troubles  que  les  conspirateurs  fomentaient,  il  termine 
ainsi  :  «  Si  nous  nous  purgeons,  c'est  pour  avoir  le  droit  de 
purger  la  France.  Nous  ne  laisserons  aucun  corps  hétéro- 
gène dans  la  république  :  les  ennemis  de  la  liberté  doivent 
trembler,  car  la  masMie  est  levée;  ce  sera  la  Convention  qui 
la  la'ncera.  Nos  ennemis  ne  sont  pas  aussi  nombreux  qu'on 
veut  le  faire  croire  ;  hienté)t  ils  seront  mis  en  évidence ,  et 
ils  paraîtront  sur  le  Ihéftire  de  la  guillotine.  On  dit  que 
nous  voidons  détruire  la  Convention  :  non,  elle  restera  in- 
tacte; mais  nous  voulons  élaguer  de  ce  grand  arbre  les 
braïK'hi's  mortes.  Les  grandes  mesures  que  imus  prenons 
ressemblent  à  des  coups  de  vent  qui  font  tomber  les  fruits 
vorreux  et  laissent  à  l'arbre  les  bons  fruits;  après  cela  vous 
pourrez  cueillir  ceux  qui  resteront;  ils  seront  mûrs  et  pleins 
de  saveur;  ils  porleioul  la  vie  dans  la  république.  Que 
i   m'importe  que  lesbranchessoient  nombreuse?,  si  elles sotsl 
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rnlil'^^?  Il  \.iiit  iniiiM  ipiM  ciirt^^lr  nu  jiliis  petit  iionibri-, 
|)((tiitu  qu'i'llcs  sojfiil  \i'ilfs  l'i  »i(;ouii.'iisf>.  « 

—  Ciiulhuii  doiiiii'  coiUKiissaïKi-  du  <  (>iii|i|ut  tramé  par 
Simon  ,  l'ri-ooiislitiiuul  Tliouiet  il  le  ri-dt\aiit  (çeiiér.i! 
AilliiH  Dillori;  il  (litre  dans  les  munies  détails  (|iril  a  pré- 
iienli'S  ù  la  (!(>ii>enti(>n,  et  annoiire  que  la  prison  du  l.uveiii- 
bouri;  devait  <^tre  ouverte,  l.es  coiiiuri  s  devaient  «e  porler 
en  ftiiile  uu  ciniiilc  de  saint  pulilie,  pour  en  t|;(iri;er  les 
nieiiil)ri-s;  ils  devuieiii,  aprr'>  rela,  déliv  lei  1rs  eonspiraleuis 
Danton,  l.acroii,  etc.,  cl  ma^sjerei  les  nieinlires  du  tribu- 
nal révolulioniiaire;  les  isynes  de  lu  C.onveutioii  rt  de^  Ja- 
robiiis  drvaieiit  être  ocrupérs  afin  d'enipi^cliei  laréiiniuu 
des  patriotes;  le  petit  Caiiel  devait  être  tiré  du  Temple,  cl 
|)ru(  lamé  roi  sous  la  réj^eûre  de  Danton. 

I  adier  :  Je  demaiide  l.i  parole  pour  Tairo  connaître  un 
fait  relatif  ù  un  individu  qui  avait  |)aiu  jiis(|irici  jialriote. 
M'ct.int  trouve  deinièreineiil  dans  raiiti-salle  du  tribunal 
révolutionnaire,  j'y  vis  Dufourny,  avec  lequel  je  m'entre- 
tins sur  l'affaire  de  Danton  el  des  conjurés;  il  me  dit  qu'il 
n'y  ;ivait  aucune  preuve  ù  .ille^uer  contre  la  conduite  pas- 
sée de  Danton.  J'ai  été  élranprment  surpiis  de  voir  Du- 
foiirnv  doiiier  des  crimes  de  Danton,  apWs  son  fameux 
voyage  ù  londres,  aprrs  tous  les  faits  eonsi^nés  dans  lu 
rapport  de  SainlJii^t.  Je  déclare  que  depuis  lonfçlemps 
j'observais  Dufourny,  et  que  je  ne  savais  qiK"  penser  de  son 
assiduité  opiiiidlre  au  comité  de  sûreté  (^enéiaie. 

Uiifourni/  :  Ayant  été  chai  ge  d'une  mission  pour  arrêter 
les  grns  susperis,  j'étais  obligé  d'aller  très-souvent  au  co- 
mité de  sùieté  générale  pour  lui  faire  part  des  découvertes 
que  j'avais  faiti  s.  Ktaiil  à  la  poursuite  de  Proly  et  des 
Krcy,  je  ne  pouva  s  pas  m'excmpici  d'avoir  des  relations 
avec  ceux  qui  les  fiéquenlaieni,  et  c'est  pour  celle  raison 
que  je  p;irlai  ù  Fabie  d'Ejïlanline  ,  qui  nie  |)arnl  un  intri- 
gant souple  el  adio't.  Si  je  l'ai  fréquenté,  c'est  parce  (|uc 
je  cbiK  liais  à  découvrir  quelques  indices  de  la  conspira- 
lion  de  Proly  et  autres. 

t  adier:  J'atTirme  qu'il  n'y  a  pas  deux  mois  que  Du- 
fourny était  attaché  tris-assidCiment  au  comité  de  sûreté 
généiale. 

Lue  citoyenne  des  tribunes  rapporte  que  Dufourny  lui  a 
dit  au  tribunal,  en  jiarlant  du  rapport  de  Saint-Just  :  «  De 
quoi  se  méleS.iint-Jusl?  Il  ne  lui  appartient  pas  de  juger 
liprsonne?  • 

Dufourny  répond  avoir  dit  seulement  à  la  citoyenne  que 
le  rapport  du  comilé  de  salut  public  n'était  pas  suffisant 
pour  juger;  que  la  Convention  ne  voulait  pas,  en  décrétant 
d'accusaliou  un  individu,  faire  naître  contre  lui  un  préjugé 
défavorable,  clqu'il  fallait  attcndreladécision  du  tribunal. 

Robespierre  :  Je  suis  loin  de  vouloir  faire  un  crime  de 
l'opinion  que  l'on  peut  avoir  sur  un  individu.  Je  ne  veux  pas 
douter  de  la  probité  d'un  homme  quand  elle  est  aussi  bien 
allesléeque  celle  de  Dufourny  est  attestée  par  lui-même. 
Je  laisse  de  coté  loules  ces  choses  pour  ne  vous  parler  que 
de  l'ensemble  de  la  conduite  de  Dufourny. 

Il  fréquentait,  il  n'y  a  pas  longtemps, le  comité  de  sû- 
reté générale  ;  jadis  c'était  le  comité  de  salul  public.  Il  as- 
sistait à  toutes  les  délibérations,  i!  ncpouvail  pas  manquer 
ù  une  séance;  c'est  une  preuve  de  son  zille  excessif  pour  le 
bien  public  !  Il  avait  pour  prétexte  sn  qualité  de  président 
au  département  de  Paris.  Il  y  avait  une  lelle  alTectation 
dans  ses  assiduités  que  je  lui  dis:  «  Vous;  ssistez  troj)  ré- 
gulièrement à  nos  délibérations;  il  me  semble  que  voire 
premier  devoir  serait  de  faire  mettre  eu  arrestation  tous 
les  aristocrates  qui  nous  entourent.  » 

Il  n'y  avait  pas  alors  d'autorité  qui  pût  les  arrêter  au- 
tre que  le  département  de  Paris.  Toujours  ils  furent  tran- 
quilles; toujours  Paris  fut  cerné  par  eux;  ils  nlHuaientdaiis 
tous  les  lieux  voisins  de  celle  commune.  Le  piésidenl  du 
département,  malgré  son  patriotisme  et  sa  probité,  a  donc 
alors  oublié  le  premier  de  ses  devoirs,  celui  de  dissiper  les 
rassemblements. 

l'abre  d'Eglantine  jouait  une  comédie  auprès  des  comi- 
tés; le  métier  de  cet  habile  fourbe  était  de  faire  de  petites 
dénonciations  contre  de  petits  conspirateurs  avec  lesquels 
il  s'entendait,  mais  qu'il  dénonçait  pour  faire  ignorer  ses 
sentiments.  Il  trouvait  en-^uile  par  ses  fourberies  le  moyen 
d'embrouiller  les  faits  de  manière  que  la  dénonciation 
était  nulle.  Je  suis  fiiché  qu'un  homme  probe  comme  Du- 
fotirny  ait  été  le  second  d'un  pareil  inlrigant. 


I.e  joiiron  je  dénonçai  ici  Kabre  d'F.glaiitliie,  où  ji-  tra- 
çai ici  l'eiquisse  de  Min  caractère  odieux,  Dufouinyne 
put  pas  s'i  mpéehi'r  de  dire (|ue j'avais  éteen;:a|{é  par  quel- 
que intrigant  à  faire  cette  dénonciation;  eependaiit  il  était 
reconnu  dès  lorsque  l'abre d'Knlantine  était  un  fripon. 

Le  même  espiit  (|ui  portait  Dufourny  à  repousser  les 
preniieis  traits  de  lumière  jetés  sur  l'abre  d'Ki;lantine  lui 
dicta  la  conduite  (|u'il  a  tenue  (juand  cet  intrigant  a  été 
conduit  au  triliunal;  je  ne  dirai  pasipie  ee  fut  ei-  même  es- 
prit qui  engagea  Duroiiiny  a  mendier  la  f.o  ulté  de  déjio- 
ser  dans  citie  airaite;  je  ne  diiai  pas  <\Uf  c'était  lel  (•«prit 
qui  le  rendait  SI  assidu  aux  séances  du  tribunal ,  et  (|iii 
provu<|uait  <le  sa  |)arl  des  niouvemeiits  en  faveur  des  pré- 
venus; je  ne  rappellerai  |)as  qu'au  club  électoral  il  diiigea 
des  calomnies  obliques  contre  les  Jacobins  et  contre  la 
(ionvenlion  elle-niêine. 

Cruil-il  nous  donner  le  change  en  disant  que  la  Conven- 
tion ne  veut  pas  (|ue  ceux  i|u'elle  envoie  au  tribunal  nc> 
puissent  pas  Se  faire  reconnaitie  innoeenis?  N'est-ce  pas 
assez  d'avoir  dit  au  milieu  du  peuple,  en  parlant  des  pié- 
venus:«Il  faut  des  preuves  1  •  C'esl-à-diie  que  c'est  sans 
pieuves  que  la  Conveulioa  euvuic  des  humuies  au  tribu- 
nal révolutionnaire? 

Dufourny  interrompt  par  quelques  parole»... 

ISobespierre  :  Huppelle-loi  que;  Cliabi>t,  qui-  Honsin  fu- 
rent impudents  comme  toi,  et  que  rinipiidener  est  le  ca- 
ractère hideux  que  l'on  voit  imprimé  sur  le  front  du  crime. 

Dufourny  :  Le  mien,  c'est  le  calme... 

Bobespierre  :  Ah  !  le  ralme  n'est  pas  dans  ton  âme.  Je 
prendrai  tontes  tes  paroles  pour  te  dévoiler  aux  yeux  du 
peuple;  je  lui  ferai  voir  que  cliarune  d'elles  est  dite  à  con- 
tre-seii'-,  el  (|ue  par  conséquent  elles  ne  peuvent  pas  venir 
d'une  ûme  pure. 

Le  calme!  les  conjurés  ne  font  que  l'invoquer;  ils  von- 
di  aient  jeter  dans  nos  cœurs  un  calme  et  un  assoupisse- 
ment profonds,  mais  ils  n'obtiendront  pas  ce  calme  qu'ils 
désirent  ;  ils  ne  parviendront  pas  non  plus  ù  troubler  la 
paix  de  nos  âmes. 

Quoi  !  tandis  que  le  peuple  demande  justice  de  ses  en- 
nemis et  de  ses  assassins,  quand  les  représentants  ont  la 
consolation  de  le  sauver  du  péril,  un  homme  ose  prendre 
leur  défense  !  Quand  les  crimes  des  conspirateurs  sont 
écrits  avec  le  sang  du  peuple;  quand  la  Belgique,  encore 
fumante  de  carnage,  atteste  la  trahison  ;  quand  les  cœurs 
indignés  sonl  convaincus  de  tant  de  scélératesses,  dont  les 
slupides  seuls  peuvent  douter,  un  homme  ose  demander 
où  sont  les  preuves  1  C'est-à-dire  que  les  républicains  ne 
savent  pas  rendre  justice,  que  la  Convention  et  le  tribunal 
révolutionnaire  égorgent  des  innocents  I 

Tu  crois  nous  donner  le  change  par  un  lieu  commun, 
))(rfide  I  tu  oses  nous  observer  que  la  Convention  n'accuse 
pasponr  interdire  à  l'accusé  la  faculté  de  se  justifier.  Tous 
les  ennemis  de  la  liberté  ont  fait  ces  observations  ;  je  crois 
que  tout  le  monde  est  convaincu  de  les  intentions  en  les 
faisant. 

Tu  as  été  l'ami  de  Fabre  d'Eglantine;  tu  t'es  agité  pour 
le  sauver,  pour  égarer  les  citoyens  qui  devaient  le  juger, 
pour  diviser  l'opinion  publique  sur  le  compte  de  cet  intri- 
gant. 

Tu  as  fait  souvent  des  motions  malignes  ;  tu  as  brigué 
toutes  les  places,  et  il  était  im|)ossible  de  t'en  arracher  au- 
cune; et  quand  celle  de  président  le  fut  enlevée,  tu  te  dé- 
claras l'ennemi  des  comités. 

Tuas  cru  imposer  en  te  donnant  un  air  d'opiniâtreté; 
tu  as  défendu  ton  opinion  avec  indécence,  el  tu  croyais 
être  assez  excusé  par  celte  même  opiniùlreté.  Tu  t'es  sup- 
posé une  maladie  afin  d'excuser  les  déman  lies  nocturnes. 
Fabre  d'Eglantine  et  Danton  faisaient  de  même;  tous  deux 
ils  croyaient  nous  fermer  les  yeux  en  parlant  de  leur  mau- 
vais tempérament.  Il  n'est  pas  un  homme  malintentionné 
qui  ne  se  soit  prêté  quelque  défaut  physique  ou  moral  pour 
servir  d'excuse  contre  ses  loris;  voilà  ton  portrait. 

Quelle  est  celte  correspondance  dont  tu  as  fait  part  à  la 
Société 'J  Qu'on  se  rappelle  que  lu  voulais  lui  faire  adopter 
une  opinion  contre-révolutionnaire,  une  opinion  qui  ten- 
dait à  exclure  du  sein  de  la  Société  les  fonctionnaires  |)u- 
blics  et  membres  des  Sociétés  affiliées.  Il  était  évident  que, 
les  Sociétés  étant  isolées,  elles  devenaient  impuissantes,  et 
que  celle-ci  était  paralysée.  Il  n'y  avait  plus  alors  de  bar- 
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riire  contre  le  fédéralisme.  Il  résultait  aussi  de  cette  opi- 
nion que  les  fonctionnaires  publics  perdaient  le  droit  le 
plus  cber  aux  citoyens,  celui  de  contribuer  de  leurs  lumiè- 
res au  salut  de  la  patrie,  et  qu'un  patriote  délicat  n'aurait 
jamais  voulu  recevoir  une  fon  lion  publ'que  pour  ne  pas 
perdre  le  droit  de  citoyen  ;  voilà  tes  jjrincipcs.  Autant  lu 
fus  indulgent  envers  les  ennemis  de  la  liberté,  autant  tu 
fus  aciifù  calomnier  ses  amis. 

La  jourupe  du  31  mai  a  sans  contredit  sauvé  la  patrie; 
c'est  pour  cela  que  Danton  voulut  se  venger  d'Hanriot,  qui 
avait  écarté  les  dangers  qui  environnaient  la  Convention  ; 
c'est  pour  cela  que  Danton,  Hérault,  Lacroix  voulurent 
le  faire  arrêter,  afin  de  faire  tourner  l'insurrection  contre 
le  peuple.  Toi,  lu  as  fait  la  même  chose.  A  la  réunion  du 
40  aoilt,  époque  critiquée  laquelle  nous  étions  environnés 
d'ennemi?,  il  était  question  de  rallier  tous  les  départements 
autour  de  la  Convention.  Le  couimandant  de  Paris  donnait 
alors  des  repas  fraternels  à  nos  frères  qui  étaient  venus,  de 
toutes  les  parties  de  la  république,  pour  resserrer  les  liens 
d'amitié  qui  unissent  les  bons  Français;  dans  la  maison 
qui  avait  été  donnée  à  Hanriot  pour  faire  ce  repas  il  se 
trouva  quelques  bouteilles  devin  appartenant  à  des  émi- 
grés, et  les  fédérés  en  burent.  Dufourny  voulut  flétrir  cette 
époque  de  la  révolution  et  luire  de  cette  action  un  chef 
d'accusation  contre  le  commandant,  afin  de  faire  dire  aux 
aristocrates  qu'Hanriot  était  un  voleur. 

Au31  mai  Dufournys'étaitinlroduitdans  le  comitéd'in- 
surreclion:  quand  il  vit  que  le  mouvement  populaire  réus- 
sissait, il  se  relira  du  comilé  et  chercha  les  moyens  de  le 
rendre  impuissant.  Dufourny  a  été  le  colporteur  et  l'avocat 
des  calonniies  de  nos  ennemis  ;  on  l'a  vu  assiéger  le  tribu- 
nal révolutionnaire  et  demander  à  être  entendu,  afin  de 
donner  à  la  conjuration  une  tournure  favorable. 

Je  demande  que  la  Société  prenne  une  mesurée  l'égard 
de  cet  individu  {i).  (De  nombreux  applaudissements  se  fout 
entendre.  ) 

Un  membre  fait  la  motion  de  chasser  Dufourny  et  de  le 
traduire  au  comité  de  sîireté  générale. 

Cette  proposition  est  adopée. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Brûlement  d'assignats. 

Le  19  germinal,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  e'té 
brûlé,  dans  l'ancien  local  des  ci-devant  Capuciiies, 
la  somme  de  8  millions  en  assignats  provenant  cle 
la  vente  des  domaines  nationaux  et  recettes  extraor- 
dinaires, et  8  millions  en  assignats  de'monétisés  pro- 
venant des  échanges  ,  taisant  ensemble  16  millions, 
lesquels,  joints  au  1  milliard  965  millions  353,877  li- 
vres déjà  brûlés,  forment  un  total  de  1  milliard  981 
millions  353,817  liv. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'Amar. 
SUITE  DE   L.V  SÉANCE  DU   18  GERMINAL. 

Décret  rendu  au  commencemenl  delà  séance,  sur  le 
rapport  de  Barère ,  annoncé  dans  la  séance 
d'hier. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  saint  public,  décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

Delà  levée  des  chevaux  de  voiture,  harnais  et  char- 
retiers ,  ipar  cantons. 

•  Art.  1er.  i|  sera  fait  une  levée  extraordinaire  de 

(t)  Nous  avons  déjà  signnic  la  haine  qui  couvait  dans  le 
scir»  lie  Itobcspicrrc  contre  Dufourny,  et  nous  en  avons  fait 
connaître  les  causes.  Dufourny  était  un  homme  indépendant 
par  earaclère;  il  avait  été  longtemps  le  eluf  du  départe- 
ment rie  Paris;  il  avait  de  nombreux  amis  aux  Jacobins;  il 
avait  lutté  contre  Rnhespierro  dans  cette  même  Société  ; 
tout  cela  avait  effrayé  le  snscepld)le  Maximilien.  A  l'occasion 
du  procès  de  Danton,  Dntourny  laissa  éclater  sa  colère  con- 
tre les  couiilcs  :  InUè  irce.  i,,  G. 


chevaux  pour  le  service  des  transports  militaires  sur 
tous  les  cantons  et  arrondissements  de  la  républi- 
que. 

«  II.  La  leve'e  sera  à  raison  d'un  cheval  sur  vingt- 
cinq. 

«  IH.  Les  chevaux  seront  tous  propres  au  trait  et 
d'une  bonne  conformation;  ils  ne  seront  pas  reçus 
au-dessous  de  l'âge  de  cinq  ans;  la  taille  sera  au 
moins  de  quatre  pieds  six  pouces  sous  potence. 

«  IV.  Il  sera  fourni  un  harnais  solide,  un  sac  à 
avoine  et  une  troiissière  ou  corde  à  fourrage  par 
quatre  chevaux.  Ces  objets -seront  fournis  par  la 
même  comnmne  qui  aura  fourni  quatre  chevaux. 
Lorsqu'une  commune  aura  fourni  plus  ou  moins  de 
quatre  chevaux,  elle  sera  réunira  à  la  commune  voi- 
sine, qui  complétera  le  nombre  de  quatre  ou  de 
huit,  pour  contribuer  aux  fournitures  dans  la  même 
proportion. 

«  V.  Chaque  canton  fournira  une  voiture  solide, 
propre  au  transport  des  fourrages,  avec  les  cuirs  et 
harnais  nécessaires  pour  un  attelage  complet  de 
quatre  chevaux;  il  sera  fourni  autant  de  voitures 
que  chaque  canton  aura  fourni  de  douzaines  de  che- 
vaux ;  le  contingent  de  cette  fourniture  sera  d'une 
voiture  par  douze  chevaux. 

«  Les  cantons  qui  fourniront  plus  on  moins  de 
douze  chevaux  se  réuniront  au  canton  voisin  du 
même  district  pour  compléter  le  nombre  de  voitures 
dans  la  proportion  ci- devant  fixée. 

«  VI.  11  sera  levé  dans  les  cantons,  pour  chaque 
voiture,  un  charretier  en  étatde  la  conduire,  et  pris 
dans  les  citoyens  de  tout  âge  indistinctement,  ex- 
cepté l'âge  de  la  première  réquisition.  Ces  charre- 
tiers jouiront  du  même  traitement  que  les  charre- 
tiers des  transports  militaires. 

«  VII.  Les  chevaux  et  harnais  défectueux,  ainsi 
que  les  voituriers,  seront  renvoyés  à  ceux  qui  les 
auront  fournis  et  à  leurs  frais. 

«  VIII.  Les  officiers  municipaux  des  chefs-lieux 
de  canton  sont  chargés  de  cette  fevée;  ils  appelle- 
ront auprès  d'eux  des  membres  des  municipalités 
de  leur  arrondissement  pour  en  faciliter  l'exécu- 
tion et  décider  les  contestations  qui  pourraient  s'é- 
lever. 

a  IX.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  re'cep- 
tion  de  ce  décret,  ils  demanderont  l'état  de  tons  les 
chevaux  des  municipalités  de  leurs  arrondisse- 
ments, qui  seront  tenues  de  les  fournir  deux  jours 
après  l'avis. 

«X.  Pour  assurer  l'exactitude  de  ces  états,  les 
propriétaires  de  chevaux  sont  obligi^'s  d'en  faire  la 
déclaration  fidèle  à  leur  municipalité.  Tous  les  che- 
vaux qui  n'auraient  pas  été  déclarés  seront  saisis  et 
confisqués  sans  aucune  indeiniiité  pour  les  proprié- 
taires, et  ne  feront  pas  partie  du  contingent. 

"  XI.  Sur  ces  états  les  officiers  municipaux  des 
chefs-lieux  de  canton  feront  un  rôle  de  répartition 
du  nombre  de  chevaux ,  harnais  et  voitures  que 
chaque  municipalité  aura  à  fournir  pour  son  con- 
tingent dans  celui  du  canton. 

«XII.  Le  contingent  des  municipalités  sera  fourni 
par  ceux  que  leurs  officiers  municipaux  indique- 
ront, en  se  déterminant  par  le  nombre,  par  les  fa- 
cullés  et  par  les  motifs  d'utilité  publique. 

«  XIII.  Dans  le  rôle  de  la  répartition  les  ofliciers 
municipaux  des  chefs-lieux  de  canton  joindront  en- 
semble plusieurs  municipalités,  quand  ils  jugeront 
qu'une  seule  n'a  pas  assez  de  chevaux  pour  en  four- 
nir; et,  dans  ce  cas,  les  maires  et  agents  nationaux 
de  ces  municipalités  se  réuniront  pour  déterminer 
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crnx  qui  devront  fournir  les  chevaux,  hnrnais  et 
Voilures. 

•  M  V.  Si  dans  un  rnnton  il  ne  se  trouve  pns  assez 
de  chevaux  |miiii  ru  lnuinu-  un,  l'état  di  s  i  lievanx 
(lis|i(iridiles  sera  |iiuit  a  l'elatilu  caiitun  le  plus  voi- 
.siu,  et  lis  maires  et  les  af,'euts  nationaux  se  réuni- 
ront |n)ur  opérer,  coinnie  dans  lartiile  prérédent. 

■  Si  un  canton  lournit  ninuis  ou  plus  de  tpiatre 
chevaux,  il  sera  réuiu  à  un  canton  voisin  pour  com- 
pléter la  Ifiiirnitiire  ipii  doit  «}lre  faite  par  quatre 
chevaux,  siuvant  l'art.  IV. 

•  Si  un  canton  ne  fournil  pas  douze  chevaux,  il 
sera  réuni  au  canton  voisin  |)onr  compléter  la  four- 
niture d'une  voiture  et  d'un  attelage  complet  par 
douze  chevaux,  et  pour  la  lev(  e  d'un  charretier. 

•  XV.  Outre  les  chevaux  dont  la  levée  est  pres- 
crite |)ar  les  articles  prc-cédetits,  tous  les  chevaux  de 
luxe  propres  au  trait  on  à  la  selle  seront  livrés  et 
conduits  au  chel-lieii  de  rassemblement,  quami  ils 
n'auraient  pas  la  taille  de  six  pouces,  et  (|uaii(l  ils 
auraient  le  pas  d'amble  on  pas  relevé.  Ces  chevaux 
di'  selle  serviront  a  monter  les  chefs  et  conducteurs 
des  dillerents  services  des  transports  militaires,  qui 
remettront  à  la  cavalerie  tous  les  chevaux  qu'ils 
peuvent  avoir  propres  à  ce  service. 

■  XVI.  Sont  réputés  chevaux  de  luxe  tous  ceux 
qui  servent  à  la  selle,  aux  cabriolets,  aux  carrosses, 
et  qui  sont  de  pur  agrément  pour  les  individus, 
sans  être  d'une  utilité  réelle  pour  la  chose  pu- 
blique. 

•  XVII.  Les  chevaux  destines  au  service  des  pos- 
tes et  des  diligences  et  messageries  nationales  sont 
seuls  exceptés  de  la  levée. 

«  XVIII.  Pour  accélérer  l'exécution,  le  territoire 
de  lu  républi<iue  sera  partagé  en  vingt  divisions, 
comme  il  l'a  été  par  le  décret  du  17  vendémiaire, 
pour  la  levée  des  chevaux  de  cavalerie,  et  chacune 
de  ces  divisions  aura  le  nicme  chef-lieu  de  rassem- 
blement. 

•  XIX.  Les  principaux  agents  ou  commissaires 
nonnnés  par  les  représentants  du  peu|)le  dans  ces 
divisions,  et  autorisés  par  décret  du  14  nivôse  à 
continuer  leurs  fonctions,  surveilleront,  jusqu'à 
leur  |)erlection ,  les  opérations  ordonnées  par  le 
présent  décret.  A  cet  effet  ils  correspondront  avec 
les  autorités  constituées,  ils  veilleront  à  la  tenue  des 
dépôts,  et  y  établiront  le  nombre  d'agents  nécessai- 
res, qu'ils  diminueront  au  fur  et  à  mesure  des  éva- 
cuations, et  ils  suivront  ii  cet  égard  les  instructions 
et  la  marche  qu'ils  ont  suivies  pour  la  levée  des  che- 
vaux de  cavalerie. 

•  \X.  Dans  les  chefs-lieux  où  des  commissaires 
particuliers  n'ont  pas  été  préposés  par  les  représen- 
tants du  peuple,  les  corps  administratifs  qui  ont  été 
chargés,  par  l'article  II  du  décret  du  U  nivôse,  de 
la  surveillance  des  dépôts,  continueront  les  mêmes 
soins  et  auront  les  mêmes  pouvoirs  pour  l'exécution 
du  présent  décret. 

•  XXI.  Tous  les  chevaux  dont  la  levée  est  ordon- 
née par  les  articles  précédents  seront  rendus  au 
chefs-lieux  des  divisions  avant  le  10  floréal  pro- 
chain, avec  les  harnais  et  voitures;  et  les  olliciers 
municipaux  en  retard  dans  l'exécution  ,  lorsqu'il 
li'v  aura  pas  impossibilité  démontrée,  seront  desti- 
tués, et  punis  suivant  les  dispositions  des  décrets 
des  li  frimaire  et  23  ventôse. 

-  XXII.  Les  administrations  des  districts  délivre- 
ront les  ordres  de  marche  par  étape;  les  muiiici|ia- 
lités  des  chefs-iieux  de  canton  feront  choix  d'un 
conducteur  par  cinq  clievaux^pour  les  conduire  au 
lieu  de  rassemblement. 


•  Ces  conducteurs  auront  40  sous  par  jour,  outre 
l'étape,  tant  pour  l'aller  que  le  retour. 

•  XXIII.  Les  oflieiers  municipaux  des  chefs-lieux 
de  canton  adresseront  aux  commissaires  chargt-s  de 
la  levée  dans  les  eliels-lieux  de  division  un  (-tat  dé- 
taille des  chevaux,  harnais  et  voilures  eomposanl  le 
convoi, avec  l'estimatioiMlcsdits  harnais  et  voilures; 
ils  y  joiiMiront  un  double  des  étals  de  tous  les 
chevaux  de  leur  arrondissement,  et  du  rôle  de  ré- 
partition (piils  auront  dressé  sur  ces  états,  ainsi 
(ju'il  est  prescrit  par  les  articles  VI,  VII  et  VIII  ci- 
dessus. 

«  XXIV.  Il  sera  dressé  par  les  inspecteurs  vété- 
rinaires et  agents  établis  an  chel-lieu  de  la  division, 
en  présence  d'un  commissaire  des  guerres  ou  d'un 
ollicier  nuiniiipal,  un  proces-verbal  de  réception  et 
esliiiiation  des  chevaux  ,  voilures  el  harnais;  un 
double  de  ci'  |)rocès-verbal  restera  au  dépôt,  un  sera 
adressé  à  la  commission  des  trans()orts  militaires, 
et  nu  troisième  sera  remis  aux  conducteurs  des  con- 
vois, pour  cire  porté  à  la  municipalité  du  chef-lieu 
du  canton. 

«  XXV.  Le  prix  des  chevaux,  harnais  et  voilures 
sera  payé  sans  cb'lai,  sur  le  vu  diidit  procès-verbal 
de  réception  et  d  estimation,  par  les  receveurs  des 
districts  sur  lesmanilats  délivrés  par  les  municipali- 
tés des  chefs-lieux  de  canton,  visés  par  l'adminis- 
tration du  district. 

•  XXVI.  Le  maximum  du  prix  des  chevaux  sera 

de  800  liv. 

•  XXVII,  A  la  fin  de  chaque  décade  les  commis- 
saires et  agents  principaux  préposés  dans  les  chefs- 
lieux  de  division  adresseront  à  la  commission  des 
transports  militaires  un  état  de  situation  des  dépôts 
en  chevaux,  harnais  et  voitures,  et  ils  les  feront  liler 
vers  les  destinations  qui  seront  indiquées  par  ladite 
commission, 

•  XXVIII.  Les  frais  et  dépenses  de  la  tenue  des- 
ditsdèpôts  seront  payés  dans  chai]iie  division  d'après 
les  mêmes  règlesqui  ont  été  observées  pour  la  levée 
de  la  cavalerie. 

TITRE  II. 

Sur  la  levée  des  mulets. 

«  Art.  1er,  Dans  les  déparlements  où  il  se  trouve 
des  mulets,  il  en  sera  fait  une  levée  à  raison  d'un  sur 
dix. 

«  II.  Les  mulets  ne  pourront  avoir  moins  de  trois 
ans  ni  plus  le  dix  ;  ils  seront  au  moins  de  la  taille  de 
quatre  pieds. 

«  m.  Chaque  mulet  de  bât  sera  fourni  avec  son 
bât. 

«  IV.  Il  sera  fourni,  pour  quatre  mulets  de  trait  ou 
de  bat,  un  sac  à  avoine,  une  troussicre  ou  corde  à 
fourrage. 

«  V.  Il  sera  pareillement  fourni  par  les  commîmes 
une  voiture  solide,  propre  au  transport  des  fourra- 
ges, avec  les  cuirs  et  harnais  nécessaires  pour  un 
attelage  complet  de  quatre  mulets,  par  douze  mu- 
lets. Celte  fourniture  sera  réglée  à  proportion  du 
nombre  des  mulets,  et  à  raison  d'une  voilure  et  du 
harnais  par  douze  mulets  qui  seront  '"ournis. 

"  VI.  II  sera  levé  un  charretier  pris  parmi  les  ci- 
toyens de  tout  âge,  non  compris  celui  de  la  première 
réquisition,  pour  chaque  voiture. 

«  VII.  Il  sera  levé  autant  de  conducteurs  que  1rs 
communes  fourniront  de  fois  deux  mulets. 

•  VIII.  Les  charretiers,  les  conducteurs  auront  le 
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même  traitement  que  les  charretiers  des  transports 
militaires. 

«  IX.  Il  sera  procédé  au  rassemblement,  à  la  ré- 
ception, à  l'estimation  des  mulets  et  des  voitures  et 
harnais,  de  la  manière  fixée  pour  les  chevaux. 

«  X.  Le  maximum  du  prix  des  mulets  sera  de 
800  liv.  chacun. 

TITRE  111. 
Des  chevaux  et  mulels  à  refaire  ou  rétablir. 

«  Art.  1er.  Les  chevaux  et  mulets  qui  se  trouvent 
dans  les  dépôts  et  les  infirmeries,  ceux  fatigués  aux 
armées,  qui  ont  besoin  d'être  refaits,  et  qui  ne  pré- 
senteront aucun  signe  de  maladie,  seront  distribués 
aux  fermiers  et  cultivateurs  qui  auront  contribué  à 
la  levée;  on  préférera  ceux  à  qui  il  restera  quatre 
chevaux  ou  au  moins  deux  mulets. 

"  Il  sera  payé  pour  entretien  des  chevaux  et  mu- 
lets 30  sous  par  jour,  iieiidant  trois  mois  ;  si  les  che- 
vaux ou  mulets  sont  rétablis  à  cette  époque,  ils  re,:- 
treront  dans  les  équipages,  et  s'ils  ne  sont  pas  réta- 
blis ils  seront  mis  en  vente,  ou  il  en  sera  autrement 
disposé,  d'après  le  compte  qui  eu  sera  rendu  par  la 
commission  des  transports  militaires  au  comité  de 
salut  [)ublic,  d'après  l'avis  des  officiers  uuuiicipaux 
des  lieux. 

«  II.  Les  chevaux  ou  mulets  qui  se  trouveront  at- 
taqués de  maladies  seront  conduits  dans  les  inlii- 
meries  des  dépôts  de  l'intériiur,  ainsi  que  les  juments 
pleines,  et  les  chevaux  qui  n'ont  besoin  que  d'un  ou 
deux  mois  au  plus  de  repos. 

«III.  Les  commissaires  des  guerres  constateront 
par  procès-verbaux  le  départ  des  chevaux  des  ar- 
mées ou  des  dépôts;  ces  procès-verbaux  constale- 
ront  l'âge,  la  taille,  la  marque  et  les  autres  signes 
propres  à  les  faire  connaître.  Les  doubles  de  ces 
procès-verbaux  seront  adressés  aux  membres  de  la 
commission. 

«  IV.  11  sera  délivré  des  reçus  par  les  fermiers  et 
laboureurs  di's  chevaux  et  mulets  qui  leur  seront 
conUés,  et  les  agents  chargés  de  ces  opérations  les 
feront  viser  par  les  municipalités,  qui  ne  pourront 
s'y  refuser  ;  ces  reçus  seront  faits  doubles,  l'un  pour 
l'agent,  l'autre  pour  être  envoyé  à  la  conunission. 

«  V.  Au  moyen  de  ces  dispositions  il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  décret  du  16  nivôse. 

«  VI.  Les  corps  administratifs  surveilleront  les 
opérations  de  la  levée;  ils  seront  personnellement 
responsables  de  toutes  négligences  et  retards  dans 
son  exécution. 

"  Vil.  Le  présent  décret  sera  adressé,  par  des 
courriers  extraordinaires,  aux  administrations  de 
districts,  qui,  sur-le-champ,  le  feront  passer  aux 
municipalités  des  clnls-liciix  de  canton.  Néamnoins 
son  insertion  au  Bulletin  de  la  Convention  nationale 
servira  de  promulgation.  » 

—Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Gilet,  représentant  du  peuple,  chargé  de  l'emhricja- 
dement  aux  armées  de  Ui  Moselle  cl  des  Av- 
dcnues,  à  la  Convention  nationale. 

Longwy,  le  9  germinal. 
«Citoyens  collègues,  j'adresse  à  la  Convcnlion 
nationale  la  somme  de  540  liv.,  (iiic  les  olliciers  du 
se  bataillon  de  la  Moselle  ont  déposée  dans  mes 
mains,  provenant  de  la  gratification  (]ui  leur  avait 
été  accordée  après  le  débloquement  de  Landau.  Ces 
braves  militaires  se  croient  assez  dédommagés  de 
leurs  travaux  Ii'i\..:u'ils  ont  vaincu  les  satellites  des 


tyrans.  Ils  offrent  cette  somme  en  don  patriotique 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

«  J'y  joins  une  ci-devant  croix  de  Saint-Louis, 
qui  m'a  été  remise  par  le  citoyen  Tugnot,  comman- 
dant de  la  place  de  Longwy  ;'elie  fut  prise  sur  ini 
émigré  à  l'affaire  d'Arlon. 

«  Signé  Gilet.  • 

Le  Président  :  Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  de 
l'accusateur  public  près  le  tribunal  révolutionnaire, 
dont  il  est  instant  que  la  Convention  entende  la  lec- 
ture. 

Un  secrétaire  lit  cette  lettre,  ainsi  conçue  : 

Paris,  18  germinal. 

«  J'ai  l'honneur  d'informer  la  Convention  qu'il 
résulte  des  dépositions  faites  par  plusieurs  détenus 
qu'.Vrlhur  Dillon  et  Simon  avaient  formé  le  projet 
de  s'emparer  des  clefs  du  Luxembourg,  de  se  porter 
au  comité  de  salut  public  et  d'en  égorger  les  mem- 
bres. Dillon  devaitcommander  la  force  armée,  et  Si- 
mon indiquer  les  avenues  du  comité.  Le  premier  va 
être  mis  en  jugement;  quant  à  Simon,  mon  respect 
pour  la  représentation  nationale  nj'ordonne  d'atten- 
dre la  décision  de  la  Convention. 

«  Signé  Fouquieu.  » 

A  cette  lettre  était  jointe  une  déclaration  de  La- 
flotte;  nous  l'avons  déjà  rapportée.  Elle  était  confir- 
mée par  deux  autres  déclarations,  l'une  de  Meunier, 
détenu  au  Luxembourg,  et  l'autre  de  Lambert, 
porte-clefs  de  cette  prison. 

On  demande  le  renvoi  de  ces  pièces  au  comité  de 

salut  public. 

Barère  :  Tous  les  faits  sont  déjà  connus  du  co- 
mité, puisqu'il  a  entendu  Laflotte;  il  sait  qu'il  y 
avait  des  relations  entre  plusieurs  détenus  au  Luxem- 
bourg et  les  coupables  qui  ont  expié  leurs  crimes. 
Le  comité  a  pensé  qu'il  devait  laisser  agir  le  tribu- 
nal saisi  de  la  conspiration,  et  qui  a  déjà  rendu  un 
jugement. 

Legendre  :  Je  demande  le  décret  d'accusation 
contre  Simon.  Une  lettre  anonyme  qui  m'a  été  en- 
voyée ne  me  laisse  point  de  doute  que  les  coupables 
(jui  ont  péri  sur  léehafaud  n'eussent  des  complices 
dans  la  prison  du  Luxembourg  pour  exciter  un  mou- 
vement. J'ai  remis  au  comité  de  salut  public  cette 
lettre,  dans  laiiuelle  des  hommes  (jui  se  disaient  pa- 
triotes, en  flattant  mon  amour-propre  et  mon  anibi- 
tii)n ,  m'invitaient  à  porler  le  premier  coup  à  la 
Convention,  à  m'armerde  deux  pistolets  et  à  assas- 
siner dans  le  sein  de  la  Convention  Robespierre  el 
Saint-Just. 

D'après  cette  lettre ,  les  destinées  de  la  France 
étaient  remises  dans  mes  mains;  j'étais  le  seul  homme 
capable  de  la  sauver.  Je  ne  me  suis  pas  laissé  séduire 
par  ces  belles  paroles;  mais  j'ai  regardé  le  comité 
de  salut  public  comme  seul  capable  de  garantir  la 
liberté  du  naufrage.  (On  applaudit.)  Je  demande  le 
décret  d'accusation  contre  Simon. 

BoiRDON  (de  l'Oise)  :  Je  déclare  que  ce  matin  il 
m'a  été  remis  une  lettre  semblable  par  un  huissier; 
elle  devait  sans  doute  me  parvenir  plus  tôt.  On 
m'invitait  d'aller  au  palais  de  justice  y  exciter  le 
peuple  et  faire  égorger  le  tribunal. 

On  demande  de  nouveau  le  décret  d'accusation 
contre  Simon. 

il  est  porté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  f'ac- 
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nK.-itriir  piililic  prrs  If  liihiinal  n'vuliili'inii.iiii'  tl 
(les  iiircis  (|iii  y  sont  j  liiilcs,  rrhitivctiiriit  à  Simon, 
(Itpiiti',  (It'tfiiii  .111  Liixcmbdur^',  foiiimi'  pri'vciiii 
(If  rdiiiplicitt'  .ivi'i"  li's  (•(mspiiMtt'iirs,  (l('(  Tili-  Simon 
(I  .M ciisiilioii  l'I  le  rt'iivoie  au  tribuii;il  rcvoliiliou- 
niiiif.  • 

—  I.c  iniriistrrdt'S  nffiiircs  ôtraiiî^iTcs  p.ir  ivtrrim 
nivoii-  iiti  (loii  palrintupio  ilo  1»,1 1.J  liv.  I.iil  p:ir  les 
ciiiploNt'S  (II-  st's  hiirtMiix. 

Mention  honornblo. 

—  Un  fonctioiinairt^  piiMir  qui  nr  vont  point  î^trc 
roniMi  liiil  p;isst'r  iiiic  sniiiint'  ili'  ri.ooi»  liv.  (|u'il 
ticsiinc  an  siinl;ij;i'iin'iit  'l'un  (It-rcnsciii'  de  la  patrie 
(li'iit  les  l)lr>snrfs  t-t  l.i  lii^'urc  inliTrss.intc  l'ont  vive- 
ment l'uui.  Connue  il  ignore  sou  nom  et  sa  ilenicnre, 
il  donne  son  signalement. 

Sur  la  |)ioposition  d'nn  mend)rp,  la  Convention 
deerèle  (|ne  la  Irttie  île  ce  eiloycn  sera  insérée  au 
Dniletin  el  alliehee  dans  l'aris. 

(lii.vnt.irn  :  .le  demande  qin*  le  président  serve 
d'organe  à  ee  donataire,  et  qne  le  citoyen  dt'sif^ne, 
s'il  se  |»resente.  reeoivi*  de  sa  main  le  don  (jui  lui  est 
lait. 

Colle  proposition  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lellre  du  rcprésctUant  riu  peuple  daux  les  (Irporle- 
mcnls  (lu  Gers  cl  de  lalIaule-Garonnc  à  la  Coti- 
venlion  nationale. 

Castel-Sarrasin,  le  12  germinal. 

•  Citoyens  eollèjîiies,  un  prèlre  nommé  Gros,  ci- 
devant  prieur  des  r.t'nédictins,  ei-devaiit  euré  de 
Saint-Sever.  travaillait  dans  Toulouse  à  un  plan  de 
coiilre-révolntion,  par  le  moyen  îlu  fanatisme.  Ce 
seéléral  écrivait  aux  prèlres  riTractaires  de  se  réu- 
nir aux  prèlres  couslitiilionnels ,  leur  cause  étant 
aujourd'hui  conuuuue.  On  a  saisi  chez  lui  les  origi- 
naux de  ses  lettres,  et  encore  plusieurs  écrits  de  sa 
eomposition,  dans  lesqiu'ls  il  déclame  contre  les 
lois  relatives  au  ealeiulrier  républicain,  à  l'éduca- 
tion publique,  et  demande  le  rétablissement  de  la 
dîme. 

-  Il  est  arrêté  et  livré  au  tribunal  révolutionnaire 
de  Toulouse,  qui  s'orciipe  à  di-eouvrir  les  rauulica- 
tions  de  ce  nouveau  complot.  .J'adresse  L  la  Conven- 
tion nationale  l'arrèU'  que  j'ai  pris  à  ce  sujet  le  8  de 
ce  mois  ;  il  contient  quelques  dispositions  générales 
qui  me  paraissaient  devoir  réprimer  tous  les  projets 
delà  malveillance. 

«Les  intrigants  contre-révolutionnaires  vont  tou- 
jours leur  train.  On  met  tout  en  usage  pour  alarmer 
le  peuple  sur  les  subsistances,  pour  créer  une  di- 
sette factice.  On  était  parvenu  à  égarer  le<;  commu- 
nes de  Saint-Suljjice  et  Montirasin,  district  d'Eco- 
rienx,  département  de  la  Haute-Garonne;  de  nom- 
breux attroupements  y  ont  méconnu  les  lois  et  les 
arrêtés  du  comité  de  salut  public.  Déjà  d'autres 
comnuines  s'agitaient,  mais  l'arrêté  ci-joint  a  ra- 
mené l'ordre.  Le  tribunal  révolutionnaire  de  Tou- 
louse va  jngiM-  les  principaux  uKiteurs.  L'esprit  pu- 
blie s'agrandit  chaque  joiu"  lénergie  de  la  Conven- 
tion nationale,  l'active  surveillance  de  son  comité 
de  salut  public  ont  opéré  des  prodiges.  Guerre  à 
mort  aux  aristocrates,  aux  conspirateurs,  à  tous  les 
cniu-mis  de  la  révolution  :  le  peuple  est  sauvé. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Dautigoyte.  » 

Benvoyé  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale. 


r\Mi:oN  :  Vous  avez  déerété  la  suppressi.iu  des 
cint|  eais>.es  particulières  qui  existaient  dans  l'aris, 
et  vous  avez  prcinoncc-  leur  réunion  à  la  Iri-son-rie 
nationale.  Celte  loi  s'exécute  avec  le  plus  grand 
succès.  Les  recettes  passent  7  à  8  millions  par  jour. 
Malgré  les  suppressions  dcja  laites,  il  reste  encore 
des  caisses  parlieiilieres  (pi'il  ne  serait  pas  moins 
important  de  réunir  à  la  trésorerie  :  c'est  une  me- 
sure de  ce  genre  (jue  je  suis  chargé  de  vous  propo- 
ser. 

La  trésorerie  nationale  peut  recevoir  quelques 
mille  livres  de  plus  sur  7  ou  H  millions  sans  que  cela 
soit  une  surcharge  pour  elle. 

Cambon  lit  un  |)rojet  de  décret  que  la  Convention 
adnpte  en  ces  termes  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entenJu 
le  rapport  de  son  comité  des  liriances,  décrète  : 

■  Art.  |cr.  La  caisse  établie  près  l'administration 
des  domaines  nationaux  est  supprimée. 

•  Elle  cessera  de  faire  les  recettes  le  21  germinal 
prochain. 

•  II.  La  caisse  des  recettes  journalières  de  la  tré- 
sorerie nationale  .sera  chargée  des  opc-rations  dont 
était  chargée  la  caisse  (jui  est  supprimée. 

«  III.  Le  caissier  près  l'administration  des  domai- 
nes nationaux  à  l'aris  rendra  com|)te,  en  parties 
doubles,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, des  recettes  et  des  versements  qu'il  a  laits 
pendant  son  administration.  - 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU    19   GEUMINAL. 

On  admet  à  la  barre  un  citoyen  qui  a  perdu  les 
deux  poignets  en  combattant  pour  la  liberté. 

Un  oflicier  de  canonniers,  qui  l'accompagne,  lit  la 
pétition  siiivanle  : 

«  Citoyens  représentants,  vous  voyez  un  jeune  ca- 
nonnier,  nommé  Jean-Thibault  Gechter,  qui  a  eu  le 
malheur  d'avoir  les  deux  poignets  et  l'avant-bras 
gauche  emport('S.  Ce  (pii  me  désole,  c'est  que  je  ne 
puis  plus  combattre  les  ennemis  de  mon  pays. 

«  J'ai  ap|)ris  les  détails  d'une  lettre  lue  hier  dans 
cette  assemblée,  et  je  m'y  suis  reconnu.  J'ai  vu  le 
décret  de  la  Convention  nationale  relatif  au  don  qui 
lui  a  été  présenté  pour  le  canonnier  rencontré  (près 
le  temple  delà  Raison, ci-devantSaint-Roch),  ayant 
un  habit  neiil,  ('paillettes  rouges,  à  :"'.é  de  lui  ui\ 
camarade  oflicier.  et  je  cherchais  alors  le  représen- 
tant (lu  peuple  Garnier(dc  Saintes).  Aujourd'hui  je 
suis  verni,  mon  père  étant  un  [lauvre  serrurier  sans- 
culottes  de  la  section  de  Mutius-Scœvola,  et  jamais 
don  peut-être  n'aura  été  mieux  placé  par  la  Provi- 
dence. » 

Le  Pr.ÉsiDENT  :  Vous  avez  perdu  vos  bras  en  dé- 
fendant la  patrie,  mais  vous  la  servirez  encore  en 
vous  montrant  ami  de  la  liberté;  déjà  vous  avez  ac- 
quis des  droits  à  l'estime  de  vos  concitoyens.  Un  ci- 
toyen vertueux  vous  oUre  un  don  qui  honore  et  ce- 
ceiui  qui  le  présente  et  celui  ([ui  en  est  l'objet. 
Reccvcz-le  avec  sécurité;  c'est  le  patriotisme  (pii 
vous  l'olTre.  Il  honore  tout  ce  qui  éinane  de  lui,  car 
ce  n'est  point  une  récompense.  Les  services  rendus 
à  la  patrie  ne  se  pavent  ni  par  l'or  ni  par  l'argent  ; 
c'est  la  reconnaissance  publique  qui  seule  en  est  le 
prix.  Recevez-en  le  témoignage  au  sein  de  la  Con- 
vention nationale.  Venez  vous  asseoir  au  milieu  des 
représentants  du  peuple  ;  ils  verront  avec  sensibilité 
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ot  ntlmiration  tous  ceux  qui  comme  vous  ont  su  de- 
feudiT  avec  courage  les  droits  du  peuple,  l'égalité  et 
la  liberté. 

Gechter  entre  dans  la  salle  et  monte  au  bureau 
du  i)résident,  qui  lui  remet  le  don.  (On  applaudit.) 

Brêap.d  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
qu'il  sera  remis  à  ce  jeune  homme  une  copie  colla- 
tionnée  de  la  lettre  du  citoyen  anonyme  qui  lui  a 
donné  les  5,000  liv. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

CouTHON,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, en  attendant  !es  commissions  que  vous  avez 
crï'ées  et  qui  doivent  remplacer  le  ministère  sup- 
primé, le  comité  avait  nommé  le  citoyen  Goujon 
pour  remplir  les  fonctions  des  ministres  de  l'inté- 
rieur et  des  artaires  étrangères,  mis  en  état  d'arres- 
tation; mais  comme  le  citoyen  Goujon  est  appelé  à 
représenter  le  peuple  français,  le  comité  a  nommé 
pour  le  remplacer  le  citoyen  Hermann. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  confirme  la 
nomination  du  citoyen  Hermann  pour  les  fonctions 
provisoires  du  ministère  de  lintérieur  et  de  la  si- 
gnature du  département  des  aflaires  étrangères;  ap- 
prouve également  la  nomination  du  citoyen  Laune 
pour  les  fonctions  d'adjoint  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. » 

Ce  décret  est  adopté. 

CouTHON  :  On  fait  parvenir  au  comité  de  salut 
public  des  renseignements  sur  les  suppléants,  qui 
restent  ensevelis  dans  les  cartons  parce  que  le  co- 
mité de  salut  public  n'a  point  de  rapport  avec  celui 
des  décrets. 

Jl  est  arrivé  que  des  suppléants  qui  ne  méritaient 
pas  l'honneur  de  représenter  le  peuple  français  ont 
siégé  dans  le  sein  de  la  Convention,  tels  que  Bernard 
(des  Bouches-du-Rhône),  dont  l'assemblée  a  fait  jus- 
tice. Il  en  est  d'autres  en  ce  moment  qui,  pour  évi- 
ter les  recherches  qu'on  pourrait  faire  sur  leur 
conduite,  cherchent  à  surprendre  un  décret  à  la 
Convention  et  à  se  faire  nommer.  C'est  pour  éviter 
cet  abus  que  le  comité  vous  propose  le  décret  sui- 
vant. 

Cambon  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  rap- 
ports pour  l'admission  des  suppléants  de  la  Conven- 
tion seront  faits  de  concert  par  les  trois  comités 
réunis  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  des  dé- 
crets. » 

CouTHON  :  Citoyens ,  pendant  que  les  cabinets 
des  tyrans  d'Europe  méditent  des  crimes  et  qu'ils 
soudoient  des  assassins  au  milieu  de  vous  pour  vous 
taire  périr,  nous  mettons  la  justice,  la  probité,  les 
mœurs  et  la  vertu  à  l'ordre  du  jour,  et  nous  frap- 
pons du  glaive  de  la  loi  les  ennemis  de  notre  liberté. 
Pendant  ipie  le  sombre  Anglais,  enl'cruu'  dans  son 
comptoir,  se  livre  à  des  calculs  intéressés  et  aux 
moyens  de  pressurer  le  sang  du  peuple,  nous  mé- 
prisons les  richesses  futiles,  nous  faisons  le  bonheur 
du  peuple,  et  nous  avons  le  |)laisir  de  voir  que  les 
flots  et  les  vents,  d'accord  avec  nos  braves  marins, 
jettent  dans  les  ports  de  la  r('publi(iue  les  vaisseaux 
de  nos  eiuiemis.  Barère  vous  annonça,  il  y  a  trois 
jours,  la  nouvelle  de  trente  prises,  hier  celle  de  cinq  ; 
aujourd'hui  je  viens  vous  dire  que  onze  vaisseaux 
ont  été  enlevés  aux  ennemis.  Voici  l'état  des 
prises  : 


Un  navire  anglais,  chargé  de  six  cent  soixante  ba- 
rils de  lard  salé,  deux  cent  cinquante  tonneaux 
d'orge  et  autres  marchandises,  pris  parla  corvette 
le  Voltigeur. 

Un  corsaire  anglais  de  14  canons. 

Un  navire  anglais,  pris  par  la  corvette  ?a  Proser- 
pine,  allant  en  Guinée  faire  la  traite. 

Un  navire  anglais  de  trois  cent  trente  tonneaux 
de  blé,  pris  par  la  frégate  le  Voltigeur. 

Un  bâtiment  anglais  de  deux  cent  cinquante  ton- 
neaux, richement  chargé,  allant  a  la  Grenade,  pris 
par  la  frégate  la  Tribune. 

Un  navire  anglais  allant  en  Portugal,  chargé  de 
diverses  marchandises,  pris  par  la  Irégate  la  Ta- 
mise. 

Un  corsaire  anglais  de  4  canons,  pris  par  le  même. 
{La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Opér\  National.  —  Auj.  la  3'  représ,  de  la  Réunion  du 
10  août ,  ou  l'Inauguration  de  la  République  française ^ 
sans-culoUide  eo  5  actes. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiqcb  national  ,  rue  Favarl. 
V Intérieur  d'un  Ménage  républicain,  et  Tout  pour  fA- 
mour,  ou  Roméo  et  Juliette. 

Théâtre  de  la  République,  rue  delà  Loi. — La  Mort 
de  César,  suivie  du  Malade  imaginaire. 

En  aUend.  la  l'^repr.  de  Timoléon,  irag.  dout.  àgrands 
chœurs. 

Théâtre  de  la  rue  Feydead,  —  Les  Deux  Ermites  ; 
Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire,  et  la  Prise  de 
Toulon. 

En  attend,  la  1"  repr.  des  Vrais  Sans-Culottes,e\.  la  i'* 
de  l'Apothéose  du  jeune  Barra, 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.— 
Les  Tu  et  les  Toi;  Boniface  et  sa  Famille,  et  le  Petit  Sa- 
voyard. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Alisbelle,  ou  les  Ci^imes  de  la  Féodalité,  opéra  eu  3  actes, 
suivi  de  la  Journée  de  C Amour. 

Dem.  la  1"  repr.  de  TFenzel,  opérai  nouv. 

Thévtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Beauiais  dans  les  cachots;  la  Reprise  de  Toulon,  l'Heu- 
reuse Décade,  et  la  Seconde  Décade. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulme,  opéra  en  3  actes, 
et  le  Bon  Père. 

TuÉiTRE  DU  Vaudeville.  —Nice;  le  Noble  roturierfCt 
le  Poste  évacué. 

Deui.  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité,  —  Variétés. — Le  Prélat  d'autre» 
fois,  suivi  du  Pirate. 

Demain  la  1"  repr.  des  Peuples  et  des  Rois,  ou  le  Tri- 
bunal de  la  Raison,  allégorie  dramatique  en  5  actes. 

Théâtre  bu  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
Relâche. 

Théâtre  du  Panthéon,  h  l'Estrapade.  —  Par  permission 
de  l'auteur,  l'Indigent ,  drame  en  4  actes,  suivide  la  Fctc 
de  l'Amour,  et  de  CHcureuse  Décade, 


Du  10  germinal. 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  l'HOTEL-DE-VILLE 
DE  PAHIS. 

Portions  de  8  mois  fJi  jours.  Toutes  lettre}. 

Noms  des  Payeurs. 

9  Delarue,  pecpétiiel  et  vi:iger  ....  Nonidi. 

.  Nonidi. 

.  Nonidi. 

.  Nonidi. 


18  Kadix,  pcrpéuicl  et  viager 

27  Dcirance,   tont.   viag.     et   perp. 

1(>  Dcbroé ,  perpétuel.     .     ■     .     • 
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POMTIOUE. 

IMJLOG.NE. 

f'iiiaoïie,  le  20  mii/jf.  —  Tous  les  ainl);issadriirs  de  la 
ci-dc'V,iiit  K-|iiil)li<|UL' de  l'ol());iic  ne  Uiidi'iotil  |iuiiil  à  ilio 
iu|)|H-)és;  II'  iiiini>(ie  (|Ui  était  î\  Slockliolni  t-l  ctliii  qui 
était  à  Loiiilrcs  le  «ont  di-jà.  I.u  doiiiinatiuii  russe  ne  soul- 
fiira  |)<iii)t  qu'il  eiiste  un  !>cul  ageit  en  Polugnc  qui  uc  lui 
appartienne. 

(Quoiqu'on  <e  soit  |iromptcnicnl  débarrassé  de  la  crainte 
d'un  s(iiilt'\eii)eiit  naliimal ,  le  camp  des  ilusses  C'Iahli  iin's 
de  la  r.i|>ilale  re<;oil  tous  les  jou^^  de  noiueaui  lentorts. 
dépendant  l'.innee  polonaise  ne  doit  |ihis donner  d'inquié- 
tude au  général  liigelsiion),  depuis  (|ue  son  incurporalinn 
avec  celle  des  Hussu»  l'a  réduite  à  augmenter  les  forces  de 
la  t)rannie. 

Le  trésor  publie  n'est  pas  moins  à  la  disposition  de  l'im- 
pératrice de  llussic  ;  les  formalités  mêmes  sont  suppri- 
uiées. 

Le  général  russe  vient  de  demander ,  par  une  simple 
note  qu'il  a  envoyée  au  commissariat  de  la  liquidation , 
1  million  de  roubles.  Sa  noie  port;iit  que,  sa  cour  ayant 
déposé  cette  somme  chez  le  banquier  Tepper  pour  la  solde 
de  ses  trouiies,  il  fallait  qu'elle  lui  fût  remise. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  26  murs,  —  La  neutralité  armée  dans  le 
Noid  donne  à  rKiimpe  un  grand  exemple.  Combien  de 
Rouverneuunls  qu'une  >aiiie  terreur  a  soumis  aux  capri- 
ces de  la  coalition  devraient  aspirer  promptement  à  le 
sui\ie  ! 

L'amirauté  du  Danemark  a  expédié  en  Norwége  des  or- 
dres de  tenir  prêts  à  la  première  réquisitiou  dix-huit  cents 
matelots. 

—  Des  lellrcs  de  Russie  confirment  qu'un  nouvel  orage 
se  prépare  sur  les  frontières  de  cet  empire  et  de  l'empire 
oltoinan. 

Catherine  II  ne  neut  plus  tromper  les  Turcs  sur  le  but 
des  armements  qu'elle  piépire.  Son  invasion  en  Pologne, 
en  la  rendant  maîtresse  d'une  partie  de  ce  royaume  quant 
au  territoire,  et  du  royaume  en  entier  quant  aux  forces  de 
la  nation  polonaise  dont  elle  peut  disposer,  n'a  fait  qu'ac- 
croître son  in-aliablc  ambition. 

La  l'oric  païaîl  intimement  persuadée  qu'elle  n'a  pas 
de  temps  à  perdre  pour  se  mettre  en  défen-e  et  se  trouver 
en  état  de  ne  point  laisser  échapper  des  occasions  favo- 
rables. 

—  On  s'entrelient  fréquemment  ici  de  la  condniic  que 
le  roi  de  Prusse  ne  peut  manquer  de  tenir  avec  la  coali- 
tion. Ceux  qui  ne  c.):;siil  eut  que  l'intérêt  de  la  Prusse  et 
celui  de  toute  l'Allemajine  approuveraient  fortement  la 
sage  défection  de  Frédéric-Guillaume,  et  se  trouveraient 
en  cela  pai  faitement  d'accord  avec  les  penseurs  plus  har- 
dis, qui  n'admirent  pas  moins  les  principes  de  la  cause 
(rançaise  que  les  admirables  efforts  de  celle  république 
uaissanle. 

—  On  regarde  encore  la  conduite  de  la  Porte  ottomane 
envers  les  républicains  fiançaiscomme  un  pronostic  assuré 
des  progrès  qu'a  faits  le  divan  dans  la  juste  appréciation 
de  la  politique  européenne.  La  nation  française  est  sans 
contredit  la  plus  ancienne  alliée  des  Turcs;  et  d'ailleurs, 
comme  chei  les  Turcs  le  nom  de  nation  imprime  un  res- 
pect inconnu  à  la  cour  des  rois,  il  est  naturel  que  les  ca- 
lomnies auxquelles  est  en  butte  le  peup.le  de  France,  et  qui 
ont  si  bien  réussi  à  Vitnne  et  à  Londres,  aient  échoué  à 
Constantinople,  où  ce  motif  s'est  encore  vu  rehaussé  par 
l'estime  que  la  nation  turque  a  pour  la  valeur  en  général, 
et  pour  le  courage  dont  les  Français  n'ont  jamais  prodiiiué 
de  plus  grands  e\cmpl(  s.  Ces  considérations  ne  doivent 
pas  tire  étraugàcs  dans  le  cabinet  de  Berlin,  eu  ce  qu'il  y 

3*  Séné,  —  Tome  VU, 


iheichera  sans  doute  des  raisons  de  plus  de  s'aiïermir  dans 
II-  <li'ssein  d'arrêter,  à  qiiel(|ue  piix  (pu'  ce  suit,  les  piojetj 
ambitieux  de  Catheiine  H  contre  la  Porte  ottomane.  Ce 
nouveau  système  de  combinaison^  défensives  adm- 1  sans 
doute  encoredes  moyens  d'arracher  l'iiii|>(icur  à  l'alliance 
«1<-  Il  Itu-sie,  en  laiNsanl  ce  despote  aux  prises  avec  un  en- 
nemi r|ui  lui  (Kleiidra  à  la  lois  ei  de  faire  cause  commune 
avec  son  alliée  et  de  poursuivre  les  desseins  de  sa  muisoa 
pour  l'asservissement  de  la  Germanie. 

Hanovre,  le  25  mart. —  L'affaire  des  subsides  et  la  ré- 
solution nouvellement  connue  du  roi  de  Prusse  de  ne  plus 
anir  sur  le  llhiii  que  comme  électeur,  voilà  le  sujet  de 
toutes  les  conférences,  le  motif  de  tontes  les  inquiétudes 
parmi  le^  partisans  de  la  rualition.  On  a  cru  remarquer 
beaucoup  d  allectaiion  dans  la  manière  dont  le  roi  de  Prusse 
s'est  comporté  avec  le  cercle  de  Hanovre;  il  a  envové  des 
léelamations  expresses  à  l'administialion  du  cercle,  pour 
engaRcr  le  roi  d'Angleterre  à  relléchir  séi  ieusement  sur 
les  mesures  (iiesentées  comme  très-imporlanles  au  salut  de 
l'Liopire. 


REPUBLIOUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  20  germinal.  —  La  ci-devaut  académie  de 
chirurgie  a  adjugé  cette  année,  par  voie  de  concours,  le 
premier  prix  au  citoyen  Jean  Lafargue,  ûgé  de  vingt-cinq 
ans,  natif  de  Boinilh,  département  du  Gers,  parmi  ceux 
qu'elle  accorde  tous  les  ans  aux  élèves  de  l'Ecole  pratique 
de  Chirurgie. 

COM.MUNE    DE    PARIS. 
Conseil  général.  —  Du  18  fjerminal. 

Le  secrétaire-greffier  donne  lecture  d'une  lettre  de  Félix, 
président  de  la  commission  militaire  près  l'armée  de  l'Ouest, 
en  date  d'Angers,  le  13  de  ce  mois. 

i  Les  brigands,  dit-il,  au  nombre  de  quatre  à  cinq  mille, 
sans  artillerie  ni  munitions,  sont  maintenant  cernés  de  tous 
côtés;  dans  le  moment  on  n  us  annonce  que  trois  cents 
viennent  de  mordre  la  poussière  i\  Mortagne;  mais  cela 
mérite  confirmation.  » 

Un  membre  demande  linserlion  de  cette  lettre  aux  Af- 
fiches. 

Un  autre  s'y  oppose  ,  et  observe  que  les  Affiches  de  la 
commune  deviennent  très-inutiles,  puisque  les  séances  ne 
paraissent  que  huit  jours  après;  que  d'ailleurs  elles  consti- 
tuent la  commune  dans  de  grands  frais.  Il  conclut  en  de- 
mandant la  sii])pression  de  ces  Affiches  à  compter  d'aujour- 
d'hui ,  en  invitant  les  journalistes  patriotes  à  publier  dans 
leurs  feuilles  les  nouvelles  intéressantes  qui  sont  annoncées 
au  conseil  général. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

—  On  donne  lecture  d'une  lettre  de  la  commune  de 
Liancourt. 

u  Nous  sommes  vivement  affligés ,  y  est-il  dit ,  de  voir 
nos  frères  républicains  de  Paris  manquer  des  objets  de  né- 
cessité dans  un  moment  où  la  saison  commence  à  offrir  une 
abondance  en  tout  genre;  notre  canton  promet  une  bonne 
récolte,  et  certes  nous  la  partagerons  de  tout  notre  coeur 
avec  les  bons  sans-culottes  parisiens.  »  —  Mention  hono- 
rable. 

—  Le  19  ventôse  dernier  il  a  été  pris  un  arrêté  par  le 
rorps  municipal,  dans  lequel  il  est  dit  que  les  certificats 
délivrés  par  les  comité-  de  bienfaisance  aux  citoyens  qui 
sont  hors  d'état  de  payer  des  contributions  passeraient  ù 
l'adoption  des  assemblées  générales. 

La  section  de  l'Observatoire  demande  le  rapport  de  cet 
arrêté,  motivé  sur  ce  que  les  comités  civils  et  de  bienfai- 
sance ont  la  confiance  de  l'assemblée  générale  qui  les  a 
nommés. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  parce  que,  bien  que 
ces  comités  aient  pris  toutes  les  précautions  pour  que  le 
certificat  d'indigence  ne  soit  accordé  qu'à  bon  droit,  il 
pourrait  néanmoins  s'élever  quelques  réclamations  dans 
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l'assemblée  générale  sur  des  individus  qui  auraient  trompé 
la  religion  descomilés  en  se  disant  indigents. 

—  On  procède  à  l'appel  des  certificals  de  civisme.  Un 
citoyen,  Augustin-Louis  Erard,  dit  Ray,  ancien  militaire, 
lie  la  section  de  la  P.épublique,  se  présente  :  il  est  annoncé 
comme  pensionnaire  de  10,000  liv.,  et,  réduit  à  3,000  liv., 
il  fait  don  du  surplus  aux  femmes  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie, de  sa  section.  On  observe  que  ce  citoyen  s'est  chargé 
d'une  douzaine  d'enlanls  abandonnés,  et  qu'il  élève  dans 
les  meilleurs  principes.  Plusieurs  membres  enCn  donnent 
sur  le  compte  du  citoyen  Ray  les  renseignements  les  plus 
avantageux,  et  qui  tendent  à  prouver  que  ses  richesses  ne 
sont  employées  que  pour  la  république.  Euûn  il  est  reconnu 
pour  un  excellent  patriote. 

Les  plus  vifs  applaudissements  retentissent  dans  la  salle. 

Le  maire  ,  le  président  et  l'agent  national  donnent  au 
vertueux  citoyen  l'accolade  fraternelle;  on  le  porte  en  triom- 
phe dans  les  banquettes  du  conseil,  et  il  est  invité  à  siéger 
parmi  les  membres. 

a  Citoyens,  dit-il  avec  modestie,  je  n'ai  fait  en  cela  que 
mon  devoir;  j'ai  suivi  les  sentiments  de  la  nature  et  de 
l'humanité.  Après  cinquante-deux  an»  de  service ,  vous 
consolez  bien  ma  vieillesse.  » 

Nouveaux  applaudissements  ,  et  invitation  aux  journa- 
listes de  faire  mention  de  cette  scène. 

Vient  ensuite  un  citoyen,  Lebas,  rue  de  l'Eperon,  qui 
avait  invité  aujourd'hui  à  dîner  quelques  membres  du  con- 
seil, pour  les  engager  à  lui  faire  obtenir  son  certiflcat  de 
civisme. 

Ces  membres,  fort  éloignés  de  se  rendre  à  l'invitation, 
demandent  que  le  certificat  soit  refusé. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  Lebas  est  conduit  à  la 
police,  qui  le  poursuivra  par-devant  qui  de  droit,  comme 
ayant  essayé  de  corrompre  les  magistrats  du  peuple. 

Du  19  germinal.  —  On  donne  lecture  d'une  lettre  du 
citoyen  Legendie,  membre  du  conseil,  dans  laquelle  il  an- 
nonce son  arrestation  ;  il  joint  à  cette  lettre  un  compte  dé- 
taillé de  sa  conduite  depuis  la  révolution.  Le  conseil  ren- 
voie ces  deux  pièces  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Le  commissaire  de  police  de  la  section  des  Arcis  se 
plaint  de  ce  que,  malgré  les  arrêtés  du  conseil,  les  boulan- 
gers font  des  petits  pains  de  luxe;  un  membre  annonce  que 
ces  petits  pains  sont  toujours  de  la  même  pâte.  Le  conseil 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui  défend  de 
faire  des  pains  de  luxe,  mais  qui  permet  d'en  faire  de  tous 
les  poids  pourvu  qu'ils  soient  de  la  même  pâte. 

— Le  conseil  général,  considérant  qu'il  existe  une  grande 
quantité  de  citoyens  qui  ne  penvent  pourvoir  à  leur  sub- 
sistance, faute  de  certificats  de  civisme,  arrête  que  le  di- 
rectoire du  déparlement  sera  invité  fraternellement  à  accé- 
lérer la  délivrance  des  certificats  de  civisme  qui  lui  sont 
Boumis  par  le  conseil  général. 

(La  suite  de  la  séance  est  occupée  par  des  objets  régle- 
mentaires, qui  ne  tiennent  en  rien  à  l'ordre  général.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  (CAmar, 

Décret  du  17  germinal,  sur  des  pétitions  relatives 
au  rahallement  de  décret  qui  avait  lieu  dans  le 
ressort  du,  ci-devant  parlement  de  Toulouse. 

«La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législntion  stir  des  péti- 
tions relatives  an  rabattement  de  décret  qui  avait 
lieu  dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Tou- 
louse, interprétant  et  modiliant  la  loi  du  12  février 
1792  (vieux  style),  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  fer.  En  prononçant  sur  les  actions  en  ra- 
Ijattement,  les  juges  se  conlormeront  aux  disposi- 
tionsdela  déclarationdu  16  janvier  1736  auxquelles 


il  n'est  pas  dérogé  par  ladite  loi  du  12  février  ou 
par  le  présent  décret. 

«  H.  Ceux  qui  ont  à  exercer  des  actions  en  rabat- 
tement contre  des  adjudications  par  décret  anté- 
rieur à  la  publication  de  la  loi  du  25  août  1792  ne 
pourront  les  former  que  d'ici  au  1er  vendémiaire 
prochain  exclusivement ,  soit  que  les  décrets  aient 
été  interposés  par  le  ci-devant  parlement  de  Tou- 
louse ,  ou  par  les  ci-devant  cours  des  aides  de 
Montauban  ou  de  Montpellier,  ou  par  des  tribunaux 
inférieurs.  Après  l'expiration  de  ce  terme,  aucune 
demande  en  rabattement  ne  pourra  être  admise.  Le 
délai  ci-dessus  courra  contre  les  pupilles  et  mineurs, 
sauf  leur  recours  contre  les  tuteurs  et  curateurs, 
conformément  à  l'article  XIV  de  la  déclaration  de 
1736. 

«  111.  11  n'est  rien  ajouté  par  les  articles  précé- 
dents au  droit  de  ceux  dont  les  actions  en  rabatte- 
ment, d'après  les  délais  ci-devant  usités,  se  trouve- 
raient prescrites  avant  le  1er  vendémiaire  prochain. 

«  IV.  Les  améliorations  faites  sur  les  biens  décré- 
tés avant  la  publication  de  la  loi  du  25  août  1792 
seront  liquidées  et  remboursées  à  l'adjudicataire 
selon  les  principes  qui  avaient  été  jusqu'alors  prati- 
qués. Quant  aux  améliorations  faites  dansTintervallc 
de  la  publication  de  la  loi  du  25  août  à  la  publica- 
tion de  la  loi  du  12  février,  elles  seront  toutes  liqui- 
dées et  remboursées  à  l'adjudicataire  sans  aucune 
distinction  ou  exception.  Les  adjudicataires  dépossé- 
dés depuis  la  publication  de  la  loi  du  12  février 
pourront  réclamer  la  liquidation  et  le  rembourse- 
ment de  celles  des  améliorations  faites  dans  ledit 
intervalle  qui  ne  leur  auraient  pas  été  allouées. 

•  V.  La  loi  du  12  février  sera  exécutée  dans  tou- 
tes les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles 
de  la  présente  loi. 

«VI.  L'insertion  de  la  présente  loi  dans  le  Bulle- 
tin de  correspondance  tiendra  lieu  de  publication.  » 

SUITE  DE  Lx\   SÉANCE  DD   18  GERMINAL. 

Couthon:  L'agentde la  communedeLorient  écrit, 
(lit  9  germinal,  qu'il  est  entré  dans  ce  port  la  qua- 
torzième prise  faite  depuis  cinq  à  six  jours  ;  elles 
contiennent  deux  cents  tonneaux  orge,  sept  cents 
tonneaux  froment,  deux  cents  tonneaux  salaisons 
diverses,  six  mille  tonneaux  de  sucre,  cacao,  indigo, 
couvertures,  draps,  marmites,  etc.  Entré  aussi  ie 
Malabar,  venant  de  l'Inde;  sa  cargaison  est  estimée 
plusieurs  millions.  11  annonce  que  les  corsaires  à 
rile-de-France  ont  enlevé  un  bâtiment  de  50  canons 
et  un  de  22,  richement  chargés  par  les  Hollandais. 

Couthon  fait  lecture  de  la  lettre  suivante: 

Les  représentants  du  peuple  Guezno  et  Topsent  à 
la  Convention  nationale. 

Rochefort,  le  14  germinal. 

«  Citoyens  collègues,  nos  approvisionneurs  nous 
ont  amené  trois  nouvelles  prises,  l'une  portant  une 
cargaison  de  cent  quarante  barriques  dhuile  de 
poisson,  l'autre  de  trois  cents  pièces  de  sucre,  et  la 
troisième  de  cent  vingt  tonneaux  de  froment.  Les 
Espagnols  attendaient  sans  doute  ce  dernier  bâti- 
ment avec  impatience;  cardes  bâtiments  neutres 
sortis  de  leurs  ports  ont  rapporté  aux  capitaines  de 
nos  frégates  que  le  pain  s'y  vendait  onze  sous  la  li- 
vre. 

"Pour  nous  régaler  complètement,  on  nous  en 
anu''ne  encore  une  aujourd'hui, chargée  de  haricots, 
jambons  et  salaisons.  » 

•  Guezno  et  Topsent.  ■ 
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I.niciirr  :  Rppri'sciitntits  du  prii[il«' ,  j(>  vioiis 
VuhsiIciiiuikUt  la  loiilirinatioiid'iiii  urit'lr(|(ir  iiuus 
«ivoiis  pris,  mes  ctilli-^in'.s  rt  iimi,  dans  le  drparlt*- 
liiciit  de  la  S»'iii('-lnr»Mi«'iirt',  pour  mcltii'  provisoi- 
iriiu'iil  ni  lilit'rli'  sri/.c  citoyj'iis  des  t-oiiitiiiitii's  de 
l'.i'ii/.fvillf  »'l  Brt'aiih',  coiitiT  li-scpii-ls,  sur  lii  dc'iion- 
cialion  du  dislricl  de  Moiilivillicrs  et  du  (Irpurtf- 
innil,  à  la  rciiucHi'  di"  l'ace usatciir  pul»lic.  du  Inlm- 
lial  rniniiicl,  il  avait  l'I*'  instruit  mit'  pruci'duic  a  la 
police  correctionnelle  du  Ilavre-Marat. 

Nous  n'avons  iMononce  l'elargisseincnt  qu'apn^'S 
nous  «Hrc  lait  représenter  toutes  les  pièces  de  lu 
prorediire,  ({u'a|)rès  avoir  sèrieiiseineiil  exainiiié  le 
delil  dans  sa  nature,  dans  ses  circonstances,  et  ac- 
quis la  preuve  complète  du  civisme  des  pri'venus. 

Je  dois  d'abord  vous  faire  connaître  co  qui  a 
tlonuè  lieu  au  délit;  celle  connaissance  csl  nécessaire 
pour  le  jiij;ir.  Le  voici  en  peu  de  mois;  mais  aupa- 
ravant permettez-moi  une  (d)>;ervalion  qui  est  fon- 
dée sur  des  laits  aussi  nomlireiiv  (luo  certain^  ;  c'est 
<|iie  les  troubles  (]ui  ont  a^'ile  jusqu'ici  la  répiibli- 
quene  proviennent  (piedela  laiblesse,quede  l'inertie 
raisonnee,  que  de  la  malveillance  des  autorites  con- 
stituées. Nous  en  trouverez  une  nouvelle  preuve,  et 
tine  |)r<'uve  non  équivoque,  dans  le  rapport  que  je 
vais  vous  faire. 

L'aristocratie  de  la  municipalité  de  Beiizevillc 
provoquait  depuis  longtemps  l'indignation  des  pa- 
triotes. Néanmoins  ces  magistrats,  qui  avaient  à  leur 
tète  l'agent  et  plusieurs  des  lermiers  du  ci-devant 
seigneur,  étaient  assez  déhontés  pour  se  dire  répu- 
blicains; oui ,  républicains  à  la  inanière  de  Lyon 
révolté,  et  qui  criait  vive  la  république  !  en  mar- 
ehant  sous  la  bannière  royale.  Ils  avaient  même 
proposé  de  planter  l'arbre  de  la  liberté  surmonté  du 
bonnet  rouge.  Mais  les  patriotes  déclarèrent  (ju'ils 
ne  soullriraient  ni  celte  plantation  ni  la  célt-bration 
d'aucune  léle  civique  sons  les  auspices  d'une  muni- 
cipalité contre-révolutionnaire.  La  municipalité 
persiste;  les  esprits  s'échauffent  :  bref,  l'arbre  n'est 
point  planté.  La  nuit  suivante,  des  citoyens  de  la 
garde  nationale  se  portent  chez  les  officiers  nuinici- 
jiaux  et  les  disarmeiit.  Informé  de  ce  qui  vient  de 
se  passer  dans  la  commune  de  Beuzeville  ,  l'admi- 
nistration du  district  s'empressa  d'y  envoyer  un  de 
ses  membres  pour  laire  les  informations  nécessaires. 

L'administrateur  arrive  :  un  grand  nombre  de 
citoyens  l'entourent,  lui  portent  les  plaintes  les  plus 
graves  contre  la  municipalité,  lui  prouvent  qu'elle 
est  gangrenée  de  la  plus  profonde  aristocratie,  lui 
en  demandent  dans  les  termes  les  plus  (-nergiques 
la  destitution  et  le  remplacement.  L'administrateur 
n'avait  point  de  pouvoirs  pour  l'opérer  ;  il  le  repré- 
sente, mais  en  va  in.  On  l'accuse  de  mauvaise  volonté; 
on  insiste  :  il  refuse  avec  vivacité.  On  ne  voit  plus 
en  lui  que  le  protecteur  d'une  municipalité  aristo- 
crate. La  raison  ne  peut  plus  se  faire  entendre  au 
milieu  de  l'effervescence.  On  se  permet  des  injures  ; 
on  en  vient  même  à  quelques  voies  de  fait  contre  la 
personne  de  l'administrateur. 

Voilà ,  représentants  du  peuple,  le  résultat  Odèle 
de  la  procédure  instruite  à  cette  occasion. 

Nous  avons  entendu  les  accusés  ;  ils  conviennent 
des  faits.  Le  rapport  que  l'administrateur  nous  a  fait 
de  cette  affaire  s'accorde  avec  la  procédure. 

Les  réclamations  les  plus  instantes  nous  parvin- 
rent en  faveur  des  accusés.  Fallait-il  laisser  un  libre 
cours  au  procès,  ou  le  suspendre  et  en  référer  à  la 
Convention  nationale  ? 

Représentants  du  pcupie,  nous  avons  cru  devoir 
prendre  ce  dernier  parti  et  mettre  provisoirement 
en  liberté  les  détenus ,  à  la  charge  toutefois  par  eu.\ 


de  se  réintégrer  dans  la  maisrm  d'nrrPt  si  vous  ne 
eoiilirmiez  pas  notre  arrêté. 

Les  motifs  (|ui  nous  ont  dt'terminés  sont  pris  d'a- 
bord de  l'ignoraiiee  où,  surtout  à  cette  époque,  les 
lialiitanls  des  campagnes  étaient  à  l'égard  des  lois  ; 
en  serond  lieu,  de  rindigiiatinn  (|ue  l'arislocratie  de 
la  mnnieijialité  de  Beuzeville  avait  généralement 
excitée;  en  troisième  lieu,  des  témoignages  honora- 
bles (jiie  les  plus  chauds  patriotes  du  district  de  Mon- 
tivilliers  nous  ont  donnés  sur  le  civisme  ardent  et 
pur  des  |irévenus,  (pii  d'ailleiiis  snnt  prestjue  tous 
peresdc  famille;  enlin,  de  la  demande  (|ui  nous  a 
été  adressée  par  l'admiiiistrateur  même  qu'ils  ont 
maltraité  dans  un  moment  d'effervescence  popu- 
laire. 

Leur  (élargissement  était  aussi  réclamé  avec  in- 
stance par  une  Socic'té  |)opulaire  qui  a  déployé  dans 
tous  les  temps  un  caractère  ferme  et  vraiment  repu 
blicain  ;  Socii'té  dont  la  majorité  s'épura  elle-même 
et  suis  scrutin  dans  les  circonstances  orageuses; 
Société  qui  dès  sonorigineavait  été  fort  nombreuse^ 
et  qui,  lorsque  je  fus  dans  son  sein,  vers  les  der 
iiiers  jours  du  mois  d'août  17!i:J  (vieux  style),  (-lail 
réduite  à  une  poignée  de  citoyens  aussi  purs  qu'é 
nergiques,  qui  bravaient  les  couteaux  des  gros  né- 
gociants et  des   muscadins;   en   un    mot,   par  la 
Société  montagnarde  du  Havre-Marat,  dont  le  cnv 
rage  à  lutter  contre  les  scéb'iafsfiui  conspirent  pou' 
livrer  aux  Anglais  le  port  de  cette  commune  intéres- 
sante a  rendu  de  signalés  services  à  la  liberté. 

Pouvions-nous  rester  longtemps  indécis? 

Nous  avions  envoyé  deux  aflministrateurs  du  dé- 
partement prendre  sur  les  lieux  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  nous  faire  connaître  la  vérité.  Leur 
rapport  nous  prouvait  que  les  détenus  étaient  de 
bons,  de  chaleureux  patriotes,  auxquels  on  ne  pou- 
vait reprocher  d'autre  faute  que  celle  d'avoir  con- 
sulté leur  indignation  contre  des  officiers  muni- 
cipaux coupables  et  un  administrateur  (lu'ils  regar- 
daient comme  leur  soutien  ,  plutôt  que  de  recourir 
aux  voies  légales  pour  obtenir  justice. 

D'autre  part  il  résultait  du  même  rapport  : 

1°  Que  la  municipalité  de  Beuzeville  ne  comptait 
parmi  ses  membres  que  d'infâmes  aristocrates  ; 

2°  Que  cette  municipalité  n'était  que  l'ouvrage 
d'une  cabale  formée  à  l'époque  du  renouvellement 
des  municipalités  par  les  royalistes  et  les  modérés 
de  cette  commune,  qui  n'avaient  jamais  fait  de  ser- 
vice dans  la  garde  nationale,  et  qui  ne  s'étaient  fait 
inscrire  sur  les  registres  que  peu  de  temps  avant 
l'élection  du  corps  municipal  ; 

SoQuela  plupart  des  officiers  municipaux  actuels 
avaient  été  désarmés  comme  suspects  par  l'ancienne 
municipalité; 

40  Qu'ils  avaient  rendu  les  armes  à  un  prêtre  ré- 
fractaire  également  désarmé  comme  suspect  ; 

50  Que,  le  14  juillet  dernier  (vieux  style),  ils 
avaient  enjoint  au  curé  de  publier  des  bans  de  ma- 
riage au  prône  ; 

60  Qu'ils  avaient  tous  voté  par  bulletins  ferme's 
lors  de  l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel,  tandis 
que  tous  les  citoyens  ont  voté  à  haute  voix  et  que 
tous  les  bulletins  fermés  avaient  été  contre  l'accep- 
tation. 

De  là,  citoyens  représentants  du  peuple,  la  trop 
juste  indignation  des  républicains  de  Beuzeville 
contre  leur  municipalité;  indignation  que  ceux  de 
Bréauté  partagèrent,  ainsi  que  le  délit  qui  en  fut  la 
suite. 

Sans  doute  que  ce  délit  est  grave,  mais  j'invoque 
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iVi  les  principes  qui  doivent  nous  guider  on  révolu- 
tion. 

Représentants  du  peuple  ,  la  liberté'  n'a  point 
(l'ami  qui  ne  srnti'  vivement  (juc  ,  si  les  ressorts  du 
gouvernement  révolutionnaire  venaient  à  se  relâ- 
cher et  que  le  système  d'apiloyement  sur  le  sort 
des  contre-rcvolutionnaires  put  jamais  prévaloir 
dans  cette  assemblée  ,  il  faudrait  étendre  un  voile 
funèbre  sur  cette  arclie  on  vous  avez  déposé  la  Dé- 
claration des  Droits  de  l'Homme,  et  pleurer  la  perte 
de  la  république. 

Est-ce  par  des  considérations  pusillanimes  que 
vous  l'avez  fondée,  cette  république  ?  Non  ,  c'est 
par  une  nulle  vigueur;  c'est  en  dévouant  vos  tètes 
aux  poignarfis  des  assassins  et  des  tyrans;  c'est  lors- 
qu'après  la  lutte  la  pins  longue  et  la  plus  cffroyalde 
vous  avezenlin  vaincu  la  faelion  royaliste,  dont  les 
chefs  siégaient  là  et  conspiraient  dans  le  temple  de 
la  Liberté  en  faveur  de  la  tyrannie;  c'est  lorsque, 
forts  de  la  volonté  nationale  et  la  balance  de  l'éga- 
lité à  la  main  ,  vous  avez  envoyé  fièrement  à  !'('- 
chafaud  d'abord  le  tyran,  puis  les  infidèles  mandatai- 
res du  peuple  ,  qui  n'avaient  pas  rougi  de  prostituer 
leur  caractère  auguste  et  de  vendre  leur  conscience 
au  plus  lâche ,  au  plus  pertide ,  au  plus  barbare  des 
monstres  couronnes. 

Non,  l'immortelle  destinée  de  la  re'publique  n'est 
invariablement  lixée  que  du  jour  où,  démêlant  d'un 
œil  attentif  et  sûr  les  lils  les  plus  déliés  de  toutes  les 
trames  contre-révolutionnau'is;  vous  armant  d'un 
courage  digne  et  de  vous  et  du  peuple  immense  que 
vous  représentez,  d'un  courage  d'autant  plus  formi- 
<lable  qu'il  est  calme;  vous  élevant  à  une  hauteur  de 
conceptions  grandes,  vastes,  fortes  et  hardies,  dont 
l'ensemble  majestueux  et  terrible  étonne  l'Europe, 
enchaîne  la  victoire  au  char  de  la  révolution,  décon- 
certe les  cabinets  de  Londres,  de  Vienne  et  de  Ber- 
lin, vous  avez  saisi  d'un  bras  vigoureux,  intrépide 
et  sage,  le  gouvernail  du  vaisseau  de  la  république 
pour  le  diriger  au  milieu  de  tous  les  orages,  (k  tous 
■  les  foudres  et  de  tous  les  écueils  politiques;  vous 
avez  opposé  une  digue  puissante  à  toutes  les  pas- 
sions déchaînées,  irritées,  furieuses,  avides  d'or,  de 
pouvoir  et  de  vengeance  ;  vous  avez  immolé  avec 
la  même  inflexibilité  les  amis  des  rois  et  les  faux 
amis  du  peuple;  entin  ,  vous  avez  fait  tomber  sous 
la  hache  de  la  justice  nationale  les  plus  exécrables 
des  scélérats  ,  ceux  qui  depuis  longtemps  avaient 
emprunté  les  formes,  les  couleurs  et  le  langage  du 
plus  ardent  patriotisme  pour  perdre  plus  sûrement 
la  patrie;  en  un  mot,  vous  avez  mis  la  terreur,  la 
probité  et  toutes  les  vertus  au  grand  ordre  du  jour. 

Mesures  sévères,  mais  impérieusement  comman- 
dées par  le  salut  public  '  Mesures  extraordinaires, 
mais  les  seules  qui  conviennent  aux  circonstances, 
les  seules  qui  concilient  la  justice  et  l'humanité  ! 

Car  en  matière  de  gouvernement,  surtout  au  fort 
d'une  révolution  dont  les  fastes  de  l'histoire  ne 
nous  oll'rent  point  d'exemple  ,  lors(iue  tons  les  rois 
Coalis('S,  lors(pie  tous  les  royalistes  qui  souillent 
encore  le  sol  de  la  république,  épuisent  de  concert 
toutes  les  ressources  morales  et  physiques  du  crime 
poiu-  assassiner  l'égalité  ;  je  le  demande  aux  hommes 
de  bonne  foi,  quel  est  le  premier  devoir  que  vous 
impose  la  justice,  l'éternelle  justice  ?  N'est-cepas 
de  restreindre  momenlam'uient  la  liberté  indivi- 
duelle pour  assurera  jamais  la  liberté  pubMcjne  ? 
Quel  est  le  premier  cri  qiuî  l'humanité  lait  relentir 
au  fond  de  vos  cœurs?  N'est-ce  pas  de  faire  couler  le 
sang  des  conspirateurs  et  des  traîtres  pour  épar- 
gner celui  du  peuple  ? 

O  vous  dont  l'imbécile  sensibilité  repousse  ces 


salutaires  mesures,  rappelez  à  votre  mémoire  les 
amnisties  de  l'Assemblée  ciMslituante  !  Quelle  hor- 
rible image  vient  df'chirer  vos  âmes  ! 

La  terre  de  l'égalité  en  proie  à  toutes  les  horreurs 
de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère,  à  toute 
la  rage  du  fanatisme,  à  tous  les  forfaits  de  la  tyran- 
nie; la  patrie  en  deuil  pleurant  le  massacre  de  deux 
on  trois  cent  mille  de  ses  meilleurs  enfants;  l'aris- 
tocratie, hère  de  l'impunité,  levant  une  tète  inso- 
lente ;  le  royalisme  ne  mettant  plus  de  frein  à  son 
audace  ;  voilà,  citoyens,  voilà  les  fruits  sanglants  et 
alïreuxde  cette  politique  astucieuse.  Clémence  per- 
fidement barbare  et  profondément  atroce  ! 

Représentants  du  peuple  ,  c'est  pour  immoler  " 
avec  le  glaive  de  la  loi  tous  les  fauteurs  de  la  tyran- 
nie, c'est  pour  ne  remettre  ce  glaive  dans  le  four- 
reau qu'après  que  vous  les  aurez  tous  exterminés, 
que  le  peuple  français  vous  a  conlié  l'exercice  de  sa 
souveraineté. 

Non ,  non  !  qu'une  fatale  indulgence  ne  vienne  plus 
couvrir  les  forfaits  de  la  faction  contre-révolution- 
naire ;  que  la  loi  en  tire  une  vengeance  éclatante  ; 
que  tout  le  sang  corrompu  du  corps  politique  soit 
versé;  que  tous  les  membres  gangrenés  en  soient 
coupés  !  Ainsi  le  veut  la  majesté  du  peuple  outragée  ; 
ainsi  l'ordonnent  les  conspirations  toujours  déjouées 
et  toujours  renaissantes;  ainsi  le  commandent  l'éter- 
nelle justice  et  le  salut  de  la  république. 

Mais,  représentants  du  peuple,  il  est  un  genre  de 
délits  (jui  proviennent  d'une  autre  source,  qui  ten- 
dint  à  un  but  contraire ,  et  qu'il  faut  envisager 
d  fféremment. 

Autant  que  vous  devez  être  et  que  vous  êtes  inexo- 
rables à  l'égard  des  ennemis  du  peuple  ,  autant 
vntre  main  paternelle  doit  s'empresser  de  jeter  le 
voile  de  la  clémence  nationale  sur  des  patriotes  que 
leur  ignorance  connue,  ainsi  (jue  la  pureté  de  leurs 
intentions,  qu'un  moment  d'effervescence,  qu'un 
excès  d'ardeur  révolutionnaire,  provoqué  par  l'in- 
tolérable aristocratie  des  fonctionnaires  publics,  a 
entraînés  au  delà  des  bornes  de  la  loi. 

Tel  est,  représentants,  le  délit  des  seize  citoyens  de 
Beuzeville  et  de  Bréauté  dont  nous  avons  ordonné 
l'élargissement  provisoire  en  même  temps  que  nous 
avons  fait  justice  de  la  municipalité  coupable  qui 
vexait  les  patriotes  et  trahissait  les  intérêts  du  peu- 
ple. 

Je  vous  ferai  l'aveu  d'un  sentiment  dont  nous  ne 
pûmes  nous  défendre.  Nous  venions  de  traverser 
douloureusement  les  glaces  du  département  de  la 
Seine-Inférieure.  Nous  n'avions  trouvé  sur  nos  pas 
que  la  conunune  d'Yvetot  dont  le  civisme  fût  bien 
prononcé.  Il  n'était  point  douteux  que  Pitt  n'eût 
des  intelligences  au  Havre  et  le  long  des  côtes  du 
département.  Nous  ne  fûmes  pas  fâchés  d'appren- 
dre que  ces  mêmes  lieux  eussent  vu  éclater  une  ex- 
plosion de  chaleur  républicaine.  Les  circonstances, 
l'inertie  coupable  de  presque  toutes  les  autorités 
constituées,  la  nature  même  du  di-lit,  tout  nous  in- 
vitait à  prouver  avec  éclat,  au  peu  de  patriotes  (jui 
osaient  a  cette  époque,  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure,  lutter  contre  les  royalistes,  que 
non-seulement  nous  venions  écraser  de  tout  le  poids 
de  la  puissance  du  peuple  français  le  royalisme  et 
l'aristocratie,  mais  encore  éclairer  ceux  de  nos  frè- 
res qui  avaient  erré  par  un  zèle  trop  ardent,  et  les 
soustraire  à  des  peines  que  nous  aurions  .  dans  des 
tenq)s  ordinaires,  requis  les  Iribunaux  de  leur  infli- 
ger. Ces  considérations  majeures  nous  ont  fait 
prendre  l'arrêté  que  nous  vous  proposons  de  lalilier 
par  le  projet  de  décret  suivant  : 
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•  I.a  ronvciilinii  M.ifinnalt',  apivs  avoir  ciitiMidii  le 
ra|.|nirt  «Ir^  rcpii vxiUaiits  »lii  |)iii|il(-  «'uvoyt's  dans 
l«'S  (l<-|iaiti'liii'iils  (If  la  Sciiir-llilriHMiii"  ri  nicdii- 
vuisiiis  sur  If  dclil  ilmil  ftaifiil  prfVfiiiis  1rs  ci- 
tovfiis  DiMicel,  Savalf,  lli'lx  ri,  Siiiii,  l.rdiiutf,df  la 
L'diiiiiiiiiic  df  lirfaiitf,  l.fiiiid,  L.  Ilt-rtrand,  com  • 
iliissairf  df  smi  caiitmi  puni  piiitfr  à  la  (muivciUkiii 
le  prt'Cfs-vfrlial  dr  I  aiit  plalnui  de  lAclf  foiislilii- 
tioniifl  ;  Ffiiaiid  ,  Laiiifrcy,  Gtiifvois,  lùislaclif, 
Pifrrf  Fort,  Tierif  Hfrtiaiid,  Kiinoiis,  DfVfaux 
aîiif,  DfVfatix  cadet  cl  I  raiicois  Qucsiicl ,  de  la 
Coiiiiiaiiic  df  Ucii/f\  illf ,  appi'iiiivc  et  cnidiriiif  l'ar- 
rclf  pris  If  2j  sfplciiihif  ilcriiicr  (vieux  style)  par 
Ifs   représentants  du    peuple  pour  provisoireinent 

'mettre  CCS  citoyens  en  liherti",  et  sursc(tir  à  tonte 
inslrnction,  rap|)ort  et  jnyeiiiciit  de  lu  part  du  jury 
d'accusation. 

•  La  (lonvciition  nationale  prononce,  en  outre,  la 
liherle  détiiiilive  des  prévenus,  et  met  au  néant  la 
jirocfiliirf  ronlrc  eux  in>»lruile  à  la  police  correc- 
Ikinnelle  de  la  cuimiiune  du  Ilavrc-Marat. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprime;  il  sera 
in.Nfrt'  au  Hullelin  de  correspondance;  le  ministre  de 
la  justice  eu  adressera  des  expi-ditions  inannscrites  à 
racciisateur  public  du  trdiunal  crMiiinel  dudcparte- 
llieiil  de  la  Seine-lnlcricure.  • 

Ce  décret  est  adopte. 

LFuENonE  :  Les  municipalités  de  Beuzeville  et  de 
Brcautt' avaient  pour  coiiipa<;iion  (rarines  ce  Miis- 
(jiiinet  lie  la  Pairne  i|iii  a  siiln,  il  y  u  (iiieiiiiirs  jours, 
la  [leine  due  à  ses  lorlaits.  Cet  homme,  a  r(|io(|iic 
de  notre  arrêté  pour  1  élarfiissement  provi>oire  de 
ces  seize  détinus,  envoya  au  club  des  Cordelicrs, 
lorsipic  Hébert  et  ses  complices  en  étaient  les  me- 
neurs, une- dénonciation  contre  moi  et  mes  col- 
Ifj?ufS,  |)ar  laiiiiflle  il  nous  accusait  d'avoir  mis  eu 
liberti'  seize  royalistes,  et  moi  en  particulier  de 
Vouloir  un  roi.  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
jîi'nérale,  auquel  cctle  dénonciation  a  été  renvoyée, 
lasse  un  rapport  pour  |)rouver  mon  innocence,  ou 
a|>peler  sur  ma  tête,  si  je  suis  coupable,  toute  la 
vengeance  des  lois. 

Merlin  (de  Tliionville):  Si  Legendre  avait  besoin 
d'un  rapport,  le  comité  de  sûreté  générale  serait 
coupable;  car  il  saurait  que  Legendre  est  royaliste, 
et  il  ne  l'aurait  pas  envoyé  au  trd»unal  révoliilion- 
iiaire.  Le  comité  n'a  point  (ait  de  rapport;. le  dénon- 
ciateur a  été  puni  comme  royaliste;  Legendri'  n'est 
doue  pas  coupable.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
sa  demande  ;  que  l'amour  propre  et  l'intérêt  indi- 
viduel lie  se  meltent  pas  à  la  place  de  la  chose  pu- 
blique. —  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

—  Fouehé  (de  Nantes)  est  à  la  tribune  pour 
rendre  compte  de  la  situation  de  Commune -Al- 
Iranchie. 

Bourdon  (de  l'Oise)  réclame  l'exécution  du  dé- 
cret qui  renvoie, tous  ces  rapports  préalablement  au 
centre  du  gouvernement  révolutionnaire. 

La  Convention  décrète  que  Fouchc  rendra  compte 
aux  comités  de  salut  [lublic  et  de  sûreté  ge'nérale. 

Coi.oMBEi,,  au  nom  du  comité  des  secours  publics: 
Le  14  nivôse  dernier,  un  soulèvement  occasionné 
|)ar  le  fanatisme  et  la  malveillance  eut  lieu  dans  la 
commune  d'Arreulières  ,  district  de  Bar-sur-Aube, 
département  de  l'Aube.  Les  autorités  constituées  de 
Bar  requirent  les  citoyens  de  marcher  avec  la  force 
armée  pour  apaiser  le  soulèvement.  Nicolas  De- 
brienne ,  marchand  fripier  à  Bar-sur-Aube,  fut  de 
ce  nombre,  et  dans  l'action  qui  a  eu  lieu  il  a  reçu 
plusieurs  coups  de  pique  et  de  sabre  qui  l'ont  dan- 
gereusement blessé  à  la  tête  et  au  bras.  Il  a  eu  m 
«uUc  la  cuisse  cassée;  il  est  resté  six  heures  sur  le 


champ  de  biilairle.  de  sorte  (jiii',  suivauf  le  rappoi-l 
des  oll»iers  de  santé,  a  rep(i(|iie  où  Iiebrienne  a  reçu 
ses  blessures,  il  courait  risque  de  ri  sier  cslicqué 
maigre  les  secours  de  l'art.  Debriinne  a  ver^é  sun 
sang  pour  la  patrie  avec  jilaisir,  et  il  n'a  plaint  que 
régarnnent  de  ses  lieres.  Ce  vertueux  républicain 
vous  a  expost-  (|n  il  est  |)auvre,  (jii'il  n'avait  (|ue  sou 
trav.iil  pour  faire  exister  sa  femme,  deux  enfants, 
ainsi  que  sa  mère  ;lgée  de  (|iiatre-viiigt-cinq  ans. 
L'administration  de  son  district  et  la  Soeiélé  prqui - 
laire  altistent  les  faits;  ils  appuient  sa  réclamalion 
pour  obtenir  de  la  justice  de  la  Convention  natio- 
nale un  secours  qu'elle  s'est  toujours  em|iressée 
d'accorder  à  ceux  iiiii  ont  versé  h-nr  sang  pour  al- 
feiinir  le  triomphe  lie  la  républiipie.  Eu  cons<'(|ueiie(; 
votre  comile  de  secours  publics  m'a  chargé  de  vous 
priqioser  le  projet  de  décret  suivant  : 

-  La  (ioiivcntion  nationale,  après  avoir  entendu 
11'  rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  dé- 
crète : 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  mettra  à  la  disposition 
de  la  mnnicipalili-  de  Bar-sur-Aube  la  somme  de 
100  livres,  pour  être  remise  sans  délai,  à  titre  de  se- 
cours et  indemnité,  au  citoyen  Nicolas  fJebrienne, 
marchand  fripier  dans  ladite  ville,  qui  a  reçu  plu- 
sieurs coups  de  pique  et  de  sabre  à  la  tête,  au  bras, 
et  qui  a  eu  la  cuisse  cassée  dans  la  connnune  d'Ar- 
rentières.  le  14  nivôse  dernier,  époque  à  laijuellc 
la  malveillance  et  le  fanatisme  avaient  occasionné 
un  soulèvement,  et  oi'i  les  autorités  constituées  de 
n.ir-snr-Aube  ont  fait  marcher  la  force  armée,  dans 
la.jiiellese  trouvait  le  citoyen  fiebrienne. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin  de  correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  du  même  membre  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  secours  publics  décrète  : 

-  Il  .sera  payé  par  la  trésorerie  nationale,  à  titre 
de  secours  la  somme  de  500  livres  au  citoyen 
Liouëlt,  chirurgien  de  l'armée  de  Mayence,  blessé 
plaidant  le  siège,  retenu  en  otage  dans  cette  place  à 
répo(|ue  de  sa  caiiitulation,  de  laquelle  il  s'est 
échappé  pour  rentrer  sur  le  sol  de  la  liberté. 

«Cette  somme  sera  acquittée  à  la  présentation  du 
présent  di'cret,  qui  ne  sera  imprimé  que  dans  le  Bul- 
letin de  correspondance.  » 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Au  citoyen  président  delà  Convention  nationale. 

Paris,  le  19  germinal,  l'ao  2«. 

«  Je  suis  chargé  par  lu  commune  de  Troyes.  dé- 
partement de  l'Aube,  de  remettre  à  la  Convention 
nationale  la  somme  de  1,032  livres  en  or,  composée 
de  onze  doubles  louis  et  de  quarante-six  simples, 
laquelle  somme  a  été  trouvée  chez  un  particulier 
de  ladite  commune  par  des  salpétricrs  qui  faisaient  la 
fouille  des  terres  nilrées. 

"  L'égo'ismé  avait  enfoui  cet  or,  le  patriotisme  l'a 
ri  couvre.  Celle  découverte  va  servir  doublement  à 
juilvériser  les  ennemis  de  la  liberté. 

"  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  BoNDOT  fils,  oçewf  rfe /a 
commission  de  Troyes.» 

Merlin  (de  Douai)  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  les  lettres  de 
l'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  de  ii 
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Haute-Garonne,  des  4  pluviôse  et  25  ventôse,  rela- 
tives à  deux  abus  qui  existent  dans  ce  département, 
et  consistant,  le  premier  en  ce  que  le  registre  aux 
écrous  de  la  maison  de  juslice  de  Toulouse  est  tenu 
par  un  soi-disant  grfllier  qui  se  lait  payer  2  livres 
pour  chaque  écrou  et  2  livres  10  sous  pour  le  bar- 
rement; 

«  Le  second,  en  ce  que  les  officiers  de  police  de 
sûreté,  au  lieu  d'envoyer  aux  directeurs  du  jury  les 
minutes  de  leurs  procédures,  sont  dans  l'usage  de 
n'en  envoyer  que  des  expéditions  que  leurs  grelfiers 
se  font  payer; 

u  Décrète  que  le  ministre  de  la  justice  donnera 
sans  délai  les  ordres  nécessaires  pour  l'aire  cesser  ces 
deux  abus,  et  en  l'aire  poursuivre  les  auteurs,  fau- 
teurs, s'il  y  a  lieu,  et  que  la  commission  des  admi- 
nistrations", police  et  tribunaux,  rendra  compte  à  la 
Convention  nationale,  dans  le  courant  de  floréal,  de 
l'exécution  de  ces  ordres. 

«  Le  |)résent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie 
du  Bulletin  de  correspondance.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SÉANCE   DU   20  GERMINAL. 

On  lit  la  correspondance. 

B  II  est  temps,  législateurs,  écrivent  les  sans-cu- 
loltesde  la  Société  montagnarde  de  Fleurence,  que 
vous  assuriez  à  la  patrie  un  triomphe  que  méritent 
ses  sacrifices  et  ses  vertus;  il  est  temps  de  punir  et 
de  réduire  dans  la  poussière  des  traîtres  qui,  vou- 
lant ensanglanter  la  république,  n'ont  d'antres 
vertus  que  le  crime,  d'autres  forces  que  la  perlidie, 
et  d'autres  désirs  que  ceux  de  se  prostituer  aux 
pieds  d'un  vil  tyran,  complice  de  leur  scélératesse, 
de  leur  opprobre  et  de  leurs  bassesses.  Législateurs, 
qu'ils  tremblent,  ces  despotes!  la  Convention  et  le 
comité  de  salut  public  éclairent  leur  perfidie  et 
leur  système  de  corruption  ;  les  vertus  à  Tordre  du 
jour  vont  les  anéantir,  et  la  massue  nationale,  di- 
rigée par  les  bras  nerveux  de  nos  guerriers,  va  dé- 
truire cette  coalition,  iiuit  du  crime  et  du  brigan- 
dage. Despotes  insensés,  tremblez!  la  foudre  gronde 
sur  vos  têtes;  bientôt  il  ne  vous  restera  même  pas, 
avec  les  débris  de  vos  trônes,  un  instant  de  repentir 
etune  seule  larme  d'un  être  vertueux.  ■ 

—  Les  administrateurs  du  département  du  Gers 
remercient  la  Convention  d'avoir  encore  une  fois 
sauvé  la  patrie  et  la  liberté,  et  l'engagent,  en  punis- 
sant les  conspirateurs,  à  arracher  à  tous  ceux  de 
leur  parti  les  masques  dont  ils  pourraient  se  couvrir 
à  l'avenir.  Ils  prient  la  Convention  de  rester  à  son 
poste,  de  poursuivre  sa  carrière  au  milieu  de  la  con- 
fiance publique;  ils  l'assurent  qu'ils  emploieront 
tous  leurs  moyens  pour  la  protéger. 

—  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Vie  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

"  Représentants  du  peuple,  le  peuple  français  a 
voulu  la  liberté,  et  les  bastilles  ont  été  détruites. 
Le  despotisme  voulait  se  rétablir  sur  leurs  ruines; 
vous  l'avez  anéanti,  et  fondé  la  république  une  et 
indivisible. 

«  Une  constitution  liberticide  était  vouée  à  l'exé- 
cration publique,  et  vous  en  avez  présenté  une 
toute  populaire;  le  tyran  n'avait  pas  encore  expié 
ses  forfaits,  et  vous  l'avez  puni  de  mort;  votre 
sein  renfermait  des  scélérats,  et  vous  en  avez  purgé 
la  terre. 

«  Il  fallait  nn  gouvernement  révolutionnaire  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi  et  déjouer  les  manœu- 
vres de  nos  ennemis,  et  vous  l'avez  établi. 


"  Les  patriotes  gémissaient  sous  l'oppression  ,  cl 
vous  leur  avez  facilité  les  moyens  d'en  sortir.  Le 
vendeur  cherchait  à  ruiner  le  consommateur,  et 
vous  avez  mis  un  frein  à  sa  cupidité.  L'homme  de 
couleur  était  au  rang  des  bêtes,  et  vous  lui  avez 
rendu  toute  sa  dignité. 

«Une  grande,  mais  imbécile  conjuration  s'était 
formée  pour  rétablir  la  royauté,  comme  si  les  Fran- 
çais n'eussent  pas  été  autant  de  iSrutus  à  la  vue  d'un 
nouveau  César;  mais  à  peine  avez-vous  découvert 
les  conjurés  que  le  glaive  de  la  loi  s'est  appesanti 
sur  leurs  tètes. 

«  C'està  ces  traits  qu'on  reconnaîtdes  mandataires 
fidèles. 

"  Vous  vous  montrez  dignes  de  représenter  le 
premier  peuple  de  l'univers;  restez  donc  à  votre 
poste,  que  vous  occupez  si  glorieusement.  L'amour 
et  la  reconnaissance  des  Français  vous  sont  acquis  ; 
la  postérité  ne  pourra  que  vous  admirer,  et  heureux 
les  peuples  qui  pourront  se  flatter  d'avoir  un  sénat 
tel  que  celui  que  vous  formez.  » 

—  La  municipalité  et  la  Société  populaire  d'Ora- 
dous;  les  républicains  d'Orchies  et  de  son  canton, 
département  du  Nord;  le  comité  de  surveillance  de 
la  commune  de  Chaumont,  chef-lieu  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne;  la  Société  populaire  de  la 
commune  d'Ermenonville  ;  la  Société  montagnarde 
et  deux  fois  régénérée  de  Josselin,  département  du 
Morbihan;  les  corps  constitués  et  la  Société  popu- 
laire de  Chablis,  chef-lieu  de  district,  réunis,  té- 
moignent leur  indignation  sur  l'affreux  complot 
tramé  par  la  scélératesse  la  plus  hypocrite. 

«Grâces  immortelles  vous  soient  rendues,  législa- 
teurs! La  république  allait  périr  pour  jamais;  vous 
l'avez  sauvée,  et  en  la  sauvant  vous  l'avez  établie 
sur  des  bases  inébranlables.  Restez  constamment  à 
votre  poste  ;  apprenez  aux  tyrans  et  à  leurs  esclaves 
qu'ils  trouveront  sans  cesse  des  patriotes  à  combattre 
et  des  montagnes  à  surmonter.  » 

—  La  Société  populaire  de  Jaujac,  département 
de  l'Ardèche,  félicite  la  Convention  sur  ses  travaux, 
et  demande  qu'elle  veuille  bien  faire  supporter  à 
ceux  qui  les  ont  occasionnés,  et  non  aux  administrés 
qui  n'y  ont  eu  aucune  part,  les  frais  de  translation 
du  district  de  Joyeuse  à  Jaujac,  et  ensuite  de  Jaujac 
à  Joyeuse. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
ces  Adresses  au  procès-verbal. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Brignoles 
annoncent  que  les  biens  des  émigrés  se  vendent 
avantageusement  dans  ce  district;  un  bien  estimé 
13,645'liv.  a  été  vendu  66,123  liv. 

Les  administrateurs  du  district  de  Mural  annon- 
cent que  des  biens  d'émigrés  estimés  68,660  liv.  ont 
été  vendus  253,625  liv. 

Le  directoire  du  district  de  Nyons.,  département  de 
la  Drôme,  annonce  qu'un  immeuble  d'émigré,  situé 
dans  la  commune  de  la  Roche,  estimé  8,910  liv.,  a 
été  vendu  26,450  liv. 

Le  représentant  Guermeur  annonce  que  la  vente 
des  biens  d'éinigrés  se  fait  avec  succès  dans  le  dépar- 
tement du  Finistère. 

Celle  du  26  ventôse  monte  à  116,950  liv.  L'esti- 
mation des  experts  n'en  portait  la  valeur  qu'à 
62,629  liv.  7  S. 

Celle  du  19  ventôse  montait  à  383,255  liv.  Celte 
vente  surpassa  l'estimation  de  213,941  liv. 

Un  bien  estimé  1,645  livres  a  été  vendu  9,750  li- 
vres. 

L'agent  national  du  district  de  Vervins  annonce 
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qno  la  Vfntc  des  biens  nationaux  provenant  des  l'ini- 
gres  se  lait  avec  succès  d.iiis  ce  iiisUicl  :  ijuaranle- 
sejit  iiits,  estimés  lo7,0'2(i  livres  10  sous,  uni  etii 
vtiulus,  pendant  la  lueniière  dt'cade  de  girniinal, 
*2H,\)0b  liv.;  d'aiitits,  estimés  30,727  liv.,ont  été 
vendus  'J5,*i85  liv. 

L'aj^ent  national,  près  le  distrirt  de  Montaidian, 
nniioner  cpic  des  lots  estimés  b'2,Hi'I  liv.  ont  été  ven- 
dus 10(i,(iU5  liv. 

—  Un  secrétaire  fait  l'annonce  des  dons  patrio- 
ti(|ues. 

La  Société  populaire  de  la  section  de  la  Maison- 
Couinuinc  offre  un  cavalier  jacobin,  armé  et  équipé. 

—  Gosspc  fait  hommai^e  à  la  Convention,  an  nom 
des  musiciens  de  la  parde  n.iliônale  parisienne,  de 
deux  ouvraf^es  perioiiiiiues  où  seront  recueillis  les 
tlivers  morceaux  de  musi(iue  ext'cntés  dans  les  fêtes 
civiques  et  qui  seront  propres  à  porter  dans  tous  les 
Cd'urs  l'amour  le  plus  ardent  de  la  patrie  et  de  la  li- 
berté. C'est  le  but  que  se  proposent  ces  artistes. 

La  Convention  agrée  l'iiommage  et  en  décrète  la 
mention  bonurable. 

LEyiiNio  :  Je  demande,  au  nom  des  habitants  et 
cultivateurs  de  l'ile  de  Kliuis,  domaine  national  en- 
gagé sous  Louis  XIV,  que  le  comité  des  domaines 
Sréseiite  sous  trois  jours  des  articles  additionnels  au 
(■eret  du  10  frimaire,  (pii  puissent  mettre  à  l'abri 
de  toute  inquiétude  les  colons  de  cette  île,  ainsi 
qu'une  nndtitude  de  sans-culottes  propriétaires  dans 
les  différents  coins  de  la  républi(|ue,  lesquels  se 
trouveraient  exposés  à  être  dépouillés  de  leurs  pos- 
sessions. Ce  décret  sur  les  domaines  nationaux  alié- 
nés ou  engaj^és  n'a  eu  pour  but  que  de  faire  rentrer 
à  la  nation  les  usurpations  faites  sur  ces  domaines 
ou  de  rompre  les  ventes  frauduleuses;  cependant, 
faute  d'une  explication  claire  et  précise,  il  frappe- 
rait une  multitude  de  petits  propriétaires,  posses- 
seurs de  temps  immémorial,  et  qui  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  de  représenter  le  titre  du  premier  dé- 
lacbement. 

La  proposition  de  Lequinio  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 


Leminislre  desconlribulions  publiques auprésident 
de  la  Convention  nationale. 

•  Je  t'envoie,  pour  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Convention  nationale,  trois  états  relatifs'  à  la  fabri- 
cation des  monnaies. 

•  Le  premier  présente  la  fabrication  des  espèces  de 
enivre  et  de  métal  de  cloche  depuis  le  l^r  janvier 
1793  (vieux  style)  jusqu'au  10  germinal,  montant  à 
la  sonnne  de  5,028,825  liv.  17  sous. 

•  Le  second  comprend  les  envois  de  cuivre  et  de 
cloches  faits  par  les  départements  aux  maisons  et 
ateliers  monétaires  jusqu'au  dit  jour  10  germinal; 
savoir: 

•  1792  et  1793,  en  cuivre  et  bronze,  montant  à 
596,923  liv.  3  sous  ;  et  en  cloches ,  à  5,482,855  liv. 

•  Et  le  troisième  fait  connaître  le  produit  de  la  fa- 
brication des  espèces  de  cinq  décimes  depuis  le  1er 
pluviôse  jusqu'au  10  de  ce  mois,  montant  à  77 ,556 1. 

«  Signé  Destournelles.  » 

—  Une  commune  des  environs  de  Paris  offre  le 
salpêtre  qu'elle  a  fabriqué. 

L'ora/eur:  Nous  vous  apportons  le  salpêtre  que 
nous  avons  extrait  de  nolic  sol  pour  foudroyer  les 


le'opards  tyrannîquesde  l'Europe.  Quand  nos  enfants 
l'auront  Usé,  vous  en  deiiiander( /.  d'autre;  tl  s'il 
faut  nos  bras  pour  le  lancer,  [)arle/,  nous  sommes 
tous  prêts  ;  utis  ressources  suiit  sans  lin  comme  la  ré- 
pul)li(|ue.  Malgré  tous  les  iaiseiu's  de  complots  la  li- 
berté triomphera.  Que  les  traîtres  qui  espèrent  tii- 
core  entendent  notre  profession  de  loi. 

10  Nous  ne  croyons  pas  à  la  contre-révolution, 
parce  que  nous  avons  les  moyens  de  l'empêcher. 

2"  Que  les  lâches  (pii  croient  réussir  à  déchirer  la 
patrie  par  leurs  trames  abomitiables  sachent  (|u'ils 
ne  fofil  que  redoubler  notre  zèle,  notre  courage  et 
notre  ardeur  à  des  sacrifices  sans  nombre. 

Restez  à  votre  poste,  intrépides  rt'publicains;  la 
Montagne  a  encore  une  fois  sauvé  la  liberté  du  nau- 
frage ;  elle  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Li'gislateurs,  qui  par  votre  sagesse  et  votre  éner- 
gie terrassez  tous  les  conjurés,  recevez  notre  ser- 
ment :  nous  jiuons  que  nous  resterons  debout 
jusiju'à  ce  que  tous  les  amateurs  des  tyrans  soient 
anéantis.  Vive  la  république!  vive  la  Montagne! 
(On  applaudit.) 

—  Des  charlatans  et  des  joueurs  de  gobelets  vien- 
nent se  plaindre  d'un  arrête  de  la  commune  de  Paris 
qui  leur  interdit  l'exercice  de  leur  profession  sur  les 
places  publiques. 

"*  :  Plus  de  jongleurs,  plus  de  charlatans  d'au- 
cune espèce;  les  mœurs  y  gagneront  et  les  citoyens 
crédules,  n'étant  plus  abusés  par  les  vendeurs  d'or- 
viétan, remettront  lesoin  de  leur  santéà  des  hommes 
instruits.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

—  Un  grand  nombre  de  pétitions  particulières 
sont  entendues  et  renvoyées  aux  comités  quelles 
concernent. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LITTER.\TURE. 

Instruction  sur  les  mesures  déduites  de  la  grandeur  de  la 
terre ,  unijormes  pour  toute  la  république  ,  et  sur  les  cal- 
culs reltiii/s  à  leur  division  décimale,  par  la  coniniission 
temporaire  des  poids  et  mesures  républicains  ,  eu  exécu- 
tion des  décrets  de  la  Convention  nationale;  in-S»  de  2j0 
pages,  avec  une  page  de  figures  en  taille-douce. 

Prix  :  3  liv.  10  s.  pour  Paris,  et  4  liv.  10  s.  pour  les  dé- 
partements, franc  de  port. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  de  Marchand,  rue  Lousialot,  ri- 
devant  des  Fossés-Saint-Victor,  q°  33,  section  des  Sans-Cu- 
lottes. 

Cet  ou\Tage  est  précédé  d'un  discours  préliminaire  où  l'on 
développe  les  avantages  qui  vont  résulter  de  l'uniformité  des 
poids  et  des  mesures,  et  où  l'on  discute  à  fond  les  raisons  qui 
doivent  faire  conserver  l'arithmétique  décimale,  au  lieu  de 
lui  substituer  l'arithmétique  duodécimale,  ainsi  que  l'avaient 
proposé  plusieurs  citoyens. 

Le  corps  de  cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  parties. 

La  première  renferme  l'exposition  du  système,  et  l'on  y 
donne  une  idée  des  méthodes  géométriques  qui  ont  servi  à 
déterminer  les  mesures  républicaines,  eu  se  mettant,  au- 
tant qu'il  est  possible,  â  la  portée  des  lecteurs  qui  ne  sont 
pas  versés  dans  la  connaissance  de  la  géométrie.  On  s'y  at- 
tache surtout  à  démontrer  la  manière  dont  les  nouvelles  me- 
sures ont  été  divisées  et  sous-divisées ,  leurs  différents  usa- 
ges, et  leurs  rapports,  soit  entre  elles,  soit  avec  les  mesures 
qu'elles  remplaceront. 

Ces  rapports  sont  indiqués  sur  différents  tableaux  qui  met- 
tent le  lecteur  à  portée  de  les  saisir  au  premier  coup  d'œil. 

La  seconde  partie  est  deslioée  à  exposer  la  méthode  de 
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Calcul  relative  à  Is  division  décimale  des  poids  cl  nicjuies 
rf'piiblicains  ;  mctliodc  evlrr-mrnunl  simple,  qui  fait  dispa- 
r.iîtic  Ions  les  incoiivéïiienls  de  frai-lions,  cl  rannne  tous  les 
calculs  aux  opéralions  clénienlaires  coniuies  de  presque  tous 
les  citoyens.  Il  en  résullcr.i  qu'a  {".ivenir  tous  les  enfants  de 
la  répui)li(|ue  apprendiont  en  peu  de  temps  l'arithmétique 
tout  entière. 

Le  rédacteur,  pour  mieux  faire  ressortir  les  avantages  de 
cette  méthode,  commence  toujours  par  citer  un  exemple  de 
l'ancienne  manière  de  calculer,  et  met  en  parallèle  un  exem- 
ple analogue,  tiré  du  nouveau  système. 

On  trouvera  aussi  dans  cet  ouvrage  diverses  questions  re- 
latives à  des  objets  d'une  utilité  journalière,  résolues  d'après 
les  nouvelles  mesures,  comme  la  construction  d'une  cloison, 
la  détermination  an-  la  quantité  d'étoffe  nécessaire  pour  ta- 
pisser un  appartement  dont  les  ilinRiisions  sont  données,  etc. 

dette  édition,  revue  par  l'auteur,  est  terminée  par  douze 
tables  de  réduction  des  mesures  linéaires,  de  superficie,  de 
capacité,  des  poiils,  des  n)onnaics,  du  prix  des  marchandises, 
•les  dt giés  ilu  cercle,  des  parties  du  jour,  tels  que  le  donnait 
l'ancien  système,  en  ([nantîtes  de  la  même  valeur  prises 
dans  le  nouveau.  Ces  tables  ont  été  soignées  par  le  rédac- 
teur lui-même,  et  on  peut  compter  sur  leur  exactitude. 

Les  figures  gravées  représentent  la  division  de  la  nouvelle 
unité  de  mesure,  et  les  mesures  de  superficie  et  de  solidité 
qui  doivent  élre  employées  dans  les  opérations  que  l'on  sub- 
stituera à  l'ancienne  mélhode  du  toisé  et  de  l'arpentage. 

Cet  ouvrage,  indispensable  pour  tous  les  instituteurs,  ar- 
tistes et  commerçants  ,  sera  suivi  incessamment  d'une  autre 
instruction  plus  élcnienlaire,  oi'i  le  même  sujet  sera  traité 
d'une  manière  différente. 

Pour  prouver  au  public  avec  quel  art  supérieur  ont  clé 
rédigées  loults  ces  instructions,  il  suffit  d'en  nommer  l'au- 
teur, le  citoyen  Haùy  ,  qui  ,  malgré  ses  connaissances  pro- 
fondes en  tout  genre,  a  eu,  comme  tous  les  hommes  de  gé- 
nie, la  modeste  précaution  de  ne  publier  cet  ouvrage  qu'après 
l'avoir  fait  sanctionner  par  les  commissaires  qui  composent 
la  commission  temporaire  des  poids  et  mesures  républicains. 

—  L'Arilhmêtique  méthodique  el  démoulrée,  avec  un 
traité  complet  des  changes  étrangers,  augmentée  d'un  précis 
et  d'un  traité  d'arithmétique  décimale,  suivant  le  nouveau 
système  de  compter;  par  J.-CI.  Ouvrier  Delile  ;  G'  édiliaii, 
iii-S"  de  504  pages.  Prix  :  6  liv.  15  s.  broché,  franc  de  port, 
pour  tous  les  départements.  Chez  l'auteur  ,  rue  du  Foin- 
Saint-Jacqucs.  n"  206. 


TMBUNAL  CniMIiSEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  ii  germinal. — C.-V.-P.  Sallaberry,  ôgédesoixnnte- 
(Iciix  ans,  natif  (le  Paris,  ex-présidenl  do  la  clianihre  des 
comptes  (le  celle  ville  et  de  la  coiiiniissioti  itUeiniédinire 
du  ci-devaiil  Orléanais,  depuis  la  révolution  juge  de  paix, 
ensuite  oflicier  ntunieipal  de  Blois,  convaincu  d'avoir  en- 
Irelenii  des  (_orrespondancus  el  intelligences  avec  les  enne- 
mis inléiieursde  la  France,  tendant  à  fivoriser  les  pro- 
jets des  tyrans  et  les  dilférentes  conspirations  contre  la 
liberté  du  peuple  rrançais,  enlin  à  faire  livrer  la  ville  de 
Blois  aux  rebelles  d«  la  Vendée,  a  été  condamné  àla  peine 
de  mort. 

—  Euloge  Schneider,  ûgé  de  quarante-sept  ans,  natif  de 
Iiiliefeld,  prètie  allemand,  vicaire  épiscopal  à  Strasbourg, 
ci-devant  accusalcur  public  auprès  du  tiibunal  criminel 
«lu  département  du  Bas-Hliiii,  commissaire  civil  à  l'année 
révoltilionnaire,  conviiincii  de  inatKcuvres  tendani  à  fa- 
voriser les  projets  hostiles  des  eimeinis  extérieurs  et  inté- 
rieurs, etc.,  a  élé  condamné  à  la  peine  de  niorl. 

—  H. -G.  Bouvenot ,  ûgé  de  quarante-deux  ans,  nalif 
d'Arbois,  lieutoniuit  de  gendarmerie,  domicilié  à  Quingcy, 
accusé  d'avoir  conspiré  contre  l'unité  el  l'indivisibilité  de 
la  république,  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple  fian- 
çais, a  élé  acquitté  et  mis  en  liberté. 

—  L.-S.  CoUivct,  ûgé  de  vingt-cinq  ans,  nalif  de  La- 
guier,  département  de  l'Orne,  ouvrier  épicier,  rue  Sainle- 
Croix-(le-la-Bietonnerie,  à  Paris,  convaincu  d'avoir  élé 
coini)rKC  des  conspirations  formées  par  le  tyran  el  S'  s  siip- 
pi'ils  contre  la  liberté  et  la  sCiielé  du  peujile,  paitieulière- 


nienl  aux  journées  du  20  jiiit".  cl  dn  10  noùl,  et  de  celles 
pratiquées  depuis  pour  le  rélablisseineiit  de  la  royauté,  etc., 
a  élé  condamné  à  la  peine  de  mort, 

—  A.  Brochet,  dit  Sainl-Prest,  âgé  de  vingt-cinq  ans  , 
naii!"  de  Paris,  ex-noble,  ci-devant  sous-liculenant  d;ins 
la  ;;arde  de  Capct,  demeurant  à  Cray,  déparlement  de  la 
Sa:llie,  convaincu  d'avoir  élé  complice  des  conspirations 
formées  p:ir  le  tyran  et  ses  suppôts  contre  la  liberté  el  la 
sûreté  du  peuple  français,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Demain  la  4'  représ,  de  la  Réunion 
du  10  (lofit,  ou  riiiauguradun  de  la  Republique  française^ 
satis-culotlide  en  5  actes. 

THKATr.EDB  L'OpÉR^-CoMtQLE  NATIONAL,  rue  Favart.  — 
La  reprise  de  C Ecole  de  C Adolescence,  suivie  de  Zémive  et 

Azor, 

Théâtre  DE  la  République,  rue  delà  Loi.  —  Chai  les  et 
Caroline,  ou  les  Abus  de  Vancien  régime,  et  le  Rendez- 
vous. 

En  attend,  la  i"  repr.  deTimo/eoH,  Irag.  nouv.  àgrands 
chœurs. 

Théatrh  de  la  rie  Feydeau.  —  La  Famille  indigente; 
la  Partie  carrée,  et  Cadiclion. 

Dem.  Romeo  et  Juliette.  —  En  attendant  la  1''  reprcs. 
des  Irais  Sans-Culottes,  el  la  i"  de  l'Apothéose  du  jeune 
Domi. 

TnÉAxnE  DE  LA  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Le  Sourd,  ou  C  Auberge  pleine,  com.  en  3  actes,  et  le  Pe- 
tit Savoyard. 

Théâtre  National,  mes  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
La  1"  repiés.  de  JVenzel ,  ou  le  Magistrat  du  Peuple, 
opéra  nouv.,  préc.  du  Cocher  nipposè. 

Théâtre  des  Sans-Cllottks  ,  ci-devant  Molière.  —  La 
Papesse  Jeanne,  suivie  de  C  Ecole  des  Maris, 

TiiRATRB  LvRiQtE  iiES  Amis  DE  LA  Patrie,  cl-devaDt  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Geneviève,  opéra  en  3  actes,  et  le 
Bon  Père. 

TiiRATiiE  DU  Vaudeville.  —  Auj.,  spectacle  demandé,  la 
Revanche  forcée:  Colombine  mannequin,  et  le  Noble  ro- 
turier. 

Dem.  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Auj.  la  1"  repr. 
des  Peuples  et  des  Rois,  ou  le  Tribunal  de  la  Raison,  al- 
légorie dramat.  en  5  actes,  dans  laquelle  le  citoyen  Ville- 
neuve débutera  par  le  rôle  de  Jacques. 

Théatuedu  Lïcée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  ^- 
Relâche. 

Théâtre  du  Panthéon,  ù  l'Estrapade.  —  Relâche, 

Amphithéâtre  d'Astleï  ,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  sesexercices 
d'equilalion  el  d'émulation,  tours  de  manège,  dan.ses  sur 
ses  cheviiux,  avec  plusieurs  scCnes  et  entr'actes  amusants. 

Il  donne  ses  leç-ons  d'équitalion  el  de  voltige,  tous  'es 
malins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Du  21  germinal. 

PAYEMENT  DES  RENTES  DE  l'hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Portions  d<3  8  mois  2i  jours.  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs. 


1.  I.empereur,  perpétuel  et  viager  . 

11.  Itoulray,  perpétuel 

10.  !\laupetit,  pensions 

2S.  Creiué,  tout,  viager  et  perpétuel. 


Primidi. 
Primidi. 
Primidi. 
Primidi. 


(ilZETTE  WTIOWLE  .„,  LE  MOMTEOIl  UNIVEHSEL. 

K  20'2.         Duoiii  '2'2  Gun.MiN.vL,  l'an  2".  {Vendredi  11   AvniL  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Dcbiils  du  puriemeitl.  —  Chambredes  communes, 

S8ANCB   DU    18  IIAK8. 

Ladhambreenlend  lire  le  rapport  dtibill  relatif  a»  payc- 
inriit  (li>^  billi'ts  de  1,1  inaiiiic,  et  iidii|ilc  les  uiiiciuli-iiiciils 
de  M.  Pilt  ;  elle  >'u(Ciipe  ciisiiile  du  bill  coiiceriiiiiit  \c>  pt>- 
cboiirs  du  (iioi-iiluiul,  i-l,  (l'.ipri's  m)ii  u(lnii)><iui),  dccrclc 
qu'il  >eia  resèlu  des  dcniit'ri'.s  ruiUK-s  lO^alfs. 

M.  Tliumpsoii  appt  Ile  l'ulleiitiou  de  la  (lliambrc  sur  le 
bill  concernant  le»  étrangers  ^a^fi 'a  fri7/)  ;  il  accuse  les 
ministres  d'avi>ir  amené  crlle  loi  rigoureuse  par  tonte  leur 
conduite  unlérieurc  à  ce  bdl,  afin  de  s'investir  d  un  pou- 
voir san^  bornes;  il  muiliplie  les  exemples  de  l'abus  (|u'ils 
en  ont  lail  et  de  la  manière  ()dit'n>u  dont  ils  ont  trompe  la 
couliancedu  parlement,  qu'ils  rùclamenlsuns  cesse  comme 
indispensable  pour  donner  à  l'administration  une  mardu' 
sûre  et  ïigoureuse,  tandis  qu'ils  ne  s'en  servent  qu'à  ef- 
frauT  ou  mt'^me  atla(|uer  la  liberté  publique.  11  déplore 
ensuite  la  triste  destinée  de  MM.  Muir  et  Palmer.  a  Pour- 
quoi nierions-nous  une  vérité  constante  ?ajoutc-l-il.  L'effet 
du  pouvoir  arbitraire  est  rie  corrom|)re  celui  qui  en  jouit. 
Partout  où  l'bomme  a  le  pouvoir  de  l'aire  tout  ce  qu'il 
veut,  il  veut  et  lail  bientôt  tout  ce  qu'il  ne  devrait  pas.  La 
puissance  conTciée  aux  ministres  par  WiUen's  bill  en  est  nn 
exemple  frappant.  Un  grand  nombre  de  personnes  qui  sé- 
journaient depuis  longtemps  en  Angleterre,  d'autres  éta- 
blies dans  le  commeice  où  elles  avaient  acquis  une  bonne 
réputation,  ont  été  forcées  de  quitter  l'Angleterre,  contre 
l'esprit  aiètiie  du  bill.  >  Ici  M.  Tbompson  déclare  que  son 
intention  n'e>t  point  de  rien  insinuer  au  préjudice  du  se- 
crétaire d'Eiat  '^M,  Dundas)  ;  l'exécution  nominale  du  bill 
lui  est  attribuée,  mais  il  est  contraint  de  s'en  rapporter  en- 
tièrement à  des  personnes  subordonnées,  qui  souvent  abu- 
sent de  sa  confiance.  Il  espère  prouver  ce  qu'il  avance  si 
la  Chambre  veut  agréer  sa  motion,  qui  consiste  en  ce  qu'il 
soit  mis  sous  ses  yeux  une  liste  des  personnes  qui,  en  vertu 
de  l'a/ien's  bill,  ont  été  forcées  de  quitter  cette  contrée. 

M.  Dundas  :  Le  but  de  cette  motion  est,  si  je  ne  me 
trompe,  de  faire  décider  la  continuation  ou  la  suppression 
des  mesures  du  bill  contre  les  étrangers;  mais  le  principe 
de  ce  bill  repose  sur  la  confiance  où  l'on  doit  être  que  le 
gouvernement  exécutif  ne  se  détermine  que  d'après  de 
bonnes  raisons  à  faire  sortir  un  étranger  de  notre  terri- 
toire. Lui  reluse-l-on  cette  confiance  justement  méritée? 
Point  de  doute  qu'il  ne  (aille  abroger  le  bill.  Mais  dans  au- 
cun cas  il  ne  laut  publier  la  liste  qu'on  nous  demande; 
trop  de  raisons  s'y  opposent.  Quant  à  l'objection  tirée  de  la 
rigueur  de  l'exécution  du  bill,  ma  réponse  est  bien  simple  : 
si  l'honorable  membres'était  donné  la  peine  de  porter  plus 
loin  ses  recherches  à  cet  égard;  il  nous  eût  peut-être  re- 
proché trop  de  douceur  dans  vingt  occasions,  contre  une 
où  la  sévérilé  a  pu  paraître  passer  les  bornes.  Parmi  les 
motifs  qui  doivent  faire  rejeter  cette  motion ,  il  en  est  un 
puissant,  et  c'est  le  seul  auquel  je  m'arrête.  La  liste  de- 
mandée ferait  connaître  ceux  dont  le  gouvernement  a  jugé 
la  présence  dangereuse  en  Angleterre  ;  publier  leurs  noms, 
ce  serait  rendre  leur  situation  extrêmement  désagréable 
dans  les  autres  contrées;  ce  serait  même  les  exposer  à  de 
véritables  et  imminenis  dangers.  A  quoi  servirait-il  d'en 
agir  de  la  sorte.'  N'est-ce  pas  assez  pour  l'Anglelerre  d'a- 
\oir  pris  des  mesures  pour  sa  sûreté?  Ne  doit-elle  pas  lais- 
ser les  autres  Etats  agir  comme  ils  le  jugent  à  propos? 

M.  Sheridan  :  L'honorable  membre  parait  s'être  mis  àcôté 
de  la  question  ;  il  ne  sent  pas  que  l'on  peut  concilier  ce  que 
ehaquecas  particulier  exige  avec  les  pouvoirs  qu'on  ne  peut 
sedispenserde  laisseraux  ministres pourqu'ils  puissent  agir 
'  sous  l'autoritéde  ce  bill  et  lui  faire  remplirson  but.  Maisnous 
renverrons  à  un  autre  moment  l'exposé  de  ces  moyens.  Le 
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ministre  ne  peut  nierque  ses  agent»  n'aient  souvent  outre- 
passé leurs oidres,  et  c'est  un  abus  que  la  liste  demandée 
pourrait  prévenir  par  la  suite.  Je  ne  partage  point  la  ten- 
dre sollicitude  de  I  honorable  mmibre  pour  ceux  dont  le 
gouvernemint  u  jugé  l'éloignement  nécessaire;  je  ne  vis 
pas,  comme  lui,  de  danger  à  publier  leurs  noms  ;  car  enlin, 
presque  toute  l'Kurope,  il  est  vrai,  se  trouve  dans  cette 
guerre  alliée  avicla  Grande-Bretagne  ;  mais  aussi  presque 
tons  ses  allies  ont  chacun  leurs  vues  plus  ou  moms  parti- 
culière", et  ne  font  pas  autant  cause  commune  avec  nous 
(|u'o!i  aime  à  le  croire.  Kiiliii,  messirur'^,  puisqu'il  est  pos- 
sible d'éviter  les  abus  de  pouioir  au(|uel  le  bill  contre  les 
étrangers  a  donné  lieu,  remplissons  ce  devoir  sacré.  Vous 
jugefii  s'il  l'est  par  le  fait  suivant. 

Des  personnes  regardées  d'alwrd  comme  suspectes,  el  qui 
devaient  par  conséquent  sortir  du  territoire,  ont,  d'après 
des  reeherchos  postérieures,  été  trouvées  des  snji-ts  assez 
fidèles  pour  obtenir,  par  dis  actes  du  parlement ,  des  lellres 
de  naturalisation.  Mon  dernier  voeu  est  que  la  Chambre  ne 
se  divise  point  sur  cette  question.  Mais  je  crois  que  ce  dé- 
bat n'aura  pas  été  inutile,  et  qu'à  l'avenir  les  ministres  se- 
ront plus  circonspeelsdans  les  ordres  qu'ils  donneront  pour 
contraindre  quelqu'un  à  sortir  de  l'Angleterre. 

La  Chambre  va  aux  voix  sur  la  motion,  et  la  rejette. 

M.  Sheridan  :  Je  vais  soumettre  à  l'examen  de  la  Cham- 
bre la  souscription  ouverte  pour  lever  des  troupes,  con- 
formément à  ce  que  j'ai  promis  le  mercredi  précédent.  Ce- 
jiendant,  comme  le  chancelier  de  l'échiquier  a  profilé  de 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  ce  jour  et  celui  où  j'ai  fait 
l'annonce  de  ma  motion,  comme  l'affaire  de  MM.  Muir  et 
Palmer  paraît  lui  avoir  donné  des  leçons  de  prudence  sur 
d'autres,  je  ne  serai  pas  obligé  d'entrer  dans  d'aussi  longs  dé- 
tails sur  celte  question.  Je  juge  indis|)ensable  pourtant  de 
dire  quelques  mots  sur  plusieurs  points  qui  en  naissent  et 
ont  une  étroite  liaison  avec  elle.  Mon  vœu  le  plus  ardent,  le 
plus  sincère,  et,  je  le  crois,  nartagé  par  tous  mes  conci- 
toyens, est  de  voir  la  Grande-Bretagne  mise  dans  un  état 
de  défense  égal  an  danger  qui  la  menace.  Jamais  la  pairie 
n'en  eut  plus  besoin  ,  si ,  comme  le  bruit  en  circule  depuis 
quelques  jours,  nous  éprouvons  la  défection  fâcheuse  d'une 
des  principales  puissantes,  décidée  à  ne  plus  faire  cause 
commune  contre  la  nouvelle  république.  Jamais  elle  n'en 
eut  plus  besoin,  si,  comme  on  ajoute  et  comme  il  est  pro- 
bable, la  coupable  négligence  de  nos  ministres,  toujours 
soigneux,  à  les*  en  croire,  de  pourvoir  à  tout,  a  pourtant 
laissé  libre  l'accès  de  notre  côte  à  un  parti  de  Français  qui 
e~tdescendu  dans  leNorthuinberiand  et  a  ravagé  ce  comté. 

Je  suis  persuadé  que,  malgré  tout  ce  que  la  médisance 
de  certaines  personnes  intéressées  publie  des  membres  du 
côté  opposé,  ils  se  réuniraient  dans  le  vœu  le  plus  ardent  pour 
sauver  cette  contrée,  aussi  bien  et  peut-être  plus  tôt  encore 
que  ceux  qui  se  vantent  le  plus  de  leur  patriotisme,  qui  en 
font  d'autant  moins  qu'ils  en  disent  plus.  Je  trouve  même 
un  exemple  de  ce  que  j'avance  dans  la  conduite  du  maire 
delNewcastle,  qui,  chargé  de  porter  des  secours  contre  l'en- 
nemi, répondit  qu'il  n'avait  point  une  force  suflisante  pour 
l'objet  dont  on  le  chargeait.  Ce  que  je  viens  de  dire  prouve 
que  les  ministres  n'ont  pas  un  soin  bien  remarquable  de 
nos  côtes  ;  et  j'ajouterai  un  mot  ou  deux  sur  la  manière 
dont  ils  ont  désiré  marcher  vers  une  violation  ouverte  de 
notre  constitution.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  m'étendre  au- 
jourd'hui beaucoup,  puisque  la  discussion  est  renvoyée  à 
un  autre  moment;  mais  je  dis  que  tout  ordredonné  par  uu 
ministre  à  toute  espèce  de  corps,  pour  lever  une  contribu- 
tion volontaire  destinée  à  former  un  pouvoir  militaire  quel- 
conque dans  cette  contrée,  est  absolument  illégal  el  incon- 
stitutionnel. 

Il  est  maintenant  un  corps  d'hommes  occupés  à  délibé- 
rer sur  le  mode  le  plus  convenable  pour  lever  des  troupes 
et  pour  les  payer  quand  elles  seront  levées  sans  l'interven- 
tion du  parlement;  et  ce  n'est  pas  de  lui-même  que  ce 
corps  délibère  sur  cet  objet;  mais  il  le  fait  d'après  l'ex- 
presse réquisition  du  secrétaire  d'Etat.  Cette  réquisition  a 
été  suivie  d'un  avertisement  inséré  dans  les  papiers  publics, 
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conçu  de  telle  sorte  qui!  semble  (lé';ip;ner  comme  ennemis 
(l(f  lu  (onsliUilion  ceux  qui  ne  '.oncoiiicnl  pas  à  l'cxiTulion 
(le  celle  mesure.  On  ne  peut  nier  sans  doute  que  cet  aver- 
tissement publié  diins  le  comté  de  Surry  ne  porte  le  carac- 
tère que  j'annonce.  iL'opinanl  donne  ici  lecture  de  l'aver- 
tissement.) On  ne  supposera  peut-être  aux  minisires  d'au- 
tie  intention  que  d'assurer  la  paye  de  ces  troupes  jusqu'à 
ce  que  le  mode  de  leur  levée  cl  de  leur  solde  ait  été  sanc- 
tionné par  le  parlement.  IMais  pourquoi  chaque  degré  de 
celle  affaire  ne  lui  passe-t-il  pas  sous  les  yeux?  Pourquoi, 
tandis  que  les  ministres  ne  peuvent,  sans  manquer  ù  la  loi 
el  ù  la  constitution,  s'adresser  qu'au  parlement,  s'adres- 
sent-ils aux  lords-lieutenants  et  aux  grands  jurys  des  com- 
tés ?  Ah  !  si  jaujais  ils  eurent  besoin  de  ces  espèces  de  let- 
tres de  grâce  que  nous  appelons  bills  d'abolition,  c'est  sans 
doute  pour  ce  qu'ils  se  sont  permis  de  faire  dans  celle  cir- 
consiance. 

Je  vous  proposerai  donc,  messieurs,  de  présenter  une 
Adresse  au  roi  pour  le  iirier  d'ordonner  qu'on  mette  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  communes  une  copie  de  la  let- 
tre écrite  de  W  liilehall,  en  date  du  44  mars,  aux  lords- 
lieutcnants  des  comtés,  ain'i  qu'une  copie  des  plans  et 
des  opérations  annoncées  dans  citte  lettre. 

M.  Martin  appuie  la  motion. 

M.  Weslon  parle  longtemps  en  sa  faveur  ;  il  déclare  que, 
si  le  pouvoir  exécutif  a  le  privilège  de  lever  des  hommes  et 
de  l'argent  (juand  il  lui  plaît,  sans  le  consentement  du  |)ar- 
lement,  il  pourra  subjuguer  l'Angleterre. 

M.  Pitt  dit  qu'il  n'arrêtera  pas  longtemps  la  Chambre 
sur  cet  objet,  puisque  la  question  doit  être  de  nouveau  el 
plus  amplement  disculée  devant  elle;  il  se  flatte  de  prouver 
alors  que  des  souscriptions  faites  dans  le  dessein  de  procu- 
rer des  levées  approuvées  par  le  parlement  étaient  justi- 
fiables et  sanctionnées  par  l'exemple  du  pa^sé. 

Les  lettres  circulaires  dont  il  a  été  question  dans  celle 
motion  ne  sont  que  pour  les  moyens  démontrer  au  parle- 
ment la  route  à  suivie  dans  celle  conjoncture,  obtenir  son 
consentement  aux  mesures  de  défense  intérieure,  et  ren- 
dre les  ministres  capables  de  présenter  un  plan  satisfaisant 
de  ces  mesures.  Un  de  ses  honoiables  amis,  qu'une  indis- 
position empêche  de  se  trouver  mnintenant  dans  la  Cham- 
bre, s'est  chargé  de  le  faire  ;»il  détaillera  les  principes  des 
procédés  qui  ont  élé  suivis,  et  répondra  sans  doute  à  lou- 
Ics  les  objections. 

M.  Fox  déclaie  (lue,  malgré  la  question  qui  doit  se  pré- 
senter de  nou\eau  ,  il  ne  peut  laisser  échapper  celte  occa- 
sion de  répéter  ici  l'opinion  qu'il  a  déjà  énoncée  en  illS  , 
qu'une  souscription  semblable  est  tout  à  fait  illégale.  Les 
ministres  ne  seraient  susceplibU  s  d'être  déirndus  qu'au- 
tant qu'on  pourrait  dire  <|ue  cette  souscription  est  pnrc- 
ment  volontaire,  spontanée,  el  faite  sans  aucun  ordre.  Mais 
C(!  n'est  point  ainsi  qu'on  a  agi  ;  il  existe  un  ordre  direct  et 
officiel  du  secrétaire  d'étal,  et  cette  circonstance  aggrave 
beaucoup  l'illégalité  de  relie  mesure. 

M.  Francis  parle  avec  beaucoup  de  chaleur  sur  ce  sujet  ; 
il  soutient  la  motion.  —  l'iusieurs  membres  prennent  suc- 
cessiTement  la  parole. 

Dans  le  cours  des  débats,  M.  Grey  demande  que  les  mi- 
nistres saisissent  la  plus  prochaine  occasion  de  faire  con- 
naître au  public  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  le  bruit,  rapporté 
par  son  honorable  ami ,  du  parti  pris  par  le  roi  de  Prusse 
d'abandonner  la  guerre. 

Sir  M.-W.  Hideley  parle  d'une  lettre  écrite  par  le  maire 
de  Newcasile,  dans  laquelle  il  est  dil  que  trois  vaisH-aux 
français  ont  abordé  sur  la  côté  du  Northumberland,  cl 
qu'ils  ont  fait  un  enlèvement  de  bestiatix. 

M.  Dundas  dit  qu'il  regrette  beaucoup  ce  qui  vient  d'ar- 
river dans  le  Northumberland,  mais  qu'on  ne  peut  l'impu- 
ter en  aucune  manière  à  I  amirauté  ni  à  aucune  partie  du 
gouvernement.  Dans  le  même  temps  où  cet  événement  a 
eu  lieu,  il  y  avait  des  bûtinienisdans  les  ports  de  Shiclos  et 
deLeith,  dont  il  n'a  pas  été  possible  de  se  servir.  Il  est 
d'ailleurs  connu  (|ue  la  partie  de  la  cote  que  les  Français 
ont  visitée  est  extrêmement  périlleuse. 

M.  Sheridan  parle  de  nouveau.  Il  déclare  qu'il  n'entend 
point  abandonner  la  principale  question;  mais  qu'il  a  ap- 
pris que  le  roi  devait  envoyer  demain  un  message  à  la 
Cliambrc  sur  ce  sujet.  Il  observe  (|ue  sans  doute  on  vo- 
tera une  Adresse  de  remerciement  au  roi  à  celle  occasion  ; 


si  l'honorable  membre  n'y  voit  aucune  objection,  il  de. 
mande  que  sa  motion  soit  regardée  comme  un  amende- 
ment. 

Le  sergentAdairelM.  Brandeling disent  quelques  mots; 
après  quoi  la  motion  de  M.  Sheridan  est  agréée  sans  divi- 
sion. On  convient  que  le  débat  sera  repris  le  lendemain. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE   LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT    AUX    CI-DEVANT    JACOBINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  Legendre. 

SÉANCE   DU    16   GEKMINAL. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance ,  Legendre 
prend  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  «  Rien  de 
plus  intéressant,  dit-il ,  que  de  déjouer  toutes  les 
conspirations  traînées  contre  la  liberté.  Un  fait  im- 
portant a  été  annoncé  aujourd'hui  à  la  Convention  ; 
l'accusalcur  public  prés  le  tribunal  révolutionnaire 
a  écrit  qu'il  avait  reçu  la  déposition  d'iui  citoyen 
détenu  au  Luxembourg.  Cette  déclaration  porte  que 
Simon  et  Arthur  Dillon  faisaient  jouer  des  manœu- 
vres pour  exciter  les  prisonniers  à  la  révolte;  elle 
aurait  éclaté  dans  la  nuit,  si  celui  à  qui  le  projet 
avait  été  communiqué  n'avait  pas  dissuadé  les  con- 
jurés en  leur  représentant  qu'une  insurrection  était 
périlleuse  pendant  la  nuit. 

«  Citoyens,  il  y  a  dans  Paris  des  gens  fugitifs  qui 
ont  quitté  leurs  communes  pour  n'y  être  pas  arrêtés. 
Lorsque  les  représentants  du  peuple  ont  été  envoyés 
dans  les  départements,  tous  les  malveillants,  les  pa- 
triotes déguisés  ,  les  fédéralistes  et  tous  les  hommes 
pervers  qui  s'étaient  niaintenus  dans  les  emplois 
malgré  leur  mauvaise  conduite,  s'attendaient  à  être 
destitués  par  eux  et  ensuite  à  être  arrêtés.  Datis  cette 
persuasion  ils  se  donnaient  eux-mêmes  des  passe- 
ports, et,  quand  le  re|)résentant  donnait  ordre  de  les 
arrêter,  ils  étaient  déjà  partis  avec  leurs  passeports. 
.Je  vous  citerai  lui  ci-devaiit  maire  de  INeulchàtel , 
destitué  par  moi,  et  qui  s'est  réfugié  à  Paris  avec  un 
passeport  en  règle,  qui  a  même  été  visé  par  la  com- 
mune de  Paris. 

"  Ce  sont  ces  étrangers  qui  viennent  grossir  le 
nombre  des  malveillants  qtii  sont  à  Paris;  ce  sont 
eux  qui  les  secondent  dans  leurs  abominables  pro- 
jets. Avant-hier  j'ai  reçu  iuie  lettre  anonyme,  écrite 
avec  la  j)lus  grande  pcrfnlie;  elle  me  flattait  sur 
mon  caractère,  sur  mon  énergie;  elle  me  déclarait 
le  sauveur  de  la  liberté  ;  mais,  pour  mériter  ce  titre 
qu'elle  me  donnait,  il  fallait  que  j'exécutasse  ce 
qu'elle  me  disait  :  il  fallait  renouveler  à  la  Conven- 
tion la  motion  que  j'y  avais  déjà  faite;  il  fallait 
m'entendre  avec  quelques-uns  de  uu'S  collègues  qui 
m'étaient  désignt-s,  dans  l'intention  de  les  rendre 
suspects;  il  fallait  demander  (pie  les  comités  fussent 
présents,  et,  si  je  ne  réussissais  pas,  brûler  la  cer- 
velle à  des  membres  qui  n'étaient  pas  nommés,  mais 
qui  étaient  si  bien  désignés  qu'on  reconnaissait  Ro- 
bespierre et  Saint-.lust.  On  me  faisait  entendre  qu'il 
y  avait  un  parti  qui  viendrait  à  mou  secours  dès  que 
le  coup  de  pistolet  serait  làehé.  J'ai  reçu  une  lettre 
|)areille d'Orléans;  mou  collègue Boiu'don (de  l'Oise) 
en  a  reçu  une  aussi.  J'ai  porté  la  mienne  au  comité 
de  salut  publie.  Je  dis  tout  cela  publi(]nenuMit ,  afin 
(jue  les  cons|tirateurs  sachent  qu'ils  ne  pourront  ja-  , 
mais  me  corrompre.  11  est  po.ssiblc  que  je  me  sois 
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troin|)<'  «*ii  |)<>litii|ii('  ,  iii.iis  m  puilnlr  riiominc  il»' 
hii'ii  II»'  se  tronipf  jiniiais  ;  il  scrii  tini)niirs  iiiipossi- 
1)1»'  (If  nie  lairc  h  iiii|itT  il.iiis  Iniliciix  comiilot  de  dé- 
tiiini'  la('oiivi'iiliiiii  et  It's  coiiiitt'S. 

«  J'ciij,M;,'f  les  bitiis  cit(iy«'iis  à  siirveillor  l«'s«'lraii- 

fjers  (|iii  siiiil  à  l'ari'^  rt  (|iii  tmiiipi'iit  iiotrt'  hoiiiit' 
t)i  ;  je  1rs  iiiviti' à  |iiiMi<lri' des  rnisci;;ii('iiinils  sur 
ces  individus  qui  VH'unciit  auprès  du  cniiult'  dr  sù- 
reli';^i'in'ialf  (IrnoiictT  li's  leprt'St'iilaiils.  S'il  eu  est 
qui  ui'  se  soit-nl  pas  luni  conduits  dans  les  drpai  tc- 
llierits.il  ist  iit'Ccssaiii' ipic  l'on  rcruivi'  Ifs^dauitcs 
|iort«*t*s  niutre  eux,  mais  il  laul  s'assuriT  de  la  li';:i- 
tiiiiiti'  des  di-iii)iii'iati()iis.  Je  liiiis  «-ii  <l(-(-laraiit  (|Utr 
je  n'ai  iiu'uiie  ainbilinu  ,  celle  de  sortir  de  la  Coii- 
veiitioii  aussi  pur  ipie  j'y  suis  entre.» 

—  Deux  iiieiiibres  passent  au  scrutin  épuraloirc  et 
sont  admis. 

—  Bréard  instruit  la  Société  que  qiielques  citoyens 
lui  ont  inspire  des  doutes  sur  le  civisme  et  les  prin- 
cipes ilu  noimiié  Fiftn,  mcmlire  de  la  Soeiett',  et  <iui 
a  servi  en  (|iia!ilé  d'ollicier  dans  la  Belgiiiiie.  Il  de- 
ninnde  (|u'il  passe  au  scrutin  épuratoire  ,  alin  (ju'il 
réponde  aux  inculpatinns  (pii  lui  seront  laites. 

Fion  nionti  à  la  ti  iliiine  ,  et  lait  part  à  la  Société 
qu'il  a  été  la  victime  de  Diimoiirie/  ,  et  que  derniè- 
rement encore  il  a  été  la  victime  d'une  intrif^iie  (jui 
l'a  lait  mettre  en  arrestation  ,  par  les  ordres  du  co- 
mité révcdutioniiairc  de  la  section  de  Guillaume  Tell. 
Il  dt'iioiiee  son  déiioneiatcur  comme  un  homme  (jui 
s'est  montré  conlre-révolulioiinuire  ^ans  son  pays. 
IMiisieiirs  citoyens  parlent  sur  cet  objet;  Boulanger, 
dont  Bréard  avait  parlé  dune  manière  incidente, 
parle  en  faveur  de  Fion  ;  d'autres  parlent  à  son  désa- 
vantage. Lequinio  demande  que  le  tout  suit  renvoyé 
à  un  comité. 

Robespierre:  Ce  n'est  pas  perdre  son  temps  que 
de  démasquer  un  trailie  ou  de  découvrir  un  calom- 
niateur. Il  paraît  assez  évident  (jtie  cette  dénoncia- 
tion tient  à  une  grande  intrigue  tju'il  importe  de 
connaître.  Quand  le  comité  de  salut  public  lut  in- 
struit de  toutes  les  cruautés  qui  avaient  été  commi- 
ses dans  le  pays  de  Liège,  il  porta  ses  regards  sur  les 
Belges  réfugiés  en  France.  Il  apprit  qu'un  parent  du 
nialneiireux  Chappuis,  écartelé  par  les  ordres  de  la 
tyrannie,  était  indignement  |)ersécuté.  Ce  malheu- 
reux, qui  avait  été  renfermé  dans  son  pays  pendant 
vsigtaus,  était  en  prison  jiis(iue  sur  le  sol  de  la  li- 
berté. La  dénonciation  portée  contre  lui  fut  exami- 
née ;  elle  se  trouva  fausse,  et  le  dénoncé  lut  rendu  à 
la  liberté,  et  envoyé  à  l'armée  du  Nord  pour  y  com- 
battre la  tyrannie.  Un  autre  Liégeois  était  dans  les 
prisons  de  Paris  ;  nous  prîmes  des  informations  sur 
sa  conduite,  et  il  tut  mis  en  liberté:  c'était  le  géné- 
ral Fion. 

Voilà  quelques  renseignements  sur  le  citoyen  qui 
est  attaqué  aujourd'hui;  s'il  y  en  a  d'autres,  il  con- 
venait a  ceux  qui  eu  avaient  connaissance  de  les 
porter  au  comité  de  salut  public.  Cependant  il  est 
encore  temps  de  les  faire  connaître ,  même  dans  le 
.sein  de  la  Société.  Je  demaihie  ([tie  l'on  examine  et 
celui  qui  dénonce,  et  celui  qui  est  ilénoncé. 

Robespierre  proleste  qu'il  ne  connaît  ni  l'un  ni 
l'autre  ,  mais  que  les  rensei;,'nements  qu'il  a  sont  à 
l'avantage  du  dénoncé.  Il  s'appuie  surtout  sur  le  té- 
moignage favorable  rendu  par  le  citoyen  Boulanger, 
reconnu  pour  bon  patriote,  malgré  les  calomnies 
lancées  contre  lui.  Quant  au  dénonciateur,  il  dé- 
clare que  les  apparences  sont  contre  lui;  il  lui  re- 
proche d'avoir  dénoncé  ici  Boulanger  le  lendemain 
de  la  conspiratii>n  d'Hébert,  et  de  reconnaître  au- 
jourd'hui la  probité  et  le  civisme  de  Boulanger.  Il 
se  plaint  de  ce  que  le  dénonciateur,  qui  paraît  avoir 
assez  de  facilité  pour  la  parole,  ne  parle  pas  dans  les 


I   circonstances  dilTieiles  et  ne  fait  entendre  sa  voix 
i    que  pour  laire  une  dénunciatioii.  Il  déclare  que  celte 
conduite  ressemble  beaucoup  à  une  intrigue. 

La  discussion  continue;  Fion  annonce  (|u'il  s'est 
toujours  montré  patriote,  et  i|u'il  a  ruiné  sa  f<irtune 
en  soutenant  (|ualre  vingt-deux  procès  contre  les 
tyrans  de  rLni|iire  geriiiaiii(|ue  ;  il  entre  dans  cpiel- 
qiies  det.iils  sur  les  |)ersecutions  (ju'il  a  éprouvées. 
l'Iiisieiirs  faits  sont  allegm*s  pour  et  contre  lion  ;  il 
est  aecus('  d'avoir  consenti  à  la  réunion  de  plusieurs 
aristocrates  à  la  Socii-te  populaire  des  Liégeois  ;  d'a- 
voir freipieiité  des  liommes  qui ,  dans  le  pays  de 
Liège,  persilllaient  les  Jacobins  et  les  meilleurs  pa- 
triotes. 

Hobespierre,  après  avoir  reconnu  (pie  le  citoyen 
qui  a  deiioneé  Fion  n'est  pas  le  nièintr  qui  avait  dé- 
noncé Boulangera  la  tribune ,  déclare  que,  1  incul- 
pation faite  contre  Fion  étant  très-grave,  il  est  né- 
cessaire de  renvoyer  le  tout  aux  comités  de  sûreté 
générale  et  de  salut  |)ublic. — Adopté. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


Du  Porl-(le-la-Monlagne,  le  13 germinal. 

«  Le  Duquesne  et  la  corvette  la  Fauvette  snul  en- 
très  en  lade  le  11  au  soir,  esciutant  un  convoi  de 
vingt  b.Uiments  venant  de  Mar>eille  et  cbargt's  pour 
le  compte  de  la  république  d'objets  d'approvisioii- 
ncmeiils  de  toute  es|)èce  pour  cet  arseiiaL  Celte  Ira 
versée  s'est  faite  en  présence  de  trois  vai'sseaux  en- 
nemis, dont  un  est  venu  jusqu'à  la  portée  du  canon 
du  vaisseau  le  Duquesne,  qui,  ayant  alors  mis  le  cap 
sur  lui,  l'a  fait  revirer  de  bord. 

«  On  continue  de  poursuivre  tous  les  complices 
de  la  rébellion.  Le  11,  on  a  guillotiné  onze  femmes; 
le  12,  quatre  femmes  et  trois  hommes. 

«  Les  travaux  de  la  marine  s'exécutent  avec  une 
activité  inconnue  sous  l'ancien  régime,  etqui  n'ap- 
partient qu'à  la  liberté.  Déjà  nous  avons  mis  en  mer 
plusieurs  bâtiments  de  guerre  employés  à  protéger 
des  convois.  Voici  l'étal  de  ceux  qui  sont  en  rade: 

"  Première  division,  année.  —  Le  Sans-Culottes, 
de  80  canons; /<?  Tonnant,  de  74;  le  Timoléon , 
de  74  ;  le  Généreux,  de  74  ;  l'Heureux,  de  74. 

«  Deuxième  division,  en  armement. — Le  Langue- 
doc, de  80  canons  ;  le  Censeur,  de  74  ;  le  Duquesne, 
de  74  ;  le  Conquérant,  de  74  ;  le  Guerrier,  de  74. 

«  Troisième  division,  en  radoub.  —  Le  Ça  ira, 
de  80  canons;  le  Mercure,  de  74;  l'Atcide,  de  74; 
le  Souverain,  de  74;  le  Barra,  de  74,  que  l'on 
achève. 

"  Il  faut  ajouter  à  cette  liste  un  grand  nombre  de 
frégates,  corvettes  et  autres  bâtiments  légers.» 

Armée  de  la  Moselle.  — Extrait  d'une  lettre 
d'Arlon,  le  9  germinal. 

.  Hier  nous  avons  eu  un  choc  terrible  à  soutenir 
contre  les  Impériaux  près  de  cette  ville.  D'abord  re- 
pousses par  un  feu  d'enfer  et  forcés  de  rétrograder, 
nous  nous  sommes  ralliés  en  niasse  et  avons  à  notre 
tour  contraint  l'ennemi  de  fuir  devant  nous.  Arlon 
nous  a  ouvert  ses  portes  ;  nous  y  sommes  entrés 
tambour  battant,  drapeaux  déployés:  nous  y  avons 
pris  huit  pièces  de  canon ,  beaucoup  de  chevaux  ,  et 
fait  un  grand  butin.» 

Département  du  Finistère. 

Brest,  le  3  germinal. 

«  Il  existait  une  sorte  de  difficulté  pour  l'achat,  la 
circulation  et  la  revente  des  marchandiscsde  fabri- 
ques anglaises  provenant  des  prises  faites  sur  cette 
nation  et  prohibées  par  les  décrets.  Le  représentant 
du  peuple  vient  de  les  lever  par  l'arrêté  suivant,  qui 
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doit  être  connu  de  tous  les  négociants  et  marchands 
de  la  république  ;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  la  loi  qui  prohibe  la  vente  des 
marchandises  anglaises  n'a  pu  avoir  pour  objet  les 
prises  laites  sur  les  ennemis  de  la  république,  puis- 
que ce  serait  dès  lors  une  propriété  illusoire  accor- 
dée au  preneur,  et  que  le  législateur  n'a  pu  tomber 
dans  une  contradiction  aussi  palpable  ; 

«  Considérant  néanmoins  que  la  crainte  d'enfrein- 
dre la  loi  arrête  la  vente  de  ces  marchandises ,  au 
grand  détriment  des  propriétaires  ;  qu'il  en  résulte, 
entre  autres  inconvénients,  un  découragement  sen- 
sible pour  les  marins  et  un  désavantage  politique 
pour  la  nation  ,  puisque,  dans  le  nombre  des  enne- 
mis qu'ils  ont  à  combattre,  ce  sont  précisément  les 
plus  dangereux  qu'ils  seraient  les  plus  disposés  à 
épargner,  arrête  : 

«  Art.  iP"^.  Les  marchandises  provenant  de  prises 
faites  ou  à  faire  sur  les  vaisseaux  anglais  seront,  par 
le  fait  même  de  la  prise  ,  réputées  françaises  et  ven- 
dues comme  telles  sans  difficultés. 

«  11.  Il  sera  ,  à  la  diligence  du  juge  de  paix,  fait 
graver  une  empreinte,  laquelle  sera  appliquée  sur 
les  marchandises  vendues,  portant  dans  le  milieu 
ces  mots  :  effets  de  prises;  et  tout  autour  :  républi- 
que française. 

"  III.  Outre  celte  empreinte,  il  sera  délivré  à  l'ac- 
*  quéreur,  s'il  est  marchand  et  qu'il  achète  autrement 
que  pour  son  usage,  un  bordereau  signé  du  juge  de 
paix,  portant  la  nature  et  la  quantité  des  marchan- 
dises de  prises  par  lui  achetées. 

"  IV.  Tous  marchands  seront  tenus  de  tenir  re- 
gistre des  marchandises  qu'ils  vendront  au  détail , 
provenant  des  prises ,  et  les  municipalités  pourront 
vérifier  quand  elles  le  jugeront  convenable  la  quan- 
tité de  marchandises  vendues  et  de  celles  à  vendre, 
pour  s'assurer  qu'il  ne  s'est  point  commis  de  fraude. 

«  V.  Quand  les  marchandises  provenant  des  pri- 
ses devront  être  expédiées  pour  une  autre  commune, 
il  en  sera  fait  déclaration  à  la  municipalité  ,  qui  vé- 
rifiera la  nature  et  la  quantité  des  objets  expédiés, 
et  qui  en  délivrera  ac(]uit-à-caution. 

«  VI.  Les  marchandises  qui  seraient  expédiées 
sans  avoir  rempli  les  formalités  ci-dessus  prescrites 
seront  réputées  anglaises.  » 


Trois  réponses  à  trois  nouvelles  objections  contre 
l'Acte  de  Navigation. 

Objection.  Dans  le  cas  de  relâche  forcée ,  les  bâ- 
timents français  et  étrangers  paieront-ils  les  nou- 
veaux droits?  La  loi  ne  l'impose  pas  ;  le  motif  de  son 
silence  est-il  la  faveurdue  aux  bâtiments  français? 
Quant  aux  étrangers,  la  représaille  est  de  toute  jus- 
tice. 

Réponse.  La  loi  impose ,  puisqu'elle  n'excepte 
pas.  Le  silence  de  la  loi  rend  la  règle  générale  et  re- 
jette toute  distinction.  Les  bîîtiments  en  relâche  for- 
cée, étrangers  ou  même  nationaux,  auraient  pu  être 
assujettis  a  un  double  droit  de  ianal.  En  cas  de  rel;î- 
clu'  forcée  le  fanal  est  plus  utile  que  si  le  bâtiment 
n'est  pas  en  danger. 

La  représaille  augmente  souvent  l'injure  dont  on 
se  plaint,  et  il  est  aussi  injuste  qu'absurde  de  l'exer- 
cer si ,  outre  le  tort  qu'on  se  fait  à  soi-même,  une 
puissance  tierce  et  neutre  souffre  de  la  représaille 
contre  le  procédé  d'une  puissance  ennemie. 

On  devait  répoudre  ;i  Pitt,  saisissant  les  bâtiments 
neutres  chargés  de  grains  pour  la  France  ,  par  un 
ordre  de  laisser  voguer  librement  tous  leshàtimeiils 
neutres,  hors  les  exceptions  admises  par  les  droits 
des  nations  et  l'usage  de  la  guerre.  Ce  décret  vrai- 
ment diplomatique  eût  excité  les  puissances  neutres 


à  faire  cesser  les  restrictions  de  leur  neutralité. 
Bernstorft,  de  Copenhague,  eût  applaudi  ;  une  prime 
et  le  prix  moyen  des  prix  des  marchés  de  Londres, 
d'Amsterdam  et  Cadix,  auraient  appelé  le  commerce 
des  grains  dans  nos  ports. 

La  représaille  contre  l'ennemi  ne  doit  pas  frapper 
sur  les  neutres.  L'intérêt  national  doit  être  la  base 
du  code  et  du  tarif  des  douanes  ;  toute  combinaison 
qui  n'a  pas  ce  fondement,  et  dont  les  mots  représaille 
et  réciprocité  sont  le  prétexte ,  est  ennemie  de  la 
prospérité  du  commerce  français. 

Objection.  Suivant  l'Acte  de  Navigation ,  art.  IV, 
les  bâtiments  étrangers  ne  peuvent  pas  transporter 
les  denrées  et  marchandises  françaises  d'un  port 
français  à  un  port  français.  Cette  disposition  est  nui- 
sible en  temps  de  guerre.  Un  décret  du  8  avril  avait 
supprimé  le  droit  de  fret  sur  les  bâtiments  neutres 
faisant  le  cabotage. 

Réponse.  L'Acte  de  Navigation  exclut  les  étran- 
gers du  grand  et  petit  cabotage  ,  et  même  de  toute 
navigation  entre  la  France  d'Europe  et  ses  colonies 
et  comptoirs  en  Asie,  en  Afrique  et  en  Amérique. 

Cette  disposition  est  très-utile  en  temps  de  guerre 
aux  intérêts  de  la  république. 

Fonfrède,  les  autres  Brissotins,  Clavière  et  les  ci- 
devant  régisseurs  des  douanes  ont  combattu  long- 
temps la  suppression  des  droits  entre  la  France  et 
ses  colonies ,  et  ne  voulaient  pas  d'Acte  de  Naviga- 
tion, parce  que  ta  France  n'est  pas  une  île  comme 
l'Angleterre  et  que  cet  acte  est  contraire  aux  droits 
de  l'homme. 

L'exemption  du  droit  de  fret  a  été  ,  contre  l'inté- 
rêt national,  surprise  le  8  avril.  Les  faveurs  préten- 
dues données,  les  19  février  et  26  mars  1793,  aux 
bâtiments  neutres  ,  sont  encore  une  partie  du  sys- 
tème commercial  des  Girondins,  et  ont  paru  telle- 
ment absurdes  aux  étrangers  qu'ils  n'ont  pas  voulu 
en  profiter.  Notre  ennemi  doit-il  souffrir  qu'un  bâti- 
ment neutre  transporte  la  propriété  Irançaise  d'un 
port  français  à  un  port  français  s'il  n'y  a  pas  entre 
la  puissance  neutre  et  notre  ennemi  un  traité  où 
cette  clause  soit  expressément  énoncée?  Une  telle 
clause  écrite  peut-elle  être  invoquée  par  une  puis- 
sance neutre  si  mon  ennemi  n'est  pas  lié  envers  elle 
par  une  clause  semblable?  Ce  sont  là  des  questions 
susceptibles  d'être  soumises  aux  agents  de  la  diplo- 
matie, mais  non  aux  commis  des  anciennes  bar- 
rières. 

Le  cabotage  des  bâtiments  neutres  n'est-il  pas  dé- 
fendu par  les  proclamations  de  neutralité  stricte  et 
impartiale?  La  prohibition  du  cabotage  par  les  neu- 
tres est  un  argument  péremptoire  à  l'amiranlé  de 
Londres,  où  toutes  les  saisies  de  bâtiment  sont  ju- 
gées. Là  un  capitaine  danois,  en  i)résentant  congé, 
expéditions  et  passeports  en  règle,  dit  avec  con- 
fiance :  «  Je  ne  suis  pas  hors  de  la  neutralité  expli- 
quée par  l'amirauté  de  Copenhague  ;  l'ambassadeur 
du  roi  de  Danemark  ici  me  réclamera.  Je  n'allais 
pas  de  Bordeaux  au  Havre,  ni  de  Dunkerque  à  Mar- 
seille, ni  du  Cap  h  Nantes;  l'Acte  de  Navigation 
Irançaise  me  le  défend  sous  peine  de  confiscation.  » 
Cette  réponse,  avec  des  papiers  en  règle,  suffit  pour 
que  le  bâtiment  ne  soit  pas  bonne  prise.  Les  corsai- 
res anglais  n'ignorent  pas  que  leurs  soupçons  sont, 
au  tribunal  anglais,  impuissants  contre  dés  papiers 
en  bonne  forme  et  la  loi  utile  dont  on  se  plaint. 

Bernstorft  dirait  à  Pitt  :  "  Donnez-moi  des  preuves 
contre  la  proclamation  de  la  neutralité  danoise  , 
l'Acte  de  Navigation  française  et  des  expéditions  en 
règle. 

S'il  n'était  pas  contre  les  intérêts  de  la  république 
d'avoir  une  loi  qui  tolérerait  le  cabotage  par  les 
neutres  en  temps  de  guerre  ou  de  paix,  le  droit , 
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non  (1p  fret ,  mais  d»>  f;iniil,  devrait  «'trp  sur  los  l)Ati- 
lin-iits  iiciilri's  |jIus  l'urt  eu  temps  de  guerre  qu'en 
temps  de  paix. 

Objection.  Un  d«*crrt  du  31  mars  exempte  du 
droii  de  Iret  les  l>;Uimerits  des  cAtes  d'Italie  <|(ii  ap- 
pttrteroiildes  f,'raiiis.  Si  les  b;Uimeiits  Iretes  pour  le 
compte  de  l.i  re|iiilili(|iie  sont  exempts  du  nouveau 
droit ,  la  ddliculte  n'est  pas  résolue  a  l'éf^.ird  des  hJ- 
timeuts  expedit's  j)ar  spéculation  particulière,  et  il 
semble  t|U*on  doit  traiter  favoiahiinient  des  h.lti- 
«nents  <|iielcum|ues  ((iii  cuncuureiil  aux  approvi 
siunnenu'iits. 

Héfonse.  Tout  l)Atiment  liett'  pour  le  eouipte  de 
la  république  est  excm|)t  du  droit  de  l'anal  et  de  tous 
autres,  si  cette  francuise  a  et('  stipulée  en  arrêtant 
le  prix  du  fret.  Sans  cette  condition  l'armateur  aurait 
on  bênelice  le  droit  qu'il  ne  paierait  pas  dans  les 
douanes,  et  dont  ceprinlant  l'exigibilitti  aurait 
hausst'  le  |)rix  du  voya^^e  de  son  b.Uiment  arrête  en- 
tre le  {gouvernement  en  lui.  Les  armateurs  et  four- 
nisseurs demanderaient  une  indemnité  des  droits 
établis  après  les  marcliês  laits  avec  eux  pour  trans- 
ports ou  fournitures;  ils  ne  doivent  donc  pas  jouir 
(les  suppressions  ou  réductions  de  droits  prononcées 
postérieurement. 

Si  un  ministre  achète  pour  20  millions  de  bois, 
clianvre,  salaisons  elaulresobjels  venant  de  l'étran- 
ger, à  un  pri.x  convenu,  lorscpie  ces  marchandises 
sont  assujetties  à  un  droit  de  fi  pour  100  de  leur  va- 
leur, si  la  suppression  du  droit  précède  la  livraison 
en  France,  le  vendeur  gagne  pour  lui  et  les  instiga- 
teurs des  suppressions  1  million  qu'il  ne  paye  pas  à 
la  douane,  quoi(]ue  le  montant  du  droit  ait  élevé  le 
prix  obtenu  du  ministre. 

Si  le  gouvernement  fait  venir  de  l'étranger  par 
commission,  les  droits  payés  par  la  république  sont 
pour  elle  ;  l'armateur  et  le  fournisseur  en  sont  rem- 
boursés. 

Si  les  billimenls  neutres  entrent  dans  nos  ports 
pour  le  compte  des  négociants,  par  spéculation  par- 
ticulière, le  temps  des  guerres  est  celui  où  le  droit 
est  mieux  fondé  en  justice  et  en  politique  commer- 
ciale. En  temps  de  guerre,  aujourd'hui,  si  le  bâti- 
ment français  venant  de  l'étranger  ne  paye  pas  de 
droit,  il  ne  peut  être  assuré  qu'à  un  très-haut  prix, 
et  le  bâtiment  neutre  est  assuré  au  prix  de  paix.  La 
différence  d'assurance  de  guerre  ou  de  paix  excède 
le  montant  du  droit  de  fanal,  qui  est  de  50  sous  par 
tonneau. Le  bâtiment  neutre  a  donc  dans  la  guerre  ac- 
tuelle des  avantages  si  considérables  qu'un  droit  de 
20  francs  par  tonneau  n'établirait  pas  une  juste  con- 
currence (lu  bâtiment  français  avec  lui.  Le  bâtiment 
français  est,  pour  ainsi  dire,  bloqué  dans  nos  ports 
par  le  haut  prix  des  assurances,  et  on  veut  traiter  les 
bâtiments  neutres  plus  favorablement,  même  dans 
la  navigation  de  long  cours  ;  on  se  plaint  d'un  droit 
qui  n'est  que  le  sixième  du  droit  perçu  auparavant 
la  guerre  sur  le  cabotage!  Les  ci-devant  régisseurs 
des  douanes,  qui  ont  appartenu  si  longtemps  aux 
fermiers  généraux,  ne  savent  pas  encore  que  le 
droit  en  France  sur  les  bâtiments  étrangers  ne  peut 
jamais  s'opposer  à  nos  approvisionnements;  ce 
droit  est  un  léger  impôt  sur  nous-mêmes  ;  la  fran- 
chise du  bâtiment  national,  une  prime  au  pavillon 
tricolore,  une  avance  patriotique,  un  prêt  généreu- 
sement remboursé  à  tous  les  citoyens  s;ins  excep- 
tion, par  l'accroissement  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ;  heureux  et  certain  résultat  des  constructions 
et  navigations  françaises. 

DUCHER. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  (TAmar. 
SÉANCE  DU  21   GEBMINAL 

Les  reprt'frntants  du  ppuple  envoyés  dans  Com- 
muue-AlJiauilui\  dans  tous  lesdèparlnnents  en- 
1       viroiinuiils,  cl  prtKi  l'année  des  Alpes  ,  à  la  Con- 
vention nationale. 

Du  0  germinal. 

•  Citoyens  collègues,  la  conspiration  qui  vient 
dVclaler  au  sein  de  Paris,  et  i|ui  devait  envelopper 
d'un  deuil  éternel  de  la  répnbli(|ue  entière,  a  Irappé 
tous  les  esmits  d'étonnement  et  de  douleur.  Les 
conjurés,  plus  habiles  et  plus  audacieux  que  tous 
«•eux  qui  ont  voulu  jiis(iu'ici  faire  la  guerre  à  la  li- 
berté, se  sont  jetés  dans  le  tourbillon  révolution- 
naire et  ont  paru  s'élancer  avec  t(jutes  les  âmes  pu- 
res et  ardentes  vers  le  bonheur  du  peu[)le. 

•  Les  fédf'ra listes  atta(]uaient  la  Convention  na- 
tionale, lui  reprochaient  avec  fureur  de  tout  renver- 
ser, lors(|u'elle  voulait  conserver  le  peuple  sur  les 
cemlres  (le  ses  ennemis;  de  bouleverser  toutes  les 
fortunes  [larliculières,  lorscpi'elle  voulait  fermement 
établir  la  lortune  |)ubli«iue  ;  d'exercer  des  barbaries 
individuelles,  loisciu'elle  lançait  la  terreur  ou  la 
mort  sur  les  assassins  de  la  liberté.  Les  nouveaux 
conjurés  ont  imaginé  qu'en  suivant  un  système  op- 
posé, qu'en  accusant  le  gouvernement  de  rétrogra- 
der dans  sa  pensée,  dans  ses  mesures,  l'affranchisse- 
ment des  hommes,  le  peuple,  dupe  de  ce  piège,  mar- 
cherait, avec  leurs  passions  parricides,  à  la  tyrannie, 
se  soulèverait  contre  l'autorité  nationale,'  et  leur 
prêterait  dans  son  délire  insensé  sa  massue  terrible 
pour  écraser  les  seuls  amis  qui  lui  seraient  restés 
courageux  et  lidèles. 

«  Grâces  à  votre  vigilance  ,  citoyens  collègues, 
l'humanité  n'aura  pas  a  gémir  sur  des  erreurs  aussi 
déplorables,  sur  des  calamités  que  des  siècles  n'au- 
raient pu  réparer  ;  la  liberté  ne  sera  pas  même  cou- 
verte d'une  seule  goutte  de  sang  ;  les  tombeaux  que 
le  vice,  la  corruption  et  le  crime  creusaient  à  toutes 
les  vertus,  ne  renfermeront  que  les  restes  impurs 
des  conjurés. 

•  Le  détachement  de  l'armée  révolutionnaire  qui 
est  en  garnison  à  Commune-Affranchie  n'a  pointa 
se  reprocher  un  coupable  silence  ;  l'expression  fran- 
che et  énergique  de  son  indignation,  de  sa  colère  ré- 
publicaine, s'est  manifestée  au  moment  même  où 
l'attentat  a  été  connu  ,  ou  son  chef  a  été  désigné  au 
nomb;-e  des  complices  ;  il  nous  charge  de  vous  faire 
passer  l'Adresse  qui  a  été  arrêtée  sur-le-champ  et 
revêtue  de  toutes  les  signatures  des  braves  soldats 
qui  composent  ce  détachement. 

•  Signé  Fovcaè,  Laporte  et  Méaulle.  » 

Dartigoyte,  représentant  du  peuple  dans  les  dépar- 
tements du  Gers  et  de  la  Haute-Garonne,  à  la 
Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants,  je  vous  adresse  ci-joint 
le  tableau  des  olîrandes  faites  à  la  patrie  par  les  sans- 
culottes  de  la  commune  de  Grenade  ,  et  qu'ils  desti- 
nent aux  l)esoins  de  nos  frères  d'armes  qui  combat- 
tent sur  les  frontières  contre  les  tyrans  coalisés.  Ce 
tableau  mérite  d'êtie  mis  sous  vos  yeux. 

«  Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  à  la  Convention 
nationale  un  trait  de  civisme  qui  caractérise  bien  les 
sans-culottes. 
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«  L;!  Société'  populnire  de  Grenade  i'taitnsseiiil)It'e, 
et  s'occupait  de  l'arrête  de  nos  collèfîues  Milliaud  et 
Soiibraiiv,  relatif  à  la  réquisition  laite  sur  les  sou- 
liers. I^eëitoyen  Antoine  Loul)on,  l'un  des  membres 
de  cette  Soci('té,  d'ailleurs  très-pauvre  et  malade,  se 
lève,  et  porte  le  premier  sur  le  bureau  les  souliers 
qu'il  avait  tirés  de  ses  pieds.  On  applaudit  à  son 
zèle. 

«  Vu  son  état  connu  de  maladie,  on  veut  l'enga- 
ger à  re[)rendrc  ses  souliers  ,  ou  du  moins  à  les  gar- 
der jus(iu'à  ce  qu'il  soit  rentré  dans  sa  maison:  il 
refuse  et  préfère  s'en  revenir  nu-pieds.  Il  m'a  été  at- 
testé ([ue  ce  bon  citoyen  n'avait  en  son  pouvoir  que 
cette  seule  paire  de 'souliers.  L'offrande  qu'il  en  a 
fuite  à  la  patrie  est  digne  de  tous  nos  éloges. 

"  Son  exemple  électrisa  tous  les  citoyens,  et  cha- 
cun s'empressa  d'imiter  le  brave  Antoine  Loubon. 

•  Salut  et  fraternité.  Dartigoyte.  » 

—  «  Grâces  vous  soient  rendues,  citoyens  légis- 
lateurs, d'avoir  encore  une  fois  sauvé  la  répid)lique, 
écrit  la  Société  populaire  de  Billon,  et  d'avoir  par 
votre  active  surveillance  déjoué  les  conspirateurs! 
Continuez  à  écraser  vos  ennemis  et  les  nôtres,  et  no 
qnittez  votre  |)OSte  que  lorsqu'il  ne  restera  plus  de 
traîtres  et  de  scélérats  à  punir.  La  prospérité  de  la 
république  française  n'est  pas  seule  l'objet  de  vos 
utiles  travau.K  et  de  votre  sollicitude;  l'humanité, 
les  vertus,  l'épurement  de  la  morale  universelle, 
l'amélioration  de  l'espèce  humaine  sont  encore  à 
l'ordre  du  jour  ,  et  les  chaînes  des  infortunés  Afri- 
cains, ([ue  vous  venez  de  briser,  ces  êtres,  ces  frères 
à  qui  vous  avez  rendu  leurs  droits,  sont  pour  vous 
un  monument  éternel  de  sagesse  et  de  justice,  et  de 
la  reconnaissance  que  la  postérité  vous  devra.  Con- 
tinuez donc,  sages  législateurs,  votre  ouvrage  ;  tous 
les  bons  républicains  seront  vos  coopi'rateurs  et  sa- 
crilicront  leur  vie  pour  sa  perfection.  » 

—  La  Société  populaire  des  Amis  de  la  Liberté, 
séant  à  Aucli  ,  écrit  a  la  Convention  que  ,  malgré  le 
système  de  diflamation  et  de  calomnie  qui  se  pro- 
page dans  toutes  les  parties  de  la  républicpie,  et  di- 
rigé particulièrement  contre  les  purs  et  sévères 
Montagnards,  pour  diviser  les  vétérans  de  la  révo- 
lution et  les  patriotes,  la  Société  ne  voit  pas  sans 
indignation  que  Dartigoyte,  qui  par  sa  conduite  révo- 
lutionnaire a  bien  mérité  de  la  patrie  dans  le  dépar- 
tement du  Gers,  qui  a  ravivé  l'esprit  public  et  y  a 
tout  régénéré,  soit  en  butte  à  la  calomnie  la  plus 
atroce  auprès  de  la  représentation  nationale;  elle 
<lem;mde  vengeance  de  cet  attentat  porté  à  la  sou- 
veraineté du  peuple,  et  invite  la  Convention  à  livrer 
au  tribunal  révolutionnaire  les  malveillants  qui  ont 
dénoncé  Dartigoyte. 

—  Les  membres  composant  le  comité  révolution- 
naire établi  il  Tours  remercient  la  Convention  de 
l'établissement  du  gouvernement  révolutionnaire, 
l'invitent  à  rester  à  la  hauteur  des  mesures  (pi'elle 
vient  de  décréter,  et  la  chose  publique  est  sauvée. 

—  L'agent  national  de  la  commune  de  Souvi- 
gnargiies  annonce  à  la  Convention  que  les  citoyens 
(le  cette  conmiune  ne  rceonnaissfMit  d'autre  culte 
(pie  celui  de  la  Raison  ;  (pi'ils  ont  envoyé  au  district 
l'argenterie  et  les  autres  elléts  de  leurs  églises,  et 
que  la  commune  s'appellera  dorénavant  Souvi- 
gnargues-Escarte. 

—  Le  citoyen  Pierre-Etienne,  agriculteur  de  la 
comnume  de  Riaillé,  district  d'Ancenis,  département 
de  la  Loire-Inférieure,  offre  à  la  Convention  un  ou- 
vrage pour  servir  à  l'instruction  des  citoyens  de  la 
campagne  sur  1  .li^riculture. 


—  Les  commissaires  nationaux  à  Armes-Com- 
mune envoient  à  la  Convention  nationale  les  détails 
d'une  fête  civique  célébrée  dans  cette  commune  à 
l'occasion  de  la  reprise  de  Toulon,  et  annoncent  que 
la  labrication  d'armes  se  ranime  au  point  qu'ils  peu- 
vent promettre  à  la  république  douze  à  treize  mille 
fusils. 

—  On  lit  un  grand  nombre  d'autres  Adresses; 
elles  seront  insérées  dans  le  Bulletin. 

Florent  Guynt,  représentant  du  peuple,  envoyé  à 
l'armée  du  Nord,  à  la  Convention  nationale. 

Lille,  le  10  germinal,  l'an  2'. 

«  Citoyens  collègues  ,  je  vous  adresse  un  don  ci- 
vique de  200  liv.  que  la  compagnie  de  canonniers 
du  Panthéon,  attachée  au  parc  d'artilleriede  la  place 
de  Lille  ,  m'a  chargé  de  déposer  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie. Elle  renonce  généreusement  à  l'usage  de  la 
viande  pendant  une  décade  et  demie.  Toute  l'armée 
du  Nord  se  dispute  l'honneur  de  faire  ce  dernier 
genre  de  sacrifice  à  la  république  ,  et  je  serai  forcé 
de  mettre  des  bornes  à  son  d('vouemcnt.  Quoi  qu'en 
disent  les  gazetiers  de  Bruxelles  et  les  agitateurs  de 
l'intérieur,  nous  avons  encore  des  ressources  im- 
menses ,  et  je  vous  promets  que  l'armée  du  Nord  ne 
manquera  pasnn  seul  instant  de  subsistances.  J'ai 
visité  tous  les  camps  et  cantonnements  qui  sont  à 
plusieurs  lieues  de  Lille.  Je  n'essayerai  pas  devons 
peindre  le  courage,  le  patriotisme  et  renthousiasme 
révolutionnaire  qui  aiiiiiieiit  tous  les  braves  défen- 
seurs de  la  patrie,  et  l'émulation  qui  règne  parmi 
les  volontaires  de  la  première  ri-quisition,  pour  com- 
battre encore  avec  plus  de  succès  les  satellites  des 
despotes.  Avec  une  armée  aussi  bien  disposée  ii  la 
victoire  on  n'a  pas  besoin  décompter  les  ennemis 
de  la  liberté  ;  il  suffit  de  lui  donner  le  signal  du 
combat. 

«  La  Convention  nationale  a  rappelé  aux  Fran- 
çais que  la  justice  et  la  probité  étaient  à  l'ordre  du 
jour.  Le  comité  révolutionnaire  de  la  commune  de 
Lille  met  en  pratique  cette  maxime  à  l'égard  de  ces 
hommes  méprisables  qui ,  par  des  banqueroutes 
frauduleuses ,  s'enrichissent  aux  dépens  de  leurs 
créanciers.  Il  les  loge  dans  une  des  maisons  d'arrêt 
de  la  commune,  et,  quelques  jours  après ,  toutes 
leurs  dettes  sont  acquittées  jusqii'au  dernier  sou. 
Bien  |)lus,  il  se  trouve  aujourd'hui,  dans  les  Affi- 
ches de  Lille,  de  fréquentes  invitations,  de  la  part 
des  hommes  de  la  même  espèce,  à  tous  leurs  créan- 
ciers, de  représenter  leurs  titres  pour  être  payés. 

«  Je  pense  que  cette  recette  du  comité  révolution- 
naire mérite  d'être  connue,  et  qu'on  en  userait  avec 
succès  dans  toutes  nos  places  commerciales.  L'hom- 
me (pii  manque  de  probité  mérite  tout  au  moins 
d'être  traité  comme  suspect  dans  un  gouvernement 
qui  ne  repose  que  sur  la  morale  et  les  vertus. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Florent  Guvot. 

«  P.  S.  Je  n'ai  pas  encore  vu  dans  le  Bulletin 
qu'il  y  fût  fait  mention  de  plusieurs  dons  civiipies 
qiuvj'ai  adressés  à  la  Convention  nationale  dans  la 
(lécade  dernière.  » 

Mention  honorable  du  don  et  insertion  au  Bul- 
letin. 

Florent  Guyot,  représentant  du  peuple  envoyé  près 
Vannée  du  Nord,  à  la  Convention  nationale. 

«  Six  patriotes  courageux  des  commnin^s  de  Bai- 
sieux,  Willems  et  Chéreng,  district  de  Lille,  ont  ar- 
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rôl»'  îo  1 1  (!(•  ro  mais  lo  Iriiîtri^  Coiipolciiv  .  iialif  do 
PDiit-ii-lrfSsiii,  (|iii  depuis  loiiirtiiiips  servait  d'es- 
pion sur  relie  lidiiliére  aux  euiieiuis  de  la  repul)li- 
ipie.  (!e  seeli-rat  eonsounne  dans  le  eriuie  elait  iiièiiie 
le  elle!  de  leurs  espions,  et  avail  lait  e^^'m^er  eu  dil- 
lereuts  temps  plusieurs  de  iios  avant  postes.  Il  a  ett" 
arrête  pre>.i|iie  a  la  vue  des  vedettes  ennemies  et 
nmene  siir-lc-eliainp  à  l.ille.  I.'insiruelion  de  ses 
crimes  n'a  |)as  été  |on;:ue,  et  le  Hi  il  a  sulu  le  der- 
nier suppliée;  un  peuple  immense  remplissait  la 
place  de  l'e.vèentioii,  et  les  cris  de  vivi'  la  rrpuhli- 
tiuc!  liie  la  M()tita(jtic!  auraient  pu  être  entendus 
jusipie  dans  les  postes  ennemis. 

•  Les  familles  de  ces  six  ;;êii('reux  eitoyens  se 
trouvant  expnsi'es  an.x  veni^eanees  barbares  des  sa- 
tellites du  despotisme  ,  je  les  ai  lait  venir  à  Lille,  et 
j'ai  autorise  le  directoire  du  district  à  leur  donner 
lin  lof^ement  ainsi  (|ue  des  secours.  jus(|irà  ce  (|ue  la 
Convention  nationnle,  instruite  de  leur  Irait  d'hé- 
roïsme, ait  prononcé  elle-même  sur  rindemnit)'  et 
la  récompense  tpi'elles  méritent.  I.a  première  de 
toutes  est  sans  contredit  de  lairc  connaître  leurs 
noms  ;  ils  s'ap|iellent  Honoré  Desplainiiies,  .Michel 
l>esplan(|iies,  INoél  Villoiineau.v,  rhilippc  rhiolys, 
Isidore  Kruit,  et  Picrre-.Ioseph  Bonteinps. 

•  Je  dois  rendre  justice  au  zèle  et  à  l'activité  que 
le  comité  révolutionnaire  et  la  coiuinission  iniii- 
taire  ont  montrés  dans  celte  occasion. 

•  Hier  le  chef  de  bataillon  Dandels  a  attacjué  le 
poste  ennemi  la  Chapelle  d'Eslreillcs,  au  delà  de  la 
Lys;  il  a  tué  vingt  ht)mnics,  tait  cent  soixaiite-dix- 
iieiif  pri.sonniers,  pris  neiit  chevaux  et  un  grand 
nombre  de  l)estiaiix  ;  nous  a\  ons  perdu  en  tout  trois 
olliciers  et  trois  cavaliers  {\u  20^'  régiment  de  cava- 
lerie. De  ce  nombre  est  le  citoyen  Hervan  ,  chefde 
brigade.  Le  citoyen  Daiiib  !s  ,  en  me  faisant  part  de 
cet  avantage,  ajoute  :  -  Les  troupes  se  sont  compor- 
tées en  vrais  républicains,  et  nos  frères  d'armes  de 
la  première  réquisilion  vont  au  mieux.  » 

•  Ce  chefde  bataillon  est  la  Icrrenr  des  esclaves 
de  Georges  et  de  François,  et  depuis  (luehiues  moi.s 
qu'il  commande  sur  la  Lys  il  leur  a  tué  ou  lait  pri- 
sonniers plus  de  huit  à  iu'ui'ceiitslionimes,sansqu'il 
en  ait  coulé  la  vie  à  vingt  soldats  de  la  république. 

•  Le  département  du  Nord  applaudit  à  la  juste  sé- 
ve'rité  que  la  Conveiilion  nationale  vient  d'exercer 
contre  les  conspirateurs  qui  étaient  dans  son  sein, 
et  je  puis  l'assurer  que  la  très-grande  masse  des  ci- 
toyens qui  le  composent  versera  la  dernière  goutte 
de  son  sang  plutôt  que  de  reprendre  de  nouveau.x 
fers. 

•  Signé  FLonENT  Guyot.  » 

Liste  des  prises  annoircces  par  le  courrier  du  19 
germinal. 

Entré  au  port  de  Rochofort  :  une  galiote  hollan- 
daise chargée  de  cent  vingt  tonneaux  de  froment, 
prise  par  les  frégates  de  la  république  la  Surveil- 
lante et  la  Driade ,-  un  brick  espagnol  chargé  de  sa- 
lai.son  ,  jambons  ,  légumes,  etc.,  pris  par  la  corvette 
la  Diligente. 

Prise  entrée  à  Chauvin-Dragon  :  un  navire  de 
deux  cents  tonneaux,  chargé  de  seize  cents  bois- 
seaux d'orge  et  d'autres  effets,  allant  en  Espagne, 
pris  par  le  cutter  le  Pclil-Diablc. 

—  Sur  le  rapport  de  Ramel  le  décret  suivant  est 
rendu. 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  liiiances,  décrète  que  les  dis- 


pi>ilions  du  dt'eret  du  R  germiiial  sur  le  p.iyeinciU 
des  sommes  diu-s  aux  habitants  de  Commune-Af- 
franchie et  du  l'ort-de-la-Montagne  seront  apjdica- 
bles  à  la  libération  des  débiteurs  des  mêmes  habi- 
tanls  pour  une  cause  postérieure  au  12  juillet  der- 
nier (vieux  style),  et  antérieure  au  jour  présent  21 
germinal ,  l'an  2  de  la  ré|)iibliipie  Irançaive,  et  en 
coh.séquencequ'iis  ne  seront  valablement  libê-réscjne 
[larla  voie  du  dépôt  ordonm'.et  par  l'aciiuit  des  au- 
tres formalités  prescrites  par  le  susdit  décret  du  8 
germinal. 

•  Le  présent  dt-eret  ne  sera  point  imprimé;  il  sera  , 
pour  la  publication,  im[)rimé  au  Bulletin.  ■ 
La  .séance  est  levée  à  quatre  heures. 


VARIÉTÉS. 

F. rirait  du  discours  prononcé,  au  nom  de  la  Société  popu- 
liiirc  lie  Montpellier ,  à  la  cérémonie  funèbre  l'olée  pur  le 
peuple  au  représentunt  du.  peuple  lieaui.cu's,  pur  l'are, 
président  du  district. 

Be.tiivais  n.iquit  à  Orléans;  fils  d'un  médecin,  il  suivit  la 
carrière  ((.itcrnclle  ;  vcrltieux  avec  'implicite  cl  énergie,  il 
consacra  ses  talents  à  la  sauté  du  pauvre,  et  la  fortune  lior- 
néc  (|ui  fui  pour  lui  le  fruit  d'un  travail  opiniiitrc,  il  la  con- 
sacra à  servir  l'amitié  et  à  élever  s.i  famille.  Il  pul  être  gé- 
néreux, parce  (juM  sut  être  économe;  bon  ami,  il  devint  bon 
père  ,  et  il  forma  l'âme  de  ses  enfants  aux  principes  d'une 
morale  sévère  el  nux  mœurs  d'une  république,  porté  par  ca- 
ractère à  ne  jouir  <]ue  des  plaisirs  naturels  et  doux  (|ue  donne 
la  pratique  des  vertus  domestiques,  incapable  défaire  Hé- 
cJiir  dans  la  société  les  principes  austères  sur  lesquels  la  pro- 
bité  repose,  il  sut  aini<  r  la  solitude  sous  le  règne  d'une  ty- 
rannie corruptrice,  et,  I  irs que  la  France  était  asservie  sous 
le  joug  de  tous  les  préjugés,  l'isolemenl  étail  alors  pour  lui 
une  jouissance  :  lancé  dans  le  désordre  social,  il  eût  vu  con- 
stamment le  spectacle  pénible  des  hommes  |)uissant$  qui  do- 
minaient par  l'erreur  sur  les  esclaves  qui  obéissaient  par  ha- 
bitude. Beauvais  se  consacra  donc  longtemps  dans  un  hospice 
national  au  soulagement  de  l'Iuimanité  soulTrante. 

Enfin  le  14  juillet  commença  cette  révolution  mémorable 
que  les  philosophes  préparaient,  et  que  le  peuple  français 
consolid(î  encore  chaque  Jour  par  les  efTortsel  les  sacrifices. 
Il  étail  simple  que  celui  qui  n'avait  évité  les  hommes  que 
pour  les  servir  dans  sa  retraite,  que  celui  qui  avail  réfléchi 
dans  le  silence  sur  les  crimes  du  gouvcriiemciit ,  se  livrât 
avec  enthousiasme  à  servir  la  cause  de  la  liberté  naissante  ; 
ici  commence  la  vie  publique  du  représentant  Keauvais. 

Depuis  1789  jusqu'à  la  première  législature  Beau  vais  fut 
président  d'une  section  de  Paris.  Déjà  à  cette  époque  il  com- 
mença à  courir  des  dangers  pour  la  franchise  de  ses  opinions; 
à  l'issue  d'une  séance  où  il  avait  défendu  avec  force  les 
intérêts  du  peuple,  il  fui  assassiné  et  percé  de  coups  de  cou- 
teau ;  mais,  républicain  fier  sous  la  monarchie  constitution- 
nelle, il  ne  fléchit  jamais  devant  aucune  idole,  et  avec  quel- 
ques amis  éclairés  du  peuple  il  votait  l'acceptation  de  la 
démission  de  Lalayette,  tandis  (ju'un  peuple  égaré  s'abaissait 
devant  cet  ambitieux  pour  le  prier  de  continuer  à  le  deman- 
der. Appelé  au  rang  de  législateur,  Beauvais  brava  les  dan- 
gers du  10  août,  et  alla  prononcer  au  traître  Capel  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  qui  le  reléguait  dans  la  tour  du 
Temple.  Réélu  à  la  Convention,  il  fut  au  nombre  de  ceux 
dont  les  noms  sont  gravés  dans  nos  fastes  pour  avoir  sauvé  la 
république  en  votant  la  mort  du  tyran. 

Les  intrigues  de  l'ambition,  la  corruption  des  cours  survé- 
curent à  Capet,  el  ceux  qui  avaient  voulu  sauver  le  dernier 
tyran  des  Français  combinèrent  avec  artifice  les  moyens  de 
livrer  leur  pays  à  l'étranger.  Il  nous  en  souvient;  les  dépar- 
tements du  Midi  furent  livrés  à  l'influence  d'une  faction  li- 
berticide  ;  de  distance  en  distance  quelques  patriotes  iné- 
branlables, se  rattachant  entre  eux,  éclairant  le  peuple  qu'on 
ne  pouvait  perdre  qu'eu  le  trompant,  s'efTorçaient  de  défen- 
dit! les  lois  de  la  république  attaquées.  La  rcprésenlalioii 
nationale  choisit  Beauvais  pour  aller  dans  le  Midi  décoiicer- 
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1er  les  menées  sourdes,  détromper  les  hommes  égarés,  forti- 
fier les  patriotes  purs,  commaiiUcr  au  nom  de  la  loi.  Il  part, 
égal  à  la  grande  mission  quil  avait  à  remplir.  Bientôt  cette 
-ville  infâme,  dont  le  nom  est  effacé  à  jamais  de  la  géographie 
française,  est  livrée  aux  mouvements  intestins  précurseurs 
de  la  trahison  ;  Beauvais  l'appreud,  il  veut  conjurer  Torage, 
il  y  court  ;  il  y  trouve  des  fers. 

Pendant  cinq  mois  la  valeur  française  dirigée  vers  d'au- 
tres rivages  laissa  aux  Anglais  leur  facile  conquête;  pendant 
cinq  mois  l'infortuné  Beauvais,  enfoui  dans  un  cachot  humide, 
privé  d'une  nourriture  suffisante,  exposé  aux  invectives  de 
ces  traîtres  qui  avaient  été  Français,  attendant  à  chaque  in- 
stant le  moment  d'une  mort  cruelle  ,  a  donné  l'exemple  de 
souffrir  avec  fermeté  ,  avec  calme ,  pour  son  pays ,  tous  les 
tourments  d'une  existence  plus  insupportahle  que  la  mort.  Le 
patriote  Pierre  Bayle,  collègue  de  Beauvais,  ne  résista  point 
à  cette  longue  açonie;  il  disposa  lui-même  de  sa  vie.  Beau- 
vais conçut  d'autres  devoirs;  il  jugea  la  valeur  répuhlicaine 
elles  destinées  de  sa  patrie;  il  crut  qu'il  pouvait  un  jour 
encore  être  utile  à  son  pays,  il  pensa  qu'il  devait  en  conser- 
ver les  moyens,  et  il  choisit  de  souffrir. 

Quelquefois  des  agenis  des  tyrans  coalisés  descendaient 
dans  le  cachot  de  Beauvais  et  lui  donnaient  des  témoignages 
illusoires  d'un  intérêt  stérile;  l'un  d'eux  lui  dit  un  jour  que 
la  cause  unique  de  sa  détention  était  d'avoir  voté  la  mort  du 
tyran.  Le  républicain  exténué  se  retrouve  aussitôt  tout  en- 
tier, et  Beauvais  lui  répond  ce  mot  sublime  :  «  Ressuscite-le, 
je  recommencerai...  » 

Beauvais  est  mort  heureux;  et  nous  qui  pleurons  sa 

perte,  utilisons  sa  vie  et  profitons  des  leçons  qu'elle  nous 
offre. 

Citoyens,  reconnaissez  à  leurs  véritables  caractères  les 
amis  utiles  de  la  révolution  ;  ne  les  cherchez  pas  parmi  les 
hommescorrompus;  instruments  mobiles,  quelquefoisl'hommc 
de  génie  les  emploie  utilement  pour  le  triomphe  de  la  vertu, 
comme  l'homme  instruit  dans  les  secrets  de  la  nature  em- 
ploie les  poisons  dans  l'art  de  guérir;  mais  le  plus  souvent 
ils  sont  dans  les  mains  du  crime.  Qu'est-ce  que  le  patrio- 
tisme ?  c'est  l'union  de  toutes  les  vertus;  et  comment  pour- 
rait y  prétendre  l'homme  vénal  qui  n'en  a  aucune?  Ne  cher- 
chez pas  davantage  des  patriotes  parmi  ces  hommes  froids  et 
effacés  qui  ont  offert  un  hommage  tardif  aux  principes  du  pur 
républicanisme,  qui  appellent  sagesse  leur  timidité,  qui  ont 
voulu  arrêter  la  révolution  parce  qu'ils  étaient  impuissants 
pour  la  suivre.  Perfides  modérés,  hypocrites  de  révolution  , 
vous  ne  tromperez  plus  un  peuple  éclairé  par  une  sanglante 
expérience!  Peuple,  médite  ce  que  fut  le  martyr  de  la  liberté 
dont  tu  honores  la  cendre  :  il  se  voua  à  la  révolution  dès  1789, 
et  jamais  il  n'hésita  ni  dans  son  attachement  à  la  cause  popu- 
laire, ni  dans  les  sacrifices  personnels  qui  lui  sont  dus.  Sa  vie 
privée  n'offre  pas  une  seule  tache  ;  ses  mœurs  étaient  pures, 
son  désintéressement  était  absolu.  On  ne  lui  reprocha  jamais 
une  action  équivoque;  il  lut  bon  ami,  bon  père,  bon  époux  ; 
aimant  la  révolution  avec  enthousiasme,  il  fut  capable  de  ces 
grandes  actions  dont  les  passions  vertueuses  rendent  seules 
susceptible.  Il  marcha  constamment  dans  la  carrière  révo- 
lutionnaire avec  cette  volonté  forte  et  celte  action  docile 
qui  triomphent  de  tous  les  obstacles  ;  il  vota  toujours  pour  les 
mesures  fortes  et  sévères:  c'est  qu'il  n'entendait  pas  capi- 
tuler avec  l'aristocratie  et  qu'il  voulait  la  frapper  à  mort. 
Peuple,  voilà  le  vrai  patriote  ;  juge-les  tous  d'après  ce  type, 
et,  économe  de  ta  confiance  ,  fais-la  reposer  sur  ceux  dont 
tu  respectes  les  mœurs,  que  tu  n'as  jamais  vu  changer  de 
conduite  ,  et  dont  tu  n'as  jamais  entendu  des  propositions 
dangereuses. 

Des  patriotes  nombreux  ont  répandu  des  fleurs  sur  les  res- 
tes d'un  représentant  illustre  ;  ils  lui  ont  donné  des  regrets 
sincères  comme  leur  amour  de  la  patrie;  ils  aiment  la  repré- 
sentation nationale  parce  qu'elle  est  grande  et  juste,  ils  ont 
voué  unehnine  éternelle,  et  aux  hommes  cupides  qui  spécu- 
lent sur  l'intortune  du  peuple  ,  et  aux  hommes  neutres  qui 
consument  sans  reproduire  et  grèvent  le  sol  de  la  liberté  ; 
l'aristocratie  existe  encore,  mais  l'abime  est  là  prêt  à  l'en- 
gloutir. 

Voyez-vous  ces  hommes  dont  le  masque  est  luisant,  qui  ne 
sourient  que  du  bout  des  lèvres?  Ils  assissent  aux  fêtes  po- 
pulaire avec  régularité  ,  mais  sans  cordialité;  leur  teint  pA- 
lit  quand  nous  sourions;  leur  vie  est  oisive,  leur  maison.est 
fermée,  leur  urbanité  est  affectée.  Ils  caressent  leurs  conci- 
toyens,  ils  ne  les  aiment  pas;  leur  démarche  est  toujours 


contrainte  ;  leurs  yeux  caves  et  jaunes  dévoilent  les  querelles 
de  leurs  consciences.  Us  parcourent  la  ville  en  saluant  les 
sans-culottes;  s'ils  vous  rencontrent,  leur  main  froide  vient 
chercher  la  vôtre  ;  on  apprend  même  à  la  poste  qu'ils  reçoi- 
vent les  journaux  patriotiques;  mais  dans  l'intérieur  de  leur 
famille  les  formes  républicaines  sont  bannies;  on  se  dédom- 
mage de  la  contrainte  extérieure  ;  et  s'il  en  était  un  dan» 
cette  fête  auguste  ,  en  sortant  il  irait ,  dans  sa  chapelle  do- 
mestique, former  des  vœux  pour  les  tyrans.  J'ai  tracé  un 
portrait  hideux;  malheur  à  ceux  qui  pourraient  s'y  recon- 
naître ! 

Mais  c'est  assez  parler  du  vice  ;  tournons  nos  regards  vers 
la  vertu.  Frères,  nous  avons  rendu  un  hommage  sans  adula- 
tions, nous  avons  confondu  nos  sentiments  et  uni  nos  regrets; 
jurons  ensemble  d'imiter  Beauvais ,  et  confondons  nos  cris 
de  vive  la  république  ! 


État  des  prisons. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers à  7,007. 


SPECTACLES. 

Opéra  National,  —  Auj.  Milliadc  à  Marathon,  opéra, 
et  Toulon  soumis. 

Théâtre  de  l'Opéba-Comiqie  national, rue Favart.  — 
Le  Franc  ISrcton,  suivi  de  Guillaume  Tell. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Le  Dis- 
sipateur, suivi  de  la  f^raie  Bravoure, 

En  attendant  la  1"  représ,  de  Timoléon,  trag.  uouv. 
à  grands  ciiœurs. 

Théatke  de  la  roe  Fetdead.  —  Roméo  et  Juliette, 
opéra  en  3  actes,  préc.  de  C Hymne  patriotique. 

En  attend,  la  1"  repr.  des  frais  Sans-Culottes ,  et  la 
1"  de  C Apothéose  du  jeune  Barra. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
Le  Tuteur;  le  Petit  Savoyard,  el  le  Désespoir  de  Jocrisse, 

Théâtre  Natjonal,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Manlius  Torquatus,  trag.  ;  la  Constitution  d  Constanti- 
nople,  et  la  Fête  civique. 

Théâtre  des  Sans-Cclottes,  ci-devant  Molière.  — 
Relâche, 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devautde  la 
rue  de  Louvois.  —  Relâche. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  —  La  Plaque  retournée;  la 
Matrone  d'Epkése,  el  Arlequin  tailleur, 

Dem.  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  Deux  Grena- 
diers ;  le  Revenant,  et  le  Projet  de  fortune. 

En  attend,  la  1"  repr.  des  Peuples  et  les  Rois,  ou  le 
Trihunal  de  la  Raison,  allégorie  draraat.  en  5  actes,  dans 
laquelle  le  citoyen  Villeneuve  débutera  par  le  rôle  de  Jac- 
ques. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalité» 
—  Relâche. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l'Estrapade.  —  Relâche. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  — Auj., 
à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Franconi  avec 
ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d'équita- 
tion  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danse  sur  ses  che- 
vaux, avec  plusieurs  scènes  et  entr'acles  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Du  21  germinal. 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  l'DOTEL-DE-VILLB 
DE  PARIS. 

Portions  de  8  mois  2 1  jours.  Toutes  lettres. 
Noms  des  payeurs, 

i  Lcmpereur ,  perpétuel  et  viager.     .     .  Primidi. 

11  Boutray ,  perpétuel -     .  Primidi. 

19  Maupctit,  pensions.     ...'...  Primidi. 

2S  Greuzé,  tont.  viag.  et  perpétuel.     .     .  Primidi. 


GAZETTE  MTIOWLE  o„  LE  IIOMTELR  UNIVERSEL. 
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Tridi  23  Germinal,  l'an  2».  {Samedi  12  Avril  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londret,  te  S4  nK^ra.  —  L'embarras  des  ministres  est 
toujniir.s  le  iiiôiiu-,  ou,  pour  niifiii  dire,  il  s'.iccroil  il<-Juiir 
rnjour.  Tri'is  clio>es  iiM|uii'l('nt  le  rabiiicl  l)rituiiiii(|uc  : 
d'abord  la  déri'Ciioii  lri'-s-|)iotbaiiie,  el  |>fut-èlie  déjà  lea- 
litiv,  d'un  des  plus  puist.mts  soutiens  de  la  cualiiion,  le 
roi  dt-  Pruvse,  au(|U(l  les  gazelles  alleniandes,  qui  pour- 
raient tire  mieui  inrornii^es  de  ce  qui  se  passe  tliez  nous 
que  iious-iiiùines,  piétendtiil(|u'oti  avait  oITert  un  subside 
auiiutl  (le  700,000  liv.  sieil.  poui  le  rclenii  dans  la  ligue 
des  rois;  ensuite  la  maladie  de  l'enipereui,  vraiinnit  dan- 
gereuse, et  qui  pourrait  appcirr  au  tinnc  un  prince  plus 
éclairé  sur  ses  \éiitables  intérêt'*,  plus  pacifi(|ue  par  carac- 
tère, qui  liniiait  par  coiulure  avec  la  lepublique  française 
une  paix  dont  i'Aiitricbe  a  grand  besoin  depuis  longtemps; 
et  enfin  le  mauvais  clal  du  ceux  des  fonds  publics  (|ui  s'é- 
taient le  mieux  soutenus  jus(|u'ici ,  c'est  à-djn-  dis  3  pour 
loO  consolidés,  que  tous  les  soins  du  gouvcniciiienl  ,  et 
même  la  nouvelle  de  (juehiues  autres  siicds  dans  les  deux 
Indes,  n'ont  pas  pu  faire  remonter  au  delà  de  t)7,  67  j ,  du 
taux  de  65  J  où  ils  étaient  il  y  a  six  semaines. 

A  cts  sujets  d'inquiétude  s'en  joignent  encore  d'autres, 
causés  parla  femienlalioii  sourde,  mais  réelle,  de  l'inlé- 
rieur,  qui  se  manifeste  de  temps  en  leinps  par  des  mots  et 
des  actions,  par  des  pamphlets  et  des  insuneclions  locales. 
On  ne  sait  trop  non  plus  ce  que  veut,  ou,  pour  mieux 
diie,  on  ne  sait  que  trop  ce  que  veut  un  prétendu  allié  qui 
nous  a  joué,  et  (jui  nous  jouera  encore,  si  l'on  n'y  met  or- 
dre,  l'autocratrice  de  louies  les  l\ussies,  qui  ne  songea  rien 
moins  qu'à  se  substituer  au  Grand-Seit;iieur,  el  à  devenir 
ta  (.rande-Dame  des  deux  Turquies  d'Europe  et  d'Asie,  ce 
qui  certainement  n'accommoderait  pas  notre  commerce, 
et  achèverait  de  mettre  en  banqueroute  complète  une  na- 
tion qui,  étant  déjà  ruinée  à  plus  des  trois  quai  Is,  a  pour- 
tant l'obligation  à  ses  ministres  déjouer  un  rôle  assez  beau, 
s'il  pouvait  durer  :  celui  de  pensionner  magnifiquement 
une  partie  des  rois  maintenant  armés  contre  la  France. 

Plusieurs  des  nouvelles  suivantes  ont  trait  à  ce  que  nous 
Tenons  d'avaicer,  elle  confnmeront. 

Du  25.  —  11  s'est  tenu  ce  matin  un  conseil  au  bureau  du 
lord  Grenville,  auquel  ont  as>isté  M.  Pill,  le  chancelier, 
le  marquis  de  Slaflord  ,  deux  secrétaires  d'Etat,  el  lord 
▲mbcrst. 

—  La  cour  a  reçu  des  dépêches  du  comte  de  Dunmore, 
gouverneur  de  l'ile  Bahama.  M.  Liston  vient  d'être  nommé 
ambassadeur  auprès  de  la  Porte;  d  doit  partir  incessam- 
ment pour  aller  remplir  ce  poste  dillicile  dans  les  conjonc- 
tures actuelles. 

—  Les  papiers  ministériels  annoncent  eux-mêmes  que 
les  troupes  liessoisi  s  vont  sVnibarquer  pour  la  Flandre.  Us 
se  voient  au'si  contraints  d'avouer  que  le  projet  de  des- 
cente en  France,  dont  ils  ont  persisté  si  lonç^temps  à  parler, 
est  maintenant  ubandonné.  On  s'attend  bien  qu'ils  doivent 
dire  que  ce  n'est  que  pour  un  temps,  et  qu'on  saisira  une 
circoDStance  favorable. 

—  L'tx-député  de  l'Assemblée  constituante  de  France 
Lally-Tolleiidal  vient  d'obtenir  une  pension  sur  l'établisse- 
ment d'Irlande. 

—  Des  avis  certains  de  Philadelphie  apprennent  que  les 
négociants  et  la  plus  grande  partie  du  peuple  sont  décidés 
à  la  guerrecontre  l'Angleterre;  lamodér.ition  du  Congrès 
et  de  son  président  peut  à  peine  les  empêcher  de  se  li- 
vrer aux  premières  hostilités.  Parmi  les  lurts  qu'ils  repro- 
chent au  gouvernement  britannique,  ils  placent  la  décla- 
ration de  guerre  qui  leur  a  été  faite  par  les  sauvages  et  les 
Algériens;  mais  ils  se  pla  gnent  surtout  de  ce  que  leurs 
vaisseaux  sont  sans  cesse  arrêtés  el  détenus  le  plus  souvent 
jusque  sur  leurs  côtes  par  les  Anglais.  Le  1"  février,  les 
négociants  se  sont  réunis  pour  piésenter  uri  mémoire  au 
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Congrès,  dan»  lequel  ils  exposent  qu'aprf-s  qu'on  a  ainsi 
rdenu  des  mois  enliers  leurs  vaisseaux,  avec  leurs  cargai- 
sons d'objets  sujets  à  se  déléiiorer  et  m.  me  à  périr,  on  ne 
leur  donne,  lorsqu'on  les  relûche,  aucune  indemnité  pour 
le  retaid  ou  la  perte  qu'ils  ont  éprouvé.  Les  négociants 
solliciten".  du  Congrès  des  mesuies  pour  ré|)rimer  de  tellt  s 
vexations  et  l'engagent  à  ordonner  des  représailles.  Le 
Congrè-s  n'a  fait  encore  aucune  réponse  à  ce  mémoire;  elle 
est  atlenduc  chnque  jour. 

Du  28.  —  M.  Pitt  a  conclu  avant-hier  le  marché  concer- 
nant la  loterie  de  la  présente  année,  qui  consiste  en  cin- 
quante mille  billets.  La  préférence  en  a  été  ilonnce  a 
M\l.  Hobart  ,  Cartes  et  compagnie ,  qui  en  ont  offert  le 
plus.  Ils  donnent  1^  liv.  16  sli.  3  d.  ster.  de  chaque  billel. 

On  prétend  que  ceux  qui  avaient  contracté  l'an  derni(  r 
pour  13  liv.  ster.  13  sli.,  y  ont  perdu  .m  moins  39,000  liv., 
quoiqu'ils  eussent  gagné  un  lot  de  :;0,000  liv.  sterl. 

—  On  s'est  occupé  dans  le  comté  de  Surry  de  la  sous- 
cription |)roposéc  par  les  ministres. 

M.  Fox  a  proposé  la  résolution  suivante,  qui  a  été  adop- 
tée :  t  que  l'assemblée  était  dopinion  qu'il  est  de  son  de- 
voir de  se  refuser  à  toute  souscription  proposée  par  les 
ministres  pour  tout  emploi  public  ;  mais  qu'elle  sera  tou- 
jours prête  à  assister  d'une  manière  constiiutionnelle  le  roi 
et  la  constitution  contre  les  ennemis  étrangers  ou  domes- 
tiques. D 

Celle  résolution  a  été  signée  par  le  shérif,  après  quoi 
l'assemblée  s'est  ajournée  indéfiniment. 

—  Un  M.  Warm  vient  d'être  mis  en  jugement  pour  des 
propos sédilieux  contre  le  gouvernement,  relatifs  aux  for- 
ces employées  contre  les  Français.  Il  était  accusé,  cntie 
autres,  d'avoir  dit  dans  une  maison  publique  qu'il  souhai- 
tait «es  succès  aux  armes  françaises  dans  tous  les  lieux  du 
monde,  et  des  revers  au  gouvernement  anglais;  mais  les 
jurés  l'ont  déclaré  non  coupable. 

—  Quelques  feuilles  continuent  à  parler  de  la  résolu- 
tion du  roi  de  Prusse  de  se  retirer  de  la  coalition  ;  elles  dé- 
clarent néanmoins  ne  pouvoir  encore  rien  dire  de  positif  à 
cet  égard.  Elles  ajoutent  qu'on  fait  courir  le  bruit  qu'il 
a  été  entamé  une  négociation  pour  un  subside  de  2  millions; 
sur  celle  somme  le  gouvern'  ment  anglais  payerait  deux 
cinquièmes,  l'Autriche  el  la  Holland>-  chacune  un  autre, 
et  la  cour  de  Berlin  ferait  remise  du  dernier  cinquième. 
Mais  l'Autriche,  disent-elles,  ne  peut,  et  la  Hollande  ne 
veut  point  payer  la  proportion  assignée  à  chacune  d'elles 
dans  ce  projet. 

—  On  mande  de  Dublin  qu'il  vient  d'y  avoir  une  insur- 
rection à  Kingsale;  la  milice  de  Carlow ,  appelée  par  les 
magistrats,  a  fait  feu  sur  le  peuple  attroupé,  a  tué  dix  per- 
sonnes cl  en  a  blessé  un  plus  grand  nombre.  On  parle  di- 
versement des  causes  de  celle  insurrection,  dont  la  princi- 
pale paraît  être  l'ordre  arrivé  dans  les  comtés  de  proposer 
des  sou-criptions  pour  augmenter  la  force  armée  san";  la 
participation  du  parlement.  Voilà  donc  le  despotisme  mi- 
nistériel arrêté  en  quel(|ue  sorte  dès  le  premier  pas  incon- 
stitutionnel qu'il  s'est  hasardé  de  faire. 

Débais  du  parlement,  —  Chambre  des  communes, 

SÉANCE   DU    19   MARS. 

La  séance  s'ouvre  par  le  rapport  du  comité  sur  le  bil\ 
qui  charge  le  papier  d'un  nouveau  droit  additionnel. 

M.  Brandeling  avertit  la  Chambre  que  ses  commettants 
lui  ont  faitpasser  des  instructions,  d'après  lesquelles  il  ré- 
sulte que  la  taxe  proposée  sur  le  papier  le  plus  commun 
doit  produire  une  somme  triple  de  celle  que  le  ministre 
des  finances  prétend  qu'on  en  tirera.  Ce  droit  leur  parait 
en  outre  exlrêmcmenl  vexatoire.  L'opinant  convient  qu'il 
n'a  pas  vérifié  l'assertion  de  ses  commettants,  mais  il  croit 
qu'on  doit  leur  accorder  un  délai  suffisant  pour  en  faire  la 
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preuve;  il  demande  en  conséquence  le  renvoi  du  bill  au 
comité. 

M,  Pitt  :  Eh  bien,  moi ,  j'ai  pris  les  informations  qui 
mnnquenlà  l'honorablo  membre,  et,  d'après  ce  que  m'ont 
un  les  percepteurs  des  droits  des  manufactures  et  d'autres 
personnes  instruiies,  je  sais  que  ses  commettants  l'ont  in- 
duit en  une  erreur  involontaire.  D'ailleurs  le  bill  est  déjà 
depuis  longtemps  sur  le  bureau  ;  l'alfaire  des  subsides 
presse;  il  serait  donc  déplacé,  pour  ne  pas  dire  dangereux, 
de  l'entraver  par  aucun  nouveau  délai.  Ne  le  renvoyons 
donc  pas  au  comité. 

M.  Braiideling  :  Renvoyons  ce  bill  au  comité  :  je  per- 
siste dans  mon  avis;  je  remplis  nion.mandat.  Il  ne  m'ap- 
partient pas  de  mettre  en  question  ce  que  mes  comniet- 
tunts  ont  établi  en  fait.  Pourquoi  leur  refuser  le  temps  de 
lue  faire  passer  les  pièces  justificatives  à  l'appui  de  ce  qu'ils 
avauceiit? 

Plusieurs  membres  font  diverses  objections  contre  le  bill 
et  proposent  des  ameudemcnts. 

M.  Burdon  dit  que  le  droit  proposé  est  oppressif  et  vexa- 
toire,  qu'il  tend  surtout  à  diminuer  la  libre  circulation  des 
gazettes  et  journaux. 

M.  Sheridan  prend  la  parole.  Il  pense  que  tout  ce  qui 
vient  d'être  dit  suffit  pour  motiver  le  renvoi  du  bill,  et  que 
dans  la  forme  actuelle  il  ne  peut  procurer  une  augmenta- 
tion convenable  du  revenu  public. 

«  Je  saisirai  cette  occasion,  ajoute-t-il,  pour  faire  une 
remarque  importante  :  c'est  que  les  bills  relatifs  aux  taxes 
n'obtiennent  jamiiis  dans  cette  Chambre  toute  l'.itiention 
qu'ils  méritent.  Puisse-t-il  bientôt  arriver  le  jour  où  nous 
ji\iuions  plus  à  nous  reprocher  cette  insouciance,  où  l'on 
imprimera  chacun  de  ces  bills  pour  qu'ils  soient  bien  mé- 
dités par  les  membres  ,  pour  que  les  intérêts  du  peuple 
soient  bien  défendus  par  ses  représentants. 

B  Par  exemple,  je  trouve  étrange  que  le  papier  6n,  qui 
n'est  employé  que  par  les  personnes  du  plus  haut  rang, 
pour  leur  amusement  et  leurs  brillantes  correspondances, 
ne  soit  soumis  qu'à  un  droit  additionnel  de  iù  pour  100, 
tandis  que  le  papier  commun  est  imposé  à  près  de  40  ou 
50  pour  100;  si  cette  taxe  demeure  fixée  de  la  sorte,  elle 
anéantira  la  circulation  des  papiers  et  journaux.  Il  me 
semble  au  contraire  qu'ils  devraient  être  exempts  entière- 
ment de  ce  droit,  puisqu'ils  paient  déjà  celui  du  timbre. 

«  On  va  juger  par  le  fait  suivant  de  l'importance  d'insé- 
rer dans  le  bill  une  clause  propre  à  prévenir  l'abus  scan- 
daleux qu'on  fait  des  lois  sur  le  revenu.  Le  croiriez-vous, 
messieurs!  il  existe  dans  celle  contrée  un  moulin  employé 
pour  une  manufacture  de  papiers  qui  servent  à  la  fabrica- 
tion de  faux  assignats  français.  L'officier  de  l'accise  dans 
l'arrondissement  duquel  se  trouve  ce  moulin  a  douté , 
comme  il  était  bien  naturel  de  le  faire,  s'il  devait  lui  lais- 
ser continuer  un  pareil  travail  ;  mais  il  paraît  que,  d'après 
les  communications  qui  lui  ont  été  faites,  il  s'est  jugé  suf- 
fisamment autorisé  à  permettre  ce  travail,  comme  s'd  eût 
été  question  d'une  honnête  manuldcture,  fournissant  des 
objets  de  vente  au  commerce  ordinaire.  Je  donnerai  le  nom 
de  ce  moulin  si  on  Texige;  mais  j  espère  que  de  son  côté 
le  gouvernement  fera  faire  par  les  ministres  un  désaveu 
formel  d'une  connivence  aussi  honteuse  que  celle  qui  l'au- 
rait fait  tremper  dans  de  pareilles  infamies.  Du  moins  je 
juge  cette  réhabilitation  nécessaire.  » 

M.  Pitt  dit  que  l'honorable  membre  doit  ajouter  peu  de 
foi  à  ce  rapport  s'il  lui  a  été  fait  par  ceux  qui  sont  employés 
à  la  fabrication  des  faux  assignats. 

M.  Taylor  déclare  qu'il  peut  lui-même  nommer  le  mou- 
lin et  qu'il  a  vu  de  ces  faux  assignats. 

M.  Sheridan  réplique  que  la  réponse  du  chancelier  de 
l'échiquier  se  réduit  à  rien.  Il  répète  ce  qu'il  vient  de  dire 
sur  l'existence  du  moulin  à  papier  et  sur  l'autorisation  où 
s'est  vu  l'otBcier  de  l'accise  de  laisser  continuer  ce  travail. 
Il  répète  que  le  gouvernement  ne  peut  se  dispenser,  pour 
son  honneur,  de  publier  sa  justification  dans  cette  circon- 
stance, et  il  termine  en  annonçant  qu'il  n'a  point  renoncé 
à  revenir  sur  cet  important  objet. 

La  Chambre  rejette  sans  division  la  motion  pour  le  ren- 
voi du  bill,  et  adhère  aux  raisons  du  comité.  Elle  s'ajouroet 


PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  2k  mars,  —  L'armée  républicaine ,  com- 
mandée par  le  général  Pichegru  ,  continuant  à  faire  des 
préparatifs  et  des  mouvements  principalement  du  côté  de 
Dunkerque,  et  qui  menacent  la  Flandre  occidentale,  nos 
généraux  ne  s'occupent  que  de  moyens  de  défense.  Les 
mêmes  avis  des  frontières  qui  nous  sont  parvenus  ajoutent 
que  le  corps  d'armée  française  près  de  Dunkerque  est  fort 
en  ce  momentd'environ  vingt  mille  combattants,  non  com- 
pris la  garnison  de  cette  place.  Dans  le  port,  une  trentaine 
de  bâtiments  propres  à  l'attaque  d'une  ville  par  mer  sont 
tous  équipés  et  garnis  d'artillerie,  n'attendant  que  l'ordre 
du  départ  pour  s'avancer  sur  Ostende,  tandis  qu'une  forte 
armée  de  terre  attaquerait  de  son  côté  cette  plare.  Quant 
à  la  grande  armée  républicaine  postée  près  de  Cambrai, 
Guise  et  Saint-Quentin ,  elle  se  renforce  tous  les  jours ,  et 
l'on  croit  qu'elle  est  enfin  sur  le  point  de  mettre  à  exécu- 
tion ses  plans  d'agression. 

D'une  autre  part,  l'armée  combinée,  commandée  par  le 
prince  de  Saxe-Cobourg,  occupe  toujours  la  même  posi- 
tion, et  rien  n'annonce  qu'elle  soit  sur  le  point  d'ouvrir 
la  campagne  ofTensivement.  L'on  attend,  à  ce  qu'il  paraît, 
le  retour  de  l'archiduc  Charles  de  Vienne,  avant  que  de 
commencer  les  grandes  opérations  militaires  ;  ainsi  elles  ne 
s'ouvriront  guère  de  notre  côté  avant  le  milieu  du  mois 
prochain.  En  attendant  les  petits  combats  se  continuent 
chaque  jour. 

Luxembourg,  le  25  mars. — Il  ne  se  passe  point  de  jour 
où  les  républicains  ne  fassent  des  incursions  du  côté  de 
Beaumont  et  de  Cbimay,  et  surtout  dans  cette  province. 
Ces  jours  derniers,  ils  s'avancèrent  dans  les  environs  de 
Wirton,  qu'ils  mirent  à  contribution  ;  ils  avaient  amené 
avec  eux  un  grand  nombre  de  chariots  qui  furent  tous 
rem^ilis. 

Il  a  été  tenu  à  Valenciennes,  le  24  mars,  un  conseil  de 
guerre,  auquel  ont  assisté  les  généraux  Clairfayt,  Hohen- 
lohe,  le  major  Mack  et  le  duc  d'York.  La  terreur  paraît  être 
parmi  les  alliés;  ils  ne  savent  par  où  commencer  la  cam- 
pagne ;  aujourd'hui  ils  arrêtent  un  plan,  et  demain  ils  l'a- 
bandonnent, parce  qu'ils  apprennent  que  les  Français  sont 
partout  en  mssure  pour  les  battre.  Ou  voit,  aux  courriers 
qui  vont  continuellement  d'une  cour  à  l'autre,  que  quel- 
que grande  alarme  les  agite,  et  tout  porte  à  croire  qu'elle 
est  relative  à  la  conduite  du  roi  de  Prusse. 

SUISSE.  . 

Du  28  mars.  —  Lord  Fitz-Gérald,  ministre  plénipoten- 
tiaire du  roi  d'Angleterre  en  Suisse,  a  remis  une  note  aux 
cantons  deZurichetdeBerne  pour  les  détourner  de  recon- 
naître le  nouveau  gouvernement  constitutionnel  que  Ge- 
nève vient  de  se  donner.  L'intention  de  la  cour  de  Londres 
est  d'engager  les  Suisses  à  rompre  leurs  traités  avec  des 
frères.  Ce  procédé  est  plein  de  misère  et  de  perfidie.  Qu'est- 
ce  donc  que  ce  prétendu  besoin  de  reconnaissance,  si  ce 
n'est  un  préjugé  qui  attaque  dans  sa  source  l'indépendance 
des  nations  et  la  dignité  de  leurs  gouvernements  (1)  ?  Le 
droit  qu'ont  les  Genevois  de  se  donner  telle  forme  de  con- 
stitution qui  leur  convient  ne  peut  êtie  méconnu  de  la 
nation  helvétique,  dont  les  constitutions  diverses  ont  dès 
longtemps  réduit  en  pratique  le  principe  d'indépendauce 
nationale. 

Voici  la  lettre  de  Fili-Gérald,  telle  qu'elle  a  été  adressée 
au  conseil  secret  de  Berne. 

Copie  de  la  lettre  du  tord  Fitz-Gérald  au  conseil  secret 
de  Berne. 

<  Magnifiques  et  puissants  seigneurs,  seigneurs  avoycr 
et  sénateurs  composant  le  conseil  secret  de  Berne, 

0  Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 

(l)  Lors  de  1a  paix  de  Ryswick,  les  plénipotentiaires  de 
France  voulurent  faire  valoir  que  leur  maître  reconnaîtrait 
Guill.iunie  pour  roi.  Ce  prince  leur  répondit  avec  fermeté 
que,  si  cet  article  faisait  tant  de  peine,  on  pouvait  le  rayer, 
qu'il  saurait  bien  se  maintenir  avec  ses  peuples  et  ses  alliés 
dans  la  dignité  qui  lui  avait  été  conférée  paf  le  parlement 
d'Angleterre.  A.  M. 
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hriljnniqup,  eM  informé  qiip  les  personne»  maintenant  en 
postestioii  du  pouvoir  tiaii»  lu  ri-|iiibli(|UL'  d<*  (à'in've  s'cf- 
furceiit  (l'ubteriii  df&  LL.  i.i'.,  de  Zurich  et  de  lieriie  la 
reconnais>-an(e  de  leur  uuturitè.  Il  eit  bien  eunvaiiicu 
qu'en  per>islanl  dans  la  résolution  de  prolécer  l'indéiicn- 
daiiceduleriitoire  de  (îenîve,  à  iaquille  Sa  Majesté  prend 
le  plus  >if  intérêt,  les  ma<;nifique'>  et  puissants  siip;npurs 
de»  conseils  nonverain»  de  Zurich  cl  de  llerne  nerou<idé- 
reronl  pu^  couime  linilime  le  pouvoir  de  ceux  qui  s'y  sont 
emparés  de  la  duminalion  •  et  il  ne  doit  pas  dissimuler  à 
VV.  EB.  que  Sa  Mujesie  verrait  avec  autant  de  peine  (|uu 
de  surprise  reconnaître  celle  forme  de  Rouveriu-menl. 
VV.  KE.  en  a|)erre\ront  aisément  les  motifs.  On  ne  rap- 
pellera pas  ici  ceux  quiconeerru'iileii  parliculiei  la  Suisse, 
et  qui  ne  peuvent  ilie  indiiréreiils  à  Sa  Majesté  britanni- 
que, d'après  son  alTi-clioii  pour  les  divers  Etals  qui  Jacotn- 
puscnl  et  son  désir  de  contribuer  au  m  lintien  de  leur 
jjiospérité  et  de  leur  constilulion  ;mai»VV.  KE.  n'ignorent 
pas  (lue  le  nouveau  gouvcrnemenl  de  Gené\c  est  le  Huit 
des  intrigues  el  des  violences  excitées  par  les  agents  des 
ennemis  de  Sa  Majesté;  qu'il  evt  une  suite  de  leur  projet 
de  détiuire  Tordre  public  partout  où  leurs  t-missaires  se» 
ront  impuni^,  et  où  l'un  se  laissi-rait  intimider  par  leurs 
menaces  et  tromper  par  leurs  caresses;  qu'entirrement 
soumis  à  leur  inlliieiK  e  il  n'a  pas  empêché  les  partisans  de 
l'anarihie  d'outrager  les  puissances  alliées  el  de  faire  des 
réjouissances  publiques  pour  quelques  revers  éprouvés  par 
les  armées  qui  combattent  pour  la  sûreté  et  la  civilisation 
de  tous  les  Etats  de  l'Europe  ;  qu'il  est  fondé  sur  le  même 
système  qui  a  produit  en  France  tant  de  crimes  et  de  cala^ 
initia,  et  qu'il  n'a  jamais  eu  la  libre  approbation  du  plus 
grand  nombre  des  cilovens,  dont  les  suffrages  sont  enchaî- 
nes par  la  terreur  que  leur  inspire  la  proxiiuilé  des  armées 
fiançaises. 

c  Aucune  de  ces  considérations  n'échappera  sans  doute 
à  la  sagesse  de  VV.  EE. 

«  Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire,  a  dû  vous  les 
exposer  au  nom  de  Sa  Majesté  britannique  ;  il  espère  que, 
par  un  juste  retour  de  son  amiiié,  VV.  EE.  voudront  bien 
y  donner  railention  la  plus  sérieuse. 

•  A  Berne,  le  !•'  mars  1794. 

t  Signé  RoB.  Nepu.  Fitz-Gérald,  ministre  plémpo~ 
ientiaire  de  5a  Majesté  brilanniquc.  » 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  d'Amar. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  21  GERMINAL. 

La  Société  populaire  de  Vire  demande  que  l'as- 
semblt^e  décrète  le  plus  tôt  possible  un  mode  de  fê- 
les nationales  pour  remplacer  les  iètes  de  l'ancien 
rc'gime.  —  Renvoyé  au  comité  d'instruction. 

—  La  Société  populaire  de  Saint-Valery  applau- 
dit à  la  conduite  d'André  Dumont,  représentant  du 
peuple  dans  ces  cantons. —  Un  oflicier  invalide  fait 
don  de  sa  pension  de  600  liv.  pendant  la  durée  de  la 
guerre. 

—  Les  administrateurs  de  Rosay  écrivent  que  dans 
ce  district  l'esprit  public  fait  des  progrès  rapides; 
les  biens  des  émigrés  se  vendent  avec  succès  et  en 
petits  lots,  pour  l'utilité  des  citoyens;  partout  la 
Raison  voit  des  autels  s'élever  en  son  honneur. 

—  Les  administrateurs  d'Ancenis  annoncent  que 
dernièrement  ils  ont  envoyé  à  la  Monnaie  de  Nantes 
quantité  d'or  et  d'argent  trouvée  dans  des  maisons 
d'émigrés,  et  qu'aujourd'hui  ils  ont  fait  partir  pour 
Paris  le  reste  des  métaux  provenant  des  églises. 

—  Le  citoyen  Leret,  volontaire  an  ce  bataillon  de 
Paris,  fait  prisonnier,  est  parvenu  à  s'échapper  après 
soixante-trois  jonrs  de  détention.  De  retour  à  son 
poste ,  le  conseil  d'administration  lui  a  offert  une 


indemnité  de  100  liv.;  il  l'a  généreusement  refusée, 
et  destinée  à  l'achat  de  souliers  pour  ses  frères  d'ar- 
mes. 

—  L'agent  naliotialdii  district  d'Etampes  fait  con- 
naître le  lait  suivant.  Lors  du  départ  des  volontaires 
de  la  première  ré(|iiisition,  un  jetiiit^  citoyen  qui 
n'avait  pas  encore  atteint  l'Age  de  dix- huit  ans,  sous 
prétexte  d'aller  conduire  ses  camarades,  est  parti 
avec  eux.  Son  père  courut  après  lui  pour  lui  porter 
ce  qui  lui  était  nécessaire  pour  la  campagne. 

—  Les  administrateurs  de  Machecoul  applaudis- 
sent au  grand  caractère  que  la  Convention  a  déployé 
dans  les  derniers  orages  (|ui  ont  menacé  la  liberté  ; 
ils  font  passer  les  détails  d'une  pompe  civi(pie  qui  a 
élé  célé!)rée  dans  celte  cointntine  pour  honorer  la 
nn'iiioire  des  patriotes  qui  y  furent  inhumainement 
massacrés  par  les  brigands  de  la  Vendée. 

L'assemblée  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  des 
détails  de  cette  cérémonie. 

—  La  commune  de  Champigny-sur-Marne  vient 
féliciter  la  Convention.  Un  im-mbre  de  cette  com- 
mune observe  que,  dans  une  de  leurs  dernières 
séances,on  a  crié  :  «A  bas  le  bonnet  rouge  !  il  est  dé- 
fendu.» Ces  citoyens  consultent  l'assemblée  poursa- 
voir  s'ils  peuvent  porter  le  bonnet  rouge  ou  s'ils 
doivent  le  quitter  dans  leurs  fonctions. 

Le  Président  :  Aucune  loi  n'interdit  l'usage  du 
bonnet  rouge;  il  a  été  longtemps  l'emblème  des 
couleurs  nationales.  Beaucoup  de  traîtres  en  avaient 
Couvert  leur  tète  |)Our  tromper  les  regards  du  peu- 
ple ;  mais  ce  ne  sont  point  les  signes  extérieurs  (jui 
doivent  nous  imposer,  mais  les  actions.  Pour  vous, 
votre  patriotismeest  connu,  et  vous  neserez  point  in- 
quiétés si  vous  portez  le  bonnet  rouge;  vous  l'honorez 
par  votre  conduite. 

—  Le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir 
différents  papiers  qui  contiennent  des  renseigne- 
ments sur  les  nouveaux  complots  qui  se  trament 
dans  le  département  de  la  Lozère;  il  consulte  l'as- 
semblée pour  savoir  si  elle  veut  en  entendre  leeltire 
ou  ordonner  le  renvoi  aux  comités  de. salut  publicet 
de  sûreté  générale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

"*  :  J'atteste  qu'il  ne  se  passe  rien  d'alarmant 
dans  le  département  de  la  Lozère,  qu'il  n'y  a  pas  le 
moindre  rassemblement.  Quelques  volontaires  ont 
quille  l'armée  sans  congé.  Obligés  d'éviter  les  gran- 
des routes  pour  se  rendre  dans  leur  domicile,  ils  ont 
passé  en  armes  dans  les  communes,  et  voilà  absolii- 
ment  ce  qui  a  donné  lieu  aux  bruits  que  l'on  a  ré- 
pandus qu'il  se  formait  des  rassemblements. 

—  Bezard  fait,  au  nom  du  comité  de  législation , 
un  rapport  sur  deux  lettres,  l'une  du  département 
de  Paris,  et  l'autre  du  ministre  de  la  Justice,  qui  aii- 
iioiicentque  les  amendes  de  non-conciliation  sont 
insuftisanles  pour  fournir  aux  frais  des  bureaux  de 
charité,  parce  que  ces  mêmes  amendes  ne  se  payent 
pas.  Pour  faire  cesser  cet  abus,  le  rapporteur  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

«  Aucun  citoyen  ne  sera  admis  à  faire  entendre 
ses  défenseurs  auprès  des  tribunaux  qu'après  avoir 
justifié  de  la  quittance  de  l'amende  qu'il  a  encourue 
par  le  défaut  de  comparution  dans  les  bureaux  de 
conciliation.  » 

—  Barère  annonce  que  les  pouvoirs  du  comité  de 
salut  public  sont  expirés.  {Continuez,  continuez! 
s'écrie-t-on  de  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

La  prorogation  est  décrétée  au  milieu  des  applau- 
dissements unanimes  des  citoyens. 
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SÉANCE   DU    22   OEIIMINAL. 


Grégoire,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique :  Cilovms,  depuis  longtemps  un  travail 
bibliographique  est  conunencé  sur  les  livres  appar- 
tenant à  la  nation.  Jamais  on  n'en  rendit  compte  à 
rassemblée  nationale.  Associé  depuis  peu  aux  com- 
missaires chargés  de  surveiller  cette  opération  ,  je 
viens,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi(iue, 
vous  exposer  les  mesures  que  nous  avons  prises 
pour  réorganiser  ce  travail  et  pour  lui  donner  la  plus 
grande  activité,  afin  que,  dans  le  cours  de  votre 
.session,  vous  soyez  à  portée  de  répartir  vos  riches- 
ses bibliographiques,  dont  je  vous  présenterai  un 
aperçu.  Ce  sera  un  nouveau  bienfait  que  vous  ajou- 
terezà  ceux  qui  signalent  votre  existence  politique. 

Les  objets  scientifiques  appartenant  à  la  nation 
proviennent  des  dépôts  qu'elle  possédait  avant  la 
révolution,  des  ci-devant  châteaux  du  tyran,  de  la 
suppression  des  corporations  ecclésiastiques,  judi- 
ciau-es,  académiques,  des  émigrés  et  des  suppliciés. 

Ces  objets  consistent  en  livres,  manuscrits,  car- 
tes, plans,  statues,  tableaux,  gravures,  machines, 
antiques,  médailles,  pierres  gravées  en  creux  et  en 
relief,  herbiers,  cabinets  de  physique,  d'histoire 
naturelle,  de  chimie,  etc.,  etc. 

Des  objets  rares  et  précieux  avaient  été  accumu- 
lés ou  plutôt  accaparés  pour  servir  l'ambition  des 
familles  des  ci-devant  nobles.  Tel  est  le  dépôt  de 
l'e'migré  Castries,  composé  de  plus  de  vingt  mille 
pièces,  et  qui-  a  sûrement  coûté  plusieurs  millions. 

La  commission  des  arts  s'occupe  à  inventorier  ces 
divers  objets.  Relativement  aux  manuscrits,  elle  a 
pris  des  mesures  qui  seront  concordantes  avec  celles 
que  vous  présentera  votre  commission  des  archives, 
concernant  les  charlriers.  11  en  résultera  un  triage 
général,  qui  renverra  à  la  refonte  tous  les  papiers 
inutiles,  qui  mettra  sous  les  yeux  du  public  tout  ce 
qui  est  utile,  et  qui  placera  sous  la  main  exclusive 
du  gouvernement  ce  qui  doit  n'être  connu  que  de 
lui  seul. 

Les  dépôts  ministériels  étaient  engorgés  par  l'a- 
bondance. Celui  de  la  guerre  renferme  seul  plus  de 
douze  mille  cartes  géographiques;  celui  des  affaires 
étrangères  de  Versailles  contient  environ  quatorze 
mille  volumes  in-folio  manuscrits. 

Je  passe  aux  bibliothèques,  qui  sont  l'objet  de 
mon  rapport.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ces  dé- 
pôts aient  été  convenablement  surveillés;  on  pré- 
tend (lu'à  la  seule  bibliothèque  de  Mejaues,  -à  Aix,  il 
manque  dix  mille  volumes  ,  et  l'on  sait  que  les  fri- 
pons ne  manquent  pas  de  choisir.  Ailleurs  une  foule 
de  livres  ont  été  vendus  à  bas  prix  ou  au  poids, 
peut-être  même  depuis  le  décret  du  10  octobre  1792, 
quisurseoità  toutes  ventes  de  cette  nature. 

Dans  un  moment  où  la  révolution  se  moralise  et 
poursuit  tous  les  dilapidateurs,  des  dénonciations 
civiques  et  le  zèle  constant  des  Sociétés  populaires 
vous  mettront  sans  doute  à  portée  d'atteindre  les 
coupables  dans  tous  les  genres  et  de  prouver  que  la 
responsabilité  n'est  pas  unechinu'-re. 

II  est  quelques  parties  des  connaissanceshumai- 
nessur  lesquelles  nous  savons  peu,  soit  qu'en  géné- 
ral elles  n  aient  pas  marché  d'un  pas  égal  aux  autres 
sciences,  telles  sont  la  statistique  ,  qui  est  une  des 
branches  fondamentales  de  l'art  de  gouverner,  la 
météorologie,  l'anatomie  comparée,  l'acoustique, 
les  arts  chimiques,  l'analyse  desseiisations,la  gram- 
maire générale  ;  soit  ([u'elles  aient  été  moins  culti- 
vées chez  nous  que  chez  d'autres  peuples  ,  tels  sont 


l'étude  de.;  langues  étrangères  et  le  traitement  des 
mines.  Sur  ce  dernier  article  les  Saxons  et  les  Sué- 
dois sont  nos  instituteurs.  Mais  dans  presque  tous 
les  autres  genres,  malgré  les  destructions  opérées 
par  les  étourderies  de  l'ignorance  et  les  crimes  de 
la  malveillance,  nous  avons  d'immenses  richesses. 
Dans  le  seul  département  de  Paris  la  nation  pos- 
sède environ  dix-huit  cent  mille  volumes,  y  com- 
pris la  Bibliothèque  nationale,  qui,  en  1374,  n'était 
composée  dans  sa  totalité  que  de  neuf  cent  dix  vo- 
lumes manuscrits,  et  qui  actuellement  renferme, 
outre  sa  vaste  collection  de  manuscrits,  plus  de 
trois  cent  mille  volumes  et  pièces  imprimés;  ce  qui, 
joint  à  la  masse  des  autres  livres  de  diverses  commu- 
nes de  la  république,  présente  un  aperçu  de  dix  mil- 
lions de  volumes. 

Sur  ces  dix  millions,  si  l'on  suppose  faite  la  dis- 
traction de  tous  les  articles  répétés,  il  y  aurait  peut- 
être  deux  cent  mi  lie  ouvrages  diiférents,  dont  environ 
le  quart  d'anonymes  connus  ou  inconnus.  On  pré- 
sume que  la  Bibliothèque  nationale  ne  possède  que 
les  quatre  cinquièmes  en  espèces  de  livres,  car  elle 
manijue  d'une  foule  d'ouvrages  qui  se  trouvent 
dans  d'autres  bibliothèques,  surtout  des  communes 
frontières,  sans  compter  un  assez  grand  nombre 
d'ouvragc'S  étrangers  qui  sont  introuvables  en 
France,  mais  qu'il  serait  possible,  facile  même  de 
se  procurer ,  pour  la  plupart,  par  la  voie  des  agents 
politiques  et  des  consuls  de  la  république. 

Si  d'autres  bibliothèques,  telles  que  celle  du  'Vati- 
can, enrichie  de  manuscrits  enlevés  à  Heidelberg, 
se  vantent  d'en  avoir  qui  sontuuiqiu's,  celle  de  Paris 
peut,  à  plus  juste  titre,  se  glorifier  d'avoir  des  cho- 
ses qu'on  chercherait  vainement  ailleurs.  Celle  de 
Vienne  voudrait  rivaliser  avec  elle,  mais  les  nou- 
veaux trésors  littéraires  dont  la  bibliothèque  de 
Paris  s'enrichit  journellement  lui  assureront  bientôt 
l'incontestable  privilège  d'être  la  première  du 
monde  connu. 

L'opération  préliminaire  au  travail  de  la  biblio- 
graphie française  était  l'envoi  des  catalogues  de 
toutes  les  bibliotlièques.  Grâces  à  quelques  honunes 
lettrés,  quelques  administrations  satislirent  aux  dis- 
positions textuelles  du  décret,  mais  la  plupart  n'exé- 
cutèrent rien  ou  exécutèrent  mal. 

Elles  n'exécutèrent  rien  par  la  négligence  d'admi- 
nistrateurs qui  sûrement  ne  négligeaient  pas  de 
percevoir  leur  traitement,  et  beaucoup  de  livres  eu 
proie  aux  insectes  et  à  la  poussière  éprouvèrent  des 
dégradations  sensibles. 

Joignez  à  cette  cause  que  divers  départements, 
dans  l'arrondissement  desquels  se  trouvaient  dévas- 
tes bibliothèques,  craignaient  qu'on  ne  les  leur  en- 
levât. Vous  reconnaissez  là  cet  esprit  d'égoïsme,  ou 
plutôt  de  fédéralisme,  qui  se  fait  centre,  qui  .s'isole, 
et  qui  est  un  crime.  Ce  (]ui  est  national  n'esta  per- 
sonne, il  est  à  tons.  L'intérêt  public  parait  s'opposer 
à  ce  qu'on  déplace,  à  ce  qu'on  dépèce  certaines  col- 
lections qui ,  outre  la  valeur  des  ouvrages  qui  les 
composent,  ont  un  mérite  résultant  de  la  manière 
dont  ces  collections  sont  assorties  ;  telle  est  celle  de 
Schœptlin,  à  Strasbourg. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  bibliothèques  de  Stras- 
bourg, de  Lille  ,  de  Per|)ignan,  par  exemple  ,  n'ap- 
partiennent pas  plus  à  ces  conunnnes  que  leurs 
fnrtilications.  Les  citoyens  de  Brest,  de  Dunkerque, 
de  Besançon,  y  ont  autant  de  droit  qu'elles,  et  le 
tout  est  la  propriété  indivise  de  la  grande  famille, 
qui,  par  l'organe  de  ses  représenlants,  saura  faire 
une  répartition  dictée  par  l'amour  de  la  patrie  et 
avouée  par  elle. 


D'APRÈS    UNE    GRAVURE    DU    TEMPS. 


Tjp.   Henri  rton. 


néin^prcsion  dt  fAncicn  IhnUiur.    -  T.    VU  •  P«3«  î^. 


./.-.!/.  Rolland,  curé  du  Caire, 
députe  de  la  >>é,.édaussce  de  Forcal'juicr  à  l'Assemblée  consiUuanle. 
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D'.iiitrps  adminislrnlr'iirs  «'xé'iilcn'iil  mal,  (lucti- 
<\\ic  trnis  iiotiiirlioiis  (•oiisi'iiitisfs  «'ii-senl  iiiuiqiu' 
lu  iiiarclu' ilu  liiivail.  Tour  le  faire  avec  Miccès,  il 
fallait  : 

1"*  Deslioinines  |iri)l)e-s  :  c'est  la  prernière  <|iialit« 
exifîilile  partiiiii.  ici  spc'cialeiiient,  parce  »|ii'iiii  mal- 
liniiiirle  hniiiine  peut  «m  happer  aist-riieiit  à  la  siir- 
\eillaiice  <'ii  arracliant  «les  };ra\ mes  iirecieiises  dans 
lin  livre,  en  siibsliliianl  des  choses  coiiiuiiiiies  aux 
médailles  rares. 

'."»  Il  fallait  des  lioinmes  verses  dans  la  paleof^ra- 
plue  et  la  I)il)li(t;;r.ip1iie.  Celle-ci  est  la  si'ieiice  du 
iiliraire,  elle  e(iiinait  les  titres  des  livn  s  et  leur  va- 
leur dans  le  coninieree;  celle-là  connaîl  Ihisloire 
de  l'art,  les  variations  de  l'écriture,  des  idiomes  et 
des  usages. 

Malheureusement  la  plupart  étaient  d'ineptes  co- 
pistes qui  ont  dénaturé  les  titres  des  livres,  altéré 
les  dates,  eoiifoiidii  les  éditions,  et  envoyé  des  cata- 
|o;;ues  inutiles  en  cahiers,  au  lieu  de  cat. dogues  en 
cartes,  les  seuls  (jne  la  loi  demandait,  les  seuls  qui 
puissent  nous  servir. 

L'insouciance  ou  rifjnoranco  ont  été  poussées  à 
tel  point  que  divers  catalogues,  à  la  suite  d'une 
liste  iiilornie,  ajoutent  ces  mots  :  «  De  plus,  trois  ou 
(jualre  cents  volumes  anglais,  allemands,  grecs, 
héhreiix,  ou  en  écriture  iudéchitfrable,  et  reliés  en 
parchemin,  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  énu- 
niérer.  -Ainsi  s'expriment  les  rédacteurs  de  ces  ca- 
talogues en  parlant  des  livres  les  plus  précieux 
|teut-èlre  de  ces  dépôts.  Ils  ont  jugé  les  livres  sur  la 
couverture,  comme  les  sots  jugent  les  hommes  sur 
rhabit. 

Les  nobiliaires,  les  traités  généalogiques,  les 
ouvrages  dans  lesquels  le  despotisme  consignait  ses 
extravagances  et  ses  fureurs,  avaient  pres(]ue  tou- 
jours les  honneurs  du  maroijuin,  tandis  que  les  livres 
d'Hubert  Langnet,  de  Williams  Allen,  de  Milton, 
ir»'chappaient  au  compas  de  la  censure,  aux  pour- 
suites de  l'inquisition  des  cours,  qu'en  se  réfugiant 
dans  des  angles  ignorés,  sous  la  modeste  enveloppe 
diiu  parchemin;  les  ouvrages  qui  révélaient  les 
crimes  des  tvrans  et  les  droits  des  peuples  étaient  les 
sans-culottes  des  bibliothèques. 

Les  diverses  causes  dont  on  vient  de  parler  ayant 
suspendu  l'envoi  des  cartes,  il  ne  nous  en  est  par- 
venu qu'environ  douze  cent  mille,  qui  correspon- 
dent à  peu  près  à  trois  millions  de  volumes;  car  une 
carte  seule  indique  un  ouvrage,  quel  que  soit  le 
nombre  des  volumes  qui  le  composent.  Nous  n'avons 
donc  pas  encore  un  tiers  des  catologues. 

Le  décret  du  8  pluviôse  enjoint  aux  administra- 
teurs d'achever  ce  travail  dans  l'espace  de  quatre 
mois.  Comme  il  faut  toujours  placer  la  lumière  à 
côté  du  précepte,  la  commission  des  arts  a  lait  par- 
venir à  toutes  les  administrations  une  ample  in- 
struction, concernant  la  manière  d'inventorier  tous 
les  objets  d'art  et  de  sciences,  et  nous  espérons  que 
l'énergie  du  gouvernement  révolutionnaire  impri- 
mera de  la  célérité  à  la  confection  et  à  l'envoi  des 
catalogues.  Je  passe  au  travail  fait  jusqu'à  ce  jour 
sur  les  cartes  et  qui  dans  le  principe  avait  pour 
objet  de  former,  pour  l'imprimer  ensuite,  une  bi- 
bliographie générale  et  raisonnée  de  la  France. 
Sans  entrer  dans  des  détails  qui  seraient  aussi  fasti- 
dieux qu'inutiles,  je  vous  dirai  qu'une  entreprise 
de  cette  nature  serait  d'une  exécution  très-diffi- 
cile ,  très-coùteuse  et  trçs  longue.  Slruvius,  un 
des  hommes  les  plus  versés  dans  cette  matière, 
prétend  qu'il  serait  plus  aisé  de  porter  le  mont  Atlas 
que  de  faire  une  histoire  littéraire  universelle. 


Ji:gez-en  par  le  catalogue  de  la  Bibliolhècpie  na- 
tionale, (|ui ,  maigri'  les  soins  qu'on  s'est  douuff 
pour  le  mettre  à  l'abri  de  toute  critique,  en  a  éprouve 
de  très-fondées. 

La  bibliollii(|ue  du  l'ère  Leiong,  édition  de  Fonte- 
nelle.iiiii  indiiiue  seulement  les  ouvrages  concer- 
nant l'histoire  de  France,  est  en  cinq  vol.  in-folio, 
coiiipreiiant  ipiaratite  huit  mille  deux  cent  viiigl- 
tiois  articles;  de  plus,  environ  six  mille  île  snp|jié- 
nient,  et  il  eu  manque  encore  plusieurs  mille.  Ce 
fait  seul  fera  sentir  (lu'uiie  bibliographie  générale 
serait  d'une  dépense  énorme,  car  elle  formerait  une 
masse  de  plus  de  cent  cinquante  vol.  in-folio.  Les 
inconvénients  (|ue  présente  celte  entreprise,  au 
moins  pour  le  moment  actuel  ,  contrebalancent 
puissamment  les  avantages  (lu'on  peut  s'en  promet- 
tre; si  cepriidant  on  la  croit  utile,  ou  sera  toujours  à 
portée  de  l'exécuter,  car  les  matériaux  nous  reste- 
ront. 

Nous  avons  senti  que  le  plan  suivi  précédemment 
était  vicieux;  que,  si  le  travail  se  prolongeait  pen- 
dant des  aimées,  il  pourrait  encore  é|)rouver  de 
nouvelles  entraves;  et  puisque  la  Convention  a 
rendu  un  décret  très-sage  sur  l'établissement  des 
bibliothèques,  il  faut  les  organiser;  elles  le  se- 
ront. 

La  section  de  la  bibliographie,  qui  était  au  Lou- 
vre, rapprochée  sous  nos  yeux,  dans  le  nouveau 
local  du  comité,  y  sera  surveillée  d'une  manière 
immédiate  et  constante.  Un  règlement  et  une  in- 
struction ont  été  faits  pour  diriger  le  travail  ;  tous 
les  titres  des  livres  se  rectifient  mutuellement  [lar 
la  conlrontation  ;  toutes  les  cartes  des  catalogues 
partiels  s'intercalent  pour  former  un  catalogue  gé- 
néral. Les  manuscrits  sont  à  part;  l'ordre  des  ano- 
nymes est  établi  sur  l'ordre  des  matières;  les  auteurs 
connus  sont  par  ordre  alphaljétique.  Les  éditions 
sont  |)ar  ordre  de  dates;  les  exemplaires  d'une  même 
édition  sont  rapprochés;  etsi  les  administrations  sont 
exactes  à  nous  faire  parvenir  les  catalogues,  si  dès  à 
présent  on  rassemble  les  idées  qui  formeront  un  bon 
pian  de  répartition,  nous  avons  lieu  d'espérer  que 
dans  huit  ou  neuf  mois  le  travail  sera  fini. 

Outre  l'économie  de  temps  et  de  dépense,  il  ré- 
sultera de  ce  plan  l'avantage  de  présenter  prompte- 
ment  au  public  des  dépôts  précieux. 

Nous  trouvons  chez  les  moines  les  ouvrages 
anciens,  les  modernes  chez  les  émigrés;  et  ces  bi- 
bliothèques de  parade,  qui  étaient  réservées  à  quel- 
ques individus ,  devenues  désormais  la  propriété 
commune,  seront  accessibles  au  génie  malheureux. 

Qu'un  Allemand  ait  formé  le  projet  de  réunir 
tontes  les  éditions  de  la  Bible,  au  nombre  de  huit 
mille,  quoiqu'il  lui  en  manque  encore  deux  mille; 
qu'un  Anglais  se  soit  plu  à  rassembler  trois  cent 
soixante-cinq  belles  éditions  d'Horace,  afin  d'en 
avoir  un  chaque  jour  de  l'année,  on  ne  voit  là  que 
les  calculs  dune  curiosité  bizarre. 

Mais  le  travail  de  la  bibliographie  nous  promet 
des  résultats  d'une  utilité  réelle  sur  rimprimerie, 
sur  ce  bel  art  qui  n'eut  pas  d'eiilancc,  qui  ne  vieil- 
lira pas,  qui  a  fait  notre  révolution  et  (|ui  la  sou- 
tiendra. Par  là  nous  soustrairons  à  l'avidité  des 
étrangers  les  exemplaires  très-chers  des  auteurs 
dont  ïes  ouvrages  ont  été  graves;  les  exemplaires 
d'environ  douze  cents  ouvrages  dont  on  a  tiré  quel- 
ques-uns en  vélin;  les  exemplaires  d'environ  douze 
mille  ouvrages  imprimés  an  XV'e  siècle,  et  dont  le 
prix  augmente  dans  une  progression  exorbitante; 
enfin  les  exemplaires  d'une  foule  d'autres  ouvrages 
imprimes  postérieurement,  et  qui  sont  actuellement 
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très-recherchés.  Quand  nous  saurons  qu'il  est  tel 
livre  dont  nous  avons  vingt  mille  exemplaires,  tan- 
dis qu'il  est  tel  autre  dont  nous  n'en  avons  que 
vingt,  outre  la  valeur  intrinsèque,  nous  connaîtrons 
la  valeur  qu'on  v  attache  à  raison  de  la  rareté.  Par- 
le moven  des  doubles  et  des  échanges,  vous  serez  à 
portée  de  rapprocher  du  complet  la  bibliothèque 
principale  de  Paris.  Il  lui  manquait,  entre  autres 
choses,  le  Tite-Live  imprimé  à  Venise  en  1470,  par 
Varidelin,  de  Spire.  Un  exemplaire  de  cet  ouvrage, 
qui  lui  arrive  de  Ville-Affranchie,  fera  monument 
sous  deux  points  de  vue,  parce  qu'il  est  rare,  et 
parce  que,  dans  le  siège  de  cette  ville  rebelle,  un 
boulet  a  brisé  la  couverture  et  les  marges  d'un  vo- 
lume sans  altérer  notablement  le  texte. 

Par  la  connaissance  d'une  foule  de  volumes  dé- 
pareillés on  pourra  compléter  beaucoup  d'exem- 
plaires. 

Le  travail  bibliographique  fournira  des  matériaux 
abondants  pour  travaillera  neufl'histoire  de  France; 
car  cet  ouvrage  est  à  refaire.  Alors  seront  mises  au 
jour  une  foule  d'anecdotes  inconnues  qui  attestent 
les  forfaits  du  despotisme. 

Ici  permettez-moi  quelques  observations  sur  les 
trames  de  nos  ennemis  pour  appauvrir  et  avilir  un 
peuple  qui,  malgré  leurs  tentatives,  sera  toujours 
riche,  toujours  grand. 

D'une  part  on  yovait  des  sots  calomnier  le  génie 
pour  se  consoler  d'en  être  dépourvus,  et  avancer 
gravement,  sans  distinction  de  talents  utiles  ou  nui- 
sibles, qu'un  savant  est  un  fléau  dans  un  Etat,  ce 
qui  nous  laisse  au  moins  le  consolant  espoir  de  n'a- 
voir rien  à  craindre  d'eux  à  cet  égard. 

D'un  autre  côté,  à  Paris,  à  Marseille  et  ailleurs, 
on  proposait  de  brûleries  bibliothèques  :  la  théolo- 
gie, disait-on,  parce  que  c'est  du  fanatisme;  la  ju- 
risprudence, des  chicanes;  l'histoire,  des  menson- 
ges ;  la  philosophie,  des  rêves;  les  sciences,  on  n'en 
a  pas  besoin.  Ainsi  pensait  le  visir  d'un  de  nos  tvrans, 
qui  voulait  borner  les  productions  de  l'imprimerie 
à  l'almanach,  à  la  Bibliothèque  Bleue.  Dans  le  même 
temps,  sous  le  masque  du  patriotisme,  des  contre- 
révolutionnaires  détruisaient  des  monuments  au 
dépôt  des  Petits-Augustins.  Certains  hommes , 
étrangers  peut-être,  trouvaient  étonnant  que  l'on 
conservât  toile  colonne  de  marbre  qui  vaut  20,0001. 
A  la  bibliothèque  principale,  ils  étaient  scandalisés 
qu'on  n'eut  pas  encore  envoyé  à  la  Monnaie  les 
deux  boucliers  d'argent  qui  sont  au  cabinet  des  mé- 
dailles, et  aux  fonderies  de  canons  les  cercles  de 
l'horizon  et  du  méridien  des  deux  globes  magnifi- 
ques qui  sont  dans  le  même  dépôt. 

La  politique  de  nos  ennemis  fut  toujours  de  nous 
enlever  tout  ce  qu'ils  pourraient,  de  détruire  ce 
qu'ils  ne  pourraient  enlever  ;  en  un  mot,  de  com- 
mettre et  faire  commettre  des  crimes  pour  avoir  le 
plaisir  de  nous  les  imputer,  en  nous  traitant  de  bar- 
bares qui  refusaient  un  asile  aux  arts.  Quel  tableau 
consolant  pour  nous  et  flétrissant  pour  eux  que 
celui  de  leurs  intrigues  corruptrices  et  atroces  en 
contraste  avec  la  loyauté  et  la  générosité  françaises  ! 

"Malgré  les  décrets  qui  détendent  de  vendre  et  de 
détruire  les  livres  nationaux,  (pielques  administra- 
teurs voudraient  encore,  dit-on,  s'arroger  un  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  les  auteurs.  Leurs  fonctions 
sont  de  conserver,  de  mettre  en  ordre,  d'accélérer 
la  confection  et  l'envoi  des  cartes.  Il  faut  savoir  ce 
que  nous  avons  avant  de  savoir  ce  que  nous  garde- 
rons. 

Certainement  peu  d'écrivains  se  présentent  avec 
éclat  à  la  postérité.  Quoique  sur  la  bibliothèque 


d'Alexandrie  on  lût  ces  mots  :  Trésor  de»  remèdei 
de  l'âme,  comme  les  nôtres,  sans  doute,  elle  conte- 
nait bien  des  rêveries,  qui  sont  le  scandale  de  la 
raison.  Cesvastes  réservoirs  des  pensées,  des  projets 
de  tous  les  siècles,  de  tous  les  pays,  sont  en  même 
temps  la  honte  et  la  gloire  de  l'espèce  humaine. 

Mais  il  semble  que  l'homme  soitdestiné  à  tâtonner 
dans  le  sentier  des  opinions,  à  traverser  toutes  les 
erreurs  avant  d'atteindre  la  vérité.  Les  idées  faus- 
ses, les  systèmes  absurdes  ont  du  moins  l'avantage 
de  faire  au  moral  les  fonctions  de  balise  ;  ils  mar- 
quent recueil.  Il  n'est  pas  toujours  vrai  de  dire, 
comme  le  prétendait  Fontenelle,  que  les  sottises  des 
pères  sont  perdues  pour  leurs  enfants.  Ainsi  une 
histoire  bien  faite  de  la  féodalité,  qui  fut  une  des 
grandes  erreurs  de  l'esprit  humain,  serait  un  mor- 
ceau très  philosophique  ;  la  connaissance  des  écarts 
de  la  raison  la  prémunit  contre  de  nouvelles  chutes; 
le  récit  des  crimes  des  tyrans  les  dévoue  d'une  ma- 
nière plus  signalée  à  l'anathème  et  à  l'exécration 
des  siècles. 

Quand  nous  aurons  formé  le  catalogue  général, 
nous  appellerons  le  goût  et  la  philosophie  pour 
exploiter  cette  mine  féconde  et  pour  chercher  la 
paillette  d'or  jusque  dans  la  fange  des  livres  absur- 
des; ce  sera  l'objet  d'un  rapport  particulier  dont  va 
s'occuper  le  comité. 

Après  avoir  garni  les  bibliothèques  nationales,  il 
vous  restera  de  bons  ouvrages  dont  les  exemplaires 
étaient  extrêmement  multipliés;  on  pourra  les  ven- 
dre. Quant  à  ceux  qui  auraient  été  mis  à  l'index  de 
la  raison,  ils  pourront  encore  devenir  des  objets 
d'échange  avec  les  nations  étrangères,  et  nous  jjro- 
curer  ceux  de  leurs  ouvrages  qui  nous  man- 
quent, et  qui  ne  sont  pas  indignes  d'entrer  dans 
les  bibliothèques  d'un  peuple  libre.  L'esprit  de  dis- 
cernement présidera  au  triage,  la  justice  en  fera  la 
répartition,  et,  dans  l'hypothèse  que  ce  scrutin  épu- 
ratoire  réduisît  même  à  cinq  millions  de  volumes  les 
ouvrages  à  garder,  ce  serait  encore  plus  de  cin- 
quante-six mille  volumes  pour  chacun  des  quatre- 
vingt-neuf  départements. 

Il  serait  sans  doute  un  malveillant  celui  qui  ten- 
terait de  faire  croire  qu'on  veut  concentrer  à  Paris 
tous  les  objets  scientifiques;  Paris  lui-même  récla- 
merait contre  cette  injuste  préférence;  ils  doivent 
seulement  y  être  en  plus  grande  abondance  ;  mais 
la  patrie  n'a  point  de  prédilection.  Les  monuments 
des  arts  étant  un  héritage  commun,  tous  les  dépar- 
tements y  ont  droit.  Je  ne  crains  pas  d'être  démenti 
en  assurant  que  tous  y  auront  part;  mais  surtout 
qu'on  se  dépouille  de  cet  esprit  de  localité  qui  est  le 
poison  du  patriotisme.  Si  chaque  district  considérait 
comme  sa  propriété  exclusive  tout  ce  qui  appartient 
à  la  nation  dans  son  arrondissement,  il  en  résulte- 
rait, par  exemple,  que  le  district  de  Montdoubleau, 
département  de  Loir-et-Cher,  n'aurait  pas  un  seul 
volume,  et  que  celui  de  Saint-Dié,  département  des 
Vosges,  en  aurait  trois  cent  mille. 

L'instruction  étant  le  besoin  de  tous,  la  Conven- 
tion nationale  veut  la  faire  filtrer  dans  tous  les  ra- 
uicaux  de  l'arbre  social.  Elle  pèsera  les  réclama- 
tions des  communes  qui  demandent,  comme  celle 
d'Emile,  la  conservation  de  leurs  bibliothèques.  Se- 
rait-il juste  que  Montivilliers,  chef-lieu  de  district, 
avec  une  population  de  trois  mille  Ames,  eût  tout,  à 
l'exclusion  du  Havre,  qui  a  vingt  mille  habitants? 
Les  petites  îles  qui  avoisinent  le  continent  et  les 
colonies  ne  seront  point  oubliées  dans  le  travail  que 
l'on  prépare  ;  et  sans  doute  les  répartitions  d'objets 
scicnliliques  seront  montées  à  retendue  de  la  popula- 
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tinn  pI  aux  localiti^s,  suivant  qiio  Ips  communes  «ont 
|iwits  (le  iiifr,  pluct'S  (If  ^'iifin*,  iii;iniir.icluiii''f«'s, 
ii;;ruolcs,  etc.  ISoiis  t'Xpostroiis  des  moyens  d'ac- 
crnftrr  atinnellemcnt  ce-;  (li-|)('ils,  «-t  des  inosiires 
(unscrvatiiccs  et  d'administration,  dans  un  ngle- 
nii'iit  a|i|ilical>l('  ù  toutes  les  l)il)liotlic(|ui>s  ;  mais 
\otrc  cumili-  a  cru  qu'il  i-tait  utile  de  présenter  cet 
iipereii  preluiiinaire  pour  prévenir  et  detruue  les 
iiisiMiialKHis  (les  perlides.  Des  l)il)liollie(|iies  <■{,  des 
liniM-es  loruu'savec  choix  Hont  en  (|uel(|U('  sorte  les 
a(elu*rs  de  l'esprit  luimaui.  Qiu- de  ^M'ns(|in  (-taient 
tourmentes  par  rin(|ui(*lude  iiid(-eiKe  du  giMue  ont 
eoiinu  leur  voealinn  à  la  leeture  d'un  lion  livre,  à 
l'aspect  d'un  ouvra};e  bien  e.\écut('!  C'est  en  voyant 
une  pendule  (]ue  Vaiieaiisun  sentit  tout  à  coup  ce 
qu'il  «'tait  ;  c'est  devant  un  tableau  de  Ra|ihat"l  (|ue 
le  Corr('j;e  se  ciuiiiut  [leintre.  Quv  d'hommes,  faute 
de  livres,  ont  consumé  un  temps  précieux  pour 
trouver  la  solution  de  problèmes  qui  étaient  ré- 
solus, pour  inventer  des  inacliiues  qui  éUiientdë-' 
entes! 

Vous  avez  émancipé  l'esprit  humain,  et  comme 
tous  les  genres  de  coiinaissaucps  sont  Ik'S,  vous  en 
avez  ouvert  toutes  les  sources,  alin  «jue  toutes  les 
vérités  éclipsent  toutes  les  erreurs,  alin  que  la  raison 
publique  s'avance  à  pas  de  géant,  et  que  tout  con- 
coure à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  la  répu- 
bl'']ue, 

(Jue  le  jeune  homme,  oubliant  les  frivolités  de 
son  âge,  fréquente  ces  asiles  où  les  lumières  éparscs 
se  rassemblent  dans  un  foyer  commun ,  où  sans 
cesse  il  pourra  converser  avec  tous  les  grands  hom- 
mes de  tous  les  p;iys,  de  tous  les  âges.  Près  d'eux 
l'art  trouve  toujours  des  modèles;  le  goût,  des 
leçons;  la  vertu,  des  exemples;  car  périssent  Ves 
talents  qui  n'ont  pas  la  vertu  pour  appui  !  sans  elle 
ils  ne  peuvent  être  que  les  instruments  du  crime. 
La  patrie  repousse  ces  hommes  qui  étudient  uniquc- 
jnent  pour  briller  et  satislaire  leur  orgueil  ;  elle 
n'avoue  pour  ses  enfants  que  ceux  qui  s'occupent 
sans  cesse  à  devenir  meilleurs  pour  la  mieux  servir. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  d'instruction  publique,  dé- 
crète : 

•  Les  administrations  de  district  rendront  compte 
à  la  Convention  nationale  du  travail  relatif  à. la  con- 
fection des  catalogues  de  chacune  des  bibliothèques 
de  leurs  arrondissements  respectifs  ,  dans  la  décade 

3 ni  suivra  immédiatement  la  réception  du  présent 
écret.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

La  Convention  nationale  ordonne  l'impression  du 
rapport  et  l'envoi  aux  administrations. 

CouTHON,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, le  comité  de  salut  public  avait  annoncé 
pour  hier  un  rapport  important  sur  la  police  géné- 
rale de  la  république.  Il  avait  aussi  promis  plusieurs 
autres  rapports,  qui  seront  faits  successivement. 
Mais  celui  de  la  police  générale,  qui  aurait  été  fait 
comme  il  avait  été  promis ,  se  trouve  différé  par 
beaucoup  de  réflexions  que  le  comité  a  faites,  et  par 
de  nouveaux  renseignements  qui  nécessitent  des 
mesures  qui  n'avaient  pas  été  prévues  et  des  chan- 
gements sur  beaucoup  de  points  importants. 

La  Convention  nationale  a  déjoué  de  grandes 
conspirations;  elle  a  frappé  de  grands  coupables; 
mais  elle  a  d'autres  devoirs  à  remplir.  Tous  les 
crimes  ont  été  mis  en  action  contre  la  vertu  ;  il  faut 
rechercher,  poursuivre  et  punir  tous  les  crimes;  il 
faut  remonter  aux  causes  premières  qui  ont  perverti 


la  morale  et  obstrué  tous  les  canaux  de  la  prospérité 

piilili(pie. 

Nous  sommes  calmes  maintenant  ici  ;  la  liberté 
ne  compte  guère  dms  celle  enceinte  quedesdélcn- 
seurs ,  et  le  peuple  des  amis.  i>ous  nous  soiimies 

Fiurgés  d'un  nombre  de  faux  frères  (jui  trahissaient 
a  patrie  et  déshonoraient  la  majesté  du  peuple 
qu'ils  étaient  appeh's  à  représenter  et  à  servir.  Il 
Miit,  après  ces  actes  de  rigueur  iKHc^saire  que  nous 
av<jns  été  forci'S  d'exercer,  travailler  paisiblenieiil 
aux  moyens  de  rattacher  au  centre  du  gouverne- 
rnent  tontes  les  aiitorilés  secondaires,  et  les  relever 
de  l'i'lat  de  relâchement  où  elles  sont  plongi'PS.  Il 
tant  l('con(ler  les  sources  de  la  prospi-nté  piibli(|ue, 
(jne  lu  malveillance  a  voulu  tarir;  il  laiit  diriger 
toutes  nos  pensées,  tontes  nos  oHéctions,  vers  le 
bonheur  commun  ,  réunir  toutes  nos  facultés,  et 
mettre  en  action  tous  nos  moyens  pour  ramener  les 
mœurs  et  prouver  à  l'univers  que  ce  n'est  pas  en 
vain  que  la  Convention  nationale  de  France  a  mis  la 
probité  et  les  mœurs  à  l'ordre  du  jour. 

Voilà  les  bases  principales  du  rapport  qui  vous 
avait  été  promis  pour  hier.  Le  comité  ne  veut  rien 
faire  à  demi  ;  il  ne  veut  vous  présenter  que  des  rap- 
ports et  des  résultats  dignes  de  vous.  Encore  quel- 
qiK^s  jours,  il  vous  entretiendra  de  ces  grands  ob- 
jets. Les  autres  rapports,  comme  je  l'ai  déjà  annoncé, 
vous  seront  faits  successivement. 

CouTHON  :  Citoyens,  voici  l'état  des  prises  annon- 
cées par  le  courrier  du  14  germinal. 

Entrés  au  port  de  Brest,  savoir  :  un  navire  de  deux 
cents  tonneaux,  chargé  de  fer,  beurre,  fromage  et 
autres  marchandises,  venant  d'Amsterdam  et  allant 
en  Portugal,  pris  par  la  corvette  le  Courrier; 

Un  brick  anglais  de  quatre-vingts  tonneaux,  sur 
son  lest,  pris  par  la  frégate  la  Proserpine ; 

Un  navire  anglais  chargé  de  lard,  bœuf  et  beurre, 
pris  par  la  frégate  la  Tamise  ; 

—  On  écrit  de  Bordeaux  qu'un  convoi  de  barques 
venant  de  Brest  est  entré,  le  11  au  soir,  dans  la  ri- 
vière de  Bordeaux.  Il  a  échappé  à  l'avidité  d'un  cor- 
saire anglais  de  20  canons,  qui  a  été  pris  par  une 
des  gabarres  nationales  qui  escortaient  ce  convoi. 

Un  petit  corsaire,  qui  est  ordinairement  en  rade  k 
Chauvin-Dragon,  sorti  depuis  quatre  ou  cinq  jours, 
a  amené  le  11  la  galiote  la  Sainte-Anne,  de  Stock- 
holm, du  port  de  cent  soixante  tonneaux,  chargée 
de  seize  cents  sacs  ou  boisseaux  d'orge,  pesant  cent 
vingt  livres. 

{La  Suite  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Du  ili  germinal.  —  Le  tribunal ,  salle  de  l'Egalité  ,  a 
•condamné  à  la  peine  de  morl  Jean  Masquet,  âgé  de  vingl- 
sept  ans,  né  à  Ciray,  département  de  la  Charente,  mar- 
chand (le  bœufs,  demeurant  à  Paris  lors  deson  arrestation, 
convaincu  d'être  auteur  ou  complice  des  conspirations  et 
manœuvres  qui  ont  existé,  tendant  à  faire  exciter  des  trou- 
bles dans  Paris  relativement  aux  subsistances,  à  y  occa- 
sionner la  disette  et  la  guerre  civile,  en  achetant  et  ven- 
dant à  ceteBelà  un  prix  excessif  les  bestiaux  destinés  pour 
l'approvisionnement  de  cette  commune,  ea  retardant  ou 
empêchant  l'arrivage  des  subsistances, 

Pierre  Monlazet,  aussi  marchand  de  bœufs,  impliqué 
dans  cette  affaire,  a  été  acquitté  et  mis  ea  liberté. 

Du  21  germinal.  — Salle  de  la  Liberté, 

Vingt-cinq  accusés  ont  paru  au  tribunal.  D'après  l'acte 
d'accusation,  ils  sont  prévenus  de  complicité  avec  les  in- 
fâmes Hébert,  Clootset  autres,  déjà  frappés  du  glaive  de 
la  loi;  de  conspiration  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du 
peuple  français,  en  foulant  troubler  l'Etat  par  uoe  guerre 
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civile,  par  suite  de  laquelle,  dans  le  courant  de  ventôse  eL 
degt'rniinal,  des  conjurés  devaient  dissoudre  la  représen- 
tation nationale,  assassiner  ses  membres  et  les  p;ilriolcs  , 
détruire  le  gouvernement  républicain  ,  sNmparer  de  la 
souveraineté  du  peuple,  et  donner  un  tyran  à  la  France. 

Voici  les  noms  de  ces  accusés  : 

P.-Gaspard  (Anaxagoras)  Cliaumrtte,  ûgé  de  trente 
cl  un  ans,  natif  de  Nevers,  homme  de  lettres,  ex-agent 
national  près  la  commune  de  Paris,  rue  de  l'Observa- 
toire; 

J.-B.-J.  Gobct ,  âgé  de  soixante-sept  ans,  natif  de 
Tliann,  déparlement  du  Haut-Rhin,  ci-devant  évêque  de 
Lyda  ,  suffrag.ml  et  vicaire  général  de  Tévêque  de  Bàle', 
député  à  l'Assemblée  consiituanie,  ex-évêque  de  Paris,  île 
de  la  Fraternité  quai  de  l'F.galité; 

Arthur  Diiion,  âgé  de  quarante-trois  ans,  natif  de  Bray- 
vvick  en  Angleterre,  ex-maréchu'  de  camp,  général  de  di- 
vision à  l'armée  des  Ardennes,  rue  Jacob  ; 

C.  Chardin,  âgé  de  cinquante  ans,  natif  de  Montjoie  , 
département  du  Calvados ,  libraire  ,  rue  Roch-Poisson- 
nière; 

A.-P.-L.  Duplessis,  veuve  de  Camille  Desmoulins,  âgée 
de  vingt-trois  ans  ,  native  de  Paris,  rue  du  Théàlre-Fran- 
çais  ; 

P.  Simon,  âgé  de  trente-neuf  ans,  natif  de  Rumilly,  dé- 
partement du  Mont-Blanc,  vicaire  de  l'évêtiue  constitu- 
tionnel du  département  du  Bas-Rhin,  député  à  la  Conven- 
tion nationale,  rue  TraversiiTe-Honoré; 

J.-F.  Bœreter,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Duçay, 
district  d'Avranches,  marchand  de  papier  et  de  tableaux, 
employé  à  la  fabrication  des  piques,  rue  d'Anjou-Thion- 
vilic  ; 

Noury  Grammont-Roselly,  âgé  de  quarante  et  un  ans, 
natif  de  La  Rochelle,  artiste  du  Théâtre-Trançais,  adju- 
dant général  à  l'armée  de  La  Rochelle,  ensuite  adjudant 
général  de  l'armée  révolutionnaire  ,  passage  des  Petits- 
Pères  ; 

A.  Noury  Grammont  fils,  âgé  de  dix-neuf  ans,  natif  de 
Limoges,  sous-lieutenunt  et  adjoint  à  l'état-major  dans 
l'armée  révolutionnaire,  même  demeure  ; 

M.-M.-F.  Goupil,  veuve  Hébert,  native  de  Paris,  âgée 
de  trenle-huit  ans,  ex-religieuse  du  ci-devant  couvent  de 
la  Conception-Honoré,  rue  Neuve  de  l'Egalité,  cour  des 
Forges  ; 

J.-J,  Lncombe,  âgé  de  trente  trois  ans,  natif  de  Cajac, 
deparlement  du  Lot,  vivant  de  ses  revenus,  rue  Thion- 
ville; 

J.  Monlain-Lambin,  âgé  de  trente  et  un  ans,  natif  de 
Chauny,  département  de  l'Aisne,  oQicier  de  santé,  accou- 
cheur, pelite  rue  Challier; 

J.-F.  Lambert,  âgé  de  trente  et  un  ans,  natif  de  Boynes, 
dépariemenl  du  Loiret,  porte-clefs  à  la  maison  d'arrêt  du 
Luxembourg; 

Antoine  Burel,  âgé  de  quarante  ans,  natif  de  Rouanne, 
adjudant  de  l'armée  de;  Alpes,  demeurant  à  Montbrison; 

J.-M.  Lajjalne,  âgé  de  vingt-six  ans,  natifde  Matour, 
département  deSaône-et-Loire,  juge  de  la  commission  ré- 
volutionnaire à  Feurs,  département  de  la  Loire,  demeu- 
rant à  Ardres; 

J.-M. -F.  Lebrasse,  âgé  de  trente  et  un  ans,  natifde  Ren- 
nes,  lieutenant  de  gendarmerie  près  les  tribunaux,  rue 
Jacques; 

C.  Dumas,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  natif  de  Paris, 
poseur  de  parquets,  caporal-fourrier  à  l'armée  révolution- 
naire, faubourg  Antoine; 

M.-M.-A.  Barras,  âgé  de  trente  ans,  natifde  Toulouse, 
ci-dfvant  avocat,  membre  du  directoire  du  district  de 
Toulouse,  y  demeurant,  détenu  ù  l'Abbaye; 

S.-B.  Lacroix,  ûgé  de  trente  ans,  natif  de  Châtillon-sur- 
Marne,  honune  de  loi,  commissaire  du  conseil  exécutif  et 
du  comité  de  salut  public,  menibie  du  comité  révolution- 
naire de  la  section  de  l'Unilé,  rue  du  Colombier; 

L.-B.  Chenaux,  âgé  de  trente-huit  ans,  natif  de  Paris, 
ex-procureur  au  Châtelet,  ci-devant  membre  de  la  com- 
mune provisoire  de  Paris,  rue  Honoré; 

P.-A.  Prangcy,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  natifde  Biil- 
nod-la-Graiige,  district  de  Bar-sur-Seine,  principal  commis 
à  l'habillcnient  des  troupes,  chargé  de  la  caisse  particulière 
de  ce  service,  'ne  Verdelet; 


J.-M.  Beysscr,  âgé  de  quarante-six  ans,  natifde  Ribau- 
villers,  département  du  Haut-Rhin  ,  général  de  brigade  à 
l'armée  de  l'Ouest,  demeurant  à  Lorient  ; 

G.-N.  Lasalle,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  natif  de  Boulo- 
gne-sur-Mer,  capitaine  d'un  bâtiment  marchand,  détenu  à 
Saint-Lazare; 

R.-A.  Barbe,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  natifde  Châ- 
timbourg,  département  de  l'Eure,  matelassier,  sergent  de 
l'armée  révolutionnaire,  rue  Marguerite,  faubourg  An- 
toine ; 

J.-B.-Ernest  Bûcher,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  natif 
d'Amiens,  porte-arquebuse  du  ci-devant  d'Artois,  depuis 
ingénieur  à  Saint-Domingue,  vivant  de  ses  revenus,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  du  Ménil-Saint-Denis. 

Le  procès  a  continué  hier.  Plusieurs  témoins  ont  été  en- 
tendus. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Dem.Ia  4«  représent,  de  la  Réunion 
du  iO  août,  ou  l'Inauguration  de  la  république  française, 
sansculotlide  en  5  actes. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comioce  national,  rue  Favart.  — 
Intérieur  d'un  Ménage  républicain  ,  et  Loduïska ,  ou  les 
Tartares, 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — Brutus , 
tragédie  de  Voltaire,  suivie  du  Modéré. 

En  attend,  la  l"repr.  de  Tiinoléon,  trag.  nouv.  à  grands 
chœurs. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau. — V Officier  de  fortune, 
et  la  Famille  indigente. 

Dem.  Paul  et  l'irginie. — En  attendant  la  1"  repr.  des 
J'rais  Sans-Culottes,  et  la  1"=  de  l'apothéose  du  jeune 
Barra. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Le  Tuteur  ;  le  Petit  Savoyard ,  ei  le  Désespoir  de  Jo- 
crisse, 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
La  2''  repr.  de  TFcnzcl,  ou  le  Mugislrat  du  Peuple,  et 
Jean-.hicques  llousscaii  au  Paraclet ,  com.  en  3  actes. 

Théâtre  des  Sans- Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
La  l'*repr.  du  Brutus  Français  ;  l'Amant  auteur  et  va- 
let ,  et  iSoiis  v'Ui  au  pas. 

Théâtre  Lyrique  des  Amis  de  la  patrie  ,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmé,  opéra  en  3 
actes,  et  Michel  Cervantes,  opéia  en  3  actes,  à  spect. 

Théâtre  DU  Vaudeville. — Arlequin  Pygmalion  ;  le 
Noble  roturier,  et  la  Fêle  de  CEgalité. 

Dem.  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Auj.  la  1"  repr. 
des  Peuples  et  les  liois,  ou  le  Tribunal  de  la  Raison  ^ 
allég.  dramat.  en  5  actes,  dans  laquelle  le  citoyen  Ville- 
neuve débutera  par  le  rôle  de  Jacques. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Relâche, 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l'Estrapade.  — Relâche. 

Ami'ithéatre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  huit  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d'équilation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-actes  amu- 
sants. 

Leçons  d'équilation  et  de  voltige  tous  les  matins,  pour 
l'un  et  l'autre  sexe. 


Du  22  germi7ial. 

PAYEMENTS  DES  RENTES   DE   L'H0TEL-DE-VII,f,E 

DE   PAHIS. 

Portions  de  8  mois  24  jours.  —  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs. 

2.  Boscheron  ,  perp.  et  viager Duodî. 

10.  Penchein,  viag.  et  perp Duodi. 

20.   Saiiit-Janvicr,  viager,  loiil.  perp Duodi. 

29.  Lebon  de  la  Boutraye,  tont.  perp.  et  viag.  Duodi. 

38.  Chauchat,  perpétuel Duodi. 


GAZETTE  \.\TIO\.\LE  o.  LE  «OMTELR  l'MVERSEL. 

N*  201.         Quarlidi  24  GenJUSAL,  l'an  2o.  {Dimanche  13  AvniL  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

DA.NEMAHK. 

CopeukiUjut,  le  24  mar$.  —  L'o|iiaioii  |iiibliquc  a  suisi 
mil-  iitiuti-llc  ucca^ion  de  iu^er  le  carm  Irru  dus  L-iiiituiis 
do  lu  liuncc.  L'uulfiir  il'iiii  iomri.il  iiililule  le  Spiclntcur 
diinoii  a  fait  dans  une  de  ses  feiiillrs  le  porliail  d'un  iiii- 
liislrc  élraii|;er  qu'il  cruit  darii^citux  pour  le  l)ai)eiiiark  ; 
M.  Ilailes,  uiiiiiNlre  l)ril.iiiiii(|uc,  u  a  pas  hésité  de  s'y  re- 
connaître. Il  a  en  (°u^^e(|ueuce  écrit  'd  M.  UertistorlT  pour 
se  plaindre  du  junnialiNlcet  diuiander  (|u'il  soit  puni,  tant 
un  Anglais  d'aujourd'hui  rc>-pecle  la  lilK-rté  de  penser  el 
d't'crirel  l-a  ili.inctlli  rii'  a  donc  été  obliK«^t'  de  s'occuper 
de  cette  affaire,  et  d'.ippeler  l'éditeur  du  Spectateur  ditnoii 
ilevaiit  le  cmised.  Le  public  attend  avec  impalieuce  la  IJu 
de  ce  singulier  procès. 

Elsrneur,  le  25  mars.  —  Voici  l'état  dcs  Taisscaux  en 
armement  pour  former  l'escadre  danoise. 


Vaisseaux  de  ligne. 

Canons. 

Commandants. 

1  Le  Neptune, 

84. 

0.  Fisker. 

2  Le  l'rineeliotiat. 

74, 

Winleifcld. 

8  La  Princesse- Marie,     lli, 

Fasiinj. 

4  Sophie- h'redé  lie. 

74, 

Ramshard'. 

5  'J'ii'is-Couronncs, 

74, 

R.  Toendcr, 

6  Louise-Auguste, 

64, 

0.  Lutkcii. 

7  liifoedi-Iletten, 

64. 

E.  Lulhen. 

8  Murs, 

04, 

Ursin. 

Frégates. 

Canons. 

Capitaines. 

1  La  Thctis, 

40, 

Aboc. 

2  Triton, 

24. 

Bille. 

3  Une  frégate  de 

24. 

A  Idem, de 

25. 

Les  capiiaines  de  ces 

deux  derniers  ne  sont  pas  encore 

Doniinéo. 

L'escadre  portera  en 

totalité  six 

cent  trente-cinq  ca- 

Dons.  Ou  dit  que  l'amiro 

1  Scliindel  en  aura  le  commande- 

ment. 

UEPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Conseil  général,  —  Du  21  germinal. 

La  Société  populaire  de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie 
vient  cxiioser  au  conseil  qu'il  résulterait  beaucoup  d'in- 
convenienis  si  on  admetlail  les  signatures  des  citoyens  sur 
des  fcuillci  volantes,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les 
corps-de-garde,  en  exécution  d'un  arrêté  du  conseil  relatif 
au  visa  des  cartes  de  sûreté  ;  car,  dit  elle  ,  on  peut  faire 
un  très-mauvais  usage  de  ces  signatures,  en  faisant  signer 
des  péliiions  ou  des  billets  payables. 

L'agent  national  observe  que  la  mesure  des  signatures 
des  citoyens  qui  passent  dev;inl  les  corps-de-garde,  après 
onze  heures  du  soir,  pour  s'assurer  de  l'authenticité  de 
celles  qui  sont  appliquées  aux  caries  de  sûreié,  entraîne 
beaucoup  d'inconvénients.  D'abord  elle  encombre  les 
corps-de-garde,  cause  des  rassemblemenis,  et  ensuite  elle 
gène  beaucoup  de  citoyens  ;  en  sorte  que  celui  qui  se  hâte 
de  rentrer  chez  lui  à  onze  heures,  étant  arrêté  à  tous  les 
postes  el  par  les  patrouilles,  ne  rentre  souvent  qu'à  une 
heure. 

Bernard  dit  que  cela  ne  peut  gêner  en  effet  que  les  bons 
citoyens,  car  les  malveillants  savent  fort  bien  éluder  cette 
mesure;  il  demande  le  rapport  de  l'arrêté. 

Moënne  demande  le  maintien  de  l'arrêté,  avec  cette  mo- 
diGcation  qu'il  n'aura  d'effet  qu'à  minuit 

Le  conseil  adopte  celte  dernière  proposition,  en  y  ajou- 
tant que  les  citoyens,  après  avoir  signé,  etTaceront  leur  si- 
gnature. 

3'  Série.  —  Tome  Fil, 


—  La  section  des  Arcis  annonce  qu'elle  a  déposé  au- 
jourd'hui à  l'administration  des  poudres  cl  salpêtres  seize 
cent  cinquante-trois  livres  de  salpêtre. 

Le  subfdtut  de  l'agent  national  :  Je  vous  dénonçai  le» 
individus  (|ui  provoquèrent  dans  la  section  des  Chanips- 
Klysécs  les  arrètéi  liberticides  par  lesquels  elle  demandait 
iï  lu  Convention  nationale  la  cassation  de  la  commune  de 
l'ari«.  Je  vous  dénonçai  en  outre  les  moyens  par  les(|Ui  Is  on 
devait  remplacer  des  <  omilés  révolutionnaires  pour  y  sub- 
stituer des  hommes  voues  au  fédéralisme.  Je  vous  renou- 
velai celle  dénonriation  quelque  temps  après,  le  31  mai, 
el,  d'après  les  preuves  non  é(|uivoques  desmanœuvres  per- 
fides cl  contre-révolutionnaires  de  ces  mu. es  individus, 
vous  arrêtâtes  qu'ils  seraient  mis  en  étal  d'arrestation 
comme  hommes  susppcis,  et  que  la  dénonciation  serait 
n  nvoyée  à  l'administration  de  police.  Soit  que  l'adminis- 
tration fr.t  surchargée  de  bi'sogiic,  soit  que  votre  arrêté 
ne  lui  parvint  pas,  ils  reslèrenl  tranquilles  et  libres.  La 
dernière  conjuration  découverte  piovo(|ua  lu  plus  grande 
surveillance  de  la  pari  dis  patriotes.  Je  surveillai  dans 
ma  section  ceux  que  j'avais  lieu  de  suspecter,  et  je  crus 
devoir  dénoncer  en  assemblée  générale  les  faits  articulés 
par  moi  el  avoués  par  eux.  L'assemblée  arrêta  sur  la  mi- 
nute qu'ils  seraient  renvoyés  par-devant  le  comité  révolu- 
tionnaire et  arrêtés  comme  suspects.  Depuis  leur  arres- 
tation, croiriez  vous  que  les  legislres  de  l'assemblée 
générale  contenant  les  procès-verbaux  des  séances  d'avril 
ti  de  mai  ont  disparu  !  Comme  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
ces  registres  n'ont  pu  être  enlevés  que  par  ceux-là  mêmes 
qui  lisaient  dans  ces  resgistres  leurs  condamnations,  que 
ces  registres  sont  une  propriété  communale,  je  requiers 
qu'acte  de  la  pré>-enl('  déclaration  me  soit  donné,  que  le 
conseil  nulorise  l'agi-nt  national  à  prendre  connaissance 
auprès  du  comité  civil  de  ladite  section  de  la  soustraction 
de  ces  registres,  pour  prendre  toutes  les  mesures  conve- 
nables à  l'effet  de  découvrir  el  dénoncer  ceux  qui  seraient 
coupables  d'un  pareil  délit. 

Le  conseil  adopte  toutes  les  propositions  du  substitut 
de  l'agent  national. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT    AUX   CI-DEVANT   JACOBINS   DE   PARIS. 

Présidence  de  Veau, 

Nota,  Nous  avons  annonr é  un  discours  de  Dumas,  vice- 
président  du  tribunal  révolutionnaire,  sur  la  faction 
d'Hébert,  de  Vincent,  etc. 

Ce  discours  a  obtenu  l'approbation  de  la  Société,  qui 
en  a  ordonné  l'impression  et  la  distribution  aux  tribunes. 

Voici  quelques-uns  de?  principaux  traits  avec  lesquels 
l'orateur  a  tracé  dans  cet  énergique  discours  l'histoire  de 
celte  conspiration. 

Les  accusés  interpellés  ont  répondu  sans  cesse  ! 

ï  Les  déclarations  du  témoin  sont  fausses;  il  n'y  a  point 
eu  de  conspiration.  » 

Eh  quoi!  il  n'y  a  point  eu  de  conspiration!  N'avcz-vous 
pas  formé  le  projet  barbare  d'affamer  le  peuple,  organisé 
une  disette  factice,  et  redouté  dans  vos  fureurs  le  retour  de 
l'abondance? 

N'avez-vous  pasj  par  vos  écrits,  vos  discours,  vos  ma- 
nœuvres, tenié  d'avilir  la  représentation  nationale,  les  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale? 

N'avez  vous  pas  attaqué  à  la  fois  tous  les  pouvoirs,  tou- 
tes les  autorités,  pour  détruire  tout  souvernemenl? 

N'avez-vous  pas  préparé  des  armes,  rassemlilé  des  trou- 
pes, enrôlé  des  conjurés  jusque  dans  les  prisons? 

N'avez-vous  pas  appelé  à  l'exécution  de  vos  projets  par- 
ricides les  hypocrites  ambitieux,  les  faux  patriotes,  les  mo- 
dérés, les  fédéralistes,  les  brigands  de  l'Ouest,  les  royalis- 
tes, lés  complices  de  Précy,  les  conspirateurs  même  qui 
étaient  sous  le  glaive  de  la  loi  ? 
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Il  n'y  a  point  pu  de  conspiration  I  N'avoz-vons  donc 
pas  \iolé  kl  Uéclaralion  des  Droits  de  ''Homme,  provoqué 
dans  les  sériions,  dans  les  Sociétés,  la  révolte  sous  le  nom 
d'iiisurreclioii,  aniché  des  placards  pour  soulever  e  peu- 
ple et  le  porter  à  demander  un  mailre,  en  lui  offrant  à  ce 
prix  l'abondance? 

Ne  voit-on  pas  vos  douze  fausses  patrouilles  préparées 
pour  égorger  les  gardes  ouvrir  les  prisons,  réunir  tous 
les  traîtres,  s'emparer  du  Pont-Neuf,  de  la  Commune,  de 
la  Monnaie,  du  conseil  exécutif,  assassiner  le  comman- 
dant général  au  Luxembouig? 

iS'enUnd-on  pas  ce  tocsin  qui  devait  amener  le  désor- 
dre, rallier  les  conjurés,  donner  !e  signal  du  uiussacre  et 
de  l'incendie? 

N'aviez  vous  pas préjjaré  jusqu'à  votre  retraite  dans  l'ile 
Saint-Louis,  oii  vous  espériez  vous  retrancher,  comme  les 
brigands  dans  l'ile  de  Noirraoutiers? 

Vous  parliez  d'insurrection  1  Et  contre  qui  cette  préten- 
due insurrection  devait-elle  être  dirigée,  lorsque  la  tyran- 
nie a  été  anéantie  avec  le  tyran  sur  un'éclhfau  I,  lorsque 
la  puissance  du  peuple  a  indiqué,  dans  la  fiimeuse  journée 
du  31  mai,  les  complices  du  tyi  an  qui  ont  partagé  son  sup- 
plice; lorsque  tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple,  qu'ils 
s'exercent  pour  lui;  lorsque,  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion, les  mesures  salutaires,  les  pi  incipes  i  épubiicains  sont 
discutés,  jamais  combattus  ni  violés;  lorsque  après  avoir 
tout  fait  pour  le  peuple  la  Convention  se  demande  encore, 
et  chaque  jour,  ce  (lui  reste  à  faire  pour  accélérer  la  jouis- 
sance de  la  prospérité  qu'elle  a  assise  sur  des  bases  iné- 
branlables; lorsqu'elle  annonce  sa  pureté,  son  inflexibilité, 
sa  force,  en  attaquant  et  frappant  indistinctement  toutes 
les  facliiins,  en  livrant  ù  l'examen  sévère  de  la  justice  ceux 
de  ses  membres  dans  qui  les  dehors  de  la  probité  n'étaient 
que  le  voile  de  la  corruption;  lorsqu'enfui  les  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  font  trembler  l'Eu- 
rope et  le  cr  ime  armés  contre  nous  ? 

Eh  !  faut-il  vous  demander  contre  qui  vous  provoquez 
la  révolte,  lorsque  vous  avez  voué  au  fer  des  assassins  toute 
la  représentation  nationale,  loi  sque  vous  n'exceptit  z  de  ce 
massacre  (luevoscomplices,  lorsque  les  poignards  et  le  feu 
devaient  anéantir  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  lorsque...,  vous  avez  calculé  froidement  la  moi  t 
de  cent  mille  patriotes? 

Il  n'y  a  point  eu  conspiration!  Vos  intelligences  avec 
l'étranger  sont-elles  donc  douteuses,  lorsque  vous  em- 
ployez son  langage,  ses  moyens,  et  que  votre  conduite 
vous  signale  plutôt  comme  sesva'etsquecommeses  agents; 
lorsque  les  conférences  de  vos  émissaires  sont  prouvées; 
lorsque  vos  correspondances  avec  Brunswick  ont  été  vues 
dans  les  mains  du  généra!  Kalkreuth;  lorsque  vous  avez 
avoué  vos  négociations  avecDumouricz,  la  Prusse  et  l'Au- 
triche ;  lorsque  ces  banquiers  étrangers,  agents  des  tyrans, 
complices  de  Duniouriez,  vous  distribuaient  l'or  corrup- 
teur et  tenaient  à  votre  disposition  la  caisse  des  conspira- 
tions? 

Ames  viles  I  féroces  esclaves  1  n'est-ce  pas  pour  un  maî- 
tre que  vous  prépariez  tant  de  crimes?  N'avez-vous  pas 
annoncé  ce  maitre  ,  dans  vos  placards  sous  le  nom  de  roi, 
dans  vos  discours  sous  le  nom  de  Cromwell,  dans  vos  com- 
binaisons sous  le  nom  de  grand-juge? 

N'avez-vous  pas  médité  sous  quels  litres  on  pourrait  dé- 
guiser un  roi,  un  dictateiu-,  un  tyran  ? 

N'avez-vous  pas  choisi  avec  perfidie  le  nom  d'un  magis- 
trat que  vous  deviez  immoler,  celui  du  maire  de  Paris, 
afin  d'oll'rir  au  peuple  un  nom  qui,  rappelant  des  vertus, 
vous  garantit  un  instant  de  l'iioneur  et  vous  servit  de  dé- 
gré  à  la  tyrannie? 

11  est  donc  bien  puissant  cet  empire  delà  vertu,  puis- 
que le  crirne  ne  peut  s'en  défendiel....  Ah!  sans  doute  il 
est  puissant,  ret  empire!  il  console  l'homme  de  bien,  il 
tourmente  l'homme  dégradé;  il  crée,  il  affermit  les  répu- 
bliques; il  anéantit  les  tyrans  et  leurs  complices. 

Vous  vous  dites  les  hommes  delà  révolution,  et  vous 
étiez  les  agents  de  la  contre-révolution  Vous  vous  dites 
'  patriotes,  et  vous  vouliez  é^'orger  les  patriotes!  Vous  vous 
dites  pauvres,  et  vous  avez  déshonoré  votre  pauvreté  par  un 
luxe  que  le  crime  seul  pouvait  alimenter!  Vous  vous  dites  les 
amis  du  peuple,  et  vous  ne  fûtes  jamais  que  d'ambitieux 
usurpateurs  de  sa  couûance  l   Vous  vous  dites  ses  défen- 


seurs, cl  vous  l'opprimiez,  voui  l'affamiez,  vous  vouliez 
devenir  ses  bourreaux  ! 

Vous  ne  vouliez  qu'une  insurrection  morale,  el  vou5 
projetiez  de  noyer  les  amis  de  la  liberté  dans  des  torrents 
de  sang!  Vous  ne  poursuiviez  qu'une  faction,  et  vous  vou- 
liez élever  à  la  tyrannie  un  trône  sur  les  cadavres  san- 
glants des  représentants  fidèles  du  peuple  et  de  ceut  mille 
patriotes  1 

Dans  vos  fureurs  insensées  avez-vous  pu  oublier  que 
la  Convention  était  puissante  par  le  bien  qu'elle  a  fait; 
que  les  comiiés  de  salut  public  el  de  sûreté  générale  veil- 
laient jour  et  nuit  pour  assurer  les  destinées  de  la  France  ? 
Avez-vous  oublié  que  la  massue  du  peuple  est  toujours 
levée  pour  assommer  les  tyrans,  et  que  le  glaive  des  lois 
est  toujours  suspendu  sur  la  tête  des  traîtres  ? 

Infâmes!  la  mort  peut  seule  absoudre  vos  crimes 

L'étranger  ne  regrettera  en  vous  que  les  instruments  mé- 
prisables de  ses  crimes;  l'aristocratie,  vaincue  encore  une 
fois,  désespérera  du  succès  de  ses  complots  lorsqu'elle 
verra  que  le  masque  du  civisme  n'est  pas  un  voile  sous  le- 
quel la  conspiration  puisse  se  dérober  à  la  surveillance,  à 
l'acliNité  du  gouvernement,  à  la  sévérité  de  la  justice.  Ils 
trembleront,  tous  les  traîtres,  en  voyant  que  vous  les  de- 
vancez àl'échafaud!  elle  peuple,  le  peuple  que  vous  avez 
trompé,  trahi,  applaudissant  à  votre  châtiment ,  sentira 
plus  que  jamais  (|u'il  ne  doit  estimer  que  les  hommes  ver- 
tueux, qu'il  doit  être  en  garde  contre  vos  semblables, 
qu'il  accélérera  la  jouissance  de  son  bonheur  en  environ- 
nant de  sa  force  et  de  sa  confiance  la  Convention  nationale 
et  les  comités  qui  sont  le  centre  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire. 

SÉAISCB   DC  19. 

Une  lettre  de  Strasbourg  annonce  que  l'armée  de  la 
Moselle  porte  le  plus  grand  dévouement  à  la  Convention. 
Dernièrement  les  braves  troupes  de  cette  armée  ont  rem- 
porté un  avantage  dans  le  pays  de  Deux-Ponts.  Des  prison- 
niirs,  des  bestiaux,  des  munitions,  et  huit  cents  médailles 
en  or,  à  la  figure  de  Capel,  ont  été  le  fruit  de  la  victoire. 
Le  général  Dic'chese  conduit  à  Strasbourg  avec  une  vi- 
gueur qui  le  rend  la  terreur  des  aristocrates,  des  modérés, 
des  brigands  d'outre-Pdiin.  Cette  lettre  est  terminée  en  an- 
nonçant que  Dieu,  qui  protège  les  hommes  libres,  parce 
qu'ils  sont  nécessairement  vertueux,  favorise  les  républi- 
cains français.  Les  blés,  les  arbres,  les  prairies  prometlenl 
une  excellente  récolte,  etc. 

—  La  Société  populaire  de  Nevers  fait  passer  des  détails 
relatifs  ù  la  fêle  et  au  couronnement  civique  de  la  ci- 
lovenne  David  ,  en  récompense  et  en  mémoire  de  l'aclion 
héroïque  que  cette  citoyenne  a  exercée  envers  un  enfant 
de  Cinq  ans  qu'elle  a  sauvéau  péril  de  sa  vie.  Après  le  cou- 
ronnement, la  Société  csl  sortie  de  la  salle  de  ses  séances, 
et  a  dirigé  sa  marche  vers  l'arbre  de  la  liberté.  La  ci- 
toyenne David,  vêtue  de  blanc  et  ornée  d'une  ceinture 
tricolore,  marchait  accompagnée  du  présidciit;  les  deux 
vice-présidenis  portaient  l'enfant  tour  à  tour  sur  leurs 
bias  pour  le  faire  voir  au  peuple.  Toute  la  garde  nationale 
de  celte  commune,  en  armes,  marchait  sur  deux  files,  au 
milieu  desquelles  était  le  cortège. 

—  La  société  d'Aulun  écrit  qu'une  foule  de  muscadins 
cherche  à  s'introduire  dans  la  cavalerie  et  dans  les  trou- 
pes légères.  Elle  pense  que  celle  conduite  leur  est  suggérée 
par  nos  ennemis,  qui  veulent  semer  des  points  gangrenés 
dans  les  corps  qu'ils  regardent  comme  les  plus  formida- 
bles. 

.  Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—  Le  citoyen  Brie,  réfugié  liégeois,  obtient  la  parole. 
«  Le  fait  que  j'ai  à  dénoncer,  dit-il  csl  d'autant  plus  im- 
pôt tant  qu'il  intcressechacun  desmembres  de  celle  Société 
et  la  liberté  des  opinions.  Lorsque  vous  imprimâtes  le 
sreau  de  la  réprobation  sur  le  front  des  intrigants  qui  s'é- 
taient glissés  dans  la  Soriéic  des  Liégeois,  le  citoyen  Du- 
pcrrct,  qui  avait  dévclonpéla  véritéù  celte  t  libune,  fut  me- 
nacé, en  sortant  de  cette  Société,  par  plusieurs  individus; 
j'y  fus  insulté  moi-même.  Hier  encore,  Fion,  sur  lequel 
j'avais  parlé,  m'accosta;  je  disais  alors  à  Boulanger  que 
Fion  ne  pourrait  pas  se  disculper  des  reproches  qui  lui 
étaient  faits.  En  continuant  de  marcher  celui-ci  me  dit  : 
«  Ne  sais-tu  pas  que  je  verse  mon  sang  depuis  quatre  ans?» 
Je  lui  dis  que  je  savaisloutce  qu'il  avait  fait,  el  que  j'avais 
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toul  (lit  ù  la  Soc'iPlé.  Alors  Fion  m**  porte  iiii  rntip  ît  la 
tt'inpeK^u*^''**-  Ji'luinbui  par  lt'rrte(k'cr<ipupl<'iril)li';  une 
cituyi'iiiif  \iiit  ù  iiiuii  st'cuuis  rt  me  pi  it  *Juii>  ses  bras.  (Ic- 
lui  <|ui  m'avait  fiappo  fut  anùle;  il  fut  roiuluit  au  comité 
di'  silitU-  Ri^iHMali'  ;  je  m'y  niidis  aMc  lui,  Ulai^  nous  ne 
pùiiii'S  (tre  entendu'».  L)aUN  ruiiticliainbre  du  cumilé  Kion 
m'adreNse  la  parole  et  me  dit  qu'il  y  avait  un  moyen 
simple  de  t'rminer  cille  affaire.  Je'  lui  ri'pondis  :  •  Je 
t'entends;  m.iis  situ  aimes  tant  veiseï  tuii  s.iUK.  piiiir(|uui 
ne  l'emprl'sse^•tu  pjs  de  le  »erser  sur  les  lïaiitiéii>  ?  • 

■  Citoyens,  si  en  drscendant  de  la  tribune  les  citoyens 
sont  exposés  à  de  niaitvais  traitements  tels  i|ue  ceux  (|ue 
j  ai  éprouvés,  je  ne  sais  pas  eoinmeiil  il  sera  possible  de 
'  dite  la  veiite  et  de  dénoncer  les  malveillants.  Je  soumets 
«ujoiird'liui  mes  rellexions  ù  votre  sagesse,  alin  de  préve- 
nir les  abus  (|ui  puui  raient  avuir  lieu  dans  la  suite.  ■ 

Celle  déclaration  excite  une  discussion  tiésvivc:  diffé- 
repls  membres  proposent  plusieuis  mesures  à  prendre: 
les  uns  veulent  le  renvoi  au  comilù  d<'S  derenscurs  ofii- 
cieux,  Icsoutres  pioposent  le  lenvoi  au  comité  de  sûreté 
générale.  Dumas  pen^e  (|ue  lu  dénonciation  ne  doit  pas 
(lie  considérée  comme  une  rixe  personnelle,  mais  comme 
une  injure  f.iite  à  la  liberté,  dont  chacun  doit  jouir,  d'é- 
noncer son  opinion  ù  la  tribune.  Il  déclare  que  Fion  a  at- 
taqué lc|)rincipal  droit  des  citoyens,  tt  dont  rexcrcice  a 
fondé  et  maintient  la  liberté.  Il  demande  que  deux  com- 
missaires soient  nommés  pour  détionct  r  le  fait  au  comité 
de  sùiete  générale,  comme  contraire  ii  la  liberté  des  opi- 
nions et  attentatoire  ù  la  liberté  publi(|ue. 

Reiiaudin  demande  la  radiation  de  ?'ion.  Après  quel- 
ques débats  ces  deux  dernières  proposiiions  sont  adoptées. 

Lu  Société  arrête  en  outre,  sur  la  motion  de  llenaudin, 
que  son  comité  de  présentation  examinera  les  principes  et 
la  conduite  de  tous  les  Liégeois  qui  veulenl  être  adiris 
dans  la  Société  des  Jacobins. 

—  On  demande  que  Dumas  Tasse  part  de  ses  rellexions 
sur  la  dernière  conspiration.  Dumas  monte  ù  la  tribune 
et  annonce  que  son  travail  ne  pourra  être  prèl  que  primidi 
prochain. 

«  Vous  avez  vu,  dit-il,  avec  horreur  la  révolte  des  bri- 
gands de  Lyon  ;  vous  avez  fait  des  vœux  pour  la  réduction 
de  celle  ville  coupable.  Quand  elle  a  été  réduite,  vous 
avez  senti  qu'il  eUiit  indispensable  d'exercer  envers  les 
scélérats  qui  s'étaient  révoltés  une  punition  terrible  et 
d'élouffcr  dans  leur  san(>  le  germe  de  la  rébellion.  La  con- 
science de  tous  les  coupables  leur  promettait  depuis  lonp- 
lemps  des  sup|)lices;  ils  n'ont  rien  épargné  pour  les  évi- 
ler;  ils  ont  fait  jouer  les  manœuvres  qu'ils  a  valent  in  ventées, 
ils  ont  cherche  à  surprendre  de  la  Convention  une  amnis- 
lie  générale,  après  la  mort  de  ceux  qu'ils  appelaient  les 
principaux  chefs  de  la  révolte. 

•  Kn  parcourant  dernièrement  les  pièces  relatives  au 
procès  du  ci-devant  marquis  d'Apchon,  qui  a  péri  sur  l'é- 
chafaud,  nous  avons  trouvé  une  lettre. qui  lui  disait: 
»  Vous  ne  pourrez  pas  espérer  de  voir  N....  qui  a  porlé 
les  armes  à  Lyon  ;  il  esl  puni  ou  caché;  lui  et  d'autres  ne 
pourront  reparaître  qu'après  la  punition  des  principaux 
chefs.  » 

a  Vous  vous  rappelez,  citoyens,  que  des  hommes  en- 
voyés de  Commune-Affranchie  sont  venus  dire  à  la  Con- 
vention que  les  habitants  de  celte  commune  périssaient 
par  milliers.  Le  but  de  ces  hommes  était  d'exciter  la  sen- 
sibilité de  la  Convention  ;  mais  ils  ne  savaient  pas  que  sa 
sensibilité  est  réservée  pour  les  patriotes.  Aujourd'hui 
la  situation  de  Lyon  est  in.iuiétante;  il  y  a  encore  des 
coupables;  les  derniers  événements  sont  sans  doule  une 
émanation  des  trahisons  nouvelles  et  des  complots  qui  ont 
été  découverts.  Il  est  une  vérité  constante  et  reconnue, 
qu'un  conlre-révolulionnaire  le  sera  toujours.  Le  seul 
moyen  de  faire  naître  la  paix  dans  le  sein  de  la  république 
est  de  frapper  tous  les  conlre-révolutionnaircs,  de  manière 
quils  ne  puissent  plus  rien  -ntreprendre  contre  lu  liberté. 
Il  faut  écarter  de  nous  ces  idées  d''iumaniié  et  de  sensibi- 
lité; il  nefaut  laisser  aux  conspirateurs  aucun  espoir  d'im- 
punilé.  Les  complots  nouveaux  se  trament  parce  que  les 
punitions  ne  sont  pas  assez  promptes  e*  assez  rigoureuses. 
Dans  différents  pays  les  patriotes  sont  incarcérés  parrequc 
les  aristocrate»  sont  en  liberté.  Il  est  instant  de  surveiller 


crin  qui  parlent  d'Iiumiinité  et  d'amnistie  pour  tes  cou- 
pables, et  qui  ne  parlent  jamais  d'humanité  en  faveur  des 
patriotes;  c'i-^t  une  lonjuration  nouvelle  ù  réprimer,  et 
sans  doule  la  Société  s'esi  trop  bien  prononcée  pour  qu'il 
ne  suit  pas  suilisant  de  rappi  Irr  ces  fjits  à  son  attenlion.  » 

Fouehé  fait  un  rapport  sni  Communi'-Affrunchie,  où  il 
a  été  envoyé  en  commission.  Aptes  avoir  rappelé  les  ca- 
lomnies (|ui  furent  répandues  contre  les  représent.mts  en- 
voyés d'abord  danscette  (oniiniine,  il  prouve  par  beaucoup 
d'observations  la  nécessité  des  mesuies  qu'ils  avaient  prises 
el  des  punitions  qu'ils  avaient  exercées;  ilpiouve(|ue  le 
ydu\i  du  crime  féconde  le  sol  di'  la  libellé  et  affermit  sa 
puissance  sur  des  bases  inébianlables.  11  déveluppe  aussi 
par  biaucoupde  rellexions  les  mesures  qu'il  a  ëlé  été  obligé 
de  preiidii'  dans  les  derniers  moments. 

In  citoy  en  demande  la  parole  pour  parler  contre  Foucbé. 

Hobespieiie,  après  avoir  déclaré  que  le  rappoit  de  Fou- 
che  esl  incomplel,  rend  hommage  au  patriotisme  de  ce  re- 
pre~eiitant  rt  du  citoyen  qui  se  piéseiiic  pour  parler  con- 
tre lifi  ;  il  présente  quelques  observations  sur  ce  qui  s'est 
passé  à  Commune-Affranchie,  et  annono  que  lespairiotes, 
les  amis  de  Cballier  et  les  compagnons  de  ses  souffiances, 
ont  été  trop  modestes  envers  des  intrigants  qui  se  sont  mis 
ù  leur  place  et  qui  -esont  intiodiiiis  parmi  les  patriotes  en- 
voyés de  Paris.  Il  proteste  que,  sans  les  intrigants,  les  vrais 
paillotes  auraient  déjà  plongé  tonte  la  consiiiration  dans 
le  néant.  Il  reconnaît  qu'ils  ont  des  plaintes  légitimes  à 
faire,  mais  il  assure  que  le  comité  de  salut  publie,  qui  en 
a  connaissance,  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
fonder  la  liberté  dans  ces  malheureuses  contrées.  En  con- 
séquence, il  invile  le  patriote  qui  veut  parler  à  écarter 
toute  esp'ce  d'aigrcm,  ù  développer  les  faits  et  à  donner 
les  connaissances  qu'il  croira  utiles. 

f  Je  reconuîris,  dit  ce  citoyen,  la  validité  des  principes 
de  Robespierre;  vous  coniiaitrez  par  la  suite  tous  les  faits; 
la  véi  iié  percera  à  travers  tous  les  nuages  ;  je  me  retire,  t 
(Applaudi.) 

—  La  section  de  Bondi  présente  deux  cavaliers  jacobins 
qu'elle  a  armés  el  équipés  ;  le  président  leur  donne  le  bai- 
ser fraternel. 

Plusieurs  autres  députations  sont  introduites. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU   21. 

Dumas  :T)Ans  la  dernière  séance  je  vous  ai  pro- 
mis des  uiiservations  sur  la  conspiration  nouvelle- 
ment découverte.  Je  préviens  d'abord  la  Société  que 
les  rapports  entre  les  deux  dernières  conspirations 
sont  si  grands  (pie,  dans  le  développement  des  hor- 
reurs de  celle  qui  vient  d'être  dt-jouée,  je  suis  obligé 
de  parler  des  traits  principaux  avec  lesquels  la  pre- 
mière a  ét<'  caractérisée. 

Di's  brigands,  usurpateurs  de  quelque  confiance, 
ont  trahi  la  cause  du  peuple.  La  surveillance  du  gou- 
vernetnent  les  a  suivis  Jusqu'aux  pcutes  du  toml)eau 
qu'ils  creusaient  à  la  liberté,  et  la  justice  nationale 
les  a  précipités  dans  le  néant.  Ils  ne  sont  plus,  et 
bientôt  nous  dirons  de  leurs  complices  :  «  ils  ont 
vécu. • 

Exemple  terrible,  nécessaire,  utile!  Il  montre 
l'impuissance  du  crime,  la  raison  et  la  force  du  peu- 
ple ;  il  déconcerte  les  tyrans.  Il  lait  plus,  il  apprend 
à  l'univers  étonné  que  la  justice  et  la  i)rol)ité  étaient 
à  l'ordre  du  Jour  lorsque  la  Conveiilioii  nationale 
a  proclamé  cette  vérité  consolante  pour  Ihomme  de 
bien. 

Est-ce  assez  pour  l'intérêt  public  que  la  loi  ait 
frappé  les  coupables'  Est-ce  assez  que  les  conjurés, 
en  montant  à  léchafaud,  aient  annoncé  le  .sort  de 
ceux  qui  ont  particiiié  à  leurs  crimes,  de  tous  ceux 
qui  marcheraient  sur  leurs  traces?  Sans  doute  la  jus- 
tice est  satisfaite,  et  déjà  la  terreur  punit  lescompii- 
ces,  les  esclaves  du  crime;  mais  l'homme  pervers 
effrayé  dcviendra-t-il  vertueux?  Identifié  avec  les 
complots, n'en  méditera-t-il  pas  de  nouveaux  dans  le 
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secret?  Si  nous  voulons  rendre  utile  l'expérience  du 
passé,  dévoilons  ces  complots  perlides  ;  dessinons  le 
portrait  de  nos  ennemis,  afin  que,  partout  démas- 
qués ,  partout  ils  trouvent  la  mort.  La  vertu  seule 
vivifie  rhomme,  le  crime  n'existe  que  dans  des  ca- 
davres; le  néant  doit  les  engloutir.  Nous  pouvons 
contempler  sans  effroi  le  tableau  des  trahisons  que 
nous  avons  punies.  Il  y  a  quelque  plaisir  à  se  rap- 
peler des  maux  passés  :  léniotion  que  l'on  éprouve 
en  regardant  le  précipice  que  l'on  a  franchi  a'estpas 
sans  douceur. 

Toutes  les  conspirations  ont  le  même  but  :  elles 
tendent  toutes  à  asservir  le  peuple  pour  l'opprimer 
et  le  dépouiller. 

Ellesont  le  même  caractère  :  la  perfidie,  la  cruauté. 

Elles  ont  la  même  source  :  la  soif  de  l'or,  la  fu- 
reur de  gouverner. 

Les  moyens  d'exécution  sont  partout  les  mômes  : 
la  dégradation  de  l'esprit  public,  le  Iroisscment  des 
intérêts,  le  combat  des  passions,  la  disette  réelle  ou 
factice,  le  fanatisme,  la  guerre  civile,  la  corruption, 
l'assassinat,  la  trahison,  la  révolte,  l'avilissement  et 
la  dissolution  de  la  représentation  nationale. 

Cet  accord  étonnant  nous  démontre  qu'une  même 
main  forme  et  dirige  les  conspirations.  Et  quelle  est 
celte  main,  sinon  celle  de  l'étranger?  Ecoutons  l'é- 
tranger lui-même,  et  nous  ne  douterons  plus  de  son 
influence.  Malouet,  dans  un  ouvrage  imprimé  à  Co- 
blentz,  ayant  jjour  titre  Moyens  d'opérer  la  contre- 
révolution  en  France,  disait  aux  émigrés,  aux  prin- 
ces, aux  puissances  coalisées:  «Vainement  vous 
rassemblez  des  troupes,  des  armes,  des  munitions; 
quelques  cent  millehommes  réunis  ne  serviront  qu'à 
montrer  votre  faiblesse;  la  force  ne  sera  pour  vous 
qu'un  vain  simulacre,  à  moins  que  vous  n'ayez  deux 
sentinelles  à  placer  aux  côtés  de  chacun  des  Français; 
encore  faudrait-il  qu'elles  ne  dormissent  jamais.  Em- 
ployez, disait  ce  traître,  employez  les  manœuvres; 
ayez  des  intelligences,  soulevez  le  fanatisme,  aigui- 
sez les  poignards,  formez  des  partis,  allumez  la  guerre 
civile  ;  dirigez-la  de  manière  que  le  peuple  succombe 
sous  le  poids  de  sa  situation;  mettez  la  France  dans 
un  tel  état  que  dix  mille  hommes  suffisent  pour  en 
prendre  possession,  et  alors  la  contre-révoliUion 
sera  possible.  »  Ainsi  raisoiuie,  ainsi  agit  l'étranger. 

Ils  sont  donc  bien  perlides  ceux  qui  ont  feint  de 
ne  pas  croire  à  un  parti  de  l'étranger,  ceux  qui  ont 
affecté  de  méconnaître  ce  bras  perfide,  ceux  qui 
n'ont  voulu  voir  dans  les  résultats  que  les  effets  or- 
dinaires des  passions  locales  ! 

Celui  qui  n'est  pas  frappé  de  l'horreur  du  crime 
ne  sent  pas  le  prix  de  la  vertu  ;  celui  qui  veut  dé- 
rober à  nos  yeux  les  crimes  de  nos  ennemis  lésa  par- 
tagés dans  son  cœur,  il  est  leur  complice. 

Voyons  donc  jusqu'à  quel  point  Hébert,  Vincent, 
Ronsin  et  com|)lices,  Fabre  d'Eglantine,  Danton, 
Lacroix,  Chabot  et  leurs  complices  ont  servi  le  parti 
de  l'étranger.  Ces  hommes,  discords  en  apparence, 
e'taient  nuis  dans  leurs  desseins;  leurs  moyens,  op- 
posés dans  leurs  extrêmes,  se  confondaient  dans  les 
résultats.  Nous  ne  verrions  pas  toute  l'atrocité  de 
leurs  crimes  si  de  tous  leurs  crimes  nous  ne  formions 
pas  un  seul  tableau.  Votre  attention  se  fixera  donc 
encore  quelques  instants  sur  cette  conjuration  que 
déjà  nous  avons  développée  dans  cette  enceinte. 

Je  parle  donc  encore  ii  ces  hommes  infimes  (|ue  le 
néant  à  dévorés  et  dont  la  mémoire  ne  vit  plus  que 
dans  les  annales  du  crime,  et  ce  que  je  leur  ai  dit,  je 
le  dis  encore  à  leurs  complices. 

Vous  avez  par  vos  discours,  vos  écrits,  vos  ma- 
nœuvres, tenté  d'avilir  la  représentation  nationale; 
vous  avez  atla(jué  à  la  fois  tous  les  pouvoirs  pour 
détruire  tout  le  gouverucmcnl;  vous  avez  organisé 


une  disette  factice,  et  dans  vos  fureurs  vous  avez  re- 
douté le  retour  de  l'abondance;  vous  avez  voilé  la 
Déclaration  des  Droits,  provoqué  la  révolte  sous  le 
nom  d'insurrection,  affiché  des  [)lacqrds  pour  soule- 
ver le  peuple  ;  vous  lui  avez  oflért  l'abondance  pour 
prix  de  sa  liberté;  vous  avez  préparé  des  armes,  ras- 
semblé des  satellites,  enrôlé  des  conjurés  jusque  dans 
les  prisons;  vous  avez  appelé  à  l'exécution  de  vos 
projets  parricides  les  hypocrites  ambitieux,  les  faux 
patriotes,  les  modérés,  les  fédéralistes,  les  brigands 
de  l'Ouest,  les  complices  de  Précy. 

Ne  voit-on  pas  vos  douze  fausses  patrouilles  égor- 
ger les  gardes,  ouvrir  lesprisons,  réunir  les  traîtres, 
s'emparer  du  Pont-Neuf,  de  la  Commune,  de  l'Ar- 
senal, de  la  Monnaie,  du  conseil  exécutif,  du  com- 
mandant général?  N'entend-on  pas  ce  tocsin  qui 
devait  aniener  le  désordre,  rallier  les  conjurés, 
donner  le  signal  du  massacre  et  de  l'incendie?  N'a- 
viez-vous  pas  préparé  jusqu'à  votre  retraite  dans 
l'île  Saint-Louis,  où  vous  espériez,  en  cas  de  défaite, 
vous  retnmcher  avec  plus  de  succès  que  ne  l'avaient 
fait  les  brigands  dansNoirmoutiers? 

Faut-il  vous  demander  contre  qui  vous  deviez  di- 
riger vos  poignards,  lorsque  vous  avez  voué  au  fer 
des  assassins  toute  la  représentation  nationale,  ex- 
cepté vos  complices?  lor.sijue  les  flammes  devaient 
consumer  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale? lorsque  vous  avez  calculé  froidement  la  mort 
de  cent  mille  patriotes? 

N'est-ce  pas  pour  un  maître  que  vous  prépariez 
tant  de  crimes?  Vous  l'avez  annoncé  dans  vos  pla- 
cards sous  le  nom  de  roi,  dans  vos  discours  sous  le 
nom  ifun  Cromwell ,  dans  vos  combinaisons  sous  le 
nom  duii  grand-juge,  afin  de  di  guiser,  s'il  eût  été 
possible,  les  titres  odieux  de  roi,  de  tyran. 

Vous  avez  donc  été  pressés  par  la  haine  du  peuple 
pour  toute  tyrannie,  et  vous  avez  oublié  qu'elle  était 
horrible  à  ses  yeux  sous  tous  les  noms,  sous  toutes 
les  formes?  Mais  vous  n'avez  pu  vous  défendre  de 
l'empire  de  la  vertu  publique;  elle  console  l'homme 
de  bien,  elle  tourmente  l'homme  dégradé,  elle  pour- 
suit et  anéantit  les  tyrans;  elle  crée,  elle  affermit  les 
républiques. 

Croyez-vous  maintenant  que  l'on  méconnaisse  la 
puissance  qui  vous  presse,  la  main  qui  vous  guide? 
Vos  intelligences  avec  l'étranger  sont-elles  douteu- 
ses, lorsque  votre  conduite  vous  signale  plutôt 
comme  ses  valets  que  comme  ses  agents;  lorsque  les 
conférences  de  vos  émissaires  sont  prouvées;  lors- 
que vos  correspondances  avec  Brunswick  ont  été 
vues  sur  le  bureau  d'un  général  autrichien;  lorsque 
vous  avouez  vos  ni'gociations  avec  Dumonriez,  la 
Prusse  et  l'Autriche;  lorsque  les  banquiers  étrangers, 
complices  de  Dumonriez,  agents  des  tyrans,  vous 
distribuaient  l'or  corrupteur  et  tenaient  à  votre  dis- 
position la  caisse  des  conspirations? 

Votre  perfidie,  voire  turpitude  sont  dévoilées; 
vos  crimes  font  horreurs  ;  i'échafaud  y  a  mis  un 
terme. 

Tandis  qu'Hébert  et  ses  complices  traînaient  la 
république  à  sa  perte  par  l'excès  de  leurs  fureurs, 
que  faisiez-vous ,  législateurs  infidèles,  généraux 
perlides,  étrangers  corrupteurs? 

Vous  vendiez  à  vil  prix  la  fortune  publique  à  nos 
ennemis;  vous  leur  disiez:  "Achetez  les  représen- 
tants, et  la  ré|)ublique  est  à  vous.»  Vous  osiez  porter 
vos  mains  sacrilèges  jusque  sur  la  loi  pour  en  faire 
un  instrument  de  crime;  et  lorsque  la  justice  impa- 
tiente vous  appelait  au  supplice,  vos  complices  vous 
trouvaient  innocents;  ils  laisaient  votre  éloge,  ils  se 
disaient  vos  amis,  ils  prenaient  votre  défense;  et  ce- 
pendant ils  vous  appelaient  des  voleurs  de  porte- 
feuilles. Vous, des  voleurs  de  portefeuilles!  Ah!  ce 
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mot  n*a  point  trompf*  la  justice  :  avides  de  richossps, 
Vous  ;ivi'Z  t'it'  (les  ;igtMils  de  rorriiptioii  Jiiissitnt  (|iic 
vous  avoz  vlé  corrompus.  Vous  vouliez  faire  parta- 
per  votre  (Icj^radalioii  à  la  repn'sciitatioii  nationale, 
uliii  qu'odieuse  au  peuple,  abjecte  aux  yeux  de  rimi- 
vcvfi,  vendue  à  uns  euiieiiiis,  elle  fiil  plus  silrcuieiit 
et  plus  prouiptemeut  dissoute. 

(Jiie  hiiMC/vous,  Vous  qui,  prot(^{;es  et  émules  de 
l'immoral  Mirabeau,  esclaves  ort,Mieillcux  de  d  Or- 
Ic.iiis,  n'avez  attaque  que  le  roi  et  jamais  la  royauté  ; 
vous  qui,  cllar^^es  des  dépouilles  de  la  Bel};i(|ue, 
ave/:  prol(inf;«'  les  crimes  de  Diimounez  et  vante  ses 
lorfaits;  vous  (pu  avez  toujours  cru  n'avoir  pas  as- 
sez lait  pour  le  roi  de  Prusse  en  protégeant  sa  retraite 
impossible  sans  votre  concours  ?  Vous  caressiez  les 
partys,  vous  ourdissiez  des  trames,  vous  calculiez 
vos  succès  sur  les  troubles  publics,  vous  vou  op- 
posiez à  la  punition  des  lederalistes*  vousdemandiez 
II'  renouvellement  de  la  Convention,  et  vous  saviez 
bien  que  c'était  demander  la  dissolution  de  la  repré- 
sentation nationale  (1). 

y  lie  laisiez-vuus,  vous  dont  l'orgueil  insultant 
ne  s'est  jamais  bien  caché  sous  les  deliors  de  l'ini- 
porlance  ou  d'une  allabilite  protectrice  ;  vous  qui 
trouviUes  la  constitution  royale  tro|)  po|)ulaire; 
vous  qui  usurpâtes  la  conliance  autant  par  bassesse 
(|ue  par  audace?  Vous  teniez  des  conseils  secrets 
avec  des  Aiilricliiens,  vous  partagiez  leurs  complots, 
vous  les  dirigiez,  vous  étiez  le  protecteur  banal 
des  arislcVrates ,  vous  receliez  des  émigrés,  vous 
employiez  la  séduction  en  leur  laveur  pr^s  des  fonc- 
tionnaires publics,  vous  violiez  une  loi  de  mort 
pour  les  soustraire  à  la  surveillance  des  autorités; 
vous  envahisssiez  les  secrets  de  l'Etat  pour  les  com- 
niuni(pier  à  nos  eiuiemis;  vous  vouliez  rétablir  les 
jiarlements  et  la  royauté  sur  les  ruines  du  sénat 
irançais  (2). 

Et  vous,  Autrichiens  féroces.  Espagnols  sangui- 
naires, qui  n'avez  abordé  la  terre  de  la  liberté  que 
pour  la  souiller  de  crimes;  qui  avez  sup|)osé  des 
persécutions  lorsque  vous  étiez  les  lavons  des  ty- 
rans; vous  que  vos  trésors,  vos  liaisons,  vos  intelli- 
gences accusent,  n'avouez-vous  pas  que  vous  avez 
envoyé  des  émissaires  à  Londres?  Les  actes  publics 
ne  déposent-ils  pas  que  vous  êtes  les  premiers  agents 
du  système  de  corruption  (3)?  N'avezvous  pas  été 
les  ainis  de  tous  les  conspirateurs;  et  jusque  dans 
votre  prison  n'avez-vous  pas  entretenu  des  intelli- 
gences, préparé  des  crimes  pour  seconder  les  crimes 
nullités  par  Hébert  et  ses  complices?  Il  en  est  un 
parmi  vous  qui  se  peint  d'un  seul  trait  :  il  lut  l'émis- 
saire, l'homme  de  conliance  de  Dumouriez  à  l'épo- 
que de  sa  trahison;  irois  fois,  sans  mission,  sans  or- 
dres, sans  prétextes,  il  fut  dans  la  tente  du  roi  de 
Prusse.  Et  c'est  là  l'homme  que  vous  appelez  votre 
enfant,  votre  ami!  Ce  mot  vous  est  échappé;  la  jus- 
tice l'a  recueilli.  Celui-là  aussi  qui,  sortant  de  la  lie 
delà  corruption,  devint  en  quelque  sorte  l'ame  de 
Dumouriez;  qui,  de  l'état  de  deuùment  honteux, 
parce  nii'il  était  le  résultat  de  l'immoralité,  attenta 
parle  fait,  et  plus  encore  par  ses  prétentions,  à  la 
fortune  publique;  qui  fut  insolemment  réclamé  par 
un  traître,  qui  voulut  avec  lui  s'isoler  de  la  répu- 
blique, qui  ourdissait  un  plan  de  corruption  de  la 
représentation  nationale,  n'est-il  pas  jugé  par  ses 
crimes,  par  ses  aveux,  par  ses  écrits,  par  ceux  de 
l'infànie  Dumouriez l'  N'avez-vous  pas  aussi  travaillé 
ù  la  dissolution  de  la  représentatiou  nationale,  au  ré- 

(1)  Ceci  s'adresse  à  Danton.  L.  G. 

(2)  On  se  rappelle  que  ces  griefs  furent  reprocliés  à  Hé- 
rault de  Sécheîles  lors  de  son  arrestation.  L.  G. 

(ô]  Dumas  veut  parler  ici  des  Frey  ,  de  Gusman,  de  Pro- 
ly,  etc.  L.  G. 


tablissenr)ent  de  la  monarcliie,  vous  dont  rorgueil 
égale  la  l.lclieté;  qm  voulûtes  rester  neutres  dans  la 
Ijitte  du  crime  contre  Marat.et  qui  <l('ceriiàles  des 
couronnes  llétries  au  traître  Molland  ;  qui  appeliez  la 
guerre  civile  dans  l'appel  au  peuple;  qui  avez  osé 
donner  le  signal  de  la  révolte  en  essayant  de  briser 
les  ressorts  du  gouvernement  ;  et  vous  dont  les  liai- 
sons Contrastèrent  prestpie  toujours  avec  vos  dis- 
cours; cjui  n'avez  jamais  pu  expli(iuer  si  vous  fûtes 
le  jouet,  ^in^trllnlctlt,  rennemi  ou  le  complice  des 
intrigues  criminelles;  (|ui  avez  osé  reléguer  l'espoir 
delà  patrie  dans  un  cons[iirateur  ;  (pii  avez  atta(|ue 
avec  autant  d'insolence  (lue  d'opiniâtreté  le  peuple 
français,  ses  re|)n'sentatits,  ses  lois,  son  gouverne- 
ment, qui  déchiriez  votre  patrie  pour  sauver  ses 
ennemis,  et  qui  ne  fûtes  janjais  seuls  pour  méditer, 
pour  exécuter  cet  attentat? 

Tels  Sont  les  hommes  qui  osaient  se  dire  patriotes, 
fondateurs  de  la  liberté,  créateurs  de  la  républiiiue! 
Oui,  le  masipie  dont  vous  vous  couvrîtes  avec  soin 
déroba  à  (pielipies  yeux  vos  âmes  criminelles.  Main- 
tenant il  est  arraché,  et  aux  yeux  de  tous  vous  u'v- 
tiezqiiedes  perlides,  des  traîtres,  avant  même  que 
le  glaive  de  la  loi  vous  eûtfrappés- 

Votre  attitude  en  présence  de  la  justice  n*a-t-elle 
pas  été  une  conspiration  soutenue?  Vous  eûtes  l'in- 
solence du  crime,  et  jamais  le  calme  de  l'innocence. 
Vous  annonçâtes  alors  que  depuis  longtemps  il 
n'existait  plus  pour  vousni  patrie,  ni  république,  ni 
Convention ,  ni  gouvernement,  ni  autorités.  Pour 
vous  juger  il  eût  peut-être  suffi  de  vous  mettre  en 
jugement.  Nous  avons  vu,  nous,  des  innocentsque 
nos  consciences  ont  acquittés;  aucun  ne  fut  sem- 
blable à  vous;  comme  la  femme  Roland  vouscon-. 
spirales  au  lieu  de  vous  détendre,  et  pendant  que 
l'on  vous  jugeait  vos  complices  conspiraient  encore. 
Il  a  donc  existé,  ce  complot  allreux  de  déchirer  la 
patrie  et  de  dissoudre  le  gouvernement  par  des  ex- 
cès que  la  raison ,  la  justice  et  l'intérêt  public  con- 
damnent; par  des  excès  plus  dangereux  encore  par 
leur  opposition  combinée  que  par  leur  nature! 
Avez-voiispu  croire  que  le  gouvernement  partage- 
rait vos  fureurs  et  votre  lâcheté;  que  le  peuple,  à 
votre  voix,  déchirerait  son  propre  ouvrage?  In- 
sensés !  ce  peuple  a  travaillé  pour  le  bonheur  ;  il  sait 
que  le  bonheur  est  dans  le  sentiment  de  la  probité, 
de  la  vertu;  il  sait  que  l'énergie  n'est  pas  une  fu- 
reur, que  la  prudence  n'est  pas  une  lâcheté;  il  sait 
quand  il  doit  commander  en  souverain,  frapper  de 
sa  massue  terrible,  et  quand  il  lui  importe  de  res- 
pecter le  dépôt  qu'il  a  fait  de  sa  puissance. 

Peuple,  il  est  donc  dans  ta  destinée  de  vaincre  et 
d'être  libre!  Ta  liberté,  fruit  de  tes  triomphes,  de 
tes  sacrifices,  de  ta  constance,  fera  ta  gloire  et  ton 
bonheur! 

Ce  discours  est  suivi  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments. 

La  Société  en  vote,  à  l'unanimité,  l'impression 
et  la  distribution  aux  tribunes  et  aux  Sociétés  af- 
filiées. 

[Demain  la  suite  de  la  séance.) 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  (TAmar. 
SUITE  DE   LA   SÉANCE  DU   22  GEBMIRAL. 

***:Le  17  germinal,  vous  avez  envoyé  à  votre 
comité  des  secours  publics  la  pétition  du  citoyen 
Dardenne. 
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Ce  citoyen  vous  expose  qu'il  a  été  siisiientlu  de 
ses  fonctions  d'adjndimt  géni'ral  à  l'armée  du  Nord 
d'.ipres  des  motifs  (lu'il  prétend  détruire  jusqu'y  l'é- 
vidence. Depuis  le  4  août  dernier  (vieux  style)  il  est 
sans  appointements;  il  ne  possède  pas  un  sou  de  for- 
tune; il  est  chargé  de  quatre  enfants  dont  l'aîné  n'a 
que  cinq  ans;  il  lui  est  tellement  impossible  de 
l)Ourvoir  à  leur  existence  qu'on  le  nu-nacede  mettre 
son  dernier  à  l'hûpital  de  Lille  s'il  n'acquite  promp- 
tement  les  mois  de  nourrice  ;  il  a  perdu  sa  femme, 
le  8  mai  dernier  (vieux  style),  en  suite  de  la  fausse 
nouvelle  qui  s'était  répandue  qu'il  avait  été  tué  le 
3  mai  près  Valenciennes,  dans  une  découverte  oii  il 
courut  les  plus  grands  dangers.  II  a  joint  les  certifi- 
cats les  plus  authentiques  de  plusieurs  cor|isqui  ont 
été  à  même  crapprécier  sa  doctrine  politique,  son 
courage  et  ses  talents  militaires.  Pour  surcroît  de 
malheur,  il  a  été  arrêté  et  livré  au  tribunal  criminel 
du  dt'partement  de  Paris,  qui  Ta  acquitté  par  juge- 
ment du  6  de  ce  mois,  après  soixante-dix  jours  de 
détention.  Tout  concourt  donc  à  vous  engager  de 
venir  au  secours  de  Dardenne  et  de  ses  quatre  en- 
fants :  il  réclamt'  contre  l'injustice  de  sa  suspension; 
mais  déjà ,  par  décret  du  9  du  présent  mois,  vous  avez 
renvoyé  à  votre  comité  de  salut  public  l'examen  de 
cette  affaire.  Le  comité  de  salut  public,  toujours 
juste,  parce  qu'il  est  pénétré  de  vos  principes,  lui 
rendra  justice  et  le  rétablira  dans  ses  fonctions  s'il 
le  juge  à  propos.  Votre  comité  des  secours  s'est  ren- 
fermé dans  l'examen  de  la  situation  et  des  besoins  du 
pétitionnaire;  il  a  reconnu  qu'ils  étaient  pressants; 
en  consé({uence  il  m'a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  secours,  décrète  : 

«  Art.  fer.  H  sera  pavé  par  la  trésorerie  nationale, 
à  litre  de  secours  provisoire,  la  somme  de  1,000  liv. 
au  citoyen  Charles-Ambroise  Dardenne,  adjudant 
général  à  l'armée  du  Nord,  suspendu  de  ses  func- 
tions,  etconséquemment  privé  de  sesappointements, 
depuis  le  4  août  dernier  (vieux  style). 

«  11.  La  pétition  et  les  pièces  sur  lesquelles  est  in- 
tervenu le  présent  décret  seront  envoyées  au  comité 
de  salut  public,  chargé  par  décret  du  9  du  présent 
mois  de  statuer  définitivement  sur  la  réclamation 
dudit  citoyen  Dardenne. 

"III.  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé, 
mais  il  sera  inséré  au  Bulletin  de  correspondance.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Thibaudean  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'instruction  publique,  rap- 
portant les  dispositions  de  l'article  IV  du  décret  du 
25  nivôse,  décrète: 

•<  Art.  1er.  Le  nouveau  papier  qui  sera  fabriqué  pour 
l'impression  des  lois  portera  en  filigrane  un  sceau 
qui  repn'sentera  un  homme  nu,  d'une  stature  co- 
lossale, appuyé  d'une  main  sur  sa  massue,  et  tenant 
de  l'autre  la  "figure  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  fou- 
lant aux  pieds  les  débris  du  des|)otisme  et  de  la  su- 
perstition, et  sur  le  fond  seront  inscrites  les  lettres 
initiales  R.  F.,  c'est-à-dire  République  Française. 

-11.  Le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  don- 
nera tous  les  ordres  nécessaires  pour  faire  exécuter 
ce  filigrane  par  le  citoyen  Dupré,  graveur  choisi  à 
cetefîét.» 

—  Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose, et  l'assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
.<!on  comité  des  lin.mces,  décrète  que  les  biens  meu- 
bles et  immeulàes  app  irtenant  au  citoyen  dEspa- 


giiac,  ci-devant  aliénataire  par  échange  de  la  terre 
de  Sancerre,  seront  séquestrés  provisoirement,  à  la 
diligence  de  l'administrateur  des  domaines  natio- 
nau.v,  jusqu'il  entier  remboursement  de  la  somme 
de  1  million  160,73.3  livres  4  sons,  intérêts  et  frais, 
auxquels  il  a  été  condamné  par  jugement  contra- 
dictoire du  tribunal  du  premier  arrondissement  de 
Paris,  du  9  août  dernier.  » 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Copie  de  la  lettre  du  général  en  chef  Pichegru  au 
minisire  de  la  guerre. 

Réunion-sur-Oise,  le  18  germinat. 

«Je  viens  de  recueillir  une  action  de  bravoure  que 
je  ne  dois  pas  laisser  ignorer. 

«  Dans  la  journée  du  9  de  ce  mois,  le  citoyen 
W'ollz,  hussard  au  3e  régiment,  ayant  eu  le  bras 
emporté  d'un  éclat  d'obus,  s'est  retiré  en  disant  à 
ses  camarades  qui,  sensibles  à  sa  blessure,  louaient 
son  courage  :  «  Ne  faites  point  attention  à  moi  ;  ven- 
gez la  république  de  la  privation  d'un  de  ses  zélés 
défenseurs.»  Ce  brave  homme,  en  passant  devant 
l'infanterie,  l'a  encouragée  par  des  discours  qui  res- 
piraient le  patriotisme  le  plus  pur,  et  toute  la  divi- 
sion y  applaudit  par  des  cris  de  vive  la  république! 

«  Pichegru. 
«  Pour  copie  conforme.  " 

«  BOUCHOTE.» 

—  Sur  le  rapport  de  Villers,  le  décret  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  division ,  décrète  que  les 
trois  municipalités  des  faubourgs  de  Montivilliers, 
district  du  même  nom,  département  de  k  Seine-In- 
férieure, connues  sous  les  noms  de  Porte-à-Siquet, 
Porte-Chef  de  Caux  et  Porte-Charles,  seront  réunies 
à  celle  de  la  ville.  Eu  conséquence,  It-s  représentants 
du  peuple  qui  sont  actuellement  dans  le  départe- 
ment s'occuperont  incessamment  de  la  nouvelle  or- 
ganisation de  cette  municipalité  et  de  celle  de  la 
garde  nationale.  » 

CoL'THON  :  Le  citoyen  Hardy  fils,  d'issoire,  dépar- 
tement du  Piiy-de  Dùme,  à  la  prise  de  l'île  de  Boin, 
faisait  partie  des  grenadiers  du  Puv-de  Dijme,  incor- 
porés au  lOt  bataillon  de  la  Meurthe.  La  colonne  où 
il  combattait  traversait  sous  le  feu  de  l'ennemi  les 
fossés  qui  défendaient  cette  île,  dc^iis  l'eau  jusqu'aux 
aisselles.  Le  brave  Hardy,  si  digue  de  porter  ce 
nom,  après  avoir  franchi  tous  les  obstacles,  se 
trouve  près  d'une  batterie  ennemie,  servie  par  seize 
hommes,  dont  le  feu  se  dirigeait  sur  lui.  Il  s'avance 
avec  intrépidité;  seul  il  met  en  fuite  les  ennemis, 
s'empare  de  leur  pièce  de  canon,  la  pointe  contre 
eux,  et  tire  dessus  trois  coups  chargés  à  mitraille.  Il 
attend  ensuite  avec  fermeté  ses  camarades,  qui  ne 
tardèrent  pas  à  le  joindre  et  à  uécompeiiser  sa  bra- 
voure par  leurs  applaudissements  et  par  leurs  eni- 
brassements  fraternels. 

La  mention  honorable,  l'insertion  au  Bulletin  et 
le  renvoi  au  comité  d'instruction  publique,  pour  in- 
sérer le  fait  au  recueil  des  annales  de  la  république, 
sont  décrétés. 

CoLTHON  :  La  commune  de  Mouton  ,  district  de 
Clermont,  département  du  Piiy-de-Dûme,  me  charge 
de  féliciter  la  Convention  sur  s-^s  travaux,  et  d'an- 
noncer qu'elle  a  dt'posé  à  l'administration  de  son 
district  cent  soixante-sept  chemises,  des  bas,  et 
GOO  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 

—  La  Société  populaire  de  Conseron,  même  de'- 
pailcnieut  du  Puy-de-Dùme,  félicite  aussi  la  Con- 
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\i  iifioii  iialion.'ilo,  ri  l:i  n-iiioiTii' il'avdir  (Irjouii  les 
ct>iii[)lots  l'tfait  loiuljcr  la  Irlc  dus  dt<rniers  cuiispi- 
ralcurs. 

—  I.a  Societo  popiilairo  do  Vic-siir-AlliiT  cxpriinc 
les  nirmos  sfiiliiiifiils.  aiii^-i  (iiic  cfllr  des  Martirs- 
(Ic-Vcsrc,  (|iii  lail  de  plus  odraiid»' dfcctil  ciiitiuaiitc 
cliiiniscs,  trois  paires  de  Ij.is,  el  1,1^2  liv.  \j  s.  ru 
assignats. 

Mnitioii  honorable  et  insertion  au  Ruileliu  de  ces 
diverses  Adresses,  et  de  relie  de  la  SDCiett'  populaire 
de  l'erpi;,'iiaii,  t|ui  félicite  aussi  la  Louvelilioii  sur 
SOS  travaux. 

—  Coullion  fait  ensuite  lecture  d'une  pétition  que 
pn-seiite  ii  la  Conveiilioii  la  veuve  du  eitnytii  (joii- 
clion  l'aîné,  eiiiplovi- ,1  Niinles,  dans  les  vivres,  et 
exeelleiit  patriote,  par  laquelle  elle  ri-elaiiie  des  se- 
cours pour  elle  et  pour  sa  noiiilireiise  famille.  —  Sur 
sa  pnq)i)sitioii,  3(iu  liv.  sont  aeeordées  à  celle  ri- 
toyenne,  et  sa  pétition  est  renvoyée  au  comité  des 
sec(uirs,  eliarpé  de  faire  un  rapport  sur  les  services 
rendus  a  la  patrie  par  son  mari. 

La  siiancc  est  levée  ù  trois  heures. 

SÉArtCE   DU   23  GERMINAL. 

La  Socif'té  populaire  de  la  commune  de  Pont-la- 
Montai^ne,  ci-devaiit  Saiiit-CIoud,  pn-sente  un  ca- 
vaher  |ac(d)in  ariin'  et  équipé,  et  otlVe  le  salpêtre 
qu'elle  a  fabriqiu-.  —  Mention  honorable. 

Laloi,  au  nom  du  comité  des  décrets:  La  Con- 
vention nationale  a  décrété,  le  7  se|)leinbre  171)3, 
([lie  tous  ceux  qui  ont  accepté  ou  qui  accepteraient 
(les  loiictions  publitpies  dans  les  parties  du  territoire 
de  la  répulilicpie  envaliiis  par  les  puissances  enne- 
mies sont  déclarés  traîtres  à  la  pairie  et  hors  de 
la  loi. 

Tous  leurs  biens  seront  conlisqués  au  profit  de  la 
réjuildiqiie. 

Un  (i('cret  du  17  met  également  hors  de  la  loi  tout 
Français  employé  au  service  de  la  répul)li(]ue,  ou 
jouissant  de  ses  bienlails,  qui,  a|>rès  l'invasion  du 
lieu  de  sa  résidence  ou  de  l'exercice  nioiiientani'  de 
ses  fonctions,  ne  serait  pas  rentré  aussitôt  dans  le 
territoire  non  envahi. 

Le  mode  de  procéder  à  l'égard  de  ces  individus 
qui  ont  trahi  la  |)atrie  dans  les  parties  du  territoire 
de  la  république  envahies  par  les  ennemis  a  été  dé- 
terminé par  un  décrcl  du  2G  Iriniaire. 

Ce  décret  s'étend  aux  administrateurs  de  départe- 
ment, de  district,  auxofliciers  municipaux,  notables, 
juges,  assesseurs,  greffiers  des  tribunaux,  ofliciers 
militaires,  agents  de  la  régie  nationale  et  des  admi- 
nistrations des  armées,  et  généralement  à  tous  les 
fonctionnaires  [)iil)lics,  salariés  ou  non,  sous  quelque 
dénomination  (ju'ils  soient  connus. 

Ce  décret  impose  aux  administrateurs  de  district 
l'obligation  de  former  des  listes  des  individus  mis 
hors  de  la  loi  et  déclarés  traîtres  à  la  patrie  par  les 
décrets  des  7  et  17  septembre. 

Ces  listes  doivent  être  communiquées  dans  la  dé- 
cade à  toutes  les  Sociétés  populaires  de  l'arron- 
dissement, et  à  celles  des  deux  districts  les  plus 
voisins. 

Dans  la  deuxième  des  décades  suivantes  elles  se- 
ront révisées  et  additionnées,  s'il  y  a  lieu  ; 

Et  ensuite  elles  seron"  adressées  au  couiitc  des 
décrets,  tenu  de  les  présente  la  Convention,  qui 
en  ordonnera  l'insertion  au  Bulletin. 


Le  seul  dislriet  de  Monlglonuc,  déparliincnt  de 
Maine-et-Loire,  s'est  conformé  à  ces  décrets. 

1-e  comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  la  liste 
(lu'il  a  reçue,  et,  en  .vous  observant  ciu'il  importe 
d'obliger  les  districts  à  celle  exécution,  il  me  charge 
aussi  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  dc-erets,  (|ui  lui  a  pré- 
senté la  listi-  lournie  par  les  administrateurs  du  dis- 
trict de  Moniglonne,  département  de  Maine-et- 
Loire,  coiileiiant  les  noms,  prénoms,  nrofessioiis 
et  (b'riiiers  (buiiiciles  des  individus  mis  hors  de  la 
loi  et  déclari's  traîtres  à  la  pairie  par  les  décrets  des 
7  et  17  sei)trmbre  1793,  décrète  ipic  celte  liste  sera 
insérée  au  Bulletin  de  correspondance. 

•  Enjoint  au  conseil  exécutif  de  lui  rendre  compte 
dans  deux  jours,  et  par  (-crit,  des  mesures  qu'il  aura 
prises  p()ur  la  pleine  exécution  iWsi  décrets  des 
7,  17  se|)leiiibre  et  '2(i  frimaire  derniers. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.» 

Ce  décret  est  adopté. 

Brifz  :  Plusieurs  citoyens  de  Nancy  furent  mis  en 
arrestation  par  notre  collègue  Faiire  et  envoyés  au 
trduinal  ri'volutionnaire  a  l'occasion  d'un  vol  de 
200,000  liv,  lait  dans  le  bureau  des  messageries  de 
cette  coin  m  une.  Fa  lire  a  déclaré  depuis  que  c'était  par 
erreur  qu'ils  avaient  été  traduits  au  tribunal  révolu  • 
tionnaire;  le  tribunal  les  a  acquittés;  cependant  ils 
ont  été  détenus  pendant  (pialie  mois  .  leur  détention 
lésa  obligés  à  des  dépenses  considérables.  Le  comité 
des  secours  vous  propose  de  leur  accorder  une  somme 
de  400  liv.  pour  retourner  dans  leurs  foyers. 

Cette  somme  est  accordée. 

Merlin  (de  Thionville):  Le  citoyen  Poitevin,  delà 
commune  de  Versailles,  a  ('té  tué  à  Chàteau-Gontier 
en  coinbaltant  les  brigands;  son  fils  a  (-té  trois  fois 
blessé  dans  la  Belgitjue.  La  veuve  Poitevin  vous 
a  présenté  une  pétition  pour  obtenir  la  l'ension  que 
lui  accorde  la  loi.  J'en  demande  le  renvoi  au  comité 
des  secours,  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

CoLOMBEL  :  Je  viens,  au  nom  de  votre  comilédes 
secours  publics,  vous  rendre  compte  de  la  pétition 
des  citoyennes  employées  à  l'hospice  de  Tours. 

La  marchede  la  révolution,  dès  son  principe,  s'est 
trouvée  entravée  par  toutes  sortes  d'intrigues;  les 
nobles  el  les  piètres  s'en  sont  déclarés  les  plus 
cruels  ennemis,  et  leurs  principes  contre-révolu- 
tionnaires ont  trouvé  un  point  d'appui  parmi  les 
béguines,  que  les  prêtres  ont  toujours  eu  le  secret 
d'asservir,  à  l'aide  du  fanatisme,  de  l'imposture  et  de 
la  superstition. 

L'hospice  de  Tours,  desservi  par  des  Hospitalières 
religieuses,  a  été,  comme  tous  les  autres,  en  proie  à 
l'incivisme  de  ces  béguines,  qui  souvent  y  ont  oc- 
casionné des  troubles.  Pour  les  faire  cesser,  la  mu- 
nicipalité de  Tours  a  pris  le  seul  parti  qui  convenait; 
elle  a  senti  que  le  moyen  de  détruire  le  mal  était 
d'en  détruire  la  cause;  elle  se  détermina  donc,  le 
15  octobre  1792  (vieux  style),  à  congédier  ces  Hos- 
pitalières fanatiques  et  à  les  remplacer  par  de  bonnes 
citovennes,  d'un  patriotisme  épuré,  choisies  parmi 
celles  qu'elle  crut  le  plus  propres  à  remplir  des  fonc- 
tions ausi  importantes. 

Ces  vertueuses  citovennes  abandonnèrent  leurs 

aflections  les  plus  chères,  un  état  qui  leur  procurait 

I  de  quoi  fournir  à  leurs  besoins,  pour  se  livrer  sans 

;   réserve  au  soulagement  de  l'humanité  souffrante.  La 

i  municipalité  ne  prit  aucuns  arrangemi  nls  avec  ces 
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nouvelles  Hospitalières;  mais  elle  leur  donna  l'as- 
siiraiice  que  la  Convention  nationale,  qui  s'occupait 
de  l'organisation  des  liùpitaux,  les  dédommagerait 
de  leurs  sacrifices  en  leur  ccordant  un  traitement 
proportionné  aux  pénibles  travaux  qu'elles  ont  à 
veni|)lir. 

Depuis  leur  installation  elles  n'ont  encore  reçu 
aucune  indemnité;  cependant  le  genre  d'occupation 
auxquelles  elles  se  sont  destinées  les  met  dans  le  cas 
d'user  beaucoup  leurs  vêtements,  et  il  serait  de  la 
plus  grande  injustice  de  souffrir  que  des  citoyennes 
employées  jour  et  nuit  à  rendre  des  services  aussi 
Importants  à  la  société  fussent  encore  obligées  de 
-s'entretenir  à  leurs  frais.  Elles  demandent  que  leur 
indemnité  soit  fixée  à  400  liv.  par  n,  pour  chacune 
d'elles,  à  compter  du  moment  où  elles  sont  entrées 
en  fonctions.  L'humanité,  la  justice  et  la  reconnais- 
sance vous  en  font  un  devoir;  les  administrations  du 
département,  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Tours  appuient  cette  demande. 

Colombel  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
pétition  des  citoyennes  employées  en  qualité  dhos- 
pitalièresà  l'hospicedelacommunedeTours,  tendant 
à  avoir  un  traitement  annuel,  décrète  : 

«Art.  1er.  Les  traitement  et  indemnités  dus  aux 
citoyennes  employées  au  soulagement  des  malades 
dans  l'hospice  de  Tours  sont  provisoirement  fixés  à 
400  liv.  par  an  pour  chacune  d'elles,  à  compter  du 
jour  où  elles  sont  entrées  en  fonctions. 

«  II.  Cette  indemnité  sera  payée  par  trimestre,  et 
acquittée  par  le  caissier  ou  receveur  dudit  hospice, 
sur  les  quittances  desdites  citoyennes,  au  moyen  de 
quoi  les  sommes  payées  lui  seront  allouées  dans  son 
compte. 

«Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il 
sera  publié  par  la  voie  du  Bulletin  de  correspon- 
dance. » 

(  La  suite  demain.  ) 


TRIBUNAL   CRIMINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Z)m  17. — Philippe  Baron,  dit  Channois,  îlgé  de 
soixante-six  ans,  natif  de  Chàtillon-sur-Indre,  ex- 
roble,  propriétaire,  demeurant  à  Genillé,  district  de 
Loches,  convaincu  d'avoir  entretenu  des  intelli- 
gences et  correspondances  avec  les  ennemis  exté- 
rieurs de  la  république,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort. 

—  Pierre  Régnier,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  et 
demeurant  à  Puntoise,  département  de  Seine-et-Oise, 
tailleur  d'habits,  convaincu  d  avoir  tenu  dans  la 
commune  de  Pontoise,  depuis  1789,  et  notamment 
depuis  l'exécution  du  dernier  des  tyrans,  des  propos 
tendant  à  anéantir  la  république,  a  dissoudre  la  re- 
présentation nationale  et  à  rétablir  la  royauté  en 
France,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  Louis  Hanapier  des  Ormes,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans,  natif  d'Orléans,  ci-devant  maître  particu- 
lier des  eaux  et  forêts  de  Beaugencv,  domicilié  à 
Saint-Hilaire-Suint-Mesmin,  district  "d'Orléans,  vi- 
vant de  ses  revenus,  convaincu  d'avoir  tenu,  dans  le 
courant  de  mai  1793,  des  propos  contre-révolution- 
naires, tendantau  rétablissement  de  la  royauté,  etc., 
et  d'avoir  annoncé  que  nous  aurions  un  roi  avant  le 
l**'  mai,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  François-Thomas  Fouquerel,  âgé  de  quarante- 
sept  ans,  natif  de  Lingèvres,  district  de  Bayeiix,  ex- 
capucin, ex-aumônipr  d'un  régiment  de  dràguns,  ci- 
devant  vicaire  de  l'évêque  constitutionnel  du  dépar- 


tement de  la  Meuse,  domicilié  à  Verdun,  accusé 
d'une  conspiration  qui  existé  contre  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  république,  a  été  acquitté;  mais  il 
sera  détenu  comme  suspect. 


AVIS. 

Le  citoyen  Buisson ,  libraire,  rue  Hautefeuille, 
prévient  ses  concitoyens  qu'il  mettra  en  vente  sous 
peu  de  jours  les  Voyages  de  Forster,  faits  en  1789, 
90,  91,  92,  sur  le  Rliin,  datis  le  Brabant,  le  pays  de 
Liège,  les  Pays-Bas  ,  etc.,  formant  deux  volumes 
in-8°  de  500  pages  chacun,  imprimés  sur  caractère 
de  cicéro  Didot.  On  y  a  ajouté  des  cartes  géographi- 
ques pour  l'intelligence  du  texte  et  des  notes. 

Les  personnes  qui  se  feront  inscrire  auront  les 
premiers  exemplaires  des  cartes. 

On  ne  paye  rien  d'avance. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  la  1'*  repr.  de  ta  Réunion  du 
10  août  ,  ou  l'Inauguration  de  la  Republique  française f 
sans-ciiloltide  en  5  actes. 

Théâtre  de  lOpéha-Comique  natioxal,  rue  Favart. 
—  La  l'eiive  du  liépublicain  ,  et  le  Siège  de  Lille, 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Le  Jaloux 
désabusé,  suivi  de  Crispin  médecin. 

En  atiend.  la  1"  repr.  de  Timoléon,  tragédie  dout.  à 
grands  chœurs. 

Théâtre  de  la  rue  Feydead.  —  Paul  et  Virginie,  opéra 
en  3  actes. 

En  attend,  la  1"  repr.  des  Vrais  Sans-Culottes,  el  la  !'• 
de  l'apothéose  du  jeune  Barra. 

Théâtre  de  la  MoiNtag.ne,  au  Jardia  de  l'Egalité.  —  Rc' 
lâche. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
La  Métroinaiiie,  com.,  sinsie  de  la  Journée  de  l'Amour. 
Le  citoyen  Mole  et  la  citoyenneDevienne  joueront  dans  la 
premitTc  pièce. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — Brw 
tus,  trag.  de  Voltaire ,  suivie  de  la  2'  repr»  du  Père  répw 
blicain, 

Théatp.e  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Geneviève,  opéra  en  3  actes,  et  le 
Bon  Père. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Savetier  et  le  Financier; 
Au  Retour,  et  le  Faucon. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés.  —  Auj.  la  2*  repr. 
des  Peuples  et  les  Rois ,  ou  le  Tribunal  de  la  liaison ,  allé- 
gorie driimat.  en  5  actes,  dans  laquelle  le  citoyen  Ville- 
neuve remplira  le  rôle  de  J;icques. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l'Estrapade.  — Relâche, 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Tem()le.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer- 
cices d'équilation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'acles  amu- 
sants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équilation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Dit  23  germinal  1794. 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  l'HÔTEL- DE -VILLE  DB 
PARIS. 

Portions  de  8  mois  24  jours.  Toutes  lettres. 
Noms  des  Payeurs. 

3.  Nau  père,  perpétuel  et  viager Tridt. 

59.  Allssant,  tontine,  viager,  et  perpétuel.  .   .   .  Tridi. 

U.  Patu,  prrpctuel  et  viager Tridi. 

20.  Maupassant,  perpétuel  et  viager Tridi. 

50.  Antonio,  perpétuel Tridi. 


GAZETTE  \\TIO\.\LE  o«  LE  MOMTEIJR  lîMlERSEL. 


N*  ?05. 


(Juinltdt  2ô  Gebminai.,  l'an  2*.  {Lundi  14  Avnii.  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETEIini:. 

Débats  du  pai(emcnt.  —  Chambre  des  pairs, 

SÉANCE    DU    25    HAI15. 

I.ord  (^renvillc,  scrrélaire  d'Etnl  au  (léparli-mcnl  dis  aT- 
faircs  élraimùirs,  présinlc  à  la  (Jianibre  un  messaRt- qui 
porte  on  subslaitce  i  <|ue  Sa  M.ijrslé  a  jugé  à  propds  de 
l'iiiroriaer  qu'elle  a  cru  de\(>ir  aupmenler  les  forces  <lc 
terre,  en  les  portant  k  un  nombre  sullisaiil  pour  parantir  le 
royaume  de  l'invasion  projetée  par  l'eiineini  ;  qu'elle 
coujple  sur  le  zèle  de  son  piirlemont  et  rniïfctioi)  de  ses  fi- 
di  les  sujets  pour  la  sernnder  de  tout  leur  jiouvoir  duus 
toutes  les  mesure^  exipe(  s  p>ir  la  sûreté  publique.  » 

Lecou>in  de  M.  I»itt.  se  conduisant  dans  celte  Chambre 
comme  sim  parent  le  fait  dans  l'antre,  demande  et  obtient 
que  les  pairs  soient  avertis  de  se  tenir  prtlts  à  délibérer  sur 
ce  message  dès  le  lendemain. 

Le  comte  de  Lauderdale  :  La  communication  faite  au 
nom  du  roi  me  dispense  de  présenter  i  la  Chambre,  ainsi 
que  je  l'avais  annoncé,  la  mol  ion  de  demander  comi'lcaux 
ministres  de  celle  mesure.  Je  suis  satisfait  de  les  avoir  vus 
chanperdesentimi-nl,  et  leur  conversion,  pour  être  tardive 
cl  brusque,  ne  m'en  est  pas  ntoins  agréable.  Je  me  bornerai 
donc  à  manifeslerle  désir  d'obtenir  communication  olTicielIc 
d'une  circulaire  datée  de  Whitehali  lel^  mars,  et  adressée 
aux  lords-lieutenants  de  tous  les  comtés,  avec  toutes  les  au- 
tres pièces  relatives  au  plan  d'exécution  d'une  mesure  que  la 
démarche  que  les  ministres  viennent  de  faire  rend  légale, 
du  moins  quant  au  fond. 

Le  ministre  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  communication 
de  la  lettre;  mais  le  préopinant  aurait  pu,  je  dirai  plus, 
aurait  dû  s'abstenir  de  l'expression  tout  ù  fait  impropre  de 
plan,  et  j'espère  qu'il  >oudra  bien  la  retirer  de  sa  motion. 
—  Lord  Lauderdale  y  consent. 

Lord  Staiihope:  Puisqu'on  est  si  difficile  sur  la  propriété 
des  expressions,  sur  la  forme  d'une  chose  dont  on  ne  peut 
contester  le  fond,  je  vais  à  mon  tour  examiner  a\cc  l'œil 
de  la  critique  et  la  forme  et  le  fond  d'une  proposition,  ou 
du  moins  d'une  espérance  énoncée  la  semaine  dernière  par 
un  dos  membres  de  celle  Chambre,  savoir  :  que,  si  l'on 
pouvait  engaper  un  nombre  considérable  de  Français  à 
former  une  insurrection,  une  révolte  contre  la  Convention 
nationale,  quelque  somme  que  l'on  dût  dépenser  pour  y 
réussir,  il  faudrait  ne  rien  épargner,  et  que  cette  mesure 
lui  semblait  devoir  être  employée  par  le  gouvernement  bri- 
tannique. Celte  espérance,  ce  plan  me  paraissent  si  horri- 
bles en  polili(|ue  et  en  religion,  si  contraires  aux  principes 
admis  par  toutes  les  nations  civilisées;  celte  proposilioii 
est  si  onlrageuule  pour  l'Immanité,  si  desiructive  de  la  mo- 
ralité (jui  doit  servir  de  guide  à  toute  espèce  de  gouverne- 
menl,  que  je  trahirais  n)a  conscience  si  je  ne  vengeais  la 
nation  anglaise  de  la  tache  indélébile  dont  elle  pourrait  la 
flétrir,  cl  si  je  ne  demandais  que  le  parlement  la  désavoue 
par  un  acte  authcnlique  et  solennel.  Je  requiers  en  consé- 
quence la  convocation  de  la  Chambre  pour  le  li  avril,  afin 
qu'elle  s'occupe  d'une  motion  que  je  me  propose  de  faire  à 
ce  sujet. 

Le  ministre  :  Quoi!  l'on  a  le  fiont  de  vous  proposer  de 
convoquer  l'illustre  assemblée  des  pairs  du  royaume,  et 
cela  pour  censurer  une  opinion  émise  par  un  d'eux  dans 
les  précédents  débats  I  Non,  je  m'y  oppose;  c'est  violer  tou- 
tes les  formes,  c'est  tendre  à  troubler  l'union  de  la 
Chambre. 

L.n\i  Matisfteld  :  Je  me  suis  reconnu,  j'en  conviens,  dans 
le  tableau  que  vient  de  faire  le  préopinant;  c'est  moi  qu'il 
a  eu  en  vue  de  désigner:  c'est  etrectivemcnl  bien  moi  qu'il 
a  désigné.  Mais  quelque  èliaiige  ([ue  soit  la  motion  de  sa 
seigneurie,  elle  me  parait  bien  naturelle  de  la  part  d'un  ad- 
mirateur de  tout  ce  qui  vient  de  la  Convention  de  France. 

3«  Série.  —  Tome  VU, 


Ce  nom  seul  est  pour  lui  une  garantie  de  perfection.  Quant 
à  moi,  (|ui  suis  ne,  qui  ai  clé  élevé  et  (|ui  ai  vieilli  dans 
l'amour  de  l'heureuse  conslilulion  de  mon  pays,  il  me 
pcrnieltra  bien  de  ne  p  is  di  shooorer  mes  cheveux  blancs 
par  unehonleuie  et  absurde  apo-tasie,  en  renonçant  à  cette 
religion  politi(|ue  (pie  j'ai  (drl^tammelll  professée  pour  nip 
li\r<'rau  vent  de  l'opinion  nouvelle,  et  devenir  dans  toute 
la  inaturiic  de  l'.lge  l'enthousiaste,  l'adorateur  idolâtre  et 
faiLitique  des  folies  qui  passent  par  les  jeunes  télés  des  sé- 
nateurs (|ui  régissent  acluellemenl  nos  voisins.  Au  reste, 
je  ne  <Jisconviens  pas  d'avoir  émis  une  opinion  à  pi'U  près 
semblable  ù  celle  dont  sa  seigneurie  me  fait  un  crime;  ce- 
pendant je  ne  me  suis  passeivi  des  expressions  qu'il  a  jugé' 
ù  propos  de  me  prêter. 

Lord  Lauderdale  relève  les  assertions  du  ministre  qui 
venait  de  prétendre  que  la  demande  de  lord  Stimliope  était 
il  régulière;  celui-ci  témoigne  sa  surprise  de  «e  qu'on  a  pu 
le  croire  assez  peu  inslruit  des  usages  de  la  (Miambic,  qu'il 
a  étudiés  et  qu'il  eonnait  aussi  bien  qu'un  autre,  pour 
ignorer  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  relever  ce  qui  a  été  dit 
dans  de  précédents  débals  ;  mais  l'un  de  ses  collcgue»  ayant 
exprimé  un  sentiment  qui  l'honore,  personne  ne  peui  s'op- 
poser à  ce  qu'il  fasse  une  motion  expresse  sur  le  même 
objet. 

Le  ministre  réplique  que  l'oiùnant  a  fait  une  allusion 
bien  positive  à  ce  qu'un  des  nobles  lords  avait  dit  dans  une 
autre  séance;  il  persiste  à  dire  que  la  motion  n'a  d'autre 
but  qui  de  jeter  le  trouble  dans  la  Chambre.  —  Lord  Tur« 
low,  grand  chancelier,  observe  que  chaque  membre  a  le 
droit  de  soumettre  ù  la  Chambre  tout  ce  qu'il  juge  à  pro- 
pos, et  par  là  il  semble  donner  gain  de  cause  à  lord  Stan- 
iiope;  aussi  sehâte-t-il  d'ajouter:  t  Prévenir  de  la  motion 
qu'on  vent  faire  est  une  simple  formalité;  mais  celle  for- 
m  ililé  même  n'est  pas  remplie,  puisque  sa  seigneurie  a 
simplement  annoncé  une  motion  pour  le  ilx  avril,  sans 
prévenir  de  ce  que  serait  celle  motion,  •  ce  qu'il  le  prie 
de  faire. 

«  Eh  bien ,  dil  lord  Stanhope  ainsi  interpellé,  ce  sera  de 
convertir  en  loi  un  bill  qui  interdise  à  toute  personne  toute 
espècide  lentaiive  pour  exciter  une  révolte  en  France,  et 
défende  de  s'immiscer  en  rien  dans  le  gouvernement  inté- 
rieur de  ce  pays,  sous  les  peines  pro|)osées  par  le  même 
bill,  dont  je  donnerai  la  première  lecture  le  li  avril.  » 

La  motion  pour  convoquer  la  Chambre  est  proposée  et 
admise;  mais  lord  Stanhope  ayant  demandé  que  !e  loid 
chancelier  fût  tenu  d'écrire  à  tous  les  pairs  spirituels  et 
temporels  de  s'y  trouver,  la  Chambre  rejette  cette  dernière 
proposition  et  s'ajourne. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  /e"25  germinal,  —  C'est  sous  les  auspices  de  la 
discorde  que  nos  ennemis  ouvriront  /a  campagne,  si  elle 
leur  permet  même  de  se  ranger  en  bataille,  ce  qui  de  jour 
en  jour  devient  plus  incertain.  Le  roi  de  Prusse  n'e^t  pas 
le  seul  qui  se  montre  diflicile  à  accéder  au  plan  de  cette 
guerre.  On  sait  qu'un  des  principaux  motifs  de  tant  de 
voyages  des  princes  et  de  leurs  agents  est  une  rivalité  con- 
Icntieuse  qu'il  leur  a  été  impossible  de  détruire,  et  dont 
ils  promènent  de  cour  en  cour  le  honteux  et  triste  secreU 
,  Cela  va  de  mal  en  pis. 

Dans  le  premier  conseil  général  tenu  à  Alh,  on  proposa 
comme  un  article  convenu  et  arrêté  que  Clairfayt  comman- 
derait en  chef  l'armée  qui  doit  marcher  en  avant,  et  que 
le  duc  d'York  ne  la  commanderait  qu'en  second;  mais  Son 
Altesse  rovale  s'est  opposée  formellement  à  celle  subordi- 
nation humiliante  pour  son  amour-propre,  vain  des  préro- 
gatives de  sa  naissance. 

Dans  deux  séances  consécutives,  l'archiduc  Charles  et 
le  lord  Elgin  firent  d'inuliles  efforts  pour  arranger  celle 
affaire.  Le  duc  d'York  s'obstina  à  demander  le  commande- 
ment en  chef  de  l'aimée  de  Flandre,  conduite  parCobourg, 
Les  esprits  se  sont  aigris  par  des  altercations  si  vives  qu'a- 
près des  paroles  dures  entre  le  prince  de  Saxe-Cobourg  et 
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Fe  prince  anglais,  celuî-ci  a  déclaré  que  les  troupes  de  la 
Grande-Bretagne  resleruieni  dans  rinaclion  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  reçu  de  nouveaux  ordres  du  cabinet  di'  Londres. 

—  La  session  du  parlcmenl  d'Irlande  est  terminée, 

La  souscription  demandée  pour  l'augmentation  de  la  mi- 
lice a  été  renvoyée,  dans  plusieurs  comtés,  à  ua  ajourne- 
ment indéfini. 

La  crainte  d'une  invasion  de  Carmagnoles  a  tellement 
alarmé  les  côtes  de  rAngielerre  et  les  îles  de  Jersey  et  Guer- 
ncsey  que  tous  les  papiers  ont  assuré  que  le  projet  de  des- 
cente était  exéculé;  ils  donnaient  même  le  détail  des  vais- 
seaux de  transport  et  du  nombre  des  troupes  avec  toutes 
lescircouslaucesdu  débarquement.  Ce  que  c'est  que  la  peur  I 
(Tiré  de  la  Feuille  de  salut  public.) 

COMMUNE    DE   PARIS. 
Conseil  général.  —  Du  23  germinal, 

La  commune  de  Saumur  écrit  pour  rétablir  un  fait  qui 
avait  été  dénaturé  dans  la  séance  du  conseil  général  du  14 
germinal. 

Un  membre  a  dit  qu'on  avait  briilé  à  Saumur  pour 
50,000  livres  de  chapelets,  provenant  d'une  fabrique  éta- 
blie par  les  brigands  de  la  Vendée.  Voici  le  fait. 

Ce  n'était  point  une  manufacture  établie  par  les  brigands, 
mais  bien  une  réunion  de  mille  ài  douze  cents  personnes 
qui  se  livraient  à  ce  genre  d'industrie  pour  subsister.  Ces 
chapelets  s'exportaient  annuellement  en  Espagne  et  en  Al- 
lemiigne,  et  formaient  une  branche  de  commerce  considé- 
rable. 

Les  autorités  constituées  ayant  manifesté  le  désir  de  dé- 
truire ces  objets  inventés  par  le  fanatisme,  tous  les  parti- 
culiers qui  en  possédaient  les  ont  apportés  volontairement, 
et  il  en  a  été  brûlé,  non  )ias  pour  50,000  livres,  mais  pour 
une  somme  triple. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  conseil  arrête  que 
la  liste  des  défenseurs  officieux  sera  affichée  dans  le  lieu  de 
ses  séances,  afin  que  chacun  de  ses  membres  puisse  pren- 
dre des  renseignements  sur  ces  individus. 

—  Le  citoyen  Verlac  fait  hommage  au  conseil  d'un  ou- 
vrage intitulé  la  Morale  tiaturelle,  ramenée  aux  princi- 
pes de  la  physique,  par  Bruce,  professeur  de  philosophie  à 
Edimbourg,  et  qu'il  a  traduit  de  l'anglais. 

Renvoyé  à  l'administration  de  police,  division  de  l'esprit 
public,  et  mention  de  l'offre  faite  par  le  citoyen  Verlac  au 
procès-verbal. 

—  Le  citoyen  Villiers,  chef  du  bureau  de  l'envoi  des  lois 
au  département  de  l'intérieur,  fait  hommage  au  conseil 
général  d'un  ouvrage  intitulé  Etat  général  des  départe- 
ments, districts,  cantons  et  communes  de  ta  république 
française. 

Cet  ouvrage  ,  précieux  pour  se  procurer  les  renseigne- 
ments nécessaires  à  une coirespondance étendue,  et  qui  est 
le  résultat  d'un  travail  pénible,  est  accueilli  par  le  conseil, 
qui  arrête  mention  civique  au  procès-verbal  de  l'offre  du 
citoyen  Villiers,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  au  secrétariat  pour 
être  consulté  dans  le  besoin. 

—  L'administration  des  salpêtres  envoie  l'état  du  salpê- 
tre recueilli  jusqu'au  20  germinal  par  la  commune  de 
Paris. 

Le  produit  de  la  dernière  décade  semonte  à  A7,b49  liv., 
lequel,  joint  aux  8ii, 892  liv.  déjà  recueillies,  forme  un  to- 
tal de  132,821  liv. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ   ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACODINS  DE  PARIS. 
Présidence  de  Veau, 

SOITB  DB  LA  SÉANCE  DU  21  GERMINAt. 

Le  président  invite  ceux  qui  ont  ù  parler  sur  l'ordre  du 
jour  à  monter  à  la  tribune. 

Collot  d'Herbois  :  Nous  avons  mis  la  justice,  la  probité 
et  toutes  les  vertus  à  l'ordre  du  jour;  voilà  pourquoi  les 
conspirateurs  n'eurent  jamais  plus  de  besoin  de  réunir 
leurs  forces  et  les  moyens  perCdes  qu'ils  emploient  pour 


perdre  la  république  et  tous  ceux  qui  sont  résolus  de  périr 
avec  elle.  Il  ne  faut  pas  être  bien  attentif  pour  s'apercevoir 
des  mouvements  publics  et  particuliers  que  les  traîtres 
cherchent  à  exciter,  et  pour  voir  que  ces  hordes  impures, 
jetées  parmi  nous  pour  nous  détruire  les  uns  par  les  autres, 
se  renouvellent  et  renaissent.  Il  ne  faut  pas  avoir  l'œil  bien 
exercé  aux  observations  pour  remarquer  que  la  vigilance 
universelle  et  particulière  n'est  pas  ce  qu'elle  devrait  être. 

Les  tyrans  ont  perdu  toutes  leurs  forces  ;  leurs  armées 
sont  dans  l'inaction,  leurs  soldats  sont  frappés  de  terreur 
et  de  paralysie.  Ils  savent  que  ces  soldats  disparaîtront 
comme  une  ombre  devant  les  soldats  de  la  liberté;  leurs 
armées  sont  immobiles  dans  l'attente  des  divisions  inté- 
rieures dont  ils  espèrent  nous  déchirer.  Déjà  quelques  des- 
potes cherchent  à  se  retirer  de  la  coalition,  dans  l'impa- 
tience que  leur  cause  votre  énergie. 

Tous  les  germes  de  conspirations  ne  sont  pas  encore  ar- 
rachés; chaque  jour  il  se  trouve  quelqu'un  qui  veut  les 
faire  éclore  de  nouveau  et  leur  donner  une  consislance  que 
bientôt  vous  leur  faites  perdre.  C'est  par  des  crimes  que 
l'on  cherche  à  vaincre  votre  fermeté,  fondée  sur  la  justice  ; 
le  premier  moyen  dont  se  servent  les  conspirateurs  est  de 
fatiguer  le  peuple  sur  l'objet  des  subsistances;  c'est  d'en 
parler  sans  cesse,  et  même  de  le  calomnier  à  cet  égard. 
Pour  donner  à  ce  complot  toute  la  force  nécessaire,  il  faut 
en  parler  toujours,  autrement  il  deviendrait  inutile.  Ceux 
qui  ont  conspiré  n'avaient  pas  inutilement  calculé  sur  la 
famine  ;  ils  avaient  fait  cacher  les  subsistances  que  l'on  con- 
duisait à  Paris;  nous  avons  couru  aux  extrémités  de  la  ré- 
publique pour  chercher  ce  qui  était  près  de  nous,  et  ce  qui 
est  maintenant  près  de  nous  et  à  notre  portée,  on  veut  en- 
core l'éloigner  pour  amener  plus  rapidement  la  famine. 
Depuis  quelques  jours  le  peuple  a  éprouvé  des  agitations 
singulières  :  dans  les  communes  voisines  on  a  proclamé 
une  défense  formelle  d'apporter  des  vivres  à  Paris;  dans 
d'autres  on  n'a  fait  que  l'insinuer;  mais  nous  avons  des 
ressources  pour  tromper  les  projets  et  les  trames  de  nos  en- 
mis.  Lesdécrcts  de  la  Convention  ont  pourvu  à  ce  que  l'ac- 
cusateur public  pût  faire  toutes  les  recherches  nécessaires; 
nous  avon<  vu  d'ailleurs  les  communes  en  masse  venir  ma- 
nifester leurs  vœux  d'une  manière  très-vigoureuse  ;  ces  ci- 
toyens, qui  ont  été  obligés  d'attendre  pour  vous  apporter 
les  denrées,  seront  d'autant  plus  impatients  qu'ils  auront 
été  forcés  de  retarder.  Nous  avons  eu  aujourd'hui  la  satis- 
faction de  voir  de  vertueux  habitants  de  la  campagne,  qui 
avaient  promis  d'apporter  des  denrées  dans  différentes  sec- 
tions de  Paris,  venir  avec  un  air  désespéré  prier  les  ci- 
toyens de  Paris  d'attendre  quelques  moments;  nous  leur 
avons  entendu  dire  :  «  On  nous  a  empêchés  de  vous  rien 
apporter,  mais  bientôt  vos  frères  et  vos  amis  connaîtront 
les  traîtres  qui  sont  la  cause  de  ce  retard  ;  nous  vous  pro- 
mettons d'apporter  le  double  la  décade  prochaine.  »  Voilà 
ce  qui  s'est  passé  dans  plusieurs  sections  ;  voilà  les  actions 
et  les  paroles  généreuses  de  nos  frères  des  campagnes.  Eh 
bien,  nous  aurons  autant  de  patience  que  nos  frères  nous 
témoignent  d'impatience. 

Ne  cessons  pas  de  veiller  et  de  déjouer  les  traîtres  avec 
notre  calme  ordinaire  et  avec  une  sévérité  inflexible;  n'é- 
coutons pas  sans  une  extrême  défiance  ceux  qui  veulent 
insinuer  des  agitations  contraires  à  la  liberté.  Lorsqu'il  se 
trouve  dans  un  gioupe  un  homme  perfide  qui  cherche  à 
répandre  de  mauvais  principes,  que  chaque  citoyen  le 
suive.  Sans  doute  de  pareils  hommes  sont  payés  par  Pitt 
pour  semer  parmi  nous  la  division  et  la  discorde;  sans 
doute  ils  sont  les  vils  instruments  de  la  tyrannie.  Ils  vou- 
draient faire  naître  des  mouvements  au  désavantage  de  la 
liberté  ;  mais  il  n'y  aura  de  mouvements  que  contre  eux,  il 
n'y  aura  de  mouvements  que  pour  faire  reculer  rapide- 
ment les  armées  du  despotisme. 

Le  peuple  s'est  déjà  montré  ardent  dans  l'exercice  des 
vertus  et  de  la  patience;  attendons  patiemment  la  punition 
des  traîtres;  le  bras  est  levé,  il  n'y  a  plus  qu'à  frapper  ; 
comme  nos  frères  vainqueurs  sur  les  frontières,  nous  avons 
tous  les  armes  en  joue,  nous  ferons  feu  tous  à  la  fois.  Les 
armées  extermineront  les  soldats  de  la  tyrannie,  et  nous 
ferons  tomber  les  traîtres  sous  la  massue  du  peuple.  Ce 
n'est  pas  en  vain  que  la  Convention  a  rempli  l'immensité 
de  ses  devoirs  et  de  ses  fonctions;  ce  n'est  pas  en  vain 
qu'elle  a  fait  disparaître  les  formes  impures  del'aiiciea  mi- 
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nlslirp,  et  qu'elle  a  créé  à  «a  place  des  commission»  qui 

vonl  s'occuper  >aiis  relûclitdf  l'affi-rmi^scnn'iil  di'  la  u'-pu- 
ljlii|iu';  les  |iuliiuli-.  ii'oiil  plus  (|u'uii  munit  ni  ù  alieiidru 
|)(iur  jouir  llo^  biiiifjiij  de  la  lilicrCé.  Les  c()ll^piral(  urs  no 
|ioiiriiiiit  pas  dire  que  la  biciifuibaiice  de  la  lilxiié  est  sté- 
rile et  que  cille  d''  nos  eniiemi'>  est  seule  frucliicuse.  No- 
Ire  cause,  défendue  par  la  justice,  sera  bieiilôl  l/ioin- 
pliaiile;la  nature  promit  aux  républicains  une  abondance 
double  dite  année;  les  feuilles,  (|ui  commencent  à  pous- 
Ber,  disent  au\  l)ians  que  leur  dernière  liiuieesl  venue; 
c'l'^l  au  inomcnl  où  noii>  voyons  le«.  arbres  reNerdir  que  us 
l}raiis  pûlisseul,  parce  qu'il»  vont  se  précipiter  dans  le 
tombeau. 

Je  vous  le  répète,  citoyens,  surveillons  ou  dedans  pendant 
quenosKuerrierscombattciil  uu dehors;  que  les Tonetionnai- 
Ifs  cliarpésdela  surveillance  |iublique  reiloiibleiitde  soins 
et  deièlf;  qu'ils  se  pcnilrenl  bien  de  cette  idée  (|u'il  n'y  a 
pcul-èire  pas  une  rue,  pas  un  carrefour  où  il  ne  se  liouve 
un  traître  qui  médite  sa  dernière  res>ource  ;  que  crite  der- 
nière ressource  soit  jwur  lui  la  mort,  et  la  mort  la  plus 
prompti',  si  tous  ces  nioiisires  osent  eiuore  tenter  d'cxécu- 
1er  leurs  complots.  Nous  pourrons  dire  alors  :  «  Toutes  les 
conspirations  sont  anéanties,  les  conspirateurs  sont  à  leur 
dernier  soupir.  »  Si  les  administrateurs,  si  les  ronclionnai- 
res  publics  veulent  obtenir  une  place  dans  l'Iiistoiie,  voici 
le  moment  favorable  pour  y  sonpir;  le  tribunal  révolu- 
lionuaire  y  a  déjà  une  place  marquée.  Que  ceux  qui  rcm- 
placrnt  des  fonctionnaires  infidèles  se  disent  à  en\-mèines: 
c  Je  suis  appelé  ù  remplir  une  (grande  tâche  ;  mais  il  faut 
que  je  passe  les  jours  et  les  nuits  ù  travailler  au  salut  du 
peuple:  que  tous  les  hommes  déguisés,  soudoyés  pour  ex- 
citer des  troubles,  soient  pris  dans  le  même  lîlel  dès  le  mo- 
ment où  ils  tenteront  de  mettre  leurs  projets  à  exéculioii  ; 
qu'ils  soient  amenés  snus  le  glaive  de  la  loi.  »  Laissons  res- 
pirer en  paix  les  consciences  pures,  et  mettons  un  vautour 
éternel  dans  la  conscience  des  méchants.  Que  les  comités 
révolutionnaires  qui  sont  dipnesdece  nom  fassent  leur di- 
Toir;  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  renferme  d'excellents 
patriotes,  qui  ont  gardé  tout  le  feu  des  principes;  qu'ils 
remontent,  ces  comités,  à  leur  véritable  institution  ;  qu'ils 
rejettent  toutes  les  sollicitations  dangereuses  et  qui  ten- 
dent à  la  ruine  de  la  liberté;  que  les  assemblées  de  sections 
s'occupent  exclusivement  de  rintérél  et  du  bonheur  pu- 
blic: que  l'étendard  du  salut  du  peuple  soit  au  milieu 
d'elles  lorsqu'elles  se  rassemblent. 

Collot  dénonce  ensuite  les  Sociétés  sectionnaires,  dans 
lesquelles  s'introduisent  des  hommes  audacieux  qui  n'ose- 
raient pas  paraître  à  la  tribune  des  assemblées  de  section  ; 
il  invite  les  citoyens  qui  fréquentent  les  Jacobins  à  être 
assidus  aux  sections,  afin  d'y  soutenir  l'esprit  public,  d'y 
rendre  compte  des  principes  qui  auront  été  développés  à 
la  Société;  il  rappelle  que  la  seule  raison  qui  a  engagé  les 
Jacobins  à  ne  pas  tenir  séance  les  jours  destinés  aux  as- 
semblées de  sections,  c'est  afin  de  donner  aux  citoyens  qui 
assistent  aux  séances  la  faculté  de  porter  à  celles  des  sec- 
lions  le  feu  et  les  lumières  qu'ils  auront  puisés  aux  Jaco- 
bins. 

Ce  discours  a  été  souvent  interrompu  par  les  plus  vifs 
applaudissements. 

Legendre  :  J'ai  retenu  un  grand  principe  de  Marat,  qui 
était  qu'on  ferait  évanouir  un  grand  complot  en  le  divul- 
guant. C'est  ce  principe  qui  me  dirige  aujourd'hui ,  et  qui 
m'engage  à  monter  à  cette  tribune.  Il  est  donc  viai  que  les 
amis  delà  liberté  sont  en  butte  à  louies  les  factions;  il  est 
donc  des  conspirateurs  mobiles  qui  voudraient  faire  d'un 
innocent  un  séide  de  tragédie.  Je  vous  ai  déjà  parlé  des 
lettres  anonymes  qui  m'étaient  adressées;  les  écrivailleurs 
ne  cessent  de  s'acharner  sur  ma  personne.  Je  prends  la 
parole  pour  faire  connaître  au  peuple,  qui  m'a  toujours 
entendu  parler  avec  bonne  foi,  qu'il  est  bien  démontré  à 
mes  yeux  que  la  conspiration  dont  les  chefs  ont  cessé  d'ê- 
tre existe  réellement,  et  que  j'étais  le  jouet  de  ces  traîtres. 

J'en  ai  trouvé  la  preuve  dans  différentes  pièces  qui  sont 
déposées  au  comité  de  salut  public,  et  surtout  dans  la  con- 
duite criminelle  de  ceux  qui  veulent  diriger  contre  les  pa- 
triotes le  poignard  homicide  par  les  mains  d'un  homme 
probe  dont  ils  connaissent  l'énergie.  J'en  trouve  aussi  la 
preuve  dans  la  manière  d'agir  des  conjurés  en  présence  de 


la  justice  nationale.  Je  n'ai  pas  l'air  d'un  conspirateur  et 
d'un  assassin.  S'il  arrivait  qu'étant  traduit  devant  un  tri- 
bunal mes  juges  me  coiidamnassenl  à  la  mort  par  une  er- 
reur, j'aimerais  mieux  mourir  victime  que  de  m'ériger  en 
assassin.  Nous  sommes  bien  loin  d'être  arrivés  à  cette  ex- 
trémité; le  gouvernement  et  le  tribunal  révolutionnaires 
n'ont  pas  encore  fait  de  victimes... 

J'étais,  avant  la  découverte  du  complot,  l'intime  ami  de 
Danton  ;  j'.iurais  ré|)ondii  de  ses  principes  et  de  sa  conduite 
sur  ma  tête;  mais  aujourd'hui  je  suis  convaincu  de  son 
crime;  je  suis  persuadé  qu'il  voulait  plonger  le  peuple 
dans  une  erreur  profonde  ;  peut-être  y  serais-je  tombé 
moi-même  sans  aucune  défiance.  Quant  à  Lacroix,  je  ne 
l'ai  connu  que  dans  sa  mission;  il  m'a  paru  l'avoir  bien 
remplie,  mais  c'est  parce  qu'il  avait  besoin  d'effacer  ses 
failles  passées.  Jcdéclari'  aux  écnv.iilleurs  qui  voudraient 
me  poiler  ù  iioigiiaider  Hobespierre  et  me  rendre  l'iiistru- 
ment  de  leurs  machinations  que  je  suis  né  dans  le  sein  du 
priiple,  que  je  me  fais  une  gloire  d'y  rester,  et  que  je 
mourrai  plutôt  que  d'abandonner  ses  droits.  Ils  ne  m'écri- 
ront pas  une  seule  lettre  que  je  ne  la  porte  au  comité  de 
salut  public.  Je  ne  redoute  pas  leurs  poignards;  le  crime 
seul  est  ce  qui  m'effraie  :  si  jamais  je  dois  devenir  assassin, 
ce  ne  sera  qu'envers  un  de  ces  écrivailleurs,  s'il  s'en  pré- 
senlail  un,  dans  le  cas  où  je  ne  pourrais  pas  le  livrer  à  la 
justice. 

Après  quelques  observations,  Legendre  combat  le  repro- 
che calomnieux  qui  lui  est  fait  d'avoir  acheté  un  bien  qui 
lui  coûtait  1  million  200,000  liv.  Il  termine  en  prolestant 
qu'il  est  résolu  à  mourir  aussi  pur  qu'il  a  vécu. 

—  Une  deputation  des  aitisîes  musiciens  de  la  garde 
nationale  parisienne,  ayant  à  sa  tête  le  citoyen  Gossec,  fait 
liommage  du  prospectus  d'un  ouvrage  périodique  qui  con- 
tiendra les  chants  et  les  hymnes  patriotiques  destinés  aux 
fêtes  nationales. 

Dumas  tait  part  des  tourments  que  les  fédéralistes  du 
département  du  Jura  font  éprouver  aux  patriotes  les  plus 
purs.  Il  déclare  que  quelques  citadins  vertueux,  venus  à 
Paris  pour  réclamer  justice,  n'ont  pas  trouvé  un  soulage- 
ment plus  doux  que  de  venir  dans  le  sein  des  Jacobins  pré- 
senter le  tableau  de  leurs  maux.  Il  annonce  que  huit  des 
plus  chauds  patriotes  viennent  d'être  incarcérés;  les  aris- 
tocrates ont  exercé  contre  eux  la  plus  atroce  des  vengean- 
ces, sous  le  prétexte  de  punir  des  Hébertisies.  Les  fers  or- 
dinaires n'ont  pas  été  trouvés  assez  pesants;  on  en  a  fabri- 
qué de  dix-huit  livres  pesant  ;  il  en  offre  un  éclianlillon  à 
la  Société.  Après  quelques  réflexions,  il  demande  que  la 
discussion  sur  de  semblables  horreurs  soit  mi'e  à  l'ordre 
du  jour,  afin  que  les  fédéralistes  sachen'  qu'ils  seront  pour- 
suivis dans  toutes  les  parties  de  la  république  ..  s  ."is  quel- 
ques dehors  qu'ils  se  présentent. 
Séance  levée. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Extrait  de  Varie  d'accusation  d'Arthur  Dillnn  , 
Chauwelte,  Gobet,  Simon  ,  Beysser,  Grammont 
père  et  fils,  veuve  Hébert  et  complices. 

Antoine -Quentin  Fouqiiier,  accusateur  public 
près  le  tribunal  révoUitioiinaire,  etc., 

Expose  que,  par  décret  de  la  Convention  natio- 
nale du  1()  ventôse  dernier,  l'accusateur  public  est 
chargé  d'informer  sans  délai  contre  les  auteurs  et 
distributeurs  de  pamphlets  manuscrits  répandus 
dans  les  halles  et  marchés,  et  qui  sont  attentatoires 
à  la  liberté  du  peuple  français  et  à  la  représentation 
nationale,  et  de  recherchei-  en  même  temps  les  au- 
teurs ou  agents  des  conspirations  formées  contre  la 
sûreté  du  peuple,  et  les  auteurs  de  la  méfiance  in- 
spirée à  ceux  qui  apportent  des  denrées  et  des  sub- 
sistances à  Paris;  .  . 

Que.pnr  autre  décret  de  la  Convention  nationale 
du  18  du  présent  mois,  Simon,  député  à  la  Conven- 
tion nationale,  a  été  décrété  d'accusation  pour  être 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire;  qu'en  exécution 
de  ce  décret  il  a  été  procédé  à  des  informations  et 
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niidHions  fV  tt'moins;  qu'en  conséquence  du  rosultnt 
de  ces  dispositions  et  des  pièces  remises  ii  lacciisji- 
tcur  pul)lic  il  ;i  décerne  mandat  d'arrêt  et  traduit  au 
tribunal  révoluUunuaire  Arthur  Dillon,  Chaumclte, 
Larouihc,  Gol)ct,  Graïuuiont  père,  Grauim^ut  (ils, 
Lasalle,  Lapalue,  Burel,  Savard  ,  Loiseau  ,  hameau  , 
Ernest  Bûcher,  Castellane;  Duplessis,  veuve  de  Ca- 
milh^  Desnioulins;  Beysser,  Barras, Vollaud, Dumas, 
Barré,  Lequesne,  Prangey,  la  femme  Hébert,  Ches- 
neau,Lebrasse,  Lacroix, BVreter, Lambin  et  Chanhn, 
comme  prévenus  de  compUcité  dans  la  conspiration 
foruiée  contre  la  hi)erté  et  la  sûreté  du  peuple  fran- 
çais par  Hébert,  Rousin,  Cloots,  dit  Anacharsis,  et 
autres,  pour  dissoudre  la  représentation  nationale, 
assassiner  ses  membres  et  les  patriotes,  détruire  le 
gouvernement  républicain,  s'emparer  de  la  souverai- 
neté (lu  peuple,  et  donner  un  tyran  à  l'Etat;  qu'exa- 
men fait,  tant  des  interrogatoires  subis  par-devant 
le  tribunal  par  chacun  des  prévenus  que  des  pièces, 
il  eu  résulte  qu'ils  étaient  tous  les  agents  et  com- 
plices de  Ihorrible  conspiration  dont  une  partie  des 
conjurés  a  déjà  subi  le  châtiment  de  leurs  exécrables 
forfaits. 

Eu  effet,  Gobet,  ci-devant  évéque  de  Paris  ,  et 
Chauinette  ,  agent  national,  ont  évidenunent  con- 
spiré avec  l'infâme  Cloots,  Hc'ljert,  Vincent  et  au- 
tres, contre  la  républiiiue  française.  Déjà  Gobet, 
lors  de  sa  mission  à  Porentruy,  a  conspiré  contre  la 
république.  Les  preuves  de  la  complicité  de  Chau- 
mette  avec  les  mêmes  conjurés  résultent  de  sa  con- 
duite dans  l'exercice -de  ses  fonctions  de  procureur 
de  la  commune  de  Paris,  dans  son  affectation  à 
braver  et  à  méconnaître  l'autorité  et  les  lois  de  la 
Convention  nationale;  à  s'ériger  lui-même,  par  la 
plus  criminelle  et  la  plus  audacieuse  usuriiation,  en 
îégislateiu-,  en  provoquant  par  ses  réquisitions  des 
arrêtés  libertrcides  dont  l'objet  était  d'anéantir  les 
lois  auxquelles  ils  étaient  contraires.  Mais  celte 
complicité  est  surtout  prouvée  par  cette  coalition 
entre  Gobet,  Cloots,  Chaumette,  Hébert  et  consorts, 
pour  effacer  toute  idée  de  la  Divinité,  et  vouloir 
fonder  le  gouvernement  français  sur  l'athéisme  et 
par  la  subversion  de  l'esprit  public,  afin  de  donner 
de  la  consistance  aux  infâmes  calomnies  des  despotes 
coalisés  conte  la  nation  française. 

H  est  démontré  que  la  conduite  de  Chaumette  et 
de  ses  complices  était  un  des  plus  puissants  moyens 
d'exécution  de  ce  vaste  plan  de  conjuration  qui  vient 
d'être  dévoilé  et  déjoué.  Le  but  de  Chaumette,  de 
Gobet,  était,  avec  Ronsin-Cromwell ,  d'anéantir 
toute  espèce  de  morale,  d'étoutter  tout  principe  de 
vertu,  et  de  persuader  aux  peuples  voisins  que  la 
nation  française  en  était  venue  au  dernier  degré  de 
dissolution  où  il  soit  possible  de  parvenir,  en  dé- 
truisant jusqu'à  l'idée  de  l'Etre  suprême,  sous  les 
auspices  duquel  elle  avait  proclamé  les  Droits  im- 
prescritibles  de  l'Homme  et  la  liberté  naturelle  de 
tous  les  cultes.  C'était  dans  ces  orgies,  dans  ces  re- 
pas à  100  écus  par  tête,  et  poussés  fort  avant  dans  la 
nuit,  que  se  concertaient  ces  mesures  liberticides 
que  Chaumette  a  étendues  jusque  dans  le  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  où  une  Société  populaire  a  osé, 
par  ses  instigations,  mécoiinaitre  l'autorité  natio- 
nale et  la  braver  en  reiiisant  d'obéir  à  la  loi  sur  la 
liberté  des  cultes.  L'or  de  Pitt  payait  Chaumette  de 
son  infâme  trahison  ;  aussi  écrivait-il  à  son  père,  en 
lui  envoyant  30,000  livres,  de  n'acheter  ni  domaines 
nationaux, ni  biens  d'émigrés,  parce  que  cela  ne  du- 
rerait j)as. 

Le  massacre  des  représentants  du  peuple  et  des 
patriotes  était  aussi  un  des  moyens  d'exécution  de 
ce  complot;  et  Chaumette,  Savard,  Lasalle,  le  traître 
Beysser.  cet  agent  de  l'infàinc  faction  des  fédéra- 


listes; Lacroix  fuyant  son  poste  à  Chàlons  à  l'appro- 
che des  satellites  des  despotes,  procurant  a  prix 
d'argent  de  faux  certilicats  de  résidence  à  l'infâme 
Ducliàtelet,  agent  de  tous  les  conspirateurs;  Bereter, 
ex -noble,  banqueroutier,  agioteur  ;  Lebrasse  ,  cet 
agent  de  Ronsin,  et  pour  qui  le  grade  de  colonel 
de  la  gendarmerie  devait  être,  après  le  succès  de  la 
contre-révolution,  le  prix  des  crimes  dont  il  se 
serait  couvert;  Barras,  Grammont  père  et  Gram- 
moiit  lils,  dignes  associés  de  Ronsin,  dont  ils  étaient 
les  aides  de-camp  ;  Lapalue  et  Durel ,  détenus  ,  de- 
vaient tous  concourir  à  cet  assassinat,  et  recevoir 
de  Mazuel ,  Ronsin  et  autres,  les  armes  avec  les- 
quelles ils  devaient  consommer  ces  exécrables  for- 
faits. 

Enfin,  la  femme  Hébert,  conspiratrice  avec  son 
mari  ,  agente  immédiate  du  système  de  corruption 
imaginé  par  la  horde  des  banquiers  étrangers  en- 
vers les  indigues  représentants  du  peuple,  complices 
des  Koch,  des  Frey,  des  d'Espagnac,  Lambin,  agent 
des  conjurés  Chaumette  et  Hébert  dans  la  section 
Challier  et  dans  le  département  de  la  Marne,  ainsi 
que  le  constatent  des  écrits  émanés  de  lui  ;  Volland , 
complice  de  Ronsin,  son  agent  et  son  prête-nom  pour 
les  ac(|uisitioiis  qu'il  faisait  avec  le  produit  de  ses 
dilapidations;  Chardin,  agent  de  l'Anglais  Bedford  , 
reci'lantsa  bibliothèque;  Lequesne  et  Prangey,  fai- 
sant disparaître  de  la  caisse  de  l'administration  de 
l'habillement  et  de  l'équipement  une  somme  de 
200,000  liv.,  sous  l'apparence  d'un  vol,  mais  dans 
le  fait  pour  les  emplover  aux  frais  de  la  conjuration 
et  à  la  solde  des  conjurés;  Dumas,  Barbe,  complices 
de  Ronsin  dans  l'armée  révolutionnaire,  devaient 
tous  concourir,  suivant  les  rôles  qui  leur  étaient 
distribués,  à  cette  conjuration,  et  coopérer  au  sou- 
lèvement contre-révolutionnaire  dont  le  voile  fu- 
nèbre mis  sur  la  Déclaration  de  Droit  de  l'Homme 
était  le  signal. 

Les  difiérentes  trames  et  conspirations  ourdies  par 
Dillon  et  ses  complices  n'ont  pu  échapper  à  la  sur- 
veillance des  représentants  du  peuple,  et  doivent 
être  considérées  comme  des  branches  de  ce  vaste 
complot.  En  effet,  il  est  constant  que,  depuis  le  10 
août  1792,  Dillon  n'a  cessé  de  conspirer  contre  la 
république;  c'est  lui  qui ,  quand  le  tyran  est  ren- 
versé par  le  peuple,  veut  forcer  les  citoyens  à  lui 
prêter  serment ,  et  essaye  d'anéantir  la  victoire  de 
la  liberté  sur  le  despotisme.  C'est  lui  qui ,  lors  de  la 
reprise  de  Verdun  par  les  défenseurs  de  la  patrie, 
complice  des  trahisons,  des  perfidies  de  Dnmouriez, 
facilite  aux  ennemis  la  sortie  du  territoire  français, 
et  négocie  avec  les  despotes,  qu'il  pouvait  vaincre 
et  anéantir  sur  le  sol  même  qu'ils  avaient  souillé  ; 
enfin  c'est  Dillon  qui  est  l'àme  de  tous  les  projets  de 
contre-révolution  qui  ont  été  formés  et  qui  ont 
échoué  depuis  (jue  la  république  est  établie. 

Le  conspirateur  Ernest  Bûcher  était  surtout  son 
agent  dansée  projet  de  contre-révolution,  lormé  an 
moment  du  recrutement  pour  la  Vendée,  et  qui 
avait  pour  objet  d'exciter  la  guerre  civile,  d'égorger 
les  représentants  du  peuple,  de  rétablir  la  royauté 
en  mettant  le  petit  Capet  sur  le  trône;  projet  au- 
quel était  associé  le  prêtre  Raineau  et  autres  con|U- 
rés  que  la  fuite  a  dérobés  à  la  vengeance  nationale. 
C'est  encore  Dillon  que  Pilt  indique,  sur  les  listes 
trouvées  dans  la  commune  de  Lille,  comme  l'un  de 
ses  prineipaiix  agents. 

Le  tribunal  a  encore  trouvé  dans  les  papiers  du 
conspirateur  Omoran  des  preuves  de  ses  manœuvres 
et  de  ses  intelligences  avec  les  ennemis  de  la  répu- 
bliipie.  Enlin  il  a  mis  le  comble  aux  attentats  dont 
il  s'est  rendu  coupable  par  la  dernière  conspiration 
qu'il  a  ourdie  avec  Simon,  député,  complice  du  traî- 
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tro  Ih'r.iult-Séchollrs,  la  f<'mm<'  d«'raniilIcT)i'smou- 
liiiN  rt  If  |iniif-clrls  l..iml)cit,  leur  ;i^'fiil,  ilims  In 
iiMisiiti  (i'iintU  iiii  il  i-tiiit  tli'ti'iiii,  t'I  ili'iit  le  but 
fliHl  triirr.K'luT  (Ifs  lir.is  dr  la  jii>;lict'  It's  iiilJiin'S 
(•(iiii|ili(t's  il»'sciiiis|)ii;itioii^  ilf  Diilon,  de  inass;iiri'r 
les  ii'|nrsciitiiiits  du  |)cii|)h',  cl  ilf  rf|diicfr  sur  \v 
(roue  Ir  lils  du  tyran,  en  aiiraiitissanl  |inur  Jaoïais 
la  libcitt'  :  soulfvi'iiifiit  (pu  a  vU'  li-llriiifiit  cuiubiru' 
que  dans  la  nuit  dcriinri'  il  s'i'st  iiianiU'slt-  d.ins  dif- 
Irn-iitcs  iiiaisoiis  d  aiivt  di'  T. iris  des  iiKtuvciiHiits 
dr  si'ditioii  vl  de  révolte,  dans  lesciiu-is  on  a  crie  : 
Vice  le  roi! 

D'après  l'exposé  ci-dessus,  l'areiisnteur  piildic  a 
dri"sse  la  présente  aceiisation  contre  les  iioninn-s  Ar- 
tliiir  Uiiloii,  (!li;iiiiiii-lte,  {..iroiiilie,  Goliet,  Crain- 
iiioiil  père,  (]raiiiiiioiit  lils,  Lasalle,  Lapalue,  Uiirel, 
Savard,  Loiseaiix,  Haiiicaii,  liriiest  lUieiier,  (^astel- 
laiine;  Diiple^sis,  veuve  de  (Camille  Desiiioiilins; 
bevsser,  liarras,  Voll.iiid,  Dumas,  llarlie,  Ltipiesne, 
l'ranf^ev.la  leiiiiiie  Helierl.CluMi.iux.  Lebrasse,  La- 
croix, Beret<T,  ex-iiolile,  Laiiit)iii  et  (iliardiii,  pour 
avoir,  de  eninplicilé  avec  h'S  iiilàuiis  Hihcrt,  t^loots, 
dit  Viiaeh.trsis,  llonsin,  \iiieeul,  M;t/.iiel,  Mouioro, 
Camille  Desmoulins,  Danton,  Lacroix  et  autres,  déjà 
lrap|)es  du  {glaive  de  la  loi,  conspiré  conire  la  lilierti- 
et  la  sûreté  du  peuplt  Iraneais,  en  voulant  troubler 
l'Etat  par  la  j,'uerre  civile,  en  armant  les  citoyens 
les  uns  contre  les  autres,  et  contre  l'exercice  de  l'an 
tonte  lej;ilinie,  par  suite  de  laipielie,  dans  le  cou- 
rant de  ventôse  dernier  et  izenninal  |)résent  mois, 
des  conjurés  devaient  dissoudre  la  représentation 
nationale,  assassiner  ses  membres  et  les  patriotes, 
deliuire  le  {îouveriiemcnl  républicain,  s'emparer 
de  la  souveraineté  du  peuple  et  donner  un  tvran  à 
l'Ktat. 

.Vota.  Dans  les  séances  des  22  et  23  le  tribunal  a 
procé'dé  à  raudilion  des  témoins.  Divers  détenus  en 
la  maison  d'arrél  du  Luxembourg  ont  étt-  eiileiidus  : 
tous  oui  rendu  un  lidelc  coin|)l('  du  complot,  (]ue  les 
conjurés  avaient  projeté,  tendant  à  ouvrir  les  pri- 
sons pour  parvenir  ii  assassiner  les  membres  du  co- 
nnlé  de  salut  public,  les  patriotes,  et  jjlacer  le  petit 
Ca|)et  sur  le  troue.  On  remaniue  parmi  les  prévenus 
que  Dillon,  Lasalle,  Lacroix,  Simon,  Grammont 
père  et  lils,  Savart  et  autres,  étaient  les  auteurs 
dune  inlànie  conjuration  ;  ceux-ci,  interpellés  de 
dire  la  vérité  sur  les  laits  contre  eux  déposés,  ont 
répondu  iiég;ativement.  D  antres  témoins  ont  ensuite 
déposé  contre  Lacroix,  Lambin,  Lapalue,  Beysser, 
Cliaiimette  et  autres. 

Ou  a  rejjroché  à  Chaumette  d'être  l'un  des  auteurs 
de  la"cons|)iration  d'Hébert,  d'avoir  tout  employé 
pour  aflamer  le  peuple  de  Paris,  pour  exciter  par  ce 
moyen  la  guerre  civile,  aliu  de  réussir  plus  f;icile- 
nieiit  dans  ses.  projets  libertieides  ;  à  Lacroix,  d'a- 
voir, |)ar  ses  discours  à  Marseille  et  en  d'autres  lieux, 
clierclié  à  égarer  le  peuple  et  opérer  la  contre-ré- 
volution; à  Lapalue,  d'être  l'un  des  agents  princi- 
paux des  conspirateurs  de  tout  genre,  le  calomnia- 
teur des  plus  zélt-s  délenseurs  de  la  patrie,  et  d'avoir 
exercé  des  actes  arbitraires  envers  les  citoyens;  à 
Beysser,  d'avoir  dans  toutes  les  circonstances  été 
l'ennemi  de  la  révolution  et  trahi  ses  intérêts;  aux 
Grammont  et  autres,  d'avoir  participé  à  la  conspira- 
lion  hébertiste,  etc.  Un  grand  nombre  de  laits  et  des 
preuves  de  tout  genre  ont  été  produits  à  l'appui  de 
ces  témoignages. 

Dans  la  séance  du  24  on  a  procédé  aux  débals. 
Les  jurés  sont  restés  plus  de  trois  heures  aux  opi- 
nions. Dix-neuf  des  accusés  ont  été  déclarés  con- 
vaincus et  condamnés  à  la  peine  de  mort.  (Voyez 
pour  les  noms,  âges  et  qualités,  le  Moniteur  du  23 
germinal.)  Sept  ont  été  acquittés,  savoir  :  Cliardin 


Rereter,M<^ntaiii  Lambin,  Dumas,  Citesnaux,  Tran- 
gcv  et  IJarbe, 

Les  condamnés  ont  subi  leur  jugement  le  même 
jour,  à  SIX  heures  du  soir,  sur  lu  place  de  la  Hévo- 
lulion. 


CONVENTION   NATIONALE. 

PrciiJeuce  d\imar. 
SL'ITE    A    t,A    SÉANCE   DU    23    GERMINAL. 

Merlin  (de  Douai)  fait  rendre  le  décret  suivant  : 
•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  siui  coinili-  de  lt';,^islation  sur  la  ques- 
tion propost-e  par  le  miui^tre  de  la  justice,  si  les  pro- 
cédures (pii,  bus  de  la  publication  de  la.  loi  du  Mi 
Irimaire.  étaient  commencées  sur  les  délits  d'em- 
bauchage, de  complicité  d'émigration,  de  labrica- 
tioii,  distribution  ou  introduction  de  faux  assignats, 
doivent  être  continuées  suivant  la  lornie  prescrite 
par  cette  loi  ou  suivant  celle  (jui  était  précédemnienl 
usitée  ; 

.  Considérant  que  la  loi  du  30  frimaire,  par  cela 
seul  (pi'elle  n'excepte  pas  de  ses  dispositions  les 
procédures  qui  étaient  commencées  à  l'épocjue  de  la 
publication,  les  comprend  dans  les  règles  générales 
qu'elle  établit,  et  (ju'il  n'est  pas  besoin  dune  loi 
nouvelle  pour  avertir  les  tribunaux  qu'ils  ne  |)eu- 
vent  pas  créer  des  distinctions  la  où  l'autorité  légis- 
lative n'a  pas  juge-  a  propos  de  distinguer, 
«  Déclare  (pi'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 
Po.NS  (de  Verdun),  au  nom  descomiti's  de  législa- 
tion et  des  finances  :  Citoyens,  vous  rappeler  le  dis- 
cret |)ar  lequel  vous  avez  déclaré  que  la  mémoire 
d'Aiilhoine  est  chère  à  la  patrie,  c'est  faire  le  plus 
bel  éloge  de  ce  digne  représentant  du  peuple. 

Vous  ven'iez  de  le  charger  de  porter  à  nos  braves 
défenseurs  le  signal  qu'ils  attendaient  pour  voler 
aux  Ironlières,  et  de  raviver  l'esprit  public  dans  pin- 
sieurs  dt'partements  ;  les  calomnies  et  les  sarcasmes 
lancés  contre  lui  jusque  dans  votre  sein  par  les  fé- 
déralistes vous  apprirent  bientôt  avec  quel  zèle  et 
quel  succès  il  exerçait  les  pouvoirs  que  vous  lui 
aviez  confiés. 

L'activité  de  ses  travaux  h3te  les  progrès  d'une 
maladie  lente  et  cruelle  qui  minait  ses  jours;  il 

meurt et  ses  dernières  volonlés  sont  pour  la 

république. 

En  recueillant,  de  l'acte  qui  les  contient,  le  bel 
exemple  de  l'amour  de  la  patrie  placé  dans  l'àme  du 
vrai  républicain  avant  la  tendresse  conjugale  et  les 
plus  douces  affections  privées,  en  applaudissant  aux 
intentions  qui  dictèrent  le  testament  d'Anthoine,  en 
coiisacrerez-vous  le  testament,  accepterez-vous  le 
legs  universel  qu'il  contient  au  proht  de  la  répu- 
blique? 

Renvové  à  vos  comités  de  législation  et  des  finan- 
ces, ils  vous  observent  d'abord  que  le  legs  universel 
qu'il  contient  se  réduit  quant  à  présent  à  une  nue- 
propriété  ;  l'usufruit  en  a  été  réservé  par  Anthoine 
a  sa  jeune  veuve.  Ce  legs  ne  tournerait  très-proba- 
blement au  profit  de  la  république  que  dans  un 
temps  où,  triomphante  et  reconnue,  elle  n'aura  plus 
besoin  de  ressources  extraordinaires  pour  égaler  sa 
recette  à  sa  dépense. 

Cette  circonstance  donne  à  la  question  iin  aspect 
politique  nouveau;  on  pourrait  se  demander  si,  dans 
un  Etat  constitué  et  affermi  sur  les  bases  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  il  doit  exister  un  jour  d'autres  riches- 
ses publiques  que  le  produit  des  impositions  bien 
connues  et  bien  proportionnellement  réparties  entre 
tous  les  citoyens. 
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Le  résultat  d'une  discussion  approfondie  forcerait 
peut-être  à  penser  que  non  ;  elle  prouverait  que  la 
recréation  de  nouveaux  domaines  par  des  moyens 
quelconques  est  une  contradiction  avec  la  vente  ac- 
tuelle ou  prochaine  de  tous  les  anciens.  Un  peuple 
qui  a  reconquis  sa  liberté  et  qui  veut  la  conserver 
doit  s'attacher  à  éteindre  entièrement  sa  dette,  diri- 
ger tous  ses  efforts  et  toutes  ses  opérations  en  linan- 
ces  vers  ce  but;  et,  quand  il  l'a  atteint,  faire  rentrer 
dans  sa  maison  toutes  ses  ressources,  ne  les  en  lais- 
ser sortir  que  par  sa  seule  volonté,  que  pour  une 
destination  qu'il  connaît  et  qu'il  approuve,  et  se 
garder  avec  soin  de  laisser  thésauriser  en  son  nom. 

Tout  corps  politique  porte  dans  son  sein  le  germe 
de  sa  destruction;  le  meilleur  gouvernement  tend  à 
se  corrompre;  le  secret  d'une  bonne  législation  est 
de  prévemr  jusqu'aux  causes  les  plus  éloignées  de 
cette  corruption. 

Point  d'atteinte  à  l'unité  administrative,  point  de 
ressources  cachées,  de  fisc  particulier,  de  domaines 
nationaux;  en  laisser  subsister  dans  un  Etat  libre, 
c'est  faire  la  part  des  déprédateurs,  c'est  tenter  les 
ambitieux.  Parmi  les  nombreux  moyens  pratiqués 
par  les  despotes  pour  river  les  fers  de  leurs  esclaves, 
ils  n'ont  pas  oublié  celui  d'un  fisc  particulier,  indé- 
pendant (le  l'impôt,  qui,  toujours  odieux  parce  qu'il 
est  forcé  et  inégalement  réparti,  dessille  tôt  ou  tard 
les  yeux  du  peuple.  C'est  par  là  qu'ils  sont  parvenus 
à  relarder  leur  chute;  elle  n'en  sera  bientôt  que  plus 
accélérée;  mais  des  hommes  libres  doivent  rejeter 
avec  iiorreur  tout  ce  qui  a  pu  les  maintenir  esclaves 
un  seul  instant;  ils  le  doivent  d'autant  plus  que  si, 
dans  l'état  despotique,  la  chance  des  peuples  est  de 
l'esclavage  à  la  liberté,  dans  l'état  républicain  ils 
courent  la  chance  contraire. 

Ces  vérités,  susceptibles  d'un  plus  grand  dévelop- 
pement, ne  s'appliquent  à  la  question  qu'en  petit; 
mais  elle  vous  sont  suffisamment  indiquées  pour 
vous  prouver  qu'elles  s'opposent  à  ce  que  vous  don- 
niez à  vos  successeurs  un  exemple  dangereux  par 
ses  conséquences  même  éloignées. 

Mais,  citoyens,  la  raison  politique  n'est  pas  le  seul 
obstacle  à  l'accomplissement  des  dernières  volontés 
d'Anthoine. 

Vos  comités  en  trouvent  un  direct  et  présent  dans 
le  code  que  vous  aller  donner  à  la  ré|)ublique,  dans 
ce  code  dont  vous  n'avez  sans  doute  ordonné  la  ré- 
vision que  pour  étendre  et  multiplier  les  conséquen- 
ces des  principes  que  vous  avez  posés. 

La  volonté  d'un  homme  ne  se  prolonge  pas  au 
delà  des  bornes  de  sa  vie;  à  l'instant  où  on  cesse 
d'être,  on  ne  possède  plus  rien;  ne  ne  peut  plus,  on 
ne  doit  plus  disposer  de  rien.  Les  testaments  met- 
taient la  loi  en  contradiction  avec  la  nature  ;  ils  n'é- 
tiient  la  plupart  que  des  monuments  d'avarice,  d'a- 
ristocratie, d'ingratitude  ou  de  haine,  et  ne  servaient 
qu'à  perpétuer  le  jeu  des  misérables  passions  hu- 
maines jusque  dans  le  sein  des  tombeaux. 

Convaincus  de  ces  vérités,  vous  avez  sagement 
modifié  et  réduit  le  droit  fictif  de  tester.  Peut-être 
ne  vous  en  tiendrez-vons  pas  là,  et  voudrez-vous 
remporter  un  triomphe  complet  sur  le  pr(=jugé,  en 
prononçant  l'entière  abolition  des  testaments. 

Il  n'est  pas  hors  du  pouvoir  de  la  loi  do  régénérer 
nos  niœurs,  de  nous  forcer  à  rougir  de  ce  que  nous 
avons  été,  et  de  nous  rendre  ce  que  nous  devons 
être,  probes,  justes,  reconnaissants,  généreux. 
Qu'elle  nous  place  dans  l'alternative,  on  de  payer 
notre  dette  pendant  notre  vie  par  des  actes  elîectils, 
ou  de  mourir  insolvables,  avec  le  regret  cuisant  de 
les  avoir  négligés  et  l'impuissance  d'en  parer  faus- 
sement notre  mémoire  par   des  actes  posthumes; 


nous  verrons  les  œuvres  vivantes  remplacer  les  œu- 
vres mortes. 

Sans  pousser  plus  loin  ces  réflexions,  et  dussent- 
elles  ne  pas  amener  un  changement  qui,  dans  mon 
opinion  particulière,  perfectionnerait  notre  législa- 
tion, vous  sentez  que  vos  lois  nouvelles,  telles 
qu'elles  sont,  n'admettent  point  le  legs  universel 
d'Anthoine,  puisqu'à  partir  du  14  juillet  1789  elles 
ne  laissent  aux  citoyens  que  la  faculté  de  disposer 
du  dixième  et  du  sixième  de  leurs  biens  en  ligne  di- 
recte ou  collatérale.  Loin  que  la  collection  passive 
des  citoyens,  l'Etat,  puisse  se  soustraire  aux  lois 
sanctionnées  par  la  collection  active,  le  souverain, 
il  doit  le  premier  donner  à  chacun  de  ses  membres 
l'exemple  d'une  exécution  rigoureuse  et  ponctuelle; 
sans  cela  le  lien  civil  serait  à  l'instant  romjju,  et  l'ex- 
ception placée  à  coté  de  la  règle  ouvrirait  la  porte 
à  une  foule  d'abus. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  par  exemple, 
vous  rendriez  un  libre  cours  aux  haines  d'opinion 
que  vous  avez  neutralisées;  l'esprit  de  parti  repren- 
drait tout  son  ressort;  les  aristocrates,  s'y  signalant 
bientôt,  par  un  raffinement  de  vengeance  légale,  lé- 
gueraient leurs  biens  à  la  république  pour  punir 
leurs  héritiers  d'avoir  été  républicains. 

En  terminant  ce  rapport,  je  dois  vous  rappeler  la 
demande  qui  vous  a  été  faite  au  nom  de  la  veuve 
d'Anthoine. 

En  attendant  votre  décision  sur  le  testament  du 
mari,  le  département  a  cru  devoir  prendre  des  me- 
sures indispensables  pour  la  conservation  des  inté- 
rêts de  la  république.  Dans  le  cas  où  vous  croiriez 
devoir  accepter,  ces  mesures  causeraient  à  la  veuve 
des  frais  qu'elle  a  nécessairement  évités  ;  elle  devrait 
en  être  remboursée.  Sa  demande  a  paru  si  juste  à 
vos  comités  qu'ils-ont  cru  qu'il  leur  suffisait  de  vous 
la  présenter  pour  vous  la  faire  accueillir. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'ils  m'ont  chargé  de 
vous  présenter  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation  et  des  finiui- 
ces  sur  le  testament  d'Anthoine ,  déclare  qu'elle 
n'accepte  pas  le  legs  universel  qu'il  contient  en  fa- 
veur de  la  république;  que  les  frais  d'enregistre- 
ment perçus  à  raison  dudit  legs  universel  seront 
remboursés  à  la  veuve  Anthoine  par  le  receveur  des- 
dits droits,  à  la  présentation  du  présent  décret.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  2i  GERMIN.^L. 

VouLLAND,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens,  notre  collègue  Pons  (de  Verdun)  vous 
ayant  informés,  le  30  ventôse,  que  la  qualité  de  re- 
présentant du  peuple  avait  été  méconnue  et  outra- 
gée la  veille  dans  sa  personne  par  un  officier  de  po- 
lice, vous  décrétâtes  que  votre  comité  de  sûreté 
générale  prendrait  connaissance  de  cette  affaire  et 
vous  en  rendrait  compte.  C'est  pour  obéir  à  votre 
décret  que  le  comité  m'a  chargé  de  vous  transmettre 
les  détails  suivants. 

Le  28  ventôse,  un  peu  après  onze  heures  du  soir, 
une  patrouille,  conduite  parle  nommé  Marino,  se 
disant  inspecteur  des  maisons  garnies  dans  les  trois 
sections  Poissonnière,  Bon-Conseil  et  Bonne-Nou- 
velle, mais  spécialement  attaché  à  cette  dernière, 
qui  était  celle  d'Hi'bert,  rencontre,  à  l'entrée  de  la 
rue  du  Petit-Carreau,  Pons  (de  Verdun),  qui  se 
retirait  paisiblement  chez  lui,  l'arrête  et  lui  demande 
sa  carte.  Il  pr('sente  aussitôt  celle  de  député  à  la 
Convention  nationale.  Marino  s'écrie  qu'il  faut  une 
carte  de  sûreté,  et  qu'il  ne  connaît  pas  celle  qu'on 
lui  montre.  Pons  (de  Verdun)  répond  qu'un  décret 
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porte  que  la  carte  de  depiitr  supplée  à  tontes  les  au- 
tiis,  et  lie  lu-^li^^e  ru'ii  pour  rcluinr  l'ullicii  r  de  po- 
iicf,  j't  pour  le  raiiH-iicr  à  Itibservatioii  d'une  loi 
«iii'il  était  spccialfiiicht  de  son  devoir  de  eoiinaîtrc, 
(If  respecttr  et  de  laire  respi-eter  pur  les  autres. 
Mais  les  cUniis  de  l'uns  (  de  Verdun  )  sont  iimtdes; 
Maruio  s  idtstiue  ii  inéconnaitre  le  repri'si-ntant  du 
peuple,  et,  après  (|Ufl(|ues  propos  (|u'on  peut  taxer 
d'iniurieux,  l'envou-  an  eorps-de-garde  par  des  fu- 
siliers, '-t  revient  hienttlt  sur  ses  pas  p(uir  lenr  or- 
donner de  lie  pnint  le  laisser  sortir  avant  son  retour. 
Arrivé  au  cor|)s-de-parde,  Pons  (de  Verdun)  n'eut 
qu'à  se  louer  des  éj^ards  des  eiloyens  armes  t|ui  le 
remplissaient.  Tous,  et  nolainiiient  le  coinniandant 
du  poste,  lui  lémoi{^nèrent  un  extiéine  re^rel  de  ne 

tniuvoir  le  laisser  aller  ,  attendu  l'ordre  tlonné  par 
'oflicier  de  police,  qu'on  blàiiia  gt-nt-raleiiieiit. 

Au  bout  dune  heure,  les  adjiidaiits-ma|ois  vou- 
laient prendre  sur  eux  de  mettre  noire  ciillèf^ne  en 
liberté,  lors(iu'ou  proposa,  pour  plus  île  rt'giilarité, 
de  s'adresser  au  coinitt'  révolutionnaire  de  la  see- 
ti(Mi.  Deux  de  ses  membres  arrivèrent  bientôt,  di- 
rent (jiie  Mariiin  jiassait  pour  un  niaiivais  citoyen, 
et  lireiit  des  Piteuses  a  Pons  (de  Verdun),  (jui  sortit 
du  eorps-de-garde  avec  un  (actionnaire  qui  lui  otlrit 
de  l'accompagner. 

Le  récit  (lue  vous  venez  d'entendre  est  consigné 
dans  la  déclaration  faite  le  28  venlose  au  comité  de 
sûreté  géiu-rale  par  notre  collègue,  ia(|uellcest  con- 
lirmée  par  l'interrogatoire  (|u'y  subit  le  lendemain 
le  nommé  Marino.  Il  allègue  seulement  que  Pons 
(de  Verdun)  ne  lui  parla  pas  du  décret  relatif  aux 
députés,  ce  qui  n'est  pas  vraisemblable. 

Vous  aurez  sans  doute  peine  ù  croire  qu'un  indi- 
vidu chargé  par  état  défaire  exécuter  et  respecter 
les  lois  en  prétende  cause  d'ignorance  ;  qu'il  ait  pu 
répondre  qu'il  ne  connaissait  pas  la  carte  des  dépu- 
pulés,  et  que,  quand  nous  lui  avons  observé  qu'il  y 
avait  d'autres  moyens  pour  les  reconnaître  que  de 
les  jeter  dans  un  corps-de-garde  et  de  les  y  consi- 
gner, il  a  répliqué  qu'il  ne  savait  pas  qu'il  existât  un 
comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention,  et  que 
d'ailleurs  il  n'avait  plus  rien  à  dire. 

La  singularité  de  cette  défense  ,  qui  supposerait 
dans  Marino  l'ignorance  de  laits  positifs  connus  des 
hommes  les  moins  instruits  de  la  hiérarchie  des  au- 
torités constituées,  a  paru  si  peu  naturelle  à  votre 
comité  de  sûreté  générale  qu'il  ne  peut  méconnaître 
dans  la  conduite  de  Marino  l'intention  bien  pronon- 
cée d'avilir  la  Convention  nationale.  C'est  dans  le 
moment  qu'elle  sévit  avec  une  juste  rigueur  contre 
ceux  de  ses  membres  qui  souillent  par  des  crimes  le 
caractère  dont  ils  sont  revêtus  qu'il  unporte  le  plus 
à  la  chose  publique  quelle  fasse  respecter  dans  les 
autres  la  majesté  et  la  souveraineté  du  peuple.  En 
conséquence  ,  votre  comité  de  sûreté  générale  me 
charge  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

•Xa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  décrète 
que  le  nommé  Marino,  se  disant  inspecteur  des  mai- 
sons garnies  dans  les  trois  sections  Poissonnière, 
Bon-Conseil  et  Bonne-Nouvelle,  prévenu  d'avoir 
méconnu  la  qualité  de  représentant  du  peuple  dans 
la  personne  de  Pons  (de  Verdun),  qui  lui  adminis- 
trait les  preuves  incontestables  de  sa  qualité  de  re- 
présentant du  peuple  par  l'exhibition  de  sa  carte  de 
député  ; 

«  D'avoir  ,  en  même  temps  qu'il  attentait  à  sa  li- 
berté, violé  la  loi  qui  devait  la  lui  assurer,  et  avili  et 
outragé  ainsi  la  représentation  nationale ,  sera  tra- 
duit au  tribunal  révolutionnaire.  » 

VoL'LLAND  :  Voici  l'interrogatoire  qu'a  subi  Ma- 
rino au  comité  de  sûreté  générale. 


C  onv  entinn  nnlinnale.  —  Comité  de  tûrelè  (jrnrrale 
et  (If  iurveillaiire  de  la  Cotivenlion  naliunale; 
du  'M  letilnse,  l'an  2  de  la  republique  française 
une  et  inUicisiOle. 

A  été  amené  au  comité,  en  exécution  du  décret  de 
la  Convention  nationale  du  jour  d'hier,  le  nommé 
Marino,  se  disant  inspecteur  des  maisons  garnies  si- 
tiit-es  dans  les  trois  sections  IJon-Conseil ,  Boiine- 
^ollvell(>  et  Poissonnière  ,  lequel  a  répondu  de  la 
manière  suivante  aux  diverses  questions  (jue  nous 
lui  avons  laites. 

D.  N'as-tu  pas  rencontré  hier  au  soir,  à  l'entrée 
de  la  rue  du  Petit-Carreau,  le  citoyen  Pons  (de 
Veriluii)  ,  qui  s'est  annoncé  ,  lorsque  lu  lui  as  de- 
niaii(I('  sa  carie  de  sûreté,  pour  un  des  représentants 
du  oeiiplc  sif'geant  dans  la  Convention  nationale  ? 

/i.  J'ai  rencontré  hier  au  soir,  sur  les  onze  heures 
et  demie ,  nu  citoyen  (jui  m'a  dit  s'appeler  Pons  (de 
Verdun),  et  m'a  exhibé  une  carte  qu'il  m'a  dit  être 
une  carte  de  représentant  du  peuple.  Je  lui  ai  ré- 
pondu (pie  je  ne  connaissais  pas  de  pareilles  cartes; 
et  la  vérité  est  que  je  n'ai  jamais  vu  de  carte  de  dé- 
puté. 

D.  Le  député  ne  t'a-t-il  pas  dit ,  lorsque  tu  as  re- 
fusé de  reconnaître  sa  carte  i!e  représentant ,  qu'il 
n'était  pas  tenu  d'avoir  une  carte  de  sûreté  telle  (|uc 
les  citoyens  sont  obligés  d'en  produire?  Ne  t'a-t-il 
pas  ajouté  (ju'il  existait  un  décret  qui  portait  que  la 
carte  de  député  tiendrait  lieu  de  carte  de  sûreté? 

R.  Le  député  ne  m'a  point  parlé  de  décret. 

D.  Lorsque  le  député  a  insisté  à  soutenir  qu'il  était 
représentant  du  peuple  ,  pourquoi  ne  l'as  tu  pas 
conduit  au  comité  de  sûreté  générale  pour  te  con- 
vaincre que  la  carte  était  véritable  ? 

R.  J'ignorais  qu'il  existrlt  un  comité  de  sûreté  gé- 
nérale de  la  Convention  nationale. 

D.  Mais  ignorais-tu  qu'il  existât  un  président  de 
la  Convention,  et  alors  ne  devais-tu  pas  y  conduire 
celui  qui  se  disait  représentant  du  peuple,  pour  être 
reconnu,  et  non  pas  le  jeter  dans  un  corpsde-gardc 
où  tu  l'as  consigné? 

R.  Je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès- 
verbal;  et,  lecture  faite,  ledit  Marino  a  persisté  dans 
ses  réponses,  et  a  signé  avec  nous. 

Signé  VouLLAND,  Marino,  Louis  (du  Bas-Rhin) 
et  Dl'barran. 

La  Convention  adopte  le  décret  présenté  par  Voul- 
land,  et  ordonne  l'insertion  de  son  rapport  au  Bul- 
letin. 

—  CouTHON  :  Je  suis  chargé  de  faire  part  à  la 
Convention  des  nouvelles  prises  faites  sur  les  en- 
nemis. 

Liste  des  prises  entrées  à  Nantes,  et  annoncées  par 
le  courrier  du  22  germinal. 

Unbàtimentanglais  de  deux  cent  vingt  tonneaux, 
chargé  de  cordages,  ancres,  savon,  etc.,  pris  |iar  la 
fri'gate  de  la  république  la  Tribune  ;  un  corsaire  de 
14  canons,  pris  par  la  frégate /a  Tamise. 

Cambon  :  Citoyens ,  aujourd'hui  nous  avons  la 
certitude  que  les  payements  de  ce  qui  est  dû  par  la 
république  se  feront  a  bureau  ouvert  à  la  trésorerie 
nationale  ;  les  caisses  sont  organisées  ;  il  faut  forcer 
les  créanciers  à  se  présenter  avec  leurs  titres.  Ces 
dispositions  rendent  inutiles  les  payeurs  de  rentes. 
Je  viens  vous  proposer  leur  suppression  définitive. 

Le  comité  a  pensé  encore  que,  pour  accélérer  les 
payements,  il  fallait,  au  lieu  d'exiger  des  certificats 
de'résidence  ,  de  non-émigralion  ,  de  payement  de 
contributions,  etc. ,  n'en  demander  qu'un  seul  qui 
contînt  toutes  les  attestations  prescrites  par  vos  lois. 
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Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationnle  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  I«r.  A  compter  du  U'r  (loréal  prochain,  les 
paveurs  et  contrôleurs  des  renies,  dits  de  l'hôtei-de- 
ville  de  Par'S,  cesseront  le  payement  des  rentes  et 
intc'réts  dont  ils  étaient  cliarj^és. 

"11.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
feront  vérilier,  le  l«r  lloréal  prochain,  les  caisses  des 
paveurs  des  renies,  et  ils  feront  verser  de  suite  les 
fonds  qui  s'y  trouveront  dans  la  caisse  de  la  trésore- 
rie nationale. 

«  Mi.  Les  arrérages  des  intérêts  et  rentes  qui  sont 
dus,  et  qui  ('taient  payés  par  les  payeurs  de  rentes, 
seront  acquittés,  à  compter  du  l^^i'  lloréal  prochain, 
et  à  bureau  ouvert,  par  la  trésorerie  nationale,  à  la 
charge  par  les  créanciers  de  tournir  une  seule  quit- 
tance dans  l'ancieiMie  forme  pour  toutes  les  souunes 
qui  leur  seront  dues,  et  un  certificat  du  payeur  qui 
aura  fait  le  dernier  payement ,  qui  constate  ce  qui 
était  dû,  lequel  certilicatsera  suivant  le  modèle  n»  1, 
joint  au  présent  décret. 

«  IV.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  four- 
nira de  pareils  certificats  pour  les  parties  dont  il  for- 
mait des  états  qu'il  envoyait  aux  payeurs,  dont  il 
cessera  l'envoi. 

«  V.  Pour  accélérer  et  simplifier  le  payement  des 
rentes  et  intérêts,  les  propriétaires  ne  seront  tenus 
qu'à  fournir  un  certificat  suivant  le  modèle  no  2, 
qui  sera  lourni  par  les  maires  et  ofliciers  municipaux, 
et  à  Paris  par  les  comités  civils  des  sections,  visé  par 
les  directoires  de  dictrict,  et  à  Paris  par  celui  du  dé- 
partement. 

«  VI.  Les  certificats  de  re'sidence,  de  non-émigra- 
tion, du  payement  des  contributions,  qui  sont  déli- 
vrés jusqu'à  ce  jour,  pourront  servir  jusqu'à  leur 
surannaiion. 

"VII.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  veilleront  à 
ceque  les  payeurs  des  rentes  ne  meltentaucun  retard 
il  la  délivrance  des  certificats  qu'ils  doivent  fournir 
par  le  présent  décret;  ils  recevront  les  plaintes  qui 
pourrat/nt  être  portées  à  ce  sujet,  et  ils  en  feront  le 
rapport  au  comité  des  finances. 

•  VIII.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le 
Bulletin  de  demain.  » 
C.^  décret  est  adopté. 

—  Le  même  membre  tait  adopter  le  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convention  nationale,  ajjrès  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  ,  décrète  que 
les  Bernois  propriétaires  des  titres  de  créances  con- 
sentis en  leur  laveur  par  les  prévôt  des  marchands  et 
échevins  de  Lyon ,  aujourd'hui  Commune-Aflran- 
chie  ,  en  date  des  23  décembre  177G  ,  7  janvier, 
22  avril,  8  juillet  1777,  2  janvier,  l^r  avrij,  9  juil- 
let 1778,18marsl783,  2i  dccembrel789,  et22  mars 
1790  ,  les  remettront ,  d'ici  au  15  floréal  prochain  , 
aif  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  ,  pour  être 
statué  particulièrement  sur  leur  li(iuidation  ,  après 
le  rapport  que  les  commissan-es  de  la  .rc^sorerie  na- 
tionale en  feront  au  comité  de  lin-mces.  » 

(La  suite  demain.) 


Avis  aux  ancinis  employés  des  ri-dcvanl  compa- 
gnies de  finances,  sur  la  li(juidalion  des  inlèrcls 
qui  pcuvenl  leur  être  dus  de  leurs  caulionncmrnls 
liquides  en  exécuiion  de  la  loi  du  \'^  germinal. 

Ils  doivent  adresser  au  directeur  général  de  la  liquida- 
tion, avant  le  16  prairial  prochain,  à  peine  de  décliéonce: 

1°  Une  noie  signée  d'eux  ou  (le  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
indicative  de  l'olijet  de  leur  réclanialiou  et  de  leur  de- 
meure; 


2°  Une  déclaration  également  signée,  cnoncîative  des 
diverses  créances  on  réclamations  en  liquidation  dont  ils 
peuvent  être  propriélaires  ; 

3°  Une  qiiillance  devant  notaire  à  Paris,  revêtue  du 
certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  constatant  qu'il 
n'existe  pas  d'opposition  sur  eux. 

Nota.  CcUequillancc  ne  doit  être  fournie  qu'autant  que 
la  somme  des  intérêts,  calculés  ii  [\  pour  100  depuis  l'épo- 
que où  ils  ont  cessé  d'être  payés  par  les  anciennes  compa- 
gnies de  finances  jusfiu'au  jour  de  la  délivrance  de  la  re- 
connaissance de  liquidation  du  caulionnemenl,  n'excédera 
pas  3,000  liv.,  ou  qu'autant  que  celle  somme  d'intérêts, 
réunie  à  d'autres  créances  ou  réclamations,  n'excédera 
pas  aussi  3,000  liv. 

Il  faut  observer  encore  que,  dans  le  casoii  la  reconnais- 
sance |)riinilive  de  liqnidation  n'aura  pas  été  délivrée  à 
l'employé  titidaire,  mais  ù  son  ayant  dioit,  cet  employé 
scia  obligé  de  produire  au  directeur  général  de  la  liqui- 
dation la  preuve  aullicnlique  de  son  droit  particulier  aux 
intérêts  dont  il  s'agit  ici  ;  sans  cela  la  liquidation  en  sera 
faite  au  nom  de  celui  (|ui  a  obtenu  la  reconnaissance  du 
principal  du  cautionnement. 

Paris,  le  14  germinal,  l'an  2^  delà  république  française 
une  et  indivisible. 

Le  directeur  général  provisoire  de  la  liquidation, 

DeN'ORHANDIE. 


Étal  des  prisons. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers à  7,241. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Dem.  la  3*  représ,  de  la  Réunion 
du  10  août,  ou  ri  iiauguialiu  II  de  la  République  française, 
sans-culoUide  en  5  acte";. 

Théatrk  de  l'Opéka-Comioue  katjonal,  rue  FaTart,  — 
Renaud  d'Asi ,  et  Félix,  ou  VEiiftint  trouvé. 

Théathe  de  la  Républiqlb,  rue  de  la  Loi.  —  Othello, 
ou  le  Maure  de  l'enise,  tragédie  en  5  actes,  suivie  du  Co- 
cher supposé. 

En  attendant  la  1"  représent,  de  Timoléon,  trag.  nour. 
ù  grands  chœurs. 

THBATr.r.  iiE  LA  RUE  Feydeau. —  La  Famille  indigente, 
préc.  de  la  Colonie. 

En  attendant  la  1"  représ.àesFraisSans-CulotteSjel  la 
1'^  de  l'Apoilicose  du  jeune  Barra, 

Théâtre  de  la  ^Iontagne,  au  Jardin  de  l'Egalité,  — 
L'Epreuve  nouvelle;  les  Deux  Jumeaux  de  Bergame,  e( 
l'Avocat  l'atclin,  opéra. 

Thbatke  KatiOiNal,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois, — 
Relaclie. 

Dem.  la  3'  représ,  de  Venzel,  ou  le  Magistrat  du  Peuple, 
suivi  du /{r^)(/r  du  Mari,  com.  dans  laquelle  le  citoyen 
Mole  remplira  le  rôle  du  Mari;  terminé  par  la  Liberté  des 
Ncgrcs. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  Le 
Dépit  amoureux  ;  le  Brut  us  français,  ou  le  Père  répiibli- 
cain,  et  la  Servante  maîlrc.-<sc. 

Théâtre  lvriqle  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  delà 
rue  de  Louvois. — Ihlaclie. 

Thi;atiie  di'  Vaidivili.e.  —  Le  Sourd  guéri;  Arlequin 
crucllo,  et  la  Fcte  de  l'Egalité. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés. — Anj.  Guerre  ouverte: 
l'Heureux  (^htiproqiio,  et  le  Rcnouvcllernent  du  Bail,  op. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egulilé.  — 
Relâche. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l'Estrapade.  —  Relâche. 

Amphithéâtre  d'Asiley,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, ù  c\\m  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
(  oui,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d'é(|uitalion  et  d'énmiation  ,  tours  de  manège,  danses  sur 
SCS  chevaux  ,  avec  |)lusieurs  scènes  et  enlr'acles  amusanls* 

Il  doinie  ses  leçons  d'équilalion  et  de  voltige,  tons  les 
malins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


GAZETTE  \\TIO\\LE  oc  LE  HOMTEUR  DMVEHSEL. 
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POLITIQUE. 

SUÈD£. 

Stockholm,  It  JO  mnrs.  —  Le  hiirnn  d'Armfoldl,  ccl  or- 
{(iicilItMii  Tutuii  du  roi,  avait  r^|u)iulu  iliins  toute  ri''ur<i|)c 
une  ilC'c  luiatiuii  uù  il  prulcstail  de  son  innocence.  Le  iri'- 
Luiialde  b  cour,  pjr-dcvuiil  lequel  il  a  été  cité,  Tient  de 
|iublitT  lu  pièce  suivante  pour  détiuire  ces  iriipostuns. 

I  Malgré  la  déclorulioii  que  le  baron  d'Arnirehlt  u  der- 
nièreuieul  publiée  dans  iliUérenles  villi>s  élruiiKires  «•urson 
innoi  ence,  reiuliienu'iit  ù  la  conjuration  découTirle  en 
diriiier  lieu  contre  le  royaume  de  Suède  et  le  ré|;eiit,  il 
n'en  a  pas  moins  manqué  ù  ce  queriiunneur  et  son  devoir 
lui  prcscriv.iieiit,  en  prenant  bonleu'^enienl  la  fuite  de  Na- 
ples  BU  moment  oCi  le  bamn  PalmquisI  arrivait  d'iiH  cette 
ville  pour  le  luire  arrfler.  Une  pareille  déniarclic,  que  tout 
liiinnéle  homme  ne  se  serait  point  permise,  s'accorde  fort 
mal  avec  la  déclaration  pompeuse  où  il  a  élalé  sa  préten- 
due innocence.  Ici  il  nVsi  plus  personne  qui  doute  de  ses 
vues  criminelles,  cl  l'on  rend  grâwsà  Uieu  de  oe  qu'elles 
ont  été  découvertes  à  temps.  La  ciiaiion  que  le  tribunal 
supri-me  de  Suède  vient  de  rendre  contre  lui  a  été  envoyée 
il  toutes  les  cours  étrangères,  avec  ordre  à  tous  les  miiiis- 
tresde  Suéde  de  la  rendre  publique  par  la  voie  de  l'impres- 
sion, et  de  le  Taire  arrêter  s'ils  peuvent  le  découvrir.  Au  cas 
qu'ils  n'y  puissent  réussir,  et  que  le  baron  d'Armfeldt  lui- 
même  ne  comparaisse  point  dans  le  terme  fixé,  l'instruc- 
tion de  son  procès  commencera  aussitôt,  et  il  sera  jugé  d'a- 
près les  documents  et  preuves  qui  existent  déjà.  Ces  pièces 
contredisent  fornieliement  la  déclaration  empliaiique  sus- 
mentionnée. L'assertion  ridicule  qui  s'y  trouve,  par  laquelle 
il  paraîtrait  que  le  baron  d'Armfeldt  aurait  abandonné  ou 
cédé  la  régence  au  frère  aîné  liu  feu  roi,  ne  mérite  pas 
d'autre  réfuiaiion  que  la  dérision  elle  mépris.  Cependant 
on  peul  y  remarquer  l'arrogance  de  cet  ancien  favori,  et  en 
même  temps  son  ingraliludeenvers  son  bienfaiteur  décédé, 
dont  la  mémoire  devait  être  sacrée  pour  lui,  au  lieu  qu'il 
cherche  à  jeter  sur  lui  le  soupçon  offensant  que  ce  monar- 
que aurait  pu  balancer  un  instant  entre  un  héros,  son  frère, 
et  un  baron  d'Armfeldt,  sans  réfléchir  que  ni  la  constilu- 
lion  fondameniale  du  royaume,  ni  l'amour  si  vif  et  si  pro- 
noncé de  la  nation  pourlerégeat,  ne  lui  eussent  jamais  laissé 
la  liberté  ducboa.  ■ 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  /e  28  mars. — Les  prisonniersfrançaiséchan- 
gés  à  Wesel  ont  passé  par  Mayence  pour  rentrer  dans 
leur  patrie.  On  lit  sur  le  visage  de  ces  braves  gens  leur  joie 
de  retourner  dans  le  sein  de  leurs  frères. 

—  L'insurrection  des  tisserands  d'Augsbourg  dure  en- 
core. On  y  a  envoyé  des  troupes  wurtemi)ergeoises.  11  a  dû 
aussi  partir  de  Siuligard  quatre  cents  hommes  pour  com- 
pléter le  contingent  du  cercle  de  Suuabe. 

—  Onze  cents  malheureux  paysans  sont  forcés  de  tra- 
vailler aux  forlillcaiions  et  retranchements  de  Trarbach. 

ITALIE. 

Gènes,  le  26  mars.  —  De  grands  rapports  d'intérêt  et 
d'union  politique  paraissent  en  ce  moment  s'établir  entre 
les  diverses  puissances  neutres  qui  veulent  échapper  au 
joug  de  la  coalition.  La  correspondance  de  notre  gouver- 
nement est  manilenant  active  avec  celui  de  Venise,  de 
Suède,  etc.  Un  Danquier  de  celte  ville  vient  d'ouvrir  un  em- 
prunt au  compte  de  cette  dernière. 

Notre  gouvernement  montre  toujours  la  même  fermeté 
dans  sa  résolution  de  repousser  la  force  ou  la  perfidie  par 
la  force.  Le  6  du  courant,  le  conseil  s'étant  assemblé,  on 
y  a  fait  trois  propositions  qui  ont  été  adoptées  avec  une 
unanimité  honorable  pour  ceux  qui  le  composent.  On  a 
doue  résolu  :  1*  d'ouvrir  un  emprunt  pour  les  approvision- 

3»  Série,  —  Tome  Fil, 


nenient<>  en  grains;  2"  de  mettre  un  nouvel  impôt  de  Osous 
sur  les  liqueurs (iiies;  3"  de  remettre  à  trois  termes  lepaye- 
mcul  dû  ti  lu  chambre  des  liiiancts. 


IIE1>UBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 
Conseil  général.  —  Du  Î4  germinal. 

L'agent  national  observe  que  la  plupart  des  fonctionnai- 
res publics,  étant  obligéii  de  quitter  l(  Ui  i;.i,le  fort  lard  , 
sup|)orienl  presque  seuls  la  rigueur  de  l'arrêté  du  conseil 
qui  oblige  les  citoyens  ù  apposer  leur  signature  dans  les 
corp'>-de-gaidc  à  l'heure  de  minuit  ;  que  celte  mesure  n'a 
aucun  effet  utile;  qu'elle  ne  tend  quà  fatiguer  les  citoyens; 
que  les  aristocrates,  sembla!. les  aux  animaux  malfaisants  , 
se  retirent  de  bonne  heure  dans  leurs  rep:iircs  et  n'osi  nt 
guère  se  montrer  la  nuit;  que  ledit  arrêté  est  inexécutable; 
qu'il  occasionne  d'ailleurs  des  rassemblemenis  dangereux 
à  la  porte  des  corps-de-garde.  En  conséquence  il  en  re- 
quiert le  rapport. 

Le  conseil  adopte  le  réquisitoire  de  l'agent  national,  et 
arrête  que  le  présent  sera  envoyé  au  commandant  général. 

Les  cerlilicals  de  civisme  occupent  tout  le  reste  de  la 
séance. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉANT    AUX    CI-DEVANT    JACOBINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  Veau. 

SéARCB  DU    23    CERHI.VAL. 

Collot  d'Herbois  :  Je  demande  la  parole  pour  vous  pré- 
senter une  motion  d'ordre;je  vais  faire  en  sorte  qu'elle  ne 
soit  pas  inutile  pour  la  chose  publique.  Je  me  suis  peu  in- 
quiété de  la  manière  dont  les  journaux  rendaient  compte 
de  mes  opinions;  mais  aujourd'hui  je  crois  que  je  ne  suis 
pas  te  seul  intéressé  dans  le  compte  qui  a  été  rendu  de  l'o- 
pinion que  j'ai  prononcée  dans  la  séance  dernière,  et  que 
la  Société  y  est  intéressée  elle-même.  11  est  un  journal  qui 
rend  assez  exactement  vos  séances,  et  dans  lequel  les  er- 
reurs sont  préjudiciables,  parce  qu'il  paraît  des  premiers. 
Voici  comme  il  parle  de  la  dernière  séance  : 

a  Collot  d'Herbois  prend  la  parole  :  Cet  ordre  du  jour , 
«  quelque  pénible  qu'il  soit ,  ne  devrait  jamais  être  abau- 
0  donné.  Nous  avons  rais  la  justice,  la  probité  et  toutes  les 
•  vertus  à  l'ordre  du  jour,  etc.  » 

Je  ne  conçois  pas  comment  il  se  trouve  un  citoyen  qui 
puisse  soigner  si  peu  sa  plume  pour  donner  une  rédaction 
aussi  inexacte.  Comment!  j'aurais  dit  ù  cette  tribune  que 
l'ordre  du  jour  était  pénible  lorsqu'il  s'agit  de  la  probité  et 
de  la  justice?  Ily  a  dans  cette  phrase  beaucoup  à  recueil- 
lir pour  la  malveillance.  Je  ne  puis  pas  être  indifférent  sur 
une  tournure  pareille  à  celle-là;  je  n'ai  jamais  pu  dire 
qu'il  était  pénible  pour  nous  de  nous  occuper  de  la  justice 
et  de  la  probité,  et,  quoique  je  ne  mette  pas  assez  d  impor- 
tance à  mon  opinion  pour  exiger  qu'elle  soit  rapportée  tex- 
tuellement, je  ne  puis  souffrir  tranquillement  que  l'on  me 
fasse  tenir  un  langage  insidieux.  Si  j'ai  dit  qu'il  était  péni- 
ble de  se  trouver  dans  le  repaire  des  conspirations,  de  dé- 
velopper les  turpitudes  des  traîtres  et  des  factieux ,  je  n'ai 
jamais  pu  parler  de  l'ordre  du  jour  dont  il  est  parlé  dans  ce 
journal. 

Sans  doute  il  est  pénible  pour  un  homme  de  bien  de  se 
trouver  face  à  face  avec  le  parti  de  l'étranger,  de  respirer 
le  méphitisme  et  la  corruption  que  les  conspirateurs  exha- 
lent; mais  il  n'y  a  pas  un  homme  de  bien  qui  n'entreprenne 
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r!cs  travaux  qui  le  loiirm.-nlpnl  cl  qui  lui  coûlciil;  et  si  ja- 
mais un  tiiivail  fut  pénible  pour  lui,  cVst de  s'occuper  des 
trahisons  et  de  docendre  jusque  dans  la  con'-ciouce  des 
traîlres.  Cela  est  si  pénible  que  l'on  oublie  une  grande 
partie  de  ce  qu'on  avait  a  dire  ;  on  ne  peut  jamais  calculer 
les  cond)iiiaisons  de  la  scélératesse.  Que'  est  celui  qui  peut 
présenter  di' pareils  détails  sans  passer  sous  silence  qucl- 
»|uc  chose  d'important?  On  a  oublié  de  nous  parler  de  la 
lionte  éternelle  dans  laquelle  Pitl  cherche  à  plonger  la  na- 
tion anglaise,  et  de  l'avilissement  dans  lequel  il  a  jeté  la 
rcj)réscnlalion  d'Angleterre. 

(l'est  ici  que  vous  pouvez  vous  convaincre  de  la  supério- 
rité (le  noire  re|)réseulaiion  sur  la  représentation  un^^laise, 
dans  le  sein  de  !a([nelle  on  a  osé  prii|)user  d'exempter  des 
impôts  C'Iui  qui  inventerait  un  moulin  pour  fabiiquer  le 
papiera\ec  lequel  ou  fait  les  faux  assignat'i.  Et  c'est  làune 
repiésenlalion  nationale!  et  Pilt  est  membre  de  celte  re- 
présentation 1  Ne  mérite-t-il  pas  d'êlie  compté  parmi 
les  ])lus  vils  esclaves?  Peut-il  y  avoir  une  nation  (|ui 
soit  arrivée  à  un  tel  degré  d'avilissement  et  d'opprobre 
qu'elle  mette  en  question  si  l'on  doit  récon>)icnser  les  faux 
monnayeuis?  Ces  hommes  ne  seraient  pas  souiïerts  dans 
des  souterrains  ob>^curs,  et  on  veut  les  autoriser  en  Angle- 
terre! Quand  on  parle  ici  de  la  conspiration  de  l'étrangler, 
c'est  de  Pitt  que  l'on  veut  i)arler,  car  lui  seul  en  est  le  prin- 
cipe et  le  mobile.  Jamais  on  ne  doit  dire  du  mal  d'un  iicn- 
ple  entier,  ([uel  (|u'il  soit.  Pai  tout  où  il  y  a  un  peuple,  la 
liberté  ne  peut  pas  être  détruite,  car  elle  est  éternelle:  les 
droits  du  peuple  ne  sont  pas  anéantis,  ils  ne  sont  que  mé- 
Comms  i)ourquelques  instants. 

Parmi  les  hommes  qui  composentla  représentation  d'An- 
gleterre, il  en  est  encore  dont  le  nom  mérite  d'être  pro- 
noncé à  cette  tribune  ;  Stanlioi)e,  à  qui  la  n;ilure  devait 
épargner  l'affront  d'être  lord,  Stanhope  est  de  ce  nombre  ; 
il  a  réclamé  contre  l'impudence  de  Pilt,  il  a  combUtu  une 
motion  \ile  et  honteuse.  Il  ne  s'agissait  ])lus  de  fiibri(|uer 
de  f;iux  assignats  et  de  ciiercher  à  ruiner  nos  finances  par 
une  atroce  perfidie;  mais  il  s'agis<ait  de  faire  le  mémoirede 
toutes  les  dépenses  faites  pour  les  conspirations  payées  par 
le  ministre  anglais,  pour  les  complots  qu'il  avait  dirigés  en 
méditant  la  destruction  de  notre  république,  qui  est  éter- 
nelle malgré  ses  etfi'rts.  Pitt  avait  à  propo-er  à  ce  qu'on 
appelle  le  parlement  d'Angleterre  de  ratifier  le  mémoire 
des  dépenses  faites  pour  exciter  des  mouvements  et  des 
troubles  en  France;  Stanhope  l'arrête  en  faisant  voirie 
scandale  que  devait  produire  une  proposition  semblable. 
Je  regrette  que  Stanhope  n'ait  pas  laissé  Pilt  pénétrer  plus 
avant;  je  le  regrette,  quoiqu'il  ne  fût  pas  possible  pour  lui 
d'agir  mieux;  mais  il  eût  été  très-utile  pour  l'Ëurop,ede 
coimaître  l'ignominie  de  Pitl,  d"  le  voir  pré'^enter  froide- 
ment cette  liste  scandaleuse;  il  serait  intér  essant  pour  nous 
de  savoir  combien  il  a  payé  les  conspirations  et  la  profonde 
dissimulation  des  derniers  conjurés,  qui  tendaient  au  même 
but  eu  ayant  l'airde  se  contrarier  et  de  se  combattre  les  uns 
les  antres:  de  ces  monstres  qui  voulaient  l'anéantissement 
de  la  république  et  le  rétablissement  de  la  royauté. 

Il  eût  été  beau  de  voir  comment  on  mettait  à  exécution 
les  plans  de  trahison,  de  voir  à  découvert  le  cœur  de  Pitt, 
cœur  qui  devait  être  placé  dans  le  corps  d'un  moiivtre, 
d'un  tigre  ;  il  se  serait  épanoui  en  déveli)p|)ant  tout  le  mal 
qu'il  avait  voulu  faire  faire  au  genre  humain,  les  mesures 
qu'il  avait  prises  pour  faire  naître  la  disette,  et  les  moyens 
dont  ce  monstre  s'est  servi  pnur  attirer  les  traîtres  uses 
mamelles.  Ces  mamelles  sont  les  crimes  dont  Saint-Just 
vous  a  parlé;  c'est  là  que  les  conspirateurs  vont  puiser  le 
crime,  et  par  conséquent  le  supplice  et  la  mort. 

Nous  aurions  su  combien  il  paie  les  diiïiimateurs  à  la 
journée  qui  voudraient  persuader  au  peuple  qu'il  n'existe 
pas  dans  celte  république  deux  hommes  vertueux,  cl  les 
auteurs  corrompus  des  letlresanonymes  que  1  nu  doileon- 
sidércr  comme  des  armes  à  deux  tranchants.  D'un  côté  on 
a  dit  à  des  membres  de  la  Convention  :  u  Si  tu  continues, 
lu  seras  assassiné;  »  cl  de  l'autre,  par  une  perfidie  plus 
criminelle,  on  a  cherché  à  faire  goûter  des  propositions 
terribles.  On  a  dit  à  quelques  membres  que  l'on  était  sa- 
tislait  de  leurs  dernières  actions;  on  leur  promettait  des 
places  éminentes  s'ils  consentaient  ù  exécuter  lesprojetsd£ 
nos  ennemis;  et  l'on  osait  faire  de  pareilles  propositions  à 
ceux  qui  ont  conslammcnt  serNi  le  peuple  1 


Cs  iellrc- étaient  dirigées  contre  ceux  qui  ont  loujoun 
été  inébranlables  dans  le  sentier  de  l'honneur  et  du  palrio- 
tisnic,  contre  ceux  qui  ont  toujourj  marché  avec  la  Mon- 
tagne. 

On  a  beau  faire,  ce  petit  nombre  d'hommes  ne  se  dés- 
unira pas;  il  restera  fermement  attaché  à  la  république  et 
à  la  liberté. 

Il  n'élait  pas  nu  pouvoir  de  nos  ennemis  de  payer  des 
hommes  qui  ne  veulent  que  la  vertu  et  le  plaisir  de  la 
vertu. 

Ceux  qui  voulaient  jeter  parmi  nous  des  divisions  funes- 
tes, ceux  qui  voulaient  propager  des  insinuations  odieuses 
et  inspirer  des  craintes  chimériques  à  nos  collègues,  étaient 
excessivement  impuissants. 

La  Convention  sait  bien  que  les  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale,  qui  s'occu|)entsanscesse  du  bien  pu- 
blic, sont  son  ouvrage.  Ils  ne  sont  que  des  enfants  du  jour; 
la  Convention  est  leur  principe  cl  leur  force;  qu'elle  nous 
retire  sa  confiance,  les  comités  n'ont  plus  aucune  autorité; 
mais  si  la  Convention  les  soutient  de  son  énergie  et  de  sa 
force,  alors  ils  ont  trouvé  la  vie. 

On  a  voulu  rompre  tous  les  liens  d'union  et  diviser  les 
patriotes  les  plus  fermes,  sans  songer  que  les  comités  sont 
dans  le  sein  de  la  Convention,  que  sans  elle  ils  ne  sont  rien. 
L'attitude  des  comités  et  delà  Convention  épouvante  les 
puissances  coalisées;  les  comités  neferont-ama  s  que  ce  que 
la  Convention  leur  dira  défaire;  tant  que  Ir  Convention  les 
conservera,  ils  seront  forts  de  leur  conscience,  et  ils  terras- 
seront les  ennemis  de  la  liberté.  Que  la  Convenlion  ne  se 
laisse  pas  ébranler;  que  l'àme  de  nos  collègues  soit  feimc 
el  constante;  qu'ils  n'écoutent  pas  ceux  qui  leur  disent  de 
craindre  et  d'examiner  que  telle  autorité  est  tyrannique. 
Qu'y  a-t-il  à  craindre  pour  eux  ?  Toutes  les  consciences 
P'.ircs  sont  fortes.  Un  corps  rivani  est  bien  plus  robuste 
quand  on  en  a  retranché  tout  ce  qui  pouvait  nuire  à  la  vie; 
la  Coinenlinn  est  bien  plus  forte  depuis  qu'on  en  a  retiré 
ceux  qui  arrêtaient  ses  efforts  et  son  énergie;  maintenant  la 
Con\enlion,  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale ne  font  qu'un.  (  Uui,  oui!  s'écrient  tous  les  citoyens 
en  se  levant  à  la  fois.  ) 

Un  citoyen  moule  à  la  tribune,  et  observe  à  la  Société 
que  les  aristocrates  et  les  uudveillants  vont  lâcher  de  tirer 
parti  delà  conjuration  que  la  Convenlion  a  découverte,  et 
(l(U)t  les  auteurs  viennent  de  touiber  sous  le  couteau  de  la 
justice.  Les  maheillants  vent  traiter  d'Hébertistes,  deDan- 
tiinisles,  les  patriotes  les  plus  purs  et  les  mieux  iuleulion- 
nés...  (Des  murmures  interrompent  l'orateur.  ) 

(La  suite  demain.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'Amar. 
SUITE   A   LA  SÉANCE   DU   24  GERMINAL. 

On  lit  un  extrait  de  la  eorfespondance. 

"CitoyiMis  irpiTseiitiiiits,  écrivent  les  snns-ciilot- 
tes  de  Champiiîiiy-siir-Mariie,  département  de  Paris, 
ainsi  que  ses  autorités  constitiit'es  et  sa  Société  po- 
pulaire, nous  venons  en  misse,  frémissant  d'indiiïna- 
tion  à  la  vue  des  danj^ers  que  vous  et  la  république 
aviz  courus,  nous  ralliera  la  Montagne,  et  lui  ser- 
vir de  bouclier  contre  le  fer  di'S  assassins.  Vos  Ira 
vaux,  voire  cotu-age,  votre  o'nergie  dans  toutes  les 
circonslances  difliciles,  vous  ont  ac(iiiis  noire  recon- 
naissance, ainsi  que  votre  décret  qui  brise  les  fers 
des  Africains. 

«  Le  salut  de  la  rt-publi.jtie  vous  fait  un  devoir  de 
restera  votre  poste;  et  nous,  toujours  au  noire,  réi- 
térons le  S(>rinent  de  ne  vivre  que  pour  la  r('piibli([uc 
nue  et  indivisible,  et  de  poignarder  le  premier  au-^ 
dacieux  qui  oserait  nous  asservir.  Vive  la  republi- 
que 1  vive  la  liberté  !  vive  la  Montagne  !  » 

—  La  Sociétc  républicaine  de  la  commune  de 
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Sjiiil»'-roIoiii'u»>-siir-I.liiTs,  cluf-liiii  ili'  Caillou, 
(lisiricl  lit'  (jiiill.iii,  (lc|i:ii'tnneiit  de  l'Aude,  donne 
It'i  ilfl.iils  d'iiiif  It'U'  civii|iu'. 

•  Restez  ù  votre  poste,  li  jfislatciirs,  ajoiitc-t-clle, 
jiis(]irà  Cl'  (jne  la  it'|)iililii|in*  ait  trioin|ilit*  ilf  tous  ses 
niiiciiiis.  (ioiiiiiit'  nous  vnus  ilrvoiis  l.i  lilifilr,  l'r;;a- 
lile,  et  tous  les  liit'iis  qufllt's  piociiri'iil,  nous  vous 
srcoudfioiis  par  tous  l«-s  t'Ilorts  l't  It's  sacrilic»"^  dnnt 
leslioiiiiiH's  lilui'ssoiit  siis(Tp(il)|rs.  L)ija  nous  avons 
ciivovr  à  la  MoiinaiiMloiiZf  marcs  diuj^ciitfrit',  trois 
cciils  eliniiiscs  à  l'ariiu'i',t't  iwur  quintaux  de  broiixt' 
aux  londrries.  • 

—  La  rniniinine  tl'Avipnon  roinrrcic  la  Convention  tics 
mesures  rtiiiiis  el  vi|;oiireiisL"<  «prellea  priso  ^Jull^  li-s  cii  - 
coii>lanccseriti(|uesili'  la  dernière  conjnratiun;  elle  l'invile 
ù  ne  quitter  sou  poste  que  quaiul  les  eiineniis  du  peuple 
seront  leira'.sés,  •!  Ij  félicite  de  ee  que  leplaive  de  la  loi 
a  fait  justice  des  traîtres  et  tles  tonsiorateiiiN. 

—  Le  conseil  géiuriil  de  laconiiniinedeMiroilles,  clnT- 
lieu  do  canton,  distrid  d'Avesnes,  département  du  Nord, 
félicite  aussi  la  (Convention  sur  ses  mesures  vij;r)nrenses  el 
»ur  le  lèle  iurati);ul)le  du  comité  de  salut  public  sur  la  nou- 
velle conspiration;  il  la  prie  de  rester  ù  son  poste  |)oim-  y 
ucliever  ses  travaux  qui  doivent  faire  le  bonlieur  du  içenrc 
liumain  ;  il  l'assure  qu'un  temple  consacre  dans  sa  com> 
muneà  la  Raison,  en  i)ro|)aRe  les  lumières,  el  qu'il  a  en- 
voyé au  district  trcnte-liois  marcs  quatre  onces  d'arjîent 
ci  trente-neuf  marcs  d'or,  le  9  peimitial;  deux  ceiiis  li- 
vres de  cuivre  jaune,  sts  cluclics  aux  fonderies,  el  qu'à 
l'exceplion  du  {•alon  les  pauvres  vont  |)roliter  des  dépouil- 
les du  fanatisme,  il  partage,  malgré  la  |)énurie  qui  l'afllge, 
ses  subsistances  avec  le*  volontaires,  el  offie  encore  à  la 
patrie  cenl  douze  sacs,  du  linge  en  quanlilé,  de  la  charpie, 
et  il  a  encore  refusé,  le  18  août  dernier,  de  fournir  dix 
b<Fufs  aux  Autricbiens,  malgréles  soiuiualions  menaçantes 
de  ces  brigands. 

—  La  Société  populaire  de  Machecoul  envoie  ù  la  Con- 
vention l'extrait  ilu  registre  de  ses  délibérations  concernanl 
la  fête  funèbre  qui  a  eu  lieu  dans  celle  commune  en  l'Iion- 
luur  des  martyrs  de  la  liberté  immolés  par  les  brigands  de 
la  Vendée. 

—  La  municipalité  de  Cresl ,  district  de  Crcst ,  départe- 
ment de  la  Drôme,  et  les  membres  composant  le  conseil  gé- 
néral  de  la  même  commune,  écrivent  à  la  Convention 
pour  la  remercier  de  son  active  surveillance  et  de  sa  fer- 
meté à  sauver  encore  la  république.  «Sages  législateurs, 
nous  espérons  que  bientùl  la  hache  de  la  loi  fera  justice 
des  traîtres  qui  voulaient  ensan-ilanter  leur  patrie;  ayant 
mis  la  probité  el  la  vertu  ù  l'ordre  du  jour ,  continuez  ù  te- 
nir la  balance  de  nos  destinées,  et  que  lous  les  inirigants, 
tous  les  hypocrites  du  patriotisme  n'échappent  ni  à  voire 
justice,  ni  ù  l'œil  surveillant  descomilés  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale.  Four  nous,  sans  cesse  ralliés  à  la  Mon- 
tagne, les  principes  révolutionnaires  seront  noire  boussole, 
el  notre  confiance  en  elle  notre  salut.  Depuis  longtemps 
nous  avons  oCTerl  des  dons  nombreux  pour  les  défenseurs 
delà  pairie;  les  hochets  du  fanatisme  el  de  la  superstiiiou 
ont  été  épurés  par  le  cieusel  national;  le  produit  de  nos 
ateliers  pour  la  fabrication  du  salpêtre  va  être  déposé  à 
radmini>.tration,  et  chaque  décade  sera  couronnée  par  la 
même  offrande.  » 

—  Le  conseil  général  de  la  commune  d'Aix  s'est  em- 
pressé de  lémoip;ner  à  la  Convention  nationale  sa  satisfjc- 
lion  du  succès  de  ses  travaux,  de  ses  découvertes  contre 
les  conspirateurs,  el  se  réjouit  de  ce  que  la  justice  el  la 
probité  ont  été  mises  à  l'ordre  du  jour. 

Celte  Adresse  était  acconipupnée  d'une  note  sur  une  of- 
frande patriotique  assez  considérable  de  la  part  du  comité 
de  surveillance  de  la  même  commune. 

—  Lcsadministrateurs  du  district,  le  conseil  général  de 
la  commune,  h;  comité  de  surveillance  cl  la  Société  popu- 
lairede  Sancoins,  départemrnl  du  Cher,  rélicilenl  la  Con- 
vention sur  les  mesures  qu'elle  a  prises  pour  faire  punir 
lescons|iirateurs;  ils  applaudissent  ù  ses  travaux  et  l'iuvi- 
lent  à  rester  à  son  poste. 

—  La  Société  populaire  de  Sainl-llour,  département  du 


Caillai,  félicite  la  Convention  sur  ses  glorieux  travaux,  sur 
l'eMeiRieetle  courage  avec  lequel  elle  a  déjoué  les coin- 
pliits  di-s  traîtres  et  des  con^piialeurs,  el  l'invite  ù  resli.-r 
Ù  son  poste  jusqu'il  ce  qu'il  n'y  ail  plus  de  traities  ù  dé- 
mas(|uer,  it  jiunir,  et  de  tyrans  ii  combattre. 

Les  snns-rulolles  rntnju^sdvt  le  rrmseil  (jéncral  ilc 
la  commune  de  Mauhritfjr  (tur  Monlaijitards  rc- 
prétentants  d'un  peuple  libre. 

Le  -20  gcrniiii.-il,  l'an  2*. 

«  Représentants,  fermes  comme  vous,  nous  avrms  juré 
la  république  une  el  indivisibli-  ou  la  mort;  la  mort  ii'e^t 
rien  pour  nous,  pourvu  cpie  la  lévolnlion  tiiomplie.  One 
le  glaive  de  lu  justice  tombe  sur  les  conspiialiuis  du  de- 
dans ;  nous  sommes  en  place  piuir  exlerminer  ceux  du  de- 
hors. Nous  l'avons  juié,  nous  vous  le  répétons  :  nous  vou- 
lons vivie  libres,  ou  mourir  vertueux, 

•  Salut  et  fraternité,  etc.  • 

Mention  honorable  et  insertion  au  Diilletin. 

—  Une  di'piilation  d'un  ranloii  du  district  de  Bnii- 
lopne,  (lepartfiiient  du  l'asdii-tialais,  dépose  (|iian- 
tit»'  de  (Iniis  patnotiiims,  et  prestule  une  pétition 
tendant  a  obtenir  le  desserlieuient  de  plusieurs  ma- 
rais (|ui  iiiotideiit  une  ^rainle  (|uantilé  de  prairies, 
dont  on  tirer:iit  !(>  plus  ^raiid  parti  ;  [loiir  parvenir  à 
ce  luit  il  laiidrait  creuser  un  canal  (jui  ne  serait  pas 
moins  utile. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  cette  pétition  est 
renvoyée  à  la  coniinission  des  travaux  pulilics  et  aux 
commissaires  envoyés  par  le  comité  de  salut  public 
sur  les  lieux. 

Mermn  (de  Thionvilic)  :  Un  militaire  de  l'armée 
de  Mayence,  de  retour  de  la  Vendée,  me  charj^e  de 
dé|)oser  sur  le  bureau  ce  dernier  palladium  de  la 
révolte  des  brif;ands,et  qui  lui  a  été  remis  par  notre 
collègue  Prieur  (de  la  iMartie);  c'est  un  reliquaire  en 
or.  (^Applaudi.) 

—  Cotitlion  donne  lecture  de  deux  Adresses,  rtine, 
des  canonniers  de  la  section  de  Brutus,  de  présent  à 
Brest,  (jiii  envoient  200  livres  pour  les  (rais  de  la 
guerre,  invitent  la  Convention  ;i  rester  sur  le  haut 
de  la  Montagne,  et  applaudissent  à  ses  immenses 
travaux  ; 

L'autre,  des  canonniers  de  la  section  de  Guillaume 
Tell,  ca-sernés  à  Chantilly,  68  livres  12  sous,  valeur 
d'une  journée  de  leur  paye;  ils  jurent  de  veiller  à  la 
sûreté  de  leurs  représeiiiants  et  de  les  défendre  jus- 
(prà  la  dernière  goutte  de  leur  sang. 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 

—  Une  députation  de  la  commune  d'Herbeville, 
département  de  Seine-et-Oise,  district  de  la  Monta- 
gne-du-Bon-Air,  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  vous  nous  au- 
riez su  mauvais  gré  si  nous  avions  (]uitfé  dos  travaux 
que  les  mauvais  temps  ont  reiidn>pliis  urgents  pour 
venir  vous  IVliciler  sur  votre  inlatigablo  vigilance  et 
votre  courage  à  foudroyer  toutes  les  conspirations. 
Les  tyrans  peuvent  seuls  ordonner  ce  sacrilice  pour 
leur  vanité. 

Nos  frères  et  nos  enfants  combattent  sur  les  fron- 
tières. Nous  avons  olièrt  à  la  patrie  autant  de  bas 
et  de  chemises  que  nous  avons  pu  pour  les  couvrir, 
et  nous  ne  cessons  de  travailler  pour  les  nourrir. 

La  commune  d'Herbeville  nous  a  envoyés  vous 
dire  qu'elle  reconnaît  en  vous  de  dignes  représen- 
tants, et  qu'elle  fonde  sur  vous  l'espérance  de  son 
bonheur.  Déjouez  les  complots,  combattez  les  tyrans, 
éclairez  les  nations,  et  bientôt  elles  seront  libres  et 
iieureuses.  Tel  est  le  vœu  des  citoyens  d'Herbeville 
et  votre  but,  puisque  vous  avez  mis  la  vertu  à  l'or- 
dre du  jour. 
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Le  Président,  à  la  commune  d'Herbeville  :  Lors- 
que vos  fils,  lorsque  vos  frères  repoussent  avec  cou- 
rage les  ennemis  d'un  peuple  libre,  vos  cœurs,  brû- 
lant du  saint  amour  de  la  patrie,  offrent  des  dons 
précieux  à  ceux  qui  la  détendent.  La  représentation 
nationale  les  reçoit  avec  empressement.  Elle  bonore 
les  citoyens  qui,'comme  vous,  s'occupent  des  travaux 

utilesde  la  terre  ;  elle  les  compte  au  nombre  des  amis 
les  plus  fidèles  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  C'est 
parmi  vous,  citoyens,  qu'on  trouve  les  vraies  vertus, 
celles  qui  feront  prospérer  la  république.  Vous  êtes 
chers  a  tous  ceux  qui  les  pratiquent.  Entrez  donc 
dans  le  sanctuaire  où  elles  sont  respectées  ;  ceux 
qui  vous  ressemblent  y  auront  toujours  une  place 
distinguée. 
—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  rcprésen  tan  ts  du  peuple  envoyés  dans  Commune- 
Affranchie,  pour  y  assurer  le  bonheur  dupeuple 
avec  le  triomphe  de  la  république,  dans  tous  les 
départements  environnants  et  près  les  armées  des 
Alpes,  à  la  Convention  nationale. 

Le  20  germinal,  l'an  2«, 

e  Citoyens  collègues,  la  justice  révolutionnaire  vient  de 
terminer  son  cours  à  Commune-Affranchie.  Les  prison- 
niers que  les  défenseurs  de  la  république  et  les  commissions 
extraordinaires  avaient  précipités  dans  les  cachots  ont  subi 
leur  justement.  Sfize  cent  quatre-vingt-deux  rebelles  de 
l'infome  Lyon  ont  été  liappés  du  glaive  delà  loi,  seize  cent 
quatre-vingt-quatre  personnes  ont  été  rendues  à  la  liberté 
et  cent  soixante-deux  individus  suspects  sont  condamnés  à 
la  détention  jusqu'à  la  paix. 

a  Tel  est,  citoyens  collètrues,  le  résultat  des  pénibles 
travaux  du  tribunal,  dont  l'établissement  ne  remonte  qu'à 
cinq  mois. 

«  Puisse  cet  exemple  terrible  porter  l'épouvante  dans 
l'âme  de  tous  les  conspirateurs,  et  servir  de  leçon  à  tous 
ceux  qui  méditent  des  projets  contre-révolutionnaires!  Que 
les  royalistes  et  les  aristocrates  apprennent  à  connaître  la 
puissance  du  peuple  français;  qu'ils  sachent  que  jamais  sa 
souveraineté  ne  sera  outragée  impunémenL  II  n'est  plus 
en  effet  pour  eux  que  le  désespoir  ou  la  nuit  des  tombeaux. 

«  Soyez  tranquilles  sur  la  situation  de  Commune  Affran- 
chie ;  ne  croyez  pas  les  hommes  qui  se  présentent  sous  le 
nom  de  patriotes  persécutés.  Challier  compta  peu  de  sou- 
tiens pendant  sa  vie.  Comme  Je  nombre  des  amis  de  ce 
martyr  de  la  liberté  s'est  accru  depuis  queses  cendres  sont 
entrées  au  Panthéon  !Nous  a\ons  entendu  des  brigands  mis 
en  jugement  invoquer  son  témoignage,  parce  qu'il  ne  vi- 
vait plus. 

tt  Signé  Reverchon,  MÉAULLEet  Laporte.  » 

a  La  commission  révolutionnaire  établie  à  Commune- 
Affranchie  par  les  leprésentantsdu  peuple, en  conséquence 
de  leur  arrêté  du  8  (rimaire,  pour  y  frapper  du  glaive  de 
la  justice  les  auteurs,  fauteurs,  adhérents  et  complices  de 
l'infumc  rébellion  de  la  ville  ci-devant  Lyon  contre  la  sou- 
veraineté nationale,  comme  pour  briser  les  fers  de  l'in- 
nocent ; 

u  Considérant  qu'après  avoir  livré  à  la  mort  seize  cent 
quatre-vingt-deux  coupables,  rendu  à  la  liberté  seize  cent 
quatre-vingt-quatre  innocents,  viclimesdcrégaremenl  ou 
des  vengeances  particulières;  qu'après  avoir  enfui  con- 
damné à  la  détention  cent  soixante-deux  individus  suspec- 
tés d'avoir  pris  part  à  la  révolte,  de  l'avoir  favorisée  en  l'a- 
limentant par  leurs  discours  inciviques  rt  leurs  opinions 
fanali(|ues  et  contre-révolutioiuiaires,  il  ne  reste  plus 
dans  h's  prisons  de  Comniune-AnVaurliic  ni  coupable  qui 
appelle  sur  sa  tète  le  glaive  de  la  loi,  ni  viclimesinnocentes 
à  rendre  à  la  liberté  ; 

f  Arrête  que,  les  travaux  qui  lui  avaient  été  connés  étant 
terminés,  elle  ne  doit  plus  conserver  son  existence;  qu'en 
conséquence  elle  dot  ses  séances  ; 

«  Arrête  en  oulre  que  copie  du  présent  sera  officielle- 
ment remis  aux  représentants  du  peuple,  en  lis  invitant  de 
tracer  ù  la  cummis>ioQ  le  plan  qu'elle  doit  suivre  pour  la 


remise  des  pièces  et  procédures ,  et  pour  le  jugement  par 
contumace  à  prononcer  contre  les  coupables  fugitifs. 

a  Fait  et  arrêté  en  commission  à  Commune-Affranchie, 
le  17  germinal,  l'an  2'  de  la  république  française,  une,  in- 
divisible et  démocratique. 
(  Signé  sur  la  minute  : 

Parein,  président;  Lafatb  aîné,    Bhonibbe, 

FeXNES  et  COBCUAND. 

a  Collationné.  Bréchet,  secrétaire-greffier, 

«  Pour  copie  conforme,  Rbtmoudin.  » 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  U  existe 
à  la  trésorerie  nationale  diverses  places  salariées  au- 
dessus  du  taux  fixé  par  le  règlement  que  vous  avez 
fait,  notamment  un  caissier  général  aux  appointe- 
ments de  24,000  livres;  un  caissier  de  recette  payé 
18,000  livres,  et  enfin  un  troisième  caissier  dont  les 
appointements  sont  de  12,000  livres.  Dans  l'origine 
on  avait  payé  ces  agents  si  grassement  parce  qu'ils 
étaient  tenus  de  fournir  un  cautionnement;  aujour- 
d'hui que  la  république  ne  veut  d'autre  garantie  de 
la  part  des  fonctionnaires  publics  que  la  probité  et 
le  patriotisme,  il  faut  réduire  leurs  appointements. 
Voici  en  conséquence  le  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

Cambon  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  finances,  décrète  : 

a  Art.  I".  A  compter  du  1"  floréal  prochain,  le  maxi- 
mum du  traitement  annuel  des  caissiers  de  la  trésorerie 
nationale  demeure  (ixé  à  8,000  liv.  Celui  des  chefs  des  vé- 
rificateurs, des  payeurs,  des  directeurs  de  la  comptabilité 
et  dis  grands-livres  delà  dette  publique,  de  la  trésorerie, 
sera  aussi  de  8,000  liv.  Celui  des  autres  commis  de  la  tré- 
sorerie ne  pourra  s'élever  au-dessus  de  6,000  liv. 

a  II.  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé,  il  sera  in- 
séré au  Bulletin  de  demain.  » 

RovÈRE,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Confor- 
mément au  décret  du  23  septembre  dernier  (vieux 
stvie),  relatif  au  versement  des  dépôts  faits  chez  les 
ofiiciers  publics,  le  district  de  Besançon  a  envoyé  des 
commissaires  chez  le  citoyen  Perret,  ci-devant  rece- 
veur des  amendes  près  le  ci-devant  parlement  de  Be- 
sançon; celui-ci  leur  présenta  la  somme  de  468  liv., 
qui  lui  restaient  entre  les  mains,  des  amendes  consi- 
gnées pour  l'appel  interjeté  des  jugements  des  tribu- 
naux sulialternes. 

On  lui  demanda  ses  registres  ;  il  déclara  qu'il  n'en 
avait  jamais  tenu,  et  qu'il  se  bornait  à  de  simples 
notes  qui  n'existaient  plus  depuis  l'apurement  de 
ses  comptes. 

Sur  celte  réponse,  le  directoire  du  district  décerna 
contrainte  par  corps  contre  le  citoyen  Perret,  U  pré- 
senta un  mémoire  au  département  du  Doubs,  ten- 
dant à  prouver  qu'il  était  sinqile  dépositaire  et,  que 
sous  ce  rapport  sa  déclaration  devait  suffire. 

Le  département,  par  son  arrêté  du  23  pluviôse,  a 
fait  droit  à  une  partie  des  demandes  de  Perret  en  le 
rendant  à  la  liberté  et  en  ordonnant  le  séquestre  sur 
tousses  biens.  Mais,  ne  se  croyant  pas  stiflisamment 
autorisé  pour  terminer  radicalement  cette  affaire,  le 
d('parteinent  a  adressé  les  pièces  au  comité  des  fi- 
nances, pour  être  statué  définitivement,  attendu 
([u'il  ne  pouvait  pas  dispenser  cet  oflicier  de  rendre 
ses  comptes  et  de  produire  ses  pièces  justificatives. 
Vutre  comité  des  finances,  après  avoir  mûrement 
examiné  celte  question  ,  toujours  vigilant  à  conser- 
ver les  droits  de  la  nation,  ne  trouvant  pas  dans  la 
loi  du  23  septembre  dernier  une  disposition  qui 
puisse  s'appliquer  au  citoyen  Perret,  seul  et  unique 
receveur  des  amendes  à  titre  d'office,  car  c'étaient 
des  commis  qui  remplissaient  ces  fonctions  auprès 
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des  aiilrf-s  ci-devnnt  parlements,  vous  propose  li' 
projpi  iledt'cret  suivuiil  : 

•  l.u  Cnnveiiiiun  natioiiDlp ,  aprè^  avoir  rritendu  le  rap- 
port de  5011  coniilt'  d<*  (iiiJiuos  ,  dfcrtli-  : 

•  Art.  I".  Li"  iilnytii  pi'rrci,  ri  (li»aiil  rero\eurdcs 
amendes  près  lt>  fUdevitiit  |urlcinoiil  du  UL">;iiiriiii,  depo- 
furu  hi  somme  de  ti.uuOliv.  h  la  tietororie  luiliuiiale,  pour 
fuiie  face  iiux  demaiidesqui  |iouiraieiit  èlre  faites  pjrccui 
qui  ont  dcs  cnusii^naiioiis  en  ses  uiains,  coiirunn^Miietit  aux 
onrleiiiie»  nrdoiuiaiiies.  La  somme  de  ^(iH  \'i\,,  par  lui 
»er>ee  dans  la  caisM'  du  receveur  du  district  de  llesançon, 
ne  seia  pa>  priHun)|itée  sur  relie  de  ti,UU()  iiv,,  (|iii  ne 
pourra  Olre  remboursée  au  citoyen  Penet  ((ii'après  le  laps 
de  viiiei  années,  déduction  Taite  des  restitutions  qui  auront 
été  ordonnées. 

•  II.  Ton*  ses  biens  meubles  et  immeubles  rcsipront  liy- 
pnllieques  envers  la  nation  pendant  singt  ans,  pour  servir 
subsidjairenieiil  de  recours,  en  cas  de  reclanialious  excé- 
dant la  somme  de  I'>,6(i8  Iiv. 

•  III.  Le  directoire  du  district  de  Besancon  demeure 
chaîné  de  faire  procéder  à  la  levée  du  séquestre  mis  sur 
les  biens  du  liloyen  l'erret,  iorxju'il  aura  produit  la  quit- 
tance du  verseiuent  du  la  tumuic  du  û,UOÛ  Iiv.  à  la  trésore- 
rie nationale,  i 

Ce  lieci  et  est  atlopte . 

—  Sur  !;i  proposition  de  Bezard,  le  décret  suivant 
"est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  apr^s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  nécessité  d'expli- 
quer la  loi  des  16  et  24  anùt  1790,  afin  qu'à  l'avenir  elle 
reçoive  une  application  uniforme  dans  toute  la  république^ 
décrète  : 

t  Art.  I".  Les  appels  des  jugements  de  première  in- 
stance ne  pourront  être  reçus  qu'autant  que  la  partie  qui 
ajournera  la  première  sur  l'a|)pel  fera  signifier,  en  tête  de 
l'ajournement,  co|)ie  du  certificat  du  bureau  de  paix,  con- 
statant queson  adversaire  y  a  été  inutiiemeni  cité,  ou  pour 
se  concilier,  ou  qu'il   a  employée  sans  fruit  sa  médiation. 

•  II.  Les  jugements  rendus  jusquù  ce  jour  sans  que  la 
formalité  prescrite  par  la  présente  loi  ait  été  obseryée  sont 
maintenus. 

«III.  Toutes  demandes  formées  en  nullité  de  ces  juge- 
ments au  tribunal  de  cassation  sont  éteintes;  les  dépens  de- 
meureront comp'nsés,  et  l'amende  sera  restituée. 

•  IV,  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  L'inser- 
tion au  Bulletin  servira  de  publication.  » 

noiQLiEn,  an  nom  dn  comité  d'instruction  publi- 
que :  En  consacrant  la  liberté  de  renseignement,  la 
Convention  nationale  a  rendu  hotnmage  aux  droits 
imprescriptibles  de  Ihomme. 

Elle  devait  ouvrir  des  sources  fe'condes  d'instruc- 
tion, des  sources  dont  les  eaux  salutaires  fussent 
pures  comine  la  nature,  brillantes  comme  la  liberté, 
douces  comme  l'égalité.  Pouvait-elle  mieux  remplir 
ce  devoir  qu'en  appelant  aux  bonorables  fonctions 
d'inslitiitetir  et  d'institutrice  les  citoyens  et  citoyen- 
nes (jui ,  par  leur  civisme  et  leurs  bonnes  mœurs, 
ont  mérité  la  conliance  du  peuple  ? 

Elle  ouvre  la  libre  carrière  de  l'enseignement. 
Pouvait-elle  employer  tin  moyen  plus  vaste,  plus 
grand,  plus  eflicace  pour  répandre  l'instruction  sur 
la  surface  entière  de  la  république  ? 

Par  sa  loi  du  29  frimaire,  en  organisant  l'ensei- 
gnement des  connaissances  que  les  enfants  sont  sus- 
ceptibles d'acquérir,  et  (jiii,  perfectionnées,  doivent 
former  de  vrais  républicains  des  citoyens  utiles  à 
leur  pays,  la  Convention  n'a  rempli  qu'une  partie 
de  sa  tàclie  relative  à  l'instruction.  Il  lui  reste  à 
procurera  la  jeunesse  des  moyens  de  perlectionner 
ces  premières  connaissances  et  d'acquérir  les  no- 
tions relatives  à  l'organisation  du  gouvernement 
démocratique  que  le  peuple  a  adopté  avec  tant  d'en- 
thousiasme, et  qu'il  défend  avec  tant  de  force,  d'é- 
nergie, de  courage  et  d'intrépidité. 

L'instruction  ne  nous  a  paru  susceptible  d'être 


considérée  que  sous  deux  rapports  :  sous  celui  des 
cttniiaissaiices  indispensubles  aux  eitoyens,  et  sous 
celui  des  coiin.iissaiices  nécessaires  à  h  sociéle. 

L'idée  d'établir  des  écoles  secondaires  ou  inter- 
médiaires ,  consatn-es  à  rensei;:nement  des  bus  et  à 
je  ne  sais  iinelles  antres  si  ienccs  pour  le.s(|nelles  il 
paraît  que  les  savants  deramien  régime  conservent 
encore  une aHeilKin  particulière,  ii  été  déjà  prftdnile 
plusieurs  fois;  une  pareille  idi-e,  émanée s.nis  doute 
du  cerveau  de  (|iiel(|iie  ci-devant  [irolesseiir  d'iini- 
versiti',  nous  a  |»aru.  [tour  ne  rien  dire  déplus,  sub- 
versive des  inslitiitioiis  rt'jinblicaines,  dont  les  ba- 
ses simples  dinveiil  être  prises  dans  la  nature. 

Mettre  en  avant  une  pareille  proposition,  n'est-ce 
pas  iiieoiitestablement  vouloir  laire  revivre  ces  éla- 
lilisscnienls  gotliiipies  mj  une  jeunesse  immorale 
perdait  un  temps  précieux  à  entasser  péniblement 
dans  son  cerveau  des  connaissances  toujours  fnliles 
et  souvent  perlides,  des  connaissances  (|n'elle  était 
fnrcé(!  d'oublier  l<>rs(iue  son  intérêt  ou  son  goiit  lui 
inspirait  le  désir  d'aciiuérir  des  connaissances  uti- 
les ? 

N'est-ce  pasvotiloir  organiser  de  nouveaux  corps 
acadi'miqnes,  établir  de  nouveaux  repaires  de  sa- 
vants où  les  éguïstes  spéculatifs  puissent  encore 
s'isoler  impunément  de  la  société  et  y  nourrir  l'aris- 
tocratie pedagogi(|ue,  tout  aussi  funeste  que  celle  du 
pouvoir  arbitraire,  de  la  naissance  et  des  richesses? 

Proposer  I  établissement  de  chaires  de  lois,  c'est 
vouloir  ressusciter  la  chicane  et  son  cortège,  que  la 
raison,  la  philosophie  et  la  liberté  ont  écrasés  de 
leur  triple  massue. 

C'est  vouloir  créer  une  Sorbonne  de  légistes,  dont 
les  docteurs  fourrés  ou  non  tonrri's  parviendraient 
bientôt  à  substituer  aux  lois  leurs  opinions  hétéro- 
clites. 

C'est  vouloir  livrer  encore  une  fois  le  peuple  à  la 
voracité  des  ci-devant  procureurs  ou  avoués,  qui 
ne  manqueraient  pas  de  s'enrôler  dans  celte  nou- 
velle bazoche,  pour  y  reconnnencer,  sous  l'égide  de 
la  loi,  la  spoliation  des  malheureux  plaideurs. 

Citoyens,  la  révolution  a  pénétré  jus(|u'aux  en- 
trailles de  la  terre  pour  en  extraire  le  salpêtre  !.... 
Desmursde  collège,  d'université,  d'académie,  pour- 
raient-ils l'arrêter  dans  sa  marche  rapide?  Non, 
sans  doute  ;  elle  les  renversera  ;  elle  pénétrera  dans 
ces  antres  de  la  raison  ;  elle  en  chassera  rimniora- 
lité,  l'erreur,  le  mensonge,  la  superstition,  l'igno- 
rance et  l'orgueil;  elle  renversera  ces  chaires  où 
l'intérêt  professait  avec  impudence  l'art  meurtrier 
de  la  chicane  sous  le  titre  imposant  de  science  des 
lois. 

Les  lois  doivent  être  simples,  claires  et  en  petit 
nombre,  elles  doivent  être  telles  que  chaque  citoyen 
puisse  les  porter  toujours  avec  soi. 

Ainsi,  loin  d'établir  des  écolesde  lois,  la  Conven- 
tion nationale  doit  interdire,  sous  de  fortes  peines, 
toute  espèce  de  paraphrase,  interprétation,  glose  et 
commentaire. 

Les  Sociétés  populaires  ,  constamment  occupées 
aujourd'hui  à  briser  les  trames  des  tyrans  coalisés, 
à  déjouer  leurs  complots,  à  surveiller  les  malveil- 
lants, à  poursuivre  les  fripons,  à  dénoncer  les  con- 
spirations; lesSociétéspopulaires,  lorsque  le  torrent 
de  la  révolution  aura  englouti  les  ennemis  de  la 
liberté,  n'étant  plus  en  surveillance  permanente, 
s'occuperont ,  dans  le  sein  de  la  paix,  de  l'étude  des 
lois,  des  sciences  et  des  arts.  C'est  alors  qu'elles 
deviendront  pour  la  jeunesse  de  vrais  lycées  répu- 
blicains, où  l'esprit  humain  se  perfectionnera  dans 
toute  espèce  d'art  et  de  science. 
Favorisons  donc  l'établissement  des  Sociétés  po- 
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pulairps  dans  les  communes  où,  soit  faute  de  local, 
soil  faute  de  moyens  pécuniaires,  il  ne  s'en  est  pas 
encore  formé.... 

Le  fanatisme  avait  un  tcMnple  dans  chacune  de  ces 
comuuiiics....  Que  ces  leai[)l('s  dcvicnuciit  ceux  de 
la  liberté,  de  l'instruction,  de  la  propagation  des 
lois  et  des  mœurs  républicaines.  Décrt'lez  que  les 
édifices  de  la  superstition  actuellement  abandomiés, 
et  (jui  le  seront  dans  la  suite,  appartiennent  aux 
commiuies;  et  par  ce  décret  vous  aurez  beaucoup 
fait  pour  l'instruction  pidilique. 

Ce  ne  sont  pas  les  mœurs  qui  font  le  gouverne- 
ment; c'est  le  gouvernement  qui  fait  les  mœurs. 
Cette  vérité  dès  longtemps  reconnue  vous  est  de  nou- 
veau démontrée  par  les  elîet>  de  la  révolution  et 
par  la  hauteur  prodigieuse  à  laquelle  le  gouverne- 
ment républicain,  (pie  vous  avez  décrété  et  que  le 
peuple  Irançais  a  consacré  par  sa  sanction,  a  tout  à 
coup  élevé  l'esprit  public. 

L'égoïsme,  enfant  naturel  de  la  monarchie,  avait, 
sous  le  règne  des  tyrans,  isolé  tous  les  citoyens  : 
l'intérêt  individiud  était  le  régulateur  suprême  de 
leurs  actions.  A  peine  avez- vous  posé  sur  les  débris 
du  trône  du  despotisme,  et  sur  la  tombe  du  dernier 
de  nos  tyrans,  lesl)asesdu  gouvernement  démocra- 
ti(iue  ,  que  le  flamlieau  de  la  raison,  de  la  pliiloso- 
phie,  éclaire  tous  les  points  de  la  surface  de  la  ré- 
publique; l'ignorance  s'eid'once  dans  ses  sombres 
cavernes,  le  fanatisme  disparait,  l'erreur  fuit  devant 
la  vérité. 

Les  Français  habitant  dans  l'enceinte  d'une  même 
comunine  ignoraient  réciproquement  leur  existence 
politique  et  même  leur  existence  physique....  Le 
tocsin  de  la  révolution  vient  frapper  leiu'S  oreilles; 
il  réveille  dans  leurs  aines  le  sentiment  de  la  liberté, 
les  pénètre  de  la  nécessité  de  s'unir  pour  vaincre  les 
tyrans,  et  dans  un  clin  d'œil  vingt-cinq  millions 
d'égoïstes  isoh's  ne  iorment  plus  qu'une  immense 
famille  de  frères  et  d'amis. 

C'est  par  une  fréquentation  constamment  soute- 
nue, par  une  communication  non  interrompue  d'i- 
dées, que  les  esprits  s'éclairent,  que  les  âmes  s'élè- 
vent, ({ue  les  veitus  héroï  jues  se  déploient. 

Est-ce  de  nos  écoles  gothiques,  où  des  docteurs 
en  bonnet  carré  n'enseignaient  d'autre  science  que 
celle  d'dbscurcir  la  raison  par  le  raisonnement,  de 
substituer  aux  idées  sim[)les  qui  naissent  de  la 
contemplation  de  la  nature  des  idées  métaphysico- 
mysti(pies;  est-ce  de  ces  écoles  qu'a  jailli  ce  feu  jia- 
trioti(pie  qui  porte  les  citoyens  à  se  dépouiller  de 
leur  nécessaire  pour  secourir  la  république  ?  Est-ce 
dans  ces  écolesque  nos  citoyennes  ont  appns  à  faire 
le  sacrilice  de  leurs  bijoux,  de  'eurs  modes,  pour 
subvenir  aux  besoins  des  défenseurs  delà  liberté? 
Est-ce  dans  ces  écoles  qu'elles  ont  appris  que  la 
vertu  est  la  plus  belle  ,  la  plus  riche  parure  de  leur 
sexe?  Est-ce  dans  les  autres  des  alijni  et  ûcs  ergo 
qu'une  foule  de  héros  morts  dans  les  combats  avaient 
appris  à  haïr  les  tyrans,  ù  adorer  la  liberté,  à  mou- 
rir poiu'  la  patrie?  Est-ce  enlin  dans  ces  antres  que 
le  jeune  Barra  puisa  ce  C()urage  héroupie  (pii,  en  le 
rendant  le  modèle  éternel  de  la  jeunesse  r('|mbli- 
caine,  l'a  conduit  au  Panthéon  ?  Non  ,  sans  doute: 
le  germe  de  ces  vertus  sublimes  était  dans  le  cœur 
de  ces  héros  gém-reux,  et  l'enthousiasme  de  la  li- 
berté pouvait  seul  lui  donner  l'essor... 

Les  véritables  écoles  des  vertus ,  des  mœurs  et 
des  lois  n'pnblicaines  sont  dans  les  Sociétés  popu- 
laires, dans  les  assemblées  de  sections,  dans  les  fêtes 
décadaires,dans  les  fêtes  nationales  etiocalesles  ban- 
quets civiques  et  les  tht'àtres.  C'est  là  (jue  la  jeunesse 
accpierra,  pour  .linsidire  sans  travail ,  la  connais- 
sauce  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  qu'elle  puisera 


des  sentiments  propres  à  élever  son  âme  à  la  hauteur 
des  vertus  républicaines;  c'est  là  qu'elle  apprendra 
qu'il  est  grand,  qu'il  est  beau  de  se  dévouer  pour  le 
salut  de  la  patrie,  qu'il  est  sublime  de  mourir  pour 
elle  !  Pendant  le  cours  de  notre  révolution  ,  la  So- 
ciété des  Jacobins  de  Paris  a  produit  elle  seule  plus 
d'héro'isme,  plus  de  vertus  (jue  n'en  ont  offert  pen- 
dant des  siècles  tous  les  établissements  scientiliques 
de  l'Europe. 

Par  votre  loi  du  29  frimaire  vous  avez  rempli  vos 
obligations  envers  les  citoyens  en  mettant  l'instruc- 
tion nécessaire  à  tous  à  la  portée  de  tous  ;  il  ne  vous 
reste,  à  cet  égard,  qu'à  organiser  l'enseignement 
des  sciences  nécessaires  à  la  société. 

Le  but  de  cet  enseignement  est  de  trouver  en  tout 
temps  des  citoyens  assez  instruits  pour  exercer  uti- 
lement les  diverses  fonctions  relatives  au  salut,  au 
bonheur  de  la  société,  à  l'intérêt  commun  de  la  ré-  . 
l)ublique.  Vous  atteindrez  ce  but  en  établissant,  aux 
frais  de  la  nation,  des  instituteurs  éclairés  dont  le 
zèle  patriotique  propage  avec  l'activité  républicaine 
l'art  d'administrer  des  secours  à  l'humanité  souf- 
frante ,  aux  défenseurs  de  la  patrie  blessés  dans  les 
combats  en  exterminant  les  monstres  qui  cherchent 
à  dévorer  la  liberté,  aux  animaux  que  l'homme  a 
rendus  les  compagnons  de  ses  travaux  pénibles,  et 
dont  les  services  sont  presque  inappréciables;  l'art 
de  tenir  dans  un  état  respectable  de  défense  les  pla- 
ces frontières  de  la  république,  d'en  repousser  l'en- 
nemi en  lançant  sur  ses  cohortes  mercenaires  la 
foudre  des  hommes  libres;  la  science  d'entretenir 
nos  routes,  nos  canaux,  nos  richesses,  nos  ponts,  et 
d'ouvrir  les  communications  nécessaires  aux  opéra- 
tions de  notre  commerce;  l'art  de  perfectionner  la 
navigation  et  de  rendre  formidable  la  marine  de  la 
république;  l'art,  enJiii,  d'exploiter  les  mines, d'ex- 
traire les  métaux  du  sein  de  la  terre  et  de  les  em- 
ployer aux  besoins  du  peuple  et  à  la  défense  de  sa 
souveraineté. 

Ces  établissements  doivent  être  placés  suivant  les 
dillérentes  indications  de  la  nature.  Ce  n'est  pas  sur 
le  Puy-de-Dôme  qu'on  doit  établir  des  hydrogra- 
phes; ce  n'est  pas  dans  les  bruyères  des  Landes 
qu'on  doit  enseigner  l'art  d'attacpier,  de  défendre, 
de  fortilier  une  place  ;  ce  n'est  pas  dans  des  contrées 
désertes  qu'on  doit  placer  des  instituteurs  de  santé, 
des  artistes  vétérinaires.  Si  on  nous  objectait  qu'en 
fixant  ainsi  dans  certaines  communes  l'enseigne- 
ment gratuit  des  sciences  utiles  a  la  société,  cet  en- 
seignement ne  serait  pas  à  la  portée  de  tous,  nous 
répondrions  qu'il  ne  doit  pas  l'être 

En  effet ,  est-ce  à  la  république  à  procurer  à  ses 
frais,  à  chacun  des  individus  (pii  la  composent,  une 
instruction  iloiit  les  résultats  peuvent  donner  à  ceux 
qui  se  la  procurent  des  moyens  particuliers  de  par- 
venir aux  places  ou  d'agrandir  leur  fortune  par 
l'exercice  de  leurs  talents  ?  Non,  sans  doute,  la  ré- 
publique ,  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  doit  à  ses  en- 
fants que  l'enseignement  gratuit  des  sciences  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  exercer  les  droits  du 
citoyen  et  en  remplir  les  devoirs.  En  répandant  sur 
toute  l'i'tendue  de  son  territoire  renseignement  gra- 
tuit des  sciences,  la  république  Ir.mçaise  a  seule 
plus  fait  que  tous  les  Etats  libres  dont  l'histoire 
nous  a  transmis  les  lois,  les  mauirs  et  les  usages.  La 
Grèce,  (|iii  porta  les  sciences,  et  surtout  les  arts,  à 
un  si  haut  degré  de  perfection  ,  lie  salaria  jamais 
rinstriiction  ;  cependant  il  sortit  de  son  sein  une 
foule  de  savants  et  d'artistes  (pii,  en  honorant  leur 
patrie  et  leur  siècle,  ont  im'rité  la  reconnaissance 
de  la  postérité,  dont  ils  ont  été  longtemps  les  mo- 
dèles. 

En  mettant  à  la  poi  léc  de  tous  linstriiclion  néces- 
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s.lirc  à  tous,  la  lo'piililiinic  sVsl  donc  arfiiiith'c  (1<-  ] 
sa  (Il  lie  rrivcrs  ses  cnljnt»- .  on  |)r()il;iin;iiil  la  lilx'rU' 
do  l'i'nsripnt'incnt  de  toulo  rs|ii'c»'  d'iirts  et  de 
sriciicfs.rllf  .1  itruciiii'  à  Imis  Ifs moyens  uinltiplit'S 
de  se  livrer  .1  cel  i'^;;ird  ;i  li  iirs  pt'iicli.ints  (Iiv«ts. 
Daillflirs,  le  |)ri')et  de  dreret  (pie  nous  vous  |)reseii- 
toiis  cotilicnt  des  dispositinns  fii\nraldts  aux  ei- 
loyens  à  cpii  la  nature  ,  pour  leur  Irnir  lieu  de  ri- 
rhesse,  a  dispriivi'  celle  heureuse  aptitude  (pii 
aplanit  le  ^entier  <lfs  scieui-es,  et  ipii  distiri;rue 
presque  toujours  les  favoris  de  Minervr  dos  esclaves 
do  IMntiis. 

^ons  croyons  donc  (pril  est  essentiel  de  placer 
ronsei;;nenil'nl  des  ddlereules  sciences  utiles  à  la 
socielo  dans  les  coniniiines  de  l.i  repidditiue  (jui, 
par  leur  position,  se  prêtent  le  plus  a  en  accélérer 
le  succès. 

C'est  auprès  des  hospices  ou  maisons  de  bienfai- 
saiico,  dans  les  grandes  communes  de  la  rè|)id)li- 
(lue,  que  doivent  cire  places  les  instituteurs  de 
snnté. 

C'est  dans  les  places  fortes  i\w  le  pénie  militaire, 
l'art  des  mines  et  de  l'arlillerie  doivent  être  ensei- 
gnés. 

C'est  dans  les  places  maritimes  que  les  hydroj^ra- 
nhes  doivent  donner  des  leçons  des  sciences  propres 
a  former  des  marins  et  à 'perfectionner  la  naviga- 
tion. 

C'est  enfin  dans  les  communes  les  plus  populeuses 
de  la  république  qu'on  d<iit  t-tablir  des  moyens  gi'- 
néraux  pour  la  propagation  des  arts  et  des  sciences 
dont  la  culture,  sans  être  absolument  nécessaire  à 
la  société,  ne  contrd)ue  pas  moins  au  lustre,  à  l'é- 
clal,  à  la  splendeur  du  gouvernement. 

D'après  ces  considéralionsT  i)uiséesdans  la  nature 
et  relatives  à  renseignement  des  sciences  nécessai- 
res à  la  société,  votre  comité  (rinslruclion  publique 
m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  dont  voici 
les  principales  dispositions. 

SECTION    PP.EMlÈr.E. 

Moyens  de  propager  l'instruction. 

•  Art.  UJ".  La  réunion  des  citoyens  en  assemblées 
de  connnunes,  de  sections,  et  en  SociéU'S  populaires, 
les  lliéàlres,  les  jeux  civiques,  les  évolutions  mili- 
taires, les  fêtes  nationales  et  locales,  font  partie  du 
dernier  degré  d'inslruction  publi(iue. 

«  II.  Pour  faciliter  la  reunion  des  citoyens  en  So- 
ciétt's  populaires,  la  céli  bralion  des  fêles  nationales 
et  locales,  l'exécution  des  jeux  civiques  des  évolu- 
tions militaires,  et  la  représentation  de  pièces  patrio- 
tiques, la  Convention  di'clare  «pie  les  églises,  les 
maisons  ci-devant  cunales,  ncUiellement  abandon- 
nées et  qui  le  seront  dans  la  suite  ,  appartiennent 
aux  communes. 

•  Elle  charge  son  comité  d'inslruction  de  faire 
choix  des  livres  élémentaires  existants  des  divepses 
sciences  et  arts  qui  doivent  concourir  à  la  perfec- 
tion de  rinslruclion  publique,  et  d'accélérer  par  la 
voie  du  concours  la  composition  de  ceux  qui  man- 
quent. 

SECTION    II. 

Des  sciences  et  arts  dont  l'enseignement  sera  salarié 
par  la  république. 

'  Art.  1er.  Dans  chacune  des  communes  de  Lille, 
Metz,  Strasbourg,  Besançon,  Bourges,  Montpellier, 


Tnidonse,  Bordeaux  et  Brest,  il  sera  établi  sept  In- 
sliluleurs  de  saule  (|iii  serinif  tenus  de  doimeren 
langue  française  des  leçuMS  piddiqiies  :  1"  d'anato- 
nne  et  physiolugie  ;  2"  de  bolaniipie  et  matière  mé- 
dicale ;  V  de  eliiniie  et  pliarinacie  ;  i"  de  chirurgie  ; 
50  d.uYMiuchemenl  ,  des  maladies  des  femmes  et 
des  enfants  ;  (V>  de  pathologie  thérapeutique;  7*»  de 
médecin»  cliiii(pio. 

•  II.  ('et  établissement  sera  double  pour  la  com- 
mune de  Paris. 

•  III.  Il  v  aura  de  plus  dans  cette  commune,  au- 
près de  ehaenne  des  maisons  publicpies  destinées 
aux  traileinenls  des  iniladies  des  enfants,  de  celles 
des  honiiiies  dont  l'esprit  est  aliéné,  et  au  traile- 
nieiitdes  maladies  vénériennes,  un  oflicierde  santé 
chargi-  de  donner  aux  élevés  le  résiillat  de  toutes 
.ses  observations  sur  tout  ce  (pii  peut  eontribuer  au 
soulagement  de  rhiimanité  dans  sesailei  tiiMis. 

•  IV.  Indi^pendanimenl  des  instituteurs  vétéri- 
naires actiielleiiienl  en  activit('',  il  en  sera  établi  un 
dans  chacune  des  cominunes  ci-apres  :  à  Arras, 
^ancy,  Dijon,  Poitiers,  Avi;;non,Aurillac, Toulouse, 
Bordeaux,  Bourges,  llennes,  Caen. 

«  V.  Il  sera  <=labli  un  insliluleur  de  génie  et  mi- 
nes, et  un  d'artillerie,  dans  cb.icune  des  places  for- 
tes de  la  ri'publique  ci-après  :  Lille,  .Melz,  Stras- 
bourg,  Besançon,  Port-la-Montagne ,  Perpignan, 
Bayonne,  Brest,  Paris. 

•  VI.  Ces  instituteurs  militaires  enseigneront  pu- 
bliquement les  sciences  nécessaires  à  former  des 
ingi-nieiirs,  mineurs  et  artilleurs,  d'après  les  livres 
élémentaires  ipii  leur  sernnl  délivrés  ù  cet  elT'-l. 

•  VII.  La  partie  du  génie  relative  aux  ponts  et 
chaussées  ne  sera  enseignée  qu'à  Paris  ;  trois  in- 
stituteurs seront  chargés  de  cet  enseignement. 

«VIII.  Quatre  observatoires  seront  ('tablis  dans 
la  répnbiiqiie  :  le  premier  à  Paris;  quatre  astrono- 
mes y  seront  allacliés;  le  second  à  Strasbourg,  le 
troisième  à  Brest,  le  quatrième  à  Marseill".  Deux 
astronomes  seront  attachés  à  chacun  de  ces  trois  ob- 
servatoires. 

«  IX.  Les  astronomes  de  la  république  sont  tenus 
de  former  des  élèves  pour  les  observations  astrono- 
miques et  météorologiques,  pour  les  calculs  de  la 
connaissance  des  temps,  et  autres  ouvrages  tendant 
à  perfectionner  la  navigation. 

«  X.  Il  y  aura  un  hydrographe  dans  chaque  port 
delà  r('pnbli(iue;  il  y  "enseignera  publiquement  les 
sciences  nécessaires  aux  marins. 

«  XI.  Il  sera  établi  dans  la  commune  de  Paris 
un  instituteur  de  minéralogie  et  un  de  uK-talIurgie. 

«  XII.  La  commission  chargée  des  relations  de  la 
république  avec  l'étranger  sera  tenue  d'enlreteiiir 
anjirès  de  chacun  de  ses  agents  dans  les  contrées 
asiatiques  quatre  jeunes  gens  destinés  à  y  acquérir 
la  connaissance  des  langues  de  ces  contrées. 

«  XIU.  Lesdillérenls  instituteurs  ci-dr?sus  dési- 
gnés pour  remplir  le  dernier  degré  d'instruction 
seront  salariés  par  la  république. 

«XIV.  L'enseignement  libre  des  sciences  et  arts 
non  désignéspar  "le  présent  décret  n'est  pas  aux  frais 
de  la  république. 

«XV.  Les  enfants  qui  auraient  des  dispositions 
bien  prononcées  pour  quelque  art  ou  science  dont 
l'enseignement  est  ou  nest  pas  salarié  par  la  répu- 
blique, et  dont  ils  ne  seraient  pas  à  portée  de  pou- 
voir profiter,  si  leurs  parents  sont  reconnus  par  e 
conseil  général  de  leur  commune  hors  d  état  de 
subvenir  à  leur  instruction,  obtiendront  pour  trois 
années  seulement  un  secours  d'<'ncouragement  <]iii 
leur  sera  délivré  année  par  année,  suivant  le  mode 
et  aux  condilions  énoncés  dans  une  des  sections  ci- 
après. 
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SECTION  III. 


Du  choix  des  instiluteurs  des  sciences  et  arts  dont 
l'enseignement  est  salarié  par  ta  république. 

•  Art.  1er.  Les  instituteurs  des  sciences  et  arts 
dont  l'enseignement  est  salarié  par  la  république 
seront  élus  par  des  jurys. 

«11.  Ces  jurys  seront  composés  chacun  de  qua- 
rante membres.  Leur  formation  se  fera  publique- 
ment. 

«  III.  Le  jury  auquel  sera  confié  le  choix  des 
instiluteurs  de  santé,  de  l'art  vétérinaire,  de  miné- 
ralogie, de  métallurgie  et  d'hydrographie  ,  sera 
formé,  a  la  pluralité  relative  des  voix,  par  les  admi- 
nistrateurs de  districts  réunis  aux  citoyens  des 
communes  oîi  ces  établissements  seront  placés. 

i  IV.  Les  ingénieurs,  mineurs  et  artilleurs  de 
tout  grade,  en  garnison  dans  les  places  fortes  de  la 
répiiblicjue  oii  doivent  être  établis  les  instituteurs 
des  sciences  relatives  au  génie, mines  et  artillerie, 
formeront ,  à  la  pluralité  relative  des  voix,  le  jury 
qui  doit  les  choisir. 

«V.  Les  jurys  feront  leurs  élections  publique- 
ment, et  il  la  majorité  absolue.  Ils  émettront  leurs 
vœux  à  haute  voix. 

a  VI.  Il  sera  fait  double  du  procès-verbal  d'élec- 
tion ;  l'un  sera  déposé  ail  secrétariat  de  la  munici- 
palité, et  l'autre  envoyé  à  la  commission  d'instruc- 
tion publique. 

«  VII.  L'expédition  du  procès-verbal  d'élection 
sera  le  titre  de  l'instituteur  élu. 

•  VIII.  La  commission  d'instruction,  sur  les  dé- 
nonciations qui  pourraient  lui  être  faites  contre  un 
ou  plusieurs  instituteurs  ci-dessus,  après  avoir  vé- 
rifié les  faits,  en  ordonnera  ,  s'il  y  a  lieu,  le  rem- 
placement par  élection,  conformément  au  présent 
décret. 

«  IX.  Les  quatre  astronomes  actuellement  en 
exercice  à  l'observatoire  de  la  république,  à  Paris, 
sont  maintenus  comme  observateurs  et  instituteurs 
des  sciences  astronomiques. 

«  X.  Sur  la  présentation  du  comité  d'instruction 
publique,  la  représentation  nationale  nommera  les 
six  astronomes  qui  doivent  être  établis  dans  les  ob- 
servatoires désignés  à  l'article  VIII,  section  II. 

SECTION   IV. 

Moyens  généraux  d'instruction. 

«  Art.  1er.  Indépendamment  des  établissements 
fixés  par  le  décret  du  8  pluviôse,  il  y  aura  dans  les 
grandes  communes  de  la  république  une  biblio- 
llièqueetun  cabinet  d'instruments  de  physique  ex- 
périmentale, par  chaque  section  de  population  de 
cinquante  mille  âmes.  Il  y  aura  de  plus,  auprès  de 
chaque  hospice  on  maison  de  bienlaisance,  un  jardin 
destiné  à  la  culture  des  plantes  usuelles. 

«  II.  Ces  établissements  seront  ouverts  au  public. 
Le  conseil  général  de  la  commune  déterminera  le 
mode  de  publicité. 

«  111.  Les  citoyens  qui  cultivent  quelque  art  ou 
science  relative  à  ces  établissements  y  seront  admis 
chaque  jour. 

«  IV.  Les  citoyens  qui  désireraient  ouvrir  des 
cours  de  physique  exjjérimentale  ou  d'histoire  na- 
turelle, et  qui  n'auraient  pas  les  objets  et  instru- 
ments nécessaires  à  cet  en'el,  pourront,  sous  leur 
responsabilité  et  du  consentement  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  donner  publiquement  leurs 
leçons  dans  les  cabinets  nationaux. 

«V.  Ces  établissements  nationaux  sont  SOUS  la 
surveillance  immédiate  des  municipalités. 


«  VI.  Il  sera  établi  dans  chacun  d'eux  un  ou  plu- 
sieurs surveillants,  aux  frais  de  la  république. 

«VU.  Ces  surveillants  seront  élus  conformément 
à  l'art.  III  de  la  section  III. 

"VIII.  lisseront  chargés,  sousleur  responsabilité, 
de  la  conservation  des  objets  confiés  à  leur  garde, 
sous  peine  d'être  poursuivis  comme  dilapidateurs 
du  trésor  public.  » 

Les  sections  V  et  VI  sont  relatives  aux  récompen- 
ses et  aux  traitements  des  instituteurs. 

La  Convention  ordonne  l'ajournement  du  projet 
de  décret. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  25 ,  la  Convention  a  dé- 
crété que  les  cendres  de  J.-J.  Rousseau  seraient 
portées  nu  Panthéon  français.  —  Le  reste  de  la 
séance  a  été  entièrement  consacré  à  l'audition  des 
pétitionnaires. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  la  Réunion  du  10  août,  ou  l'Inau- 
guration de  la  République  française,  saus-culotlide  en  5 
actes. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiqie  national,  rue  Favart.  — 
Camille,  o\i  le  Souterrain. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Les  Fem- 
mes savantes,  suivies  du  Deuil  prématuré, 

Eli  attend,  lai'"  repr.  de  Timoléon,  trag.  nouT.  h  grands 
cliœurs. 

Théâtre  de  la  rie  Feydeac.  —Paul  et  Virginie,  op. 
en  3  actes. 

En  attend,  la  1"  repr.  des  Vrais  Sans-Culottes,  el  lai" 
de  l'Apothéose  du  jeune  Barra, 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Relâche. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  el  de  Louvois.  — 
Auj.  la  3'  représ,  de  îVenzel,  ou  le  Magistrat  du  Peuple^ 
suivi  du  Retour  du  Mari,  comédie  dans  laquelle  le  ci- 
toyen Mole  remplira  le  rôle  du  mari;  terminé  par  la  Li- 
berté des  Nègres, 

Dem.,  au  bénéfice  des  citoyens  Desforges  et  Jadin^ 
Alisbclle,  ou  les  Crimes  de  la  Féodalité ,  op.  en  3  actes, 
et  la  Journée  de  r Amour. 

THEATRE  des  Sans-Culqttes  ,  ci  -  devant  Molière.  — 
Relâche. 

Dem.  le  Brutus  français,  ou  le  Père  républicain. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois,  —  Relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Jocrisse;  Piron  avec  ses 
amis ,  et  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  — Variétés. — Le  Cousin  de  tout 
le  mande  ;  les  Peuples  et  les  Rois  tels  qu'ils  étaient,  ou  te 
Tribunal  de  la  Raison,  allég.  dramat.  en  5  actes. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l'EsIrapade.  —  RelâchCi 

Amphithéâtre d'Astley,  faubourg  du  Temple. —  Auj., 
à  cinq  heures  el  demie  précises,  le  citoyen  Franconi,  avec 
ses  élèves  el  ses  enlants,  continuera  ses  exercices  d'équila- 
lion  el  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses  che- 
vaux, avec  plusieurs  scènes  et  enir'actes  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Du  25  germinal  1794. 

PAYEMENTS  bES  RENTES  DE   l'hOtEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Portions  de  8  mois  24  jours.  Toutes  lettres. 
Noms  des  Payeurs. 

s.  Cauchy,  tont.  pel"p.  et  viager.     .     .     .  Oiiintidi. 

li.  Nau  fils,  viager,   tont.    pcrp.     .     .     .  Qiilntidi. 

2ô.  Legras,  viager  et  perpi'tuel Qiiintidi. 

33.  Sainte-Lucc,  perpétuel  et  viager.  .     .  Quiiilidi. 


GAZETTE  NATIOWLE  ou  LE  MOMTEIH  LMVERSEL. 

N»  207.         Septidi  27  Germinal,  Van  2«.  {Mercredi  16  Avbil  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  d'Àtnar. 
SÉANCE    UU    Tj   (iKKMlNAL. 

On  îiiliiict  à  hi  liane  la  veuve  de  J.-,l.  Rousseau, 
aiTniii|»ii;;iiee  (riiiie  (lepiitatioii  de  la  Suciole  repu- 
blicaiiie  de  la  citiiiiiiiiiie  de  Franeiade. 

L'orateur  :  Di^'ii.  s  ii|)ieseiilaMls  d'un  peuple 
libre,  du  haut  de  celle  .Moiila^iie  où  vous  travaillez 
sans  reUU  lie  au  hoidieur  de  l'IioMUiie,  vous  ave/,  au- 
lioni-(-  à  l'univers  (|ui  vous  contemple  (|iie  dans 
toutes  vos  séances  les  inceurs  et  les  vertus  sociales 
étaient  à  l'ordre  du  jour.  Cette  annonce,  terrible 
pour  les  iiit'cliaiits  et  par  conse(|iieiit  pour  tous  les 
despotes  et  leurs  vils  satellites,  lésa  Irappes  du  coup 
mortel,  et  mauitenant  plus  (]iie  jamais  ils  sont 
éblouis  de  la  majesté  (|ui  vous  environne. 

Nous,  citoyens  représentants,  nous  n'en  avons 

t)oiiit  été  étonnes,  ^ous  admirons  cependant  la  su- 
)limc  éner^'ie  des  sentinieiits  qui  vous  animent; 
nous  y  applaudissions  encore  dans  toute  la  sincérité 
de  nos  cœurs  au  moment  où  parut  au  milieu  de 
nous  la  veuve  de  l'ami  des  mœurs,  du  grand  apôtre 
des  vertus  sociales,  du  célèbre  défenseur  de  l'égalité, 
de  J.-J.  Rousseau  enfin.  Aussi  nos  âmes  s'ouvrirent 
aux  douces  impressions  de  la  sensibilité  ,  nos  yeux 
se  mouillèrent  des  larmes  du  plaisir,  et  nos  ca'iirs 
s'élancèrent  avec  rapidité  vers  le  buste  de  cet 
homme  immortel.  Mais  quels  furent  notre  abatte- 
ment, notre  coiisternalion  ,  en  réfléchissant  que  les 
restes  prt'cieiix  de  ce' grand  himime  n'élaienl  point 
encore  dans  le  rantliéon  français!  Aussitôt  nous  ar- 
rêtâmes d'une  voix  imaniiiie  que  nous  vous  en  pré- 
senterions la  demande. 

A  eet  eflet,  citoyens  représentants,  vous  nous 
voyez  à  votre  barre,  accompagnés  de  la  respeclable 
veuve  qui  forme  des  vœux  pour  le  succès  de  notre 
pétition. 

Us  ne  sont  plus  ces  temps  de  privilèges  et  de 
droits  injustes,  où  Girardin  parla  de  s'approprier  les 
restes  inappréciables  de  ce  grand  homme  et  parvint 
à  étouffer  les  cris  que  nous  iïmes  entendre  alors 
pour  en  faire  une  propriété  nationale.  Toute  la  vie 
de  Jean-Jacques  fut  marquée  pour  l'éducation  et  le 
bonheur  de  l'homme.  Personne  mieux  que  lui  n'en 
connut,  n'en  sut  défendre  les  droits.  Il  n'aimait  que 
h  liberté,  il  ne  prêchait  que  l'égalité  ;  il  ne  doit 
donc  appartenir  qu'aux  vrais  républicains. 

Il  nous  appartient  iluiic.  1:1  quel  autre,  en  effet, 
eut  plus  de  droit  aux  honneurs  du  Panthéon  fran- 
çais que  celui  qui  rehisa  l'éducation  d'un  prince 
parce  que,  .s'il  s'en  fût  chargé,  il  eût  voulu  d'un 
prince  en  faire  un  homme  et  le  rappeler  aux  prin- 
cipes de  la  belle  égalité? 

Le  Préside.nt  :  Autrefois  la  représentation  na- 
tionale se  leva  tout  entière  devant  un  vieillard  ,  afin 
d'apprendre  à  honorer  l'homme  courbé  sous  le 
poids  des  ans,  celui  qui  avait  parcouru  sa  carrière 
dans  la  pratique  constante  des  vertus.  Aujourd'hui 
le  nom  de  l'ami  de  l'humanité,  du  courageux  dé- 
fenseur des  droits  de  tous  les  peuples,  retentit  dans 
cette  enceinte;  sa  mémoire  respectée  mérite  les  mê- 
mes hommages.  Levons-nous  donc  pour  rendre  au 
génie  de  ce  grand  homme  ce  qui  lui  est  dû.  Après 
avoir  éclairé  l'univers  sur  les  droits  politiques  de 
l'homme  en  société,  son  amour  ardent  pour  ses 
semblables  l'a  rendu  cher  à  tous  les  cœurs  sensi- 
bles, à  tous  les  sectateurs  de  la  philosophie  et  de  la 
i'Série.  —  TomeriI, 


liberté.  Ses  cendres  appartiennent  à  la  nation  en- 
tière ;  (le  toutes  ses  propriétés,  c'est  celle  à  laquelle 
elle  allache  le  plus  di-  pri.v. 

i\iille  [i.irt  Jean-Jac(pies  ne  pouvait  être  digne- 
ment honore'  (pie  chez  le  peuple  qui  le  |iremier  a 
proclaiiK'  et  établi  la  libertt' et  l'i'galité.  Il  a  V(=eii 
pour  honorer  son  siècle,  pour  honorer  la  (pialilé 
d'homme;  son  nom,  placi-  au  teni|)le  dr  MK'moire, 
vivra  (•lernellement.  Celui  (|ue  uons  avons  élevé 
pour  les  grands  hommes  lui  appartient,  et  la  repré- 
sentation nationale  aeiiuiltera  cette  dette  honorable 
(pie  la  nation  a  contractée  envers  le  premier  et  le 
[ilii-;  intri'pide  di-leiiseiir  des  droits  du  peuple,  en- 
vers celui  ipii  a  consolé  les  malheureux  en  leur  fai- 
sant aimer  cette  l'rovidence  immortelle  (pii  veille 
sur  tous  les  hommes,  et  (pii  lait  l'espoir  de  l'homim' 
inforliiin^  dans  le  court  trajet  ipi'il  a  à  faire  sur  la 
terre.  Nous  voyons  avec  sensibilité  parmi  nous  la 
veuve  cet  homme  vertueux;  car  tout  ce  (pii  lui  ap- 
partient est  cher  à  la  repn-sentation  nationale.  Et 
vous,  citoyens,  vous  vous  honorez  par  la  demande 
que  vous  faites;  vous  avez  acipiis  des  droits  à  l'es- 
time de  vos  concitoyens;  car  il  n'appartient  (|u'à 
ceux  qui  savent  pratiquer  les  vertus  de  proposer  les 
moyens  de  les  faire  chérir. 

Lkquink)  :  Citoyens,  l'ami  de  l'humanité,  J.-J. 
Rou.sseau,  mourut  chez  un  de  ses  amis;  ses  cen- 
dres y  sont  ens''velies  ;  mais,  comme  vient  de  le  dire 
le  président,  les  cendres  de  Rousseau  appartiennent 
au  peu|)le.  Je  demande  qu'à  l'instant  la  Convention 
décrète  la  translation  des  cendres  de  J.-J.  Rousseau 
au  Panlhéon  fran(;ais. 

Jean  Deory  :  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  que  la 
Convention  décrète  que  les  cendres  du  plus  grand 
des  philosophes,  du  premier  des  moralistes  ,  du  plus 
éloquent  des  écrivains  et  du  plus  sincère  ami  de 
l'humanité,  soient  transférées  au  Panlhéon  ;  mais  il 
me  semble  qu'il  convient  à  la  Convention  de  char- 
ger son  comité  d'instruction  publique  de  lui  faire 
sous  trois  jours  un  rapport  (]ui.  en  présentant  le 
mode  d'exécution  ,  exprimera  les  motifs  et  les  con- 
sidérations qui  l'ont  déterminée  à  rendre  cet  hom- 
mage à  l'auteur  à'Emile  et  du  Contrat  social.  Au 
moment  où  l'énergie  de  la  représentation  nationale 
vient  de  di'jouer  une  faction  qui,  par  le  dogme  af- 
freux de  l'alliéisme,  voulait  nous  ramener  sous  le 
joug  du  despotisme,  il  est  de  sa  dignité  de  faire  trans- 
férer au  Panthéon  celui  q\\\  ,  au  milieu  des  persécu- 
tions du  fanatisme  et  de  la  tyrannie,  trouva  toujours 
un  asile  et  un  refuge  dans  l'idée  consolante  de  la 
Divinité.  (On  applaudit.) 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  d'après  la  proposition 
d'un  de  ses  membres  sur  la  pétition  présentée  j)ar 
la  commune  de  Franciade,  en  présence  de  Thérèse 
Levasseur,  veuve  de  Jean-Jacques  Rousseau,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

"  Art.  l«r.  Les  cendres  de  Jean-Jacques  Rousseau 
seront  portées  au  Panthéon  français. 

«  11.  Le  comité  d'instruction  publique  présentera 
sous  trois  jours  la  déclaration  énonciative  des  consi- 
dérations d'intérêt  public  et  de  reconnaissance  na- 
tionale qui  ont  d("teriiiiné  la  Convention  à  d(=cer- 
nor  les  honneurs  du  Panthéon  à  Jean- Jacques  Rous- 
seau. 

«  IIL  La  pétition  de  la  commune  de  Franciade  et 
la  réponse  du  président  de  la  Convention  seront  in- 
sérées an  Bnlletia.  » 

—  On  lit  une  lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité,  séant  à  Auch,  qui  donne  les 
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détails  d'un  attentat  commis  contre  la  représonta-  j 
tioii  nntionalo  flans  la  personne,  île  Dartignyle.  Au 
moment  où  ce  représentant  du  peuple  dévoilait  à  la 
Société  une  conspiration  qu'il  venaitde  déjouer,  une 
;;r'jsse  brique  fut  lancée  sur  lui  de  l'une  des  tribu- 
nes. Un  heureux  hasard  a  fait  qu'il  n  en  a  pas  été  at- 
teint. On  a  sur-le-champ  arrêté  l'auteur  de  cet  at- 
tentat. —  Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Plusieurs  pétionnaires  sont  entendus. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  26  GERMINAL. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, depuis  les  dernières  victoires  de  la  républi- 
que sur  les  tyrans,  nous  avions  senti  l'importance 
de  la  conquête  d'Oneille,  de  ce  port  de  la  Méditer- 
ranée d'oîi  le  tyran  de  Sardaigiie  harcelait  notre  com- 
merce, insultait  à  notre  marine  et  importunait  les 
neutres. 

A  Oneille  il  y  avait  des  obstacles  à  vaincre  ;  il  fal- 
lait passer  sur  le  territoire  de  Gênes.  On  nous  oppo- 
sait des  arguments  diplomatiques  ;  mais  cette  science 
mensongère  et  astucieuse  devait  disparaître  devant 
le  droit  éternel  des  nations  et  devant  les  besoins  im- 
périeux de  la  liberté. 

Le  comité  a  fait  son  devoir  en  prenant,  le  19  ven- 
tôse, l'arrêté  tendant  à  la  conquête  d'Oneille;  le 
plan  de  la  marche  de  l'armée  d'Italie  a  été  tracé  et 
ouiilié  à  l'exécution  ferme  des  représentants  du  peu- 
ple qui  avaient  conduit  nos  troupes  à  la  reprise  de 
Toulon. 

Ce  n'était  pas  un  simple  succès  militaire  qu'il  nous 
fallait,  mais  un  succès  politique  dans  le  midi  de  l'Eu- 
rope, et  cette  influence  est  celle  que  doivent  exercer 
la  force  et  la  justice  réunies. 

C'est  cet  objet  qu'ont  rempli  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante  les  représentants  Robespierre  jeune,  Sa- 
licetti  etRicord.  Ils  ont  fait  précéder  leur  marche 
d'une  proclamation  solennelle  dans  les  deux  langues 
italienne  et  française.  Je  vais  la  lire.  La  langage  des 
représentants  esl  digne  du  peuple  français  et  de  la 
Convention  nationale.  11  ont  donné  à  notre  politique 
le  caractère  de  la  majesté  du  peuple  et  de  la  justice 
impartiale  et  inflexible  ;  vous  en  faire  lecture,  c'est 
en  avoir  déjà  proposé  l'impression  au  Bulletin,  et 
l'envoi  aux  armées  et  aux  représentants  qui  y  sont. 

Voici  la  proclamation  des  représentants  du  peuple 
français  aux  Génois. 

ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ,   LIBERTÉ. 

Les  représentants  du  peuple  français  près  l'armée 
d'Italie  au  peuple  génois. 

•  Le  peuple  français,  informé  des  projets  que  mé- 
dUenl  les  tyrans  tp'i'il  doit  combattre  et  vaincre  du 
côté  de  l'Italie,  instruit  du  dessein  qu'ils  ont  conçu 
de  s'emparer  des  Etats  de  Gênes  pour  les  mettre 
sous  la  domination  du  desposte  de  Piémont  et  se 
procurer  par  ce  moyen  la  facilité  de  pénétrer  sur  le 
territoire  de  la  république  française,  se  voit  forcé  , 
pour  sa  propre  conservation  et  pour  prévenir  les  in- 
tentions des  ennemis  de  son  indépendance  et  de  son 
bonheur,  de  faire  passer  ses  troupes  sur  quelque 
partie  du  territoire  de  la  république  de  Gênes. 

•  11  déclare  par  l'organe  de  ses  représentants  que, 
bien  loin  d'imiter  la  féroce  conduite  des  lâches  An- 
glais, qui,  foulant  aux  pieds  le  droit  des  gens  et  les 
lois  les  plus  sacrées  de  l'humanité,  n'ont  pas  frémi 
d'horreur  en  assassinant  de  sang-froid,  dans  le  port 
de  Gênes,  sons  le  canon  de  ses  remparts,  des  ré|)u- 
bUcains  français  qui  auraient  eu  droit  à  la  protec- 


tion di]  gouvernement  même  le  plus  barbare,  il  dé- 
clar<-  que  les  lois  de  la  plus  exacte  neutralité  seront 
religieusement  respectées. 

"  La  présence  des  soldats  républicains  ne  doit  pas 
inquiéter  les  Génois  ;  les  Français  en  guerre  avec 
les  tyrans  qui  ont  follement  conçu  l'idée  de  les  as- 
servir sont  les  amis  des  peuples.  Les  Génois  trouve- 
ront dans  chaque  défenseur  de  la  liberté  un  frère,  un 
ami  ardent  et  sincère ,  comme  chaque  Français 
trouvera  «n  eux  des  hôtes  bienveillants  et  humains. 

«  Les  Français  républicains  respectent  les  droits 
de  tous  les  peuples,  leurs  lois,  leurs  usages,  leurs 
opinions  même;  ils  désirent  que  les  peuples  soient 
heureux,  mais  ils  ne  commandent  point  le  bonheur. 
Ils  ont  adopté  un  gouvernement  dont  les  bases  sont 
l'égalité  et  la  liberté  ;  chez  eux  les  vertus  et  les  ta- 
lents sont  seuls  estimés,  le  malheur  et^la  vieillesse 
honorés  et  secourus.  Il  faut  être  juste,  bienfaisant, 
vertueux,  pour  bien  mériter  de  la  nation.  L'immo- 
ralité est  bannie  de  la  France  régénérée  avec  la 
horde  de  brigands  qui  calomnient  sans  cesse  un  peu- 
ple aussi  généreux  et  magnanime  que  ses  ennemis 
sont  criminels  et  corrompus.  La  nation  française 
punit  les  crimes, et  récompense  toutes  les  vertus  par 
les  mêmes  lois  applicables  à  tous  les  citoyens.  Son 
territoire  est  la  limite  de  sa  révolution  et  de  l'exé- 
cution de  ses  lois. 

«  Citoyens  génois,  des  malveillants  pourraient 
chercher  à  convertir  en  haine  notre  amitié  récipro- 
que. Si  par  hasard  quelques  intrus  dans  l'armée, 
oubliant  les  principes  de  la  nation,  tenaient  une  con 
duite  qui  n'y  fût  pas  conforme,  que  vos  plaintes  s'a- 
dressent aux  représentants  du  peuple  ;  ils  décou- 
vriront dans  ces  hommes  des  ennemis  de  la  révolu- 
tion et  de  leurs  frères  d'armes,  intéressés  à  troubler 
la  concorde  qui  doit  exister  entre  le  peuple  français 
et  le  peuple  génois  ;  ils  vengeront  à  la  fois  votre  in- 
jure et  celle  faite  à  la  nation  française.  Que  la  même 
justice,  aussi  sévère,  aussi  exacte,  soit  de  votre  part 
rendue  aux  Français ,  et  la  bonne  harmonie  et  l'ac- 
cord qui  règnent'entre  ces  nations  ne  seront  point 
altérés. 

«  Fait  à  Nice,  ce  10  germinal,  l'an  2  de  la  répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

«  Signé  Ricord,  Salicetti,  Robespierre  jeune." 

Le  présage  que  vous  voyez  dans  la  proclamation 
est  rempli. 

La  campagne  contre  les  tyrans  est  ouverte  ;  le 
port  d'Oneille  est  au  pouvoir  des  Français;  pas  un 
républicain  n'a  péri,  et  le  pays  neutre ,  qu'il  a  fallu 
traverser,  a  été  religieusement  respecté. 

Oneille ,  ce  repaire  des  brigands  du  roi  sarde,  est 
occupé  par  les  troupes  de  la  république  ;  les  cor- 
saires qui  arrêtaient  nos  subsistances  sont  mis  eux- 
mêmes  en  état  d'arrestation  ;  l'injure  faite  au  com- 
merce français  par  des  brigands  sortis  de  l'écume  de 
la  Méditerranée,  et  mélangés  de  nobles  brigands  vo- 
mis par  la  France,  est  réparée. 

La  trahison  qui  fit  assassiner,  il  y  a  quinze  mois, 
à  Oneille,  des  Français  qui  abordaient  dans  ce  port 
sur  un  bâtiment  parlementaire,  est  punie,  et  la  por- 
tion de  l'Italie  coalisée  contre  la  France  libre  ap- 
prend dans  ce  moment,  par  le  mouvement  de  no- 
tre armée,  quelle  est  la  puissance  de  la  république. 

Ainsi,  dans  nos  ports  de  Nice  et  de  Villelranche 
les  opérations  du  commerce  de  l'Italie  seront  plus 
tranquilles,  et  la  neutralité  du  peuple  génois  est  dé- 
livrée des  entraves  de  quelques  brigands  de  mer. 
L'insolence  salariée  de  la  cour  de  Turin  aura  un 
terme,  et  le  présage  d'une  brillante  campagne  s'an- 
nonce aujourd'hui  pour  les  armes  de  la  république. 

Voici  les  nouvelles  que  le  comité  a  reçues  au  mi- 
lieu de  la  nuit. 
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l.fi  représentants  du  peuple  près  l'armée  d'Italie  à 
leurs  colU^yues,  memtnes  du  comité  de  salut  pu- 
blic. 

Oneillf,  le  19  gcrininal,  B  heures  du  loir. 

•  La  ropublicm»'  si'  nourrit  df  victttircs  ;  vous  |)()ii- 
vez  lui  auiitiiii'tr  l;i  [irise  d'Oncillt',  l.i  |iriuci|i:il(> 
Coniniuuiojitiou  du  tyrau  sarde  avec  la  Sardaif^uf. 
La  (](iMVi'Utiiiu  a  ordoniu'  tcttt'  cotKjuètc  ;  les  npu- 
hlicaius  l'uni  laite  avec  ce  eouraj^e  et  cette  eiier^'u' 

a  ne  toute  l'Europe  redoute.  L'ennemi  t'tait  uistruit 
e  notre  arivee  ;  il  occupait  (pieltpies  hauteurs  et 
spccialenuMil  Saintc-A^allie.  Nos  Ipataillons  se  sont 
rnipares  de  cette  position.  Après  cpiehiue  résistance 
l'ennenù  prit  la  liiite,  apri's  avoir  perdu  (juel<|ues 
hommes  ;  le  saiij;  <Ies  soldats  de  la  liberté  a  ett'  épar- 

f;né.  Nous  n'avons  eu  nersouno  de  tu«i  ;  quelques 
lonunes  ont  éti-  blessés  (i'f;éremenl. 

•  L'enlèvement  rapide  (!u  poste  de  Sainte- Apathe  a 
mis  In  terreur  parmi  les  esclaves, qui  voyaient  pour 
]n  seconde  l'ois  les  héros  qui  avaient  con)l)attu  à 
Toidon  ,  et  ils  ont  ahandonné  la  place  a[)rès  avoir 
tiré  (juelques  coups  de  canon  .  Les  artilleurs  répu- 
blicains n'ont  pas  eu  le  temps  de  lancer  la  foudre 
.sur  les  brigands  d'Oneille  ;  mais  ils  ont  fait  des  pro- 
di;,'es  de  courape  et  d'adresse  en  traînant  leurs  ca- 
nons sur  des  montagnes  inaccessibles.  Ce  spectacle 
inqiosant  a  ajouté  à  l'idée  de  la  puissance  de  la  répu- 
blique française. 

•  L'Italie  instruira  l'Europe  des  vertus  en  mé'me 
temps  (pie  de  la  valeur  des  armées  de  la  république. 
Nous  avons  t'té  ol)lij,'és  d'occuper  un  instant  le  ter- 
ritoire génois  pour  parvenir  à  celui  occupé  par  l'en- 
nemi. C'est  au  peuple  génois  à  vous  faire  connaître 
la  conduite  sublime  des  républicains  français;  l'ar- 
mée de  la  république  a  enlevé  son  admiration  et  son 
enthousiasme;  il  vous  dira  que  les  délenseurs  de  la 
patrie,  fatigués  ,  désirant  se  reposer,  n'osaient  fou- 
ler la  verdure  qui  les  invitait  à  s'asseoir;  il  vous 
dira  que,  bivouaquant  sur  des  champs  d'orangers, 
éprouvant  le  besoin  d'étancher  leur  soil,  ils  ont  res- 
pecté jusqu'à  la  feuille  de  cet  arbre;  il  vous  dira  que, 
quelques-uns  s'étant  couchés  par  mégarde  sur  des 
feuillages  qu'ils  croyaient  inutiles,  ils  ont  offert  de 
les  payer  sur  la  simple  réclamation  du  propriétaire. 
Nous  avons  félicité  ces  généreux  citoyens,  nous  leur 
avons  promis  que  la  république  connaîtrait  com- 
bien ils  sont  dignes  de  son  estime  ;  nous  leur  avons 
affirmé  qu'ils  avaient  donne'  aux  tyrans  une  juste 
idée  de  la  nation  française,  qu'ils  avaient  désarmé 
tous  ces  monstres  en  leur  ôtant  le  pouvoir  de  calom- 
nier le  peuple  français.  Des  millions  de  bouches  vont 
répéter  les  actes  éclatants  de  vertu  des  républicains 
français,  et  révéler  aux  peuples  la  bassesse  et  l'im- 
posture des  scélérats  qui  les  tiennent  sous  le  joug. 

«  Nous  vous  écrirons  sous  très-peu  de  jours  des 
détails  sur  l'entière  expédition  de  l'armée  en  Italie. 
Nous  avons  suivi  votre  projet,  et  nous  nous  somnies 
conformés  au  plan  que  vous  nous  aviez  tracé.  Nous 
pouvons  vous  assurer  que  le  tyran  piémontais  passe 
de  très-mauvaises  nuits,  et  qu'il  s'apprête  à  émigrer 
de  sou  royaume  bien  rétréci. 

«  Signé  Salicetti  et  Robespierre. 

•  P.  S.  Nous  vous  enverrons  le  détail  des  objets 
trouvés  à  Oneille.  Nous  y  avons  trouvé  douze  pièces  • 
de  canon  que  les  ennemis  n'ont  pas  eu  le  temps  d'en- 
clouer.  » 

Ainsi  donc,  tandis  que  le  tyran  de  Vienne  fait  cé- 
lébrer des  prières  de  quarante  heures  dans  les 
églises  de  Bruxelles,  la  république  fait  entrer  ses 
armées  dans  le  territoire  de  l'Italie  ;  tandis  que  des 
prêtres  et  des  moines  brûlent  de  l'encens  pour  invo- 
quer le  ciel  en  faveur  de  la  tyrannie,  nos  canonniers 
et  nos  soldats  brûlent  des  amorces  pour  fonder  la 


liberté  du  peuple  et  assurer  la  subsistance  de» 
honimes. 

Aux  sui'cès  de  la  Mt-diterranée  se  joignent  en- 
core d'autres  succès  dans  l'Océan.  Le  conq)lol  bar- 
bare d'ailamer  les  Franeai*  pour  les  asservir,  ce 
crune  du  cabinet  britannupie  et  de  la  coalition  im- 
pie des  tvrans,  a  été  entendu  de  la  nature,  et  la  na- 
ture concourt  avec  le  courage  des  Français  pour  as- 
surer de  toutes  i)arts  nos  approvisionnements. 

La  marine  de  la  républi(]ue  continue  de  mettre  eu 
élat  d'arrestation  le  commerce  anglais,  holl.mdaiset 
espagnol,  connue  contre-révolutionnaire;  plusieurs 
b;ltimenls  et  corsaires  ont  été  pris  et  sont  amenés 
dans  nos  ports.  Vous  verrez  dans  les  détails  que  je 
vais  lire  ,  et  (jui  nous  sont  comniuniqués  par  le  mi- 
nistre de  la  marine,  (pie  les  Anglais,  les  Hollandais 
et  les  Espagnols  ont  perdu  vin^tet  un  b;Uiments  :  six 
ont  été  brûlés,  trois  ont  t'choué  sur  nos  c^jtes,  un  a 
été  coulé  bas  ;  les  onze  b.itiments  restants,  porteurs 
d'avoine,  de  sucre,  de  calé,  d'indigo,  de  lin,  de 
toiles,  de  poisson,  de  bois  de  construction  et  de 
sid)sistances,  sont  entrés  dans  les  ports  de  la  répu- 
blique. 

Liste  des  prises  annoncées  par  le  citoyen  Pigeon, 
agent  maritime  à  Dunherque ,  le  2  5  germinal. 

Un  bâtiment  hollandais  ch.ugé  de  trente-deux 
tonneaux  de  poisson  Irais  ,  entré  à  Dunker(pic  le  21 . 

Deux  bâtiments  hollandais,  dont  un  chargé  d'a- 
voine, et  l'autre  de  poisson. 

Trois  bâtiments  hollandais  en  route  pour  Dunker- 
qiie  ,  dont  deux  chargés  de  bois  de  construction,  et 
le  troisième  de  planches  de  sapin  et  poutres. 

Tous  ces  bâtiments  ont  été  pris  par  la  corvette  la 
Subtile. 

Un  bâtiment  hollandais  brûlé  par  la  même  cor- 
vette. 

Un  sinack  hollandais  chargé  d'avoine  ,  parti  de 
Hambourg  pour  la  Hollande,  pris  par  le  Coura- 
geux ,  lougre  de  la  république,  et  entré  à  Dunker- 
que  le  21. 

Un  bâtiment  hollandais  ,  pris  aussi  par  le  lougre 
le  Courageux,  est  en  vue. 

Un  navire  anglais  de  deux  cent  quarante  tonneaux, 
deux  canons  et  douze  hommes  d'équipage,  s'étant 
échoué  sur  la  côte  de  Calais,  a  été  pris,  et  les  hommes 
faits  prisonniers. 

Deux  autres  navires  anglais  ont  subi  le  même 
sort. 

Etat  des  bâtiments  entrés  à  Dunkerque  et  annon- 
cés par  le  courrier  du  25  germinal. 

Un  navire  hollandais  chargé  d'avoine. 

Un  navire  anglais  chargé  de  sucre  ,  café ,  indigo, 
et  cinq  voitures  destinées  pour  Vinden,  en  Russie, 
pris  par  le  lougre  de  la  république  le  Courageux, 
capitaine  Deuaye. 

Un  bâtiment  hollandais  coulé  bas. 

Le  comité  vous  propose  de  décréter  que  l'armée 
d'Italie  a  bien  mérité  (le  la  patrie,  et  que  la  procla- 
mation et  les  lettres  des  représentants  du  peuple  se- 
ront imprimées  et  adressées  sans  délai  aux  armées  et 
aux  représentants  du  peuple  qui  y  ont  été  envoyés. 

La  Convention  ordonne  que  ce  rapport  sera  im- 
primé et  inséré  dans  le  Bulletin  ;  elle  adopte  le  pro- 
jet de  décret  présenté  par  Barère,  en  ces  termes  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  du  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er.  L'armée  d'Italie  a  bien  mérité  de  la 
patrie. 

«  IL  La  proclamation  faite  au  peuple  génois,  le 
10  germinal,  à  Nice,  par  les  représentants  du  peuple 
près  l'armée  d'Italie,  ainsi  que  les  lettres  de  ces 
représentants  concernant  la  prise  d'Oueille,  seront 
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imprimées,  insérées  dans  le  Bulletin,  envoyées  sans 
dcliii  aux  armées  de  la  république  et  aux  représen- 
tants envoyés  près  ces  armées.  •> 

Saint-Jhst,  au  nom  des  comités  de  sùrelé  générale  et  de 
salut  public  :  Je  viens,  au  nom  de  vos  comités  de  sùrelé 
générale  et  desalul  public,  vous  enlrelenir  de  la  police  gé- 
nérale. 

Jl  ne  sufTit  pas,  citoyens,  d'avoir  détruit  les  factions,  il 
faut  encore  réparer  le  mal  qu'elles  ont  fait  à  la  pairie. 
Comme  elles  voulaient  relever  la  monarchie,  elles  avaient 
bei^oin  de  îairebaïrla  république  et  de  rendre  les  citoyens 
iWs-mallieurenx,  pour  les  préparer  au  changement. 

Il  me  serait  lacile  de  vous  prouver  que,  depuis  Nccker 
jusqu'aujourd'hui,  il  avait  élé  ourdi  un  pian  de  famine 
pour  entretenir  cet  étal  d'agonie  dans  lequel  la  liberté  ne 
pouvait  pas  s'affermir. 

Nous  vous  avons  dévoilé  les  factions;  elles  nfe  sont  plus  ; 
mais  elles  ont  passé  comme  des  orages,  et  nous  ont  laissé 
des  plaies  douloureuses  qu'il  faut  guérir. 

Vous  vous  souvenez  que  les  bustes  de  Necker  et  de  d'Or- 
léans furent  portés  en  triomphe  ;  vous  vous  souvenez  des 
prétendues  divisions  concertées  entre  Necker  et  Mirabeau; 
vous  vous  rappelez  la  famine  extrême  de  la  fin  de  1789.  Ce 
furent  les  premiers  moyens  par  lesquels  on  tenta  de  ravir 
au  peuple  la  liberté  et  d'absorber  la  révolution  dans  un 
changement  de  dynastie.  Necker  trempait  secrètement 
dans  la  faction  de  d'Orléans;  c'était  pour  elle  qu'il  avait 
imaginé  la  double  représentation  de  ce  qu'on  appelait 
alors  le  dernier  ordre,  et  Necker  ne  défendit  le  tyran,  il  y 
a  quinze  mois,  que  dansle  dessein  d'empêcher  que  le  trône 
que  briguait  d'Orléans  ne  fût  brisé  sans  espérance. 

Vous  vous  rappelez  quelles  lois  furent  rendues  par  l'As- 
semblée constituante  sur  les  colonies,  et  que  la  fin  d'octo- 
bre 1791,  époque  à  laquelle  on  reçut  par  l'Angleterie  les 
nouvelles  de  l'incendie  de  Saint-Domingue,  fui  aussi  l'é- 
poque de  l'ébranlement  subit  du  commerce.  Les  négo- 
ciants, inquiets  sur  l'avenir,  se  procurèrent  avec  empres- 
sement des  magasins  de  denrées  coloniales. 

Ce  fut  alors  que  toutes  les  factions  ennemies  de  la  li- 
berté, et  qui  tendaient  par  les  mêmes  moyens  à  renverser 
le  parti  populaire,  accaparèrent  les  denrées  qui  venaient 
du  dehors  et  les  firent  monter  à  un  prix  excessif  pour  exci- 
ter une  révolte. 

Alors  commença  le  système  de  discrédit  des  assignats, 
après  que  les  titulaires  des  charges  remboursées  s'en  fu- 
rent procuré  des  denrées. 

On  devait  s'attendre  que  les  assignats,  promptement 
échangés  contre  les  terres  nationales  mises  en  vente,  ne  se 
mesureraient  jamais  contre  les  denrées  et  le  commerce; 
(|ue  le  numéraire  resterait  en  circulation,  et  que  la  vente 
rapide  des  domaines  nationaux  éleindrait  le  papier-mon- 
naie par  le  brûlement;  cela  n'arriva  point.  Lc^  annuités 
nombreuses  lai-^sèrent  le  temps  aux  ac(|uéreurs  d'agioter 
pendant  onze  ans  avec  le  prix  de  leurs  domaines,  sur  les 
subsistances  publiques ,  et  ce  régime  d'annuités,  qui  au 
premier  coup  d'œil  paraissait  faciliter  les  ventes,  était 
seulement  mortel  pour  l'économie  et  la  prospérité  fran- 
çaise. 

En  effet,  le  possesseur  d'une  grande  quantité  de  papier- 
monnaie  soldait  une  première  annuité  et  payait  5  pour  100 
pour  les  antres;  et  ses  fonds,  employés  ù  accaiiarer  les 
denrées,  lui  produisaient  100  pour  100.  L'iilal  gagnait 
donc  5  pour  100  sur  les  annuités,  cl  le  peuple  perdait  100 
pour  100  contre  l'Iiiat  parla  scélératesse  des  factions. 

Celte  facilité  de;  douze  annuités  n'était  pas  pour  les  ci- 
toyens pauvres,  qui  n'achetaient  point  les  domaines  ;  elle 
était  pour  les  riches  ,  dans  les  mains  desfjuels  on  aissait 
des  fonds  qui  nourrissaient  l'agiotage,  et  l'on  avait  eu  si 
jieu  l'intention  de  favoriser  le  peuple  que  l'Assemblée 
constituante  rapporta  le  décret  qui  av;iil  d'abord  permis 
aux  indigents  d'acheter  pour  500  livres  de  terres,  payables 
en  vingt  ans.  Ceux  qui  survivent  aux  giaiuls  crimes  sont 
condamnés  à  les  réparer,  et,  dans  les  temps  dont  nous  par- 
lons, on  faisait  tout  pourune  dynastie  nouvelle,  rien  pour 
l'humanité. 

11  faut  enfin  examiner  avccsinré'ité  la  nature  de  tous  les 
maux  de  notre  patrie;  il  faut  assure  tous  ses  droits,  tran- 
quilliser ses  acquisitions;  il  faut  même  innover  le  moins 
possible  dans  le  régime  des  annuités,  pour  empêcher  de 
nouvelles  craintes,  de  nouveaux  troubles;  il  faut  réparer 


les  cr  imes  des  factions,  tnaîs  il  faut  le  faire  afcc  sagesse  et 
bonté. 

Je  ne  fais  que  retracer  ici  la  déplorable  histoire  de  tous 
les  moyens  par  lesquels  on  a  tenté  de  détruire  la  révolu- 
tion. Je  disais  donc  que  les  titulaires  remboursés  et  posses 
seurs  d'une  grande  quantité  de  papier-monnaie  sui\irent 
le  plan  de  famine  en  accaparant  les  denrées  ;  je  disais  que 
ce  fut  l'époque  de  l'avilissement  de  notre  change;  pour- 
suivons. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  qu'au  même  temps  une 
foule  de  scélérats,  répandus  dans  les  jardins  publics,  dans 
les  Sociétés  |)arliculières,  chez  les  capitalistes,  excitaient 
tout  le  monde  à  placer  sur  les  denrées  coloniales  au  li?u 
d'acquitter  les  annuités,  et  se  chargeaient  d'assignats  avec 
lesquels  ils  enlevaient  toutes  les  provisions.  Dandré,  qui 
trempait  dans  la  conjuration  et  qui  prévoyait  d'immenses 
profits,  se  fit  marchand  et  remplit  ses  magasins  de  denrées 
coloniales.  La  Bourse  de  Bordeaux  favorisa  de  plus  la 
perle  du  change. 

Les  marchands,  vraiment  coupables  d'avoir  sacrifié  la 
prospérité  de  l'Etal  à  un  gain  présent  que  leur  offraient  les 
factions  qui  accaparaient,  amassèrent  beaucoup  de  signes, 
et  leurs  magasins  se  trouvèrent  vides. 

L'exportation  n'étant  point  surveillée,  les  factions  firent 
passer  en  pays  étranger  leurs  denrées.  Alors  beaucoup  de 
propriétaires  vendaient  leurs  terres  pour  acheter  des  mar- 
chandises avec  lesquelles  ils  émigraient,  ne  laissant  en 
France  que  leur  papier. 

Les  marchands  ne  trouvèrent  plus  à  s'approvisionner; 
ils  craignirent  même  de  l'être,  parce  que  le  commerce  était 
tellement  rempli  de  vissicitudes  et  d'instabilité  qu'ils 
tremblèrent  pour  leur  fortune. 

Fonfrède  et  Ducos  ont  été  les  plus  grands  corrupteurs 
de  notre  commerce;  ils  répandirent  dans  tout  le  Midi  la 
crainte  de  traitcravec  Paris.  Paris  necommerça  plus  qu'au 
comptant,  ne  trouva  plus  aucun  crédit  dans  les  villes  ma- 
ritimes. Cette  calamité  dure  encore.  Croiriez-\ons  qu'un 
commerçant  de  Paris  est  obligé  d'envoyer  au  Havre  ses 
fonds  avant  le  départ  de  ses  marchandises? 

Hébert  vint  à  son  tour;  il  acheva  de  répandre  sur  le 
commerce  de  Paris  une  telle  défaveur  qu'on  ne  voulut  plus 
entendre  parler  d'approvisionner  cette  grande  et  généreuse 
ville. 

Ces  terreurs  se  répandaient  de  Paris  dans  toute  la  France. 
Il  ne  s'est  plus  fait  depuis  de  lettres  de  chanj>e.  On  a  vécu 
comme  des  sauvages,  sans  confiance  et  sans  bonne  foi. 

Paris  est  devenu  l'objet  des  spéculations  de  l'étranger. 
On  ne  pouvait  obtenir  la  perte  de  la  liberlé  que  par  la 
perte  de  Paris;  on  l'a  brouillé  avec  les  ports  de  mer  et  les 
pays  de  production. 

Ou  a  plus  fait;  les  agents  des  factions  ont  mis  en  réqui- 
sition dans  ces  derniers  temps  les  rouliers  et  les  voitures 
qui  amenaient  les  marchandises  ù  Paris. 

Voilà  quelques-unes  des  causes  de  la  disette.  Les  mêmes 
moyens  qui  tendaient  à  la  famine  tendaient  à  la  corrup- 
tion du  droit  public.  Le  fédéralisme,  inventé  pour  déchi- 
rer la  France  et  réunir  enfin  ses  lambeaux  sous  un  maître, 
le  fédéralisme  a\ait  été  favorisé  par  une  année  de  crimes 
qui  avaient  détruit  le  change,  le  commerce,  la  confiance, 
les  relations.  Alors  chaque  partie  de  l'Etat  étant  isolée 
d'Milérêtset  de  rapports,  il  tombait  de  lui-même  en  disso- 
iilion.  Alors  Paris,  placé  au  centre  de  la  république,  et 
qui  ne  vivait  que  de  productions  lointaines,  était  obligé 
de  capituler  avec  les  villes  maritimes;  voilà  le  plan  de  la 
con)uration.  Ce  plan  n'est  pas  encore  abandonné;  on  ne 
s'apercevra  de  sa  destrnction  totale  que  lorsque  l'abon- 
dance aura  reparu.  Si  vous  voulez  qu'elle  reparaisse,  il 
faut  éteindre  le  fédéralisme  par  une  police  sévère,  parle 
rappel  à  l'ordre  de  toutes  1rs  autorités,  de  tons  les  magis- 
trats. Il  faut  rechercher  dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
blique les  instruments  et  les  complices  des  factions;  il 
faut  que  vous  fassiez  une  cité,  c'est-à-dire  des  citoyens  qui 
soient  amis,  qui  soient  hospitaliers  et  frères;  il  faut  que 
vous  rétablissiez  la  confiance  civile;  il  faut  que  vous  fassiez 
entendre  que  le  gonvernement  révolutionnaire  ne  signifie 
pas  la  guerre  ni  l'état  dcconquêie,  mais  le  passage  du  mal 
au  bien,  de  la  corruption  ù  la  probité,  des  mauvaises  maxi- 
mes aux  bonnes  ;  il  faut  que  vous  couvriez  de  honte  et  de 
ridicule  ces  histrions  payés  par  l'étranger  pour  donner  au 
peuple  de  mauvais  conseils  et  égarer  la  raison  publique. 
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Les  mndéréi  ont  nbti^é  du  mot  révotulionitnive  ;  ils 
ont  cliprdié  à  lui  altuclici  l'idct-  i\v  riii(i<-|)r-ii(luiire  qui 
ïi'iir  (^(uit  iiéi'cssaii'c  polir  cuiii|iriiiiiT  iiii|)iiiii''iiii-iil  lu  i^'vu- 
liitiuii.  Ils  u\ aient  uni-  duiflc  siti};iilii-rc  riivi-iN  le  |ii'ii|ile, 
mais  iK  éltiu'iit  iiMlulKciils  (■iiu-r>  l'ai'i>ti)iT;iii(>.  Jlcbi'il^ 
(|ui  lu(  le  l'Iicf  de  ki  r.niioii  de»  iiidiilK<'iils  sous  des  uppu- 
roiiCfS  tt'iTil)l('>,  pt-idii  ronlfiiiinci'  le  («nr  (|u'oii  dfiioiiça 
li*N  iiidiil};('iils.  KoiiMii  lialtiKiil  un  p:il.iis  sur  le  Ixnikviird; 
il  avait  quiiraiili-  clievau\;  il  passait  au  inilii'u  du  peupli* 
aviT  iiiipudciicc;  il  coupait  à  l'assv  a\ec  l'arisloc  latic  :  il 
se  prcifiidail  révoliilioiuiairc.  DjiiIom  iiu-iiaf;i>a  Dtiniou- 
ri<'/,  doiil  il  tWail  lo  complice;  cet  liDiiime  horrible  f.ivori- 
sail  Ions  les  iiu'-t'lianls;  il  vivait  dans  les  délices;  il  ctait 
reniii'iiii  tie  (uns  les  conseils  vigoureux,  cl  il  se  prétendait 
aussi  revolnlionnaire. 

Un  liomme  révolutionnaire  est  inflexible,  mais  il  est 
sensé;  il  tsi  frui^al,  il  est  simple,  sans  alliclier  le  hue  de  la 
fausse  niodeslie;  il  est  l'irréconciliable  ennemi  <le  tout 
mensonge,  de  toute  indulgence,  de  toute  alTcctation. 
(iomme  son  but  est  devoii'lii"iupli>'r  la  révolution,  il  ne  la 
censure  jamais,  mais  il  conilamne  ses  enneinis  sans  l'enve- 
lopper avec  eu\;  il  ne  l'ouliapc  poinl,  mais  il  l'eclaiie; 
jaloux  de  sa  piirelé,  il  s'observe  (|uaiid  il  parle,  par  res- 
pect pourelle.  Il  prélend  moins  être  ré(!;alde  l'autorité,  qui 
est  lu  loi,  que  i'e|;al  des  hommes  et  surtout  des  mallieiireux. 
Un  liomme  revululionnaiie  est  plein  d'honneur  et  de  pro- 
bité: il  est  policé  sans  fadeur,  mai^  par  francliise,  et  parce 
qu'il  est  en  paix  ;ivec  son  propre  cu'ur.  H  croit  que  l.i  K^os- 
sii'reté  est  une  maiciue  de  tromperie  et  de  remords,  et 
qu'elle  déduise  la  fausseté  sous  remi)ortemenl. 

Les  aristocrates  parlent  et  agissent  avec  tyrannie; 
l'homme  révolutionnaire  est  intraitable  aux  méchants, 
mais  il  est  sensible  ;  il  est  si  jaloux  de  la  gloire  de  sa  pairie 
et  delà  liberté  qu'il  ne  fait  rien  iiiconsidéi  émeut  ;  il  court 
dans  les  combats;  il  poursuit  les  coupables  et  défend  l'in- 
nocence devant  les  tribunaux  ;  il  dit  la  vérité  aliii  qu'elle 
instruise  et  non  pas  alin  qu'elle  oulrape.  11  sait  que,  pour 
que  la  révolution  s'atTermisse,  il  faut  èlre  aussi  bon  qu'on 
était  méchant  autrefois;  la  probité  n'est  pas  une  finesse  de 
l'esprit,  mais  une  qualité  du  cœur  et  une  chose  bien  en- 
tendue. Marat  était  doux  dans  son  ménage;  il  n'épouvan- 
tait que  les  traître*.  Jean-Jacques  Rousseau  était  révolii- 
tionnaiie,  et  n'était  pas  insolent  sans  doute.  J'en  conclus 
qu'un  liomme  révolutioimaire  est  un  héros  de  bon  sens 
et  de  probité.  (Il  s'élève  des  applaudissements  unanimes  et 
réitérés.) 

Si  vous  faites  toutes  ces  choses ,  .vous  contrarierez  tous 
les  vices,  à  la  vérité,  mais  vous  sauverez  la  patrie.  Ne  vous 
attendez  point  à  d'autre  récompense  que  l'imniortalilé.  Je 
sais  que  ceux  qui  ont  voulu  le  bien  ont  souvent  péri  :  Co- 
dius  mourut  précipité  dans  un  abime;  Lycurgue  eut  l'œil 
crevé  par  les  fripons  de  Sparte  que  contrariaient  ses  lois 
dures,  et  mourut  en  exil  ;  Phocion  et  Socrate  burent  la  ci- 
guë ;  Athènes  même,  ce  jour-lù  ,  se  couronna  de  fleurs. 
N'importe,  ils  avaient  fait  le  bien;  s'il  fut  perdu  pour 
leur  pays,  il  ne  fut  point  caché  pour  la  Divinité.  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  fédéralisme,  comme  je  l'ai  dit,  n'esl  donc  point  dé- 
truit ,  et  le  voilà  plus  hideux  même  que  la  guerre  civile, 
s'il  est  possible.  Il  n'existait  plus  de  rapports  sociaux  en- 
tre une  ville  et  une  ville  ,  entre  un  village  et  un  village 
même. 

Dans  ces  derniers  temps,  le  gouvernement  semblait  n'a- 
voir plus  de  rapport  qu'avec  les  armées,  et  la  république 
se  dissolvait,  brisée  par  le  poids  des  factions. 

Le  fédérali-^me  ne  consiste  pas  seulement  dans  un  gou- 
vernement divisé,  mais  dans  un  peuple  divisé.  L'uniié  ne 
consiste  pas  seulement  dans  celle  du  gouvernement,  mais 
dans  celle  de  tous  les  intérêts  et  de  tous  les  rapports  des 
citoyens. 

Vous  êtes  des  bêtes  féroces  ,  vous  qui  divisez  les  habi- 
tants d'une  république  et  tracez  un  mur  semblable  à  celui 
de  la  Chine  autour  de  toutes  les  peuplades.  Vous  êtes  des 
sauvages,  vous  qui  isolez  la  société  d'elle-même  ou  qui  ex- 
citez des  rumeurs  pour  eiïarouchei'  la  confiance  qui  nour- 
rit les  citoyens.  Bientôt  les  Français  n'auraient  plus  parlé 
la  même  langue.  Il  s'est  fait  depuis  quelque  temps  peu  de 
mariages  éloignés.  Chaque  maison  était,  pour  ainsi  dire, 
une  société  à  part. 

Voilà  le»  tnaux  de  la  patrie.  Le  commerce  nianquaulde 


crédit  achète  peu;  les  citoyens,  qui  autrefois  faisaient  des 
piovisions  pour  deux,  quatre,  six,  huit,  dix  jours,  les  font 
au  jour  le  jour. 

Voilà  la  cause  des  rassendileiuenls  atix  ,,ortes  des  mar- 
chands de  comestibles;  ils  acli' lent  peu  à  la  fuis,  pa:re 
qu'ils  man(|ueiii  de  fonds  et  (|ue  les  lettres  de  change  ne 
uinltiplient  plus  les  valeurs  et  les  movens. 

L<  s  aristocrates  se  glissent  ensuite  dans  les  rassend)le- 
menls  dont  je  parle  et  y  aigrissent  les  esprits;  ainsi  le  C(iiii. 
nieice  et  le  crédit  diminuent  de  plus  en  plus,  et  nous  lan- 
guissons. 

A  ces  malheurs  d'autres  s'étaient  joints  :  c'était  la  li- 
cence et  l'injustice  envers  le  peuple  d'un  grand  nombre 
de  fonctionnaires  (|ui  ne  piinissaiiiit  point  les  abus,  cl  s'oc- 
cupaient beaucoup  plus  de  se  faire  remur(iuer  par  des  ma- 
nières insolentes  pour  parvenir  qu'ils  ne  s'occupaient  du 
bien  public.  (On  a|i|)laudit.) 

La  police  a  repose  sur  de  faux  principes;  on  a  cru 
qu'elle  était  un  métier  de  sbire  :  non  point  ;  rien  n'est  plus 
hiiîi  de  la  sévérité  (|ue  la  rudesse;  rien  n'est  plus  près  de 
la  frayeur  que  la  coière.  La  polii.e  a  niarehé  entre  ces  deux 
écueils.  Klle  devait  discerner  les  ennemis  du  peuple  ,  ne 
les  point  ménager,  ne  les  point  craindre  ;  il  arriva  souvent 
le  contraire.  Au  licii  de  se  corulnire  avec  fermeté  et  di- 
gnité, elle  agissait  avec  laiblessse  ou  imprudence,  et  com- 
promettait la  garantie  sociale  par  la  violence  ou  l'impu- 
nilé. 

Deaiicoup  de  gens  ne  se  sentirent  pas  assez  de  pureté 
pour  saisir  le  crime  corps  ù  corps,  et  doutaient  du  pouvoir 
suprême  de  la  vérité.  Alors  ils  s'atla(|uaient  au  peuple  in- 
nocent (  l  insultaient  tout  le  monde,  parce  qu'ils  ne  pou- 
vaient sui)poiler  le  regard  (le  personne;  ils  traitaient  sans 
distinction  un  aristocrate  et  un  patriote;  ils  faisaient  une 
marchandise  d'arrêter  les  gens  et  de  les  mettre  en  liberté, 
et,  an  lieu  de  rendre  leur  pouvoir  utile  au  peuple,  ils  le  lui 
rendaient  funeste  et  proté;;caient  ses  ennemis.  Ils  disaient 
aux  aristocrates:  «Nons  faisons  ce  méiicr  pour  éviter  que 
d'autres  plus  cruels  ne  le  fassent  ;  ils  disaient  au  peuple  : 
•  Tremblez  1  » 

On  faisait  tout  pour  corrompre  l'esprit  public  et  l'oppo- 
ser à  la  Convention. 

Vesprit  n'est  pas  le  mot,  mettez  conscience.  Il  faut  s'at- 
tacher à  former  une  conscience  publique;  voilà  la  meilleure 
police.  L'esprit  public  est  dansles  têtes;  et  comme  chacune 
ne  peut  avoir  une  influence  égale  d'entendement  et  de  lu- 
mière, l'esprit  public  était  une  impulsion  donnée.  Ayez 
donc  une  conscience  publique;  car  tous  les  cœurs  sont 
égaux  par  le  sentiment  du  mal  et  du  bien  ,  et  elle  se  com- 
pose du  penchant  du  peuple  vers  le  bien  général. 

Honorez  l'esprit,  mais  appuyez-vous  sur  le  cœur  :  la  li- 
berté n'est  pas  une  chicane  de  palais,  elle  est  la  rigidité 
envers  le  mal  ;  elle  est  la  justice  et  l'amitié. 

Ces  idées  avaient  disparu  ;  de  là  la  dissolution  et  l'im- 
punité générales.  Les  patriotes,  détournés  des  méditations 
qui  enfantent  les  belles  lois  pour  se  défendre  contre  les  fac- 
tions,  abandonnaient  la  république  à  tous  les  orages,  à 
toutes  les  imprudences,  à  tous  les  crimes. 

Il  n'est  point  de  gouvernement  qui  puisse  maintenir  les 
droits  des  citoyens  sans  une  police  sévère;  mais  la  diffé- 
rence d'un  régime  libre  à  un  régime  tyrannique  est  que 
dans  le  premier  la  police  est  exercée  sur  la  minorilé  oppo- 
sée au  bien  général  et  sur  les  abus  ou  négligences  de  l'au- 
torité ,  au  lieu  que,  dans  le  second,  la  police  de  l'Etat 
s'exerce  contre  les  malheureux  livrés  à  l'injustice  et  à  l'im- 
punité du  pouvoir. 

Dans  les  monarchies  tous  les  hommes  puissants  sont  li- 
bres, et  le  peuple  est  esclave  ;  dans  la  république  le  peuple 
est  libre,  et  les  hommes  revêtus  du  pou\oir,  sans  être  assu- 
jettis ,  sont  soumis  à  des  règles,  à  des  devoirs,  à  une  mo- 
destie très-rigoureuse. 

Dans  ces  derniers  temps  le  relâchement  des  tribunaux 
s'était  accru  dans  la  république  au  poinl  que  les  altenlats 
contre  la  liberté  demeuraient  impunis.  La  faiblesse  crimi- 
nelle des  juges  avait  enhardi  les  complots  (  t  diminué  votre 
autorité,  en  laissant  violer  la  dignité  de  vos  décrets  et  en 
livrant  le  peuple  à  la  malii;nilé  des  faciions. 

Certes,  après  les  exemples  que  vous  avez  donnés  dans 
votre  sein,  vous  ne  souffrirez  point  que  ceux  qui  sont  char- 
gés de  rendre  au  peuple  la  justice  oublient  désormais  un 
devoir  hoDorablc  autant  que  sacré. 
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Vous  ayez  été  sévères,  vous  avez  dû  l'être  ;  mais  voui  l'a- 
vez été  judicieusement.  Il  a  fallu  venger  nos  pères,  et  ca- 
cher sous  ses  décombres  celte  monarchie,  cercueil  immense 
de  tant  de  générations  asservies  et  malheureuses;  il  a  fallu 
résister  au  crime  par  la  justice  inflexible,  détruire  les  con- 
jurations el  punir  l'hypocrisie  sanguinaire  de  ceux  qui, 
suiis  courage,  prétendant  à  relever  le  trône  et  dissimulant 
avec  la  république,  ont  occasionné  la  tourmente  de  l'Etal 
par  des  forfaits  sombres,  des  écueils  cachés. 

Que  serait  devenue  une  république  indulgente  contre 
des  ennemis  furieux?  Nous  avons  opposé  le  glaive  au  glaive, 
et  la  liberté  est  fondée;  elle  est  sortie  du  sein  des  orages. 
Cette  origine  lui  est  commune  avec  le  monde,  sorti  du 
cliiios ,  et  avec  l'homme,  qui  pleure  en  naissant.  (On  ap- 
plaudit.) 

Si  ce  n'était  le  destin  ordinaire  de  tous  les  empires  d'ê- 
tre agités  dans  leurs  berceaux,  et  si  la  nature  humaine  n'a- 
vait ses  vicissitudes  irrésistibles,  les  gouvernements  nos 
ennemis  auraient  raison  de  s'étonner  de  nos  tempêtes  ; 
mais  que  chaque  empire  du  moude  jelte  les  yeux  sur  le 
point  d'où  il  est  parti,  et  qu'il  nous  lise  son  histoire. 

C'est  donc  l'orgueil,  et  non  point  l'amour  de  l'humanilé, 
qui  a  fait  prendre  à  tant  de  gouvernements  les  armes  con- 
tre nous;  je  ne  crois  pas  que  cet  orgueil  conduise  jamais 
au  bonheur  les  peuples  qu'ils  tiennent  soumis.  Qu'y  a-t-il 
donc  qui  constitue  leur  droit  à  nous  asservir?  Ils  ont  des 
siècles  de  folie,  el  nous  avons  cinq  ans  de  résistance  à  l'op- 
pression, et  d'une  adversité  qui  produit  de  grands  hommes. 
Et  ceux-là  voudraient  nous  corrompre  !  Nous  sommes  plus 
grands  qu'eux;  qu'est-ce  qu'un  roi  près  d'un  Français? 
(Applaudissements.) 

Je  voudrais  savoir  quels  étaient,  du  temps  de  Pompée, 
les  pères  dont  descendent  les  rois  nos  conlemporains  ;  quel- 
les étaient  pour  leurs  descendants  leurs  prétentions  au 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Hollande,  de 
l'Espagne  et  de  l'Empire  ;  et  comme  la  pensée  rapide  et  la 
raison  trouvent  peu  d'espace  entre  les  âges,  tous  les  tyrans 
sont  encore  pour  nous  des  petits-fils  de  laboureurs,  de  ma- 
telots ou  de  soldats  qui  valaient  mieux  qu'eux.  (On  ap- 
plaudit.) Petit  hommel  qui  faites  le  métier  lucratif  de  le- 
ver des  impôts,  et  qui  appelez  cela  régner,  regardez  votre 
père  assis  sous  les  vieux  arbres  de  la  Germanie  el  des  Gau- 
les, et  tremblez  quenous  ne  devenions  plussages  que  vous: 
la  chose  n'est  point  difficile. 

Tout  commence  donc  sous  ie  ciel.  On  doit  trouver  moins 
étrange  que  la  république  française  ail  remplacé  une  mo- 
narchie qu'il  ne  le  fut  que  les  autres  Etats  de  l'Europe 
eussent  remplacé  l'empire  romain. 

Si  la  république  romaine  renaissait,  elle  se  glorifierait 
de  nous  et  rougirait  beaucoup  de  ses  autres  successeurs. 

Je  fais  ces  réflexions  pour  que  nous  n'hésitions  pas  d'ac- 
complir la  mission  que  semble  avoir  donnée  le  destin  à  la 
génération  présente  du  peuple  français,  el  pour  que  nous 
soyons  convaincus  que,  si  celle  république  est  gouvernée 
par  la  justice,  elle  sera  bientôt  respectée. 

Je  disais  que  la  mollesse  des  juges  et  des  officiers  char- 
gé-- de  la  police  des  villes  et  des  campagnes  avait  encou- 
ragé lecrime;  il  est  temps  qu'une  pareille  impaniléfinis<e. 
Que  l"  peuple  soit  libre;  mais  persuadons-nous  que  c'est 
laisser  opprimer  le  peuple  que  de  laisser  les  autorités  sans 
frein. 

Considérez  encore  l'état  civil  sous  les  factions.  On  ne 
connaissait  plus  l'amitié;  la  terreur  s'était  tournée  contre 
la  représentation  nationale  et  contre  la  patrie  le  crime 
poursuivait  les  juges;  el  la  violence  en  conflit  avec  vos 
décrets ,  opprimait  chaque  arrondissemeni  par  une  in- 
fluenrc  indépendante  du  reste  du  peuple  français.  La 
conciirrenre  du  pouvoir  des  factions  avec  les  lois  avait 
suspendu  l'activité  des  institutions  publiques.  Un  fonction- 
naire aimait  mieux  violer  la  justice  et  se  cacher  dans  lo 
nuage  qui  couvrait  toutes  les  intrigues  qu'affronter  des 
partis  plus  puissants  que  l'.iutorité  nationale. 

L'ambition  égarait  les  autres;  le  changement  et  la  ré- 
compense d'un  giand  crime  flattaient  leur  espérance  cri- 
minelle. Insensés,  qui  voudriez  troublcrla démocratie  pour 
accomplir  vos  desseins  coupables,  vous  vous  trompez  bien  1 
l'inlamic  et  l'inquiétude  environnent  le  but  où  vous  ten- 
dez. Les  leçons  que  nous  a  données  l'histoire  et  l'exemple 
de  tous  les  grands  hommes  sonl-ils  perdus  pour  l'univers  ? 
Ils  nous  cousgillcDt  tous  la  vie  obscure  :  les  cabanes  et  les 


vertus  sont  les  grandeurs  du  monde.  Allons  habiter  les 
bords  des  fleuves ,  bercer  nos  enfants  el  les  instruire  an 
désintéressement,  à  l'intrépidité.  Ambitieux I  allez  vous 
promener  une  heure  dans  le  cimetière  où  les  conjurés  et  le 
tyran  dorment,  el  décidez-vous  entre  la  renommée,  qui  est 
le  bruit  des  langues,  et  la  gloire,  qui  est  l'estime. 

Le  tyran,  à  sa  mort,  nous  avait  légué  la  guerre  civile  : 
on  a  toul  fait  pour  nous  la  donner.  La  politique  de  nos 
ennemis  dépravait  tout.  Voulait-on  affermir  le  gouverne- 
ment par  la  vigueur  nécessaire,  des  conjurés  l'accusaient 
d'usurpation  :  étail-on  faible,  on  disait  que  vous  étiez 
usés,  et  l'aristocratie  tramait  une  révolte  contre  vous.  Bat- 
tus pur  toutes  les  factions,  vous  combattiez  le  modéran- 
tisme;  on  vous  traitait  de  dominateurs  :  vous  combattiez 
l'audace  conlre-révolulionnaire;  ou  vous  taxait  de  modé- 
ranlisme. 

Quoi  que  vous  fassiez,  vous  ne  pourrez  jamais  contenter 
les  ennemis  du  peuple,  à  moins  que  vous  ne  rétablissiez  la 
tyrannie.  J'en  conclus  qu  il  faut  qu'ils  périssent,  cl  qu'il 
faut  envoyer  ailleurs  chercher  l'esclavage  et  des  rois  le 
parti  opposé  à  la  révolution,  pour  lequel  la  liberté  du  peu- 
ple est  un  joug. 

Ce  parti,  n'en  doutez  point,  ne  peut  faire  de  paix  avec 
vous;  vous  ne  parlez  point  la  même  langue,  vous  ne  vous 
entendrez  jamais.  Chassez-les  donc  :  l'univers  n'est  point 
inhospitalier,  et  le  salut  public  est  parmi  nous  la  loi  su- 
prême. 

Ces  partisans  incorrigibles  de  la  tyrannie  ne  respirent 
que  notre  perte,  et  chaque  jour  ils  font  un  ennemi  de  plus 
à  la  liberté.  Qu'ils  soient  superbes  partout  ailleurs;  on  ne 
peut  être  ici  que  citoyen. 

Il  y  aurait  de  l'inhumanité  à  leur  sacrifier  tout  un  peuple  ; 
il  y  aurait  aussi  de  l'injustice  ù  ne  pas  distinguer  les  bons 
des  méchants.  La  cruauté  fi  appe  sans  mesure,  mais  la  sa- 
gesse concilie  tout.  Purgez  donc  la  patrie  de  ses  ennemis 
déclarés;  la  modestie  républicaine  les  indigne,  il  leur  faut 
la  puissance  qui  n'appartient  ici  qu'à  la  démocratie.  Qu'ils 
soient  bannis,  et  tous  les  vices  avec  eux,  et  que  la  Provi- 
dence les  conduise  dans  un  autre  hémisphère  et  les  in- 
struise à  la  vertu  par  le  malheur  I  Interdisez  le  séjour  de 
Paris,  celui  des  ports,  celui  des  places  fortes,  à  tous  les  no- 
bles, à  tous  les  étrangers  :  la  cour  était  autrefois  interdite 
aux  plébéiens. 

Il  en  est  temps,  constituez  la  liberté  et  foudroyez  l'aristo- 
cratie, soit  qu'elle  vous  accuse  de  faiblesse,  soit  qu'elle 
vous  accuse  de  domination. 

La  prospérité  publique  ne  peut  résulter  que  d'un  état 
affermi;  ceux  qui  vous  accusent  sourdement  conspirent. 
La  probité  veut  qu'on  vous  éclaire,  qu'on  vous  conseille, 
et  non  pas  qu'on  vous  avilisse. 

Le  temps  des  préjugés  n'est  plus  ;  le  charlatanisme  des 
factions  est  passé  ;  tout  ce  qui  n'est  pas  respect  du  peuple 
el  de  vous  est  un  crime,  et  doit  être  poursuivi  sévèrement. 

Patriotes  !  si  vous  m'en  croyez  ,  vous  haïrez  comme  vos 
ennemis  ceux  qui  déprisent  la  représentation.  Un  patriote 
na  jamais  de  motif  solide  de  la  déprécier,  car  il  n'y  a  plus 
de  patrie  sans  elle  ;  c'est  l'aristocratie,  c'est  l'étranger  qui 
l'attaque  sans  cesse,  et  qui  engage  toutes  les  dissensions  et 
tous  les  désordres.  Avez-\ous  lu  cette  séance  du  parlement 
britannique  où  Stanliope  reproche  au  gouvernement  an- 
glais comme  une  indignité  l'attentat  médité  el  proposé  de 
détruire  la  repmentation  nationale  de  France  par  la  ré- 
volte soudoyée?  Voili'i  donc  le  secret  des  factions  et  celui 
de  l'aristocratie  que  nous  laissons  tramer  parmi  nous;  mais 
qu'y  at-il  de  commun  entre  elle  et  nous  pour  nous  expli- 
qyer?  Il  lie  faut  donc  que  de  la  rigueur  contre  elle  pour 
tonte  raison. 

On  nous  écrit  des  pays  étrangers  que  les  émigrés  se  dé- 
solent du  supplice  des  factions.  Remercions  donc  la  desti- 
née qui  nous  a  aidés  à  les  abattre,  et  jurons  de  ne  plus 
souffrir  la  domination  des  partis  qui  ont  si  longtemps  ex- 
posé la  liberté. 

Nous  n'avions  point  de  patrie  lorsque  le  crime  était  plus 
pu  ssant  que  le  peuple  el  que  la  liberté  était  la  proie  de 
quelques  conjurés.  Nous  n'avions  point  de  patrie  lors- 
que le  ministère  né  de  la  reprcsenlalion  déchirait  le  sein 
de  sa  mère,  lorsqu'un  commis  avait  l'audace  d'un  sultan 
et  conspirait  impunément  contre  l'égalité  publique.  Ne 
songez  qu'à  fortifier  cette  égalité  par  la  véhémence  d'un 
gouvernement  pur,  qui  fusse  respecter  tous  les  droits  par 


233 


une  polirc  vaste  et  Judicieuse*  qiir  la  loi  suit  pleine  du 
roideni  riivcrs  1rs  ennemis  di-  la  pntrie  :  (|trellc  noil  douce 
et  matfrnrilf  envers  les  citoMMis  !  On  ;ippluiitlit.) 

Si  ces  niuxiines  avaient  rt^f^iié  plus  lAt,  on  aurait  frappé 
•ans  srrupuh*  tout  ce  qui  s'oppo^ait  ù  la  révolution,  et  le 
peuple  s(T;iit  heureux.  On  n'aurait  pas  vu  ni'llreci-  ftdé- 
ralisni)' civil  (|ui,  en  Isolant  toutes  It-s  parties  de  TEtat,  a 
tari  l'abondance. 

Vous  vaincrez  si  vou<  voulei  vaincre,  vous  serez  respec- 
tes de  l'hurope  si  vous  voulez  lYlre,  Mais  vous  n'oblien- 
«Irei  tous  ces  avantages  que  d'une  lil)erlé  stable,  (|ue  dr  la 
probité  publique  et  d'un  guuvernenienl  Induniptabic  au\ 
raclion>  ciiuiinelle^. 

Depuis  que  vous  aveî  entrepris  de  procurer  ce  bien  à  la 
p:itrle,  l'aristocratie,  (IdMe  à  se»  maximes,  accuse  le  gou- 
vernement (le  diciatnie.  I)epuis  (|ujiid  les  ennemis  de  la 
révolution  pretinenl-ils  un  si  vif  intérêt  au  maintien  de  la 
liberté?  L'jiccusent-ils  d'une  trop  grande  sé<(irilé  contre 
eux  et  contre  les  ronjtirés?  Ileuieux  ceux  (jui  essuieiaient 
le  reproche  d'avoir  élé  funestes  aux  ennemis  de  la  patrie  I 
Il  n'y  eut  personne  assez  delinnlé  dans  Home  pour  repro- 
cher la  'éveriié  qui  fut  deplojée  contre  Calilinaromiiie  un 
acte  de  tvrannie  ;  mais  Rome  aimai!  alors  sa  liberté  ;  il  n'y 
eut  que  César  (|ui  regretta  ce  traître,  et  qui  préiendil  que 
la  liherté,  qu'il  devait  un  jour  détruire  lui-même,  était 
violée  d  iiis  la  personne  de  Ci>tilina. 

L'aristocratie,  sous  le  régime  monarchique,  foulait  aux 
pieds  la  religion  ,  objet  de  ses  railleries.  La  noblesse  se 
n)o(|uaitdes  rois,  qui  n'étaient,  comme  ils  le  sont  encore, 
que  les  premières  dupes  de  leurs  empires;  l'aristocratie, 
abhorrée  pour  ses  crimes ,  pc'^ait  sur  la  terre;  la  probité 
était  ridicule  à  ses  yeux  ;  elle  inventait  des  passions  et  des 
sottises  pour  irriter  la  société;  elle  foulait  les  campagnes; 
elle  insultait  ù  la  misère,  et  se  moquait  de  la  terre  et  du 
del. 

Aujourd'hui  l'aristocratie  hypocrite,  qui  elle-même, 
sans  s'en  apercevoir,  a  détruit  ce  qu'elle  regrette,  nous 
oppose  effrontément  des  bieiiséaiic»  s  ([u'elle  foula  toujours 
aux  pieds.  Il  n'y  a  point  de  bienséances  à  respe(  ter  envers 
les  ennemis  du  peuple;  c'est  un  défaut  de  politique  qui 
désormais  enireliendrail,  par  forme  de  querelles,  des  divi- 
sions entre  le  peuple  et  les  partisans  de  la  tyrannie.  Une  ré- 
volution comme  la  nôtre  n'est  pas  un  procès,  mais  un  coup 
de  tonnerre  sur  tous  les  méchants.  Il  n'y  a  plus  à  ré|)élcr 
de  la  part  de  ceux-ci  ;  il  faut  les  réprimer  cl  les  confondre. 

Vous  devez  donc  porter  les  yeux  sur  la  police  générale 
de  l'Etat,  et  exercer  une  censure  très- rigide  sur  les  enne- 
mis de  la  révolution  et  sur  les  autorités  publiques.  Encou- 
ragez les  juges  5  rendre  avec  courage  la  justice;  protégez- 
les,  faites-les  respecter  aussi;  mais  s'ils  s'écartent  de  vos 
décrets,  punissez-les  sévèrement. 

Ce  fut  une  méthode  lyrannique  de  la  part  de  Custine 
que  de  prétendre  discipliner  l'armée  en  fusillant  les  sol- 
dats; ce  sont  les  chefs  qu'il  faut  discipliner,  parce  que  tout 
mal  résulte  de  l'abus  du  pouvoir.  (Applaudi-semenis.) 

Il  en  est  de  mime  de  l'état  politique.  Le  peupleest  juste; 
les  pouvoirs  sont  souvent  iniques  :  c'est  une  chose  affreuse 
de  tourmenter  le  peuple.  Les  lois  et  les  gouvernements 
doivent  peser  sur  les  pouvoirs,  qui  tendent  toujours  à  l'in- 
dépendance. 

Il  n'en  sera  plus  de  même  désormais  :  les  plaintes  ap- 
portées par  les  citoyens  contre  les  ahus  de  l'aulorilé  vous 
seront  rendues.  Vous  vous  êtes  étrangement  trompés,  vous 
qui  avez  cru  que  l'insolence  était  une  sauvegarde  de  la 
justice  et  des  lois ,  et  qui  vous  êtes  environnés  d'audace 
pour  leur  échapper!  Tout  sera  pesé  au  poids  du  bon  sens. 
Ceux-là  surtout  seront  poursuivis  sans  piiié  qui  violeraient 
la  garantie  de  la  liberté  publique  en  outrageant  la  repré- 
sentation. Vous  vous  êtes  trompés  aussi  vous  qui  avez  volé 
l'Etal  et  croyiez  jouir  longtemps  du  prix  de  vos  forfaits! 
(Il  s'élève  de  vifs  applaudissements.) 

L'aristocratie  est  en  deuil  de  la  mort  des  factions  ;  tous 
les  ennemis  du  peuple  français  en  Europe  sont  en  deuil. 
Le  crime  en  deuil  pleure  sur  la  tombe  des  conjurés.  Que 
d'espérances  l'aristocratie  a  perdues  en  un  mois  I 

Elle  essaie  de  s'en  venger  en  accusant  de  despotisme  le 
gouvernement  qui  s'affermit. 

Elle  s'indigne  que  vous  ayez  reconnu  la  Divinité  et  que 
vous  ayez  rappelé  les  généreux  sentiments  de  la  nature. 
Ainsi,  tour  à  tour  traités  d'anarchistes  et  de  tyrans,  les  re- 


présentants du  peuple  français  abandonneraient  la  liberté 
publique  s'il-  devenaient  sensibles  .1  ces  cris  insensés. 

Aujourd'hui  que  la  liberté  française  est  coiisliiure,  at- 
tendez-vous aux  gémissements  éternels  de  tous  les  fripons  : 
ils  deviendront  une  faction  de  publicisles,  accusant  de  ri- 
gueur  la  main  qui  les  frappe.  Lorsque  la  liberté  est  fondée, 
il  s'agit  de  l'observaliou  des  devoirs  envers  la  patrie,  il  s'a- 
git d'être  cito)en. 

Je  ne  sais  point  par  quelles  raisons  on  pourrait  justifier 
la  guerre  que  l'on  ferait  îk  l'ordre  politique  des  choses  ;  car 
que  veulent  et  que  font  de  plus  les  tyrans  armé»  contre 
vous?  Ne  tenez  compte  que  du  peuple  dans  la  république  ; 
r.»pectex  sa  liberté;  f.iites-lui  rendre  une  justice  prompte; 
punissez,  je  le  répète,  l'iusnlence  de  l'autorité  envers  les 
|iatriotes,  et  tenez  avec  fermeté  les  rênes  de  l'Elut,  sans 
vous  embarrass«-r  des  partisans  de  la  tyrannie  ,  qui  savent 
ben  que  votre  fermeté  doit  être  un  obstacle  invincible  au 
rétablissement  du  trùne. 

Vous  n'aurez  pas  plus  tôt  fait  régner  un  mois  la  justice 
distiibuti»eque  la  république  changera  de  face  et  que  l'a- 
btindance  renaîtra.  Les  factions  étaient  un  joug  qui  ne 
lai-saient  que  l'ombre  de  la  liberti'-.  Tous  les  emplois 
étaient  remjilis  des  créatures  de  l'intrigue,  beaucoup  |)lug 
<'ccu(tées  à  faire  triompher  les  partis  ((ue  la  cause  popu- 
laire. Si  les  chefs  des  factions  parlaient ,  ils  étaient  obéis; 
c'itaient  de  véritables  monarques,  dont  l'inllueuce  élail 
per'^onnellc.  L'aristocratie  appelle  leurde-truction  un  acte 
de  dictature.  Brutus  et  Cassius  aussi  furent  accusés  de  ty- 
rannie pour  avoir  immolé  César;  ils  furent  accusés  par 
Antoine.  Où  sont-ils  les  Antoine  qui  regrettent  Hébert,  qui 
voulut  égorger  la  représenlalion  nationale  et  les  patriotes; 
qui  regrettent  Danton,  qui  a  tout  fait  contre  la  liberté? 
Malheur  à  ceux  qui  prendraient  la  défense  des  conspira- 
teurs! ils  ne  feraient  que  confirmer  le  jugement  qui  con- 
damne les  premiers,  et  dévoiler  leur  complicité. 

Qu'ils  se  présentent  ceux  qui  menacent  de  venger  les 
traîtres  que  la  loi  a  frappés;  on  les  brave  1  Je  les  repousse 
au  fond  de  leur  conscience;  ils  pâliront,  s'il  en  est  qui 
m'entendent.  Nous  n'avons  point  la  pusillanimité  des  cou- 
pables. Nous  verrons  tous  noire  patrie  libre ,  nous  serons 
heureux;  les  factions  mourront.  11  n'y  a  ni  liberté  ni  gou- 
vernement là  où  les  factions  régnent,  et  lorsqu'il  y  en  a 
plusieurs  l'oppression  en  est  insupportable,  parce  qu'elle 
est  combinée  sur  leur  réaction. 

Il  est  impossible  de  réparer  sur  l'heure  les  maux  qu'elles 
ont  faits  à  la  patrie.  Tous  ceux  qui  s'étaient  enrichis,  tous 
ceux  qui  avaient  commis  quelques  crimes  se  rangeaient 
sous  leurs  étendards,  où  ils  tnuvaient  l'impunité.  Elles 
avaient  l'art  de  vous  faire  des  ennemis,  et  se  grossissaient 
d'autant  plus  qu'elles  provoquaient  des  lois  funestes.  Elles 
irritaient  le  peuple  par  l'injustice,  et  s'isolaient  de  vous 
pour  mesurer  les  coups  qu'elles  vous  portaient.  Alors  l'au- 
torité nationale  était  en  quelque  sorte  absorbée  ;  le  peuple 
ne  trouvait  plus  de  justice;  tous  les  pouvoirs  livrés  aux 
factions  se  liguaient  contre  vous.  Nous  n'avons  fait  que 
vous  obéir  et  obéir  à  nos  consciences  en  attaquant  les  fac- 
tions plus  puissantes  que  vous.  Si  vos  comités  avaient 
cherché  de  l'autorité,  ils  auraient  ménagé  tous  les  partis 
et  s'en  seraient  fait  des  leviers.  Ce  lut  la  marche  de  tous 
les  tyrans,  et  ce  fut  celle  des  chefs  des  factions  détruites  ; 
mois  maintenant  nous  n'avons  plus  d'appui  que  dans  vous- 
mêmes  et  dans  l'exemple  que  nous  donnerons  à  l'Europe 
et  aux  Français  de  notre  respect  pour  vou«. 

Vous  avez  donné  vous-mêmes  un  exemple  qui  doit  être 
imité  partout;  vous  avez  puni  ceux  qui  conspiraient  dans 
votre  sein.  Quel  ennemi  de  la  patrie  dans  le  reste  de  la  ré- 
publique osera  vous  taxer  de  partialité  si  vous  le  punissez 
lui-même?  Que  la  justice  se  répande  donc  comme  un  tor- 
rent partout  où  il  est  demeuré  des  complices.  Qu'ont  fait 
les  tribunaux  depuis  deux  ans  ?  A-t-on  parlé  de  leur  justice  ? 
Les  voilà  les  auteurs  de  toutes  Icscalamités  publiques!  car, 
institués  pour  maintenir  la  révolution,  leur  indulgence  a 
laissé  partout  le  crime  libre  à  la  place  du  peuple.  Ils  ont 
laissé  mépriser  vos  décrets  et  se  sont  fait  mépriser  par  la 
mollesse  de  leurs  âmes,  au  lieu  de  se  rendre  redoutables 
aux  méchants. 

Le  moment  est  venu  de  tirer  du  sommeil  tous  les  dépo- 
sitaires de  l'autorité  publique.  Les  uns  ont  protégé  les  fri-j 
pons  :  l'administration  des  subsistances  militaires  a  des 
comptes  à  rendre  à  ce  sujet  ;  elle  appelait  hommes  de  sang 
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Callpanx  cl  Tluiillier,  deux  de  ses  mcii)brcs  qui,  cliaigés 
par  le  comité  du  s.ilut  public  de  reclicrcher  les  voleurs, 
avuieiit  ilcnoiicé  un  !,Mrde-magasin  qui  leur  avait  offert 
60,000  écus  pdiir  se  taire. 

La  comptabilité  aura  à  jusliQer  son  indulgence  envers 
les  comptables. 

Les  départements  rendront  compte  de  l'affreux  état  des 
chemins,  qui  rarnaeaicnt  de  la  famine  par  Tinterceplion 
(les  convois  et  des  communications. 

L'administration  des  postes  rendra  compte  de  la  nullité 
du  service. 

Nous  déclarons  la  giien  e  à  tous  les  abus  par  lesquels  on 
a  servi  les  factions  pour  fuire  abhorrer  la  liberté  et  provo- 
quer la  tyrannie.  (Applaudissements.) 

Les  départements  et  les  districts  répondront  de  l'air  de 
souveraineté  et  de  dédain  qu'ils  ont  souvent  pris  devant  les 
inailieureux. 

Les  pouvoirs  répondront  de  toute  coalition  criminelle 
contre  la  liberté  publique. 

Les  juges  de  paix  rendront  compte  de  la  justice  refusée 
aux  pauvres  des  campagnes. 

Les  tribunaux  des' armées  rendront  compte  de  la  disci- 
pline des  chefs  des  corps  et  de  leur  courtoisie  envers  les 
hommes  puissants. 

Ce  n'est  point  là  le  despotisme,  sans  doute.  Ce  serait  un 
éiraiige  privilège  que  celui  de  pouvoir  récuser  comme 
tlespotisme  Fàpreté  nécessaire  pour  châtier  les  méchants. 

Favorisez  la  justice  de  toute  votre  puissance;  elle  seule 
rétablira  nos  affaires.  Annoncez  à  la  France  que  tout  abus 
reconnu  sera  foudroyé,  el  que  tout  homme  injuste  envers 
le  peuple  en  portera  la  peine. 

Vous  tenez,  aprijs  le  souverain  que  vous  avez  l'honneur 
de  représenter,  le  premier  rang  dans  la  pairie  ;  faites  la  loi 
à  tous  les  pouvoirs;  iju'ils  se  mettent  à  leuis  places,  qu'ils 
se  respectent  dans  les  degrés  de  leur  hiér<ncliic;  qu'ils  se 
souviennent  bien  surtout  que  vous  les  surveillez,  et  que  le 
Irihunal  révolutionnaire  punira  toute  complicité  de  leur 
part  dans  les  conjurations. 

C'est  ainsi  que  vous  fixerez  toutes  les  idées  et  que  vous 
assujettirez  les  hommes  aux  devoirs  et  aux  obligations  rai- 
sonnables dont  la  liberté  ne  dispense  pas.  Ce  n'est  point  à 
TOUS  de  suivre  les  impulsions  étrangères;  c'est  à  la  terre  à 
recevoir  celle  de  votre  génie.  Soyez  plus  forts,  plus  rigou- 
reux pour  régénérer  qu'on  ne  l'est  pour  corrompre;  soyez 
plus  grands  que  les  malheurs  passés;  soyons  mcilleuis  que 
nos  ennemis.  Précisez  tellement  tous  les  principes,  toutes 
les  idées,  qu'on  ne  les  travestisse  plus;  que  les  modérés 
soient  découveitS,  même  sous  un  masque  de  violence;  que 
l'heureuse  exaltation  soit  honorée  ;  qu'on  se  souvienne  que 
Caton  était  un  homme  exalté,  et  que  Calilina  ne  l'élait 
point.  L'exaltation  est  dans  la  résolution  opiniâtre  de  dé- 
fendre les  droits  du  peuple  et  la  Convention  ;  l'exaltation 
est  dans  le  mépris  des  richesses  et  la  simplicité  courageuse 
des  mœurs  ;  l'exaltation  est  vertu  et  non  pas  fureur.  Il  faut 
être  un  homme  sublime  pour  consolider  sa  patrie,  et  celui- 
là  n'est  plus  qu'un  lâche  qui  l'ébranlerait  désormais  que 
tout  (e  monde  est  juste. 

Formez  les  institutions  civiles,  ces  institutions  auxquel- 
les on  n'a  point  pensé  encore.  Il  n'y  a  point  de  liberté  du- 
rable sans  elles;  elles  soutiennent  l'amour  de  la  patrie  et 
l'esprit  révolutionnaire,  mime  quand  la  révolution  n'est 
plus.  C'est  parla  que  vous  annoncerez  la  perfiction  de 
votre  démocratie,  que  vous  annoncei  ez  la  grandeur  de  vos 
vues,  el  que  vous  hâterez  la  perte  de  vos  ennemis  en  les 
montrant  difformes  à  coié  de  vous. 

Bientôt  les  nations  éclairées  leront  le  procès  à  la  mé- 
moire de  ceux  qui  ont  régné  sur  elles  et  tiaineront  leurs 
ossements  sur  l'échalaud.  L'Eurojie  foulera  aux  iiieds  et 
la  poussière  et  la  mémoire  des  tyrans.  Alors  tout  gouver- 
nement qui  ne  sera  point  fondé  sur  la  ju-liceseia  abliorré  ; 
l'esprit  humain  est  aujourd'hui  malade,  et  sa  faiblesse  i)ro- 
duil  le  malheur  parce  qu'elle  soutire  l'oppression.  N'en 
doutez  pas,  tout  ce  qui  existe  anioui  de  nous  doit  changer 
et  linir,  parce  (jue  tout  re  jui  existe  aul-oiir  de  nous  est  in- 
juste. La  victoire  et  la  liberté  couvriront  le  monde.  Ne 
méprisez  rien,  mais  n'imitez  rii  n  de  ce  qui  est  passé  avant 
nous;  l'héroïsme  n'a  point  de  modèles. 

C'est  ainsi ,  je  le  répète,  que  vous  fonderez  un  puissant 
empire  avec  landace  du  génie  et  la  puissance  de  la  justice 
et  de  la  vérité.  Ce  sont  des  choses  dont  rarislocratic  ne 


peut  point  abuser.  N'imposez  pai  d'autres  vertus  aux  ci- 
toyens que  la  probité,  que  le  respect  de  la  liberté  ,  de  la 
nature,  des  Dioits  de  l'Homme  et  de  la  représentation  na- 
tionale ;  car  les  méchants  vont  essayer  de  faire  un  joug  de 
la  fausse  vertu  par  l'habitude  de  mettre  des  manières  à  la 
place  du  bon  sens.  Que  si  vous  ordonnez  aux  tribunaux  de 
faire  régner  la  justice,  ne  souffrez  point  que  l'on  tour- 
mente la  vie  privée  du  peu|)le;  ne  souffrez  pas  non  plus 
que  l'aristocialie  enveloppe  les  patriotes  parmi  lescompli- 
ces  des  conjurés.  Ces  complices  sont  ceux  qui  ont  proposé 
la  destruction  de  la  représentation,  ceux  qui  l'ont  outra- 
gée, ceux  qui  ont  ménagé  les  ennemis  de  la  révolution. 
Faites  en  sorte  qu'on  ne  s'y  méprenne  point,  car  le  pouvoir 
est  S!  cruel  et  si  méchant  que,  si  vous  l'arrachiez  à  l'inertie 
sans  lui  donner  des  rigles,  il  marcherait  à  l'opiiression. 
C'est  pourquoi  les  autorités  doivent  se  borner  à  ce  que  vos 
décrets  prescrivent.  Les  hommes  corromjius  sont  aussi  les 
plus  tyranniques ,  paice  que,  n'ayant  pas  de  sentiment  du 
bien,  ils  ne  suivent  ([ue  le  torrent  des  idées  du  jour.  Ainsi 
tous  les  prestiges  qui  ont  attaqué  la  liberté  ont  eu  des  au- 
tels ;  c'est  pourquoi  le  glaive  des  lois  doit  poursuivre  aussi 
dans  toutes  les  parties  de  la  république  les  complices  des 
conspirateurs  jugés  qui  prendront  de  nouveaux  masques  : 
qu'ils  paraissent  tous  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
saisi  de  cette  redoutable  instruction  ! 

Déjà  la  liberté  respire,  les  coupables  sont  dénoncés  de 
toutes  parts  ;  que  la  justice  et  la  vengeance  populaire  s'at- 
tachent à  leurs  pas,  et  que  la  république  les  châtie! 

Tous  les  Français  sont  avertis  de  dévoiler  les  partisans 
de  la  tyrannie,  les  étrangers  conspirateu'S,  les  fripons,  les 
trames  criminelles  contre  les  droits  du  peuple. 

Que  les  factions  disparaissent,  et  qu'il  ne  reste  que  la  li- 
berté ! 

Que  la  conscience  publique  juge  à  tous  les  moments  la 
représentation  nationale  et  le  gouvernement  fixé  dans  son 
sein  ;  mais  que  la  Convention  plane  sur  les  pouvoirs  ;  qu'ils 
la  respectent  el  fassent  le  bien  ! 

Qu'on  mette  de  la  différence  entre  être  libre  et  se  décla- 
rer indépendant  pour  faire  le  mal! 

Que  les  hommes  révolutionuaiies  soient  des  Romains  el 
non  point  desTartares! 

Je  termine  par  ce  principe  invariable  :  c'est  que  l'auto- 
rité publique  doit  religieusement  exécuter  vos  décrets. 

Voilà  la  source  et  l'unique  règle  de  la  police  générale 
de  la  république  et  du  gouvernement  révolutionnaire,  qui 
n'est  autre  chose  que  la  justice  favorable  au  peuple  el  ter- 
rible à  ses  ennemis. 

Vos  comités  vous  ont  présenté  le  fruit  d'une  longue  ex- 
périence et  l'ont  appliquée  dans  le  décret  suivant. 

Police  générale  de  la  république. 

«  Art.  1er.  Les  pi-évenus  de  conspiration  seront 
fradiiits,  de  tous  les  points  de  la  république  ,  au  tri- 
bunal rovoltitioiinaire  à  Paris. 

«  II.  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale rechercheront  proinptetnent  les  complices 
des  conjurés,  et  les  feront  traduire  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

«  111.  Les  commissions  populaires  seront  établies 
pour  le  15  florcal. 

«  IV.  Il  est  enjoint  à  tontes  les  administrations  et 
à  tous  les  trihuiianx  civils  de  terminer  dans  trois 
mois,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret, les  alïaires  pendantes  ,  à  peine  de  destitution  , 
et  à  l'avenir  tontes  les  affaires  privées  devront  être 
lerminécs  dans  le  même  délai  sons  la  même  peine. 

«  V.  Le  comité  de  salut  public  est  expressément 
chargé  de  faire  inspecter  li'S  autorités  et  les  agents 
publics  chargés  de  coopérera  l'admiiiislration. 

«  VI.  Aucun  ex-noble,  aucun  étranger  avec  les- 
(juels  la  républi(]ue  est  en  guerre  ne  peut  habiter 
Paris,  ni  les  places  fortes,  ni  les  villes  maritimes 
pendant  la  guerre.  Tout  noble  ou  étranger  dans  le 
cas  ci-desstis  qui  y  serait  trouvé  dans  un  mois  est 
mis  hors  la  loi. 

«  Vil.  Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des 
armes  ù  Paris,  les  étrangères'qui  ont  épousé  des  pa- 
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irtotM  français,  ne  sont  point  compris  dans  l'article 
prcccdciit. 

•  VIH-  Le  séjour  de  Paris  ,  des  places  fortes,  des 
villes  iiiaritirnes,  est  interdit  aux  généraux  qui  n'y 
.sont  point  en  activitt-  de  si-rvice. 

•  IX.  Le  respect  envers  les  magistrats  sera  reli- 
fîieusenieiit  (iLiservt-  ;  mais  tout  citoyen  pourra  se 
plaindre  ilc  leur  injustice,  et  le  cuniité  de  salul  pu- 
blic les  ler.i  piiuir  selon  l,i  rigueur  des  luis. 

•  \.  La  Conveiilion  nationale  unlouiie  a  toutes  les 
aulnrites  de  .se  rtnteriner  n^'ourtiiscnicnt  dans  les 
limites  de  leurs  institutions,  sans  les  étendre  ni  ks 
restreindre. 

•  XI.  Elle  ordonne  au  eomitéde  salut  publie  d'exi- 
ger un  compte  sévèrt'  de  tous  les  aj^cuLs,  de  pour- 
suivre ceirx  (pii  serviront  les  complots  et  auront 
tourné  contre  la  liberté  le  pouvoir  qui  leur  aura  été 
cpHUé. 

•  XII.  Tous  les  citoyens  seront  tenus  d'informer 
les  autorités  de  leur  ressort  et  le  comité  de  salut  pu- 
blic des  vols,  des  discours  inciviques  et  d«-s  acl»  s 
d'oppression  dont  ils  auraient  été  victimes  ou  té- 
moins. 

•  XIII.  Les  représentants  du  peuple  se  serviront 
des  autorités  constituées  et  ne  pourront  déléguer  de 
pouvoirs. 

•  Xiy.  Les  réquisitions  sont  interdites  à  tous  au- 
tres que  la  couunissiou  des  subsistances  et  les  repré- 
S^Mltants  du  peuple  près  les  armées  ,  sous  l'autori- 
sation expresse  du  comité  de  salut  public. 

•  XV.  Si  celui  qui  sera  convaincu  désormais  de 
s'èlrc  plaint  de  la  révolution  vivait  sans  rien  faire, 
et  n'était  ni  sexagénaire  ni  inlirmc,  il  sera  déporté  à 
la  Guyane.  Ces  sortes  d'aSaires  seront  jugées  par  les 
commissions  populaires. 

«  XVI.  Le  comité  de  salut  public  encouragera  par 
des  indemnités  et  des  récompenses  les  fabriques, 
I  exploitation  des  mines,  les  maniilactures  ;  il  proté- 
gera l'industrie  ,  la  couliance  entre  ceux  qui  com- 
mercent; il  fera  des  avances  aux  négociants  patriotes 
qui  offriront  des  approvisionnements  au  maximum  ,- 
il  donnera  des  ordres  de  garantie  à  ceux  qui  amène- 
ront des  marchandises  à  Paris  ,  pour  que  les  trans- 
ports ne  soient  pas  inquiétés  ;  il  protégera  la  circu- 
lation des  routiers  dans  l'intérieur,  et  ne  souffrira 
pas  qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  bonne  foi  publique. 

•  XVII.  La  Convention  nationale  nommera  dans 
son  sein  deux  commissions,  chacune  de  trois  mem- 
bres, runechargée  de  rédiger,  en  un  code  succinct 
et  complet,  les  lois  qui  ont  été  rendues  jusqu'à  ce 
jour,  en  supprimant  celles  qui  sont  devenues  confu- 
ses; l'autre  commission  sera  chargée  de  rédiger  un 
corps  d'instruction  civile  propre  à  conserver  les 
mopurs  et  l'esprit  de  la  liberté.  Ces  commissions  fe- 
ront leur  rapport  dans  un  mois. 

«  XVlll.  L'insertion  au  Bulletin  du  présent  décret 
tiendra  lieu  de  promulgation.  » 

liLui.  :  Je  d<Muande  l'impression  et  la  traduction 
du  rapport  de  Saint-Just,  et  sa  distribution  au  nom- 
bre de  six  exemplaires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bréard  :  Je  crois  que  le  but  que  se  propose  la 
Convention  serait  manqué  si  elle  accordait  le  délai 
d'un  mois  aux  ci-devant  nobles  pour  s'éloigner  de 
Paris  et  des  places  frontières;  ils  n'ont  pas  mis  si 
longtemps  pour  venir  à  Paris  y  tramer  des  conspira- 
tions contre  la  liberté.  Je  demande  qu'il  ne  leur  soit 
accordé  ijuc  le  délai  de  huit  jours. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Si  tous  les  patriotes  doivent 
applaudir  au  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait  et 
au  décret  qui  le  termine  ,  il  est  une  observation 
qu'ils  doivent  sentir.  Il  est  des  hommes  nés  nobles 
qui  ne  se  sont  souvenus  de  leur  noblesse  que  pour  la 
faire  oublier  par  toutes  les  vertus  civiques.  Je  de- 
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mande  que  le  comité  de  salut  public  pèse  dans  sa 
sagesse  si  les  nobles  qui  sont  dan^  !  ,  a.  J,-  la  re- 
présentation nationale  ne  doivent  pas  être  exceptes 
du  décret. 

On  observe  que  le  décret  ne  les  concerne  pas. 

Bot'RDON  (de  l'Oise)  :  Pour  sentir  la  néeessité  de 
l'observation  qm- je  viens  de  fain-,  il  (autsavoirque, 
lorsqu'une  loi  rif  porte  pas  d'exception  ,  elle  s  ap- 
pliiine  a  tous;  les  représentants  du  peuple  doivent 
y  obéir  comme  tous  les  autres  citoyens. 

CojîTHOiN  :  Je  ré|ioii(ls  [lar  une  simple  n-llexion  à 
la  motion  du  préo|iinant;  c'est  que  les  représen- 
tants du  peuple,  à  quinine  caste  (jii'ils  aient  appar- 
tenu, ne  peuvent  être  exclus  de  la  Convention  na- 
tionale sans  un  décret  formel  ;  or  il  n'y  a  point  de 
disposition  formelle  dans  la  loi  proposée;  donc  les 
nobles  ne  sont  point  exclus  de  la  repres -ntation  na- 
tionale. 

'"  :  Certes  l'élection  du  peuple  a  bien  effacé  en 
eux  la  tache  originelle  ,  et  ils  sont  par  cela  même 
dans  une  catf'gorie  distincte  des  autres  citoyens. 

L'observation  de  Bourdon  n'a  pas  échappé  au  co- 
miti-;  mais  il  s'est  rappelé  que  Lacombe-Saint-Mi- 
cliel  ,  né  noble,  était  en  Corse,  à  la  tète  d'un  petit 
nombre  de  républicains,  remportant  des  avantages 
sur  des  forces  supérieures  et  rendant  de  grands  ser- 
vices à  la  libert('. 

Je  demande  que  la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  la  réflexion  que  je  lui  ai  présentée. 

L'ordre  du  jour  ainsi  motivé  est  adopté. 

Bréard  renouvelle  sa  proposition. 

CoL'THON  :  Il  faut  de  plus  déterminer  à  quelle 
distance  de  Paris  ou  des  villes  frontières  se  retireront 
les  ex-nobles.  Votre  décret  ne  l'explique  pas;  si 
vous  le  laissez  tel  qu'il  est  proposé,  un  noble  y  aura  ' 
obéi  en  se  retirant  par  exemple  à  Passy,  et  là  il 
conspirera  aussi  aisément  qu'à  Paris.  Il  faut  qu'ils 
s'('Ioignent  au  moins  de  dix  lieues;  il  faut  aussi 
prendre  garde  qu'ils  ne  se  réunissent  pas  en  trop 
grand  nond)re  dans  une  même  commune;  pour  dé- 
terminer à  (]uel  nombre  ils  pourront  se  trouver 
dans  un  endroit,  on  doit  faire  attention  à  la  popula- 
tion de  cet  endroit. 

Lacroix  (de  la  Marne):  Je  demande  qu'il  soit  dit 
dans  le  décret  que  le  comité  de  salut  public  accor- 
dera des  récompenses  et  des  encouragements  aux 
citoyens  qui  feront  de  grandes  entreprises  d'agri- 
culture, ou  qui  s'occuperont  d'autres  objets  d'utilité 
générale. 

Bréard  :  On  se  jette  dans  la  discussion  des  dé- 
tails ;  je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  propositions 
au  comité  de  salut  public. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Maure  :  Je  demande  que  l'on  mette  dans  le  dé- 
cret, après  le  molnoble,  (jui  est  trop  générique, rfes 
deux  sexes,  car  les  femmes  sont  très  dangereuses  et 
nous  ont  fait  beaucoup  de  mal. 

Cet  amendement  sera  joint  au  décret. 

CouTHON  :  Les  comités  réunis  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  avaient  demandé  que  ,  sous  un 
mois  ,  Pans  et  les  villes  frontières  et  maritimes  fus- 
sent purgées  des  nobles  qui  s'y  trouvent;  mais,  sur 
la  proposition  de  Bréard ,  vous  ne  leur  avez  accordé 
que  dix  jours.  Eh  bien  ,  je  vous  observe,  citoyens, 
que  ,  pendant  ce  délai  que  vous  leur  accordez  ,  ils 
pourront  fomenter  des  troubles  et  faire  le  pi  us  grand 
mal.  Je  demande  qu'ils  soient  tenus  de  sortir  sous 
trois  jours  de  Paris  et  des  autres  vil  les  désignées  dans 
le  décret.  II  ne  faut  passe  dissimuler  que,  la  plupart 
de  ces  hommes  étant  complicesdes  factions  que  vous 
avez  abattues,  ils  mettent  tout  en  usage  pour  acca- 
bler le  peuple;  il  faut  donc  arrêter  ce  malheur. 
Comme  vous,  citoyens,  je  compatis  au  malheur 
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d'autriii  ;  mais  la  liberté  est  en  péril,  et  notre  de- 
voir est  de  la  Siiuvcr. 

La  proposition  de  Coulhon  est  décrétée. 

Le  décret  présenté  par  Saint-Jiist  est  mis  aux  voix 
avec  IcsamerKloiiicnts.— 11  est  adopté  à  l'unanimité 
et  au  milieu  des  applaudissements. 

Bahère  :  Citoyens,  nous  devons  terminer  la 
séance  comme  MOUS  l'avons  commencée.  Le  ministre 
de  la  marine  vient  de  faire  passer  au  comité  le  ta- 
bleau de  six  prises  laites  sur  les  ennemis.  Le  voici  : 

Liste  des  prises  annoncées  par  le  courrier 
du  25  germinal. 

Entrés  à  Lorient  :  deux  bStiments  anglais  chargés 
de  sel  et  de  provisions  de  bouche. 

Un  idem  chargé  de  cent  soixante  tonneaux  de 
blé-froment. 

A  Chauvin-Dragon  :  un  brick  espagnol  chargé  de 
soixante-dix-huit  pipes  de  vin  et  treize  paquets  de 
cent  neuf  Jambons,  pris  par  deux  chaloupes  trinca- 
douresde  la  république. 

A  Brest  :  un  bâtiment  de  six  cents  tonneaux, 
chargé  de  sncre,  tabac,  cuirs  et  amandes,  venant  de 
Lisbonne  et  allant  en  Hollande.  Ce  navire,  s'étant 
trouvé  escale  sous  Ouessant ,  a  été  forcé  de  se  réfu- 
gier à  Brest. 

Un  navire  anglais  ,  le  King-Georges ,  de  quatre- 
vingts  tonneaux,  allant  en  Portugal,  pris  par  la  fré- 
gate de  la  république  la  Proserpine ,  entré  à  Brest 
le  21  du  courant. 

Barère  :  Citoyens,  malgré  les  grands  exemples 
que  donne  tous  les  jours  la  justice  du  tribunal  révo- 
lulionnaire  ,  il  paraît  que  le  complot  qui  tendait  à 
avilir  la  représentation  nationale  et  à  attenter  à  la 
personne  des  représentants  du  peuple  n'est  pas  en- 
core abandonné  par  les  contre-révolutionnaires  et 
leurs  familles. 

C'estdansleMidi,quia  trop  longtemps  tourmenté 
la  liberté,  à  Toulon  et  dans  plusieurs  autres  villes 
fédéralistes  et  fanatiques,  qu'un  nouvel  altcntal 
vient  d'être  commis  sur  la  personne  d'un  de  nos 
collègues  qui  révolutionnait  un  pays  oîi  le  peuple 
seul  est  bon  et  excellent,  maison  les  prêtres,  les  no- 
bles, les  parents  des  détenus,  les  lanaliques,  les  li- 
nanciers  et  les  dévoles  ne  soupirent  qu'après  le  des- 
potisme. 

Darligoyte,  qui  a  souvent  prouvé  combien  il 
fallait  de  la  constance  et  du  courage  pour  empêcher 
la  coalition  et  les  intrigues  de  toutes  les  aristocra- 
ties, Dartigoyte  a  été  insulté ,  menacé  fortement  à 
Auch  ,  dans  le  département  du  Gers. 

Jusiprà  présent  les  scélérats  dévoués  à  l'aristocra- 
tie vindicative  ou  au  parti  assassin  salarié  par  l'é- 
tranger n'avaient  frappé  les  représentants  que  dans 
leurs  maisons  ou  dans  les  lieux  peu  habités;  ici  c'est 
au  milieu  du  peuple,  c'est  sons  les  regards  des  pa- 
triotes, c'est  dans  le  temple  même  de  la  liberté  et  de 
Ii'galité  que  l'audace  contre-révolutionnaire  s'est 
montrée. 

Quel  moment a-t-elle  choisi? celui  où  Dartigovte 
déjouait  par  ses  discours  une  conspiration  ourdie 
contre  la  liberté  dans  le  district  de  .Mirande,  celui  où 
il  était  couvert  des  applaudissements  dn  peuple  ; 
aussi  l'indignation  de  ce  même  peuple  a  été  géné- 
rale au  spectacle  de  cet  attentat  ;  il  a  vengé  sa  re- 
nommée et  son  patriotisme  en  faisant  arrêter  le  scé- 
lérat qui  a  voulu  frapper  Dartigoyte.  L'accusation 
ne  peut  être  dirigée  (jue  contre  le  fanatisme  et  l'a- 
ristocratie. Voici  les  laits  qui  vous  sont  transmis. 


LiDEr.TÉ,  Egalité,  Union,  Force. 


La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité^ 
séant  à  Auch,  à  la  Convention  nationale. 

Auch,  le  18  germinal,  l'an  2*. 

a  Citoyens  représentants,  une  conspiralion  contre  la  li« 
beilé  venait  d'être  déjouée  dans  le  département  des  Lan- 
dis,  par  les  soins  des  repiésenlanls  Pinetle  et  Cavaignac. 

«  Dartijîoyte  prenait  de  fortes  mesures  pour  régénérer, 
dans  le  district  de  Mirande,  l'esprit  public  que  l'arislocra- 
tie  avait  perverti.  Il  i)roft'ssait  à  ce  sujet  parmi  nous  les 
juincipes  éternels  de  la  justice  et  de  la  probité,  etreniplis- 
sail  gloiieuseinenl  l'importante  mission  que  vous  lui  avez 
confiée,  lorsqu'un  monsire,  revêtu  de  l'uniforme  de  défen- 
seur delà  patrie,  a  lancé  du  haut  delà  salle  de  nos  séan- 
ces, à  cinquante  pieds  de  hauteur,  une  brique  énorme 
vers  ce  représentant. 

«  Un  hL'urenx  hasard  a  fait  qu'il  n'en  a  pas  été  atteint, 
et  a  épargné  à  nos  cœurs  le  deuil  éternel  dans  lequel  ils 
eussent  été  plongés. 

0  Mais,  dans  Ihorreur  que  cet  attentat  nous  inspire, 
nous  avons  promis  de  poursuivre  jusqu'à  la  mort  la  puni- 
tion éclatante,  non-seulement  du  scélérat  détestable  qui  a 
osé  le  commettre,  mais  de  tous  ceux  qui  ont  pu  conduire 
sa  main. 

«  L'extrait  de  notre  procès-verbal  vous  instruira  et  de 
riionorable  délicatesse  de  Dartigoyte  dans  celte  circon- 
stance, et  des  moyens  révolutionnaires  pour  lesquels  nous 
avons  recouru  anx  représentants  Pinette  et  Cavaignac. 

«  Soutenez  nos  efforts,  représentants  ;  la  majesté  du  peu» 
pie  est  offensée  ;  ju-qu'à  notre  dernier  soupir,  nous  et  tous 
les  citojens  de  cette  commune  ferons  un  rempart  de  nos 
corps  ù  la  représentation  nationale,  et  nous  ajouterons  à 
ce  zèle  inaltérable  le  sentiment  de  la  confiance  et  de  l'a- 
mitié, lorsqu'il  s'agira  de  la  sûreté  de  Dartigoyte,  dont 
nous  avons  toujours  vu  avec  satisfaction  la  conduite  irré- 
prochable et  vraiment  républicaine. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  delà  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité ,  séant  à 
Auch. 

Du  17  germinal,  Tan  2'. 

Le  représentant  du  peuple  étant  monté  à  la  tribune, 
il  y  signalait  les  contre-révolutionnaires  d'une  nouvelle 
espèce,  ceux  qui  sèment  des  divisions  entre  les  patriotes 
pour  que  le  peuple  leur  retire  sa  coiiliance.  11  a  parlé  en- 
suite de  l'affaire  de  Mirande,  et  à  peine  ilanomméSeillan, 
maire  de  cette  commune,  une  main  panicide  a  lancé, 
d'une  des  troisièmes  loges,  une  grosse  brique  carrée  vers 
la  tête  du  représentant  du  peuple,  qui  heureusement  n'en 
a  pas  été  atteint.  Elle  s'est  brisée  sur  le  devant  de  la  tri- 
bune; les  morceaux  en  ont  été  rassemblé-;  et  enveloppés 
dans  un  papier  qui  a  été  scellé  du  sceau  de  la  Société. 

Les  ordres  ont  été  donnés  pour  que  personne  ne  pût 
soitir,  et  bientôt  des  citoyens  ont  arnioncé  quele  coupable 
ou  ceUii  qui  paraissait  fortement  l'ttre  était  au  violon. 

Le  président  a  envoyé  la  brique  à  la  municipalité  ,  et  a 
invité  tous  les  olliciers  municipaux  présents  à  la  séance  à 
se  retirer  dans  la  maison  commune.  Les  sociétaires,  les 
tribunes  manifestaient  leur  indignation. 

Divers  orateurs  ont  parlé  sur  cet  attentat,  et  ont  de- 
mandé que  la  Société  eu  masse,  ainsi  que  tout  le  peuple, 
enlourassint  le  repréi^enlant,  et  que  dans  tous  les  mo- 
ments il  fût  gardé  par  cinquante  bons  Montagnards.  Ils 
ont  proposé  enlin  qu'à  celte  occasion  la  Société  fil  une 
Adresse  la  Convention. 

Toutes  ces  motions  ont  été  adoptées  à  l'unanimité,  mais 
la  délicatesse  de  Darligoyte  s'y  est  opposée  ;  il  se  refuse  à 
venger  une  injure  qui  lui  est  personnelle  ;  il  aime  à  croire 
que  ratlentat  est  commis  par  une  main  égarée,  et  il  de- 
mande que  la  Société  lui  pardonne. 

La  Société  admire  les  sentiments  de  Dartigoyte;  mais 
elle  arrête  qu'une  commission  militaire,  pour  juger  le  cou- 
pable et  ses  complices,  sera  demandée  aux  représentants 
du  peuple  Pinette,  Moncslier  et  Cavaignac. 

Delille  offre  de  partir  sur-le-champ. 

La  Société  arrête  que  copie  du  procès-verbal  lui  sera 
donnée,  séance  tenante,  et  en  outre  qu'il  en  sera  envoyé 
(les  copies  à  la  Convention  nationale,  à  ses  comités  de  su- 
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lut  public  el  iIp  «iftrf  lé  (^(^néralc ,  à  la  Sociélé  de»  Jucobins 
cl  i  celle  (le  Toulon. 

(  Suivent  les  siRnature».  ) 
Bar^:rr:  O'apris  ces  niitsconstatt-s,  vfilrc  cniiiit<' 
(II-  siiliil  piiblir  vous  |)r(*|)ciSf  le  dt'crt't  .siiiv;iiit  (  1  )  : 

■  La  (loiivfMitiiiii  nalioïKilf,  a|»if'S  nvoir  <>nUii(lii  l«'  riip- 
p«irl  lie  »rs  comilcs  tli'  s.ilul  public  cl  de  sfinl.'  ni'niTîilf, 
«{(^rif-lP  que  li"«  iiiitcnis,  in-^liKHlcurs  et  complices  de  l'ai- 
lei  {M  r(iiMiiii<,  d.in>-  la  s;ille  de-;  séances  du  club  di  s  Amis 
delà  l.iberU-  el  (le  l'IltJ.ilili^  ;■»  Aiuli,  sur  la  peiMinin-  de 
Dailigoyle,  représenlanl  du  pdiple  dans  le  déparlemeiil 
du  (iers,  ainsi  i|uc  tous  autres  cmispirateurs  conirc  la  li- 
berté el  la  repiesrnlalioii  nationale,  seront  mis  en  état 
d'arrestation  et  Iradiiils  sans  (!(>lai  à  Pari<,  dans  la  Con- 
cierpeiie,  pour  l'aire  juKi'S  par  le  tribunal  réxnlulionnaire. 

1  La  (lonAcnlinn  nationale  ebarpe  Moneslier,  représen- 
tant du  peuple  pns  rarmée  dis  Pviénees-Oceidentales,  de 
surveiller  cl  d'accélérer  rexéculioii  du  présent  décrel.  » 

Ce  ilôcrctosl  adopte, 

—  Le  iiiniie  rapporteur  fait  rendre  le  décret  sui- 
vant: 

f  La  Convention  nationale  décrète  que  son  comité  de 
salut  public  est  autorisé  i  se  servir  de  la  voie  du  Bullelin 
do  la  Con\enti()n  pour  répandre  les  a\is  (ju'il  jupeia  né- 
cessaire de  faire  parvenir  prompl(ment  aux  différeiils 
points  de  la  répul>li(iue.  » 

{La  suite  à  demain.) 


SOCIETE 

DES  AMIS  DE   LA  LIBEIH  É   ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉANT    AUX    CI -DEVANT    JACOBINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  f'emi. 

Suite  de  la  séance  du  23  germinal  et  du  discours  de 
Collot  d'Herbois. 

Cnllol  d'Herbois:  Que  la  Convention  ne  se  laisse 
pas  l'hranler  ;  (jiie  l'ànie  de  nos  collègues  soit  ferme 
et  const.inte;  qu'il  ir('cnuteiit  pas  ceux  (]ui  leur  di- 
sent de  craindre  et  d'examiner  que  telle  autorit(i  est 
tyranniiiue.Qu'y  a-t-il  à  craindre  pour  eux?  Toutes 
les  consciences  pures  sont  lurtes.  Un  corps  vivant 
est  bien  plus  rolniste  (]uan(l  on  en  a  retranché  tniit 
ce  qui  pouvait  nuire  à  la  vie  ;  la  Convention  est  bien 
plus  forte  depuis  qu'un  en  a  retiré  ceux  qui  arrê- 
taient ses  ellorts  et  son  énergie.  Maintenant  la  Con- 
vention et  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
géiu'rale  ne  font  qu'un.  {Oui,  oui!  s'écrient  tous  les 
citoyens  en  se  levant  à  la  fois.)  A  quel  prix  Pitt  a-t- 
il  payé  ceux  qui  venaient  ici  détourner  l'attention 
(les  tribunes?  et  sans  doute  il  y  en  a  plusieurs  qui 
ont  fait  ce  métier  déshonorant  et  qui  se  disposeiit  à 
continuer;  mais  les  bons  citoyens  pourront  bien  les 
reeonnaîlie  et  en  faire  justice.  Non  ,  l'unité  ne  sera 
point  tr(Hd)Ii'e  ;  elle  restera,  cette  unité  de  principes 
a  la(iuelle  les  patriotes  sont  attachés.  Bientôt  cette 
conliance  mutuelle  entre  des  frères  va  leur  donner 
une  nouvelle  énergie.  ISos  collègues  de  la  Conven- 
tion sauront  apprécier  les  chimères  que  l'on  veut 
leur  insinuer. 

Que  doit  penser  l'homme  que  le  peuple  a  envoyé 
dans  le  sein  de  la  représentation  pour  veiller  au 
maintien  et  à  la  conservation  de  ses  droits?  Il  en  est 
à  qui  le  peuple  n'a  demandé  que  la  pureté  d'inten- 
tion; il  en  est  d'autres  à  qui  il  n'a  demandé  qu'une 
expressicin  muette  ;  car  on  peut  utilement  servir  son 
pays  en  soutenant  tacitement  les  vrais  principes  et 
les  droits  de  l'homme  ;  il  en  est  à  qui  il  connaissait 
de  l'énergie  et  du  caractère  :  le  peuple  a  traité  avec 
eux  ,  et  leur  recommande  de  se  servir  de  ce  carac- 

(I  >  Vuir,  d4Di  U  tiuoitiro  suivant,  l'err.itum  concernant  ce 
(Ktsage.  L.  G. 


tère  et  de  cette  (-ner^ie  pour  nreabler  les  traîtres  et 
tous  les  eiuieiins  du  bien  pubhe.  Ceux  a  qin  il  a  re- 
cdiinii  des  vertus  iiiddestes  n'ont  rien  à  craindre  de 
SI  p.irt  ;  il  est  content  d'eux  s'ils  travaillent  ii  con- 
solider sa  liberté  dans  le  silence  de  la  vertu. 

Le  peuple  a  connu  les  talents,  rt'nergie,  les  faciil- 
t('sde  ehaeiiii  ;  il  est  satisfait  pourvu  (pi'on  les  em- 
ploie à  r,iileriiiisseinent  de  la  liberli-;  mais  si  l'on 
refuse  de  faire  le  bien,  si  l'on  méconnaît  rautorit(' 
de  la  Coiiveiilioii  et  du  gouvernement ,  alors  on  est 
inécoiinu  par  la  Convention  elle-même  et  livré  ù  la 
justice  du  peuple. 

Le  iioinbre  des  hommes  (|ui  ont  manqué  est  heu- 
reusement Irès-pelit.  Le  peuple  voit  avec  plaisir  la 
vertu  cultivée,  il  aime  la  vertu  cachée  sous  le  voib; 
de  la  modestie.  Les  membres  de  la  Convention  sont 
loin  d'être  acciisi'S  parle  peii|ile;  il  faut  ()ue  Pitt 
soit  bien  nit'cliaiit  pour  avoir  voiiln  le  persuader  par 
ses  inl;îmes  agents.  La  Convention,  (jui  a  été  chtc 
par  le  peuple,  et  le  peuple  lui-même  ne  font  (|u'un. 

D.ins  une  représentation  comme  la  n(*tre,  on  ne 
voit  qu'union,  Iralernité,  énergie  ;  son  caractère,  tel 
(jii'il  est,  est  au-dessus  de  tout  ce  qui  aurait  [ui  être 
iinagini'.  Il  n'est  jias  possible  d'inventer  un  gouver- 
nement plus  central  et  plus  fort,  (pioique  amovible 
à  l'heure  et  à  la  minute  ;  il  n'acquiert  sa  force  que 
par  sa  persévérance. 

Les  autres  gouvernements  cherchent  à  se  faire  des 
amis;  dans  celui-ci  on  oublie  ses  amis,  ses  parents, 
ses  inlt-rêts  les  plus  chers  ,  pour  ne  voir  que  la  pa- 
trie ,  pour  n'envisager  (|iie  le  bonheur  du  peuple. 
Un  membre  qui  oserait  favoriser  ses  ainis  ou  ses  pa- 
rents ne  serait  pas  membre  du  gouvernement  et  ne 
mériterait  pas  de  participer  à  ses  fonctions.  C'est 
avec  de  pareils  avantages,  c'est  en  exerçant  des  actes 
imposants  de  sévérité  et  de  justice  que  le  gouverne- 
ment a  obtenu  du  peuple  une  si  grande  conliance. 

Une  pareille  autorité  est  trop  forte  pour  nos  enne- 
mis et  trop  active  pour  leurs  pro|ets  perlides;  voilà 
pourquoi  ils  réunissent  contre  elles  leurs  efforts  li- 
berticides. 

Collot  d'Herbois,  revenant  ensuite  à  la  motion 
qu'il  a  faite  d'abord,  demande  que  l'erreur  de  ré- 
(îaction  dont  il  s'est  plaint  suit  rectifiée.  U  termine 
ainsi: 

«  C'est  dans  les  vertus  que  nous  trouvons  notre 
consolation.  Semblables  à  des  voyageurs  fatigués, 
nous  allons  nous  désaltérer  à  ces  sources  pures. 
Voilà  comment  nous  pensons  et  comment  nous  pen- 
serons toujours.» 

Le  discours  de  Collot  est  vivement  applaudi,  et  sa 
proposition  arrêtée. 

La  Société  arrête  en  outre,  sur  la  motion  de  Mer- 
lin (de  Thion ville),  que  le  journal  de  la  Société  dont 
le  préopinant  a  parlé  rendra  un  compte  fidèle  de  son 
discours,  pour  servir  de  correction  à  la  phrase  qui 
pouvait  être  mal  interprélée. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Taschereau,  ex- 
clu de  la  Société  des  Jacobins,  qui  demande  à  y 
rentrer. 

Quelques  membres  ayant  parlé  à  l'avantage  du 
citoyen  Taschereau,  la  lettre  est  renvoyée  au  comité 
de  présentation. 

—  Un  citoyen  prend  la  parole  pour  présenter  des 
observations'sur  les  dernières  conspirations.  Quel- 
ques murmures  s'élèvent  pendant  le  développement 
de  ces  réflexions. 

Robespierre  :  J'invite  la  Société  à  prêter  à  l'ora- 
teur toute  l'attention  que  les  amis  de  la  liberté  doi- 
vent aux  remarques  d'un  bon  patriote.  Rien  n'est 
plus  contraire  aux  inti'fêts  du  peuple  et  à  légalilé 
que  d'être  difficile  sur  le  langage.  Voulez-vous  voi.- 
votre  tribune  occupée  par  des  hommes  vertueux  ,• 
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écoutez  attentivement  ceux  qui  professent  les  mêmes 
principes.  Qu'on  y  parle  un  langage  moins  flcMiri , 
peu  importe,  pourvu  qu'on  y  parle  celui  du  patrio- 
tisme. Faites  en  sorte,  que  le  sans-culottes  qui  a  reçu 
de  la  nature  un  sens  droit,  et  dont  l'àme  est  remplie 
d'c^nergie,  puisse  nous  laire  part  de  ses  opmions  sans 
éprouver  de  dilticulté  et  sans  être  exposé  aux  huées 
de  l'aristocratie  des  gens  bien  nés.  Ce  que  je  dis  ne 
s'applique  pas  à  celui  qui  est  à  la  tribune  ;  il  est  as- 
sez instruit  pour  bien  développer  ce  qu'il  doit  vous 
dire  ;  mais  j'ai  voulu  vous  communiquer  une  pensée 
qui  était  depuis  longtemps  dans  mon  àme. 

L'orateur  précédent  continue  à  faire  part  de  ses 
réflexions.  «Les  ennemis  du  bien  public,  dit-il,  cher- 
chent à  faire  naître  des  détiances  parmi  les  patriotes, 
qu'ils  affeclent  d'assimiler  à  ceux  qui  n'en  avaient 
que  les  dehors  trompeurs,  pour  les  confondre  avec 
les  conspirateurs  Hébert,  Momoro  et  autres.  Les 
aristocrates  sont  préparés  à  entreprendre  tout  ce 
qu'on  peut  concevoir  de  plus  odieux  contre  les  pa- 
triotes ;  ils  se  disposent  à  dénoncer  la  plus  légère 
inexactitude  comme  une  perfidie,  la  plus  légère 
faute  comme  un  crime  impardonnable. 

«  Ils  voudraient  voir  les  autorités  constituées  avi- 
lies, la  désorganisation  et  le  désordre  régnant  parmi 
nous;  ils  voudraient  conduire,  s'ils  le  pouvaient, 
les  patriotes  à  l'échafaud  ;  ils  voudraient  avoir  la  fa- 
culté de  semer  les  membres  sanglants  des  patriotes, 
pour  exciter  la  vengeance  de  ceux  qui  leur  survi- 
vraient, afin  de  faire  naître  la  guerre  civile  et  de  ren- 
dre la  tyrannie  triomphante.  Attachons-nous  ,  réu- 
nissons-nous contre  leurs  eftbrts  criminels;  c'est  le 
seul  moyen  de  donner  aux  tyrans  le  désespoir  et  la 
mort  qu'ils  réservaient  aux  patriotes.  » 

—  Legendre  dépose  sur  le  bureau  une  lettre  qu'il 
reçoit  à  l'instant  de  Dubois-Crancé,  adressée  à  la  So- 
ciété ;  un  secrétaire  en  fait  lecture. 

Dans  cette  lettre  Dubois-Crancé  déclare  qu'il  n'a 
eu  aucune  mauvaise  intention  en  écrivant  les  ré- 
flexions présentées  en  son  nom  par  Dufourny  et  im- 
prouvées par  la  Société.  Il  prétend  que  jamais  il  n'a 
été  intrigant  ;  que  toujours  il  a  tenu  une  conduite 
opposée  à  celle  des  intrigants,  en  demeurant  isolé  ; 
que,  connaissant  Dufourny  pour  un  homme  pur  et 
ennemi  de  l'intrigue ,  il  s'était  adressé  à  lui  pour 
faire  passer  à  la  Société  des  observations  qu'il  croyait 
essentielles  ;  qu'il  a  pu  faire  une  bévue  ,  mais  qu'il 
se  tuerait  plutôt  que  de  commettre  un  crime.  11  ter- 
mine en  demandant  que  la  Société  lui  accorde  sa 
confiance,  ou  qu'elle  lui  fasse  retirer  sa  mission  qu'il 
ne  peut  remplir  sans  cela. 

Dumas  rappelle  la  discussion  qui  eut  lieu  relati- 
vement à  l'opinion  de  Dubois-Crancé;  après  avoii- 
prouvé,  par  l'exposé  des  faits,  que  la  Société  ne  s'est 
pas  occupée  dans  cet  instant  de  l'individu  ,  mais  de 
ses  principes  et  de  leur  conséquence  funeste  ,  il  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  et  le  renvoi  au 
comité  de  salut  public.  (Adopté.) 

— Dumas  développe  des  principes  sur  les  conspi- 
rations qui  ont  été  détruites  et  sur  ce  qui  y  a  suc- 
cédé. «  Ces  conspirateurs,  dit-il,  sont  habiles  à  se 
relever;  les  uns  sont  à  peine  frappés  que  ceux  qui 
restent  conspirent  encore.  Ils  avaient  médité  de  ver- 
ser le  sang  du  peuple  et  de  jeter  la  république  dans 
un  désordre  affreux;  mais  l'attention  du  gouverne- 
ment et  l'action  de  la  justice  ont  étouffé  leurs  pro- 
jets odieux.  Nous  avons  vu  parmi  les  conspirateurs 
des  hommes  qui  avaient  usurpé  la  confiance  de  leurs 
concitoyens,  des  hommes  qui  n'avaient  méprisé  les 
traits  de  l'aristocratie  que  pour  se  faire  acheter  par 
elle.» 

L'orateur  annonce  ensuite  que,  depuis  la  punition 
des  traîtres,  les  aristocrates  confondent  les  patriotes 
sincères  avec  les  conspirateurs  dissimulési  11  eu  ré- 


sulte que  ,  dans  beaucoup  de  parties  de  la  républi- 
que ,  il  se  fait  des  dénonciations  très-graves  contre 
les  patriotes;  on  les  appelle  des  complices  d'Hébert, 
de  Momoro  et  des  autres  coupables  qui  avaient  au- 
trefois montré  de  l'énergie  pour  tromper  le  peuple. 
Dumas  fait  sentir  par  là  l'importance  qu'il  y  a  à  éta- 
blir une  ligne  de  démarcation  entre  des  caractères 
aussi  opposés  que  celui  d'un  patriote  pur  et  celui 
d'un  traître  qui  singe  le  patriotisme. 

"  Le  faux  patriote,  dit-il,  est  celui  qui  veut  prou- 
ver, comme  Hébert,  qu'il  ne  fallait  pas  toucher  à  la 
constitution  royale;  celui  qui  calomnie  la  Con- 
vention et  le  gouvernement,  depuis  qu'ils  ont  tout 
ramené  à  un  centre  commun;  celui  qui  prétendait 
exciter  une  insurrection  pour  perdre  la  liberté  du 
peuple  ;  qui  voulait  substituer  son  autorité  particu- 
lière à  la  volonté  nationale  ;  celui  qui  voulait  jeter 
la  France  dans  un  chaos  qui  donnait  un  grand  avan- 
tage à  nos  ennemis.  Les  vrais  patriotes  sont  ceux 
qui  n'ont  jamais  plié  sous  le  joug,  qui  ont  gémi  lors- 
qu'une constitution  royale  a  été  donnée  à  la  France, 
qui  ont  applaudi  aux  journées  mémorables  du  10 
août,  du  14  juillet,  du  20  juin,  du  31  mai;  ce  sont 
ceux  qui  ont  toujours  abhorré  la  tyrannie  et  mani- 
festé cette  horreur  dans  beaucoup  de  circonstances. 
"  Les  vrais  patriotes  sont  ceux  qui  ont  déployé 
une  grande  énergie  quand  le  fédéralisme  a  levé  la 
tête.  Ils  n'ont  jamais  eu  à  se  reprocher  une  intrigue; 
leurs  cœurs,  leurs  âmes  leur  ont  dit  que  le  fédéra- 
lisme était  un  monstre,  et  que  la  représentation  na- 
tionale devait  être  le  centre  de  ralliement;  ils  ont 
toujours  pensé  que  les  conspirateurs  devaient  être 
mis  sous  le  glaive  de  la  justice  ,  et  que  jamais  le 
crime  ne  devait  rester  impuni.  On  pourra  dire  des 
faux  patriotes  qu'eux  seuls  voulaient  passer  pour 
amis  de  la  liberté;  ils  disaient  que  les  marchands 
étaient  des  monstres  qui  voulaient  appauvrir  le 
peuple;  que  les  cultivateurs  étaient  des  hommes 
avides  et  ennemis  de  la  révolution;  qu'il  fallait  les 
écarter  des  fonctions  et  les  traiter  comme  ennemis. 
Cette  conduite  avait  certainement  pour  but  d'enga- 
ger les  marchands  et  les  cultivateurs  à  se  révolter 
pour  se  tirer  de  l'oppression  que  les  faux  patriotes 
leur  promettaient. 

«  Les  vrais  patriotes  sont  loin  de  tenir  ce  langage; 
ils  pensent  que  ,  s'il  est  parmi  les  marchands  et  les 
cultivateurs  des  hommes  qui  veulent  être  les  sang- 
sues (lu  peuple,  il  iaut  les  punir  sévèrement;  mais 
autrement  il  faut  que  les  liens  de  la  fraternité  unis- 
sent tous  les  patriotes,  que  les  conspirateurs  soient 
anéantis,  et  que  les  innocents  restent  en  paix  et  en 
sûreté.  »  (On  applaudit.) 

—  Un  citoyen  monte  à  la  tribune  pour  donner 
quelques  détails  sur  des  persécutions  que  les  patrio- 
tes éprouvent  dans  la  commune  de  Sedan;  il  an- 
nonce qu'il  est  envoyé  à  Paris  par  le  représentant 
du  peuple  Massieu,  afin  de  dénoncer  les  égoïstes,  les 
modérés,  les  fédéralistes  qui  attaipient  audacieuse- 
ment  les  amis  les  plus  purs  et  les  plus  zélés  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité.  Il  fait  part  que  l'on  a  trouvé 
des  patriotes  ensanglaiités  hors  des  murs  de  Sedan, 
et  qu'ils  avaient  été  mis  dans  cet  état  allreux  par  les 
ennemis  de  la  révolution. 
Séance  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

Du  26  germinal. 

PAYEMENTS  DES   RENTES   DE   L'DÔTEL-DE-VILLE 

DE  PAIUS. 

Portions  «lé  S  mois  2  i  jours.  Toutes  lettre*. 

Noms  des  Payeurs. 

6.  Denis  de  Senne  ville,  vi.ng.  et  perp. .  .   ;  .     Sextidi. 

I        l.'i.  Defays  viager  et  perpétuel: Sextidi. 

24.  Desplasscs,  tont.  perp.  et  offices  viag.  .   .     Sextidi. 
'       33.  Uurel,  perpétuel  et  viager Sextidi. 


r,AZETTE  NATIONALE  o.  LE  MOMTEL'R  UMIERSEL. 
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Octidi  28  Germinal,  l'an  2«.  (Jeudi  17  Avbil  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLK.MAGiNE. 

Fienrit,  le  25  mars.  —  Un  voyage  de  l'empcnur  parait 
décidé  pour  l-r.incrorl;  on  rctiardi'  collcnu-Mm'  i oinint'  un 
coup  d'Ktjt.  riaiirois  11  sciu  acconipannépar  Ir  vicf-rliuii- 
riliiT  'rrauinKui>di'rll  l'i  df-  minislrcs  Uug^licni  cl  Collo- 
rcdo.  Cfci  n'^ardelcs  l'ajs-IJas. 

Pcndaiil  l'abscMcc  (le  rcnipercur  il  sera  établi  un  conseil 
de  ie;;en(e  à  la  IMe  duquel  on  place  l'ureliiduc  Léopold, 
painlin  dr  Hon|;rir;  le  vieux  Kaunitz,  Slarembcrg  el  le  ma- 
réchal Lasrv  comptiseronl  le  conseil. 

Ce  dernier  sera  charge  du  uiililairc,  le  second  dos  affai- 
res élianRi'res  et  diplomatiques, el  le  premier  présidera. 

Les  embarras  des  linances  sont  toujours  lis  mêmes.  On 
vient  d'émelln-  de  nouveaux  billels  de  ban(|ue  pour  la 
somme  de  TU  millions  dellurins  ;  mais  ce  papier,  sans  (^nge 
et  sans  h)polhè(|ue,  est  dans  une  telle  défaveur  qu'il  perd 
déjà  2U  pour  100. 

Les  AIsucit  ns  qui  ont  suivi  les  troupes  autrichiennes 
dans  la  dernirreévarualion  des  contrées  envahies  vont  être 
cnrépimenlés  dans  le  corps  de  Condé. 

Ce  chef  des  rebelles,  qui  tous  les  jours  tombe  de  plus  en 
plus  dans  l'obscurité,  vient  de  recevoir  de  la  cour  un  refus 
très-sec  à  une  demande  en  secours  qu'il  avait  laite  pour 
recruter  son  corps  et  réparer  ses  équipages. 

Francfort,  /e31  mars. — Tous  les  moyens  d'intrigue  sont 
repris  avec  ardeur  auprès  du  roi  de  Prusse.  Les  agents  de 
la  coalition  sont  perpétuellement  en  conférences.  On  se  pro- 
met beaucoup  encore  de  la  cour  de  La  Ha_\e;  on  place  aussi 
quelqueespérance  dans  l'habileté  de  lord  Malmesbury,  mi- 
nistre auprès  de  la  cour  de  Biriiu.  Déjà  les  alliés  font  se- 
mer le  bruit  que  l'armée  prussienne,  qui  se  disposait  à 
quitter  le  Rhin,  a  dû  recevoir  un  contre-ordre.  Cette  ma- 
nœuvre est  appuyée  sur  de  prétendues  lettres  de  Rastadl. 
On  sait  quel  peut  être  le  prix  d'un  mensonge  qui  n'a  point 
de  succès. 

La  cour  de  Vienne  a  dans  cette  ville  une  légion  d'espions 
qui  se  concertent  avec  le  grand  nombre  de  leurs  confrères 
qu'entretient  ici  le  cabinet  britannique. 

C'est  beaucoup  de  monde  pour  apprendre  ce  que  toute 
l'Alloinagne  n'a  pas  intérêt  de  cacher,  dans  la  vive  sollici- 
tude où  l'a  jetée  une  guerre  pleine  de  désastres  et  surtout 
une  infortuned'aulant  plus  cruelle  qu'elle  est  méritée. 

Mayence,  le  2k  mars.  —  L'armée  prussienne,  hormis 
les  vingt  mille  hommes  qui  doivent  rester  sur  les  bords  du 
Rhin,  est  dans  ce  moment  en  marche  de  toutes  parts  pour 
se  rendre  dans  la  Westphalie  et  y  attendre  une  décision 
ultérieure  à  son  égard. 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  écrite  à  ce  sujet  par  le  roi  de 
Prusse  au  général  en  chef  Cobourg. 

«Je  ne  manque  point  de  vous  instruire  par  la  présente 
que  le  cours  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  pré- 
sent m'a  porté  à  donner  l'ordre  à  mou  feld-maréchal  de 
Mii|lendi>rll,  en  laissant  en  arrière  un  corps  de  vingt  mille 
hommessous  lesordresdu  lieutenant  général  de  Kalkreulh, 
de  quitter  Mayence  avec  le  reste  de  mon  armée,  qui  s'y 
trouve,  et  de  marcher  en  descendant  le  Rhin  jusqu'à  Colo- 
gne. En  conséquence,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre 
de  tels  arrangements  que  le  départ  de  la  partie  la  plus  con- 
sidérable de  mes  troupes  ne  porte  point  avantage  à  l'en- 
nemi, mais  que  plutôt  la  forteresse  de  Mayence  et  l'Empire 
en  général  restent  à  couvert  contre  les  attaques  ennemies. 
Comme  il  sera  nécessaire  de  faire  des  dispositions  alin  de 
procurer  aux  troupes  qui  se  mettront  en  marche  les  vivres 
dont  elles  otit  besoin  sur  leur  route  vers  Cologne,  leur  dé- 
part n'aura  pas  lieu  de  sitôt;  et  d'ailleurs  ces  troupes  ne  mar- 
cheront pas  ensemble  et  à  la  fois,  mais  par  division  ;  ainsi 
TOUS  aurez  assez  de  temps  pour  faire  les  arrangements  néces- 
saires. En  attendant,  j'espîre  que  vous  les  réglerez  de  façon 
que,  lortque  le  maréchal  de  MoUeudorffaura  fait  ses  dispo- 
sitions, et  qu'en  vertu  des  ordres  qu'il  a  reçus  il  vous  aura 
donné  avis  des  jours  de  son  départ,  l'exéculion  de  celte  ré- 
solution ne  reucootre  point  de  dillicultés,t 

3«  Série,  —  Tome  VU, 


Mankexm,  le  31  mari,  —  Il  s'est  élevé  une  contestation 
tiès-vive  entre  l'électeur  el  les  états  de  Bavière  au  8U|et 
des  contributions  de  l'année  courante.  Leursonmie  totale 
est  de  2  millions  If)!*, 714  llorins,  dont  *J73,/|ilO  romnie 
(  onlributiou  ordinaire  el  le  reste  à  titre  de  secours  cilraur- 
dinaire. 

La  demandedc  celte  dernière  partie  a  fait  naître  des  dif- 
ficulté» Irès-graves.  Les  états  ont  déclaré  ne  vouloir  payer 
que  :iO,000  llorins  par  moi--  pour  l'entieticn  du  roiilingent 
bavarois.  On  u  conliéau  duc  de  Deux-Fonts  le  rôle  de  mé- 
diateur, 

ESPAGNE. 

Madrid,  lel\  mars.  —  La  cour,  fort  embarrassée  sur  les 
mojens  de  suflire  à  la  campagne  qui  s'ouvre,  veul  s'envi- 
ronner des  avis  de  ses  ministres  et  des  conseils  de  ses  gêné» 
raux.  Parmi  ces  derniers,  les  trois  qui  commandent  en 
chef  l'armée  espagnole  sonlniandés  ici  pour  concerterleurs 
prochaines  opérations.  Tous  s'accordent  à  se  plaindre  de 
la  détresse  et  du  découragement  de  leurs  troupes.  Le  sort 
de  leurs  soldats  esld'autant  plus  à  plaindre  qu'une  maladie 
contagieuse  ravage  en  ce  moment  l'Aragon,  la  Biscaye  el 
la  Catalogne.  On  vient  d'expédier  un  détachement  de  Ca- 
liucins  et  de  Franciscains  pour  porter  des  secours  spirituels 
aux  malheureux  habitants  de  ces  provinces, 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  28  mars.  —  Les  alliés  sont  en  proie  aux 
dissensions,  el  déjà  la  discorde  désorganisatrice  qui  s'est 
glissée  dans  leur  conseil  menace  de  porter  le  désordre  dans 
leurs  opérations.  Le  plan  de  campagne  nouvellement  ap- 
porté de  Vienne  a  été  le  sujet  de  la  convocation  d'un  con- 
seil général  dans  la  ville  d'Alh.  Ce  plan  portait  que  le  gé- 
nérai Clairfayt  aurait  la  préférence  sur  le  duc  d'York  pour 
le  commandement  d'un  corps  avancé.  L'orgueil  britanni- 
que a  été  indigné,  et  le  duc  anglais  persiste  à  vouloir  gar- 
der le  commandement  en  chef.  On  a  proposé  plusieurs 
moyens  de  conciliation.  On  ajoute  même  qu'une  alterca- 
tion particulière  s'est  élevée  à  ce  sujet  entre  Cobourg  et  le 
duc  d'York,  et  que  le  prince  anglais  a  déclaré  que  ses  trou» 
pes  n'agiraient  que  d'après  une  réponse  de  la  cour  de 
Londres. 

Cependant  l'armée  républicaine,  dont  les  généraux  ne 
perdent  pas  le  temps  en  discussion,  el  qui  est  une  et  indi- 
visible comme  la  république  française,  se  met  en  mouve- 
ment pour  ouvrir  la  campagne.  Sa  masse  principale,  qui 
était  restée  sur  les  frontières  de  la  ci-devant  Picardie,  oc- 
cupe en  ce  moment  le  fameux  camp  de  César  el  le  foriific 
d'une  manière  formidable;  c'est  comme  un  poste  de  choix 
pour  des  républicains. 

L'armée  de  Cobourg  a  pris  sa  situation  au-dessus  du 
Quesnoy  et  de  Valenciennes.  Il  parait  qu'elle  est  disposée  à 
n'agir  activement  qu'après  le  retour  de  l'archiduc  Charles 
de  Vienne.  L'armée  hollandaise  est  dans  le  Namurois.  Le 
général  Beaulieu,  qui  commande  dans  le  Luxembourg, 
vient  d'annoncer  que  les  Français  pénètrent  dans  cette  pro- 
vince et  qu'il  n'a  que  peu  de  résistance  à  leur  opposer. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communeit 

SÉANCE   DU   25    BIARSi 

La  Chambre,  formée  en  comité  général,  arrête  que  le 
rapport  du  bill  relatif  au  payement  des  troupes  lui  sera 
fait  le  lendemain. 

Le  solliciteur  général  demande  à  présenter  un  bill  espli- 
ralif  d'un  acte  passé  dans  la  trente  et  unième  année  de  Sa 
Majesté,  concernant  les  catholiques,  el  dont  quelques  dis- 
positions semblent  refuser  aux  individus  de  cette  croyance 
la  faculté  d'exercer  la  profession  de  procureur. 

Renvoi  de  celte  motion  ù  un  comité  général  de  la  Cham- 
bre qui  aura  également  lieu  le  lendemain. 

M.  Dumas  noliGe  le  même  message  du  roi  que  lord 
Grenville  a  remis  à  la  Chambre  haute. 

Arrrté  que  cette  pièce  sera  prise  en  coDsidératlon  dès  le 
lendemain  même. 
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M.  Ridlcy  dit  qu'une  lettre  de  Newcastle,  qui  vient  de 
lui  parvenir,  (iéimut  la  prétendue  desrenle  des  Fr.mruis 
dans  If  Norlliumberland.  Le  inaire  de  Newcasllc  n  élé 
trompé  le  premiei' ;  sa  conduite' est  loyale  et  i)ure;  mais 
celle  des  personnes  qui  se  plaisent  h  taire  courir  de  jiareils 
bruits  ne  l'est  assurément  pas.  Ils  vont  être  rcihercliés  et 
punis  selon  la  rigueur  des  lois,  ou  du  moins  livrés  ù  l'exé- 
craiion  |)ul)liqiie,  ces  hommes  pervers  qui  se  jouent  avec 
audace  des  inquiétudes  du  peuple  et  clierclient  pcut-Clre  à 
le  soulever. 

Un  membre  de  l'amirauté  (M.  Smilli),  pour  combattre 
encore  mieux  celle  nouvelle  ,  donne  la  liste  des  vaisseaux 
stationnés  à  la  partie  de  la  côte  où  l'on  disait  que  cette 
dcscenle  avait  eu  lieu. 

M.  Brandiuf;  assure  la  Chambre  des  bonnes  dispositions 
du  peuple  de  celle  paitie  du  royaume.  Les  auteurs  de 
celle  Tinsse  nouvelle  l'ont  calomniée;  son  plus  ardenl  désir 
esl  de  les  voir  démasqués  et  punis. 

M.  Adam  reprend  la  discussion  sur  la  manif^re  de  modi- 
fier les  lois  d'Ecosse  en  les  rapprochant  de  celles  d'Angle- 
terre; il  veut  surtout  qu'on  fasse  porter  cet  examen  sur  les 
crimes  d'imposture  leiidant  à  exciter  une  sédition  dans  le 
))euple,  leur  nature  et  leur  punition,  le  dioit  d'ap|)el  des 
cours  de  cession  et  judiciaires,  le  dioit  d'obtenir  un  ju;ie- 
nient  quand  il  y  a  erreur  eu  matière  défait,  l'admissibilité 
des  témoins  et  le  pouvoir  des  juges  de  les  rejeter,  la  con- 
stitution des  petils  jurys  et  les  causes  de  récusation  contre 
les  jurés,  la  convenance  d'avoir  un  grand  jury  pour  tous 
les  cas  en  Ecdsse  comme  en  Angleterre,  le  pouvoir  des  ma- 
gistrats de  recevoir  des  dépositions  préalables  à  l'instruc- 
tion, enfin  le  droit  de  certaines  cours  inférieures  de  juger 
de  certaines  olleii'-es  sans  aucun  jury. 

M.  Dundas  ,  représenlant  d'Ecosse,  observe  qu'une  des 
principales  clauses  du  Iraité  solennel  d'union  de  ce  pays 
avec  la  Grande-Brctatrne  a  été  de  lui  garanlir  la  conserva- 
tion de  ses  lois  et  de  ses  coutumes  particulières,  et  que, 
quoique,  en  verlude  cette  léunion,  qui  n'en  fait  plus  qu'un 
seul  et  même  royaume  avec  l'Angleterre,  il  accorde  au 
parlement  la  faculté  d'y  l'aire  quelques  changements,  il  n'a 
pourtant  jamais  entendu  que  ses  lois  particulières  pussent 
être  ajiéanlies  tout  d'un  coup  en  les  assimilant  à  celles  de 
la  Grande-Bretagne. 

Les  intentions  de  l'honorable  membre,  auteur  de  cette 
motion,  sont  pures  sans  doute,  mais  il  n'en  serait  pas  moins 
très-mal  reçu  s'il  s'avisait  d'aller  faire  une  pareille  motion 
en  Ecosse  ,  pays  singulièrement  attaché  à  ses  usages,  et 
qui  y  lient  au  point  qu'il  préfère  ses  lois  fort  dures  aux  lois 
anglaises,  quoique  beaucoup  plus  douces.  Quant  à  l'objec- 
tion Urée  de  la  nécessité  de  gouverner  par  les  mêmes  prin- 
cipes des  hommes  qui  vivent  sous  le  même  roi,  M.  Dundas 
la  réfute  en  disant  qu'il  y  aurait  donc  aussi  nécessité  d'exi- 
gi^r,  dans  tous  les  sujets  d'un  Elat,  les  mêmes  principes  re- 
ligieux, et  par  conséquent  d'abolir  le  presbytérianisme  en 
Ecosse.  Auresle,  puisque  des  libelles  incendiaires  conti- 
nuent à  s'y  ré|)andre  malgré  toutes  les  précautions,  on  ne 
ferait  que  bien  d'ajouter  à  la  sévérité  des  lois  de  l'Angle- 
terre à  cet  égard. 

M.  Dundas  termine  son  discours  comme  il  convient  à  un 
minisire  de  l'intérieur,  c'est-à-dire  eu  rejetant  la  motion, 
conire  laquelle  parlent  aussi  le  garde  des  rôles  et  le  lord 
avocat  d'Ecosse. 

M.  Fox  analyse  les  discours  de  tous  les  préopinants,  et 
en  particulier  de  ceux  qui  ont  combattu  la  molion  ;  il  en 
résulte  que,  loin  d'aToir  détruit  aucun  des  raisonnements 
de  son  honorable  ami,  tout  ce  qu'on  a  avancé  n'a  servi 
qu'à  leur  piêterplus  de  lorce,  puisque  la  dénégation  de  ce 
qu'il  avait  dit  en  renleimait  une  sorte  d'aveu  iuqilicile.  11 
passe  en  revue  d'une  manière  très-circonstanciée  les  lois 
anglaises;  il  traite  en  détail  des  lois  écossaises  qui  regardent 
le  crime  de  sédition  ;  il  les  compare  à  celles  d'Angleterre 
sur  le  crime  de  7nisdcmeaiior  (malversation  en  maiière  pu- 
blique ),  et  en  vient  à  cette  conclusion  que  les  lois  écossai- 
ses sont  inloléi ailles  dans  un  gouvernement  libre.  Il  ap- 
porte en  preuve  ce  qui  s'est  passé  dans  l'affaire  de 
MM.  Muir  et  Margarol  ;  il  soutient  qu'un  des  articles  de 
l'acte  d'union  permet  au  parlement  de  (aire  des  change- 
monts  dans  les  lois  criminelles.  Il  ajoute  qu'il  ne  s'ai^it 
point  ici  de  détruir  ■  louI  le  code  criminel  d'Ecosse,  mais 
seulement  d'exar.iiner  s'il  iie  s'y  trouve  lien  qui  mérite 


correction.  Il  finit  par  relever  d'une  manière  très-forte 
l'espèce  de  re|)roi  lie  /ail  par  M.  Dundas  aux  lois  criminel- 
les de  la  Grande-lîrctagne  d'être  trop  douces,  et  par  consé- 
quent trop  faibles  pour  cnipêclier  les  libelles. 

Le  procureur  général  donne  son  siilTrage,  d'un  très- 
grand  poids  d'après  sa  place,  contre  la  motion  de  M.  Adam, 
que  la  Chambre  adopte  néanmoins  à  une  majorité  de 
53  voix. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 
Conseil  général.  —  Du  26  germinal. 

Une  tle'piitation  de  la  seclion  de  la  Cité  ,  admise  au 
conseil ,  donne  lectnrc  de  l'extrait  d'une  délibération 
de  l'assemblée  générale  ,  en  date  du  25  ,  dans  la- 
quelle elle  propose  qu'à  l'avenir  il  lu'  soit  délivré 
de  viande  aux  citoyens  de  la  section  que  sur  la  carte 
pour  le  pain  et  en  proportion  de  sa  consommation  , 
et  propose  aussi  d'étendre  cette  mesure  sur  les  œufs 
et  le  beurre. 

L'agent  national  :  Ne  vous  étonnez  pas  si  l'on 
vous  parle  aujourd'hui  de  subsistances:  à  toutes  les 
époques  oîi  la  Convention  frappe  de  grands  coups, 
l'on  occupe  le  peuple  de  subsistances;  l'on  essaie  de 
l'agiter  et  d'exciter  un  mouvement.  Hébert  aussi  par- 
lait de  subsistances,  et  toutes  les  fois  qu'il  en  parlait 
elles  étaient  plus  rares.  Peuple!  mélie-toi  de  ceux 
qui  t'occupent  sans  cesse  de  la  disette  des  denrées  ; 
ce  sont  eux  qui  en  sont  la  première  cause  ;  ce  sont 
eux  (jui  calomnient  la  représentation  nationale  et 
qui  insultent  à  tes  magistrats  en  supposant  qu'ils 
ne  s'occupent  pas  de  la  nnurritin-e  des  citoyens. 

Les  aristocrates,  instruits  que  l'on  devait  faire  un 
rapport  énergiijue  sur  la  police  de  la  république, 
travaillent  depuis  quel-ques  jours  l'opinion  publique 
et  essaient  de  fatiguer  la  police.  Ils  ont  répandu  du- 
rant la  nuit  des  cocardes  lilanches  dans  les  rues  ;  ils 
se  sont  glissés  dans  les  groupes  pour  y  tenir  de  per- 
fides propos;  ils  ont  afiécté  de  plaindre  le  peuple 
sur  la  première  des  subsistances,  et  hier,  dans  la  plu- 
part des  sections,  l'on  a  délibéré  sur  les  subsistances. 

Ne  vous  étonnez  donc  pas  si  la  section  de  la  Cité" 
a  pris  un  arrêté  contraire  aux  vôtres,  un  arrêté  con- 
tre-révolutioimaire,  tendant  à  reveiller  le  fédéra- 
lisme en  isolant  les  sections  les  u.ies  des  autres  et 
de  la  commune.  Tous  les  citoyens  de  Paris  sont  frè- 
res ,  ils  doivent  partager  également  les  subsistances 
de  la  Cité.  Qu'arriverait-il  si  chaque  section  réser- 
vait pour  elle  les  denrées  (jui  se  trouvent  dans  son 
sein  ?  Celles  qui  n'ont  point  de  marché  dans  l'éten- 
due de  leiu-  territoire  seraient  privées  de  subsistan- 
ces tandis  (jiie  d'autres  seraient  dans  l'abondance. 
Non  ,  le  peuple  ne  le  voudrait  pas  ,  et  ce  serait  le  ca- 
lomnier que  de  vouloir  faire  cette  supposition.  Mais 
i!  ne  s'agit  pas  de  peser  en  ce  moment  les  incon- 
vénients de  l'arrêté;  il  est  contraire  à  ceux  de  la  corn 
mnne,il  doit  être  cassé;  il  est  contre-révolution- 
naire ,  il  doit  être  renvoyé  au  comité  de  sfirete' 
générale.  Des  aristocrates  ont  payé  de  leur  tête  leur 
opposition  au  gouvernement;  nous  serions  coupa- 
bles ,  et  nous  UK-riterions  le  menue  snpi)lice  si  nous 
ne  prenions  pas  les  mesures  propres  à  augmenter 
son  énergie. 

Le  réquisitoire  est  adopté  à  l'unanimité. 

—  Des  citoyens  artistes  se  pr('seiitent  au  conseil  et 
demandent  un  passeport.  D'après  des  observations 
très-sages  ,  et  sur  le  réquisitoire  de  l'agent  national , 
le  conseil  général  ,  en  ajournant  les  |)asse|)orls  ,  ar- 
rèle  qu'il  sera  écrit  au  comité  de  salut  public  pour 
l'inviter  à  jeter  lui  regard  sévère  sur  l'esprit  qui 
peut  animer  les  différents  spec[;,c!cs  des  iié|)arlc- 
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mriils ,  sur  les  pi^oos  ([uNtii  poiil  y  jouer ,  et  sur  les 
dillt'i'i'iits  conicilit-iis  (|in  les  joui-iil. 

—  Ln  cuiiiiiiissiuu  ik-s  ccrlilicals  de  civisme  tait 
sou  rapport. 

Le  ciloyruMurot.di'fciisriir  (iflioirux  .se  pressente. 

Lu  uii'uilin'ili-  sasctlidU  lait  des  oltstrNationsIrrs- 
d<'Sav;iulaf^i'usfs  sur  miu  tiniipti'  ;  il  lui  rcproclic  dt' 
lu*  s  Ttrc  jauiais  iiioiilrr  dans  aiiiuu  tiiiips  di'  la  ré- 
Vidutioii,  t)ii  du  uiDiiis  de  lie  sT-lrr  iiiitutn-  (|Ut' 
couiuie  aristocratt*;  vcuaiil  i|u*>l(|urlois  aux  assi'iu- 
bli'fS,  mais  pour  y  coiitrarifr  les  drldit  rations  ;  cii- 
liu  ,  il  fst  ai'cusi'  <!)■  n'avoir  jamais  drfnidn  (pu-  des 
aristocrates, otd'avoirabanilouui'  laeausedu  penpie. 

Sur  le  retpnsitoire  de  l'aident  national  ,  le  con- 
seil n'fuse  le  certilicat  du  citoyen  liurot,  et  le  renvoie 
ù  radministration  de  |iolice. 

ï.'ugcul  ;i«(«()n«/;  Lorsipie  les  dt'fonseurs  ofli- 
cienx  ont  appris  (pie  vous  deviez  apporter  la  plus 
{;rainlc  scverite  daii>;  la  délivrance  des  ccrtilicalsde 
ciN  isine  ,  (pronl-ils  tait  ?  ils  ont  abandonne  les  tri- 
liiinaiix  |innr  aller  jouir  tranipiillement  du  bien 
ipi'ils  ont  51  honuctcmenl  acquis  ;  mais  il  ne  laiit  pas 
qu'ils  (•cliappent  à  la  justice.  S'ils  ne  se  présentent, 
c'est  qu'ils  ont  la  conscience  de  leurs  crimes  et  de 
votre  lermeté;  ils  doivent  être  pr('suméssiis|)ecls:  il 
faut  qu'après  un  certain  délai  ils  soient  arrêtés  ,  et 
(jiie  l'on  interlope  leur  conduite  pn'sente. 

Le  citoyen  Diicliàteau  se  i»réseiite.  Un  membre 
(Fleuriau)  observe  que  c'est  peut-être  le  seul  (Jeléii-" 
scur  ollicicux  ipii  soit  desiiitiTcssé;  t(pii jours  il  s'est 
montré  le  soutien  des  mnlheiireiix  o|)priinés  et  l'en- 
nemijuré  du  scélérat.  «Un  lait  «pie  je  vais  vous  citer 
vons  prouvera  que  ce  (jue  j'avance  est  vrai.  Il  l'ut 
cliarpc'  de  «b-feiidre  une  cause,  et  il  reçut  une  somme 
considérable.  Aux  débats  ,  la  conscience  de  ce  ci- 
t'iycn  lui  reproclia  l'ari^ent  ipi'il  avait  reçu  ,  parce 
tpi'il  vit  que  la  .scélératesse  de  l'accuse  était  no- 
toire ;  il  dit  :  •  Je  ne  puis  déléiulre  davantage  la 
cause  d'un  contre-révolutionnaire;  j'ai  reçu  une 
somme  ,  et  je  la  remets.- 

•  Comme  cet'e  cause  avait  nécessité  des  démar- 
clies  de  la  part  du  dt-t'ensciir ,  le  tribunal  lut  obligé 
de  faire  accepter  le  tiers  de  la  somme  à  ce  citoyen.» 

Le  certilicat  est  accordé  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements. 

Plusieurs  ont  été  appelés  et  ajournés,  attendu  que 
les  renseignements  n't'taieut  pas  assez  satisfaisants. 

L'agent  national  prend  la  parole. 

•Cftoyens  .plus  les  fonctions  publiques  sont  im- 
portantes, plus  il  est  nécessaire  que  ceux  qui  les 
remplissent  soient  dignes  de  la  contiance  du  peuple. 
Il  ne  siillît  pas  (]ii'ils  soient  probes,  il  faut  encore 
qu'ils  n'aient  jamais  été  soupçonnés  ;  il  ne  sullit  pas 
qu'ils  n'aient  jamais  suivi  le  sentier  de  l'aristocratie, 
il  faut  qu'Usaient  toujours  marché  d'un  pas  ferme 
dans  la  route  du  patriotisme. 

•  Ces  réflexions  s'appliquent  nntnrellement  aux 
fonctions  des  dc'fenseiirs  ollicieux  ;  il  nen  est  peut- 
être  point  de  plus  auguste ,  de  pliisimposante.  Quelle 
consolation  pour  rinnoience  de  voir  (uie  la  loi  lui 
accorde  des  défenseurs  devant  les  tribunaux  où  la 
calomnie  pourrait  la  conduire!  Quelle  douceur, 
quelle  jouissance  pour  riiomuie  de  bien  de  pouvoir 
arracher  l'innocence  au  giaive  de  la  justice  !  Qu'il 
faut  élie  pur  pour  être  digne  de  la  défendre  ! 

«  L'inti'rèt  de  la  chose  pui)lique,  l'intérèldes  sans- 
culottes  calomniés,  l'intérêt  des  défenseurs  officieux 
attachés  à  la  république,  tout  me  fait  une  loi  de 
demander  leur  épurement.  Je  ne  veux  point  détruire 
leur  salutaire  institution,  mais  je  veux  qu'ils  en 
soient  dignes.  Lorsqu'ils  ne  sont  pas  attachés  à  la 
révolution ,  quels  moyens  puissants  n'oul-ils  pas 
pour  lui  nuire  ? 


•  Défendent-ils  un  grand  criminel ,  ils  répandent 
parmi  le  pnipl.-  ipic  l'accusé  (Hait  innocent,  ipic 
mille  pièces  te  prouvaient  dune  manière  (•videnie. 
C'est  ainsi  (pi'ils  calomnient  un  tribunal  auguste  et 
des  patriotes  purs  ipii  se  sont  eux-mêmes  montrés 
plusieurs  fois  les  défenseiiis  officieux  de  rinnoceiice. 
Ennemis  insde  la  K'vointion,  ilsrépaiideiitdes  prin- 
cipes perfides,  cl,  si  le  penpie  était  capable  d'être 
Corrompu,  ils  le  séduiraient  par  leurs  discours  bris- 
sotins.    ■ 

•  Mais  c'est  surtout  en  votre  nom  ,  sans-culottes 
calomniés,  (pie  j'ai  deiiiand»'  l'epuremeiit  des  défen- 
seurs ollicieux.  De  (picl  droit  attesteraient-ils  voire 
innocence  et  votre  patriotisme,  eux  (pii  n'init  jamais 
él('  civiiiues  tii  innocents?  Ne  rougiriez- vous  |ias 
d'i'lre  défendus  par  eux?  Quelle  confiance  voiilez- 
V(»us  (pie  le  jury  ait  en  des  hommes  (pii  n'en  UK'ritè- 
rent  jamais  aucune? Uni,  sans  doute  :  il  est  avan- 
tageux aux  accusés  (pie  leurs  défenseurs  officieux 
soient  revêtus  de  la  confiance  du  peuple  ;  mais  il  ne 
l'est  pas  moins  aux  déleiiseiirs  ofiicieux  de  n'avoir 
pour  collègues  (pie  de  vrais  patriotes  ;  eux-mê- 
mes auraient  du  ap|)cler  la  surveillance  et  la  sévé- 
rité du  conseil  sur  des  collègues  contre-révolution- 
naires. 

«  Quand  on  a  vu  se  former  le  tribunal  révolu- 
tionnaire et  que  l'on  a  vu  sortir  tout  à  coup  de  tous 
les  coins  de  Paris  des  hommes  inconnus  pour  les  dé- 
fendre ,  sans  doute  l'on  a  dû  se  demander  ce  (pi'ils 
avaient  fait  jusqu'alors  [)our  la  n-volution  ;  sans 
doute  on  a  dû  s'étonner  (pi'ils  n'aient  pas,  avant 
cette  époque,  déjdoyé  leurs  talents  pour  la  chose 
publi(pie.  Quelle  (-lait  la  tribune  où  ils  élevaient  la 
voix  en  faveur  du  peuple  (piand  Lafayelte  ofipri- 
niaitses  défenseurs?  Quels  républicains  couvraient- 
ils  de  leur  égide  lorsipie  le  royalisme  dominait  en 
■  France  ?  Quel  est  le  fédéralisme  (pi'ils  ont  osé  atta- 
quer? Quelle  a  été  leur  conduite?  (pi'ont-ils  fait  aux 
principales  époques  de  la  révolution  ? 

«  Citoyens  collègues  ,  c'est  à  vous  d'examiner  ces 
objets  avec  attention  ;  vous  vous  rappellerez  de  l'im- 
portance des  fonctions  des  défenseurs  officieux  ;  vous 
n'oublierez  pas  ce  que  vous  commande  l'intérêt  du 
peuple  et  de  la  patrie  ;  vous  serez  justes,  mais  sévè- 
res. Jurés  établis  par  la  loi ,  vous  scntiiez  la  néces- 
site' de  dire  la  vérité  tout  entière  et  de  renvoyer  à 
Ja  police  tous  ceux  qui  seraient  indignes  d'obtenir 
des  certificats  de  civisme.  » 


VARIETES. 

Le  trait  suivanlfcra  connaîlre  aux  plus  incrédulcsia  per- 
fidie cl  ia  sc<îiérates5e  des  tyrans  qui  nous  fonl  la  guerre, 
et  qui,  sous  le  prélixlo  d'adresser  à  leurs  prisonniers  des 
secnurs  dont  noire  humanité  les  dispense  ,  cherchent  ù 
faire  circuler  parmi  nous  des  assignats  faux,  de  fabrique 
autrichienne. 

Extrait  delà  lettre  de  l'agent  national  près  la  commune 
de  Langres,  en  date  du  16  germinal ,  au  citoyen  Jour- 
deuil,  adjoint  de  la  cinquième  division  de  la  guerre. 

«  Je  le  préviens  qu'un  commerçant  de  cette  commune  a 
reçu  dix  assignats  de  chacun  50  liv.,  tous  vérihés»  et  recon- 
nus kuix,  pourCtre  remis  avec  une  leUreau  nommé  Filseis, 
oQicier,  prisonnier  actuellement  à  Rioni.  Traduction  faite 
de  la  leUre,  il  y  est  dit  :  et  J'adresse,  i)our  remplir  tes  dé- 
sirs, 500  liv.  en  assignats  à  M.  Hubscher,  de  Bùle,  en  le 
priant  de  les  faire  passer  à  M.  Arnoiill,  de  Langres.  Lors- 
que lu  les  auras  reçus  de  ce  dernier,  donne-m'en  avis  aus- 
sitôt. Ce  sera  seulement  alors  que  je  te  ferai  connaître 
quelle  somme  il  faudra  que  je  paye  en  monnaie  d'Ici  pou  i 
ces  assignais. 

«  A  Oppenheim,  le  7  mars  1794. 

a  Signé  Kiliait. 

«  Pour  extrait  conforme.  Joirdei  il.  » 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Paris ,  le  25  germinal,  l'an  2  de  la  république. 

•  Les  dcprches ,  lettres  et  papiers  quelconques 
que  les  citoyens ,  tant  tics  départements  que  des  ar- 
mées, étaient  dans  le  cas  d'adresser  au  ci-devant  mi- 
nistre de  la  guerre  ou  à  ses  adjoints ,  devront  à  l'a- 
venir être  adressés  au  nom  seulement  de  chacune 
des  commissions  respectives  créées  par  la  loi  du  12 
germinal. 

«  On  devra  observer,  suivant  l'usage  établi ,  de 
marquer  en  marge  les  papiers  qu'on  aura  à  envoyer 
du  mot  indicatif  de  la  matière  qui  y  sera  traitée  ,  en 
éyitant  soigneusement  de  confondre  des  objets  dif- 
férents dans  une  même  pièce. 

«  Les  papiers  qui  traiteraient  d'objets  généraux  , 
ou  que  l'on  ne  saurait  à  quelle  commission  faire  par- 
venir directemement,  seront  adressés  à  la  commis- 
sion dite  Commission  de  l'organisation  et  du  mou- 
vçment  des  armées  de  terre  ,  laquelle  aura  un  bu- 
reau particulier  pour  faire  le  renvoi  exact  aux  autres 
commissions  de  ceux  de  ces  papiers  qui  ne  la  con- 
cerneraient pas. 

«  Signé  au  registre  Carnot  ,  B.  Barèp.e  ,  Robes- 
pierre, Couthon,Collot  d'Herbois,Saint- 
JusT,  Billaud-Varennes,  C.-A.  Prieur,  j 
R.  Lindet.  »  j 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   26  GERMINAL. 

Présidence  (V-Amar. 

Louchet  lit  une  Adresse  du  comité  de  surveillance 
de  Rhodez ,  département  de  rAveyron,à  la  Conven- 
tion nationale  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Dignes  représenlanls  d'un  peuple  libre,  c'est  donc  en 
vain  que  les  enfants  de  Titan  ont  levé  leur  tête  altière,  la 
foudre  lésa  tous  renversés....  Quoi  I  citoyens,  pour  de  viles 
richesses  vendre  sa  liberté!....  La  constitution  que  vous 
avez  donnée  a  ébranlé  tous  les  trônes,  épouvanté  tous  les 
rois.  La  liberté  s'avançant  à  pas  de  géants,  le  despotisme 
écrasé,  la  superstition  anéantie,  la  république  reprenant 
son  unité,  les  conspirateurs  dévoilés  et  punis,  des  manda- 
taires infidèles,  des  fonctionnaires  publics  lâches  et  perfides 
tombant  sous  la  hache  de  la  loi,  les  fers  des  esclaves  du 
Nouveau-Monde  brisés,  voilà  vos  trophées  !...  S'il  existe 
encore  des  intrigants,  qu'ils  tremblent  I  que  la  mort  de 
tous  les  conjurés  atteste  votre  triomphe...  Pour  vous,  re- 
présentants, vivez  heureux  des  sages  lois  que  vous  avez 
faites  pour  le  bonheur  de  tous  les  peuples  et  du  tribut  de 
notre  amour.  » 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

—  Un  cultivateur  d'une  commune  de  la  Nièvfe  dé- 
nonce à  la  barre  un  riche  propriétaire  de  ce  départe- 
ment, qui ,  dans  le  dessein  d'opérer  une  contre-ré- 
volution, ne  veut  pas  faire  ensemencer  ses  terres,  et 
laisse  incultes  deux  centsoixante  journaux  d'excel- 
lente qualité. 

Cette  dénonciation,  appuyée  par  Lnplanche,  est 
renvoyée  aux  comités  de  sûreté  générale  et  d'agri- 
culture. 

—  Plusieurs  femmes  portant  des  sacs  sur  leurs 
bras  se  plaignent  de  ce  qu'elles  ne  peuvent  avoir  de 
l'avoine  pour  leurs  chevaux;  elles  demandent  que 
la  Convention  prenne  les  moyens  de  leur  en  faire 
délivrer. 

Le  Président  :  C'est  par  de  telles  démarches  qu'on 
a  déjà  tenté  de  jeter  de  la  défaveur  sur  les  opérations 
de  la  Convention.  Malgré  toutes  les  intrigues  et  tons 
les  complots  ,  elle  a  conservé  sa  dignité  et  la  con- 
fiance une  le  peuple  a  mises  en  elle.  Citoyennes,  la 
démarche  que  vous  venez  de  faire  ,  si  elle  n'est  cri- 
minelle ,  est  au  moins  inconsidérée.  La  Convention 
examinera  votre  pétition  et  les  motifs  qui  l'ont  dictée. 

Charles  Lacroix  :  La  conduite  des  citoyennes 


n'est  pas  iiaturelle  ;  elles  devaient  s'adresser  d'abord 
à  la  municipalité  et  à  la  commission  des  subsistan- 
ces. Comme  la  marche  qu'elles  ont  suivie  peut  être 
perfide  ,  je  demande  le  renvoi  de  leur  pétition  à  la 
commission  des  subsistances,  et  que  le  comité  de 
siireté  générale  soit  chargé  d'examiner  leur  conduite. 
Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  Le  président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Un  fonctionnaire  public  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Le  24  germinal,  l'an  2'. 

«  Citoyen  président ,  je  te  fais  remettre  ci-inclus  une 
somme  de  2,^00  liv.  pour  être  distribuée  de  la  manière 
suivante:  ^,800  liv.  aux  six  braves  républicains  dont  a 
parlé  le  représentant  Florent  Guyot  dans  sa  lettre  à  la  Con- 
vention nationale,  et  que  Tony  a  lue  à  l'une  des  dernières 
séances  ;  la  somme  sera  partagée  également  ;  et  600  liv.  au 
citoyen  Hardy,  de  la  ville  d'Issoire,  grenadier  volontaire, 
de  qui  Couthon  a  rapporté  un  trait  de  la  plus  haute  valeur. 

«  Le  républicain  qui  fait  une  action  honnête  en  trouve 
dans  son  cœur  le  prix  le  plus  satisfaisant  ;  son  nom  ne  fait 
rien  au  public.  Je  tairai  donc  le  mien,  qui  n'est  connu  que 
d'une  seule  personne.  » 

—  Le  ministre  descontributions  publiques  informe 
la  Convention  que  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Meurthe  viennent  de  lui  faire  savoir 
que  le  recouvrement  de  la  contribution  foncière  de 
Fexercice  de  1791  était  entièrement  terminé  dans 
les  neuf  districts  qui  composent  son  res.sort.  11  ob- 
serve que  c'est  le  premier  qui  ait  entièrement  achevé 
ce  recouvrement ,  et  que  le  recouvrement  de  la  con- 
tribution mobilière  est  également  achevé  dans  huit 
districts  de  ce  département.  Une  seule  commune  du 
neuvième  district  ne  doit  plus  qu'une  somme  de 
4,900  liv. 

—  Les  administrateurs  et  l'agent  national  du  dis- 
trict de  Janville  instruisent  la  Convention  que 
le  1er  ventôse  ils  ont  vendu  un  bien  d'émigré ,  di- 
visé en  six  lots;  l'estimation  était  de  52,035  livres, 
et  le  montant  total  de  l'adjudication  s'est  élevé  à 
92,110  liv. 

—  L'agent  national  du  district  d'Yvetot,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  écrit  à  la  Convention 
que  des  biens  d'émigrés  estimés  451 ,946  liv  19  sous 
ont  été  vendus  776,976  livres;  les  autres  en  propor- 
tion. 

—  L'agent  national  du  district  de  Bonrgneuf  an- 
nonce qu'un  bien  d'émigré  estimé  52,700  livres  a  été 
vendu  241,000  livres. 

—  On  lit  un  grand  nombre  d'Adresses  de  félicita- 
tions. 

Nous  citons  la  suivante  : 

«  La  Société  populaire  de  Rabaslens  ,  district  de 
Saillac,  département  du  Tarn,  citoyens  législateurs, 
n'a  pu  apprendre  sans  indignation  que  les  tyrans 
coalis('S  aient  osé  demander  une  trêve  à  im  peuple 
qui  n'a  pris  les  armes  que  contre  leur  injustice, 
leur  cruauté,  leur  perfidie  ;  qui  ne  combat  que  pour 
sa  liberté,  que  pour  la  partager  avec  tous  les  peu- 
ples qui  ont  l'àme  assez  élevée  pour  la  désirer  et 
assez  énergique  pour  la  conserver;  ù  un  peuple  enfin 
qui,  en  combattant  les  vils  satellites  du  despotisme, 
combat  également  chez  lui  les  vices,  le  crime,  l'im- 
moralité; qui  veut  faire  de  sa  patrie  le  séjour  des 
vertus  publiques  et  particulières  ;  qui  les  honore 
tontes,  qui  va  même  les  chercher  dans  les  chau- 
mières, et  qui  gémirait  sur  ses  victoires  si  elles  n'é- 
taient le  prix  de  son  courage,  de  sa  loyauté,  de  son 
ardent  amour  pour  la  patrie,  pour  la  liberté,  et  de 
mille  actions  héroïques. 

"  La  guerre,  législateurs,  est  sans  doute  le  plus 
grand  des  fléaux  pour  les  peuples  qui ,  esclaves  des 
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(îcspdtrs,  sont  Irsjniul»;  de  liMirs  |t;i>;siuiis  et  di*  ces 
rires  iiiiiiiuruiix  (|ui  ,  |i'illiil:iiil  juluiir  (1rs  mis,  n<' 
vivfiit  (iiif  (le  loiiis  cniiit's  v{  tic  leur  biissrssi'.  Qm- 
cos  pauvres  peuples  ilevieiiiu-iil  Imuiuies;  <|u'ils 
reuirnit  tl;ms  les  liroits  iuipresrriptibles(|ue  lu  u;i- 
luif  leur  a  ilnnnés,  et  iilors,  iij^iss.iiit  en  Iri'res,  nous 
irons  lesei>ur(tuner  trniiN  ier,  nous  les  serrerons  dans 
nos  liras,  nous  j;eniirous  ensenilile  sur  les  malheu- 
reuses vutiiues  (le  la  miaule  île  iesaiitIiiop(i|iliaj»es 
eouronups;  nous  leur  liouuerons  l'exeniple  ilu  l>oii- 
lieur  loiule  sur  la  seule  vertu,  la  iiberli-,  l'e^alile, 
l'olieissanee  aux  lois,  le  respect  aux  nia^islrats,  l'Iiu- 
inanite,  la  boule,  (|ni  essuie  les  larmes  des  iMlorlu- 
lu's;  la  jiisluT,  qui  punit  st-veremeiit  le  rrime  et  pro- 
tej^e  l'innoeenre;  la  probité,  ijui,  se  j^loriiiant  de  la 
pauvreté  laborieuse,  sait  tout  saonlier  à  ses  devoirs; 
l'amour  de  la  pairie,  (]ui  ,  ('tendant  ses  vues  et  les 
portant  vers  nulle  objets  tpii  inl('ressent  les  autres, 
élève  r.lme  au-dessus  des  petits  intcrtUs,  l'épure  et 
lui  rend  moins  neeossaire  ce  qu'elle  ne  pourrait 
obtenir  sans  injiislice.  C'est  loi,  saint  amour  de 
notre  patrie,  qui  donnes  renthoiisiasme  de  la  vertu 
<'t  <|ui  fais  que  clia(|ue  membre  jouit  de  celle  des 
antres.  Peuples  maliieurcux  et  esclaves,  (U-truisez 
vos  tyrans  ;  on  n'est  heureux  (jue  sans  rois:  venez 
vous  réhigier  dans  les  br.'s  de  vos  fri'res  libres  et 
verluenx;  c'est  avec  eux  que  vous  apprendrez  ù 
vivre  heureux  et  à  mourir  en  Iumos.  » 

—  L'administration  provisoire  des  domaines  na- 
tionaux t'crit  :  •  Les  notes  sommaires  des  ventes 
d'inum'ubles  provenant  d'émigrt'S,  qui  me  sont  par- 
venues dans  le  courant  de  la  seconde  dt'cade  de  ger- 
minal, présentent  le  rt'sultat  des  adjudications  pro- 
nonct'csdanscentsoixante-trois  dis[rictsà23millions 
'10,071  iiv.  8  sous;  elles  ont  exc('d(*  de  11  millions 
yo>«,164  Iiv.  9s.  11  d.  r«\stimation  des  biens. 

•  Il  résulte  de  l'état  ci-joint  etde  ceux  pn-cédem- 
nient  remis  sous  les  yeux  de  la  Convention  natio- 
nale que  les  ventes  desdits  biens,  faites  dans  l'arron- 
dissement de  qualre-vingt-iiuatro  déparlements,  ont 
produit  241  millions  683,100  Iiv.  16  s.  10  deniers, 
.sur  une  estimation  de  117  millions  74!), 094  livres 
12  sous,  et  qu'elles  ont  excédé  de  123  millions 
934,012  livres  9  sous  10  deniers  le  montant  des  esti- 
mations. 

•  Dans  le  seul  département  de  l'Isère  les  ventes 
se  sont  déjà  élevées  à  plus  de  20  millions  et  ont 
excédé  de  14  millions  les  estimations. 

•  Dans  celui  du  Var  elles  passent  8  millions,  et 
l'excédant  est  de  5  millions. 

•  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  présente 
les  mêmes  résultats. 

•  Celui  du  Nord  a  vendu  pour  près  de  6  millions 
desdits  biens;  l'excédant  sur  les  estimations  s'ap- 
proche de  4  millions. 

•  Plusieurs  autres  présentent  des  résultats  aussi 
sa tislai sauts,  soit  par  le  produit  des  ventes  faites,  soit 
par  le  nombre  des  adjudications  prononcées.  » 

Renvoyé  au  comité  des  domaines  nationaux. 

— Ramel  propose,  au  nom  du  comité  des  finances, 
une  nouvelle  rédaction  du  décret  sur  la  suppression 
des  compagnies  linancières,  falsifié  par  Fabre  d"E- 
glantine. 

Celte  rédaction  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
ra|)port  du  comité  des  finances,  déclare  faux  et  sup- 
p(jsé  le  décret  qui  supprime  les  compagnies  finan- 
cières, inséré  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
17  du  premier  mois,  et  ordonne  qu'il  sera  remplacé 
par  celui  qui  suit  : 

•  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  la 
commission  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

■<  Art.  l^r.  Les  compagnies  financières  sont  et  de- 


meiirenf  siipprinK'cs.  Il  est  d(Tindiià  toiisl)an(|uiers, 
iii'goeiants,  et  autres  persinine^  (jnelcoiupn  s,  de 
liMiuer  aiiciui  établissement  de  ce  genre,  sous  au- 
cun prétexte  et  sous  (luelque  dénomination  (pie  ce 
suit. 

•  II.  Les  lois  des  27  août  et  29  novembre  1792  se- 
ront eX('cut('esconlre  toutes  lescompagniesdonl  les 
portions  d'inti-rèt  circiilaieiit  à  r('po(|iie  desditcs 
l(us  sous  la  lurmc  d'aclions  au  porteur,  et  (jui, 
ayant  converti  les  dillerentes  portions  d'int('r('t  en 
in>icriptions  sur  leurs  propres  re;,'istres,  ont  établi 
pour  leurs  propres  m'gncialions  des  traiisfeils  parti- 
culiers, et  les  pri'cepleiirs  du  droit  d'enregistrement 
liront  verser  au  trésor  publie  les  somiins  di-jà  dues 
à  la  nation  par  lesdiles  compagnies,  pour  le  triple 
droit  encouru  à  raison  de  leurs  transferts. 

•  III.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent (b'cret,  la  Compagnie  des  Indes  ne  pourra  expé- 
dier aucun  vaisseau  pour  le  commerce  de  l'Inde,  et 
aucune  soci(''téde  m-gociants  français  ne  pourra  dans 
aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  prendre  le  titre  de 
Compagnie  des  Indes. 

•  IV.  Les  scelb'S  apposés  sur  les  effets  et  mar- 
chandises de  la  Compagnie  des  Indes  ne  pourront 
être  lev('sque  lorsque  le  niodede  li(iuidation  auraété 
décrété  et  organisi-.  Les  commissaires  liquidateurs 
seront  charg('S  de  hipiider  les  sommes  dues  à  la 
nation,  et  d'en  faire  verser  le  montant  au  trésor  pu- 
blic. 

•  V.  Toutes  les  marchandises  prohibées  ou  non 
liroliibées  seront  vendues  dans  l'intérieur  delà  répu- 
blique, et  |)ar  [letits  lots;  dans  le  cas  où  ,  parmi  Ics- 
dits  effets  et  marchandises,  il  .se  trouverait  des  ob- 
jets utiles  à  la  républi(|ue,  Icsdils  objets  seront 
retenus  pour  le  compte  de  la  nation,  et  leur  valeur 
imputée  sur  les  sommes  dues  par  ladite  Compagnie. 
Il  en  sera  de  même  des  vaisseaux  appartenant  à  la 
Compagnie,  s'il  s'en  trouve  qui  puissent  être  utiles 
à  la  république. 

"  VI.  Tous  les  établissements,  chantiers,  maga- 
sins, ateliers,  bâtiments,  et  généralement  toutes  les 
concessions  gratuites  faites  ci-devant  à  la  Compa- 
gnie des  Indes  par  le  gouvernement,  seront  remis  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  marine. 

«  VII.  La  vente  et  la  liquidation  de  ladite  Compa 
gnie  seront  achevées  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
partir  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret.  A 
l'égard  des  vaisseaux  actuellement  en  mer  ,  il  sera 
procédé  a  la  vente  et  liquidation  de  leur  cargaison 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  jour  de  leur  ar- 
rivée. 

«  VIII.  Dans  le  cas  où  ,  par  le  résultat  de  leur  li- 
quidation, les  actionnaires  ou  intéressés  se  trouve- 
raient perdre  portion  ou  totalité  de  leurs  capitaux, 
ils  ne  pourront  exercer  contre  la  nation  aucun  re- 
cours ni  lui  demander  aucune  indemnité.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE   DU   27    GEBMINAI.. 

CouTHON,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale ont  revu  la  loi  sur  la  police  générale  delà 
république,  que  vous  avez  décrétée  dans  la  séance 
d'hier;  ils  ont  également  vu  les  réclamations  dont 
l'examen  leur  n'été  renvoyé.  Si  les  membrt^s  qui 
composent  ces  deux  comités  eussent  citlé  aux  im- 
pulsions de  l'intérêt  particulier,  s'ils  avaient  un  in- 
stantcessé  de  voir  la  patrie,  ils  vous  auraient  proposé 
une  foule  d'exceptions  capables  d'atténuer  la  loi 
salutaire  que  vous  avez  rendue. 

Cependant  vos  comités  ont  pensé  qu'il  y  avait  de 
justes  exceptions  à  faire  au  décret  que  vous  aviez 
rendu  hier,  et  c'est  pour  vous  les  soumettre  qu'ils 

30 


234 


m'ont  chargé  fie  vous  en  présenter  une  nouvelle  ré- 
daction. La  voici  : 

Couthon  en  fait  lecture. 

On  demande  de  toutes  parts  que  celte  rédaction 
soit  adoptée. 

Couthon  :  La  Convention  nationale  paraissant 
adopter  les  dispositions  du  décret  quejeviensde  lui 
lire,  je  crois  qu'il  faut  ajouter  que  son  insertion  au 
Bulletin  servira  de  promulgation. 

Un  membre  qui  est  à  mes  côtés  propose  deux  nou- 
velles dispositions:  la  première,  de  fixer  aux  nobles 
et  étrangers  les  lieux  où  ils  doivent  se  retirer;  la 
seconde  ,  de  leur  interdire  les  approches  de  la 
Vendée. 

Je  demande  que  la  Convention  charge  son  co- 
mité de  lui  présenter  demain  la  rédaction  de  ces  deux 
dispositions. 

Robespierre  :  Le  comité,  après  avoir  mûrement 
examiné  les  exceptions  qu'il  vient  de  vous  sou- 
mettre, a  cru  qu'il  serait  dangereux  d'en  adopter 
de  nouvelles.  Plusieurs  membres  désirent  fixer  la 
distance  de  Paris  et  des  villes  frontières  où  les 
étrangers  et  les  ci-devant  iiobles  devront  se  tenir. 
Le  comité  a  examiné  cette  question,  et  il  a  pensé 
qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  laisser  subsis- 
ter le  décret  tel  qu'il  vous  a  été  présenté,  le  comité 
étant  à  même  de  prendre  toutes  les  mesures  de  po- 
lice qu'il  croirait  convenables.  Je  demande  que  le 
décret  soit  adopté. 

Couthon  :  11  faut  que  l'Europe  sache  que  Paris 
est  la  ville  de  la  république,  que  nous  avons  eu  be- 
soin de  Paris  pour  faire  la  révolution,  qu'il  nous 
est  nécessaire  pour  l'achever,  et  que  sans  lui  la  ré- 
volution ne  serait  pas  ce  qu'elle  est.  Je  regarde 
Paris  comme  la  place  forte  de  la  république,  et  cette 
enceinte  comme  sa  citadelle.  Vos  ennemis  veulent 
vous  attaquer  ;  hâtez- vous  donc  de  purger  cette 
ville  des  malveillants  qu'elle  renferme.  Je  demande 
que  le  décret  soit  adopté,  et  qu'il  soit  promulgué 
par  la  voie  du  Bulletin. 

Robespierre  :  Je  demande  que  le  décret  que  vous 
allez  rendre  soit  proclamé  avec  la  plus  grande  so- 
lennité. Plus  la  loi  est  rigoureuse,  et  plus  elle  a 
besoin  d'être  connue  de  tous  les  citoyens. 

Brival:  Comme  la  femme  doit  en  tout  temps 
suivre  le  sort  de  son  mari,  je  demande  au  rappor- 
teur si  l'intention  du  comité  est  de  comprendre  dans 
la  loi  la  femme  née  dans  la  caste  nobiliaire,  niaisqui 
aurait  épousé  un  citoyen. 

Maure  :  Je  demande  que  la  femme  suive  en  tout  le 
sort  de  son  mari.  La  femme  noble  qui  s'est  alliée  à 
un  roturier  est  estimable;  mais  celle  qui,  ne  l'étnnt 
pas,  a  voulu  ennoblir  sou  origine,  est  entachée  d'un 
orgueil  criminel;  elle  doit  donc  partager  le  sort  de 
son  n)ari. 

Bahère  :  Cette  question  n'a  point  été  traitée  au 
comité,  parce  qu'il  a  paru  qu'elle  devait  être  jugée 
suivant  les  principes  de  législation  usités  chez^les 
Romains  et  les  Français.  H  n'y  a  pas  de  doute  que 
la  femme  doit  suivre  le  sort  de  son  mari.  La  femme 
qui,  pour  flatter  son  orgueil ,  a  épousé  un  comte 
ou  un  marquis,  est  comprise  dans  la  loi;  mais  la 
femme  noble  qui,  par  des  principes  de  philosophie 
et  en  suivant  les  impulsions  de  son  cœur,  s'est  alliée 
à  ce  qu'on  appelait  autrefois  un  roturier,  doit, 
comme  son  mari,  rester  attachée  à  la  cause  du  peu- 
ple. Humiliez  l'orgueil  de  l'une,  récompensez  les 
vertus  de  l'autre.  Une  autre  considération  doit  vous 
déterminer  :  c'est  que,  si  vous  ne  laisiez  pas  cette  ex- 
ception ,  vous  forceriez  au  divorce  des  mariages 
heureux  et  fertiles.  Je  demande  que  les  fennnes  que 
ie  viens  de  citer  soient  exemptes  des  dispositions  de 
la  loi  qui  vous  est  présentée. 


La  rédaction  présentée  par  Couthon  et  la  proposi- 
tion de  Barère  sont  adoptées  en  ces  ternies  : 

Rédaction  définitive  du  décret  sur  la  police 
générale  de  la  république. 

•  Art.  1er.  Les  prévenus  de  conspiration  seront 
traduits,  de  tous  les  points  de  la  république,  au  tri- 
bunal révolutionnaire  à  Paris. 

•  11.  Les  comités  de  salutpublicet  de  sûreté  géné- 
rale rechercheront  promptement  les  complices  des 
conjurés  et  les  feront  traduire  au  tribunal  révolu  • 
tionnaire. 

«  III.  Les  commissions  populaires  seront  établies 
pour  le  15  floréal. 

«  IV.  Il  est  enjoint  à  toutes  les  administrations  et 
à  tous  les  tribunaux  civils  de  terminer  dans  trois 
mois,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  les  affaires  pendantes,  à  peine  de  destitution; 
et  à  l'avenir  toutes  les  affaires  privées  devront  être 
terminées  dans  le  même  délai,  sous  la  même  peine, 

«  V.  Le  comité  de  salut  public  est  expressément 
chargé  défaire  inspecter  les  autorités  et  les  agents 
publics  chargés  de  coopérer  à  l'administration. 

«  VI.  Aucun  ex-noble,  aucun  étranger  avec  les- 
quels la  république  est  en  guerre  ne  peut  habiter 
Paris,  ni  les  places  fortes,  ni  les  villes  maritimes, 
pendant  la  guerre.  Tout  noble  ou  étranger  dans  le 
cas  ci-dessus,  qui  y  serait  trouvé  dans  dix  jours,  est 
mis  hors  la  loi. 

«  VII.  Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des 
armes  à  Paris,  les  étrangères  qui  ont  épousé  des 
patriotes  français,  les  femmes  nobles  qui  se  sont  ma- 
riées à  des  non-nobles,  ne  sont  point  compris  dans 
Tarticle  précédent. 

«VIII.  Les  étrangers  ouvriers,  vivant  du  travail 
de  leurs  mains  antérieurement  au  présent  décret, 
les  marchands  détaillants,  établis  aussi  antérieure- 
ment au  présent  décret,  les  enfants  au-dessous  de 
quinze  ans  et  les  vieillards  âgés  de  plus  de  soixante- 
dix  ans  sont  pareillement  exceptés. 

«  IX.  Les  exceptions  relatives  aux  nobles  et  étran- 
gers militaires  sont  renvoyées  au  comité  de  salut 
public  comme  mesure  de  gouvernement. 

«  X.  Le  comité  de  salut  public  est  également  auto- 
risé k  retenir  par  réquisition  spéciale  les  ci-devant 
nobles  et  étrangers  dont  il  croira  les  moyens  utiles  à 
la  république. 

«  XI.  Les  comités  révolutionnaires  délivreront  les 
ordres  de  passe  ;  les  individus  qui  les  recevront  se- 
ront tenus  de  déclarer  le  lieu  où  ils  se  retirent;  il  en 
sera  fait  mention  dans  l'ordre. 

«Xll.  Les  comités  révolutionnaires  tiendront  re- 
gistre de  tous  les  ordres  de  passe  qu'ils  délivreront , 
et  feront  passer  un  extrait  de  ce  registre  chaque 
jour  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale. 

«  XIll.  Les  ci-devant  nobles  et  étrangers  compris 
dans  le  présent  décret  seront  tenus  de  faire  viser 
leur  ordre  de  passe,  au  moment  de  leur  arrivée,  par 
la  municipalité  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  se  re- 
tireront; ils  seront  également  tenus  de  se  représenter 
tous  les  jours  à  la  municipalité  de  leur  résidence, 
sous  les  mêmes  peines. 

•  XIV.  Les  municipalités  seront  tenues  d'adresser 
sans  délai  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté' 
générale  la  liste  de  tous  les  ci-devant  nobles  et 
étrangers  demeurant  dans  leur  arrondissement,  et  de 
tous  ceux  qui  s'y  retireront. 

«  XV.  Les  ci-devant  nobles  et  étrangers  ne  pour- 
ront être  admis  dans  les  Sociétés  populaires,  ni  dans 
les  comité  de  surveillance,  ni  dans  les  assemblées  de 
communes  ou  de  sections. 

•  XVI.  Le  séjour  de  Paris,  des  places  fortes,  des 
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vill«*s  mnritimps,  est  interdit  aux  g^nt'raux  qui  n'y 

sont  |Miiiil  «1  activité  de  st-rvicf. 

•  Le  respect  envers  les  in;if»istratsser;i  religieuse- 
ment (il)servé;  iniiis  tout  citoyen  ponrrii  se  plaindre 
de  lenr  iniiisticc,  et  le  comité  de  salut  public  les  fera 
punir  selon  la  rij^neiir  des  lois. 

•  XVII.  La  Convention  nationale  ordonne  à  tontes 
les  antorit«'s  de  se  rcnlcrnier  rij;oureusenirtit  dans 
les  linntesde  leurs  institutions,  saus  les  étendre  ni 
les  restreindre. 

«Wlll.  tlli'  ordonne  au  comitf*  de  salut  public 
d'exiger  un  compte  sevi-re  de  tous  les  aj^cnts  ,  de 
pousinvre  ceux  (|ui  serviront  les  complots  et  auront 
tourné  contre  la  liberté  le  pouvoir  (|ui  lenr  aura  été 
coiilié. 

•  Xl\.  Tous  les  citoyens  seront  tenus  d'informer 
les  autoritt's  de  leur  ressort  et  le  comité  de  salut  pu- 
blic des  vols,  des  discours  iiicivicjues  et  des  actes 
d'oppression  dont  ils  auraient  été  victimes  ou  té- 
moins. 

•  XX.  Les  représentants  du  peuple  se  serviront 
des  autorités  constituées  et  ne  pourront  déléguer  de 
pouvoirs. 

•  X\l.  Les  réquisitions  sont  interdites  à  tous  au- 
tres que  la  commission  dessiihsistaiiceset  les  repré- 
.sentaiitsdu  peuple  près  les  urmées,sans  l'autorisa*- 
tion  expresse  du  comité  de  salut  public. 

«  XXII.  Si  celui  qui  sera  convaincu  désormais  de 
.s'être  plaint  de  la  révolution  vivait  sans  rien  faire  et 
n'était  ni  sexagénaire  ni  intirme,  il  sera  déporté  à  la 
Guyane.  Ces  sortes  d'affaires  seront  jugées  par  les 
cummissious  populaires. 

-XXIII.  Le  coniité  de  salut  public  encouragera 
par  des  indemnités  et  des  récompenses  les  lubriques, 
l'exploitation  des  mines,  les  manufactures;  il  proté- 
gera l'industrie,  la  confiance  entre  ceux  qui  coin- 
merceut;  il  fera  des  avances  aux  négociants  patriotes 
qui  offriront  des  approvisionnements  au  maximum; 
il  donnera  des  ordres  de  garantie  à  ceux  qui  amène- 
ront des  marchandises  à  Paris,  pour  que  les  trans- 
ports ne  soient  pas  inquiétés;  il  protégera  la  circula- 
tion desruuliers  dans  l'intérieur,  et  ne  souffrira  pas 
qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  bonne  foi  publique. 

•  XXIV.  La  Convention  nationale  nommera  dans 
son  sein  deux  commisions,  chacune  de  trois  mem- 
bres, l'une  chargée  de  rédiger  en  un  code  succinct 
et  complet  les  lois  qui  ont  été  rendues  jusqu'à  ce 
jour,  en  supprimant  celles  qui  sont  devenues  con- 
fuses; l'autre  commission  sera  chargée  de  rédiger  un 
corps  d'instruction  civile  propre  à  conserver  les 
moeurs  et  l'esprit  de  la  liberté.  Ces  commissions  fe- 
ront feur  rapport  dans  un  mois.  » 

Laplanche  :  Je  demande  si  l'on  doit  comprendre 
dans  la  loi  un  enfant  qui  sera  né  en  pays  étranger 
pendant  le  voyage  qu'auront  fait  ses  parents,  mais 
qui  sera  revenu  en  France  avec  eux. 

Brward  :  11  est  impossible  que  la  Convention  na- 
tionale entre  dans  tous  les  détails  et  puisse  prévoir 
•  toutes  les  difficultés  qui  naîtront  du  décret  que  vous 
venez  de  rendre.  Un  des  articles  charge  le  comité  de 
salut  public  de  prononcer  sur  les  exceptions;  nous 
devons  nous  en  rapporter  à  sa  justice  et  à  son  zèle. 
Je  demande  que  les  observations  de  Laplanche  lui 
soient  renvoyées. 

Barère  :  Les  exceptions  insérées  dans  le  décret 
que  vous  avez  rendu  ont  une  latitude  assez  vaste; 
il  est  doncinuliled'entraver  la  marche  du  comité  en 
le  chargeant  de  prononcer  sur  les  demandes  qui  lui 
seraient  laites.  Je  demande  que  le  décret  reste  tel 
qu'il  est. 

CoLTHON  :  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  à  ce  que 


vient  de  dire  Barère;  c'est  que,  si  vous  charge/!© 
comité  de  prononcer  sur  les  exceptions,  vous  para- 
lysez le  goiiveriiemeiit;  le  comité  ne  pourra  s'occu- 
per que  des  demandes  qui  lui  seront  laites. 

Quant  au  cas  particulier  propos»'  par  Laplanche, 
il  serait  absurde  de  regarder  comme  étranger  un 
enfant  né  hors  le  territoire  français  pendant  les 
voyages  de  ses  parents;  mais  si  ces  UK^mes  parents 
s'i'taient  fait  natiiralisereii  pays  étranger,  if  est  clair 
alors  (jue  les  enfants  ne  pourraient  prétendre  au 
droit  de  citoyen  français. 

—  Oudot,  au  nom  du  comité  de  législation,  pré- 
sente plusieurs  articles  additionnels  à  la  loi  du 
divorce. 

La  Convention  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 

nement. 

CouTBON  :  Pendant  que  la  Convention  s'occupe 
à  chasser  et  à  punir  les  ennemis  de  l'intf'rieur,  les 
défenseurs  de  la  jialrie  s'occupent  à  chasser  les  en- 
nemis ^le  l'extérieur  et  à  les  exterminer.  Voici  une 
lettre  de  l'armi'c  des  Pyrénées-Orientales  qui  n'an- 
nonce pas  des  succès  bien  considérables  à  la  vérité, 
mais  qui  prouve  que  la  disposition  de  l'arméi-  est 
telle  que  bientôt  elle  en  aura  de  plus  brillants. 

Les  reprêsenlants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales à  la  Convention  nationale. 

Au'village  de  Nils,  te  21  germiDal,  Pan  2<. 

«Citoyens  collègues,  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales est  enfin  régénérée,  et,  pourvue  de  tout  ce  qui 
doit  lui  assurer  la  victoire,  elle  n'attenrl  plus  que  le 
signal  du  combat  pour  tondre  en  masse  contre  les 
satellites  du  despote  de  Madrid.  Les  traîtres  qui 
avaient  compromis  la  sûreté  de  cette  frontière  sont 
tous  dans  les  fers  ou  frappés  de  mort  par  le  glaive 
de  la  loi;  tous  les  malveillants  qui,  dans  cette  partie 
de  la  république,  pouvaient  désirer  les  succès  de 
l'ennemi,  ont  été  par  mes  ordres  déportés  k  cent 
lieues  dans  les  prisons  de  l'intérieur  ou  traduits 
au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  Ainsi  l'armée 
est  assurée  de  ne  laisser  derrière  elle  que  des  amis 
ou  des  citoyens  qui  ont  élevé  un  temple  à  la  Raison, 
et  qui  tous  se  sacrifieraient  plutôt  que  de  laisser 
manquer  leurs  frères  d'armes  de  ce  qui  leur  est  né- 
cessaire. 

"  Les  vieux  militaires  disent  hautement  qu'ils 
n'ont  jamais  vu  de  troupes  plus  belles  et  mieux  te- 
nues, et  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  n'en  ont 
jamais  vu  de  plus  républicaines.  Les  vainqueurs  de 
Toulon  et  les  vainqueurs  de  Peyrestortes  ne  font 
qu'une  famille  de  treres,  prêts  à  mourir  tous  ensem- 
ble et  k  exterminer  les  ennemis  de  la  république; 
les  soldats  et  les  généraux,  animés  du  même  amour 
pour  la  patrie,  sont  unis  par  les  liens  indissolubles 
du  courage  et  de  la  fraternité  philanthropique. 

«  L'intrépide  général  Dagobert  a  déjà  tenté  une 
heureuse  diversion  du  côté  de  Puycerda  ;  il  vient 
d'enlever  trois  postes  essentiels  aux  Espagnols.  La 
division  qu'il  commande  s'est  emparée,  pour  ouvrir 
sa  marche,  d'une  redoute  située  sur  une  montagne 
escarpée;  elle  a  pris  six  pièces  de  canon,  trois  cents 
fusils,  et  a  fait  beaucoup  de  prisonniers  ;  elle  est 
déjà  sous  les  murs  du  château  d'Urgel,  dont  elle 
lait  le  siège.  Nous  vous  faisons  passer  la  copie  des 
lettres  qui  nous  ont  été  adressées,  et  dans  les(|iielles 
vous  trouverez  des  détails  intéressants  sur  celle 
expédition.  • 

{La  suite  demain.)  ' 


236 


ERRATA. 


N»  207,  p:i;,'e  027,  4'  lif^iii'  ,  r  ipport  de  D.ii'ltc  sur  l'.it- 
letilat  commis  dans  la  Soi-icté  populaire  d'Aucli  contre  Dar- 
ligoyto,  représtnlaiit  du  peuple,  au  lieu  de  ces  mots  :  «  H  :i- 
))res  ces  faits  coiistale's  ,  votre  comité  de  salut  public  vous 
propose  le  décret  suivant ,  »  lisez  ce  qui  suit  : 

Barèke  :  Le  repréteiitant  du  peuple  n'a  pas  pu  et  n'a  pas 
voulu  être  juge  dans  sa  propre  cause.  Les  rcprésentanispres 
l'arnjée  des  Fyrénées-Occident.iles  se  sont  occupés  de  for- 
me r  une  commission  militaire.  Sans  doute  il  eût  clé  utile  de 
donner  un  exemple  sur  les  lieux,  quoique  le  département  du 
Gers  renferme  un  peuple  patriote  et  ami  brûlant  de  la  ré- 
volution républicaine;  mais  les  comités  de  sûreté  générale 
et  de  salut  public  réunis  ont  pensé  qu'il  fallait  soustraire  de 
tels  coupables  à  la  fiiiiesie  indulgence  des  intrigues  locales; 
ils  ont  piMisé  qu'il  fallait  tout  r.imer.er  au  centre  de  la  Justice 
révolutionnaire  du  peupl<>,  qu'il  fallait  faire  traduire  à  Paris, 
dans  les  prisons  de  la  Conciergerie,  l'auteur  de  l'attentat 
commis  à  Aucli  sur  la  personne  de  Dartigoyte,  représentant 
du  peuple,  au  milieu  de  la  séance  du  club  des  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  l'Egalité. 

Donnez  des  exemples  forts,  prompts  ;  frappez  sans  pitié  les 
ennemis  du  peuple,  laites  traduire  à  Paris  tous  les  conspira- 
teurs contre  les  droits  de  la  nation  et  celte  foule  d'avilisseurs 
salariés  ou  vindicatifs  de  la  représentation  nationale,  et  bien- 
tôt les  départements,  rattachés  énergiquement  à  l'unité  de 
la  république,  vcrioiit  les  méchants  disparaître,  le  gouver- 
nenieiit  révolulioiuiaire  ,  c'est-à-dire  la  justice  active  et  la- 
vorable  au  peuple,  marcher  avec  force ,  les  factions  dispa- 
raître, et  la  république  prospérer. 

Voici  le  projet  de  décret. 


TRIBUNAL   CRIMINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Dtt  18.— P.-F.  Lamotte-Senotmes,  ci-devant  mar- 
quis, àgt;  de  trente-six  ans,  natif  tle  Seuoiines, départe- 
ment de  la  Mayenne,  demeurant  à  Bonneuil,  près  de 
Paris  ; 

Et  Suzanne  Drouillard,  son  e'pouse,  âgée  de  trente- 
six  ans  ,  native  de  Saint-Domingue,  convaincus  d'a- 
voir eu  des  intelligences  avec  les  ennemis  inte'rieurs 
et  extérieurs  de  la  république,  ont  été  condamnés  à 
la  peine  de  mort. 

—  B.  Peruchot,  J.-J.  Mouzin  ,  natifs  de  Dijon  ,  et 
tous  deux  ci-dev;int  notaires  dans  cette  commune  , 
convaincus  d'intelligences  avec  les  ennemis  exté- 
rieurs (le  la  république,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

—  A.-L.-C.  Saint-Germain  Dapchon,  ex-marquis, 
âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  et  demeurant  à  Paris, 
rue  Louis,  ex-maréchal  de  camp  ; 

Et  Elisabeth-Thérèse  Lacoré,  veuve  de  Péricard  , 
maître  des  comptes,  iiativedel'aris,àgée  de  soixante- 
dix  ans,  et  belle-mère  de  Dapchon  ,  convaincus  de 
manœuvres,  intelligences  et  correspondances  avec 
les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs,  tendant  à  les 
exciter  à  s'arnu'r  contre  la  répuhiitiue,  eu  provo- 
quant le  rétablissement  de  la  tyrannie,  etc.,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort.  ' 

—  F. -F.  Julien,  âgé  de  soixante  ans,  natif  de 
Montargis,  chirurgien  et  oflicier  municipal  ; 

M.-J.-H.  Pelé-Varennes,  âgé  de  cintiuante- huit 
ans,  nalil  de  Montargis,  ex-receveur  des  linances, 
ensuite  trésorier  du  district  ; 

P.-J.  Bizot,  âgé  de  cinquante  ans,  natif  de  Be- 
sançon, ingénieur,  e.\-maire  de  Montargis  ; 

C.-L.  Lavillelte,  âgé  de  qiiarante-cinq  ans,  natif 
deClameey,  président  en  élection,  depuis  juge  du 
district  et  niembre  du  directoire  du  district,  con- 
vaiiieiis  d  être  complices  de  manœuvres  pratiquées 
de  la  part  du  tyran  et  de  ses  suppôts,  dans  l'inter- 


valle du  20  juin  au  10  août  1702,  tendant  à  armer 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  et  à  servir 
le  projet  des  tyrans  contre  la  liberté,  notamment  en 
ébranlant  la  fidélité  des  citoyens  envers  la  nation 
par  des  discours  contre-révolutioiniaires,  et  en  pro- 
voquant etsigiiantdes  Adresses  liberticiiles  en  faveur 
du  tyran  contre  le  peuple,  ont  été  condamnés  à  la 
même  peine. 

—  S.  Gouard,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  natif  de 
Conchi-Verny,  district  de  Blois,  ci-devant  fondeiu-  à 
la  Monnaie,  actuellement  gentiarmc  à  cheval  à  la 
résidence  de  Paley,  accusé  d'avoir  tenu  des  propos 
tendant  au  rétablissement  de  la  royauté,  a  été  ac- 
quitté et  mis  en  liberté. 


Élat  des  prisons. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers à  7,541. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.,  Horatius  Codés,  of en  en  1 
acle,  el  Annide,  opéra  en  5  actes. 

«     THEATltE  DE  l'OfÉi: A-COMlQUE  NATIONAL,  TUC  Favarl.  

Le  Jeune  Sage  et  le  Heux  Fou,  et  Tout  pour  C  Amour,  ou 
Juliette  et  Uuméo. 

Théâtre  de  la  RÉPUBLrQLE,  rue  de  la  Loi,  — Le  Phi- 
losophe murié ,  suiù  du  Triple  Mariage. 

Eu  aUendant  la  1"  représ,  de  Tinwléon ,  trag.  nouv.  ù 
grands  chœurs. 

Théâtre  de  la  rie  Fevdeau. — Roméo  et  Juliette^ 
opéra  en  3  actes,  el  la  Partie  carrée. 

Eu  attend,  la  1"  représ,  des  trais  SanS'Culottes,  et  la 
1"  ùel'Apottiéusc  du  jeune  Barra. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
Relâche. 

Théâtre  National  ,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  Le 
Méchant,  com.  dans  laquelle  le  citoyen  Mole  i emplira  le 
rôle  de  Cléon,  suivi  de  la  Parfaite  Egalité,  ou  les  Ta  et 
les  Toi. 

Dera.  la  4'  leprésent.  de  PFenzel,  ou  le  Magistrat  du 
Peuple. 

Théathe  des  Sans-Cl'LOTtes  ,  ci-devant  Molière.  — 
/?efàc/ie  jusqu'au  29. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  delà  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Lou\ois.  —  Relâche  nécessitée  par  le  remplace- 
ment de  plusieurs  emplois. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  —  !\icaise,  le  Divorce,  t\.  la 
Piourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  — Variétés. — Les  Cent  Pièces 
d'or,  elles  Peuples  et  les  Rois  tels  qu''ils  étaient,  ou  ic 
Tribunal  de  la  liaison  ,  allég.  draniat.  en  5  actes. 

Théâtre  du  Lïcée  des  Arts,  au  jnrdiu  de  l'Egalité.  — 
Relâche. 

Théâtre  DU  Panthéon,  à  l'Estrapade. — Relâche. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  —  .\uj. 
à  cinq  heures  et  demie  i)réciscs,  le  citoyen  l'"raiiconi,  avec 
ses  élève-i  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d'éqnila- 
lion  el  d'émulation,  tours  de  mauége,  danse  sur  ses  che- 
vaux, avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes  amusjnts. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  el  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l'uu  el  l'autre  sexe. 

Du  27  germinal. 

PAYEMENTS   DES   RENTES   DE   L'H0TEL-DE-V1LLB 

DE   PARIS. 

Portions  de  3  mois  24  jours,  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs, 

7.  Courmont,  perpétuel  et  viager Seplidi. 

IG.  I.enoir,  viager  et  perpétuel Septidi. 

2.'».   Vit-illard,  tout.,  perp.  et  viager Septidi. 

3*.  Fau>cau,  perpétuel  et  viager Septidi. 


GAZETTE  WTIOWLE  ou  LE  MOMTEIK  IMVERSEL. 

N*  209.  A'o«j(ii  29  (JEHMiNAi.,  l'an  2«.  {Vendredi  18  Avna  1794,  vieux  style) 


POLITIQUE. 

i»()L(>(;.\!:. 

f'iirsoiif,  le  2!^  mm».  —  On  iroNuil  qui-  les  mesures  de 
lern-ui  pris»!,  pur  lc.^  Kiissis  a\iii<'nl  iMili< Tt'iiii'iii  elouiré 
Us  tioul)lf<  lausé-  par  l'ordre  du  liit-iuii-nu'iit  drs  Iroupi s 
|ioloii.iiM'>  ;  mais  la  ni-iiiViusi*  résislaiicc  ùv  la  britjadi-  de 
MadahifLi  i  cet  ordre  (yraniiiqiie  a  pris  mu-  tourniiie 
telleuiint  sérieu-e  qu'on  peut  espérer  aujourd'hui  que  ses 
suites  donneront  lieu  ii  un;*  insurrection  générale.  Leclief 
MadaliiisLia  pris  preleiledc  la  f  ré. nue  d'une  somme  pour 
inKjRerdcs  pouipailtrs,  et  parce  moyiii  ga^iier  le  temps 
i)eie«sairc  pour  prendre  des  me  sures  révolutionnaires.  Kn- 
couriigés  par  son  exemple,  Ions  les  régimenl"  polonais  re- 
fusent maintenant  de  se  conTormi  r  à  l'ordre  du  licencie- 
ment. Le  temps  est  précieux  ;  on  l'emploie  avec  les  plus 
hardis  succf's.  Les  Kurpisci,  habitants  de  la  forêt  de  Maso- 
\ie,  se  sont  soulevés  ;  ils  ont  des  armes;  ils  s'incorporent. 
IVs  ilelachemenis  volent  de  tons  coté»  pour  s'emparer  des 
caisses  prussii-nnes  et  russes  dans  les  provinces  envahies  ; 
uu  d'enxa  pris  la  ville  de  Kreusck.  A  la  prise  de  celle  ville, 
le  chef  du  11' régiment  prussien  de  hussards  a  été  fait  pri- 
sonnier. 

Les  forces  des  insurgés  deviennent  tous  les  jours  plus 
formidables.  Madaliuski ,  après  avoir  réuni  ù  son  corps 
phiNieurs  régiments  d'infanterie  et  un  corps  d'artilleurs,  a 
déjà  passé  la  Vistule  ù  Visogrod  ;  il  a  déjù  formé  une  ca- 
valerie nombreuse.  On  assure  que  le  projet  de  ctlle  ar- 
mée, car  c'est  le  nom  qui  maintenant  lui  convient,  est  de 
marcher  ïers  Lowilz,  où  elle  espère  trouver  un  nouveau 
renforl  d'amis  de  la  liberté.  Les  Russes  sont  dans  les  plus 
vives  inquiétudes  ;  ils  se  retranchent  et  se  fortiGent  de 
toutes  parts. 

ALLEMAGNE. 

tienne ,  le  30  nuns.  —  La  dernière  déclaration  du  roi 
de  Prusse  était  trop  coïucidenle  avec  la  conduite  actuelle 
de  l'impératrice  de  Russie  pour  n'être  pas  le  résultat  d'une 
combinaison  politique  entre  les  deux  cours.  Ce  mystèie 
diplomatique  parait  en  partie  expliqué  maintenant  que 
l'on  sait  que  leur  alliance  dans  le  partage  de  la  l'ologne  est 
plus  étroite  que  jamais  et  que  la  garantie  est  mutuelle.  La 
cour  de  Berlin  envoie  douze  mille  hommes  en  Pologne,  et 
fait  travailler  aux  fortifications  de  Tborn  et  des  autres 
places  envahies. 

Ici  on  ne  cache  plus  la  crainte  où  l'on  est  qu'un  grand 
changement  s'opère  dans  le  svslème  politique  du  nord  de 
l'Europe,  dès  que  les  désastres  nouveaux  auront  marqué 
la  chute  de  la  coalition. 

Les  ordres  envoyés  aux  cercles  pour  la  levée  en  masse 
ne  peuveut  s'exécuter,  et  la  désapprobation  formelle  et 
connue  du  roi  de  Prusse  pour  cette  mesure  ne  fait  qu'en- 
hardir les  habitants  des  cercles  dans  leur  résistance  au  com- 
mandement de  la  cour  de  Vienne. 

Les  ministres  craignent  jusqu'à  l'ombre  de  la  vérité. 
Les  gazelles  et  bulletins  manuscrits,  qui  quelquefois  ont 
servi  à  la  faire  connaître  au  peuple,  viennent  par  cette  rai- 
son d'être  prohibés  sous  peine  de  trois  mois  de  prison,  et 
de  six  mois  en  cas  de  récidive. 

—  On  présume  que  le  but  réel  et  véritable  du  voyage  de 
l'empereur,  fixé  au  6  du  mois  prochain  ,  est  une  entrevue 
qu'on  lui  ménage  à  Bonn  avec  le  roi  de  Prusse. 

On  ne  manquera  pas  de  suggérer  à  François  tout  ce 
qu'il  devra  faire  pour  réussir,  par  un  ton  de  condescen- 
dance et  de  fraternité,  à  retenir  Frédéric-Guillaume  dans 
les  liens  de  l'alliance  la  plus  folle  que  la  Prusse  ait  encore 
pratiquée.  Quelle  que  soit  l'intrigue  d'une  entrevue  que 
M.  d'Uerlzberg  n'a  point  approuvée,  on  ne  doute  point 
qu'elle  n'échoue  contre  l'avis  du  ministre  de  Prusse  le 
plus  clairvoyant  sur  les  vrais  intérêts  de  sa  cour. 

Malgré  l'ilïeclalion  des  feuilles  dictées  par  les  cours  de 
Londres  et  de  Vienne,  où  se  répandent  des  doutes  périodi- 
ques sur  la  réiolulion  de  la  cour  de  Berlin  à  se  retirer  de 

Z*  Séiie,  —  Tiviel'II, 


la  cnniitinn,  on  ne  fera  jamais  oublier  un  mot  célèbre  du 
|)ré(léci'ssenr  fameux  de  Krédéric-tiuillanme  :  «  Si  jamais 
un  roi  de  Prusse  s'allie  avec  la  maison  d'Autriche,  il  |)er- 
dra  l'Allemagne  et  exposera  son  royaume  à  plus  d'un 
danger,  » 

Francfort,  le  31  mars.  —  A  peine  la  cour  de  Vienne  et 
les  cercles  eurent-ils  la  nouvelle  de  l'ordre  donne  par  le 
roi  de  Prusse  à  ses  troupes  de  quitter  le  Haut-Bliin  que 
dans  l'instant  on  envoya  de  touies  parts  dis  (téputations 
au  général  Mollendorff.  pour  l'inviter  à  suspendre  la  mar- 
che des  troupes  jusqu'au  retour  d'un  courrier  (|ui  est  allé 
porter  à  Berlin  le  consentement  de  l'empereur  et  des  cer- 
cles à  toutes  les  demand<s  du  roi  de  Prusse.  Le  général 
Mollendorff  a  cru  devoir  déférer  à  ces  prières,  et  la  marche 
a  été  suspendue. 

—  On  :ipprend  que  les  républicains  français  se  renfor- 
cent du  Coté  de  Spire  et  de  Nenstadt ,  et  qu'ils  établissent 
des  ponts  sur  la  Gueicb  et  le  Spierbach. 

Leur  réputation  de  valeur  et  de  discipline  semble  leur 
promettre  d'éclatants  succès. 

—  L'esprit  de  vertige  et  de  confusion  règne  depuis  quel- 
que temps  dans  les  conseils  des  alliés.  Les  plans  de  M.  M.iik 
pour  la  campagne  actuelle,  plans  qu'on  avait  prônés  connue 
des  chefs-d'œuvre  de  tactique,  ne  valent  plus  rieu  aujour- 
d'hui, et  tout  est  à  recommencer. 

—  On  donne  ici  comme  certain  l'ordre  du  rassemble- 
ment d'une  armée  de  cinquante  mille  hommes  dans  la 
Westphalie.  Voilà  l'ordre;  il  faut  les  hommes. 

—  Il  vient  d'être  défendu  par  une  ordonnance  à  Bresiau 
de  payer,  comme  par  le  passé,  les  redevances  en  argent 
avecl'agiol  ;  on  ne  pourra  les  payer  désormais  qu'en  or. 

—  On  apprend  de  Liège  que  l'armée  républicaine  a  éta- 
bli depuis  Dunkerque  jusqu'à  Philippevillesix  camps  qui 
sont  dans  d'excellentes  positions  et  qui  peuvent  mutuelle- 
ment se  soutenir.  Une  division  de  celte  armée  est  en  ce 
moment  dans  le  ci-devant  duché  de  Bouillon,  dont  les 
habitants  demandant  à  être  réunis  à  la  république  fran- 
çaise. 

ANGLETERRE. 
Débais  du  parlement,  —  Chambre  des  communes. 

SEANCE   DU    26   UABS. 

La  Chambre,  après  s'être  occupée  d'objets  d'un  intérêt 
local,  entend  la  troisième  lecture  du  bJl  relatif  aux  étran- 
gers. 

•  Je  ne  me  propose  pas,  dit  M.  Fox  ,  d'élever  une  lon- 
gue discussion  5ur  celte  mesure  du  gouvernement  que  j'ai 
blômée  dès  le  principe.  On  sait  qu'elle  m'a  paru  très-in- 
juste, et  que  je  l'ai  dit  dans  le  temps  ;  on  sait  que  je  m'é- 
tais opposé  à  ce  qu'on  la  renouvelât,  même  avec  toutes 
les  modifications  et  toutes  les  espèces  d'adoucissements 
qui  lavaient  fait  admettre  alors. 

«  Mais  l'état  de  la  question  est  bien  différent  aujourd'hui 
que  nous  sommes  en  guerre  avec  la  France,  ce  qui  n'était 
pas  l'année  dernière,  lorsqu'on  nous  présenta  le  bill.  Celte 
cin  onslance  apporte  à  mes  yeux  beaucoup  de  changements 
à  la  question  du  droit  que  la  couronne  peut  avoir  d'ordon- 
ner à  un  étranger  de  vider  le  royaume  ;  car,  quoiqu'il  soit 
encore  douteux  pour  moi  si  S.M.  peut  légalement  forcer 
un  étranger,  qui  n'est  pas  sujet  d'une  puissance  en  guerre 
avec  ce  pavs,  d'en  sortir,  je  ne  saurais  nier  néanmoins 
que  le  roi  jouit  de  la  prérogative  de  renvoyer  un  étranger 
ennemi. 

«  Il  faut  observer,  de  plus,  que  le  bill  avait  été  présente 
comme  mesure  "de  sûreté  contre  tous  les  étrangers,  avant 
la  déclaration  de  guerre  et  avant  les  alliances  qui  l'ont 
déterminée.  Nous  nous  bornions,  dans  les  guerres  précc- 
denles.  à  faire  sortir  du  royaume  les  étrangers  suiets  des 
puissances  avec  qui  nous  étions  en  guerre,  tandis  que  le 
bill  actuel  englobe  dans  ses  dispositions  les  étrangers  même 
qui  appartiennent  à  des  puissances  alliées.  Je  voudrais  sa- 
voir quelle  raison  a  fait  étendre  à  ce  point  la  prérogative 
du  roi,  contre  l'abus  de  laquelle  il  est  de  principe  de  se  te- 
nir toujours  eu  garde.  » 
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M.  Pitt  se  fait  le  champion  du  bill,  qu'il  es'iaie  de  justi- 
fier dans  toutes  ses  dispositions,  non-seulement  comme  me- 
sure propre  à  conférer  au  roi  la  facullé  d'éliminer  les 
étrangers  du  royaume,  mais  môme  comme  mesure  de  sû- 
reté générale  el  de  précaution  dictée  par  une  prudence 
qu'on  ne  pouvait  taxer  d'être  trop  soupçonneuse.  Il  n'i- 
gnorait pas  que  ceux  qui  étaient  dans  le  cas  de  rester 
élaienl  pour  la  plupart  Français,  parmi  lesquels  il  s'en 
trouvait  que  la  politique  faisait  une  loi  de  ne  pas  garder; 
que,  quant  à  ceux  qui  n'étaient  pas  Français,  ilpouvaits'en 
rencontrer  qu'il  fût  également  à  propos  de  faire  sortir,  et 
que  la  position  de  la  Grande-Bretagne  avec  la  France  sem- 
blait n'offrir  qu'un  motif  de  plus  pour  en  agir  de  la  sorte. 

Le  bill  est  lu  pour  la  troisième  fois,  et  passe. 

Il  s'élève  quelques  débats  au  sujet  de  la  lettre  circulaire 
adressée  aux  lords-licutenants,  qui  accompagnait  ces  piè- 
ces. MM.  Fox  el  Slieridan,  et  d'autres  membres,  pensent 
que  les  papiers  diffèrent  en  quelque  chose  de  ceux  qui  ont 
été  envoyés  aux  lords-lieutenanls.  MM.  Pitt  et  Dundas  sou- 
tiennent que  les  lords-lieutenanls  ont  tous  reçu  les  mêmes 
missives.  La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ces  pièces. 

M.  William  Dolben  demande  à  présenter  un  bill  pour 
amender  divers  actes  du  parlement  relatifs  aux  règlements 
établis  sur  le  mode  de  transporter  les  nègres,  dans  les  vais- 
seaux anglais,  des  côtes  d'Afrique  à  nos  plantations.  Cette 
motion,  d'après  une  observation  de  forme  fiile  par  le  pré- 
sident, est  convertie  dans  les  suivantes  :  d'abord,  que  les 
actes  du  parlement  soient  lus,  et  ensuite,  que  la  Chambre 
se  forme  en  comité  général  demain  pour  ce  sujet.  —  Dé- 
crété. 

Alors  le  même  membre  fait  la  motion  qu'il  soît  mis  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  un  état  des  vaisseaux  employés  à 
la  traite  depuis  le  l'''janvier  1792  jusqu'au  5  janvier  1793, 
de  leur  port  de  tonneaux,  et  du  nombre  d'esclaves  qu'ils 
ont  transportés.  —  Adopté. 

M.  Dundas  soumet  à  la  Chambre  les  pièces  relatives  au 
plan  du  pouvoir  exécutif  pour  parvenir  plus  complètement 
à  garantir  la  sécurité  du  pays. 

La  Chambre  s'occupe  ensuite,  conformément  à  l'ordre 
du  jour,  du  message  du  roi. 

M.  Dundas  :  Il  est  également  loin  de  ma  pensée,  ou  d'ex- 
citer dans  le  public  des  alarmes  sans  fondement,  ou  de 
l'entretenir  dans  une  sécurité  dangereuse.  On  a  donné 
lecture  à  la  Chambre  du  message  de  S.  M.  Je  m'abstien- 
drai de  toute  réflexion  sur  la  guerre  que  nous  faisons  au- 
jourd'hui ;  c'en  est  assez  pour  moi  que  l'ennemi  ait  mani- 
festé l'intention  d'une  descente  sur  notre  territoire,  et  ait 
paru  faire  des  préparatifs  pour  l'effectuer.  Je  suis  dispensé 
d'examiner  si  l'on  n'a  voulu  qu'amuser  le  peuple  français 
ou  jeter  l'épouvante  dans  le  peuple  d'Angleterre;  mais  ce 
que  mon  devoir  et  mon  cœur  me  commandent,  c'est  d'ex- 
poser à  la  Chambre  l'indispensable  nécessité  de  mettre  ce 
pays  en  état  de  défense,  et  de  reporter  au  pied  du  trône 
l'assurance  des  intentions  et  du  zèle  de  la  Chambre  à  se- 
conder de  tout  le  pouvoir  que  lui  donne  la  confiance  du 
peuple  les  mesures  que  S.  M.  prend  à  cet  égard. 

Mes  motifs  suffisamment  exposés,  je  conclus  en  faisant 
la  motion  d'une  Adresse  au  roi,  dans  laquelle,  en  récapitu- 
lant, comme  il  est  d'usage,  les  différents  articles  du  mes- 
sage, la  Chambre  lui  donnera  l'assurance  de  son  zèle  à  se- 
conder S.  M.  dans  la  poursuite  d'une  guerre  juste  et  né- 
cessaire, dont  dépend  le  bonheur  dé  ses  sujets. 

M.  Honeywood  :  Je  jouis  d'avance  de  l'espoir  de  pou- 
voir communiquer  demain  celle  Adresse  à  l'assemblée  dos 
députés  du  comté  de  Kent,  réunis  à  la  taverne  deSaint- 
Alhans.  Je  ne  saurais  trop  vous  vanter,  messieurs,  ratta- 
chement inviolable  du  peujjle  de  cette  province  pour  le  roi, 
ainsi  que  pour  la  constitution,  quoiqu'une  malignité  soup- 
çonneuse ait  osé  en  tracer  un  tableau  bieft  différent.  Il  est 
pourtant  vrai  que  jamais  on  n'a  trouvé  personne  danscelle 
contrée  qu'on  ait  pu  accuser  avec  vérité  d'un  délit  de  sé- 
dition. Il  n'y  a  eu  que  trois  prévenus  dont  l'affaire  est 
maintenant  en  instance,  et  je  suis  persuadé  que  leur  juge- 
ment ne  fera  que  manifester  encore  mieux  leur  innocence. 
Les  magistrats  de  cet  endroi»  cni  pourtant  tout  mis  en 
œuvre  pour  découvrir  jusqu'aux  moindre^  traces  de  cor- 
respondances et  pratiques  séditieuses,  s'il  en  avait  réelle- 
ment existé  :  car,  animés  par  un  zèle  peu  éclairé,  et  allant 
vans  doute  au  delà  du  but,  ils  se  sont  permis  d'intercepter 


et  d'ouvrir  des  If  ttres  particulières  ;  maïs  combien  ce  qu'ils 
ont  trouvé  différait  de  ce  qu'ils  cherchaient  1  Ces  fameuses 
conspirations  étaient  des  valentines,  en  un  mot,  des  let- 
tr(S  datées  du  jour  de  saint  Valenlin,  où  les  jeunes  filles 
d'Angleterre  sont  dans  l'usage  d'écrire  à  leurs  amants.  Les 
graves  inquisiteurs  n'ont  donc  rencontré  que  des  lettres 
fort  tendres,  où  déjeunes  beautés  juraient  une  constance 
éternelle  et  une  fidélité  à  toute  épreuve  ù  l'ami  de  leur 
cœur. 

M.  Dundas  s'efforce  de  se  justifier  de  l'inculpation  que 
vient  de  lui  faire  indirectement  le  membre  qui  a  parlé  ;  il 
maintient  qu'il  a  rempli  son  devoir.  Il  avait  reçu  l'infor- 
mation qu'une  personne  du  comté  de  Kent,  très-distinguée 
par  son  rang  et  par  son  influence  sur  la  classe  du  peuple 
de  son  voisinage,  avait  assemblé  les  paysans  en  grand 
nombre,  et  leuravait  dit  qu'un  corps  considérable  de  Fran- 
çais devait  débarquer  sur  la  côte,  et  que,  s'ils  voulaient 
jouir  des  droits  de  l'homme,  ils  devaient  se  disposer  à  se 
joindre  aux  Français  lors  de  leur  arrivée  ;  c'est  pourquoi 
on  a  jugé  convenable  d'intercepter  les  correspondances. 
Quant  aux  personnes  de  ce  comté  accusées  de  pratiques  sé- 
ditieuses, il  ne  les  connaît  point;  il  a  d'ailleurs  pour  règle 
de  ne  consulter  aucune  considération  individuelle;  et, 
quels  que  soient  ces  hommes,  ils  sont  sous  la  main  de  la  loi, 
qui  doit  seule  décider  de  leur  sort. 

M.  Fox:  Je  ne  m'étendrai  pas  beaucoup  sur  l'Adresse 
proposée,  mais  je  ne  laisserai  sûrement  pas  passer  sans  ob- 
servations un  autre  objet  que  je  regarde  d'une  grande  con- 
séquence :  c'est  l'ouverture  des  lettres.  La  Chambre  ne 
saurait  y  donner  trop  d'attention  ;  car  enfin  ,  que  ces  let- 
tres interceptées  soient  celles  d'une  jeune  fille  sensible  ou 
de  toute  autre  personne,  peu  importe;  le  fait  est  constant  ; 
ce  fait  ne  prouve  que  trop  la  violation  d'un  principe  sacré, 
et,  sous  ce  point  de  vue,  réclame  toute  l'attention  de  la 
Chambre. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE   PARIS. 
Conseil  général.  —  Du  27  germinal. 

Les  commissaires  vérificateurs  à  remprunt  forcé 
de  la  section  Poissonnière  viennent  annoncer  la  fin 
de  leurs  opérations. 

Le  rôle  des  contribuables  de  cette  section  pro- 
duira 453,760  liv.  14  s.  10  d. 

«  De  toutes  parts,  dit  l'orateur,  des  ressources 
inépuisables  prouvent  la  puissance  de  la  république; 
d'un  côté  nos  trésors  regorgent,  de  l'autre  la  terrt 
ouvre  ses  entrailles  pour  nous  fournir  la  première 
matière  de  la  foudre  qui  doit  terrasser  nos  enne- 
mis. " 

—  La  section  du  Temple,  invariablement  attachée 
aux  principes  les  plus  purs  de  la  révolution ,  sur 
des  rapports  qui  avaient  été  faits,  crut  que  Talbot, 
son  représentant  à  la  commune,  s'en  était  écarté,  et 
déclara  qu'il  avait  perdu  sa  confiance.  Elle  exprima 
son  vœu  dans  une  Adresse  où  quelques  phrases  ha- 
sardées sur  les  patriotes  de  1789  et  le  conseil  géné- 
ral firent ,  avec  raison ,  soupçonner  qu'elle  voulait 
introduire  parmi  les  patriotes  une  distinction  qui 
n'exislait  pas. 

Elle  déclare,  par  l'organe  de  douze  commissaires, 
qu'elle  n'a  jamais  entendu  porter  la  plus  légère  at- 
teinte à  la  réputation  de  patriotes  de  1789,  ni  au 
civisme  des  membres  du  conseil  général,  qu'elle 
regarde  cette  Adresse  comme  non  avenue ,  et  que 
Talbot  n'a  pas  cessé  démériter  sa  confiance. 

Le  conseil  en  arrête  mention  au  procès-verbal, 
et  invite  la  section  à  communiquer  son  arrêté  aux 
quarante-sept  autres  sections. 

—  Les  sans-culottes  do  Moustier,  désirant  venir 
au  secours  des  femmes  et  enfants  des  di'fenseurs  de 
la  patrie,  envoient  à  cet  efTet  à  la  commune  de  Paris 
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qinrnnte  qiiintniix  de  fromage,  produit  d'une  sous 
cri|ili<»ii.  (  Mfiilioii  oivii|Uf.  ) 

—  La  Société  républicaine  de  La  Flèche  écrit  au 
consfil  : 

•  Nitsccpurséfairiil  tranquilles  et  satisfaits  ;  notre 
scène  politique  pn-sentait  à  nos  refjards  le  specta- 
cle le  plus  séduisant,  lors(|u'iiiie  nouvelle  inatlen- 
due  vint  eoinnie  un  coup  de  foudre  nous  tirer  de 
cette  sériiriti'  trompeuse.  C'était  donc,  au  milieu 
d'iinnienses  préparatifs  qui  doivent  assurer  à  jamais 
le  triomiiliede  notn-  liberté  que  cette  Idierlé  (-lait 
sur  le  point  d'être  détruite;  mais,  grAees  a  la  sainte 
Montagne  et  à  la  surveillance  inlatif^ahle  des  repu- 
J)licaiiis  de  voire  cité,  tout  a  été  sauvé;  les  traîtres 
ont  subi  les  peines  dues  à  leurs  forfaits.  Quelles 
mains  pouvaient  mieux  défcndri>  l'arbre  de  la  liberté 
que  les  mains  de  ceux  t|ui  l'ont  planté  les  premiers! 
Les  vétérans  de  la  révolution  ne  doivent-ils  pas  en 
être  les  iiéros  ?  •  (  Mention  civiipie.  ) 

—  Sur  plusieurs  observations  faites  par  différents 
membres  du  conseil  et  sur  le  réquisitoire  de  l'afrent 
nalionaJ.lo  conseil  péin-ral  cliarj^e  sa  commission 
des  passeports  de  lui  faire  incessamment  un  rapport 
sur  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  des 
voyages  que  font  les  mauvais  citoyens  pour  se  sous- 
traire à  la  vigilance  des  autoriti'S  constituées. 

—  Jean  Feron,  àgédeqiiatorzeans, trompette  dans 
le  25e  régiment  de  cavalerie,  à  Laiidrecies,  se  trou- 
vant, avec  quatorze  de  ses  camarades  ,  enveloppé 
par  un  détachement  de  l'armée  ennemie,  s'est  battu 
avec  une  intrépidité  au-dessus  de  son  âge;  il  est 
resté  seul.  Sur  la  sommation  qui  lui  fut  faite  de  se 
rendre,  il  répondit:  «  Je  t'en  f....;  un  républicain 
sait  mourir,  et  jamais  se  rendre.  »  Enfin,  couvert 
de  blessures,  il  se  débarrassa  des  mains  de  ses  féro- 
ces ennemis,  et  parvint  à  se  retirer  avec  son  cheval. 

Le  conseil  entend  avec  le  plus  vif  intérêt  le  récit 
de  ce  trait  d'béro'isme,  en  arrête  mention  civique 
au  procès-verbal,  l'envoi  au  comité  d'instruction 
publique  de  la  Convention  nationale,  et  la  mère  de 
ce  jeune  homme  reçoit  le  baiser  fraternel. 


SOCIETE 

DES  AMIS  DE  L.\  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  T'eau, 

SÉANCE  DU   26  GERMINAL. 

Quelques  réclama  tionss'étantéleve'essur  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  relativement  au  dernier  dis- 
cours de  Collot  d'Herbois,  elle  est  adoptée  avec  les 
réformes  demandées. 

Collot  d'Herbuis  fait  observer  à  la  Société  que  la 
plupart  des  journaux  rendent  compte  des  séances 
lie  la  Société  d'une  manière  inexacte  ou  incomplète, 
et  qu'on  aurait  besoin  d'en  établir  un  (jui  serait 
l'organe  lidèlede  la  Société  auprès  des  citoyens  des 
déparlements.  11  se  plaint  de  ce  (|ue  les  bonnes  nou- 
velles annoncées  aujourd'hui  à  la  Convention  n'ont 
pas  été  bien  rendues  dans  beaucoup  de  feuilles  pu- 
bliques. Il  déclare  que  la  Société  des  Jacobins  a 
rendu  de  trop  grands  services  à  la  république,  et 
lui  en  rend  encore  de  trop  grands  pour  ne  pas 
faire  connaître  à  la  France  toutes  ses  délibérations. 
11  demande  que  l'on  n'épargne  rien  pour  se  procurer 
cet  avantage,  et  qu'il  y  ait  un  journal  que  l'on  dis- 
tribuerait à  chaque  membre  de  la  Société  et  aux 
Sociétés  affiliées. 

La  Société  nomme  des  commissaires  pour  exami- 


ner les  moyens  de  pourvoir  à  l'établissement  du 
journal  dont  Collot  vient  de  parler. 

—  Les  Sociétés  dr  la  Montagne,  île  républicaine 
de  Montarax,  de  Caslel-Sarrazin,  de  Lectoure,  de 
Condom,  de  Lai  adiere,  de  Comberieux,  de  Tour- 
non,  de  Millian,  de  Tarbes,  de  Rhodcz,etc.,  etc., 
félicitent  la  Société  sur  son  énergie. 

—  On  écrit  de  Verleil,  près  Toulouse,  déparlc- 
ment  de  la  Haute-Garonne. 

.  Il  faut  (|ue  le  bon  Dieu  soit  bien  sans culolteset 
qu'il  soit  bien  mécontent  du  fanatisme  des  prêtres, 
piiisiiu'avant  la  révolution,  et  pendant  le  temps 
iiue  cette  race  impie  s'est  maintenue,  nous  n'avions 
(jiie  des  récoltes  très  modiques,  encore  nous  en  em- 
|)orlaieiit-ils  le  dixième  :  des  temps  orageux,  des 
pluies  continuelles  retardaient  les  travaux  des  cul- 
tivateurs. Depuis  (|ue  celle  engeance  a  disparu,  nous 
jouissons  ici  d'un  printemps  continuel ,  et  nous 
avons  l'apiiarcnce  de  la. plus  belle  récolte  que  ja- 
mais mortid  ait  pu  voir  en  tout  genre,  et  toutes  les 
terres  sont  déjà  préparées  supérieurement  pour  les 
Semences  des  menus  grains.  Notre  armée  des  Py- 
rénées repousse  victorieusement  les  satellites;  ou 
guillotine  journellement  les  conspirateurs  :  avec 
ces  mesures  le  vaisseau  de  la  république  ne  peut 
qu'arriver  au  port.  • 

—  Ou  écrit  de  la  Société  d'Aiirillac,  chef-lieu  du 
départementdu  Canlal.à  laSociélé  des  Jacobins: 

•  Les  républicains  de  notre  commune  viennent, 
par  leur  courage  énergique,  de  réduire  les  audacieux 
(|ui  ont  osé  jiorter  sur  la  personne  sacrée  de  notre 
représentant  Bô  des  mains  impies  et  sacrilèges  ;  le 
Cantal  s'est  levé,  et  les  eaux  troublées  du  Lot  sont 
devenues  pures.  Nous  avons  étouffé  le  germe  d'une 
seconde  Vendée.  Quarante  communes  s'étaient  coa- 
lisées, vingt  s'étaient  ébranlées;  les  moteurs  sont 
arrêtés  et  punis,  la  liberté  est  vengée.  Nous  avons 
juré  de  tourner  contre  les  traîtres  et  les  rebelles  un 
fer  préparé  pour  égorger  les  tyrans.» 

—  Coiithon  prend  la  parole  pour  donner  connais- 
sance  de  ce  qui  s'est  passé  aujourd'hui  à  la  Conven- 
tion ;  il  annonce  que  Barère  lui  a  fait  part  de  la 
prise  de  vingt  et  un  bâtiments  ennemis  depuis  deux 
ou  trois  jours,  et  qu'à  la  fin  de  la  séance  il  a  an- 
noncé six  nouvelles  prises.  11  fait  également  part  de 
la  prise  du  port  d'Oneille, principale  communication 
du  roi  des  marmottes  avec  la  Sardaigne  ;  il  déclare 
que  cette  prise  met  ce  petit  tyran  en  état  d'arresta- 
tion dans  le  Piémont,  et  qu'elle  facilite  l'arrivage 
des  subsistances  achetées  chez  l'étranger. 

Couthon  parle  ensuite  de  la  conduite  vertueuse 
que  les  soldats  de  la  république  ont  tenue  sur  le 
territoire  de  Gênes;  il  annonce  qu'ils  ont  religieu- 
sement respecté  les  moindres  propriétés  des  Gé- 
nois. Quelques-uns  d'entre  eux,  extrêmement  fati- 
gués, s'étaient  assis  sur  des  feuilles  d'orangers, 
crovant  qu'elles  étaient  de  peu  de  conséquence. 
Ayant  été  instruits  du  contraire,  ils  ont  offert  aussi- 
tôt de  les  paver.  Ils  n'osaient  pas  toucher  aux  fruits 
qui  étaient  sûr  les  arbres,  pour  apaiser  une  soif  dé- 
vorante. 

11  parle  de  la  proclamation  des  représentants  du 
peuple  à  l'armée  d'Italie,  des  récompenses  décer- 
nées aux  valeureux  soldats  de  la  liberté,  ensuite  du 
rapport  fait  par  Saint-Just.  Il  demande  que  Saint- 
Just  lui-même  soit  invité  à  donner  à  la  Société  lec- 
ture du  rapport  qu'il  a  fait.  ^  ,         .    , 

«  La  mesure,  dit-il ,  qui  a  ete  proposée  après  le 
rapport  est  l'expulsion  des  nobles  et  des  généraux 
sans  emploi  hors  de  Paris  et  des  places  fortes,  sous 
trois  jours.  Il  est  très  probable  que,  pendant  ce 
court  intervalle,  ces  individus  chercheront  à  exciter 
des  troubles.  Les  bons  citoyens  doivent  se  réunir 


240 


jiniir  les  prévenir  et  les  nrrèter.  11  fniit  enfin  purger 
i'iiris,  cette  (ité  qui  doit  être  regnrde'e  cninuic  la 
place  forte  de  la  republique.  Les  ennemis  de  la  ré- 
volution ne  cesseront  jamais  de  l'attaquer  :  la  Con- 
vention est  la  citadelle  de  cette  forteresse;  c'est  la 
citadelle  qu'il  faut  sauver,  et  la  république  sera 
elle-même  sauvée.  »  (On  applaudit.) 

Saint-Just  ne  se  trouvant  pas  dans  la  salle,  la  lec- 
ture du  rapport  n'a  pas  lieu. 

Dufresne  :  Le  roi  des  marmottes  est  pris  de  tous 
les  côtés.  J"ai  reçu  une  lettre  qui  m'apprend  la  prise 
•iu  petit  montCénis  par  les  républicains. 

Le  même  membre  demande  ensuite  des  commis- 
saires pour  lui  aider  à  prendre  des  renseignements 
sur  un  homme  qui  s'est  introduit,  dit-il.  dans  la  fa- 
brication des  armes,  dans  la  vue  de  dilapider  les 
fonds  de  la  république. 

Couthon  demande  que  le  pre'opinant  fasse  part 
nu  comité  de  salut  pul)lic  de  la  lettre  qu'il  a  reçue 
du  département  du  Mont-Blanc,  et  qui  lui  annonce 
la  prise  du  mont  Cenis.  11  invite  la  Société  à  ne  pas 
accorder  lacilement  des  commissaires,  lorsqu'on  lui 
on  demande ,  et  à  ne  pas  croire  à  des  nouvelles  pré- 
maturées. 

La  Société  invite  Dufiesne  à  donner  connaissance 
au  comité  de  salut  public  des  nouvelles  qu'il  a  re- 
çues du  Mont-Blanc,  et  des  dénonciations  qu'il  doit 
faire  contre  l'individu  dont  il  a  parlé. 

Quelques  citoyens  ayant  demandé  que  Dufresne 
se  lit  connaître,  il  reprend  la  parole  pour  entrer 
dans  des  détails  à  ce  sujet.  Il  expose  assez  au  ioii^ 
les  persécutions  qu'il  a  éprouvées  dans  son  pays  de 
la  part  des  deu.x  traîtres  Lanaux  et  Hérault-Séchel- 
Ics.  Il  annonce  que,  le  comité  de  sûreté  générale 
ayant  été  trompé  par  ces  deux  conspirateurs,  ils  le 
firent  conduire  à  Paris,  et  ordonnèrent  sa  transla- 
tion aux  Carmes,  alin  qu'il  ne  pût  pas  parler  au  co- 
mité et  lui  dénoncer  la  mauvaise  conduite  de  ceux 
qui  le  persécutaient. 

Albitte,  représentant  du  peuple  dans  le  départe- 
ment du  Mont-Blanc,  eut  beau  écrire  au  comité  de 
sûreté  générale  en  faveur  de  Dufresne  et  permettre 
à  celui-ci  de  prendre  la  poste  pour  venir  à  Paris, 
ces  deux  conspirateurs  ne  s'en  tinrent  pas  là,  et  ils 
l)rirent  tous  les  moyens  pour  l'éloigner  du  comité  ; 
ils  ordonnèrent  que  Dufresne  serait  conduit  de  bri- 
gade en  brigade. 

Après  cet  exposé, l'orateur  fait  part  du  bon  esprit 
du  district  de  Cluset.  Les  jeunes  gens  voient  en 
foule'au  poste  de  l'honneur;  les  vieillards  s'hono- 
rent de  partager  avec  leurs  frères  d'armes  les  vête- 
ments et  les  subsistances;  les  femmes,  ayant  appris 
que  les  denrées  commençaient  a  être  rares  à  Paris, 
ont  décidé  qu'elles  enverraient  dans  cette  commune 
du  beurre  ,  du  fromage  et  d'autres  objets  sembla- 
bles. (On  ai)plaudit.) 

Gentil  s'étonne  de  ce  que  Dufresne  est  mainte- 
nant en  liberté,  tandis  (pi'il  a  été  transféré  aux  Car- 
mes par  les  ordres  des  représentants  du  peuple.  11 
annonce  que  ces  mêmes  représentants  avaient  des 
motifs  très-graves  pour  en  agir  ainsi  ;  Dufresne  était 
accusé  d'avoir  concouru  à  faire  fermer  la  salle  des- 
séances de  la  Société  de  Cluset  et  à  faire  saisir  les 
registres;  il  était  accusé  d'avoir  calonuiié  l'admi- 
nistration de  Carrouge,  en  disant  qu'elle  faisait  la 
contrebande,  d'avoir  caloumié  les  deux  représen- 
tants. 

Dufresne  répond  au  préopinant  en  faisant  lecture 
de  l'arrêté  du  comité  de  sûreté  i^énérale  (jui  ordonne 
sa  mise  eu  liberté.  (On  applaurlil.) 

Il  déclare  en  outre  qu'il  a  déjà  répondu  à  toutes 
les  dénonciations  portées  contre  lui. 

(La  suite  (lemaiu.) 


Extrait  des  registres  de  la  Société  populaire  et 
fratcrncUe,  séant  section  des  Amis  de  la  Patrie. 

Au  quartier-général  d'Arlon,  le  29  germi- 
nal, l'an  2'. 

«  La  Société  entend  la  lectiu'e  du  Moniteur,  pa- 
pier-nouvelle,dans  lequel  ellcremarque  uneAdresse 
de  la  Société  de  Sheltield,  en  Angleterre,  envoyée 
aux  citoyens  Muir,  Paimer  et  Margarot,  victimes  de 
la  liberté,  condamnés  à  la  déportation  pour  avoir 
demande' la  rétorme  parlementaire. 

"  La  Société  populaire  et  fraternelle,  séant  sec- 
tion des  Xmh  de  la  Patrie,  arrête  que  l'Adresse  de  la 
Société  de  Sheflield  ,  ainsi  que  la  réponse  de  Muir, 
l'un  des  déportés,  sera  inscrite  sur  ses  registres, 
avec  mention  honorable,  regardant  cette  démarche 
comme  un  présage  certain  de  la  liberté  prochaine 
de  leur  pays.  La  Société  se  fera  toujours  un  devoir 
de  rendre  hommage  aux  principes  de  liberté  qui 
transpirent  dans  cette  Adresse ,  et  saura  de  même 
reconnaître  les  vrais  amis  de  l'égalité,  dans  quel- 
que endroit  du  globe  qu'ils  se  trouvent.  La  Société 
arrête,  en  outre,  que  le  directeurdu  journal  du  Mo- 
niteur sera  invité  à  vouloir  bien  insérer  dans  son 
journal  l'arrêté  de  ladite  Société,  comme  un  témoi- 
gnage authentique  qu'elle  ne  cessera  de  rendre  aux 
vrais  principes. 

•  Pour  copie  conforme. 

«  Lebl'gle,  secrétaire.  » 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  dCAmar, 
SUITE   DE  LA    SEANCE   DU    27   GEHMINAL. 

RovÈRE,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Parmi 
les  moyens  employés  par  nos  ennemis  intérieurs 
pour  faire  rétrograder  notre  révolution  ,  celui  de 
détruire  les  beaux-arts  et  le  commerce  a  été  mis  en 
usage  à  Paris  et  dans  les  départements  avec  une 
scélérate  persévérance.  Roland,  pendant  son  minis- 
tère ,  a  chassé  de  la  manufacture  des  Gobelins  la 
plupart  des  artistes  nécessaires  aux  travaux  intéres- 
sants de  cet  établissement,  unique  dans  son  genre, 
et  jalousé  par  toutes  les  nations  qui  cultivent  les 
arts. 

Ce  ministre  perfide  nomma  le  citoyen  Audran  di- 
recteur des  Gobelins.  Il  a  été  mis,  depuis  quelque 
temps,  en  état  d'arrestation  par  le  comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  du  Finistère.  Le  citoyen  Belle 
a  été  nommé  à  sa  place;  il  est  connu  par  ses  talents 
et  par  son  civisme  ;  il  a  les  connaissances  les 
plus  praliciues  de  la  fabrication  de  tentures  des  Go- 
belins, Sun  père  avant  été  employé  dans  cette  mai- 
son pendant  trente-sept  ans. 

Eu  attendant  que  vos  trois  comités  des  finances, 
des  domaines  et  d'aliénation  vous  aient  présenté  le 
rapport  d('liuilif  sur  l'organisation  des  manufactures 
des  Gobelins  et  de  la  Savonnerie,  celui  des  finances  a 
pensé  qu'il  importait  au  succès  de  cette  manufacture 
de  donner  au  citoyen  Belle,  nouveau  directeur,  les 
moyens  d'administrer  cet  établissement  d'une  ma- 
nière utile  aux  arts  et  profitable  à  la  nation,  en  or- 
donnant (]ue  les  papiers  de  cette  administration  lui 
seront  remis  ;  qu'il  jouira  du  secrétariat  et  du  loge- 
nu'nt  afl'ecté  au  directeur,  en  prenant  toutes  Tes 
mesiMi's  que  les  lois  et  les  circonstances  exigent. 
Votre  comité  des  liiiances  vous  propose  en  conse'- 
qnence  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  natioiuile,  après  avoirentendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 
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•  Art.  l*"".  Le  ministre  dt*  l'inti^rieiir  domciire 
charg»'  «le  iiuriitncr  un  cuiiiinissuirc  qui  l<'ra  procé- 
(ItT  à  l'apiirfint'iil  des  coinplrs  du  ciloNcii  Audraii, 
li-drvaiit  dirt'ctiur  de  la  niaiiiilaclure  iialitmale  «les 
Gulieliiis.  Il  arri'  t  ra  deliiiilivenienl  les  sommes  qui 
|uuveiil  tUie  ilues  à  lu  iialioii  cl  aux  ouvriers  tui- 
jjloyes  à  celte  inaiiidaelure. 

•  II.  Ce  coiiiiiiissaire  oiiliendrh  du  comitt'  de  sû- 
reté f,'eiuTale  les  ordres  iiéeessaires  pour  In  traiisla- 
lioii  momentanée  du  citoyen  Aiidian  an  local  des 
G(d>elins,  et  partout  adienrson  sa  iiréseiiee  pourra 
être  néeessaue  |)our  la  reddition  el  apurement  de 
ses  comptes. 

•  II!.  Cette  opération  terminée,  les  papiers,  titres, 
documents  relatifs  à  l'administration  de  la  nianii- 
faclure  des  (iolieiins,  seront  remis  sons  cliar{;ement 
au  citoyen  Belle,  directeur  actuel  ;  il  sera  mis  de 
suite  en  possession  du  logement  aOeclé  au  chef  de 
Cette  manufacture. 

•  IV.  Le  directeur  de  la  manufacture  des  Gobe- 
lins  fera  un  relev»'  des  mirclies  relatifs  aux  diverses 
tentures  coinmandt'is  par  divers  citnyens  ;  il  en  fera 
la  délivrance  aux  prix  convenus;  les  sommes  on  se- 
ront verst'cs  à  la  tn-sorerie  natioualc.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Pottier  fait  rendre  les  deux  décrets  suivants: 
.  •  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation  décrète  : 

•  Art.  |er.  La  pension  accordée  par  décret  du  23 
ventôse  au  citoyen  Jacques  Lefebvre,  conducteur 
d'artillerie  à  l'armée  du  Rhin,  on  il  eut  un  cheval 
tué  sous  lui  à  l'affaire  de  la  retraite  de  Wiss^m- 
boiirg  à  Hagiiennu .  ce  qui  lui  a  occasionné  une 
chute  et  une  maladie  dont  il  est  resté  iidirme,  et  qui 
l'empêche  de  continuer  son  service,  est  lixée  à  la 
somme  de  486  liv.  13  s.,  en  conformité  de  l'article 
VIII  du  décret  du  6  juin  1793  (vieux  style),  et  de 
ceux  des  G  nivôse  et  21  pluviôse. 

•  II.  La  pension  commencera  à  courir  du  23  fri- 
maire, époque  du  congé  donné  au  citoyen  Lefebvre, 

3 ni  se  conformera  d'ailleurs  à  toutes  les  lois  reu- 
ues  pour  les  pensionnaires  de  l'Etat. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera 
inséré  au  Bulletin  de  correspondance.  • 

—  «La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
ses  comités  de  liquidation  et  des  secours  publics, 
décrète  qu'il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale, 
sur  la  présentation  du  présent  décret ,  au  citoyen 
Dominique-Antoine  Roza,  musicien  et  pensionnaire 
de  la  ci-devant  liste  civile ,  la  somme  de  300  liv.,  à 
titre  de  secours  provisoire,  en  attendant  que  la  pen- 
sion à  laquelle  il  a  droit  soit  liquidée,  et  imputable 
sur  ladite  pension,  en  justitiant  qu'il  a  déposé  dans 
les  délais  fixées  par  la  loi  son  certificat  de  résidence 
dans  les  bureaux  du  commissaire  liquidateur  de  la 
liste  civile.  » 

—  Loisean  fait,  au  nom  des  comités  d'aliénation 
et  de  sOreté  générale,  un  rapport  surla  conduite  des 
administrateurs  du  département  de  la  Moselle  qui, 
au  mépris  de  plusieurs  décrets,  suspendirent,  Tan- 
née dernière,  la  vente  des  biens  de  la  ci-devant  ab- 
baye de  Wadgasse ,  et  occasionnèrent  par  cette 
rébellion  la  perte  d'une  partie  du  mobilier. 

Le  rapporteur  entre  dans  le  détail  de  tous  les  faits 
relatifs  .i  cette  affaire  ;  il  conclut  ainsi  : 

•  Il  résulte  des  faits  que  je  viens  d'exposer  que  le 
directoire  du  dé|)artemeiit  de  la  Moselle  a  suspendu 
arbitrairement,  et  sans  aucun  motif  valable,  les  lois 
relatives  aux  biens  provenant  des  religieux,  et  no- 
tamment celles  des  2  novembre  1789,  14  el  20 
avril  1790,  par  ses  arrêtés  des  6  octobre  et  26  no- 
vembre 1790;  que  le  procureur  général  syndic  du 
même  département  est  prévenu  d'avoir  provoqué 


ces  deux  arrêtés  par  ses  réquisifoiros,  puisiju'il  y 
est  fait  mention  qu'il  a  été  entendu,  et  qu'il  ne 
prouve  point  (lu'il  a  |)arlé  dans  un  sens  contraire  ; 

•  Que  !«•  même  directoire  du  d(  parlement  a  viole 
toutes  les  lois  et  usurpé  tous  les  pouvoirs,  lorsque, 
sur  la  simple  réclamation  d'un  soi-disant  ministre 
pleiii|»oteiiliaire  d'un  prince  étranger,  il  a  de  nou- 
veau rétabli,  le  1(1  février  1791 ,  le  sursis  à  la  vente 
des  biens  de  Wadgasse,  (pTil  avait  levé  six  jours  :;;!- 
paravaiit,  d'après  une  décision  des  comités  de  l'As- 
semblée constituante; 

•  Qu'il  a  It-nioigiié  le  dessein  de  persister  jusqu'à 
la  lin  dans  la  rélu-llion  lorscjuil  a  méprisé  la  nou- 
velle décision  descomités  réunis  et  laissé  néanmoins 
subsister  le  sursis  |)rononcé  ;  qu'il  a  levé  ouverte- 
ment le  masque  lorsque,  par  ses  arrêti'sdes  21  avril, 
4  et  y  mai,  et  7  juillet  1792,  il  s'est  permis,  sons  les 
plus  misérables  prétextes,  de  suspendre  rexéciiliou 
non-seulement  (le  la  loi  du  14  avril  1792,  qui  avait 
ordonné  spécialement  la  vente  des  biens  de  Wad- 
gas.se,  mais  encore  des  lois  générales  relatives  aux 
biens  |)rovenant  des  ecclésiastiques;  que  le  procu- 
reur général  syndic  est  prévenu  d'avoir  concouru  à 
l'arrêté  du  21  avril  et  aux  deux  arrêtés  du  4  mai  ; 

-  Que  les  administrateurs  du  directoire  de  dépar- 
tement et  le  procureur  gt'iiéral  syndic  sont  prévenus 
d'avoir  favorisé  rémigration  d'une  grande  quantité 
d'aristocrates,  et  le  vol  fait  à  la  nation  d'un  mobi- 
lier évalué  à  6U0,000  livres  par  les  religieux  de  la 
ci-devant  abbaye  de  Wadgasse;  d'avoir  provoqué 
l'avilissement  des  autorités  constituées  qui  leur 
étaient  subordonnées,  et  notamment  du  directoire 
du  district  de  Sarre-Libre,  tantôt  en  suspendant  les 
opérations  qui  étaient  prescrites  par  les  lois  et  auto- 
risées par  leurs  propres  arrêtés ,  tantôt  en  le  censu- 
rant lorsqu'il  n'avait  fait  que  son  devoir  ; 

«  Qu'enfin  ils  ont  occasionné  une  perte  de  temps 
et  des  frais  considérables  à  un  grand  nombre  de 
citoyens  venus  de  fort  loin,  en  faisant  suspendre  ar- 
bitrairement une  vente  publiquele  jour  mêmequ'elle 
devait  avoir  lieu  ;  que  le  procureur  général  syndic 
est  personnellement  coupable  d'en  avoir  imposé  à 
la  Convention,  et  d'avoir  cherché  à  l'induire  en  er- 
reur par  des  réponses  captieuses  et  fausses; 

«  Vos  comités  n'ont  pu  attribuer  à  de  simples  er- 
reurs des  délits  si  constants  et  si  multipliés;  ils  y  ont 
vu  un  plan  contre- révolutionnaire  bien  suivi  et  bien 
prononcé  ;  ils  en  ont  encore  été  bien  i)Ius  convaincus 
lorsqu'ils  ont  réfléchi  que,  dans  le  même  temps  où 
ces  administrateurs  infidèles  prenaient  ces  arrêtés 
liberticides ,  ils  répandaient  avec  profusion  des 
Adresses  favorables  au  tyran,  et  essayaient  ainsi  de 
soulever  leurs  administrés  contre  le  corps  législatif; 
lorsqu'enlin  ils  ont  considéré  qu'à  la  même  épo(]ue, 
on  peu  de  temps  après,  les  Autrichiens  et  les  Prus- 
siens entraient  en  France  par  ce  même  département 
de  la  Moselle.  Alors  ils  n'ont  pas  balancé  à  croire 
qu'ils  devaient  être  traités  comme  contre-révolu- 
tionnaires; c'est  pour  cela  qu'ils  m'ont  chargé  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  sûreté  générale,  d'alié- 
nation et  des  domaines  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Art.  1er.  Les  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  la  Moselle,  qui  ont  as- 
sisté aux  délibérations  et  signé  les  arrêtés  des  6 
octobre  et  29  novembre  1790,  16  février  1791, 
21  avril,  4,  9  mai  et  7  juillet  1792,  portant  sus- 
pension de  la  vente  des  biens  dépendant  de  la  ci- 
devant  alibave  de  Wadgasse,  et  le  procureur  géné- 
ral svndic  du  même  département  qui  était  en 
fonction  aux  mêmes  époques,  seront  sans  délai  tra- 
duits au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  pour  y 
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être  juges  tant  sur  Icsdits  arrêtes  que  sur  différentes 
Adresses  coiitrc-rcvoluliuiuiaires. 

«  11.  Le  ministre  de  l.i  justiee  est  chargé  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  lesdits 
administrateurs  et  procureur  gênerai  syndic  soient 
conduits  audit  trijjunal  icvolutionuaire,  pour  que 
les  scellés  soient  apposés  sur  leurs  papiers  et  levés 
ensuite,  atin  (jue  les  pièces  qui  pourront  servir  à 
conviction  parviennent  le  plus  tùt  possible  à  l'accu- 
sateur public  près  ledit  tribunal. 

•  III.  Il  sera  pn'Ievé  sur  les  l)iens  immeubles  une 
somme  suflisaute  pour  indemniser  les  citoyens  qui 
s'étaient  rendus  a  la  vente  du  mobilier  de  ladite  ab- 
baye de  Wadgasse,  qui  devait  avoir  lieu  le  9  juillet 
I7'J2,  et  qui  se  sont  pourvus  en  indemnité  à  la 
même  époque  près  le  district  de  Sarre-Libre.  La 
quotité  de  cette  indemnité  sera  (i.xée  par  ledit  direc- 
toire de  district,  pour  chaque  citoyen,  en  raison  de 
l'éloignemeiit  de  son  domicile  à  ladite  maison  de 
Wadgasse.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Bordas,  au  nom  du  comité  de  liquidation  :  Ci- 
toyens, votre  comité  de  liquidation  a  examiné  avec 
la  plus  sérieuse  attention  les  pièces  et  rapports  qui 
lui  ont  été  successivement  présentés  par  le  directeur 
général  de  la  liquidation  en  matière  de  finances  et 
militaire  ;  il  a  reconnu  que  la  liquidation  des  titu- 
laires mentionnés  dans  ces  rapport  s'élève  à  la 
somme  de  14  millions  783,  959  livres  10  sous  7  de- 
niers; savoir  : 

Cinq  receveursgénérauxdes  finances,  en  vertu  de 
l'article  Vil  du  décret  du  7  pluviôse  dernier,  3  mil- 
lions 230,000  liv.  ; 

INeuf  receveurs  particuliers,  idem,  719,000  liv.  ; 

Quarante-sept  receveurs  des  tailles  et  tailloii  des 
anciens  diocèses  de  la  ci-devant  province  du  Lan- 
guedoc (article  II,  XIX  et  XX  de  la  Uiêine  loi),  5  mil- 
lions 501,  648  liv.  10  s.  6d.; 

Quatre  contrôleurs  des  tailles  et  taillon  de  la 
même  province,  idem,  24,  555  liv.  ; 

Quinze  propriétaires  de  droits  de  quittances  attri- 
buées aux  offices  de  receveurs  des  tailles  de  la  ci- 
devant  province  de  Languedoc,  79,403  liv.  4  s.  10  d.; 

Quatre  commissaires  des  tailles  de  la  ci-devant 
province  de  Languedoc,  34,321  liv.  10  s.  ; 

Cinq  conuuissàires  de  la  subvention  dans  les  an- 
ciens bailliages  de  la  ci-devant  Bourgogne,  15,709  I. 
3  s.  7  d.  ; 

Deux  receveurs  des  deniers  du  petit  blanc  du 
pont  Saiiit7Esprit  (article  II,  XIX  et  XX  du  décret  du 
7  pluviôse),  24,120  liv.  ; 

Huit  receveurs  des  fouages  ordinaires  des  anciens 
évêcbés  de  la  ci-devant  province  de  Languedoc, 
185,505  liv.; 

Sept  receveurs  des  fouages  extraordinaires,  même 
province,  375,000  liv.  ; 

Sept  receveurs  généraux  et  particuliers  des  do- 
maines et  bois  de[)endant  des  apanages  des  frères 
i\u  ci-devant  roi  et  de  feu  Louis-Philippe  d'Orléans 
(article  II  du  décret  du  7  pluviôse),  730,377  liv.  1  s. 
8d.  ; 

Deux  receveurs  de  deniers  de  diverses  provinces 
(article  VII  du  décret  du  7  |)luviose),  250,000  liv.  : 

Trois  receveurs  particuliers  et  contrôleurs  des 
inq)ositions  desvilles,  159,000  liv.  ; 

Six  titulaires  de  charges  a|)partenant  aux  ordres 
de  Saint-Michel  et  du  Saint-Esprit,  420,000  liv.  ; 

Denxpayeursdercntes(assignées  sur  le  clergé,  ar- 
ticle 1er  (le  la  loi  du  24  juin  1791  et  II  de  cellt'  du 
7  pluviôse).  725, 320  liv.  ; 

Deux  adiiiiiiislratcurs  du  trésor  public  (article  Vil 
Ucla  loi  (lu  7  pluviôse),  2  nuUions  400,000  liv.  ; 


Trois  brevets  de  retenue  sur  emplois  militaires 
(loi  du  24  novembre  1790),  16,000  liv. 

Total,  14  millions  789,959  liv.  10  s.  7  d. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  raj)port  de  son  comité  de  liquidation,  qui  a  rendu 
compte  des  opérations  du  directeur  général  provi- 
soire de  la  liquidation,  dont  1  état  suit, 

«  Décrète  que,  conformément  audit  résultat,  les 
parties  comprises  audit  état  seront  inscrites  au 
grand-livre  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du 
24  août  dernier  (vieux  style),  et  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  14  millions  789,959  liv.  10  s.  7  d.; 
à  l'ellel  de  quoi  les  certificats  de  propriété  seront  ex- 
pédiés par  le  directeur  général  de  la  liquidation  aux 
officiers  titulaires,  eu  satisfaisant  par  eux  aux  forma- 
lités prescrites  par  les  précédents  décrets.  » 

L'état  ne  sera  pas  imprimé. 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SliANCE   DU   28   GERMINAL. 

Lakanal,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que :  Législateurs,  vous  avez  décrété,  dans  une  de 
vos  précédentes  séances,  les  seciurs  dus  par  des 
frères  aux  citoyens  qui  ont  été  mutilés  ou  blessés  à 
la  journée  du  10  août;  je  vais,  en  exicution  d'un  de 
vos  décrets,  vous  proposer,  au  nom  de  votre  comité 
dinstruclion  publique,  d"ac(iuitterla  dette  nationale 
envers  les  généreux  citoyens  qui  ont  péri  dans  cette 
mémorable  journée. 

Déjà  le  tyran  que  nous  avons  abattu  outrageait 
effrontément  la  charte  des  Droits  de  l'Homme,  re- 
trouvée dans  les  ruines  de  la  Bastille,  lorsque  jaloux 
de  la  liberté  qu'ils  avaient  conquise,  les  Français 
offrirent  le  spectacle  sublime  et  terrible  d'un  peuple 
conspirant  pour  la  patrie;  le  jour  marqué  pour  le 
triomphe  du  despotisme  éclaira  sa  défaite,  et  le  trône 
de  la  tyrannie  tomba  brisé  dans  le  sang  des  martyrs 
de  notre  indépendance. 

Leurs  mânes  se  sont  endormis  dans  la  gloire; 
mais,  consolés  par  Ihéritage  qu'ils  nous  ont  légué, 
n'auront-ils  des  autels  que  dans  les  cœurs  républi- 
cains ? 

L'antique  Rome,  habile  dans  l'art  de  féconder  les 
vertus  publiques,  consacrait  sur  le  marbre  et  l'ai- 
rain les  services  éclatants  rendus  à  la  patrie;  et  sur 
ces  monuments  révérés  le  citoyen  lisait  mieux  que 
dans  le  livre  de  la  loi  ses  devoirs  et  le  prix  des  ver- 
tus sur  lesquelles  s'appuient  les  républiques;  car 
n'oublions  pas  que,  si  la  régénération  des  Etats 
s'exécute  par  l'explosion  de  la  force,  elle  ne  se 
maintient  que  dans  le  recueillement  de  la  vertu. 

Sans  doute  elle  n'a  pas  besoin  de  nos  honneurs  la 
destinée  de  ces  hommes  généreux  qui  dirent  : 
«  Mourons,  et  que  la  France  soit  libre  !  mourons, 
et  (pie  les  Français  soient  frères  !  • 

Leurs  nomssont  écrits  par  la  main  de  la  Reconnais- 
sance dans  tous  les  cœurs  qui  respirent  pour  la  li- 
berté; mais  cette  gratitude  individuelle  serait  un 
reproche  pour  nous,  chargés  d'exprimer  le  vœu  du 
peuple,  si  plus  longtemps  encore  ou  cherchait  vai- 
nement dans  les  fastes  de  la  république  les  noms  de 
ceux  qui  l'ont  crét-e.  Vous  le  savez,  citoyens,  les  ac- 
tes de  la  reconnaissance  du  peuple  alimeutèrent 
t(Uijoiirs  cet  esprit  national  (jui  attache  les  citoyens 
à  la  patrie  comme  desenfants  à  leur  mère  ;  ils  appel- 
lent ces  temps  heureux  où  l'inlrigue  et  l'ambition 
sont  couvertes  d'opprobre,  où  les  vertus  se  pres- 
sent, où  il  y  a  plus  de  nuM-ite  (pie  de  places. 

Ilàlons-nuus  donc  d'acquitter  la  dette  nationale 
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oiivrrs  les  marlyrs  ihi  10  :i.iùt  ;  (|ii('  Inirs  noms  rv- 
vi'ri's  soient  inscrits  dans  If  Inniilr  que  l:i  palrif 
rcrontLiissantc  a  i-oiis.k  rr  aiiv  ^'rands  liomnn'^  •.uni' 
lii  intT»'  tcnflrr  et  l'i-pou»;!*  inconsolalilr  Iniiivnit 
dans  cr  ili-rnicr  a><ilt'  de  la  vertu  le  lilscl  Ti'iionx 
qu'elles  plt-nrcnt;  (pTelles  disent,  en  fSMuanl  leurs 
larmes  :  .  Ils  étaient  nés  pour  la  |)atrie  ;  c'est  pour 
elle  qu'ils  sont  nmris  ;  elle  les  a  couronnes  de  l'iiu- 
inottalit«-.> 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

•  Art.  {«T,  Il  sera  «-lev»'  dans  le  Panthéon  une  co- 
lonne de  marbre  noir  sur  laquelle  seront  {^ravt's  en 
leihes  d'or  les  imms  des  citoyens  morts  pour  l'éga- 
lité, le  10  août  17'J2. 

•  II.  Ce  décret  ileineurera  aflielu^  à  perp('tuité  dans 
Je  lieu  de  séances  de  la  represeiilalion  nationale  et 
lies  autorités  constituées  de  la  n-pul)lique. 

—  III.  Avant  la  lin  de  lliréal  prochain,  la  commis- 
sion (le  riiislniclioii  piihliiiue  rendra  compte  à  la 
Convention  nationale  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

.  IV.  Le  rapport  et  le  projet  de  dccret  seront  in- 
sérés au  Bulletin.  • 
Ce  décret  est  adopté. 

—  BelTroy  fait  adopter  les  denx  décrets  suivants: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entemlu 
lerap[)ort  de  son  comité  des  linances  sur  les  ri'cla- 
ntationsdes  ajîcuts  nationaux  près  les  administra- 
tions de  district  contre  la  modicité  du  traitemeutqui 
leur  est  r.lloué  |)ar  le  décret  du  Kî  de  ce  mois  ; 

•  Considérant  (jiic  les  agents  nationaux  ne  doi- 
vent avoir  aucun  bureau  particulier  chez  eux,  que 
leurs  Irais  de  correspondance  sont  tous  relatifs  à 
l'administration  et  ne  concernent  qu'elle,  passe  à 
l'onlrc  du  jour  sur  leur  réclamation.  • 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  (les  linances  et  des 
secours  publics  réunis  sur  la  pétition  de  la  citoyenne 
Dufnnr-Villeneuve,qui,en  sa  qualité  de  veuve  d'un 
Fran(;ais  mort  au  service  d'Esjjagne,  jouissait  de- 
puis vingt  ans  d'une  pension  de  1,500  liv.  (ju'elle  a 
cessé  de  toucher  à  l'époque  du  séquestre  des  biens 
des  Espagnols  en  France,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  Il  sera  payé,  à  la  vue  du  présent  décret, 
par  la  tr('sorerie  nationale,  à  la  citoyenne  Naigeoin, 
veuve  Dnfuur-Villencuve,  une  somme  de  1,000  liv. 
à  litre  d'avance. 

•  II.  Celle  somme  sera  prise  sur  les  fonds  déposés 
an  trésor  public  en  vertu  du  séquestre  des  biens  des 
Espagnols.  » 

CotTHON,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  :  L'intention  de  vos  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  était  de  vous  pro- 

fioser  hier  une  exception  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
e  décret,  et  qui  nous  est  échappée,  je  ne  sais  com- 
ment. Elle  est  fondée  à  la  fois  sur  la  justice  et  la  po- 
lilique;  elle  regarde  les  étrangers  domiciliés  en 
France  depuis  un  grand  nombre  d'années,  et  ceux 
qui,  V  étant  venus  avant  la  révolution, y  ontépousé 
une  femme  non  noble. 

En  général,  les  exceptions  gâtent  les  lois;  cepen- 
dant, quand  le  salut  de  la  patrie  en  permet  quel- 
ques-unes que  la  justice  et  l'humanité  demandent, 
voscomiti-s  lessaisisseiit  avec  empressement  eltrou- 
ventde  la  donceurà  vousies  proposer.  Indépendam- 
ment des  exceptions  dont  j'ai  parlé,  vos  comités 
vous  proposent  un  article  additionnel  qui  manque  à 
la  loi. 

Quel  est  le  but  de  celte  loi  ?  de  purger  Paris  et 


nos  places  fortes  on  maritimes  des  honnnes  les  plus 
dangereux.  Plût  a  Dieu  que  l'on  pût  reconnaître 
tous  les  méchants  à  des  signes  certains  et  palpabhs, 
pour  ainsi  dire,  aux  yeux  de  tous,  on  les  ranger 
comme  les  nobles  dans  des  catégories  déterminées  ! 
la  lran<|uillité  |iubli(|ue  serait  bientôt  assurée,  et  la 
ré|iiiblniiie  allirinie.  Mais  il  en  est  une  espèce  (pii 
est  sns(  e[»tible  d'être  facilement  saisie  et  caractéri- 
sée, et  (jiii  mente  au  moins  d'être  associée  à  la  caste 
des  nobles;  je  veux  parler  de  cette  multitude  d'a- 
vi-nluriers  et  dintngints  qui,  sansêtri'  nobles  dans 
le  système  de  l'aiieien  régime,  se  paraient  eftronii-- 
meiïl  des  titres  de  la  noblesse  ;  de  ces  fripons  ambi- 
tieux qui  faisaient  valoir  de  funestes  ou  de  ridicules 
prétentions  jiour  les  usurper.  (Ou  applaudit.)  On 
sait  »|iie  Pans  surtout  lut  peuplé  de  tout  Teni|)s  de 
faux  comtes,  de  laux  marquis,  le  scantlale  el  le  Ib-aii 
de  la  société.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  (|ue  celte 
espèce  appartient  nécessairement  à  la  contre  n*vo- 
lution  ;  ils  sont  les  instruments  naturels  des  factions; 
ils  se  .sont  trouvés  tout  lormés  pour  servir  les  des- 
seins de  l't'tranger  ;  ils  ont  appliquf"  à  tous  les  plans 
de  conjuration  leur  lâche  ambition  et  leur  fiiuesle 
industrie;  en  les  chassant  vous  éloignez  vos  plus 
dangereux  ennemis.  Il  esljusle,  il  est  nécessaire  .i  la 
traïKiiiillilé  qu'ils  partagent  la  disgrâce  des  nobles 
dont  ils  ont  voulii  partager  les  honneurs  et  les  vi- 
ces. Le  temps  de  les  anoblir  est  arrivé.  (  Ap[)laudis- 
sements.)  Vous  pouvez  les  trapper  avec  moins  de 
scrupule  que  les  nobles  eux-mêmes;  ceux-ci  peu- 
vent du  moins  imputer  en  partie  leur  orgueil  incu- 
rable et  leur  antipathie  invincible  pour  la  liberté  du 
peuple  au  hasard  de  leur  naissance  et  au  vice  do 
leur  éducation  ;  mais  les  autres,  à  qui  imputeront- 
ils  leurs  crimes  et  leurs  bassesses,  si  ce  n'esta  leur 
propre  perversité?  (On  applaudit.) 

Nous  vous  proposons  de  décréter  les  dispositions 
suivantes  : 

«Art.  I".  Sont  exceptés,  dans  la  loi  des  26  et  27  de 
ce  mois,  les  étrangers  domiciliés  en  France  depuis 
vingt  ans,  el  ceux  qui,  y  étant  domiciliés  depuis 
six  ans  seulement,  ontépousé  une  Française  non 
noble. 

•  11.  Sontassimilés  aux  nobles  et  compris  dans  la 
même  loi  tous  ceux  qui,  sans  être  nobles  suivant  les 
idées  ou  les  règles  de  l'ancien  régime,  ont  usurpé  ou 
acheté  les  titres  ou  les  privilèges  de  la  noblesse, 
ceux  qui  auraient  plaidé  ou  fabriqué  de  faux  titres 
pour  se  les  attribuer.  » 

Ces  articles  additionnels  sont  décrétés;  ils  seront 
proclamés. comme  le  surplus  du  décret,  dans  Paris 
et  dans  les  places  fortes  et  maritimes. 

—  Piorry  fait,  au  nom  du  comité  des  marchés,  un 
rapport  sur  l'arrestation  de  plusieurs  citoyens  accu- 
sés d'avoir  passé  des  marchés  frauduleux  avec  la 
république. 

La  Convention  décrète  la  mise  en  liberté  de  trois 
de  ces  citoyens. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


TRICLNAI,  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  19.  A.-Cath.  Boirv,  femme  de  Bonfant,  domes- 
tique, âgée  de  cinquante  ans,  native  de  Douai, 
femme  de  chambre  de  d'Hervilly,  convaincue  d'in- 
tcUii^enceset  correspondances  avec  les  ennemis  ex- 
térieurs de  la  iTpublique  ; 

J.-L.  Gaudron.  3gé  de  quarante-sept  ans,  natif  de 
Limerav,  district d' A mboisc.ex-curéconslitutionnel 
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de  Negron,  convaincu  d'avoir  tenu  des  discours  ten- 
dant au  rétablissement  de  la  royauté  et  à  empêcher 
le  recrutement; 

J.  Agron  de  Marcilly,  âgée  de  quarante-sept  ans, 
demeurant  rue  de  La  Harpe,  à  Paris,  native  de  Di- 
jon, veuve  deP.-A.  Héiie  de  Chenilly,  avocat  au 
parlement  et  commissaire  du  tyran  pour  le  recou- 
vrement des  biens  usurpés  sur  le  ci-devant  ordre  de 
Saint-Lazare,  convaincue  d'avoir  entretenu  des  in- 
telligences et  correspondances  avec  les  ennemis 
intt'rieurset  extérieurs  de  l'Etat; 

G.  Gemptel,  âgé  de  vingt-six  ans,  natif  de  Bresse, 
dans  la  ci-devant  Normandie,  cuisinier,  domicilié  à 
Paris,  convaincu  davoir  lait,  postérieurement  à  la 
loi  du  11  avril  de  Inn  1er,  des  ventes  et  achats  de 
numéraire  pour  des  assignats  moyennant  des  béné- 
fices, tendant  au  discrédit  des  assignats,  et  de  l'avoir 
fait  dans  le  dessein  de  vendre  le  numéraire  aux  en- 
nemis de  la  république  ; 

J.-P.  Danquechin  d'Orval ,  âgé  de  quarante-six 
ans,  né  et  demeurant  à  Montreuil  près  Paris,  ex-no- 
ble, cultivateur,  ci-devant  oflicier  municipal  ; 

P. -S.  Lardin,  âgé  de  trente  et  un  ans,  natif  de 
Nogent-sur-Marne,  vigneron  à  Laboissière,  com- 
mune de  Montreuil  ; 

Et  L. -Adélaïde  Danquechin  ,  âgée  de  vingt- 
sept  ans,  ex-noble,  femme  de  Lahlui,  convaincue 
de  propos  tendant  à  provoquer  la  dissolution  de  la 
représentation  nationale  et  le  rétablissement  de  la 
royauté,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort, 

—  M.  Thierry,  âgé  de  trente-sept  ans,  natif  de 
Marais,  département  d'Iiidre-et-Loire,  garde-maga- 
sin des  subsistances  militaires  à  Bar-sur-Oniain, 
accusé  d'avoir  abusé  de  sa  place  pour  priver  les  dé- 
fenseurs de  la  république  des  subsistances  qui  leur 
étaient  nécessaires,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Du  23.  —  Claude  Souchon,  dit  Chauron  ,  âgé  de 
soixante-six  ans,  né  et  demeurant  à  Montélimar, 
département  de  la  Drôme,  ci-devant  général  de 
brigade  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  ,  con- 
vaincu d'être  auteur  ou  complice  de  complots  et  con- 
spirations contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  répu- 
blique, etc.,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  Honoré  Gosset ,  âgé  de  vingt-trois  ans  ,  né  et 
demeurant  à  Aly,  district  de  Soissons,  cultivateur, 
convaincu  d'avoir  tenu  des  propos  tendant  à  la  dis- 
solution de  la  représentation  nationale,  etc.,  mais 
qu'il  ne  les  a  pas  tenus  dans  la  plénitude  de  sa  rai- 
son, a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Du  24.  —  E.  Ragondet,  âgé  de  quarante-six  ans, 
natif  de  Paris,  ci-devant  commandant  de  bataillon 
de  la  section  du  Roule,  marchand  de  chevaux  et  in- 
specteur dans  les  charrois, demeurant  à  Cajay,  près 
Péronne,  convaincu  d'une  conspiration  qui  a  existé 
le  20  juin  et  10  août  1792,  formée  par  le  tyran  et 
ses  suppôts  contre  la  liberté  et  la  souveraineté  du 
peuple  français,  etc.,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

—  L.-J.-A.  Brossard ,  âgé  de  trente-deux  ans,  natif 
deTeirassoii,  département  delà  DrOme,  secrétaire 
du  comité  de  surveillance  de  Périguenx  ,  convaincu 
de  correspondances  conlre-révohitionnaires  et  de 
propos  tendant  à  ébranler  la  fidélité  des  citoyens 
envers  la  république,  a  été  condaujné  à  la  même 
peine. 

Du  25.  —  J.-A.  Labarberie  de  Refluel ,  âgé  de 
soixante  ans,  né  et  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Francs-Bourgeois,  au  Marais,  ex-noble,  capitaine 
au  cidevant  régiment  des  Gardes-Françaises,  con- 
vaincu do  cons|)iration  contre  la  liberté  et  la  sou- 
veraineté du  peu[)le français,  etc. ,  a  été  condamne 
à  lu  peine  de  mort. 


—  F.-C.  Gattey,  âgé  de  trente-huit  ans ,  natif 
d'Autun,  libraire,  maison  d'Egalité,  à  Paris,  con- 
vaincu d'être  complice  d'une  conspiration  qui  a 
existé,  tendant  à  troubler  l'Etat  et  les  colonies  par 
une  guerre  civile,  en  imprimant,  vendant  et  expé- 
diant pour  les  colonies  des  écrits  contre-révolution- 
naires, tendant  à  la  dissolution,  à  l'avilissement  de 
la  représentation  nationale  et  au  rétablissement  de 
la  royauté,  a  aussi  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Th.-J.  Massot,  dit  Grandmaison,  âgé  de  trente- 
deux  ans,  natif  de  Chartres,  imprimeur,  rue  des  Vic- 
toires-Nationales ; 

D.-A.  Benard,  âgé  de  vingt-sept  ans,  natif  de 
Montagne-du-Bon-Air,  ouvrier  imprimeur,  rue 
Saint-Denis; 

Et  A.  Hébert,  âgé  de  vingt-six  ans,  natif  de  Li- 
sieux,  libraire,  rue  du  Champ-Fleury ,  impliqué 
dans  cette  affaire,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Dem.  la  5*  repr.  de  la  Réunion  du 
10  août,  ou  l'Inauguration  de  la  République  française^ 
sans-culottide  en  5  acies. 

Théâtre  de  L'OpÉRA-CoMiQnE  national,  rue  Favart.  — 

(  Nous  n'avons  pas  j-eçu  l'annonce.  ) 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi.  — 
Epicharis  et  Néron,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté, 
suivie  du  Consentement  forcé. 

En  attend,  la  1'*  repr.  de  Timoléon,  trag,  nouv.  à  grands 
chœurs. 

Théâtre  de  la  bue  Feydeac.  —  Relâche. 

En  attend,  la  1'*  repr.  des  ferais  5ans-Cu/o»es,  et  la  1" 
de  C  apothéose  du  jeune  Barra, 

Théâtre  de  la  Moistagne,  au  Jardin  de  l'Egaliié. — 
Le  Devin  du  Fillage;  Crispin  médecin,  et  la  Gazette  de 
campagne. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Relâche. 

Dem.  la  4*  repr.  de  Wenzel,  ou  le  Magistrat  du  Peuple  ; 
le  Retour  du  Mari,  com.  dans  laquelle  le  citoyen  MoIé 
remplira  le  rôle  du  mari,  et  la  Journée  de  C Amour,  diver- 
lisssement. 

Théâtre  des  Sans-Cclottes,  ci-devant  Molière.  —  /?e- 
tàche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Relâche  nécessité  par  le  remplacement 
de  plusieurs  emplois. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Savetier  et  le  Financier  ; 
le  Poste  évacué,  et  ta  Fête  de  l'Egalité, 

Dem.  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  — Variétés.  —  Relâche. 

Dem.,  les  Peuples  et  les  Rois  tels  qiiils  étaient,  ou  te 
Tribunal  de  la  Raison,  allég.  dramal.  en  5  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Relâche. 

Théâtre  dd  Panthéon,  à  l'Estrapade. — Relâche. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple. —  Au- 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
roni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  conlinuera  ses  exer- 
cices d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  dan- 
ses sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'actcs 
amusants. 


Du  28  germinal. 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L' HÔTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Portions  de  8  mois  24  jours.  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs. 

8  Despeignes,  tont.  viag.  et  perp.  ....  Octidî. 

17  Cocliin,  perpétuel  et  viager Oclidi. 

2C.  Laniotle,  perpétuel  et  viager Octidi. 

3S  Johanto  du  Jcant,  perpétuel Octidi. 


D'APRÈS    UNE    GRAVURE    DU    TEMPS. 


Tip.   Ilori  PloD 


Réimprettion  de  l'Ancien  Itonileur,  —  T.  VII  ,  psje  201 


iMhorih-Méréville ,  député  du  bailliage  d'E lampes  à  lu  Constiluante. 


GIZETTE  WTIOWLE  „„  LE  MOMTEI'R  IJMraSEL. 

N*  210.  Décadi  30  Germinal,  l'an  S».  {Samedi  19  AvniL  1794,  vieux  style.) 


POIJTIQDE. 

ANGLETEHIU:. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  da communes, 

SUT!   DB   Lt    siANCB   DU    20    M*nS. 

M.  Fox ,  apri^'N  iivuir  sullicilé  ruttciitiuii  de  Iq  Chambre, 
parle  m  cet  le  ine:>: 

•  Je  ne  sache  penonne  de  la  poste,  ou  nutre,  quel  que 
9oit  sun  ratiK,  qui  ail  le  Jroil  d'ouvrir  urie  h  (Ire  s.iiiHMre 
fiprrsNenirnt  uiilorisé  par  le  sccrétairf  d'Ktal.  (Iclui  (|ui 
au  lait  celle  uiulacc  ser.iit  euiipablc^uivaiil  les  luis  du  pays, 
fl  le  secrelaire  d'I'.lal  devrait  le  pieiidrc  a  partie  et  le  pour- 
suivie au  ciitninel.  I.a  loi  porte  liltéraleuieiil  :  «  Si  aucun 
a  ouvert  une  lettre  (|ui  n'est  pas  à  son  adnsse,  sans  l'or- 
dre exprès  du  secréfaire  d'Klal,  \\  est  cou|)alile  du  crime  de 
fiHonie.  »  La  si'irelé  de  l'ordre  social  ne  permet  pas  de  to- 
lérer la  plus  légère  violation  sur  ce  point.  Je  conviens  que 
lu  lui  donne  au  secrétaire  d'Etat  le  droit  {rauloii>ipr  ces 
ouveiluns;  m.iis  elle  lui  enjoint  en  même  temps  d'y  met- 
tre la  plus  Riande  (lisrroiion  ,  et  de  n'avoir  recours  ù  cette 
ressource  evtrème,  extraordinaire,  que  dans  le  cas  on  la 
sftrelt'de  TKtat  peut  être  compromise,  car  alors  on  permet 
un  mal  pour  en  éviter  un  plus  Rrand.  Mais  rompre  le  ca- 
chet dis  lettres  pour  y  chercher  les  opinions  politiques  d.  s 
individus,  c'e^t  ce  que  rien  iiejusiiliera  jamais;  et  mime 
ce  délit  me  parait  si  «çrave  que,  toutes  les  foi»  que  des  per- 
sonnes se  sont  plaintes  à  moi  que  cela  leur  était  arrive,  je 
n'ai  pas  manque  de  Icurienir  le  même  langage  que  j'<in- 
ploie  à  celte  tribune  :  •  Gardez-vous  bien  de  fa iie  légère- 
ment cette  imputation,  car  il  n'y  va  pas  moins  que  de  la 
lète  pour  le  coupable.  •  Je  désire  donc  que  dans  la  circon- 
stance pié>e"le  cette  assertion  se  trouve  fausse  ;  mais  si  elle 
est  fondée,  si  le  sicrélaire  d'Kiat  a  permis  la  violation  du 
secret  des  lettres,  il  tant  qu'il  jusiilie  cet  acte  illégal  par 
des  raisons  puissantes,  d'une  nécessité  absolue,  et  il  ne 
peut  en  exister  d'autres  que  celles  du  salut  de  la  chose  pu- 
blique. Au  surplus,  je  ne  reproche  encore  rien  aux  minis- 
tres, j'attends  des  renseignements  plus  positifs. 

•  Quant  à  l'augmentation  de  troupes  demandée  par  le 
roi,  vous  devez  y  voir  un  moyen  nouTeau  d'accroître  sa 
puissance.  Il  doit  donc  vous  paraître  icnpolitique  et  dange- 
reux de  mettre  ù  sa  disposition  une  force  plus  considérable 
que  celle  que  composent  aujourd'hui  nos  armées  de  terre  et 
de  mer.  Un  autre  motif  se  joint  à  ceux  de  prudence;  c'est 
que  ce  serait  porter  atteinte  à  la  constitution  britannique 
que  de  souffrir  que  les  lords-lieulenants  se  permissent  de 
lever,  dans  chaque  comté,  des  troupes  sans  le  consente- 
ment du  parlement. 

t  Pour  l'AiIresse  au  roi,  comme  elle  n'a  point  trait  à 
celle  mesure  particulière,  et  qu'elle  ne  regarde,  du  moins 
ù  ce  qu'il  me  semble,  que  la  défense  des  côtes  en  général, 
je  consens  à  cequ'on  l'adopie,  mais  ;iprès  avoir  préalable- 
ment effacé  les  épilhètes  lie  juste  et  ticcessaire,  données  si 
mal  à  propos  à  la  présente  guerre,  qui  n'a  été  ni  l'un  ni 
l'autre  dans  son  principe.  » 

M.  Sheridan  combat  à  peu  près  par  les  mêmes  raisons 
l'iliégalilé  des  souscriptions  que  les  lords-lieutenants  veu- 
lent employer  pour  lever  des  troupes.  Il  réitère  l'annonce 
d'une  motion  Irès-prochaine  à  ce  sujet,  et  que  le  ministre 
ne  pourra  éviter  qu'en  s'exémtant  de  lui-même,  et  conve- 
nant que  sa  mesure  n'e^t  point  justifiable.  Au  reste,  il  le 
croit  disposé  à  f.iire  cette  rétractation,  puisqu'il  a  conseillé 
au  roi  le  message  qui  donne  lieu  à  l'Adresse  proposée; 
dans  ce  cas,  j)  n'insistera  plus  sur  sa  motion  ;  mais  rien  ne 
pourra  le  faire  se  départir  de  la  demande  d'effacer  de  l'A- 
drssse  les  expressions  de  juste  ei  nécessaire,  qu'il  a  démen- 
ties d'avance  en  professant  constamment  que  cette  guerre 
était  injuste,  inutile  et  mL-me  nuisible  aux  intérêts  de  la 
Grande-Bretagne. 

A/.  Pilt  :  Quelque  désir  que  faie  de  voir  de  l'unanimité 
sur  l'Adresse,  je  ne  voudrais  pas  l'acheter  en  laissant  sub- 
sister de  l'incertitude,  une  sorte  d'équilibre  sur  l'état  de  la 
question.  On  a  fort  bien  observé  que  le  message  du  roi  n'a 
aucun  rapport  aux  souscriptions;  mais  celte  observation 

3*  Série,  —  Tome  Fil, 


était  superflue ,  puisqu'il  l'aurait  été  d'en  faire  mcnliou 
dans  le  nu'ssage. 

On  a  fort  mal  oliseivé,  au  contraire,  que  les  souscrip- 
tions volontaires  étaient  illégales  ;  car  des  statuts  des  auto- 
rités légitimes  et  politiques,  un  usage  constant  et  uniforme 
dans  toutes  les  guerres,  appuient  la  légalité  de  ces  --ouscrip- 
tioris;  c'est  ce  que  je  m'engage  à  (lénnuitrer  quand  les  dé- 
bals rouleront  sur  ce  point.  Pour  le  présent ,  je  me  borne- 
rai à  soumettre  ù  la  Chambre  un  ë'at  estimatif  de  la  dé- 
pense des  diffirentsrorps  dctroup'  s  aduellemenl  employés. 
Qiiant  aux  compagnies  de  volontaires,  je  mepropose  d'ap- 
porter un  bill  pour  les  suiirneltre  ù  la  disei|)line  militaire, 
ei  leur  assigner  une  paye  ù  courir  du  moment  de  leur  scr- 
vice.  Sij'obliens  la  saiuliondu  parlonu-nt  sur  ces  mesures, 
j'aurai  obtenu  par  là  nume  une  preuve  qu'il  reconnaît  la 
légalité  des  souscriptions  vulontaiie^.  L'honorable  membre 
qui  vient  de  parler  a  répété  sa  profission  de  foi  politique 
sur  cette  guerre;  je  crois  en  conséquence!  devoir  également 
répéter  lu  mienne:  jamais  il  n'y  eu  eut  de  plus  juste  et  de 
plus  nécessaire. 

La  Chambre,  faisant  l'écho  du  ministre,  rejette  sans  di< 
vision  l'amendement  de  M.  Fox  |iour  la  radiation  des  mots 
juste  et  uccissiiirc.  —  Alors  M.  Sheridan  annonce  qu'il 
fera  sa  motion  vendredi  prochain. 

Le  chaurelierderérhiquier  demande  la  permission  d'ap- 
porter un  bill  semblable  àcelui  de  17S2,  tendant  ù  pi  rmet- 
tre  à  toutes  personnes  de  prendre  les  armes  pour  la  défense 
des  villes  et  comtés. 

M.  Sheridan  veut  savoirs!  ces  personnes  seront  soumises 
à  la  loi  militaire  quand  elles  ne  seront  point  réunies  en 
corps. 

Le  ministre  répond  qu'elles  ne  le  seront  qu'autant  qu'el- 
les formeront  un  corps  organisé  militaircmeut.  La  Cham- 
bre lui  permet  d'apporter  son  bill. 

SÉANCK   DD    27    MtRS. 

On  fait  la  première  lecture  du  bill  annoncé  la  veille  pour 
permettre  à  toute  personne  de  s'enrôler  et  de  s'armer  pour 
la  défense  des  villes  et  comtés  des  trois-royaumes.  Le  chan- 
celier de  l'échiquier,  qui  le  présente,  en  demande  l'impres- 
sion, afin  que  les  membres  soient  plus  à  portée  d'en  con- 
naître et  d'en  juger  les  dispositions;  du  reste,  il  croit  que 
ce  bill  ne  peut  donner  lieu  à  de  longs  débats,  puisqu'il 
n'est,  à  beaucoup  d'égards,  qu'une  répétition  de  celui  qui 
fut  passé  en  1782.  Une  chose  le  différencie  pourtant:  c'est 
qu'aux  termes  du  premier  bill  les  corps  des  volontaires  n'é- 
taient point  assujettis  à  la  discipline  militaire,  ou  du  moins 
ne  relaient  que  lorsqu'ils  devaient  mai  cher  en  armes  pour 
repousser  une  invasion  du  dehors  ou  étouffer  une  rébellion 
dans  l'intérieur,  tandis  que,  par  le  bill  af  tuel,  ceux  qui  se- 
ront enrôlés  ne  seront  pas  tenus  d'attendre  les  dangers  du 
dedans  ou  du  dehors,  mais  sont  susceptibles  d'être  convo- 
qués par  les  lûrds-lieulenantsou  les  shérifs,  sur  la  simple 
probabilité  d'une  invasion,  ou  pour  empêcher  toute  espèce 
d'émeute,  soit  dans  leurs  propres  comtés,  soit  dans  les 
comtés  voisins,  et  dans  tous  les  cas  ils  seront  astreints  à  la 
discipline  militaire. 

M.  Pitt  demande  une  seconde  lecture  du  bill  pour  le 
lendcniain,  et  que  le  rapport  n'en  soit  pas  différé  plus  tard 
que  le  mardi  suivant. 

La  Chambre  ordonne  la  seconde  lecture  et  l'impression; 
elle  se  forme  ensuite  en  comité  général,  et  permet  d'appor- 
ter un  bill  AHndemnité  pour  les  gouverneurs  des  îles  des 
Indes-Occidentales  et  leurs  lieutenants,  qui  ont  laissé  im- 
porter et  exporter  des  vivres  par  des  navires  étrangers. 

Elle  entend  ensuite  le  rapport  du  comité  des  voies  et 
moyens,  et  s'ajourne,  après  avoir  ordonné  qu'on  lui  présen- 
tera les  bills  sur  lesquels  elle  a  passé  des  résolutions  en 
conséquence  de  ce  rapport. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
COMMUNE    DE    PARIS. 
Conseil  général.  •—  Du  28  germinal, 
La  commune  d'Elampes  instruit  le  conseil  que  les  mou- 
lins de  son  arrondissement,  qui  autrefois  pouvaient  à  peio? 
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rufTire  à  la  moulure  pour  Piiris  ou  pour  les  armées,  dans 
iiii  lemps  où  il  nV-xi^lait  ni  rc(|iiisilioiis  ni  luagusjns  à 
Etampcs,  se  trouvent  aujourd'hui  ne  plus  tourner  depuis 
deux  mois,  quand  les  réquisitions  elles  magasins  scuiblaiinl 
assurer  encore  une  plus  grande  moulure,  l^lle  falUeiilir 
combien  ce  chômage  ponrrail  être  préjiidiciahle  à  l'appro- 
visionncmcnt  de  Paris  et  à  rrlui  des  armées.  —  Le  conseil 
renvoie  cet  avis  à  l'adminislralion  des  subsistances  de  la 
commune  et  ù  la  comm  S'ion  centrale  des  subsistances  cl 
approvisionnements  de  la  république. 

—  Levjrilicaleur  général  des  assignats  prévient  ses  con- 
citoyens que  des  malveillants,  par  une  interprétation 
odieuse,  travestissent  en  signe  de  ralliement  des  contre-ré- 
volulionnaires  le  chiirre  sacré  du  peuple  français.  Ils  ré- 
pandent a\ec  une  all'cclation  perfide  que  les  lettres  P.  F, 
insérées  d;iiis  le  filigrane  du  papier  des  assignats  de  50  s., 
création  du  23  mai,  cl  qui  sont  les  lettres  initiales  des  mots 
république  française,  présentent  l'abrégé  du  mot  régent.  Il 
invite  les  citoyens  à  être  en  garde  contre  cette  manœuvre, 
et  à  s'adresser  à  lui  pour  lever  les  doutes  qu'on  pourrait 
avoir  sur  quelques-uns  desdits  assignats.  —  Mention  au 
proci'S-verbal. 

—  Un  membre  dénonce  le  premier  numéro  d'un  ouvrage 
qui  sevend  à  Paris  chez  deux  libraires,  et  à  Luciferos,  l'an 
mil  sept  cent  quatre-  \iiigt  de  tous  les  diables.  Il  a  pour  ti- 
tre :  Journal  de  l'autre  Monde,  ou  Extrait  de  la  corres- 
pondance intime  du  diable  d'autrefois  avec  Simon  Barjée, 
ci-drvnnt  saint  Pierre ,  ex-prince  des  ajiôtres,  siiiii  du  jii- 
(jemcnt  infernal  du  Père  Duchesue  et  compagnie,  au  tri- 
bunal de  Platon  ;  avec  figure  et  celte  épigraphe  :  Je  crois 
enfin  aux  miracles.  Dieu  le  Père  est  citoyen. 

Le  même  membre  observe  que  cet  ouvrage  est  écrit  de 
la  manière  la  plus  dégoûtante  ,  et  rempli  de  termes  obscè- 
nes qui  doivent  être  proscrits  sous  le  règne  des  mœurs  ré- 
publicaines. 

Sur  le  réquisitoire  du  deuxième  substitut  de  l'agent  na- 
tional, le  conseil  renvoie  la  dénonciation  à  l'administration 
de  police,  avec  invitation  de  rechercher  les  auteurs  et  dis- 
tributeurs de  l'ouvr  âge  ci-des'ius. 

—  La  commission  des  certificats  de  civisme  fait  son  rap- 
port, qui  occupe  la  plus  grande  partie  de  la  séance. 


DES  AMIS  DE 

SÉANT    AUX 


SOCIETE 

LV    LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

CI-DEVANT   JACOBINS   DE   PARIS. 
Présidence  de   l'eau. 

SUITE  DE    LA   SÉANCE   DU    26  GERMI.NAt. 

Robespierre  :  3e  crois  que,  toutes  les  fois  que  l'on  dé- 
couvre un  patriote  persécuté,  le  zèle  des  patriotes  doit 
B'entlammer  aussitôt.  D'après  les  débats  qui  viennent  d'a- 
voir lieu,  il  esl  évident  que  le  citoyen  est  un  patriote  qui 
a  été  opprimé  par  deux  conspirateurs  dont  le  peuple  a  fait 
justice. 

Nous  nous  doutions  bien  qu'il  devait  y  avoir  dans  le 
Mont-Blanc  de  ces  patriotes  malheureux,  puisque  les  traî- 
tres y  étaient  restés  en  mission  pendant  prés  d'une  année  ; 
nmis  étions  en  peine  de  pouvoir  trouver  quelqu'un  qui 
nous  dévoilât  les  crimes  couuuis  par  ces  individus  dans  ces 
conirées.  Enfin  il  en  est  venu  un  ;  vous  le  voyez  à  voire 
tribune  ;  nous  devons  saisir  toutes  les  vérilé>  sorties  de  sa 
bouche  pour  écraser  les  ennemis  du  peuple.  Il  est  très-per- 
mis de  penser  que  ce  citoyen  a  été  opprimé  par  les  conspi- 
rateurs pour  cause  de  p;itrioli>iine:  les  misérables  inculpa- 
lions  dont  on  vient  de  le  charger  en  sont  la  preuve. 

On  s'étonne  de  ce  qu'un  citoyen  est  libre!  on  s'étonne 
de  ce  qu'un  patriote  ne  gémit  pas  dans  les  fers  !  D'où  peut 
venir  cet  étonnement?  quels  sont  les  crimes  que  l'on  re- 
proche à  ce  (  itoyen  ?  Il  a  dit  du  mal  de  Simon  ;  nous  en 
avons  dit  bien  davantage.  Que  l'on  accuse  donc  aussi  la 
Convention,  que  Ion  accuse  la  justice  nationale  qui  a  con- 
duit Simon  à  l'échafaud  ! 

Il  a  dit  du  mal  de  l'administration  du  district  de  Car- 
rougel  Et  quel  est  donc  le  privilège  de  cesadministrateurs 
d'être  inviolables  à  l'opinion  publique,  de  ne  pouvoir  être 
atteints  par  la  dénonciation  des  patriotes?  Il  est  vr.iisein- 
blableque  ces  adminisli.ileurs  ont  été  créés  par  llcraullet 


Simon  ;  ils  ont  dTi  partager  les  dénonciations  portées  con- 
tre ces  deux  Irailre.. 

Il  est  prouvé  que  le  citoyen  Dufresne  est  un  patriote 
opprimé  :  c'est  aux  amis  de  la  république  à  arracher  les 
patriotes  de  la  persécution.  Nous  promettons  i\  tous  les 
i'rançais,  au  nom  de  la  Convention  et  des  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale,  que  nul  patriote  ne  restera 
sans  vengeance,  et  que  nulle  persécution  aristocratique  ne 
demeurera  impunie. 

Il  faut  que  la  Société  repousse  de  son  sein  tout  intrigant 
qui  viendrait,  sous  les  couleurs  du  p;itriotisme,  tromper  sa 
bonne  foi  et  sa  confiance  ;  il  faut  qu'elle  examine  avec  une 
espèce  de  défiance  les  demandes  qui  lui  sont  faites;  mais 
quand  elle  a  reconnu  qu'elles  sont  justes  ,  elle  doit  les  ;!c- 
cueillir.  La  Sociélé  a  eu  raison  de  refuser  des  commissai- 
res au  citoyen  qui  est  à  la  tribune;  mais  puisqu'il  esl  main- 
tenant connu  pour  un  bon  patriote  opprimé  par  des  scélé- 
rats, il  faut  non-seulement  lui  accorder  des  commissaires, 
mais  encore  le  mettre  sous  la  protection  du  gouvernement, 
(On  applaudit.  ) 

Descliamps  instruit  la  Sociélé  que  ,  lors  de  l'arrestation 
du  traître  Simon,  il  trouva  Gentil  dans  sa  chambre,  et  que 
ce  dernier  lui  fit  mille  chicanes  sur  les  pouvoirs  que  leco- 
milé  de  salut  |Hiblic  avait  donnés  pour  arrêter  Simon,  et 
qu'il  disait  :  «  Il  faudrait  bien  que  la  Convention  connût  à 
fond  celte  alfaire.  » 

Gentil  répond  que,  s'il  se  trouva  chez  Simon,  c'est  qu'ils 
demeuraient  porte  à  porte  ,  et  que  souvent  il  passait  dans 
l'appartement  de  Simon.  Il  prétend  aussi  qu'il  n'a  fait  au- 
cune chicane,  et  qu'il  a  seulement  demandé  que  le  comité 
de  salut  public  fût  consulté  pour  savoir  si  l'on  devait  ap- 
poser les  scellés  sur  les  papiers  du  détenu.  Il  piétend  fjue 
celle  réllexion  était  juste,  puisque  le  comité  a  donné  en- 
suite un  ordre  ])articulier  pour  les  faire  apposer.  Quant  à 
ce  qui  est  relatif  à  l'administrât  on  du  district  deCarrouge, 
il  annonce  que,  s'il  en  a  parlé,  c'est  parce  quelle  a  passé 
dans  l'esprit  des  citoyens  pour  une  bonne  administration. 
Après  quelques  autres  observations,  il  termine  en  pro- 
lestant qu  il  voit  avec  plaisir  que  le  citoyen  Dufresne  a  été 
reconnu  innocent  par  le  comité  de  sûreté  générale. 

Lacoste  annonce  ù  la  Société  qu'ayant  été  chargé  d'exa- 
miner les  dénonciations  portées  contre  Dufresne,  il  ne 
trouva  rien  qui  pût  l'inculper. 

Quelques  citoyens  prétendent  que  Gentil  est  du  nombre 
des  députés  du  Mont-Blanc  que  la  Sociélé  de  Chambèry 
dénonça,  il  y  a  quelque  temps,  comme  des  contre-révolu- 
tionnaires. Gentil  nie  absolument  le  fait. 

Coulhon  instruit  la  Société  que  plusieurs  citoyens  lui 
ont  rapporté  que,  le  jour  de  l'arrestation  de  Danton,  La- 
croix et  autres.  Gentil  courait  dans  la  Convention  avec  deux 
pistolets,  engageant  les  membres  à  faire  des  motions  con- 
tre le  comité  de  salut  public.  On  lui  a  rapporté  que  Gentil 
était  alors  furieux;  qu'il  cherchait  à  persuader  que  les  co- 
mités de  sûreté  générale  et  de  salut  public  voulaient  usur- 
per l'aulorilé,  et  que  les  membres  qui  l'entendaient  étaient 
indignés  de  ce  langage  et  de  cette  conduite. 

«  Ainsi,  dit-il,  s'il  n'eût  dépendu  que  de  Gentil,  le  peu- 
ple était  encore  une  lois  livré  aux  conspirations.  Alors  la 
proposition  surprise  à  la  bonne  foi  de  Legendre  aurait  été 
adoptée;  alors  un  décret  fulminant  aurait  été  rendu  contre 
les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  et  la  pa- 
trie eût  été  perdue.  »  De  toutes  ces  considérations  et  des 
liaisons  qui  existaient  ci-devant  entre  Gentil  et  Simon,  le 
plus  habile  des  conspirateurs,  Coulhon  conclut  que  Gentil 
ne  doit  pas  rester  plus  longtemps  dans  le  sein  de  la  Sociélé. 
Un  membre  confirme  la  déclaration  de  Coulhon  ;  il  an- 
nonce qu'il  vit  Gentil  courir  dans  la  sallede  la  Convention, 
le  jour  de  l'arrestation  de  Danton  et  Lacroix,  cherchant  à 
exciter  les  esprits  et  demandant  qu'il  y  eût  un  appel  nomi- 
nal, pour  connaître,  disait-il,  les  bons  et  les  mauvais  dé- 
putés. 

Le  président  ayant  mis  aux  voix  l'exclusion  de  Gentil, 
proposée  parCouthon,  elle  est  arrêtée. 

—  Un  citoyen  arrivant  du  département  des  Ardennes 
entre  dans  de  longs  détails  sur  les  persécutions  que  les  pa- 
triotes éprouvent  dans  ce  pays.  Il  se  plaint  de  ce  que  Roux 
y  est  vtiiu  avec  des  préventions ,  de  ce  «lu'il  n'a  fréquenté 
que  les  riches,  etc.  ;  il  inculpe  aussi  un  général  qui  a  servi 
ci-devant  sous  les  bannières  derAutiiche. 

Coulhon,  après  avoir  fait  observer  que  ces  détails  au- 
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r;i  iciil  dû  ilic  porlrs  au  coinilé  ilf  salut  public,  annonce 
(|iic  II'  ^iiniilc  s'ol d'-jà  oc(U|ic  de  CLlteaffuirc  cl  que  j)CuU 
iln'i'lli-  ieiu  bii'nlùl  dt-ridéc. 
Si-ancc  loue  à  dix  heures. 


DES  SEBVITLUES   in.   M  vnSEILI.K,   U\\UN>E 
•  ET   ULNKEKyUK. 

l.'ji  le  de  navigatiun,  le  ii(>ii\eau  Cuiiv  dci  iluiiant-t  el  tous 
le»  lit  rn-l5  rrpnlilicaiii!>,  fondileur»  du  s»»li:iiie  luinniirciiil 
di\  l''ijii^'4ii,  uni  rciulu  IcN  lr.iiirlu>i-«  Je  .M.ir>fil!i.',  U.i>uiuic 
Cl  Duiiki  ri|ue ,  des  xrviiuJi'»  puur  co  (ruis  purt»  uu  pour 
tou»  \ts  auiicj  pori»  de  Frante. 

^'<■tt-d  p.it  ifK  uii^iiuiiiouncj  délaisser  ces  trois  poris  tous 
le  rt-^inie  iiiticoniMXTci.ii  de»  rois,  de  la  ferme  géiiérale  cl 
di  »  r«j;i'''icur»  de»  «loiiaues?  Leurs  frall^lll^^•^  »oiil  deveiiui» 
euiilraires  4  leurs  inicrels  au  mouii'iit  di-  1 1  eliule  des  li.ir- 
rierc%riihe  le»  dillëreiiles  province»  de  Franec.  L'acte  de 
ii.ivifjaliuii  cl  Ions  le»  deerels  prrivoi|in's  pir  li  corjiniission 
de*  douane»  uni  f.iil  un  di  voir  impérieux  de  comprcudre  en 
dedans  de  rcnccintr  njlionalc  trois  l'orts  dont  les  frinelnsc» 
lie  sont  (|uc  de»  rieeptions  au  liienfiit  des  nouvcllo  luis  cl  à 
l'unite  coiiinierculc  de  l.i  ri'piildii|iic. 

Le  Irderalisnic  aurait  voulu  eoiisi  rvcr  des  liarricrcs  que 
le  ruyalisnie  avait  iiuiiiaiéc»  franeliibcs.  C'est  en  divisant  le 
leiriloire  en  fraiielii»e»  et  noii-frai)elii!.es  que  le  despotisme 
t'eteiidail  sur  toule  la  turfue  du  Joniaiiic  royal  ;  des  eluisons 
cg.ileiuent  cniieniies  de  la  liliei  té  p  irt.igcaieiit  les  sujets  en 
rotiirii  r»,  anobli»  et  nobles.  C'csl  .liiisi  que  les  individus  cl 
le  (;lobe  .ipparlen  lieiit  au  seigneur,  dont  raiilonlc  admettait 
difTi  renis  degrés  de  dépendances  pour  être  plu!>  absolue. 

Mar»eille,  Davonnc  el  Dunkerque  seront-ils  encore  long- 
Irnips  M-parés  de  la  France  par  des  murailles  monarcbu|ues 
ou  fédérales?  Si  ces  trois  ports  sont  francs,  (|uand  les  autres 
ports  cesseront-ils  d'être  esclaves? 

Mais  la  fraïubisc  de  M.irscillc  csl  une  vraie  servitude  sous 
un  tiom  imposteur.  l'Iusieurs  objets  paient  des  droits  pour 
aller  de  France  à  Marseille  ou  pour  venir  de  Marseille  en 
France. 

Uayonne  cl  Dunkcrquc  ne  peuvent  recevoir  certains  ob- 
jets de  Fr  ince  que  jusqu'à  concurrence  de  la  consomiralion 
présumée  des  babitants  de  ces  deux  villes.  Il  y  a  donc  des 
partie»  du  sol  de  la  France  exceptées  des  lois  de  France.  Le 
IraiLsil  accordé  entre  les  lieux  d'exception  facilite  des  vers<  - 
inents  en  traudc  des  droits  protecteurs  du  commerce  na- 
tional. 

Les  franchises  locales  oppriment  la  généralité  ;  elles  nui- 
sent même  à  la  prospérité  particulière  des  lieux  de  ces  pré- 
tendues francliiscs.  Les  droits  pour  venir  de  Marseille  en 
France,  ou  aller  de  France  .i  Marseille,  ne  sont-ils  pas  plus 
Contraires  à  la  grandeur  de  Marseille  que  la  diminution  des 
droits  pour  venir  de  l'étranger  réel,  cl  même  la  franchise  de 
reexporialion  à  Télranger  réel,  ne  lui  sont  avanlagetises? 
Les  droits  entre  la  Franec  et  Marseille,  étrangers  fictifs, 
s'opposent  parlieiiliérement  à  l'eitension  du  commerce  de 
.M.rseille.  (Xi  rinduslrie  des  Marseillais  peut-elle  trouver  un 
plus  grand  debouibé  qu'en  Franec?  * 

Bayonnc  el  Dunkercjuc  rcçoivcntsans  droits  ni  déclarations 
les  marchandises  étrangères,  même  celles  dont  l'entrée  est 
prohibée  en  France,  .\dmissibles  ou  prohibés  par  le  tarif, 
CCS  objets  d'industrie  étrangère  sont  introduits  en  France 
contre  l'iutcrél  de5  fabriques,  de  la  pèche  el  de  l'agriculture 
des  Français. 

On  a  payé  en  1792,  pour  prime  à  h  pcchc  française, 
050,135  liv.  12  s.  (i  deniers,  (ioainie  il  est  dilTicilede  distin- 
guer la  morue  bayonnaisc  eldunkerquoise  de  la  morue  amé- 
ric.iine  et  même  anglaise,  lexpérience  permet  de  croire  que 
les  Anginis  ont  eu,  en  l"'J-2,  bonne  pari  dans  la  prime  de  la 
uioruc  dite  française,  comme  ils  ont  obtenu  en  I  795,  depuis 
Il  déclaration  de  guerre,  une  portion  forte  dans  la  prime  à 
la  traite  des  noirs  sous  pavillon  français.  La  francb'ree  de 
Hayonnc  t\rnnnise  plus  le  commerce  français  qu'elle  n'in- 
troduit de  marchandises  prohibées  en  Espagne.  La  fraude 
d(  s  Français  chez  les  nations  étrangères  ne  compense  pas  la 
contrebande  étrangère  en  France. 

Ces  fausses  franchises  augmentent  les  frais  de  la  garde  du 
eommerce  ,  diminuent  le  produit  des  droits  ,  nuisent  aux  fa- 
briques et  commerce  de  l'inléricur,  à  l'exporlalion  à  l'étran- 
ger des  objets  d'industrie  française,  et  donncnl  tous  les 
moyens  de  porter  dans  les  colonies  françaises  des  produits 
de  fabriques  étrangères. 

Peut-on  conserver  trois  exceptions  à  l'acte  de  naviga- 
l'-i>?...  Citoyens  de  Marseille,  de  Uayounc  et  de  Dunkci- 


qiie,  je  vous  appelle  h  l'unité  commerciale,  •  la  jouissance 
de»  luis  le»  plu»  propiee»  a  l'aclivilé  de  tous  les  luenibres  de 
la  f.iiiiillc  française.  L'année  1792  a  vu  entrer  dan»  nos  ports 
huit  cent  cinquante  el  un  lUtiiiicnls  étranger»,  veiianl  de 
l'élranger  indu  reti  nient ,  el  <jbteiiir  cent  nulle  toiineaui  d'un 
fiel  que  «ou»  p  irlagi  re/  désormais,  par  l'eiéeiition  de  la  loi 
créatrice  du  eoinnieree  direct,  avec  ebaque  peuple  étranger. 
Lc«  Anglais  el  ilullandais  ne  viendront  plus  il'Fspagne ,  Sar- 
daigiir,  lieue»,  Tuseanc  ,  Sicile,  Venise...  dans  les  port»  de 
France  ;  Mar»eillc  aurj  dan»  le  coiiiiiicree  de  la  Médilerraiiec 
le  rang  diktiiigué  qui  lui  apparlienl  à  tant  de  titres,  el  U 
France,  une  eoninicrcialcment ,  sera  l'enlrepoi  général  do 
toutes  le»  nation».  i'//j;ié  Dlciii  r. 


CONVENTION  NATIONALE. 

l'iaideiice  d'Amar. 

Extrait  des  reyistresdu  comilé  de  salut  public  dp  la 
('(inieiiliini  natinnnle,  du  'l'*"  jnur  de  fjerniiiiul, 
l'an  '2*  de  la  république  une  el  iudiviiible. 

•  l.c  fDiiiilii  ili^  .saltil  public,  ni  vcrlii  ili*  l'art.  X 
ilti  ilfcrrl  (11' (  l' jntir  sur  les  iiifsuriîs  ili'  iiolicc  f;i'- 
iii'r.ilc  clans  la  rc|)iiljli(iii<',  arnHi'  que  tous  li-s  iiiili- 
tairi's  acttiplliiiu'iit  rii  activiti*  île  service  sont  mis 
on  reipiisitiou  et  dciiMMirerôiit  à  leur  poste.  Le  pré- 
sent arrête  sera  envoyé  siir-Ie-champ  au  Bulletin, 
pour  être  iniprinn'  dans  le  jour. 

•  Tour  extrait:  BARtRr:,  Cocthon,  Robespierrh, 

CAR^ur,  Blr,I,AL;D-VARE^^ES.  • 

SÉANCE   DU   29   GERMINAI.. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  tableau  des  dons 
patriotiques  des  liabilants  de  Bordeaii.x,  de|»uis  le 
coninieiiccineiitde  frimaire  jusinraii  10  germinal , 

Il  présente  les  dons  laits  en  argent  ou  en  assignats, 
y  compris  ce  qu'on  a  cotnniencé  à  donner  pour  les 
vaisseaux  :  2  millions  134,080  liv.  ;  plus  douze  niiilc 
cinq  cent  quarante-deux  sabres  ou  épécs  ;  vingt-trois 
mille  cent  vingt- trois  fusils;  fer,  cent  cimiuantc 
mille  livres  pesant;  plomb,  treize  mille  livres  |)e- 
saiit  ;  arbres,  cbênes  pour  les  vaisseaux,  di'iix  cents, 
et  neuf  madriers;  chemises  pour  nus  frères,  cin- 
quante mille  quarante-neuf. 

Mention  honorable;  insertion  au  Bulletin. 

—  On  lit  la  correspondance. 

La  Société  montagnarde  des  sans-culottes  d'Em- 
brun écrit  en  ces  termes  : 

•  Législateurs,  que  le  glaive  de  la  loi  sépare  de 
leurs  troncs  les  tètes  exécrables  des  conspirateurs,  des 
corrupteurs  et  des  traîtres,  et  puisse  leur  sang  mar- 
quer en  caractères  in>llaçables  le  front  des  scélérats 
(jui  les  imiteront.  Tel  est  le  vœu  qui  a  sucecédé  aux 
cris  d'indignation  et  d  horieur  qui  ont  souvent  in- 
terrompu la  lecture  de  votre  proclamation  au  peu- 
ple français. 

«  Et  vous,  incorruptibles  et  infatigables  Monta- 
gnards, qui  avez  créé  la  république  au  sein  des 
orages,  qui  l'avez  soutenue  triomphante,  malgré 
les  efforts  de  vingt  peuples  coalisés,  et  qui  venez 
de  la  sauver  de  la  plus  horrible  des  conjurations, 
continuez  à  montrera  l'univers  ce  que  peuvent  la 
vertu  et  le  eourage  unis  à  une  rigueiu-  inflexible. 
Livrez  à  la  vengeance  nationale  les  ennemis  inté- 
rieurs, sous  quelques  couleurs  qu'ils  se  déguisent; 
dirigez  des  armées  innombrables  contre  les  vils 
troupeaux  d'esclaves  qui  osent  attaqmr  la  terre  de 
la  liberté,  et  restez  fermes  a  votre  poste  jusqu'à  ce 
que  le  temple  du  Bonheur,  élevé  par  vos  mains, 
soit  assis  sur  des  bases  inébranlables.  Quant  à  nous, 
nous  tiendrons  constamment  éclairé  le  flambeau 
menaçant  qui  doit  pénétrer  dans  les  antres  où  s'our- 
dissen't  les  complots  atroces  dirigéscontrcletriomphc 
de  la  révolution  ;  nous  en  poursuivrons  les  auteurs 
sans  indulgence  et  sans  crainte,  et  nousu'oublierons 
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jamais  que  la  justice  et  la  probité  sont  à  l'ordre  du 
jour.» 

—  La  Société  populaire  et  républicaine  de  Balle- 
Sur-Drôme  s'exprime  ainsi: 

«  Législateurs,  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie 
en  faisant  tomber  les  tètes  des  conspirateurs  et  des 
traîtres  qui  voulaient  anéantir  ia  liberté  sous  le  voile 
du  patriotisme,  et  donner  des  chaînes  à  un  peuple 
qui  a  juré  de  vivre  libre  ou  de  mourir;  vous  avez 
rempli  nos  vœux  :  recevez  nos  remerciements. 

«Restez  fermes  à  votre  poste;  le  peuple  est  debout 
pour  vous  défendre. 

«  Nous  vous  annonçons  que  nous  n'avons  dans 
notre  commune  d'autre  culte  que  celui  de  la  vertu  , 
de  l'humanité  et  de  la  bienfaisance.  Vive  la  républi- 
que une  et  indivisible!  vive  la  Montagne!  » 

—  La  Société  populaire  de  la  commune  d'Au- 
dierne,  département  du  Finistère,  annonce  qu'elle  a 
déjà  extrait  de  son  territoire  deux  cents  livres  de  sal- 
pêtre, à  l'aide  du  citoven  Ozcillon,  et  qu'elle  con- 
tinuera à  se  livrer  à  l'extraction  de  cette  matière 
précieuse. 

—  L'agent  national  près  le  district  de  Beauvais 
écrit  à  la  Convention  que,  malgré  le  grand  exemple 
donné  aux  contre-révolutioiuiaires  dans  les  châti- 
ments que  viennent  de  subir  les  conjurés,  les  aristo- 
crates espéraient  encore  jeter  la  division  parmi  les 
républicains;  les  patriotes  ont  vu  le  piège  et  l'ont 
évité  en  se  serrant  de  plus  près. 

Le  représentant  du  peuple  André  Dumont  a  passé 
dans  cette  commune;  ses  discours  ont  fait  sur  le 
peuple  l'impression  la  plus  heureuse,etlescris  mille 
ibis  répétés  de  vive  la  république!  se  sont  fait  enten- 
dre autour  de  lui. 

Tout  le  peuple  a  juré  de  se  rallier  sans  cesse  autour 
delà  Convention,  et  de  lui  faire  un  rempart  de  son 
corps  contre  les  attaques  des  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs. 

—  L'agent  national  du  district  de  Cambrai  instruit 
la  Convention  que,  le  17  germinal,  une  horde  autri- 
chienne se  répandit  dans  la  commune  de  Foutaine- 
au-Pire,  et  s'y  livra,  selon  sa  barbare  coutume,  à 
toutes  sortes  d'horreurs.  Deux  hussards,  ou  plutôt 
deux  scélérats  stipendiés  par  Cobourg,  entrèrent 
dans  la  demeure  de  Jean-Antoine  Lesage,  outragè- 
rent ce  citoyen ,  levèrent  le  sabre  sur  lui ,  et  coupèrent 
li'brasà  Jeanne-MarieLasselain,  son  épouse,  qui  s'ef- 
forçait de  parer  les  coups  qui  tombaient  sur  son  mari. 
Cette  citoyenne  iniortunée  est  mère  de  trois  jeunes 
entants  et  bonne  patriote. 

Renvoyé  au  comité  de  surveillance. 

—  Un  très-grand  nombre  d'autres  Adresses  sont 
lues. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  Bulletin. 

—  L'agent  national  près  le  district  de  Libreval-sur- 
Chrr  annonce  que  quatorze  lots  de  biens  d'émigrés, 
estimés  69,533  livres,  ont  été  vendus  143,065  livres. 

Les  administrateurs  et  agent  national  du  district 
de  Dol  annoncent  qu'un  bien  démigré  estimé 
24,485  liv.  a  été  vendu  57,305  livres. 

Les  administrateurs  et  agent  national  du  district 
de  Calais  sur-Oneille  annoncent  que  plusieurs  objets 
estimés  11,102  livres  ont  été  vendus  25,260  livres; 
une  terre  aflèrmée  850  livres,  estimée  28,225  livres, 
a  été  vemlue  97,925  livres. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
iSeul'-Saarwerden  annoncent  (]ue  la  vente  des  biens 
d'émigrés  se  fait  dans  ce  canton  avec  beaucoup  de 
succès. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes. 


Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Py^ 
rénées-Orienlales  à  la  Convention  nationale. 

Au  village  deNils,  le  21  germinal. 

B  Citoyens  collègues,  l'armée  des  Pyrénées-Orientales 
est  enfin  régénéiée  et  pourvue  de  tout  le  qui  doit  luiassu- 
rer  la  victoire;  ellen'ullend  plus  que  le  signal  du  combat 
pour  fondre  en  masse  contre  les  satellites  du  despote  de 
Madrid.  Les  traîtres  qui  avaient  compromis  la  sûreté  de 
cette  frontière  sont  tous  dans  les  fers  ou  frappés  de  mort 
par  le  glaive  de  la  loi;  tous  les  malveillants  qui,  dans  ceUe 
partie  de  la  république,  pouvaient  désirer  les  succès  de 
l'ennemi,  ont  été  par  nos  ordres  déportés  à  cent  lieues  dans 
les  prisons  de  l'intérieur  ou  traduits  au  tribunal  révolu- 
tionnaire de  Paris.  Ainsi  l'armée  est  assurée  de  ne  laisser 
derrière  elle  que  des  amis  et  des  citoyens  qui  ont  élevé  ua 
temple  à  la  Raison,  et  qui  tous  se  sacrifieraient  plalot  que 
de  laisser  manquer  leurs  frères  d'armes  de  ce  qui  leur  est 
nécessaire. 

«Les  vieux  militaires  disenlhautement  qu'on  n'a  jamais 
vu  de  troupes  plus  belles  et  mieux  tenues,  et  les  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  n'en  ont  jamais  vu  déplus  républi- 
caines. Les  vainqueurs  de  Toulon  et  les  vainqueurs  de 
Peyrestortes  ne  sont  qu'une  famille  de  frères  prêts  à  mou- 
rir tous  ensemble  ou  à  exterminer  les  ennemis  de  la  répu- 
blique. Les  soldats  et  les  généraux,  animés  du  même 
amour  pour  lu  patrie,  sont  unis  par  les  liens  indissolubles 
du  courage  et  de  la  fraternité  philanthropique. 

«  L'intrépide  général  Dagobert  a  déjà  tenté  une  heu- 
reuse diversion  du  côté  de  Puycerda  ;  il  vient  d'enlever 
trois  postes  essentiels  aux  Espagnols.  La  division  qu'il 
commande  s'est  emparée,  pour  ouvrir  sa  marche,  d'une 
redoute  située  sur  une  montagne  escarpée  ;  elle  a  pris  six 
pièces  de  canon,  trois  cenis  fusils,  et  fuit  beaucoup  de  pri- 
sonniers; elle  est  déjà  sous  les  murs  du  château  d'Urgel, 
dont  elle  fait  le  siège.  Nous  vous  faisons  passer  la  copie  des 
leUres  qui  nous  ont  été  adressées,  et  dans  lesquelles  vous 
trouverez  des  détails  iiiléressants  sur  cette  expédition. 

0  Le  général  en  chef  Dugommier  va  exécuter  un  vaste 
plan  d'attaque  générale  par  terre  et  par  mer,  dont  le  suc- 
cès doit  anéantir  l'armée  espagnole  ;  le  comité  de  salut  pu- 
blic, à  qui  il  est  adressé,  doit  en  être  convaincu  aussi  biea 
que  nous.  Les  bonnes  dispositions  militaires  déjà  prises , 
lexcellcnte  composition  et  l'ardeur  de  l'armée  républicaine 
sont  le  garant  de  nos  brilluntes  espérances;  sans  doute, 
avant  que  ce  courrier  vous  soit  parvenu,  nous  vous  en  au- 
rons expédié  un  autre  qui  vous  annoncera  un  grand  triom- 
phe pour  la  république. 

a  Salut  et  fraternité. 

a  Signé  MitHACD,  Socekanv.  » 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  de  brigade 
Bonnet  aux  représcntans  du  peuple  près  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales. 

Le  10  germinal. 

a  Je  vous  fais  passer  la  lettre  du  général  Dagobert;  son 
premier  pas  en  Espagne  vient  de  procurer  à  cette  division 
une  suite  de  positions  militaires  intéressantes,  et  si  la  ter- 
reur de  nos  ennemis  leur  fuit  rendre  le  château  de  la  Seii, 
nos  pas  eu  Espagne  peuvent  être  ceux  d'un  géant.  Je  m'oc- 
cupe à  préparer  de  nouveaux  avantages;  il  faut  vaincre. 
Nous  avons  contre  nous  les  obstacles  que  la  nature  semble 
opposer  et  les  préjugés  dont  l'avide  aristociatie  avait  en- 
croûté tous  les  hommes  ;  mais  la  rai'on  doit  nous  éclairer, 
el  la  terreur  est  le  moven  qui  parait  ici  le  meilleur  pour  y 
parvenir;  car  la  timidité  des  moyens  ne  pourrait  compri- 
mer les  ressorts  que  les  despotes  ont  préparés  depuis  si 
longtemps. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Bonset. 

«  Pour  copie  conforme  : 

a  Signé  Miluacd  etSomsRANT.  • 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  de  division 
Dagobert,  commaiidanl  en  chef  celle  du  Mont- 
Libre. 

Au  Pont-de-Bar,  le  19  germinal. 

«  Citoyens  représenlanis,  je  souffrais  que  la  mort  d'un 
de  nos  frères  d'armes,  haché  par  moiccau>;  par  nos  féroces 
ennemis,  qui  le  surprirent  en  se  promenant,  n'eût  pas  été 
vengée.  Je  me  suis  donc  mis  en  marche  de  Pnjcerda ,  et 
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j'arrivai  à  Dol\cr  \ors  la  (In  du  jotir,  uliii  que  le  Liuit  de 
mun  expéiiitiuii  ne  fût  pas  évente.  Une  culunne  devait 
marcher  tonte  la  nuit  et  viiiir,  par  un  diWour  clln^idéra- 
ble,  sVfiip.irer  de  Pdiit-drlJjr,  au  uioyrn  de  (|ii()i  pas  un 
seul  lionnne  n'aurait  pu  ecliappir.  Malheun nscnient  il  a 
tombé  de  la  n(  i,;c,  et  le  teinpii  a  été  »i  mauvais  que  cette 
colonne  n'a  pu  ar  i  ivir. 

•  L'ennemi,  dans  sa  position,  paraissait  inattaquable  ; 
mais  rien  u'ii  rl•^i^le  à  I  .ndeur  de  nos  bravrs  sans  culottes  : 
une  redoute  gajuie  de  quatre  pièces  de  canon  a  ete  enle- 
vée. L'eiinenn,  en  se  sauvant,  a  mis  le  feu  au  nia(;asin  à 
poudie,  (|ui  a  sauté  au  moment  où  ()uatre  canonniers  \e- 
naienl  d')  entrer;  ces  biaM">  i;eiis  ont  ete  blessés  et  biiJlés, 
niais  on  esjière  qu'ih  n'en  mouiionl  pas. 

••  L'un  d'eux,  nomme  Maury,  s'adressant  ù  son  nllicier, 
l'a  prié  d'écrire  à  sa  mère  (|u'il  était  luurleu  brave  garçon, 
et  en  disant  lii-r  la  lépublufue'. 

•  Nous  avons  pris  six  ù  sept  pièces  «le  canon,  aniani  de 
fusils  de  renqiart,  piès  de  trois  cents  riisIN,  des  bestiaux  et 
des  vivres.  Nous  avons  fait  des  piisunnicrs,  mais  je  n'en 
sais  pas  le  nombre. 

«  Je  ne  peux  qtu-  me  louer  inTmimenl  du  pénéral  Cliar- 
let  et  <le  tous  les  ofliciers  et  soldai-  i|ui  m  ont  parfaili ment 
sccoiiiU:  ;  si  j'en  nommais  un,  il  faudrait  les  nommer  tous. 
Je  compte  être  demain  sous  les  murstl'Urgel. 

•  Veuillez  bien  faire  jiart  de  ma  lettre  au  comité  de  salut 
public,  de  même  qu'au  général  Uugommier.  La  multipli- 
cité de  mes  occupations  ne  me  laisse  pas  le  temps  de  lui 
écrire. 

u  Salut  et  fi  alernilé.  Signé  Dagobert. 

1  Pour  copie  conforme  : 

■  Signé  Soubiiany,  Milhaud.  ■ 

CoLLOT  d'Uet.bois,  au  nom  des  comités  de  salut 
ptiMic ,  des  liiiaiices  et  de  liquidation  :  Citoyens, 
c'est  an  nom  de  vos  comités  de  salut  public  ,  des  ti- 
naiices  et  de  liquickition  réunis,  que  je  vais  parler. 
Dans  ces  momenls  oît  l'airain  tonnant,  on  le  i'er  re- 
doutable qui  seconde  le  courage  et  la  force  îles  sol- 
dats républicains,  constituent  les  seuls  Iraite's  que 
vous  puissiez  Taire  avec  les  tyrans;  au  moment  oîj 
ces  tyrans  sont  frappés  de  l'elî'i  oi  qui  |)recède  la  des- 
truction ;  oît  le  sup|)lice  et  la  terreur  ont  abattu  et 
comprime  de  tous  cotes  leurs  partisans  et  leurs  émis- 
saires; où  vos  derniers  décrets,  en  faisant  circuler 
fortement  la  Justice  dislribulivc,  vont  ctiliii  mettre 
en  dissolution  le  parti  de  l'étranger  ,  sans  cesse  re- 
naissant sous  des  formes  dillérenles  et  loujouts  plus 
criminel  ,  ce  sera  sans  doute  pour  vous  un  scnti- 
nuMit  doux  que  d'èlre  ramenés  par  la  reflexion  vers 
les  iialions  dignes  de  votre  allianc<'.  C'est  un  soula- 
gement nécessaire,  pour  ceux  à  qui  le  devoir  et  la 
vertu  commandent  une  attitude  continuellemeiil  ter- 
rible pour  le  maintien  des  droits  d'un  peuple  libre, 
que  de  pouvoir  contempler  des  liomiiies  (|ui  doivent 
penser  cptntne  eux,  et  avec  lesquels  ils  puissent  res- 
serrer d'autant  plus  cbaque  jour  les  nœuds  de  l'a- 
mitie  et  de  la  cuuliance  réciproque. 

Votre  comité  de  salut  public,  dans  la  séance  du 
27  brumaire  dernier,  vous  a  déjà  désigné  cette  na- 
tion ,dont  l'union  avec  la  France  républicaine  doit 
être  aussi  naturelle  qu'imposante;  c'est  vers  elle  , 
c'est  vers  ce  peuple  franc,  courageux  et  fort,  que 
les  Français  libres  peuvent  estimer,  vers  les  Suis- 
ses enfin,  qui  ne  peuvent  jamais  se  déclarer  les  alliés 
des  tyrans,  sur  lescjuels  ils  ont  remporté  des  vic- 
toires décisives,  qui  doivent  être  par  conséquent  les 
naturels  et  solides  amis  de  ceux  qui  combattent  pour 
la  liberté,  que  je  vais  porter  vos  regards. 

C'est  pour  acquitter  les  promesses  faites  dans  la 
séance  que  je  viens  de  citer  que  vos  comités  vous 
adressent  la  parole  ;  ainsi  les  nations  auront  chaque 
jour  de  nouvelles  preuves  que  la  foi  promise  et  la 
loyauté  républicaine  seront  ici  continuellement  à 
l'ordre  de  jour  ;  elles  apprendront  que  votre  nou- 
velle diplomatie  n'est  fondée  que  sur  la  vertu  pure  , 
qui  seule  peut  faire  jouir  les  peuples  des  fruits  de  la 


liberté  et  du  Iionlioiir.  Il  vous  appartiendra  de  faire 
disparaître  d'entre  elles  celte  liideiise  et  vieille  di- 
ploiiialie,  toiijiiiirs  à  la  fois  anibilieiise  .  puérile  et 
crtii  Ile,  dc^goiilaiile  de  perlidies  et  de  crimes  ,  dont 
les  agents  ,  semblables  à  ces  [leuplescatinitiales  ipii 
mettt  tildes  fanaux  sur  leséciieils  pour  y  attirer  plus 
sûrement  les  iiatiloniers  coiiliants,  ne  leignaieut  de 
s'occuper  des  inlc-rèts  des  peuples  que  pour  les  sa- 
crilier,  et  niulli|)!ier  les  naufrages  de  la  raison  et  de 
la  vérité  au  prolit  du  brigandage  et  de  la  fourbeiic 
des  rois. 

Vous  aurez  encore  cet  avantage  que  vous  choisis- 
sez, pour  reconnaître  vosamis,  les  instants  ot'i  Ici 
plus  grands  succès  ne  paraissent  pas  incertains.  Ler 
tyrans  ,  en  des  tels  instants  ,  5e  montraient  toujours 
iiii|iérieiix,  laroiicbes,  arrogants  ;  la  républi(|iie  ma- 
gnanime, au  coiilraire  ,  n  en  proliteqiie  pour  don- 
ner à  la  conliance  quel()ue  (  hose  de  plus  intime  ,dc 
plus  animé  ,  de  plus  cordial  et  de  plus  sacrt-. 

Vous  ne  recevez  l'impulsion  d'aucun  intérêt  que 
de  celui  de  la  justice;  c'est  dans  le  fond  des  cœurs 
(pie  le  contrat  d  alliance  entre  les  hommes  libres 
trouve  ses  formules  écrites  ;  les  ralliiienienls  de  la 
politique  ne  leur  conviennent  pas  ;  de  tels  hommes 
ne  dépendent  pas  des  événements  ,  ils  ne  cherchent 
point  à  se  pressentir  avec  inquiétude  ou  avec  dé- 
iiance  ;  ils  comptent  les  uns  sur  les  autres  ,  et  sont 
certains  par  leurs  principes  de  se  trouver  ce  qu'ils 
doivent  être  quand  l'occasion  se  présente. 

Vos  comités  n'ont  pu,  dans  le  décret  qu'ils  vont 
vous  proposer  relativement  aux  pensions  attribuées 
aux  militaires  suisses  licenciés,  ramener  exactement 
aux  nouvelles  formes  par  vous  adoptées  les  diffé- 
rents résultats  qu'ils  ont  à  vous  soumettre  ;  une 
sorte  de  scrupule,  qu'ils  ont  prévu  (|ue  vous  parta- 
geriez, par;iissait  exiger  qu'en  cette  seule  occasion 
on  se  reportât  vers  quelques  formes  abolies  ,  quant 
aux  pensions  militaires,  jiotir  que  les  engagements 
pris  soient  sévèrement  exécutés.  Cette  sorte  d'excep- 
tion ne  peut  avoir  aucune  fâcheuse  conséquence  ,  et 
cette  observation  religieuse  des  traités  conserve  à 
la  bonne  foi  nationale  touti;  la  pureté  de  son  carac- 
tère C'est  ainsi  quêtons  vos  traités  seront  toujours 
maintenus  avec  les  |)euples  dignes  de  votre  amitié  , 
do  votre  estime  et  de  votre  alliance. 

La  prononciation  solennelle  de  pareils  sentiments 
va  mêler  le  désespoir  à  l'agonie  des  tyrans  ,  qui  déjà 
se  débattent  et  palpitent  sous  les  derniers  coups  qui 
leur  seront  portés  par  les  soldais  républicains. 
Ainsi ,  lorsque  les  rois  expirants  cherchent  à  dégui- 
ser leur  faiblesse  sous  de  vains  titres  ,  sous  des  for- 
mules bizarres  ou  ridicules  ;  lorsque  les  mots  de 
diète  et  de  hautes  puissances  n'annoncent  que  les 
infirmités,  la  pusillanimité  et  la  caducité  de  toutes 
les  tyrannies,  vous  annoncez  au  monde  que  vous 
n'êtes  ici  assemblés  que  pour  (aire  siéger  avec  vous 
toutes  les  vertus,  pour  y  faire  présider  l'égalité  sainte 
et  la  liberté,  désormais  inséparables  :  vous  annon- 
cez que  votre  puissance  est  dans  la  raison ,  votre 
force  dans  la  justice  ;  vous  proclamez  devant  les  na- 
tions vertueuses  qu'il  est  parmi  nous  un  temple  ou- 
vert à  l'amitié,  et  vous  jurez  une  alliance  ferme  à 
celles  qui  sont  dignes  d'en  maintenir  les  droits  sa- 
crés, d'en  cultiver  les  rapports,  qui  ne  peuvent 
aboutir  qu'à  la  commune  prospérité. 

Voici  le  projet  de  décret  que  jesuis  chargé  de  vous 
présenter  : 

«La  Convention  nationale,  voulant  remplir  le 
vœu  du  décret  du  20  août  1792,  acquitter  en  consé- 
quence les  promesses  faites  aux  ofliciers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  suisses  licenciés  ,  et  statuer  définiti- 
vement sur  toutes  les  pensions  qui  leur  ont  été  ou 
doivent  leur  être  accordées  pour  service  niililairc  , 
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ainsi  <iuesui'  le  mode  d'en  effectuer  le  payement,  dii- 
crète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«r.  Tous  officiers,  sons-officiers  et  soldats 
suisses,  licenciés  parle  décret  du  20  août  1792  ,  (lui 
avaient  à  cette  époque  dix  années  de  service  accom- 
plies, auront  droit  à  une  pension.  Elle  sera  suscep- 
tible d'une  au^nientalion  progressive  ,  relativement 
aux  années  excédant  les  dix  premières. 

«  11.  Conformément  à  l'article  II  du  titre  II  de 
la  loi  du  22  août  1790,  les  pensions  des  officiers  suis- 
ses seront  réglées  sur  le  pied  de  celles  des  officiers 
de  l'inlanterie  française  ;  leur  traitement  sera  cal- 
culé sur  le  grade  de  cette  infanterie  correspondant 
à  celui  que  les  officiers  suisses  ont  eu  dans  leurs  ré- 
giments. 

"  III.  Après  dix  années  de  service,  lesdits  officiers 
auront  droit ,  pour  leur  retraite,  à  une  pension  d'un 
huitième  du  traitement  attribué  au  grade  reconnu. 
Cette  pension  sera  augmentée  d'un  quatre-vingtième 
en  sus  pour  chaque  année  de  service  faite  après  les 
dix  ans ,  de  sorte  que  pour  vingt  ans  elle  sera  d'un 
quart  de  leur  traitement;  au-dessus  de  vingt  ans, 
elle  sera  augmentée,  pour  chaque  année  de  service , 
du  vingtième  des  trois  quarts  restants  de  ce  même 
traitement; de  manière  que  celui  qui  aurait  fait  qua- 
rante années  aura  la  totalité  de  son  traitement  pour 
retraite. 

«  IV.  Les  sous-offieiers  et  soldats  qui  auront  fait 
dix  années  de  service  recevront  GO  liv.  de  pension 
aniiuelle. 

«11  y  sera  ajouté  un  huitième  de  la  haute  paye 
qu'avaient  les  sous-officiers  à  raison  de  leur  grade , 
et  les  soldats  à  raison  de  l'ancienneté  de  leurs  ser- 
vices. 

«Cette  pension  sera  augmentée, pour  chaque  an- 
née excédant  les  dix  premières  ,  jusqu'à  la  quaran- 
tième, d'un  trentième  du  cumul  fotmé  de  la  solde 
fixée  sur  le  pied  de  l'infanterie  française  à  182  liv. 
10  s.  ,  du  total  des  masses  affectées  à  son  entre- 
tien ,  et  de  la  haute  paye  pour  ceux  qui  en  jouis- 
saient,  distraction  préalablement  faite  des  60  liv., 
et  du  huitième  de  la  haute  paye  attribuée  aux  dix 
premières  années  de  service. 

«  V.  Le  maximum  de  la  pension  des  officiers  sera 
fixé  d'après  les  dispositions  de  l'article  XVIII  du  ti- 
tre 1er  de  la  loi  du  26  août  1790.  Le  maximum  des 
pensions  pour  les  sous-olliciers  et  soldats  suisses  se- 
ra fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Pour  le  sergent-major  des  grenadiers ,  440  liv. 

4  s.;  pour  le  sergent-major  des  fusiliers,  422  liv. 
3  s.  4  den.  ;  sergent  des  grenadiers  ,  373  liv.  10  s.  ; 
sergent  des  fusiliers ,  355  liv.  5  s.  ;  caporal  des  gre- 
nadiers ,  300  liv.  10  s.  ;  caporal  des  fusiiers  ,  282  liv. 

5  s.  ;  appointé  des  grenadiers  ,  254  liv.  12  s.  6  den.  ; 
appointé  des  fusiliers,  236  liv.  12  s.  6  den.  ;  grena- 
dier, 245  liv.  15  s.  :  fusilier,  227  liv.  10  s. 

«  VI.  Il  sera  accordé  à  tous  les  militaires  suisses 
licenciés, depuis  le  soldat  jusqu'au  capitaine  inclu- 
sivement ,  qui  n'ont  pas  fait  dix  ans  de  service  ,  une 
gratification,  une  fois  payée,  pour  chaque  année, 
dans  la  proportion  suivante  : 

«Au  capitaine,  40  liv.  ;  au  lieutenant,  30  liv.  ; 
au  sous-lieutenant ,  20  liv.;  au  sous-officier,  15  liv.; 
au  soldat,  10  liv. 

«  VII.  Les  officiers  des  régiments  auxquels  la  con- 
stitution de  leur  canton  défend  d'accepter  des  pen- 
sions des  puissances  étrangères  recevront  une  gra- 
tification une  fois  payée. 

«  Cette  gratification  sera  le  décuple  de  la  pension 
annuelle  à  laquelle  ils  auraient  eu  droit  de  préten- 
dre d'après  les  années  de  services  qu'ils  ont  faites. 
Les  sous-officiers  et  soldatsdesrégimentsmentionnés 
dans  le  présent  article  sont  assimilés  à  ceux  des  au- 
tres légiuicnts  suisses  licenciés,  quant  à  leurs  retrai- 


tes et  pensions,  .'linsi  que  les  sous-officiers  et  soldats 
invalides  du  régiment  de  Steiner  ,  qui  depuis  le  fi  - 
cenciement  général  des  Suisses  ont  cessé  d'être  payés 
par  l'Etat  de  Zurich,  sur  la  sommede  8,0U0  liv.,  qui 
lui  étaientprécédemment  fournies  par  la  France  pour 
cet  objet. 

«  VIII.  Seront  admis  aux  bénéfices  de  la  présente 
loi  les  officiers  ,  sous-officiers  et  soldats  suisses  li- 
cenciés qui  se  seront  retirés  dans  leur  patrie  ou  en 
pays  neutres,  ou  qui  sont  restés  en  France. 

«Sont  formellement  exclus  d'y  participer  ceux  qui 
auraient  porté  Ips  armes  chez  les  puissances  avec  les- 
quelles la  république  française  est  en  guerre  ,  ou 
qui  seraient  reconnus  poui-  avoir  pris  part  à  des 
complots  tramés  contre  la  liberté  depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution. 

»  IX.  Les  conditions  prescrites  dans  l'article  pré- 
cédent seront  justifiées  en  pays  neutre  par  un  certi- 
ficat des  magistrats  civils  du  domicile  du  réclamant, 
légalisé  par  l'agent  de  la  république  française.  Les 
réclamants  domiciliés  en  France  seront  soumis  aux 
formalités  prescrites  pour  les  pensions  et  indemnités 
perçues  par  les  citoyens  français. 

«  Dans  le  cas  oii  la  résidence  des  réclamants  en 
France  aurait  été  interrompue,  ils  fourniront  le  cer- 
tificat exigible  de  ceux  qui  résident  en  pays  neutre. 
Le  domicile  en  France  sera  constaté  par  une  année 
de  résidence  continuelle. 

«Les  formalités  prescrites  par  le  présent  article 
seront  exigées  pour  toucher  à  l'époque  de  chaque 
payement. 

«  X.  Tous  les  réclamants  susceptibles  de  pensions 
ou  gratifications  seront  tenus  de  faire  parvenir  aux 
bureaux  de  la  guerre  ,  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
dater  de  ce  jour ,  les  titres  nécessaires  ,  ainsi  que  les 
attestations  et  certificats  exigés  par  l'article  précé- 
dent. Us  feront  remettre  aux  bureaux  les  brevets  et 
décorations  qu'ils  auraient  reçus  du  tyran. 

«Les  pensionnaires  qui  auraient  d'anciens  titres 
les  feront  parvenir  ,  dans  le  même  délai ,  pour  être 
échangés.  Ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  à  ce  qui 
est  prescrit  par  le  présent  article  seront  censés  avoir 
renoncé  à  toutes  pensions  ou  gratifications  aux- 
quelles ils  auraient  pu  prétendre. 

«XI.  Un  mois  après  le  délai  ci-dessus  prescrit, 
un  état  général  desdites  pensions  et  indemnités , 
ainsi  que  des  sommes  qui  auraient  pu  être  payées 
jusqu'alors  sous  l'autorisation  du  comité  des  finan- 
ces ,  sera  dressé  de  concert  par  la  commission  de  la 
guerre  et  le  commissaire  de  liquidation.  Cet  état  sera 
produit  au  comité  de  liquidation  ,  qui  le  présentera 
sans  délai  à  la  Convention  nationale  pour  être  ap- 
prouvé et  réglé  définitivement,  et  les  brevets  être 
ensuite  délivrés  aux  titulaires. 

«XII.  Les  pensions  commenceront  à  courir  du 
jour  où  les  régiments  suisses  licenciés  ont  cessé  d'ê- 
tre à  la  solde  de  la  nation  française;  elles  seront 
payées  de  six  mois  en  six  mois  par  le  payeur  du  dis- 
trict où  sera  le  domicile  de  ceux  qui  résident  en 
France  ,  et  par  un  payeur  nommé  pour  résider  en 
Suisse  à  cet  effet ,  à  ceux  qui  se  sont  retirés  dans 
leur  patrie.  Le  payeur  nommé  ne  pourra  être  qu'un 
citoyen  français.  11  jouira  de  4,000  livres  de  traite- 
ment. 

«  XIIl.  Les  pensionnaires  qui  résideront  en  pays 
neutres  opteront  pour  toucher  leurs  pensions  en 
France  ou  dans  leur  patrie.  Les  déclarations  néces- 
saires pour  que  les  fonds  parviennent  aux  différentes 
caisses  qui  devront  payer  fes  pensionnaires  seront 
faites  par  eux  en  retirant  leurs  effets. 

«XIV.  L'agent  de  la  république  française  aura 
une  surveillance  immédiate  sur  le  payeur  établi  au- 
près de  lui  en  Suisse.  Il  visera  toutes  les  pièces  jus- 
lilicativcs  pour  obtenir  le  y^y^-BiCUt ,  dont  le  ija  j  tur 
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rwt'rnil  rr<;ponsnI)le  sans  ccUo  formnlitt-.  Il  rorrrs- 
|Kiii(lr;i  avec  lu  trt'sorcru'  iialiiiiialcpoiir  la  tlcriiamlc 
dos  fonils  nccpssaircs  au  service  du  payeur.  Il  (•^t  de- 
ros»' .  seiileineill  eu  ep  qui  cuiiceriiP  rexi-ciitiou  du 
prt'seiil  décret,  uux  di'ipo.silious  des  precedeiiles  lois 
qui  lui  seraient  contraires. 

•  Le  jire'seiit  décret  sera  de  suite  envoyé  nu  mi- 
nistre (les  allaires  l'traii^'eres,  ()ui  l'expédiera  par 
un  courrierexlraonlinaire  à  l'agent  de  la  re'jiiibliijiie 
auprès  des  eanlons  lielvéli(|ues,  pour  qu  il  y  ob- 
tienne la  plus  Jurande  publicité.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

La  Convention  ordonne  la  traduction  en  allemand 
du  rapport  et  du  décret. 

CouTHON  ,  au  nom  du  comitë  de  salut  public  :  Je 
viens  vous  dire  un  mot  sur  la  loi  de  police  (géné- 
rale. Des  rt'clamalions  sans  nombre  sont  venues  au 
romiti';  il  les  a  examiin-es,  il  a  cru  (juil  devait  seu- 
lement  vous  proposer  deux  légers  clianf;einenls. 
Quand  hier  je  vous  proposai  de  compreiiiire  dans 
la  loi  les  Taux  comtes  ,  les  faux  marijuis  et  tous  les 
hommes  devori's  de  l'orf^neil  d'être  privile'git's,  c'é- 
tait pour  débarrasser  Paris  de  cette  foule  d'intrif^ants 
ennemis  de  la  liberté  et  de  l't'jjalité,  d'aventuriers 
qui  portaient  dans  tous  les  mauvais  lieux  leurs  ti- 
tres usurpés. 

Le  comité  avait  été  guidé  par  des  vues  de  morale 
et  de  justice.  Cependant  il  s'est  glissé  dans  cet  arti- 
cle un  amendemenl  (|ui  lui  donne  trop  d'extension. 
Il  a  été  proposé,  et  ensuite  décrété  ,  de  joindre  ceux 
qui  avaient  usurpé  des  titres  de  noblesse.  Le  comité 
a  senti  que  ceux  qui  n'avaient  gardé  qu'un  instant 
les  privdéges  d'une  charge  qui  anoblissait  ne  de- 
vaient pas  être  assimilés  à  ceux  qui  depuis  des  siè- 
cles outragaient  le  peuple  par  leur  orgueil  et  leur 
insolence.  Je  suis  en  conséquence  chargé  de  vous 
proposer  de  retrancher  de  l'article  le  mot  acheté. 

CHAnLiER  :  Lorsque  hier  j'appuyai  l'amendement 
dont  on  demande  le  rapport, je  pensai  que  ceux 
qui  avaient  voulu  sortir  de  la  classe  du  peuple  en 
achetant  des  charges  de  secrétaire  du  roi  méritaient 
d'être  traités  comme  ceux  à  qui  la  naissance  donnait 
le  droit  absurde  et  criminel  de  mépriser  le  peuple. 
Comment,  en  effet,  pourriez-vous  épargner  ceux  qui, 
s'ils  n'ont  pas  joui  des  privilèges  de  la  noblesse, 
c'est  que  la  révolution  ne  leur  en  a  pas  donné  le 
temps ,  mais  qui  étaient  dans  la  ferme  résolution  de 
devenir  nobles,  puisque,  pour  me  servir  d'une  ex- 
pression triviale,  ils  s'étaient  fait  savonner?  La  loi 
doit  atteindre  ces  hommes  aussi  méprisables  que 
ceux  qui  sont  nés  dans  la  classe  des  privilégiés.  Je 
demande  que  le  mot  ac/ie<e  soit  maintenu. 

CoL'THON  :  J'appuyai  hier  l'amendement  dont  il 
est  ici  question,  parce  que  je  n'avais  pas  vu  tous  les 
inconvénients  qu'il  entraînait,  et  la  Convention  elle- 
même  n'eut  pas  le  temps  de  s'apercevoir  s'il  était 
contraire  à  la  politique.  Le  comité  l'a  mûrement 
examiné;  de  très-fortes  raisons  l'ont  déterminé  à 
vous  en  demander  le  rapport.  Si  la  Convention  le 
veut,  je  lui  ferai  part  des  motifs  du  comité  ;  jnais 
il  est  certain  qu'en  adoptant  l'amendement  elle  a 
donné  au  décret  plus  d'extension  qu'il  n'était  dans 
son  intention  de  lui  en  donner.  Il  ne  serait  pas  juste, 
car  il  frapperait  également  des  hommes  qui  ne  doi- 
vent pas  l'être.  Je  fais  cette  espèce  de  comparaison  : 
un  secrétaire  du  roi  a  gardé  sa  charge  pendant  six 
mois  :  il  lui  fallait  vingt  ans  pour  devenir  noble.  S'il 
est  compris  dans  la  catégorie  des  nobles,  vous  le  pu- 
nissez puisqu'il  ne  le  mérite;  à  plus  forte  raison  vous 
ii'êtes  pas  justes  à  l'égard  des  enfants,  qui  n'ont  point 
partagé  la  volonté  de  leur  père ,  et  qui  n'avaient  ja- 
mais eu  la  prétention  de  vouloir  s'anoblir.  Voulez- 
vous  séparer  les  enfants  du  père  ,  tandis  que  le  but 
de  la  morale  des  républiques  est  d'unir  plus  intime- 


ment les  époux  avec  leurs  épouses  ,  les  enfants  avec 
leurs  père  et  mère  Me  demande  que  la  rédaction  du 
décret  (jne  j'ai  pn-sentée  soit  aditptée. 

Tam.if.n  :  Les  principes  de  morale  et  de  justice  qui 
ont  porte  le  comité  à  demander  le  rapport  de  I  a- 
mendernent  adopté  hii  r  par  la  Convention  ne  iieu- 
vent  s't'iendre  (pia  (|uel(jiies  fonctionnaires  publies 
et  à  ijucUpies  hommes  qui,  par  leur  talents  et  leur 
natriolisme  ,  peuvent  être  utiles  à  la  liberté  ;  mais 
le  comité  a  la  faculté  de  les  mettre  en  réquisition, 
et  par  là  de  les  conserver  dans  les  places  ou  ils  sont 
utiles.  Mais  pourquoi  ado|)tcr  une  mesure  générale, 
|)oiirquoi  accorder  une  faveur  à  ceux  qui  ont  voulu 
sortir  de  la  classe  du  peuple  ,  (|ui  n'ont  acheté  des 
charges  que  pour  être  dispensés  de  |>ayer  les  impôts 
qui  écrasaient  le  peuple  ?  l'oiiriiuoi  ne  nas  sévir  con- 
tre des  hommes  qui  sont  entrés  avec  des  intentions 
perfides  dans  une  caste  que  son  orgueil  et  sa  cor- 
ruption rendaient  si  méprisable? 

Citoyens,  les  hommes  qui  ont  voulu  s'allier  avec 
d'autres  hommes  qui  faisaient  profession  de  mépri- 
ser le  peuple  ne  méritent  aucune  considération.  Si 
le  comité  de  salut  public  le  croit  nécessaire  ,  (|u'il 
mette  en  réquisition  ceux  qui  lui  paraîtront  devoir 
mériter  une  exception  ;  mais  je  demande  ,  pour  le 
maintien  des  principes  ,  que  ceux  qui  ont  acheté 
des  charges  qui  anol)lissaietit  ne  .soient  point  excep- 
tés par  une  disposition  générale  de  la  loi  de  rigueur 
portée  contre  les  nobles. 

Delmas  :  Citoyens,  pour  l'intérêt  du  peuple,  pour 
l'intérêt  de  la  révolution  ,  vous  devez  punir  ceux 
qui  ont  eu  l'intention  de  s'élever  au-dessus  du  peu- 
ple. Un  secrétaire  du  roi  mérite-t-il  plus  de  faveur 
parce  que  la  révolution  ne  lui  aura  pas  laissé  le  temps 
de  s'anoblir  et  de  transmettre  à  ses  enfans  les  privi- 
lèges qu'il  ambitionnait? Il  a  eu  l'intention  d'op- 
primer le  peuple  ;  il  doit  être  puni. 

CiiARLiER  :  D'après  de  nouvelles  réflexions,  je 
conviens  moi-même  qu'une  exception  peut  être  né- 
cessaire ;  mais  je  demande  qu'elle  ne  soit  qu'en  fa- 
veur de  ceux  qui ,  ayant  acheté  une  charge  (jui  ano- 
blissait, l'ont  vendue  après  n'en  avoir  joui  qu'un 
court  espace  de  temps. 

Robespierre  :  Je  ne  prends  pas  plus  d'intérêt  que 
le  comité  de  salut  public  et  la  Convention  nationale 
aux  personnes  qui  font  l'objet  de  la  discussion  ac- 
tuelle. Si  je  n'écoutais  que  l'espèce  d'antipathie  na- 
turelle aux  amis  ardents  de  la  liberté  contre  tout  ce 
qui  portait  autrefois  les  apparences  même  de  l'or- 
gueil et  de  l'aristocratie ,  je  déclamerais  peut-être 
avec  plus  de  force  que  ne  l'ont  fait  les  préopinants 
contre  tous  ceux  qui  ont  voulu  sortir  de  la  classe 
respectable  du  peuple  ;  mais  ,  citoyens  ,  c'est  la  jus- 
tice et  l'intérêt  du  peuple  qui  doivent  toujours  di- 
riger les  délibérations  de  l'homme  public.  L'intérêt 
du  peuple  veut  qu'on  n'écoute  pas  toujours  avec 
complaisance  les  propositions  qui  sont  en  apparence 
populaires  ;  il  exige  qu'on  adopte  de  préférence  ce 
qui  peut  assurer  son  bonheur  et  sa  félicité. 

Les  comités ,  croyez-le ,  citoyens ,  n'ont  rien 
perdu  de  leur  énergie  ;  j'en  atteste  les  décrets  sé- 
vères, Julminants  qu'ils  vous  ont  proposés;  il  doit 
donc  leur  être  permis  d'observer  que,  dans  les  dé- 
crets les  plus  vigoureux  et  les  plus  sévères  contre 
les  ennemis  de  la  patrie,  il  est  des  mesures  à  garder, 
mesures  fixées  par  les  principes  et  par  la  justice. 
D'abord  ,  les  articles  proposés  hier  par  le  comité  de 
salut  public  étaient  politiques  et  justes  sous  tous  les 
rapports;  car  on  ne  peut  pas  ranger  dans  la  même 
classe  le  vil  intrigant  et  celui  qui  a  fait  retentir  les 
tribunaux  de  ses  prétentions  à  la  noblesse,  et 
l'homme  qui  n'a  eu  qu'un  moment  la  velléité  d'être 
noble.  Le  membre  qui  vous  a  proposé  l'amende 
ment  a  senti  lui-même  la  difficulté  de  son  exécution  ; 
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aussi  vient-il  de  se  retracter  lui-même  ,  et  demander 
r  :.'  ce'  nmiMidenieiil  ne  lût  ;ii)[)lic,iljle  qu'à  ceux  qui 
avaient  joui  effectivement  des  privilèges  de  la  no- 
blesse. D'autres  considérations  doivent  vous  déter- 
miner à  rejeter  cet  amendement  :  c'est  qu'il  enve- 
lopperait dans  la  loi  une  iidinité  de  personnes  que 
vous  n'avez  pas  voulu  atteindre. 

On  ne  parle  dans  ce  moment-ci  que  des  secrétaires 
du  roi;  mais  il  existait  une  mullilnde  de  charges 
créées  par  le  cénie  de  l'ancien  régime  ,  qui  don- 
naient le  titre  de  noble  à  ceux  qui  les  possédaient, 
et  qui  cependant  avaient  pour  objet  des  l'onctions 
utiles,  des  magistratures  nécessaires  à  l'ordre  social. 
On  avait  attaché  des  privilèges  à  ces  charges ,  parce 
que  le  gouvernement ,  qui  traliquait  de  tous  les  em- 
plois ,  vendait  jusqu'au  droit  respectable  de  rendre 
la  justice  et  d'être  utile  à  ses  concitoyens. 

Le  comité  a  pensé  que  ,  si  vous  laissiez  subsister 
cet  amendement ,  vous  détruiriez  foute  la  vigueur 
et  l'énergie  de  la  loi  que  vous  avez  rendue.  En  effet, 
les  individus  qu'elle  envelopperait  se  multiplieraient 
à  l'iidini ,  et  l'ormeraient  une  ligue  bien  plus  puis- 
sante pour  demander  des  exceptions  que  vous  seriez 
peut-être  forcés  d'accorder.  Ainsi ,  pour  l'intérêt  vé- 
ritable du  peuple  et  pour  ([ue  la  loi  demeure  intacte, 
il  Faut  que  vous  la  restreigniez  dans  de  justes  bornes. 

Citoyens  ,  en  parlant  en  faveur  de  l'amendement, 
on  peut  se  donner  l'avantage  d'une  sévérité  appa- 
rente contre  les  ennemis  du  peuple  ;  mais  le  devoir 
du  v('rital)le  ami  du  peuple  est  de  le  servir  sans  le 
flatter.  Je  demande  que  l'amendement  qui  a  été 
adoptée  hier  soit  interprété  ainsi  que  l'a  proposé 
Couthon, 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Couthon  :  Il  y  a  d'autres  observations  à  faire  sur 
un  des  principaux  articles  de  la  loi.  L'article  VII! 
porte  :  "Les  étrangers  marchands  détaillants,  établis 
avant  la  promulgation  du  présent  décret,  etc.  »  Vo- 
tre comité  a  pensé  que  ,  si  vous  borniez  cet  article  à 
ces  termes  ,  votre  intention  ,  qui  est  d'expulser  les 
ennemis  de  la  république  ,  ne  serait  pas  remplie  ; 
car  quel  est  l'étranger  qui  ne  trouvera  pas  un  ami 
assez  oflicieux  pour  lui  |)rèter  un  magasin  afin  qu'il 
puisse  dire  qu'il  n'est  pas  compris  dans  la  loi. 

Votre  comité  a  pensé  que  vous  deviez  favoriser  les 
marchands  détaillants  de  bonne  loi.  Or  il  est  impos- 
sible de  ranger  dans  cette  classe  celui  qui ,  pour  se 
soustraire  à  la  loi ,  se  sera  fait  marchand  depuis 
deux  jours.  Le  comité  propose  de  faire  remonter  l'é- 
poque de  son  établissement  avant  la  révolution. 
Voici  l'article  qu'il  vous  propose  à  ce  sujet. 

L'article  que  propose  Couthon  est  adopté  en  ces 
ternies  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  l'art.  VllI 
du  décret  rendu  dans  la  séance  du  27  sur  la  police 
gc'iK-rale  demeurera  détinitivement  rédigé  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Les  étrangersouvriers,  vivant  dn  travail  de  leurs 
mains  ,  antérieurement  à  la  loi  du  mois  d'août 
(vieux  style)  ,  relative  aux  mesures  de  police  con- 
tre les  étrangers  seulement ,  qui  seront  reconnus 
pour  avoir  été  marchands  détaillants  antérieurement 
au  mois  de  mai  1789,  les  eiilants  au-dessous  de 
quinze  ans  et  les  vieillards  âgés  de  soixante-dix  ans, 
sont  pareillement  exeptés.  » 

Rami:i,  :  Je  demande  si  un  noble  ou  un  étranger 
âgé  de  plus  de  soixante-dix  ans  est  tenu  de  sortir  de 
Paris  ? 

Plusieurs  membres  :  Non  ,  non  ! 

RoDESPiEURE  :  La  Convention  vient  de  rapporter 

ramendement  qui  avait  été  adopté  hier  ;  elle  le  de- 


vait ,  parce  que  cette  disposition  n'était  pas  miîrie. 
D'un  autre  côté ,  il  ne  faut  pas  cependant  qu'on 
puisse  se  méprendre  sur  l'esprit  du  décret ,  qui  est 
d'atteindre  tous  les  ennemis  du  peuple.  Jecroisdonc, 
d'après  les  observations  qui  viennent  de  m'être  fai- 
tes .  qu'il  est  nécessaire  de  renvoyer  cet  amende- 
ment au  comité  ,  alin  de  le  revoir  de  nouveau. 

Charlier  :  J'appuie  le  renvoi  demandé  par  Ro- 
bespierre ;  mais  comme  la  loi  a  été  faite  à  trois 
reprises  différentes  ,  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de 
la  revoir  en  entier. 

Robespierre  :  Il  ne  faut  pas  entraver  l'exécution 
de  cette  loi  ;  elle  est  complète. 

Couthon  :  L'intention  du  préopinant  est  que  la 
loi  reste  telle  qu'elle  a  été  adoptée  ,  et  qu'en  consé- 
quence le  mot  ac/ie<e,  qui  se  trouve  dans  les  arti- 
cles proposés  hier  par  le  comité  ,  soit  retranché,  le 
demande  donc  que  l'assemblée  adopte  les  deux  ar- 
ticles qui  lui  ont  été  présentés  hier  par  son  comité, 
et  qu'elle  lui  renvoie  l'amendement ,  alin  d'exami- 
ner s'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  un  article  séparé. 

La  proposition  de  Couthon  est  adoptée  ainsi  qu'il 
suit  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  les  deux 
articles  additionnels  de  la  loi  sur  la  police  géné- 
rale ,  présentes  dans  la  séance  d'hier  par  le  comité 
de  salut  public  ,  demeurent  définitivement  adoptés  , 
tels  qu'ils  ont  été  proposés  par  le  comité,  sans  l'ad- 
dition du  mot  acheté  proposé  par  amendement,  et 
renvoie  cet  amendement  ii  l'examen  du  comité,  pour 
lui  en  faire  un  rapport.  » 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  la  6*  repr.  de  la  Réunion  du 
10  août,  ou  l'Inauguration  de  la  République  française, 
sans-culoltide  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  Réplbliqie,  rue  de  la  Loi.  —  Cathe- 
rine, ou  la  Belle  Fermière ,  com.  en  3  actes,  préc.  de  VE- 
cole  des  Mai'is. 

En  attend.  la  1"  repr.  des  frais  Sans-Culottes  ^  et  la 
d"  de  rjpotkéosc  du  jeune  Barra. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité. —  Le 
Sourd ,  ou  C Auberge  pleine ,  com.  en  3  actes  ;  le  Petit  5a- 
voyard ,  et  le  Désespoir  de  Jocrisse, 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Auj.,  la  4'  reiir.  de  TT'enzcl,  ou  le  Magistrat  du  Peuple-, 
le  Retour  du  Mari,  com.  dans  laquelle  le  citoyen  Mole 
remplira  le  rôle  du  Mini ,  et  la  Journée  de  C  Amour,  diver- 
tissement. 

Théâtre  des  Sans  •  Culottes,  ci -devant  Molière.  — 
Auj.,  pour  la  clôUire,  les  Fausses  Infidélités  :  la  Servante 
7naîtresse  ;  le  Mari  retrouvé,  et  Rose  et  Colas, 

Théâtre  lviiiqir  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. — l.aure  et  Zulmc,  opéia  en  3  actes,  et 
Michel  Cervantes,  opéra  en  3  actes,  à  spect. 

Théâtre  du  Vaiheville.  —  Speclarle  demandé,  la 
Sourd  guéri;  le  Noble  roturier,  e\  ta  Nourrice  républi' 
caine. 

Théâtre  de  la  Cité. —  Variétés.  —  IJ" Heureux  Qui- 
proquo, et  les  Peuples  et  les  Rois  tels  qu'ils  étaient ,  ou  le 
Tribunal  de  la  Raison,  allcg.  drani.  en  3  actes. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, ù  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d'équilalion  et  d'émulation,  tours  de  manège, 
danse  sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  cDli'acles 
amusants. 


r,\ZETTE  WTIOWLE  o„  LE  MOMTE!  R  IMVERSEL. 

N"  211.       Priinidi  l^r  Fi.onÉAL,  l'an  2'.  {Dimanc/ie  20  A\iui.  1794,  vieux  style.) 


POMTIOUK. 

ANGLETEIUIE. 

Dcbals  du  pivlement,  —  C'/unnbre  des  pairs, 

SÉANCE   DU    26    MAIIS. 

l.e%  papion»  dptnandos  la  \ cille  sont  remis  sur  le  bureau 
par  lord  Gienvilie;  on  en  lit  lus  titres,  uinsi  ({uole  tncssago 
de  S.  M. 

•  Je  suis  si  bien  convaincu  ,  dit  le  ministre ,  qu'il  n'y  a 
qu'uni-  opinion  sur  ce  uu'SNage,  et  qu<'  tous  1rs  membres 
&onl  di-pos(S  à  donner  au  roi  tout  l'.ippui  et  les  recours 
p<»siblcs  pour  une  guerre  juste  et  nécessaire ,  quejcnio 
dispenserai  de  levenirsur  des  motifs  snllisanuniiil  sentis,  et 
demanderai  purement  et  simplement  qu'on  envoie  sans  dé- 
lai uiu-  Adresse  à  S.  M.  qui  conliemu' l'expression  de  celte 
fiçou  dépenser.  C"e-t  lu  la  meilleure  manière  de  répondre 
à  son  mes>.ige. 

Lord  Lttudfrdtile:  Sans  doute  je  souscris  aussi  à  l'A- 
dresse ;  ma'is  comme  l'uiLinimilù  des  suffrages  est  une 
chose  infiniment  désirable  en  pareille  oeca''ion ,  j'aurais 
voulu  qu'on  l,i  rédigeât  de  manière  .'i  l'oblenir,  et  il  n'au- 
rait pas  fallu  y  faire  dire  aux  membres  ce  que  plusieurs 
d'entre  eux  ne  pensent  |)os,  par  exemple,  que  cette  guerre 
est  jusic  cl  nécessaire.  Car  elle  n'est  ni  l'un  ni  l'autre,  à 
mou  avis. 

Le  licomtf  de  Sidneij:  Eh  bien,  moi ,  je  déclare  que,  si 
ces  mots  indispensable^  de  juste  et  nécessaire  ne  se  fus- 
sent pas  trouvés  dans  l'Adresse,  j'aurais  fait  la  motion  de 
les  y  insérer;  car  entin  la  très-grande  majorité  du  corps  lé- 
gislatif u'a-t-elle  pas  proclamé  solennellement  la  justice  et 
la  nécessité  de  la  guerre,  et  faut-il  craindre  de  prononcer 
ces  mois  par  une  lûche  condescendance  pour  quelques 
hommes  à  qui  il  sufTit  qu'une  mesure  soit  proposée  par  le 
gouvernement  pour  la  rejeter? 

Le  comte  de  Derby  relève  avec  force  et  vivacité  les  ex- 
pressions peu  mesurées  de  l'opinant.  »  Quoi  donc  !  ajoute- 
t-il ,  ceux  qui  pensent,  et  je  suis  du  nombre,  que  celle 
guerre  est  inconvenante,  sans  nécessité,  injuste,  deslruc- 
live,  n'onl-ils  pas  le  droit  de  le  dire,  de  le  criera  haute 
voix,  non-senlcment  dans  cette  Chambre,  mais  mémedans 
toute  l'étendue  du  royaume?  Que  malheureusement  une 
invasion  ail  lieu,  qu'd  s'élève  une  insurrection,  une  émeu- 
te ,  une  rébellion  ,  et  ces  hommes  que  l'on  calomnie,  mais 
quisonl  aussi  inaccessibles  à  la  crainte  qu'au  reproche, 
prouveront  qu'il  n'y  a  pas  d'.Anglais,  ni  dans  cette  Cham- 
bre, ni  hors  de  son  enceinte,  qui  soient  plusaltacliés  à  leur 
pays,  plus  disposés  à  prendre  des  mesures  énergiques  pour 
la  défense  intérieure,  plus  capables  de  les  exécuter.  Voilà 
le  prix  dont  ils  ont  acheté  et  payeront,  en  temps  et  lieu,  le 
droit  de  manifester  leur  opinion,  qui  condamne  la  conduite 
de  ceux  qui  1rs  ont  entraînés  dans  cette  position  cruelle.  » 

Lord  Grenville  prend  ensuite  la  parole.  Le  ton,  l'astncc 
et  la  dissimulation  ministériels  ne  l'abandonnent  jamais,  et 
l'on  peut  dire  qu'il  remplit  aussi  bien  son  rôle  dans  la 
Chambre  haute  que  son  cousin  M.  Pitt  dans  celle  des  com- 
munes. 

Nous  ne  rapporterons  pas  toutes  les  déclamations  de  son 
discours.  11  en  appelle  au  genre  humain  et  à  tout  le  peu- 
ple afiglais  de  la  justice  et  de  la  nécessité  de  la  gneire  ; 
puis  il  passe  au  tableau  comparatif  de  la  situation  jjrésente 
de  l'.\ngleterre,  lors  de  la  dernière  campagne,  avec  celle 
où  elle  se  trouve,  et  à  son  avis  elle  possède  en  ce  moment 
des  avantages  qu'il  n'était  pas  dans  la  possibilité  et  la  na- 
ture des  choses  quelle eiit  .m  commencement  delà  guerre. 
Il  n'osepas  dire  formellement,  mais  il  voudrait  faire  enten- 
dre, et  surtout  faire  croire,  que  tout  va  parfaitement  pour 
la  Grande-Bretagne.  Après  avoir  glissé,  et  avec  beaucoup 
d'adresse,  et  sans  faire  de  chute  visible,  sur  ce  pus  difficile, 
il  avancchardiment  qu'il  est  convaincu  qu'avec  leconcours 
du  parlement,  qui  s'est  prononcé  tout  entier  et  très-forte- 
ment, si  l'on  en  excepte  un  bien  petit  nombre  de  membres, 
l'Angleterre  sortira  plus  brillante  et  plus  Ucureuse  que  ja- 

.V  Série.  —  Tome  VU. 


mais  de  cette  guerre  juste,  nécessaire,  et  indispensable 
même. 

Lord  Giiilford:  Mais  «omment  se  fait-il  que,  notre  po- 
sition étant  aussi  avantagens«-  que  le  prétend  l'honoiable 
sicrétaiie  d'Klat,  (jui  se  félicite  de  la  diirénrice  existante 
entre  notre  situation  actuelle  et  celle  où  nous  nous  trou- 
vions au  comnuMicemerit  de  l'autre  campagne,  les  u)ini8- 
tres  ;iient  pourtant  recours  à  des  moyens  de  défense  inouïs 
jusqu'à  présent,  et  soient  toujours  à  nous  parler  «les  dangers 
dont  nous  suuunes  menâtes?  J'avou<-  que  je  serais  fortcu- 
rieux  de  les  entendre  nous  expliquer  enfin  ces  contradic- 
tions. Quant  aux  mots  justes  et  nécessaires  appliqués  à  la 
guérie  présente,  comme  ou  n'aurait  pu  mieux  choisir  si 
l'on  avait  voulu  cx|)rimer  piécisémenl  le  contraire  de  ce 
(\ue  j'en  |)ense,  on  me  |)ermetlra  de  demander  qu'ils  soient 
rayes  de  r,\dresse,  qu'au  sut  plus  je  ne  rejette  pas  en  elle- 
même;  car,  plusconsé(|uent  que  nos  ministies,  je  sais  liès- 
bien  que,  quoiqu'une  guerre  soit  injusteet  sans  nécessité, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  se  livrer  sans  défense  à  l'en- 
nemi lorsqu'on  aeu  la  maladresse  de  se  l'atiirersur  les  bras. 

Le  lord  chancelier  met  r.Adrcsse  aux  voix,  et,  mal  servi 
par  ses  oreilles  ou  par  ses  yeux,  il  déclare  qu'elle  est  adop* 
tée  à  l'unanimité. 

a  .Non,  non,  myloni,  dit  le  comte  de  Stanhope;  ne  me 
comptez  point  au  nombre  des  adhérents.  » 

Lord  Lauderilale  annonce  pour  vendredi  prochain  une 
motion  sur  la  circulaire  adressée,  an  nom  de  Sa  Majesté, 
aux  lords-lieutenants  des  comtes;  il  obtient  une  séance 
ad  hoc. 

Il  ajoute  qu'il  a  été  informé  que  MM.  Muirel  Palmer 
avaient  présenté  constlutionnellemenl  une  pétition  au 
roi,  laquelle  avait  été  renvoyée  auxjuces  qui  avaient  pro- 
noncé en  première  instance,  poureu  faire  le  rapport;  il  de- 
mande si  ce  rapport  a  ellVclivement  eu  lieu  ,  parce  qu'il  a 
dessein  de  présenter  une  motion  relativement  à  la  condam- 
nation de  MM.  Muir  et  Palmer,  le  7  avril. 

Le  loKÎ-chancclier  déclare  n'avoir  entendu  parler  ni  de 
cette  pétition  ni  d'aucun  rapport;  maisil  promet  des  éclair- 
cissements le  jour  où  l'honorable  membre  fera  sa  motion. 

La  Chambre  s'ajourne. 


REPUBLIOLE    FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L\  LIBERTÉ   ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉANT    AUX    CI- DEVANT    JACOBINS    DE    PARIS. 
Présidence  de  f^eau, 

SÉA.NCB    DU    28  GERMINAL. 

Le  président  annonce  une  lettre  de  Delcloche,  cha=séde 
la  Société.  La  Société  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  elle  arrête 
que  la  section  de  Delcloche  sera  invitée  à  lui  retirer  sa  carte 
de  Jacobin, 

—  Un  citoyen  qui  se  dit  du  département  des  Ardennes 
vient  demander  des  armes,  a(iu  que  ses  concitoyens  puis- 
sent repousser  les  ennemis  qui  nous  menacent  de  ce  côté. 

Quelques  propositions  sont  faites  à  ce  sujet.  Un  membre 
offre  à  l'orateur  un  sabre  qu'il  possède;  un  autre  deniaude 
que  deux  commissaires  accompagnent  ce  citoyen  au  comité 
de  salut  public,  pour  lui  demander  désarmes. 

CoUol  d'Herbois  :  J'appuie  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  ce  renvoi  soit  prononcé 
comme  on  le  propose;  il  ne  faut  pas  se  prononcer  par  les 
motifs  présentés  par  celui  qui  est  à  la  tribune.  Ne  semble- 
rait-il pas  qu'il  y  aurait  un  endroitoù  l'ennemi  pourrait  se 
présenter  sans  trembler,  que  nous  manquerions  d'armes  et 
de  moyens  pour  repousser  les  satellites  de  la  tyrannie?  Si 
celui  gui  vient  de  parler  est  un  patriote,  il  n'a  pas  senti  ce 
qu'il  disait  ni  ce  qu'il  devait  dire  ;  je  ne  sais  pas  même  s'il 
n'a  pas  été  envoyé  ici  pour  donner  des  avis  ù  nos  ennemis  ; 
nos  ennemis  eux-mêmes  ne  pourraient  pas  en  faire  plus 
que  lui.  Croyez-vou'  que  ce  serait  impunément  que  les  es- 
claves se  présenteraient  pour  envahir  notre  territoire?  Ce- 
lui qui  parait  le  redouter  ne  songe  pas  qu'ils  sont  arrèlts 
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par  (Ifs  plnrns  fortes,  et  qu'ils  ont  à  franrhir  auparavant 
(les  remparts  inexpugnables;  que,  si  l'ennemi  se  présentait, 
aussitôt  cent  mille  hommes  se  lèveraient  de  ce  côté,  et 
qu'ils  sont  prôls  à  prendre  l'attitude  des  républicains,  cette 
altitude  imposanle  qui  suffit  pour  faire  fuir  les  esclaves  de- 
vant les  hommes  libres. 

Il  n'y  a  pas  d'armes,  il  n'y  a  pas  de  moyens  pour  repous- 
ser les  ennemis  !  Quels  averlissemenlsdonnésù  la  tyrannie! 
Si  celui  qui  vient  les  donner  à  la  tribune  des  Jacobins  est 
patriote,  il  mérite  une  réprimande  fraternelle  ;  s'il  y  a  de 
l'équivoque  dans  ses  principes,  il  faut  prendre  des  éclair- 
cissements. Quel  est  cet  homme  qui  vient  nous  dire  qu'il 
n'y  a  pas  d'armes  lorsque  les  frontières  sont  défendues  par 
des  places  fortes,  par  le  courage  et  par  la  vertu  des  soldats 
défenseurs  de  la  république?  Ces  braves  soldats  ont  déjà 
effrayé  leurs  adversaires,  qui  ont  été  obligés  de  reculer  de- 
vant des  postes  qui  n'étaient  pas  en  aussi  grand  nombre 
qu'eux.  Que  signifie  ce  découragement  où  l'on  veut  nous 
jeter?  Veut  on  nous  dire  que  la  liberté  n'est  pas  bien  dé- 
fendue ?  Elle  est  à  l'abri  de  tous  les  coups  ,  elle  est  indes- 
tructible par  la  résolution  que  noHS  avons  prise  de  mourir 
en  la  défendant.  Comment  se  fait-il  qu'un  homme  qui  se 
croit  plus  énergique  et  plus  courageux  que  les  autres  aban- 
donne son  poste  et  fasse  un  voyage  pour  venir  à  la  tribune 
des  Jacobins  donner  un  avertissement  à  nos  ennemis,  et 
leurdireque  tel  et  tel  poste  n'est  pas  défendu?  Comment 
est-il  possible  de  tenir  un  pareil  langage  ?  Comment  peut- 
on  oublier  que  la  république  a  trois  mille  lieues  de  circon- 
férence ,  et  qu'il  n'y  a  pas  un  point  où  la  liberté  ne  soit 
inexpugnable? 

Voilà  les  idées  qu'il  faut  exprimer  à  cette  tribune,  au  lieu 
de  faire  un  compendium  de  ce  qui  peut  nous  manquer. 
Celui  qui  vient  donner  cet  avertissement  ne  dit  pas  la  vé- 
rité; il  ne  manque  rien  à  la  liberté  pour  se  défendre.  Se- 
rait-ce donc  en  vain  que  toute  la  France  serait  occupée  de 
la  fabrication  du  salpêtre?  serait-ce  en  vain  que  la  répu- 
blique forgerait  la  foudre,  elque  tous  les  Français  seraient 
devenus  des  cyclopes  ?  Serait-ce  en  vain  que  nos  oreilles 
seraient  journellement  frappées  des  épreuves  de  canons  et 
de  fusils  qui  avertissent  les  tyrans  quils  ne  peuvent  pas  se 
retirer  trop  loin  de  nos  frontières  ? 

C'est  dans  le  moment  où  les  véritables  principes  sont  rois 
au  grand  jour,  où  les  actions  sont  réunies  aux  principes, 
où  les  tyrans  sont  avertis  parla  nature  que  leur  destruction 
approche  ;  c'est  dans  ce  moment,  dis-je,  que  des  hommes 
qui  se  disent  patriotes  viennent  relever  les  espérances  des 
tyrans,  et  leur  dire  :  s  Ne  craignez  rien  ;  il  y  a  encore  des 
points  par  lesquels  vous  pouvez  entrer  dans  le  territoire  de 
la  république.  Venez  de  ce  côté;  il  n'y  a  que  des  bâtons 
pour  le  défendre.  » 

Eh  quoi  !  n'avons-nous  pas  encore  Sedan  et  Monlmédy 
pour  mettre  le  pays  de  celui  qui  vous  a  parlé  à  l'abri  d'une 
invasion  de  l'ennemi?  Nos  volontaires,  qui  ne  sont  séparés 
de  l'ennemi  que  par  une  simple  toile,  se  plaignent-ils  de 
den'êlre  pas  défendus?  Comptent-ils  jamais  le  nombre  de 
leurs  cartouches;  ne  se  reposent-ils  pas  sur  leurs  baïonnet- 
tes, qui  font  frémir  tous  les  tyrans  ? 

Je  demande  que  celte  tribune  ne  soit  pas  profanée  par  Ja 
faiblesse,  paice  que  c'est  la  tribune  de  la  force,  du  courage 
et  de  l'intrépidité.  (Applaudissements.) 

Collot  d'Herbois  déclare  ensuite  que  la  Société  des  Ja- 
cobins ne  doit  pas  agréer  l'offre  d'un  fusil  ou  d'un  sabre 
qui  a  été  faite  par  uu  citoyen  à  celui  qui  est  venu  à  la  tri- 
bune. Il  pense  qu'une  ostentation  pareillene  convient  pas, 
surtout  dans  un  moment  où  des  milliers  de  fusils  sont  fa- 
briqués par  heure  dans  la  république,  et  que  celui  qui  a 
un  fusil  à  donner  doit  le  mettre  entre  lesmains  d'un  défen- 
seur de  la  pairie,  sans  en  faire  parade  et  sans  chercher  que 
les  autres  s'en  aperçoivent.  Il  demande  que  l'offre  soit  rc- 
jelée. 

Le  membre  qui  avait  proposé  son  fusil  à  celui  qui  se  di- 
sait envoyé  par  ses  concitoyens  du  département  des  Arden- 
nes  prend  la  parole  pour  protester  qu'il  l'a  fait  avec  une 
bonne  intention.  Il  assure  que  son  patriotisme  ne  peut  pas 
être  douteux,  que  ses  fils  sont  aux  frontières,  et  qu'il  y  a 
aussi  envoyé  quinze  de  ses  ouvriers. 

Collot  d'Herbois  relevé  celle  dernière  expression  en  dé- 
clarant que  l'on  doit  rejeter  un  pareil  principe.  «  Je  ne 
parle  pas,  dit-il,  des  individus;  je  ne  parle  que  pour  les 
i>rincipes.  Que  signifie  ce  langage:  «  J'avais  quinze  ou- 


vriers, et  je  lésai  fait  partir;  j'ai  disposé  deleurs  affections, 
de  leurs  vertus,  de  leurs  sentiments  ;  ils  ont  marché  parce 
que  je  les  ai  envoyés  !  o  Personne  ne  peut  dire:  «  C'est  moi 
qui  ai  donné  à  quinze  ouvriers  ce  mouvement  de  patrio» 
tisme,  »  pas  plus  qu'un  général  ne  peut  dire  :  «  J'ai  rem- 
porté la  victoire  tout  seul,  d  Dire  que  l'on  a  envoyé  des  ci- 
toyens aux  armées  I  C'est  ce  grand  moyen  que  les  aristo- 
crates emploient  ;  celui  qui  ne  sert  pas  la  liberté  par 
lui-môme  dit  qu'il  la  sert  par  les  autres.  Un  aristocrate  dira 
demain  ce  qui  vient  d'être  dit  ici,  et  il  s'appuiera  sur  ce 
qu'un  patriote  l'a  dit. 

«  On  ne  doit  pas  oublier  le  zèle  et  le  patriotisme  des  ou- 
vriers qui  partent  pour  aller  défendre  leur  pays.  Il  est 
temps  que  l'on  oublie  qu'il  y  a  eu  des  chefs.  La  république 
est  un  vaste  atelier  où  il  n'y  a  aucun  chef:  nous  en  sommes 
tous  les  ouvriers  ;  tous  nous  travaillons  au  salut  de  la  pa- 
trie ;  aucun  de  nous  ne  peut  dire  qu'il  dispose  du  cœur  et 
de  la  vertu  des  autres. 

«  Je  rends  justice  au  citoyen  ;  je  ne  veux  rien  dire  qui 
puisse  l'offenser.  Je  l'applaudis  d'avoir  des  enfants  aux 
frontières,  et  je  sais  que  ses  enfants  ne  sont  patriotes  que 
parce  qu'il  l'est  lui-même  et  qu'il  leur  a  donné  une  éduca- 
tion républicaine;  mais  je  fais  mon  devoir  en  relevant  ce 
qu'il  a  dit  en  dernier  lieu.  Ce  n'est  pas  lui  qui  a  envoyé  les 
quinze  ouvriers  aux  frontières:  la  vertu  est  la  propriété  de 
celui  qui  aime  la  vertu  ;  les  ouvriers  sont  partis  parce  que 
leur  vertu  les  y  portail;  ils  ont  méprisé  tous  les  avantages 
cl  toutes  les  jouissances  qu'ils  pouvaient  se  procurer,  pour 
aller  au  secours  de  la  liberté  menacée.  Je  ne  dois  attribuer 
qu'à  eux  seuls  le  mouvement  généreux  qui  les  a  engagés  à 
partir.  Lagloireest  àceuxquisont  partisetqui  se  font  tuer; 
n'allons  pas  leur  ôler  cette  satisfaction  qu'ils  ont  si  bien 
méritée.  Il  me  semble  que ,  si  j'étais  ouvrier,  ce  serait  une 
grande  peine  pour  moi  d'entendre  dire  à  celui  chez  qui 
j'aurai  travaillé  :  «C'est  moi  qui  l'ai  envoyé.  »  Ce  sont  les 
ouvriers,  ce  sont  les  sans-culoltesquiontfaitla  révolution; 
ce  sont  eux  qui  l'ont  maintenue  et  qui  l'ont  couronnée  du 
succès  ;  ce  sont  eux  encore  qui  la  finiront. 

«  La  vertu  est  à  tous  ;  ne  laissons  dire  à  personne  qu'il 
peut  faire  plus  qu'un  autre;  nous  ne  pouvons  faire  qu'au- 
tant que  nous  permet  notre  complexion  et  notre  force. 

«  Ce  sont  ceux  qui  ont  le  moins  d'avantages  à  attendre  j 
ceux  qui  sont  animés  par  un  moindre  intérêt  personnel, 
qui  veillent  tous  lesjourset  qui  combattent  pour  la  liberté; 
il  ne  faut  pas  ravir  à  ceux-là  une  consolation  bien  douce, 
celle  d'être  entourés  de  l'estime  publique:  ils  n'ont  pas 
d'autre  récompense  à  attendre  quand  ils  ont  reçu  de  larges 
plaies,  quand  ils  expirent  en  criant  rire  ia  république  1  A 
eux  récompense  publique  et  reconnaissance  éternelle!» 
(On  applaudit.  ) 

La  Société  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'offre  d'un  sabre 
et  d'un  fusil.» 


Brûlement  d'assignats. 

Le  29  germinal,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  dans  l'ancien  local  des  ci-devant  Capucines, 
la  somme  de  18  millions  646,000  liv.  en  assignats 
démonétisés,  et  183  liv.  en  coupures,  le  tout  prove- 
nant de  la  vente  des  domaines  nationaux  et  recettes 
extraordinaires,  formant  ensemble  la  somme  de  18 
millions646,183  liv., laquelle, jointe  aux  1,981  mil- 
lions 555,817  liv.  déjà  brûlés,  forme  un  total  de 
2  milliards. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'Amar, 
SUITE  DE    LA  SÉANCE  DU   29  GERMINAL. 

Bahère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, si  les  hommes  pervers  qui  s'étaient  attachés  à 
coiitre-révolutionner  toutes  les  mesures  de  salut 
public  prises  par  la  Convention  nationale  n'avaient 
pas  éléîrappés  par  le  glaivede  la  loi,  nous  ne  vien- 
drions pas  vous  proposer  aujourd'hui  une  mesure 
qui  poiurait  servir  à  dégrader  les  iorèts  ou  à  déna- 
turer dos  terres  servant  a  des  pâturages.  C'est  ainsi 
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qu'on  a  vu  des  hommes  courant  |os  (lépailcmeiits 
))(iui'(i(*gi'a(ler  It's  iiioiiuiiifiits publics, suu>  pietextu 
d'i'llaciTiicsuianjursIeodalrs;  c'est  ainsi  rui'on  a  vu 
di'  pivlrudus  icvoliitioiuiain's  anaclirr  lis  arbres 
des  jardins,  sous  prelexte  d'y  faire  piauler  des  pom- 
mes de  terre. 

Mais  ces  inconvénients  ont  d»Mà  dindnud  sensi- 
blement depuis  b's  exeuïplesque  la  justice  revolu- 
tioiuiaire  a  J'ails  àl'aris;  c'est  le  umuieut  que  le 
couiilé  a  cru  plus  convenable  pour  proposir  une 
mesure  nécessaire  pour  le  salpêtre  et  pour  plusieurs 
arts  utiles  à  la  déleuse  de  la  répulilii|ue.  .I;unais  au- 
ciuu'  révolution  u'a  présenté  le  spcelacled'uu  peuple 
devenu  sidiiteinenl  cliiniisti-,  physieicii,  Inrulanldes 
canons  et  rabriquant  des  salpêtres  avec  |)lusd'acli- 
vilé  et  autant  de  talent  que  les  liouuues  les  plus 
exercés  dans  ces  dillérenls  arts. 

il  s'agit  dans  ce  fnonuMit  d'encourager  la  fabrica- 
tion dessaluis  et  des  potasses  nécessaires  à  la  prépa- 
ration des  salpêtres;  i\  s'agit  de  l'encouraf^'er  par 
tous  les  moyens  couipalibles  avec  les  besoius  de  l'a- 
griculture et  la  conservation  des  forets. 

Voici  quebiues  observations  rapides  sur  les  mo- 
tifs du  projet  de  décret  que  je  viens  de  présenter. 

Le  salin  est  un  sel  qu'on  relire  des  cendres  de 
bois  et  de  plantes,  eu  les  lessivant  et  eu  évaporant 
ces  lessives  à  siccilé. 

La  potasse  est  le  salin  calciné. 
Ces  idées  éléuu'ntaues  sont  connues;  on  n'insiste 
|)as.  On  a  besoin  de  salin  et  de  potasse  pour  le  sal- 
pêtre et  pour  beaucoup  d'arts. 

C'était  le  couuuerco  qui  fournissait  la  potasse 
jusqu'ici  ;  elle  a  plus  de  valeur  que  le  salin.  Cepen- 
dant ce  dernier  peut  suflire  pour  la  fabrication  du 
«alpètre. 

On  u'a  fait  jusqu'ici  que  du  salin  en  France,  mais 
trop  peu  aboudamment  pour  les  besoins  actuels  do 
l'erploitation  du  salpêtre. 

Cet  art  était  une  routine  pour  quelques  habitants 
des  campagnes.  11  doit  devenir  général  chez  eux, 
comme  l'exploitation  du  salpêtre  pour  tous  les  ci- 
tovens, 

tu  brûlant  les  mauvaises  plantes  pour  faire  du 
salin,  ou  rend  un  service  à  l'agriculture;  on  com- 
mence par  débarrasser  le  sol  de  plantes  inutiles  et 
parasites,  et  ou  le  dispose  à  recevoir  des  semences 
ou  des  plantations.  On  améliore  véritablement  le 
sol. 

Dans  la  coupe  extraordinaire  des  bois  de'cre'tée 
par  la  Convention,  les  petits  brins  et  les  élagages 
peuvent  être  brCdés  et  leurs  cendres  converties  en 
salin  avec  avantage. 

On  a  donc  beaucoup  de  matérianx  prêts  pour  for- 
mer du  salin,  et  la  France,  h  la  voix  du  législateur, 
va  se  couvrir  d'ateliers  de  salin,  comme  elle  s'est 
couverte  d'ateliers  de  salpêtre. 

On  demande  du  salin,  et  non  de  la  potasse: 
1°  parce  que  le  premier  est  plus  tôt  fait;  2o  parce 
qu'il  est  très-propre  à  être  employé  pour  le  salpêtre; 
:»"*  parce  que  la  labrication  de  la  potasse  exige  des 
fourneaux  et  des  appareils  embarrassants  et  longs  à 
établir. 

Les  citoyens  qui  en  auront  les  moyens  ne 
doivent  cependant  pas  négliger  de  convertir  le 
salin  en  potasse;  c'est  un  art  qui  ne  peut  qu'être  fort 
utile  à  la  république,  et  qui  créera  pour  elle  une 
nouvelle  branche  d'industrie,  pour  laquelle  elle 
était  tributaire  des  pays  du  nord  de  l'Europe,  mais 
dont  le  génie  de  la  liberté  saura  bien  la  rédimer. 
Déjà  les  nouvelles  méthodes  pour  faire  de  la  soude 
oflrent  les  ressources  lesplus  avautageuscs  pour  cet 
objet. 

L'art  de  faire  le  salin  est  encore  plus  simple  que 
celui  de  faire  du  salpêtre  :  il  n'y  a  pas  un  républi- 


cain cpii  ne  puisse  en  faire.  L'amour  delà  patrie  est 
un  grauti  maître  ;  le  zèle  des  bons  citoyens  vaut 
les  leçons  des  plus  ci-lèbres  artistes,  et  Vous  êtes  en 
possession  d'obtenir  des  citoyeustoutce  que  le  salut 
de  la  répnbii(pie  peut  exiger. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

•  La  Convention  nationale,  voulant  encourager 
la  fabrication  des  salins  et  [lolasses  nécessaires  à  la 
préparation  des  salpêtres  par  tous  les  moyens  com- 
patd)lesavec  les  besoins  de  l'agriculture  et  la  con- 
servation des  forêts,  dé'crèle  ce  qui  siut  : 

•  Art.  I^r.  Toutes  les  herbes  (jui  ne  servent  ni  ù 
la  nourriture  des  animaux,  ni  aux  usages  domesti- 
ques ou  ruraux,  et  (jui  ne  foulque  surcharger  des 
terrains,  seront  de  suite  brûlées  pour  servir  à  l'cx- 
ploilalion  du  salpêtre,  ou  converties  en  salin. 

"  Sont  comprises  dans  cette  classe  les  fougères,  les 
niiiusses,  genêts,  bruyères  et  autres  plantes  qui 
croissent  dans  les  bois  el  terres  incultes. 

«Sont  exceptées  de  cette  classe  les  fougères  ou 
autres  plantes  de  même  nature,  dans  les  lieux  où  il 
est  d'usage  de  tes  faire  servir  à  l'engrais  des  terres 
ou  à  couvrir  les  habitations. 

"  11.  Tous  les  propriétaires  ou  fermiers  de  bois  et 
lieux  incultes  où  croissent  ces  herbes  sont  tenus  de 
les  faire  brûler  et  d'en  faire  apporter  les  cendres 
dans  les  communes  les  plus  voisines  où  l'on  fait  le 
salpêtre,  si  mieux  ils  n'aiment  lessiver  leurs  cendres 
eux-mêmes  et  en  préparer  du  salin  chez  eux. 

«  Ces  cendres  ou  ces  salius  leur  seront  payés 
comme  il  sera  dit  ci-après. 

«111.  Si,  dans  l'espace  de  deux  mois  à  compter 
du  jour  du  présent  décret,  les  propriétaires  ou  fer- 
miers n'ont  (las  exécuté  celte  loi,  les  agents  natio- 
naux prendront  les  moyens  les  plus  convenables 
pour  faire  couper  et  brûler  lesdites  herbes,  en  invi- 
tant les  citoyens  à  se  livrer  à  ce  travail,  et  surtout 
les  femmes  et  les  enfants,  qui  auront  pour  salaire  le 
produit  de  la  vente  des  cendres. 

«  IV.  Les  cendres  provenant  de  la  combustion  des 
mauvaises  herbes  seront  portées, dans  chaque  com- 
mune, au  magasin  qui  sera  indiqué  par  la  municipa- 
lité, et  l'agent  national  les  fera  payer  suivant  le  prix 
fixé,  par  l'agent  du  district,  en  raison  du  prix  du 
salin,  fixé  par  le  maximum;  les  sommes  nécessai- 
res pour  le  payement  des  cendres  seront  prises  sur 
les  fonds  destinés  à  l'exploitation  révolutionnaire 
du  salpêtre,  et  la  commission  des  armes  et  poudres 
pourvoira  aux  avances  nécessaires  ou  au  remplace- 
ment de  ces  fonds. 

<•  V.  Les  cendres  seront  distribuées  aux  ateliers  de 
fabrication  de  salpêtre  révolutionnaire  qui  en  auront 
besoin  ;  la  valeur  en  sera  payée  directement  par  les 
ateliers  ou  acquittée  ultérieurement  par  eux  sur  le 
produit  de  la  recette  de  leur  salpêtre. 

"  L'agent  national  de  chaque  commune  est  chargé 
de  l'exécution  de  celte  partie. 

«  Si  les  cendres  excèdent  la  quantité  nécessaire 
pour  la  fabrication  du  salpêtre,  cet  excédant  sera  à 
la  disposition  de^ia  commission  des  armes  et  pou- 
dres, qui  l'emploiera  convenablement. 

«  VI.  Les  citoyens  qui,  au  lieu  de  se  borner  à  li- 
vrer leurs  cendres  aux  agents  nationaux  des  muni- 
cipalités, préféreront  de  les  convertir  eux-mêmes  en 
salin,  afin  de  réserver  les  cendres  lessivées  pour 
servir  d'engrais  à  leurs  terres,  seront  tenus  de  livrer 
ce  salin  aux  magasins  de  la  commune  dont  il  a  été 
parlé;  il  leur  sera  payé  au  prix  du  maximum. 

«Vil.  Le  citoyen  qui  aura  ainsi  livré  du  salin 
pourra  réclamer  auprès  de  l'agent  national  de  dis- 
trict une  somme  de  6  livres  par  quintal  de  salin 
comme  encouragement,  en  sus  du  prix  du  maximum. 
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Cet  encour.'igemenl  n'aura  lieu  que  pondant  une 
année  à  compter  de  la  date  du  présent  décret. 

«  VIII.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de 
faire  publier  une  instruction  simple  sur  l'art  de  fa- 
briquer le  salin. 

"  IX.  Les  administrations  de  districts  sont  cîiar- 
gées  de  veillera  rexécution  du  présent  décret,  de 
le  faire  imprimer  et  distribuer,  ainsi  que  l'instruc- 
lion  qui  y  sera  jointe,  dans  toutes  les  communes  de 
leur  arrondissement,  et  de  prendre  toutes  les  pré- 
rautions  nécessaires  ponr([u'il  n'en  n'sulte  aucune 
dégradation  dans  les  forets.  Les  agents  nationaux 
rendront  compte  de  l'exécution  au  comité  de  salut 
public.  »  — Ce  décret  est  adopté. 

Barère  :  L'asseud)lée  a,  par  son  décret  du  12 
germinal,  supprimé  le  conseil  exécutif,  et  créé  des 
commissions  administratives  pour  le  remplacer.  Le 
comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  les  noms  des 
citoyens  qui  doivent  composer  ces  commissions  ;  ils 
sont  tous  patriotes,  et  joignent  à  un  civisme  "ardent 
les  talents  nécessaires  à  l'emploi  qui  leur  est  conlié. 
Le  comité  n'a  pas  encore  trouvé  un  assez  grand 
nombre  de  citoyens  pour  remplir  toutes  les  places; 
mais  bientôt  il  soumettra  à  votre  acceptation  les 
personnes  qu'il  aura  choisies. 

Voici  cette  liste. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  nonune  pour 
remplir  les  fonctions  de  commissaires  et  adjoints, 
dans  les  commissions  executives  décrétées  le  12  de 
ce  mois,  les  citoyens  dans  l'ordre  suivant  : 

«  Art.  1er.  lo  pour  la  commission  des  administra- 
tions civiles,  police  et  tribunaux,  le  citoyen  Her- 
mann,  commissaire  ;  le  citoyen  Lanne,  adjoint  ; 

«2»  Pour  la  commission  de  l'instruction  publique, 
le  citoyen  Payan,  administrateur  du  département  de 
la  Drônie  ;  et  Julien,  agent  du  comité  de  salut  pu- 
plic; 

«  30  Pour  la  commission  de  l'agriculture  et  des 
arts,  les  citoyens  Bruiiet,  Gâteau  etlhulier,  adjoints; 

«  40  Pour  la  commission  du  comm»ce  et  des  ap- 
provisionnements, les  citoyens  Johannot  et  Puquet, 
et  le  citoyen  Potonnier,  adjoint; 

«  50  Pour  la  commission  des  travaux  publics,  le 
citoyen  Lecamus  et  Fleuriot,  et  le  citoyen  Du  pin, 
adjoint; 

"  G'J  Pour  la  commission  des  secours  publics  ,  les 
citoyens  Rebours,  du  département  du  Doubs,  et  le 
citoyen  Daillet,  du  département  du  Pas-de-Calais  ; 

"  70  Pour  la  commission  des  transports,  peste  et 
messageries,  lescitoyensMoreauetThiémain  ;  Icci- 
toyen  Mercier,  adjoint; 

"  80  Pour  la  commission  des  revenus  nationaux  le 
citoyen  Laumont  ; 

•  'Jo  Pour  la  commission  de  l'organisation  et  des 
mouvements  des  armées  de  terre,  le  citoyen  Pilséc, 
atljoint  provisoiremeiit  ; 

«  lOopour  la  commission  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, le  citoyen  Dalbarade,  et  le  citoyen  David, 
adjoint; 

«  110  Pour  la  commi<^sion  des  armes  et  poudres, 
les  citoyens  Capon  et  Benezeth  ; 

•  12»  Pour  la  commission  des  relations  extérieu- 
res, le  citoyen  Buehot. 

•  II.  La  commission  désignée  sous  le  nom  des 
finances  dans  le  décret  du  12  germinal  jjortera  dé- 
sormais le  nom  de  conunission  des  revenus  natio- 
naux. 

"Elle  sera  composée  seulement  de  deux  commis- 
saires et  d'un  adjoint  ;  elle  aura  l'administration  de 
toutes  les  contributions  indirectes,  dans  lesipielles 
seront  comprises  les  douanes,  précédemment  attri- 


buées au  département  des  relations  extérieures.  Le 
décret  qui  lait  cette  attribution  est  rapporté.» 

—  Monnot  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  l'état  des 
recettes  et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
faites  par  la  trésorerie  nationale,  dans  le  courant  de 
ventôse  dernier,  qui  a  éti'  fourni  par  les  commis- 
saires de  ladite  trésorerie,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  contrôleur  de  la  caisse  générale  de  la  trésore- 
rie est  autorisé  à  retirer,  en  présence  des  commis- 
saires de  la  Convention,  des  commissaires  et  du 
caissier  général  de  la  tri'sorerie,  de  la  caisse  à  trois 
clefs,  où  sont  déposés  les  assignats  nouvellement 
fabriqués,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
180  millions  450,832  livres,  pour  remplir  les  avances 
que  la  trésorerie  nationale  a  faites  dans  le  courant 
de  ventôse  dernier  ,  savoir  : 

"  10  23,589  livres  pour  les  dépenses  de  l'année 
1790; 

«20  843,238  livres  pour  remboursement  de  la 
dette  exigible; 

"  30  506,842  livres  pour  les  arrérages  de  ladite 
dette. 

«  40  156,226  livres  pour  les  dépenses  particulières 
de  1791; 

«  50  129,349  livres  pour  les  dépenses  particuliè- 
res de  1792  ; 

"60  190  millions  685,999  livres  pour  les  dépenses 
de  1793  ; 

«  70  8  millions  1,527  livres  pour  avances  à  la 
charge  des  départements; 

<■  80  Enfin  19  millions  889,938  livres  pour  rem- 
plir le  délicit  de  la  recette. 

"  Les  assignats  sortis  de  la  caisse  à  trois  clefs  se- 
ront remis  de  suite,  en  présence  des  mêmes  commis- 
saires, au  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale, 
qui  en  demeurera  comptable. 

«Le  contrôleur  de  la  caisse  générale  de  la  tréso- 
rerie dressera  sur  le  livre  à  ce  destiné  procès-verbal 
des  sorties  et  remises  qu'il  fera  en  exécution  du  pré- 
sent décret. 

"  Ledit  procès-verbal  sera  par  lui  signé,  ainsi  que 
par  les  commissaires  présents  et  par  le  caissier  gé- 
néral de  la  trésorerie  nationale.  " 

—  Merlin  (de  Douai)  |)ropose,  au  nom  du  comité 
de  législation,  plusieurs  décrets  qui  sont  adoptés  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  lettre 
du  ministre  de  la  justice  relative  aux  jugements  du 
tribunal  du  dislrii'tde  la  Marche,  des  15  février  et 
26  avril  1793,  qui  ont  déclaré  n'y  avoir  pas  lieu  de 
présenter  au  jury  d'accusation  et  ont  renvoyé  à  la 
police  correctionnelle  les  procédures  instruites  con- 
tre des  fonctionnaires  publics  et  autres,  pour  mal- 
versations commises  dans  les  meubles  et  effets,  tant 
de  la  ci-devant  abbaye  de  Flabemont  que  de  l'émi- 
gré Leclerc-Sermille,  et  sur  le  jugement  tlu  tribunal 
de  cassation  du  1 1  octobre  dernier  (vieux  style),  (jui 
a  déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  la  requête  de 
l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement des  Vosges,  en  cassation  du  premier  de  ces 
jugements  ; 

"Considérant  que  le  tribunal  du  district  de  la  Mar 
che  a,  par  ses  deux  jugements  des  15  février  et  26 
avril  1793,  contrevenu  aux  articles  de  la  loi  du  10 
se|)lend)re  1791,  ainsi  qu'aux  dispositions  y  corres- 
pondantes de  la  loi  en  forme  d'instruction  du  29  du 
même  mois,  desquelles  il  résulte  que  tout  délit  de 
nature  ;i  emporter  la  peine  affliclive  ou  infamante 
doit  être  présenté  au  jury  d'accusation,  et  que  cette 
contravention  est  mise  en  évidence  par  le  rappro- 
chement des  articles  du  Code  pénal  qui  prononcent 
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dos  peines  afflictives  contre  les  malversations  dont 

il  s'a^'it; 

•  Cuiisidi'ruiit  (|tii'  le  tribunal  de  cassatitJii  aurait 
<IA,  par  sou  jugfuiciit  du  11  (ululirc,  rcpruucr  cette 
l'iiulravcnliou,  et  (ju'il  importe  de  lever  les  doutes 
ipi'il  a  pu  avoir  sur  l'tHendue  de  l'autorité  dont  la 
loi  l'iuvestit  à  rel  ej^aril,  décrète  : 

•  Alt.  I»'"".  Les  jiigi  iiients  ci-dessus n>entioniu''s du 
tribunal  du  district  de  la  Marche  et  du  tribunal  de 
cassation  sont  annulés. 

•  II.  Le  tribunal  criminel  du  (b'partenieiit  des  Vos- 
ges procétiera  sans  délai,  dans  Li  lorine  prescrite  par 
la  loi  du  7  Irimaire,  au  jugeuietit  des  prévenus  dva 
délits  ci-iles.Mis  eiioin  es. 

•  II.  Le  tribunal  ile  cassation  est  tenu  d'annuler 
les  Juj;eineiils  des  lribiiiiaii.x  de  district  cpii,  dans  les 
délits  emportant  par  leur  iialiiic  peine  allliclivc  ou 
iurauianle,  se  seraient  (iélenniiies,  soit  par  les  cir- 
constances du  lait,  soit  par  le  délaiil  prétendu  de 
preuves  suflisaiiles,  à  déclarer  ipril  n'y  a  jias  lieu  de 
présenter  les  prévenus  au  jury  d'accusalion. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  adress»-  (|u'aux  tribu- 
naux ile  cassation,  criminels  et  de  district.  Sun  in- 
sertion au  Bulletin  de  correspondance  tiendra  pro- 
visoirement lieu  de  publication.» 

—  »  La  Convention  nationale,  ajirès  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation,  des  do- 
maines et  d'aliéiialioii,  sur  plusieurs  jielitions  rela- 
tives à  la  loi  du  15  Irimaire,  concernant  les  baux  à 
ferme  et  à  loyer  des  biens  nationaux,  et  tendant  à 
savoir  : 

•  1»  Si  l'article  IX  de  cette  loi  peut  être  invoqué 
par  les  acijuéreurs  de  biens  vendus  antérieurement  à 
sa  publication  ; 

•  2°  Si  les  biens  des  ci-devant  apanages  sont  com- 
pris dans  l'article  I^r  sons  le  nom  de  biens  retirés 
parla  nation  des  mains  du  tyran; 

•  3"  Si  les  baux  des  mêmes  biens,  ceux  des  biens 
de  l'ordre  de  Malte,  dis  labri(iiies,  des  fondations 
établies  dans  les  églises  paroissiales,  des  collèges, 
séminaires-collèges  et  autres  établissements  destinés 
à  l'enseignement  public,  des  hôpitaux  et  autres  éta- 
blissements consacrés  au  soulagement  des  pauvres, 
peuvent  être  annulés  en  vertu  des  articles  IX,  XII, 
XIII  et  XIV,  pour  n'avoir  pas  été  représentés  aux 
secrétariats  de  dislriets  de  la  manière  et  dans  le  dé- 
lai prescrits  par  les  décrets  des  6  et  11  août  171)0; 

•  4"  Si,  par  les  articles  IX  et  XI,  la  Convention 
nationale  a  entendu  déroger,  relativement  aux  fer- 
miers des  biens  provenant  des  émigrés,  à  l'article 
XXXV  de  la  section  IV  de  la  loi  du  25  juillet  1793, 
portant  que  •  les  cultivateurs  ou  lermiers  qui,  sans 
bail  authentique  ou  par  suite  d'un  bail  expiré,  au- 
ront ensemencé  des  biens  appartenant  aux  émigrés, 
jouiront  de  la  récolte,  aux  charges  et  conditions  des 
années  précédentes  ;  • 

«  h*>  Si  les  mêmes  articles  autorisent  les  acqué- 
reurs à  congédier  avant  la  récolte  les  fermiers  des 
biens  nationaux  autres  que  ceux  provenant  des  émi- 
grés, lorsqu'ils  n'avaient  que  des  baux  ou  originai- 
rement nuls,  ou  destitués  des  conditions  requises 
par  la  loi  du  14  mai  1790,  ou  annulés  par  l'article 
XXXVlll  du  décret  des  6  et  11  aoiit  suivant; 

•  60  Si  la  disposition  de  l'article  XX,  qui  annule 
les  ventes  et  baux  à  vie  des  maisons  dépendant  des 
ci-devant  corps  ecclésiastiques,  s'applique  aux  ven- 
tes ou  baux  à  vie  que  ces  corps  auraient  pu  faire, 
soit  à  des  étrangers,  soit  à  des  bénéliciers  de  leurs 
églises,  comme  particuliers,  de  maisons  qui  n'é-  ■ 
taieiit  point  cant)niales,  ni  leurs  maisons  d'habita- 
tion, à  la  charge  de  redevance  annuelle  et  sous  la 
condition  d'employer  des  sommes  pour  les  rétablir  ; 

«  Considérant,  ' 


•  Sur  la  première  question ,  qno  1rs  articles  XII  et 
XIII,  (|ui  sont  une  suite  île  l'article  IX,  annoiuent 
elairement  (|ue  .>a  disposition  n'est  pas  limitée  aux 
acquéreurs  des  biens  vendus  après  la  publication  du 
cette  loi,  et  cpi'elle  comprend  aussi  ceux  des  biens 
vendus  précèdeiiinieiil  ;  que  d'ailleurs  il  n'était  iiièinu 
pas  besiiin  d'une  loi  expresse  pour  <iu'un  acquéieiii 
pAt  exciper  contre  nu  fermier  de  la  nullité  du  bail  de 
celui-ci,  et  que  ce  droit  «'lait  inlK-rent  à  son  ai  ijiii- 
sition,  (pioiciiie  laite  à  la  charge  d'enlretenir  les 
baux,  une  pareille  clause  ne  pouvant  s'entendre  (|ue 
des  baux  revêtus  de  toutes  les  conditions  requises 
par  la  lui; 

•  Sur  la  seconde  question,  que  les  apanages,  sons 
l'ancien  n-i^ime,  faisaient  esseiitielleiiient  partie  de 
ce  (pi'on  apjielail  domaines  de  la  toiiionne;  qu'ainsi 
ils  sont  (■videinnieiit  compris  dans  la  loi  du  10  fri- 
maire, sauf  l'exception  (|iii  va  être  indiiiuée  ; 

-Snrla  troisième  question,  que  le  décret  des  G  et 
11  août  1790  ne  porte  que  sur  les  biens  ci-devant 
ecclésiastiques  qui  étaient  alors  sons  la  main  de  la 
nation;  qu'il  ne  s'applique  ni  aux  biens  retirés  de- 
puis des  mains  du  tyran,  ni  à  ceux  sur  lesiiuels  l'ar- 
ticle K'f  de  la  loi  du  5  novembre  1790  a  prononcé  un 
ajournement  qui  n'a  été  levé  cpie  par  des  lois  pos- 
térieures, et  (]ue  les  articles  IX,  XII,  XIII  et  XI V  de 
la  loi  du  15  frimaire  n'ont  jias  eu  d'autre  objet  que 
de  faire  exécuter  ce  décret  tel  qu'il  avait  été  rendu, 
et  i)()ur  les  biens  qu'il  avait  compris  dans  ces  dis- 
positions; 

«  Sur  la  quatrième  question,  qu'il  n'y  a  rien  dans 
les  articles  IX  et  XI  qui  puisse  iaire  présumer  une 
dérogation  à  l'article  XXXV  de  la  section  IV  de  la 
loi  du  25  juillet  1793; 

«  Sur  la  cinquième  question,  qu'elle  se  résout  par 
le  même  principe  que  la  précédente;  qu'en  elfet 
l'article  XI  de  la  loi  du  15  Irimaire  ne  dit  pas  que  les 
fermiers  dont  il  est  parlé  en  l'article  IX  pourront  être 
congédiés  avant  la  récolte;  qu'il  règle  seulement 
leurs  droits  pour  le  cas  où  ils  le  seraient,  n'importe 
par  quelle  cause;  mais  (jue,  par  cette  disposition  hy- 
pothetiiiue,  la  loi  n'a  pas  entendu  les  priver  de  la 
faculté  de  recueillir  les  fruits  dus  à  leurs  soins  et  ù 
leurs  sueurs,  lorsqu'ils  n'y  auraient  pas  donné  lieu 
par  des  conventions  ou  des  faits  particuliers,  et  qu'ils 
n'auraient  pas  été  poursuivis  judiciairement  en  nul- 
lité ou  déchéance  de  leurs  baux  avant  l'année  de  la 
récolle  de  laquelle  il  s'agit  ;  qu'elle  n'aurait  même 
pas  pu  le  faire  .sans  établir  entre  les  fermiers  des 
biens  des  émigrés  et  ceux  des  autres  biens  nationaux 
une  différence  qui  répugnerait  à  son  esprit  général, 
et  que  l'équité  condamnerait;  qu'enfin  l'intérêt  de 
l'agriculture  et  celui  de  la  république  sont  mis  à 
couvert  par  l'obligation  imposée  aux  fermiers  indis- 
tinctement, soit  qu'ils  soient  congédiés  auparavant, 
soit  postérieurement,  de  continuer  jusqu'au  dernier 
moment  de  leur  exploitation  la  culture  des  terres 
laissées  en  jachère,  sauf  le  remboursement  de  leurs 
frais  de  labour,  s'il  n'y  a  été  autrement  pourvu,  soit 
par  les  baux,  soit  par  l'usage  local  ; 

«  Sur  la  sixième  question,  que  l'article  XX  de  la 
loi  du  15  frimaire  comprend  indistinctement  dans  sa 
disposition  toutes  les  maisons  dépendant  des  ci-de- 
vant corps  ecclésiastiques,  qu'ils  ont  ou  vendues  à 
vie,  ou  louées  à  vie  à  des  bénéliciers  de  leurs  églises  ; 
mais  qu'elle  ne  s'applique,  ni  dans  son  texte,  ni  dans 
son  esprit,  aux  ventes  ou  baux  à  vie  faits  en  faveur 
d'étrangers; 

«  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie 
du  Bulletin  de  correspondance.  • 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  qucs- 
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tion  proposée  par  pliisiours  aociis.itoiirs  publics,  et 
tciiclaut  à  savoir  (|ii('llc  peine  doit  tHrc  inllif^ce  à  des 
inciubres  de  comité  de  siirveiilaiicc  (jui  ont,  pour 
exempter  de  l'arrestation  des  personnes  suspectes 
ou  prétendues  telles,  exige  ou  reçu,  à  leur  profit, 
des  sommes  ou  d'autres  objets; 

•  Considi'rant  (]ue  les  articles  Vill  et  XIV  de  la 
section  V  du  titre  l'^''  de  la  secunde  partie  du  Code 
oénal  ont  prévu  celle  (luestion  ;  (juc  ,  d'après  l'un, 
il  y  a  lieu  à  la  drgradation  civiipie,  si  les  fonction- 
naires dont  n  s'agit  n'ont  fait  que  recevoir  ce  qui  leur 
était  ofi'ert,  et  que,  d'après  l'autre,  il  y  a  lieu  à  la 
peine  de  six  anuf'cs  de  fers  s'ils  ont  exigé  des  som- 
mes ou  d'autres  objets,  soit  par  forme  de  taxe,  soit 
autrement; 

•  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

"  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie 
du  Bulletin  de  correspondance.  » 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Laurent,  représenlaiit  du  peuple,  à  la  Convention 
nationale. 

Maubeu^e,  le  27  germinal,  l'an  2'. 

«  Citoyen  président,  je  dois  to  faire  pai  l  do  l'esprit  qui 
anime  la  parde  lulionale  soldée  de  Maiibeuge.  Eu  faisant 
le  service  de  la  place  a\ec  le  plus  granti  zèle,  elle  a  cru  de- 
voir donner  d'autres  preuves  de  son  allaciiemtnl  <\  la  ré- 
liubliqiie.  Le  ministre  de  hi  jruerre  venait  de  lui  rendre  la 
ration  de  viande  qui  lui  avait  clé  relirtJe  lois  du  blocus; 
elle  ne  s'est  point  contentée  de  faire  le  sacrifice  d'une  par- 
lie,  à  l'exemple  de  nos  braves  frîros  d'armes;  elle  a  nfusé 
la  disti  ibution  en  entier,  en  criant  cive  la  république  !  et 
u  juré  de  nouveau  de  comballre  pour  elle  jusqu'à  la  mort, 

«  Je  ne  puis  non  plus  passer  sous  silence  un  trait  de  bra- 
voure qui  vient  de  se  passer  à  Cambrai,  et  dont  le  général 
Cliapuy  vient  de  me  rendre  compte. 

c  Le  magasin  d'artifices  de  ceUe  place  a  failli  sauter 
pour  Ja  seconde  fois.  Le  feu  avait  pris  à  un  baquet  depou- 
dre  mouillée  et  de  matières  artificielles.  •  A  l'aspect  du 
danjrer,  dit  le  général,  j'ai  pris  toutes  les  mesures  de  pré- 
caution ;  mais  la  république  ne  doit  la  conservation  du 
magasin  qu'à  l'intrépidité  et  au  généreux  dévoupment  du 
citoyen  Housseau ,  sergent  au  4"  régiment  d'artillerie, 
comp;ignie  de  Ménoir,  qui  s'est  précipité  dans  la  salle  et  a 
emporté  dehors  le  baquet  enflammé.  J'éprouve  un  plaisir 
bien  sensible  en  te  rendant  compte  du  trait  héroïque  de  ce 
brave  homme.  Ce  n'est  pas  le  seul  par  lequel  il  s'est  distin- 
gué; son  républicainsme,  son  zèle  pour  le  service,  et  la 
moralité  de  son  caractère,  lui  ont  mérité  l'estime  et  l'ami- 
tié de  fout  son  corps.  » 

«  Il  me  paraîtrait  juste  de  donner  de  l'avancement  h  un 
aussi  bon  citoyen;  je  te  le  recommande. 

•  Salut  et  Crateruité. 

0  Signé  Laueent.  » 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  co- 
mité de  salut  public. 

Merlin,  au  nom  du  comité  des  secours  :  Une  tille 
de  roi  implore  aujourd'hui  la  bienveillance  natio- 
nale, et  annonce  aux  despotes  par  son  exemple  le 
spectacle  qu'ils  doivent  tous  donner  à  Ttinivers. 
C'est  par  leur  chute  que  le  ciel  doit  venger  les  peu- 
ples de  les  leur  avoir  donnés.  Exemple  frappant  des 
vicissitudes  de  la  fortune,  Marie-Cécile,  lille  du  sul- 
tan Achmet  III,  semble  prouver  par  ses  longs  mal- 
heurs que,  plus  son  rang  était  élev(',  plus  la  fortune 
s'est  plu  à  multiplier  ses  adversités  tandis  que  son 
père  en  éprouvait  tous  les  revers  :  terrible  leçon 
pour  les  tyrans,  et  que  les  peuples  ne  laisseront  pas 
infructueuse' 

Marie-Cécile,  aujourd'hui  citoyenne  française,  ré- 
clame des  secours  de  la  Convention  nationale,  après 
avoir  été  l'objel  de  l'adversité  la  plus  conslante  et 
de  l'humiliation   du  sort,  lorsqu'elle  ne  semblait 


appelée  en  nais.sant  qu'à  couler  des  jours  fortunés  et 
Irciiiquillcs.  Relirée  en  France  depuis  pi  us  de  soixante- 
cinq  ans,  elle  fut  à  la  ci-devant  cour,  et  l'orgueil  lui 
accorda  des  secours;  elle  les  attend  aujourd'hui  de 
la  bienfaisance  d'une  nation  généreuse.  Ce  n'est  plus 
à  ime  cour  corrompue  et  vainement  fastueuse  qu'une 
fille  de  roi  demande,  avec  la  fierté  de  son  rang,  de 
ri'parer  les  injures  du  sort;  c'est  une  infortunée 
cliarg('e  d'ans  et  d'infirmités,  dénuée  de  tous  secours, 
qui  demande  avec  confiance  à  la  patrie  ce  qu'elle 
doit  à  ses  enfants. 

Depuis  1789  les  pensions  dont  elle  jouissait  furent 
r('(lnites  à  1,050  livres,  et  depuis  huit  mois  elle  ne 
reçoit  même  plus  ce  modique  secours.  Elle  vous  a 
présenté  une  pétition  pour  obtenir  qu'il  lui  fût 
compté,  et  qu'au  terme  de  la  loi  du  20  janvier  1792 
ses  pensions  fussent  rétablies  telles  qu'elle  en  jouis- 
sait avant  1789,  vu  qu'elle  est  octogénaire.  Ces  pen- 
sions étaient  alors  de  3,000  livres;  sa  pétition  a  été 
renvoyée  à  votre  comité  des  secours  publics.  Pénétré 
de  ce  principe  sacré  qui  fut  toujours  en  honneur 
chez  tous  les  peuples  libres  de  l'univers,  celui  du 
respect  dû  à  la  vieillesse  et  des  secours  qu'elle  exige 
lorsqu'elle  est  dans  l'indigence,  il  a  pensé  que  vous 
vous  feriez  un  devoir  d'en  apporter  à  l'infortunée 
Marie-Cécile;  son  âge,  ses  malheurs  suffiraient  sans 
doute  pour  lui  en  assurer  le  droit;  mais  il  est  en- 
core, s'il  en  est  besoin,  une  nouvelle  considération 
pour  l'étayer. 

Marie-Cécile  est  née  chez  un  peuple  qui  est  notre 
ami,  qui  a  constamment  refusé  d'entrer  dans  la  ligue 
des  tyrans  coalisés  contre  notre  liberté;  nous  lui  de- 
vons des  preuves  de  notre  estime.  Votre  comité  a 
donc  pensé  que  vous  vous  empresseriez  d'accorder 
quelques  secours  à  Marie-Cécile,  et  que  vous  char- 
geriez celui  des  pensions  de  les  lui  assurer  pendant 
sa  vie.  En  conséquence  il  vous  propose,  par  mon 
organe,  le  projet  de  décret  suivant  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
pétition  de  Marie-Cécile,  Ottomane,  plus  qu'octogé- 
naire, réfugiée  en  France  dei)uis  soixante-cinq  ans, 
oîi  elle  jouissait  d'une  pension  de  3,000  livres,  ré- 
duite depuis  1789  à  1.050,  et  qui  lui  a  été  suspendue 
depuis  huit  mois,  décrète 

«Que,  sur  la  pré.senlation  du  présent  décret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  à  la  citoyenne  Marie- 
Cécile,  Ottomane,  la  somme  de  fiOO  livres  à  titre  de 
secours  provisoire,  et  que  sa  pétition  sera  renvoyée 
au  comité  de  liquidalion,  qui  reste  chargé  de  pré- 
senter un  projet  de  décret  pour  lui  assurer  des  se- 
cours annuels  et  pendant  sa  vie. 

«  Le  présont  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Ou  lit  une  lettre  de  Jourdan,  commandant  de 
la  gendarmerie  à  Avignon,  à  Maigret,  représentant 
du  peuple  dans  le  dé|)artement  de  Vaucluse,  par  la- 
quelle il  l'instruit  que  Félissier  de  Saint-Rémi,  dé- 
puté à  la  Convention,  est  à  Avignon  ;  il  lui  demande 
quelle  conduite  il  doit  tenir  à  son  égard. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Le  député  dont  il  est  ici 
question  est  parti  avec  un  congé;  il  l'a  sans  doute 
présenté  aux  autorités  constituées  qui  le  lui  ont  de- 
mandé. Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  de 
Joiirdan. 

Granet  :  Depuis  longtemps  on  s'attache  à  avilir 
les  députés  à  la  Convention  pour  avilir  la  Conven- 
tion elle-même.  Je  demande  que  vous  preniez  une 
mesure  sévère  contre  Jourdan,  pour  avoir  mis  en 
question  si  un  représentant  du  peuple  muni  d'un 
congé  devait  être  mis  en  état  d"arrestat!(>n. 

***  :  Ce  n'est  pas  le  seul  acte  criminel  que  se  soit 
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pcriiiis  Joiird.in.  Une  l'itn'  ilis  .i(lmitiistr;ilfiirs  du 
(tf|ii(i-lt*iiu'iit  di'S  BiiiKlit's-ilii  lîliùtif  iir.i|i|in'ii(l  t|ii(î 
li's  aiistocrati's  oiiliiiiri-iil  iiiaiiiti'ii:itit  J<mii(Ijm.  (ifiix 
(iiii  «'lau'iil  aiitn'iiiis  ses  ciiiumiiis  appi  oiivciit  sa  coii- 
«Iiiitf  »'l  y  applaudissi'iil.  I.fs  sans  culdtti'S  smil  iii- 
dij^iu'S  dfs  aclfs  aihitraires  qu'il  coiiiim-t  tous  li'S 

fOurs;  cVsl  lui  «jui  csl  la  cause  de  l'cvi'iu  iiicnl  lual- 
it'iireux  qui  a  eu  lieu  a  Auagues. 

Mkiu.in  (de  TliHUiviiie)  :  Il  paraît  trèsetotitiaiit 
que  Jourdaii  suit  a  Avignon;  je  detnainle  (]u'il  soit 
liiaiidé  pdur  rendre  eompte  de  sa  eondnite  au  comitc' 
de  silrete  f^t-iiérale.  S'il  e>l  pati  inte.  s'il  a  toiiliiiiié  de 
servir  la  cause  du  peuple,  le  eoiiiile  lui  reiulra  jus- 
tice ;  si,  smis  le  prétexte  du  bien  (ju'il  a  lait,  il  a  ()|i- 
priiiie  les  patriotes,  le  comité  lui  rendra  e^alenieiit 
justice.  Je  deuiande  qu'il  soit  in;iiidt-  au  cuiiiite  de 
sûreté  géïK-rale,  pour  que  sa  conduite  y  soit  cxa- 
iiiinée. 

Le(;f.ndrk  :  Cette  mesure  est  inutile;  il  faut  sim- 
pleiiieiit  renvoyer  la  lettre  au  coniiléde  sîlreti' f^e'- 
nérale,  qui  prendra  à  l'égard  de  Jourdau  le  parti  qui 
lui  paraîtra  nécessaire. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  30  GERMINAL. 

Cambon,au  nom  du  comité  des  finances,  propose 
cl  la  Convention  adopte  les  deux  projets  de  décret 
suivants  : 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
poit  des  comités  île  salul  ['ublic  cl  de^.  linances,  décrèlc  : 

•  An.  1".  La  comptabilité  des  douze  commissions  qui 
ont  clé  créées  par  détieldu  12  germinal  sera  dislinclc  ei 
séparée  de  celle  des  anciens  mmisiiics,  commissions  ou 
admiuistralions  qui  ont  été  supprimés. 

•  M.  Les  nouvelles  commissions  ne  pourront  point  dis- 
poM'i-  (les  fonds  qui  ont  ete  ù  la  dis|)osilion  des  anciens 
njini>lres,  onlonnateurs,  commissaires  ou  administratturs 
qu'elles  reniplucent  ;  toute  disposition  de  Tonds  qui  aurait 
éié  décrétée  il  qui  n'a  pas  été  employée  csl  annulée. 

■  III.  A  l'avenir  la  trésorerie  nationale  ne  pourra  ac- 
quitter aucune  ordonnance  que  sur  les  fonds  qui  auront 
été  mis  ù  la  disposition  de  l'ordonnateur  par  un  décret  de 
la  CoiivenlioD. 

t  IV.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article  précé- 
dent les  dépenses  de  solde,  sub-istances  et  traitement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer  dont  la  quotité  est  réglée  par 
les  lois,  la  Iré-orerie  nationale  demeurant  chargée  de  les 
fjire  payer  comme  par  le  passé  sur  les  revues  et  étals  or- 
donnancés. 

«  V.  Chaque  commission  présentera  dans  le  courant  du 
mois  de  lloiéal  létal  détaille  et  par  aperçu  des  fonds  né- 
cessaires au  service  qui  lui  est  conDc  jusqu'au  30  prairial 
prochain,  qui  termine  le  troisième  Inmostie  de  l'an  2'. 

a  Elle  présentera  en  même  temps  un  état  des  dépenses 
arriérées  qui  seront  dues. 

•  VI.  Avant  le  20  du  dernier  mois  de  chaque  trimestre , 
chaque  commi>'iion  présenlcra  de  pareils  étals  pour  la  dé- 
pense par  aperçu  du  trimestre  suivant. 

•  VIT.  Afin  que  le  service  public  n'éprouve  pas  de  re- 
tard, il  sera  remis  provisoirement,  el  jusqu'à  la.remise  des 
èlaLs,  ù  la  disposition  :  !•  de  la  commission  des  adminis- 
trations civiles,  police  et  liibunaux,  jusqu'il  concurrence 
de  1  million  500,000  liv.  ;  2"  de  celle  de  l'instruction  pu- 
blique, jusqu'à  concurrence  de  2  millions;  li"  de  celle  d'a- 
îricultnre  tt  des  arts,  jusqu'à  concurrence  de  1  million 
500,000  liv.  ;  4*  de  celle  du  commerce  el  des  approvision- 
nements, jusqu'à  concurrence  de  100  millions;  5°  de  celle 
des  travaux  publics,  jusqu'à  concurrence  de  6  millions; 
6»  de  celle  dos  secours  publics,  jusqu'à  concurrence  de 
20  millions  ;  1°  de  celle  des  transports,  postes  el  message- 


rie», jusqu'à  cdiicutriiice  de  18  millions;  8»  de  celle  ilej 
revenus  na(ioii.iux  ,  jusqu'à  concurrence  de  2  millions  ; 
9"  de  celle  di-  l'orKanisalion  el  du  niouvenieiit  des  armées 
de  terre,  jus(|u'ù  concurrente  de  3  millions  ;  10"  dr  c<'llc 
(le  la  marint*  el  des  colonies  ,  jusqu'à  concurrence  de 
I  12  millions;  11*  de  relie  des  armes  el  poudres  ,  jusiprà 
concurrence  de  20  nnllions;  12'  de  celle  des  relations  ex- 
térieures, jusqu'à  (oiicurrence  de  1  million. 

«  Vin.  Le»  ministre;,  ordonnateurs,  commissaires,  ad- 
minivtrateurs,  pa\enrs,  receveurs,  trésoiiers  ,  etc.,  tous 
ceux  qui  ont  disposé,  perçu  on  administré  li's  deniers  de  la 
république,  ou  (pii  ont  établi  des  contributions,  taxes,  em- 
pruiils,  saisi' s  on  éclian^n>s,  ou  qui  ont  été  chargés  de  l'ar- 
genleiii-  des  églises  depuis  le  1"  juillet  1791,  épo(|uede 
l'établissement  de  la  lié>oreiie  nationale,  seionl  tenus  de 
drejser  el  fournir  aux  commissaires  de  la  lie-oreiie  nalio- 
nile,  dans  le  déhii  de  trois  mois,  les  comptes  en  débit  et 
crédit  de  leur  aduiinislralion,  et  ils  fourniiunt  à  l'appui  les 
pièces  justificatives  cl  acquits  cou)|)tables  qui  sont  relatifs 
à  leur  comptabilité. 

«  IX.  Les  ministres  ,  administrateurs  et  commissaires, 
dont  les  fonctions  {|ui  leur  etuient  confiées  sonl  délé;;uées 
aux  douze  nouvelles  commissions,  leur  rendront  .compte 
des  dépenses  arriérées  qui  sonl  encore  ducs. 

«  X.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  surveil- 
leront l'exécution  de  l'article  VIII  ;  ils  en  rendrunlcomplc 
aux  comités  de  salul  public  cl  dis  finances;  ils  seront  te- 
nus de  leur  dénoncer  les  ubus  (jui  auraicnl  pu  étri.' commis 
dans  l'administration  des  deniers  de  la  ré|)ubliquc,  el  la 
négligence  des  comptables  qui  n'exéculeront  pas  dans  le 
délai  prescrit  les  obligations  qui  leur  sonl  imposées  par  le 
présent  décret. 

«  XI.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  Bulletin  de 
demain,  s 

—  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  litiances,  décrète  : 

«  Art.  I*'.  Les  receveurs  de  district  qui  ont  quitté  ou 
qui  quitteront  leurs  places  sans  conserver  la  suite  des  exer- 
cices par  eux  commencés  comprendiont,  dans  le  compte 
de  clerc  à  maître  qu'ils  doivent  rendre  à  leurs  successeurs, 
les  recettes  et  dépenses  qu'ils  auront  faites  pour  le  paye- 
ment, tant  des  frais  du  culte  et  des  pensions  ecclésiasti- 
ques ,  que  de  tous  autres  objets  pour  l'acquiltemenl  des- 
quels lesdits  receveurs  reçoivent  des  fonds  diiectemenl  du 
trésor  public. 

i  II.  Ceux  des  receveurs  remplacés  qui  ont  conservé  la 
suite  des  exercices  par  eux  commencés  rendront ,  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  à  leurs  successeurs,  le  compte  de 
clerc  k  maître  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  sur  les 
objets  énoncés  en  l'article  précédent,  el  seront  tenus  de 
verser  de  suite  dans  les  mains  des  receveurs  actuels  les  re- 
liquats desdits  comptes. 

«  III.  Les  nouveaux  receveurs  comprendront  en  consé- 
quence les  recettes  el  dépen'ses  dont  il  leur  aura  été  ainsi 
rendu  compte  par  leurs  prédécesseurs  dans  le  bordereau 
général  de  situation  au  1"  germinal,  que  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  ont  été  autorisés  à  demander  à 
tous  les  receveurs  de  la  république. 

t  IV.  D'après  ces  dispositions,  les  receveurs  anciens  qui 
ont  conservé  la  suite  des  exercices  par  eux  commencés  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes  n'auront  plus  à 
compter  personnellement  et  directement,  vis-à-vis  de  ia 
nation,  que  du  montanl  desdites  contribulfons. 

oV.  Ceux  des  receveurs  anciens  qui  auraient  déjà  rendu 
leurs  comptes,  en  la  forme  piécédemmenl  réglée,  des  fiais 
de  culte  el  autres  objets  acquittés  avec  des  fonds  tirés  du 
trésor  national,  remettront  h  sdits  comptes,  avec  les  pièces 
justificatives,  à  leurs  successeurs,  lesquels  seront  tenus  de 
comprendre  les  recettes  el  dépenses  desdits  comptes  dans 
le  bordereau  général  mentionné  en  l'article  ci-dessus. 

«  VI.  Il  est  dérogé  à  la  loi  du  16  juillet  1793  (vieux  style) 
en  tout  ce  qui  serait  contraire  au  présent  décret,  t 

Tallien  :  Un  de  vos  précédents  décrels ,  pour 
éteindre  l'odieux  souvenir  du  régime  féodal  et  iiobi- 
liaire,  porte  (lu'aiicuus  dépositaires  des  registres  qui 
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contiennent  les  actes  civils,  ceux  de  nnissnnre,  de 
mariage  et  de  sépulture,  ne  pourront,  dans  les  co- 
pies qu'ils  délivreront  de  ces  actes,  y  insérer  aucun 
titre,  même  avec  le  correctif  ci-devant,  il  résulte 
aujourd'hui  de  celte  disposition  que,  lorsqu'il  s'agit 
de  mettre  à  exécution  le  décret  de  police  générale 
que  vous  venez  de  rendre,  quand  un  ci-devant  no- 
ble nie  qu'il  l'ait  été,  les  comités  révolutionnaires 
n'ont  point  de  moyens  d'établir  les  preuves  du  con- 
traire. En  effet,  que  peuvent-ils  répondre  à  celui 
qui  leur  dit  :  «  Je  n'étais  pas  noble,  »  s'ils  n'ont  pas 
la  faculté  de  se  faire  délivrer  en  leur  entier  les  actes 
où  cette  dénomination  leur  est  donnée?  Pour  parer 
à  cet  inconvénient,  je  demande  que  les  déposuaires 
des  actes  civils  soient  autorisés  à  délivrer  ces  actes 
aux  comités  révolutionnaires. 

Cette  proposition  est  renvoye'e  aux  comités  de 
salut  public  et  de  législation. 

—  La  Société  populaire  de  la  section  de  Brutus  se 
présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépulalion  :  Représentants  du 
peuple  français,  les  Sociétés  populaires  des  différen- 
tes sections,  poursuivies  dans  ce  moment  par  une 
défaveur  inattendue,  paraissent  donner  de  l'ombrage 
et  de  la  sollicitude  aux  amis  de  la  liberté;  on  les  ac- 
cuse de  faire  revivre  et  de  propager  dans  leur  sein 
les  principes  immoraux  et  liberticides  de  la  faction 
des  Cordeliers,  dont  les  chefs  sont  tombés  sous  le 
glaive  de  la  loi,  et  la  portion  d'influence  qu'elles  ont 
acquise  semble  déjà  les  dévouer  à  l'ostracisme  de 
l'opinion.  Ces  reproches,  que  quelques  intrigants 
sans  doute  ont  voulu  attirer  aux  Sociétés  dont  ils  ont 
extorqué  les  diplômes,  sont  tout  à  fait  étrangers  à  la 
Société  populaire  de  Brutus.  Elle  a  opéré  avec  sévé- 
rité sa  régénération,  a  combattu  avec  énergie  les  in- 
trigants, s'est  occupée  avec  constance  du  bien  public, 
a  pris  pour  modèle  la  Société-mère,  et  a  toujours 
regarde  la  représentation  nationale  comme  sou  point 
de  ralliement.  Loin  de  partager  les  sentiments  de  la 
faction  impie  que  votre  œil  vigilant  et  perspicace  a 
découverte,  elle  est  venue  à  votre  barre  vous  mani- 
fester l'horreur  dont  elle  était  pénétrée,  et  vous  a 
offert  ses  bras  et  sa  vie  avant  même  que  vous  eussiez 
levé  sur  les  conspirateurs  votre  massue  terrible.  Eh 
bien,  cette  même  Société  populaire,  par  l'impulsion 
de  l'amour  du  bien  qui  la  dirige,  vient  vous  déclarer 
aujourd'hui  que  dès  ce  moment  elle  interrompt  le 
cours  de  ses  séances,  et  que  chaque  membre,  ren- 
trant dans  ses  foyers  et  ne  reparaissant  désormais 
que  dans  les  assemblées  générales,  ne  s'en  occupera 
pas  moins  individuellement  de  tout  ce  qui  peut  ten- 
dre au  bonheur  de  ses  frères.  Son  institution  fut  dic- 
tée par  le  désir  de  se  rallier  et  de  corps  et  d'esprit 
pour  offrir  un  rempart  inexpugnable  à  la  représen- 
tation nationale  qu'on  voulait  avilir,  et  au  comité  de 
salut  public  qu'on  voulait  dissoudre.  Toujours  digne 
de  l'illustre  Romain  dont  elle  a  adopté  le  nom  et  les 
sentiments,  comme  lui  elle  sacriliera  à  la  patl-ie  ce 
qu'elle  a  de  plus  cher,  et  l'interruption  même  de  ses 
séances  sera  un  acte  de  son  amour  pour  l'intérêt 
public. 

Mais  nous  voulons,  représentants  du  peuple,  avant 
acquitter  votre  barre,  vous  faire  connaître  quelle 
est  notre  orthodoxie  politique  sur  les  Sociétés  sec - 
tionnaires;  nous  croyons  que  la  masse  eu  est  com- 
posée d'hommes  purs  et  intègres  qui  veulent  le  bien, 
le  mettent  en  pratique,  et  cherchent  à  l'inoculer 

dans  tontes  les  âmes Ces  senliments  nous  ont 

été  toujours  si  personnels  que  nous  déposons  sur 
votre  bureau  la  liste  des  noms  et  demeures  de  tous 
les  sociét.iircs  (jui  composent  en  masse  celte  di-pu- 
tation,  iiliu  que,  s'il  vous  (aut  des  patriotes  dont  le 
cœur  et  les  bras  vous  son!  acquis,  des  patriotes  tou- 


jours disposi's  à  vous  faire  respecter  et  à  vous  dé- 
fendre à  la  vie  et  a  la  mort,  vous  puissiez  les  choi- 
.sir  indistinctement  sur  ce  registre.  Vive  la  répu- 
blique! 

Le  reste  de  la  séance  est  occupé  à  entendre  dès 
pétitions  individuelles  que  la  Convention  renvoie 
aux  divers  comités  qu'elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Opéra  Natiokal.  —  Dem.,  la  ?•  repr.  de  la  Réunion  du 
iOaoût,  ou  l'Inauguration  de  la  République  française , 
sans-culollide  en  5  actes. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  nie  Favart. 
—  La  V  repr.  de  la  Discipline  républicaine^  fait  histor. 
en  1  acte,  préc.  de  Guillaume  Tell. 

Tbéatre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  — Othello, 
ou  le  Maure  de  Venise,  Irag.  en  5  actes,  suivie  du  Rendez- 
vous. 

En  attend,  la  1'»  représ,  de  Timoléon ,  trag.  nouv.  ù 
grands  chœurs. 

Théâtre  de  la  rie  Feydeau. — V Officier  de  fortune , 
et  Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire, 

En  attend,  la  1"  repr.  des  Vrais  Sans-Culottes,  et  la 
1"  de  r Apothéose  du  jeune  Barra. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Égalité. — 
Relâche. 
Dem.  le  Petit  Savoyard. 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Relâche. 

Dem.  la  3*  repr.  de  TVenzel,  ou  le  Magistrat  du  Peuple,- 
le  Retour  du  Mari,  com.  dans  laquelle  le  citoyen  Mole 
remplira  le  rôle  du  mari,  et  la  Journée  de  l'Amour,  diver- 
tissement. 

Théatrr  des  Sans-Colottes,  ci-devant  Molière. — Relà^ 
ehe. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devanl de 
la  rue  de  Louvois.  —  Relâche  nécessité  par  le  remplace- 
ment de  plusieurs  artistes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Plaque  retournée  ;  Arle- 
quin tailleur,  et  le  Faucon. 

Dem.  la  Nou7-rice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Le  Renouvelle- 
ment de  bail;  et  les  Peuples  et  les  Rois  tels  qu'ils  étaient, 
ou  le  Tribunal  de  la  Raison,  allég.  dramat.  en  5  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Relâche. 

Théâtre  DU  Panthéon,  à  l'Estrapade. — Relâche. 

Amphithéâtre  d'Astley  ,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd'hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d'cquitatioii  et  d'émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  elentr'actes 
amusnnts. 

11  donne  ses  leçons  d'éqnitation  et  de  voltige,  tous  les 
matins ,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Du  29  germinal. 

PAYEIVIENTS  DES  RENTES  PE   L'HOTEL  DE  VILLE 
DE  PAIUS. 

Portions  de  8  mois  24  jours.  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs. 

0.  Dolaruo,  pprp.  et  viag Nonidi. 

18.   Radix,  porp.  et  vi.ig Nonidi. 

27.   Defranre,  tout.  viag.  et  perp Konidi. 

56,  Debroc,  perpétuel Konidi. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  HOMTELR  l'MVERSEL. 

IS<>21?.  Duudi  2  Floiiéal,  l'an  S».  {Lundi  21   Avril  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

rOLOGME. 

yarsovie,  le  14  man.  —  L'armé»- dfs  insiir(»enl<i  a  pass^ 
Lovilx;  flic  iiiaiclie  sur  Sirudi,  Cractivii'  il  Saruloniir. 
Les  troupe»  russe»  fl  prussiiiiins  ni'  liciimiii  point  duvuiit 
li'S  l'oloiiiiit,  (jui  lit'  ^l■^pin'lll  <|ui'  vennoancc.  Tout  cv  fj-ic 
l'uruaV  riMieontrc  Ue  l'rus-ieii.s  ou  tic  llussis,  lIIc  les  in- 
corpore ou  les  niusïacn  ;  elle  fait  peu  de  prisonniers. 

Les  ^t^néraux  de  Cutlierine  el  de  l'réderic-Gniilaume 
scconsullent.  Nuls  moyens  d\irr(ter  le  torrent;  les  uns 
ne  sont  pas  ù  portée  de  donner  des  secours  ellicaces;  les 
autres  l'ont  drjù  tenté  et  ont  été  battus. 

La  nouvelle  des  preraiiTes  victoires  de  l'armée  insur- 
gcnle  a  répandu  ici  lu  joie  dans  tous  les  cœurs,  et  a  donné 
lieu  ù  la  pnlilieatiun  de  plusieurs  écrits  déjà  ré\olulion- 
nuires.  Les  lUissis  sont  jour  cl  nuit  sous  les  aruies.  La 
garnison  doit  Ctre  renforcée. 

Les  insurgés  annoncent  le  noble  dessein  de  rendre  la  li- 
bcrlé  ù  leur  malheureuse  patrie.  Tous  les  signes,  tontes 
les  marques  de  la  seivitude  ont  disparu  de  dessus  leurs  ba- 
bils, de  leurs  étendards.  Les  cliillies  du  roi  de  l'ologiie  ne 
sont  point  sur  leurs  drapeaux.  Kn  p.issant  la  Vistule  ds  ont 
renverse  les  nouvelles  bornes- frontièi es  aux  armes  do  la 
Prusse.  —  On  prétend  que  les  généraux  russes  Bagraiew 
et  Obrescow,  aveclcs  généraux  VVolke  et  Schwerin,  doi- 
vent former  uncordou  de  troupes  poureiiveloppcri'armée 
des  insurgents;  mais  ils  ne  se  croient  pas  sans  doute  en- 
core asseï  forts  pour  agir. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  30  mars.  —  Les  soupçons  de  la  cour  aug- 
mentent sur  les  intentions  el  le  système  du  cahinel  de 
Pétersbourg.  On  remarque  dans  la  déclaration  de  Calhe- 
rine  et  daiis  relie  de  i''r«-deric-Guillaumc  une  sorte  d'iden- 
tité qui  eCTraie.  il  n'arrive  rien  de  l'une  de  ces  cours  qu'on 
n'y  donne  avec  empressement  l'attention  la  plus  marquée. 
L'empereur  a  assisié  au  conseil  d'État  qui  s'est  tenu  sur 
des  dépêches  de  Pélersbourg  arrivées  le  20,  et  que  l'on  a 
dit  ensuite  être  relatives  aux  différends  de  la  Russie  avec  la 
Porte  ottomane.  L'idée  d'une  rupture  Irès-procbaine  en- 
tre ces  deux  puissances  ne  souffre  plus  de  doute.  Les  Rus- 
ées ont  déjf)  établi  ù  Kaminierkdes  magasins  assez  consi- 
dérables, avec  une  artillerie  nombreuse. 

Les  embarras  s'arcroissent  chaque  jour  pour  le  soutien 
d'une  guerre  où  nous  n'avons  que  des  désastres  à  essuyer. 
On  vient  de  recevoir  une  estafette  du  colonel  Mack ,  rela- 
tivement au  délai  de  l'ouverture  de  la  campagne  de  Belgi- 
que, elque  1  on  attribue  à  la  nécessité  de  refaire  le  plan 
de  celte  campagne. 

L'électeur  de  Cologne  part  d'ici  pour  aller  attendre 
l'empereur  à  Bonn.  Le  duc  de  Saxe-Tesclien  a  prêté  ser- 
ment en  qualité  de  commandant  en  chef  de  l'armée  d'Em- 
pire, qui  n'existe  point,  et  qui  très-probablement  n'exis- 
tera jamais. 

HOLLANDE. 

j4msterdam,  le  30  mars.  — ■  La  vérité  inspire  tant  de 
crainte  aux  despotes  qu'ils  la  poursuivent  partout  avec 
acharnement.  La  régence  d'Ainhem  vient  de  bannir  Jean 
Hulh,  prédicant  réiurmé,  pour  avoir  lu  dans  une  assem- 
blée un  discours  de  sa  composition,  intitulé  De  Vimpor- 
tance  d'éclairer  le  peuple. 

Les  éiat»  de  Hollande  el  de  West-Frise,  toujours  servi- 
lement dévoués  au  stathonder,  viennent  de  voter  les  im- 
pôts extraordinaires  pour  l'année  courante.  Ces  impôts  se- 
ront perçus  sur  le  même  pied  de  ceux  de  1793. 

Un  certain  abbé  de  Fontenay,  se  disant  vicaire-général 
de  Chartres  el  dépulé  par  le  clergé  de  France,  vient  de  ré- 
pandre avec  profusion  dans  cette  ville  une  circulaire  au 
nom  des  cardinaux,  archevêques  et  évêques  de  l'Eglise 
gallicane,  el  il  est  porteur  de  patentes  cerliOées  authen- 
tiques par  quatre  ministres  prolestants,  savoir  :  Jacques- 
Renaud  Boullier,  Philippe  Serrurier,  Pierre  Haack  et 
Thomas  Peirson.  L'objet  d''  sa  mission  est  de  quéler  des 
aumônes  en  faveur  de  cinq  mille  prêtres  français,  martyrs 
de  la  foij  c'cal-ù-dire  de  leur  fanatisme  aristocratique,  et 

a»  Série.  —  Tome  Fil. 


que  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  et  l'archevêque  de 
RiMUis  assurent  être  à  la  \eillc  de  périr  de  besoin  si  les 
charitables  Amsterdamois  ne  viennent  promptrment  à 
leur  secours.  (;ette  lellre  contient  les  élogi  s  des  hahitanis 
de  La  Haye  et  de  Rotterdam,  (|ui  se  sont  déjà  sijrnalés  par 
leur  bienfaisance,  et  elle  les  propose  pour  modèles  U  leurs 
concitoyens.  On  y  remarque  enlie  auties  mensonges  ce- 
lui-ci :  i(  (|n'un  décret  alioce  o  défendu  aux  prêtres  fran- 
çais, sous  peine  de  mort,  de  demeurer  attachés  à  leur  reli- 
gion. U 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  leZl  mars.  —  Trois  nouvelles  ordonnances 
viennent  d'être  lendnes  par  le  conseil  privé  de  Brabant. 
La  premieic,  <|ui  est  relative  au  séjour  de  tous  les  étran- 
gers en  général  dans  les  Pays-Bas,  contient  des  dispositions 
très-sévères  contre  les  éniigiés;  la  seconde  est  celle  qui 
défend  aux  habitants  de  ce  pays  de  faire  aucun  commerce 
ou  payement  avec  les  personnes  actuellement  résidant  en 
France;  enlin,  lu  Iroisièmc  concerne  spécialement  les  pro- 
vinces de  N.unur  d  de  Luxembourg,  el  leur  défend  la 
vente  dés  cuirs  el  des  chevaux. 

L'empereur  a  écrit  à  l'archiduc  pour  se  plaindre  de 
plusieurs  écrits  dtmt  il  s'étonne  que  la  publication  ait  eu 
lieu  sous  les  yeux  du  gouvernement.  Il  dénonce  particu- 
lièrement un  ouvrage  très-hardi,  intitulé  Lettres  hisiori- 
qin's,  politiques,  dcdiées  a  la  nation  belgique,par  un  ob- 
servaleur  impartial.  Il  ordonne  d'en  poursuivre  les  au- 
teurs, et  promet  1,600  florins  de  récompense  à  celui  qui 
les  découvrira. 

Liège,  le  9  avril.  —  L'empereur,  les  archiducs  Charles 
et  Joseph  ont  passé  ce  matin  par  cette  ville  pour  se  rendre 
à  Bruxelles.  Le  chancelier  Trautmansdorff ,  le  ministre 
d'Etat  Thugut  et  plusieurs  membres  du  conseil  aulique 
doivent  l'y  suivre  incessamment. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  pairs, 

SÉANCB     DU     28     MARS. 

Une  commission  donne,  de  la  part  du  roi,  sa  sanction  ù 
trente-quatre  bills. 

Lord  Lauderdale  attaque,  comme  il  s'était  promis  de  le 
faire,  l'illégalité  des  mesures  prises  par  le  gouvernement 
pour  faire  solliciter  par  les  lords-lieutenants  des  comtés 
une  souscription  à  l'effet  de  lever  une  armée  sans  l'autori- 
sation du  parlement. 

«  Heureusement,  dit-il,  cette  mesure  vraiment  dange- 
reuse pour  la  constitution  a  été  repoussée  par  l'instinct  et 
le  sens  droit  du  peuple,  qui  dans  aucun  comté  ne  lui  a 
donné  son  assentiment. 

«  Le  parlement  seul  peut  mettre  sur  pied  les  forces 
constitutionnelles  du  royaume;  c'est  bien  par  le  peuple 
que  ces  forces  sont  payées;  mais  il  n'y  a  que  ses  représen- 
tants qui  puissent  lever  sur  lui  l'argent  nécessaire  pour 
celle  solde.  Quand  Sa  Majesté  sollicite  une  espèce  d'acte 
de  bienveillance  de  son  peuple,  quand  elle  demande  des 
secours  particuliers,  disons-le  hardiment,  elle  va  contre 
les  lois  du  pays  ;  el  certes  la  constitution  a  bien  fait  de  le 
décider  ainsi  ;  car  si  elle  accordait  au  roi  une  |)areille  pré- 
rogative, ne  pourraient-ils  pas  armer  sous  prétexte  de  se 
mettre  en  garde  contre  un  ennemi  ou  de  le  repousser,  et 
se  servir  ensuite  de  leurs  troupes  pourun  tout  autre  objet? 
Qu'on  ne  me  fasse  point  dire  ce  que  je  ne  dis  pas ,  ejoute 
l'opinant  ;  je  déclare  aux  malveillants  qui  voudraient  abu- 
ser de  cette  phrase  qu'il  n'entre  point  du  tout  dans  mon 
intention  de  faire  entendre  que  ce  soit  le  cas  actuel  ;  mais 
j'espère  que  l'on  ne  me  contestera  pas  non  plus  la  possibi- 
lité de  ce  cas,  et  que  l'on  me  permettra  de  croire  qu'il  est 
dans  les  futurs  contingents.  Eh  bien,  cela  suffit  pour  éveil- 
ler la  prévoyance,  qui  ne  doit  rien  négliger  pour  parer  à  un 
péril  si  imminent  pour  la  liberté  publique.  » 

L'opinant  rappelle  les  décisions  données  à  ce  sujet  sous 
le  règne  de  Riehard  III,  où  l'on  se  permit  de  commander 
au  peuple  des  béncvolences,  et  dans  la  treizième  année  du 
règne  de  Charles  II,  où  l'on  en  sollicita.  Il  n'est  pas  une 
des  personnes  qui  fiégenl  dans  celte  Chambre,  qui,  si  elle 
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a  lu  l'histoire  de  son  pays,  comme  son  devoir  l'y  oblige,  ne 
jMiisse  se  rappeler  ces  Tails.  L'opinant,  les  supposunl  donc 
connus,  passe  ù  la  rébellion  de  17A5,  delà  à  l'année  1760, 
cl  enfin  descend  jusqu'en  1782,  où  le  lord  Slielburne  pro- 
posa des  mesures  très-semblnbles  à  celles  sur  lesquelles  la 
Chambre  délibère.  Il  s'arrête  longtemps  sur  ces  faits,  et 
en  tire  diverses  conséquences  tendant  toutes  à  prouver 
combien  serait  inconslitulionnel  le  droit  accordé  au  roi 
de  lever  des  troupes  de  son  autorité  privée  ;  il  fait  voir  ce 
danger  et  cette  illépalilé  bien  saisie  par  le  peuple,  dont  ce 
qui  s'est  passé  à  Oxford,  à  Warwick,  à  Surrey,  montri' 
assez  qu'il  se  mélie  des  ministres  et  ne  goûte  point  leur 
plan,  leçon  dont  ils  feront  bien  de  faire  leur  prolit,:pour  ne 
i!as  recommencer  ailleurs  des  tentatives  aussi  condamna- 
iiles  et  prob.iblement  aussi  infructueuses.  Au  reste,  il  est 
bien  éloigné  de  s'opposer  ù  ce  qu'on  ouvre  des  sous- 
criptions publiques  et  particulières,  pourvu  qu'elle  soient 
;:utorisées  pur  l'aveu  du  parlement;  car  il  ne  se  propose 
cians  tout  ce  qu'il  vient  de  dire  que  de  défendre  la  patrie, 
el  de  la  défendre  constitutionnellement. 

Ici  l'orateur  invoque  les  lois  du  pays.  Il  fait  voir  ensuite 
qu'il  n'y  a  aucune  parité  entre  la  mesure  proposée  par  le 
marquis  de  Lansdowneen  1782  et  celle  qu'on  propose  au- 
jourd'hui. Il  fait  sentir  lajustice  de  la  première  et  l'inconve- 
nance Je  l'autre;  enfin  il  conclut  en  disant  qu'il  va  faire 
une  proposition  à  laquelle  il  pense  qu'aucun  membre  de 
cette  Chambre  ne  s'opposera,  el  qui  a  été  agréée  unanime- 
ment à  Surrey  :  c'est  que  la  Chambre  déclare  que  de- 
mander de  l'argent  ou  demander  des  bénévolences  du 
peuple  pour  lever  une  armée  sans  le  consentement  du  par- 
lement est  une  mesure  illégale  et  inconstitutionnelle. 

Lord  Hawkesburv  conteste  à  l'opinant  la  conclusion 
qu'il  tire  de  ses  prémisses,  parre  qu'il  s'en  faut  que  ses 
prémisses  soient  bien  établies.  D'abord  le  peuple  a,  comme 
il  a  toujours  eu,  le  droit  d'aider  le  pouvoir  exécutif,  soit 
de  sa  personne,  soit  de  son  argent  ;  et  il  suffit,  pour  le  faire 
légalement,  que  la  guerre  pour  laquelle  il  déploie  son  zèle 
et  fournit  des  ressources  ai  été  sanctionnée  par  le  corps 
législatif.  Refuser  ce  droit  au  peuple,  ce  seraitcirconscrire 
sa  liberté  dans  des  limites  bien  étroites,  el,  sous  prétexte 
de  défendre  la  lettre  de  la  constitution ,  empêcher  réelle- 
ment d'en  suivre  l'esprit.  Quant  aux  craintes  qu'on  affecte 
d'avoir  sur  les  souscriptions  illimitées  dont  on  a  dit  qu'on 
ne  savait  où  elle»  s'arrêteraient,  on  peut  s'en  rapporter  au 
peuple,  qui  sera  sûrement  assez  sage  pour  ne  pas  donner 
un  argent  dont  on  n'aurait  p;is  besoin  ou  dont  on  \ûu- 
drait  abuser  contre  lui.  Quant  à  la  manière  de  lever  ces 
souscriptions,  elle  est  assez  indifférente  en  elle-même,  et 
toutes  les  distinctions  subtiles  qu'on  voudrait  faire  à  cet 
égard  seraient  aussi  déplacées  que  celles  que  quelques 
consciences  timorées  en  politique  avaient  prétendu  intro- 
duire dans  le  temps  de  Charles  II,  en  disant  qu'il  était  il- 
légal de  souscrire  pour  de  l'argent,  mais  parfaitement  lé- 
gal de  souscrire  pour  des  vaisseaux.  En  conséquence, 
l'orateur  demande  la  question  préalable. 

Le  comte  de  Macclesfield  reproche  à  l'auteur  delà  mo- 
tion d'avoir  essayé  d'induire  la  Chambre  dans  l'erreur  où 
il  était  tombé  lui-même,  lorsqu'il  a  dit  que  les  souscrip- 
tions étaient  abandonnées  dans  lecoraté  d'Oxford,  vu  qu'on 
ne  s'y  est  pas  encore  assen)blé  pour  cet  objet. 

Lord  Lauderdale  soutient  son  assertion,  appuyée,  dit-il, 
sur  des  autorités  respectables. 

Lord  Warwick  réclame  également  pour  le  comté  de  ce 
nom,  qui  n'a  pu  refuser  les  souscriptions  puisqu'il  ne  s'est 
pas  encore  assemblé  à  ce  sujet. 
.  Lord  Onslow  en  dit  autant  pour  le  comté  de  Surrey. 

Lord  Derby  parle  longtemps  dans  le  même  sens  que 
lord  Lauderdale;  mais  il  ajoute  une  observation  qui  n'a- 
vait pas  encore  été  faite. 

I  Le  mode  bizarre  de  lever'des  recrues  dans  différentes 
parties  du  royaume  ne  vous  donnera  dit-il,  quand  il 
faudra  les  réunir,  qu'une  masse  hétérogène,  un  simulacre 
d'armée,  sans  discipline,  sans  liaison,  et  qui  par  consé- 
quent nuira  peut-être  plus  qu'elle  ne  servira  au  moment 
de  l'employer  à  des  opérations  militaires  qui  peuvent 
pourtant  être,  sinon  décisives,  du  moins  de  la  plus  haute 
importance.  Ces  rédoxions  critiques  sur  les  opérations  des 
minislres  sont  le  fniil  de  mon  amour  pour  la  patrie  et  du 
regret  d'avoir  étù  auliofois  égaré  par  eux.  HékT:  !  je  m'en 
souviens,  non  pas  avec  honte,  puisque  ma  conscience  était 


trompée,  mais  avec  douleur;  une  fois  ils  m'ont  faU  soute- 
nir une  mauvaise  cause,  et  je  ne  m'en  suis  aperçu  que 
quand  il  était  trop  lard  pour  me  rétracter.  (Il  fait  allusion 
à  la  guerre  contre  l'Amérique,  pour  la  continuation  de  la- 
quelle il  avait  volé  dans  le  temps.)  Mais  au  moins  ai-je 
tiré  ce  fruit  de  ma  faute  qu'il  suffit  à  présent  qu'un  mi-, 
nistre  propose  quelque  mesure  pour  me  rendre  extrême- 
ment circonspect  à  l'adopter.  » 

Lord  Thoivnshende  :  Le  noble  comte  qui  vient  de  parler 
n'entend  pas  grand  chose  à  la  tactique.  Je  lui  demande 
pardon  d'ôlre  obligé  de  m'expriraer  ainsi,  mais  mon  as- 
sertion est  un  peu  mieux  fondée  que  ses  craintes,  sur  les- 
quelles je  dormirais  fort  tranquille.  Eh  quoi!  parce  qu'une 
troupe  sera  levée  dans  un  comté,  elle  ne  pourra  manœu- 
vrer avec  une  autre  troupe  levée  dans  un  autre  comté, 
sous  prétexte  que  les  soldats  ne  se  connaissent  pas  pei- 
sonnellemcnt  l'un  l'autre  !  En  vérité,  c'est  une  étrange 
conséquence!  Il  serait  malheureux  qu'elle  fût  vraie,  ou 
pour  mieux  dire  cela  serait  assez  indifférent  après  tout; 
car  alors  il  n'existerait  plus  dans  tout  l'univers  une  seule 
armée  disciplinée;  car  il  n'est  jamais  arrivé  el  il  n'arri- 
vera jamais  que  tous  les  individus  qui  composent,  je  ne 
dirai  pas  une  armée,  pas  même  une  division,  mais  seule- 
ment un  régiment,  soient  liés  l'un  avec  l'autre.  Bannissons 
donc  ces  terreurs  chimériques,  el  convenons  de  cequi  est: 
c'est  qu'il  n'existe  pas  de  moyen  plus  sûr,  plus  constitu- 
tionnel, de  mettre  la  patrie  en  état  de  défense  que  celui 
qu'on  a  proposé  aux  lords-lieutenants  des  comtés,  comme 
on  l'a  fait  en  1782.  En  conséquence  j'écarterai  impitoya- 
blement toutes  les  mauvaises  chicanes  par  la  question  préa- 
ble ,  quoi  qu'en  puissent  dire  ou  penser  quelques  mem- 
bres qui  aimeraient  peut-être  autant  siéger  aux  Jacobins 
de  Paris  que  dans  cette  Chambre,  el  qui,  pour  se  dédom- 
mager de  l'impossibilité  de  le  faire,  entretiennent  du  moins 
avec  eux  des  correspondances  amicales. 

Lord  Stan/wpe  :  Je  ne  me  proposais  pas  de  parler  dans 
cette  question  ;  mais  on  me  force  de  sortir  du  silence 
où  je  voulais  me  renfermer  par  les  allusions  qui  ont  été 
faites ,  dans  le  cours  du  débat ,  sur  la  conduite  tenue  en 
1782  par  un  noble  lord  actuellement  absent.  (Lord  Shel- 
burne  avait  adressé  alors  une  lettre  à  toutes  les  grandes 
cités  el  corporations  du  royaume.)  Au  reste,  je  suis  Irès- 
surpris  qu'il  ail  pu  s'élever  le  moindre  doute  sur  la  ques- 
tion actuelle,  lorsque  naguère  il  a  été  formellement  dé- 
cidé qu'il  ne  pouvait  se  trouver  aucune  troupe  ni  armée 
dans  le  royaume  sans  le  consentement  du  parlement.  La 
chose  est  si  évidente,  elle  est  tellement  démontrée  que  je 
sais  saisir  cette  occasion  de  réfuter  ce  qu'a  dit  dernière- 
ment un  noble  comte.... 

Le  vicomte  de  Sidney  interrompt  l'opinant  pour  le  rap- 
peler à  l'ordre,  dont  il  s'écarte  en  revenant  sur  ce  qui  a 
clé  dit  dans  les  débats  précédents. 

Il  s'en  engage  un  assez  vif  sur  la  question  d'ordre;  plu- 
sieurs membres  des  deux  partis  y  prennent  part  ;  enfin ,  la 
question  d'ordre  décidée,  lord  Stanhope  continue  :  il  at- 
taque même  la  légalité  de  la  mesure.  Après  avoir  expliqué, 
pour  l'instruction  des  jeunes  membres,  ceque  c'est  que  la 
question  préalable  et  les  cas  où  elle  peut  s'appliquer,  sui- 
vant les  usages  parlementaires,  il  soutient  que  la  lettre  du 
marquis  de  Lansdowne,  écrite  en  1782,  el  dont  on  fait 
tant  d'étalage,  ne  ressemble  en  rien  à  celle  écrite  aujour- 
d'hui aux  lords-lieutenants  des  comtés  et  ne  prouve  rien 
pour  le  cas  actuel.  «  Voulez-vous  armer  le  peuple,  conti- 
nue-t-il  ;  eh  bien,  j'y  consens;  mais  armez-le  tout  entier, 
el  ne  vous  conteniez  pas  d'armer  les  propriétaires.  Alors 
vous  aurez  mon  suffrage;  car  enfin',  quelles  que  soient  les 
prétentions  des  ministres,  j'espère  qu'ils  ne  les  poussent 
pas  jusqu'à  croire  avoir  le  droit  d'armer  comme  ils  veu- 
lent el  qui  ils  veulent.  En  effet,  s'ils  jouissent  de  cette  fu- 
neste prérogative,  autant  vaudrail-il  avoir  dans  le  pays 
une  armée  d'Autrichiens;  elle  ne  serait  pas  plus  dange- 
reuse; mais  comme  on  ne  consentira  pas  même  à  cet  ar- 
mement général,  le  seul  juste  pourtant ,  j'appuie  la  mo- 
tion. 

Le  lord  chancelier  relève  lepréopinanl  sur  tout  ce  qu'il 
a  dit  ;  il  lui  reproche  d'engager  des  discussions  sur  la  théo- 
rie pure  du  gouvernement,  sans  applications  aux  cas  par- 
ticuliers où  l'on  se  trouve. 

Lord  Lauderdale  réfute  brièvement  ceux  qui  l'ont  rom- 
ballu  ;  il  les  somme  de  lui  ciler  un  seul  exemple  qui  aulo- 
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risp  cpllc  mesure  minislèriolli';  il  invo(|iie  l'histoiic  pour 
prouver  (m'iincdiOM' (11- ciMlc  naltire a loujour>élt>  regardée 
comiiie  ciiniruire  ù  lacuiisiilutiuii  ;  il  soutient  que  ce  nou- 
vel aclc  illepal  en  est  um-  iiduvelli'  preuve. 

Le  miiiistie  ne  tiuite  pu5  lu  question  quunt  au  fond;  il 
se  coiilenle  de  f.iire  à  ses  collègues  une  aulorité  de  ht  nia- 
nièiedonl  lalellif  de  lord  Ljiisdowne  a  (île  arcm-illie  par 
le  peuple  en  17s2,  el  linil  par  celte  e()iuluNU)n  banale:  (|ue  la 
comluile  du  nouvernenu  ni  est  ù  l'abri  de  tout  reproi  lie. 

Enlin  la  Cliaiiihre  va  aux  voii  sur  l;i  question  iirt^alable,- 
qui  iVaite  sans  dillirulié  In  motion,  soulenui  <ouleuient 
pur  l(j/i  membres  et  rejelt^c  par  7. 


CONVENTION    NATIONALE. 

l'rcsideiice  d'.4mar. 
SKANCE    DU    1"    II.OnÉAL. 

Bii.i.At' n-VARK>NF.s,  ati  iiotii  (Iti  comitt"  do  salut 
|ml)lic'  :  Ciloyoïis.ii  roiivcrliiretrutio  campafjiio  (|iii 
seia  terrible,  car  il  est  temps  do  terminer  cette  Iiillo 
iTVoltaiile  (le  la  rdyaiilô  cuntro  la  r('|itil»li(|iio,  le  co- 
iiiile  l^o  salut  piiliiic  a  senti  la  nécessitt'de  lixer  enfin 
les  hasosdii  système  qui  doit  régler  notre  [inlitiqtie. 
S'il  ne  faut  que  dn  courage  ou  un  excès  de  désespoir 
pour  entreprendre  une  révolution,  il  laut  autant  de 
persévérance  (juc  de  sagesse  pour  la  bien  conduire; 
il  faut  en  outre  de  la  grandeur  d'àme  et  du  génie 
pour  la  terminer;  c'est  donc  à  vous  à  en  prévoir 
toutes  les  cliances,  à  en  calculer  tous  les  n'sultnts. 

Trop  longietn|)s  nous  avons  marché  au  hasard  ; 
qui  n'a  ni  systeiiu*  arrêté,  ni  plan  tracé,  se  rend  h^ 
jouet  des  événements,  se  met  a  la  merci  des  passions 
iutmaines,  se  laisse  enlraiiier  conlinucllement  par 
les  circonstances  loin  du  but  où  il  veut  teiulre.  Ce 
n'est  pas  ainsi  qu'une  prc'voyante  politique  prépare 
ses  succès  :  elle  s'étudie  à  pri'venir  les  échecs,  sans 
trop  les  craindre;  elle  profite  des  hasards  la  vornbles, 
sans  jamais  y  compter.  Tout  ce  qui  est  douteux  lui 
paraît  illusoire  ou  précaire  ;  tout  ce  qui  est  inopiné 
n'a  souvent  que  la  diin'O  d'un  éclair.  Venl-on  réus- 
sir avec  certitude;  on  doit  coiiunencor  par  connaî- 
tre sa  véritable  position,  par  di'tcrminer  ce  qui  im- 
\orte  davantage  ,  par  élaguer  tout  ce  qui  n'est  (lue 
Jpécieux  ;  et  alors,  en  prenant  ses  mesures  d'après 
ce  concours  de  combinaisons,  on  marche  d'un  pas 
assuré,  on  renverse  tous  les  obstacles,  on  écarte 
tous  les  périls  ;  en  un  mot,  on  arrive  par  la  seule 
force  de  la  direction  (p)'on  s'est  donnée. 

Quand  Rome  brisa  le  troue  et  chassa  les  Tarquins, 
Rome,  pour  assurer  cette  révolution,  n'eut  que  ûcs 
ennemis  extérieurs  à  combattre  et  à  vaincre.  Rome 
encore  à  son  adolescence  trouva  même  dans  cette 
guerre  le  principe  de  sa  grandeur.  Ce  fut  la  néces- 
sité de  se  défendre  qui ,  éleclrisant  son  énergie  et 
son  courage,  centupla  ses  forces,  et  qui  la  rendit 
bientôt  un  colosse  ayant  pour  piédestal  l'univers 
as.servi.  Mais  vous ,  fondateurs  de  la  république 
l'rançaisi>,  vous  en  avez  jeté  les  l>ases  sous  des  aus- 
pices bien  autrement  défavorables  Déjà  la  royauté 
ébranlée  par  la  puissance  du  peuple,  quoique  forte- 
ment appuyée  par  les  ennemis  du  bonheur  public, 
s'empressait  de  conjurer  l'orage,  et  avait  trouvé  le 
temps,  pendant  trois  années,  de  faire  jouer  tous  les 
ressorts  qui  anéantissent  la  liberté.  L'habitude  de 
croupir  depuis  tant  de  siècles  dans  l'esclavage  ,  les 
passions  qu'elle  enfante,  les  préjugés  qu'elle  enra- 
cine, les  vices  qu'elle  propage,  la  misère  qu'elle  ag- 
grave, devinrent  dans  les  mains  du  despotisme  au- 
tant de  leviers  propres  à  écraser  le  peuple  par  le 
peuple.  11  ne  manquait  plus,  pour  nous  porter  les 
derniers  coups,  que  le  fléau  d'une  guerre  sanglante 
et  simultanée  avec  les  puissances  de  l'Europe  et  avec 
nous-mêmes.  \u<:si,  à  l'ouverfiu-e  de  votre  session, 
tandis  que  les  Prussiens  se  répandaient  comme  un 


t>nenl  fougueux  dans  li-s  plaines  de  la  ci-devant 
Champagne,  que  l.t-opold  assiégeait  Lille  et  Tliion- 
ville,  l'itt  marchandait  rmilon  et  soulevait  Lyon  et 
Marseille.  Enlin,  la  superstition,  retnuant  le  limon 
impur  des  marais  de  la  Vendée,  réalisait  dans  les 
départements  maritimes  de  l'Ouest  la  lable  de  Gé- 
di'on.  Certes,  alors  il  t'tait  iiMliibitable  ipie  (piehpie 
nouveau  C('sar  croyait  déjà  toucher  au  dénoriment 
on  voyant  la  France  déchirer,  comme  Caton,  ses  en- 
trailles de  ses  propres  mains.  Mais  Caton  ne  fut 
qu'un  simple  iimrlel  ;  et  le  peiipb',  image  de  la  na- 
ture, est  impérissable  comme  elle.  Comme  elle  il 
sort  plus  ferme,  plus  puissant,  i»lus  majestueux,  du 
.sein  des  tempêtes  i|iu  semblaient  menacer  de  con- 
fondre l'univers  et  (|ui  ne  sont  que  des  accidents 
nécessaires  pour  renouveler  [larfoisce  que  les  siècles 
ont  usé. 

La  gtierre,  qui  semblait  devoir  consommer  notre 
ruine,  est  pourtant  ce  (pii  nous  a  sauvés.  La  guerre, 
on  ennanimaiit  tous  les  esprits,  en  agrandissant  tous 
les  cœurs,  en  inspirant  comme  passion  dominante 
la  gloire  de  sauver  la  patrie,  a  rendu  le  peuple  con- 
stamment éveillé  sur  ses  dangers,  sans  cesse  exas- 
pt'-ré  contre  les  forfaits  de  la  monarchie  et  du  fana- 
tisme, toujours  aussi  ardent  pour  combattre  les 
despotes  jusqu'au  dernier  qu'inexorable  envers  les 
traîtres  mi-ditant  le  massacre  de  nos  armées  et  l'as- 
servissement de  la  France.  La  guerre  de  la  Vendée, 
en  ralliant  sous  ses  bannières  les  hommes  les  plus 
corrompus,  a  servi  elle-même  a  purger  la  terre  de 
la  liberté  de  ce  ramas  de  l)rigaiids;  elle  a  servi  à 
mettre  dans  tout  son  jour  l'atrocité  du  royalisme, 
la  sanguinaire  hypocrisie  des  prêtres  ;  elle  a  servi  ù 
démasquer  ceux-là  mêmes  qui  n'étaient  restés  sous 
les  drapeaux  de  la  république  que  pour  lui  porter 
des  coups  plus  sêirs  ou  que  pour  mieux  assouvir 
leur  ambition  sous  les  emblèmes  du  patriotisme. 
De  là  pour  le  peuple  de  nouveaux  traits  de  lumière 
qui,  par  cette  série  de  cruautés  et  de  trahisons, 
n'ont  laissé  partout  que  des  impressions  hideuses 
et  révoltantes. 

Ils  portentd(^ncavec(  uxun  motif  de  consolation, 
ces  événements  qui  par  leur  noirceur  ont  perpétué 
et  accru  la  haine  de  la  tyrannie  !  Haine  naturelle, 
juste  et  inséparable  de  l'amour  de  la  libertin  qui, 
dans  le  passage  subit  de  la  servitude  à  la  républi- 
que ,  c'est-à-dire  de  la  dégradation  de  l'espèce  hu- 
maine à  l'élévation  la  plus  sublime  de  sa  dignité,  a 
suppléé  les  vertus  civiles  que  nous  n'avions  pas  en- 
core, et  qui  a  atténué  les  résultats  perfides  de  l'im- 
moralité de  tant  d'êtres  pervertis. 

C'est  cette  haine  profonde  de  la  tyrannie  qui,  se 
mêlant  par  enthousiasme  aux  combinaisons  même 
d:'s  conspirateurs  ,  les  a  enlacés  plusieurs  fois  dans 
leurs  propres  pièges;  c'est  elle  qui  lésa  enchaînés 
à  son  triomphe  dans  les  journées  du  14  juillet,  du 
6  octobre,  du  10  août,  du  17  mai;  c'est  elle  qui, 
soutenant,  en  dépit  de  tant  d'intrigues,  l'opinion 
publique  au  plus  haut  degré,  vous  a  entraînés  dans 
ce  tourbillon  lumineux,  loin  du  gouffre  si  souvent 
entr'ouvert  sous  vos  pas ,  pour  vous  placer  à  iiiie 
élévation  qui  met  déjà  vos  ennemis  sous  vos  pieds. 

Maintenant  il  s'agit  de  s'y  maintenir;  car  si  la 
révolution  est  dans  le  peuple,  son  succès  dépend 
des  vertus,  de  l'énergie,  de  la  sage  politique  de 
ceux  qui  tiennent  le  timon  des  affaires. 

Le  peuple  français  vous  a  imposé  une  tâche  aussi 
vaste  que  dillicile  à  remplir.  L'établissement  de  la 
démocratie  chez  une  nation  qui  a  longtemps  langui 
dans  les  fers  peut  être  comparé  à  l'effort  de  la  nature 
dans  la  transition  si  étonnante  du  néantà  l'existence: 
effort  plus  grand  sans  doute  que  le  passage  de  la 
vieà  ranéantissenient.  Il  faut,  pour  ainsi  dire,  re- 
créer le  peuple  qu'on  veut  rendre  à  la  liberté,  puis- 
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qu'il  faut  détruire  d'anciens  préjugés,  changer 
d'antiques'  habitudes,  perfectionner  des  affections 
dépravées,  restreindre  des  besoins  superflus,  extir- 
per des  vices  invétérés.  Il  faut  donc  une  action  forte, 
une  impulsion  véhémente,  propre  à  développer  les 
vertus  civiques  et  à  comprimer  les  passions  delà 
cupidité  et  de  l'intrigue. 

Citoyens,  l'inflexible  austérité  de  Lycurgue  de- 
vint à  Sparte  la  base  inébranlable  de  la  république  ; 
le  caractère  faible  et  confiant  de  Solon  replongea 
Athènes  dans  l'esclavage  :  ce  parallèle  renferme 
toute  la  science  du  gouvernement.  Le  consul  Bru- 
lus,  en  condamnant  à  la  mort  ses  deux  tils  coupables 
de  trahison,  prévit  bien  qu'une  telle  sévérité,  frap- 
pant à  la  fois  d'admiration  et  de  terreur,  étoufferait 
pour  longtemps  tout  germe  de  conspiration  :  cal- 
cul tellement  juste  qu'après  cet  exemple  terrible  il 
ne  resta  plus  d'autre  ressource  à  Tarquin  que  de 
tenter  le  sort  d'un  combat  dans  lequel  il  fut  vaincu 
et  la  liberté  de  Rome  assurée.  Aussi  qui  osera  au- 
jourd'hui projeter  la  ruine  de  la  patrie  depuis  que 
vous  avez  mis  la  justice  à  l'ordre  du  jour?  La  répu- 
blique plane  seule  triomphante.  Lorsque  toutes  les 
factions  sont  abattues,  leurs  vils  agents,  ne  son- 
geant plus  qu'à  leur  sûreté  personnelle,  ressemblent 
aux  tronçons  épars  d'une  vipère  qui  cherchent  en 
vain  à  se'  réunir,  et  dont  les  convulsions  sont  les 
derniers  symptômes  de  l'existence. 

Quels  flots  de  sang  on  eût  épargnés  si,  le  14  juil- 
let, la  massue  du  peuple  eût  exterminé  l'odieux 
Capet  et  ses  infâmes  courtisans  !  Les  révolutions  sont 
un  état  de  guerre  politique  entre  une  nation  pous- 
sée à  bout  et  les  dominateurs  qui  l'ont  opprimée. 
Ceux-ci,  dans  leur  rage,  ne  respirent  que  massacres 
et  dévastations,  autant  pour  se  venger  de  l'essor 
qu'a  pris  le  peuple  que  pour  le  ramener  à  la  servi- 
tude par  la  terreur  et  la  désolation.  C'est  le  meurtre 
prémédité  du  corps  social ,  qu'on  ne  peut  prévenir 
que  par  la  mort  des  conjurés;  c'est  l'assassin  qu'on 
tue  pour  ne  pas  tomber  sous  ses  propres  coups. 
L'échafaud  deCatilina  sauva  la  vie  au  sénat  romain 
et  à  des  milliers  de  victimes.  Avoir  frappé  les  chefs 
de  deux  conspirations  également  puissantes,  c'est 
avoir  évité  la  perte  des  hommes  qu'ils  égaraient; 
c'est  avoir  soustrait  au  carnage  le  peuple  et  ses  re- 
présentants; c'est  avoir  préparé  le  triomphe  de  nos 
armes,  en  forçant  les  postes  avancés  de  l'ennemi,  en 
enlevant  son  quartier  général  avant  même  de  lui 
livrer  bataille. 

Ce  n'est  pas  que  la  malveillance  se  taise  lors- 
qu'elle pourra  moins  s'agiter  que  jamais;  elle  s'at- 
tache à  toutes  les  nuances  politiques  pour  en  tirer 
avantage,  elle  qui  ne  rêve  que  désordre  et  chaos 
pour  assurer  ses  succès;  elle,  en  un  mot,  qui  épie 
sans  cesse  les  bonnes  et  les  mauvaises  actions  pour 
onipuisoniier  le  bien  et  aggraver  ie  mal  !  Attendez- 
vous  donc  que,  réduite  à  vous  calomnier,  elle  s'em- 
pressera de  répandre  quelques  nuages  sur  vos  in- 
tentions, dans  l'espoir  de  vous  enlever  la  confiance 
publique.  Si  les  réues  du  gouvernement  sont  flot- 
tantes, le  fourbe  ambitieux  se  plaint  que  ceux  qui 
les  dirigent  manquent  d'énergie,  de  vues,  d'expé- 
rience ;  et  ces  clameurs  et  ce  zèle  affecté  n'ont  pour 
objel  que  d'envahir  des  places  où  l'on  puisse  se  par- 
tager les  débris  de  l'Etat.  Mais  Tattiiude  du  gou- 
vernement est-elle  ferme  et  imposante  ;  l'intrigue 
alors  épouvantée  essaie  de  jeter  l'effroi  dans  les 
esprits  faibles,  et  de  rallier  à  son  parti  les  conscien- 
ces qui  ne  sont  pas  sans  peur  et  sans  reproches. 
Cette  alternative  met  la  patrie  entre  deux  écueils, 
difficiles  peut-être  à  éviter  si  la  liberté  pouvait 
suivre  la  même  marche  que  la  tyrannie.  Celle-ci 
sent  le  besoin  de  s'envelopper  des  ombres  du  mvs- 
lôie  i!Our  cacher  une  partie  de  sa  dillormité;  l'autre, 


au  contraire,  se  place  en  évidence,  de  peur  que  ses 
formes  robustes  et  ses  mouvements  neryeux  ne 
prennent  dans  l'obscurité  une  empreinte  défec- 
tueuse. 

La  publicité  de  vos  délibérations,  étant  la  double 
garantie  des  droits  du  peuple  et  de  son  opinion  à 
votre  égard,  devient  votre  mutuelle  sauvegarde. 
Ainsi,  tant  qu'il  existera  une  race  impie,  prolon- 
.geant  les  crises  de  la  révolution  pour  la  faire  tour- 
ner à  son  profit,  ne  craignez  point  de  vous  montrer 
sévères  :  la  justice  est  tellement  dans  la  nature  que 
jamais  aucune  nation  ne  se  souleva  contre  elle. 
C'est  l'iniquité  seule  qui  révolte  :  celui  qui  est  jugé 
d'avance  par  ses  remords  ne  trouve  même  pas  au 
fond  de  sa  conscience  un  appui  contre  sa  condam- 
nation 

A  la  vérité,  la  justice  fut  trop  longtemps  une  ex- 
pression abusive  ou  plutôt  profanée;  trop  long- 
temps l'oppression,  la  mauvaise  foi,  la  cupidité  ont 
couvert  leurs  attentats  du  manteau  sacré  de  la 
justice  ;  mais  elle  a  des  traits  si  prononcés,  elle  a  un 
caractère  si  fortement  calqué  sur  les  droits  de 
rhomme  et  sur  les  vertus,  que  sa  physionomie  ne 
peut  paraître  équivoque. 

La  justice  est  la  raison  et  la  volonté  du  peuple ,  et 
non  la  décision  arbitraire  et  incohérente  des  magis- 
trats qui  en  sont  l'organe.  La  justice  se  constitue 
par  une  exacte  similitude  ,  pour  tous  les  citoyens, 
d'utilité  commune  et  d'obligations  individuelles,  de 
récompenses  nationales  et  de  peines  alflictives;  de 
sorte  que  l'égalité  n'est  elle-même  que  le  règne  de 
la  justice  dans  toute  sa  plénitude,  ce  qui  détruit  cette 
fausse  idée  que  le  machiavélisme  s'efforce  de  sug- 
gérer, en  peignant  artificieusement  l'égalité  sous  les 
couleurs  dégoûtantes  de  la  licence  et  du  brigan- 
dage. 

La  justice  est  dans  le  supplice  de  Manhus,  qui 
invoque  en  vain  trente  victoires  effacées  par  sa  tra- 
hison. 

L'iniquité  apprête  la  ciguè*  que  boit  Socrate,  re- 
fusant à  ses  amis  de  se  dérober  à  la  mort  par  res- 
pect pour  les  lois. 

La  justice  appelle  deux  fois  en  jugement  Pausanias, 
n'ayant  pu  le  convaincre  d'intelligence  avec  Xerxès 
dès  la  première  citation;  elle  rejette  dédaigneusement 
la  ridicule  accusation  de  Quintus  et  de  Petillius  con- 
tre Scipion  l'Africain. 

La  justice  s'indigne  de  la  fierté  et  de  l'avarice  de 
Coriolan ,  et  le  condamne  à  l'exil  pour  avoir  osé 
faire  une  demande  contraire  aux  intérêts  du  peuple, 
tandis  qu'elle  va  chercher  Fabricius  et  Paul-Emile 
dans  l'obscurité  des  travaux  champêtres  pour  les 
placer  à  la  tête  des  légions  qui  ont  vaincu  Pyrrhus 
etCarthage. 

La  justice  est  l'organe  de  la  vérité,  et  la  foudre  qui 
pulvérise  l'imposture. 

La  justice  abhorre  la  cruauté,  et  son  glaive  ne 
frappe  les  têtes  coupables  que  pour  soustraire  le  peu- 
ple aux  poignards  des  assassins. 

La  justice  est  l'égide  des  nations  libres  contre  la 
fureur  de  dominer  :  elle  sert  d'appui  à  l'innocence 
contre  la  perversité  puissante  ou  ambitieuse  ;  elle 
encourage  le  talent  ;  elle  frappe  de  réprobation  le 
vice  et  l'intrigue. 

Ainsi ,  tant  que  l'homme  probe  respire  en  paix  et 
que  le  méch&nt  est  seul  comprimé,  le  gouvernement 
fait  son  devoir.  La  tyrannie  conunence  le  jour  où 
l'on  est  proscrit  parce  qu'on  est  pur  ou  qu'on  veut 
résister  à  l'oppression  ,  et  dès  ce  moment  le  gouver- 
nement perd  sa  véritable  force ,  cette  force  morale 
qui ,  identifiée  à  l'opinion  publique,  s'élève  au-des- 
sus des  passions  Iiumaines;  cette  force  plus  puissante 
que  les  baïonnettes,  et  que  le  despotisme  lui-même 
cherche  à  ménager;  celle  force  qui  rompt  tout  ù  coup 
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les  ffrs  (l'une  nation  esclave ,  en  provoquant  une  ex- 
plosion c-oiitir  le  tyniii  devant  Irqucl  l'on  trcinbli'iit 
loiit  à  riieiirc  ;  ccltr  loriT  qui  ,  rrpiMissiiiit  lliciiiis- 
toi'le  et  Miltiail(-  ,  «loniia  tant  de  pri'iiondt-ruuce  à 
Aristide  ,  iini(|ii»'nit'iit  parce  qn  il  lut  juste 

Mallu'iir  ddiic  a  rciix  pour  <|i.i  le  règiif  de  la  jus- 
tice devient  un  signal  lio  slupciir!  Oiix-I.i  sdiil  les 
ciineniis  de  lnut  ordre  soci.il  ,  puis(in'il  n'existe  m 
goiiverneiiieiil ,  m  liherti"  ,  m  pros|K'rite  pulili(|ue  , 
sans  Cl'  iiiidnle  coereilif  t|Ui  re;;le  tous  les  inom  e- 
liients  (lu  eoips  polili(|ue  et  qui  leur  donne  lin  deve- 
loppeiiieiil  sa^e  et  utile.  Apiiareinineiit  ces  l'tres  si 
fort  ellra\  is  prennent  le  en  (le  leurs  remords  pour  la 
roix  piibli(|ue  qui  les  d»'si;;ne  ,  qui  les  traduit  deja 
•lux  pieds  des  tnlmiiaiix.  Insensés!  prolitez  du  nioiiis 
des  exeiiijdes  (|iii  vous  terrilient.  Si  vous  erai^^iiez 
reelialaïKi  ,  soudez  qu'on  y  arrive  à  farauds  pas  en 
marchant  d'erreurs  en  écarts,  et  bientôt  de  délits  en 
forfaits. 

(Citoyens,  travailler  sans  relâche  à  la  solidité  in- 
destructible de  la  république  ,  voilà  la  première,  la 
plus  impérative  de  vos  ol»lif;ations.  Tout  ce  (|ui  ne 
tend  pas  directement  a  cette  lin  devient  une  laute 
grave  ;  tout  ce  (jui  s'y  oppose  est  un  attentat;  c'est 
creu»er  soi-même  l'abîme  sur  les  bords  (lii(|ucl  vous 
devez  employer  toute  votre  puissance  pour  arrêter 
le  peuple.  Que  dis  je  !  s'il  était  entr'ouvert ,  nou- 
veaux Di'cius,  ce  serait  à  vous  seuls  à  vous  y  englou- 
tir pour  lectuiibler!  Il  n'est  point  de  dévouement,  il 
n'est  point  de  sacrilice  que  la  patrie  n'ait  le  droit 
d'exiger  de  vous.  Placés  au  preuiier  puslc,  vous  avez 
contracté  l'enga-^ement  de  sauver  le  peuple  ,  et  ce 
ne  sont  pas  des  li'gislateiirs  qui  ont  déjà  lait  de  si 
grandes  choses  qui  pourront  trahir  leur  serment. 
Qu'importe  la  mort  quand  la  gloire  vous  immorta- 
lise, quand  tous  les  hommes  de  bien  vous  regrettent, 
atiaiid  tous  les  cœurs  magnanimes  se  font  honneur 
e  vous  ressembler? 

La  mort  de  Lepelletier  et  de  Marat  a  donné  des 
commotiiuis  salutaires  au  corps  politi(|uc  par  l'hor- 
reur qu'inspirent  de  si  noirs  attentats.  Ces  deux 
hommes  ont  marqué  et  leur  place  et  la  notre.  La 
honte  est  pour  celui  qui  ,  de  cette  enceinte,  ne  lixe- 
rait  pas  ses  regards  sur  le  Panthéon  !  Que  serait-ce 
donc  pour  quiconque  voudrait  s'arrêter?  La  mort 
des  défenseurs  de  la  liberté  crie  encore  plus  forte- 
ment vengeance  contre  ceux  qui  paralysent  la  mar- 
che de  la  révolution  que  contre  les  despotes  qui  nous 
font  la  guerre.  Ces  monstres  sont  par  état  les  dévas- 
tateurs de  l'univeis  ;  mais  le  mauvais  citoyen  est  un 
meurtrier  perfide  qui  plonge  traîtreusement  le  cou- 
teau dans  le  sein  de  ses  propres  frères.  Crime  atroce, 
qui  reçoit  tôt  ou  tard  sa  punition  i 

Le  sang  qu'a  fait  couler  la  trahison  de  Monfesquiou 
est  déjà  retomlié  .sur  la  tête  de  Vcrgniaud  et  de  ses 
compiii  es  ,  qui  surprirent  le  rapport  du  premier  dé- 
cret d'accusation  lancé  contre  ce  général.  Ce  fut  la 
louijue  impunité  accordée  à  ce  conspirateur  qui  en- 
hardit l'infâme  Briinet  à  suivre  son  exemple  ,  qui 
ins|)ira  tant  d'audace  au  scélérat  Custine  ,  qui  per- 
mit au  fourbe  Hoiicliard  de  nous  ravir  les  fruits 
d'une  victoire  qui  pouvait  terminer  la  guerre  ,  par  le 
cernement  de  l'armée  anglaise  et  par  la  prise  de  son 
duc  d'York. 

Périssent  comme  ces  traîtres  tous  les  ge'néraux  qui 
les  imitent! 

Si  les  émigrés  ont  été  au  dé.sespoir  en  apprenant 
la  nouvelle  au  supplice  d'Hébert  et  de  Ronsin  ,  les 
rois  lij^ués  contre  nous  pâliront,  ils  seront  perdus  le 
jour  où  les  états-majors  de  nos  armées  auront  enfin 
été  complètement  épnri'S.  C'est  là  que  toutes  les  fac- 
tions ont  eu  soin  de  placer  leurs  créatures,  pour  se 
former  des  points  d'appui  ;  c'est  là  que  les  partisans 
artilicieux  de  l'ancien  régime  sont  allés  se  poster 


pour  donner  plus  facilement  la  main  à  leurs  amis 
secrets.  Mais  croyez  (juc  la  recherche  s'en  (ait  scru- 
iiuleusemeiit  ;  et  peut-être,  pour  achever  (le  vous 
faire  connaître  t(uis  les  hommes  vendus,  en  tronve- 
ra-l-on  la  liste  dans  le  porleleiulle  de  (piel(|ue  Autri- 
chien. Quoi  (juil  en  soit,  nous  frapper(Uis  sans  pitié 
ceux  dniit  les  masques  pourront  tomber  successive- 
ment. C'est  riK'catombe  la  plus  propice  qu'on  pui.ssc 
ollrir  à  la  victoire. 

D'ailleurs,  (piaiid  on  a  douze  armées  sous  la  tente, 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  di-lectioiis  (ju'on  doit 
craiiHlre  et  prévenir  ;  ruilluenee  militaire  et  l'ambi- 
tion d'un  chel  entreprenant  (\m  sort  tout  à  C(»up  de 
la  ligne  .sont  ('gaiement  a  redouter.  L'hist(iire  nous 
apprend  (|ue  c'est  par  là  (|iie  toutes  les  n-piibliques 
•  -lit  p('ri.  lians  une  monarchie  ,  la  force  armée  est  le 
premier  inslriinient  et  la  première  victime  du  despo- 
tisme ;  dans  un  Etal  libre  ,  les  chefs  (iiii  la  comman- 
•lent  sont  toujours  in(pii(=tarits  ;  il  tant  apprélien- 
diT  (pielquelois  jusqu'à  leurs  exploits.  Diimouriez 
triomphe  a  Jemmapes,  et  ses  victoires  dans  les  Pays- 
Bas  n'avaient  pour  objet  que  d'investir  ce  .scélérat 
d'une  conliaiice  sans  bonus,  alin  qu'il  pût  plus  ai- 
si-ment  am-aiitir  la  n^pnbiique.  Tout  peii|j|e  jaloux 
de  sa  liberté  doit  se  tenir  en  garde  contre  les  vertus 
même  des  hommes  (jui  occupent  des  postes  (•minenls. 
C'est  la  conliance  aveugle  qui  enlante  l'idolâtrie  ,  et 
c'est  ridolàtrie(iui  égare  l'amour-propre,  qui  réveille 
ramt)ition,qui  corrompt  les  âmes  faibles  et  disposées 
à  devenir  vicieuses.  Le  fourbe  PiTiclesse  servit  des 
couleurs  populaires  pour  couvrir  les  chaînes  qu'il 
forgea  aux  Athéniens. 

N'oubliez  pas  (pie  le  premier  tyran  de  Borne,  parti 
de  cette  cité  avec  le  titre  de  simple  général,  y  rentra 
après  la  concpiêlc  des  Gaules  en  vainqueur  et  en 
maître  ;  n'oubliez  pas  que  l'armée  de  Fairfax  appuya 
l'usurpation  de  Cromwell  ;  n'oubliez  pas  les  tenta- 
tives de  Lafayette  pour  faire  marcher  le  camp  retran- 
ché de  Sedan  sur  Paris;  n'oubliez  pas  surtout  l'in- 
tentioii  bien  prononcée  tout  récemment  de  vous  con- 
duire à  la  slratocratie  en  hérissant  insensiblement  la 
France  d'armées  révolutionnaires  :  comme  si ,  dans 
un  Etat  où  tout  citoyen  est  soldat,  la  force  publique 
(le  l'intérieur  [louvait  être  autre  chose  que  la  nias.se 
du  peuple.  Aussi  ont-ils  voulu  bien  ouvertement  la 
contre-révolution  tous  ceux  qui  ont  tenté  tour  à  tour 
d'empêcher  l'armement  des  citoyens.  Lestvrans  qui 
divisent  leurs  sujets  en  oppresseurs  et  en  opprimés 
rangent  dans  la  classe  des  délits  le  droit  de  port 
d'armes  quand  on  n'est  pas  sur  la  liste  de  leurs  sa- 
tellites. Grande  leçon  pour  les  nations  libres,  où 
chaque  individu,  pénétré  de  ses  droits,  doit  être  plus 
attaché  à  son  fusil  et  à  sa  pique  qu'à  son  existence  ! 

Cette  masse  imposante  et  compacte  du  peuple 
sera  dans  tous  les  temps  l'unique  contre-poids  pro- 
pre à  balancer  les  dangers  de  l'ascendant  que  donne 
le  commandement  militaire,  si  le  gouvernement 
identifié  à  la  nation  sait  par  sa  prudence  et  par  sa  vi- 
gueur établir  partout  un  équilibre  parfait ,  sembla- 
ble à  la  raison  qui  fait  de  l'homme  un  être  sublime 
tant  qu'elle  le  dirige  ,  et  un  insensé  ou  un  furieux 
du  moment  qu'elle  l'abandonne.  Le  gouvernement 
militaire  est  le  pire  après  la  théocratie  ,  plus  funeste 
seulement  parce  qu'elle  s'enracine  jusqu'au  fond  des 
consciences  et  que  ses  victimes  sont(ies  séides.  Le 
gouvernement  militaire  n'a  pour  ministres  que  la 
violence  et  la  mort;  c'est  un  glaive  laissé  dans  les 
mains  de  la  cruauté  personnifiée  ;  c'est  un  tigre  al- 
téré de  sang,  et  redoutable  encore  quand  il  est  en- 
chaîné. Puisse  l'horreur  qu'il  inspire  ne  jamais  s'af- 
faiblir, et  nous  rappeler  sans  cesse  qu'il  n'est  qu'une 
fermeté  soutenue  et  coactive  qui  soit  capable  décar- 
ter ce  nouveau  péril.  C'est  un  principe  politique 
renferme  dans  cet  axiome  d'un  ancien  :   Cédant 
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arma  togœ.  César  eût-il  méprisa  le  décret  qui  le  des- 
tituait, eût-il  osé  passer  le  Kubicon  ,  s'il  u'rût  point 
été  instruit  que  déjà  le  sénat  de  Rome  se  laissait  maî- 
ti(.->er  par  Pompée? 

Restez  donc  grands  comme  le  peupleque  vous  re- 
présentez ,  et  vous  imposerez  par  votre  énergie  à 
tous  les  élans  de  l'ambition,  et  d'un  seul  regard  vous 
ferez  rentrer  dans  la  fange  tous  ces  reptiles  qui  se 
traînent  autour  de  vous  pour  s'élever  en  parcourant 
la  cime  où  vous  êtes  ;  et  les  rois  que  nous  combat- 
tons, fussent-ils  des  géants,  ils  ne  paraîtront  plus 
que  des  pygméesen  votre  présence.  Qu'ils  viennent 
tous  avec  leurs  hordesd'esclaves!  vingt-cinq  millions 
d'hommes  sont  debout  pour  accourir  a  votre  voix,  si 
nos  légions  étaient  insuffisantes. 

Mais  quoi!  leur  nombre  a  doublé  depuis  les  vic- 
toires de  Dunkerque ,  de  Maubeuge  ,  de  Toulon  ,  de 
Landau,  et  certes,  avec  des  troupes  si  enflammées 
de  valeur  et  de  patriotisme ,  il  n'en  faut  pas  tant 
pour  achever  la  détaite  d'ennemis  à  moitié  terrassés. 

Nous  ne  vous  parlons  point  des  puissances  dont 
l'existence  liée  à  la  vôtre  les  contraint  de  rester  neu- 
tres, ni  de  celles  qui  n'attendent  qu'un  dernier  coup 
d'audace  de  notre  part  pour  se  détacher  entièrement 
de  la  confédération  royale ,  ou  même  pour  se  pro- 
noncer contre  elle. 

H  sufdt  de  considérer  sous  les  rapports  politiques 
vos  ennemis  déclarés,  et  vous  verrez  que  cette  guerre 
porte  en  soi  la  source  de  votre  splendeur  et  le  germe 
de;  leur  propre  destruction  ;  car  eussent-ils  jamais 
obtenu  Le  plus  léger  avantage  sur  des  républicains 
sans  les  perfidies  successives  de  ces  chefs  indignes 
de  les  conduire  dans  le  chemin  de  la  gloire  ,  et  qui 
seuls  ont  prêté.à  des  bandes  d'esclaves  quelques  suc- 
cès éphémères? 

Déjà,  par  l'énergie  que  vous  avez  mise  dans  votre 
marche,  vous  avez  brisé  tous  les  intérêts  liberticides, 
déjoué  toutes  les  sjyéculations  qui  avaient  armé  les 
cours  de  TEurope  contre  nous. 

Quel  espoir  peut  rester  à  l'empereur  et  au  roi 
d'Espagne  depuis  que  la  justice  nationale  a  scellé  la 
liberté  française  par  le  sang  impur  de  ses  tyrans? 
Les  prétentions  de  la  Prusse  et  de  TAngleterre  sont 
rentrées  dans  le  néant  avec  Brissot ,  Carrât ,  Hébert, 
Danton  et  Fabre  d'Eglantine.  Ce  n'est  pas  le  dépè- 
cement de  la  France  que  voulaient  les  puissances 
coalisées,  mais-  le  rétablissement  de  la  royauté,  mais 
le  renversement  d'une  république  qui ,  par  le  pro- 
grès des  lumières ,  basée  sur  la  liberté  et  l'égalité  , 
défendue  par  une  nation  puissante  ,  menaçait  leur 
propre  couronne.  Monarques  ignorants!  si  Vous  con- 
naissiez l'histoire ,  vous  sauriez  que  Porsenna  pré- 
tendit aussi  rétahlir  Tarquin  sur  le  trône  ,  mais  que 
l'entreprise  héroïque  d'un  seul  homme  fit  autant 
qu'une  armée  victorieuse;  vous  sauriez  que  Mutius- 
Scœvola,  par  u;ic  intrépidité  plus  qu'humaine,  aver- 
tit le  roi  d'Etrurie  qu'il  n'y  avait  qu'une  retraite 
précipitée  qui  pût  le  soustraire  au  danger  d'avoir 
imprudemment  attaqué  une  nation  capable  d'enfan- 
ter de  si  grands  prodiges.  Et  vous  qui  jouez  le  rôle 
de  ce  despote,  que  pouvez-vous  donc  attendre  de  la 
guerre  des  tyrans  contre  la  liberté?  la  mort,  quand 
douze  cent  mille  républicains  sont  là  pour  vous  la 
donner.  Vous  l'avez  voulu;  eh  bien,  nous  ne  nous 
arrêterons  point  que  vous  ne  soyez  vaincus,  et  votre 
puissance  réduite  à  l'impossibilité  absolue  de  nuire , 
ou  même  d'inquiéter  une  nation  qui  sera  libre  en 
dépit  de  vous  et  de  vos  perfidies. 

Mais  rassurez-vous ,  peuples  chez  qui  nous  allons 
porter  la  foudre  !  ce  n'est  pas  vous ,  vous  que  la  ser- 
vitude tient  rampants  dans  la  poussière,  que  ses 
éclats  peuvent  ntieindre.  La  foudre  ne  pulvérise  dans 
les  forêts  que  les  chênes  orgueilleux  qui  percent  jus- 
qu'aux nues.  La  foudre  de  la  liberté  ne  peut  avoir 


pour  point  de  mire  que  ces  tours  gothiques ,  qui,  de 
leur  faîte  gigantesque ,  surchargent  la  terre  et  écra- 
sent l'humanité.  Il  faut  donc  que  les  deux  maisons 
d'Autriche  et  de  Bourbon  s'écroulent  jusque  dans 
leurs  fondements,  pour  construire  de  leurs  décom- 
bres un  temple  à  la  Paix  ,  qui  soit  indestructible. 

Et  toi  aussi ,  tremble  ,  Albion  !  l'heure  de  ta  déca- 
dence n'est  pas  éloignée.  Tu  n'as  eu  jusqu'à  ce  jour 
que  l'audace  du  crime  ;  ta  faiblesse  est  démontrée  par 
la  lâcheté  de  tes  moyens.  On  n'a  pas  recours  à  la 
perfidie ,  à  la  corruption  ,  à  l'infamie  d'une  fabrica- 
tion avouée  de  faux  assignats,  quand  on  trouve  en 
soi-même  quelque  sentiment  de  force  ou  de  valeur. 

Qu'est  devenu  cet  orgueil  qui  te  faisait  prétendre 
à  l'empire  des  mers  et  couvrir  l'Océan  de  tes  forte- 
resses flottantes?  Songe  donc  que  ce  n'est  pas  de  l'or 
qu'il  faut  pour  subjuguer  un  peuple  qui  est  plein  de 
l'amour  de  la  liberté.  Nous  t'avons  appris  à  Toulon 
qu'une  ville  enlevée  d'assaut  est  une  i)ropriété  plus 
réelle  que  celle  qu'on  achète.  Quel  spectacle  honteux 
ofl'res-tu  à  l'univers  !  Tu  fuis  lâchement  sur  la  Médi- 
terranée pour  aller  rejoindre  le  traître  Paoli ,  ton 
complice,  et  lâcher  de  nous  prendre  la  Corse ,  af- 
faiblie d'avance  par  la  guerre  civile  que  tu  y  as  al- 
lumée. 

Dans  la  Manche ,  ta  flotte  se  tient  à  l'ancre  pour 
observer  de  loin  si  les  flammes  de  l'incendie  que  tu 
fomentes  depuis  dix-huit  mois  parmi  nousn'étincel- 
leront  pas  enfin  des  extrémités  de  la  république  jus- 
qu'à son  centre.  Va  ,  tu  as  encore  ici  perdu  tes  gui- 
nées.  La  nation  française  n'est  pas  cette  poignée 
d'hommes  tarés,  toujours  prêts  à  se  vendre  à  qui  veut 
les  tenir  à  sa  solde,  ni  quelques  déserteurs  de  la  cause 
populaire,  qui  tombent  d'eux-mêmes  en  courant 
après  la  fortune  ou  l'envahissement  du  pouvoir.  Cé- 
lèbre cabinet  de  Londres ,  voilà  pourtant  le  résultat 
de  ta  haute  politique:  un  oppropre  éternel  pour  toi- 
même  ,  et  l'échafaud  pour  tes  amis. 

Maintenant  il  ne  te  reste  plus  pour  nous  frapper 
qu'à  nous  combattre  ;  car  nous  avons  aussi  des  flottes 
prêtes  à  mettre  à  la  voile,  et  de  plus  des  républicains 
pour  les  monter  et  pour  vaincre  les  vils  esclaves  d'un 
despote  imbécile!  Ou  va  donc  sonner  au  même  in- 
stant et  la  charge  et  l'abordage ,  qui  furent  toujours 
pour  l'ardeur  française  le  signal  de  la  victoire.  Un 
plan  général  de  campagne  est  arrêté;  il  a  pris  même 
un  caractère  plus  terrible  en  le  combinant  au  sein 
des  orages.  Il  est  calqué  sur  ce  principe  politique  : 
nous  marchons ,  non  pour  conquérir,  mais  pour 
vaincre,  non  pour  nous  laisser  entraîner  par  l'ivresse 
des  triomphes,  mais  pour  cesser  de  frapper  à  l'instant 
où  la  mort  d'un  soldat  ennemi  serait  inutile  à  la  li- 
berté. 

L'expérience  des  siècles  nous  a  suffisamment 
prouvé  qu'un  peuple  guerrier  apprête  pour  lui-même 
le  joug  qu'il  impose  aux  autres  nations.  La  soif  des 
conquêtes  ouvre  l'âme  à  la  fierté,  à  l'ambition,  à 
l'avarice ,  à  l'injustice  ,  à  la  férocité ,  passions  qui 
transforment  tôt  ou  tard  le  petit  nombre  en  domi- 
nateurs et  le  surplus  en  esclaves  ;  mais  nous  qui  ne 
voulons  fixer  la  victoire  que  pour  assurer  la  répu- 
blique ,  nous  savons  que  cette  cam|)agne  doit  être 
décisive.  Après  quatre  années  d'efforts,  d'oscilla- 
tions, de  déchirements,  il  est  temps  que  cette  chaîne 
de  calamités  ait  un  terme.  Sentiment  inné  de  la 
conservation  des  êtres,  c'est  réaliser  ton  propre  vœu! 
et  si  le  sang  coule  encore  ,  du  moins  va-t-il  .servir 
pour  la  première  lois  à  sceller  à  jamais  les  droits  de 
l'humanité.  C'est  le  dernier  sacrifice  meurtrier  dont 
elle  aura  à  gémir,  puisqu'il  est  offert  pour  fixer  le 
retour  sur  la  terre  de  l'appréciation  des  hommes, 
de  l'estime  qu'ils  se  doivent,  de  la  confiance  qu'elle 
inspire,  de  la  probité  qui  la  suit,  de  la  bienveillance 
qui  l'accompagne,  de  l'activité  laborieuse,  honorée 
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(le  l'i'iDiil.ition  qu'elle  e.viitf,  tlii  |»i«'i»-(''lre  indivi- 
(Iinl  (ju'i'lle  pruriui',  et  de  rhariiiouie  civile  qui  lie 
«tniiltiiienl  lou^i  les  tiluycus  [iur  le  charme  d'une  si 
belle  existence. 

Tel  est  le  tableau  ravissant  qui  duit  adoucir  et 
dissiper  iiisensiblfineiit  les  ombres  de  notre  horizon 
polili(|ue.  Sachons  laire  mentir  ces  êtres  blases  qui 
ne  croient  même  pas  à  la  nussibililê  de  la  vertu 

()arcC  que  li-ur  haleine  iiie|tnilique  a  tr(q>  souvent 
lêtri  ce  qu'ils  approchent;  mais  ils  inentriit  eux- 
nn'ines  à  leur  conscience.  Ils  n'auraunt  donc  pas 
d'.lme  s'ils  n'ont  jamais  senti  le  reinnrds.  Les  vices 
sont  comme  les  plantes  vt'ncneuses  :  il  faut  les  cher- 
cher exprès  pour  en  trouver  ;  au  lieu  que  les  pro- 
ductions salutaires  et  viviiîantcs  croissent  de  tous 
côtes  sous  in>s  pas. 

Cependant  il  ne  snflirait  point  d'avoir  mis  la  jus- 
tice et  la  vertu  à  l'ordre  du  jour  si  l'on  ne  s'empres- 
sait d'en  accélérer  les  développements  par  rinstruc- 
tion  publique,  non  suivant  l'idée  qu'on  attache 
comnuinément  à  cette  expression,  mais  telle  (ju'elle 
doit  <'tre  fhez  un  peuple  qui  se  régénère,  l'onr  lui 
l'instruction  publique  n'est  pas  seulement  dans  les 
écoles  ni  exclusivement  pour  l'enfance;  elle  est  des- 
tinée à  tous  les  citoyens.  Ce  n'est  point  la  simple 
culture  de  l'esprit,  mais  l'épuration  du  cœur,  mais 
la  propagation  des  sentiments  républicains. 

On  répand  cette  instruction  par  des  institutions 
propres  a  faire  connaître  à  tous  les  citoyens  ces  vé- 
rités simples  qui  forment  les  éléments  du  bonheur 
social;  elle  est  dans  la  dignité  et  l'importance  de 
vos  délibérations  ;  elle  est  dans  le  zèle  et  les  discus- 
sions lumineuses  des  Sociétés  populaires;  elle  est 
dans  tous  les  lieux  où  la  nation  se  rassemble  ;  elle 
est  dans  les  armées,  où  les  héros  de  la  lil)erté  s'en- 
durcissent dans  les  fatigues  et  apprennent  à  braver 
la  mort  pour  assurer  le  triomphe  de  la  république; 
elle  est  dans  l'exemple  des  vertus  privées  que  donne 
un  père  de  famille  entouré  de  ses  enfants.  Cette 
instruction  publique  découle  aussi  des  bons  ouvra- 
ges de  morale,  des  Journaux  patriotiques,  des  pièces 
ue  théiltre  exemptes  d'obscénités  et  ne  retraçant  que 
des  scènes  de  vertu  et  de  civisme  ;  elle  est  encore 
dans  les  fêtes  publiques,  et  même  dans  les  monu- 
ments érigés  aux  grandes  actions,  à  la  piété  filiale,  à 
tous  les  élans  sublimes  qui  honorent  le  cœur  hu- 
main. Oublier,  dans  un  Etat  libre,  d'éclairer  la  na- 
tion par  tous  les  movensqui  parlent  aux  sens  et  à 
l'âme,  c'est  perdre  de  vue  ce  qui  -peut  coopérer  le 
plus  eHicacement  à  la  reformation;  c'est  compro- 
mettre la  liberté  en  négligeant  de  créer  un  carac- 
tère national  qui  identifie  de  plus  en  plus  le  peuple 
à  sa  constitution.  Si  la  tyrannie  a  besoin  d'abrutir 
l'espèce  humaine  pour  la"  mieux  comprimer,  la  ré- 
publique exige  que  chacun  connaisse  ses  droits 
et  ses  devoirs,  pour  que,  jaloux  de  conserver  les 
premiers,  il  devienne  plus  scrupuleux  à  remplir  ses 
obligations. 

La  société  est  un  échange  journalier  de  secours 
réciproques  ,  et  celui-là  n'i^st  pas  bon  citoyen  dont 
l'àme  ne  s'épanouit  pas  quand  il  trouve  l'occasion 
d'obliger  son  semblable.  Concentrer  le  bonheur  en 
soi-même,  c'est  s'isoler  au  détriment  de  l'association 
civile,  c'est  circonscrire  ses  propres  jouissances  en 
renonçant  aux  plus  douces  sensations,  à  la  bienfai- 
sance, à  la  gratitude,  à  l'amitié  même. 

Citoyens,  vous  aurez  beaucoup  fait  pour  la  patrie 
si,  par  le  désintéressement  qui  illustra  les  fonda- 
teurs des  républiques  anciennes,  vous  apprenez  aux 
Français  à  se  dépouiller  de  ce  tunesle  égoïsme,  reste 
impur  du  système  monarchique  qui  divise  pour 
constituer  sa  puissance  dans  la  désunion  ,  et  par 
suite  dans  la  faiblesse  de  ceux  qu'il  opprime  ;  égoïsme 
qui ,  ne  montrant  à  chacun  que  sa  ville  ou  soi- 


nu^me,  engage  les  uns  à  tout  orr/'ter  et  les  antres  à 
vouloir  obtenir  au-delà  du  besoin,  ce  qui  déraii"!; 
sans  cesse  les  ré|)artilioiis  combinées  par  le  gouver- 
nement ;  égoïsme  (]ui  fournit  un  moyen  de  plus  à  la 
malveillance  en  n-ussissant  encore  à  nous  fédéraliser 
jiarde|)arteinents,  par  districts,  par  communes,  par 
iainilles.  [lar  individus.  Quoi!  dans  la  contrée  la 
plus  industrieuse  et  la  plus  fertile  ,  une  disette  fac- 
tice se  perpétue!  list-ce  à  nous  à  nous  souiller  des 
crimes  (le  la  tyrannie?  Que  lirciit  de  plus  riiiHlme 
li-rray  et  I  odieux  Foulon?  Jett-s  sur  la  terre  |)our 
jouir  de  ses  bienfaits ,  comment  [)ouvons-nons  en 
être  plus  avares  qu'elle-même?  Voyez  les  campa- 
gnes ;  jamais  elle  ue  donnèrent  de  plus  belles  espé- 
rances; et  c'est  nous  (|ui  les  rendrions  vaines!  c  est 
nous  ({ui  disputerions  d'inhumanité  avec  les  bar- 
bares (|ui  nous  cernent!  c'est  nous  qui  calculerions 
de  sang-froid  notre  propre  ruine!  Français,  (juc 
faites- vous?  L'ennemi  nous  a-t-il  vaincus?  la  li- 
berté est-elle  perdue,  pour  songer  nous-mêmes  à 
nous  exterminer?  Mais  ce  projet  exécrable  n'appar- 
tient qu'a  (luelqucs  monstres  cachés  encore  dans  le 
re[)aire  anlractueux  du  crime.  Ils  ont  beau  faire,  ils 
n'échapperont  pas  à  l'œil  perçant  de  la  justice  ;  elle 
est  (l(>'jà  sur  leurs  traces ,  et'  son  bras  vengeur  et 
inexorable  saura  dans  peu  en  délivrer  l'univers. 

Assurément  ce  serait  avoir  une  étrange  idée  de  la 
libert('  que  de  supposer  qu'a  l'exemple  du  royalisme 
licencieux  elle  ne  piit  même  tolérer  des  vertus  ci- 
viles ;  ce  n'eût  pas  été  la  peine  de  faire  une  révolu- 
tion qui  a  coûté  tant  de  sacrifices ,  et  ce  n'est  point 
pour  la  prolongation  d'un  régime  tissu  de  forfaits 
que  les  soldats  de  la  patrie  affrontent  la  mort  et  dé- 
ploient chaque  jour  tant  de  constance  et  d'héroïsme. 
La  république  est  la  fusion  de  toutes  les  volontés, 
de  tous  les  intérêts,  de  tous  les  talents,  de  tous  les 
efforts,  pour  que  chacun  trouve  dans  cet  ensemble 
des  ressources  communes,  une  portion  de  bien  égale 
à  sa  mise.  Prétendre  au  delà, c'est  être  injuste;  s'en 
emparer,  c'est  devenir  coupable.  Une  seule  excep- 
tion est  légitime,  celle  qui  réclame  en  faveur  des 
infirmités,  de  la  vieillesse,  des  revers  imprévus.  Ci- 
toyens, nous  avons  promis  d'honorer  le  malheur,  il 
sera  bien  plus  beau  de  le  faire  disparaître.  Aussi 
la  mendicité  va-t-elle  enfin  trouver  son  extinction 
dans  la  munificence  nationale,  non  à  la  manière  des 
rois  :  ils  entassent  des  milliers  d'infortunés  dans  des 
hospices ,  tombeaux  qui  engloutissent  le  misérable 
pour  prolonger  son  existence  dans  l'oppression  et 
dans  la  douleur,  tandis  que  l'orgueil  du  despotisme 
en  retire  Un  double  avantage ,  celui  de  pouvoir  se 
parer  d'une  apparence  de  commisération  et  de  li- 
béralité, et  celui  plus  dangereux  encore  de  se  mon- 
trer moins  odieux  en  dérobant  aux  regards  de  la 
multitude  une  partie  du  tableau  révoltant  des  maux 
que  ses  folies  et  ses  concussions  attirent  sur  l'hu- 
manité. Un  peuple  généreux,  au  contraire,  unique 
ment  mu  par  des  sentiments  d'équité  ,  distribue  des 
secours  sans  ostentation  ;  ils  parviennent  à  domi- 
cile. C'est  la  vraie  bienfaisance  qui  va  elle-même 
chercher  le  besoin  relégué  dans  l'obscurité,  et  qui 
sait  qu'on  n'a  rien  fait  pour  Tindigence  si  on  ne  lui 
tend  la  main  que  pour  lui  enlever  la  plus  douce  con- 
solation, que  pour  l'arracher  des  bras  de  sa  lamille 
et  de  ses  amis. 

Voulez-vous  empêcher  que  cette  lèpre  politique 
attaque  désormais  le  corps  social  ?  Faites  qu'on  ne 
puisse  pas  se  dispenser,  sans  se  couvrir  de  honte,  de 
se  mettre  en  état  d'exercer  une  profession  utile  ; 
faites  surtout  que  nul ,  avec  des  bras  vigoureux  et 
l'amour  du  travail,  ne  cherche  vainement  à  s'occu- 
per; que  des  édifices  publics,  que  des  ateliers,  que 
des  canaux,  que  des  grandes  routes  offrent  partout 
au  citoyen  laborieux  un  travail  assuré.  Le  despo- 
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tisme  place  le  misérable  entre  le  besoin  et  le  crime  ; 
dans  un  Etat  libre,  on  épargne  à  riiinoceiice  imli- 
geiiLe  la  nécessité  de  se  rendre  conpabie. 

Saisissez  l'homme  dès  sa  naissance  pour  le  con- 
duire à  la  vertu  par  l'admiration  des  grandes  choses 
et  l'enlhousiasme  qu'elles  inspirent;  que  chaque 
action  héroïque  ait  son  trophée  ;  que  chaque  senti- 
ment généreux  soit  célébré  dans  des  fêtes  publiques 
et  fré(iuentes.  Ce  sont  ces  tableaux  animés  et  tou- 
chants qui  laissent  des  impressions  profondes,  qui 
élèvent  l'âme,  qui  agrandissent  le  génie,  qui  élec- 
trisent  tour  à  tour  le  civisme  et  la  sensibilité  :  le  ci- 
visme ,  principe  sublime  de  l'abnégation  de  soi- 
même  ;  la  sensibilité,  source  inépuisable  de  tous  les 
penchants  affectueux  et  sociables.  Ce  sont  des  rap- 
prochements réitérés  qui  conduisent  insensiblement 
les  hommes  à  se  faire  un  besoin  de  se  rechercher, 
d<^  se  mêler  ensemble,  qui  les  accoutument  à  placer 
leur  plaisir  le  plus  vit  dans  leur  réunion  ,  et  leur 
joie  dans  une  participation  générale  aux  mêmes 
transports,  aux  mêmes  jouissances.  Que  la  patrie, 
mère  commune,  serre  indistinctement  dans  ses  bras 
tous  ses  enfants!  Sans  les  préférences  injustes  et 
marquées  de  nos  parents,  les  membres  d'une  même 
famille  s'estimeraient  et  se  chériraient  à  l'envi. 

Que  ses  soins  s'étendent  jusqu'aux  derniers  in- 
stants de  l'existence  ,  et  songez  qu'il  ne  serait  point 
inutile  pour  l'opinion  que  la  patrie  présidât  elle- 
même  à  la  pompe  funèbre  de  tous  les  citoyens.  La 
mort  est  un  rappel  à  l'égalité, qu'un  peuple  libre  doit 
consacrer  par  un  acte  public  qui  lui  retrace  sans 
cesse  cet  avertissement  nécessaire.  Une  pompe  fu- 
nèbre est  un  hommage  consolant  qui  efface  jusqu'à 
l'empreinte  hideuse  du  trépas  ;  c'est  le  dernier  adieu 
de  la  nature.  L'homme  pervers  est  le  seul  que  la  ré- 
probation publique  précipitera  dans  le  tombeau  avec 
le  mépris  ou  l'indignation  qui  doivent  poursuivre  le 
crime  au  delà  même  du  néant. 

Citoyens,  c'est  ainsi  qu'au  sein  de  l'erreur,  des 
préjugés,  de  l'ignorance,  l'antiquité  a  produit  de  si 
grands  hommes  ;  c'est  ainsi  qu'on  monte  les  con- 
sciences et  l'opinion  au  ton  des  âmes  libres;  c'est 
ainsi  que  le  gouvernement  trouve  toute  facilité  d'o- 
pérer le  bien  par  l'ascendant  de  la  moralité  ;  en  un 
mot,  c'est  ainsi  que  chaque  jour  on  attache  plus 
fortement  le  peuple  à  la  liberté,  et  qu'on  intéresse 
de  plus  en  plus  ses  défenseurs  à  hâter  son  triomphe, 
ne  fût-ce  que  pour  venir  plus  promptement  jouir 
des  Iruits  de  la  victoire,  de  la  confiance  et  de  la 
raison. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public,  déclare  qu'appujée  sur  les 
vertus  du  peuple  français  elle  fera  triompher  la  république 
démocratique  et  punira  sans  pitié  tous  ses  ennemis.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Le  rapport  est  souvent  interrompu  par  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements. 

La  Convention  en  ordonne  l'impression. 

Barère  :  Nous  apprenons  du  quartier  général  de 
Lille,  le  30  germinal ,  que  le  poste  de  Catillon,  qui 
avait  été  pris  dernièrement  par  les  troupes  de  la  ré- 
publique, vient  d'être  repris.  C'est  l'eftét  de  quelques 
intelligences  avec  l'ennemi  ;  mais  les  traîtres  sont 
arrêtés  ;  deux  d'entre  eux,  officiers  de  chasseurs  et  de 
hussards,  sont  passés  à  l'ennemi. 

Voici  un  passage  de  la  lettre  qu'a  reçue  le  comité  : 
«Le  jeune  Bouille  a  été  tué  ce  matin'avcc  d'autres 
scélérats  de  sa  bande.  11  avait  pour  environ  80,000 
livres  d'assignats  dans  son  porte-manteau.  Mais 
comme  il  y  a  lieu  de  croire  que  ces  scélérats  émigréj- 
ne  portent  chez  nous  que  des  faux  assignats ,  je  ne 


ferai  rien  distribuer  aux  hussards  qui  l'ont  tué  que 
lorsque  je  les  aurai  fait  vérifier.  • 

Mais  s'il  y  a  eu  un  léçer  revers  dans  le  Nord  par 
l'effet  des  intelligences  des  traîtres,  nous  avons  du 
moins  un  succès  important  à  vous  apprendre  dans 
l'armée  de  la  Moselle. 

Le  19  ventôse,  le  comité  de  salut  public  avait  pris 
un  arrêté  pour  que  l'armée  de  la  Moselle  allât  s'éta- 
blir en  avant  de  Longwy,  près  d'Arlon  ,  où  elle  de- 
vait s'établir  de  manière  à  intercepter  la  communi- 
cation des  pays  de  Trêves  et  de  Luxembourg  avec 
ceux  de  Liège  et  de  Namur. 

L'ordre  du  comité  a  été  rempli  par  l'armée  com- 
mandée par  le  général  Jourdan  ,  que  le  comité  a 
placé  à  la  tête  des  troupes  républicaines. 

Voici  sa  lettre  et  celle  de  Gillet ,  représentant  du 
peuple,  dont  vous  ordonnerez  l'insertion  au  Bulle- 
tin : 

Le  généralJourdan,  commandant  en  chef  l'armée 
de  la  Moselle,  aux  citoyens  composant  le  comité 
de  salul  public. 

Au  quartier-géoéral  d'Arlon,  le  29  germi- 
nal, l'an  2*. 

a  Arlon  est  à  la  république;  deux  jours  de  marche  et  de 
combat  en  ont  cLassé  l'ennemi ,  fort  de  treize  mille  hom- 
mes d'infanterie  et  de  trois  mille  de  cavalerie,  dont  les  po- 
sitions formidables  et  uneartillerienombreuse  paraissaient  ■ 
déQer  nos  baïonnettes.  Tous  les  obstacles  ont  été  vaincus. 
L'ennemi,  voyant  nos  dispositions  et  notre  audaee  aie 
poursuivre,  a  prisle  parti  defairepromptement  sa  retraite. 
Nous  n'avons  pas  perdu  de  temps  à  le  poursuivre  ;  les 
troupes  légères,  tant  à  pied  qu'à  cheval,  et  la  brave  artil- 
lerie légère  l'ont  harcelé  et  fait  replier  plus  vite  qu'il  ne  le 
voulait,  puisqu'il  a  été  obligé  de  nous  abandonner  trois 
caissons  et  des  chevaux. 

«  Je  ne  saurais  donner  trop  d'éloges  h  l'avant-garde ,  et 
particulièrement  aux  intrépides  canonniers  à  cheval,  com- 
mandés par  l'adjudant  général  Debeile.  Six  de  leurs  bou- 
ches à  feu  se  sont  battues,  le  premier  jour  de  l'attaque, 
pendant  quatre  heures,  contre  vingt-deux  pièces  de  gros 
calibre,  que  le  général  Beaulieu,  qui  coiumandait  dans 
cette  partie,  avait  fait  porter  sur  notre  avant-garde,  trou- 
vant sans  doute  qu'elle  allait  coucher  trop  près  de  lui. 

«  Nous  avons  à  regretter  très-peu  de  monde  ;  la  perle  de 
l'ennemi  n'est  pas  non  plus  très-considérable,  parce  qu'il 
a  bien  voulu  dous  céder  promptement  le  champ  de  ba- 
taille. Nous  lui  avons  fait  quelques  prisonniers.  Nos  trou- 
pes ont  marché  au  son  d'une  musique  guerrière  et  dans  un 
ordre  vraiment  admirable. 

«  Les  généraux  de  division  Hatry,  Lefebvre,  Morlot, 
Championnet,  et  tous  les  généraux  de  brigade,  se  sont 
montrés  en  chefs  habiles  et  en  vaillants  soldats.  Ils  ont 
exécuté  avec  précision  et  intelligence  les  ordres  qui  leur 
étaient  confiés;  en  un  root,  chacun  a  fait  son  devoir;  le 
représentant  du  peuple  Gillet,  quia  toujours  marché  à  la 
tèie  des  troupes,  peut  en  rendre  témoignage.  Le  citoyen 
Chasseloup,  chef  de  bataillon  dans  l'arme  du  génie,  qui 
était  l'année  dernière  à  la  bataille  qui  a  eu  lieu  sur  le  même 
terrain,  qui  avait  acquis  une  connaissance  exacte  dupays, 
a  rendu  des  services  impôt  tants. 

«  Voilà  donc  vos  vues  remplies,  citoyens  représentants. 

«  Le  général  Hatry  commande  le  corps  d'armée  qui 
prend  aujourd'hui  une  position  respectable  de\ant  Arlon. 
Je  vais  lui  donner  des  ordres  et  des  instructions  pour  qu'il 
s'oppose  à  tout  passage  entre  le  pays  de  Namur  et  celui  du 
Luxembourg,  en  un  mot  pour  qu'il  intercepte  le  mieux 
possible  toutes  les  communications  de  ces  deux  provinces. 
Je  me  porterai  dès  demain  à  la  droite  de  l'armée  pour  y 
tenter  quelque  chose,  suivant  que  les  circonstances  me  le 
permettront,  et  pour  y  presser  l'arrivée  des  effets  d'habil- 
kmeiit,  i\c  campement  et  d'armement,  dont  nous  avons 
un  besoin  urgent. 

<  Salut  et  fratcruité. 

«   JOCBDAN.    ■ 

{La  tuile  demain,) 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  30  man.  — On  altend  dnns  cr  moment  un 
nouveau  coucluium  de  la  dii'te  iuipt-riak',  dont  l'obji-l  svtj 
trucréleriT  l'i'iecution  dr»  mesures  m-fcssilees  pur  Us  eir- 
conslances.  L'elecleur  ariLevéque  de  .Ma)eiite  se  dis|K>!>e 
ù  ne  pus  (It^pljire  j  la  cour  de  Vienne  ;  il  s'oeeupc  doiir  it 
ouvrir  un  emprunt  aui|uel  son  crédit  ne  permet  pas  d'autre 
liypotlit-(|ue  que  les  coiiquôles  que  l'on  pourra  faire.  Telle 
e<l  sa  proposition  imprimée.  A  son  exemple  l'électeur  de 
Rapière  clierelie  i  prouver  aussi  sa  bonne  volonté.  Il  a, 
pour  dunnerquelque  activitéaui  travaux  njililaires,  mis  le 
rliambellan  llatlenbacli  et  le  génerul  llaulunliauseii  à  la 
tète  d'une  commission,  et,  dès  qu'il  y  aura  des  cutili  ibu- 
lioiii  volontaires,  un  établira  une  petite  fonderie  pour  avoir 
des  cauony* 

PAYS-BAS. 

BruieUes,  te  4  avril.  —  La  vigueur  des  mesures  et  des 
plans  révolutionnaires  du  gouvernement  français  a  jeté  l'é- 
pouvante et  la  défiauce  parmi  les  alliés. 

On  craint  à  chaque  instant  de  voir  les  républicains  se  ré- 
pandre comme  un  torrent  dans  la  Flandre  et  dans  le  pays 
de  Liège.  Déjà  on  a  cru  prudent  de  transporter  à  Anvers 
le  gros  bagage  et  les  magasins  militaires. 

Les  armements  maritimes  qui  se  font  à  Dunkerqueel 
dans  d'autres  ports  donnent  aussi  les  plus  graves  inquié- 
tudes sur  les  vaisseaux  ((ui  se  trouvent  à  Ost^nde;  ceux 
qui  sont  de  quelque  valeur  ont  ordre  d'en  sortir.  L'idée 
que  le  républicain  français  peut  égaler  sa  force  à  sa  volonté 
tient  les  alliés  dans  un  juste  et  commun  effroi. 

Le  quartier  général  de  Cobourg  est  maintenant  à  Engle- 
Fonlaine,  près  de  Landrecies.  La  querelle  violente  élevée 
entre  York  et  Clairfayt  n'étant  pas  encore  terminée,  les 
deux  généraux  se  sont  séparés,  au  risque  de  préjudicier  à 
leur  cause,  déjà  surchargée  de  la  malédiction  des  peuples. 

La  ville  de  Bruxelles  est  actuellement  pleine  de  cavale- 
rie, destinée,  dit-on ,  à  la  réception  de  l'empereur  qu'on  y 
attend.  Les  émigrés  sont  forcés  d'en  sortir  ;  Breteuil  elVil- 
lequier  seuls  ont  été  exceptés. 

L'ev<'que  de  Bûle  vient  de  mourir  à  Constance,  où  ils'é* 
tait  retiré. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Conseil  général.  —  Du  29  germinal. 

Dorat-Cubières  dépose  sur  le  bureau  des  attestations  re- 
vêtues de  toutes  les  formes  légales  ;  Tune ,  de  la  commune 
de  Vallon,  déparlement  de  l'Ardèche,  par  laquelle  il  appert 
que  Christine  Freydier,  sa  mère,  n'était  point  d  une  faujille 
noble,  mais  roturière;  l'autre,  de  la  commune  de  Roque- 
maure,  département  du  Gard,  qui  constate  que  son  père  ne 
jouissait  d'aucun  des  privilèges  de  la  ci-devant  noblesse, 
qu'il  navail  ni  fiefs,  ni  droits  de  chasse,  de  pèche  et  autres 
appartenant  à  l'anrien  régime  féodal;  qu'il  payait  la  taille 
réeUe  et  personnelle  à  l'instar  des  autres  citoyens;  qu'il 
n'a  jamais  rempli  aucune  charge  à  la  cour,  qu'il  n'a  éié 
employé  ni  dans  les  ambassades,  ni  dans  les  aimées,  et 
qu'il  n'a  été  décoré  d'aucun  ordre  militaire  ni  autre. 

Il  ajoute  qu'avant  la  révolution,  où  la  plupart  des  au- 
teurs prenaient  ces  titresqu'on  appelait  honorifiques,  quel- 
ques libraires  ont  mis  à  la  tête  de  ses  ouvrages  poétiques 
celui  de  chevalier  ;  il  se  croit  compris  par  là  dans  la  classe 
des  individus  à  qui  le  décret  du  2(J  germinal  ordonne  de 
s'éloigner  de  Pari*;,  places  fortes  et  villes  maritimes,  et, 
toujours  empressé  de  se  soumettre  à  la  loi,  il  offre  au  con- 
seil général  la  démission  de  sa  place  de  secrétaire  greffier 
adjoint  de  la  commune  de  Paris.  Il  offre  celte  démisiion 
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non  comme  noble,  mais  comme  ayant  laissé  meltie  à  la 
léle   e  ses  ouvrages  un  titre  nobiliaire. 

Le  con^ell  général,  rendant  justice  au  patri(jlisme,  au 
ùleet  à  l'assiduité  avec  lesquels  Doral-Cubièns  a  rempli 
ses  fonctions,  accepte  sa  déniii-.iun  molivf-e  sur  la  loi,  et 
passée  l'ordre  du  jour  sur  les  propositions  faite^i  de  ne 
l'accepter  que  |)rovisoiremeiit. 

Uorat-Ciibières  déclare  qu'il  n'a  été  chargé  d'aucune 
romptabiliié  ni  responsabilité  ,  et  le  conseil  lui  donne  acte 
desa  déclaration. 

—  L'agi  ni  national  donne  Icctured'un  arrêté  du  comité 
de  salut  public  qui  nomme  les  citoyens  Cle^^on,  liigaul, 
Tamhon,  Jonquay  et  Uumoulicr,  i>our  remplacer  à  l'ad- 
ministration de  police  les  citoyens  llenssée,  Masse,  Cordas, 
Cailleux  et  Godard.  Les  nouveaux  administrateurs  prêtent 
le  serment. 

I.e  départemenl  de  Paris,  en  applaudissant  ù  l'arrêté  du 
conseil  concernant  la  distribution  entre  les  quaraiite-huil 
»ri  lions  des  lits  fondés  aux  Incurables,  pense  qu'à  l'éj:.ird 
des  non)inalionsqui  appartiennent  à  des  prnpiiélaires  émi- 
gtés  il  faudiait  en  référer  aux  comités  de  la  Ciuuveiition  ; 
le  conseil  arrête  que  l'adminislralion  des  établisscmeuts 
publics  s'entendra  avec  le  déparlcmenl  à  ce  sujet. 

Corps  municipal.  —  Du  29  germinal. 

Sur  le  rapport  des  administrateurs  des  subsistances  et 
approvisionnements  qu'il  est  urgent  démettre  à  exécution 
l'ariêlé  du  comité  de  salut  public  en  date  du  7  germinal, 
qui  fixe  l'approvisionnemenljournalier  en  viande  de  celle 
commune  à  soixanle-quinze  bœufs,  cent  cinquante  quin- 
laux  de  veau  et  mouton  ,  el  deux  cents  cochons  ; 

Le  corps  municipal ,  considérant  qu'il  e-l  également  es- 
sentiel d'assurerà  chaque  citoyen  la  porlion  de  viande  (jui 
doit  lui  revenir,  et  de  lui  éviter  toute  espèce  d'inquiétude 
el  d'embarras  4  cet  égard,  d'autant  qu'on  ne  saurait  em- 
ployer trop  de  moyens  pour  déjouer  les  complots  que  la 
malveillance,  qui  s'agile  en  tout  sens ,  ne  ce->se  de  tramer 
au  sujet  des  denrées  de  première  nécessité,  l'agent  natio- 
nal entendu,  arrête  ce  qui  suit  : 

1"  Lesbœufs,  veaux  et  moulons  seront  tués  dansl'échau- 
doir  de  l'hospice  de  l'Humanité,  et  dépouillés  de  leurs 
cuirs,  suifs  el  intestins. 

2°  Les  quarante-huit  sections  auront  le  nombre  de  bon- 
chers  nécessaire  pour  la  distribution  de  la  viande,  qui  sera 
répartie  en  raison  de  la  population  de  chaque  section,  en 
observant  que  le  nombre  des  chefs  de  famille  admis  chaque 
jour  à  la  distribution  ne  puisse,  dans  aucun  cas,  excéder 
celui  de  trois  cents. 

3»  Les  comités  civils  et  de  bienfaisance,  spécialement 
chargés  de  l'extcution  du  présent  arrêté,  diviseront  les 
sections  en  autant  d'arrondissements  que  de  bouchers  por- 
tés sur  le  tableau  ci-annexé;  ils  prendront  pour  bases  les 
arrondissements  qui  ont  été  déterminés  lors  du  recense- 
meni  fait  pour  exécuter  l'oijéralion  du  pain. 

A"  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  assez  de  bouchers 
dans  une  section,  il  pouria  être  désigné  un  ou  deux  bou- 
chers de  la  section  voisine,  le  plus  à  portée  de  la  dislribu- 
liou  à  faire,  lesquels  ne  réuniront  jamais  deux  distri- 
butions. 

5»  Les  bouchers  seront  choisis  parles  comités  civils  et  de 
bienfaisance,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
du  présent  arrêté,  elles  plaintes  qui  pourraient  survenir 
après  ces  premières  nominations  faites  seront  envoyées  ù 
l'administration  des  subsistances,  qui  en  référera  au  corps 
municipal,  pour  statuer  ce  qu'il  appartiendra. 

6°  Quel  que  soit  le  nombre  des  bouchers  par  chaque 
section,  la  viande  ne  sera  délivrée  qu'à  un  seul  par  alter- 
nat ;  cl  quant  au  p.iyement,  il  ne  se  fera  que  par  celui  qui 
recevra  la  viande,  quoique  tous  soient  solidaires. 

7*  Tous  les  jours,  à  partir  du  quinlidi  delà  première, 
décade  de  floréal,  les  bouchers  désignés  par  les  sections  en- 
verront chercher  à  leurs  frais,  à  cinq  heures  du  malin,  à 
l'hospice  de  l'Humanité,  la  quantité  de  viande  attribuée  à 
chacune  d'elles,  suivant  l'état  de  distribution  qui  a  été 
calculé  eu  raison  de  la  population. 
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8°  Les  langues  de  bœufs  et  les  fressures  de  moutons  se- 
ront données  aux  bouchers  pour  les  indemniser  des  fraisde 
transport. 

La  lête  de  veau  sera  comptée  aux  bouchers  pour  quatre 
livres  de  viande,  et  les  quatre  pieds  de  veau  pour  une  li- 
vre ;  la  fiessure  de  veau  sera  pesée  comme  viande. 

9»  Pour  que  les  liouchers  puissent  vendre  la  viande  au 
prix  du  maximum,  il  leur  sera  alloué  le  bénéfice  fixé  pour 
le  marchand  en  détail,  c'est-à-dire  ù  raison  de  10  pour  100, 
conformément  à  la  loi. 

10»  Les  bouchers  tiendront  exaclementcompte  du  même 

poids  de  viande  qu'ils  auront  reçu  à  l'hospice  de  l'Huma- 
nité, où  il  sera  tenu  un  registre  des  livraisons  qui  leur  se- 
ront faites. 

11"  Les  bouchers  paieront  le  lendemain,  à  la  caisse 
établie  à  cet  effet  à  la  mairie,  le  montant  de  la  livraison 
qui  leur  aura  été  faite  la  veille.  Si  quelqu'un  d'eux  négli- 
geait de  l'exécuter,  il  serait  remplacé  sur-le-ch;imp,  dé- 
noncé à  l'agent  national,  et  poursuivi  commedétenteurdes 
deniers  de  la  république. 

12°  Les  bouchers  livreront  tous  les  cinq  jours,  à  chaque 
citoyen  de  l'arrondissement  qui  leur  sera  affecté,  autant 
de  demi-livres  de  viande  qu'il  y  aura  de  bouches  désignées 
sur  la  carte  qui  sera  fournie  à  cet  effet. 

13°  Aucune  livraison  ne  pourra  se  taire  qu'en  présence 
d'un  commissaire  civil  ou  de  bienfaisance,  et  sur  la  repré- 
sentation de  la  carte;  le  commissaire  présent  sera  tenu  de 
barrer  le  chiCTre  correspondant  au  jour  de  la  livraison. 

iW  Les  traiteurs,  restaurateurs  et  aubergistes  ne  pou- 
vant plus  s'approvisionner  dans  les  marchés,  aux  termes 
de  l'arrêté  du  comité  de  salut  public,  indépendamment  de 
la  fourniture  de  viande  attribuée  au  ménage  de  chacun 
d'eux,  il  leur  sera  distribué,  tous  les  citoyens  pourvus,  les 
quantités  restantes,  dans  les  proportions  qui  seront  fixées 
par  les  comités  civil  et  de  bienfaisance  réunis. 

IS"  L'administration  des  subsistances  fera  fournir  à  la 
maison  nationale  des  Invalides  et  à  tous  les  établissements 
publics  la  quantité  de  viande  que  le  comité  de  salut  public 
aura  particulièrement  destinée  pour  chacun  de  ces  éta- 
blissements. 

16»  Les  administrateurs  de  la  maison  nationale  des  In- 
valides et  des  différents  hospices  paieront  exactement,  à 
la  révolution.de  chaque  décade,  le  montant  des  livraisons 
qui  leur  auront  été  faites. 

17°  Le  citoyen  Sauvegrain  ,  boucher,  est  chargé  d'aller 
chercher  les  bœufs,  veaux  et  moutons  aux  endroits  dési- 
gnés, pour  les  faire  conduire  à  l'hospice  de  l'Humanité,  les 
tuer,  distribuer  la  viande  ,  tenir  les  états  de  distributions, 
et  en  rendre  compte  à  l'administration  des  subsistances. 

18°  En  attendant  l'impression  et  distribution  des  cartes, 
les  citoyens  se  serviront  de  celles  du  pain,  au  dos  de  la- 
quelle les  commissaires  mettront  provisoirement  la  quan- 
tité de  viande  qui  sera  livrée  à  chaque  citoyen,  en  vertu  du 
présent  arrêté. 

19»  Les  citoyens  seront  incessamment  instruits  du  mode 
qui  sera  adopté  pour  la  distribution  du  porc  frais. 

20°  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé 
tout  de  suite  aux  quarante-huit  sections,  à  la  maison  natio- 
nale des  Invalides  et  à  celle  des  établissements  publics,  et 
il  sera  en  outre  proclamé  au  son  de  caisse  par  un  commis- 
saire du  comité  civil,  et  lu  en  assemblée  générale  de  cha- 
que section. 

Les  administrateurs  des  subsistances  et  des  établisse- 
ments publics ,  les  commissaires  de  police ,  les  comités  ci- 
vils et  de  bienfaisance,  et  le  commandant  général  de  la 
force  armée  tiendront  sévèrement  la  main,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

—  Sur  la  lecture  d'une  lettre  adressée  à  l'administra- 
tion des  subsistances,  portant  que  les  ex-nobles,  obligés  de 
sortir,  aux  termes  de  la  loi  des  26,  27  cl  28  de  ce  mois, 
venaient  en  foule  se  présenter  ù  celte  administration  pour 
en  obtenir  la  permission  d'emporter  avec  eux  les  dilTéren- 
tes  denrées  et  comestibles  qui  se  trouvent  chez  eux  ; 

Le  corps  municipal  arrête,  après  une  mûre  discussion, 
que  l'administration  des  subsistances  continuera  détenir 
la  main  à  l'exécution  des  arrêtés  du  conseil  général  qui 
prohibent  la  sortie  des  denrées  dt  première  nécessité; 

Que  les  administrateurs  se  retireront  ce  soir  au  comité 
de  salut  public  pour  lui  soumettre  le  préseut  arrêté,  cl  de- 


mander qu'il  soit  ordonné  que  ceux  qui  sont  compris  dans 
la  loi  des  26,  27  et  28  de  ce  mois  feront  la  déclaration  de 
la  quantité  de  denrées  et  objets  de  première  nécessité 
qu'ils  peuvent  avoir,  et  que  les  comités  révolutionnaires 
seront  tenus  de  faire  toutes  les  visites  convenables  pour 
constater  la  vérité  desdites  déclarations,  et  d'arrêter  comme 
suspects  ceux  qui  se  seraient  permis  d'en  faire  de  fausses. 

Conseil  général.  —  Du  1er  floréal. 

L'agent  national  donne  lecture  d'un  arrêté  du  comité  de 
salut  public  qui  destitue  le  comité  révolutionnaire  de  la 
section  des  Arcis,  et  le  remplace  par  les  citoyens  Arnoud  , 
Pûugnon,  Robert,  Angion,  Picard,  Champon  et  Miniotti. 
Ces  citoyens  présents  au  conseil  prêtent  le  serment. 

—  Le  conseil  général  autorise  la  commission  des  certi- 
ficats de  civisme  à  délivrer  aux  ci-devant  nobles  et  étran- 
gers les  certificats  de  civisme  qui  auront  passé  au  départe- 
ment, avec  les  pièces  y  jointes;  mais  pour  ceux  dont  les 
certificats  ne  seraient  pas  passés  au  déparlement,  les  pièces 
seulement  seront  rendues,  et  le  certificat  de  civisme  ren- 
voyé au  comité  révolutionnaire  des  sections  respectives. 

—  On  donne  lecture  d'une  délibération  de  l'administra- 
tion du  mont-de-piélé,  qui  porte  que  les  employés  de  cette 
administration  seront  tenus,  sous  peine  de  remplacement, 
de  justifier  de  leur  certificat  de  civisme  d'ici  au  15  ûoréal 
prochain,  —  Insertion  au  procès-verbal. 

Ordre  général  du  jour. 

Le  général  recommande  à  ses  frères  d'armes  la  plus 
grande  surveillance;  plusieurs  hommes  suspects  rôdent  le 
jour  dans  Paris  et  n'ont  aucune  sorte  d'existence  civile. 
Comme  cette  espèce  malfaisante  a  rompu  les  liens  qui  l'at- 
tachaient à  la  société,  il  faut  l'arrêter,  et  la  conduire  de- 
vant les  autorités  constituées. 

Je  ne  suis  pas  content  de  la  manière  peu  républicaine  de 
quelques  citoyens  et  citoyennes;  hier,  à  la  Halle,  on  a  pil- 
lé, volé  plusieurs  marchands  de  fromage,  et  certainement 
ce  ne  sont  pas  des  sans-culottes  qui  ont  commis  le  délit;  ce 
sont  des  traîtres  et  des  ennemis  de  la  chose  publique.  Je 
le  déclare,  je  ne  souffrirai  jamais  parmi  nous  des  voleurs  et 
dilapidaleurs.  Les  personnes  et  les  propriétés  seront  res- 
pectées; il  n'y  a  que  de  mauvaiscitoyens,  aux  gages  du  mi- 
nistre anglais,  qui  ont  pu  être  les  auteurs  el  instigateurs 
de  semblables  désordres;  les  braves  sans-culottes  de  toutes 
les  sections,  toutes  les  mères  vertueuses,  sobres  et  écono- 
mes, désavouent  et  improuvent  cette  conduite  ;  tous  de- 
mandent l'arrestation  des  voleurs,  et  de  ceux  qui  ont  man- 
qué à  la  loi  en  laissant  violer  les  propriétés. 

La  section  de  la  Montagne  enverra  huit  patrouilles,  cha- 
cune de  cinquante  hommes,  aux  carreaux  de  la  Halle,  pour 
y  maintenir  la  loi  et  les  destinations  des  denrées  à  leurs 
véritables  propriétaires. 

Le  général  renouvelle  aux  sections  que  la  maison  d'ar- 
rêt militaire  de  la  rue  du  Bouloy  est  prête,  et  qu'en  consé- 
quence elles  pourront  y  envoyer  les  citoyens  condamnés 
pour  délits  militaires,  et  non  à  l'Abbaye. 

J'invite  la  section  de  la  Maison-Commune  à  nommer  de- 
main, dans  son  assemblée  générale  ,  un  adjudant-major, 
pour  remplacer  le  citoyen  Goret,  qui  a  donné  sa  démission. 
Signé  Hanriot,  commandant  générait 

ÉTAT  CIVIL. 

Total  pendant  le  mois  de  germinal. 

Divorces,  177.  —  Mariages ,  738.  —  Naissances, 
1603.  —  Décès,  1855. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE   LA  LIBERTÉ   ET  DE  L'ÉGALITÉ, 

SÉANT   AUX   CI-DEVAKT    JACOBINS   DE   FABIS. 

Présidence  de  Vean, 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  28  GERMINAL. 

Après  avoir  visité  les  papiors  de  celui  qui  se  disait 
envoyé  par  ses  concitoyens  du  déparlenieiit  des  Ar- 

doniics;  après  avoir  constaté  par  la  lecture  de  son 
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passeport  qu'il  ('tait  venu  n  Paris  tinicjiicmcut  pour 
svi  iillaires  parluulicrfs,  hi  Socicti'  iiirtUc  (iiu*  et*  ci- 
toyt'u  s»'  rendra  au  comiti'  *l«"  sûreté  générale,  ac- 
cuinpagiië  de  deux  eoiiiiiiissaires. 

—  Ou  passe  au  scrutin  epuratoire.  Les  citoyens 
Renout,  Laurent  et  L.uinai  sont  admis. 

—  On  ilcniande  à  passer  au  grand  ordre  du  jour. 
Collold'IIerljois  rappelle  (ju'après-deinain  lessee- 

tions  de  Pans  s'assemblent ,  et  (pTelles  ont  i)esoin 
de  recevoir  une  instrueliou  précise  sur  la  police  f;e- 
lii'rale  de  la  republuiue;  il  invile  eu  conse(juence 
les  membresquiontà  parler  sur  cet  objet  à  mnnterà 
la  tribune  pour  délailler  les  renseiguement«  (piils 
peuvent  avoir, 

•  S'il  s'agit  maintenant,  dit-il,  d'établir  une  sépa- 
ration entre  les  sentiments  du  peuple  et  ceux  <le  ses 
ennemis,  comment  ferons-nous  celte  séparation  si 
nous  ne  nous  occupons  pas  des  moyens  de  l'opérer? 
Que  veut  la  Onvenlion  ,  sinon  (juc  les  faux  amis 
du  peuple,  (|ni  n'ont  aflecté  un  grand  allacliement  à 
la  révolution  ijiie  pour  leurs  intérêts  particuliers, 
soicut  éloignés  comme  suspects,  que  les  abus  soient 
eu  arrestation  ,  et  (|ue  les  vices  montcut  prompte- 
Dieu  l  à  l'échalaud? 

•  Voilà  ce  dont  il  faut  nous  occuper  avant  tout; 
les  réclamations  individuelles,  les  affaires  particu- 
lières doivent  élre  ajournées  jusqu'après  l'exi'cutiou 
solennelle.  Il  s'agit,  pour  ainsi  parier,  de  faire 
éprouver  au  corps  politique  la  sueur  immonde  de 
l'aristocratie;  plus  il  aura  transpiré,  mieux  il  se 
portera.  Occupons-nous  de  donner  cette  lièvre  salu- 
taire aux  sections.  Que  celui  qui  montera  à  cette 
tribune  nous  dise  s'il  connaît  quelques-uns  de  nos 
eiuiemis  qui  cherchent  à  se  soustraire  à  la  loi  ;  qu'il 
nous  dise  s'il  a  vu  de  ces  anciens  chevaliers  d'in 
dustrie  ,  de  ces  hommes  qu'il  est  temps  d'anoblir, 
puisque  autrefois  ils  ont  voulu  l'être  par  usurpa- 
lion.  Y  a-t-il  un  citoyen  qui  ne  puisse  donner  des 
renseignements  sur  ces  individus  que  l'on  rencontre 
eu  suite  de  la  rue  Honoré  à  celle  des  Petits-Champs, 
sur  cette  nouvelle  Vendée  qui  cherche  à  se  former; 
en  un  mot  sur  ces  hommes  qui,  pendant  les  grandes 
crises ,  étaient  cachés  dans  leurs  caves,  et  qui  se 
trouvaient  à  ce  qu'ils  appelaient  le  camp  des  Tar- 
tares  lorsqu'ils  avaient  quelque  lueur  d'espérance? 

•  Que  les  citoyens  montent  à  cette  tribune,  et  que 
ces  individus  soient  si  bien  désignés  qu'ils  ne  puis- 
sent paraître  le  lendemain.  Il  faut  que  les  adminis- 
trateurs saisissent  tous  les  renseignements  ;  il  faut 
que  nous,  qui  passons  les  jours  et  les  nuits  à  veiller 
ponr  la  patrie,  nous  recevions  de  la  part  des  ci- 
toyens les  lumières  nécessaires  sur  la  personne  des 
scélérats  qui  nous  environnent.  Il  faut  que  les  ci- 
toyens deviennent  chauds,  que  ceux  qui  sont  chauds 
deviennent  brûlants,  que  tous  nos  ennemis  soient 
signalés,  qu  ils  soient  mis  au  grand  jour  et  qu'ils 
ne  puissent  échapper  à  la  surveillance  du  peuple.  Si 
quelque  membre  de  cette  Société  a  quelques  rensei- 
gnements à  donner,  qu'il  suive  un  membre  du  co- 
mité de  salut  public,  et  qu'il  passe  la  nuit  avec  lui 
pour  lui  douuer  tous  les  éclaircissements  qui  con- 
tribueront à  sauver  la  liberté,  • 

CoUot  termine  en  invitant  les  patriotes  et  les  Ja- 
cobins à  se  trouver  à  la  prochame  assemblée  de  sec- 
tions, afin  d'éloctriser  les  esprits, 

Robespierre  adopte  les  réflexions  de  CoUot  d'Her- 
bois  ;  il  demande  que  l'on  fasse  lecture  du  dernier 
rapport  de  Saint-Just,  afin  de  communiquer  aux  ci- 
toyens une  indignation  profonde  contre  nos  ennemis. 
(Adopte.) 

Collot  d'Herbois  fait  lecture  de  ce  rapport,  qui  est 
entendu  avec  le  plus  vif  iutérét  et  reçu  aux  applau- 


dissements unanimes  et  réitérés  des  membres  de  la 
8oii('lé  et  do  citovens  des  tribunes. 
Séance  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  29  GERMINAL. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  Lequinio,  Voiron 
et  Potdevin. 

Sola.  Nous  nous  empressons  de  rectifier  une  er- 
reur typographicjue  uni  se  trouve  dans  le  n"  'iOy,du 
21»  germinal,  article  des  S('ances  de  la  Société. 

A  la  séance  du  20,  Dufresne  donna  à  la  Société 
les  détails  des  persécntions  que  lui  avaient  fait 
éprouver  les  deux  traîtres  Simon  et  Héraull-Sé- 
cnelles.  Par  une  erreur,  le  mot  Lanaxxx  est  substi- 
tué;! celui  de  Simon.  Les  journalistes  qui  auraient 
pu  coinnietlre  la  même  erreur  sont  invités  par  la 
Société  il  la  rectifier. 

—  Diibo-jq  se  plaint  de  ce  qu'on  n'a  pas  inséré  au 
Journal  (h  la  Montagne  la  dénonciation  faite  par 
les  sans  culottes  de  Coutances  contre  le  général  Vial, 
accusé  d'avoir  mis  arbitrairement  en  arrestation 
deux  membres  de  la  Société  populaire  ,  ainsi  que 
l'arrêté  de  la  Société  des  Jacobins  (|ui  nonnna  deux 
commissaires  pour  accompagner  les  citoyens  de 
Coutances  au  comité  de  sûreté  générale. 

Un  membre  demande  que  la  dénonciation  soit 
communiquée  au  comité  de  salut  public  avant  d'être 
insérée.  Il  déclare  qu'il  a  connu  Vial  comme  un  bon 
patriote  et  comme  un  homme  sans  prétention,  qui 
disait  avec  un  air  de  bonne  foi  admirable  qu'il  n'a- 
vait point  assez  de  talents  pour  être  général,  tandis 
qu'on  était  assuré  du  contraire. 

Legendre  joint  ses  réflexions  à  celle  du  préopinant 
l)0ur  prouver  (pie  Vial  est  un  bon  citoyen  ,  né  dans 
la  classe  du  peuple  ,  modeste ,  et  enfin  parvenu  par 
ses  services. 

Dubosq  déclare  qu'il  n'a  pas  voulu  attaquer  les 
principes  de  Vial  ;  mais  ayant  déjà  communiqué  à 
Robespierre  la  dénonciation  ,  et  n'entendant  parler 
de  rien ,  il  s'est  vu  obligé  d'en  faire  part  à  la  Société, 
pour  procurer  l'élargissement  des  deux  citoyens  dé- 
tenus. Au  reste,  il  annonce  que  ces  deux  citoyens  sont 
maintenant  en  liberté  par  les  ordres  du  représentant 
du  peuple. 

On  observe  que  la  réclamation  de  Dubosq  contre 
le  Journal  de  la  Montagne  n'est  pas  fondée. 

Collot  d'Herbois  demande  que  l'on  finisse  cette 
lutte  continuelle  avec  les  journalistes  ;  il  fait  remar- 
quer que  c'est  une  mauvaise  méthode  d'insérer  les 
dénonciations  dans  les  jo.urnaux,  parce  que  ceux  qui 
sont  dénoncés  reçoivent  un  avertissement  qui  est 
très-utile  aux  traîtres.  De  plus  il  se  plaint  de  ce  que 
l'on  met  de  la  prétention  à  faire  insérer  ses  opinions 
dans  les  journaux,  tandis  que  le  devoir  d'un  bon 
républicain  est  de  servir  la  patrie  en  silence.  «  Si  le 
citovcn  était  venu,  dit-il,  au  comité  de  salut  public 
dénoncer  les  faits,  il  aurait  été  entendu  avec  atten- 
tion; il  n'avait  pas  besoin  de  venir  ici  demander  des 
commissaires;  le  coaiité  ne  demande  que  la  vérité. 
Aujourd'hui  un  Jacobin  est  venu  seul  au  comité  dé- 
noncer un  général  ;  il  a  été  entendu,  et  un  ordre  a 
été  expédié  sur-le-champ  par  un  courrier  extraor- 
dinaire. » 

L'orateur,  après  avoir  développé  en  peu  de  nnots 
ces  principes,  termine  en  demandant  l'ordre  du  jour 
sur  la  réclamation.  —  Adopté.  . 

—  Un  citoyen  communique  des  lettres  qui  lui 
sont  adressées  de  Bonneville,  département  du  Mont- 
Blanc,  -,  .     j    i„ 
(  Nous  en  rendrons  compte  dans  le  numéro  de  dé- 
niai"-)                       .      ,         ,  ..  1         1 
On  demande  l'insertion  de  ces  lettres  au  Journal 

de  la  Montagne. 
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CoIIot  d'Herbois  demancle  que  l'on  ne  désigne  au- 
cun journal  en  parliciilier,  mais  que  l'on  invile  les 
journalistes  amis  de  la  liberté  à  en  rendre  compte. 
11  se  plaint  de  ce  que  beaucoup  ne  sont  que  (les 
esclaves  qui  n'osent  pas  dire  la  vérité,  et  qui  at- 
tendent les  événements  pour  ne  pas  se  compromet- 
tre ;  il  fait  observer  que  les  fonctions  d'un  journa- 
liste seront  véritablement  belles  quand  il  dira  la 
vérité  et  qu'il  n'épargnera  rien  pour  éclairer  ses 
roncitoyens  ;  il  demande  la  mention  honorable  au 
procès  -  verbal  de  l'annonce  qui  a  été  faite.  — 
Adopté. 

—  Un  militaire  présente  des  observations  sur  ce 
qui  a  été  dit  relativement  à  Vial.  Il  fait  observer  que 
la  source  de  beaucoup  de  malheurs  est  dans  la  faci- 
lité où  l'on  est  quelquefois  d'accorder  des  grades  de 
généraux  à  des  militaires  qui  ne  peuvent  être  que 
bons  ofticiers.  11  demande  que  l'on  emploie  le  plus 
sévère  examen  avant  d'élever  uu  militaire  à  un  grade 
quelconque. 

—  Une  députation  de  l'ancienne  Société  de  Lan- 
dau vient  se  plaindre  de  l'établissement  d'une  nou- 
velle Société  qui  établit  un  schisme  entre  les  ci- 
toyens. Elle  la  dénonce  pour  avoir  calomnié  Dentzel, 
représentant  du  peuple ,  pour  renfermer  dans  son 
sein  des  ci-devant  nobles  et  des  militaires  attachi-s 
à  l'ancien  régime.  Elle  cite  le  général  Delmas,  ex- 
noble, ennemi  de  Dentzel,  accusé  d'avoir  tenu,  sans 
ordres,  des  conférences  avec  les  trompettes  ennemis; 
le  général  Laubadère,  ex-noble,  et  quelques  autres 
ofliciers  pareils.  Elle  dénonce  Delmas  pour  avoir 
arrêté  les  paquets  destinés  à  l'ancienne  Société,  et 
pour  l'avoir  ainsi  privée  de  la  correspondance  des 
jacobins,  etc. 

Le  président ,  à  la  dcpulation  :  Les  défenseurs 
armés  pour  la  liberté  sont  sans  doute  des  Jacobins; 
car  qu'est-ce  qu'être  Jacobin  sinon  d'être  résolu  à 
verser  son  sang  pour  la  liberté?  Les  citoyens  qui 
font  retentir  les  tribunes  des  Droits  de  THoinme 
.sont  aussi  dans  les  Sociétés  populaires  les  soldats  de 
la  liberté.  La  Société  ne  peut  voir  qu'avec  douleur 
s'élever  des  nuages  entre  les  Jacobins  de  Landau  et 
les  soldats  de  cette  garnison  qui  ont  bien  mérité  de 
la  république. 

Le  comité  de  salut  public  déjouera  toutes  les  tra- 
hisons et  démasquera  tous  les  traîtres,  saura  discer- 
ner la  vérité  parmi  tons  les  faits  qui  pourraient  lui 
être  respectivement  allégués.  La  Société  de  Landau 
lui  doit  toute  sa  conliance ,  puisque  dans  tous  les 
moments  il  a  justilié  celle  de  la  nation  entière.  (Ap- 
plaudi.) 

Cette  affaire  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic, et  des  commissaires  sont  nommés  pour  accom- 
pagner la  députation. 

—  Dumont,  commissaire  de  la  Société  populaire 
et  républicaine  de  Vézelise,  district  du  même  nom, 
département  de  la  Meurthe  près  la  commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  la  républi- 
que, monte  à  la  tribune  et  porte  la  parole  : 

«  Frères  et  amis,  le  premier  sentiment  qui  s'est 
emparé  de  l'àme  des  Français,  et  singulièrement  de 
celle  des  membres  de  la  Société  de  Vézelise,  en  ap- 
prenant la  découverte  de  la  nouvelle  conspiration 
ourdie  contre  la  r<'pulili(]ue  ,  fut  l'indignation!  Les 
patriotes  ont  vu  d'un  œil  sec  et  rapide  les  scènes 
d'horreur  et  de  sang  dont  ils  devaient  être  les  tristes 
victimes,  et  spontanément,  des  extrémités  de  la  ré- 
publique au  centre,  le  cri  terrible  pour  les  coupa- 
bles de  justice  et  de  vengeance  s'est  fait  entendre  ; 
voici  celui  de  mes  commettants  que  je  vais  annoncer 
à  cette  tribune.... 

«Vertueux  Jacobins,  c'est  dans  vosâmes  ardentes 
que  germa  le  projet  d'une  république;  c'est  vous 


qui  les  fîtes  passer  dans  celles  de  vos  frères  ;  c'est  à 
la  Convention  nationale  que  nous  en  devons  l'éta- 
blissement ,  et  c'est  elle  qui ,  aidée  de  vous  et  de  la 
masse  toujours  pure  du  peuple,  saura  la  défendre  et 
la  consolider.  .Mes  commettants  connaissent  les  con- 
jurations nombreuses  que  vous  avez  déjouées;  ils 
savent  que  vous  n'avez  pas  peu  contribué  à  la  dé- 
couverte de  la  derniire  :  Jacobins,  il  n'est  aucune 
Société  de  la  république  qui  ne  vous  contemple,  qui 
ne  jalouse  votre  estime,  et  qui ,  en  se  rappelant  vos 
nombreux  services  rendus  à  la  chose  publique,  ne 
soit  pénétrée  d'admiration  et  de  reconnaissance.  Tel 
est ,  n'en  doutez  pas,  le  sentiment  qui  presse  celle 
de  Vézelise,  dont  j'ai  l'avantage  d'être  aujourd'hui 
l'organe  près  de  vous.  Je  ne  vous  dirai  point  en  son 
nom  de  les  continuer,  ces  services;  le  feu  sacré  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  est  inné  dans  vos  âmes; 
elles  périront  toutes  avant  qu'il  ne  s'éteigne.  Votre 
surveillance  active  et  continue  a  fait  et  fera  tonj'iurs 
pâlir  d'effroi  les  tyrans,  les  traîtres,  les  intrigants 
et  leurs  vils  suppôts;  leurs  projets,  quelque  line 
qu'en  soit  la  trame,  ne  vous  échapperont  jamais,  et 
la  république,  encore  une  fois  triomphante  ,  va  se 
consolider  pour  toujours.  Quel  riant  avenir  pour  un 
peuple  dont  les  bases  du  gouvernement  reposent 
sur  les  vertus,  la  probité  et  la  justice.  » 

Le  même  citoyen  communique  à  la  Société  une 
adresse  de  celle'de  Vézelise  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«La  république,  répond  le  président,  a  pour  bases 
les  vertus  ;  elle  a  pour  ennemis  tous  les  vices. 

"  Il  est  impossible  que  les  hommes  corrompus  ne 
conspirent  pas  contre  un  gouvernement  populaire, 
qui  n'est  que  le  pouvoir  de  la  raison,  de  la  justice  et 
des  mœurs. 

«  Mais  les  conspirations  et  tons  les  crimes  passe- 
ront: les  vertus  sont  éternelles.  Les  orages  suscités 
contre  la  liberté  se  dissiperont  comme  les  ombres 
de  la  nuit  devant  l'éclat  des  vertus  du  peuple.  Sur- 
veillons les  méchants  ,  encourageons  les  bofis,  ai- 
mons la  patrie  plus  que  nous-mêmes,  rallions-nous 
autour  de  la  Convention  nationale  et  de  ses  comités, 
sauveurs  de  la  chose  publique,  et  la  liberté  n'a  rien 
à  craindre.  » 

—  La  Société  de  Châlons-sur-Saône  présente  quatre 

cavaliers  qu'elle  a  équipés  et  armés  à  ses  frais. 

L'accolade  fraternelle  est  donnée  à  ces  braves  mi- 
litaires par  le  président,  qui  répond  en  ces  termes  à 
la  députation  : 

"  Multiplier  les  défenseurs  de  la  patrie,  c'est  ac- 
quérir (les  droits  à  la  reconnaissance  de  l'espèce  )in- 
niaine.  Ce  n'est  pas  seulement  par  l'instinct  du  cou- 
rage que  les  soldats  de  la  liberté  savent  vaincre  les 
satellites  des  tyrans;  c'est  aussi  par  les  mœurs,  par 
la  probité,  par  les  vertus. 

«  Soldats  républicains,  vous  saurez  bien  me'ritcr 
de  la  patrie,  et  par  vos  victoires  sur  nos  ennemis,  et 
par.  votre  respect  pour  les  propriétés  et  pour  tous 
les  droits  de  nos  concitoyens,  de  nos  amis. 

«  C'est  à  ces  traits  que  In  république  vous  recon- 
naîtra parmi  ses  braves  et  irréprochables  défenseurs. 
Rendez-vous  semblables  à  vos  frères  ;  vous  mérite- 
rez le  double  prix  de  la  valeur  et  de  la  vertu  :  vous 
aurez  servi  à  aflermir  la  liberté  et  la  patrie,  et  à 
faire  disparaître  de  l'univers  tons  les  tyrans  et  tous 
les  crimes.  " 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 
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CONVENTION  NATIONALK. 

l'rétidenct  (CAmai . 
81  liB   A    I.A   SÉANCE   DU    t^r    i'I.olil. AI.. 

liilfft,  représentant  du  peuple  aux  armée»  de  la 

Moselle  et  des  Ardennes ,  à  la  Convention  na- 
tionale. 
An  <|uartier  général,  «  Arlon,  lo  tO  germinal,  Tan  V, 

t  C.itoNens  collr^^in's,  )c  m'ompressi-  de  vous  uiiiioïKcr 
nolic  iiilitr  Sx  Ailiiii.  Le  cor|)S  (J'unnéc  (|ui  ùvail  i-lc 
cliiirpi^df  celle  exiiéiliiiori,  coiiliiiriC'  d'abord  pnr  le  n'au- 
Tais  lt'ni|)>),  se  mit  liicr  en  inurrlic  du  cunip  sutis  I.nii(;w3'. 
On  (-(innalt  l'iui^oi  lance  que  les  Antrirliiens  atlacheiit  à  la 
rontervalion  de  le  poste,  qui  cdupe  la  cotnimiiiicalion  tie 
Luxeniboui'f;  avec  les  Payn-Bas;  jK  y  avaient ,  en  ce  mo- 
ment,  selon  tous  les  rapports,  environ  (|uatorie  mille 
lioinnU'S.  La  journée  d'hier  se  passa  en  ntlaqut  s  de  postes, 
et  le  soir  une  foi  le  canonnade  s'enna^ea  uv*  c  noire  avant- 
gurde,  près  la  iliapelle  dite  de  Sainte-Croix.  Le  combat 
a  recuinmeneé  ce  matin  avec  vigueur  ;  les  ennemie  uni  an- 
nonce une  it^sistance  opini.'^trc  ;  et  iU  étaient  favori^-éb  par 
l'avanla^ede  la  position  queduiment  le;»  bailleurs  d'Arlun 
cl  par  une  artillerie  et  une  cavalerie  nombreuses;  mais  ils 
■ront  pu  tenir  au  courage  des  soldats  républicains,  et  ils 
oui  pris  la  fuite  au  moment  où  ils  se  sont  aperçus  que  l'ar- 
mée se  disposait  à  les  charger  ù  la  baïonnette. 

"1  On  ne  saurait  donner  trop  d'éloges  à  la  Taleur  des 
troupes,  aux  sages  dispositions  du  général  en  chef  Jour- 
dan,  et  i»  la  précision  avec  laquelle  elles  ont  été  exécutées 
par  les  ofliciers  généraux  à  ses  ordres.  Témoin  de  leur 
conduite,  je  dois  vous  dire  que  tous  ont  rempli  leur  de- 
voir :  les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  se  sont 
battus  comme  de  vieux  soldats. 

(  L'artillerie  légère  et  les  troupes  légères,  tant  à  pied 
qu'à  cheval,  ont  particulièrement  contribué  au  succès  de 
cette  bataille. 

«  Paruii  les  traits  de  courage  qui  ont  eu  lieu  dans  celte 
journée,  je  dois  citer  celui  d'un  charretier  d'arlillerie 
nommé  Claude  Rcvein.  Cet  homme  a  la  cuisse  emportée 
d'un  boulet  de  canon  et  est  renversé  ;  son  frère,  employé  à 
la  même  piire  d'arlillerie,  vient  pour  l'embrasser  ;  il  lui 
répond  :  «  Mon  frère,  relire-loi;  relourne  à  ton  poste,  tu 
y  es  nécessaire  ;  pour  moi,  je  suis  trop  heureux  de  mourir 
pour  ma  patrie;  que  chacun  en  fasse  autant.  » 

«  On  remar(iue  aussi  celui  de  deux  chasseurs  du  1«'  ré- 
giment,  qui,  quoique  blessés  assez  sérieusement,  conli- 
uuaicnt  à  se  battre,  et  qui,  forces  par  leurs  camarades  de 
se  retirer  pour  aller  se  faire  panser,  revinrent  à  leur  poste 
aussilùt  après  l'avoir  été. 

0  Signé  Giliet.  » 

—  La  fille  du  citoyen  Saint-Hurugue  adresse  à  la 
Convention  une  lu'tition  par  laciiielle  elle  ex|)ose 
que,  n'ayant  que  quatorze  ans,  elle  ne  doit  passe 
trouver  comprise  dans  la  loi  sur  la  police  générale; 
mais  la  personne  chez  laquelle  elle  est  eu  pension 
ayant  montré  quelque  inquiétude,  elle  croit  devoir 
s'adresser  à  ceux  qui  ont  rendu  la  loi.  Elle  annonce 
en  même  temps  que  son  père  a  été  mis  en  état  d  ar- 
restation, et  que,  n'ayant  que  lui  pour  ressource, 
elle  sollicite  la  bienfaisance  nationale  de  venir  à  son 
secours. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

Javoques  :  Dans  la  mission  dont  j'ai  été  chargé 
dans  les  départements  de  Rhône-et-Loire,  SaOne-et- 
Loire  et  de  l'Ain,  j'ai  recueilli  une  toule  d'objets 
d'or  et  d'argenterie,  débris  de  la  fortune  des  rebel- 
les et  des  fédéralistes,  et  tribut  du  zèle  des  bons 
citoyens. 

Au  moment  de  mon  rappel,  je  n'ai  pu  apporter 
avec  moi  que  mes  registres,  qui  ont  été  déposés 
jusqu'à  ce  jour  au  comité  de  salut  public.  J'ai  laissé 
à  Commuue-Aflranchie  vingt  et  une  caisses  qui  con- 
tiennent six  mille  trente  marcs,  argenterie  et  or;  en 
espèces  d'or  et  d'argent  monnayées,  678,067  1.  6  s.; 
en  assignats,  117,236  liv.  9  sous; 


Dix  montrer  i»t  deux  bottes  en  or,  avec  plusieurs 
cruix  lie  .Sajiil-Louis  •  t  croix  d'église,  dont  qiiel- 
(|ues-uiies  srmt  garnies  de  diamant';. 

Je  demande  que  les<'l;il.sde  tmisces  articles  soient 
inséré*  au  Uiiiletin,  et  qu'il  soit  dmiiié  ordre  aux  re- 
présentants du  [leiiple  d'envoyer  les  vingt  et  une 
eaisses  à  la  trésorerie  nationale. 

Après  avoir  aiinonc(i  les  ellets  ipie  j'ai  rerneiMis 
dans  ma  mission  pour  être  déposés  sur  l'autel  de 
la  patrie, ^e  m'empresse  de  donner  à  un  collègue 
dniii  je  révère  autant  tes  vertus  ([lie  j'i'slime  son 
patriotisme  brûlant  une  réparation  qu'il  a  droit 
«l'exiger. 

lies  sfi'lérats  qui  avaient  surpris  ma  confiance, 
atuisiint  de  mon  exaltation  répiiljlicaiiie,  m'avaient 
égaré  sur  le  compte  de  notre  estimable  collègue. 
Coiilhon  ;  l'al  eu  le  malheur  de  céder  aux  insinua- 
tions peiiides  de  ces  hommes  pervers;  j'ai  outragé 
notre  collègue  dans  une  proclamation  que  je  désa- 
voue, (pie  je  rt-tracte  (vifs  applaudissements),  que 
j»*  voue  soleniiellrineiit  au  blArne  de  l'opinion  pu- 
i>lique.  ^Nouveaux  applaudissements.)  Mon  cœur 
n'a  jamais  cessé  d'aimer,  d'honorer  le  citoyen  Cou- 
thon,  ainsi  que  le  citoyen  Maignet.  Voilà  la  profes- 
sion de  foi  dont  je  ne  me  serais  jamais  écarti'  si 
j'eusse  toujours  été  moi.  Je  prie  la  Convention  de  la 
recevoir  et  de  permettre  (lu'elle  soit  insérée  au  Bul- 
letin. Je  sais  que  Coulhon  n'en  a  pas  besoin;  mais 
c'est  pour  moi  que  je  le  demande.  Un  homme  pur 
doit  reconnaître  avec  franchise  ses  erreurs,  et  les 
ri'parer  autant  qu'il  est  en  lui.  (Les  applaudisse- 
ments recommencent  et  se  prolongent.) 

CouTHON  :  Citoyens,  jamais  je  n'ai  naï  les  hom- 
mes; je  n'ai  fait  que  détester  leurs  mauvaises  ac- 
tions. Javoques  a  eu  des  torts  avec  moi  ;  il  les  répare 
aujourd'hui  d'une  manière  authentique.  Depuis 
longtemps  je  les  avais  oubliés  ;  il  ne  me  reste  qu'îi 
dire  à  mon  collègue  qu'il  doit  à  l'avenir  se  prémunir 
contre  les  tentatives  et  les  insinuations  des  hommes 
perfides  qui  ne  cherchent  qu'à  nous  désunir.  Ci- 
toyens, demeurons  unis  ;  marchons  tous  d'un  pas 
égal  vers  le  bonheur  du  peuple  qui  nous  a  confié 
ses  intérêts,  et  montrons-nous  dignes  par  notre  sa- 
gesse et  notre  énergie  de  représenter  le  peuple 
français.  Je  le  répète,  j'oublie,  ou  plutôt  j'avais  de- 
puis'longtemps  oublié  les  légers  torts  que  Javoques 
avait  eus  envers  moi;  sa  démarche  prouve  qu'il 
avait  été  trompé,  et  je  déclare  en  présence  de  mes 
collègues  que  je  lui  voue  aujourd'hui  autant  d'es- 
time que  d'amitié. 

Javoques  et  Couthon  s'embrassent.  (On  applau- 
dit.) 

Enlart,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de 
la  guerre  :  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  l'examen 
de  votre  comité  de  la  guerre  la  pétition  de  différents 
militaires  qui  se  plaignent  d'avoir  été  remplacés 
dans  leurs  corps  respectifs  tandis  qu'ils  étaient  ab- 
sents, soit  pour  se  faire  guérir  d'une  blessure  ou 
d'une  maladie,  soit  parce  qu'ils  s'étaient  trouvés 
renfermés  dans  une  ville  assiégée,  soit  enfin  parce 
qu'ils  remplissaient  momentanément  ailleurs  des 
fonctions  utiles  à  la  république.  Ils  prétendent  tous 
que  les  différentes  lois  et  les  arrêtés  des  représen- 
tants du  peuple  qui  ont  enjoint  aux  militaires  ab- 
sents de  rejoindre  leurs  corps  dans  un  délai  déter- 
miné n'ont  pu  les  atteindre,  puisque,  par  le  fait,  ils 
se  sont  trouvés  dans  l'impuissance  d  y  obéir,  et  ils 
demandent  avec  instance  que  vous  leur  donniez  les 
moyens  de  retourner  aux  combats  et  d  exposer  de 
nouveau  leur  vie  pour  défendre  la  liberté  et  la  ré- 
publique. 

Votre  comité,  avant  de  fixer  son  opinion  sur  le 
projet  de  loi  à  vous  présenter  sur  la  réclamation  de 
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ers  militaires,  a  dû  se  reporlor  .iiix  (liffc'rontps  cir- 
constances qui  avuiont  nécessité  des  mesures  portant 
destitution  de  tous  les  olliciers  qui  étaient  al)seiits 
de  leurs  corps,  et  lorsqu'il  a  vu  (ju'à  l'époque  de  la 
trahison  de  Dumouriez,  qu'au  momenl  où  le  fédéra- 
lisme fomentait  la  guerre  civile,  et  surtout  dans  le 
temps  où  des  complots  liberticides  étaient  près  d'é- 
clater, les  généraux  et  les  otiiciers  perfides  ou  lii- 
ches  abandonnaient,  sous  de  vains  prétextes,  leur 
postes  et  se  répandaient  dans  les  départements  et  à 
Paris  pour  y  intrigner  et  y  fomenter  des  troubles,  il 
a  dû  reconnaître  la  sagesse  de  vos  lois  et  des  arrêtés 
des  représentants  du  peuple  qui  ont  chassé  des  ar- 
mées de  pareils  hommes. 

L'intrigant  et  le  lâche  n'ont  pas  droit  à  la  protec- 
tion du  législateur;  quand  il  s'en  occupe,  ce  n'est 
que  pour  les  confondre  et  pour  les  punir  ;  et  si  votre 
comité  avait  à  ramener  votre  attention  sur  ces  indi- 
vidus, ce  ne  serait  que  pour  vous  proposer  contre 
eux  des  mesures  plus  sévères. 

Mais,  d'un  côté,  si  l'intérêt  du  peuple  appelle 
votre  inflexible  sévérité  sur  l'intrigant  et  le  lâche, 
ce  même  intérêt  appelle  aussi  votre  justice  sur 
l'homme  courageux  et  innocent,  lorsque,  par  une 
fausse  application  de  la  loi,  il  se  trouve  confondu 
avec  le  coupable.  Et  certes,  lorsque  des  bataillons 
se  sont  permis,  sous  prétexte  d'exécution  de  vos 
lois,  de  procéder  au  remplacement  des  militaires 
qu'une  blessure,  qu'une  maladie  ou  autre  cause 
légitime  retenaient  absents  du  corps,  ils  se  sont 
e'cartés  du  but  et  de  l'esprit  de  vos  décrets,  et  no- 
tamment des  dispositions  de  celui  du  5  septembre 
dernier  (vieux  style),  qui,  en  enjoignant  aux  mili- 
taires qui  étaient  à  Paris  d'en  sortir  sous  vingt-qua- 
tre heures  et  de  retourner  à  leur  poste  sous  peine  de 
destitution,  en  excepte  formellement  ceux  qui  se- 
raient blessés  ou  malades. 

Sans  doute  que  celui  qui  a  versé  son  sang  pour  la 
patrie,  que  celui  dont  les  fatigues  de  la  guerre  ont 
altéré  la  santé,  ou  qui  a  rempli  une  mission  utile  à 
la  république,  mérite  toute  votre  sollicitude,  et  n'a 
pu  être  happé  d'une  destitution  flétrissante  qui  ne 
doit  être  que  le  prix  du  crime  et  de  la  lâcheté.  Aussi 
c'est  sous  ce  rapport  que  votre  comité,  qui  s'est  con- 
certé sur  cet  objet  avec  le  comité  de  salut  public,  a 
I)ensé  qu'on  devait  regarder  comme  contraires  aux 
dispositions  des  lois  et  des  arrêtés  des  représentants 
du  peuple  tous  les  remplacements  qui  ont  été  faits 
dans  les  bataillons,  et  qui  frappent  sur  des  militaires 
qui  alors  étaient  blessés,  malades,  renfermés  dans 
une  ville  assiégée,  absents  par  mission  du  gouver- 
nement, ou  qui  remplissaient,  conformément  à  la 
loi,  des  fonctions  d'aides  de  camj)  et  d'adjoints  aux 
e'tats- majors;  et  en  vous  proposant  de  renvoyer  ces 
citoyens  à  leur  poste  et  de  leur  faire  toucher  un 
traitement  qu'ils  ont  mérité  par  leurs  services,  et 
qu'ils  n'auraient  pas  dû  cesser  de  recevoir,  il  a  moins 
eu  en  vue  leur  avantage  particulier  que  l'intérêt  gé- 
néral. Car  si,  dans  une  république  oii  tous  les  ci- 
toyens sont  soldats  et  appelés  à  défendre  la  patrie, 
les  grades  militaires  ne  doivent  pas. être  regardés 
connue  la  propriété  exclusive  de  celui  qui  les  occupe, 
cependant,  lors(]u'un  citoyen  a  été  ajtpelé  à  les  rem- 
plir, ce  serait  nuire  au  courage  et  à  l'émulation  que 
de  prétendre  qu'on  puisse  lui  enlever  cet  honneur 
si  ce  n'est  lorsqu'il  aurait  démérité  ou  lorsque  l'in- 
térêt de  la  république  l'exige. 

Les  militaires  que  des  absences  légitimes  ont  em- 
pêchés de  se  rendre  à  leur  bataillon  dans  les  délais 
îixés  par  les  dilTérenles  lois  et  arrêtés  des  représen- 
tants du  peuple  doivent  donc  reprendre  leur  rang, 
lorsiju'ils  auront  justilié  des  causes  de  leur  absence, 
et  ceux  qui  occupent  en  ce  moment  leurs  places  de- 


vront les  leur  rendre  et  retourner  au  poste  qu'ils 
avaient  auparavant;  mais,  comme  les  lâches  et  les 
intrigants  pourraient  proliter  de  cette  faveur  pour 
reprendre  un  grade  dont  ils  sont  indignes,  votre  co- 
mité a  dû  vous  proposer  d'assujettir  ii  des  formalités 
rigoureuses  les  militaires  qui  prétendront  avoir  été 
remplacés  injustement. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  au  nom  de»  comités  de  salut  public  et  de 
la  guerre  réunis  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  salut  public  et  de  la  guerre  réunis  : 

«  Considérant  qu'il  est  de  sa  justice  de  ne  pas  con- 
fotidre  les  militaires  blessés,  malades  ou  absents  de 
leur  corps  pour  cause  légitime,  avec  ceux  qui  par 
lâcheté  ne  se  sont  pas  rendus  à  leurs  bataillons  dans 
les  délais  fixés  par  les  lois  et  les  arrêtés  des  repré- 
sentants du  peuple,  décrète  : 

•  Art.  ler.  Les  militaires  blessés  ou  malades,  ceux 
retenus  dans  une  place  assiégée,  ceux  absents  par 
mission  du  gouvernement,  ou  remplissant ,  d'après 
le  vœu  de  la  loi,  les  fonctions  d'aides  de  camp  et 
d'adjoints  aux  états-majors,  qui  n'ont  pu  rejoindre 
leurs  bataillons  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  des 
8  mars  1793,  5  septembre  dernier  (vieux  style),  22 
frimaire  dernier,  et  par  les  arrêtés  des  représentants 
du  peuple,  et  qui  cependant,  sous  prétexte  d'exécu- 
tion de  ces  lois  et  arrêtés,  ont  été  remplacés,  conser- 
veront leur  rang  sans  interruptiou  de  service,  et 
toucheront  leurs  appointements  à  compter  du  jour 
où  ils  ont  cessé  d'être  payés  par  la  république,  en 
justifiant  par  eux  de  leur  maladie  ,  blessure  ou  au- 
tre cause  légitime  d'absence,  dans  la  forme  ci-après 
prescrite. 

«H.  Ceux  qui  voudront  jouir  des  dispositions  de 
l'article  précédent  présenteront  à  la  commission  de 
la  guerre  ,  dans  le  délai  de  deux  mois,  savoir  : 

"  Les  blessés  et  malades,  un  certificat  de  l'officier 
de  santé  ou  des  médecins  et  chirurgiens  qui  les  au- 
ront traités  pendant  leur  maladie  ou  blessure,  lequel 
constatera,  sous  peine  de  nullité,  la  nature  et  la  du- 
rée de  la  maladie  ou  blessure. 

«  m.  Lorsque  les  blessés  ou  malades  auront  été 
traités  dans  un  hôpital,  ce  certificat  sera  visé  par  un 
des  directeurs  de  l'hôpital,  et  par  le  commissaire  des 
guerres  qui  en  a  l'inspection. 

•  IV.  Lorsqu'ils  auront  été  traités  chez  eux  ou 
hors  des  hôpitaux,  la  véracité  du  certificat  devra  en 
outre  être  attestée  par  quatre  citoyens  qui  auront 
eu  connaissance  du  traitement,  lesquels  ne  seront  ni 
parents  ni  alliés  du  malade  jusqu'au  degré  de  cou- 
sin issu  de  germain  inclusivement,  et  il  sera  visé 
par  la  municipalité  et  le  comité  de  surveillance  du 
lieu  où  le  malade  aura  résidé,  et  par  le  directoire 
du  district  dans  l'arrondissement  duquel  la  commune 
se  trouvera  située. 

«  V.  Ceux  qui  seront  dans  ce  dernier  cas  justifie- 
ront de  plus  du  congé  en  forme  qu'ils  ont  dû  obtenir 
pour  se  rendre  chez  eux  ou  hors  des  hôpitaux,  et  des 
attestations  des  médecins  et  chirurgiens  d'après  les- 
quelles ce  congé  aura  été  accordé. 

«VI.  Les  militaires  qui  se  sont  trouvés  retenus 
dans  des  places  assiégées  justifieront  des  motifs 
qu'ils  ont  eus  de  se  rendre  dansées  villes,  et  rappor- 
teront un  certificat  du  commandant  de  la  place  ou  du 
conseil  de  défense,  qui  constate  que  pendant  le  siège 
ils  ont  fait  le  service  et  ont  concouru  à  défendre  la 
ville. 

•  VII.  Les  aides  de  camp  et  adjoints  aux  états-ma- 
jors justifieront  que  depuis  leur  absence  du  corps  ils 
ont  constamment  et  sans  interruption  rempli  leurs 
fonctions  d'aides  de  camp  ou  adjoints,  et,  en  outre, 
que,  conlormémcnt  à  l'article  XII  du  litre  VIII  de  la 
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loi  iJii  21  fivruT  ITJ.i,  iUf.iiil  |t;iilu'  des  deux  mili- 
taires par  iiatailioii,  oimI'imi  |);ir  escadron,  (|ui  sont 
atitunscs  à  remplir  ces  lunclions  sans  perdre  leurs 
places. 

•  Mil.  I.i's  militaires  qui  se  sont  absentés  de  leur 
corps  pour  remplir  une  mission  du  {^ouvenieiiieiil 
rap[Mirleront  ICnlre  qu'ils  ont  reçu  a  cet  ellel,  et 
justilieroiit  de  plus  (piils  ont  rempli  l'objet  de  la 
mission  ipii  leur  avait  eli-  coiiiiee. 

•  l\.  l'iiiis  IcN  militaires  ci-iies>us  desi;;iii'S,  ipii 
pr»'leiidr(iiit  n'avoir  pas  encouru  la  perte  de  leur 
emploi,  devront  en  nuire  jiislilier  ipiaiissitiM  leur 
rclalilis.s<'meiit,  ou  des  ipiils  mit  ele  lilin  s  de  re- 
toiiincr  a  leur  corps,  ils  ont  lait  presdii  ministre,  uu 
prc^  de  leur  bataillon,  les  démarches  nécessaires 
pour  ^Ire  réintégrés  dans  leur  place. 

•  \.  Les  articles  II  et  III  de  la  loi  du  T2  vendt'- 
niiaire,  relative  aux  citoyens  (|ui  prétendent  être 
dispensés  d'obi'ir  a  la  re(|uisition  pour  cause  de  ma- 
liidie  ou  d'inlirmilt',  seront  transcrits  en  tète  des 
certilicats,  allestalions  et  confiés  ci-dessus  exif^és. 

•  \l.  Le^  jieines  prononcées  par  ces  deux  articles, 
tant  contre  les  militaires  ipii  tout  attester  des  laits 
faux  cjiie  contre  les  olliciersde  saule  qui  les  alteste- 
rmit,  seront  ap[)licables  aux  citoyens  qui  attestent 
des  faits  taux,  sans  prc-judice  de  plus  lorle  peine  s'il 
y  avait  un  faux  matériel  dans  la  fabrication  des  cerli- 
iicats  et  alleslations. 

•  \ll.  La  commission  de  la  guerre  ne  pourra  en- 
voyer à  leur  corps  m  faire  payer  de  leurs  appointe- 
nieiils  les  citoyens  qui  prétendront  être  dans  le  cas 
de  l'article  1er  de  la  présente  loi  (jue  lorsqu'ils  au- 
ront jiistilié  des  causes  légitimes  de  leur  absence 
dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

•  MIL  Les  militaires  qui  auront  justifié  de  leur 
maladie,  blessures,  ou  autre  cause  d'absence  légi- 
time, dans  les  cas  et  les  formes  ci-dessus  indiqués, 
seront,  comme  lesofliciersen  activité,  habiles  à  être 
nommés  commandants  temporaires  ou  adjudants  de 
place  ,  s'ils  ont  les  qualités  requises  pour  remplir 
ces  fonctions. 

•  XIV.  Ceux  d'entre  eux  qui  ne  seraient  pas  pro- 
mus à  ces  places,  ou  à  d'autres  qui  sont  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement,  seront  renvoyés  par  la 
commission  de  la  guerre  à  leurs  bataillons  respec- 
tifs, pour  y  reprendre  le  grade  qu'ils  occupaient 
avant  leur  absence  ,  ou  celui  aui|uel  ils  auraient 
droit  de  prétendre  par  leur  ancienneté  de  service, 
conformément  à  la  loi  du  21  février  sur  le  mode  d'a- 
vancement, et  ceux  qui  les  occupent  en  ce  moment 
reprendront  le  grade  qu'ils  avaient  avant  d'y  être 
promus. 

'  \V.  Les  militairesqui,  contre  le  vœu  de  l'article 
précédent,  refuseraient  de  remettre  la  place  aux  ci- 
toyens qui,  en  exécution  de  la  présente  loi,  seront 
renvoyés  à  leurs  corps,  et  les  membres  des  conseils 
d'administration  et  commandants  des  corps  qui  ne 
les  feraient  pas  réintégrer  dans  leur  emploi,  seront, 
en  cas  de  désobéissance  légalement  constatée,  ren- 
voyés du  corps  et  traités  comme  suspects,  sans  pré- 
judice de  plus  forte  peine,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  de  ré- 
sistance et  de  rébellion. 

«  XVI.  Les  membres  des  conseils  d'administra- 
tion et  commandants  des  corps  qui  souffriront  à  l'a- 
venir qu'on  procède  dans  leur  corps  au  remplace- 
ment des  militaires  blessés  ou  malades,  des  aides  de 
cauip  et  adjoints  aux  étals-majors,  autorisés  par  la 
loi,  et  de  ceux  absents  pour  toute  autre  cause  légi- 
time, seront  renvoyés  du  corps  et  traités  comme 
suspects. 

•  XVII.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont 
pas  applicables  aux  militaires  contre  lesquels  il  a  été 
pris  des  mesures  de  sùielé  générale . 


•  XVIII.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin 
de  correspondaiiee,  et  lu  à  l'ordre  dans  toutes  les 
années  de  la  république.»  —  IW  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  2  ri.oiu:Ai,. 

MoNMAYAU,  uu  iioiii  du  Comité  d'aliénation  et  des 
domaines  :  Il  est  temps  de  balayer  les  restes  impurs 
de  la  tvrannie;  il  est  temps  d'en  faire  disparaître 
tous  les  signes  et  tous  les  allribiits;  il  ne  faut  pas 
ipTil  en  reste  le  moindre  vesligiv  Vous  connaissez, 
ciluyens,  les  précautions  ipie  l'on  prend  pour  arrê- 
ter la  maladie  pestilentielle  des  chevaux  morveux; 
on  s'empresse  de  les  assommer, de  livrer  aux  naniuies 
leurs  harnais  et  leurs  râteliers,  et  de  piirilier  par  le 
feu  lest-curies  (lu'ilsont  habitées.  Je  viens,  au  nom 
de  votre  comité  d'alit'iialioii  et  <les  domaines,  vous 
proposer  de  purilier  également  la  maison  a]ipe|étt 
les  petites  écuries  du  ci-devant  tyran.  Il  existe  dans 
celte  maison,  située  rue  du  Faubourg- Franciade, 
plusieurs  voitures  provenant  de  la  ci-devant  liste 
civile,  entre  autres  celle  dite  du  sacre.  Celte  voiture, 
nioiislriieii.v  assemblage  de  l'or  du  peuple  et  de 
l'excès  (le  la  llallerie,  est  invendable,  soit  par  .sa 
loriiie  colossale  ,  soit  jiar  l'énorme  réunion  de  tous 
les  attributs  de  la  féodalité  et  de  la  bassesse,  (jue 
des  hommes  libres  doivent  se  hàler  d'aiiéanlir. 

En  l'exposant  en  vente,  la  vue  de  cet  imligiie  mo- 
nunient  insulterait  à  la  majesté  du  peuple  en  lui 
rappelant  les  triomphes  impies  des  oppres.seuiS(pic 
sa  justice  vengeresse  a  happés,  et  il  serait  po.ssible 
que  des  aristocrates  vinssent  y  mettre  un  prix  ex- 
cessif dans  l'intention  perfide  de  conserver  (iuel(|ues 
débris  de  la  royauté.  Il  existe  également  dans  cette 
maison  beaucoup  de  traîneaux  qui  servaient  auy 
délassements  d'une  cour  corrompue  ;  il  n'est  pas 
présumable  ([ue  ce  genre  d'exercice,  introduit  ei) 
France  par  le  sang  criminel  d'Autriche,  entre  pour 
quelque  chose  dans  la  gymnasli(iue  de  l'éducation 
nationale.  Ces  traîneaux  représentent  des  lions , 
des  tigres,  des  léopards  et  des  aigles  ;  en  général,  ils 
.sont  l'efligie  du  caractère  de  ceux  qui  s'en  servaient. 
Il  en  est  uu  surtout  dont  l'aspect  lait  frémir  la  na- 
ture; il  représente  deux  nègres  attelés  à  un  char 
comme  de  vils  animaux,  et  celui-là  peut-être  de- 
vrait être  brillé  en  présence  des  noirs  qui  se  trou- 
vent à  Paris.  Vous  observerez  sans  doute  que  ces 
traîneaux,  dont  le  climat  de  la  France  rend  l'usage 
bien  rare,  se  vendraient  à  vil  prix,  et  qu'il  serait 
plus  avantageux  de  les  échanger  contre  quelques 
productions  du  Nord  utiles  à  la  république,  et  de 
renvover  ainsi  ces  méprisables  voitures  dans  les 
contrées  où  les  glaces  des  hivers  cachent  pendant 
six  mois  à  la  terre  qu'elles  couvrent  l'esclavage  des 
peuples  et  les  plaisirs  des  despotes.  Le  comité  me 
charge  de  vous  présenter  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'aliénation  et  des  domai- 
nes, décrète  : 

«  .\rt.  Isr.  La  voiture  dite  du  sacre  sera  dépecée; 
les  matières  d'or  et  d'argent  qui  en  proviendront  se- 
ront envovées  à  la  trésorerie  nationale.  Tous  les 
cuivres  portant  l'empreinte  de  la  royauté  seront  dé- 
dorés pour  être  versés  dans  la  fonte  des  canons.  Les 
ornements,  cuirs,  soupentes  et  ressorts  qui  n'en  re- 
tiendront aucun  vestige,  seront  vendus. 

-  II.  Le  comité  d'instruction  publique  fera  exami- 
ner les  peintures  des  panneaux  de  ladite  voiture,  et 
constater  si  lesdits  panneaux  méritent  d'être  conser- 
vés comme  monuments  d'art  ;  dans  le  cas  contraire, 
lesdits  panneaux  seront  brûlés.  . ,       ,       . 

I       .  III.  Les  mesures  ci-dessus  prescrites  s  étendront 
I  é'^alemeut  aux  autres  voitures  du  même  genre  qui 
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ont  servi  au  grand-père,  aux  sœurs  et  à  la  fille  du 
dernier  tyran. 

•  IV.  Le  conmité  de  salu*  public  est  autorise  à  em- 
ployer dans  les  échanges  avec  les  étrangers  les  traî- 
neaux existant  à  la  maison  des  ci-devant  petites-écu- 
ries. »  —  Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  Rarael ,  les  décrets  suivants 
sont  rendus. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  les  ques- 
tions, savoir  :  l»  si  les  particuliers  taxés  en  emprunt 
forcé  dans  les  communes,  dont  les  rôles  n'ont  été 
mis  en  recouvrement  qu'après  le  1er  niars,  peuvent 
demander  pour  les  payements  effectués  après  cette 
e'poque  des  récépissés  recevables  en  payement  de 
biens  nationaux  vendus  deux  ans  après  la  paix, 
conformément  à  l'art.  XXV  de  la  loi  du  3  septembre, 
ou  une  simple  quittance  opérant  seulement  leur 
décharge  conformément  à  l'art.  XXXIil  ;  2°  si  les 
particuliers  peuvent  exercer  leur  garantie  contre  tes 
conseils  généraux  des  communes  ou  les  commis- 
saires vérificateurs;  30  si  les  porteurs  d'un  duplicata 
de  récépissé  de  l'emprunt  volontaire  peuvent,  après 
le  1er  mars,  acquitter  par  sa  remise  jusques  à  due 
concurrence  leur  taxe  en  emitrunt  forcé  ; 

«  Considérant  sur  les  deux  premières  questions 
que  les  citoyens  ont  pu  connaître  et  acquitter  par 
anticipation  leur  taxe  en  empruntforcé,  et  que,  s'ils 
ont  laissé  passer  le  délai,  ils  ne  doivent  s'en  prendre 
qu'à  eux-mêmes;  et  sur  la  dernière,  que  l'intention 
de  se  conformer  à  la  loi  a  été  manifestée  et  remplie 
parle  payement  de  l'emprunt  volontaire  en  temps 
utile,  que  dès  lors  la  remise  du  duplicata  du  récé- 
pissé ne  faisant  qu'en  contenir  la  preuve,  elle  peut 
être  faite  après  le  1er  mars  comme  antérieurement, 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  lettre  du 
ci-devant  ministre  des  contributions  publiques  re- 
lative aux  rôles  supplétifs  de  la  contribution  mobi- 
lière sur  lesquels  sont  rapportées  les  taxes  des 
citoyens ,  omises  ou  ajoutées  aux  premières  répar- 
titions. 

"  Décrète  que  le  montant  de  ces  rôles  supplétifs 
sera  perçu  pour  le  trésor  public  en  ce  qui  concerne 
le  principal,  et  pour  le  compte  des  départements, 
des  districts  et  des  municipalités,  en  ce  qui  concerne 
les  sous  additionnels.  »  {La  suite  demain.) 

Nota.  Nous  rétablissons  le  texte  de  l'opinion  qu'a 
prononcée  Delmas  dans  la  séance  du  29  germinal, 

Delmas  :  Je  ne  doute  point  que  des  vues  morales 
et  politiques  n'aient  déterminé  votre  comité  de  sa- 
lut public  à  vous  proposer  l'amendement  qui  est 
soumis  à  votre  discussion  ;  mais  il  faut  examiner 
s'il  peut  se  concilier  avec  les  principes  de  la  justice 
disfributive.  L'intérêt  de  la  république,  celui  de  la 
révolution  ,  exigent  que  vous  soyez  sévères  envers 
des  hommes  qui  ont  voulu,  qui  ont  cru  s'élever  au- 
dessus  du  peuple. 

Qu'a  fait  hier  la  Convention  nationale  en  assimi- 
lant aux  ci-devant  nobles  cette  foule  d'intrigants  qui, 
sans  en  avoir  le  droit,  se  paraient,  d'après  les  cou- 
tumes et  règlements  de  l'ancien  régime,  de  ces  ti- 
tres enfantés  par  l'orgueil  ?  Elle  a  voulu,  avec  juste 
raison,  punir  leur  intention.  Atteindriez-vous  éga- 
lement, en  supprimant  le  mol  acheté,  ceux  qui  ont 
plaidé  pour  être  nobles,  si ,  au  lieu  de  perdre  leur 
procès,  ils  l'avaient  gagné  ? 

Ne  vous  diraient-ils  pas  :  ■«  Nous  avions  acheté 
bien  chèrement  cette  noblesse  !  » 

Eh  bien ,  les  hommes  qui  ont  acheté  des  charges 
de  secrétaire  du  roi,  de  trésorier  de  France  ,  et  au- 
tres.... n'out-ils  pas  eu  aussi  rintention  d'acquérir 


la  noblesse  ?  n'en  ont-ils  pas  joui  ?  Voiulriez-vons 
traiter  plus  favorablement  ceux-ci  parce  que  la  ré- 
volution ne  leur  a  pas  donné  le  temps  de  s'anoblir 
tout  à  fait  et  de  transmettre  à  leurs  descendants 
des  privilèges  oppresseurs  qu'ils  ont  ambitionnés  ? 

Si  vous  voulez  admettre  quelques  exceptions,  les 
principes  de  l'égalité  commandent  qu'elles  ne  soient 
point  en  faveur  de  ceux  qui  ont  eu  la  même  inten- 
tion. Faites-les  tourner  à  l'avantage  des  enfants 
dont  les  pères  n'ont  pas  conservé  leurs  charges  le 
laps  de  temps  nécessaire  pour  transmettre  les  privi- 
lèges dont  ils  ont  joui. 

L'on  me  dira  :  "  Vous  voulez  donc  séparer  les  fa- 
milles?.... »  Le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi  ! 
D'ailleurs  rien  n'empêche,  si  la  volouté  de  ceux 
dont  je  parle  n'est  point  de  restera  Paris,  dans  les 
places  fortes  et  villes  maritimes,  qu'ils  suivent  Icurj^ 
pères  ;  je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position de  supprimer  le  mot  acheté,  qui  se  trouve 
dans  un  des  deux  articles  décrétés  hier. 

N.  B.  Tallien  a  parlé  dans  le  même  sens  que  Del- 
mas. Nous  n'avons  pu  donner  qu'un  extrait  de  sou 
discours,  qui  ne  contient  qu'en  substance  quelques- 
unes  de  ses  observations. 


TRIBUNAL   CRIMINEL   RÉVOLUTIONNAIRE. 

bu  14  germinal.  — P.  Bossu  ,àgé  de  trente-deux 
ans,  natif  de  Château-Renard,  département  du  Loi- 
ret, chapelier  et  agent  national  de  Château-Renard  ; 

H.  Morisset,  âgé  de  trente-neuf  ans,  natif  de  Pereu, 
département  de  l'Yonne,  juge  du  tribunal  au  district 
de  Monlargis,  convaincus  de  fournitures  infidèles  en 
souliers  pour  les  défenseurs  de  la  patrie,  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

SPECTACLES. 

Opéra  National  —  Dem.  la  T  représentation  de  ta 
Réunion  du  10  août,  ou  l'Inauguration  de  ta  République 
française,  sans-culoUide  en  5  actes. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiquk  national,  rue  Favart.  — 
La  3'  repl'.  de  ta  Discipline  républicaine,  faithistor.  eu  1 
acte,  préc.  de  Charlotte  et  Werther, 

Théâtre  DE  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Brutus, 
trag. ,  suivie  du  Rendez-vous. 

En  attendant  la  1"  repr.  de  Timotéon,  trag.  nouv.  ù 
grands  cbœurs. 

T)iéATRR  DE  LA  BUE  Feydeau. — La  Famille  indigente; 
Lisia ,  et  l'Amour  filial. 

En  attendant  la  1"  représent,  des  Frais  Sans-Culottes^ 
et  la  1"  de  l'Apothéose  dit  jeune  Barra. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.  —  Re- 
lâche. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — iîc- 
tàche. 

Incessamment  la  4*  repr.  de  Wenzel,  on  le  Magistrat 
du  Peuple;  le  Retour  du  Mari,  com.  dans  laquelle  le  ci- 
toyen Mole  remplira  le  rôle  du  Mari,  et  la  Journée  de  l'A- 
mour, divert. 

Théâtre  des  Sans-Culottes  ,  ci-devant  Molière.  — 
Relâche  pendant  quelques  jours,  à  cause  des  rétablisse- 
ments à  faire  dans  la  salle. 

Théâtre  Lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Relâche  nécessité  par  le  remplace- 
ment de  plusieurs  nrlistes. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Arlequin  afficheur;  la  f 
repr.  des  rieux  Epoux:  et  la  Fêle  de  l'Egalité. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. — Le  Cousin  de  tout 
te  monde,  et  les  Peuples  et  les  Rois  tels  qu'ils  étaient,  ou 
le  Tribunal  de  la  Raison ,  allég.  dramat.  en  5  actes. 

Théâtre  du  Lïcée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
Relâche. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l'Estrapade.  —  Relâché. 

AMPHrrnÉATRii  u'Astlev,  faubourg  du  Tcilipic. — Rclà- 
che. 


GAZETTE  WTIOWLE  o.  LE  MOMTELR  l'MVERSEL 

N*  214.         Quartidi  4  Floréal,  Can  2«.  {Mercredi  23  Avuil  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETEIllŒ. 

Ijondre$,  du  h  ««  8  avril.  —  Le  c  hanccllor  de  l'échi- 

(luicr,  sur  i|ui  |irM'  loul  le  faideau  de  ci'llr  kul-itu,  toiii- 
nieiicc  û  s'apiTCctuir  (ju'il  n'u  pus  ussci  cuiihuIIo  II*  (/itid 
x-aUant  hutiieri,  quid  ft'vve  récusent.  Le  paiivi'i:  Sisy|ilie 
voil  nunscc'Si-  roulfr  Mtn  ciiouiil'  idcIki  lors(iu'il  troil  l'a- 
voir |)la('(' iiusuniiiict  dv  la  fulali'  inonlugiic. 

Dans  lis  (Iriiiicrs  jours  di-  mars  il  cul  une  conférence  à 
Hollwooil  avec  plusieurs  nienihrcs  des  cuinmuiies;  on  ue 
sait  pasprôcisémeiil  quel  en  a  elc  l'ohjel,  niais  on  eslsûr 
que  son  Lui  était  en  pnrtie  de  se  laiie  de  nouveaux  parli- 
sun.s  dans  le  parlenieni,  ou  de  ralTerniir  la  foi  et  de  rticiiuaf- 
fer  le  iMe  des  nncieus ,  a  qui  il  a  reprocLo  du  la  liédcur  cl 
(le  la  pusillanimité. 

La  milice  des  truis-rujDumeg,  qui  ne  feront  peul-^trc 
bienlùt  plus  qu'une  république,  a  reçu  du  bureau  de  la 
guerre  l'ordre  de  se  tenir  prête  ù  tenir  la  cani|)UKne  au 
10  mai  prochain.  Cependant  on  a  renoncé  bien  complète- 
ment au  projet  insensé  de  tenter  une  descente  sur  les  côtes 
de  France;  on  s'estimera  fort  heureux  que  ceux  qu'on  son- 
geait ainsi  ù  aller  visiter  ne  viennent  pas  ù  leur  tour  faire 
une  promenade  jusqu'à  Londres,  ce  qui,  quoique  diÛQcile, 
ne  leur  serait  pas  impossible,  vu  le  nombre  de  bras  dont  ils 
peuvent  disposer. 

D'ailleurs,  (|u'irait-on  faire  sur  les  côtes  de  France  P  II 
n'y  a  pas  môme  l'apparence  d'un  succès  partiel.  Les  roya- 
liste!^ de  la  Vendée  et  des  départemenls  voisins  sont  près* 
que  entièrement  exterminés. 

Lord  Howo  a  dû  se  porter  it  Jersey  avec  quelques  forces, 
d'autani  mieux  que  (k'scorsairesfrunçaisviennentdetemps 
en  temps  enlever  des  bâtiments  de  commerce  jusqu'à  l'en- 
trée même  de  Falmouth  et  de  Piymouth. 

Les  ministres  savent  faire  au  bill  contre  les  étrangers 
des  exceptions  en  faveur  de  leurs  bons  amis.  Non-seule- 
ment M.  Lally-Tollendal  reste,  mais  il  a  obtenu  une  pen- 
sion sur  l'Irlande.  Quant  à  M.  Bouille,  il  vient  de  quitter 
Londres  a^ec  son  neveu  ;  il  passe  à  Saint-Domingue,  où  il 
a  un  commandement.  Sa  femme  ne  l'accompagueru  pas; 
elle  va  demeurer  à  Bruxelles. 

De  nouveaux  troubles  ont  éclaté  dans  la  partie  méridio- 
nale de  l'Irlande;  le  peuple  du  comté  de  Munster  a  attaque 
les  faubourgs  de  Cork.  On  a  bien  arrèlécent  quatre-vingl- 
(juatre  personnes,  maison  ne  tient  pas  encore  les  auteurs 
de  l'insurrection.  On  assure  que  ce  mouvement  et  d'autres 
semblables,  qui  inquiètent  beaucoup  parcequ'ils  se  repro- 
duisent fréquemment,  sont  dus  en  partie  à  la  chute  desnia- 
nulaclures.  Lndes  plus  forts  entrepreneurs  d'une  de  celles 
de  Birmin<!ham  écrit  que  les  meilleurs  ouvriers  de  cette 
ville,  de  Manchester,  du  comté  de  Leicester  et  de  beau- 
coup d'autres  endroits,  s'embarquent  pour  l'Amérique 
eeptentrionale,  où  il  n'est  pas  une  des  branches  d'industrie 
cultivées  autrefois  exclusivement  dans  ces  villes,  et  qui 
mettaient  un  si  grand  poids  du  côté  de  l'Angleterre  dans 
la  balance  du  commerce,  qui  ne  commence  à  être  suivie 
avec  un  succès  fatal  à  la  Grande-Bretagne,  qui  n'y  impor- 
tera bientôt  plus  rien  de  ses  fabriques,  et  par  conséquent 
n'en  tirera  rien  qu'en  le  soldant  en  numéraire. 

D'ailleurs,  différentes  lettres  de  Philadelphie  annoncent 
que  les  Américains  en  général,  et  les  négociants  surtout, 
sont  aussi  mécontents  qu'on  peut  l'être  de  la  Grande- 
Bretagne,  contre  laquelle  ils  ne  demandent  pas  mieux  que 
d'avoir  la  guerre.  —  Les  navires  de  cette  nation  neutre 
ont  uctuellemeutdes  passeports  en  anglais,  français  et  bol- 
landais  ,  et  les  pièces  sont  revêtues  de  signatures  respecta- 
bles de  quelques  membres  du  Congrès.  L'amirauté  a  eu 
la  nouvelle  positive  que  trente  de  leurs  vaisseaux  chargés 
d'approvisionnemcntssonl  entrés  dans  les  ports  de  France. 

—  Il  est  survenu  de  la  mésintelligence  entre  lord  Hood 
et  le  général  Dundas,  au  sujet  de  la  diversité  des  moyens 
^  tenter  pour  l'attaque  de  Bastia,  qui  n'a  pas  réussi.  Les 
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choses  ont  été  poussées  au  point  que  M.  Dundas  résigne 
son  commandement,  qui  passe  au  colonel  Muorc,  et  re- 
tourne en  Angleterre. 

—  Le  bruit  court  que  M.  Pitt  a  essayé  de  prendre  à  la 
solde  de  lu  Giande-llretagnc  vingt-cinq  à  trente  milic 
Prussiens,  mais  que  la  négociation  a  éihoué;  on  n'a  pu 
s'accorder  sur  le  prix.  Frédéiiotjuillaunie  \oulait,  dit-on, 
vendreses  soldats  beaucouj)  plus  cherque  le  landgrave  de 
liesse  ne  vend  le»  siens;  il  faisait  valoii  l'avantage  d'avoir 
appris  le  métier  de  la  guerre  souk  son  oncle,  un  des  pre- 
miers maîtres  dans  (e  ciuel  an. 

Un  5  avril.  —  Ces  jours  derniers,  M.  Sylvester  est  ar- 
rivé ici,  apportant  des  dépêches  de  l'armée  de  Flandre. 

—  Les  commissaires  de  l'amirauté  ont  ordonné  démet- 
tre en  commission  deux  frégates  de  30  canons  chacune. 

—  Le  club  des  whigs  a  tenu  une  assemblée  ii  laquelle 
ont  assisté  un  grand  nombre  de  membres  distingués  des 
deux  Chambres,  du  |)arti  de  l'opposition.  On  y  a  porté  dif- 
férents toasts.  On  remarque  parmi  eux  les  suivants  :  «Au 
comité  de  Suriey,  »  qui  a  rejeté  la  mesure  projjosée  par  les 
ministres pourles souscriptions  volontaires;  «A  M.  Adam,* 
cl  c(  A  une  meilleure  administration  des  lois  criminelles  ea 
Ecosse.  M 

—  Aux  dernières  assises  de  Leicester  un  M.  Robert  Erpe 
fut  mis  en  jugement  ;  il  était  accusé  d'avoir  tenu  des  pro- 
pos séditieux.  Après  un  débat  assez  long,  les  jurés  se  reti- 
i-èrent  dans  leur  chambre;  ils  retinrent  au  lioul  de  vingt 
minutes,  et  déclarèrent  que  l'accusé  avait  tenu  les  propos 
qu'on  lui  imputait,  mais  sans  intention  séditieuse.  Le  juge 
ne  se  contenta  pas  de  cette  déclaration.  Les  jurés,  étant  re- 
tournés dans  leur  chambre,  reparurent  au  bout  de  vingt 
minutes,  en  prononçant  que  l'accusé  avait  tenu  les  pro- 
pos, mais  sans  intention  de  troubler  legouvernement; cette 
nouvelle  réponse  fut  encore  rejelée.  Lesjuiés  donnèrent 
alors  le  verdict  général,  non  coupable.  Mais  le  juge  et  plu- 
sieurs olliciers  du  tribunal  les  ayant  interrogés  à  diverses 
reprises  pour  savoir  s'ils  étaient  unanimes,  et  l'un  d'eux 
ayant  hésité  dans  ses  réponses,  ils  furent  encore  renvoyés 
dans  leur  chambre.  A  leurretour  ilsdonnèrent  de  nou\eau 
le  verdict  général,  non  coupable.  Four  celte  .''ois  la  lutte 
cessa  entre  le  juge  et  les  jurés,  et  la  déclaration  de  ceux-ci 
fut  enlin  acceptée. 

—  Le  gouvernement  a  fait  publier  qu'une  récompense 
de  200  liv.  sterling  serait  donnée  à  celui  qui  ferait  saisir 
l'individu  qui  a  annoncé  au  maire  de  Newcastle  le  débar- 
quement des  Français  dans  le  Northumberland.  Ce  moyen 
de  calmer  la  terreur  des  habitants  des  côtes  n'empêche  pas 
qu'il  ne  soit  question  de  former  quelques  camps  en  Angle- 
terre, pour  Dssurerdavantnge  la  tranquillité  publique. 

—  Le  capitaine  d'un  vaisseau  américain  qui  vient  d'en- 
trer aux  Dunes  assure  que  l'escadre  française,  au  nombre 
de  vingt  vaisseaux  de  guerre,  est  en  mer,  et  qu'une  division 
de  sept  vaisseaux  dirige  sa  course  vers  l'Est,  probablement 
pour  couvrir  l'expédition  contre  Jersey.  Le  môme  capitaine 
a  annoncé  que  les  corsaires  français  ont  enlevé  un  grand 
nombre  de  nos  bâtiments,  et  parliculièrement  de  ceux  qui 
reviennent  de  la  Méditerranée.  L'amirauté  était  déjà  in- 
struite de  ces  malheurs,  puisqu'elle  a  donné  ordre  à  l'ami- 
ral Howe  de  mettre  en  mer  au  premier  vent  favorable. 

—  La  nouvelle  de  la  défection  du  roi  de  Prusse  est  au- 
thentiquement  conflrmée  ;  l'avant-garde  de  l'armée  prus- 
sienne avait  reçu  ordre  de  se  mettre  en  marche  à  la  fin  du 
mois  dernier,  et  elle  devait  camper  sur  la  rive  droite  du 
haut  Rhin  ,  entre  Bonn  et  Cologne;  plusieurs  régiments 
marchaient  sur  Cologne  dès  le  22  et  le  23. 

—  Dans  les  débats  qui  se  continuent  presque  inutilement 
sur  la  légalité  des  souscriptions  volontaires  ou  non,  deman- 
dées par  le  ministère,  M.  Sheridan  a  observé  que  l'Angle- 
terre fait  aujourd'hui  une  dépense  annuelle  de  36  millions 
sterling,  a  II  est  vrai,  a  t-il  ajouté,  que  celte  dette  serait 
bientôt  liquidée  si  le  peuple  avait  asseï  d'esprit  pour  enten- 
dre les  mots  sonores  du  ministre,  et  si  chaque  membre  de 
l'Etat  voulait  donner,  comme  on  l'insinue  dans  certains 
discours,  1  liv.  sterling  pour  la  patrie,  une  autre  pour  la 
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religion,  une  anlrcpour  les  droits  de  l'Iiomme,  une  autre 
pour  l'huriiaiiilé,  une  autre  pour  le  niuinlicn  des  mœurs, 
une  autre  pour  la  conser\ation  de  la  civilisation,  etc.,  etc. 
Mais  ne  croyons  pas  que  ces  dons  puissent  èlre  fiénérale- 
ment  volontaires.  Si  on  veut  bien  considérer  Ic^  ditlérenis 
motifs  qui  doivent  intluencer  tous  les  e-prils,  depuis  les 
lord>-lieutenauls,  qui  craignent  de  perdre  leurs  places, 
jusqu'aux  derniers  valets  du  gouvernement,  on  pourra  se 
faire  une  idée  de  la  manière  dont  se  formera  la  liste  des  i 
sou'icripteurs;  mais  peut-on  calculer  jusqu'à  quelle  somme 
s'élèveront  les  sacrifices  de  ceux  qui  craindront  d'utrere- 
j.'ardés  comme  suspects  par  le  ministère?  n  II  y  a  beaucoup 
iVhunwar  dans  ce  discours  de  M.  Slieridan  ;  mais  il  n'en 
jésuHe  pas  moins  que  l'Angleterre  est  hors  d'état  de  faire 
face  aux  dépenses  dans  lesquelles  la  guerre  actuelle  l'en- 
gage, et  que  l'ouverture  de  cette  campagne  ne  se  fait  pas 
sous  des  auspices  plus  favorables  que  la  précédente. 

—  On  a  projeté  avec  une  grande  facilité  de  suivre  en 
Flandre  leplan  agressif  du  colonel  Mack;  mais  les  difficul- 
tés d'exécution  deviennent  de  jour  en  jour  plus  considéra- 
bles. Les  armées  républicaines  prennent  une  assurance  et 
une  attitude  qui  réduisent  celles  des  alliés  à  se  tenir  par- 
tout sur  la  défensive.  On  compte  beaucoup  sur  la  présence 
de  l'empereur  en  Flandre  jiour  exciter  l'enlhousiasmedes 
troupes,  et  ce  voyage  est  regardé  comme  un  coup  d'Etat  ; 
mais  les  républicains  puiseront  à  coup  sûr  dans  leur  ardent 
amour  pour  la  liberté  une  nouvelle  énergie  contre  le  clie 
présent  de  la  coalition.  C'est  un  des  dangers  qu'on  prévoit 
dans  l'affaire  générale  qui  ne  peut  manquer  d'avoir  lieu 
dès  les  premiers  jours  de  mai  au  plus  tard. 

8  iwril,  —  Le  comte  de  Moira  et  lord  Catckard  sont  ar- 
rivés de  Low  au  bureau  du  secrétaire  d'Elat,  la  nuit  du 
vendredi  ;  ils  sont  venus  chercher  leurs  dernières  instruc- 
tions et  doivent  repartir  lundi  prorhain. 

—  Hier  il  a  été  tenu  un  conseil  à  l'amirauté,  à  l'issue 
duquel  plusieurs  lieutenants  et  maîtres  commandants  de 
bâtiments  ont  reçu  leurs  commissions,  avec  l'ordre  de  se 
rendre  également  lundi  prochain  à  leurs  stations  respecti- 
ves, à  bord  de  sloops  de  guerre  ou  de  chaloupes  canon- 
nières. 

—  Lord  Howe  est  arrivé  ici  la  nuit  du  vendredi.  Hier  il 
a  paru  au  lever  du  roi,  et  dans  l'après-midi  il  a  eu  une  con- 
férence avec  les  lords  de  l'amirauté. 

—  Hier  lord  Saint-Helme  a  pris  congé  du  roi,  et  doit 
partir  mardi  pour  se  rendre  à  La  Haye,  où  il  va  en  qualité 
d'ambassadeur. 

—  Le  25  mars,  le  parlement  d'Irlande  a  été  prorogé  au 
27  mai  par  le  lord-lieutenant.  Plusieurs  membres  avaient 
annoncé  qu'ils  s'occuperaient  pendant  celte  session  d'ob- 
jets d'une  grande  importance  pour  la  prospérité  et  la  li- 
berté publiques;  le  ministère  ne  leur  en  a  point  laissé  le 
temps,  et  n'a  permis  au  parlement  que  de  voter  des  sub- 
sides. 

—  Des  lettres  de  Portsmoulh  annoncent  que  MM.  Muir 
ctPalmer,  et  leurs  autres  compagnons  d'infortune,  peu- 
vent s'entretenir  avec  ceux  qui  viennent  sur  le  rivage; 
mais  on  ne  souffre  point  que  leurs  amis  s'approchent  avec 
des  bateaux  du  bâtiment  où  ils  sont. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Conseil  général.  —  Du  2  floréal. 

La  section  do  la  Cité  demande  la  parole  ;  elle  té- 
inoigiie  cniiibit'ii  elle  a  été  affectée  de  la  manière 
avec  laquelle  le  conseil  général  a  cotisid(Té  ses  ar- 
rêtés, l'un  relatif  aux  certificats  de  civisme,  et  l'au- 
tre relatif  à  la  distribution  des  subsistances.  Elle 
voit  avec  doulenr  qu  une  rédaction  peu  correcte  de 
ses  sentiments  est  devenue  l'objet  d'un  réquisitoire 
rigoureux  de  l'agent  national,  adopté  par  le  conseil 
général.  Elle  demande  le  rapport  de  cet  arrêté  ,  en 
protestant  de  son  rivisme  et  de  la  pureté  de  ses  in- 
^entions. 


Payan  ,  ai/ent  nalional  :  Quand  des  pétitionnai  - 
res  se  présentent  au  conseil,  il  ne  doit  examiner  que 
les  dispusitidtis  des  pétitions  ou  des  arrêtés  qui  lui 
sont  présentés  ;  il  ne  doit  point  voir  les  personnes , 
mais  les  choses. 

Avant  de  parler  de  la  pétition  de  la  section  de  la 
Cité,  je  dois  rappeler  quels  sont  les  motifs  qui  dictè- 
rent l'anèlé  de  la  commune  contre  elle. 

Les  mesures  que  cette  section  avait  prises  relati- 
vement aux  subsistances  furent  exposées  au  conseil 
par  ses  commissaires.  Un  membre  demanda  qu'elle 
fut  invitée  à  suivre  plus  exactement  à  l'avenir  les 
arrêtés  de  la  commune  ;  je  m'y  op|)osai,  en  assurant 
que  le  civisme  de  cette  section  rendait  inutile  cette 
invitation  et  nous  était  un  sûr  garant  de  son  respect 
potir  les  lois.  L'on  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Avant  lu  un  moment  après  l'arrêté  présenté  parla 
section  de  la  Cité ,  je  fus  indigné  des  expressions  et 
des  mesures  qu'il  contenait;  j'appelai  toute  la  ri- 
gueur de  l'assemblée  sur  les  citoyens  qui  avaient 
osé  le  prendre.  Parler  de  subsistances  dans  une  as- 
semblée générale  ,  prendre  des  mesures  liberticides 
sur  un  objet  aussi  important,  c'était  donner  uii 
exemple  qui  pouvait  devenir  funeste;  et  le  conseil, 
en  frappant  l'arrêté  de  nullité  ,  ne  fit  que  suivre  le 
vœu  de  la  loi  ;  et  je  dois  rappeler  ici  que  c'est  sur- 
tout les  sections  qui  ont  montré  le  plus  d'ardeur 
pour  la  révolution  que  l'on  doit  punir  avec  le  plus 
de  sévérité  quand  elles  s'éloignent  de  l'exécution  de 
la  loi  ;  elles  ont  sur  les  autres  sections  une  influence 
aussi  utile  quand  elles  font  le  bien  que  dangereuse 
quand  elles  font  le  mal.  11  est  doui  pour  le  conseil 
de  voir  que  la  section  n'a  eu  que  de  bonnes  inten- 
tions lors  même  qu'elle  commettait  des  erreurs;  il 
aime  à  le  penser,  il  se  plaît  à  le  dire. 

Quant  à  la  réhabilitation  que  demande  la  section 
de  la  Cité,  elle  lui  serait  injurieuse  ainsi  qu'au  con- 
seil; elle  n'a  pas  besoin  d'être  réhabilitée,  elle  n'a 
point  été  dégradée.  Si  elle  avait  perdu  son  honneur, 
il  ne  dépendrait  pas  de  la  commune  ,  il  ne  dépen- 
drait pas  de  la  nation ,  il  ne  dépendrait  pas  de  l'uni- 
vers de  le  lui  rendre  ;  une  fois  perdu  ,  l'honneur  ne 
se  regagne  pins;  mais  le  conseil  ne  le  lui  a  pas  ravi; 
il  existe,  et  je  crois  qu'elle  le  conservera  toujours. 

Le  conseil  ne  peut  cependant  rapporter  son  ar- 
rêté ;  il  n'est  point  sévère,  puisqu'il  est  juste.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
qu'il  n'a  point  entendu  attaquer  la  réputation  de  pa- 
triotisme bien  connu  de  la  section  de  la  Cité,  décla- 
rant qu'il  est  satisfait  de  l'explication  donnée  par 
l'arrêté  du  30  germinal  de  ladite  section,  portant 
qu'u'ie  simple  erreur  de  rédaction  a  excité  l'animad- 
version  du  conseil  général. 

—  L'agent  national  donne  lecture  d'un  arrêté  du 
comité  de  salut  public  ainsi  conçu  : 

«  Le  comité  de  salut  public  arrête  :  1°  que  la  commune 
de  Paris,  conformément  au  décret  qui  ordonne  qu'elle  sera 
approvisionnée  comme  ville  en  étal  de  siège,  sera  pourvue 
en  subsistances  et  approvisionnements  par  la  commission 
de  commerce  et  d'approvisionnenieiUs  de  la  république, 
sur  les  fonds  pris  sur  le  trésor  national  ; 

«2°  Que,  toutes  les  dépenses  acquittées  sur  les  fonds 
avancés  par  le  trésor  public  pour  les  approvisionnements 
de  Paris  étant  considérées  comme  dépenses  nationales,  la 
comptabilité  en  sera  faite,  comme  pour  tous  les  autres 
comptables  de  la  république,  par  pièces  justificatives  four- 
nies à  la  trésorerie  nationale; 

«  3°  Que  la  municipalité  de  Paris  fournira  incessam- 
ment au  comité  de  salut  public  le  tableau  des  dépenses  né- 
cessaires à  l'administration  delà  commune; 

«  4°  Le  comité  de  salut  public  arrête,  en  outre  ,  que  la 
trésorerie  nationale  paiera,  sur  les  oi  djnnances  de  la  mu- 
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nicipalitè  Af  P»rl«  clstir  dns  éla!<  de  dépenses  émargés 
JM-iqu'i  la  coiicurirnce  de  JOO.OOO  li«  rcs.  • 

Le  conseil  nri(Me  l;i  loiisii^iialioii  diidit  .irrr'tt-  sur 
srs  registre;,  l'oiiimuiiiratiDn  ju  cor|is  iniiiiici|i;il,  ît 
rai|iiiiiii>tratii)n  des  Siil)Sistances  et  à  r,r||e  des  do- 
maines et  finanees. 

—  La  coMunission  des  rertilicats  de  civisme  fait 
son  rapport. 

L'a;;rnl  national  observe  <|ue  plusieurs  employt's 
dans  les  liun-aux  de  la  miininpalile,  n'ayant  pas  en- 
core leurs  ciTtiruafs  de  civisme,  n'unt  puint  éh' 
payi-s  de  leurs  appointements.  Il  demande  (|ue  ces 
citoyens  snicnl  payes,  piiiS(|u'ils  ont  travadje  ,  mais 
(|u'il  soit  lixe  uncep'ii|iie  à  laquelle  toutes  lesaduii- 
liistrations  seront  leniies  de  pn'senter  l'état  des  em- 
ployés (]iii  n'ont  pas  olitenu  leurs  ceililicats  de  ci- 
visme, aliii  (juil  puisse  èlre  requis  coiitie  eux  ce 
(]u'il  appartiendra.  Le  conseil,  en  adoptant  le  re(|iii- 
.»;itoire.  lixe  au  l.i  lloit'al  l'epociue  a  I.TiiuelIc  les  ad- 
ministrations leront  leur  rapjiort. 

L'épuration  des  di-ienseurs  oflicieux  qui  n'ont  pas 
encore  jiani  est  lixee  au  1*2  lloréal.  On  refîardera 
comme  suspects  ceux  qui  ne  se  présenteront  pas  à 
celle  cpO(|ue. 


SOCIETE 

DES  AMIS   DE   LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT    AUX    CI -DEVANT    JACODINS    DE    PAHIS. 

Présidence  de  f'caii, 

SÉANCE   DU    1er   FLORÉAt.. 

La  Société  de  Clinrolles  communique  une  lettre 
circulaire  qu'elle  envoie  à  toutes  les  Sociétés  popu- 
laires; dans  cette  lettre  elle  s'applique  à  prouver 
qu'il  est  essentiel  de  bien  choisir  les  jurés  qui  doi- 
vent former  les  différents  tribunaux. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—  La  Socic'tt-  d'Alvard  écrit  que,  considérant  que 
dans  un  Etat  républicain  il  ne  peut  y  avoir  ni  oisifs, 
ni  fainéants,  ni  mendiants,  elle  arrête  :  1"  que  les 
municipalités  des  environs  seront  invitées  à  faire  af- 
liclier  l'état  des  personnes  qui  peuvent  être  utiles 
aux  agriculteurs  ou  autres,  afin  que  les  citoyens 
qui  ont  besoin  de  bras  pour  les  travaux  nécessaires 
au  bien  de  la  chose  publique  puissent  les  requérir  ; 

2"  Que  l'état  des  personnes  (jui  ont  besoin  de  se- 
cours alimentaires  soit  pareillement  afiiché. 
Renvoyc'  au  comité  d  agriculture. 

—  Fressinet  écrit  de  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales (jue  le  féroce  Espagnol  vient  d'évacuer  le  Bou- 
lon et  le  camp  de  Coret.  «Les  Français,  dit-il,  le 
poursuivent,  la  ba'foiinette  dans  les  reins;  il  se  re- 
lire à  Coliioure  et  à  Bellegarde,  d'où  il  sera  bientôt 
chassé.  Le  général  Dagobert,  qui  est  à  Puycerda,  va 
couper  la  retraite  à  ces  esclaves  odieux.» 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—  La  Société;  de  Màcon  fait  part  d'une  Adresse 
qu'elle  envoie  à  la  Convention  ;  elle  y  demande  que 
les  comités  révolutionnaires  établis  dans  les  petites 
communes  soient  dissons,  parce  qu'ils  renferment 
des  praticiens  et  des  agents  des  ci-devant. 

Cnullion  :  Je  saisis  l'occasion  de  celte  lettre  pour 
faire  observer  à  la  Société  que  les  comités  de  sur- 
veillance se  sont  multipliés  par  un  grand  abus, 
comme  les  Sociétés  populaires.  Ces  comités  sont 
composés  de  praticiens  et  d'agents  des  ci-devant 
nobles,  en  sorte  que  l'esprit  de  bons  habitants  des 


eampapnesse  trouve  perverti  par  les  institutions  qui 
devaient  au  contraire  l'élever  à  sa  véritable  liau- 
leiir.  Je  crois  (|ue  la  m'siire  (|ui  est  proposée,  d'é- 
tablir des  coiniti's  de  surveillance  dans  les  chefs- 
lieux  de  district  seulement, est  une  mesure  très-sage, 
parer  ipie,  ci-s  comités  étant  sous  la  surveillance 
immédiate  du  comiti-  de  snrelé  ;,'énérale  ,  ils  nc 
pourront  pas  man(|iier  de  faire  leur  devoir.  Je  mi; 
réunis  donc  à  la  .S(jciété  de  Màcon  pour  vous  inviter 
à  nommer  des  commissaires  (|iii  se  Iransporlerunt 
au  comité  de  salut  public,  alin  de  l'enga^ier  a  pren- 
dre en  considération  la  mesure  proposée  dans  cette 
lettre. 

Un  membre  appuie  lortemenl  la  motion  de  C.nu- 
Ihori.  Il  annonce  (|ue  déjà  les  citoyens  de  Beaiigeney 
en  avaient  senti  la  nécessité  ,  et  (|u'ils  avaient  de- 
mandé que  les  comités  de  surveillance  fussent  ré- 
duits aux  chefs-lieux  de  caiilcin  et  de  district. 

Couthon  deniande  par  addition  (|iie  les  commis- 
saires (pii  seront  nomnii'S  invitent  «-gaiement  le 
comité  d<'  salut  public  a  laisser  des  comités  de  sur- 
veillance dans  les  places  frontières  et  dans  les  places 
maritimes. 

La  motion  de  Couthon  ainsi  amendée  est  adoptée. 

—  On  renvoie  au  comité  de  salut  public  deux  let- 
tres écrites,  l'une  de  Sinyrne  et  l'autre  de  Constan- 
tinop|e,dans  les(]uel|es  on  invite  les  républicains 
français  à  tourner  leurs  regards  sur  leurs  frères  i|iii 
existent  dans  le  Levant,  et  à  leur  envoyer  des  fonc- 
ti(Uinaires  publics  [)atriotes ,  qui  entretiennent  dans 
l'Ame  des  amis  de  la  liberti-  un  zèle  ardent  pour  le 
maintien  des  princifies  de  la  révolution. 

—  Santcrre  écrit  a  la  Socii-té  pour  se  justifier  des 
inculpations  faites  contre  lui  ;  il  entre  dans  beau- 
coup de  détails  jiour  prouver  qu'il  a  été  l'ennemi 
des  factions,  qu'il  les  a  combattues. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  So- 
ciété de  Chaml)éry,  qui  rend  un  hommage  éclatant 
au  patriotisme  du  citoyen  Dufiesne,  agent  national 
du  district  de  Cluse,  (jui  a  eu  les  honneurs  de  la 
persécution  de  la  part  des  conspirateurs,  et  auquel 
la  Société  a  rendu  justice  lorsqu'il  était  dénoncé  par 
Gentil. 

Duquesnny:  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'oinlre.  La  Convention  avait  décrété  que,  dans 
les  communes  où  il  n'y  aurait  pas  de  biens  commu- 
naux, il  serait  permis  à  chaque  citoyen  d'acquérir 
un  arpent  de  terre.  Il  existe  encore  dans  les  dépar- 
lements de  grands  abus  dans  la  vente  des  biens  des" 
émigrés  ;  ils  ne  se  vendent  que  par  gros  lots,  et  aux 
riches  propriétaires.  Je  suis  cultivateur;  je  sais 
qu'un  cultivateur  qui  a  trois  cents  arpents  de  terre 
à  exploiter  a  trop  de  propriétés;  cependant  il  existe 
maintenant  des  propriétaires  qui  possèdent  jusqu'à 
quatre  cents,  cinq  cents,  treize  cents,  et  même  dix- 
huit  cents  arpents. 

Ce  ne  sont  plus  ces  cultivateurs  qui  vivaient  fru- 
galement au  sein  de  leurs  familles  et  dans  des  occu- 
pations utiles  qui  entretenaient  leurs  vertus  ;  ce  sont 
des  ci-devant  qui  priveront  le  peuple  des  produc- 
tions de  leurs  terres  et  les  consommeront  eux-mê- 
mes au  milieu  d'une  vie  luxueuse.  Je  demande  que 
mes  collègues  s'unissent  à  moi  pour  obtenir  de  la 
Convention  que  les  biens  d'émigrés  soient  vendus 
par  petits  lots,  afin  que  tous  les  citoyens  puissent 
s'en  procurer  un  ou  deux  arpents. 

CoUol  (l'Herbois:  Les  principes  qui  viennent  d'ê- 
tre exposés  par  mon  collègue  sont  lavorables  a  la 
liberté,  à  l'égalité  et  à  l'i^conomie  administrative; 
je  ne  rne  permets  de  laire  ici  des  réflexions  que 
parce  qu'il  semblerait  que  la  Convention  serait  res- 
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t('e  iiulifférente  en  voyant  les  abus  dont  mon  collè- 
gue vient  de  se  plaindre;  mais  Duquesnoy  éprou- 
vera une  grande  satisfaction  quand  il  saura  qu'il  y  a 
une  loi  portant  que  les  biens  d'emigrcs  doivent  être 
vendus  par  petits  lots  qui  ne  pourront  excéder 
500  Jiv.,  et  que  les  acquéreurs  ont  un  délai  de  vingt 
ans  pour  les  payer.  Non-seulement  cette  loi  existe , 
mais  il  appartient  à  des  représentants  énergiques 
comme  Duquesnoy  d'en  maintenir  l'exécution.  Le 
comité  de  salut  public  fait  tout  ce  qui  dépend  de  lui 
pour  qu'elle  n'éprouve  aucun  retard  ou  aucune  in- 
terprétation ;  chaque  jour  il  est  consulté  par  des 
administrations  de  département ,  et  chaque  jour  il 
prend  des  mesures  pour  les  rendre  exactes  dans 
l'exécution  de  la  loi.  Certaines  administrations  pen- 
sent qu'il  serait  plus  avantageux  pour  la  république 
de  vendre  les  biens  par  grands  lots  ;  mais  le  comité 
leur  répond  que  le  plus  grand  avantage  pour  la  ré- 
publique est  de  multiplier  les  propriétaires.  S'il  est 
quelques  administrations  qui  soient  négligentes;! 
mettre  la  loi  à  exécution,  le  comité  ne  manque  pas 
de  leur  témoigner  son  indignation.  L'activité  renaî- 
tra quand  on  aura  puni  les  administrateurs  qui  se 
seront  rendus  coupables. 

En  ce  moment  le  comité  s'occupe  d'une  loi  qui 
donnera  aux  défenseurs  de  la  patrie  le  droit  d'ache- 
ter des  propriétés  nationales  par  le  moyen  de  fondés 
de  pouvoirs.  Cette  disposition  manquait  depuis 
longtemps  à  une  loi  sage  et  salutaire.  Ce  comité 
présentera  aussi  une  disposition  portant  que  les  bre- 
vets de  pension  pourront  être  reçus  en  payement  ; 
donner  à  nos  défenseurs  des  pensions  oudes  proprié- 
tés territoriales,  c'est  la  même  chose. 

11  existe  donc,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  une  loi  fa- 
vorable aux  citoyens;  nous  n'avons  à  craindre  que 
les  entraves  ;  mais  les  représentants,  et  Duquesnoy 
lui-même,  qui  connaît  beaucoup  les  administrations, 
pourront  réveiller  leur  zèle  et  leur  activité  et  veil- 
ler à  l'exécution  de  cette  loi. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

ïsoré  :  Les  lois  qui  regardent  la  vente  des  biens 
d'émigrés  ne  sont  pas  assez  précises  ;  ces  lois  ordon- 
nent que  le  premier  payement  serait  fait  sur-le- 
champ  ;  par  là  on  met  les  citoyens  peu  aisés  dans 
l'impossibilité  d'acheter  des  portions  de  terre  qui 
leur  seraient  très-utiles.  Je  pense  qu'il  serait  néces- 
saire d'accorder  une  ou  deux  années  pour  acquitter 
le  premier  payement.  Je  sais  aussi  qu'il  y  a  des  ad- 
ministrations qui  veulent  vendre  par  gros  lots,  afin 
d'avoir  moins  d'adjudications.  J'ignore  la  loi  qui 
donne  un  délai  de  vingt  ans  pour  faire  les  paye- 
ments ,  mais  je  déclare  que  je  présenterai  à  ce  sujet 
des  vues  à  la  Convention  dans  la  séance  d'après-de- 
main. 

Collot  d'Herbois  proteste  de  nouveau  que  la  loi 
existe,  que  le  comité  de  salut  public  recueille  cha- 
que jour  des  consultations  relatives  à  son  exécution  ; 
il  invite  Isoré,  dont  il  cite  avec  éloge  le  zèle  qu'il  a 
montré  à  défendre  les  droits  du  peuple,  à  seconder 
encore  en  ce  moment  le  comité  de  salut  public,  et  à 
se  réunir  à  son  collègue  Duquesnoy  pour  lui  four- 
nir les  lumières  nécessaires. 

Coulhon  :  Je  me  réunis  à  Collot  d'Herbois  pour 
inviter  Duquesnoy  et  Isoré  à  faire  part  de  leurs  lu- 
mières au  comité  de  salut  public.  Je  dois  les  avertir 
qu'ils  se  trompent  sur  les  lois,  et  qu'ils  confondent 
celle  qui  est  relative  aux  biens  ci-devant  ecclésiasti- 
ques avec  celle  qui  ne  regarde  que  les  biens  qui  ap- 
I)arlenaient  aux  émigrés.  11  a  été  rendu  une  loi  qui 
défend  d'acheter  des  biens  d'émigrés  au  delà  de  qua- 
tre arpents,  et  qui  interdit  à  l'acheteur  la  faculté  de 
revendre  ce  qu'il  a  acheté ,  jusqu'à  une  certaine 
époque.  Le  même  décret  portait  que  l'oii  pouvais 


acheter  en  rente,  et  que  le  premier  payement  de 
cette  rente  ne  serait  fait  qu'après  la  récoite.  Vous 
voyez  que  la  Convention  n'a  rien  négligé  pour  favo- 
riser les  patriotes  peu  fortunés  ;  le  mal  vient  de  ce 
que  cette  loi  n'est  pas  exécutée.  Le  comité  surveille 
l'exécution  ;  mais  il  faut  qu'il  soit  secondé  par  les 
représentants  du  peuple  ,  qui  sauront  punir  les  ad- 
ministrations qui  ne  seraient  pas  obéissantes  et  qui 
refuseraient  de  suivre  la  loi. 

Ces  administrations  diront  que  la  république  perd 
à  vendre  les  biens  par  petits  lots  ;  il  est  vrai  que  ce 
moyen  est  le  moins  avantageux  pour  ce  moment  ; 
mais  les  administrations  ne  calculent  pas  l'avenir; 
elles  ne  voient  pas  qu'en  divisant  les  propriétés  on 
éteint  la  misère  et  on  établit  la  prospérité  dans  une 
république.  Voilà  ce  que  les  administrateurs  ne  veu- 
lent pas  voir,  parce  qu'ils  sont  la  plupart  de  riches 
propriétaires.  Le  moment  est  venu  ou  il  faut  jeter 
nos  regards  sur  les  fonctionnaires  publics  ,  sur  ces 
hommes  qui  ne  sont  parvenus  aux  places  que  par  le 
moyen  des  intrigues  ,  et  qui  ont  mis  leur  premier 
soin  à  faire  beaucoup  parler  d'eux.  Le  talent  modeste 
est  resté  dans  le  silence  et  dans  l'obscurité  ;  la  vertu 
est  à  l'ordre  du  jour  ;  c'est  dans  l'obscurité  que  nous 
irons  la  chercher. 

Je  demande  que  cette  discussion  soit  terminée  et 
que  les  débats  soient  renvoyés  à  la  Convention  ,  qui 
s'en  occupera  incessamment  ;  tout  le  monde  est  suf- 
fisamment éclairé  sur  la  validité  des  principes  qui 
viennent  d'être  énoncés.  Billaud-Varennes  a  fait  au- 
jourd'hui un  rapport  qui  contient  la  morale  la  plus 
pure  ;  tout  républicain  se  disait  en  l'écoutant  :  «  J'en 
aurais  dit  autant.  "Je  demande  que  Billaud  en  donne 
connaissance  à  la  Société;  je  demande  ensuite  la  pa- 
role pour  une  citoyenne  qui  a,  presque  seule, arrêté 
ce  matin  un  scélérat  qui  affichait  dans  les  Tuileries 
des  placards  incendiaires. 

La  proposition  de  l'orateur  est  adoptée. 

Billaud-Varennes  fait  lecture  du  rapport  qu'il  a 
présenté  aujourd'hui  à  la  Convention,  au  nom  du 
comité  de  salut  public  ;  ce  rapport,  ainsi  que  le  dé- 
cret (lui  l'a  suivi,  est  entendu  avec  transport  et  suivi 
d'applaudissements  accompagnés  de  mouvements 
d'enthousiasme.  La  Société  en  ordonne  l'impression 
et  la  distribution  aux  tribunes. 

Collot  d'Herbois  :  J'annonce  à  la  Société  la  prise 
d'Ailon  par  les  troupes  de  la  république  ;  celte  place 
était  défendue  par  quatorze  mille  hommes  d'infan- 
terie et  trois  mille  de  cavalerie  ;  la  résistance  a  été 
opiniâtre,  mais  nos  soldats  ont  eu  recours  à  la  baïon- 
nette ,  et  l'ennemi  a  pris  la  fuite.  Cette  expédition 
était  la  première  du  plan  de  campagne  qui  avait  été 
arrêté  par  le  comité  de  salut  puDiic;  mais  le  succès 
a  devancé  l'attente  de  huit  jours,  et  il  n'a  fallu  que 
quarante-huit  heures  aux  républicains  pour  s'em- 
parer d'une  place  dont  la  prise  coupe  toute  commu- 
nication entre  Namur  et  Luxembourg.  Ce  commen- 
cement est  pour  la  république  le  présage  le  plus 
heureux.  (On  applaudit.) 

La  citoyenne  dont  Couthon  avaitparlé  se  présente 
à  la  tribune  ;  mais,  sur  les  observations  de  quelques 
membres,  elle  est  invitée  à  se  transporter  au  comité 
de  sûreté  générale,  pour  y  donner  tous  les  détails 
relatifs  à  l'arrestation  de  1  afficheur 


contre-révolu- 


tionnaire. 
Séance  levée  à  dix  heures. 


Etat  des  prisons. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  no'"  brc  des  pri» 
sonniersà  7,637. 
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CONVENTION   NATIONALE. 


J\Tlrait  (les  rdiislvcx  du  cnmitt  de  salul  public  de 
la  ('onveitiitm  natiiniale  ,  le  '2  floréal  ^  l'an  2^  de 
la  republii/ue  une  et  tndivtsible. 

t  Des  ciloyoïis  se  pri'M'iilttit  ni  foule  pdiir  (IciiiamUr  au 
comilù  (le  sjIuI  public  ^ll•^  nplicalionssur  la  loi  ilu  27  gcr- 
uiiiial,  rclaiixf  à  la  polict- gfiu'iali'. 

•  Des  vcuvtssaiib  t'afaiiU  de  ci-devant  nnhlcs,  nées  rolu- 
rirrcs  ; 

1  De»  fcroincs  de  ci-devanl  nobles,  divorcées  avant  la 
loi; 

<  Dfsriloyens  ayant  pris  la  qualilicalion  à'fcuyers  pen- 
dant le  teinp-  (ju'iK  ocriipaienl  de^  rliarj^ts  qui  leur  don- 
naient la  noblesse  per>ou!ieilc  ;  tous  dcmaiidinl  s'ils  Sont 
compiis  dans  la  lui. 

I  l.e  coniilé  n'ixind  que  non,  d'aprfsie  leito  m<^me  de 
la  loi,  qui,  ue  parlant  pas  des  cas  proposé-,  les  excepte 
néce^>.air(•nl(■nt. 

•  Celte  note  sera  insérée  au  Rnllitin  et  dans  les jour- 
uaux  pour  servir  d'a>ei  lissenienl  aux  citoyens. 

t  Signé  (lu  registre  Cotiiios,  C.ollot  d'Hbrbois, 

BiLLAID-VaHENNES    cl  HOBESIMEIIKE. 

Réquisition  du  comité  de  salut  public. 

Paris,  le  2  floréal,  l'an  2'. 

•  Lf  comité  de  salut  public,  en  vertu  du  décret  du 
27  Rirniiiial  concei  nanl  I'  s  niesuies  de  police  générale  de 
la  république,  lequierl  les  citoyens  ingénieurs  et  élèves 
des  ponis  et  chaussée»  cl  les  ingénieurs  delà  marine,  pour 
tire  employés  à  leurs  fonctions. 

t  La  présente  réquisition  sera  insérée  dans  le  Bulletin 
de  la  Convention  nationale.  » 

SllTE    I>E    r.A   SÉANCE   DU    2   FLORÉAL. 
Présidence  d»  Robert  Lindct, 

Le  citoyen  Dohge,  atlmis  à  la  barre,  présente  à  la 
CDiivenlion  (]iielqiu's  réllexiuns  sur  les  avanlagesde 
reniiilalioii  (lan>  l'ordre  sucial. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable (le  ce  discours  et  le  renvoi  au  comité  d'in- 
struction publique. 

—  Une  deputalion  de  la  Société  populaire  de  Sedan 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  C'est  au  nom  de  la  Société  populaire 
de  Sedan  que  nous  paraissons  devant  vous  pour 
vous  exprimer  sa  reconnaissance  et  son  inaltérable 
fidélité. 

L'Assemblée  constituante  nous  avait  fait  entrevoir 
la  liberté;  l'Assemblée  législative  n'avait  que  sus- 
pendu le  tyran  qui  lui  donnait  des  fers.  La  Conven- 
tion nationale  a  créé  la  n-piiblique,  mais  bientôt  les 
factionsenvironuèiriit  son  l;erceau;  l'hypocrisie,  le 
fédéralisme ,  l'ambition  ,  l'athéisme  marchaient  à 
leur  suite.  Vous  Us  observiez  en  silence,  et,  lorsque 
l'instant  est  venu  de  les  iiapper,  la  Montagne  a 
soullh'  sur  elle?, etleschels  desconjurésont  disparu. 
Vous  avez  sauvé  la  liberté,  il  vous  reste  à  i'aftérmir. 
En  concentrant  ie  gouvernement  révolutionnaire 
dans  un  comité  digne  de  vous,  vous  avez  centuplé 
les  forces  nationales.  Poursuivez  les  conjurations 
jusque  dans  leurs  ramifications  les  plus  éloignées; 
le  salut  de  la  patrie  le  commande. 

Cependant,  citoyens  législateurs,  la  nation  attend 
de  vous  des  choses  plus  grandes  encore.  En  même 
temps  que  vous  t^crasez  toutes  les  tyrannies,  vous 
voulez  assurer  le  bonheur  du  peuple,  et  ce  bonheur 
dépend  de  l'heureuse  coiniiitiaison  des  ressorts  po- 
litiques avec  le  règne  des  lois  civiles  et  des  vertus 
républicaines.  Peu  inipnric  la  coalition  des  tyrans 
de  l'Furope  :  les  Françai.s  veulent  éire  libres,  ils  le 


.seront  ;  mais  la  malveillance,  la  calonmie,  l'intripue. 
sont  des  ennemis  intérieurs  <ent  lois  |)lus(laii;;ereii.v 
(|ue  tous  les  despotes;  il  est  temps  de  les  ti-rrassi'r  ; 
nous  en  avons  1.1  |)reuve  dans  les    elloris  de  ces 
monstres  pour  bouleverser  noire  departenuMil.  Au- 
cun déparlemenl  n'est  plus  a  la  hauteur  de  la  ri'vo- 
lulion  (|ue  celui  des  Ardeiiiie^  ;  il  n'en  est  aucun  (|ui 
soit  plus  attaché  à  l'unite  de  la  republi(|ue  et  à  la 
reprt-sentatioii  nationale.  Lh  bien,  de  faux  jiatriotes 
y  ont  pendant  trop  longlenqis  substitué  la  terreur 
(pu  paraivse  h's  Ames  a  la  conliance  (|ui  unit  les  ci- 
toyens. Mais  c'est  en  \  aiii  (|ue,  sons  un  masque  im- 
posteur, ils  ont  surpris  la  religion  de  pliisienrs  de 
vos  commissaires  ,  c'est  en  \  ain  (|u'ils  ont  lail  trai- 
ter en  insouciants  des  citoyens  lideles;  c'est  en  vain 
(jii'ils  nous  ont  accusés  de  It-ih-ralisnie  ;   reiineini 
était  a   nos  portes;    nous  n'avons  répondu  (lu'eii 
combatlaiit  sur  nos  fronlier.-s  les  satellites  de  l'Au- 
triche et  de  la  l'riisse.  Liicore  en  ce  moment  nos 
hères  sont  en  présence  de  r«'niieini.  Places  au  cen- 
tre de  communication  des  armées  du  ^ord,dela 
Moselle  et  des  Aideiines,  les  h.ihitants  de  Sedan,  d(^ 
Mézièresetde  Libre-Ville,  de  Iloc-Libre,  ont  trans- 
formé Icin-s  maisons  en  caseriKS.  Nous  avons  par- 
tagé nos  subsistances  avec  nos  Ireres  d'armes  ,  nous 
les  avons  secondés  de  toutes  nos  forces;  aucun  sa- 
crifice ne  nous  a  coûté  et  ne  nous  coiitera  des  (|ii'il 
s'agira  du  bien  géncTal.  Au  lieu  de  vous  adre.sser 
des  phrases  les  Ardennois  ontcombatlu  en  ri'pnbli- 
cains,et  jurent  de  faire  un  rempart  de  leurs  corps  à 
leurs  frères  de  l'intérieur. 

Mais  le  moment  de  détruire  les  calomnies  est  ar- 
rivé; le  représenlaiit  du  peuple  Roux  est  dans  le 
départenieiil;  il  sait  i|ui  nous  sommes  et  ce  (]ue  nous 
avons  lait;  il  connaît  le  patriotisme  et  les  mœurs  des 
habitanls  des  Ardeiines  ;  il  vous  en  rendra  compte, 
et  vous  en  jugerez. 

Quant  à  iicjus,  voici  nos  principeset  nosvœux.  Le 
salut  de  la  patrie  est  dans  la  Convention  ;  il  n'est 
que  là  ;  sa  force  est  dans  luiiité  et  dans  l'indivisibi- 
lité de  la  ri'publiciue,  da!!S  la  vigueur  du  gouverne- 
ment républicain  ,  dans  la  fermelt'  du  comité  de  sa- 
lut public,  dans  la  surveillaïuc  active  du  comité  de 
sûreté  générale,  dans  la  maturité,  dans  la  sagesse  de 
vos  décrets. 

Tenez  ferme  à  votre  poste.  Vous  avez  mis  la  pro- 
bité et  la  justice  à  l'ordre  du  jour;  cette  sublime 
d(>claration  a  fait  pâlirions  les  aristocrates;  elle  a 
triplé  la  confiance  ,  elle  est  la  base  de  la  prospérité 
publique. 

La  Convention  applaudit,  et  ordonne  la  mention 
honorable  et  l'insertion  au  Bulletin. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Conven- 
tion les  traits  de  courage  et  de  dévouement  qui  lui 
sont  parvenus  pendant  la  décade.  «  Heureux,  dit-il, 
le  peuple  dont  tous  les  jours  sont  marqués  par  de 
pareils  traits  !  » 

Armées  des  Alpes. 

Evian  le  15  germiual,  l'an  2'. 

«Citoyen  ministre,  le  1"  bataillon  de  Mayenne-ct- 
Loiie,  j;\loiix  de  posséder  en  son  sein  des  héros,  s'em- 
presse de  faire,  par  ton  orjrane,  promulguer  leurs  actions 
à  tous  les  défenseurs  de  la  patrie. 

«Louis  Guerin,  cuporal  do  grenadiers,  natif  de  Caiîdé, 
déparlemtnt  de  Mavcnne-el-Loire,  était  avec  sa  compa- 
gnieà  la  bataille  de"\erwinde,  le  18  mars  i  vieux  style)-. 
Les  grenadiers  s'y  battirent  avec  une  intrépidité  incroya-r 
ble  contre  les  grenadiers  hongrois,  qui  étaient  en  pus 
grand  nombre.  Le  brave  Guerin  ,  après  avoir  tué  deux  de 
ces  esclaves,  courlui  en  joue  le  iio  sième  et  le  somma  de 
se  rendie,  ce  que  fit  sur-le-champ  ce  lâche  colosse. 

René  Habaucl,  grenadier,  natil  de  Chemiré-sur-Sarlhe, 
déiKiiIi  i;i.  ni  de  Muyeniie-el-Loirc,  se  trouve  cmeloppé 
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dans  la  redoute  de  Saint-Sanvcur,  à  Valcnriennc;,  dans  la 
iiuil  du  25  au  26  juillet  (viwix  slyle),  uinsi  que  !a  corapa- 
piàe  entière,  par  deux  ou  Iroi^  mille  Anglais  ou  Autri- 
chiens. Le  l)ra\e  Leclerc,  lifuienanl,  qui  les  commandait, 
uiiiu  niieu\  y  périr  avec  Ireule  grenadiers  que  de  leur  cé- 
der, et  les  treize  ..iilres,  ne  pouvant  sonleiiii  un  clnicaussi 
terrible,  furent  jetés  dans  les  fossés  et  se  battirent  en  re- 
trait- jusqu'à  la  polerne.  Rabaud  fui  du  nombre  des 
blessés  et  lut  laissé  jiour  mort;  il  resta  sur  la  place  étendu 
pendant  trois  heures;  il  fut  déshabillé  totalement  et  roulé 
par  ces  scélérats  avec  la  pninte  de  leurs  baïonnettes.  Ils  le 
crurent  mort  et  se  retirèrent  dans  les  palissades.  Le  mal- 
heureux Rabacid,  rappelé  à  la  vie  par  un  miracle  républi- 
cain, se  reli  va  tout  couvert  ùe  son  sang,  nu,  sans  armes, 
et  vit  ses  camarades  éleudns  ù  ses  côté-.  Ce  spectacle  af- 
freux lui  >iiig?era  de  nouvelles  forces  pour  monter  par  la 
brèche.  11  tiaversa  toute  la  ville  et  vint  dan-,  cet  état  trou- 
ver le  bataillon,  qui  était  aux  palissades  du  réduit  fle  la 
citadelle,  o  Me  voilà,  me  dil-il,  moncommaiidant  :  donne- 
moi  un  habit,  un  (u>il,  et  que  je  retourne  venger  la  mort 
de  mes  (  aniaiades,  ■  Le  sang  ruisselait  de  tous  côtés  sur 
le  corps  de  ce  brave  sans-culottes;  je  l'embrassai  et  ne 
soni;eai  qu'à  lui  procurer  tous  les  secours  qu'on  doit  à  de 
tels  hommes  ou  plu'ôt  à  de  tels  héros. 

u  Denis  Tallourd,  caporal  delà  2*  compagnie,  natif  de 
Candé,  déparlement  de  Ma venne-et-Loire,  le  d9  septem- 
bre (vieux  style),  à  la  prise  du  ci-devant  château  delà 
Duchère,  devant  Commune-Affianchie,  fut  le  premier  qui 
monta  à  l'escalade.  Trois  muscadins  firent  sur  lui  une  dé- 
chaige;  une  balle  traversa  son  ctiapeau  au-dessus  du 
front,  une  autre  lui  passa  sous  l'aisselle  en  emportant  un 
morceau  de  son  habit;  enfin  une  troisième  l'atteignit  en- 
tre ics  deux  cuissis  et  le  blessa  très  légèrement.  Cet  événe- 
ment n'empèrha  pas  notre  héros  de  sauter  sur  les  musca- 
dins ;  deux  prirent  la  fuite,  et  il  fonça  sur  le  troisième  (le 
muscadin  tué  était  un  lieutenant-colonel,  dont  le  volon- 
taire a  encore  la  montre  et  lesépauh  Hes)  avec  sa  baïon- 
nette, et  lui  dit  :  «  Va,  mon  sacré  muscadin,  j'aurai  ton  sac 
ou  tu  auras  ma  vie.  »  A  l'instant  le  muscadin  fut  cloué,  et 
le  volonlaiie,  en  servant  sa  patrie,  pourvut  à  ses  besoins 
en  s'emparant  de  ses  dépouilles. 

(  Signé  GuiLLOT,  chef  audit  bataillon, 
«  Pour  copie, 

C  BOOCBOTTB.  s 

Le  minisire  de  la  justice  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

«  Citoyen  président,  le  patriote  Villemain,  citoyen  de 
Lorieiit,  avait  achi  té  une  ci-devant  abbaye  et  s'y  était 
.ét;:bli  depuis  un  an.  Le  24  ventôse,  cinq  à  six  cents  bri- 
gands fondent  rhez  lui  et  lui  demandent  :  «  Es-tu  pa- 
triote ?...  —  Oui  !...  B  Une  balle  l'atteint  à  l'épaule  droite 
et  la  casse.  «  E<t-lu  patriote?»  lui  demande-i-on  encore, 
«Oui,  répondit  Villemain,  et  jusqu'à  mon  dernier  sou- 
■Jir.  »  Une  seconde  balle  le  frappe  à  la  tète  et  le  tue.  A 
jieine  a-t-il  été  mort  que  ses  propriétés  ont  été  pillées. 

H  Ces  crimes  ne  sont  pas  restés  impunis,  et  les  scélérals 
qui  uni  assassiné  Villemain  ont  été  frappés  du  glaive  de 
la  loi. 

u  J'ai  pensé,  citoyen  président,  que  le  trait  de  dévoue- 
menl  généreux  de  ce  héros  républicain  pouvait  mériter  de 
trouver  sa  place  dans  le  recueil  des  belles  actions  dont  la 
Convention  nationale  a  chargé  son  comité  d'instruction 
publique  de  former  le  tableau. 

«  Les  faits  dont  je  viens  de  rendre  compte  m'ont  été 
transmis  par  le  président  du  tribunal  criminel  du  Morbi- 
Ikao*  n  Signé  Gohier.  • 

Copie  de  la  lettre  de  la  citoyenne  veuve  Seignot , 
Il  ipièreàDijon. 

«  J'ai  deiu  enfants,  ils  sont  tous  deux  à  la  défense  de  la 
patrie.  Qu'ils  sont  heureux!  J'envie  leur  sort....  Celui  de 
qui  je  n'ai  point  de  nouvelles  médisait  :  a  Ne  vous  se- 
rait-il pas  bien  doux  de  pouvoir  dire  :  Mon  fils,  la  Heur 
de  son  âge,  est  mort  pour  la  nation  ;  il  a  assez  vécu  puis- 
qu'il a  eu  le  temps  de  payer  à  sa  patrie  ce  qu*il  lui  de- 
vait. I    ■ 

«Tels ont  toujours  été  ses  sentiments;  s'il  est  mort,  ce 
ion t  les  deinières  nouvelles  qu'il  m'a  données;  sou  nom 


est  Edme  Seignol,  grenadier  du  2/|«  régiment  d'infante- 
rie. Ou  il  est  pris,  ou  il  eslmort.  Je  le  j)rie  de  me  dire  son 
son  sort,  quel  qu'il  soit.  «  Signé  veuve  Seic.not.  > 

■  Pour  copie  : 

t  Signé  Boi'cbottb.  • 

—  Les  membres  de  la  Société  populaire  de  la 
Toiir-d'Aigues,  département  de  Vaiicluse;  les  offi- 
ciers mitnicipaiix  des  communes  de  Chapelle-Guil- 
lamiie,  Fouaize,  les  Aulels-Saint-Eloi ,  Viileviilon, 
Mouchai  d  et  Chapelle-sur-Yerre  ;  la  Société  popu- 
laires de  .Mariiigues  ,  la  Société  populaire  de  Valen- 
tine,  la  Société  populaire  de  Saint-Mihiel;  la  Société 
populaire  de  Bontigtiy,  district  de  Meaiix,  départe- 
ment de  Seine-et-Marne;  la  Société  populaire  des 
Sables-d'Ulonne,  la  commune  de  Lorient;  la  So- 
ciété populaire  de  Bain  ,  département  d'Ille-et-Vi- 
laine;  la  Société  populaire  de  Chevreuse,  départe-, 
ment  de  Seine-et-Oisc  ;  les  membres  du  conseil 
général  de  la  comiiiiine  de  Mont-de-Marsan  ;  la 
Société  populaire  de  Noireau,  département  du  Cal- 
vados; la  Société  populaire  de  la  commune  de  Nom- 
meiiy,  district  de  Pont-à-Mousson  ;  la  Société  popu- 
laire de  Mont-Unité,  ci-devant  Saint-Gaudens  ;  la 
Société  populaire  de  Preneuse,  département  de 
Seine-et-OisC,  télicitent  la  Convention  sur  ses  glo- 
rieux travaux,  sur  son  énergie  et  son  courage  à  dé- 
jouer les  conspirations,  et  rengagent  à  rester  à  son 
poste  pour  faire  le  bonheur  de  la  république. 

La  Convention  nationale  a  décrété  la  mention  ho- 
norable de  toutes  ces  Adresses. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Pontarlier 
annoncent  que  des  biens  d'émigrés  estimés  434,377  1. 
ont  été  vendus  1  million  47,079  liv. 

—  Les  administrateurs  du  district  révolutionnaire 
de  Dieppe  annoncent  que  cinq  ventes  de  biens  d"é- 
migrés  ont  produit  963,980  liv.;  ces  biens  avaient 
été  estimés  430,755  liv.  Six  autres  ventes,  esti- 
mées ensemble  634,489  liv.,  ont  produit  1  million 
511,380  liv. 

—  Le  vice-président  de  l'administration  du  direc- 
toire de  Bourganeuf  annonce  que,  les  20,  28  et 
30  ventôse  dernier ,  des  biens  d'émigrés  estimés 
94,841  liv.  ont  été  vendus  256,055  liv.;  un  lot  es- 
timé 125  liv.  a  été  porté  à  2,450  liv.;  un  autre  lot, 
estimé  165  liv.,  s'est  élevé  à  2,450  liv.;  un  troi- 
sième, estimé  1,860  liv.,  a  été  vendu  8,350  liv. 

—  Bezard  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  question  de  savoir 
si  l'instance  engagée  devant  les  tribunaux  français  par 
François-Gaëlan  Cervellera,  ex-religieux  génois,  marié  en 
Franceety  résidanten  1785,  en  pétition  d'héiediié,  partage 
et  liquidation  de  la  succession  <le  son  père,  décédé  à  Gè- 
nes en  1786,  contre  ses  frères  ei  sœurs  génois  et  domiciliés 
à  Gènes,  doit  itre  jugée  en  Frain  e  ou  renvoyée  devant  les 
tribunaux  naturels,  où  la  succession  est  ouverte  ; 

a  Considérant  qu'il  résulte  de  la  correspondance  entre 
Gènes  et  la  France  que  l'usage  conslammeni  observé  dans 
la  manière  de  traiter  les  afTaires  enire  les  cilo\ers  des 
deux  nations  veut  que  les  actions  judiciaires  soient  intentées 
la  où  réside  la  personne  contre  laquelle  on  veut  les  exer- 
cer; 

c  Considérant  aussi  que,  le  2  ventôse,  la  Convention 
nationale  a  déclaré  solennellement  que  les  traités  qui 
lient  la  France  à  la  république  de  Gênes  seront  fidèlement 
exécutés  ; 

■  Renvoie  devant  les  tribunaux  de  Gènes  toutes  les  con- 
testations élevées  en  France  entre  François-Gaët.m  Cervel- 
lera et  ses  cohéritiers,  re  alivement  à  la  succession  de  leur 
père  commun,  décédé  à  Gènes. 

u  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  sera  in- 
sère au  Bulletin  de  correspondance,  et  adressé  à  la  répu- 
blique de  Gênes  et  au  troisième  arrondissemeul  de  Pans.  » 

Ce  dt'cret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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SEANCE   DU   S    PI.OnÉAL. 


C:irrifr  donne  I  cet  11  r»'  d'iiru'  lettre  du  repn'sentant 
du  ()eu|)l('  Uourliiiif,  qui  anuoiice  que,  le  cnn^(- 
(jn'il  u  (itili'iiu  pour  rct.ihlir  su  saute  étant  ex|)ire  et 
se  truuvnut  encore  uiulade,  il  demunde  une  prûlon- 
gutiou  de  délai. 

La  Ci»iiveution  prolonge  le  congé  de  deux  dtf- 
cades. 

—  Coehon,  au  nom  du  comité  de  la  f^uerre,  pro- 
pose une  dispiisition  relative  aux  jeunes  gens  de  la 
première  requisilioii  qui  ont  été  relornirs. 

Bbéari)  :  l'endant  que  j'étais  en  mission,  j'ai  vu 
une  lourbirie  qu'em|iloyaieul  les  museadins  pour 
s'exenqiter  de  la  rt'i|uisilion.  Ils  dt'elaraieiil  qu'ils 
voulaient  servir  liaus  la  marine;  on  les  envoyait 
dans  un  port,  et  alors  ils  faisaient  si  bien  par  leur 
conduite  (juiissen  laisaieiileliasser  ou  s'allaient  ré- 
fugier dans  les  h(*pitaux  militaires.  Je  demande  (juc 
le  eoniilé  de  la  ;;uerre  présente  une  disposition  ad- 
ditioiMielle  relative  à  ces  mauvais  citoyens. 

Li:uEM)RR  :  Il  y  a  beaucoup  de  citoyens  de  la  pre- 
mière rétiiiisition  (|ui  se  sont  en*;agés  dans  la  cava- 
lerie, et  qui,  envovcsaux  escadrons,  se  sont  trouvés 
ou  trop  |)elits  ou  trop  laihlcs.  Il  me  semble  (pie  tous 
ceux  (pii  sont  dans  ce  cas  doivent  aller  reprendre 
leur  premier  poste. 

Taillefer  :  II  se  trouve  des  individus  qui,  pour 
é\\Ur  la  réquisition  ,  s'appliquent  des  grades  d'ofli- 
ciers  réiormes,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  dans  le  cas 
de  la  réforme.  Je  demande  un  article  à  cet  égard. 

(JÉNissiEi:x  :  Lors  du  licenciement  de  l'armée  ré- 
vuiiitionnaire,  on  a  donné  aux  individus  qui  la  com- 
posaient la  faculté  d'entrer  dans  de  nouveaux  corps; 
mais  ce  n'était  qu'une  faculté,  et  non  pas  un  ordre. 
Cependant  cette  faculté  ne  doit  pas  exempter  de  la 
réquisition  ceux  que  leur  âge  y  a|)pelle. 

Bréaud  :  Je  ne  m'oppose  pas  aux  amendements 
qu  ont  proposés  les  |)réopinaiits;  mais  ils  peuvent 
faire  l'objet  d'un  examen  réllt-chi  de  la  part  du  co- 
mité de  la  guerre.  Cela  n'empècbe  point  (lu'il  ne 
combine  lontde  suite  ma  proposition  ;  car  il  est  venu 
chez  moi  trois  ou  quatre  ci-devant  nobles,  qui  rou- 
laient depuis  beaucoup  de  temps  sur  le  pave  de  Pa- 
ris, me  dire  conlidenliellemeiit  :  «  Comment  ferons- 
nous  pour  rentrer  dans  la  marine?»  Je  leur  ai 
répondu  :  «  La  république  n'a  pas  besoin  de  soldats 
comme  vous;  vous  ne  serez  jamais  de  bons  mate- 
lots.. 

Carrier  :  Outre  les  ruses  employées  dans  la  ma- 
rine, dans  la  cavalerie,  dans  l'armée  révolution- 
naire, il  y  en  a  d'autres  qui  se  sont  mis  dans  les 
charrois.  On  ne  peut  faire  un  pas  dans  Paris  sans 
rencontrer  une  foule  de  ces  muscadins.  Je  demande 
que  le  comité  présente  une  mesure  pour  que  cette 
vile  engeance  ne  puisse  se  soustraire  au  service. 

Cochon  :  Je  crois  que,  de  tontes  les  propositions, 
il  n'y  a  que  celle  de  I5réard  qui  soit  admissible;  les 
autres  questions  sont  décidées  par  les  décrets  anté- 
rieurs. 

Charmer  :  Il  me  semble  que  cette  discussion  a 
déjà  beaucoup  trop  occupé  la  Convention,  quand  il 
s'agit  surtout  de  faire  une  armée  de  muscadins.  Il 
faut  que  le  comité  fasse  une  loi  répressive  pour  at- 
teindre les  mauvais  citoyens  qui  se  dérobent  au  ser- 
vice. J'aimerais  autant  qu'on  s'occupât  des  troupes 
du  pape.  Il  faut  les  traiter  comme  les  émigrés,  dont 
ils  partagent  les  sentiments ,  et  les  renvoyer  comme 
des  lâches,  car  ils  ne  sont  pas  dignes  de  défendre  la 
cause  de  la  liberté. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Cochon  est  adopté, 
avec  la  proposition  de  Bréard,  ainsi  qu'il  suit  : 


«  La  Convenlion  nationale,  apK*!  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  son  comité  de  lu  guérie,  dc'Ciète  ce  i|ui  suit: 

Art.  1".  Tout  cituyeii  djus  l'ûge  delà  rè(|uisitioa,  qui 
se  sera  pré^enlé  puiir  entrer  dan»  la  cjtalerie  uu  dans  la 
UKiiiiie  el  aura  ensuite  été  renvojé  pour  cause  d'in.ipli- 
lude  a  tes  deux  services,  ou  se  sera  relire  sous  (|uel(|uc 
piMexti  que  te  soil,  sera  soumis  ù  la  ré(|uisitioii  pour  l'in- 
faiiterie,  et  leiiii  de  se  rendre  de  suite  à  la  deNtiiiaiion  (|ui 
lui  sera  donnée,  à  iiiuiiis  qu'il  nesoii  également  jugé  n'ê- 
tre pas  propre  au  service  de  celle  arme, 

«  II.  Tout  mililaire  qui,  en  exécution  de  la  loi  du  3  bru- 
ni.lire  diinii-r,  «eiasorli  d'uncorps  delruupes  à  pied  pour 
en  rer  dans  les  truupes  à  clieval,  el  qui  aura  été  ensuite 
reiuiuie  pour  défaut  d'aiilnude  au  service  de  la  cavalerie 
scia  tenu,  sous  peine  d'i  tre  réputé desn leur,  d'entrer  sans 
(télai  dans  le  corps  dont  il  étuil  sorti,  ù  nmins  que  son 
congé  de  réfuroie  ue  purlc  qu'il  ii'esl  propre  à  aucun  ser- 
vice. 

•  La  Convention  nationale  charge  ses  comités  de  la 
guerre,  de  marine  el  de  survtiilain  e  léunis,  de  lui  présen- 
ter dans  le  plus  bref  délai  les  moyens  de  découvrir  el  de 
faire  arrêter  <oiiime  suspects  lous  ceux  des  ci-devant  no- 
bles (jui,  pour  se  soustraire  à  la  réquisition  des  jeunes 
gens  (le  dix-linil  à  vingt-cinq  ans,  se  seraient  ,  jiostérieu- 
reinenl  an  décret  du,...  inlroduits  et  auraient  ol)ienii  de 
remploi  dans  la  marine,  dans  les  ambulances,  charrois  et 
toutes  auli'i  s  administrations  mililaires  ou  civiles.  » 

CoLO.MBEL,au  nom  du  comitédes secours  publics: 
Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  des  secours  pu- 
blics la  pétition  de  Marie  Clericeau,  veuve  Dorion. 
Je  vais  vous  mettre  sous  les  yeux  le  tableau  des 
malheurs  de  cette  mère  de  famille  infortunée,  et 
vous  serez  convaincus  que  les  secours  ([ue  le  comité 
vous  proposera  d'accorder  ne  peuvent  être  mieux 
appliqués. 

Dorion  était  de  ce  trè^-petit  nomlrre  de  patriotes 
que  la  Vendée  pouvait  cj^ipter  dans  son  sein.  Il  ha- 
bitait la  commune  do.  Roclie-Servière,  district  de 
Monlaigu.  Ses  opinions  et  sa  conduite  étaient  celles 
d'un  franc  et  loyal  républicain.  C'en  était  assez  pour 
exciter  toute  la  rage  des  rebelles  contre  lui  ainsi 
que  contre  sa  famille.  Le  13  mars  1793  (vieux  style) 
fut  l'époque  de  la  révolte  de  ce  village  contre  la  ré- 
publique. Ce  jour  même,  Dorion  et  son  lils  aîné, 
âgé  de  dix-huit  ans,  furent  traînés  par  les  brigands 
aïi  pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  où  ils  furent  mas- 
sacrés. 

Marie  Clericeau  ,  sa  veuve  ,  survit  avec  cinq  en- 
fants ,  dont  trois  en  bas  âge;  elle  a  éti'  obligée  de 
fuir  à  Nantes  avec  eux,  après  avoir  perdu  générale- 
ment tout  ce  ciu'elle  possédait  ;  tout  ?on  mobilier  a 
été  pillé  ou  brillé,  ses  métairies  incemliées,  ses  bes- 
tiaux enlevés:  l'état  de  ses  pertes  se  porte  à  43,830  I. 
Tous  ces  faits  sont  attestés  par  la  cominune  et  par 
l'agent  national  du  district  de  Montaigu,  qui  a  été 
également  forcé  de  se  retiierdansla  ville  de  Nantes. 

La  veuve  Dorion  sollicite  de  votre  justice  un  se- 
cours provisoire  pour  elle  et  ses  cinq  enfants  ;  vous 
ne  le  lui  refuserez  pas.  Nous  serons  toujours  sans 
pitié  envers  les  ennemis  de  la  patrie  ;  iiiais  nous  se- 
rons justes,  nous  .serons  humains  et  reconnaissants 
envers  ceux  que  l'amour  de  la  république  aura  ren- 
dus victimes  de  leur  dévouement.  D'après  ces  consi- 
dérations le  comité  m'a  chargé  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

u  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap>- 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de 
Marie  Clericeau,  veuve  Dorion,  dont  le  mari  el  le  fils  aîné 
ont  clé  massacrés  le  13  mars  1793  (  vieux  style)  par  les 
brigands  de  la  commune  de  Roche-Servière,  district  de 
Monlaigu,  département  de  la  Vendée,  décrète: 

«  An.  1".  La  trésorerie  nationale  meUra  à  la  disposi- 
tion de  la  commis-ion  des  secours  publics  la  -omini'  de 
1 ,000  livres,  qu'elle  kra  |>asser  ;i  la  municipalité  de  Nan- 
tes, pour  être  remise  sans  délai,  à  lilre  de  secours,  à  la  ci- 
I  toyenne  Marie  Clericeau,  veuve  Dorion ,  qui  s'est  retirée 
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(Inns  hulite  comnnine  de  Nantes  avec  scscin([  cnriiiiis, 
o;i'i  s  ;i'.  f'ir  perdu  Rénéraleminl  lotit  ce  (lu'elle  possédail. 

«  11.  La  pctilion  el  les  pièces  jointes  seront  envoyées  au 
comité  de  liquidation  pour  régler  les  indemnités  qui  pour- 
ront être  dues  à  ladite  veuve  Dorion.  » 

Ce  (ii'ii  rt  est  ;iilo[)té. 

CouTHON,  au  iioin  du  couiité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, dans  la  loi  sur  la  police  gi^nérale  de  la  répu- 
bliqiu",  il  est  dit  qu'il  sera  nomme  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale  deux  commissions,  l'une  pour 
rédiger  en  un  code  clair,  simple  et  succinct ,  tontes 
les  lois  rendues jusciu'à  ce  jour;  l'autre  pour  rëdr- 
ger  le  code  des  institutions  sociales.  Un  membre 
du  comité  s'est  déjà  occupé  de  ce  travail  ;  si  la  Con- 
vention le  veut,  le  comité  se  chargera  de  cet  objet. 
Nous  sentons  tous  coudjien  sont  importantes  les 
institutions  civiles  ;  ce  sont  les  institutions  (jui  (a- 
çonnent  les  hommes  à  la  forme  du  gouvernement 
qu'ils  ont  adopté.  Nous  avons  la  démocratie,  il  faut 
que  nos  institutions  soient  démocratiques.  Nous 
avons  dit  dans  nos  o[)érations  révolutionnaires  : 
«  Guerre  aux  châteaux,  paix  auxchaumières  ;»  nous 
dirons  dans  nos  institutions  civiles:  «Guerre  aux 
fripons,  aux  infâmes;  paix,  honneur  à  la  vertu.» 
(Les  plus  vifs  applaudissements  se  font  entendre  de 
toutes  parts.)  C'est  dans  cet  esprit  que  le  comit('Iera 
son  travail  ;  si  la  Convention  le  trouve  bon  ,  il  s'en 
chargera. — Cette  proposition  est  décrétée. 

CouTHON  :  Quanta  l'autre  coiiunission  ,  voici  le 
projet  de  décret  (jue  je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

Il  La  Convention  nationale,  ^pris  avoir  entendu  le  co- 
mité de  salut  publie,  nomme  les  représentants  du  peuple 
Cambncérés,  Meiliu  (de  trouai)  el  Coutlioii  pour  composer 
la  conimiss'on  chargéf,  aux  termes  de  la  loi  de  la  police 
générale  de  la  république,  de  rédiger  en  un  code  succinct 
et  complet  les  lois  rendues  jns(|u'à  ce  jour,  en  supjjriuiant 
celles  qui  sont  devenues  confuses,  et  autorise  cette  com- 
mission à  employer  tri  nombre  de  citoyens  et  à  faire  les 
dépenses  qu'elle  jugera  nécessaires  et  couvenables  pour 
remplir  les  vues  de  la  Convention.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

CoLTHON  :  H  est  entré  dans  les  ports  de  la  répu- 
blique encore  quelques  nouvelles  prises.  En  voici  la 
liste: 

Courrier  du  27  germinal. 

Un  bâtiment  anglais  de  deux  cents  tonneaux, 
chargé  de  vin  et  autres  marchandises,  entré  à  Lo- 
rient,  pris  par  la  frégate  de  la  république  la  Pro- 
se rpine. 

Prises  entrées  au  port  de  Brest.  —  Courrier 
du  29  germinal. 

Trois  bâtiments  anglais  pris  par  l'aviso  de  la  ré- 
publique le  Furet. 

.lean-Bon  Saint-André  annonce,  par  une  lettre  du 
2()  germinal,  ([ue  les  cutters  le  Courrier  et  la  Sur- 
prise, deux  jours  après  leur  sortie,  ont  pris  un  b'^'*'- 
ment  chargé  en  Italie  d'huile  potu-  Pétersbourg. 
(La  suite  demain.) 

TRIBUNAL  CRIMINEL   RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  2,T  germinal. 

P.  Veyron,  ftgé  dn  quarante  el  un  ans,  membre  du  co- 
milc  révolutionnaire  de  Saiiil-l'lour,  déj  arlenienl  «lu  Can- 
tal ,  député  à  r.^ssemblée  législalivc  de  Siiinl-Flour,  ac- 
cusé d'avoir  pris  i)art  ù  une  conspiration  qui  a  existé  con- 
tre runilé  el  l'indivisibilité  de  la  iépubli(|ue,  clc,  a  été 
mis  en  liberté. 

—  l'.-N.  Tliomassin,  ûué  de  quarante-quatre  ans,  nalif 
de  Morli  i!ic;e,  déparlemenl  de  la  Muselle,  ex-curé  d'A- 
cliain,  diMrict  de  ChiUenu-Siiliii';,  déparU'ment  dela.Mciir- 
llie,  accusé  de  cons|)iralinn  contre  la  répuMiqui'  en  préva- 
ri(iuant  dans  ses  fonctions,  etc.,  a  été  acquitté  et  mis  en 
liberté. 

—  C.-M.   d'Alençon,   natif  de  lîar-sur-Oriiain,  ftgé  de 


soixanle-sopl  ans,  ex-romie,  ex-seigneur  de  Neuville-sur- 
Ornain,  dépiiilenx'iit  de  la  Meuse; 

G.Roger,  âgé  de  Irente-lmit  ans,  né  et  demeura  ni  ii 
Neuville,  brasseur,  ensuite  ^alpétiier; 

M.-J.  I^escale,  ex-noble,  ûgée  de  cinquante  deux  ans, 
nalive  de  Villot,  vivant  de  son  industrie  à  ^cuville; 

R.  Lescale,  ex-noble,  ûgée  de  ([uarante  ans ,  femme  de 
Roger,  convaincus  d'avoir,  ù  l'époque  où  les  Prussiens  oc- 
cupaient le  cimp  de  la  Lune,  prali(|uédes  manœuvres  1 1 
eiilrelenu  des  inlellif;ences  avec  ks  ennemis  de  la  républi- 
qu '.-notunimenl  avec  des  émigrés,  lendanl  à  faciliter  les 
progrès  de  leurs  armes,  à  leur  fournir  des  soldats,  argent, 
vivres  et  munitions,  etc.,  entêté  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

N.  Morln,  âgé  de  trente-quatre  ans,  natif  de  Sierk, 
cultivuleur,  aux  Angles-Court; 

F.-R.  Fieatier,  âgé  de  tieule-neuf  ans,  né  et  demeurant 
5  Ravigny-aux-Vaclies,  cullivaleur,  accusés  de  complicité 
dans  cetle  affaiie,  ont  été  ac<iuittés  et  mis  en  liberté. 

—  M.-C.  Gaitey,  âgée  de  trente-neuf  ans,  nalive  d'.\u- 
lun,  ex-religieuse  du  couvent  de  Saint-Lazaie,  defiieuiant 
rue  Boucher,  n"  ilt,  convaincue  d'avoir,  le  25  de  ce  mois, 
dans  l'iiudience  du  tribunal  révolutionnaire  et  dans  l'en- 
ceinte du  Palais-de-Juslice,  poussé  des  cris  et  tenu  des 
propos  tendant  au  rétablissement  de  la  royauté,  a  été  con- 
damnée ù  la  peine  de  mort. 

—  A.  Couraudin,  dit  Lanoue,  âgé  de  trente  et  un  ans, 
nalif  d'Angers,  ex-tonseiller  du  tyran  Capel  au  ci-devant 
présidial  d'Angers,  depuis  président  du  district  d'Angers; 

L.-E.  Brevet,  dit  Beaujour,  âgé  de  trente  ans,  natif 
d'Angers,  ex-a\ocat  du  lyran  au  même  présidial,  député  à 
l'Asseniblée  constituante,  membre  du  conseil  général  du 
département  de  Maine-et-Loire; 

J.  B.  Laréveillère,  âgé  de  quarante  el  un  ans,  nalifde 
Montaigu,  département  de  la  Vendée,  ex-conseiller  du  ly- 
ran au  piésidial  et  sénéchaussée  d'Angers,  président  du 
tribunal  ciiminel  dudit  déparlement; 

Bieusic-Louis  Dieusie,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  nalif 
de  Mézangé,  département  de  la  Loire  Inférieure,  ci-de- 
vant comte,  député  à  l'Assemblée  con'-iituanle,  ci-devant 
président  du  département  de  Maine  el-Loire  ; 

J.-F.-A.  Tissier,  dit  Ducloscau,  âgé  de  trente-neuf  ans, 
né  aux  Rosieis,  district  de  Saumur,  physicien  et  membre 
du  conseil  général  <lu  département  susdit,  convaincus 
d'une  conspiration  qui  a  existé  contre  l'unité  el  l'indivisi- 
bilité de  la  république,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

J.-B.-T.  Maillocheau,  âgé  de  vingl-cinq  ans,  natif  de 
Clisson,  départtiiient  de  la  Loire-Inférieure,  médecin  et 
m(  mbre  du  comité  d'Angers  ; 

P.  Despenz.ds,  âgé  decinquan;e-tiois  ans,  natif  d'An- 
gers, maître  d'armes  et  membre  du  comité  susdit,  im- 
pliqués dans  celte  oCfaiie,  ont  été  acquittés.  Ils  seront  mis 
en  liberté  s'ils  ne  sont  détenus  pour  autre  cause. 


SPECTACLES. 

Opkka  National. — Aiij.  Armide ,  op.  en  5  actes,  prcc. 
de  l'Ofjraitde  a  lt>  Liberté, 

Théâtre  de  l'Oi'éra-Comiqub  national,  rue  Favarl. 
— Vanfiin  et  Colas:  Charlotte  et  Werther,  et  la  3""  repr. 
de  la  Discipline  républicaine,  fait  liistor.  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  Répldlique,  rue  de  la  Loi.  —  (  Nous 
n'avons  pas  reçu  l'annonce.) 

En  attend,  lai'" repr. de  Timoléou,  Irag.  nouv<  îi grands 
chœurs. 

THEATRE  DE  LA  RLE  Feydeau.  —  La  Colouîe ,  Opéra,  cl 
Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire. 

Dem.  les  l'isitandincs. 

En  attend,  la  1"  repr.  des  Frais  Sans-Culottes,  et  la 
1"=  de  l'Apothéose  du  jeune  Barra. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  liclachc  néi.essité  par  le  remplace- 
ment de  plusieurs  artistes. 

TiiKVTiiK  DU  Vadiikvillr.  —  Arlequin  afficheur;  la  1" 
repr.  des  lieux  Epoux,  et  la  Fêle  de  l'Egalité. 

Thkatiîe  de  la  Cité.  —  Variéiés.  —  Les  Cent  Pièces 
d'or;  la  \"  repr.  de  Plus  de  Bâtards  en  France,  el  le  lle- 
nouvcllemcnt  du  liait. 


(ilZETTE  WTIOWLE  oc  LE  MOMTEIII IMVEIISEL. 

N*  215.  (Juintidi  &  Fi.oitÉAL,  lan  2*.  (Jeudi  24  Avbil   1794,  vieux  style.) 


CONVENTION    NATIONALE. 

l'iéiideiice  de  Hobei  l  l.indet, 
SUITE  DE    I.A    SÉANCK    DU    li    FLOBÉAI,. 

CoDTiioN  :  L»'  citoyen  l.;ivt'iiic  ,  iintpiiflaiii-  iriiii 
nflico  (If  iKilaiii'  dans  Ir  (li'|i.niriiicnt  du  l'tiy-di- 
Dôiiit',  l.iil  doit  ù  la  i(-|)tilili(|ii(- de  l.i  liiiaiicr  de  mim 
ollict'. 

LHHiMiidt'  est  arct'ptéc  avec  lucnlion  Iinnorabli'. 

CoUTiutN  :  Di'S  n-clainaliiins  sans  nondtii'  sont 
port«'«'s  au  c'oumU-  sur  lu  lui  du  '17  m'iuiMiai  ;  elles 
naissent  de  ee  i|ne  des  citoyens  (|ui  n'oni  jamais  pris 
la  (|ualit(-  dr  mdde  ont  dans  leurs  extraits  de  hap- 
lènie  des  litres  proserits  ,  connue  celui  d'i-euver  ou 
antr«'s.  Je  n'entendsjtas,  citoxens,  vous  proposi  r 
d'exception;  elles  ali'addisseni  les  lois.  D'ailleurs, 
vous  avezdoniit'  à  votri"  conulé  la  latitude  nt-ces- 
Saire  pour  mettre  en  ri'(iui>ilion  les  citoyens  qu'il 
ju^e  utiles  à  la  r<-publu|ue  ;  la  lui  est  laite,  il  lanl 
(]n'elle  s'exécute.  M,us  heaucoup  de  citoyens  se  trou- 
vent dans  l'endtarras  au  sujet  des  (jualilcs  ({u'ils 
ont  dans  leurs  extraits  de  baptême.  Voici  eu  consé- 
quence la  (|ueslioii  ([ue  Je  vous  propose  de  renvoyer 
il  rexamcu  des  comités  de  salut  [tublic  (  t  do  le'gisla- 
tioii  : 

«  La  Convention  nationale  renvoie  à  l'examen  de 
ses  comités  de  salut  public  et  de  b-gislalion  réunis  la 

|)roposition  laite  de  l'aire  disparaître  du  dépôt  |iulilic 
es  actes  de  nais  ances.  mariai^es  et  sépultures  allri- 
bulil's  de  titres  de  nobles  et  autres  proliil)('S  par  la 
loi,  en  prenant  toutes  les  mesures  m-cessaircs  pour 
assurer  l'exécution  de  celte  disposition  sans  nuire  ù 
l'état  civil  des  citoyens.  • 

GossLiN  ,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  :  La  ci- 
toyenne Quatresous  n'a  pas  seize  ans;  si  y  eu  a  trois 
que  ,  par  une  de  ces  inspirations  soudaines  que  l'a- 
mour de  la  patrie  peut  seul  expliquer,  elle  s'est,  à  la 
faveurdu  déguisement,  rangée  sous  les drapeaox  de 
la  république. 

C'est  en  vain  qu'elle  fut  d'abord  repousséc  par 
l'àgeet  la  taille.  lorS(iu"elle  .>^e  présenta,  en  mai  1791, 
au  milieu  des  citoyens  de  sou  canton  ,  pour  servir 
comme  volontaire  ;  sa  résolution  s'est  Ibrtiliée  par 
les  obstacles  mêmes,  et  elle  est  parvenue  à  s'engager 
à  la  conduite  des  chevaux  d'artillerie,  à  Fontaine- 
bleau ,  d'où  elle  partit  p<uir  l'armée  de  la  Vendée  ; 
elle  fut  ensuite  à  l'armée  du  Nord  et  de  là  dans  la 
Belgi(|ue. 

C'est  dans  cette  contrée  que  cette  courageuse  ci- 
toyenne a  concouru  à  nos  premiers  succès,  et  s'est 
exposée  à  tous  les  dangers,  toujours  à  la  conduite 
des  canons,  aux  sièges  de  Liège,  d'Aix-la-Chapelle  , 
de  Namur  et  de  .Maestricht. 

De  retour  dans  le  Nord,  elle  a  été  au  siège  de 
Dunkerque  et  à  la  bataille  d'Hnndschoote  ,  où  elle 
eut  deux  chevaux  tués  sous  elle,  ;\\m'S.  avoir  été  elle- 
même  renversi'e  par  le  souflled'iin  boulet. 

Lors  du  bombardement  de  Valencienues  ,  où  elle 
se  trouva,  elle  hit  réduite  à  vivre  de  la  chair  de  che- 
val pendant  trois  jours. 

Tels  sont  les  principaux  traits  de  civisme  dont  l'a- 
dolescenoe  de  cette  intrépide  républicaine  se  trouve 
déjà  honorée. 

A  juger  de  son  exactitude  à  remplir  ses  devoirs,  de 
la  décence  de  son  maintien  et  de  sa  persévérance  à 
taire  son  secret,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  son  inten- 
tion ne  fût  de  restera  l'armée  pendant  toute  ladurée 
de  la  guerre. 

Mais,  quoiqu'elle  n'eut  confié  ce  secret  à  personne, 
Mîi  hasard  imprévu  l'a  trahi,  et  dès  lors  il  ne  lui  a  plus 

3*  Série»  —  Tome  Fil, 


été  possible  de  suivre  son  inclination  belliqueuse, 
(jui  n'est  pas  moins  digne  d'admiration. 

C'est  amsi  (|ne  s'e\|)rime  le  certilicat  de  tout  le 
orps  d'artillerie  am|iiel  cette  jeune  liéro'ùie  était  at- 
tarln-e.  et  du  général  Fromcnlin  ,  commandant  une 
division  de  l'armée  du  Nord.  Il  constate  (lu'elle  ne 
s'est  jamais  fait  ri-marquer  (|ue  par  le  courage  et  le 
[lalriolisun-  les  plus  prononces. 

11  est  une  particularité  remaKinable  dans  la  vie 
de  cette  citoyenne  ,  etcpii  semble  peut-être  mériter 
d'êtri-  recueillie  ilans  les  annales  du  ri'publieanisme; 
c'est  lorsque,  dans  la  seule  conlidence  d'elle-même, 
loin  encore  (le  l'âge  où  toutes  les  facultés  se  dc-ve- 
loppent,  et  troinant  sans  doute  dans  l'énergie  de 
son  heureux  caractère  toutes  les  ressources  (pie  don- 
nent des  habitudes  martiales  et  rexp('iieiÉCe  ,  elle  a 
médité  et  exécute  s|)oiitan(Mneiil  un  plan  (|ni  ,  dans 
1  homme  coiiragiiix  et  familier  aux  grands  (-véiie- 
nienls.eùlpenl-i'lreété  l'objetde  longues  réflexions. 

Il  est  vrai  qwo,  née  sous  le  chatnne,  elle  a  ét('  éle- 
vi  e  à  l'école  de  deux  grands  maîtres  :  la  nature  et 
le  malheur,  (jui  donnent  toujours  à  l'àme  un  ressort 
tout  puissant  pour  vaincre  lesdillieult('s  des  grandes 
cntrepri.ses  ;  et  si  l'on  ajoute  qur  tout  .s'aplanit,  sur- 
tout (levant  celles  (|ui  ont  l'amoiu-  de  la  liberté  pour 
objet,  on  aura  l'explication  du  phénoinèue  rare  que 
présente  la  conduite  vraiment  héro'nine  de  la  ci- 
toyenne Quatresous  dans  la  pénible  et  glorieuse 
carrière  (prellea  parcourue. 

Dans  le  di'nùmeiit  absolu  où  elle  s'est  trouvée  en 
arrivant  à  Paris,  elle  s'est  pn'senlée  au  comité  de  la 
guerre  de  la  Convention  ,  qui  l'a  renvoyée  auprès 
du  ministre  de  l'intérieur  pour  une  provision  de 
150  liv.,  qu'elle  a  obtenue. 

Mais  elle  attend  de  la  justice  nationale  le  sort 
qu'elle  estimera  devoir  lui  accorder  d'après  le  témoi- 
gnage authenlicpie  des  vertus  civi(|ues  dont  cette 
jeune  citoyenne  a  constamment  donné  l'exemple 
pendant  les  trois  ans  qu'elle  a  combattu,  ignorée  et 
sans  appui,  sous  les  drapeaux  de  la  républuiue. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter. 

«La  Convention  nationale,  a)irfs  avoir  entendu  le  rap- 
|)ort  (le  son  coniilé  de  la  guerre  sur  lu  conduite  vraimcnl 
héroïque  de  la  citoyenne  Q)iiairesous,  âgée  de  seize  ans, 
qui ,  à  la  faveur  du  secret  ([u'elle  a  coi)Slainin<  iil  tenu  sur 
le  déguisement  de  son  sexe,  s'est  rangée  sous  les  drapeaux 
delà  pallie,  et  a  été  employée  depuis  1791  (vieux  siyle'  à 
la  conduile  des  chevaux  d'artillerie  dans  les  armées  de  la 
Vendée  et  du  Nord; 

0  Considéraiii  que  cette  patriote  s'est  exposée  à  tous  les 
dangers  aux  sièges  de  Liège,  d'Aix-la-Chapeîle,  deNamur, 
de  Maestricht ,  de  Duiiliei  que ,  et  à  la  bataille  d'Honds- 
choole,  oii  elle  eut  deux  chevaux  tués  sous  elle;  qu'elle  a 
également  montré  le  plus  grand  courage  pendant  le  boni- 
bardeinent  de  Valeucieiines  ; 

•  Décrète  que  la  citoyenne  Quatresous  jouira  pendant 
sa  vie,  sur  le  trésor  national,  d'une  pension  de  300  liv.,  la- 
quelle sera  augmentée  de  200  liv.  à  l'époque  de  son  mariage. 

a  II  lui  sera  payé  en  outre  à  la  trésorerie  nationale,  sur 
la  présentation  du  présent  décret,  une  somme  de  150  liv. 
pour  se  procurer  des  vêtements,  n 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  du  même  membre  les  de'crcts 
suivants  sont  rendus  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  la  guerre,  décrète  : 

0  Art.  1".  Tout  militaire  qui  distraira,  sous  tel  prétexte 
que  ce  soit,  des  effets  d'habillement,  d'équipement,  d'ar- 
mement ou  de  campement  fournis  par  la  ré|iublique,  en- 
courra la  peine  de  cinq  ans  de  fers  prononcée  par  l'arti- 
cle XIII  de  la  loi  du  li'  mai  1793  (vieux  style). 
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a  II.  Lor-îqu'un  iisili  aire  prés:  ni  au  corps  aura  des  envois 
5  faire,  soit  par  des  voilures  publiques,  soit  parliciiliùres, 
ou  par  telle  voie  que  ce  soit,  aolre  que  i)ar  les  voilures  at- 
tachées aux  armée-;,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à 
lu  municipalilé  du  lieu  où  il  se  trouvera. 

«  Il  I.  Les  malles  ou  paquets  seront  soigneusement  visi- 
tes cl  fermés,  en  présence  du  mililaire  cl  (J'un  oOicier  ou 
fous-ollicier  du  détachement,  par  deux  membres  du  con- 
seil général  de  la  commune,  qui  y  apposeront  le  cachet  de 
la  municipalilé  et  délivreront  un  prrmis.  Dans  le  cas  où  il 
se  trouverait  des  effets  d'habilLmenl ,  d'équipement,  d'ar- 
mement ou  de  campement  appartenant  à  la  république, 
ils  en  feront  la  saisie. 

n  IV.  Si  l'armée  se  trouve  hors  du  territoire  de  la  répu- 
b'ique,  le  commissaire  des  guerres  suppléera  aux  ofliciers 
inunicipaux;  il  apposera  sur  les  malles  ou  paquets  le  ca- 
chei  de  la  république,  et  il  fera  mention  sur  le  permis  de 
l'endroit  du  départ. 

0  V.  Il  est  défendu  à  tous  employés  aux  messageries  et 
autres  citoyens  de  se  charger  du  transport  d'aurun  paquet 
appartenant  à  des  militaires  en  activité  de  service,  à  moins 
que  les  conditions  ci-dessus  prescrites  n'aient  été  remplies, 
et  ce  ù  peine  de  deux  ans  de  fers. 

«  VI.  Tout  citoyen  qui  farilitera  de  pareils  envois,  an 
préjudice  des  dispositions  ci-dessus,  sera  également  puni 
de  deux  ans  de  fers. 

«  VII.  Tous  effets  d'équipement  ou  d'armement  saisis 
seront  déposés,  par  les  soins  de  la  municipalité  du  lieu  où 
se  fera  la  saisie,  à  l'administration  du  district,  qui  en  in- 
formera sur-le-champ  le  comité  de  la  guerre  de  la  Con- 
vention et  Ja  commission  de  commerce  et  des  approvision- 
nements. 

<i  VIII.  Les  commissaires  des  guerres  qui ,  en  vertu  de 
l'article  IV  ci-dessus,  auront  saisi  des  effets  militaires,  sont 
tenus  de  les  déposer  dans  les  magasins  de  l'armée  et  d'en 
rendre  compte  aussitôt. 

«  IX.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  et  lu  à 
l'ordre  dans  les  armées  de  la  république.  » 

—  a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  la  guerre,  décrie  que  la  brigade  de 
gendarmerie  établie  à  Patay,  district  d'Orléans,  résidera 
à  l'avenir  dans  la  commune  de  Saint-Paravy,  même  dis- 
trict. » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  que  les  nomi- 
nations laites  par  les  représentants  du  peuple  près  les  ar- 
mées aux  fonctions  d'adjudants,  dans  les  places  et  forte- 
resses où  la  nécessilé  des  circonstances  exige  qu'il  yen  ait 
d'étal'lis,  et  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  l'état  annexé  à 
la  loi  du  10  juillet  1791  ni  ù  celle  du  22  mai  (vieux  style), 
ne  sont  que  provisoires  et  momentanées  ;  les  militaires 
chargés  de  les  remplir  conserveront  leur  rang  dans  la 
ligne.  1) 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
couiilé  de  la  guerre,  décrète  : 

«Art.  P%  Il  sera  payé,  à  titre  d'indemnité,  aux  militai- 
res qui  ont  rempli,  avant  le  1"  vendémiaire,  les  fonctions 
de  commandanis  amovibles  dans  les  places  de  guerre  et 
forteresses  de  la  république,  et  ce  en  raison  du  temps  de 
leur  service,  une  somme  équivalente  au  traitement  attri- 
bué par  la  loi  du  16  nivôse  ù  ceux  qui  sont  actuellement 
en  exercice  de  ces  places  de  commandants,  déduition  faite 
des  pensions  ou  Iraitcments  dont  ils  jouissaient.» 

—  Un  tneiiibre  du  couiilé  d'jigriciillure  annonce 
que  ce  coinilé  a  prepnre  un  rapport  sur  les  moyens 
d'niui'iiorer  et  perlectionner  ragriciilturo.  Hde- 
maiidc  que  la  lecture  en  soit  laite  seplidi  prochain. 

La  proposition  est  décre'toe. 

IsoiîK,  au  nom  du  comité  d'agriculture  :  C'est  sur 
rngricullure  que  Je  vais  vous  parler;  car  il  est  in- 
tei  pssaiit  pour  le  bien  public  de  nous  occuper  son- 
vent  de  cette  matière.  Je  parlerai  en  même  temjis  de 
rapprovisioniiement  de  la  commune  de  Paris  et  des 
elal)lisscments  qu'il  faut  taire  pour  garantir  celle 
C(Mèhrc  cité  des  mnchinatiotis  que  ses  ennemis  lui 
susciteront  sourdeiiieiit  tantqti'ils  se  souviendront 
qu'elle  cnlanta  la  liberti*.  ,1c  vais  m'expli(]uer  d'a- 
près ce  que  j'ai  vu  ;  la  lliéorie  n'y  entrera  pour  rien  ; 
les  ecouumistes  auront  tout  à  prendre  sur  ce  que  je 


dirai  ;  ma  sculeambition  est  de  donner  à  la  Conven- 
tion nationale  connaissance  de  quelques  abus,  pour 
qu'elle  se  détermine  à  réviser  les  lois  rurales  et  à 
porter  de  prom|)ts  remèdes  aux  maux  que  la  cupidité 
engendre  tous  les  jours. 

Chargé  par  le  comité  de  salut  public  de  surveiller 
l'approvisionnement  en  blé  et  farine  de  la  commune 
de  Paris,  j'ai  eu  occasion  de  voir  le  sol  et  de  connaî- 
tre les  habitudes  des  districts  assujettis  à  cet  appro- 
visionnement. Partout  j'ai  rencontré  l'égoïsme  le 
plus  marqué  ,  même  dans  les  lieux  les  plus  abon- 
dants. Le  peuple  pslToiijoiirs  prêt,  mais  les  autori- 
tes constituées  l'arrêtent  par  des  observations  qui 
souvent  sont  le  fruit  de  l'intrigue  et  de  l'intérêt  par- 
ticulier ;  et,  si  j'osais,  je  dirais  qu'il  est  d'usage  par- 
mi beaucoup  de  municipalités  de  se  servir  des  sub- 
sistances pour  acquérir  de  la  popularité. 

Les  usages  des  cultivateurs  ,  dont  se  plaignent  les 
économistes,  sont  enracinés  d'une  manière  à  ne  pas 
les  détruire,  et  peut-être  est-ce  un  bonheur  ;  car  les 
laboureurs  modernes,  tout  en  voulant  donner  des 
leçons,  ne  s'occupent  qu'à  de  petites  choses,  et 
l'homme  habitué  au  grand  travail  ne  veut  pas  taire 
d'épreuves  à  moins  qu'elles  ne  paient  ses  peines. 

La  perfection  est  souvent  trop  difticile  ;  les  épreu- 
ves sont  très-onéreuses  ;  les  saisons  ne  sont  pas  tou- 
jours propices;  le  laboureur  industrieux  n'est  pas  tou- 
jours celui  qui  a  les  facultés  de  faire  des  expériences, 
parce  qu'il  faut  non-seulement  être  aisé,  mais  il  faut 
encore  avoir  les  emplacements  et  les  terrains  con- 
venables. C'est  l'usage  des  baux,  ce  sont  les  spécu- 
lations du  moment  qui  mtisentà  l'avenir  ;  c'est  sur 
ces  vices  qu'il  faut  que  la  Convention  porte  de 
grandes  attentions.  L'étude  rurale  ne  servira  jamais 
à  rien  si  les  plus  belles  terres  sont  asservies  aux 
spécidationsdcs  fermiers.  Ne  nous  écartons  pas  de 
cette  vérité  ,  et  soyons  pénétrés  que  tous  ceux  qui 
embrassent  de  trop  grandes  cultures  sont  les  fléaux 
des  lieux  qu'ils  habitent.  Ce  n'est  pas  l'homme  trop 
occupé  qui  perfectionne  l'art  ou  le  métier  qu'il  pro- 
fesse ;  c'est  celui  qui  n'a  point  l'ambition  des  riches- 
ses, mai  seulement  de  gagner  ou  de  conserver  une 
aisance  modeste.  Le  bon  laboureur  est  celui  qui  tient 
lui-même  la  charrue  ;  celui-là  n'a  pas  été  corrompu 
par  l'ambition  ni  l'oisiveté;  il  est  vrai  qu'il  tient  à  sa 
routine  ;  mais  qu'y  faire  ?  Les  économistes  ont  beau 
dire  que  les  anciens  usages  du  laboureur  sont  des 
absurdit('s  à  détruire  ;  on  ne  peut  pas  démentir  le  la- 
boureur ancien  lorsqu'il  dit  :  «  Gardez-vous  bien  de 
croire  à  l'écriture  en  matière  d'agriculture  ;  ne  vous 
fiez  qu'à  vos  bras  et  à  vos  soins,  car  vos  champs  de- 
viendraient déserts.  Les  laboureurs  modernes  sont 
des  dupes  qui  finissent  toujours  par  écrire  lorsqu'ils 
sont  ruinés.» 

Voilà  les  observations  de  l'homme  qui  ne  se  fie 
qu'à  son  activité  ;  ses  idées  se  forment  à  la  pluie  et 
au  soleil ,  et  je  crois  qu'elles  valent  bien  celles  qui 
se  forment  dans  un  cabinet. 

Noire  agriculture  a  été  corrompue  pendant  le  rè- 
gne du  despotisme  ;  la  variété  de  la  jouissance  occa- 
sionnée par  le  renouvellement  continuel  des  baux 
des  biens  du  clergé,  le  gibier,  la  dîme  et  les  servi- 
tudes en  nature  ont  toujours  empêché  le  laboureur 
de  laire  des  sacrilices  pour  améliorer  les  fonds  qu'il 
faisait  valoir.  Ce  mal  a  singulièrement  contredit  ré- 
tablissement des  prairies  artificielles  et  les  clôtures 
des  pâturages  utiles  à  chaque  exploitation  dans  tous 
les  pays  de  grande  culture  ;  aussi  voyons-nous  au- 
jourd'hui dans  tous  ces  pays  la  disette  de  bestiaux. 
Les  mutations  d'immeubles  contribuent  encore  à 
celtediselte;  elle  n'est  |)asfactice,  croyez-y  bien,  et 
empressez-vous  d'y  remt'dier  en  pressant  la  vente 
(les  biens  nationaux  ,  et  eu  encourageant  la  forma- 
lion  des  prairies  arlilicielles  et  des  pâtures  clôturées 
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au  piod  de  chîique  ferme  on  hnbil.ition.  I.os  tri-flos 
serviront  les  tcrr;iiiis  Iroiil-^  et  liiiiiiiilcs  ;  les  luzernes, 
les  terres  lorlesel  (glaiseuses,  et  le  sîiinloin,  les  terres 
sèches  el  arides.  Avec  eellc  mesure  les  élables  et  les 
(greniers  re^'nrgeroiit  ou  ipuilre  années. 

La  disette  de  l)estinu.\  (]ui  se  Init  senlir  dans  le 
Nord  était  ine'vitable  ù  cause  de  la  {guerre  ;  aux  Iron- 
tit'res,  le  mal  tiN'st  rien;  mais  dans  les  de|iartenu'nts 
de  l'Aisne,  de  la  Sdiunie,  de  l'Oise,  de  Semé cl-Oise, 
de  Seine-et-Marne,  d'Kure-el-Loir,  et  presque  par- 
tout à  trente  lieues  aux  envirims  de  Paris ,  e'esl  une 
calamité  (ju'il  laiit  réprimer,  (les  departenients  (»ut 
toupinrs  calcule  leur  bénelice  sur  le  produit  du  liii-; 
Jes  termes  ont  toujours  appartenu  aux  pri\ilé^ies, 
d'où  il  est  résulté  cpie  les  cultivateurs  n'ont  travaille 
avec  aucune  stalnlile  ;  ils  n'ont  jamais  lait  d'élèves  ; 
ils  n'ont  lainais  elaMi  une  pAture;  au  contraire  ils 
lesdt'lricliaienl  ponrjouir  de  la  dt'ponille,  sanss'em- 
biirrasser  de  la  ruine  (pii  en  résulterait  plus  tard,  et 
par  cet  usa^c,  au  lieu  de  donner  des  élevés  de  leur 
exploitatiiui,  comme  cela  doit  doit  se  laire,  ils  pre- 
naient sur  leurs  voisins  les  chevaux,  les  moutons  et 
h'S  vaches  qu'il  (allait  |)mir  meuliler  leurs  fermes. 
Maintenant  (|u'il  faut  que  ces  departenients  contri- 
buent pour  leur  part  dans  les  levées  de  chevaux  et 
les  contin},'eiits  de  i^iinris  et  fourrages  qui  se  font 
pour  l'ai  iiM'e  ,  leur  position  est  fielleuse ,  et  c'est  ce 
qui  fait  naître  aux  environs  de  Paris  des  besoins 
qui  ne  diirtront  qu'autant  que  la  culture  ne  tirera 
ses  ressources  que  du  blé. 

Il  ne  laut  pas  croire  que  si ,  dans  tons  les  pays  de 
grande  culture,  on  uuttait  en  herbai^es  un  sixième 
du  terrain  ,  ou  perdrait  un  sixitiiie  de  la  récolte  en 
blé  ;  ce  serait  montrer  une  ignorance  très-grossière. 
Il  n'est  pas  un  homme  de  bon  sens  qui  ne  voie  que, 
dans  tous  les  pays  de  p.Uurages,  les  habitants  y  sont 
plus  à  leur  aise  ,  plus  lorts  et  mieux  portants  (|ue 
dans  les  pays  où  ou  dévore  la  terre  pour  faire  la  for- 
tune d'un  gros  lerniier,  qui  veut  être  riche  à  la  (in 
d'un  bail  de  neul  années.  Il  laut  de  cela  conclure 
que  le  bien  el  la  prospérité  des  campagnes  ne  vien- 
nent pas  seulement  du  blé,  mais  encore  plus  des 
nombreux  troupeaux  {lu'on  y  élève.  Ces  troupeaux 
engraissent  le  sol,  ialleiidrissent  elle  font  fructider 
d'un  ([uart  en  sus,  quand  on  a  sacrilié  le  sixième 
pour  les  élever. 

Les  départements  dont  je  viens  de  parler  n'au- 
raient pas  pour  cela  besoin  d'être  en  petite  culture, 
quand  on  y  prendrait  le  sixième  du  sol  pour  faire 
prospérer  les  élèves  de  bestiaux  ;  il  n'y  a  qu'un  sur- 
croît de  population  qui  amènerait  la  culture  en  dé- 
tail, et  cela  ne  peut  arriver  qu'après  des  siècles.  Il 
n'est  pas  extraordinaire  de  voir  les  alentours  de  Pa- 
ris ainsi  cultivés;  c'est  là  le  repairedes  missionnaires 
qui  ont  su  usurper  des  remboursements  de  charges, 
après  avoir  compté  sur  la  banqueroute  préparée  par 
le  tyran  qu'ils  servaient;  ils  ont  encore  été  les  pre- 
miers et  les  mieux  payés  de  ce  qui  ne  leur  était  pas  dû. 
Ces  hommes  dans  ces  campagnas  ont  tout,  et  le  [leu- 
ple  n'y  a  rien  ;  leursdélices découlent  de  la  pauvreté 
des  habitants  ;  les  bon>  terrains  sont  prodigués,  et 
enliu  je  crois  avoir  droit  de  dire  que  ces  proprit'lai  - 
res,  comme  les  gros  lermiers,  sont  trop  riches  pour 
être  industrieux.  Entre  le  cultivateur  d'un  arpent 
de  terre  et  celui  de  six  ou  de  huit  cents  arpents  il  y 
a  nu  milieu,  et  je  crois  que  le  milieu  peut  s'évaluer 
à  trois  cents  arpents,  ou  à  l'exploitation  de  quatre 
charrues  ;  c'est  là  le  bon  maximum  ;  et  de  quatre  à 
nue  charrue  on  ne  peut  pas  encore  nommer  ce  dé- 
tail petite  culture. 

Pour  l)ien  réussir  à  la  perfection  de  l'agriculture, 
il  faudrait  faire  des  écoles  dans  plusieurs  points  de 
la  républicjue  ;  ces  écoles  seraient  des  étalilisseiuents 
ruraux  qui  s'instruiraient  gratuitement  sur  les  pays 


qui  leur  seraient  désignés;  elles  pourraient  être 
coniposées  de  nietnlues  choisis  et  renouvelt-s  par  les 
comités  d'agriculture  des  législattires  ,  et  même  in- 
demnisées en  cas  de  besoin  ;  leurs  rapports  el  ojj- 
servations  guideraient  la  législation  rurale  en  rai- 
s(m  lies  localitt'S  ;  car  cro\ez  bien  (pie,  tant  que  nous 
n'aurons  pas  de  règlements  bas('S  sur  les  localités, 
au  lieu  de  législation  sur  l'agriculture  nous  aurons 
une  anareh  e  rurale. 

(^e  serait  sur  les  rapports  de  ces  établissements 
(pie  la  commis'^ion  des  ?Niibsistances  partagerait  les 
ressources  dans  les  cas  de  besoin. 

Maintenant  qu'il  existe  des  adniitii'^trations  de  dé- 
partement ,  pourrions-nous  compter  sur  leurs  rap- 
ports pour  vérifier  l'état  de  nos  besoins  et  de  nos 
ressoiuces?  Non  ;  car  les  adminislralions  sont  com- 
posées d'hommes  de  toutes  professions;  leur  con- 
duite V(ms  a  prouvi'  malheureusement  trop  souvent 
que  l't'go'isine  |)arlageait  pres<iue  toujours  leurs  sen- 
timents; au  surjdus,  la  partie  rurale  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  traitée  comme  toute  autre  partie  d'ad- 
ministration ;  il  faut  voyager  pour  voir,  et  bien 
d('couvrir  le  mal  pnur  y  porter  remède.  Si  nous  eus- 
sions eu  l'année  dernière  des  règlements  locaux,  les 
dt'partements  dont  j'ai  (h'jà  parlé  n'auraient  pas 
perdu  le  sixième  de  leur  récolte  en  blé  el  la  iiKJitié 
de  leur  recolle  en  avoine  par  le  retard  nialinlenlionné 
(les  moissonneurs,  riui  ont  cru  avoir  le  pouvoir  de 
mettre  les  cultivateurs  à  contribution  plutôt  qu'être 
obligés  de  (aire  le  bien  de  la  société  en  moissonnant 
proniptement  sa  subsistance.  C'est  d'un  coup  de  vent 
que  je  parle,  et  par  la  fureur  de  l'ouragan  et  la  non- 
chalance des  moissonneurs  i)lus  de  deux  millions  de 
quintaux  de  blé  et  autant  d'avoine,  dans  la  région 
(lu  Nord,  ont  été  perdus.  Pareils  accidents  arriveront 
souvent  si  on  n'y  remédie,  car  chaque  ann('e  les 
vents  qui  se  font  sentir  à  l'approche  de  l'équinoxe 
d'aulomnesurprennent  les  cultivateurs  dans  le  Nord, 
et  même  ceux  des  environs  de  Paris  qui  ne  sont  pas 
assez  actifs  pour  s'en  garantir. 

En  occupant  mes  idi  es  à  parcourir  le  vaste  conti- 
nent sur  lequel  je  désirerais  voir  arriver  prompte- 
meiit  une  prospérité  complète  ,  je  pose  en  principe 
([u'il  faut  régler  la  détention  exploitalive  et  y  ajou- 
ter des  obligations  suivant  les  localités.  Ce  n'est  pas 
outrager  l'inviolabilité  des  propriétés  que  de  défen- 
dre d'abuser  de  leur  valeur.  Si  un  champ  peut  pro- 
duire plus  avaiilageusement  étant  dispersé  par  l'oc- 
casion dans  plusieurs  mains,  il  faut  le  faire  valoir 
ainsi  quand  on  a  des  bras  à  occuper.  Le  propriétaire 
qui  fait  valoir  as^ez  par  lui-même  pour  occuper  tous 
ses  moments  ne  doit  pas  hésiter  à  louer  ce  qu'il  a 
de  plus  ,  et  le  fermier  qui  embrasse  tout  un  terri- 
toire ,  et  le  plus  qu'il  peut  pour  abréger  sa  fortune, 
doit  céder  à  ceux  qui  désirent  s'occuper  ;  la  raisou 
le  veut,  et  le  bien  public  l'exige. 

Ce  que  je  viens  de  dire  n'est  applicable  qu'à  une 
portion  du  territoire  de  la  république,  puisque,  dans 
|)lus  de  la  moitié  des  départements,  les  terres  sont 
tenues  à  loyer,  à  moitié  fruits  ou  en  détail,  par  con- 
séquent en  petite  culture;  mais  j'observe  à  la  Con- 
vention nationale  que  la  partie  du  territoire  dont  je 
parle  est  immense,  el  qu'elle  mérite  les  plus  grandes 
attentions,  parce  qu'on  y  est  privé  de  tant  de  choses 
ut iles,  qui  se  récoltent  ets'élè  vent  dans  les  pays (ie  pe- 
tite culture,  quoique  moins  bons,  qu'il  serait  ridicule 
de  ne  pas  réprimer  tous  les  abus  (pii  s'y  font  sentir. 
Pour  prouver  les  abus  et  démontrer  les  avantages 
dont  j'ai  parlé  jusqu'ici ,  je  vais  d'abord  m'étendro 
sur  lès  vices  qui  tiennent  aux  grandes  exploitations, 
ensuite  sur  la  nécessité  de  faire  élever  des  bestiaux. 
Les  grancles  exploitations  sont  de  quelque  utilité 
aux  environs  dt^s  grandes  communes,  telles  que  Pa- 
ris, parce  que  la  grande  population  que  suppose  la 
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petite  culture  ■tbsorbornit  les  pi'odiictioiis  ;  mais  les 
giiuidcsffiiDfS,  |)art()ut  où  elles  sont,  sont  siisccp- 
tiljlt's  dètrp  (liniiiiiires  ,  non  pas  ponr  en  faire  de 
petits  objets  de  dctuil ,  mais  ponr  en  tirer  plus  d'a- 
vantage. 

L'homme  à  cinq,  six  ou  pins  de  charmes,  est  un 
doniinatenr  dans  sa  commune  ;  il  lient  tout  au  pn-- 
judice  (les  anlios  laboureurs  qui  ont  des  bras  qu'ils 
ne  veulent  pas  lou(M-ouqui  ont  des  enfants  à  établir; 
souvent  ceux  (jui  ne  veulent  pas  travailler  pour  le 
fermier  sont  de  petits  laboureurs  qu'il  a  démontes 
et  même  ruiiu-s.  Le  gros  fermier  calcule  sur  l'i'ten- 
tlue  des  domaines  qu'il  peut  réunir;  il  lui  est  aise  de 
louer  cher  parce  qu'il  n'a  qu'un  ménage  et  u!ie  fa- 
mille à  nourrir;  il  n'a  besoiii  que  d'une  marmite, 
c'est  là  le  mot;  et  sur  tous  les  menus  frais  (ju'il 
c'pargne  il  gagne  immensément;  non  pas  qu'il  veuille 
servir  la  république  en  épargnant  des  bras,  mais 
bien  pour  son  intérêt  particulier. 

Comme  en  agriculture  les  frais  d'amélioration 
sont  toujours  plus  que  payés  et  qu'il  en  résulte  une 
augmentation  de  produit,  il  faut  s'attacher  à  la  ma- 
tière et  non  aux  épargnes  de  dépenses;  ainsi  la  ré- 
publique perd  quand  uu  homme  fait  valoir  un  trop 
grand  terrain. 

Au  contraire  l'homme  qui  n'a  pas  plus  de  quatre 
charrues  à  surveiller  élève  une  famille  dans  les  bons 
principes;  il  est  obligé  de  faire  travailler  ses  enfants; 
il  hait  le  luxe  et  ne  pense  qu'à  la  chose.  Ses  enfants 
ont  intérêt  à  cette  même  chose,  et  leurs  idées  se  dé- 
veloppent en  faisant  de  mieux  en  mieux,  et  en  espé- 
rant succéder  à  leur  père.  La  femme  s'occupe  des 
élèves;  elle  hait  la  mollesse,  et  sa  seule  ambition 
est  de  montrer  une  basse-cour  solide  ,  qui  devient 
une  ressource  inépuisable  pour  la  société. 

La  nécessité  de  faire  des  élèves  de  bestiaux  est 
prouvée  par  les  circonstances  ;  maintenant  il  n'y  a 
plus  à  retarder  ,  et  à  tel  prix  que  ce  soit  il  en  faut  ; 
car  compter  sur  nos  voisins  c'est  ne  pas  s'ennuyer 
de  les  enrichir. 

Déjà  j'ai  dit  qu'en  ensemençant  la  sixième  partie 
des  terres  en  prairies  artificielles  ou  pâtures,  dans  les 
pays  secs  et  de  grande  culture  ,  les  cinq  parties  res- 
tantes produiraient  plus  en  recevant  les  engrais  que 
produirait  cette  sixième  partie.  Les  herbages  se  sè- 
ment ordinairement  dans  les  terrains  les  plus  mé- 
diocres ;  pourvu  qu'un  verger  d'une  fai,  le  étendue 
soit  dans  le  cas  de  contenir  les  bestiaux  pour  les  pro- 
mener, quand  il  n'y  a  pas  de  pâturages  communs  ou 
d'anciens  enclos  i)rès  des  habitations,  cela  suffit.  Par 
coiisé(|uent  le  cultivateur  évite  la  culture  de  ses  jjIus 
mauvaises  terres;  au  lieu  d'y  porter  des  engrais  il 
augmente  la  dose  des  autres  terres  ,  et  par  suite  bs 
mauvaises  comme  les  bonnes  produiront  bien.  Le 
renouvellement  des  herbages  sur  d'autres  terres 
complète  par  suite  des  temi)s  l'amélioration  de  toute 
une  exploitation.  Il  ne  faut  ceiiendant  pas  que  ce 
que  j'avance  lasse  croire  que  le  sixième  dont  je  parle 
pour  fiure  venir  l'usnge  des  élèves  soit  le  maximum 
pour  tous  les  terrains;  ce  sixième  n'est  applicable 
(lu'aux  lieux  où  on  ne  fait  ni  herbages,  ni  élevés,  et 
à  ceux  où  il  n'y  a  pas  de  prairies,  o"u  qui  en  général 
n'ont  pas  eu  cet  usage.  Les  mauvais  terraiiis  sont 
couverts  plus  (pie  d'un  sixième  d'herbages  ;  ceu.\-là 
sont  déjà  dans  le  cas  d'être  utiles  à  la  multiplication 
des  troupeaux;  mais  il  faut  stimuler  vvu\  (pii  Us 
font  valoir  ,  et  par  ce  moyen  ils  a^purront  le  pou- 
voir de  mettre  en  valeur  quebpies  [lortionsdi'  terres 
qu'ils  auraient  abandonnées,  pour  y  récolter  (ka 
seigles  ou  des  lenti.les  ,  et  même  du  blé  après  un 
certain  temps. 

Je  crois  avoir  démontré  clairement  que  le  salut 
de  ragriculturedépenddesprairiesarlilielelles.Pour 
augmenter  la  race  des  chevaux  il  faut  pi'<erire  aux 


habitants  des  lieux  où  il  y  a  des  prairies  d'élever  un 
cheval  par  charrue  chaque  année;  il  ne  convient 
pas  à  celui  qu\  le  peut  de  vouloir  ne  pas  le  faire  quand 
les  besoins  de  la  républiijue  l'exigent. 

Il  n'est  pas  possil)le  non  plus  d'élever  partout  des 
bceuls  et  des  vaches.  Dans  les  pays  gras  cela  est  aisé, 
et  par  conséquent  avantageux;  mais  dans  les  pays 
(le  plaines  ou  de  hauteur  ce  n'est  pas  la  même  chose; 
là  il  faut  le  temps  d'avoir  quelques  herbages;  mais 
cependant  il  est  possible  de  le  tenter  dès  ce  moment; 
il  faut  seulement  recommander  d'élever  les  ve;iux 
femelles  nés  en  pluviôse,  ventôse  et  germinal  :  cela 
produira  dès  cette  année  un  huitième  de  vaches  de 
plus  ;  en  faire  de  même  pour  l'année  pmchaine  ;  ce 
sera  le  quart  au  bout  de  deux  ans,  et  par  suite  les 
choses  iront  d'elles-mêmes,  parce  que  le  cultivateur 
sentira  ses  intérêts.  Que  ceux  qui  seront  dans  le  cas 
de  faire  des  élèves  de  cette  espèce  les  conservent  tou- 
jours dans  les  trois  mois  que  je  viens  de  désigner; 
avec  peu  de  chose  il  les  élèveront ,  et  ces  aiiimaux 
seront  toujours  forts,  parce  qu'ils  proliteront  de  deux 
ans  de  pâturages  avant  de  multiplier.  Cela  est  aisé  à 
concevoir  :  l'hiver  est  la  saison  de  rigueur  ,  et  un 
jeune  animal  qui  passe  d'abord  deux  hivers  contre 
un  été  coûte  beaucoup  plus  à  nourrir,  et  n'est  pres- 
que jamais  d'une  b mue  cnmplexion. 

Je  \  ois  beaucou|)  d'avantages  à  enjoindre  aux  cul- 
tivateurs d'avoir  un  certain  nombre  de  vaches,  en 
raison  de  leur  exploitation  ;  partout  aux  alentours 
de  Paris,  où  les  fourrages  se  vendent  ordinairement 
bien,  on  n'y  élève  rien  ,  et  c'est  un  tort  réel  à  souf- 
frir, qui  se  fait  trop  apercevoir  aujourd'hui.  L'ex- 
ploitation d'une  charrue  doit  avoir  au  moins  cinq 
vaches,  et  une  ou  deux  génisses;  cinquante  arpents 
ou  journaux  de  terre  peuvent  supporter  le  même 
nombre;  mais  au  moins ,  jusqu'à  ce  que  la  viande 
soit  assez  commune  .  il  faut  faire  élever  le  tiers  des 
veaux  femelles  qui  forment  la  totalité  de  ceux  qui 
naissent  en  bonne  saison. 

Ce  n'est  pas  cependant  l'habitant  qui  n'a  qu'une, 
deux  ou  trois  vaches  ,  qui  peut  laire  des  élèves  ;  ce- 
lui-là est  souvent  dans  la  classe  indigente  et  ne  se 
nourrit  que  de  lait  au  lieu  de  viande;  celui-là  a 
souvent  aussi  une  nombreuse  famille;  ses  vaches 
vivent  de  ce  qui  serait  perdu  chez  les  gros  cultiva- 
teurs, et  ses  facultés  le  contraignent  à  se  borner  à  un 
nombre  qu'il  ne  peut  augmenter,  faute  de  nourri- 
ture. Observez,  citoyens,  que  c'est  cependant  cetha- 
bitaiit  infortuné  qui  fait  le  plus  d'etlorts  pour  s'en- 
tri'tenirde  bestiaux  sans  en  acheter;  c'est  encore 
celui-là  qui ,  par  ses  épargnes,  en  procure  à  l'habi- 
tant aisé.  Cela  suffirait  pour  vous  convaincre  ,  si 
vous  ne  l'étiez,  de  la  nécessité  de  mettre  prompte- 
ment  (]cs  propriétés  dans  les  mains  de  tous  les  habi- 
taiitsdes  campagnes. 

Ce  passage  me  ivippelle  la  négligence  elles  retards 
que  les  administrations  mettent  dans  la  vente  des 
biens  nationaux.  L'homme  champêtre  soupire  après 
cela  pour  planter  une  vigne,  un  pommier  ou  un  au- 
tre arbre  ;  il  calcule  ce  qu'il  peut  encore  vivre  pour 
en  apprécier  les  jouissances;  ses  yeux  modestes  et 
sans  ambition  montrent  ;i  ses  bras  (ju'il  faut  prépa- 
rer la  bêche  ,  la  pioche  et  la  cognée  pour  fructifier 
un  chanq)  méprisé  par  les  riches.  Soutenons  donc, 
citoyens,  le  courage  de  ces  infortunés,  et  décrétons 
(pie  le  père  de  famille  établi  à  la  campagne,  qui  n'a 
pas  de  quoi  rt'Cidter  huit  (piiiilaux  de  grain  mainle- 
naiil  sur  ses  propriétés  ,  aura  le  droit  d'acheter  un 
fonds  national  de  la  valeur  de  1,500  livres,  payables 
en  quinze  années,  par  dixième,  sans  intérêt  pendant 
les  eiiu]  premières  années,  et  à  commencer  le  pre- 
mier dixième  iU\  pavement  cinq  ans  ajirès  l'adjudi- 
caiioii.  Par  cet  avantage  les  familles  qui  n'ont  d'au- 
tres ressonr(  (  s  (jue  le  travail  de  la  teire  iront  cultiver 
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Ips  IiViix  trop  pou  ppiiplf^s.  I.a  faible  valeur  que  Ips 
loii(l>  ont  dans  ces  t'iidruits  n'en  ôli-  p:is  la  Ixintt*  ni 
le  produit;  eldans  les  coiiiiniiuesoù  il  n'v  a  pas  ou 
plus  de  biens  nationaux  à  vendre,  les  l.iniilles  infur- 
tnn«'es  iront  faire  valoir  leur  industrie  dans  celles  où 
il  y  a  f  ncore  de  ces  biens  à  placer.  C'est  en  établissant 
«ie'pareillfsbabitalioiis  que  lu  France  aura  la  forme 
n'pulilicainc. 

Je  reviens  à  mes  moutons  :  IVxeuiple  que  je  vais 
citer  va  vous  faire  voir  (|ue ,  si  nous  u'aviuis  pas  de 
nombreux  irHipeanx  blancs,  c'est  encorde  vice  de 
la  trop  ;;ranile  culture  (|ui  en  est  cause. 

Lef^ros  lermier  s|u'ciilf  ce  qu'il  peut  bt'n<<liciersur 
la  toison  d'un  mouton  ;  il  ne  veut  (pie  de  gros  et 
bons  moutons,  et  sa  seule  occupation  pour  les  avoir 
cVsl  d'aller  fouiller  dans  bs  bergeries  de  l'habitant 
qui  les  élève.  Ce  n'est  pas  chez  les  bonuues  de  sa 
sorte  qu'il  va;  car  aucun  n'a  le  ciuirage  de  faire  le 
sacrilice  d'élever  un  agneau  ;  c'est  clie/.  celui  (|ui  oc- 
cupe ses  enfants  à  tout  ce  (|ui  multiplie.  Cette  mul- 
tiplication est  t(Uit  à  fait  nt-^^li^'cc  ;  il  est  teui|)S  d'y 
penser,  noii-seulement  pour  la  viande  ,  maisencure 
pour  la  laine. 

Le  gros  cultivateur  payant  le  mouton  aussi  cher 
que  les  moments  le  periuetlcnt ,  il  est  toujours  as- 
suré d'eu  avoir  le  prix  :  il  ne  l'a  que  pour  en  avoir 
la  dépouille  et  consommer  ses  fourrages. 

l'ourqiioi  donc  encore  ce  privilège  de  richesses? 
parce  que  le  gros  lermier  a  des  enfants  à  élever 
mollement.  Il  ne  fera  donc  jamais  d'élèves  de  bes- 
tiaux, parce  qu'il  est  du  grand  bui  ;  il  ne  prendra 
donc  pas  l'embarras  d'avoir  autre  chose  que  des  pou- 
lets gras. 

Citoyens,  bannissons  les  mauvais  usages,  et  décré- 
tons que  tout  cultivateur  qui  fera  valoir  plus  d'une 
charrue  sera  tenu  d'élever  au  moins,  par  chaque 
charrue  qu'il  fera  valoir,  cinci  agneaux,  trois  co- 
chons, cinquante  volailles  et  un  veau.  Voilà  la  pro- 
portion commune  des  pays  de  grande  culture. 
Outre  cela,  les  pays  gras,  tels  que  les  di^partements 
on  les  herbages  sont  d'usage,  louniiront  comme  à 
l'ordinaire  ;  alors  le  suif,  la  laine  et  le  cuir  reparaî- 
tront, et  nos  manufactures  marcheront  mieux  que 
jamais. 

Je  ne  vous  ai  pas  tout  dit,  citoyens,  des  gros  cul- 
tivateurs ;  uou-seulemerit  ils  privent  la  société  de 
viande,  de  suif,  de  laine  et  de  cuir,  mais  encore  de 
toile;  aucun  ne  sème  du  chanvre  et  du  lin.  C'est 
encore  là  une  branche  d'urciipation  qui  contrarie 
leur  ambition  ;  leurs  lillcs  n'ont  pas  l'usage  d'aller 
au  soleil;  les  exposer  à  cueillir  ou  faire  sécher  le 
chanvre  et  le  lin,  ce  serait  contredire  leur  éducation 
aristocratique. 

Orgueil,  luxe,  intempérance  et  paresse,  vous 
^tes  les  ennemis  mortils  de  la  rcpubliciue  !  elle  ne 
peut  exister  qu'avec  des  vertus.  We  verrons-nous 
pas  de  nos  jours  la  charrue  aussi  honorée  que  l'était 
la  voiture  du  tyran? 

Paris  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  jouir  des  bien- 
faits de  la  révolution;  les  fripons  qui  s'étaient  mis 
d'accord  avec  le  tyran  l'ont  toujours  occupé.  Paris 
a  toujours  eu  malheureusement  un  nombre  infini 
de  coquins  à  nourrir,  qui  l'ont  dévoré  i)Our  avoir  le 
plaisir  (le  faire  le  mal.  Les  subsistances  de  première 
nécessité, excepté  le  pain,  ont  été  consommées  d'une 
manière  suprenante.  Maintenant  nous  pouvons  ju- 

ferde  toutes  les  causes  qui  ont  occasionné  ce  défaut 
'abondance.  Il  est  inutile  de  le  dissimuler,  puis- 
qu'il est  question  d'y  porter  de  grandes  attentions. 
Si  je  ne  parlais  que  de  la  viande ,  je  me  bornerais  à 
dire  que,  tant  que  la  guerre  durera,  il  faudra  savoir 
se  priver  d'un  grand  ordinaire  ;  cela  est  aisé  :  des 
républicains  ont  de  la  frugalité;  il  n'est  plus  d'usage 
à  présent,  si  ce  n'est  chez  ces  vampires  de  l'ancien  ré- 


gime, de  consommer  par  gourmr.ndisc  ce  qui  pour- 
rait alirinriti  r  rhommc  (pii  travaille. 

L'Iiabitaut  de  la  cam|iagne  sent  son  aisance  et  il 
en  prolite;  avant  la  ri'volution  il  apportait  dans  les 
villes  ce  que  sa  misère  le  contraignait  de  vendre 
pour  payer  ses  charges  seigneuriales  ou  ses  impôts  ; 
le  seigneur  lixait  les  journées  assez  modiciuemetit 
pour  le  conserver  comme  esclave  ;  mais  aujourd'hui 
c'est  le  contraire  :  l'hatutant  de  la  campagne  vil  eu 
bon  artisan,  et  il  ru-  porte  dans  les  marches  que  son 
siipirllii.  Quel  avantage  de  la  révolution!  Rejouis- 
sous-nnus-en,  l'esclavage  est  détruit. 

Parlons  aux  habitants  de  la  campagne  avec  le  lan- 
gage de  la  fraternité  sur  ce  qui  nuit  à  leurs  frères 
(les  communes  non  agricoles;  bientôt  ils  partage- 
ront leur  aisance  et  s'empresseront  d'aiiginenter 
leurs  troupeaux  ;  ils  soustrairont  à  la  vcracil('  les 
agneaux  (pi'on  leur  acheté  six  fois  plus  cher  qu'ils 
ne  valaient  il  y  a  un  an. 

Je  vais  liiiiren  vous entretenantde  Tapprovisionne- 
mefit  de  Paris  en  blés  et  farines,  non-seulement  pour 
cette  année,  mais  encore  pour  l'avenir. 

Paris  est  placé  où  il  doit  être.  La  nature  le  favo- 
rise dans  ses  environs;  jamais  il  n'aura  à  craindre 
de  mainpier  de  pain.  Vingt-cinq  districts,  (jui  ne 
sont  au  plus  qu'à  dix-huit  ou  vingt  lieues  d'éloigne- 
inent,  sont  |)lus  (|ue  sullisauts  pour  cela,  en  ne  dou- 
rianl  même  que  leur  superflu.  Si  la  malveillance  a 
loruK'  cette  année  le  criminel  projet  de  laire  man- 
quer de  pain  à  Paris  ,  c'est  qu'elle  comptait  sur  la 
perlidie  de  nos  faux  amis. 

Paris  a  dans  ce  moment  l'assurance  d'avoir  de 
quoi  suflire  à  ses  besoins  en  |)aiu  jusqu'à  la  récolte. 
L'œil  (lu  comité  du  salut  public  et  les  précautions 
de  la  commission  des  subsistances  ont  su  garantir 
les  mesures  vigoureuses  qui  ont  ('té  prises  à  cet  efiet. 
Il  n'y  a  plus  dans  ce  moment  que  quatre  de  ces  dis- 
tricts qui  sont  restés  en  réquisition  pour  suflire  aux 
besoins  qui  pourraient  se  prtsenler  si  la  récolle  était 
retardée  par  un  revers  inattendu. 

La  commission  des  subsistances  connaît  exacte- 
ment l'étal  des  magasins  de  Paris  ;  elle  connaît  aussi 
la  consommation  journalière  :  ainsi ,  dans  tous  les 
cas,  elle  saura  prévenir  à  temps  les  inconvénients, 
s'il  s'en  présentait  à  l'instant  de  la  récolte.  Voilà  ce 
que  je  sais,  et  je  veillerai  moi-même,  avec  le  même 
zèle  que  j'ai  fait  voir  depuis  trois  mois,  afin  qu'elle 
ne  laisse  échapper  aucune  occasion  pour  maintenir 
l'abondance  dans  cette  cité  fameuse. 

Vous  voyez ,  citoyens ,  combien  il  était  aisé  de 
faire  cesser  les  craintes  qu'on  avait  suscitées  sur 
l'approvisionnement  de  Paris,  avec  des  mesures 
douces  et  prudentes.  Les  campagnes  répondront  à 
tout  ce  que  la  Convention  leur  demandera  pour 
cette  célèbre  commune.  Qu'on  ne  vienne  plus  dire 
que,  pour  mettre  Paris  en  bon  état,  j'ai  mis  les  dis- 
tricts qui  l'avoisinent  dant  la  disette;  car  c'est  là  le 
langage  de  Ijus  les  intrigants,  qui  s'emparent  de 
l'objet  des  subsistances  pour  se  populariser.  J'ai  fait 
le  contraire,  car  j'ai  excepté  des  réquisitions  tous  les 
districts  qui  m'ont  dit  ne  rien  avoir  de  disponible 
en  ri'servant  leur  consommation. 

Si  la  Convention  nationale  connaissait  l'énormité 
des  dépenses  qui  se  font  pour  entretenir  les  maga- 
sins de  Paris,  elle  décréterait  la  formation  de  trois 
magasins  principaux  ;  elle  les  placerait  à  Creil-sur- 
Oise ,  à  Corbcil  et  à  Maux-sur-Marne.  Les  frais  de 
transport .  de  manutention  et  manipulation  que  ces 
établissements  épargneraient  en  trois  ans  seulement 
paieraient  les  dépensesde  construction;  mais, a  cause 
de  la  jiosition  importante  de  Paris,  il  serait  peut-être 
sat^ede  placer  ses  magasins  et  ses  moulins  dans  ses 
mîirs  ;  lœil  de  la  surveillance  serait  toujours  ouvert 
et  fixé  sur  ces  précieux  dépôts,  sur  les  agents  et  sur 
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1rs  nieunirrs.  Les  fniis  occa.sioinu'.s  par  le  (li'fniit 
d'ordre  et  par  inainlcs  occasions  imprévues  coûtonl 
6  millions  par  an  à  la  coinimiue  de  Paris. 

Si  la  commune  de  Paris,  à  l'avenir,  est  dans  le  cas 
de  s'approvisionner  en  blé  par  le  commerce  ,  ces 
ctablissemenls  ne  sont  pas  nécessaires;  mais  je  dis 
d'avance  (pie  ce  ne  serait  pas  là  mon  avis.  Je  présen- 
terai,  s'il  le  fant,  l'avantage  des  greniers  d'abon- 
dance, et  je  crois  di'jà  que  l'esprit  de  notre  gouver- 
nement appuie  mes  desseins. 

Je  demande  à  la  Convention  nationale  qu'elle  ren- 
voie toutes  mes  propositions  à  son  comité  de  salut 
public,  et  je  lui  propose  de  décréter  à  l'instant  un 
comité  d'agriculture  de  Ircnte  membres,  à  prendre 
dans  son  sein  de  tous  les  points  de  la  république, 
pour  que  ce  comité  connaisse  généralement  i)ar  lui- 
même  toutes  les  localités  sur  lesquelles  il  aura  à 
travailler  pour  faire  un  code  rural  utile  et  prati- 
cable. 

Le  rapporteur  termine  par  un  projet  conforme  aux 
l)ases  qu'il  vient  d'établir.  —  L'assemblée  en  pro- 
nonce l'ajournement. 

La  séalice  est  levée  à  quatre  heures. 

Supplément  à  la  séance  du  2  floréal. 

Non=  avons  rapporté  dans  le  numéro  d'hier  un  décret 
rendu  dans  le  courant  de  ci  lie  sénnce  lelalivemint  à  une 
léclanialion  de  Gaétan  Cervelleia,  ex-religieux  j:cnois; 
voici  un  extrait  du  rapport  qui  a  ()récédé  ce  décret.  Les 
principes  qu'il  renferme,  quoique  appliciués  à  une  allaire 
parliculièie  qui  présenie  peu  d'intérêt  dans  se-,  délails, 
méritent  d'être  publiés;  ils  font  connaître  les  molil-- du  dé- 
cret; Pacte  de  la  Convtnlion  nationale  qui  les  a  consacrés 
esi  une  nouvelle  preuve  du  respect  que  le  peuple  lianç;iis 
s'honore  déporter  aux  droits  de  toutes  les  nations  neutres 
ou  alliées. 

Bezard,  au  nom  du  comité  de  lépfislation  :  La  ques- 
tion que  je  viens  soumettre  à  la  Convention  nalionale  a  été 
présentée  au  comité  de  législation  par  le  Iribunal  du  Iroi- 
bièn)e  anondissement  du  département  de  Pari'^. 

La  Convention  nalionale  trouvera  l'occasion  de  prouver 
à  ia  répabli(iue  de  Gènes  que  ce  n'c^t  point  en  vain  que,  le 
2  nivôse,  elle  a  solennellcmenl  décrété  «  que  les  tiailcs 
qui  lient  la  France  et  ia  république  de  Gênes  seraient  fi- 
dèlement cxéculés.  I) 

Vous  pardonnerez  les  détails  (iu  rapport  ;  ils  sont  néces- 
saires, non-seulemi  ni  à  cauM'  du  tribunal  qui  doute,  mais 
encore  à  cause  du  droit  que  l'on  croit  acquis  à  l'Hôli'l- 
Diou  de  Paris,  intervenu  dans  l'instance,  et  enfin  à  cause 
de  l'intérêt  que  mérite  le  pétitionnaire,  marié  à.une  Fran- 
çaise. 

Un  ex-moine,  Génois  de  naissance,  domicilié  et  marié 
en  France  du  conseiilemenl  de  son  père,  est  exclu  de  la 
succession  de  ce  dcinier,  ouverte  à  Gênes  en  1786,  soit 
d'après  le  lestament  du  défont,  soit  d'après  les  vœux  que 
son  fds  avait  émis  à  di\-huil  ans. 

Après  avoir  fait  opposition  sur  d^s  revenus  payables  en 
France,  faisant  |)aitiedii  patrimoine  paternel,  et  sur  les- 
quels il  demandait  sa  légitime,  il  est  renvoyé  à  se  jiourvoir 
«par-devant  qui  il  appartiendra  »  pour  faire  valoir  ses 
droits  à  la  snccp--5ion. 

Où  et  devant  qui  doil-il  se  pourvoir? 
Est-ceei.  Fiance  el  devant  lestribuiiauxfrançais,  comme 
il  le  prétend  ?...    VM-cc  à  Gênes  d  devant  les  Irihnnanx 
génois,   comme  le  sonliennent  ses  fr.res  et  ses  sœurs,  à 
l'exception  d'un  seul  ((ui  se  prête  à  ses  vues?  Telle  est  en 
deux  mois  la  question  smimise  au  comité  de  législation. 
Voici  l'hisloiredece  religionnaire. 
Né  le  ti  octobre  1755,  il  avait  pris  à  dix-sept  ans  (le  4  oc- 
tobre 1772)   l'habit  reiii^ieux  au  couvent  des  Carmes  de 
Sainte-Thérèse,  dans  la  villede  Gènes. 

Décidé  à  la  (in  de  son  noviciat  à  faiie  profession ,  il  avait 
(le  12  septembre  1773)  fait  sa  renonciation  formelle  ù  tous 
biens  et  successions. 

Mais  après  l'émission  de  ses  vœux  il  regretta  bientôt  sa 
liberté;  il  se  pnnivul  à  la  péniteneei-if  de  Home,  cl  par- 
vint à  en  obtenir  (au  nmis  d'avril  17S0)  un  bref  (|ui  l'af- 
franchissait <lu  Vdii  de  ell.ist>téet  de  celui  de  panvielé. 


Dans  l'intervalle  il  avait  parcouru  plusieurs  p;iys  rt  s'é- 
tait lixé  à  Saint-Malo. 

Là  il  obtint  de  son  père  (le  28  septembre  1785)  un  con- 
sentement pour  se  marier  (sous  la  condition  ce|)endant, 
lui  dit-on,  de  l'absolnlion  de  ses  vœux),  et  il  c  nclul  son 
mariage  le  10  février  1787,  av(C  Anne-Marie  Piedegne. 

Son  père  était  alors  décédé  depuis  six  semaines,  el  il  ne 
tarda  pas  à  faire  des  démarches  pour  recouvrer  la  pléni- 
tude de  ses  droits  dans  sa  succession. 

A  Paris  i!  forme  opposiiion  entre  les  mains  de  Buzoni  et 
de  tous  les  payeurs  de  rentes  et  arrérages  dépendant  de 
la  succession  de  son  père,  et  actionne  le  premier  en  reddi- 
tion de  coujpte  de  son  administration  devant  le  ci-devant 
Cluitclet,  qui  ordonne  l'intervention  des  héritiers  du  père 
commun. 

A  Gênes  il  demande  au  sénat,  par  l'intermédiaire  du 
ministre  plénipotentiaire,  la  confirmation  de  son  mariage, 
el  la  jouissance  dans  sa  patrie  des  droits  attachés  à  son 
nouvel  état. 

De  leur  côté  ses  frères  et  sœurs  s'y  opposent,  y  poursui- 
vent la  distraction  de  leur  légilime  et  la  mainlevée  des 
oppositions  de  Gaétan,  sous  i'offie  d'une  caution... 

Voici  le  résumé  des  moyens  présentés  par  les  parties 
dans  toutes  leurs  discussions. 

«  Mes  vœux,  dit  François  Gaëlan,  ont  été  surpris  à  ma 
jeunesse;  j'avais  à  peine  dix-huit  ans  quand  je  les  fis;  aussi 
en  fjs-je  relevé  ,  et  j'épousai  une  Française  du  consente- 
nitnt  de  mon  père.  Ce  consentement,  postérieur  de  deux 
ans  huit  mois  à  son  testament,  en  est  une  révocation  ma- 
niieste,  et  on  ne  peut  l'opposer,  ainsi  que  l'émission  de 
mes  vœux,  à  mes  droits  inconlestabks. 

«  Pour  ce  qui  est  de  la  compétence,  suivant  la  constitu- 
tion, je  suis  devenu  I'"rançais,  et  par  mon  mariage  avec 
une  l'rançaise,  el  par  une  résidence  en  France  non  inter- 
rompue depns  1785.  Comme  tel  je  mérite  toute  la  protec- 
tion des  lois  et  des  dignes  représentants  du  peuple  qui  en 
soiil  les  organes.  A  quel  titre  donc  me-  renverrait-on  à 
Gênes  réclamer  des  biens  qui  sont  en  Fiance,  et  éprouver 
un  jugement  qui  ne  manquerait  pas  d'être  contraire  à  nos 
principes? 

K  Pourquoi  des  rentes  placées  en  France,  sur  lesquelles 
un  ciioyen  français  a  des  droits  établis  par  le  droit  de  la 
naluie,  seraient-elles  du  ressort  du  sénat  de  Gênes,  sur- 
lonl  dès  que  mon  père  les  a  soumises  lui-même  aux  tribu- 
naux français  par  sa  sub'-titution  condiiionnelle  à  l'Hôlel- 
Dieu,  el  surtout  dès  que  les  biens  situés  à  Gênes  sont  ab- 
sorbés pai'  la  légitime  des  autres  héritieis  et  ne  peuvent 
lemplir  la  mienne,  que  je  dois  prendre  sur  les  revenus  si- 
tués en  France?  n 

D'après  ces  considéi  allons,  il  demande  qu'il  soit  décrété 
que  »  les  êtraiigeis  d'oiigine,  ci-devant  leligieux,  domici- 
liés et  mariés  en  Fiance,  poujroni exercer  el  prendre  leurs 
droits  héréditaires  pariiculièrement  sur  les  biens  situés 
dans  la  républi{|ue  ,  en  renonçant  à  toute  action  sur  les 
biens  situés  en  pays  étranger.  » 

Mathieu  Cervellera  adople  lonics  les  idées  de  son  frère. 

L'administration  de  l'Hôlcl-Dieu  s'oppose  au  décliny- 
toire  des  antres  coliéritiei s,  sur  le  fondeiiieiil  qu'on  ne  peel 
l'obliger  d'aller  chercher  ù  Gênes  un  objel  placé  cl  légué 
en  France,  qui  lui  appai  lient  en  vertu  il'un  lestament,  et 
du  cas  prévu,  arrivé,  jiar  le  refus  de  Buzoni. 

A  toutes  ces  raisons  accumulées  la  famille  Cervellera 
oppose,  pour  le  renvoi  aux  tribunaux  de  Gènes  ,  le  droit 
des  gens,  le  droit  public  français,  les  lois  civiles  cl  la  juris- 
prudence : 

Le  droit  des  gens,  qui  s'oppose  ù  ce  qu'aucune  autorité 
(le  la  république  française  entreprenne  rien  sur  la  per- 
sonne (  t  les  droiis  d'une  famille  qui  fait  partie  intcgranle 
d'une  puissanee  alliée  ; 

Le  droit  public,  (|ni  rend  sans  force,  respectivement  à 
un  Etat,  les  jugements  émanés  du  pouvoir  judiciaire  d'un 
autre  Liai,  de  manière  que  lesdécisions  françaises  seraient 
sans  ellet  à  Gènes,  où  est  le  siège  de  ia  succession,  et  où 
elles  doivent  s'exécuter; 

Les  lois  civiles,  qui  assujettissent  tout  demandeur  à  sui- 
vre le  domicile  du  défendeur,  et,  en  pétition  d'hérédité i 
à  se  pourvoir  là  où  elle  est  ouverte  ; 

l'nliii  la  jurisprudence,  qui  a  toujours  été  de  renvoyer 
'i  s  élrangeis,  surtout  en  matière  personnelle,  devant  Us 
juges  naturels,  quand  ils  y  insistaient. 
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«  Qu'importe,  dit  In  runiille  Cervellciu,  que  Gai'ian  tic 
iicl.iiiiL'  scj  druils  (|ue  in  tlfs  iviiles  situées  à  l'aris?  ('rs 
iiiiIi'S  fout  loiijuiiis  paiiic  (II-  la  ^u(■c^'^•.ioll  ouverte  à  (Ib- 
iii't,  et  c'est  où  doil  ilie  jiinc  sou  droit  ù  cette  sticcCMfioii. 

•  biiiliii  le  dù.iel  ,  dilelle,  que  sollirite  (iaelau  serait 
rni'me  coniradic  toiie  avec  la  loi  du  6  brumaire,  parce 
(|u'elle  n'admet  les  religieux  qu'am  iui-cessions  ouvertes 
(li'puis  1789,  et  (|ue  eelle  de  C-.v.  liera  père  est  ouverte  ù 
GOues  depuis  lu  Sdèteuilue  17bt'.  " 

Tels  >oui  1rs  diveis  iiioyeus  de>  parties  sommairement 
rap|ieles...  \i(ici  le>  di*eises  roiisiiiérations  recueillie»  au 
milieu  (ieee-.  dibals,  et  qui  ont  lixe  la  ilecisiuu  du  comité. 

De  tous  les  lieus  qui  unissent  les  iépul)li(|ues  alliées,  le 
|)lus  précieux,  le  plus  resiiiclable  ^ans  dmile,  est  le  droit 
de»  gens;  le»  pactes  foruiés  entre  les  nations  doivent  être 
sacrè-i,  ainsi  que  leurs  droits  respectifs,  et  la  bonne  foi  (jui 
leur  impose  ce  i;raiid  earaitère  doil  être  coulinuellemenl 
la  base  des  artions  d'un-^rjud  peuple...  Ce  sont  ces  s»'Uli- 
meuts  (|(ii  ont  délnniiiié  la  (loiivenliim,  par  son  décret  du 
2  veutuH' ,  à  doclaret' solenialleuient  ■  que  les  traité!»  (|ui 
lient  la  France  et  la  république  de  GCnes  seraient  (idèle- 
tncnt  exéruti  s.  • 

Aus^i  le  ciunitè  s'e'til  empressé  d'approfondir  si ,  dans 
ces  traités  quelques  stipulations  avaient  rapport  ùla  (\iws- 
tion  i|ui  lui  était  soumise. 

D'api  s  l'evanien  lait  par  le  ministre  des  alTaires  étran- 
Réips  (le  tous  ceux  existant  au  dépôt,  il  parait  assuré  qu'il 
n'existe  aucune  disposition  applicable. 

Mais  il  lésulle  de  la  coire>pondancc  que  l'usage  con- 
stamment observé  dans  la  nianirre  de  traiter  les  affaires 
entre  les  individus  ilcs  deux  nations  est  absoluiîiciil  (oii- 
forme  aux  prétentions  de  la  famille  CervcMcra,  et  ([ue  tou- 
jours on  a  décidé  que  les  actions  judiciaires  devaient  élie 
intentées  là  où  lésidail  la  personne  contre  laquelle  on  vou- 
lait les  exercer. 

Cet  usai;o,  confurmeaux  principes  fondamentaux  et  in- 
contestables de  la  lp;;islalion  franç.iisc,  a  fixé  particulière- 
ineiil  rallention  du  romiié  avec  leur  application  actuelle. 
D'après  ces  principes  établis  par  les  lois  et  une  jurispru- 
dence constante,  toute  action  personm  Ile  doit  être  intentée 
de\aiil  le  Juge  naturel  du  domicile  du  défendeur. 

L'.iction  en  pétition  d'bérédité  doit  être  formée  au  lieu 
où  la  succession  est  ouverte,  cl  l'ouverture  est  réglée  par 
le  domicile  de  celui  de  cnjus. 

Gaétan  redoute  les  lois  de  Gênes,  il  a  plus  de  confiance 
dans  celles  de  riaiice;  mais  pcul-on  pour  cela  le  sous- 
traire ;"i  la  loi?  Si  d'ailleurs  comme  cela  parait  juste)  ses 
droilsâ  surcéder,  la  nullité  du  testament  du  père  commun 
et  le  partage  de  la  suciession  doivent  être  jugés  d'après 
les  lois  de  (Jèiies,  où  la  succession  est  ouverte  ;  si  la  capa- 
cité, même  personnelle,  ne  doit  pas  être  jugée  suivant  les 
principes  de  notre  légis'ation  actuelle,  qui  ne  reconnaît 
point  de  vœux;  si  c'est  à  répo(]ue  de  1786,  ouverture  de 
la  succession,  qu'il  faut  se  reporter;  si,  les  vœux  élant 
alors  un  empèclienieul  à  succéder,  il  Tiut  qu'il  prouve  la 
dissolution  antérieure  de  ses  vœux;  s'il  fallait  qu'il  rem- 
plît cette  preuve  en  France  comme  ù  Gênes,  et  (\u'\\  fCil  en- 
iiu  jugé  suivant  les  lois  alors  existantes,  que  lui  importe, 
sous  ce  rapport,  d'être  jugé  dans  l'un  ou  l'autre  lieu? 

tenant  ù  lu  crainte  des  efft  ts  d'une  persécution,  la  qua- 
lité de  citoyen  français  doit  seule  la  leiiousscr  ;  celle  de 
citoyen  de  Ivonie,  donnant  au  monde  lexemple  de  la 
prospérité  et  des  vertus,  fut  toujours  une  sauvegarde  in- 
violable. 

Mais  cette  qualité  de  citoyen  fi  aurais  peut-elle  lui  servir 
d'exception  ?  D'après  l'article  XVII  du  titre  II  de  la  loi  du 
24  aoTit  1790,  «  les  justiciables  ne  peuvent  plus  être  en 
France  distraits  de  leurs  juges  naturels  par  aucune  com- 
mission, ni  par  d'autres  attributions  et  évocations  que  par 
celles  déterminées  par  la  loi.  t 

Cette  disposition  générale  et  absolue  est  fondée  sur  la 
raison  et  l'équité...  Pourquoi  ne  lierait-elle  donc  pas  les 
Français  vis-à-vis  les  étrangers  comme  elle  les  iie  entre  eux? 
Est-ce  qu'un  Français  ne  serait  dans  ses  procédés  au  de- 
hors soumis  ni  ù  la  loi,  ni  ù  la  raison,  ni  à  la  justice,  tandis 
qu'il  ambitionne  de  faire  adopter  sa  liberté  et  ses  lois  par 
tous  les  peuples? 

Enfin,  une  dernière  circonstance  paraît  décisive  dans  la 
position  actuelle;  elle  est  prise  du  décret  du  sénat  de  Gè- 
nes du  20  juin  1788,  qui  accueillit  la  réclamai  >in  de  la  fa- 


mille Cervellera  en  mainlevée  provisoire  des  oppositions 
f.iiles  par  Gaétan,  sous  l'offre  d'une  caution,  et  renvoya 
Gaétan,  pour  la  discussion  des  droits  qu'il  réclamait,  de- 
vant le  Iribiinal  compétent  de  la  Hôte. 

Voilù  donc  évidemment  les  tribunaux  de  Gènes  nantis 
par  le  fait,  et  coniradicloirenieiit  avec  Gaétan  ;  ils  le  soiii 
donc  de  fait  et  de  droit  ;  el  le  droit  des  gens,  sous  tous  lis 
rapports,  les  lois  el  la  jui  isprudenee,  nceessitenl  l'accueil 
de»  prétentions  de  la  famille  Cervellera,  etc. 

(/est  d'après  ces  diffei entes  considéi  allons ,  établies  el 
développées  par  le  rapporteur,  que  la  Convention  a  ren- 
voyé le  jugement  de  celte  affaire  par-devant  les  tribunaux 
de  Géiics. 

SÉANCE    DU    1    FLOnÉAL. 

Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Le  rrprfsenlaut  du  peuple  près  l'armec  du  \ord, 
cliurçjr  (le  l'oniuiiiKUlion  de  Id  cavalerie,  au  prc- 
sidcitl  de  la  Cuuceulion  naliouale  à  Paris. 

Douai,  le  2  floréal,  l'an  9». 

I  r.e  jour  de  la  décade,  destiné  au  repos  des  vrai»  répu- 
blicains, vient  d'être,  pour  les  défenseurs  de  la  patrie  de 
celte  division,  un  jour  de  gloire  el  de  triomphe.  Ces  zélés 
défenseurs  ont  montré  aux  esehnes  des  tyiaos  coalisés  (|iie 
l'amour  de  la  lil  eilé  était  sur  la  terre  le  culte  Iriompliaut. 
Ces  esclaves,  encore  adorateurs  du  fanatisme,  ont  été  atta- 
qués dans  le  village  d'Ahscon  par  nos  braves  défenseurs, 
le  30  germinal,  à  trois  heures  du  matin,  et  (suivant  le 
style  fanatique^  le  samedi-saint. 

t  Fatigués  des  singeiies  du  vendredi-saint,  les  ennemis 
étaient  religieusement  à  se  reposer  lorsqu'ils  ont  été  atta- 
qués dans  ce  poste  par  le  5'  régiment  de  hussards,  les  chas- 
seurs du  13*  el  les  dragons  du  13',  un  escadron  des  dra- 
gons du  10*  et  les  chasseurs  à  cheval  de  Versailles  qui  les 
ont  sabi  es  de  la  belle  façon  et  se  sont  emparés  du  poste. 
Les  ennemis  se  sonl  enfuis  dans  un  grand  désordre  et  ont 
été  se  rallier  à  une  demi-lieue  de  ce  poste.  Une  retraite 
simulée  et  dirigée  par  le  général  Bonnand  a  donné  à  ces 
esclaves  envie  de  retourner  après  leur  ralliement  dans  le 
poste  dont  on  venait  de  les  chasser;  ils  s'y  sont  trouvés 
aussitôt  entourés,  et  ont  essuyé  une  seconde  charge  qui  a 
fait  mordre  la  poussière  à  une  grande  quantité  d'entre 
eux.  La  victoire  a  été  complète.  Nous  avons  tué  à  l'eniiemi 
plus  de  Cl  nt  cinquante  hommes,  fait  cent  trente  prison- 
niers, dans  le  nombre  desquels  se  trouvent  soixanteblessés; 
mais  le  meilleur  c'ist  la  prise  de  cent  vingt  chevaux  de 
cavalerie  et  quarante  de  trait,  quatre-vingts  vaches  ou 
bœufs  et  huit  cents  moutons. 

«  Notre  perte  a  été  de  huit  hommes,  dont  quelques-uns 
ont  été  faits  prisonniers.  Nous  avons  eu  quinze  blessés,  et 
nous  n'avons  perdu  que  douze  chevaux,  tant  tués  qu'émi- 
grés. 

«  Le  5*  régiment  de  hussards  s'est  signalé  dans  cette  af- 
faire. Une  grande  partie  deschevaux  pris  sur  l'ennemi  ont 
été  enlevés  par  eux ,  et  dans  une  seule  compagnie  il  n'y  a 
que  huit  hommes  qui  n'ont  pas  fait  un  prisonnier  ou  ra- 
mené un  cheval.  Il  est  dû  aussi  des  éloges  au  13'  régiment 
de  hussards,  à  l'escadron  du  10'  de  dragons  et  aux  chas- 
seurs de  Versailli'S. 

oLe  général  Bonnand,  qui  a  dirigé  et  commandé  celle 
attaque,  s'y  est  conduit  avec  intelligence  et  bravoure,  cl  y 
a  dévelojjpé  de  grands  talents  militaires. 

Dans  le  nombre  des  prisonniers  il  s'est  trouvé  un  émi- 
gré, agent  d'un  outre  émigré,  chargé  de  la  direction  de 
l'espionnage  ,  sous  les  ordres  du  général  anglais.  Nous 
avons  trouvé  sur  lui,  cl  dans  une  voiture  qu'il  conduisait, 
appartenant  au  directeur  de  l'espionnage,  des  papiers 
très-intéressants,  que  je  viens  d'envoyer  ù  Lille  ù  mon  col- 
lègue Chou  dieu.  ^ 

«  Nos  défenseurs  attendent  avec  impatience  1  jnsiant 
d'une  attaque  générale  ;  et  le  courage  dont  ils  sonl  animés, 
et  dont  ils  ont  donné  tant  de  preuves  dans  celte  petite  af- 
faire, à  laquelle  j'ai  été  présent  depuis  le  commencement 
de  l'attaque  jusqu'à  la  prise  du  poste,  doit  nous  assurer 
que  sous  peu  le  sol  de  la  liberté  sera  purgé  de  ces  esclaves 
et  de  leurs  tvrans, 

«  Salut  etfraternilé.  Signé  Bollet.  » 
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Gar.ncr  (de  Saintes),  représentant  du  peuple  dans 
le  départemeni  de  la  Sarlhe ,  à  la  Convention 
nationale. 

Le  Mans,  le  2  germinal,  l'an  2'. 

«Depuis  mon  retour  au  Mans,  mes  chers  collègues,  l'or- 
dre y  est  totalement  rétabli  ;  les  patriotes  fidèles  à  la  Con- 
vention ont  repris  l'empire  qu'ils  n'auraient  jamais  dû 
jierdre;  cependant  un  étonuemi'nt  inquiet  ralentit  l'élan 
dans  l'opininn  publiciue.  Les  détenus  de  celle  commune  ne 
snntpoini  enrore  jugés  ;  leurs  partisans  nourrissent  encore 
des  espérances;  c'est  ce  que  m'a  laissé  voir  une  lettre  ano- 
nyme qui  m'a  été  adressée.  En  fait  de  conspiration  ,  le 
châtiment  doit  manlier  à  côté  du  crime;  que  les  conpa- 
l)les  soient  punis,  et  il  n'est  plus  ici  de  point  de  ralliement 
pour  les  intrigants. 

e  Demain  la  Société  populaire  va  être  réorganisée,  et  sa 
formation  va  détruire  les  combinaisons  des  modelés,  qui 
ont  un  iustanlLoncertéen  leur  faveur  un  projet  d'existence 
poliiique  sur  cet  événement. 

«  Je  vais  épurer  de  nouveau  mes  épurations;  car  la  ca- 
bale et  l'inlri^ioe  avaient  surpris  ma  religion  ;  ce  nouveau 
travail  est  nécessaire  pour  la  justice  et  pour  le  succès  de  la 
cliose  publique, 

«  Je  viens  de  parcourir  le  district  de  La  Ferlé-Bernard 
et  de  La  Flèche.  Dans  le  premier  j'ai  trouvé  le  peuple  par- 
faitcmenl  disposé  pour  la  liberté.  La  commune  peu  fortu- 
née a  déposé  13,000  liv.  d'oUVande  sur  l'autel  de  la  patrie. 

0  La  Flèche  eu  a  donné  plus  de  80,000;  mais  dans 
cette  commune  l'esprit  public  était  déchiré  par  deux  par- 
tis qui  ,  s'y  (lisant  tous  les  deux  le  parti  patriote,  agis- 
saient néanmoins,  par  suiie  de  leurs  passions,  comme  des 
hommes  pour  qui  la  patrie  n'est  rien.  J'ai  fuit  naître  dans 
le  rœur  de  ces  deux  partis  le  repentir  de  leurs  divisions  ; 
tous  m'ont  paru  se  rallier  de  bonne  foi  autour  de  la  Con- 
vention nationale  et  à  l'unité  de  la  république.  Je  dois  dire 
cependant  que  dans  celte  commune  il  règne  un  germe  de 
raodéranlisme  dont  la  Société  populaire  m'a  fourni  toutes 
les  preuves.  Elle  se  réorganise  dans  ce  moment,  et  c'est 
par  le  travail  que  je  jugerai  des  fruits  de  ma  mission. 

■  Cependant,  au  milieu  de  toutes  ces  querelles,  le  peu- 
ple est  toujours  constamment  patriote;  partout  la  raison 
perce,  et  je  juge  de  rattachement  des  sans-culottes  à  la  ré- 
publique, je  dois  le  dire  cependant,  par  le  courage  avec  le- 
quel ils  supportent  les  premiers  besoins  de  la  vie. 

a  La  commune  de  Blois  vient  de  me  marquer  que  les  of- 
frandes qu'à  ma  voix  elle  avait  laites  ù  la  patrie  viennent 
de  doubler,  et  elles  passent  aujourd'hui  100,000  liv. 

«  Voilà  ce  que  peut  dans  le  cœur  de  l'homme  libre  l'a- 
mour sacré  de  la  patrie,  et  pendant  que  les  tyrans  pressu- 
rent leurs  esclaves  pour  consolider  un  trône  qui  leur 
échappe,  les  républicains  cherchent  leurs  jouissances  dans 
leurs  sacrifices,  et  les  ressources  toujours  renaissantes  de 
la  générosité  publique  annoncent  ;'i  l'univers  ce  que  la  li- 
berté a  à  espérer  et  ce  que  la  tyrannie  a  à  craindre. 

<i  Salut  et  fraternité. 

0  Signé  Garnier  'de  Saintes.)  s 
{La  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  27  germinal, 

5.-1.  Marino,  Agé  de  cinquante-six  ans,  natif  de 
Sceaiix-Pentlucvre,  près  Paris,  ci-devant  marchand 
plumnssier,  inspecteur  de  police,  rue  Denis,  accusé 
d'avoir  outragé  la  représentation  nationale  en  la 
persoinie  de  Pons  (de  Verdun^,  l'un  de  ses  membres, 
a  été  acquitté,  mais  il  sera  tlétenu  comme  suspect 
jusqu'à  la  paix. 

—  F.-C.  Cassegrain,  âgé  de  soixante-seize  ans,  na- 
tif de  Paris,  ex-curé  de  Pilhiviers,  convaincu  de 
manœuvres  contre-révolutionnaires,  a  clé  condamné 
à  la  peine  de  mort. 

—  H.-L.-J.  Pelletiers-Clipmbiirc,  âgé  de  trente- 
sept  ans,  natif  de  Tonnerre,  directeur  des  postes, 
entreposeur  (les  lahacs,  directeur  des  subsistances  à 
Arras ,  convaincu  de  propos  tendant  au  rétablisse- 
ment de  la  voyaulé,  aélé  condamné  à  la  peine  de  mort. 


—  P.  F. avilie  ,  ;1g(<  de  trente  et  un  ans  ,  nntif  de 
Monpont,  département  de  laDordogne,  cordonnier, 
rue  de  Rohan,  no  53,  à  Paris,  membre  du  comité  ré- 
volutionnaire de  la  section  des  Tuileries; 

P.  Lapeyre,  âgé  de  trente  ans,  natif  de  La  Chaud, 
même  département,  chirurgien,  membre  du  comité 
révolutionnaire  de  la  même  section,  rue  de  Rohan, 
no  62  ; 

Et  J.  Huet,  âgé  de  trente-deux  ans ,  natif  d'Or- 
léans, perruquier,  rue  Nicaise,  convaincus  d'être 
complices  d'une  conspiration  tendant  à  troubler 
l'Etat  i)ar  une  guerre  civile,  les  deux  premiers  ,  en 
pré  va  ri(|uant  dans  leurs  fonctions,  en  commet  tant  des 
exactions  et  abus  d'autorité,  et  en  se  laissant  cor- 
rompre pour  favoriser,  à  prix  d'argent,  l'élargisse- 
ment d'un  détenu,  prévenu  de  conspiration  ;  le  der- 
nier, en  recevant,  de  complicité  avec  les  deux 
premiers,  différentes  sommes  pour  favoriser  cet 
élargissement,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

—  G.  Chaveroche,  âgé  de  soixante-deux  ans,  natif 
de  Montignac,  laboureur  à  Collonges; 

P.  Bareau,  âgé  de  quarante-trois  ans,  natif  de 
Grand-Sedan,  garde-chasse  à  Lagnardier,près  Mon- 
tignac, département  de  la  Dordogne,  accusés  d'avoir 
tenu  des  propos  tendant  à  la  dissolution  de  la  repré- 
sentation nationale ,  etc.,  ont  été  acquittés  et  mis  en 
liberté. 

—  N.  Suireau  ,  âgé  de  trente-trois  ans ,  né  et  de- 
meurant à  Sens,  charpentier,  convaincu  d'avoir  servi 
dans  l'armée  des  rebelles  de  la  Vendée,  d'avoir  été 
porteur  de  signes  de  ralliement  de  ces  brigands,  de 
faux  passeporls,  et  d'avoir  fait  des  provocations  au 
rétablissement  de  la  royauté,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

Opéra  National. — Dem.  la  2^  représ,  de  la  Béunton 
du  10  août,  ou  l'Inauguration  de  la  liépublique  française, 
sans-culollide  en  5  actes. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comioce  national  ,  rue  Favarl.  — 
Jean  et  Geneviève;  ta  Fête  cirique;  Philippe  et  Georgette. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Epi- 
charis  et  ISéron,  ou  ta  Conspiration  pour  la  Liberté, 
suivie  du  Leys. 

En  attend,  la  1"  représ,  de  Timoléon,  trag.  nouvelle  à 
grands  chœurs. 

Théatrk  de  la  rue  Feydeau. — 'La  Famille  indigente, 
préc.  des  ytsUandines,  opéra  en  3  actes. 

Dem.  Paul  et    t'irgiide. 

En  attend,  la  1"  repr.  des  Vrais  Sans-Culottes,  ci]dL 
l'*  de  l'Apothéose  du  jeune  Barra. 

Théâtre  de  la  Montag.ne,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Relâche, 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
nelache. 

Incessamment  la  4*  repr.  de  TVenzel,  ou  le  Magistrat 
du  Peuple:  te  lietour  du  Mari,  corn. "dans  laquelle  le  ci- 
toyen Mole  remplira  le  rôle  de  mari,  et  ta  Journée  de  l'A- 
mour, divertissement. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Relâche  pendant  quelques  joursàcause  des  rétablissements 
à  faire  dans  la  salle. 

Théatke  lyrique  des  Amis  de  la  P.\trie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  — lletaclie  nécessité  par  le  remplace- 
nieni  de  plusieurs  artistes. 

Théairb  du  Vaudeville. — Nicaise  peintre;  les  Fieux 
Epoux,  et  te  Nubie  roturier. 

Dem.  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Le  Vous  et  le  Toi; 
tes  Dragons  et  les  Bénédictines;  et  les  Dragons  en  canton- 
nement. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
llclachc. 

TnEATr.E  DU  Panthéon,  à  l'Estrapade. — iklachc. 


r.\ZETTE  XATIOMLE  o.,  LE  MOMTELR  DMVERSEL. 

N*  2IC.  Sextidi  6  Floréal,  l'an  2«.  {Vendredi  26  Avril  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Craeovie,  le  25  mari, — La  révolution  psl  or{(aniséc>.  Ce 
nV'sl  |ilii!>  lu  rLWolte  (lu  l)i.i\e  ^I;l(lullll^ki  cunlie  un  ordro 
tletiioliciuf,  r'("si  la  saiiilp  insui  iim  tion  (l'iinin'iipIcMipprinni 
conlio  s("<  férorrsoppii'S'icnrs.  I.rs  iiisnrgt^s  oui  senti  (|n'ils 
avoirni  btsoin  (rnii  lioinino  di>  nom  et  de  l/lc;  ilsonl  choisi 
If  riinrux  (jf-m'ial  Kosciusko ,  l'éli  \e  dp  \Va-inn(;lon  ,  et  le 
plus  cslim.ililf  dus  palriolfs  persécutés  par  la  faction  des 
Otiaiigers.  Srs  pri'inieis  pas  ont  élé  des  victoires;  son  ar- 
mée, prossie  «le  nouveaur.  escadrons  amenés  par  Zoro- 
rov%>ki,  des  quinze  mille  polonais  relégués  en  Ukraine  et 
d'une  foui»'  innuen^e  de  patriotes,  a  re|)onssé  les  l'russions 
^  trois  milles  de  Varsovie,  Cl  esl  enirée  à  Craeovie  trioin- 
phaiile  cl  au  milieu  des  cris  de  joie. 

On  a  pris  les  mesures  les  plus  révolutionnaire';.  Des  ma- 
nilestes  onlèlôenvoNésà  Vienne.àSlockliolui  et  à  Dresde. 

Varsovie  était  menacée  lors  du  départ  du  dernier  cour- 
rier :  on  croit  mt me  que  les  insur£;és  en  sont  n)ailres  dans 
le  mnmi'ut  aciuel.  Il  est  diflieilc  de  se  faire  une  idée  de 
renllionsiasnie  (|ui  anime  lunlc  la  nalion  polonaise.  Le 
peuple  de- V.irsovie  sur\pillail  l'arsenal,  l'artillerie,  jusqu'au 
moment  où  l'armée  polonaise  pourrait  s'en  rendre  maî- 
tresse; Ions  les  liabilanlssans  disllnclion  ont  oITerl  le  sa- 
crifice île  leur  bien  poursub\enir  ù  la  défense  de  la  pairie. 

Ou  assure  (ju'un  corps  de  quinze  mille  Polonais  qui 
étaient  entrés  ù  la  solde  de  la  ISussie  esl  eu  marche  pour 
joindre  les  dr.ipeaiix  tle  Kosciusko. 

Madalinski  a  passé  la  Vistule  du  côté  de  Lava.  Tontes 
le>  liouprs  prussiennes  de  le  côlé-ci  sonl  en  mouvement; 
un  giand  nouibie  «l-  leurs  régiments  se  trouve  an  milieu 
même  des  insurgés,  pariirulièremcnl  celui  du  prince 
Henri  et  celui  d'O-vald.  Il  est  li'une  extrême  probabilité 
ijuM  aura  été  impossible  à  ces  troupes  d'opposer  de  la  ré- 
sistance ù  l'armée  polonaise. 

La  marche  de  Mad.ilinski  vers  Craeovie  et  celle  d'autres 
corps  annoncent  un  grand  ensemble  de  mouvcmcnls  et  de 
combinaisons  mililaiies. 

Des  avis  ulierienrsannoncent  que  Madalinski  a  attaqné. 
Sur  son  passage  ;'i  Peirico,  les  troupes  prussiennes  (  l  rus- 
ses (|ui  s'y  trouvaient.  Les  détails  de  celle  allaire  ne  sont 
'point  encore  bien  connus;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  ce  général,  après  un  combat  sanglant,  a  conlinué  sa 
route  vers  le  palais  de  Sandimir,  où  se  trouve  la  grande 
armée  rassemblée. 

Kosciusko,  qui  la  commande,  s'est  déjà  distingué  dans 
la  guerre  des  Américains  contre  les  Anglais,  et  dans  les 
dernières  campagnes  des  Polon;iis  contre  les  Russes. 

Voici  deux  proclamations  de  ce  général. 

Adresse  au  peuple  polonaise 

«  Mes  concitoyens,  appelé  plusieurs  fois  par  vous  au  se- 
cours de  la  patrie,  je  me  rends,  selon  vos  désirs  à  la  tète 
derarniée;  mais  je  ne  pourrai  pas  rompre  le  joug  infûme 
de  l'escl.ivage  si  vous  ne  m'appuyez  p;is  avec  autant  de 
promptitude  que  d'efijcacilé.  Aidez-moi  donc  de  utes  vos 
forces,  et  hûtcz-vous  de  venir  vous  rallier  sous  le  drapeau 
de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

«  Le  même  zMe  doit  animer  tous  les  cœurs ,  puisque 
nous  avons  tous  le  même  intérêt.  Sacrifiez  ù  la  nation  une 
partie  d'une  fortune  qui  n'était  plus  ù  vous,  puisqu'elle 
était  continuellement  en  proie  aux  soldats  de  la  tyrannie. 
Envoyez  à  l'armée  des  sujets  capables  et  pourvus  d'armes; 
ne  11  ur  refusez  pas  des  vivres  en  légumes,  en  biscuits  et  en 
grains;  approvisionnez-nous  de  chevaux,  de  chaussures, 
d'habits,  de  drap,  de  toile.  Ces  généreuses  offrandes,  fai- 
tes à  la  patrie  et  à  la  liberié ,  vous  n  érileront  la  plus  belle 
récompense,  celle  de  la  reconnaissance  de  la  nation  en- 
tière. C'est  la  dernirrc  fois  que  le  désespoir  nous  met  les 
armes  à  la  main  :  la  honte  et  l'ignorance  sont  à  leur  com- 
ble. Méprisons  la  mort  ;  animés  par  l'espoir  d'améliorer 
notre  soi  l  cl  clIuî  de  notre  postérité,  ne  nous  laissons  pas 

'à*  Série— Tome  Fil, 


intimider  par  les  menaces  de  nos  ennemis  conjurés.  Le 
premier  pas  pour  secouer  le  joug  de  resclava;;c  c'est  d'oser 
être  libres  ;  le  preiuier  pas  vurb  la  victoire  est  de  cuunuiUe 
»e»  forces. 

«  Citoyens,  le  palatinol  de  Craeovie  vous  a  donné  le 
plus  bel  exemple  de  palnotisiiie;  il  a  offert  ù  la  patrie  la 
llenr  dp  sa  jeiines-e;  il  adéciélé  une  conti  ibut un  pécu- 
niuire;  il  o  prrnnis  tous  les  secours  possibles  uux  defensi ms 
de  la  |iatrie.  Cet  exemple  est  digne  de  votre  imilatiou  ;  ne 
tardez  pa»  de  piêler  votre  ajipyi  à  la  patrie  qui  s'acquit- 
tera <le  celle  dette  par  la  plus  vive  reconnaissanre.  On  ;  c- 
ceptera  en  (|ualilé  d'impôts  les  quitianct  s  que  vous  recevrez 
des  généraux- majors  di  s  palaiinal>  et  des  eomniaiidanls 
militaires,  et  tout  sera  payé  quand  la  patrie  sera  sauvée. 
Je  ne  piétcnds  pas  vous  animer  ù  un  devoir  aussi  sacré,  et 
je  me  lais  pour  ne  pas  paraître  douter  un  instant  de  votre 
patriotisme. 

"  Les  vexations  que  vous  avez  éprouvées  de  la  part  des 
soldats  russes  doivent  bien  vousconvaincre  qu'il  vaut  mieux 
faire  volonlairemenl  pour  la  patrie  ce  quevous  étiez  obligés 
de  fiire  par  v  oleiice  pour  ses  ennemis,  l'iien  ne  saurait 
gaianiir  derinlamie  et  de  l'exécration  publique  celui  qui 
dans  de  pareilles  circonstances,  se  montrerait  insensible 
aux  besoins  de  l'Klat  ;  mais,  citoyens,  j'attends  tout  de  vo- 
tre zèle;  vousvons  unirez  du  fond  de  votre  cœur  à  cette  ligue 
sacrée.  Ce  n'est  pas  rinliigiie  étrangère  ni  l'envie  de  do- 
miner, mais  c'est  l'amour  de  la  liberté  qui  la  cimente.  Qui- 
conque n'est  pas  pour  nous  est  contre  nous;  qui  ne  s'unit 
à  ceux  qui  ont  juré  de  verser  leur  sang  pour  la  patrie,  ce- 
lui-là, ou  il  trame  quelque  chose  contre  elle,  ou  il  est  in- 
dilléent;  ce  qui  est  f  gaiement  un  crime  dans  ce  citoyen. 

j  J'ai  juré  à  la  nation  ((ue  je  n'emploierais  mon  pouvoir 
contre  personne  en  particulier;  mais  je  déclare  en  môme 
temps  que  (juiconque  agirait  contre  notre  union  sera, 
comme  traître  à  la  patrie,  traduit  devant  le  tribunal  criminel 
ét.ibli  par  l'acte  de  la  nalion.  Nous  avons  trop  péché  p;ir  la 
douceur  et  l'iiidnl^;eiice  ;  c'est  pour  celte  raison  que  la  Po- 
logne est  ù  deux  doigts  de  sa  perle;  aucun  forfait  public 
n'a  été  puni.  Adoptons  mainlunant  une  autre  manière  da- 
gir;  récompensons  la  vertu  et  le  patriotisme,  mais  pour- 
suivons les  traîtres  et  punissons  les  criminels.  , 

«  Fail  au  quartier  général  ,  à  Craeovie,  ce  24  mars 
1794. 

«  Signé  Tuadbe  Eoscidsko.  p 

/idresse  à  l'armée  polonaise, 

«  Chers  camara'les,  nous  avons  juré  plus  d'une  fois  d'ê- 
tre fidèles  ù  la  pairie,  et  plus  d'une  fois  nous  en  avons 
donné  des  preuves.  Enfin  le  terme  est  arrivé  où  nous  de- 
vons remplir  celte  promesse  sacrée.  L'injustice  non-seule- 
ment non?  a  enlevé  des  provinces  entières,  mais  encoie 
nous  a  arraché  nos  armes,  et  ne  veut  plus  nous  laisser  que 
la  honteetla  misère.  Ressaisissons  ces  armes  pour  les  limr- 
ner  lontre  le  sein  de  nos  ennemis;  délivrons  la  patrie  de  ce 
joug  infùme  qui  couvre  d'opprobre  le  nom  polonais;  ren- 
dons ù  la  nalion  son  pouvoir  légitime,  et,  en  revendiquant 
toute  sa  gloire,  méritons  par  nos  efforts  sa  juste  reconnais- 
sance. 

«  Appelé  par  vous,  chers  camarades ,  je  viens  me  met- 
tre à  votre  tête;  je  vous  apporte  mon  sang  et  ma  vie;  vo- 
tre courage  et  votre  civisme  nie  sont  garants  des  succi's  et 
de  la  prospérilé  de  notre  patrie.  Ne  faisons  qu'une  âme 
avec  tons  nos  cliers  compatriotes;  réunissons  nos  cœurs, 
nos  bras  et  nos  moyens  avec  tous  les  habitants  de  ce  mal- 
heureux pavs.  C'est  la  trahison  qui  nous  a  arraché  les  ar- 
mes des  mains;  que  la  bravoure  et  la  vertu  nous  les  ren- 
dent; le  joug  sous  lequel  nous  gémissons  sera  détruit,  et 
nos  chaînes  seront  brisées  à  jamai*. 

a  Pourriez-vous , chers  camarades,  supporteravec  indiffé- 
rence un  despotisme  étranger,  qui  vous  disperse  honteuse- 
ment, qui  s'enqiarede  nos  arsenaux,  jette  dans  des  caciiots 
nosclicrs  compatriotes,  et  qui  enfin,  après  nous  avoir  dé- 
pouillés, se  joue  impunément  du  reste  de  nos  concitoyens? 
Non,  chers  camarades;  suivez-moi  I  la  gloire  vous  apprlie  ; 
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(levfnoiis  les  libôiatcurs  de  notre  malheureuse  pairie.  Je 
vous  jure  dt;  fjire  les  plus  grands  eilorls  pour  me  rendre 
digne  de  votre  palriotismo  et  du  motif  qui  le  dirige. 

«  Ne  croyez  pas  devoir  de  l'obéissance  aux  ordres  de  vos 
prétendus  super ieius  aclucN;  les  magistratures  que  les 
Russes  ont  (jtai)lie'i  ne  sont  dignes  (|ue  de  voire  mépris; 
vous  ne  devez  fuléliié  qu'à  la  paliie;  c'est  elle  qui  vous 
apptlleauxarmi's,  et  c'est  pn  son  nom  queje  vous  en  voie  mes 
ordres.  Je  prends,  chers  camarades  pour  mot  de  guerre  : 
Vaincre  on  monrii:  Je  fonde  mon  espoir  sur  vous  et  sur 
celti'  nation  ([ui  a  juré  d'èlre  libre,  et  de  mourir  plutôt  que 
de  \ivre  dans  un  \il  esclavage. 

«  Fait  au  quartier  général,  à  Cracovie,  ce  24  mars 
1794. 

a  Siijiié  TiiADiis  Kosciusko.  » 

ALLE31AG.\E. 

tienne,  le  30  mars.  —  La  cour  a  fait  si  bien  sentir  au 
prince  de  Walelcckcombienenceinoment  crilitiueelleabe- 
soin  d'hommes  sûrs  et  dévoués  qu'enlin  ce  général  a  vaincu 
sa  répugnance  et  s'est  décidé  à  accepter  le  commandement 
en  cliL'C  de  i'arîiiée  d'Italie.  Les  li-oupes  autrichiennes  et 
celles  des  princes  italiens  s'assembleront  à  Pavie,  où  l'on 
vient  déjà  de  faire  passer  d'ici  quatre-vingts  chariots  d'ar- 
lillcrie. 

L'empereur  a  nommé  le  comte  de  Sickingen  commis- 
saire général  de  l'armée  du  Rhin. 

Cologne,  le  6  arril.  —  C'est  en  vain  que  les  gazeliers 
autrichiens  espèrent  encore  relarder  le  mouvement  des 
troupes  prussiennes.  On  peut  dire  ici  aveceerlitude,  ]mis- 
qii'on  l'a  vu,  que  la  première  division  de  celle  armée  est 
arrivée  le  6  avrd  au  malin  à  Cologne.  Elle  est  nombreuse, 
et  conmiandee  par  le  général  Kleisl. 

Les  bateliers,  qui  avaient  eu  ordre  à  Cobk'ntz  de  sus- 
pendre leur  ilépart  en  ont  eu  un  nouveau  qui  leur  enjoint 
de  charger  au  plus  tût  les  provisions  renfermées  dans  les 
magasins  pinssiens  aux  environs  de  la  ville,  et  de  les  trans- 
porter ù  Cologne. 

ITALIE. 

Home,  le  25  nuirs.  —  Pour  exprimer  l'état  de  détresse 
dans  lequel  celte  cour  est  tombée,  il  snflit  de  dire  que  l'ar- 
genterie des  églises  est  en  rérjuisitinn  e!  qu'elle  se  perle  à 
la  Monnaie,  Ou  doit  cette  ressource  philosophique  au  car- 
dinal de  la  Porta,  nouveau  trésorier  de  Sa  Sainteté.  D'a- 
près le  plan  qu'il  a  proposé,  on  fondra  ces  matières  pour 
en  frapper  une  petite  mor.naie  qu'on  portera  jusqu'à  con- 
cuircnce  de  10  millions,  et  avec  laquelle  on  remboursera 
le  papier- monnaie  acluelkment  en  circulation;  mais 
comme  ce  papier-monnaie  ne  monte  qu'à  5  millions,  les  5 
autres  millions  seront  de<;tinés  à  rembourser  cette  argente- 
rie. Ce  projet  donne  à  la  monnaie  dont  il  s'agit  une  valeur 
ficlive  double  de  la  valeur  intrinsèque.  On  espère  aussi  p.r 
là  remédier  à  la  rareté  excessive  du  numéraire. 

—  On  apprend  par  les  lettres  du  Levant  que  les  parages 
turcs  sont  remplis  de  frégah^s  françaises  et  de  vai'^seunx 
marchands  de  la  même  nation.  Ils  ont  une  supériorité 
marquée  dans  le  Levant.  Ils  sont  surtout  en  si  grand  nom- 
bre dans  le  port  de  Smyrne  qu'il  est  comme  teimé  aux 
Anglais  et  aux  Hollandais.  La  Porte  leur  accorde  une  pro- 
tection ouverte. 

Gènes,  te  26  nirtri,  — L'influence  que  le  nom  de  la  r.'- 
publique  française  répand  dans  la  Méditerranée  commence 
déjà  à  se  faire  sentir  sur  les  petites  puissances  d'Italie.  La 
cour  de  Naples  se  ressouvient  de  la  frayeur  dont  elle  fut 
saisie  l'aimée  dernière  à  l'apparition  de  la  Hutte  iVanraise  ; 
celle  de  Toscane  n'est  pas  loin  de  cherchera  renouer  une 
ancienne  amitié;  elles'apprûte  à  étaler  ses  vieux  sentiments 
de  bienveillance. 

Déjà  le  grand-:luc  vient  d'enjoindie  aux  émigrés  toulon- 
nuis  de  sortir  de  ses  Lta  s.  Ces  fugitifs  vont  se  retirer  dans 
l'Etat  ecclésiastique,  où  ils  seront  soutenus  et  alimentés 
par  Pitt,  le  patron  naturel  des  traîtres  de  tous  les  pays. 

Les  amis  de  la  France,  les  Génois,  se  préparent  toujours 
avec  vigueur  à  défendre  la  même  cause  contre  les  mêmes 
ennemis. 

On  arrête  les  personnes  suspectes  et  les  partisans  du 
despote  piémonlai^,  niais  notre  république  n'a  déjà  plus 


rien  à  ciaiudre  de  ce  dernier,  maintenant  qua  ses  troupes, 
qui  sont  bien  loin  de  pouvoir  résister atixtioupes  victorieu- 
ses des  Français,  ont  encore  derrière  elles  des  troupes  iu- 
térienrcs  à  combattre. 

Outre  la  dernière  insurrection  de  Canalc  (voyez  le 
n"  197  ) ,  il  vieni  encore  d'en  éclater  une  nouvelle  dans  les 
collines  de  Sainl-Damien. 

La  cour  du  tyran  sarde  s'effraie  et  s'agite, 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  9  avril,  —L'empereur  et  ses  deux  frères 
sont  passés  ce  matin  à  Liège,  et  sont  attendus  ce  soir  dans 
cetle  ville.  L'évêque  de  Liège  et  les  deux  bourgmestres 
sont  allés  au-devant  de  lui ,  pour  lui  témoigner  leur 
respect  et  leur  dévouemcnl. 

François  a  fait  déclarer  au  conseil  de  Brabant  qu'il  vc- 
vait  se  fixerdans  les l'aysDaspour  hnil mois,  avectoutson 
ménage.  L'impératrice  s'y  rendra  aussilôt  après  ses  cou- 
ches. 

La  présence  de  l'empereur,  s'il  est  vrai  qu'elle  soit  aussi 
utile  qu'on  parait  le  croire,  ne  jjeul  venir  plus  à  propos. 
L'armée  républicaine  est  dans  un  élat  formidable,  et  ses 
premières  tentalives  annoncent  les  plans  les  plus  vastes  et 
les  plus  fortement  combinés.  11  ne  se  passe  pas  de  jour 
qu'on  u'enlende  d'ici  le  bruit  du  canon.  On  fait  filer  des 
troupes  sur  Namur  et  le  pays  de  Trêves ,  qui  paraissent  vi- 
vement menacés.  L'armée  hollandaise  est  remplacée  du 
côté  de  Cliarleroi  par  les  troupes  autrichiennes.  Les  Fran- 
çais annoncent  l'intention  d'engager  une  grande  et  sérieuse 
affaire. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Exlrail  des  registres  du  comilé  de  salut  public  de  la 
Convention  nationale,  du  troisième  jour  de  flo- 
réal, l'an  2  de  la  république  française  une  et  in- 
divisible. 

«  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  l'exécution  de  la 
loi  du  27  germinal  ,  concernant  h  s  mesures  de  police 
générale  delà  république,  est  susi)endue  à  l'égard  des  fem- 
mes grosses  de  sept  mois  jusqu'après  leurs  couches  et  leur 
rétablisssement.  Le  délai  ne  punira  être  plus  long  de  deux 
mois  à  compter  du  jour  de  l'accouchement. 

a  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  de  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Signe  an  registre   B.    BAr.Èr.E,  Billaud-Varennes, 

CaIINOT,    CoLLOT    d'HeHEOIS,    ROEESPIERIIE,    C.-A. 

Pr.iEUR,  CouTHON,  SaiiM-Just  et  Robert  Lindet.» 
Itéquisilion  du  comité  de  salut  public. 

«  Le  comité  de  salut  public,  en  vertu  du  décret  du  27 
germinal  concernant  les  mesures  de  police  générale  de  la 
république,  requiert  les  ciloyens  artiste'-  composant  l'In- 
stitut national  de  Musique  établi  par  la  Convention  natii - 
nale,  pour  être  employés  aux  travaux  patriotiques  dont  il 
est  chargé. 

a  Les  membres  du  comité  de  salut  public. 

«  5igné  B.  Barère,  Prieur,  Carnot,  Robespierre, 
Billaud-Vare.vnes.  » 

Extrait  des  registres  du  comité  de  salut  public  de 
la  Convention  nationale. 

Du  4  floréal. 

0  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  dos 
villes  anséaliques  résidanlen  Franieyseronl traités c.immc 
les  ciloyens  des  pays  neutres  ou  alliés,  et  qu'on  ne  pourra 
leur  opposer  les  dispositions  du  décret  des  2C  et  27  germi- 
minal,  concernant  les  sujets  des  gouvernements  avec  les- 
quels la  république  est  eu  guerre. 

«  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  de  la  Cou- 
veniidiiiiationale. 

a  Signé  au  registre  Robespierre  ,  B.  Barèrk  , 
CAR^0T,  Billaud-Varen.nes,  CoLior  d'IIerbois, 
C.-A.    PniEiR,    CotTuoN,    Sajmt-Jist,    et    II. 

Ll.NUET.    0 
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Autre  arrête  dit  inânc  jour. 


I  Le  comité  (le  salut  public  urKte  que  les  femmes  et 

les  enlunls  <lis  iiio)fns  mis  eu  ri-quisiiiiiii  par  le 
cuniiti^  ou  ciéculiou  de  l'.iiliclf  X  du  deiict  des  20  el  27 
goiiii'iial,  sont  aniiiii>its  à  <jm;  uu(r  leur  ré->idi'n<<'  dans 
IfMoinniiiii' s  df  Ifiir  diuiinilc,  sans  (|ui'  l'on  pui-br  lour 
o|i|>()S(i  If-  dispt)!>ilions  du  doiri  l  cmiC'iiiaiil  !•  s  t'x-iiolilus 
et  les  i-liaiiKiT5  su'}v\>  des  gouvcMienii  nls  avec  Icsqucl!»  la 
rùpulili  |U('  osteii  guerre. 

•  itlfine  nu  l€tli.\lie  niLI.Al'D-VAKKNNF.S  ,  r,*llMOT,  B. 
n«llàHB,  CoLI.Or  ll'llKllWtlr>,  l'.OIlKM'lKllIlR,  (l.-A. 
PlUBLIl,    SaIM-JiM,    l\.    Lli^DKT    el   CotTlION.    • 

SLITE   DE   LA   SÉANCE   DU    i   ILOnÉAL. 

Présidence  de  Robert  LinJel, 

On  lit  lit)  très-^'iaiiil  iiomlne  d'Adresses  de  felici- 
S.itions. 

—  L'iifîeiit  ii;ilii)i)al  du  distriit  de  Lauzerte  écrit  à 
la  Coiivfiilioii  (|iie  lis  iiiriis  d'cmigi-rs  se  vendent 
;»vec  le  pins  grand  sni'cès.  Une  métairie  estimée 
10,400  livres  a  etevendne  partiellement  45,r»00  liv., 
»l  une  antre  métairie  eslimi'e  23,000  livres  a  elc 
vendne  aussi  en  drlail  .S3,1C5  liv. 

L'agent  national  du  district  de  Langres  écrit  à  la 
Convention  (|iie  les  biens  d'émigrés  vendus  dans  le 
courant  île  germinal,  évalués  8ti,b96  liv.,  ont  été 
vendus  ;it  J,7'J"  liv. 

Les  domaines  nationaux  sont  également  à  un  prix 
très-liant  ;  ceux  ([u'on  a  vendus  pendant  ce  mois, 
estimés  05,0.30  liv.,  ont  étc'  vendus  2l'2,î9j  liv. 

L'agent  national  près  le  disUict  de  Serres  annonce 
que  sept  lois  de  biens  d'éuiigri's,  estimés  4:<2,C98 
livres,  ont  été  vendus  8il,0G0  liv. 

L'agent  national  du  district  de  Tanargue  annonce 
qu'iui  bien  d'émigré  estimé  33,152  liv.  a  été  vendu 

yy,530  liv. 

L'agent  national  près  le  district  de  Dourdan  an- 
nonce (]ue  vhigt-six  lots  de  biens  d'émigrés,  estimés 
4,314  livres  10  sous  ,  ont  été  vcnilus  20,720  liv.  10 
sous. 

Les  administrateurs  du  district  de  Montaigu,  dé- 
partement du  Pnv-de-Dôme,  annoncent  que  des 
biens  provenant  d'un  ci-devant  commandeur,  esti- 
més 11,600  liv.,  ont  été  vendus  37.025  liv. 

L'agent  national  près  le  district  de  Digne  ,  dépar- 
tement des  Dasses-Alpes,  adresse  le  bordereau  des 
ventes  des  biens  <rémigres  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
mois  de  nivôse  et  de  pluviôse;  ce  bordereau  pré- 
sente l'estimation  portée  à  238,340  livres, et  la  vente 
Ù  398,507  liv. 

L'agent  national  du  district  de  Commercy  an- 
nonce qu'une  partie  de  domaines  nationaux  divisés 
en  petits  lots,  estimée  47,392  livres,  a  été  vendue 
215,685  livres. 

La  Société  populaire  de  Crépy  -  en-Laonois  an- 
nonce que  les  biens  nationaux  siUk's  sur  son  terri- 
toire ,  estimés  212,587  liv.  15  sous  3  deniers,  ont  été 
vendus  450,000  liv.  15  sous  3  deniers. 

L'agent  national  près  le  district  de  Compiègne  an- 
nonce (lue  des  biens  d'émigrés  estimés  17,2(53  livres 
ont  été  vendus  103,705  liv. 

Lesadminisirati  ursdu  district  de  Chinon-la-Mon- 
tagne,  département  de  la  Nièvre,  annoncent  que  les 
biens  d'émigrés  se  vendent  avec  beaucoup  de  suc- 
C(-s;  le  dernier  vendu,  estimé  2,890  liv.,  a  été  adjugé 
pour  11,C00  liv. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante. 

Adresse  des  administraleurs  du  dit(ricl  de  Lille  à 
la  Cnnvenlion  nationale. 

■  Liberté,  égalitc-,  fraternité  ou  la  mort. 

—  ritoyeus  repri'scntauts,  l'administration  dudis- 


trict  de  Lille,  département  du  Nord,  adresse  à  \t\ 
Cievention  nationale,  par  mon  organe  ,  deux  mille 
trois  cent  deux  mares  d  ni-,  d'.irgcut  et  de  vermeil  , 
cent  six  karats  de  diam.ints,  et  quehpies  gros  de 
perles  lines  provenant  des  i-glises  de  son  arrondissc- 
rnenl.  (les  (|uantités,  p)intes  à  celles  d('j;i  oMerles, 
l'Muient  un  total  de  vingt-six  mille  six  cents  marcs 
d'or,  d'argent  el  vermiil,  et  trois  cent  soixante- 
(pia(oi/r  karats  de  diamants  (]ue  ce  district  a  dépo- 
sés sur  l'autel  de  la  patrie. 

•  Tel  est ,  ciloyins  re|iréseutants,  l'esprit  des  ha- 
bitants de  cette  partie  du  nord  de  la  France,  (|uc 
tniiie  privation  lievient  pour  eux  uni'  jouissance 
lorscpi'elle  peut  être  de  (pielipie  utiliti'  a  la  eho^e 
piiblii|ue.  Invariables  dans  leurs  principes  comme 
dans  leur  conduite,  s'ils  ne  s'étendent  pas  en  dis- 
cours souvent  sn|)erllus,  ils  ne  maiiipient  jam.iis  d'a- 
gir lorsque  le  salut  de  la  patrie  le  cumulande.  Ils 
vous  ont  promis  dans  la  s('ance  du  12  pluviôse 
qu'un  envoi  assez  consiilt'rable  d'argenterie  aurait 
lieu  dans  peu  ;  ils  reni|)lissent  aujourd'hui  celte  pro- 
messe. Ilsont  juiéde  maintenir  la  libi'il(',  l'égalib", 
rniiiti-  et  l'indivisibilité  de  la  républiipie;  vous  pou- 
vez compti  r  (piils  tiendront  ('galeiiient  ce  serment. 

-EIi!  comment  pourraient-ils  y  maii(iuerk;rs(]u'iis 
voient  te  zèle  infatigable  avec  lequel  vous  travaillez 
sans  cesse  à  notre  bonheur?  Lue  triste  expérience 
leur  avait  déjà  fait  croire  que  ces  honimes  corrom- 
pus et  pervers  (jui,  |)renant  le  bien  du  peuple  pour 
prétexte,  outraient  tout  pour  mieux  renverser  tout, 
ne  pouvaient  être  que  des  complices  de  nos  ennemis. 
Vous  venez  de  déjouer  leurs  perlides  complots  en 
faisant  jiunir  les  principaux  coupables;  cet  acte  de 
justice  pénètre  tous  les  habitants  de  ce  district  de 
reconnaissance  et  d'admiration. 

«  Continuez,  reprt'sentaiils  incorruptibles  ,  à  sur- 
veiller tous  les  conspirateurs  avec  votre  activiti'  or- 
dinaire. Sous  quelque  forme  que  les  traîtres  se  pré- 
sentent, démasqiuz-les  ;  faites-leur  subir  la  |)eine 
due  à  leurs  forfaits.  Vous  avez  mis  la  vertu  et  la  jus- 
tice à  l'ordre  du  jour;  que  cet  ordre  soit  rigoureu- 
sement suivi.  Soyez  inflexibles  envers  tous  ceux  qui 
tenteraient  de  s'en  écarter  ;  bientôt  vous  verrez  nos 
ennemis  mêmes  saisis  dun  saint  respect  pour  la  re- 
présentation nationale,  rentrer  dans  le  néant,  d<iut 
ils  n'auraient  pas  dû  sortir  pour  le  bonheur  du  genre 
humain,  et  la  rt-publiqiie  sera  sauvée.  Vive  la  répu- 
blique! vive  la  Montagne!  » 

Mention  honorable. 

—  Une  députation  des  citoyennes  composant  la 
Société  philanthropique  et  patriotique  de  Bienfai- 
sance et  des  Bonnes  >ra?urs  est  admise  à  la  barre. 

L'une  de  ces  citoyennes  porte  la  parole. 

«  Représentants,  une  Société  de  femmes  libres 
s'est  lormée  pour  mettre  en  pratique  les  vertus  qui 
doivent  être  l'apanage  d'une  république  comme  la 
nôtre,  celles  de  l'égalité  fraternelle,  celles  de  cette 
disposition  bienveillante  à  secourir  l'infortune  de 
ses  concitoyens,  à  les  chercher,  à  les  accueillir,  a 
les  traiter  en  frères  ,  et  à  se  rendre  mères  adoptives 
de  leurs  iilles,  en  leur  procurant  l'avantage  d'une 
éducation  tellement  soignée  qu'elles  ne  la  procure- 
raient pas  tneillenre  à  leurs  propres  enfants;  une 
tnlucation  tendant  à  éviter  aux  parents  de  ces  en- 
fants les  soins  dispendieux  de  lapprentissage  de  mé- 
tiers quelconques,  à  préparer  entin  ces  jeunes  filbs 
à  devenir  de  vertueuses  épouses,  de  tendres  et  de 
laborieuses  mères. 

.  Les  voilà,  ces  enfants  (elles  étaient  accompa- 
gnées de  leurs  mères)!  Elles  sont  encore  en  petit 
nombre....  La  modicité  des  tonds  de  la  Société  ne 
lui  permet  pas  de  se  charger  d'une  plus  grande 
quantité,  mais  rétablissement  presque  à  sa  nais- 
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snnce  ne  compte  que  quelques  mois  de  plus  qu'une 
année.  Un  mot,  un  seul  mot  d'encour.igi  uient  de 
votre  part,  reiuéseulaiits,  en  accroîtra  bientôt  les 
moyens. 

«  Quelle  sera  alors  la  citoyenne  au-dessus  de 
rcxlrème  inibrtune  qui  ne  se  sente  le  désir  de  par- 
tager la  gloire  de  se  rendre  ulile  à  ses  semblables,  à 
ses  concitovens,  à  ses  frères?  Ah  !  si ,  connaissant 
notre  Société,  elle  a  tardé  jusqu'à  cette  heure,  plu- 
sieurs motifs  sans  doute  ont  légitimé  ce  retard  ;  mais, 
nous  le  répétons,  votre  assentiment ,  citoyens  ,  dis- 
sipera chez  elle  toute  espèce  d'inquiétude  ou  même 
de  craiiile  ;  et,  jnlouse  de  coopiTcr  à  l'élévation  de 
ce  monument  civique,  à  cette  inspiration  des  vertus 
domestiques  et  simples  ,  elle  s'empressera  de  s'in- 
scrire pour  travailler  à  l'achèvemeiit  de  cette  œuvre 
honorable  ;  elle  n'en  redoutera  pas  les  l'atigucs;  car 
tout  ce  qui  émane  de  la  vertu  porte  à  l'àiue  la  con- 
hance,  le  courage,  la  paix  et  le  bonheur. 

«  La  patrie  et  notre  cœur  nous  avaient  dit  de  faire 
le  bien  sans  vous;  la  loi  sur  l'instruction  publique 
a  parlé;  nous  ne  voulons  plus  rien  faire  qu'avec 
votre  agrément.  Veuillez,  représentants,  nous  éclai- 
rer dans  la  conduite  que  nous  devons  tenir  relative- 
ment aux  écoles  primaires. 

«  Instruites  dans  les  principes  du  républicanisme 
et  des  lois  que  vous  nous  donnez ,  ces  jeunes  lilles, 
élevées  d'avance  et  a  l'avenir  selon  les  décrets  re- 
latils  à  l'éducation  nationale,  pourront-elles  se  dis- 
penser de  se  rendre  aux  écoles  primaires  de  leurs 
sections  respectives  ?...  Vous  le  voyez,  elles  ne  sont 
pas  en  grand  nombre  ;  nous  les  avons  choisies  parmi 
les  plus  pauvres  des  diverses  sections  de  Paris  ;  l'é- 
galité le  voulait  ainsi.  L'âge  de  plusieurs  est  au-des- 
sous ou  au-dessus  de  celui  voulu  par  les  décrets  ;  le 
vœu  de  leurs  mères  serait  que  nous  fussions  autori- 
sées provisoirement  à  les  garder  jusqu'à  ce  que  les 
écoles  primaires  lussent  parfaitement  organisées 
dans  cette  commune. 

«  Elles  sont  indigentes,  ces  mères,  et  de  plus  as- 
surées de  trouver  pour  leurs  tilles,  dans  le  sein  de 
la  Société,  toute  l'instruction  requise  pour  en  faire 
des  citoyennes  laborieuses  et  de  parfaites  républi- 
caines ;  ces  mères  sont  assurées  de  notre  tendre  sol- 
licitude envers  leurs  lilles,  puisque  tour  à  tour  nous 
inspectons  nous-mêmes  chaque  jour  la  classe  d'in- 
struction et  de  travail  pendant  toute  sa  durée,  quoi- 
qu'il y  ait  à  demeure  une  institutrice  choisie  et 
payée  pour  ne  jamais  quitter  nos  jeunes  pupilles. 

^  "  Ces  respectables  mères  sont  dans  la  plus  grande 
sécurité'  sur  les  événements  qui  peuvent  arriver  à 
leurs  enfants  pendant  le  cours  d'une  journée  qu'elles 
1rs  perdei.t  de  vue  ;  un  souffle ,  vous  le  savez,  peut 
ilélrir  l'innocence. 

"  Représentants,  nous  voulons  suivre  les  lois  de 
notre  pays  ;  c'est  un  devoir  impérieux  pour  des  ré- 
publicaines; mais  cependant,  si,  avant  la  parlaite 
organisation  des  écoles  primaires,  on  exige  des  ci- 
toyens qu'ils  envoient  leurs  enfants  dans  l'endroit 
choisi  par  chacune  de  leurs  sections,  ces  mères  pau- 
vres, obliiiées  ,  la  [iliipart ,  de  s'absenter  de  leur  do- 
micile pour  g.igner  leur  subsistance,  désirent  et  vous 
demandent,  au  nom  de  la  vertu,  que  leurs  filles  re- 
çues dans  noire  institution,  pour  abréger  la  jierte 
de  temps,  soient  autorisées  provisoirement  à  aller  à 
l'école  primaire  de  la  section  sur  laquelle  l'établis- 
sement est  formé,  assurées  qu'elles  sont  que  leurs 
filles  y  seront  conduites  exactement  et  sous  bonne 
surveillance. 

«  Protecteurs  de  rinfortune  et  des  bonnes  mœurs, 
citoyens,  vous  approuverez  notre  institution,  fon- 
dée sur  la  fraternité;  vous  accorderez  celte  autorisa- 
tion ;  elle  n'est  que  de  localité,  et,  quand  nous  par- 


lons au  nom  de  la  classe  la  plus  intéressante  de 
nos  concitoyens,  nous  nous  présentons  avec  la  con- 
fiance du  succès.  Législateurs,  un  mot  d'assenti- 
ment de  la  Convention  nationale  comblera  d'espoir 
et  de  joie  ces  mères  infortunées  que  vous  voyez. 

«  iNous  leur  présageons  que  vous  encouragerez 
toutes  les  vertus  sociales ,  timides  encore,  et  qui  at- 
tendent votre  approbation  pour  se  presser  autour 
d'elles  et  pour  les  consoler. 

«  iNous  ajouterons,  citoyens,  que  ces  jeunes  filles 
sont  nourries  et  vêtues  par  la  Société  que  nous  re- 
présentons ;  qu'elles  sont  secourues  dans  leurs  ma- 
ladies; que  leurs  mères,  en  couches,  vieilles  ou  ma- 
lades, reçoivent  les  mêmessoulagements,  les  mêmes 
consolations  ;  et  nous  devons  vous  dire  surtout  que 
les  secours  qui  leurs  sont  accordi's  ne  sont  pas  of- 
ferts par  cette  orgueilleuse  charité,  par  cette  dédai- 
gneuse bienfaisance  qui  humilie,  mais  toujours,  oui, 
toujours,  la  récompense  du  travail  et  de  quelque 
vertu  qui  naît  ou  se  dévelop()e  dans  ces  enfants. 

«  C'est  ainsi  que  nous  exerçons  la  fraternité  sous 
les  auspices  de  l'égalité  que  créa  la  nature.  »  (11  s'é- 
lève de  vils  applaudissements.) 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public,  chargé  des  institutions  civiles;  elle  sera  insé- 
rée en  entier  au  Bulletin. 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la 

séance. 

Oldot,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci- 
toyens, il  est  dans  l'esprit  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire de  dégager  de  toutes  entraves  rexéculion 
des  lois  qui  règlent  l'état  et  les  droits  des  citoyens; 
il  faut  faire  cesser  les  querelles  minutieuses,  les 
contestations  frivoles  qu'enfante  souvent  l'esprit 
tracassier  des  gens  d'affaires,  et  les  difficultés  et  les 
incertitudes  qui  naissent  de  l'insuflisance  de  quel- 
ques-unes de  nos  institutions  nouvelles,  qui  ne  peu- 
vent, à  la  vérité,  se  compléter  et  acquérir  de  per- 
fection que  par  l'expérience.  Placés  au  centre  de  la 
république,  jugeons  toutes  les  réclamations  ,  et  tâ- 
chons de  ne  laisser  aucun  prétexte  plausible  à  la 
malveillance  de  calomnier  la  révolution. 

Nous  sommes  à  la  veille  de  vous  présenter  le 
Code  civil  ;  mais,  en  attendant  qu'il  soit  décrété, 
laisserons-nous  des  époux  qui  ont  manifesté  le  désir 
de  se  désunir  dans  l'impossibilité  de  le  faire,  lors- 
que nous  pouvons  aplanir  par  quelques  articles  ad- 
ditionnels les  difficultés  que  leur  présente  en  ce  mo- 
ment la  loi  très-incomplète  du  20  septembre  1792 
sur  le  divorce? 

La  diflérence  des  opinions  a  causé  depuis  la  révo- 
lution une  multitude  de  divorces,  et  certes  ce  sont 
les  mieux  fondés  en  raison  ;  car  si  l'on  a  dit  autre- 
fois qu'un  mauvais  mariage  était  le  supplice  du  mort 
attaché  au  vif,  combien  cette  comparaison  n'esl-elle 
pas  frappante  lorsqu'il  s'agit  du  lien  qui  attache  un 
esclave  de  la  tyrannie  au  sort  d'un  vrai  républi- 
cain? 

La  Convention  doit  donc  s'empresser  de  faciliter 
l'anéantissement  de  ces  sortes  de  chaînes;  elle  le 
doit  surtout  à  ces  époux  qui.  outre  les  travaux  de  la 
révolution,  ont  eu  sans  cesse  à  combattre  dans  leur 
propre  maison  et  sous  le  nom  le  plus  cher  uneunemi 
de  la  république. 

J'ai  dit  (pi'il  y  avait  une  multitude  de  divorces; 
mais,  pour  que  la  malveillance  n'en  tire  pas  de  con- 
sé(|uence  contre  celte  salutaire  institution  ,  je  dois 
ajouter  que  sur  cent  on  en  voit  à  peine  un  qui  ait 
lieu  entre  les  personne  mariées  depuis  la  loi  qui  l'é- 
tablit. 

Les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  de  la 
loi  du  20  septembre  viennent  fréquemment  de  ce 
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qiiVMo  (1ési{»nc  le  domirilp  du  mari  comme  le  seul 
lieu  où  ()fiil  rtrc  'IniKiiiilc  !••  ilivon»-. 

Or  il  arrive  sdin  ciil  i|iif  le  mari  liii-im'iiio  nii  1rs 
lieux  epiiU.V  iifll  (jUltle  ee  doiiiinle  ;  eomiiieiit  vrul- 
oii  qu  iiiie  pareille  rè^le  |)uissc  convenir  neiidaiit 
une  revululioii  qui  a  presiiuc  déplacé  tous  les  indi- 
vidus? 

Quand  les  ('iioiix  sont  st^part's  de  fait  depuis  plu- 
sieurs mois  on  plusieurs  aniu-es,  qu'ils  ont  lorui»- 
des  etalilivsenients  aux  extrémités  de  la  n  piiiilnine, 
0U(|ne  l'nn  d'eux  a  passé  en  Ami-rnini'  on  aux  In- 
des, laut-il  ([u'ils  reviennent  au  lien  du  domicile  du 
mari  pour  <iperer  leur  divoree  ■'  Cette  (|uesliou  ne 
parait  pas  devoir  être  sérieuseinenl  proposée. 

Le  divoree  est  une  eoiisi-quence  du  premier  des 
droits  de  riiomme;  il  est  ineontestahle  (lu'oii  ne 
pont  contraindre  aiienn  individu  a  rester  attaché  au 
sort  d'un  antre,  et  (lu'il  sullil  de  la  v(doiité  d'un  des 
époux  pour  rompre  leurs  liens;  cependant  le  nu- 
nage  est  une  instituliori  tro|i  importante  au  bonheur 
des  familles  cl  au  maintien  des  nueiirs  pour  qu'on 
puisse  penneltre  de  le  dissoudre  sans  formalité,  et 
en  (juelqne  sorte  ipso  facto,  par  la  seule  séparation 
des  époux. 

Il  est  absolument  nécessaire  d'exiger  qu'il  ne 
puisse  s'tq)érer  qu'avec  une  sorte  de  solennitt-,  et 
d'après  des  formes  qui  assurent  que  celui  qui  le  de- 
mande y  a  mûrement  pens(\  et  qu'il  a  une  volonté 
bien  persévérante  et  bien  décidée  de  le  faire. 

Mais  lorsque  des  t'ponx  sont  dans  des  circonstan- 
ces telles  qu'on  doive  présumer  qu'ils  ont  suflisam- 
ment  réfléchi  sur  un  acte  aussi  sérieux,  il  est  inutile 
de  prolonger  dos  délais  d'épreuve  qui  laissent  les 
deux  époux  dans  nue  incertitude  inlinimriit  prt'jndi- 
ciable  à  leurs  intérêts,  à  ceux  de  leurs  enfants  et  de 
ceux  qui  ont  des  relations  d'aflaires  avec  eux.  Ces 
délais  fournissent  l'occasion  à  celui  qui  n  l'admi- 
nistration des  biens  de  soustraire  ou  de  dissiper  les 
efléts  de  la  communauté;  enlin,  ils  prolongent  le 
scandale  des  séparations  et  portent  une  véritable 
atteinte  aux  mœurs.  Tels  sont,  citoyens,  les  incon- 
vénients des  délais  établis  par  la  loi  du  20  septem- 
bre 1792.  Je  ne  vous  propose  pas  de  les  aru'antir 
dans  ce  moment;  nous  avons  le  projet  de  le  faire 
dans  le  Code,  et  vous  avez  déjà  accueilli  favorable- 
ment les  dispositions  que  nous  vous  avons  présen- 
tées à  cet  égard. 

il  ne  s'agit,  quant  à  présent,  que  de  faciliter 
l'exécution  de  cette  loi  qui  est  en  pleine  activité,  et 
de  terminer  un  grand  nombre  de  diflicultés  par 
quelques  articles  additionnels. 

Si  on  peut  donc  considérer  la  séparation  de  fait 
qui  a  lieu  entre  des  époux  comme  une  disposition  à 
rompre  leurs  liens,  il  semble  qu'on  peut  les  dispen- 
ser, lorsqu'ils  sont  séparés  de  fait  depuis  plus  de  six 
mois,  de  tous  les  délais  d'épreuve,  et  les  autoriser 
à  se  servir  du  mode  établi  par  la  loi  du  20  septem- 
bre pour  le  cas  d'abandon  de  l'un  des  époux;  c'est 
la  principale  disposition  que  nous  vous  proposerons 
dans  ce  moment. 

On  se  plaint  néanmoins  que  les  femmes  des  défen- 
seurs de  la  patrie  prolitent  de  leur  absence  pour 
faire  prononcer  leur  divorcv  et  pour  obtenir  des  rè- 
glements de  leurs  droits  qui  portent  préjudice  à 
leursmaris;nonsvousproposeronsausside  remédier 
à  cet  inconvénient. 

D'un  antre  côté,  plusieurs  municipalités  se  per- 
mettent de  refuser  des  actions  en  divorce.  Il  est  né- 
cessaire de  prévenir  un  pareil  refus,  qui  peut  être 
de  leur  part  une  désobéissance  à  la  loi  et  une  préva- 
rication. 

D'ailleurs  il  a  paru  qu'il  était  utile  de  dire  que  le 
divorce  ne  pouvait  pas  être  attaqué  par  la  voie  de 


l'appel,  puisque  des  époux  se  permettent  de  le  faire. 

Enfin  les  divorces  (pii  ont  eu  lieu  en  vertu  du 
pniici|ie  priiclaint-  ipie  le  niaria;:e  n'était  (lu'un  con- 
trat civil,  et  (|iii  <iiil  é-lé  constates  |)ar  des  déclara- 
tions antheutuiues  et  suivies  d'ell'ets,  doivent  être 
conlirmés. 

.le  ne  m'étendrai  pas  davantage;  la  lecture  des  ar- 
ticles suppléera  au  développement  (pie  je  pourrais 
donner. 

Tons  les  articles  que  je  vais  vous  présenter  ne 
changent  rien  à  rexeciition  de  la  loi  du  25  scpteni- 
bie;  ils  ne  font  qu'arcroilre  les  facilités  du  divorce 
dans  les  cas  oii  il  a  paru  absolument  nécessaire  de 
le  laire;etsi  vous  les  adojilez,  vous  teriiunerez  un 
grand  nombre  de  dillicultés  (jui  sont  dénoncées  à 
votre  comité. 

Le  rapporteur  termine  par  la  lecture  d'un  projet 
de  <l('cret  que  In  Convention  adopte  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapjiort  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

•  Art.  K'''.  Lorsqu'il  sera  prouvé  par  un  acte  au- 
thentiiiue  ou  de  not(jriété  publique  que  deux  é[ioux 
sont  séjjarés  de  lait  depuis  plus  de  six  mois,  si  l'un 
d'eux  demande  le  divorce,  il  sera  prononcé  sans  au- 
cun délai  d'épreuve,  conformément  a  l'art.  Wll  du 
§  11  de  la  loi  du  20  septembre  1792. 

«L'acte  de  notoriété  publique  sera  donné  par  le 
conseil  général  de  la  commune  ou  par  les  comités 
civils  de  section,  sur  l'attestation  de  six  citoyens. 

"  L'i'poiix  qui  demandera  le  divorce  pourra,  dans 
le  cas  d'une  résidence  de  six  mois  dans  une  nouvelle 
commune,  faire  citer  l'autre  par-devant  l'oflicier  pu- 
blic de  ce  nouveau  domicile. 

«  La  citation  sera  donnée  à  la  personne  de  l'époux 
défendeur,  ou  au  dernier  domicile  commun,  chez 
l'agent  national,  qui  sera  tenu  de  l'afticher  pendant 
une  di'cade  à  la  porte  de  la  maison  commune. 

«11.  S'il  est  constaté  par  acte  authentique  ou  de 
notoriété  publique  que  la  séparation  des  époux  a 
lieu  par  l'abandon  lait  par  l'un  d'eux  du  domicile 
commun,  sans  donner  de  ses  nouvelles,  l'époux 
abandonné  pourra  obtenir  son  divorce,  sur  la  seule 
présentation  de  l'acte  authentique  ou  de  notoriét(', 
six  mois  après  cet  abandon,  et  sans  avoir  besoin 
d'appeler  l'époux  absent. 

«III.  Dans  les  cas  prévus  dans  les  deux  articles 
précédents,  les  époux  se  pourvoiront  dans  la  forme 
ordinaire,  tant  pour  le  règlementde  leurs  droitsquc 
pour  ce  qui  concerne  l'éducation  et  l'intérètde leurs 
enfants. 

«  IV.  Les  femmes  des  défenseurs  de  la  patrie  etles 
fonctionnaires  éloignés  de  leur  domicile  pour  le  ser- 
vice de  la  républi(iue  ne  pourront  néanmoins,  pen- 
dant l'absencedeleur  mari, demander ledivorce que 
par-devani  roflicier  publicde  leur  dernier  domicile 
commun,  ou  par-devant  celuide  la  résidence  actuelle 
de  leur  mari. 

«Elles  ne  pourront  réclamer  pendant  son  absence 
que  ce  qu'elles  ont  apporté  en  mariage,  et  tous  les 
règlements  qu'elles  feront  faire  de  leurs  droits  ne 
seront  que  provisoires  jusqu'au  retour  de  leur  mari. 

«  V.  Tous  officiers  municipaux  qui  ne  voudront 
pas  recevoir  une  action  en  divorce,  ou  qui  refuseront 
de  le  prononcer  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1er 
et  11  ci-dessus,  seront  destituésetpourrnnt  être  con- 
damnés à  des  dommages  et  intérêts  envers  les  par- 
ties, sans  préjudice  des  peines  portées  par  l'art.  VIIl 
de  la  section  V  de  la  loi  du  14  frimaire,  qui  leur  se- 
ront appliquées,  s'il  y  a  lieu.       ^  ^ 

«VI.  Le  divorce  ne  pourra  être  attaque  par  la 
voie  de  l'appel.  S'il  a  été  prononcé  avant  l'accom- 
plissement (les  délais,  on  pourra  le  faire  prononcer 
de  nouveau  après  leur  expiration. 
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«VU.  La  femme  divorcée  peut  se  mnrier  aussitôt 
qu'il  sera  prouvé  par  un  acte  de  notoriété  publique 
qu'il  y  a  dix  mois  qu'elle  est  séparée  de  fait  de  son 
iiiari. 

«Celle  qui  accouche  après  son  divorce  est  dispen- 
sée d'attendre  ce  délai. 

«VIII.  Les  divorces  qui  ont  été  effectués  en  vertu 
du  principe  que  le  mariage  n'estqu'un  contrat  civil, 
et  qui  ont  été  constatés  par  des  déclarations  authen- 
tiques faites  par  devant  des  officiers  municipaux,  des 
juges  de  paix  ou  des  notaires,  depuis  la  déclaration 
de  ce  principe  et  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
20  septembre  1792,  sont  confirmés.  » 

ViLLERS,  au  nom  des  comités  d'agriculture  et 
de  commerce  :  D'après  le  rapport  de  vos  comités  de 
conmierce  et  d'agriculture,  vous  avez  décrété,  le  14 
frimaire,  que  les  administrateurs  du  bureau  de  com- 
merce à  Marseille,  qui  avaient  continué  leurs  fonc- 
tions contre  les  dispositions  de  la  loi  du  6septembre 

1792,  seraient  mis  en  état  d'arrestation  etrendraient 
compte  des  deniers  qu'ils  avaient  reçus. 

Ce  décréta  été  exécuté;  les  administrateurs  ont 
été  mis  en  état  d'arrestation,  et  le  district  de  Mar- 
seille a  nommé  des  commissaires  pour  examiner 
leurs  comptes.  Le  17  pluviôse,  ces  comptes  ont  été 
vérifiés,  et  le  22  du  même  mois  ils  ont  été  reçus  par 
l'administration  du  district. 

H  est  nécessaire  de  vous  rappeler  en  peu  de  mots 
les  motifs  qui  vous  ont  déterminés  à  rendre  le  décret 
du  14  frimaire. 

L'Assemblée  législative,  en  supprimant,  le  27  sep- 
tembre 1791,  toutes  leschambresdecommercedoiit 
l'existence  annonçait  encore  des  corporations,  n'a- 
vait indiqué  aucune  mesure  pour  la  réception  des 
marchandises  du  Levant,  ni  pour  plusieurs  autres 
objets  dont  Marseille  était  particulièrement  chargée. 
Cette  ville,  voulant  prévenir  les  malheurs  qu'un 
pareil  oubli  pouvait  causer,  fit  un  règlement  pour 
l'établissement  d'un  bureau  provisoire  de  commerce, 
qui  fut  approuvé  par  le  district  et  confirmé  par  le 
département  le  24  juillet  1792.  Ce  bureau  était  com- 
posé du  maire  de  Marseille,  du  procureur  de  la  com- 
mune, de  quatre  officiers  municipaux  et  dedouze  ad- 
ministrateurs. 

Le  6  septembre  suivant,  l'Assemblée  législative 
attribua  aux  conservateurs  de  la  santé  à  Marseille  la 
percejjtion  des  droits  dont  le  bureau  de  commerce 
était  chargé,  en  fixant  le  mode  de  liquidation  et  de 
comptabilité  de  l'une  et  l'autre  de  ces  administra- 
tions. 

Les  membres  du  bureau  de  commerce  étaient  dis- 
posés à  se  soumettre  à  cette  loi  ;  mais  le  conseil  gé- 
néral de  la  comm.une arrêta,  le  14janvier  suivant, 
qu'il  serait  fait  à  la  Convention  nationale  une  péti- 
tion sur  cet  objet,  et  qu'en  attendant  sa  décision  le 
bureau  de  commerce  subsisterait. 

Cette  pétition  donna  lieu  au  décret  du  31  mars 

1793,  qui  a  maintenu  provisoirement  ce  bureau  de 
commerce,  et  d'après  lequel  les  membres  qui  le 
composaient  semblaient  ne  pouvoir  se  dispenser  de 
continuer  leurs  fonctions.  C'est  cependant  pour  s'y 
être  conformés  que  vous  les  avez  frappés  le  14  fri- 
maire. 

Nous  n'examineronspas  si,  malgré  le  vœu  du  con- 
seil général  de  la  commune,  le  bureau  ne  devait 
pas  d'abord  obéir  au  décret  qui  le  supprimait;  tout 
annonce  qu'il  a  été  violenté  par  une  municipalité 
perfide. 

iNous  n'examinerons  pas  la  conduite  de  cette  mu- 
nicipalité, qui,  non  contente  de  s'opposer  à  l'exécu- 
tion d'une  loi,  eut  l'audace  de  vous  le  déclarer;  elle 
a  subi  les  peines  dues  à  ses  forfaits. 

Nous  n'examinerons  pas  entin  si  le  décret  du  31 


mars  1793  vous  fut  surpris;  on  vous  a  déjà  dit  qu'il 
avait  été  le  fruit  de  l'intrigue;  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  vous  ne  le  rendîtes  que  pour  vous  instruire 
plus  parfaitement  des  motifs  dé  la  réclamation  de 
cette  commune. 

Aussitôt  que  l'administration  du  département  fut 
épurée,  elle  sentit  tous  les  inconvénients  de  ce  der- 
nier décret  ;  elle  prit  sur  elle  de  suivre  l'exécution 
de  celui  du  6  septembre  1792,  qui  supprimait  le  bu- 
reau de  commerce;  elle  arrêta  en  conséquence,  le 
20  vendémiaire,  qu'il  serait  procédé  à  sa  liquidation, 
et  il  a  été  versé  à  différentes  époques,  dans  la  caisse 
du  bureau  des  conservateursdela  santé,  une  somme 
de  84,171  1.  lOs.  Id. 

On  accusait  encore  les  administrateurs  d'un  fait 
grave  :  c'était  d'avoir  fait  transporter  de  la  Monnaie 
dans  leur  caisse  des  sommes  considérables  pour  sou- 
tenir la  rébellion. 

11  est  très-vrai  que,  le  15  août  1 793,  le  receveur  du 
bureau  de  commerce  fut  sommé  par  cette  même  mu- 
nicipalité, qui  peu  de  temps  auparavant  s'était  op- 
posée à  l'exécution  de  la  loi,  de  recevoir  dans  sa 
caisse  la  somme  de  532,000  liv.  en  numéraire  ;  mais 
le  bureau  de  commerce  ne  paraît  pas  avoir  participé 
à  cette  voie  de  fait;  ceux  qui  en  étaient  les  auteurs 
ont  été  punis.  D'ailleurs  cette  somme  a  été  rétablie 
en  entier  dans  la  Monnaie;  ce  qui  est  constaté  par 
un  procès-verbal  du  département,  du  5  octobre  1793. 

Les  membres  du  bureau  provisoire  du  commerce 
à  Marseille  ayant  été  autorisés  à  continuer  leurs 
fonctions  par  le  décret  du  31  mars  1793,  s'étant  con- 
formés à  celui  du  14  frimaire  en  rendant  leurs 
comptes,  les  comptes  ayant  été  trouvés  bons,  comme 
il  est  constaté  par  l'arrêté  du  district  du  22  pluviôse, 
n'étant  pas  d'ailleurs  coupables  du  transport  de  la 
Monnaie  dans  leur  caisse  de  cette  somme  de 
532,000  liv.,  il  vous  reste  à  prononcer  surl'état  d'ar- 
restation où  ils  sont  depuis  plus  de  quatre  mois. 

Je  n'ajouterai  que  quelques  observations  aux  faits 
que  je  viens  de  vous  exposer:  c'est  que  le  patrio- 
tisme de  ces  citoyens  ne  peut  être  suspect,  puisque 
la  députation  des  Bouches-du-Rhône  s'intéresse  a 
leur  sort.  Plusieurs  d'entre  eux  peuvent  être  dans 
ce  moment  de  la  plus  grande  utilité  pour  la  répubh- 
que;  depuis  qu'ils  sont  en  arrestation,  ils  se  sont 
servis  utilement  de  leur  crédit  chez  l'étranger  pour 
nous  procurer  des  subsistances  et  des  approvision- 
nements. 

Le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  présenter  a 
été  communiqué  au  comité  de  sûreté  générale,  qui 
l'a  adopté. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  sûreté  générale ,  de 
commerce  et  d'agriculture; 

«  Considérant  qu'il  est  constaté,  par  l'arrêté  du 
district  de  Marseille  du  22  pluviôse,  que  les  mem- 
bres du  bureau  provisoire  du  commerce  de  cette 
commune  ont  rendu  le  compte  qui  leur  était  prescrit 
par  la  loi  du  14  frimaire  dernier, 

"  Rapporte  celle  du  31  mars  1793,  et  décrète  qne 
les  représentants  du  peuple  qui  sont  actueliement 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône  feront 
mettre  en  liberté  les  citoyens  Boyer,  Gimon,  Benêt, 
Weuce,  Hugues  et  Capeligues,  ci-devant  membres 
dudit  bureau,  s'il  n'existe  contre  eux  aucun  antre 
fait  (jue  ceux  qui  ont  motivé  le  décret  du  14  fri- 
maire. • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Les  comités  des  secours  publics  et  de  sûreté 
générale  font  dilléients  rapports,  à  la  suite  desquels 
les  décret  suivants  sont  rendus  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
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[K^lilioiidu  citoytwi  l'ii-riti-Aiitoinc  Quiuion,  âgé  de 
\iiigl-!>ix  11118,  iliiiiiicilii-  ilaiis  la  iiectiuci  di-s  Arcis, 
(|uu  le  tniviiil  u  la  Liliricatioii  dt's  ariiifs  a  réduit, 
par  la  faiblesse  de  m>ii  teiiiperailieiit,  a  un  craclH!- 
iiieut  de  sang  coutinuel,  cl  (|ui,  ayant  Sdu  e|iuusi> 
enceinte,  est  cni<»re  eliorgé  de  la  nourriture  de  ses 
Itère  et  mère  et  de  deux  S(i;iirs  en  bas  ;^ge ,  dont 
l'intlif^ence  el  les  besoins  pressants  sont  en  outre  al- 
testt'S  parle  comité  de  bienlaisanecde  la  8eelu)n  des 
Arcis  ; 

•  Décrète  que,  sur  la  pre^sentation  du  présent  dé- 
cret, la  trésorerie  nationale  pau-ra  au  citoyen  Qm- 
niun  la  somme  de  '2i)0  liv.  a  litre  de  secours,  et  in- 
(le|)endamment  de  ceux  au\(|uels  il  a  droit  en  vertu 
de  la  loi  du  28 juin  171)3  (vieux  style). 

•  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin  de  la  correspondance.  > 

—  -  Ia\  Convention  nationale,  npr^s  nvnir  entendu 
le  ia|)|iorl  de  son  eonuté  des  secours  publics,  dé- 
crète ee  qui  suit  : 

•  La  trésorerie  nationale  paiera,  sur  la  présenta- 
lion  du  présent  décret,  à  la  eitoyenne  Hiilot,  veuve 
de  Nicolas-Antoine  Gorlier,  cliarj^ee  de  deux  en- 
fants, et  dont  le  mari,  ci-devant  caporal  dans  les 
Gardes-h"rançaises,  incorporé  dans  le  bataillon  de 
la  section  dé  l'Homme-Armé,  a  été  tué  dans  un 
service  ricpiis  pour  la  réce|)tion  du  commandant  du- 
dit  bataillon,  une  somme  de  300  liv.  à  litre  de  se- 
cours, imputable  sur  la  pension  qui  lui  est  due.  Ren- 
voie au  surplus  la  pétition  de  la  veuve  Gorlier  au 
comité  de  liquidation,  pour  le  règlement  de  sa  pen- 
sion. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin  de  correspondance.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
nétitiondu  citoyen  Claude-François  Sandoz,  chef  de 
nriçade  à  l'armée  des  Côtes  de'  La  Rochelle,  qui, 
après  avoir  été  traduit  au  tribunal  révolutionnaire, 
en  exécution  du  décret  du  9  juillet  1793  (vieux 
style),  a  été  mis  en  liberté  par  jugement  du  28  août 
suivant; 

«  Considérant  que  le  citoyen  Sandoz  a  e'té  payé  de 
ses  appointements  pendant  sa  détention,  qu'ainsi  il 
ne  peut  avoir  de  prétention  nlttTieure  à  des  secours 
et  indemnités,  qui  ne  doivent  d'ailleurs  être  accor- 
dés qu'aux  indigents  ou  à  ceux  qui  éprouvent  des 
besoins  : 

•  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin  de  correspondance.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait,  au  nom  de  son  comité 
de  sûreté  générale,  sur  l'exécution  de  l'article  V  du 
décret  du  23  juillet  1793,  qui  ordonne  que  ce  qui 
reste  des  pièces  remises  à  la  commission  des  Vingt- 
ct-Un,  lors  de  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation 
contre  le  dernier  tyran  des  Français,  serait  déposé  à 
son  comité  de  sûreté  générale,  décrète  : 

•  Art.  1er.  L'art.  V  du  décret  du  12  juillet  1793 
est  rapporté. 

«  U.  Les  pièces  restées  au  local  de  la  commission 
des  Vingt-el-Un ,  sous  la  surveillance  des  citoyens 
Boussiou  et  Pélissier,  chargés  d'en  surveiller  la  re- 
mise à  faire  au  comité  de  sûreté  générale,  seront  dé- 
posées aux  archives  nationales,  où  elles  seront  re- 
çues par  l'archiviste,  ou  quelqu'un  de  sa  part,  sur 
l'inventaire  qui  sera  présenté  par  les  citoyens  Bous- 
sion  et  Pélissier,  et  au  bas  duquel  il  leur  sera  donné 
décharge. 

•  III.  Le  comité  de  sûreté  générale  est  autorisé  à 
compulser  en  tout  temps,  parmi  ces  pièces,  et  à  se 


faire  remettre,  sous  rdcdpissé,  toutes  celles  dont  il 
jugera  avoir  besoin. 

•  IV.  Ce  dt'cret  ne  sera  point  imprimé;  il  sera  in- 
séré au  bulletin  de  eorrespoiidanee.  • 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  ra|iport  de  smi  cimiité  des  secours  publies  sur  la 
pétition  du  citoyen  Sirejean,  lieutenant-colonel  du 
9»»  b.it.iillon  d'infanterie  légère,  8us|ieiidu  de  ses 
fonctions  ilepuis  le  4  nivôse  uernier,  privé  aussi  de- 
puis lors  de  ses  appointements,  et  (|Ui,  après  trente- 
tiiiatre  ans  de  service  et  des  attestations  iniillipliées 
(le  Son  civisme  et  de  sa  bravoure,  demande  des  se- 
cours pour  lui  el  ses  deux  enfants,  en  attendant  qu'il 
ail  été  statué  déliniti  veinent  sur  son  sort  ; 

•  Décrète  (juc,  sur  la  présentation  du  présent  dé- 
cret, la  trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Sire- 
jean  la  somme  de  l.duu  livres  à  titre desecours  |iro- 
visiiire,  imputable  sur  ses  appointements  ou  sur  la 
pension  qui  sera  déterminée  en  sa  faveur  par  le  cu- 
iiiité  de  liquidation,  s'il  y  a  lieu. 

•  Renvoie  au  siirjdus  la  |iétition  et  les  pièces  y 
annexées  au  comité  de  salut  public,  pour  statuer  dé- 
liiiilivementsur  le  sort  du  citoyen  Sirejean. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin  de  correspondance.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des'secours  publics  sur  la 
lettre  du  conseil  gi'néral  de  la  commune  de  Laon, 
relativement  à  des  fraudes  et  malversations  qu'il  an- 
nonce avoir  été  commises,  par  les  commissaires  vé- 
rilicateurs,  dans  la  distribution  faite,  en  exécution 
de  la  loi  du  21  pluviôse  dernier,  des  secours  accor- 
dés aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie  ; 

«  Considérant  que,  si  la  Convention  nationale  re- 
garde comme  la  dette  la  plus  sacrée  de  la  patrie  les 
secours  et  récompenses  accordés  aux  familles  des  ci- 
toyens (jui  versent  leur  sang  pour  la  défense  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  il  est  également  de  son  devoir 
d'empt'cher  que  les  fonds  du  trésor  public  destinés 
à  cet  objet  ne  soient  détournés  de  leur  véritable  et 
légitime  destination,  et  ne  deviennent  la  proie;  de 
l'intrigue,  de  la  malveillance,  et  surtout  un  objet  de 
cupidité  dans  les  mains  de  ceux  mêmes  que  la  loi  a 
spécialement  chargés  d'aj)pliquer  ces  secours; 

«Considérant  que  de  pareilles  malversations,  si 
elles  existent,  ne  peuvent  demeurer  impunies,  et 
que  le  Code  pénal  renferme  des  dispositions  précises 
contre  tous  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  di- 
lapidations de  deniers  de  la  république,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«Art.  ler.  Le  conseil  géne'ralde  la  commune  de 
Laon  rédigera  un  procès-verbal  circonstancié  et  dé- 
taillé des  fraudes  et  malversations  qu'il  annonce 
avoir  été  commises  dans  la  distribution  des  secours 
accordés  aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie.  U 
y  désignera  nominativement  les  auteurs  des  mal- 
versations et  les  individus  à  qui  il  aurait  été  distri- 
bué indûment  les  secours  réservés  aux  familles  des 
défenseurs  de  la  patrie. 

«II.  Le  procès-verbal  mentionné  en  l'article  pré- 
cédent sera  envoyé  au  comité  des  secours  publics  de 
la  Convention  nationale  dans  la  décade  qui  suivra  la 
notification  du  présent  décret. 

«  111.  Les  commissaires  vérificateurs  nommés  dans 
la  commune  de  Laon,  en  exécution  de  la  loi  du  21 
pluviôse  dernier,  seront  tenus  d'envoyer  au  mémo 
comité,  et  dans  le  même  délai,  l'état  nominatif  des 
citovens  auxquels  ils  auront  appliqué  les  secours  ac- 
cordés aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie;  ils 
énonceront  en  marge  de  l'article  de  chaque  individu 
les  motifs  qui  les  ont  déterminés. 

«IV.  L'insertion  du  pn'scnt  décret  au  Bulletin 
tiendra  lieu  de  promulgation.  11  en  sera  envoyé  une 
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expédition  manuscrite  nu  directoire  du  district  de 
Laon.  L'agent  national  de  ce  district  tiendra  la  inain 
à  son  exécution  et  en  rendra  comide  au  comité  des 
secours. 

«  V.  Le  comité  des  secours  publicsfera  un  rapport 
ultérieur  à  la  Convention  nationale,  d'après  l'exainen 
des  pièces  qui  lui  seront  adressées  en  coatormité  des 
articles  II  et  111  du  présent  décret.  » 

—  "La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  sur  la  pro- 
position du  ci-devant  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, décrète  : 

"  Art.  1er.  Il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale, 
à  titre  de  pension  aiuulelle  et  viagère,  en  conformité 
des  articles XIX  et  XX du  titre  1er,  et  V  du  titre  11  de 
la  loi  du  22  août  1790,  au  citoyen  Jean-Baptiste 
Perille,  interprète  des  langues  orientales,  ancien 
chancelier  du  consulat  de  la  république  à  Maroc,  en 
considération  de  trente-sept  ans  de  service  effectits, 
dont  vingt-sept  hors  d'Europe,  la  somme  de  1,8001., 
à  compter  du  1er  janvier  17113  (  vieux  stvle),  époque 
à  laquelle  il  a  cessé  de  recevoir  son  traitement. 

«  Il  se  conformera  à  toutes  les  lois  précédemment 
rendues  pour  les  pensionnaires  de  l'État,  notamment 
aux  décrets  des  19  et  20  juin,  à  l'article  111  du  dé- 
cret du  17  juillet  1793  (vieux  style'),  à  l'article  H  de 
celui  du  9  nivôse  dernier,  et  à  celui  Ju  6  germinal. 

«Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  11  sera 
inséré  au  Bulletin  de  correspondance.  ■> 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


TRIBUN.VL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  28  germinal.  —  C.  Acot,  dit  Thibault,  âgé  de 
trente-trois  ans,  natif  d'Antigny,  département  de 
l'Yonne,  marchand  de  vin,  rue  de  la  Vannerie, 
no  49; 

H.  Mermin,agéde  trente  ans.  natif  des  Avanchois, 
département  du  Mont-Blanc,  frotteur,  rue  Landry, 
no8; 

P.-L.  Henry,  âgé  de  trente-trois  ans,natifdeMéry, 
département  de  la  Marne,  marchaïul  de  toiles  et 
d'indiennes,  rue  de  la  Vannerie,  no  49; 

H.  Simille,  <àgé  de  vingt-neuf  ans,  natif  de  Bure, 
département  de  Seine-et-Oi>e,  garçon  pàti^ier-trai- 
teur,  rue  du  Champ-Fleury ,  convaincus  d'avoir 
<ncheté,  le  24  pluviôse  dernier,  dans  la  maison  d'un 
traiteur,  rue  Eloy,  en  la  Cité,  quatre  cents  pièces 
d'or,  de  24  livres  chacune,  tant  républicaines  qu'tà 
l'eftigie  de  Capet,  à  raison  de  39  livres  pièce,  avec 
intention  de  les  faire  passer  aux  ennemis  de  la  répu- 
lilique  pour  favoriser  le  succès  de  leurs  armes,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Maillot,  âgé  de  vingt-cinq  ans ,  natif  de  Voray, 
départemeutduDoubs,  gendarme  de  la  3ie  division, 
rue  des  Ciseaux,  faubourg  Germain,  coaccusé  dans 
cette  affaire,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

—  J.  Decous,  âgé  de  soixante-dix  ans,  natif  de 
Treignac,ex-curé  de Neuvic,  département  de  la  Cor- 
rèze,  demeurant  à  Limoges,  convaincu  d'intelligen- 
ces et  correspondances  avec  les  ennemis  extérieurs 
delà  république,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

J.  Baudot,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  natif  de 
Besançon,  ex-religieux  Béiu'dictin,  ensuite  princi- 
pal du  collège  de^Toul  et  desservant  de  Tremble- 
court,  département  de  la  Meurthe  ; 

J.-P.  Chalot,  âgé  de  vingt-huit  ans,  natif  de  Chà- 
leauVaubué,  département  de  la  Meurthe,  ex-curé 


de  -Marsal,  ex-administrateur  de  ce  département, 
convaincusde  manœuvres  tendant  à  exciter  la  guerre 
civile  par  le  lanatismeet  la  superstition,  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

Du  29. —  F.  Magny,  âgé  de  quarante-deux  ans, 
natif  de  Limoges,  tailleur''d"habits,  soldat  au  6^  ré- 
giment de  hussards,  convaincu  d'une  conspiration 
contre  la  république,  tendant  à  l'avilissement  et  à 
l'anéantissement  de  la  représentation  nationale,  en 
prenant  et  usurpant  le  titre  et  les  fonctions  de  re- 
présentant du  peuple  dans  le  district  de  Vierzon,  dé- 
partement du  Cher,  en  faisant  en  cette  fausse  qualité 
des  réquisitions,  en  destituant  des  ofticiers  munici- 
paux ,  en  les  remplaçant,  en  exerçant  des  vexa- 
tions envers  plusieurs  citoyens,  et  singulièrement 
en  se  faisant  livrer  l'argenterie  des  églises,  a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  B.  Prévôt,  âgé  de  vingt-six  ans,  natif  de  Dom- 
front,  département  de  l'Orne,  garçon  chapelier, 
cul-de-sac  Berthoud,  à  Paris,  convaincu  d'avoir 
tenu  des  propos  tendant  à  la  dissolution  de  la  repré- 
sentation nationale,  etc.,  a  été  condamné  à  la  même 
peine. 


État  des  prisons. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
soeniers  à  7,674. 


SPECTACLES. 

Opéra  !Ç ational.  —  Auj.  la  7«  repr.  de  la  Réunion  du 
10  août,  ou  C  Inauguration  de  la  République  française^ 
sans-culollide  en  5  actes. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiqce  national,  rue  FavarU  — 
.Félix,  ou  l'Enfant  trouvé,  suivie  de  la  Dot. 

Théâtre  de  la  Répibliqie,  rue  de  la  Loi.  —  Le  Ja- 
loux désabusé ,  suivi  des  Plaideurs. 

Eu  attend.  la  1"  repr.  de  Timoléon,  trag.  nonv.  i 
glands  cliœurs. 

Théâtre  de  la  bce  Fetdeau.  —  Paul  et  Virginie,  op. 
en  3  actes,  préc.  de  l\4monr  fdial. 

Dem.  r  Officier  de  fortune ,  elles  Deux  Ermites. 

En  attend,  la  1"  repr.  des  frais  Sans-Culottes,  et  la  1" 
de  V Apothéose  du  jeune  Barra. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
Relâche, 

Théâtre  National  ,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — Re- 
lâche. 

Incess.  la  A'  repr.  de  TVenzel,  ou  le  Magistrat  du 
Peuple  ;  le  Retour  du  Mari,  corn,  dans  laquelle  le  citoyen 
Mole  remplira  le  rôle  du  mari ,  et  la  Journée  de  l'Amour, 
divertissement. 

Théâtre  des  Sans-Ci lottes,  ci-devant  Molière.  — /îe- 
lâche  pendant  quelques  jours ,  à  cause  des  rétablissemenls 
à  faire  dans  la  salle. 

Théâtre  lvriqie  uks  Aiirs  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  lietache  nécessité  par  le  remplace- 
mem  de  plusieurs  artistes. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Sicaise  :  Arlequin  cruello, 
et  la  Piourrice  républicaine. 

Dem.  le  ^'oble  roturier. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés.  —  M.  de  Crac  à  Pa^ 
ris;  Plus  de  Bâtards  en  France,  et  le  Bon  Ei-mite. 

Dem.  les  Peuples  et  les  Bois  tels  qu'ils  étaient,  ou  h 
Tribunal  de  la  Raison,  allés:,  draniat.  en  5  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Relâche. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l'Estrapade.  —  Relâche. 

Amphithéâtre  d'Astleï,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d'équitaiion  ei  d'émiilulion,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  el  entr'octes  amusantï* 


D'APRÈS    H.    BARON. 


Tip.    Henri  rin 
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GAZETTE  WTIOWIE  ,>„  LE  MOMTEI'R  l'MVERSEL. 

N«217.  Sextidi  7   I-LoutAi.,  tan  2'.  {Samedi  2G  Avnit.   1791.  vieux  style) 


POMTIOUE. 

ANGLETERRE. 

Débuts  du  parlement,  — Chambre  des  cùinmunfs. 

5é.\NCE    DU    28    MARS. 

La  r.ljjmbrr,  a|)ns  sVlic  occupi^c  de  divers  objets  par- 
tiriilien  .  se  forme  tii  roinité  tir  !.tibM(le«i. 

I.e  iiiiiiistre  des  litKiiica»  iiiiiiouce  t|u'il  a  fait  au  plan  de 
la  liili-iii-  pour  cille  amur  plusieurs  eliaiiRemeiits  dont  il 
n^ullera  pour  leievtnu  public  un  accroiNsenn  ni  considé- 
rable ;  en  conséquence,  il  propose  d'accorder  ù  Sa  Majesté 
un  subside  de  70/J,0»)t»  li\riis  13  sou-»  a  deniers  slerlIuK. 
qui  "-era  le\é  par  forme  de  loterie  composée  de  quarante 
mille  billets  ù  18  livres  10  sous,  au  lieu  de  cinquante  mille 
&  14  livres  10  sous  3denier>,  tels  qu'ils  étaient  par  le  passé. 
.V.  Tiiiilor  :  Appelé  par  la  confiance  du  peuple  ù  l'hon- 
neur de  siéger  dans  celle  Chambre,  je  dois  y  défendre  ses 
véritables  intérêts.  Jem'élé\er.ii  donc conslammenl  contre 
les  loteries,  celte  invention  ilélestablc  qui  déjirade  le  peu- 
ple en  corrunipanl  sa  morale.  El  qu'on  ne  me  dise  pas 
que  j'ex:iRi"re  en  attribuant  aux  loteries  ce  funeste  cllVt; 
car  c'est  ce  (|ui  ne  s'est  que  trop  f.iit  remarquer  dauN  les 
dernières  années,  où  l'on  a  vu  des  boutiques  de  préteurs 
sur  Rages  remplies  d'une  foule  de  gens  de  la  dernière 
classe,  qui  engageaient  jusqu'aux  vêtements,  aux  boucles 
et  aux  souliers  de  leurs  enfaiits ,  pour  placer,  ou,  pour 
mieux  dire,  perdre  quelque  argent  dans  ces  loteries  qui, 
leur  présentant  l'espérance  illusoire  d'une  fortune  rapide, 
les  rendaient  mécontents  de  leur  sort  actuel.  Je  suis  cer- 
tain que  la  plupart  des  criminels  condamnés  au  tribunal 
d'OI-Bailey  ne  datent  leur  mauvaise  conduite  que  du  pre- 
mier jour  où  ils  ont  eu  la  malheureuse  fantaisie  de  mettre 
ù  la  loterie. 

M.  Francis  se  réunit  à  M.  Taylor  pour  combattre  les  lo- 
teries en  général  ;  il  pense  qu'on  ne  saurait  trop  tôt  s'oc- 
cuper de  les  abolir  tontes. 

M.  Fox  condamne  également  les  loteries  comme  source 
de  revenus,  et  attaque  le  plan  de  M.  Pilt. 

M.  Piti  déclare  qu'il  a  cherché  à  prévenir  les  inconvé- 
nients qui  naissent  des  loteries,  et  il  espère  que  plusieurs 
disparaîtront  à  l'aide  de  la  vigilance  des  magistrats;  ce- 
pendant il  ne  se  tlalte  pas  qu'il  n'en  existera  plus  aucun, 
il  pense  qu'il  n'était  pas  possible  de  faire  mieux  pour  celte 
année. 

Après  quelques  observations  de  MM.  Taylor  et  Smith, 
la  Chambre  adopte^les  résolutions  présentées  par  le  mi- 
nistre des  linances,  et  remet  au  lundi  suivant  îx  entendre 
le  rapport. 

M.  Pitt  réclame  alors  l'ordre  du  jour,  qui  est  la  seconde 
lecture  du  bill  pour  encourager  l'enrôlement  et  l'arme- 
ment des  volontaires  pour  la  défense  du  royaume. 

Celle  seconde  lecture  faite,  M.  Fox  se  plaint  d'y  trou- 
Ter  l'expression  de  «  danger  imminent  ;  »  il  la  trouve  trop 
vague  et  donnant  aux  ministres  un  pouvoir  liop  étendu, 
d'après  lequel,  sous  un  prétexte  et  une  supposition  d'alar- 
me, ils  pourraient  rassembler  toute  la  milice  du  royaume  ; 
il  voudrait  qu'on  y  substituai  ces  mots  :  «  Dans  le  cas 
d'une  invasion  ou  d'une  rébellion  actuelle.  » 

M.  Pitt  objecte  que,  comme,  au  moment  même  de  l'at- 
taque, il  serait  diUicile  et  long  de  convoquer  l:(  milice  du 
royaume  pour  la  porter  vers  h  s  places  attaquées,  il  est 
nécessaire  que  les  ministres  soient  autorisés  ù  la  rassembler 
maintenant  sans  délai. 

Lamendement  de  M.  Fox  n'a  pas  de  suite. 
M.  Taylor  témoigne  le  désir  de  savoir  quand  a  cessé  le 
Irailement  allouée  sir  Gilbert  Elliot  comme  commissaire 
à  Toulon. 

M.  Pin  répond  que  ce  traitement  est  continué  à  sir  Gil- 
bert, qui  est  toujours  employé  comme  commissaire  de 
Sa  Majesté. 

M.  Gray  fait  la  motion  qu'il  soit  donné  à  la  Chambre  un 
étal  des  magasins  abandonnés  djns  Dunkerque  et  dans 
Toulon,  ainsi  qu'une  liste  des  moi  Is  et  blessés.  Ildemaude 

i*  Série.  —  Tome  k'IU 


en  outre  l'impression  des  dépêches  et  autres  pièces  rela- 
tives ù  re»  événements. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  s'oppose  ù  cette  motion,  ce 
(|ui  occasionne  un  assez  long  débat  entre  lui,  M.  Grey  et 
M.  Fox. 

M.  Grey  retire  sa  motion,  mais  pour  la  reproduire  en 
forme. 

M.  Sheridan  :  Je  sollicite  l'attention  de  la  Chambre,  et 
j'ai  l(?  droit  de  la  demander;  car  ce  que  j'ai  ù  proposer 
est  fondé  sur  la  constilnlion  de  ce  pays,  a  passé  en  usajte 
par  la  pratique  constante  du  parlement,  et  sera  sans  doute 
adopti"  d'apr.  s  ces  puis>-anls  motifs.  Cet  objet,  qui  m'a\ait 
toujours  paru  d'une  extiéme  importance,  en  a  acquis  en- 
core davantage  it  mes  yeux  depuis  ce  qui  csl  arrivé  dans 
cette  Chambre  et  ce  qui  est  échappé  aux  membres  du  c6tu 
opposé. 

L'opinant  fait  quelques  réflexions  sur  la  conduite  de 
M.  Pitt  !i  l'égard  de  l'introduction  des  troupes  hessoises, 
et  sur  le  parti  pris  parce  niinislre  de  dédaigner  d'obtenir 
un  acte  d'abolition  ù  ce  sujvt.  11  ajoute  :  «  Quelle  est  la 
question  que  nous  avons  à  examiner?  C'est  de  savoir 
s'il  peut  être  fait  légalement  des  dons  volontaires  applica- 
bles à  des  opérations  publiques,  et  si  les  ministres  sont  au- 
torisés à  recevoir  ces  fonds.  Il  est  indifférent  de  distinguer 
si  les  dons  sont  volontaires  ou  extorqués  par  les  ministres  ; 
car  j'espère  prouver  que  les  dons  voloniaires  eux-mêmes 
sont  illégaux,  et  qu'ils  le  deviennent  encore  plus  lors- 
qu'ils sont  le  fruit  d'une  réquisition  semblable  à  celle 
qui  se  trouve  dans  les  lettres  circulaires  maintenant  dé- 
posées sur  le  bureau.  En  effet,  pour  que  la  constitution 
de  celte  contrée  soil  conservée,  il  ne  suffit  pas  que  le  roi 
ne  puisse  se  procurer  de  l'argent  et  mettre  des  taxes  sairs 
la  concurrence  du  parlement  ;  il  faut  encore  qu'il  ne  puisse 
obtenir  aucune  sorte  de  secours  indépendamment  des  re- 
présentants du  peuple.  Ainsi,  en  d'autres  termes,  non- 
seulement  la  propriété  individuelle  doit  être  préservée  de 
toute  violation  ,  mais  le  roi  ne  doit  recevoir  d'argent  que 
celui  que  le  parlement  juge  nécessaire  qu'il  ail  à  sa  dispo- 
sition. Supposons,  pour  rendre  ma  proposition  plus  sen- 
sible, qu'une  Société  revêtue  d'une  forme  légale,  par 
exemple,  celle  des  grands-jurés,  ou  même  une  Société 
créée  par  la  réunion  volontaire  de  quelques  individus; 
comme  celled'un  club  ou  de  toute  autre  maison  publique, 
offrît  de  remplacer  par  des  dons  voloniaires  les  subsides 
d'usage  que  le  parlement  aurait  refusés;  assurément  on 
ne  pourrait  dire  que  dans  ce  cas  il  est  légal  et  constitu- 
tionnel de  recevoir  une  pareille  souscription.  Celle  sou- 
scription serait  encore  bien  plus  illégale  si  le  subside  d'u- 
sage n'avait  pas  été  refusé  ;  et  c'est  précisément  là  le  cas 
où  nous  nous  trouvons.  Dans  t*e  premier,  au  moins,  on 
pourrait  justifier  en  quelque  sorte  la  contribution  volon- 
taire par  la  nécessité  où  le  refus  de  subside  fait  par  un 
parlement  animé  d'un  esprit  de  faction  aurait  mis  la  cour 
de  tenter  celle  ressource  et  de  faire  une  espèce  d'appel  au 
peuple. 

«  De  tous  les  pouvoirs  dont  le  parlement  est  investi,  ce- 
lui dont  il  doit  être  le  plus  jaloux,  qu'il  doit  préserver 
avec  le  plus  de  soin  des  empiétements  de  la  couronne  ou 
de  l'intervention  des  particuliers,  est  la  faculté  d'ouvrir 
les  bourses  des  citoyens;  car  enfin,  tous  les  autres  pou- 
voirs que  le  parlement  possède,  quelque  étendus  qu'ils 
soient,  seraient  bientôt  perdus,  et  la  Chambre  des  com- 
munes deviendrait  une  représentation  sans  réalité,  une 
pure  moquerie,  si  des  fonds  et  des  secours  pouvaient  être 
accordés  aux  rois  sans  son  consentement.  La  constiiuiion, 
voulant  que  le  roi  ne  gouvernât  pas  seul,  a  mis  la  clé  du 
colTie-fort  de  la  nation  entre  les  mains  des  communes,  afin 
de  l'obliger  d'avoir  recours  à  elles.  Ceux  qui  doivent  ac- 
corder les  subsides  doivent  non-seulement  juger  quand  il 
est  expédient  de  le  laire,  mais  encore  pourvoir  ù  ce  qu'ils 
soient  rigoureusement  appliqués  aux  objets  pour  lesquels 
ils  ont  été  destinés.  Sans  l'étroite  observation  de  ce  prin- 
cipe, il  n'est  aucune  sûreté  poui  le  peuple  :  le  véritable 
rempart  de  ses  droits  contre  les  entreprises  de  la  cou- 
ronne consiste  dans  la  nécessité  où  est  le  roi  de  recourir  à 
des  subsides  annuels  et  de  convoquer  ainsi  le  parlement 
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chaque  année.  C'en  est  fait  de  la  constitution  si  la  cou- 
ronne a  le  droit  de  se  procurer  d'énormes  sommes  d'argent. 
Sans  doute  ce  n'est  point  manquer  de  confiance  envers  la 
couronne  que  de  dire  que,  partout  où  se  rencontre  le  pou- 
voir, il  y  a,  d'après  les  principes  de  la  nature  humaine, 
une  tendance  à  l'augmenter.  Au  reste,  c'est  une  disposi- 
tion que  les  ministres  ne  manquent  jamais  d'encourager, 
parce  qu'ils  savent  tout  le  parti  qu'ils  peuvent  en  tirer; 
nussi  cherchent-ils  à  l'étendre,  et  il  n'y  a  rien  de  trop  de 
toute  la  rigueur  du  parlement  pour  les  contenir. 

«  Je  suis  même  dispensé  d'examiner  la  légalité  des  sou- 
scriptions volontaires;  car  du  moins  ne  me  contestera-t-on 
pas  qu'on  n'en  saurait  faire  usage  sans  le  consentement 
du  parlement.  Les  ministres  eux-mêmes  en  conviennent; 
mais  ils  cherchent  ensuite  à  embrouiller  le  principe  dont 
ils  ont  fait  l'aveu ,  et  surtout  à  se  soustraire  à  son  applica- 
tion. Je  les  interpelle  de  nous  montrer  la  loi  qui  les  force 
à  s'arrêter  avant  l'emploi  des  fonds,  quand  une  fois  ils 
sont  parvenus  à  se  les  procurer.  C'est  avec  des  prétextes 
semblables  à  ceux  qu'ils  veulent  faire  valoir  ici  qu'ils  ont 
éludé  la  responsabilité  dans  l'aiïaire  des  troupes  hessoises 
et  se  sont  justifiés  en  disant  qu'ils  pouvaient  légalement 
inlroduiredes troupes  étrangères  dans  le  royaume,  pourvu 
qu'ils  notifiassent  au  parlement  leur  entrée.  Mais,  encore 
un  coup,  c'est  à  eux  de  montrer  la  loi  qui  les  lie  ainsi  ;  car 
une  de  leurs  ruses  est  de  se  prétendre  liés  où  la  loi  ne 
paile  pas,  pour  éviter  d'obéir  où  elle  commande.  » 

L'orateur  trace  ensuite  d'une  manière  assez  détaillée 
l'histoire  des  dons  gratuits,  dont  le  premier  remonte  à 
Edouard  IV.  Il  suppose  qu'on  voudra  peut-être  tirer  avan- 
tage contre  lui  de  la  jiétition  des  droits ,  qui  ne  rejette  que 
les  dons  forcés;  mais  il  fait  observer  que,  lorsque  les 
communes  la  proposèrent,  elles  ne  songeaient  qu'à  se 
plaindre  du  pouvoir  excessif  de  la  couronne,  et  non  pas 
à  faire  une  pétition  contre  leurs  mandataires.  Il  est  donc 
porté  jusqu'à  l'évidence  que,  puisque  les  demandes  de  la 
couronne  au  peuple  sont  frappées  d'illégalité,  il  y  aurait 
dans  une  souscription  volontaire  atteinte  au  privilège  de 
la  Chambre  des  communes,  violation  deses  droits.  Qu'un 
corps  ou  une  Société  quelconque  osât  s'assembler  pour 
délibérer  sur  l'exécution  de  pareilles  mesures;  le  droit  et 
le  devoir  de  la  Chambre  seraient  de  les  mander  à  sa  barre 
comme  des  violateurs  de  la  constitution. 

M.  Sheridan  lit  alors  des  extraits  des  plans  d'Olivier 
Saint-John,  lequel  fut  traduit  devant  la  Chambre-Etoilée, 
et  condamné  à  une  amende  de  5,000  livres  sterling  et  à 
g'arder  prison  tant  qu'il  plaira  au  roi.  Tout  son  crime 
était  d'avoir  protesté,  dans  une  lettre  écrite  au  maire  de 
Marlborough,  contre  une  assemblée  tenue  pour  recueillir 
des  souscriptions  volontaires  à  l'instar  de  celles  dont  il  est 
question  dans  ce  moment.  Il  observe  que  son  honorable 
ami,  M.  Fox,  comme  Olivier  Saint-John,  ce  généreux 
martyr  de  la  liberté,  a  protesté  dans  le  comté  de  Surrey 
contre  les  souscriptions  volontaires,  et  est  parvenu  à  les 
faire  rejeter;  il  est  convaincu  que,  si  la  Chambre  Etoilée 
existait  encore,  et  que  ce  zélé  défenseur  des  droits  du  peu- 
ple fût  cité  devant  ce  tribunal,  ainsi  qu'à  la  cour  de  jus- 
tice d'Ecosse,  le  jugement  le  plus  doux  qu'il  pourrait  at- 
tendre serait  une  amende  ruineuse  et  une  prison  perpé- 
tuelle. 

M.  Sheridan  invoque  surfout  l'acte  de  la  treizième 
année  du  règne  de  Charles  II,  acte  qui  ne  se  dément  pas 
dans  une  seule  ligne,  et  dont  la  jurisprudence  est  d'inter- 
dire non-seulement  les  dons  forcés,  mais  encore  les  dons 
volontaires,  cet  acte  basé  sur  les  mêmes  principes  déjà  mis 
eu  avant  dans  la  lettre  si  honorablement  coupable  d'O- 
livier Saint-John.  Pour  peu  qu'on  en  eût  voulu  croire 
un  honorable  membre,  M.  Pitt,  sur  sa  parole,  la  loi,  de 
grandes  autorités  politiques  et  un  usage  invariable  depuis 
la  révolution  autorisaient  cette  mesure  ;  eh  bien,  le  pre- 
mier exemple,  à  partir  de  cette  glorieuse  époque,  ne  re- 
monte pourtant  pas  plus  haut  que  17A5,  et  il  y  avait  une 
grande  différence  dans  toutes  les  circonstances  accompa- 
gnantes; car  la  voix  irrésistible  de  la  nécessité  se  faisait 
entendre;  le  feu  de  la  sédition  s'était  allumé,  le  parlement 
ne  tenait  pas.  Ainsi,  non-seulement  la  couronne  était  ex- 
cusable de  recevoir  ces  souscriptions,  mais  même  l'urgence 
des  conjonctures  l'y  forçait.  Le  second  exemple  est  arrivé 
en  1778  :  le  parlement  n'était  point  non  plus  assemblé; 
les  ministres  n'avaient  aucune  application  à  faire  de  ces 


dons;  ceux-ci  étaient  d'ailleurs  purement  spontanés  et 
émanés  de  la  volonté  des  marchands  opulents  et  autres 
personnes  semblables. 

M.  Sheridan  parle  enfin  du  troisième  cas  de  1782  ;  il  dé- 
clare qu'il  ne  voit  aucun  lieu  à  comparer  ce  qui  s'est  fait 
alors  avec  ce  qui  vient  d'arriver  ;  il  attend  ce  que  l'hono- 
rable membre  pourra  dire  pour  y  répondre.  Au  reste,  ce 
qui  se  fit  en  1782  lui  paraît  une  mesure  démocratique 
dont  on  fut  redevable  au  duc  de  Richeraond,  et  il  existe 
une  grande  différence  entre  ce  cas  et  celui  d'aujourd'hui. 
En  1782  on  n'avança  pas  un  seul  mot  tendant  à  demander 
de  l'argent;  enfin,  aucun  exemple  n'appuie,  aucune  né- 
cessité ne  justifie  ce  qui  vient  d'arriver.  L'arrière-peosée 
des  ministres  dans  cette  conduite,  plus  audacieuse  au 
fond  qu'elle  ne  paraît  d'abord  ,  a  été  de  se  ménager  la  fa- 
cilité d'établir  un  principe  extrêmement  dangereux,  mal- 
gré qu'ils  en  disent,  et  qui,  lors  même  qu'on  voudrait 
bien  admettre  qu'il  ne  l'est  pas,  laisserait  toujours  au 
moins  un  grand  doute  sur  la  légalité  des  conséquences. 

«  Je  demande  donc,  dit  l'orateur  en  se  résumant,  et  je 
fais  formellement  la  motion  que  le  parlement  déclare  que 
la  mesure  du  gouvernement  exécutif,  consistant  à  solliciter 
des  contributions  volontaires  par  quelques  voies  que  ce 
soit,  pour  un  emploi  qui  n'a  pas  été  au  préalable  déter- 
miné par  le  parlement,  est  dangereuse  et  contraire  à  la 
constitution,  o 

Le  procureur  général  essaie,  dans  un  long  discours,  de 
réfuter  le  préopinant;  il  finit  par  demander  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  cette  motion,  et  M.  Powis,  enchéris- 
sant encore  sur  ce  discours,  termine  le  sien  par  un  éloge 
de  la  conduite  des  ministres,  auxquels  il  donnerait  un  bill 
d'infaillibilité. 

Si  les  louanges  exagérées  gâtent,  il  faut  nécessairement 
que  les  censures  raccommodent  ;  M.  l'ox  se  charge  de  ce 
soin  et  le  remplit  avec  zèle.  Il  relève  la  fadeur  du  panégy- 
rique par  le  sel  de  l'épigramme,  et  met  le  correctif  au 
discours  louangeur  de  M.  Powis.  Il  appuie  la  motion  de 
M.  Sheridan,  qui,  après  avoir  encore  été  attaquée  et  dé- 
fendue par  quelques  membres,  est  écartée  par  la  question 
préalable ,  suivant  l'avis  de  104  membres  contre  S/j. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  2  floréal. 

Des  citoyens  présentent  au  conseil  une  pétition 
tendant  à  demander  une  augmentation  dans  le  prix 
de  leur  journe  ;  ce  sont  les  ouvriers  du  citoyen  Ro- 
billard,  chargé  d'une  manufacture  de  tabac;  ils  en- 
trent dans  la  salle  au  nombre  de  dix,  mais  ils  étaient 
suivis  de  près  de  deux  cents. 

Le  substitut  de  l'agent  national  leur  fait  sentir 
que,  le  prix  de  leur  journée  n'étant  que  le  résultat 
de  leur  engagement  avec  un  particulier,  c'est  à  eux 
à  s'arranger  avec  le  citoyen  qui  les  emploie. 

Une  longue  discussion  s'élève  sur  cet  objet. 

L'agent  national  envisage  la  question  sons  un  au- 
tre point  de  vue.  «  Je  ne  m'occuperai  point ,  dit-il , 
de  la  demande  des  pétitionnaires  ;  elle  ne  doit  point 
nous  regarder;  mais  il  est  un  objet  plus  important 
sur  lequel  j'appelle  toute  votre  attention  et  toute  la 
sévérité  des  lois.  Quand  il  n'y  avait  pointde  gouver- 
neiuent,  on  violait  quelquefois  les  lois  pour  arriver 
ù  un  gouvernement  ;  mais  depuis  que  nous  en  avons 
un  aussi  sage  que  révolutionnaire,  il  faut  maintenir 
la  liberté,  exécuter  strictement  les  lois.  Conformé- 
ment à  leurs  dispositions,  les  pétitiomiaires  ont-ils 
instruit  la  municipalité  du  lieu,  de  l'heure  et  de 
l'objet  do  leur  réclamation?  Non.  Ne  s'est-il  pas 
formé  une  assemblée  illégale,  un  rassemblement 
qiii  pouvait  devenir  funeste?  Ces  ouvriers  n'oiit-ils 
pas  été  excités  par  des  malveillants,  payés  par  des 
ex-nobles  qui  voudraient  trotibler  la  tranquillité 
publique?  Ces  hommes  ne  sont-ils  pas  comme  l'é- 
mt'tique,  qui  cause  dans  le  corps  humain  des  déchi- 
renunls  d'aulaut  plus  cruels  qu'il  approche  plus  du 
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ijiofjionl  où  on  II"  vomit  ?  Ne  voiulr.iit-on  pas  exciter 
d«'N  iiitnivt'iiK'iits  |)aiiiii  lies  oumums:'  ^f.>t-il  |ilis 
iijTcssjire  (IjiKiplcr  des  mcsurfs  «'iwrniqin'S  |i<»ur 
s'opposer  à  ci's  IiIhtIruIi's  projets  {  Nous  in*  ilevoiis 
uoiiil  coiisidcrrr  k  iioiiilirt'  di'.s  coiipuhles,  mais  la 
loi  ;  c'est  en  sou  noui  ipu-  je  rctiuiiTs  qui-  1rs  péti- 
tionnaires soient  renvoyés  par-clevaut  l'adiuiiiistra- 
tion  de  police ,  qui  puinra  les  coupables  et  renverra 
les  innocents.  > 

riu.sieur.s  nienilirps  tronvent  le  réquisitoire  trop 
sévère  et  proposent  des  aniendeinenls;  riinis  enliii , 
sur  de  iiouvelles  observations  de  l'agent  national ,  le 
conseil  adopte  ses  conclusions. 

—  Plusieurs  eiloveiis  de  la  section  «le  Lepellelicr 
obtiennent  le  visa  de  leurs  cerlilicals  de  civisme  sur 
les  bons  témuignages  d'Arnaud,  nieinbre  du  conseil 
et  citoyen  de  celle  seclioii. 

L'agent  mUionul  :  Je  m'étonne  de  la  fijcilité  avec 
laquelle  ces  cerlilicals  de  civisme  sont  accuidés.  Je 
verrais  avec  plaisir  cette  section  entière  composée 
de  bous  citoyens  ;  mais  je  ne  sais  d'où  est  sortie  tout 
à  coup  cette  imiltilude  de  patriotes  (|ui  se  trouvent 
dans  cette  section  ,  rt  ({iii  n'y  parlaient  pas  lorsque 
le  fédéralisme  dominait.  L'on  proposa  ,  il  y  a  (|uel- 
que  tem|)s,  de  prendre  des  mesures  vifjoureuses 
pour  les  visas  des  cerlilicats  de  civisme  des  ci- 
toyens de  cette  section  ;  je  m'y  opposai,  ne  voulant 
pas  distmjjuer  une  portion  de  la  commune  des  au- 
tres parties  de  celte  grande  ville  ;  mais  voyant  coni- 
bif  II  il  serait  dangereux  d'accorder  des  cerlilicats  de 
civLsuie  à  des  citoyens  qui  pourraient  être  très-inci- 
viques, instruit  que  beaucoup  de  personnes  vont 
s'établir  sur  cette  section  pour  avoir  plus  de  lacilité 
de  touclier  leurs  pensions,  je  propose  au  conseil 
de  prt  udre  des  mesures  pour  arrêter  ces  abus. 

Plusieurs  membres  proposent  des  moyens  vigou- 
reux ;  enfin,  après  une  longue  discussion ,  le  con- 
seil charge  l'agent  national  de  lui  faire  un  rapport 
sur  cet  objet. 

Du  3  floréal.  —  Le  conseil  procède  à  la  nomina- 
tion d'un  secrétaire-greffier  adjoint,  au  lieu  et  place 
de  Dorat-Ciibières,  qui  a  donné  sa  démission. 

Le  citoyen  Biin,  de  la  section  de  l'Arsenal,  obtient 
la  majorité  des  suffrages  pour  cette  place.  Le  prési- 
dent le  proclame  secrétaire-greflier. 

Le  conseil  général ,  dans  une  des  précédentes 
séances,  avait  suspendu  la  délivrance  des  passe- 
ports aux  citovens  acteurs  et  actrices,  jusqu'à  ce 
que  le  comité  de  salut  public  eût  pris  des  renseigne- 
ments sur  \ts  spectacles  des  départements  et  les  ci- 
toyens qui  y  sont  attachés. 

Le  conseil  rapporte  cet  arrêté. 

—  On  lit  la  lettre  suivante. 

Lei  représentants  du  peuple  composant  le  comité 

de  salut  public  aux  officiers  municipaux  de  ta 

commune  de  Paris. 

«  Le  comité  a  vu,  citoyens,  par  votre  lettre  en  ré- 
ponse, en  date  du  21  de  ce  mois,  et  pièces  y  jointes,  que 
vous  avei  pris  des  mesures  pour  l'exécution  du  décret  re- 
latif à  rexlinciion  de  la  raeiidicité,  et  que  vous  avez  ré- 
solu de  faire  distribuer  aux  mendiants  qui  désirent  re- 
tourner dans  leur  pays  natal  les  secours  nécessaires  pour 
s'y  rendre. 

«  Nous  vous  observerons  que ,  si  cette  mesure  était  sui- 
vie^ ainsi  qu'elle  est  proposée,  elle  produirait  un  effet  con- 
traire à  celui  de'la  loi.  Craignez  que  les  citoyens,  dans  ce 
cas,  n'abusent  de  la  somme  qui  leur  sera  remise,  et  qu'ils 
n'en  deviennent  plus  opiniâtres  à  rester,  comme  l'exjjé- 
rience  du  passé  la  prouvé.  En  conséquence,  nous  croyons 
quo  c'est  le  cas  de  leur  délivrer  une  carte  de  route  et  de 
li-ar  faire  toucher  chaque  jour,  à  leur  passage  dans  les 
municipalités,  le  sccoui-s  qui  leur  est  nécessaire  pour  la 
journée  seulement.  Les  cartes  de  route  doivent  être  or- 
dooaaQcées  par  un  commissaire  des  guerres. 

t  Signé  Gollot  d'Ugkcois,  Bill&dd-Varernbs  » 


Le  conseil  renvoie  cette  lettre  ù  l'adminislralinn  doséta* 
blissemeuU  publics. 


SOCIKTii: 

DES   AMIS  DE  LA  LIDEHTÉ   ET  DE  L'ÉGALITÉ, 

SKANT    AUX    CI-DEVANT    JACOBINS    DE    PARIS. 

Pritidci\46  de  Lebas. 

Dans  la  séance  du  29  germinal,  le  citoyen  Du- 
Iresne,  agent  nalioiial  du  district  de  Cluse,  dépar- 
tement du  Mont-lilanc,  a  donné  communication  à  la 
Société  de  deux  lettres  dont  nous  allons  présenter 
un  extrait. 

La  première  est  de  P.  Dumont,  maire  de  Bonne- 
ville,  et  la  seconde  de  la  Société  populaire  de  cette 
même  commune. 

Bonnevillc,  50  gcrtniDal. 

«  Citoyen  frî-rc  et  ami,  deux  jours aprîs  Ion  départ,  je 
rerus  de  Simon  une  Adres-'cdont  je  joins  ici  laco|)ic,  par- 
tic  à  ton  occasion,  partie  ù  celle  de  reni|)lacciiiciit  du  dis- 
trict; mais  j'étais  loin  de  croire  a»ant  «on  arresiatioii 
qu'elle  pût  contenir  une  phrase  contre-révolutionnaire  et 
qui  prouve  que  ce  scélérat  était  dans  le  grand  plan.  Ce- 
pendant ces  mots  me  frappèrent  déjà  :  »  Je  puis  avoir  dit 
ou  écrit  que  le  divtrict  resterait  à  Cluse,  parce  que  je  le 
croyais  à  sa  place ,  et  c'est  encore  mon  opinion.  Je  crois 
même  que  la  chose  sera  ainsi,  jusqu'à  ce  qu'autrement 
soit  requis  par  un  bouleversement  de  localités  et  de  prin- 
cipes, etc.» 

0  Je  ne  paraphraserai  point  ce  qu'il  a  voulu  entendre; 
mais  il  y  a  gros  à  parier  que,  quelques  jours  plus  tard ,  il 
m'aurait  glissé  quelque  chose  de  plus  de  la  conjuration 
contre  notre  patrie,  en  croyant  me  faire  entrer  dans  la 
conspiration  qui  devait  abîmer  la  république,  et  dont  les 
ramifications  sont  encore  dans  ce  district.  Nous  sommes  à 
la  pom-suite  des  faits  5  la  charge  de  tous  les  coquins,  et 
nous  les  ferons  bientôt  passer  au  comité  de  salut  public. 
Périssent  lous  les  scélérats! 

o  Le  3  du  courant  je  fis  réponse  à  Simon,  et  je  joins 
encore  copie  de  mon  Adresse ,  qui  ne  partit  que  le  5,  jour 
auquel  j'ai  appris  sou  arrestation  ;  je  ne  jugeai  pas  à  pro- 
pos de  la  retirer  de  la  po'te,  et  probablement,  si  elle  n'a 
pas  été  soustraite  en  roule,  elle  sera  tombée  entre  les 
mains  du  comité  de  sut  veillance  ;  mais  je  suis  comme  Pi- 
lale  :  Çuod  scri-psi ,  scripsî,  et  je  m'en  lave  les  mains.  En 
tout  cas  le  comité  ne  verra  en  moi  qu'un  homme  profon- 
dément ,  et  à  tous  périls  et  risques ,  attaché  au  salut  de  la 
pntrie,  et  qui  poursuivra  de  toutes  ses  forces  ses  ennemis 
et  ceux  de  la  vertu  et  de  la  probité. 

•  Quelques  jours  après,  rêvant  et  à  la  moralité  et  aux 
principes  de  Simon,  à  son  aiTcstation  ,  et  à  la  perfidie  de 
ce  fourbe  profondément  scélérat,  j'envoyai  de  suite  la 
lettre  qu'il  m'avait  écrite  en  original  au  comité  de  sur- 
veillance de  la  Convention,  après  en  avoir  fait  prendre  un 
extrait  par  le  sccrétaire-grefDcr  de  la  municipalité,  muni 
du  sceau  et  signature.  Cette  pièce  a-t-elle  passé  à  sa  desti- 
nation? Vois-le,  ainsi  que  l'autre  ;  fais-moi  réponse;  con- 
spirons la  perte  de  lous  les  scélérats...  Nous  sommes  aussi, 
nous,  les  défenseurs  de  la  république.  Il  existe  de  terri- 
bles probabilités  qu'un  des  fils  de  la  conjuration  s'étend 
jusqu'à   cette  frontière. 

«  Au  lieu  d'un  cavalier,  cette  Société  populaire  en  arme 
quatre,  ce  qui  est  étonnant  pour  une  commune  qui  ne 
contient  plus  à  présent  que  sept  cents  habitants.  Les  dons 
patriotiques  pour  cet  objet  excèdent  déjà  5,000  livres,  et 
pour  d'autres  ils  pleuvent;  savoir  :  l'argent,  les  draps,  les 
chemises,  le  fil,  ie  fer,  le  cuivre,  etc.  ;  c'est  immense  pour 
un  aussi  petit  district.  Il  fournit  plus  de  quatre  mille  die- 

j  mises.  Enfin,  ça  va ,  et  ça  ira  ! 

«Le  beurre,  le  fromage,  etc.,  tjombent  chez  moi  par 

,  quintaux  pour  nos  braves  frères  les  Parisiens.  Dis-leur 
que  nous  commençons  à  saler,  et  que  bientôt  avec  nos 
vœux  ils  recevront  nos  denrées,  qui  auraient  été  plus  con- 
sidérables si  la  saison  eût  été  plus  avancée;  mais  floréal 
nous  apportera  l'avantage  de  les  mieux  secourir. 

*  Le  salpêtre  est  en  pleine  activité,  et  le  goudron  y 
sera  bienlùt  ;  mais  nous  pensons,  à  raison  de  la  proximité 
des  objets  nécessaires,  devoir  placer  cette  fabrique  à  Ru- 
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milly,  sous  l'inspection  du  maire  de  cette  commune,  le 
brave  citoyen  Décret.  Nos  clociics,  nos  fers,  etc.,  ne  par- 
tent point  encore,  faute  de  voilures;  s'il  n'en  \ient  pas 
bientôt  en  retour,  je  suis  bien  Icnlé  de  tout  faire  partir 
après  les  semailles.  Le^  frais  m'ont  retenu  jusqu'ici  ;  car 
nous  en  avons  quelques  milliers  de  quintaux,  avec  encore 
une  centaine  de  marcs  d'argenterie  au  moins,  sans  compter 
les  galons,  etc.,  etc.  d 

La  Société  populaire  régénérée  de  Bonncville  au 
citoyen  Dufresne,  agent  national  du  district  de 

Cluse. 

Bonncville,  20  germinal. 

La  Société  a  la  satisfaction  de  t'apprendre  que,  malgré 
tous  les  genres  d'entiaves  niis  en  usage  par  des  tracassiers, 
par  des  malveillants,  la  révolution  va  bon  train  dans  ce  bas 
pays  de  Faucigny  ;  déjoués  par  les  Argus  d'une  surveil- 
lance toujours  active,  ils  ont  été  au  bout  de  leur  latin 
lorsque  surtout  ils  ont  vu  affluer  et  déposer  dans  le  sein 
(le  la  Société  les  dons  patriotiques,  dons  qui  passent  déjà 
5,000  livres,  destinées  à  l'équipement  de  quatre  Jacobins 
dévoués  à  servir  dans  la  cavalerie.  Ces  quatre  Jacobins 
sont  les  citoyens  Prosper  Gavard,  Joseph  Duboin,  Jean 
Roy  et  Pierre-Joseph  Deli'^le,  tous  bons  lurons,  bons  pa- 
triotes, bien  déterminés,  qui  spontanément  ont  renouvelé 
le  serment  terrible,  l'effroi  des  rois,  de  vaincre  ci»  mourir 
pour  le  maintien  de  la  liberté,  de  l'égalité.... 

0  Les  agitateurs  ont  vu  avec  surprise  que  C'jtte  com- 
mune ,  dont  la  population,  par  leffet  de  la  translation  du 
di'ilrict  à  Cluse,  ne  comporte  plus  aujourd'hui  que  sept 
cents  âmes,  que  cette  commune,  la  seule  du  déparicment 
dépouillée  des  ressources  dont  elle  jouissait  comme  chef- 
lieu  de  district,  ait  fait  ou  pu  faire  des  élans  pour  le  pa- 
triotisme dont  aucune  du  déparlement  ne  s'est  avisée.  Ils 
ont  vu  dans  une  stupeur  glaçante  que  les  quatre  cava- 
liers jacobins  ont  souscrit  pour  l'équipement  à  leurs  frais 
de  tout  ce  qui  a  trait  à  leurs  personnes,  et  qu'ils  se  sont 
bornés  à  la  seule  demande  du  cheval  et  des  armes...  d 

Ici  les  mêmes  détails  relatifs  aux  dons  patriotiques  que 
dans  la  lettre  précédente. 

«  ....  Encore  un  pas,  et  nous  sommes  tous  à  la  hauteur 
de  la  révolution;  rien  n'y  contribue  tant  que  la  chute  du 
fanatisme;  elle  est  totale  dans  ce  pays,  si  l'on  en  excepte  | 
(luelques  béates  et  quelques  personnes  à  préjugés  dans  les 
campagnes  ;  mais  ça  ira.  Nos  braves  sans-culottes  leur  prê- 
chent la  doctrine  de  la  Raison,  et  chaque  jour  le  fruit  de 
leur  apostolat  mûrit  et  est  savouré  par  ceux  qui  naguère 
le  trouvaient  si  amer.... 

c  Sois  bien  persuade  que  celte  Société  el  les  habitants 
de  cette  commune  concourront  de  leur  mieux  à  seconder 
tes  vues  créatrices  dans  tout  ce  qui  a  lapport  au  bien  de 
la  république;  rien  ne  sera  oublié,  et  non»;  forcerons  un 
jour  nos  ennemis  d'avouer  que  jamais...  non  !  jamais  ils 
ne  pourront  atteindre  le  zèle  et  le  patriotisme  des  sans  cu- 
lottes de  Bonncville.  Nous  le  prouverions  par  des  faits  et 
non  par  des  mots,  des  expressions  à  la  Hébert.  Les  for- 
faits, les  scélératesses,  les  calomnies  retomberont  toujours 
sur  leurs  auteurs,  et  la  prophétie  de  J.-J.  Rousseau  s'ac- 
complira :  «  Laissez  agir,  laissez  dire  les  fourbis,  les  scé- 
lérats ;  tôt  ou  tard  ils  se  décèleront,  ils  se  dévoileront  eux- 
mêmes.  » 

«  Notre  première  réquisition  de  Bonncville  est  partie  ce 
matin,  et,  loin  de  manquer  de  jeunes  gens,  nous  avons  vu 
avec  joie  que  bien  d'autres,  qui  n'ont  pas  atteint  dix-huit 
ans,  ont  grossi  la  légion  de  ces  nouveaux  défeuseuro  de  la 
patrie....,  etc.  i 

SÉANCE   DU    3   FLORÉAL. 

Collot  d'Herbois  prend  la  parole  sur  une  expres- 
sion contenue  dans  les  journaux,  ainsi  que  dans  le 
procès-verbal.  Il  decliire  qu'il  n'a  pas  dit  dans  la 
aernière  séance  (fuc  l'expédition  d'Arloii  était  la 
première  du  plan  de  canipajine  arrêté  par  le  comité 
de  salut  public,  luais  que  c'était  la  proiuièrcque  l'ar- 
mée de  la  Moselle  devait  entreprendre.  11  rupi)ellc 
que  l'armée  d'Italie  avait  pris  Onoille  auparavant. 

La  Société  adopte  le  procès- verbal  en  faisant  droit 
à  la  réclamation. 

—  La  Société  populaire  de  Benfcld  fait  passer  une 


lettre  circulaire  qu'elle  envoie  à  toutes  les  Socir^tës 
delà  république. 

'  Parmi  les  hommes,  dit-elle,  qui  ont  droit  à  la 
reconnaissance  publique  pour  les  services  qu'ils  ont 
rendus  à  la  république,  les  citoyens  qu'un  dévoue- 
iTient  généreux  a  fait  voler  aux  frontières  méritent 
incontestablement  le  premier  rang.  Imbue  de  ce 
principe,  la  Société  a  ouvert  une  souscription  en  fa- 
veur des  hommes  indigents,  estropiés  dans  les  com- 
bats, et  envers  les  familles  de  ceux  qui  ont  suc- 
combé dans  la  lutte  glorieuse  contre  les  ennemis  de 
la  liberté.  " 

Le  citoyen  Boucherot ,  défenseur  de  la  patrie,  de- 
mande une  collecte. 

Dumas:  J'observe  qu'il  y  a  des  citoyens  qui  ont 
des  secours  à  attendre  de  la  république;  si  la  So- 
ciété accordait  des  collectes  à  ces  citoyens,  ce  serait 
en  quelque  sorte  dire  que  la  république  n'est  pas 
assez  reconnaissante,  et  contredire  ses  propres  sen- 
timents. Je  demande  que  l'on  nomme  des  défenseurs 
oflicieux  pour  conduire  au  comité  des  secours  ceux 
qui  ont  droit  y  la  bienfaisance  nationale. 

Legendre  :  Il  est  très-possible  que  plusieurs  ci- 
toyens qui  viennent  faire  des  réclamations  auprès 
du  comité  des  secours  se  trouvent  dans  la  misère  et 
aient  besoin  de  secours  momentanés.  Dans  ce  cas,  je 
demande  qu'une  collecte  soit  accordée  au  citoyen 
Boucherot,  et  que  néanmoins  des  défenseurs  offi- 
cieux soient  nomiués  pour  l'accompagner  au  comité 
des  secours.  (Adopté.) 

—  Le  sans  culottes  Carrier,  de  la  commune  de 
Puymirolle,  district  de  Valence,  département  de  Lot- 
et-Garonne  ,  écrit  que  son  épouse  vient  d'accoucher 
de  trois  jumeaux  mâles;  il  demande  que  la  Société 
les  prenne  sous  sa  sauvegarde ,  et  qu'elle  lui  pro- 
cure les  moyens  de  les  élever,  attendu  qu'il  avait 
déjà  quatre  enfants  et  qu'il  n'a  d'autre  ressource 
que  le  travail  de  ses  bras. 

Legendre  demande  que  des  commissaires  soient 
nommés  pour  porter  cette  demande  au  comité  des 
secours  publics.  Après  quelques  débats  cette  propo- 
sition est  adoptée. 

—  La  Société  de  Cherbourg  e'crit  que  la  frégate  la 
Carmagnole ,  qui  avait  échoué  sur  la  côte,  vient 
d'être  lancée  à  la  mer  avec  beaucoup  de  succès.  Elle 
promet  aux  patriotes  qu'ils  entendront  bientôt 
parler  des  prises  que  cette  frégate  aura  faites.  (On 
applaudit.) 

—  Un  membre  fait  part  que  la  Société  de  Vincent- 
la-Montagne,  établie  à  Nantes,  ayant  appris  que  la 
Wi'gniç  la  Carmagnole  avait  échoué,  a  ouvert  une 
souscription  pour  la  construction  d'une  nouvelle 
frégate  du  même  nom,  dans  la  croyance  où  elle 
était  que  la  première  était  perdue.  11  ajoute  que  déjà 
les  travaux  de  construction  sont  commencés.  (On 
applaudit.) 

—  On  renvoie  au  comité  de  salut  public  une  lettre 
du  représentant  du  peuple  Bouret,  dans  laquelle  il 
fait  l'éloge  du  patriotisme  et  du  républicanisme  du 
général  Vial. 

—  Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  écrite 
par  un  individu  chargé  de  percevoir  les  deniers  pu- 
blics. Il  y  est  dit  que,  si  la  Société  ne  paie  pas  le 
loyer  de  la  ci-devant  église  des  Jacobins,  où  elle 
tient  ses  séances,  on  sera  forcé  de  faire  des  pour- 
suites. 

Les  expressions  de  cette  lettre  excitent  de  violents 
murmures. 

Dumas,  après  avoir  remarqué  que  le  style  de  la 
lettre  est  marqué  au  coin  de  l'insolence,  et  qu'elle 
est  capable  d'exciter  une  indignation  profonde,  de- 
niaiule  que  liiulividu  qui  en  est  l'auteur  soit  dé- 
noncé au  comit('  de  sûreté  générale,  et  que  sa  lettre 
soit  examinée  par  le  comité  des  domaines. 


"ÎOÔ 


Rcnaiiilin  (ItMii.iiKle  le  rein  ni  pur  rt  simple  d*;  lu 
It-ttrt',  attciulu  (|iii-  If  cdiiiilc  ayant  cuiiiiais>aiic(; 
d'iiiit'  parcillf  pruddctioii  saura  bien  (|uellt' conduite 
il  lui  faudra  tenir  envers  celui  qui  a  usé  la  mettre  au 
juur. 

Dumas  persiste  dans  sa  ni')tiun,  en  faisant  recnar- 
quer  que  celui  i|ui  eenl  ne  peut  t?lre  qu'un  aristo- 
crate in>.oleiit  et  audacieux. 

Collol  dllirbuis  :  Ce  n'est  pas  votre  indigna- 
tion (pie  je  cluTclie  à  redoubler;  dans  cette  occasion 
elle  serait  portée  à  un  tel  de^re  que  riioinnie  dont 
il  s'agit  ne  saurait  en  être  digne.  Je  ne  (iiiis  pas 
iniinaj^iner  (|ue  l'on  ait  |mi  concevoir  lidt-e  de  coii- 

t ter  en  un  iii>tant  les  canaux  de  rnistruction  pii- 
)li(|ne  par  lis  niolils  les  plus  ridicules;  je  ne  puis 
penser  (juil  ait  pu  entrer  dans  la  tète  d'un  lioimnc 
d'insulter  a  une  Société  telle  (]ue  celle-ci.  Un  iioinine 
raisonnable  peut-il  bien  lui  due:  «Quand  vous  vou- 
drez tenir  vos  séances,  vous  trouverez  les  portes 
fermées.  •  l'eul-il  être  assez  ini|)udent  pour  dire  aux 
citoyens  des  tribunes:  •  Ne  venez  plus  a  la  Sucic'lé; 
vous  n'y  entendrez  plus  ce  (lu'on  y  disait  |)our  votre 
instruction.  •  Si  un  lioinine  pouvait  dire  de  pareilles 
tlioses.  il  faudrait  croire  alors  (piil  n'aurait  |)as  be- 
soin d'être  absous,  car  ce  qu'il  dirait  serait  le  comble 
d«'  la  demenre. 

Cet  insolent  percepteur,  qui  se  sert  envers  vous 
de  formalités  qu'il  lui  est  déleiidu  d'employer  en- 
vers de  simples  citoyens,  doit  être  appelé  par-devant 
les  autorités  qui  doivent  surveiller  sa  conduite  ad- 
ministrative. Il  lait  snn  devoir  en  demandant  ce 
«jui  est  dû  à  la  republique;  mais  il  ne  lui  est  pas 
pern)is  de  parler  avec  insolence.  Puisqu'il  s'est 
permis  un  pareil  lan<;age,  il  faut  croire  (lu'il  est 
bien  pur  et  (jue  sa  conscience  n'a  rien  à  lui  repro- 
cher; il  doit  être  appelé  devant  ceux  qui  sont  char- 
gés d'examiner  sesconqites,  et,  s'il  n'a  pas  exacte- 
ment rempli  .ses  devoirs,  il  faut  le  traduire  au  tribunal 
révolutionnaire. 

il  faut  lui  dire  :  •  Puisque  tu  as  mis  tant  de  se've'- 
rité  eincrs  une  Société  dont  l'existence  est  si  im- 
portante pour  le  salut  de  la  républi(|ue,  puisque  tu 
n'as  pas  eu  assez  de  conliance  en  elle  pour  croire 
qu'elle  av.  it  le  pouvoir  de  payer  ses  loyers,  nous 
devons  penser  que  tu  es  en  rèi^le,  et  que  les  aristo- 
»:rates  ont  déposé  entre  tes  mains  tout  ce  qu'ils  de- 
Taientà  la  nation.  Mais  si  ta  conduite  n'est  pas  sans 
reproche,  si  tu  as  favorisé  les  aristocrates  en  laissant 
subsister  des  dettes,  tu  seras  traité  avec  la  sévérité' 
que  tu  mériteset  que  lu  asemployée  envers  laSociété." 

Un  homme  qui  se  sert  d'un  langage  aussi  impé- 
rieux, et  qui  ne  veut  pas  laisser  en  arrière  le  paye- 
ment des  loyers  de  la  Société,  doit  avoir  agi  envers 
les  aristocrates  avec  beaucoup  de  rigueur;  il  doit 
même  les  avoir  obVcés  à  ;'nyer  d'avance. 

11  faut  enliii  jeter  nus  regards  sur  ces  individus 
persécuteurs,  qui  gardent  toute  leur  sévérité  pour 
les  patriotes  et  pour  les  indigents;  ces  oppresseurs 
qui  poursuivent  avec  acharnement  le  malheureux 
dans  son  grenier,  tandis  qu'ils  n'ont  que  de  l'indul- 
gence pour  l'aristocrate  dans  ses  appartements  ma- 
gniliques.  Il  est  des  êtres  immoraux  qui  ne  sont 
entrés  dans  les  emplois  que  pour  être  les  fléaux  des 
patriotes  qu'ils  détestent. 

J'appuie  donc  la  proposition  de  Dumas,  et  je  de- 
mande que  les  comptes  de  celui  qui  vous  a  écrit 
soient  examinés  par  ceux  qui  sont  chargés  de  ce 
travail.  (Applaudi.) 

.4près  quelques  débats  cette  motion  est  adoptée. 

—  Un  membre  annonce,  au  nom  du  comité  de 
présentation,  que  les  renseignements  qui  ont  été  pris 
relativement  à  un  citoyen  (loiit  l'admission  avait  été 
ajournée  sont  tous  à  son  avantage.  11  propose  de  le 
passer  au  scrutin. 


Dumas  :  Il  est  convenable  de  rendre  compte  a  la 
Société  des  renseignement."»  qu\  ont  ele  recueillis.  Je 
demande  l'ajournementjusiiu'à  ce  que  cette  forma- 
lité ait  été  remplie. 

Auvrai  appuie  l'ajournement  en  annonçant  que 
celui  dont  il  s'agit  a  été  dénoncé  par  Marat.' 

L'ajournement  est  adopté. 

—  Un  citoyen  invalide  se  plaint  de  ce  qu'il  existe 
à  la  maison  des  Invalidi-s  des  aristocrates  (|ui  con- 
servent l'esprit  de  l'ancien  régime  et  ne  veulent  pas 
iraterniser avec  les  nouveaux.  Il  deitiaiide  ipie  l'on 
s'a|)p|i(|ue  à  détruire  cet  abus,  et  tant  d'antres  qui 
existent  encore  dans  celle  maison. 

l'Iiisieiirs  proiiositions  sont  faites  à  ce  sujet;  les 
nus  demandent  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  gi'né- 
rale;  les  autres  veulent  que  la  commission  nommée 
pour  cet  objet  examine  les  nouvelles  réclamations 
(|ui  se  sont  élevées. 

Collot  (i  Ilerbnis  :  Les  mesures  déjà  prises  ne 
sont  pas  les  meilleures,  puisque  les  résultats  ne  sont 
pas  heureux  et  ([ue  les  réclamalions se  reproduisent. 
Des  malveillants  ont  fait  naître  chez  les  invalides 
des  divisions  funestes.  La  seule  mesure  (pie  l'on 
doit  prendre  est  de  se  transporter  dans  les  cham- 
brées, d'inspirer  aux  vieux  invalides,  jiar  les  moyens 
de  la  persuasion,  un  grand  respect  pour  les  défen- 
seurs de  la  r('publi(iue,  et  de  rétablir  entre  eux 
l'union  qui  doit  n-gner  entre  des  hommes  qui  vivent 
a  l'ombre  de  leurs  lauriers.  Je  ne  veux  pas  dépouiller 
les  anciens  militaires  de  la  gloire  qu'ils  ont  acquise 
au  prix  de  leur  sang.  Je  sais  que  ces  vieux  soldats 
n'étaient  pas  autrefois  parmi  ceux  (jui  possédaient 
des  distinctions  et  des  privilèges;  je  sais  qu'ils  tres- 
sailliront de  joie  (jiiand  on  leur  pr('sentera  des 
liommes  qui  ont  combattu  pour  la  nation  qu'ils  ont 
autrefois  défendue;  car  j'aime  à  croire  (jne  ce  n'est 
pas  pour  un  seul  homme,  mais  bien  pour  la  nation 
française,  que  les  invalides  ont  versé  leur  sang  dans 
les  combats.  La  commission  nouvelle  qu'il  faut 
nommer,  après  avçir  porte  ses  regards  sur  la  table 
(les  invalides  et  les  emblèmes  royaux  (lui  sont  sur 
les  murs  de  cette  mai.son,  aura  quelque  cnose  à  faire; 
il  ne  sera  pas  dillicile  d'établir  la  frugalité  et  l'éco- 
nomie républicaines  qui  conviennent  à  des  mili- 
taires; il  ne  faut  (ju'un  coup  de  marteau  pour  faire 
disparaître  les  emblèmes  royaux,  aiais  il  faut  aussi 
fouiller  dans  les  cœurs,  et  en  retirer  tout  ce  qui  pour- 
rait entretenir  la  moindre  affection  pour  le  défunt 
royalisme;  il  faut  y  établir  un  respect  toujours  actif 
pour  les  soldats  républicains,  qui  chaque  jour  y  ar- 
rivent après  avoir  perdu  leur  sang  et  leurs  membres 
dans  les  combats. 

Le  républicain  qui  fut  mutilé,  n'eûl-il  combattu 
qu'une  heure  pour  la  liberté,  mérite  la  vénération 
de  ceux  qui  sont  arrivés  là  avant  lui.  Mais  pour 
qu'ils  soient  tous  contents,  qu'ils  se  réunissent;  les 
anciens  purifieront  leur  gloire  en  l'associant  avec 
celle  des  jeunes  soldats  républicains;  ils  s'en  porte- 
ront mieux  et  vivront  plus  longtemps.  Ainsi  tlébar- 
rassés  de  l'empreinte  honteuse  des  présents  de  la 
tyrannie,  ils  seront  conlondus  avec  les  soldats  de  la 
liberté  dans  le  souvenir  que  la  postérité  doit  conser- 
ver de  tous  ceux  qui  auront  bien  servi  la  patrie. 

Je  demande  que  l'on  nomme  de  nouveaux  com- 
missaires ,  puisque  les  premiers  n'ont  pas  eu  le 
succès  qu'on  attendait  de  leurs  efforts.  (Adopte.) 

Séance  levée  à  dix  heures. 

CONVENTION    NATIONALE. 

Extrait  des  registres  du  comild  de  salut  public  de 
la  Couvcnlion  nationale, du  4  floréal,  l'an  2  de  la 
république  française  une  et  indivisible. 

-  Le  comité  de  salut  public  arrtîtc  que  les  agents 
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rt  employés  clans  les  traiisporls,  chnrrois  rt  convois 
iiiilitairos,  et  dans  tous  les  o'quipagi'S  tie  Iransport 
cl  d'artillerie,  soit  pour  le  service  actif,  soit  pour  le 
service  des  bureaux,  sont  en  réquisition  pour  con- 
tinuer leurs  fonctions,  qu'ils  ne  pourront  cesser  sans 
un  ordre  formel, 

•  Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le  Bulletin.  » 

—  •  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  tous  les 
citoyens  employés  par  la  commission  des  subsistan- 
ces et  approvisionnements  de  la  république  sont  en 
réquisition,  et  continueront  provisoirement  leurs 
fonctions,  suit  dans  la  commission  d'agriculture  et 
des  arts,  soit  dans  celle  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, et  qu'ils  ne  pourront  cesser  de  les 
remplirsans  un  ordre  formel. 

«  Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le  Bulletin.  » 

—  «  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  tous  les 
citoyens  employés  dans  les  postes  et  messageries  sont 
en  réquisition  pour  continuer  provisoirement  leurs 
fonctions,  qu'ils  ne  pourront  cesser  de  remplir  sans 
un  ordre  formel. 

«  Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de 
la  Convention  nationale.  • 

—  «  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  tous  les 
agents  employés  dans  la  ci-devant  administration 
des  subsistances  militaires,  dans  celle  des  hôpitaux 
militaires,  sont  en  réquisition,  et  continueront  pro- 
visoirement leurs  fonctions,  sans  pouvoir  quitter 
leurs  emplois  s'ils  n'en  obtiennent  l'ordre. 

•  Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le  Bulletin. 

•  Signé  au  registre  Billaud- Varennes, 
Carnot,  B. Barère, Coi.lot  d'Herbois, 
RoiiESPiERRE,  C.-A.   Prieur,  Saint- 

JUST,  R.  LlNDET  et  COUTHON.  » 

SÉANCE   DU   5    FLORÉAL. 
Présidence  de  Robert  Lindet. 

On  lit  la  pétition  suivante,  adressée  à  la  Conven- 
tion nationale  par  la  citoyenne  Theresia  Cabarrus- 
Fontenai  (de  Bordeaux)  (1): 

•  Citoyens  représentants,  lorsque  la  morale  est 
plus  ([ue  jamais  à  l'ordre  de  vos  grandes  délibéra- 
tions ;  lorsque  chacune  des  factions  que  vous  terras- 
sez vous  ramène  avec  une  force  nouvelle  à  cette 
vérité  si  féconde  que  la  vertu  est  la  vie  des  répu- 
bliques et  que  les  bonnes  mœurs  doivent  maintenir 
ce  que  les  institutions  populaires  ont  créé,  n'a-t-on 
pas  raison  de  croire  que  votre  attention  va  se  porter 
avec  un  pressant  intérêt  vers  la  portion  du  genre 
humain  qui  exerce  sur  les  mœurs  une  si  grande  in- 
fluence? 

"Malheur  sans  doute  aux  femmes  qui,  mécon- 
naissant ta  belle  destination  à  laquelle  elles  sont  ap- 
pelées, afiecteraieiit ,  pour  s'aflranchir  de  leurs 
devoirs,  l'absuido  ambition  de  s'approprier  ceux  des 
hommes,  et  perdraient  ainsi  les  vertus  de  leur  sexe 
sans  actpiérir  celles  du  vôtre. 

«  Mais  ne  serait-ie  pas  aussi  un  malheur  si,  pri- 
vées au  i!om  de  la  nature  de  l'exercice  des  droits 
f»olitiques,  d'où  naissent  et  les  résolutions  fortes  et 
es  combinaisons  sociales,  elles  se  croyaient  endroit 
de  se  regarder  comme  étrangères  à  ce  qui  doit  en 
assurer  le  maintien,  et  même  à  ce  qui  peut  en  pré- 
parer l'existence? 

•  Ah!  dans  une  république,  tout  sans  doute  doit 
être  républicain,  et  nul  être  doué  de  la  raisonne 
peut  sans  honte  s'exiler  par  sou  vœu  de  l'honorable 
emploi  de  servir  la  patrie Les  compagnes  de 

(1)  La  citoyenne  Cabarrus-Fontonai  ne  tarda  pas  à  épouser 
en  seconilcs  noces  le  représentant  du  ^.uipleTallien.  Sa  beauté 
remarquable  ,  son  eilrémc  bienveill:mce  el  les  nombreux 
services  qu'elle  rendit  dans  oo.s  tempii  malhtureux  lui  liront 
donner  le  sdnmm  ilc  Soiie-D'iruc  Uv  Thermidor.  Apres  son 
divorce  avec  Tallien  elle  épousa  le  prince  de  Cbimay.    L.  G. 


l'homme  ne  doivent  pas,  il  est  vrai,  en  être  les  ri- 
vales, car  elles  en  sont  et  les  consolateurs,  et  sou- 
vent les  apptiis;  mais  il  est  d'intéressantes  fonctions 
que  la  nature  même  semble  leur  avoir  départies,  et 
dont,  j'en  suis  certaine,  vous  ne  vous  oflfenserez  pas 
si  elles  se  plaisent  à  vous  en  entretenir. 

«  Pardonnez  toutefois,  législateurs,  si  elles  vous 
parlent  par  ma  voix  de  leur  destinée  et  de  leurs  de- 
voirs ;  nulle  d'entre  elles  n'a  le  ridicule  orgueil  de 
prétendre  vous  les  faire  connaître  ;  mais  peut-être 
leur  sied-il  bien  de  vous  dire  qu'elles  les  sentent  vi- 
vement, qu'elles  sont  pressées  d'impatience  de  les 
voir  convertis  par  vous  en  décrets  bienfaiteurs  pour 
l'humanité,  qu'enfin  elles  sont  prêtes  pour  l'instant 
précis  où,  au  nom  de  la  patrie,  vous  les  appellerez 
dans  vos  belles  institutions, 

•  Vous  leur  permettez  sûrement  d'espérer  qu'elles 
occuperont  une  place  dans  l'instruction  publique  ; 
car  pourraient-elles  se  résoudre  à  croire  qu'elles  ne 
seraient  comptées  pour  rien  dans  les  soins  particu- 
liers que  vous  réservez  à  l'enfance?  Pourraient-elles 
penser  que  vous  ue  leur  confierez  pas  surtout  l'édu- 
cation de  leurs  jeunes  compagnes  que  le  malheur 
aura  privées  du  bienfait  de  l'instruction  mater- 
nelle?,... 

«  Ce  n'est  pas  à  vous  qu'on  aura  à  reprocher  un 
jour  d'avoir  méconnu  la  pudeur  et  sa  vertueuse  in- 
fluence; et  qui  peut  enseigner  la  pudeur  si  ce  n'est 
la  voix  d'une  femme?  qui  peut  la  persuader  si  ce 
n'est  son  exemple? 

«  Mais  ce  que  je  viens  aujourd'hui  particulière- 
ment réclamer  en  leur  nom  avec  la  plus  forte  con- 
fiance, c'est  l'honorable  avantage  d'être  appelées 
toutes  dans  les  asiles  sacrés  du  malheur  et  des  souf- 
frances, pour  y  prodiguer  leurs  soins  et  leurs  plus 
douces  consolations. 

«  Dois-je  craindre  de  m'abuser,  citoyens  représen- 
tants, lorsque  je  pense  que  là  doit  être  le  véritable 
apprentissage  de  la  vie  d'une  femme;  que  c'est  dans 
cette  école  que  les  filles,  avant  de  devenir  épouses, 
doivent  aller  développer,  éclairer  leurs  premiers 
sentiments,  et  s'instruire  par  la  pratique  de  la  bien- 
faisance à  tous  les  détails  des  devoirs  qu'elles  auront 
bientôt  à  remplir  envers  leurs  enfants,  leurs  époux, 
leurs  parents;  que  là  leur  sensibilité,  sans  rien 
perdre  de  ce  qui  peut  en  faire  le  charme,  prendra 
un  caractère  et  plus  auguste  et  plus  pur;  que  la 
compassion,  ce  germe  inné  de  toutes  les  vertus,  ne 
sera  plus  en  elles  une  émotion  passagère  et  stérile, 
mais  un  sentiment  profond  et  courageusement  actif; 
qu'elles  y  apprendront  surtout  à  vaincre,  ou  plutôt  à 
.  ignorer  à  Jamais  les  dégoûts  impies  pour  les  infirmi- 
tés de  la  vieillesse  ,  et  qu'ainsi  leur  délicatesse,  loin 
d'être,  comme  parle  passé,  un  obstacle  à  leur  vertu, 
ne  sera  qu'un  nouveau  moyen  de  la  rendre  et  plus 
utile  et  plus  aimable? 

«  Eh  !  qui  ignore  combien  leur  présence  est  douce 
aux  malheureux? 

•  Qu'il  soit  permis  à  une  femme  de  le  dire  :  les 
hommes  sont  destinés  à  des  actions  fortes,  à  des  mé- 
ditations profondes,  à  d'énergiques  vertus  ;  mais,  au- 
près des  malades,  leurs  soins  les  plus  tendres  sont 
brusques  et  précipités;  leur  voix  radoucie  est  encore 
trop  rude;  leurs  attentions  même  sont  distraites, 
leur  patience  a  l'air  trop  pénible;  ils  semblent  en 
quelque  sorte  fuir  l'infortuné  qu'ils  soulagent 

"  Les  femmes,  au  contraire,  lorsqu'elles  soignent 
un  malade,  semblent  ne  plus  exister  que  pour  lui  ; 
tout  en  elles  porte  allégeance  et  soulagement;  elles 
trouvent  bien  qu'on  se  plaigne  :  elles  sont  là  pour 
vous  consoler;  leur  voix  seule  est  consolatrice; 
leur  regard  est  sensible  ;  leurs  mouvements  sont 
doux;  leurs  mains  semblent  attentives  aux  plus  lé- 
gères douleurs  ;  leurs  promesses  donnent  de  la  con- 
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Ciauco,  ]e\\n  p.irnlrs  font  naître  de  IVspoir...  Enfin , 
|i)rS(|iri|li'S  s'<'l(ti^;ii»'iit  du  iiialliciiiiMix.lnnt  lui  dit, 
tout  lui  persuade  (pie  c'est  [mur  lui  (prelle*  s'en 
vont,  que  c'est  pour  lui  qu'elles  s'empresseront  de 
repa  Mitre. 

•  Si  ces  n-flexions,  m/'me  reiKirti'es  vers  les  insti- 
tnlions  vicieuses  de  l'aueii-n  rt-f^iine,  ont  encore  de 
l.i  justesse,  (pu  Ile  nouvrile  force  n'actpu'rroiit-elles 
pas  lorsqu'à  votre  voix,  une  f^ciK-reuse  cinulalion 
s'emparant  des  femmes,  elles  l)ri^U('r(tnt  toutes  l'a- 
vantase  de  s'élancer  dans  cette  earricrc  purilire  par 
la  hbertc  et  le  sauil  amour  de  la  patrie;  lorS(ju'nu 
nom  de  cette  patrie  vous  promettrez  les  plus  belles 
n'compeiises  de  l'opinion  à  celles  (pii  auront  moiilni 
un  Z(>le  plus  lii-roïquemcnt  scu'^ihle,  et  que,  diri- 
geant vous-nu'mes  ce  mouvement  g('m'ral  des  ;1mes 
vers  rhumaiiit(',  vous  eonlierez  spt'cialement  à  la 
jeunesse  riionneur  de  servir  ce  qu'il  v  a  de  plus 
sacr('  sur  la  terre  après  la  vertu,  l'inrortiine  ?..., 
Qui  ne  sait  en  cflet  (jue  les  soins  attentifs  d'une 
jeune  per<onne  ont  tpnUpiechose  de  plus  touchant, 
de  plus  pur,  plus  religieux,  de  plus  respectueux  pour 
le  malheur? 

•  Ordonnez  donc,  citoyens  représentants,  nos 
cœurs  vous  en  conjurent,  ordonnez  que  tontes  les 
jeimes  lilles,  avant  de  prendre  un  e'poux,  iront  pas- 
ser (pielque  temps  dans  les  asiles  de  la  pauvreté  et 
de  la  douleur,  poiir.y  secourir  les  malheureux  et  s'y 
exercer,  sous  les  lois  d'un  n'giine  organis('  par  vous, 
à  toutes  les  vertus  que  la  société  a  droit  d'attendre 
d'elles. 

•,Ehl  combien  d'une  telle  institution  rejailliront 
d'avantapes  sur  la  soci('t('  entière!  Qui  peut  calcu- 
ler l'intluence  qui  en  résultera  sur  les  hahitudes,  les 
caractères,  les  mœurs,  et  par  elles  sur  la  félicité  gé- 
nérale'.' Que  sera-ce  surtout  si  lesht'^pitaux,  perdant 
jusqu'à  leur  nom  odieux  pour  que  rien  ne  rappelle 
le  souvenir  de  ces  horribles  tombeaux,  deviennent 
di'sormais  des  temples  consacrés  à  l'humanit*', 
comme  il  en  existera  ailleurs  qui  seront  consacrés 
à  la  justice  et  à  la  raison  ;  si  autour  de  ces  temples 
on  voit  s'élever  un  portique  où  sera  enseignée  la 
théorie  des  vertus  (font  l'intérieur  offrira  la  prati- 
que; si  enlin  ou  en  bannit  ces  images  affreuses,  ces 
impressions  horribles  dont  on  a  eu  jusqu'à  ce  jour  la 
barbarie  d'entourer  les  derniers  instants  de  la  vie 
humaine,  pour  y  faire  naître,  au  milieu  de  symboles 
consolateurs,  des  idées  douces,  pénétrantes,  mélan- 
coliques, telles  enfin  que  l'homme  sensible  et  affligé 
puisse  venir  avec  confiance  y  chercher  des  consola- 
tions sans  craindre  d'y  trouver  la  terreur? 

•  Mais  est-ce  donc  à  moi  d'oser  vous  développer, 
vous  indiquer  m^me  des  idées  que  certes  dès  long- 
temps vous  avez  conçues,  et  d'une  manière  bien  plus 
vaste  ? 

•  Je  m'arrête,  citoyens  représentants,  et  me  ren- 
ferme avec  une  attente  respectueuse  dans  le  vœu  que 
j'ai  formé  de  toute  l'ardeur  de  mon  âme  pour  que 
mon  sexe  concoure  enfin,  par  les  moyens  que  la 
nature  lui  a  dispensés,  au  plus  grand  bonheur  de  la 
république. 

«  L'usage,  si  souvent  précurseur  de  vos  décrets,  a 
décerné  aux  femmes  le  beau  nom  de  citoyennes. 
Que  ce  ne  soit  plus  désormais  un  vain  nom  dont 
elles  se  parent,  et  qu'elles  aussi  puissent  présenter 
avec  orgueil,  ou  plutôt  avec  confiance,  les  titres  vé- 
ritables de  leur  civisme. 

•  Tous  les  hommes,  les  vieillards  eux-mêmes, 
jouissent  de  l'avantage  honorable  d'être  des  senti- 
nelles vigilantes  autour  de  la  demeure  du  paisible 
citoyen;  tous  montent  la  garde  dans  nos  murs  pour 
écarter  les  dangers  dont  nos  frères  peuvent  être  me- 
nacés; elles  vous  demandent  d'être  admises  toutes  à 
faire  la  garde  autour  des  malheureux,  pour  en  t'car- 


ter,  par  leurs  soins  tendres  et  compatissants,  les 
(luiileiirs  cruelles,  les  sombres  in(|uietuiles,  et  Ib 
sentiment  anticipe  de  la  mort,  plus  allreux  ([ue  la 
mort  même. 

•  Citoyens  représentants,  celle  qui  vous  adresse 
en  ce  moment  l'Iiommage  de  ses  pensées,  de  ses  plu'; 
intimes  sentiments,  est  jeune;  âgée  de  vingt  ans  , 
elle  est  mère, elle  n'est  plus  épouse;  toute  son  am- 
bition, tout  son  bonheur  surtout  seraient  d'être 
une  des  premières  à  se  livrer  a  ces  douces,  à  ces  ra- 
vissantes fonctions.  Daignez  accueillir  avec  intérêt 
son  v(eu  le  plus  ardent,  et(iue  par  vous  ce  vœu  de- 
vienne bientôt  celui  de  toute  la  rrance! • 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  Adresse,  et  la  renvoie  au  comité  de  salut  public 
et  a  celui  d'instruction. 

Peyssabo,  au  nom  du  comité  des  secours  publics: 

François  ^o;•|  ,  sabotier,  deiiieuraiit  aux  Isleltes , 
district  de  Clermont,  département  de  la  Meuse,  pen- 
dant tout  le  temps  que  l'armée  française  a  été  cam- 
pée à  la  côte  de  Biesme,  en  17'J'2,  a  constamment 
servi  de  guide  aux  différents  délacheiiients  destinés 
à  surprendre  reniiemi  dans  la  forêt  d'Argonne,  qui 
lui  servait  de  repaire.  Les  ordres  des  g('néraux  ont 
toujours  trouvé  ce  brave  sans-culottes  prêta  afl'ron- 
ter  tous  les  dangers.  Les  certificats  que  j'ai  en  main 
altesleiitsa  conduite  courageuse.  Commandé,  le  21 
septembre  1792,  pour  aller  faire  une  découverte 
dans  les  bois  de  Clermont,  où  l'ennemi  s'était  em- 
busqué, il  y  reçut  au  bras  droit  un  coup  de  feu  (pii 
l'a  retenu  sept 'mois  entiers  au  lit.  Il  n'en  faudrait 
pas  davantage  sans  doute  pour  intéresser  votre  sen- 
sibilité; mais  Noël  vous  paraîtra  bien  plus  digne  de 
la  reconnaissance  nationale  quand  je  vous  aurai  dit 
qu'il  donnait  l'exemple  de  ce  généreux  dévouement 
à  sept  petits  enfants  nourris  du  seul  travail  de  ses 
mains.  S'il  les  a  oubliés  pour  ne  voir  que  la  patrie, 
si  les  longues  suites  de  sa  blessure  l'ont  plongé  dans 
la  détresse  par  l'absence  du  travail,  vous  vous  em- 
presserez d'y  mettre  un  terme  et  de  récompenser  la 
sublime  leçon  d'éducation  vraiment  républicaine 
que  ce  père'  patriote  a  donnée  à  sa  nombreuse  fa- 
mille.—  Voici  le  projet  de  décret; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pé- 
tition du  citoyen  François  Noël ,  sabotier  aux  gran- 
des Islettes,  département  de  la  Meuse,  père  de  sept 
enfants  nourris  du  seul  travail  de  ses  mains,  qui, 
en  allant  faire  une  découverte  dans  la  forêt  de  Cler- 
mont, où  l'ennemi  s'était  embusqué,  a  reçu  au  bras 
droit,  le  21  septembre  1792  (vieux  style),  un  coup 
de  feu  dont  les  suites  l'ont  retenu  au  lit  pendant  sept 
mois,  décrète 

■  Que  la  trésorerie  nationale  tiendra  la  somme  de 
1,000  livres  à  la  disposition  du  directoire  du  district 
de  Clermont,  qui  demeure  charge  de  la  faire  acquit- 
ter, dans  le  plus  court  délai,  au  citoyen  François 
Noël,  à  titre  d'indemnité  et  de  récompense  natio- 
nale.» 

Ce  décret  est  adopté. 

MÉNUAiT,  au  nom  du  comité  des  secours  publics: 
Je  viens  réclamer  votre  justice  en  faveur  de  Louis 
Jœglin,  âgé  de  douze  ans. 

Cet  enfant,  vraiment  intéressant,  est  fils  «l'un  chi- 
rurgien-major du  4«  bataillon  du  Haut-Rhin,  mort 
en  activité  de  service.  Plein  de  courage  et  animé  du 
désir  de  s'instruire,  Louis  Jœglin  n'a  pas  un  seul  in- 
stant quitté  son  père  depuis  le  commencement  de  la 
guerre;  il  s'est  trouvé  auprès  de  lui  et  toujours  avec 
lui  ou  siège  de  Mayence  et  dans  les  instants  les  plus 
orageux;  il  a  encore  suivi  son  père  dans  la  Vendée, 
où  il  l'a  secondé  de  tous  ses  petits  moyens  dans  les 
pansements  de  nos  braves  frères  d'arm(^s,  blessés  eu 
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combattant  les  brigands  qui  ont  infcstt-si  loiiglenips 
coUo  bollo  ot  malheureuse  contrée. 

Citoyens,  ce  jeuiie  infortuné  n'a  plus  de  père  ;  une 
maladie  épidémique  lui  0  enlevé  son  seul  appui;  il 
est  sans  ressources  pour  se  rendre  au  sein  de  sa  fa- 
mille, où  il  espère  pouvoir  continuer  son  instruc- 
tion dans  l'art  que  professait  son  père,  afin  de  pou- 
voir ensuite  se  sacrifier,  comme  lui,  au  service  de  la 
répid)liquc. 

D'après  des  motifs  aussi  touchants,  votre  comité 
des  secours  publics  m'a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
pélilioii  (lu  citoyen  Jceglin,  âgé  de  douze  ans,  dé- 
crète que,  sur  la  |)rés('iitation  du  présent  d(=cret,  la 
tn'sorcrie  nationale  paiera  au  citoyen  Louis  Jœglin, 
à  litre  de  secours,  la  somme  de  300  liv.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Oudot  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sm-  la  lettre  du 
minisire  de  la  justice,  en  date  du  17  ventôse  der- 
nier, sur  les  pétitions  et  mémoires  du  citoyen  Etienne 
Simon  et  de  Louise  Belle,  sa  femme,  rapporte  le  dé- 
cret du  13  frimaire  dernier,  rendu  sur  la  pétition  de 
Louise  Belle; 

«Et  sur  la  question  proposée  par  le  tribunal  du 
distiictde  Romans,  tendant  à  savoirsi,par  les  termes 
de  l'article  VI  du  paragraphe  1er  c]e  la  loi  du  di- 
vorce, "  les  jugements  de  séparation  non  exécutés 
on  attaqués  par  appel  ou  par  voie  de  cassation  de- 
meurent comme  non  avenus,  »  la  loi  a  voulu  com- 
prendre les  jugements  de  séparation  contre  lesquels 
on  s'est  pourvu  par  requête  civile; 

«Considérant  qu'il  est  évidemment  dans  l'esprit 
de  cet  article  de  comprendre  les  jugements  qui  sont 
attaqués  par  des  voies  légales; 

«  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

MÉNUAU,  au  nom  du  comité  des  secours  publics: 
Si  jamais  citoyenne  mérita  tonte  la  sollicitude  de  la 
patrie,  tout  l'intérêt  de  la  Convention,  c'est  sans 
doute  l'infortunée  veuve  de  Lebrelon,  officier  muni- 
cipal de  la  commune  d'Angers.  Ce  brave  républi- 
cain, entièrement  dévoué  à  la  chose  publique,  a  tou- 
jours donné  les  preuves  les  plus  grandes  de  son 
amour  pour  la  rc'pnblique;  il  a  terminé  sa  carrière 
au  champ  de  l'hoinieur.  Il  a  eu  la  gloire  de  mourir 
pour  sa  patrie,  en  encourageant  par  sa  présence  et 
ses  discours  les  citoyens  d'Angers,  qui,  lors  du  siège 
de  celte  commune  par  les  brigands  cîe  la  Vendée,  vo- 
laient à  la  (lélènse  d'un  poste  im[)orlant,  attacjué 
avec  acharnement  par  ces  scélérats. 

La  patrie  reconnaissante  doit  venir  sans  retard 
an  secours  de  la  veuve  et  des  enfants  de  ce  héros. 
Cette  mère  infortunée  ne  possède  plus  rien,  car  sa 
m;iison,  qui  était  son  unique  propriété  foncièi  e,  ses 
meubles  ainsi  que  ses  marchandises  ont  été  incen- 
diés; et  cette  perte,  vérifiée  et  approuvée  par  les 
commissaires  du  pouvoir  exécutif,  se  monte  à 
16,000  liv.  Ces  faits  sont  attestés  par  la  commune, 
par  le  district  et  la  commune  d'Angers,  et  les  repré- 
sentants du  peuple  Francastel,  Prieur,  Uenlz  et  Gar- 
rau,  sollicitent  eux-mêmes  de  votre  humanité  cet 
aele  de  justice. 

D'après  ces  motifs  puissants,  le  comité  des  se- 
cours publics  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  : 
«Art.  1er.  La  sixième  commission,  dite  des  se- 
cours publics,  de  la  Convention  ordonnancera  et 
fera  passer  dans  le  plus  court  délai,  au  conseil  géné- 
ral de  lu  comnmne  d'Angers,  département  de  Mainc- 


cl-Loire,  une  somme  de  1,000  livres  ;le  secours 
provisoire,  qui  sera  remise  à  la  citoyenne  veuve 
d'Antoine  Lebreton,  officier  municipal  de  la  com- 
mune d'Angers ,  mort  à  son  poste  ,  en  encoura- 
geant par  sa  présence  et  ses  discours  les  citoyens 
qui,  lors  du  siège  de  cette  commune,  volaient  à  la 
défense  d'un  poste  attaqué  avec  acharnement  par  les 
brigands  de  la  Vendée. 

«  IL  Le  comité  de  liquidation  déterminera  inces- 
samment les  secours,  imleinnités  ou  pensions  dus  à 
la  veuve  Lebrelon,  d'après  la  loi.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Les  membres  composant  le  tribunal  criminel 
du  département  de  l'Aveyron  écrivent  à  la  Conven- 
tion nationale: 

«  Représentants  d'un  peuple  libre,  des  hommes 
consommés  dans  l'art  de  masquer  le  crime,  des 
hommes  atroces,  des  scélérats  couverts  du  voile  du 
patriotisme,  conspiraient  contre  notre  liberté.  Par 
votre  vigilance  et  votre  énergie  vous  avez  rompu 
les  fils  de  ces  trames  infernales,  et  déjà  leurs  auteurs 
ont  expié  leurs  forfaits  sous  le  glaive  de  la  loi.  Con- 
tinuez, pères  de  la  patrie;  n'abandonnez  le  timon 
que  lorsque  vous  aurez  conduit  dans  le  port  le  vais- 
seau de  la  république. 

«  Cabrol,  président;  Malayal,  Gallier, 
Colomb  ;  Bô  ,  accusateur  public. 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 

—  La  Société  populaire  des  Vrais  Sans-Culottes  de 
Gyé-sur-Seine,  district  de  Bar-sur-Seine,  départe- 
ment de  l'Aube ,  félicite  la  Convention  nationale 
d'avoir  terrassé  les  nouveaux  conspirateurs,  ces  mo- 
dernes Catilinas  qui  avaient  le  projet  insensé  de 
donner  un  maître  aux  Français,  et  d'avoir  fait  subir 
la  peine  due  à  ces  lâches  coupables.  Elle  l'invite  à 
continuer  ses  travaux. 

Le  reste  de  la  séance  est  consacré  à  entendre  des 
pétitions. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SPECTACLES. 

OpÉr.A  National.  —  Dem.  Miltiade  à  Marathon,  opéra, 
el  V Offrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  de  l'Opera-Comique  national,  rue  Favait.  — 
Félix,  ou  l'Enfant  trouvé,  suivi  de  la  Dot. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Catherine, 
ou  la  Belle  Fermière,  coni.  en  3  actes,  préc.  de  Dupuis 
et  Desronnais. 

En  attend,  la  1"  repr.  de  Timoléon,  trag.  nouvelle  à 
grands  chœurs. 

Théâtre  de  la  rue  Peyoeau.  —  L'Officier  de  Fortune,  et 
les  Deux  Ermites, 

En  attend,  la  4"  repr.  des  ferais  Sans-Culottes,  et  la 
1"  de  l'Apothéose  du  jeune  Barra. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Relâche. 

Théatrr  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Relâche. 

Incessam.  la  A*  représ,  de  PVenzel,  ou  le  Magistrat  du 
Peuple:  le  Retour  du  Mari,  com.  dans  laquelle  le  ciloyen 
Mole  remplira  le  rôle  du  mari,  et  la  Journée  de  l'Amour, 
divertissement. 

Théâtre  dks  Sans- Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Relâche  pendant  quelques  jours,  ù  cause  des  rétablisse- 
ments à  faire  dans  Tiulerii  ur  de  la  salle. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  ur  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  lielàche  nécessité  par  le  remplace- 
ment de  plusieurs  artistes. 

Théatrr  du  Vaudeville.  —  Cassandre  égoïste;  le  Sourd 
guéri,  et  le  Noble  roturier. 

Dem.  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  La  Mère  rivale,  et 
les  Peuples  el  les  Rois  tels  qu'ils  étaient ,  ou  le  Tribu- 
nal de  la  Raison ,  allég.  dianuit.  en  5  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  deTEgalité. — 
Relâche, 
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AN(;LETKHnK. 
Débats  du  parUmciil.  —  Chambre  des  communes. 

SKA.MCE   UU    1"    A\niL. 

riu<iieurs  iiiïaircs  purlicultèrcs  occupent  les  priiirurs 
nioiiu'iiis  de  la  scaiice. 

M.  Ihiirissuii  priHieiit  qu'il  fera  ,  le  tDurdi  suivant ,  la 
propiisition  d'un  bill  pour  apph(|ui'r  aux  di'pLiiH's  de  la 
guerre  les  pensions,  revenus  el  eniuiuiiients  de  eei laines 
place*  sans  Tondions  (places  connues  eu  Aii|;lL-lerresous 
le  nom  de  sinécures,  il  doiil  la  cour  donne  la  jouissance  ù 
ses  lidèles  serviteurs  ou  à  ceux  de>  nuinhres  ((d'elle  veut 
détacher  de  l'opposition,  el  corrompre  d'une  manière  un 
peu  moins  bonleusc  que  par  de  l'argent  donné  de  la  main 
à  la  main  . 

M.  Burke  (un  de  ses  neveux  pos>-ède  une  de  ces  places^ 
Toudraii  ((ue  l'on  tromûl  des  ressources  plus  elTeclives, 
plus  substantielles,  pour  soutenir  une  guerre  qui  demande 
ft  {'Ire  poussée  avec  tant  de  vigueur  el  soulcuuc  avec  tant 
de  constance. 

M.  l'itl  réclame  l'ordre  du  jour,  qui  est  l'examen  en 
comité  i;éuéral  du  bill  relaiil  aux  (  nrolements  volonlairi  s. 

M.  Francis,  craignanl  d'ilre  induit  en  errcurct  entiainé 
plus  loin  qu'il  ne  voudriit,  désire  savoir  si  l'admission  de 
ce  bill  sanctionnerait  en  quelque  sorte  les  souscriptions 
pour  lever  des  troupes. 

M.  Pitt,  seuianl  la  diOiculté,  esquive  la  question  en  ré- 
pondant qu'il  n'existe  pas  dans  ce  bill  de  déclaration  sur 
ce  point,  mais  qu  il  s'est  prononcé  dans  celte  Chambre  eu 
faveur  de  la  légalité  des  souscriptions  pour  réaliser  les  me- 
sures que  le  parlement  avait  revêtues  de  son  autorisation, 
et  qu'ainsi  l'introductiun  d'une  pareille  clause  dans  celle 
pièce  lui  semble  inutile. 

M.  Adair,  sergent  ès-lois,  avertit  qu'il  la  demandera 
pourtant  quand  on  en  fera  le  rapport.  Le  ministre  dit  qu'il 
s'y  opposera. 

Un  grand  nombre  d'objections  contre  la  légalité  des 
louscriptinns  volontaires  est  présenté  par  M.  Francis,  qui 
se  plaint  de  n'avoir  pu  trouver  à  placer  un  mot  ?ur  ce  su- 
jet dans  tout  le  précédent  débat,  ce  qu'il  atliiliue  ù  la  lon- 
gueur des  discours  des  meurbres  des  deux  côtés.  Ces  mes- 
sieurs sont  constamment  ,  selon  lui ,  dans  l'usasc  d'en 
prononcer  de  pai  eils,  d'où  résulte  une  gêne  réelle,  funeste 
à  la  liberté  des  discussions,  puisqu'après  tous  ces  discours 
éloquents  les  membres  qui  n'ont  pour  eux  que  le  témoi- 
gnage de  leur  cœur,  et  présenlenl  en  conséquence  leur  avis 
avec  simplicité  el  brièveté,  ne  peuvent  plus  obtenir  l'al- 
tention  de  leurs  collègues. 

M.  Fox  reproduit  tous  les  arguments  qu'il  a  déjà  em- 
ployés dans  la  précédente  séance  pour  se  justifier  de  la 
contradiction  qu'on  prétend  exister  entre  sa  conduite  pré- 
sente et  celle  qu'il  tint  en  1782,  époque  à  laquelle  il  adopta 
le  plan  qu'on  suppose  ressembler  à  celui  d'aujourd'hui,  et 
qui  néanmoins  en  diffère  esscniiellement ,  comme  il  le 
prouve  par  les  détails  dans  lesquels  il  enire.  L'honorable 
membre  explique  ce  qu'étaient  ies  circulaires  du  lord  Shel- 
buriie;  il  défend  le  caractère  du  marquis  Rockinghan),  qui 
l'appuya  dans  «elle  occasion;  il  se  plaint  d'une  espèce  de 
fraude  du  procureur  général  t;ui,  pour  montrer  que  l'opi- 
nion commune  était  que  ces  lettres  sollicitaient  des  secours 
en  argent  à  l'instar  des  souscriptions  volontaires  d'aujour- 
d'hui ,  n'a  donné  lecture  que  de  sept  ou  huil  des  répon- 
ses qui  furent  faites  alors  au  ministère,  tandis  qu'il  en  a 
laissé  de  coté  plus  de  mille  autres,  probablement  très-dif- 
férentes. 

M.  Sheridan  met  quelque  amertume  dans  ses  plaisante- 
ries contre  M.  Buike,  àqui  l'ûgea  fait  perdre,  de  son  pro- 
pre aveu  ,  quelques-unes  de  ses  facultés  intellectuelles, 
entre  autres  la  mémoire.  En  effet,  M.  Burke  avait  déclaré 
ne  pas  pouvoir  se  souvenir  de  ce  qui  s'était  fait  sous  le  mi- 

3*  Série,  —  Tome  ni. 


iiistèredu  marquis  de  Rockingham,  où  d'ailleurs  il  ne  s'é- 
tait occupé  que  des  allaires  de  son  propre  dé|iarlement. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  observe  que  la  Chambre, 
après  tout,  n'a  d'autre  examen  à  faire  que  celui-ci  :  le  bill 
doit  il  être  renvoyé  ou  non  au  comité;  l'allirniative  ne  lui 
parait  devoir  faire  aucun  doute.  Quant  aux  observations 
accessoires  qui  ne  feraii  iil  qu'embarrasser  le  fond,  on  doit 
les  réserver  pour  un  autre  temps. 

La  (ihambre,  honteusement  docile,  se  forme  en  comité 
à  la  voix  du  vice-despoie,  qui  propose  de  nouvelles  clauses 
au  bill ,  mais  qui,  par  un  reste  de  pudeur,  veut  bien  que 
le  rapport  soit  imprimé,  pour  que  les  membres  en  saisis- 
sent plus  Ijcilement  l'ensemble,  lequel  doit  au  reste  leur 
être  sunisammcnt  connu  vendredi  prochain,  jour  où  le  rap- 
port aura  lieu. 

Il  s'élève  une  espèce  de  petit  débat  particulier  entre 
M.  l'itl  ,  M.  Sherid.in  el  le  sergent  Adair.  Le  bill  passe 
néanmoins  dans  le  comité,  qui  adopte  également  le  jour 
(ivépar  le  ministre  pour  le  rapport. 

Alors  le  chanceli<r  de  l'échiquier  prévient  la  Chambre 
que  le  gouvernement,  voulant  poursuivre  la  guerre  avec  le 
plus  d'ellieacilé  possible,  a  juge  convenable  de  prendre  i  la 
solde  de  la  Grande  Bretagne  un  corps  d'émigrés  français, 
et  qu'il  se  propose  de  demander  le  vendredi  suivant  ix  pré- 
senter les  dispositions  d'un  bill  qui  l'y  autorise. 

^L  Sheridan  auiait  voulu,  et  avec  raison,  que  sa  demi- 
majesté  eût  fait  celte  annonce  plus  tôt,  et  lorsqu'il  y  avait 
un  plus  grand  nombre  de  membres  dans  la  Chambre.  Il 
condamne  d'ailleurs  cette  me-ure  ,  dont  il  fait  entrevoir 
les  dangereuses  conséquences,  qu'il  se  propose  de  déve- 
lopper lorsqu'il  en  sera  temps. 

On  allait  passera  la  lecture  du  bill  concernant  les  chan- 
tiers de  IIull  ;  mais,  sur  l'observation  qu'il  n'y  a  plus  que 
vingt-huit  membres  présents,  l'orateur  ajourne  la  séance 
au  lendemain. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Conseil  général.  —  Du  4  flore  al. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  le  citoyen  Blin, 
notiimé  secretaire-grcftier  adjoint,  à  la  place  de  Do- 
rat-Cubièrcs,  prête  le  serment. 

—  Lecire  écrit  au  conseil  que.  se  croyant  compris 
dans  la  loi  sur  la  police  générale,  il  avait  donné  sa 
démission  de  nicnibre  du  conseil,  mais  qu'un  arrêté 
du  comité  de  salut  public  lui  ayant  appris  qu'il  était 
dans  l'erreur,  il  désire  rester  parmi  ses  collègues  et 
concourir  avec  eux  au  bien  général,  s'ils  le  jugent 
toujours  digne  de  siéger  parmi  eux. 

Le  conseil,  rendant  hommage  au  patriotisme  de 
Lecire,  déclare  qu'il  regarde  sa  démission  comme 
non  avenue,  et  arrête  qu'il  lui  sera  écrit  pour  l'invi- 
ter à  se  rendre  au  conseil. 

—  La  Soci('té  populaire  d'Orléans  adresse  au  con- 
seil l'arrêté  qu'elle  a  pris  le  6  germinal. 

«  Art.  1er.  Tous  prêtres  sont  regardés  collective- 
ment comme  indignes  d'être  membres  de  la  Société 
populaire  et  révolutionnaire  d'Orléans,  et  en  sont 
dès  cet  instant  déclarés  irrévocablement  exclus. 

«  II.  La  Société,  voulant  assurer  l'exécution  de  son 
arrêté  pour  l'avenir,  prête  unanimement  le  serment 
de  regarder  comme  traître  tout  individu  qui  ferait 
une  mention  tendant  à  le  rapporter  ou  à  y  faire  des 
exceptions  personnelles,  ou  autre  amendement  rela- 
til,  et  déclare  que  dans  ce  cas  il  sera  lui-même  chassé 
de  la  Société. 

«  III.  La  Société,  devant  néanmoins  l'exemple  de 
sa  justice  el  de  son   imjiartialité,  rccoiiiiail  qu'il 
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cxisto  plusieurs  citoyens  ci-devant  prêtres,  et  de  ses 
mcini)res,  qui  ii'out  jamais  cessé  jusqu'à  ce  moment, 
par  leur  bonne  conduite  en  révolution  et  l'abnéga- 
tion bien  prononcée  de  leur  caractère  sacerdotal,  de 
mériter  l'estime  de  leurs  concitoyens.  Elle  déclare 
que,  sans  rien  préjuger  sur  leur  moralité  connue, 
elle  voit  avec  ngretque,  par  mesure  de  précaution 
et  de  sûreté  générale,  ils  cessent  pendant  tout  le 
temps  de  notre  révolution  d'être  comptés  parmi  ses 
membres,  par  l'application  qui  leur  est  nécessaire- 
ment laite  du  présent  arrêté,  » 

—  La  section  des  Tuileries  désire  qu'il  lui  soit  ac- 
cordé par  jour  une  plus  grande  quantité  de  viande 
que  celle  qui  lui  est  attribuée  par  l'arrêté  du  corps 
municipal,  vu  le  grand  nombre  de  traiteurs  et  res- 
taurateurs qu'elle  renferme  dans  son  sein. 

Renvoyé  à  l'administration  des  subsistances. 

Produit  général  du  salpêtre. 

Pendant  la  dernière  décade,    46,555  liv.  t- 
Produit  général  antérieur,  123,830  liv.  |. 


Total  général 170,386  liv. 


TRIBUNAL   CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  29  germinal.  —  J.-J.  Laborde,  âgé  desoixante- 
dix  ans,  natif  de  Inca,  en  Espagne,  banquier  de  la  ci- 
devant  cour,  demeurant  à  Merville,  département  de 
Seine-et-Marne; 

A. -G.  Geneste,  âgé  de  vingt-sept  ans,  natif  de  Pa- 
ris, banquier,  rue  des  Moineaux; 

P.  Hariaque  de  Guibeville,  âgé  de  soixante-trois 
ans,  natif  de  Paris,  président  au  ci -devant  parlement 
de  Paris,  cul-de-sac  Taitbout; 

M.-C.-E.  Hariaque,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  ex- 
noble, native  de  Paris,  veuve  de  Bonnaire,  maître 
des  requêtes,  rue  Neuve-des-Capucines; 

M.-C.  de  Bonnaire  ,  âgée  de  vingt  et  un  ans,  na- 
tive de  Paris,  femme  divorcée  de  L.-F.  Lepelletier, 
officier  dans  le  ci-devant  régiment  de  Capet  ; 

M.-L.  Charras,  âgée  de  quarante-deux  ans,  native 
d'Angoulême,  ex-noble,  à  Asnières,  près  Paris; 

D.-R.-F.  Mesnard  de  Chousi ,  âgé  de  soixante- 
quatre  ans,  natif  de  Versailles,  ex-mmistre  plénipo- 
tentiaire en  Franconie,  rue  de  Clichy  ; 

S.  Roliat,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  natif  de  Bru- 
gent,  département  de  l'Allier,  trompette  au  ci-de- 
vant régiment  Dauphin,  ex-noble,  rue  des Filles- 
Saint-Tliomas: 

R.  Roliat  fils,  âgé  de  trente-deux  ans,  ancien  offi- 
cier à  la  suite  de  Colonel-Général  dragons; 

A.-M.  Destat-Bellecour ,  âgé  de  cinquante-trois 
ans,  natif  de  Paris,  ci-devant  officier  au  service  de 
Russie,  rue  Basse-du-Rempart; 

L.-G.  Gougenot,  âgé  de  trente-six  ans,  natif  de 
Paris,  ci-devant  syndic  de  la  Compagnie  des  Indes, 
receveur  à  la  régie  générale,  ex-maître-d'hôtel  du 
tyran; 

A.-M.  de  Merle,  âgée  de  quarante  et  un  ans,  native 
de  Paris,  femme  divorcée  de  Duchilleau,  maréchal 
de  camp,  nie  du  faubourg  Montmartre; 

M. -A.  Gonnel,  âgée  lie  quarante-neuf  ans,  native 
de  Paris,  veuve  de  Vierville,  rue  de  Clichy  ; 

.1.  Robin,  âçé  de  quarante-qu;itre  ans,  natif  de  Va- 
leneay,  dans  le  ci-devaftt  Berry,  oflicier  de  maison 
de  Guil)eville; 

F. -M.  Payma,  âge  de  vingt-neuf  ans,  natif  de  Ver- 
sailles, dnuiestique  de  la  veuve  Bonnaire; 

•I.-M.  Noguer,  âgée  de  trente-six  ans,  native  de 
Bayonuc,  veuve  de  Roliii  d'Ivry,  maître  des  requêtes, 


actuellement  femme  Destat-Bellecour,  rue  Basse- 
du-Rempart; 

J.-D.-R.  Mesnard  de  Chousi  fils,  âgé  de  trente- 
cinq  ans,  natif  de  Versailles,  commissaire  général 
de  la  bouche  de  Capet  jusqu'au  10  août  1792,  rue 
Saint-Lazare; 

Convaincus  d'être  auteurs  ou  complices  des  con- 
sjjirations  qui  ont  existé  contre  la  liberté  et  la  sûreté 
du  peuple  français,  tendant  à  rétablir  la  tyrannie  et 
à  détruire  le  gouvernement  républicain,  par  suite 
desquelles  des  intelligences  ont  été  entretenues  avec 
les  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  de  la  république, 
des  secours  en  hommes  et  en  argent  leur  ont  été 
fournis,  des  moyens  de  corruption  et  de  trahison  ont 
été  employés,  des  complots  formés  et  des  manœu- 
vres employées  pour  exciter  une  guerre  civile,  alfa- 
mer  le  peuple,  détruire  la  fortune  publique,  assassi- 
ner les  patriotes,  avilir  et  dissoudre  la  représentation 
nationale,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

J.  Dupont,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  dans  le  dé- 
partement de  la  Mayenne,  domestique  de  Mesnard  de 
Chousi,  rue  de  Clichy,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Du  ler  floréal.  —  Lepelletier-Rosambo,  âgé  de 
quarante-six  ans,  natif  de  Paris,  président  à  mortier 
au  ci-devant  parlement  de  Paris,  demeurant  à  Ma- 
lesherbes  ; 

N.-E.  Segla,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  conseiller 
de  grand'cnambre  au  ci-devant  parlement  de  Tou- 
louse, né  et  demeurant  à  Toulouse; 

J.-F.  Montaigu,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  con- 
seiller de  grand'chambre  au  ci-devant  parlement  de 
Toulouse,  né  et  demeurant  à  Toulouse; 

J.-J.  Balzac  de  Firmy,  âgé  de  soixante  ans,  con- 
seiller de  grand'chambre  au  ci-devant  parlement  de 
Toulouse,  natif  de  Senergue,  département  del'Avey- 
ron,  demeurant  à  Toulouse; 

A.-J.  Lafond,  âgé  de  soixante  ans,  conseiller  de 
grand'chambre  au  ci-devant  parlement  de  Toulouse, 
né  et  demeurant  à  Toulouse; 

J.-J. -H.  Rigault,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  con- 
seiller aux  enquêtes  du  ci-devant  parlement  de  Tou- 
louse, natif  de  Castres,  département  du  Tarn,  de- 
meurant à  Toulouse; 

M.-E.  Lenoir,  âgé  de  trente-huit  ans,  conseiller 
de  la  première  chambre  des  enquêtes  au  ci-devant 
parlement  de  Paris,  né  et- demeurant  à  Paris,  rue 
Apolline; 

F.-M.  Duport,  âgé  de  soixante-seize  ans,  conseiller 
de  grand'chambre  au  ci- devant  parlement  de  Paris, 
né  et  demeuran!^  à  Paris  ; 

L.-J.-N.-M.-F.  Camus  de  la  Guibourgère,  âgé  de 
quarante-six  ans,  conseiller  de  grand'chambre  au 
ci-devant  parlement  de  Paris,  né  à  Reunes,  demeu- 
rant à  Paris  ; 

H. -F.  Fredy,  âgé  de  soixante-quatorze  ans,  con- 
seiller de  grand'chambre  au  ci-devant  parlement  de 
Paris,  né  et  demeurant  à  Paris,  rue  François  ; 

L.-J.-P.  Dupuis  de  Marce,  Sgé  de  soixante-neuf 
ans,  conseiller  de  grand'chambre  au  ci-devant  par- 
lement de  Paris,  né  et  demeurant  à  Paris,  rue  et 
hôtel  Lepelletier; 

L.  Faguier  de  MardeuiJ ,  âgé  de  cinquante-neuf 
ans,  conseiller  à  la  deuxième  chambre  des  enquêtes 
(lu  ci-devant  parlement  de  Paris,  natif  de  Cbàlons- 
sur-Marne,  demeurant  rue  de  la  Fraternité,  à  Paris  ; 

E.  Pasquier,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  conseiller 
de  grand'cnambre  du  ci-devant  parlement  de  Paris, 
né  et  demeurant  à  Paris,  rue  Magdelaine  ; 

P.-D.  Bourré  de  Corberon  ,  âgé  de  soixante-dix- 
sept  ans  ,  président  de  la  première  chambre  des  en- 
quêtes du  ci-devant  parlement  de  Paris,  ué  à  Paris 
et  demeurant  à  Toulouse  ; 

B.-G.  Rolland,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  prési- 
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lient  dos  r('(|iiôtcs  du  |i;ilais  du  ci-devant  parlomeiil 
(le  Paris.  ii:itil  de  I';iii> ,  dciinuraiit  à  Lhauip-Bcau- 
duiiiii,  (lo|i.ii'tiMiiciit  du  Loiret; 

J.-B.-L.  (^oursin  df  IJiirc  ,  il^t- de  (|uaraiite-sept 
ans  ,  conseiller  »uix  re(iuètrs  du  palais  du  ei-devant 
parlement  de  Paris,  né  et  demeurant  à  l'aris,  rue 
lii'iielieral; 

J.-F.-N.  Hlmuet,  jl^i'de  vingt-sept  ans.cmiseiller 
d<'S  reijiuMes  du  palais  du  eidevaiit  parleiiieiil  de 
Taris,  n«'  el  deineiiraiil  à  l'aris,  rue  l'anl  ; 

A.-l,.-H.  Ho(i)iiiirl ,  -iiiv  de  eiiKiuaiite-einq  ans, 
|>reiiiit  r  presuleiit  de  la  ci-ilevaiit  cour  des  aides  de 
l'ariî,  ne  ri  deineiiranl  à  Paris  ; 

N.-A.-F.  Nnrt,  à^'e  de  soixante-huit  ans,  ci-devant 
comte,  colonel  d  inlanteric,  né  ù  Rennes,  demeurant 
iinx  invalides; 

A.-J.-F.  de  Gonrf^iio,  àj^é  de  ciiujiiante-sept  ans, 
président  à  mortier  uu  ci-devant  parlement  de  Paris, 
deineiiraiit  à  poissy  ; 

J.-B.-G.  Boeliart  de  Sarron,  Agd  de  soixante-qua- 
tre ans,  premier  président  du  ci-devant  parlemenl 
de  l'aris,  né  et  demeurant  ii  Paris  rue  de  l'Univer' 
site  ; 

E. -F. -Mathieu  Mole  de  Champliltreiix  ,  âfçc^  de 
treiile-qiialre  ans,  prt'sident  à  mortier  du  ei-devant 
parlement  de  l'aris,  né  et  demeurant  h  Paris,  rue 
Dominicpie  ; 

H. -Guy  Sallier,  aç;é  de  soixante  ans,  président  de 
la  ci-devant  cour  des  nides  de  Paris,  natif  de  la  Ro- 
che-en-Bremy,  dé|)artenient  de  la  Côte-d'Or,  de- 
meurant à  Semur,  même  déparlement; 

A.-L.  Francnisde  Paille  Lcfèvre  d'Ormesson,  jlgé 
de  quarante-deux  ans,  président  à  mortier  au  ci-de- 
vanl  parlemi  ni  de  Paris,  député  à  l'Assemblée  con- 
stituanle,  commissaire  aux  monuments  publics,  ex- 
biblii'tliécaire  de  la  BibliolhtMpie  ^ationale,  né  et 
demeurant  à  Paris,  rue  Guillaume  ; 

Convaincus  d'être  auteurs  ou  complices  d'une 
conspiration  qui  a  existé,  depuis  1789  jusqu'à  ce 
jour,  contre  la  souveraineté  et  la  sûreté  du  peuple 
français,  par  l'eftet  de  la(|uelle  on  n'a  cessé  de  pro- 
vo(jner  par  des  protestations,  des  arrè't's  contraires 
à  la  liberté,  ravilissen'ient  et  la  dissolution  de  la 
représeiilalion  nationale,  la  rébellion  envers  les 
autorités  constituées  et  les  lois  créées  et  faites  par 
les  représentants  du  peuple;  qu'enlin ,  pour  faire 
réussir  cette  conspiration  et  faire  rétablir,  contre  la 
volonté  du  peuple  et  par  la  force,  les  ci-devant  par- 
lements et  tribunaux ,  il  a  été  entretenu  des  intelli- 
pences  et  correspondances  avec  les  ennemis  exté- 
rieurs de  l'Etat,  tendant  à  faciliter  le  succès  de  leurs 
armes,  el  que,  pour  parvenir  au  même  but  et  faire 
réussir  plus  facilement  la  conspiration,  il  a  été  em- 
ployé toute  espèce  de  manœuvres  pour  exciter  la 
guerre  civile,  etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

—  N.  Blin,  âgé  de  quarante  ans,  natif  de  Paris,  ci- 
devant  ci>mte  ,  demeurant  à  Villeberny,  district  de 
Semur,  dépnrtement  de  la  Côte-d'Or; 

A.-L.-Z.  Espiard  d'Alleray,  âgé  de  soixante-trois 
ans,  natif  de  Dijon,  ex-conseiller  au  parlement  de 
cette  ville,  y  demeurant  ; 

P.-J.-B.  Guenicliot,  âgé  de  vingt-sept  ans,  natit 
de  Dijon,  fils  d'un  conseiller  au  ci-devant  parlement 
de  celle  ville,  demeurant  à  Nogent,  département  de 
laCôte-d'Or, 

C.-J.  Julien  ,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  natif  de 
Joinville,  département  de  la  Haute-Marne,  ex-Cor- 
delieret  ex-curé  d'Antricourt,  district  de  Chàtillon  ; 
R.  Berlier,  âgé  de  soixante  ans,  nalil  de  Cbâlillon, 
ci-devant  garde-marteau  des  eaux  et  forets  de  Chà- 
tilloii-sur-Seine  ; 
Et  P.  Guilemin,  figé  de  vingt-neuf  ans ,  ne  et  de- 


meurant à  Dijon,  clerc  de  notaire  ,  ensuite  commis 
aux  p(mts  et  cliaussi'es  ; 

Convaincus  d'avoir,  dans  la  maison  d'arrêt  de 
Dijon,  où  ils  étaient  détenus  comme  suspects,  pra- 
ticjiié  des  manœuvres  ou  tenu  des  |)ropos  contre 
la  républiipie,  tendant  à  provoquer  la  dissolution 
de  la  repri'sentation  nationale  ,  le  rélablisscinenl  de 
la  royauté,  etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

CONVENTION    NATIONALE. 

Extrait  des  registres  du  comité  de  salut  public  de 
la  Convention  nnlinnnle,  du  0  floréal,  l'an  '2^  de 
la  république  une  el  indivinible. 

•  Le  comité  de  salut  public  arrête  que ,  le  titre 
d'écuyer  n'ayant  été  pris  par  le  père  et  leseidants 
(lue  pendant  le  temps  (|ue  le  jière  occupait  et  por- 
tait dans  la  famille  une  charge  qui  donnait  ce  titre, 
ni  le  père  ni  les  enlants  ne  sont  compris  dans  la 
loi.  • 

Autre  arrêté. 

•  Le  comité  de  salut  public  est  souvent  consulté 
par  des  Belges,  des  Liégeois  et  des  Mayençais,  sur 
la  (piestion  de  savoir  s'ils  sont  compris  dans  la  loi 
des  26  et  27  germinal  sur  la  police.  Le  comité  les 
prévient  que  cette  loi  ne  les  concerne  pas.  » 

Autre  arrêté. 

'  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  les  disposi- 
tions du  d('cret  rendu,  les  26  et  27  germinal,  contre 
les  ex-nobles  el  les  étrangers  des  gouvernements 
avec  lesquels  la  république  est  en  guerre,  ne  sont 
pas  applicables  aux  réfugiés  bataves  qui  se  sont 
retirés  en  France  pour  cause  de  révolution  avant 
1790,  et  qui  sont  mis  en  réquisition  pour  continuer 
librement  leur  résidence  et  leur  profession  dans  la 
république.  • 

Autre  arrêté. 

•  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  tous  les 
citoyens  comptables,  chargés  de  rendre  compte  des 
régies  et  administrations,  sont  en  réquisition  pour 
rendre  leurs  comptes.  » 

Autre  arrêté. 

«  Le  comité  de  salut  public  appelle  les  artistes  de 
la  république  à  concourir  à  transformer  en  arènes 
couvertes  le  local  qui  servait  au  théâtre  de  l'Opéra, 
entre  la  rue  Boiidy  et  le  boulevard  ;  ces  arènes  seront 
destinées  à  célébrer  les  triomphes  de  la  république, 
et  aux  fêtes  nationales,  pendant  l'hiver,  pardes  chants 
civiques  et  guerriers. 

«  Le  concours  sera  ouvert  pendant  un  mois ,  à 
compter  du  10  floréal ,  et  du  jour  de  la  réception  du 
présent  arrêté  pour  les  artistes  qui  sont  dans  les  dé- 
partements. 

«  Après  ce  délai ,  les  esquisses  seront  exposées 
pendant  cinq  jours  dans  la  salle  de  la  Liberté,  dans 
le  lieu  des  séances  de  la  Convention  nationale. 

«  Elles  seront  transportées  ensuite  au  salon  du 
Laocoon  ,  pour  être  jugées  dans  les  cinq  jours  sui- 
vants par  le  jury  des  arts.  » 

Autre  arrêté. 

-  Le  comité  de  salut  public,  en  exécution  du  dé- 
cret de  l'Assemblée  constituante  qui  décerne  une 
statue  de  bronze  a  J.-J.  Rousseau  ,  appelle  tous  les 
artistes  de  la  république  à  concourir  pour  ce  monu- 
ment, qui  sera  placé  dans  les  Champs-Elysées. 

«Le  concours  sera  terminé  le  10  prairial. 

«Les  ouvrages  de  concours  seront  exposés  pen- 
dant cinq  jours  dans  la  salle  de  la  Liberté,  dans  le 
lieu  des  séances  de  la  Convention  natiouale,et  trans 
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portés  ensuite  dans  la  salle  du  Laocoon,  pour  être 

juges  par  le  jury  des  arls  dans  la  décade  suivante,  » 

Autre  arrêté. 

-  Le  comité  de  salut  public,  en  exécution  du  dé- 
cret de  la  Convention  nationale  du août  dernier 

(vieux  style),  appelle  tous  les  artistes  de  la  républi- 
que à  concourir  à  l'exécution  des  monuments  en 
bronze  et  en  marl)re  qui  doivent  rftr.icer  à  la  posté- 
rité les  époques  glorieuses  de  la  révululion  trançaise, 
et  qui  ont  été  représentés  dans  la  fête  de  la  Réunion 
du  10  août  (vieux  style). 

"  Le  concours  sera  ouvert  pendant  trois  mois,  à 
compter  du  10  floréal,  et  du  jour  de  la  réception  du 
présent  arrêté  pour  les  artistes  qui  sont  dans  les 
départements,  après  lequel  délai  les  esquisses  seront 
exposées  pendant  une  décade  entière  dans  la  salle 
de  la  Liberté,  dans  le  lieu  des  séances  de  la  Conven- 
tion nationale;  elles  seront  transportées  ensuite  au 
salon  du  Laocoon,  pour  être  exposées  et  jugées  dans 
la  décade  suivante  par  le  jury  des  arts. 

«  Les  trois  artistes  qui  auront  le  plus  approché 
du  prix  auront  la  priorité  pour  rexécution  d'autres 
monuments  ou  autres  ouvrages  nationaux ,  qu'ils 
exécuteront  en  même  temps  que  les  artistes  qui  au- 
ront obtenu  le  prix  du  concours  ; 

«  Le  comité  se  réservant  de  leur  désigner  les  ou- 
vrages à  faire.  » 

Notice  des  objets  du  concours. 

Les  objets  du  concours  sont  : 

10  La  figure  de  la  ^'ature  régénérée  sur  les  ruines 
de  la  Bastille  ; 

2»  L'arc  de  triomphe  du  6  octobre,  sur  le  boule- 
vard dit  des  Italiens,  avec  invitation  aux  artistes 
architectes  de  le  mieux  placer; 

30  La  figure  de  la  Liberté,  sur  la  place  de  la 
Ri'volution  ; 

40  La  figure  du  Peuple  Français  terrassant  le 
Fédéralisme. 

Autre  arrêté. 

«  Le  comité  de  salut  public  appelle  les  artistes  de 
la  république  à  concourir  a  l'exi'cution  de  la  coloinie 
qui  doit  être  élevée  dans  le  Panthéon,  en  vertu  d'un 
décret  de  la  Convention  nationale,  en  Ihonneurdes 
guerriers  morts  pour  la  patrie. 

«  Le  concours  sera  ouvert  pendant  deux  décades, 
à  compter  du  10  floréal ,  et  du  jour  de  la  réception 
du  présent  arrêté  pour  les  artistes  qui  sont  dans  les 
départements. 

«  Après  le  délai ,  les  esquisses  seront  exposées 
pendant  cinq  jours  dans  la  salle  de  la  Liberté,  dans 
le  lieu  des  séances  de  la  Convention  nationale. 

•  Elles  seront  transportées  ensuite  au  salon  du 
Laocoon  ,  pour  être  jugées  dans  les  cinq  jours  sui- 
vants par  le  jury  des  arts. 

Autre  arrêté. 

•  Le  comité  de  salut  public  appelle  tous  les  ar- 
tistes de  la  républicpie  à  représenter,  à  leur  choix, 
sur  la  toile,  les  époques  les  plus  glorieuses  de  la  ré- 
volution française. 

•  Le  concours  sera  ouvert  pendant  un  mois ,  à 
compter  du  10  floréal,  et  du  jour  de  la  réception  du 
présent  arrêté  pour  les  artistes  qui  sont  dans  les 
départements;  après  lequel  délai  les  esquisses  seront 
exposées  pendant  une  demi-décade  dans  la  salle  de 
la  Liberté  ;  elles  seront  transportées  ensuite  au  salon 
du  Laocoon  ,  pour  être  exposées  et  jugées  dans  la 
décade  suivante  par  le  jury  des  arts. 

«  Signé  au  registre  Bii.lald-Varennes,  Carnot, 
R.  B\Rh;i!K,  Cor.i.oT  dUerbois  ,  Robes- 
pierre, C.-A.  Prieur,  Saim-Jlst,  R.  Lindet 
et  CouTUON.  • 


SÉANCE   DU   6   FLORÉAL. 
Présidence  de  Robert  Lindet, 

Un  détachement  de  l'armée  ci-devant  révolution- 
naire est  admis  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants  ,  d'après  une 
autorisation  et  un  arrêté  des  représentants  du  peu- 
ple à  Commune-Affranchie,  les  membres  du  déta- 
chement de  l'ancienne  armée  révolutionnaire  licen- 
ciée qui  y  étaient  en  garnison  n(jiis  députent  vers 
vous  pour  vous  rapporter  nos  drapeaux  et  nos 
cœurs  ;  les  uns  et  les  autres  sont  purs,  ils  sont  dignes 
de  vous. 

Ce  qui  le  prouve  ,  ce  sont  les  attestations  et  bons 
certificats  que  nous  ont  donnés  à  notre  départ  les 
représentants  du  peuple,  ceux  que  nous  avons  re- 
cueillis sur  notre  route  par  notre  bonne  conduite  : 
ce  qui  le  prouve  plus  encore,  c'est  l'attendrissement 
respectueux  que  nous  éprouvons  en  nous  retrouvant 
nu  milieu  de  nos  représentants,  au  milieu  de  nos 
pères.  Oui,  nous  sommes  vos  enfants:  vous  nous 
avez  créés  armée  révolutionnaire,  et  nous  avons 
marché  avec  zèle;  vous  nous  avez  licenciés,  nous 
avons  obéi  avec  respect.  La  plupart  de  nous  vont 
aller  grossir  aux  frontières  le  nonibre  des  victorieux; 
les  autres,  à  (pii  le  grand  âge  ou  les  inlirmités  cite- 
ront ce  bonheur,  continueront  à  donner  dans  leurs 
sections,  à  leurs  enfants  et  petits-enfants,  l'exemple 
de  l'obéissance. 

Citoyens  représentants,  en  partant  de  Commune- 
Affranchie,  pour  prix  de  notre  zèle,  les  représen- 
tants du  peuple  nous  ont  donné  le  baiser  fraternel. 
Permettez  que  notre  plus  ancien  d'âge  vous  le  rende 
au  nom  des  citoyens  de  l'ancienne  armée  révolu- 
tionnaire. Que  ce  baiser  fraternel  soit  le  gage  sacré 
de  notre  obéissance  éternelle  aux  lois,  au  gouver- 
nement révolutionnaire,  et  de  notre  dévouementà 
la  république.  Tire  la  république!  vive  la  Conven- 
tion nationale!  vive  la  Montagne! 

Le  président  donne  l'accolade  fraternelle  rni  plus 
ancien  d'âge,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments. 

—  Bezard  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  un  juge- 
ment de  référé  du  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Haute-Marne,  par  lequel  il  demande  si  la  peine 
de  déportation  (ju'a  encourue  le  nommé  Garnier, 
prêtre  insermenté ,  doit  être  prononcée  aux  côtes 
d'Afrique,  suivant  la  loi  du  30  vendémiaire; 

"  Considérant  que  la  dissolution  de  l'article  XII 
de  la  loi  citée,  qui  fixe  le  lieu  de  la  déportation  des 
ecclésiastiques  qui  y  sont  sujets  à  la  côte  de  l'ouest 
d'Afrique,  depuis  le  23e  degré  sud  jusqu'au  28^,  est 
une  dérogation  à  celle  qui  la  fixait  à  la  Guyane 
française;  que  tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  déportés 
jusqu'à  présent  ne  peuvent  l'être  qu'à  l'endroit  dé- 
signé par  la  dernière  loi  ;  que ,  la  peine  étant  la 
même  ,  on  ne  peut  dire  qu'elle  ne  soit  applicable  à 
un  délit  antérieur  ; 

«  Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

«Le  i)résent  arrêté  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera 
inséré  au  Bulletin  et  envové  sans  délai,  manuscrit, 
au  tribunal  criminel  de  la  Haute-Marne.  » 

—  Sur  la  proposition  de  Rovère  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  finan- 
ces, décrète  : 

«Art.  l«r.  Les  jeunes  Irlandais,  au  nombre  de  dix, 
habitués  au  ci  devant  séminaire  des  Irlandais,  rue 
du  Cheval-Vert,  recevront  de  la  trésorerie  nationale 
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la  somme  de  500  livres  chacun  ,  pour  fournir  aux 
frais  (je  leur  voy.igf. 

■  II.  La  cnniiiiissioti  tir  la  tnaririo  prendra  1rs  me- 
sures m'cessaires  pour  assurer  leur  di  pari  dans  le 
plus  bref  délai  pour  l'Irlande,  leur  patrie. . 

—  l/assend)lt'(',  consiiltf'c  sur  la  (jiieslion  de  sa- 
voir si  ceux  uni  ont  app!i<iiié  des  faux  poinçons  sur 
les  mali6res  d'or  el  d'iirf^enl,  sans  avoir  m  pari  ;i  la 
contrefaçon  du  poinçon ,  doivent  «'Ire  sujets  a  la 
pciiu'  portée  contre  les  faussaires,  rend  le  dt'cret 
suivant: 

.  La  (Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  lé};i«;!alion  sur  !••  uu-- 
nioire  du  commissaire  national  près  le  tribunal  cen- 
tral des  directeurs  du  jury  d  acciisalion  du  dt'-parle- 
inent  de  Paris,  présentant  les  (|nestions  de  savoir: 

•  1"  Quelle  jieine  doit  être  iidlij;ée  à  ceux  (pn  ont 
fait  usaf^e  de  poinçons  contrefaits  pour  marcjncr  l'or 
ri  rargent ,  sans  néanmoins  avoir  coo[)ére  à  leur 
conlrepiçon  • 

•  2<»  Comment  doivent  être  traités  ceux  qui,  ayant 
M  condamnés  à  des  peines  aflliclivcs  ou  iidamantes 
et  mis  en  hberlé  avant  de  les  avoir  subies,  par  l'el- 
fel  des  événements  des  2  et  3  septendire  17'J2,  ont 
ensuite  commis  de  nouveaux  délits,  emportant  éga- 
lement |)einc  ainiclive  ou  infamante; 

•  Considérant,  sur  la  première  micstion,  que  l'ar- 
ticle IV  de  la  sixième  section  (lu  titre  K""  de  la 
deuxième  prtie  du  Code  pénal  s'applique,  non- 
seiiIenuMit  a  ceux  qui  contrefont  l'instrument  ser- 
vant à  marquer  l'or  et  l'argent  ou  autres  marchan- 
dises, au  nom  du  gouvernement,  mais  encore  à  ceux 
qui  contrefont  les  marques  nationales  par  l'apposi- 
tion d'un  instrument  contrefait  à  cette  fin  ; 

Sur  la  seconde  question,  que  l'article  ler  du  titre 
Il  de  la  première  partie  du  Code  pénal  détermine  les 
peines  qui  doivent  t^lre  prononcées,  en  cas  de  con- 
damnation réitérée  à  pt  lue  alfliclive  ou  infamante, 
et  que  cet  article  n'en  excepte  point  la  circonstance 
où  la  première  condamnalion  n'a  pas  été  exécutée; 

•  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Cochon  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

•  la  Convention  nationale,  voulant  faire  jouir  les 
compagnies  de  canonnicrs  volontaires,  en  activité 
de  service  dans  les  armées,  de  l'organisation  et  de  la 
paye  décrétées  par  la  loi  du  18  ventôse  dernier,  après 
avoir  entendu  les  comités  de  salut  public  et  de  la 
guerre,  décrète  : 

•  Art.  Ipr.  Chaque  compagnie  de  canonnicrs  vo- 
lontaires en  activité  d^service  dans  les  armées  de  la 
république  sera  composée  ainsi  (ju'il  suit  :  un  capi- 
taine commandant,  un  second  capitaine,  un  premier 
lieutenant,  deux  seconds  lieutenants,  un  sergent- 
major,  cinij  sergents,  un  caporal-fourrier,  cinq 
caporaux,  trente-cinq  premiers  canonnicrs,  qua- 
rante seconds  canonnicrs,  dont  quatre  artificiers  et 
quatre  ouvriers,  un  tambour;  total  :  quatre-vingt- 
treize. 

•  II.  Les  appointés  sont  supprimés,  tant  dans  les 
régiments  d'artillerie  que  dans  les  compagnies  de 
canonnicrs  volontaires  ;  cependant  ceux  actuelle- 
ment existants  conserveront  le  traitement  dont  ils 
jouissent  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  passé  à  des  grades 
supérieurs. 

•  III.  Le  traitement  des  officiers  de  canonnicrs 
volontaires  sera  lixé  sur  le  ternie  moyen  des  appoin- 
tements attribuées  aux  difïérenlcs  classes  de  chaque 
grade  correspondant  dans  les  régiments  d'artillerie. 
En  conséquence,  les  appointements  des  capitaines 
commandant  les  compagnies  de  canonnicrs  volon- 
taires seront  de  2,600  liv.  ;  ceux  des  capitaines  en 
second ,  de  1 ,800  liv.  ;  ceux  des  premiers  lieutenants, 


de  1,150  liv.;  ceux  des  seconds  lloutenants,  de 
1 ,000  liv  .  ;  sans  préjudice  au  traitement  de  guerre. 

•  IV.  La  solde  des  sergents,  ca[)oraux,  canonnicrs 
de  première  et  deuxième  classe,  artificiers,  ouvriers, 
sera  la  même  (pie  celle  des  grades  correspondants 
dans  les  régiments  d'artillerie. 

•  V.  Les  compagnies  île  canonnicrs  volontaires 
attachées  ;inx  demi-brigades  seront  tenues  de  four- 
nir des  delacliements  |)oiir  le  service  du  parc  on  des 
places,  toutes  les  lois  qu'elles  en  seront  reiiuises. 

•  VI.  Les  compagnies  de  canonnicrs  volontaires 
attachées  aux  bataillons  non  encore  embrigadés 
conserveront  jusqu'à  l'embrigadement  l'organisa- 
tion qu'elles  avaient  au  18  ventôse  dernier  ;  toute 
augmentation  faite  depuis  cette  époque  dans  le 
nombre  des  officiers,  sous-ofliciers,  canonnicrs  des- 
dites compagnies,  en  sus  de  celui  attribué  à  leur 
ancienne  organisation,  demeure  nulle  et  comme 
non  avenue.  Les  officiers,  sous-officiers  et canon- 
niers  de  ces  compagnies,  d'après  les  dis|)ositions  des 
lois  existantes,  recevront  le  traitement  acconlé  à 
leur  grade  par  les  articles  III  et  IV  de  la  présente  loi, 
à  dater  du  18  ventôse.  Les  canonniers  seront  en 
coiisi'quencc  divisés  en  deux  classes,  dans  la  même 
proportion  que  celle  lixi-e  par  l'article  1er. 

«  VIL  Les  représentants  du  peuple  charges  de 
rcmbrigadeinent  pourront,  lorsqu'ils  le  croiront 
utile,  organiser  en  compagnies  détachées  les  offi- 
ciers, sous-officiers,  canonnicrs  des  compagnies  de 
canonniers  volontairesattachées aux  bataillons,  qui 
ne  pourront  pas  trouver  [ilace  dans  les  compagnies 
attachées  aux  dcmi-biigades.  Ces  compagnies  fléta- 
chi'cs  recevront  l'organisation  et  la  paye  déterminées 
par  les  articles  1*-^  II,  III  et  IV  de  la  présente  loi,  et 
seront  destinées  au  service  des  places  ou  à  celui  du 
parc  ;'i  l'armée. 

•  VIII.  Les  officiers  et  sous-officiers  des  compa- 
gnies qui  seront  formées  en  exécution  de  l'article 
précédent  seront  pris  parmi  les  militaires  des  gr.sdcs 
correspondants  des  anciennes  compagnies  qui  n'au- 
ront pas  pu  trouver  place  dans  la  formation  des 
compagnies  attachées  aux  demi-brigades,  et  qui  se- 
raient dans  le  cas  de  conserver  leurs  appointements 
jusqu'à  leur  remplacement ,  conformément  à  l'arti- 
cle VI  du  titre  IT  de  la  loi  du  21  février  1793.» 

PoTTiER,  au  nom  du  comité  de  liquidation  :  Ci- 
toyens, un  acte  de  courage  et  d'intrépidité  vraiment 
extraordinaire  a  été  mis  sous  les  yeux  du  comité  de 
liquidation,  qui  m'a  chargé  de  vous  en  rendre 
compte. 

Le  citoyen  Philippe  Rouzaud,  laboureur,  habi- 
tant le  hameau  des  Fermes-d'Aumont,  dans  la  com- 
mune de  Mont-Ferrier,  district  de  Tarascon,  dépar- 
tement de  l'Ariége,  n'a  pas  craint  d'exposer  évidem- 
ment sa  vie  pour  se  rendre  utile  au  canton  qu'il 
habite. 

Affligé  de  voir  que,  dans  la  partie  de  cette  cam- 
pagne qui  avoisinc  les  Pyrénées,  les  ours  qui 
infestaient  cette  contrée  y  répandaient  la  terreur  et 
l'ettroi,  que  les  bestiaux  envoyés  au  pacage  y  deve- 
naient souvent  la  proie  de  ces  animaux  féroces,  que 
les  récoltes  y  étaient  ravagées,  il  forma,  en  1787,  la 
géncTCUse  résolution  de  leur  faire  la  chasse.  Il  n'a- 
vait pour  arme  que  son  fusil,  pour  compagnon  que 
son  chien  II  tua,  le  22  mai,  un  decesanimauxd'une 
énorm  grosseur  ;  la  peau,  qu'il  rapporta,  avait  six 
pieds  de  long. 

Au  mois  d'octobre  suivant,  il  est  instruit  par  des 
bergers  qu'un  autre  ours  plus  monstrueux  que  le 
premier  avait  paru  ;  il  ne  se  dissimule  pas  le  dan- 
ger qu'il  peut  courir  en  l'attaquant;  il  n'en  est  pas 
effrayé.  U  s'arme  de  son  fusil  ;  il  court  à  sa  recher- 
che avec  son  chien.  Après  huit  heures  de  perquisi- 
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tion,le  chien,  ayant  découvert  la  piste  de  l'ours, 
conduit  le  brave  Prf)uz;iud  dans  une  gorge  étroite, 
entre  deux  rochers  escarpés,  au  pied  d'un  précipice 
où  l'ours  avait  formé  sa  retraite  dans  une  touffe  d'ar- 
bustes et  de  ronces. 

L'ours,  à  la  vue  de  l'homme,  aux  aboiements  du 
chien,  pousse  un  hurlement  si  effroyable  que  le 
chien,  qui  était  en  avant,  rétrograde  et  va  se  jeter 
épouvanté  aux  pieds  de  son  maître. 

Rouzaud  n'avait  aucunes  ressources  pour  s'écar- 
ter de  la  route  de  l'ours  ;  cependant  il  ne  veut  pas 
perdre  l'occasion  de  le  tirer.  1!  lâche  son  coup  sur 
lui  au  milieu  des  broussailles;  il  l'atteint  et  le  blesse 
entre  le  cou  et  l'épaule  gauche. 

L'animal  tombe.  Rouzaud  rappelle  son  chien  qui 
avait  fui.  11  se  retourne  ;  l'ours,  devenu  furieux, 
s'était  redressé  ;  il  était  prêt  à  se  lancer  sur  le  chas- 
seur. 

Rouzaud  essaie  en  vain  de  l'éloigner  avec  le  ca- 
non de  son  fusil;  l'animal  s'en  empare  avec  ses 
dents  et  ses  pattes  et  le  jette  en  arrière  ;  il  revient 
sur  sa  proie.  Rouzaud  s'arme  d"uu  de  ses  s;iboLs,  et 
porte  sur  les  dents  de  l'ours  un  coup  qui  le  fait  re- 
culer. 

Le  combat  devient  alors  plus  vif  et  plus  sérieux. 
L'ours  sai>it  avec  ses  |)attes  le  pied  de  Rouzaud  ;  il 
le  mord  à  la  jambe  et  le  renverse. 

Dans  cette  afireuse  position  Rouzaud  conserve  sa 
présence  d'esprit;  il  voit  que  l'animal  cherche  à  le 
mordre  à  la  figure;  il  essaie  à  lui  prendre  l'oreille 
pour  le  contenir  ;  l'ours  lui  saisit  la  main. 

Rouzaud  prolite  de  l'instant  où  l'animal  tenait  sa 
gueule  ouverte  ;  il  y  enfonce  sa  main  droile  et  lui 
empoigne  la  langue;  il  lui  gène  la  respiration  et 
parvient  à  le  fatiguer  au  point  qu'il  le  renverse.  Il 
profite  de  ce  moment  pour  monter  sur  l'animal  ;il  le 
presse  avec  ses  genoux,  et,  après  une  résisliuice  et 
un  combat  de  plus  d'une  heure,  il  parvient  à  l'é- 
touffer. 

Rouzaud,  hors  de  danger,  jette  un  regard  sur  lui  ; 
il  est  tout  couvert  de  sang  ;  il  a  le  bras  droit  percé, 
le  pouce  et  le  petit  doigt  rongés,  la  main  gauciie 
fracturée,  les  deux  jambes  (k'chirées,  et  la  jambe 
gauche  criblée  de  blessures  et  un  os  cassé. 

Il  tombe  exténué  de  fatigue  et  de  saisissement,  et 
reste  sur  le  champ  de  bataille  jusqu'au  moment 
où  quelques  hommes,  attirés  par  les  aboiements 
redoublés  de  son  chien  ,  viennent  jusqu'à  lui ,  sont 
touchés  de  son  état ,  lui  donnent  des  secours  et  le 
transportent  dans  sa  maison. 

Rouzaud  a  beaucoup  souffert  de  la  suite  de  ses 
blessures;  il  est  resté  malade  et  dans  les  remèdes 
depuis  octobre  1787  jusqu'en  mars  1788  ;  il  est  es- 
tropié. 

Sur  l'exposé  qui  fut  fait  dans  le  temps  de  cette 
action  courageuse  au  commissaire  alors  départi  dans 
la  ci-devant  jirovince  du  Languedoc,  celui-ci ,  par 
ordre  du  ministre,  accorda  à  Rouzaïul  une  gratifi- 
cation annuelle  et  viagère  de  200  liv.  affectée  sur 
les  indenuiités  accordées  à  la  province.  11  en  a  été 
payéjusques  et  y  compris  l'aimée  17'J0. 

Ces  faits  sont  attestés  par  la  municipalité  de  Ro- 
quefixade,  district  de  Tarascon. 

L'obtention  et  le  payement  de  la  gratification 
sont  également  rendus  certains  par  le  ci-devant 
subdélégué  de  Mirepoix. 

Rouzaïul  demande  la  continuation  de  sa  gratifica- 
tion annuelle. 

Le  comité  n'a  pu  entendre  le  récit  de  cette  action 
sans  un  étonnement  mêlé  d'admiration  ;  il  a  pensé 
qu'elle  méritait  d'être  recueillie  et  récompensée, 
sous  différents  rapjiorts. 

Si  le  courageux  dévouement  de  Rouz.iud  présente 


au  premier  aspect  une  sorte  de  témérité,  il  n'en  est 
pas  moins  le  fruit  d'une  intrépidité  rare.  Son  résultat 
fut  heureux  ,  le  canton  fut  délivré  d'une  bête  féroce 
qui  pouvait  y  occasionner  les  plus  grand  maux.  Le 
succès  d'une  lutte  aussi  terrible  est  l'effet  d'une  pré- 
sence d'esprit  peu  commune,  et  qui  honore  celui 
qui  a  su  la  conservei  au  milieu  d'un  danger  évident  ; 
les  blessures  qu'il  porte  rappellent  à  chaque  instant 
le  souvenir  d'une  belle  action  et  la  reconnaissance 
de  ses  voisins. 

L'ancien  gouvernement,  qui  semblait  avoir  voué 
à  l'insouciance  et  à  l'oubli  la  classe  honorable  et  la- 
borieuse des  habitants  des  campagnes,  n'avait  pu  se 
refusera  un  acte  de  justice  à  l'égard  de  Rouzaud. 

Le  gouvernement  républicain,  aux  yeux  duquel 
tous  les  hommes  sont  égaux,  qui  récompense  tous 
les  traits  héro'iques,  qui  honore  toutes  lesvertus,ne 
se  laissera  i)as  vaincre  en  générosité;  il  augmentera 
la  gratification  donnée  à  un  citoyen  courageux  qui, 
oubliant  son  épouse  et  ses  enlants  pour  ne  voir  que 
le  bien  de  son  hameau,  et  se  confiant  sur  sa  force  et 
son  zèle,  s'est  dévoué  au  danger  de  perdre  la  vie 
pour  la  tranquillité  de  ses  concitoyens. 

Une  gratification  décrétée  solennellement  péné- 
trera jusqu'au  pied  de  ces  montagnes  ;  l'idée  conso- 
lante que  les  représentants  du  peuple  se  sont  occu- 
pés un  instant  de  Rouzaud  et  de  son  courage  sera 
pour  lui  la  plus  douce  de  toutes  les  jouissances.  Ses 
enfants  et  ses  voisins  se  réuniront  autour  de  lui 
pour  l'en  féliciter  ;  il  oubliera  ses  blessures  et  ses 
infirmités,  il  ne  verra  que  la  bienfaisance  nationale. 
Les  habitants  de  ce  canton  trouveront  un  encoura- 
gement puissant  pour  garantir  leurs  bestiaux  et  leurs 
récoltes  de  ces  animaux  féroces  qui  ne  leur  enlè- 
vent que  trop  souvent  le  fruit  de  leur  travail  et  de 
leurs  sueurs. 

Rouzaud  est  pauvre  et  père  de  sept  enfants.  Cette 
considération  n'a  fait  qu'ajouter  aux  motifs  intéres- 
sants et  décisifs  qui  ont  déterminé  le  comité  à  vous 
proposer  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  décrète  : 

«  Art.  I".  Sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la 
commission  des  secours  pour  les  dons  et  gratifica- 
tions, il  est  accordé  au  citoyen  Philippe  Rouzaud, 
laboureur  de  la  commune  de  Mont-Ferrier,  district 
de  Tarascon,  âgé  de  quarant-e-neuf  ans,qui,  en  1787, 
exjiosa  courageusement  sa  vie  pour  délivrer  le  ha- 
meau qu'il  habite  des  ours  qui  l'infestaient,  qui  dé- 
voraient les  bestiaux  et  ravageaient  les  récoltes,  et 
qui,  par  suite  d'un  combat  qu'il  essuya  avec  un  de 
ces  animaux  qu'il  tua,  est  resté  estropié,  une  grati- 
fication de  300  livres,  laquelle  est  convertie  en  une 
rente  viagère  de  300  livres  dont  il  jouira  pendant 
sa  vie. 

«  11.  Cette  rente  viagère  courra  à  compter  du  1er 
janvier  1791,  qu'il  a  cessé  de  recevoir  l'ancienne 
gratification  dont  il  jouissait  au  même  titre,  sauf  la 
déduction  des  secours  provisoires  de  ce  qu'il  peut 
avoir  reçu,  en  justifiant  du  dépôt  de  son  certificat 
de  résidence  au  bureau  de  la  liquidation  dans  les  dé- 
luis fixés  par  les  lois,  et  en  se  conformant  d'ailleurs 
à  toutes  celles  rendues  jusqu'à  ce  jour  pour  les  pen- 
sionnaires de  l'Etat.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Merlin  :  Le  comité  de  surveillance  de  Saint-Flo- 
rentin a  découvert  un  nouveau  genre  de  conspira- 
teurs non  moins  funestes  à  la  liberté  que  ceux  que 
la  loi  a  frappt'S  jusqu'à  ce  moment.  Ce  sont  des  in- 
dividus (jui  affectent  un  grand  iiatriniisme  pour 
obtenir  des  récompenses,  ou,  dans  des  molils  encore 
plus  criminels,  supjwsent  des  lettres  au  bas  des- 
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qiicllt'<!  ils  apposrnl  los  sij;ii;itiirt'S  dos  personiios 
qu'ils  vpult'iil  pt-nirc.  l>;iiis  ces  lettres  ils  p;irleiil  de 
.soiiillies  eiiluiiies,  d'ai|^eiit  envoyé  aux  fiiiij^ies  cl 
de  projets  de  contre-révolution. 

IMusieurs  auteurs  de  ces  abominables  trames  ont 
«fté  saisis  ;  le  coiinli'  de  surveillance  a  consulté  l'as- 
semblt-e  pour  savoir  si  ces  individus  doivent  tMre 
punis  d'apris  les  bases  de  la  police  correctionnelle. 

Merlin,  au  nom  du  comité  de  b'^islalion,  soumit 
celte  (|ueslion  a  l'assemblée;  il  propose  de  passer  a 
l'ordre  du  piiir,  motivé  sur  l'cxislcncede  la  loi  con- 
tre les  faux  témuins. 

Turnior  :  Je  pense  que  cette  mesure  ne  siiflit  pas; 
il  ne  faudrait  qu'une   viiiglaiiie  d'individus  lU'.  ce 

f;enre  pour  porter  les  cou|is  les  plus  terribles  à  la 
iberlé.  La  loi  ne  saurait  être  trop  sévère  contre  les 
délits  de  ce  genre. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  iiatinnaje  ,  aprt^s  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  cinnile  de  lé;;islation  sur  la  (jues- 
lion  pio|)oséc  par  le  coiiiil('  de  surveillance  de  la 
commune  de  Saint-Floienlin,  si  les  tribiitiaiix  peu- 
vent, dans  l'i'tat  actuel  de  la  b-gislatioii,  punir  aiitre- 
nienl  que  d'une  jieine  eorieclioiinelle  les  individus 
qui,  pour  onm|ironietlre  de  bons  citoyens,  leur  écri- 
vent des  lettres  aiioiiymes  ou  sous  des  noms  suppo- 
sés, dans  les(]uelles  ils  les  entretiennent  de  leurs 
prétendues  intelligences  et  de  leurs  prétendues  ma- 
cliinatioiis  contre  la  liberté  et  la  souverainelé  du 
peuple  ; 

•  Considérant  que  les  fabricateurs  de  pareilles 
lettres  sont  véritablement  des  conspirateurs  contre 
la  silreté  générale,  et  que  la  loi  a  infligé  la  peine  de 
mort  contre  les  personnes  convaincues  de  ce  crime, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  di-libérer.  » 

—  Un  mari  a  donné  à  sa  leinme  l'usufruit  de  ses 
biens  jusqu'à  la  majorité  de  son  enfant;  celui-ci  a 
atteint  vingt  et  un  ans;  rusulriiit  doit-il  cesser? 
Telle  est  la  question  sur  laciuelleBezardlait  un  rap- 
port. Il  rapiielle  la  loi  (]iii  lixe  la  majorité  des  ci- 
toyens a  vingt  et  un  ans,  et  propose  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  tléiibérer. —  Adopté. 

—  Moniiot,  au  nom  du  comité  des  (iiiances,  fait 
un  rapport  sur  les  réclamations  des  membres  des 
comités  civils  des  sections  de  Paris,  tondant  à  obte- 
nir une  indemnité  pour  le  temps  qu'ils  sont  forcés 
de  donner  à  la  chose  publique.  Sur  sa  |)roposition, 
la  Convention  alloue  à  chacun  des  membres  de  ces 
comités  une  indemnité  de  3  liv.  par  chaque  jour 
qu'ils  seront  en  fonction. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Py- 
rénées-Occidenlalcs  el  les  dcvarlemcnls  environ- 
nanls  à  ta  Convention  nationale. 

Dny*nne,  le  28  germinal,  l'an  2«. 

•  Citoyens  collègues,  nous  venons  de  rentrer  dans 
Bayonne  avec  la  douce  sali^faclion  d'avoir  entièrement 
élouflé  la  conspiralion  qui  allait  éclater  dans  le  déparle- 
meut  (les  Landes.  Nolie  lellre  du  6  de  ce  niuis  vous  a 
donné  tous  les  détails  de  la  trame  affreuse  que  des  scélé- 
rats ourdissaient  pour  faire  éclore  une  nouvelle  Vendée  et 
livrer  nos  froniiéres  à  l'Espagnol.  Vous  avez  vu  en  même 
temps  les  mesures  que  nous  avions  prises  pour  déjouer  ce 
complot,  les  dispositions  laites  pour  saisir  les  conspira- 
teurs, ei  riieureu\  succès  de  toutes  nos  démarches.  Depuis 
notre  lellre  nous  avons  parcouru  tout  ce  df'pariemtni ,  et 
partout  nous  avons  vu  les  heureux  effets  de  notre  présence; 
partout  la  vue  des  représentants  du  peuple  a  monté  l'esprit 
public,  donné  de  l'énergie  aux  amis  de  la  république; 
partout  elle  a  lerras«é,  anéanti  l'aristocratie,  le  royalisme, 
qui  avaient  osé  lever  un  seul  instant  leur  tète  coupable. 
L.es  mesures  sévères  que  nous  avons  prises  o:it  sauvé  ce 


malheureux  déparlement,  el  épargné  k  la  république  le 
sang  préeieu»  de  beaucoup  i\r  palrioles.  Les  prtties  el  les 
nobles  éi.iiiiil,  conime  vims  l'avez  vu,  l'âme  ei  les  clicrs  de 
ce  coiiiploi  horrible;  la  li le  des  plus  criminels  a  tombé 
SU"  l'échalaud,  le*  autres  sont  dans  les  fers.  La  lern'  de  lu 
libi'ité  étail  \ti,  plus  qu'ailleurs,  souillée  |)ar  la  présence 
des  prêtres  réfraclaiies  ;  ces  hommes  (|u.  ont  br,i\é  les  lois 
cl  l.i  (  r;iiiile  de  l'cchal  jnd  pour  lâcher  d'allumer  an  milii'it 
de  nous  la  guerre  civile,  pour  y  p(irl(  r  la  dévastation  el  la 
niorl ,  soiiillaicnl  plusieurs  cantons  de  ce  déparleincnt. 
Si  pi  ou  huit  de  ces  misérables  ont  payé  de  leur  itte  leur» 
infâmes  projets,  et  nous  vous  annonrons  avec  salisljction 
que  le  peuple  de  ce  département,  éclairé  par  le  danger 
([u'il  vient  de  courir,  leur  donne  lui-même  la  chasse,  qu'il 
dépouille  avec  empressement  de  leurs  orneinenis  les  tem- 
ples de  l'imposlurc,  de  l'hypocrisie  el  du  men<^onge,  pour 
les  iranslormer  en  temples  de  la  Raison  ;  que  l'argenterie 
des  églises  s'accumule  dans  les  districts;  qu  il  y  en  a  déjà 
près  de  huit  cents  marcs  dans  le  district  de  D-x,  et  qu'il 
ne  reste  plus  enfin  un  seul  prêtre  en  ronctions  dans  toute 
l'étendue  du  département  des  Landes;  el  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur,  c'est  qu'ils  ne  sont  |)as  regrettés.  La  commission 
extraordinaire,  qui  nous  a  puissamment  secondés,  a  exercé 
des  actes  sévères  de  justice  et  de  vengeance  nalioiialc  ; 
mais,  citoyens  collègues ,  il  est  encore  de  grands  coupables 
à  punir,  et  principalement  dans  les  murs  de  la  ville  de 
Buyonnc. 

«  Vous  devez  avoir  remarqué ,  dans  la  lettre  du  scélérat 
Dumartin  ,  que  les  ronspiralcurs,  entretenant  sans  doute 
des  relations  dans  celte  commune,  par.iissaienl  sûrs  d'elle, 
el  biiiiKiient  leurs  vœux  ù  désirer  que  les  Kspagnols  el  les 
émigrés  arrivassent  sous  les  murs  de  Bayonne,  dont  leuis 
complices  auraient  ouvert  les  portes.  Nous  allons  nous  oc- 
cuper de  découvrir  celte  criminelle  intelligence,  et  vous 
pouvez  être  assurés  que  le  sang  de  tous  les  traîtres  coulera 
sur  l'échafaud. 

«  En  vous  parlant  des  coupables,  nous  devons  aussi  vous 
entretenir  de  ceux  dont  la  conduite  civique  ne  s'est  pas 
démentie.  Si,  dans  le  département  des  Landes,  il  y  a  eu  un 
foyer  de  contre-révolution;  si  plusieurs  communes,  entre 
autres  dans  le  district  de  Saint-Sever,  ont  mérité  la  haine, 
l'indignation  et  la  colère  des  amis  de  la  liberté,  il  en  est 
beaucoup  qui  sont  dignes  de  votre  estime  et  de  votre  ami- 
tié. D'abord  l'esprit  des  habitants  de  la  campagne  est  bon 
dans  la  plus  grande  partie  du  département;  ils  délestent 
les  prêtres,  le  fanatisme  el  les  nobles,  aiment  la  républi- 
que, chérissent  les  défenseurs  de  la  patrie,  pour  lesquels 
ils  font  avec  empressement  les  plus  grands  sacrificesk  Les 
villes  de  J.-J.  Rousseau  (le  Saint-Esprit,  vieux  style)  et  de 
Monl-(le-Mnrsan  doivent  surtout  être  distinguées:  les  meil- 
leurs principes  y  régnent;  l'amour  de  la  patrie,  le  répu- 
blicanisme y  échauffent  tous  les  cœurs,  et  la  première  de 
ces  deux  villes  a  d'autant  plus  de  mérite  qu'elle  ne  forme 
en  quelque  fiiçon  qu'une  seule  et  même  ville  avec  Bayonne, 
où  régnent  encore  et  où  régneront  longtemps,  à  l'exception 
d'un  petit  nombre  de  patriotes  que  renferme  la  Société  po- 
pulaire, l'aristocratie  la  plus  invétérée,  l'amour  des  rois  et 
des  Espagnols ,  el  la  haine  pnur  la  liberté  et  l'égalilé.  La 
ville  de  Dax  parait  aussi  ,  depuis  la  salutaire  visite  que 
nous  y  fîmes  il  y  a  quelque  temps,  vouloir  racheter  ses 
fautes  passées  ;  le  patriotisme  y  a  repris  vigueur,  et  les 
malveillants  sont  ou  atterrés  ou  enchaînés ,  el  les  sans-cu- 
lottes y  développent  une  énergie  dont  cette  commune  ne 
paraissait  pas,  il  y  a  peu  de  temps,  susceptible. 

«  Salut  el  fraternité. 

a  Signé  Cavaignac  et  Pinet  aîné.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE   DU    7   FLORÉAL. 

Babère  ;  Citoyens,  le  comité'  a  aperçu  un  délit 
dont  il  doit  vous  rendre  compte.  C'est  un  scandale 
que  le  législateur  jouisse  d'un  traitement  plus  fort 
que  celui  de  député.  11  y  a  des  députés  qui  reçoivent 
le  tiaitement  attaché  au  grade  de  général,  tandis 
qu'ils  ne  devraient  jouir  que  de  celui  de  représen- 
tant du  peuple,  qui  est  assez  honorable.  (On  applau- 
dit.) L'Assemblée  législative  a  légitime'  cet  abus  en 
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décrétant  q»ie  celui  qui  avait  deux  traitements  poijr- 
rait,  (iuoi(iuc  d('piilé,  choisir  le  |)ius  iort.  Le  comité 
vous  propose  (le  rapporter  ce  décret. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public  ,  rapporte  le 
décret  de  l'Assemblée  législative  qui  peruicltail  à 
ceux  qui  réunissaient  sur  leurs  tètes  deux  tonctions 
d'ojjter  entre  les  deux  traitements  qui  y  étaient  af- 
lecti'S,  et  décrète  que  mil  citoyen  ne  pourra  désor- 
mais percevoir  d'autre  traitement  que  celui  attaché 
à  la  fonction  (juil  exercera.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Barère  :  Telle  est  la  manie  incorrigible  de  l'aris- 
tocratie nobiliaire  qu'elle  croit  voir  encore  ses  titres 
dans  les  cendres  qui  prouvent  qu'ils  n'existent  plus. 
Le  comité  a  pensé  devoir  vous  présenter,  relative- 
ment aux  lettres  dépasse,  la  disposition  que  voici  : 

<■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  de  salut  public,  décrète  que  les  citoyens 
qui,  en  vertu  du  décret  du  26  germinal,  ont  obtenu 
des  passes  des  comités  révolutionnaires  indiqués  par 
ledit  décret,  seront  tenus  de  les  déposer  dans  la  mu- 
nicipalité où  ils  ont  choisi  leur  résidence,  après  les 
avoir  fait  enregistrer,  dans  le  délai  de  huit  jours  à 
compter  du  jour  de  leur  arrivée. 

«  Lespasses  seront  brûlées  publiquementà  la  mu- 
nicipalité. » 

Ce  décret  est  adopté. 

Barère  :  Il  est  une  classe  d'hommes  très-intéres- 
sante; ce  sont  ceux  qui  se  dévouent  dans  les  hôpi- 
taux à  soigner  les  malades.  Il  en  meurt  beaucoup. 
On  nous  mande  qu'il  eu  est  mort  seize  à  Douai  en 
exerçant  leurs  pénibles,  mais  glorieuses  fonctions  ; 
car  il  y  a  aussi  de  la  gloire  a  se  dévouer  à  soigner 
ses  semblables.  Ces  seize  infirmiers  laissent  trente- 
huit  entants  que  le  comité  croit  devoir  recomman- 
der à  la  sollicitude  nationale. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'il  vous  propose  à  cet 
égard. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  de  salut  public,  décrète 
que  les  familles  des  inhrmiers  morts  pendant  l'exer- 
cice de  leurs  tonctions  sont  assimilées,  pour  les 
secours  à  obtenir  de  la  république,  à  celles  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie.  » 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret. 

Barère  :  En  attendant  de  grandes  nouvelles,  le 
comité  de  salut  public  vient  vous  parler  aujourd'hui 
de  succès  sur  terre  et  sur  mer. 

Courrier  du  4  floréal,  —  Prises  entrées  au  port  de 
Brest. 

Un  navire  anglais  de  quatre  à  cinq  cents  tonneaux, 
nommé  le  Therby,  allant  eu  Italie,  chargé  de  draps 
et  autres  marchandises;  sa  cargaison  est  estimée 
plusieurs  millions. 

Une  goélette,  appelée  le  Bon  Jésus,  allant  en  Ir- 
lande, chargée  de  sel,  oranges  et  citrons. 

Un  sloop  anglais,  nommé  le  Rively ,  chargé  de 
salaisons,  venant  de  Gucrnesey  et  allant  à  Gibraltar. 

Un  navire  de  six  cents  tonneaux,  chargé  en  plein 
de  fers  et  bois  de  construction,  allant  en  Espagne  et 
partant  d'Angleterre. 

Navires  neutres  entrés  à  Marseille. 

Deux  bâtiments  génois  chargés  de  blé. 

Au  citoyen  représentant  Reverchon,  à  présent  à 
Commune-A  iJranchic. 

Armée  des  Pyrénées-Orientales,  au  quartier 
général  de  Bages,  le  22  germinal,  l'an  2'. 

«Nous  chantions  Ça  ira!  à  présent  nous  chantons  f<7  va! 
Dagoherl  va  son  tiaia  en  Espagne  ,  leur  a  enlevé  trois 
poncs  avanlugcus  garnis  de  leurs  canons,  et  dans  ce  mo- 


ment marche  sur  la  ville  de...  ;  c'est  du  côté  de  Pnycerda  ; 
j'en  riçois  la  nouvelle  à  présent  par  une  ordonnance;  elle 
est  sûre. 

K  Nos  chaloupes  canonnières  sont  là  pour  bombarder 
Collioure  et  Saint-Eline;  les  pontons  prits  pour  passer  le 
Tek,  où  il  sera  guéable;  nous  ne  craindrons  pas  de  nous 
mouiller;  nous  attaquerons  de  tous  les  côtés  ;  nous  fra|)pe- 
rons  comme  des  sourds,  puisque  ces  imbéciles  n'entendent 
pas  la  .-aison. 

a  Compte  sur  notre  armée.  Les  volontaires  sont  excel- 
lents; ils  ont  cependant  quelques  mauvais  officiers.  Jesuis 
autorisé  à  destituer  ce  qui  ne  vaut  rien;  sois  sur  que  je 
n'y  manquerai  pas.  Il  ne  nous  faut,  pour  vaincre,  que  des 
hommes,  et  non  des  muscadins.  Je  te  réponds  que  ces  der- 
niers sont  bien  tombés  entre  mes  mains.  Je  te  prédis  vic- 
loire    et  je  serai  bon  prophète» 

tt  Salut  et  fniternité. 

B  Signé  Salpêtre  Chabert,  général  de  brigade, 

a  Polir  copie  conforme  à  l'original, 

«  Signé  Reverchon.  » 
Au  quartier  général  de  Lille,  te  6  floréal. 

Le  général  Pichegru  nous  apprend  que  nos  troupes  de 
l'armée  du  Nord  occupent  le  camp  de  César.  Le  2"  régi- 
ment des  carabiniers  a  taillé  en  pièces  le  régiment  de  La 
Tour,  et  un  escadron  du  6*  régiment  de  hussards  a  sabré 
deux  cents  hussards  hongrois. 

Ce  succès  a  été  mêlé  d'un  peu  d'amertume  ;  la  lùcheté 
et  la  malveillance  sont  venues  jeter  le  désordre  dans  une 
colonne  d'infanterie  qui  se  relirait  vers  Bouchain;  déjà 
même  elle  était  presque  sous  le  canon  de  celte  place,  dans 
le  meilleur  ordre  possible,  lorsque  les  charretiers  d'artille- 
rie, lâches  ou  malveillants,  sont  venus  se  jeter  au  milieu 
d'elle  en  g^ilopant,  en  jelant  des  cris  de  frayeur,  ce  qui 
l'a  entièrement  débandée.  Ces  charretiers  ont  été  recher- 
chés et  arrêtés  dans  vingt-quatre  heures.  Déjà  un  sous- 
lieutenanl  du  d*^'  bataillon  de  la  71=  demi-brigade  a  été 
j  condamné  et  mis  à  mort,  le  li  floréal ,  pour  avoir  jeté  l'é- 
pouvarUe  dans  les  rangs  en  criant  sauve  qidpeut!  Comme 
ces  exemples  seront  nécessaires  pour  contenir  ceux  qui 
voudraient  imiter  leur  lâcheté,  ces  jugements  seront  im- 
primés et  distribués. 

Dans  peu  nous  aurons  des  nouvelles  plus  énergiques  de 
l'armée  du  Nord.  {La  suite  demain.) 

N.  B.  Barère  a  lu  plusieurs  autres  lettres  qui  annon- 
cent des  succès  remportés  tant  par  l'armée  des  Ardennes 
et  de  la  Moselle  que  parcelle  des  Pyrénées-Orientales. 

SPECTACLES. 

Opéra  National. — Auj.,  Toute  la  Grèce,  tabl.  patriot. 
Horatius  Codes,  opéra  en  l  acte,  et  Toulon  soumis. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
La  Colonie,  suivie  de  la  Discipline  républicaine ,  fait  hist. 
en  1  acte. 

Théâtre  de  la  Répcbliqce,  rue  de  la  Loi.  —  (Nous 
n'avons  pas  reçu  l'annonce.) 

En  attend,  la  1''  représ,  de  Timoléon,  trag.  nouv.  ù 
grands  chœurs. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau. — Roméo  et  Juliette, 
opéra  en  3  actes,  préc.  du  Club  dis  Sans-Soucis. 

Incessanim.  la  P'  repr.  des  trais  Sans-Culottes.  —  Eu 
attend,  la  l'«  de  l'Apothéose  du  Jeune  Barra. 

Thé\trb  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l'Egalité. — 
Relàctie. 

Incess.  la  4*  repr.  de  Wenzel,  ou  le  Magistrat  du  Peu- 
ple; le  Retour  du  Mari,  com.  dans  laquelle  le  citoyen 
Molé  remplira  le  rôle  du  Mari,  et  la  Journée  de  l'Amour, 
divertissement. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Relacite  pendant  quelques  jours,  à  cause  des  rétablisse- 
ments ù  faire  dans  la  salle. 

Théâtre  lyrioie  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  —  /{c/ac/ic  nécessité  par  le  rempla- 
cement de  plusieurs  artistes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Savetier  et  le  Finan- 
cier :  les  lieux  Epoux,  et  le  Poste  évacué, 

Dcm.,  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Varjétés.  —  Le  Prélat  d'aulre- 
j>jis,  et  Tout  pour  la  Liberté, 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS    d\\!\IÉRIOUE. 

;VMi-)'.irA-,  le  10  niri'/.  —  Lcscitoyrni  (li'S  Elnt^-Unls 
liianift'Nltnl  dans  lcur>  purolcs  cl  dans  leurs  artions  l'uni- 
niioilé  la  plus  pronoiicèf  contre  li-  t'oiivcrnpnfK'nl  angl.iis, 
dont  i.i  fo»rfuil«'  p.irylt  leur  f'trc  éRalctiicnt  ndicuse,  t-t  par 
Irt  *fijli<ins  nouM'Ileiuenl  txcrcècs  contrr  les  Eliits-Uni'», 
cl  p.ii  des  crimes  piirliculiers,  et  par  les  >cxalion»  coninii- 
soi  contre  eui-uirmcs,  et  par  ses  perfidies  cl  ses  crimes 
cnrers  la  r^pnlili(|ue  française. 

Il  n'y  aurait  qu'une  satisfartion  claire  et  géni'ralp  de  la 
pari  du  caMnet  de  Londre-.,  dômarche  dont  on  parle  beau- 
coup en  ce  moment,  qui  pflt  su'<pendre  prut-flre  le  désir 
qu'éprouvent  les  Américains  de  venger  pour  la  seconde 
fuis  l'audace  el  les  allenlals  de  ces  Européans. 

Six  vaissi^'aux  de  liijne  cl  cinq  frégates  françaises  sont 
orrivés  sans  conliari.  tés  el  sans  dommage  à  Cliesapcak.  Il 
y  a\ail  ù  l)oid  1  million  iJnO.OOO  liv.  st.,  qui  ont  éié  verses 
dans  la  banque  de  Pliiladelphie  pour  ùlre  employés  en 
achat!  de  proviMons  et  de  munitions. 

TURQUIE. 

Conslantinople^  le  !•'  man.  —  Les  complices  de  la  coa- 
lition viennent  encore  de  donner  ici  une  nouvelle  preM\e 
de  l'aliotilé  qui  les  caractérise.  Ils  étaient  déjà  connus 
pour  des  hommes  à  qui,  dans  des  vues  criminelles,  le  choix 
des  moyens  t>t  indiCérent.  Un  des  fréquents  incendiesaux- 
quels  celte  ville  est  exposée  a  eu  lieu  dernièrement.  Le  sul- 
tan, que  l'usaiie  oblige  de  s'y  trouver,  y  étant  venu,  se 
retirait  dans  son  bateau  ,  lorsque  plusieurs  coups  de  fusil 
partirent  en  même  temps  de  quelques  vaisseaux  presque 
tous  montés  par  des  Russes.  Personne  heureusement  n'a 
été  blessé.  Cet  événement  est  pris  pour  un  nouvel  atleulat 
de  la  part  d'une  nation  contre  laquelle  les  Turcs  ont  déjà 
tant  de  sujets  de  vengeance.  L'activité  des  préparatifs  sera- 
Lie  depuis  ce  jour  s'être  augmentée.  On  vient  de  lancer 
dans  le  canal  une  frégate  de  nouvelle  construction,  et  on 
achève  un  vaisseau  de  74  canons  dans  un  chantier  de  la 
mer  de  Marmara. 

Les  Français  ne  cessent  de  recevoir  des  Turcs  un  ac- 
cueil qui  devient  de  jour  en  jour  plus  marqué.  La  cour  ot- 
tomaue  a  su  réprimer  enfin  les  provocations  et  les  injures 
faites  par  les  agents  de  la  coalition,  soit  aux  républicains 
frauçais,  soit  à  leurs  amis. 

POLOGNE. 

Du  8  avril.  —  Le  succès  de  l'insurrection  paraît  main- 
tenant assuré,  et  les  ennemis  de  la  liberté  polonaise  n'ont 
que  peu  d'efforts  à  opposer  au  torrent  révolutionnaire. 

Les  troupes  russes  sont  presque  toutes  dispersées  du 
coté  de  Choczim  ;  celles  qui  sont  encore  à  Varsovie  sont 
surveillées  el  cernées  par  le  peuple  même  de  cette  ville. 

Déjà  une  insurrection  populaire  a  éclaté  contre  les  Rus- 
ses à  Varsovie,  loisque  ces  féroces  étrangers  voulurent  ré- 
duire l'arsenal  proportionnellement  à  la  réduction  des 
troupes.  Un  combat  sanglant  allait  être  livré  aux  sujets  de 
Catherine  par  le  peuple  de  Varsovie  réuni  aux  troupes  po- 
lonaises qui  forment  la  garnison,  quand  les  Russes  reçu- 
rent tout  à  coup  l'ordre  de  rentrer  dans  leurs  quartiers. 
Mais  voilà  l'heure  qu'il  u'y  aura  plui  de  quartier  pour  ces 
monstres. 

Les  usurpateurs,  leurs  ministres,  leurs  généraux,  leu.s 
arois  sont  dan»  la  plus  sincère  consternation,  et  leurs  alar- 
mes sont  chaque  jour  entretenues  par  les  nouvelles  des 
victoires  et  des  progrès  de  l'armée  insurgée.  Tantôt  c'est 
un  régiment  russe  qui  élédéfait,  tantôt  c'est  un  autrequi 
a  élé  massacré  ;  el  la  renommée  est  toujours  véridique.  Une 
caisse  militaire  russe  de  30,000  roubles  vient  de  tomber 
entre  les  mams  de  Madalinski. 

Les  tyrans  tremblent  en  voyant  aujourd'hui  que  cette 

S«  Série.  —  Tome  VIU 


conspiration  ,  car  c'est  ainsi  qu'ils  l'ont  d'abord  appelée, 
est  immense,  générale,  cmbi assaut  toute  la  republi(|ue, 
où  chaque  Polonais,  ou  paysan,  ou  buurgeoiii,  uu  imble, 
devient,  pour  la  cause  de  la  liberté,  un  héros  dès  (|u'il  a 
des  armet.  Les  braves  hahilanlsde  Cracovie  ont  été  les  pre- 
mier» MUleurs  de  telle  heureuse  révolution.  A  peine  out- 
ils été  instruits  de  l'insurrection  (|ue  tous  se  sont  trouvés 
arme»,  que  les  sigues  de  la  royauté  sont  tombés  en  pous- 
sière. 

'l'oute  la  jeunesse  s'est  réunie  aux  troupes  victorieuse» 
de  Kxsciusko.  Lie  général  a  senti  que  le  moyen  d'a-suicr 
la  révolution  était  d'é|>ouvaDler  les  truitics.  Ou  érige  doue 
un  tribunal  <iui  en  fera  justice. 

Un  n'a  pas  oublie  l'Autrichien  ;  on  s'est  emparé  de  to US 
les  magasins  appurteuanl  à  l'Autriche. 

ALLEMAGNE. 

De»  bords  du  Rhin  ,  le  10  avril.  —  Dn  juste  châtiment 
atteint  lot  ou  lard  les  scélérats.  On  sera  disposé  ù  croire  à 
la  nouvelle  que  Dumouriez,  ce  lâche  qui  a  vendu  sa  pairie 
aux  despotes  coalisés,  en  trouve  maintenant  la  récompense 
dans  la  prison  de  Spielberg,  en  Moravie,  où  l'on  assure 
que  l'empereurl'a  fait  conduire  pour  y  vivre  enfermé,  avec 
6  florins  par  jour. 

Les  Français  sont  toujours  maîtres  de  nos  frontières  el 
de  tout  le  cordon.  Us  viennent  d'en  taxer  les  habitants, 
depuis  Nevvkirch  jusqu'à  Lautern,  à  une  contribution  de 
22  florins  par  maison.  Leurs  intrépides  détachemenls  ont 
repnus>-é  les  hussards  de  Wolfrath  jusqu'à  Hausensault  et 
Bobenheim. 

Manheim  est  toujours  menacé.  Les  habitants  qui  veu- 
lent y  rester  sont  obligés  de  se  pourvoir  de  vivres  pour  Irois 
m<iis.  On  établit  près  de  celle  ville  un  camp  pour  douze 
mille  Hessois  el  un  autre  pour  six  mille  Palatins.  C'est 
peu  sans  doute  pour  rassurer  contre  la  valeur  républi- 
caine» 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  h  avril.  —  Lord  Malmesbury,  ci-devant  mi- 
nistre britannique  auprès  de  celte  cour,  et  l'envoyé  du  roi 
de  Prusse  Haugwilz  sont  arrivés  ici  de  Berlin.  Un  cour- 
rier prussien,  qui  a  passé  par  cette  ville  en  toute  hâle  pour 
se  rendre  à  Londres,  avait  annoncé  ces  deux  envoyés.  Les 
politiques  de  tous  les  systèmes  ont  tiré  cent  conjectures  de 
ce  voyage;  les  uns  y  voient  une  suite  des  conférences  te- 
nues à  Ath  dans  la  Belgique  ;  d'autres  prétendent  qu'il  est 
relatif  à  une  négociation  dont  le  but  pourrait  être  de  faiie 
fournir  des  subsides  à  la  Prusse  par  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande. Déjà  ces  minisires  ont  eu  une  entrevue  avec  le 
grand-pensionnaire ,  et  une  avec  le  stathouder. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement,  —  Chambre  des  communes, 

SÉANCE   DU    2    AVRIL. 

Après  que  la  Chambre  a  prononcé  sur  diverses  affaires 
particulières,  le  chancelier  de  l'échiquier  demande,  con- 
formément à  l'annonce  qu'il  en  avait  faite  dans  une  séance 
précédente;  la  permission  de  présenter  un  bill  qui  donne 
au  roi  le  droit  de  prendre  à  son  service  et  de  former  des 
corps  d'émigrés  français,  ainsi  que  la  faculté  de  donner 
des  commissions  el  une  paye  aux  ingénieurs  émigrés. 

Quelques  membres  s'opposent  à  cette  n;esure,  qui  finit 
pourtant  par  être  adoptée  à  la  presque  unanimité. 

Fort  de  ce  triomphe,  le  minisire  en  espère  un  aussi  fa- 
cileà  la  troisième  et  dernière  lecturedeson  bill  sur  les  dons 
volontaires;  mais  MM.  Francis  et  Wycombe  le  combattent, 
surtout  ce  dernier,  qui  renouvelle  ses  plaintes  de  ce  qu'on 
assimile  la  mesure  que  ce  bill  autoriserait  à  celle  que  lord 
Shelburne  mit  en  usage  en  1782. 

Le  procureur  général  réfute  lord  Wycombe  ,  qui  est 
soutenu  par  M.  Grey,  garant  de  l'exactitude  des  faits 
avances. 
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M.  Euwen  parle  contre  le  bill. 

M.  put  :  Quiinporle  que  cette  mesure  ait  ou  n'ait  pas 
d'exemple!  I)  semble,  et  je  n'en  suis  pas  étonné,  qu'on 
prenne  à  lâclie  de  faire  croire  que,  suns  ce  qui  s'est  passé 
en  1782,  elli-  serait  absolument  inouïe.  Eb  bien,  quand  on 
la  proposerait  pour  la  |)remière  fois ,  je  ne  m'en  croirais 
pas  moins  obligé  ae  la  défendre. 

Nul  doute  qu'une  opéralioii  militaire  quelconque  ne 
peut  se  taire  qu'avec  de  l'argent.  M.  Fox  a  reconnu  lui- 
même  que  le  plan  de  1782  devait  entraîner  quelques  dé- 
penses, puisque  la  portion  pauvre  du  peuple  s'attendait 
naturellement  à  être  indemnisée  de  la  perte  de  son  temps. 
Il  est  indifférent  d'examiner  jusqu'où  pouvait  s'étendre  ce 
qui  lut  alors  proposé;  mais  il  faut  reconnaître  qu'on  mit 
alois  en  avant  une  contribution  volontaire  d'une  sorte 
quelconque.  L'acte  de  Charles  II  n'a  pour  but  que  d'inter- 
dire les  moyens  dont  la  couronne  était  alors  dans  l'habi- 
tude de  se  servir  poui'  lever  sur  le  peuple  des  contributions 
forcées.  11  n'existe  aucune  analogie  entre  ces  moyens  et  le 
plan  actuel,  qui  laisse  ù  l'opinion  de  chacun  de  contribuer 
ou  de  ne  pas  le  faire. 

Le  ministre  obtient  la  troisième  lecture  de  son  bill,  mal- 
gré quelques  objections  de  M.  Fox. 

Alors  M.  Adair,  sergent  ès-lois,  propose  la  remise  des 
fonds  dans  les  mains  des  commissaires  de  la  taxe  sur  les 
terres,  d'où  ils  passeront  à  i'écliiquier,  pour  rester  ù  la  dis- 
position du  pailenient. 

Citte  motion  est  appuyée  par  M.  Sheridan,  et  combat- 
tue par  sir  Popper  Ardeu,  qui  croit  que  c'est  douter  de  la 
légalité  des  souscriptions. 

Il  se  tient  une  conversation  longue,  quoique  vive,  entre 
MM.  Sheridan,  Robinson,  Drake,  Grey  et  Fox,  qui  défen- 
dent la  clause  proposée  par  le  sergent  Adair,  et  MM.  Wind- 
ham,  Pilt  et  John  Scott,  qui  l'attaquent. 

On  met  aux  voix  la  question  si  cette  clause  doit  être  re- 
çue. —  Elle  est  rejetée  sans  division. 

La  Chambre  s'ajourne. 

Chambre  des  pairs,  —  Du  3  avril. 

Lord  Hawkesbury  fixe  l'attention  de  ses  collègues  sur  le 
seul  objet  qui  soutienne  encore  la  Grande-Bretagne  dans 
une  prospérité  apparente;  il  retrace  les  progrès  du  com- 
merce de  ce  pays  depuis  son  origine  jusqu'en  1789,  épo- 
que du  dernier  acte  de  navigation.  Cet  acte,  qui  doiincia 
beaucoup  de  résultats  avantageux,  a  pourlanl  besoin  d'être 
éclairci  et  complété  pour  produire  tout  le  bien  qu'on  a 
droit  d'en  attt-ndre. 

L'opinant  passe  à  l'exposition  des  clauses  qu'il  aurait 
désiré  qu'on  n'omit  pas;  mais  il  fait  remarquer  en  même 
temps  que  ce  n'est  qu'un  travail  préparatoire,  puisqu'elles 
ne  pourront  avoir  d'effet  qu'à  la  fin  de  la  guerre.  Par 
exemple,  le  dernier  acte  exige  que  chaque  bâtiment  ait  les 
deux  tiers  de  son  équipage  composé  d'Anglais  ;  cettedispo- 
sition  se  trouve  éludée  tous  les  jours.  Dernièrement  encore 
un  vaisseau  chargé  de  poudre  à  canon  est  entré  dans  un 
des  ports  comme  appartenant  à  un  propriétaire  anglais;  il 
n'y  avait  de  tout  l'équipage  que  les  pilotes  qui  ne  fussent 
pas  étrangers.  Une  autre  disposition  de  l'acte  est  encore 
qu'il  y  ait  au  moins  les  trois  quarts  d'Anglais  sur  les  bati- 
niens  côliers.  «  Il  faut,  dit  l'orateur,  perfectionner,  com- 
pléter ce  règlement,  en  exigeant  que  ce  soit  la  totalité; 
deux  raisons  puissantes  portent  à  le  décider  ainsi.  D'a- 
bord, n'est-il  pas  dangereux  que  des  étrangers  prennent 
connaissance  do  la  siluaiion  des  côtes  de  la  Grande-Brrta- 
gnv?  Ensuite,  ne  faudra-t-il  pas  trouver,  à  la  paix,  de  l'em- 
ploi à  offrir  à  un  grand  nombre  de  matelots  qui  seront  li- 
cenciés ?  Enfin,  on  ne  peut  se  dispenser  de  faire  disparaître 
les  doutes  relatifs  au  mode  des  ventes  et  à  l'enregistrement 
des  vaisseaux,  et  surtout  de  fixer  un  délai  passé  lequel 
chaque  bûliment  qui  aura  termmé  la  vente  de  sa  cargai- 
son sera  assujetti  à  retourner  dans  le  port  où  s'est  fait  son 
chargement.  » 

Lord  Hawkesbury  croit  que  ces  mesures  ajouteront  t  la 
S|)kndeur  du  commerce  de  la  Grande-Bretagne  ;  il  de- 
mande et  obtient  une  première  lecture  de  son  projet  de 
bill,  dont  la  scco:kU'  n'est  même  renvoyée  qu'au  lende- 
main. 


Chambre  des  communes.  —  Dm  3  avril. 


Plusieurs  affaires  particulières  étant  terminées,  le  major 
Maitland  demande,  comme  il  l'avait  annoncé,  l'impres- 
sion, pour  l'usage  de  la  Chambre,  des  exi rails  de  la  cor- 
respondance des  différents  oUiciers,  relatives  à  la  guerre, 
et  qui  ont  déjùétéinséiés  dans  la  Gazeltede  la  Cour,  Cha- 
que membre  pourra  ainsi  se  procurei-,  sur  la  manière  dont 
la  guerre  a  été  conduite,  les  lenseignemenis  qu'il  est  en 
droit  d'exiger.  D'ailleurs  le  relevé  des  morts  indiqué  dans 
la  Gazelle  offrira  un  calcul  plus  consolant  que  celui  qu'a- 
vait fait  la  malignité  ou  la  terreur.  C'est  un  motif  pour 
donner  ces  papiers,  qui  n'ont  jamais  élé  refusés  à  la  Cham- 
bre, comme  en  effet  ils  ne  devaient  pas  l'être  dans  de  pa- 
reilles conjonctures.  Il  est  persuadé  que  l'honorable  mem- 
bre (M.  Pitt),  qui  a  eu  le  temps  de  rélléchir  sur  cette 
proposition,  aura  vaincu  sa  première  répugnance,  mal 
funilée,  ainsi  qu'il  vient  de  le  faire  voir.  Eu  outre,  cette 
motion  a  encore  un  autre  but  important. 

Lorsqu'il  aura  été  remis  ù  la  Chambre  une  note  exacte 
des  canons,  des  munitions  de  toutes  sortes  que  les  trouprs 
anglaises  ont  abandonnés  dans  les  deux  retraites  de\jnl 
Dunkerque  et  devant  Toulon,  elle  sera  à  même  déjuger 
de  l'imprudence,  de  la  témérité  et  de  l'impolitique  de  la 
guerre  actuelle.  La  patrie  n'a  pas  moins  besoin  de  con- 
naître les  disastres  que  les  succès  de  la  campagne.  L'o- 
pinant finit  par  rédiger  en  motion  les  demandes  précé- 
dentes. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  persiste  dans  sa  première 
opinion. 

«  D'abord,  dit-il,  on  veut  la  liste  des  morts  et  des  bles- 
sés ;  mais  la  prudence,  la  politique  permettent-elles  d'en- 
trer en  public  dans  le  détail  des  calamités  inévitables  d'une 
guerre,  même  heureuse,  comme  celle  que  fait  aujourd'hui 
la  Grande-Bretagne?  La  sagesse  et  l'amour  de  la  patrie 
ne  tiendraient  pas  ce  langage.  L'honorable  membre  pré- 
sente sa  mdtion  sous  deux  faces;  il  prétend  qu'on  aura  le 
plaisir  de  voir  que  le  nombre  des  tués  et  des  blessés  ne 
monte  pas  si  haut  que  l'opinion  générale  le  porte.  Je  le 
crois  comme  lui  ;  et  c'est  sans  doute  une  consolation  d'a- 
voir moins  souffert  de  cette  guerre  qu'on  ne  le  craignait. 
Mais  cela  encouragerait-il  à  la  continuer?  De  si  faibles 
considérations  n'entreraient  dans  ce  parti  que  pour  bien 
peu  de  chose  ;  ce  sont  des  raisons  plus  générales  qui  déci- 
dent et  soutiennent  les  avis  du  conseil,  et  la  Chambre  a 
discuté  la  seconde  partie  de  l'opinion  de  l'honorable  mem- 
bre quand  elle  a  rejeté  la  mnlion  précédente.  Je  n'ai  donc 
ni  le  besoin,  ni  la  présomption  d'ajouter  à  la  sagesse  de  la 
Chambie  ou  de  la  justifier;  je  rejette  donc  en  totalité  la 
motion  dont  elle  a  déjà  rejeté  une  partie,  et  j'espère  qu'en 
cela  même  je  serai  encore  parfaitement  d'accord  avec 
elle.  » 

En  effet,  la  motion  est  rejetée  sans  division,  malgré  les 
efforts  de  MM,  Fox  et  Grey  pour  la  soutenir. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  26  mars.  —  Marcher  h  sa  ruine  parle  che- 
min le  plus  court,  c'est  un  problème  politique  d'une  solu- 
tion familière  à  la  cour  de  Madrid  :  l'imprudence  y  est  à 
l'ordre  du  jour. 

Il  ne  restait  dans  le  conseil  du  roi  qu'un  seul  homme 
qui  fût  capable  de  relarder  les  désastres  et  de  suspendre 
peut-être,  s'il  en  eût  été  temps  encore,  la  dernière  cata- 
strophe de  la  monarchie  espagnole.  Cet  homme  était  d'A- 
randa,  dont  on  connaît  l'attachement  à  l'intérêt  national, 
dont  les  services  ne  sont  point  ignorés.  Il  déplaisait  au  fa- 
vori de  la  reine,  à  Alcudia  ;  il  a  donc  été  relégué  dans  la 
petite  ville  de  Jaën,  en  And^ilousie;  voici  sous  quel  pré- 
texte. On  a  tenu  conseil  d'Etal  le  17;  la  séance  devait  être 
en  partie  consacrée  à  la  lecture  d'un  mémoire  du  comte 
d'Aranda,  ouvrage  dont  les  principes  et  le  résultat  étaient 
sus  d'avance. 

Le  parti  anglais  prit  donc  ses  précautions,  et  il  fut  ré- 
solu, dans  un  conciliabule  des  ministres  des  alliés,  que  les 
avis  de  d'Aranda  n'avaient  aucun  inconvénient  pourvu 
(lu'il  en  fût  puni.  Il  est  probable  que  l'ex-ministre  était 
instruit  du  complot,  tant  il  a  su  donner  de  force  et  de  di- 
gnité ù  ses  vives  el  solides  représenialions ,  parlant  en 
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liiiiiime  qui  dil  la  \én\^  pour  la  dirnurp  foin.  Mais  aussi- 
Itil  ».i  buiine  aclioi»  toiibomuiii'  I  tli^liuRii'  l'a  suivie 
de  pris  ;  car  d'Araiida  a  rc\u  sou  ordre  d'eii.  au  sortir  du 
conseil. 

Le  luinislrc  Aicudia  s'est  cru  obligé  de  donner  une  nou- 
Telle  marque  de  von  inleliij;i'nre.  Il  a  donc  iiunum^  un 
homme  eiluuiiuKUt  jeune,  qui  s'api»lle  le  coniie  de  la 
l  iiioii,  pour  ^u(•(•t•^»eur  au  hcii't.iI  On  illy,  mort  en  mule, 
comme  le  général  Uujrdus,  dont  il  avait  pris  la  plaee. 
Ainvi  la  cour  d'h^pagne,  (jui  a  perdu  le  plus  sage  de  ses 
nnnisires  et  le  plus  renonnne  de  ses  (-eruTaui .  evt  eutièrc- 
menl  livrée  au  génie  d'un  hunmii  ([ui  a  chasse  l'un,  et 
donne  au  second  un  successeur  plus  jeuuc  que  lui-même 
et  un  peu  moins  expérimenté. 


llÉPUBLiyLE    FRANÇAISE. 

Nouvelles  des  ports. 

\.c  brick  anu'ricjiiii  la  ntarie,  venu  do  In  Noii- 
volle-Jersev ,  est  nitié  dans  la  rivière  de  Nantes,  il 
a  ameiii-  le  ^^èiKTal  Galbaud ,  sa  IVinuie  ,  et  trois  dc- 
piilj'sde  Saint  l)t)iiiiiit;iic.  Les  reprcsciilauts  du  peu- 
ple les  ont  lait  partir  pour  Paris. 

Le  capitaine  de  ce  liiUiinrnt  a  dit  qu'il  avait  ou 
coiiiiaissaiico,  avant  son  départ,  que  !o  citoyen  Fau- 
cliet ,  nouvel  envoyé  do  la  république  française  au- 
pri's  des  Etals-Unis,  était  arrive  en  Virginie  avec  le 
cuuvui  qui  le  conduisait. 


SOCIETE 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉA.NT    AUX    CI-DEVANT    JACOBINS    DE    PAItlS. 

Présidence  de  Libas, 

DU   6   FLORÉAL. 

Les  Sociétés  de  Cherbourg  ,  do  Lamourionx  .  de 
Granezoïi ,  do  Vernon  ,  de  Lil)as,  de  Foiila;înot ,  dos 
Sables,  do  Montpellier  ol  d'Apt,  décl.iroiit  que  la 
(iniiveiilion  vient  ilajouter  à  leur  reconnaissance  on 
livrant  au  glaive  de  la  loi  les  conspirateurs  qui  vou- 
laient bouleverser  la  république.  Les  nienibres  ju- 
rent de  ne  se  reposer  que  quand  tous  losoniioniisdu 
peuple  auront  disparu  du  sol  de  la  liberté;  ils  con- 
tiendront les  utalveiliants  des  départements  ,  et  ils 
seront  les  sentinelles  vigilantes  qui  dévoileront  tous 
les  traîtres.  (Applaudi). 

—  La  Société  d'Auxonne  envoie  copie  d'une 
Adresse  qu'elle  a  fait  passer  à  la  Convention,  avec 
une  épéé  à  poignée  d'argent,  destinée  au  premier  ré- 
publicain qui  entrerait  dans  Valenciennes. 

—  Bouret.  représentant  du  peuple  dans  le  dépar- 
tement de  la  Manche,  écrit  de  Cherbourg,  le  29  ger- 
minal, que,  le  28  au  soir,  on  a  signalé  sept  vaisseaux 
anglais  (jui  sont  venus,  à  la  portée  et  demie  du  ca- 
non, se  rendre  certains  que  nous  avions  remis  la  fré- 
gate la  Carmagnole  à  flot.  •  Ils  n'y  comptaient  pas, 
dit-il  ;  mais  ce  que  ne  peuvent  pas  les  rois  d'Albion 
et  leurs  guinées,  les  républicains  français  l'exécutent 
avec  des  bras  et  du  courage.  Je  me  félicite,  frères  et 
amis,  de  vous  faire  part  de  cet  événeniont ,  que  je 
compte  parmi  ceux  qui  font  le  plus  dhonneur  à 
l'industrie  des  citoyens  employés  à  la  marine. 

•  Que  les  pillexu:  rugissent  autour  de  nous  ;  les 
carmagnoles  les  feront  danser,  et  leur  apprendront 
toujours  qu'une  bouti(iue  de  marchands  fripons  ne 
vaut  pas  des  arsenaux  républicains.  • 

—  Prudhomme  écrit  de  Strasbourg,  le  19  germi- 
ual  :  •  Je  saisis  avec  empressement  cette  ocoasioii 


pour  conlirmer  de  toutes  mes  forces  la  bonne  opi- 
nion qu'on  vous  a  inspirée  dans  vos  dermeres  s»  an- 
ces  sur  la  conduite  républicaine,  le  patriotisme  et  le 
civisme  de  notre  brave  frère  sans-culottes,  le  géné- 
ral Dioehe  ,  commandant  la  division  de  Strasbourg. 
Depuis  (|ue  nims  avons  ce  sans-culottes  elle  est  aiig- 
monlt-e  en  force  de  plus  du  double  ;  les  ouvrages 
qu'il  a  faiti'Iablir  sont  en  grand  nombre.  Tranquil- 
lisez-vous donc  ,  frères  et  anus  ,  sur  le  sort  de  cotte 
place  ,  nos  remparts  et  ouvrages  avancés  sont  tous 
Iit-rissés  de  canons,  nos  magasins  biens  approvision- 
nés pour  attendre  ,  .sans  craindre,  les  esclaves  des 
tvrans,  s'ils  osaient  venir  nousattacpier  ;  il  n'y  a  pas 
un  seul  de  nous  qui  ne  périsse  sous  ses  ruines  plutôt 
que  do  se  rendre.  • 

—  Le  club  national  de  Bordeaux  écrit  qu'étant 
convaincu  que  l'institution  des  Sociétés  po|)iilaires  a 
pour  but  d'arrêter  l'aiian  hio  ,  de  comprimer  les  lac- 
tieux  et  (le  propager  rinstruction  ,  il  conlrarto  ren- 
gagement solennel  de  propager  les  priiici|)es  révo- 
lutionnaires et  de  combattre  les  coiispiraleiirs  :  il 
annonce  cpi'il  vient  de  solliciter  auprès  de  la  Con- 
vention une  loi  additionnelle  à  celle  qui  regarde  les 
certificats  de  résidence. 

—  La  Société  d'Aiitun  renouvelle  la  dénonciation 
qu'elle  a  l.iile  souvent  contre  des  hommes  qui  abu- 
sent de  leurs  places  dans  les  années  en  renvoyant 
dans  leurs  foyers  et  sous  de  faux  prétextes  dos  hom- 
mes sains ,  jeunes  ,  vigoureux  et  aguerris;  elle  cite 
sept  cavaliers  renvoyés  par  un  commissaire  des 
guerres  sous  prétexte  de  vieillesse  ;  le  plus  ancien  n'a 
pas  ipiarante  ans. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—  Dans  la  suite  de  la  correspondance ,  le  lecteur 
annonce  une  lettre  de  Massieu  ,  dans  laquelle  il  ré- 
pond aux  patriotes  qui  lui  ont  reproché  de  ne  s'être 
pas  opposé  avec  vigueur  à  son  collègue  Roux  ,  en 
mission  dans  le  département  des  Ardonnes. 

Cette  lettre  donne  lieu  à  un  discours  de  Collol 
d'Ilerbois,  dans  lequel  il  fait  voir  que  la  conduite  de 
ceux  que  Massieu  appelle  patriotes  n'est  pas  con- 
foriiio  aux  principes,  puisqu'ils  l'ont  engagea  livrer 
la  guerre  à  son  collègue  Roux.  11  s'élève,  à  la  suite 
de  ce  discours,  une  longue  discussion  dans  laquelle 
Collotd'Horbois  développe  des  observations  vigou- 
reuses. Il  annonce  que  Levasseur ,  connu  par  son 
énergie  républicaine  ,  est  parti  pour  le  département 
desArdennes  avec  les  pouvoirs  de  représentant  du 
peuple,  pour  ramener  le  calme  dans  ce  département. 
Il  se  plaint  de  ce  que  la  barre  de  la  Convention  et  la 
tribune  des  Jacobins  retentissent  journellement  des 
réclamations  opposées  des  citoyens  de  ce  pays  ,  qui 
se  sont  momentanément  divisés;  il  demande  ,  et  la 
Société  arrête  qu'elle  a! tend  ,  pour  pouvoir  pronon- 
cer sur  la  conduite  de  Massieu  ou  do  Roux,  que  Le- 
vasseur ait  fourni  a  ce  sujet  des  éclaircissements  né- 
cessaires. La  Société  arrête  en  outre  que  les  citovens 
du  dt'partemenl  des  Ardonnes  qui  sont  à  Paris  sont 
invités  à  retourner  dans  leur  pays  pour  aider  Levas- 
seur de  leurs  conseils.  Nous  donnerons  un  compte 
plus  détaillé  de  cette  discussion. 

—  On  passe  au  scrutin  épuratoire;  les  citoyens 
Viel  et  Ravenau  sont  admis;  dans  la  dernière  séance 
les  citovens  Gangeau  et  Je  l'Epine  l'avaient  été. 

— Diimas,  qui  avait  été  nommé  avec  lecitoyen  Veau 
commissaire  pour  se  transporter  à  la  maison  des 
Invalides,  afin  d'y  faire  régner  l'union  qui  convient 
!   à  des  militaires  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la 
i  défense  de  la  patrie ,  rend  compte  de  la  manière 
dont  son  collègue  et  lui  se  sont  acquittes  de  cette 
mission.  Il  parle  de  la  manière  fraternelle  avec  la- 
quelle ils  ont  parlé  à  ces  hommes  respectables ,  de 
I  l'accueil  qui  leur  a  été  fait  on  entrant  dans  cette 
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maison  ;  il  annonce  que  tous  ont  applaudi  à  la  dé- 
marche dos  commissaires,  qu'ils  en  ont  senti  i'uti- 
lite,  que  l'on  s'est  sépare  en  criant  vive  la  républi- 
que! et  que  l'on  présage  les  plus  heureux  succès  et 
ia  prompte  re'géneration  de  l'esprit  public  de  cette 
maison. 

Collot  d'Herbois,  en  se  rc'jouissant  de  ces  me- 
sures nouvelles ,  demande  que  la  Société  ne  laisse 
pas  échapper  cette  occasion  favorable,  et  quelle 
continue  à  ses  commissaires  les  pouvoirs  qu'elle 
leur  a  donnés,  afin  que,  chaque  dccade,  ils  aillent 
deux  fois  aux  Invalides  achever  ce  qu'ils  ont  si  bien 
conunericé. 

Dumas  annonce  que  les  commissaires  se  disposent 
à  s'y  rendre  de  deux  jours  l'un,  "  C'est  encore 
meilleur,  répond  Collot  d'Herbois;  plus  vos  com- 
missaires seront  assidus  à  se  rendre  à  cette  maison, 
|)lus  nous  aurons  à  nous  louer  de  l'esprit  qui  ré- 
gnera parmi  nos  frères  les  invalides.  C'est  un  grand 
i)onheur  que  cette  mission  ait  commencé  avec 
des  présages  aussi  flatteurs;  il  sera  bien  doux  pour 
des  Jacobins  d'avoir  à  se  féliciter  de  l'énergie  révolu- 
tionnaire qu'ils  auront  communiquée  aux  Invalides. 
J'espère  que  vos  commissaires  continueront  de  tra 
vailler  efficacement  à  ce  but  digne  de  vous  ,  et  que 
dans  la  prochaine  séance  ils  donneront  à  la  Société 
des  développements  étendus  sur  le  moral  des  Inva- 
lides. 

Léonard  Bourdon  observe  que,  nommé  commis- 
saire ,  avec  deux  autres  membres,  pour  parvenir  à 
faire  cesser  la  multitude  d'abus  et  de  vexations  dont 
se  plaignaient  les  militaires  invalides  et  les  abus 
surtout  qui  régnaient  dans  les  infirmeries,  ils  n'ont 
pas  cessé  de  s'occuper  de  cette  importante  mission 
avec  tout  le  zèle  et  l'énergie  qu'exigeait  la  confiance 
dont  la  Société  les  avait  honorés  ;  que  dès  le  27 
germinal,  de  concert  avec  le  département  de  Paris, 
ils  ont  fait  passer  au  comité  de  salut  public  toutes 
les  pièces  et  tous  les  renseignements  propres  à  éclai- 
rer sa  reliiriou  et  à  le  mettre  à  même  de  donner  sa- 


remis,  il  y  a  deux  jours,  de  nouvelles,  et  que  le  pa- 
triotisme des  membres  du  comité  de  salut  public 
leur  assure  qu'ils  n'attendront  pas  longtemps  les 
résultats  qui  doivent  régénérer  cet  établissement,  en 
chasser  l'aristocratie  qui  y  domine  encore,  et  y  éta- 
blir le  régime  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

—  Martinet  fait ,  au  nom  du  comité  de  présenta- 
tion ,  un  rapport  sur  la  Société  fraternelle  des  deux 
sexes,  dite  du  Panthéon-Français,  séant  dans  la 
section  du  même  nom.  Le  rapporteur  fait  l'histori- 
que de  celte  Société  depuis  sa  création,  pour  prouver 
(lu'elle  n'est  pas  une  Société  sectionnaire,  et  qu'elle 
mérite  la  continuation  de  la  correspondance  qui  lui 
avait  déjà  été  accordée. 

La  Société ,  qui  avait  ajourné  sa  décision  à  cet 
é^ard  par  la  raison  qu'elle  ignorait  si  la  Société  du 
Panthéon  était  comprise  dans  le  nombre  des  Socié- 
tés seclionuaires  proscrites  par  les  patriotes,  arrête 
que  sa  correspondance  sera  continuée. 

—  Agricole  Mourenu,  ci-devant  détenu  au  Luxem- 
])0urg,  vient  remercier  la  Société  de  ce  qu'elle  a 
bien  voulu  lui  accorder  des  défenseurs  officieux  pour 
lui  faire  rendre  justice.  Il  l'invite  à  venir  au  secours 
(les  patriotes  de  Beaucaire,des  femmes  et  des  enfants 
des  malheureux  qui  ont  été  massacrés  dans  cette 
commune.  Il  annonce  que  le  comité  de  salut  public 
va  s'occuper  de  cet  objet,  et  il  espère  que  justice 
sera  rendue  à  des  malheureux  qui  gémissent  depuis 
une  année  dans  la  misère. 

(Applaudissements  et  mention  civique  au  procès- 
verbal.) 


—  La  Société  de  Gien  présente  un  cavalier  qu'elle 
offre  à  la  patrie. 
Séance  levée  à  dix  heures. 


TRID'JNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  2  germinal.  —  A.  Beaugrand,  âgé  de  cin- 
quante ans,  natif  de  Sens,  ex-curé  d'Orbaux,  dépar- 
tement du  Loiret,  convaincu  d'être  auteur  d'écrits 
tendant  à  provoquer  la  dissolution  de  la  représen- 
ration  nationale,  etc.,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

—  M.-M.-G.-V.Lemesle,âgéede cinquante  ans,  do- 
miciliée à  Dieppe,  femme  de  Rouland,  maréchal  des 
logisde  la  maisonda  tyran etdesesfrères, convaincue 
d'avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les  ennemis 
extérieurs  de  l'Etat; 

A. -G.  Bellepeaume,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né 
et  demeurant  à  Paris,  place  des  Trois-Maries ,  ci- 
devant  marchand  mercier,  convaincu  d'avoir  adresse 
de  Paris  à  Sens  des  écrits  contre-révolutionnaires  à 
C.-G.  Ogier,  conseiller  auditeur  en  la  ci-devant 
chambre  des  comptes  de  Paris  ; 

P.  Lafargue,  âgé  de  cinquante-cinq  ans  ,  natif  de 
Coignac  ,  ci-devant  fermier,  actuellement  brocan- 
teur, domicilié  à  Paris,  rue  Neuve-de-l'Egalité,  con- 
vaincu d'être  complic.e  d'une  conspiration  qui  a 
existé ,  au  mois  de  juillet  1792,  entre  Louis  Capet  et 
ses  partisans ,  tendant  à  troubler  l'Etat  par  une 
guerre  civile  ,  en  entretenant  dans  le  département 
de  la  Haute-Vienne  des  correspondances  tendant  à 
calomnier  les  mouvements  du  peuple  pour  la  li- 
berté, etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

A.  Devallois,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Peti- 
noux,  demeurant  à  la  Roche-l'Abeille ,  département 
de  la  Haute-Vienne,  ex-procureur  de  sa  commune, 
fermier  de  la  veuve  Mirabeau  ,  impliqué  dans  cette 
affaire ,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 


.      -,  •         ,  r  V  —  -^'"f  •  Descamps ,  âgé  de  vingt-huit  ans,  natif 

lisfaction  a  nos  anciens  défenseurs;  quils  en  ont  i  d'Aire,  district  de  Saint-Omer,  imprimeur  à  Douai, 


convaincu  d'une  conspiration  qui  a  existé  contre  la 
souveraineté  et  la  sûreté  du  peuple  français,  en  im- 
primant, vendant  et  colportant  des  écrits  tendant  à 
méconnaître  l'autorité  des  représentants  du  peuple, 
à  provoquer  l'avilissement  et  la  dissolution  de  la 
représentation  nationale; 

F. -F.  Devaux,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  natif 
de  Rouge-Moutier,  département  de  l'Eure,  demeu- 
rant à  Brestot,  même  département,  ex-prêtre,  titu- 
laire de  la  chapelle  de  Brestot,  convaincu  de 
manœuvres  tendant  a  exciter  du  trouble  parmi  les 
citoyens,  à  les  armer  les  uns  contre  les  autres,  en 
propageant  les  principes  et  arrêtés  des  fédéralistes, 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 


Etat  des  prisons. 


Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers à  7,840. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Extraits  des  registres  du  comité  de  salut  public  de 
la  Convention  nationale,  du  G  floréal,  l'an  2  de 
la  republique  française  une  et  indivisible. 

«  Le  comité  de  salut  public,  en  vertu  du  décret  du 
2G  germinal,  concernant  les  mesures  de  police  gé- 
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nt'nItMlc  In  rrpiilili(|iip,  arii'to  (pu-  1rs  f«Miiiiios  des 
maris  .sfj)lii.if,M-ii;iiiis,  «-xcrpli-s  [)ar  la  lui.t'l  iiiarit'i'S 
depuis  dix  ans,  suiil  aulunst-i-s  u  demeurer  à  l'ans.» 

Autre  arrêté. 

•  Le  comité  tic  salut  public  arnMo  que  les  citoyens 
rmplovrs  par  la  ci-ilcvant  atliiiiiiistialion  (U-  l'Iia- 
iiilliiiinil,  t|iii  est  iiiaiiitciiaiit  iiiic  division  iU'.  la 
coiiiiiiissiou  (lu  lOiiiim-rLe  vl  des  approvisiouue- 
lUfiits,  siiiit  eu  rti|iiisili(iii  et  ne  puuiruul  quillfr 
leur  poste  sans  un  ordre  loruiel. 

*Si<i»éau  registre  RoBESPiF.nnE  ,  B.  Ha- 
iihir.K  ,  Caiinot  ,  Bii.i.ald-Vaiii  nm:s  , 
Coi.r.or  r)'l!i:iiB(tis  ,  C.  -  A.  I'iukli;  , 
CoLTuo.N,  SAi>r-JLsr  et  Houeiit  I.in- 

DET.  • 

SHTE   A    LA   SÉANCE   DU    27    (iEIlMINAL. 
Présidence  de  Robert  Liitdcl. 

Le  gênerai  JnnrJnn,  commandant  en  chef  de  Var- 
mre  delà  Moselle  .  ou.r  représentants  du  peuple 
composant  le  comité  de  salut  public. 

Au  qii.-<rlicr(;éni;ral ,  à  Sarrc-Lilire , 
le  3  norcal,  l'an  2'. 

•  Citoyens  représentants  ,  Je  dois  vous  rendre, 
compte  i|iie  j'avais  dciiiiie  l'ordre  au  péiKTal  Vin- 
cent,  eoinniaiidant  les  troupes  d'entre  Sarre  et  Mo- 
selle, d'agir  oiïensivement  pendant  (juc  nous  niar- 
cliions  sur  Arlon.  Ce  },'tMural  a  parlaitenienl  bien 
exécuté  les  onires  qu'il  avait  reçus;  il  a  altaciué 
rennemi  les  '25,  'ifi,  '27  et  '28  du  iiiois  dernier  ;  tou- 
jours il  a  obtenu  des  avantages,  et  par  ses  mouve- 
ments il  n'a  pas  peU  contribué  au  succès  de  la  ba- 
taille d'Arlon.  Il  fait  rentrer  (luaiitité  de  grains  et  de 
fourrages,  et  a  forcé  l'ennemi  à  retirer  des  forces 
des  environs  de  Luxembourg  pour  les  porter  entre 
Sarre  et  Moselle.  11  a  tué  beaucoup  de  monde,  et  en 
a  perdu  fort  |)eu. 

«  J'avais  jilacé  à  Tiercelet  et  environs  un  fort  ba- 
taillon diiifaiiterie  et  un  détachement  du  IS^î  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval,  alin  de  couvrir  la  roule 
de  Metz  et  de  Thionville  à  Loiigwy,  et  mettre  par  ce 
moyen  nos  convois  à  l'abri  de  toute  insulte.  J'avais 
donné  ordre  au  chef  de  brigade  d'Abbouval ,  qui 
commande  les  troupes  ,  d'agir  sur  le  village  de 
DilTerdange  le  jour  que  nous  attacjuions  Beaulieu  et 
Arlon,  alin  d'inquiéter  les  troupes  qui  étaient  dans 
cette  partie,  et  pour  empêcher  leur  réunion  avec  le 
corps  qui  était  ^  Arlon.  Il  a  parfaitement  bien  réussi; 
il  a  trouvé  les  paysans  armés  ;  il  les  a  repoussés  avec 
vigueur.  Plusieurs  ont  été  tués,  et  il  me  dit  qu'il 
était  très-plaisant  de  voir  fuir  dans  les  bois  les  Visi- 
tandines  de  Differdange  avec  les  hussards  de  Wurm- 
ser,  qui  soutenaient  les  paysans.» 

Le  général  en  chef  de  l'armée  des  Ardennes  aux 
membres  composant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général ,  à  Vedelle-Ré- 
publicaioe,  le  4  floréal,  l'an  2'. 

«  Citoyens,  j'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer 
que  les  braves  défenseurs  de  la  république  ont  dé- 
ployé hier  ce  dont  ils  sont  capables;  ofliciers,  sol- 
dats, je  ne  sais  qui  mieux  a  mérité  de  la  patrie.  Notis 
avons  hier  été  au.x  prises  depuis  si.x  heures  du  ma- 
tin jusqu'à  la  nuit  tombante  avec  les  satellites  des 
tyrans  ;  nous  leur  avons  lait  perdre  une  lieue  et  {?e- 
mie  de  terrain,  et  nous  avons  pris  sur  les  hauteurs, 
entre  d'Aussoy  et  Valcourt,  une  position  telle  qu'il 


ne  |)eut  prendre  à  l'ennemi  l'envie  de  nrtiis  en  dé- 
bus<|(ier  :  il  lui  en  coûterait  trop.  Je  vais  laisser 
prendre  un  iteii  de  npos  à  la  troupe,  et  avec  une 
ardeur  nouvelle  nous  irons  eii>uite  lui  rendre  une 
visite  et  lui  laire  sentir  ce  <iiie  peuvent  les  vrais  amis 
de  la  liberté  et  les  ennemis  jurés  de  la  tyrannie. 
Dans  l'action  d  hier  la  perte  a  été,  du  coté  de  ren- 
nemi, de  deux  ceiiLs  lioinmes  au  moins,  et,  quoicpic 
iiiMis  attaquions,  nous  n'avons  pres(jue  point  eu  de 
blessés  ou  tués,  tant  nous  avons  su  nous  ménager 
des  positions  avantageuses.  Nous  voilà  lanct-s;  les 
succès  répondront  à  notre  courage,  à  votre  attente. 

•  Le  citoyen  Vaillant ,  commissaire  ordonnateur, 
fournit  celte  ariiiéi;  des  vivres  qui  lui  sont  nécessai- 
res et  en  abondance. 

'Signé  CuARDOMEn.  • 

l'ichcfjru,  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord,  aux 
citoyens  représentants  du  peuple  composant  le 
comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général ,  à  Lille  ,  le  4  flo- 
réal, l'an  î'. 

•  Les  divisions  sous  Réunion,  Landrecies  et  Mau- 
beuge  ont  alla(iué  le  2,  citoyens  représentants,  et 
ont  repousse'  rennemi  des  villages  d'Etreux  ,  Véne- 
rolles,  nenappes,et  il  a  de  lui-même  évacué  ceux  de 

Bohaiii,  Pre ni  et  autres.  Le  général  Balland,  qui 

me  fait  part  de  ce  petit  avantage,  m'annonce  nos 
conimnniealions  rétiildies,  mais  sans  m'en  donner 
l'assurance  positive.  Il  m'informe  en  même  temps  de 
l'assassinat  du  géïK'ral  de  division  Gorgues,  à  qui 
un  lâche  a  passé  une  balle  à  travers  du  corjisau  mo- 
ment où  il  voulait  le  iaire  retourner  a  l'ennemi.  J'ai 
ordonné  que  ce  scélérat  fiit  recherché,  arrêté,  et 
puni  comme  il  le  mérite.» 

BAnkiu:  :  Il  y  a  [iliisieurs  versions  sur  ce  fait;  le 
comité  |)reiid  des  informations  pour  que  les  coupa- 
bles soient  punis  et  que  de  pareils  actes  ne  se  renou- 
vellent plus. 

—  Un  membre  expose  que  certaines  administra- 
tions exigent  encore  des  citoyens  pourvus  des  places 
de  receveurs  des  cautionnements,  sous  prétexte  (pie 
le  d('cret  (jui  les  supprime  n'est  pas  encore  public-.  Il 
demande  que  le  d('ciet  du  14  pluviôse  ,  qui  abolit 
lesdits  cautionnements,  soit  insère  au  Bulletin  ,  que 
l'insertion  tienne  lieu  de  publication,  et  que  ledit 
décret  ait  son  exécution  à  compter  du  14  pluviôse 
dernier. 
Ces  propositions  sont  décrétées. 
BARiiRE  :  C'est  au  moment  où  la  loi  sur  la  police 
géni'rale  a  reçu  son  exécution  que  le  comité  croit 
devoir  soumettre  à  votre  sanction  les  arrêtés  qu'il 
a  pris,  et  (jui,  rentrant  dans  les  mesures  législatives, 
doivent  être  conlirmés  par  vous.  Il  a  cru  devoir  ex- 
cepter de  la  loi  les  femmes  des  maris  septuagénai- 
res mariées  depuis  dix  ans  ,  les  étrangers  citoyens 
des  villes  anséatiques  ;  il  a  cru,  par  mesure  de  mo- 
ralité, que  lestemmeset  les  enlants  des  citoyens  mis 
en  réquisition  par  le  comité  ne  devaient  pas  être  sé- 
parés de  leurs  pères  et  de  leurs  époux  ;  cnlin  ,  imi- 
tant une  des  plus  belles  lois  de  la  Suisse  ,  celle  qui 
regarde  la  demeure  d'une  femme  en  couches  comme 
si  sacrée  que  la  justice  n'v  exerce  pas  même  ses  ju- 
gements, il  a  encore  excepté  les  femmes  grosses  de 
sept  mois,  et  leur  a  donné  un  délai  de  deux  rnois 
après  leurs  couches.  Le  comité  vous  propose  d  ap- 
prouver ces  arrêtés,  ainsi  que  les  différentes  réquisi- 
tions qu'il  a  faites.  ... 

La  Convention  confirme  les  réquisitions  elles  ar- 
rêtés du  comité  de  snlut  public. 

Les  membres  de  la  commission  de  commerce 

et  des  approvisionnements  rendent  compte  à  la  Con- 
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vpiition  nalionale,  en  vertu  du  di-cret  du  4  nivôse, 
des  (ions  piitiioliques  qui  ont  étd  faits  en  faveur  des 
défenseurs  de  la  patrie  depuis  le  19  brumaire  jus- 
qu'au 1er  floréal  :  ces  dons  consistent  en  49,784  pai- 
res de  souliers,  178,888  chemises,  37,660  paires  de 
bas,  5,084  de  guêtres,  2,198  habits,  1,692  vestes, 
1,669  culottes,  190  gilets,  65  redingotes,  106  capo- 
tes, 137  bonnetsde  police,  394  chapeaux.  161  paires 
de  gants,  431  paires  de  mitons,  58  havresacs, 
1.034  pantalons,  67  sarraux,  815  mouchoirs, 
1,114  cols,  422  paires  de  bottes,  3,308  draps  de  lit, 
1,283  serviettes,  7,421  liv.  de  charpie,  264  liv.  de 
vieux  linge,  3,537  couvertures,  2,736  sacs,  383  man- 
teaux, 1,847  gibernes,  35  pistolets,  122  casques, 
62  sabres,  473  fusils,  160  baudriers,  132  nappes, 
12  paires  de  chaussons  et  1,034  aunes  de  toile. 

Blutel  :  Citoyens,  la  Convention  a  décrété  hier 
un  projet  de  décret  qui  lui  a  été  présenté  par  Mon- 
not,  au  nom  du  comité  des  finances,  sur  les  difficul- 
tés qui  se  sont  élevées  dans  l'exécution  de  la  loi  du 
10  frimaire  ,  concernant  les  domaines  engagés.  Ce 
projet  de  décret  contient  une  injustice  qu'il  n'a 
ponit  été  dans  l'esprit  du  comité  de  proposer,  et  que 
la  Convention  n'a  point  eu  l'intention  de  sanction- 
ner en  adoptant  le  décret. 

.Je  viens  donc  proposer  le  rapport  même  de  la  der- 
nière partie  de  ce  décret,  qui  contient  l'injustice 
dont  je  me  plains. 

je  puise  mes  motifs  dans  le  rapport  même  du  co- 
mité ;  j'y  lis,  page  3  :  «  Le  citoyen  directeur  de  l'en- 
registrement au  département  de  Paris  ayant  trans- 
mis la  lettre  des  administrateurs  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  aux  receveurs  qui  lui  sont  subor- 
donnés ,  celui  de  Neuilly  en  a  donné  connaissance 
aux  administrateurs  du  district  de  Franciade  ;  ceux- 
ci  lui  ont  écrit,  le  11  germinal  présent  mois,  qu'ils 
avaient  consulté  le  département,  qui  leur  a  répondu 
que,  la  loi  accordant  aux  détenteurs  la  faculté  de 
faire  leurs  déclarations  dans  les  dix  jours  après  la 
sommation  ,  la  déchéance  n'est  encourue  qu'après 
l'expiration  de  ce  délai ,  sommation  préalablement 
faite.» 

Je  suis  bien  de  l'avis  du  comité,  que  la  sommation 
dont  parle  l'article  XXXI  est  impossible  dans  son 
exécution  et  dangereuse  dans  ses  conséquences , 
j)uisque,  l'administration  des  domaines  ne  pouvant 
connaître  tous  les  détenteurs  de  domaines  aliénés, 
il  en  résulterait  que  ceux  qui  n'auraient  point  reçu 
de  sommation  ne  seraient  points  atteints  par  la  loi 
du  10  frimaire.  Dès  lors  on  ne  peut  raisonnablement 
jH'nser  que  le  comité  ait  eu  l'intention  de  présenter 
dans  une  loi  de  rigueur  une  mesure  qui  en  paraly- 
serait l'exécution  ;  cependant  il  faut  avouer  que  la 
rédaction  de  l'article  XXXI  a  pu  induire  en  erreur 
les  administrations  de  département  et  de  district.  En 
effet,  cet  article  porte: 

«  Les  détenteurs  de  domaines  et  droits  domaniaux 
mentionnés,  etc.,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclara- 
tion, etc.,  d'ici  au  premier  jour  de  ventôse,  ou  dans 
la  décade  de  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite  par 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes, etc.» 

Par  cette  rédaction  on  a  pu  croire  que  l'adminis- 
tration était  tenue  de  faire  la  sommation  ,  et  que  le 
détenteur  pouvait  l'attendre  pour  faire  sa  déclara- 
tion dans  les  dix  jours  après  cette  sommation  ;  car 
si  on  eût  voulu  laisser  la  faculté  à  l'administration 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  la  sommation,  on  aurait 
dit  :  «  Dans  les  dix  jours  de  la  sommation  qui  leur 
serait  faite;  »  mais  le  texte  de  la  loi  semble  impéra- 
tif (qui  leur  sera  faite). 

Si  donc  les  administrations  elles-mêmes  ont  pu 


être  induites  en  erreur  par  ce  vice  de  rédaction  ,  si 
elles  l'ont  été  en  effet,  et  si,  consultées  par  leurs  ad- 
ministrés, elles  ont  propagé  cette  erreur,  le  peu- 
ple ,  je  le  répète,  ne  doit  point  en  être  la  victime.  Il 
le  serait  si  la  Convention  laissait  subsister  la  partie 
du  décret  rendu  hier,  «  qui  charge  l'administration 
«  des  domaines  de  poursuivre  l'exécution  de  la  loi 
«  du  10  frimaire  contre  tous  détenteurs  qui  n'au- 
«  raient  pas  fait  leur  déclaration  au  1er  ventôse 
«  dernier.» . 

La  Convention,  qui,  dans  toutes  ses  lois,  n'a  pour 
but  que  l'intérêt  du  peuple,  ne  souffrira  pas  que  des 
malheureux  soient  privés  des  exceptions  pronon- 
cées par  la  loi  du  10  frimaire  parce  que  ,  trompés 
par  la  rédaction  même  de  l'art.  XXXI  de  cette  loi  ou 
par  la  fausse  interprétation  que  lui  ont  donnée  plu- 
sieurs administrations,  ils  ont  retardé  leurs  déclara- 
tions jusqu'à  la  sommation  qu'ils  croyaient  devoir 
leur  être  faite.  Je  propose,  en  conséquence,  de  rap- 
porter la  partie  du  décret  rondu  hier,  «  qui  charge 
"  l'administration  des  domaines  de  poursuivre  l'exé- 
«  cution  de  la  loi  du  10  frimaire  contre  tous  déten- 
«  teurs  qui  n'auraient  pas  fait  leurs  déclarations  au 
«  l«r  ventôse...»  et  d'y  substituer  l'article  suivant  : 

«  Et  cependant,  considérant  qu'il  serait  injuste  de 
rendre  le  peuple  victime  de  l'erreur  de  ses  adminis- 
trateurs, proroge  jusqu'au  1"  prairial  prochain  le 
délai  fixé  pour  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle XXXI  de  ladite  loi.» 

La  Convention  renvoie  la  proposition  aux  comités 
réunis  des  domaines  et  des  finances,  pour  en  faire 
leur  rapport  dans  la  séance  de  demain. 

— Une  députalion  de  la  section  de  Marat  remercie 
la  Convention  des  biens  quelle  ne  cesse  de  répan- 
dra sur  la  patrie,  et  lui  offre  trois  cavaliers  jaco- 
bins. —  Mention  honorable. 

— Eschasseriaux  fait,  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  un  rapport  très-étendu  sur  les 
moyens  d'améliorer  l'agriculture  et  d'encourager 
l'industrie. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

(Nous  le  donnerons  dans  un  prochain  numéro.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE   DU   8   FLORÉAL. 

Voulland  occupe  le  fauteuil. 

Musset  :  C'était  peu  pour  le  dernier  de  nos  tyrans 
d'avoir  fait  périr  des  miiliers  de  citoyens  par  le  fer 
ennemi  ;  vous  verrez ,  par  la  pétition  que  je  vais 
vous  lire ,  qu'il  était  familiarisé  avec  la  cruauté  la 
plus  réfléchie  ,  et  qu'il  a  lui-même  administré  du 
poison  à  un  père  de  famille  ,  espérant  ensevelir  par 
là  une  de  ses  manœuvres  perfides.  Vous  verrez  que 
son  âme  féroce  avait  adopté  cette  maxime  que  tout 
est  permis  aux  rois  de  ce  qui  peut  faire  réussir  leurs 
criminels  projets. 

«  François  Gamain,  serrurier  des  cabinets  et  du 
laboratoire  du  ci-devant  roi,  et  depuis  trois  ans 
membre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Versailles,  expose  que.  dans  les  premiers  jours  de 
mai  1792,  il  reçut  l'ordre  de  se  transportera  Paris. 
A  peine  fut-il  arrivé  que  Capet  lui  ordonna  de  pra- 
tiquer une  armoire  dans  l'épaisseur  d'un  des  murs 
de  son  appartement,  et  de  la  fermer  d'une  porte  de 
fer,  opération  (jui  ne  fut  achevée  que  le  22  du  même 
mois,  et  à  laquelle  il  a  procédé  en  sa  présence.  Aus- 
sitôt cet  ouvrage  fini ,  Capet  apporta  lui-même  au 
citoyen  Gamain  un  grand  verre  de  vin  qu'il  l'en- 
gagea à  boire ,  parce  qu'effectivement  il  avait  très- 
chaud. 

"  Quelques  heures  après  qu'il  eut  avalé  ce  verre 
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(Ip  vin  ,  il  fut  atti'iiit  de  coliciiip  violciili!,  qui  no  se 
c.iliiia  tiiraprfs  tiu'il  nit  [iris  uni'  ou  di'iix  ciioillf- 
m'S  (i'iMixir  (|iii  lui  lin-til  rciidri'  tout  ce  qu'il  avait 
inan^t^  et  lui  dans  la  JoiiriK-r.  Il  s'en  est  suivi  une 
uialadio  t('rrildt>(|iii  a  diin-  i|iiaturzt'  ni(iis,dans  Irs- 
qiu'ls  il  «'Il  aôli-  iifiil  iiciciiis  do  ses  rncniljrfs,  ctcini 
iiii'nu'  dans  cet  instant  lu'  lui  laisse  auLiiii  «-sitnir  qm- 
sa  sanlt^  s«  rél  ildisse  assez  pour  lui  |)eriiiettic  de 
vaquer  à  ses  alVaires  d'une  nianière  à  subvenir  aux 
besoins  de  sa  lannlle. 

•  Telle  «'Si,  citoyens,  la  vJritd  des  faits  qu'il  prend 
la  liberti' de  vous  exposer;  ils  sont  constatés  par  le 
eertilieal  des  ofliciers  de  sauté  qui  ont  suivi  sa  ma- 
ladie. 

•  Il  vous  observe  en  outre  (jue,  (juoi(iu'il  ij^norAt 
cntièreinenl  à  quel  usai;e  Caoet  destinait  celte  ar- 
moire, iieaiiuioius  il  en  lit  la  (li-elaration, et  (|ue  c'est 
lui  qui  est  l'auteur  de  la  découverte  des  papiers  in- 
téressants qu'elle  renfermait. 

•  Il  attend  de  vous,  le^'islateiirs,  que  vous  v«tu- 
drez  bien  proiuiuct'r  sur  la  pension  qu'il  espère , 
après  viiif^t-six  ans  de  service  et  les  sacrilices  »|u'il  a 
faits;  son  espijir  est  d'autant  plus  fondé  (]ue  le  mau- 
vais état  de  sa  santé  uc  lui  laisse  aucun  moyeu  de 
subsistances.» 

Musset  :  A,  celte  pétition  est  joint  le  certificat  des 
médecins,  (|ui  constate  le  mauvais  état  de  la  santé  du 
citoyen  réclamant.  Citoyens,  si  la  scélératesse  est 
conunune  aux  rois,  la  générosité  est  l'apanage 
constant  des  repr«'seiitants  dun  peuple  libre,  .le  de- 
mande que  sa  pétition  soit  renvoyée  aux  comités  des 
secours  publics  et  de  liquidation,  pour  eu  faire  un 
prompt  rapport.  Je  demande  qu'après  le  rapport  les 
l)ièces  soient  déposées  aux  arcbives  nationales  comme 
un  monument  de  l'atrocité  des  tyrans,  et  insérées  au 
Bulletin,  atin  que  ceux  qui  croyaient  que  Capet  ne 
laisait  le  mal  que  parce  qu'il  était  entouré  de  mal- 
veillants sachent  (|ue  le  crime  était  dans  son  cœur. 

Cette  proposition  est  décrétée  eu  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  ; 

•  Art.  1er.  Les  pièces  seront  renvoyées  aux  comi- 
tés des  secours  et  de  liquidation  réunis,  pour  en  faire 
un  prompt  rapport  à  la  Convention. 

«  II.  .\près  le  rapport  des  comités  des  secours  et 
de  liquidation,  les  pièces  seront  déposées  aux  archi- 
ves de  la  Convention  comme  un  monument  éternel 
de  la  l.'khetéet  de  la  perfidie  de  Capet. 

•  III.  Les  pièces  seront  insérées  en  entier  au  Bul- 
letin de  correspondance,  pour  faire  connaître  à  l'u- 
nivers entier  la  profonde  scélératesse  du  dernier 
tyran  des  Français.» 

—  Unedéput'ation  de  la  Société  populaire  de  Cette 
présente  à  la  barre  une  rétractation  formelle  de  l'A- 
dresse qu'avaient  lue  en  son  nom  ,  dans  une  précé- 
dente séance ,  deux  individus  que  la  Convention 
repoussa  avec  indignation  ,  à  cause  des  principes 
sanguinaires  qu'ils  avaient  osé  manifester  devant 
elle. 

Le  Président,  à  la  députation  •  Une  horrible  con- 
juration tramée  contre  la  souveraineté  du  peuple, 
qui  n'en  a  connu  les  dangers  qu'au  moment  où  elle 
a  été  complètement  déjouée,  avait  étoruié  tous  vos 
concitoyens;  à  la  première  nouvelle  qu'ils  en  reçu- 
rent, ils  exprimèrent  dans  une  Adresse  leur  jtiste'in- 
ilignation  avec  cette  énergie  chaleureuse  qui  lient 
au  climat  brûlant  qui  vous  a  vus  naître. 

Les  malheurs  qu'entraîne  après  elle  ,  depuis  plus 
de  deux  ans,  la  guerre  de  la  coalition  des  brigands 
couronnés  de  l'E  irope,  secondés  d'abord  par  les  fa- 
natiques de  la  Vendée  et  depuis  pir  la  norde  des 
fédéralistes  conspirateurs,  avaient  rappelé  dans  l'es- 
prit de  vos  concitoyens  le  douloureux  souvenir  de 
tous  les  maux  auxquels  le  peuple  est  eu  proie.  Sa 


constance  à  les  supporter  sans  le  moindre  murmiu'e 
leur  avait  fait  entrevoir  l'espt'rance  d  en  anii-ner  le 
terme  |iar  la  punition  prompte  de  tous  les  coupables, 
et  ils  avaient  inconsidérément  demand*-  (|ue  la  mort 
filt  mise  à  l'ordre  du  jour;  ils  otdjliaieiit  dans  ce 
moment  <|ue  les  repr('seiilaiits  du  peuple  venaient 
d'y  mettre  la  justice  nationale.  Que  faut-il  de  plus, 
dans  un  gouvernement  n-piiblicain,  pour  eilrayer 
tous  les  coU|ial)leset  iioiir  les  atteindre i* 

Vous  reconnaissez  la  vérité  éternelle  de  ces  prin- 
cipes. Vous  n(tus  assurez  (jue  vosconcitovens,  dont 
vous  êtes  l'organe  ,  n'en  ont  jamais  professé  d'au- 
tres. 

Marat,  dont  vous  avez  calomnié  la  mémoire  en 
voulant  vous  étayer  de  son  autorité,  n'avait  pas  uum 
autre  morale;  c'est  une  justiciî  (jui  lui  est  due ,  (pio 
l'aristocratie  seule  lui  a  refusée,  et  (jUc  les  repré- 
seiitaiils  du  peuple  se  feront  toujours  un  devoir  de 
lui  rt'iidre  dans  tontes  les  occasions. 

nctoiirnez  auprès  de  vos  concitoyens;  dites-leur 
avec  vi'rité  ce  (jue  vous  avez  vu  ;  parlez-leur  du 
triomphe  qu'obtiennent  clia(piej(»ur  les  vertus  mo- 
rales, que  les  brigands  couronnés  redoutent  bien 
plus  (jùc  la  force  de  nos  armes,  sous  lesquelles  ils 
sont  près  de  succomber. 

Dites-leur  que  la  Convention  nationale,  soutenue 
de  la  vertu  du  peuple  qui  fait  toute  sa  force,  saura 
se  soutenir  à  la  hauteur  des  fonctions  (jue  le  peuple 
lui  a  délégu('es;  (lu'elle  recherche  partout,  sans  mé- 
nagement, tous  les  cons|)irateurs,  tous  les  ennemis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  sans  être  effrayée  de  leur 
nombre  et  de  leurs  rapports.  Le  glaive  de  la  loi  plane 
indistinctement  sur  tous;  aucun  n'échappera,  |)arce 
que  la  justice  nationale,  qui  ne  fait  acception  de 
personne,  est  à  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  nationale,  touchée  de  ce  que  vous 
venez  de  lui  dire  ,  se  rappelle  avec  satisfaction  tous 
les  services  que  vos  concitoyens  ont  rendus  k  la 
chose  publique,  et,  éprouvant  les  sentiments  d'un 
bon  père  qui  se  plaît  à  pardonnera  des  enfants  sou- 
mis, revenus  de  leurs  erreurs,  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance,  qui  vous  furent  justement  rehisés 
la  dernière  fois  que  vous  vous  êtes  présentés  à  la 
barre.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
la  rétractation  ,  et  en  ordonne  l'insertion  au  Bulle- 
tin, ainsi  que  de  la  réponse  du  président. 

OuDOT,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Le  mi- 
nistre de  la  justice  a  dénoncé  un  jugement  du  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  du  Pont-de-l'Arche, 
du  3  pluviôse.,  par  lequel  deux  voituriers  ont  été 
condamnés  à  l'amende  de  1,000  liv.  et  à  la  conlisca- 
tion  de  trois  voitures,  et  des  chevaux,  harnais  et 
marchandises,  pour  n'avoir  pas  été  munis  d'acquits 
à-caution. 

Votre  intention,  citoyens,  n'a  pas  été  de  gêner  la 
circulation  des  marchandises  dans  l'intérieur  de  la 
république. 

Vous  n'avez  fait  aucune  loi  qui  assujettît  pour  le 
transport  des  marchandises,  telles  que  les  cuirs,  les 
eaux-de-vie,  à  la  i\)rmalité  de  l'acquit-à-caution  ;  il 
n'y  a  que  la  loi  du  11  septembre  qui  astreint  les 
propriétaires  de  grains  et  farines  à  cette  formalité 
pour  le  transport  des  grains.  Ici  on  a  conclu,  de  ce 
que  les  cuirs  et  les  comestibles  étaient  des  denrées 
de  première  nécessité  et  assujetties  au  maximum 
suivant  les  lois  des  26  juillet,  29  septembre  et  £ 
octobre,  que  les  cuirs  et  les  eaux-de-yie  ne  pouvaien  ; 
être  transportés  sans  acquits-à-caution. 

Ceux  qui  se  permettent  ainsi  de  donner  aux  lois 
une  extension  qu'elles  n'ont  pas  sont  bien  coupa- 
bles; ils  tournent  contre  le  peuple  les  mesures  sa- 
lutaires que  vous  prenez  pour  le  garantir  de  la 
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pénurie  factice  que  les  mnlvoillnnls  veulent  occa- 
sionner ;  ils  entravent  la  circulation  ;  ils  j''ltcn'  l'é- 
pouvante et  le  (lécouragenient  chez  les  négociants  ; 
ils  propagent  les  embarras,  les  inquiétudes  et  la  dé- 
solation- 
Ce  iiest  pas  la  première  fois  que  le  tribunal  de 
police  correctiiinnelle  de  Pont-de-rArche  s'est  per- 
mis d'interpréter  vos  lois  d'une  manière  aussi  fausse 
ftde  leur  donner  une  extension  aussi  extraordinaire. 
Nous  vous  avons  d('ià  [jroposé  un  décret,  le ger- 
minal, par  lequel  vous  avez  annulé  un  semblable 
jugement. 

Ce  tribunal  avait  confisqué  des  fruits,  des  pom- 
mes, des  poires,  avec  les  chevaux  et  les  voitures,  et 
Coiiilanuié  les  propriétaires  à  1,000  liv.  d'amende, 
pour  n'avoir  point  eu  d'acquit-à-caution,  et  pour 
avoir  ét(i  trouvés  nantis  de  quarante  livres  de  pain  , 
que  cinq  voituriers  avaient  pour  leur  subsistance 
pendant  leur  voyage. 

H  est  temps  enfin  de  mettre  un  terme  à  un  abus 
aussi  coupable  ,  aussi  préjudiciable  à  la  chose  pu- 
blique. 

Votre  comité  vous  aurait  proposé  d'envoyer  les 
membres  de  ce  trii)unal  au  trilnuial  crimineidu  dé- 
jiartenifiit  de  lEure,  pour  être  jugés  coni'ormément 
à  la  loi  du  14  frimaire,  s'il  eût  été  assuré  que  cette  loi 
était  promulguée  dans  le  département  à  l'époque  du 
3  pluviôse. 

Mais  il  vous  proposera  de  renvoyer  au  représen- 
tant du  peuple  à  prendre  des  informations  sur  ce 
fait,  afin  de  le  charger  de  dénoncer  ces  juges  à  l'ac- 
cusateur public  de  ce  tribunal,  dans  le  cas  où  la  loi 
du  14  frimaire  aurait  été  publiée  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure. 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  lettre 
du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  24  germinal  , 
(|ui  dénonce  un  jugement  rendu  le  3  pluviôse  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  du  Pont-de-l'Ar- 
chc,  département  de  l'Eure,  qui  a  lait  une  fausse  ap- 
plication des  lois  des  26  juillet,  11  seplenibre  et 
2  octobre  derniers  (vieux  style) ,  et  qui  ont  puni  de 
la  peine  de  la  contiscation  et  de  l'amende  des  voitu- 
riers parce  qu'ils  conduisaient  des  cuirs  et  des  eaux- 
de-vie  sans  être  munis  d'acquits-à-caution  ; 

«  Déclare  le  jugement  du  3  pluviôse  ,  rendu  con- 
tre les  citoyens  Révèrent  et  Gerbron,  nul  et  comme 
non  avenu  ; 

"Ordonne  que  les  marchandises,  l.es  voitures, 
harnais  et  chevaux  conlisqués,  ou  leur  valeur,  ainsi 
([ue  l'amende,  si  elle  a  été  payée,  seront  restitués 
auxdits  Révèrent  et  Gerbron  ; 

"Renvoie  la  lettre  du  ministre  au  représentant  du 
peuple  dans  le  département  de  l'Eure  ,  atin  de  s'in- 
lnrmer  si  la  loi  du  14  frimaire  était  puMiée  dans  ce 
<léparteinent  à  l'époque  du  jugement  du  3  pluviôse  ; 
1 1,  dans  ce  cas,  le  charge  de  dénoncer  au  tribunal 
criminel  du  di'partement  les  nieuibresdu  tribunal  de 
police  correctionnelle  du  Pont-de-l'Arche  qui  ont 
rendu  le  jugeMientdu  3  pluviôse,  et  l'agent  national 
sur  les  conclusions  duquel  il  est  intervenu  ,  pour 
être  jugt's  conformément  à  cette  loi.  ■> 

Ce  décret  est  adopt»-. 

—  Le  même  membre  fait  un  rapport  sur  la  péti- 
tion de  la  Société  populaire  de  la  section  Challier, 
tendant  à  obtenir  un  sursis  au  départ  de  Valagnos, 
qui  a  découvert  et  dénoncé  une  conspiration  tramée 
dans  les  prisons  de  Bicètre;  il  [iropose  le  {lecret  sui- 
vant, (]ui  est  adopté: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation  sur  la  ijctition  de  la  Société 
populaire  et  de  la  compagnie  des  canonniers  de  la 
se.'lion  Challier,  sur;,coit  au  départ  de  Valagnos, 


condamné  à  douze  années  de  fers  et  détenu  à  la  mai- 
son de  Bicêtre. 

«Renvoie  la  pétition  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale, pour  prendre  des  renseigm-ments  sur  la  dénon- 
ciation faite  par  Valagnos  et  pour  en  faire  incessam- 
ment son  rapport.  » 
—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Auprésidenl  de  la  Convention  nationale. 
Bonneville,  20  germinal. 

«  Je  te  fais  remettre  avec  la  présente  une  .somme 
de  3,300  liv.  pour  être  employée  de  la  manière  sui- 
vante. Un  journal  a  publié  dernièrement  que  ,  dans 
la  Vendée,  les  brigands  avaient  fusillé  huit  de  nos 
gendarmes,  de  ceux  par  qui  fut  renversée  la  Bas- 
tille ;  c'étaient  des  patriotes  et  des  révolutionnaires 
que  ces  gendarmes-là  !  Leur  vie  l'avait  prouvé;  leur 
mort  a  été  celle  de  vrais  héros;  ils  l'ont  subie  avec 
l'intrépidité  froide  de  l'homme  qui  a  fait  à  sa  patrie 
ce  sacrifice.  «  A  genoux!  leur  disaient,  au  mon:.ent 
de  rex('Cutioii,  leurs  bourreaux,  leurs  assassins. — 
Non,  s'écrie  une  d'entre  ces  généreuses  victimes; 
non.  des  républicains,  des  gendarmes  ne  s'humilient 
point  devant  des  scélérats!»  Réponse  au-dessus  même 
de  l'admiration!  Elle  eût  désarmé  ces  êtres  qu'on 
nomme  sauvages,  elle  ne  fait  que  rendre  plus  altérés 
de  sang  des  monstres  papi-royalistes.  C'est  debout 
que  nos  huit  héros  sont  atteints  du  coup  mortel. 

«  La  Convention,  sans  doute,  consacrera  les  noms 
de  ces  dignes  Français;  elle  récompensera  leurs  fa-, 
milles,  qui  ne  iieuvenl  être  coniposé^'s  que  de  sans- 
culottes  indigents.  Je  désire,  moi,  devancer  cet  acte 
de  la  justice  nationale.  Voilà  les  citoyens  auxquels 
je  présente  respectueusement  mes  3,300  liv.,  et  voici 
quelle  distribution  je  fais  de  la  somme. 

«  L'épouse  ,  le  père  ou  la  mère  de  chacun  des  hé- 
ros aura  la  somme  de  300  liv.;  à  défaut  d'épouse  , 
père  ou  mère,  la  même  somme  sera  pour  les  frères 
et  sœurs  ou  autres  parents  collectivement.  A  l'égard 
de  celui  qui  a  tenu  un  langage  si  sublime,  mon  vœu 
est  que  son  épouse  ,  son  père  ou  sa  mère  aient  les 
900  liv.,  restant  de  la  somme  ,  ce  qui  élèvera  cette 
portion  à  1.200  liv.;  leurs  frères  et  sœurs  ou  jilus 
proches  parents,  à  défaut  d'épouse  ,  père  ou  mère, 
jouiront  du  même  avantage. 

«Quand  un  républicain  fait  une  disposition  de  ce 
genre;  il  doit  garder  le  plus  sévère  incognito.  Je 
m'abstiendrai  donc  de  signer.  » 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  cette 
offrande,  et  renvoie  la  lettre  au  comité  des  secours 
publics.  [La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Demain  la  7^  représ,  de  la  Réunion 
du  10  iwfit,  ou  l'Inauguration  de  la  République  française, 
suiis-culûUide  en  5  actes. 

Théâtre UF.  la  Rkplbliqie,  rue  deia  Loi.  — Relâche. 

Theatrk  de  la  BtR  I'"eydeal'.  — Pauline  et  Henri;  Ctau^ 
diue,  ou  le  Petit  Commissionnaii  e ,  el  td  Partie  carrée. 

Inccss.  la  l'^ropr.  de  fFenzel,  ou  If  Magistrat  du  Peuple; 
le  Retour  du  Mari,  com.  dans  la(|ue)le  le  cilojen  Mole 
remplira  le  rôle  du  mari ,  et  la  Journée  de  l'Amour,  diver- 
tissement. 

Théâtre  des  Sans-Ci lottes  ,  ci-devant  Molière.  — Re- 
lâche peiuiont  quelques  jours,  à  cause  des  rétublissenients 
à  taire  d;nis  Tiniérieur  de  la  salle. 

Theatrb  Lyriqle  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Lou^ois.  —  Relâche  nécessité  par  le  remplace- 
ment de  plusieurs  artistes. 

TnE\TiiE  DL  \'aidemlle.  — Les  J'otontaires  en  route; 
Arlequin  Pygmalion,  el  ta  Fête  de  l'Egalité. 

Théâtre  de  la  Citk.  —  Variétés.  —  Le  Projet  de  for- 
tune ;  les  Dragons  et  les  Bénédictines,  et  les  Dragons  en 
cantonnement. 

ïutATKB  DU  Panthéon,  à  l'Estrapade. — Relâche. 
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LIBRAiniE. 

On  troiivp  les  arliclfs  suivants  au  bureau  du  Jour- 
nal des  Hfi'olulions  de  Paris,  rue  Ut-s  Marais,  fau- 
bourg' (JiTiii.iin,  II"  '.'(). 

Htsliine  (le  lu  Hiidtution  de  France,  sous  If  lilre 
de  Htvululiiiusdr  l'avis,  |iiiIiIiim'  par  L.  l'nnlliuiniiir, 
ù  ilatrr  de  la  ruiiciisf  (=|io(|iii'  du  l'J  juillil  ITM'J 
jus<|u'au  10  v«Milnsi'  (If  l'ail  '2  (W  la  ifpiiitliciiif 
française  une  fl  indivisible  {'2H  ffvru-r  17'Jt,  vieux 
slyif). 

Cet  oiivrapo  con)|)Ifl,  compose*  de  '2'2't  iiiinK'ros 
avec '2-»-»  firavurfs,  (|iii  rap[)fllfiil  tous  les  cvéne- 
Olfiitsdf  la  ri'volulion,  loriiif  17  voliiiiifs. 

Il  y  a  en  Iflf  ilf  cet  ouvraj;e  uiif  mtiodurlion 

3 ni,  dans  un  apriTii  clair  ft  succinct  des  di-prcdalions 
Il  niiiiislcrc  français,  depuis  le  cardinal  de  lliclic lif  ii 
jusqu'à  nos  jours,  rcml  compte  des  dillcrc ntfs  causes 
qui  ont  prépare  cl  niilri  la  révolution  jusqu'au  12 
juillet  l'fi'J. 

Ces  17  voluinrs  in-8'\  de  800  pafjes  chacun  en- 
viron, avec  une  table  des  matières  à  cb.iqiie  volume 
et  une  table  fit-iii-raie  à  la  lin  du  17i',  pour  placer  les 
2'2-2  1,'raviiies. coûtent,  bicH-bés  en  carton  avec  titres 
sur  le  dos,  lOL)  livres;  broches  en  22 j  numéros, 
0-2  livres. 

Ceux  qui  les  voudront  reliés  paieront  la  reliure  à 
part. 

Les  personnes  qui  voudront  comple'ter  leurs  col- 
lections sont  invitées  de  le  faire  au  plus  tôt,  vu  (pie 
beaucoup  de  iiumtTossont  en  petit  nombre.  Cha(|uc 
numéro  coûtera  10  sous  jus(iu'au  numéro  216  com- 
pris, et  les  U  derniers  à  raison  de  12  sous  chaque, 
non  compris  le  port. 

Il  leur  sera  délivré  gratis  les  gravures  qui  pour- 
ront leur  manquer. 

Nota.  On  observe  qu'il  ne  reste  qu'un  très-petit 
nombre  de  collei  tions  complt'tes. 

Nouvelle  édition,  corrij^ée ,  de  la  Republique 
française  en  88  départements;  dictionnaire  géo- 
graphique et  méthodique,  avec  un  atlas  complet, 
composé  de  la  carte  gt'uérale  de  la  ré|)iibli(pie 
et  de  celle  des  88  départements ,  enluminées  ;  par 
une  société  de  géograjihes,  et  sous  l'inspection  du 
citoyen  Mentelle,  dont  les  talents  géographiques 
sont  connus  ;  ouvrage  destiné  aux  administraleiirs, 
négociants,  banquiers,  gens  d'affaires,  et  à  ceux  qui 
étudient  la  géographie  de  la  France  ,  et  dans  le(iiiel 
on  trouve,  par  chaque  déparlement,  les  districts  et 
les  cantons  ,  les  sièges  des  tribunaux  ,  l'étendue  en 
lieues  carrées,  la  population,  la  conlribulion  ,  les 
bureaux  de  poste  et  leur  taxe  ;  une  description 
géographique  et  physique  du  département ,  et  un 
dictiniiiiaire  de  tous  les  chefs-lieux  de  canton  et  de 
district,  où  sont  iiidi(iués  les  |)roductions  et  le  com- 
merce, les  maiiulactures,  forges,  verreries,  papete- 
ries, et  les  rivières  ;  avec  une  table  alphabéliiiue  de 
tous  les  chefs-lieux  de  caillons; et  à  la  tin  du  volume, 
un  tableau  général  de  la  population  ,  des  contribu- 
tions, du  nombre  des  chefs-lieux  de  départements, 
de  districts,  de  cantons  ;  de  celui  des  tribunaux  et 
des  bureaux  de  poste. 

Celle  édition  est  considérablement  augmentée  et 
recliliée,  principalement  pour  les  distances  d'un  lieu 
a  un  autre,  (jui  ont  été  exactement  vérifiées,  de  sorte 
que  les  distances  qui  n'étaient  point  déterminées  le 
sont  dans  celle  tnlition.  En  outre,  dans  chaque  lieu 
se  trouvent  marquées  les  distances  au  chef-lieu  de 
département,  de  district  et  de  Paris  ,  etc.,  avec  les 
longitudes  et  latitudes. 
Cet  ouvrage  avec  l'atlas,  broché  en  carton,  en  1 

i'Sërie,  —  Tome  fil. 


volume  in-80,  15  livres;  broché  en  2  volumes, 
c'est-à-dire  l'atlas  à  part,  sur  papier  fort,  IG  livrtj 
10  sous.  L'atlas,  sur  papier  lorl ,  sans  le  diction- 
naire, U  livres;  non  compris  le  port  desdits  ouvra 
ges ,  i|ui  ne  peuvent  être  envoyés  (lue  par  les  dili- 
gences. 

Les  Crimes  des  Papes,  depuis  Simon  Barjoiie,(li\. 
saint  l'ierre,  iiis(ju'ii  l'ie  VI  ;  un  volume  in -8"  (h; 
plus  de  000  pages,  biaii  papier,  caractères  fiidot, 
avec  0  belles  gravures  repiéseiitant  leurs  principaux 
lorf.iits;  par  L.  l.avicoiiiterie,  député  à  la  Conven- 
tion nationale.  Prix,  0  liv.  broché;  7  liv.  franc  de 
port. 

Let  Crime»  des  Rois  de  France,  depuis  Clovis 
jus(prà  Louis  XVI  ;  un  volume  in-8"  de  OOO  pages, 
beau  papier,  caractères  Didol,  avec  5  gravures,  par 
le  même  auteur,  nouvelle  édition.  Prix,  5  liv.  bro- 
ché ,  et  0  livres  10  sous  franc  de  port. 

Les  Crimes  des  Reines  de  France,  depuis  le  com- 
mencement de  la  monarchie  jiis(|iies  et  com|iris  la 
mort  de  Marie-Antoinette,  avez  les  pièces  juslilica- 
livesde  son  procès;  un  volume  iii-8'J  de  5U0  pages, 
beau  pajiier,  caractères  Uidot,  avec  5  gravures,  nou- 
velle l'clition.  Prix,  5  livres  broché  ,  et  6  livres  10 
sous  franc  de  port. 

L'on  vend  séparément  le  règne  de  Marie-Antoi- 
nette et  son  procès,  qui  sert  de  supplément  aux 
premières  éditions  ;  25  sous,  et  30  sous  franc  de  port. 

/-es  Crimes  des  Empereurs  d'Allemagne,  depuis 
Lothaire  |er  jusqu'à  Léopold  M  ;  un  volume  in-8o, 
beau  papier,  caractères  Didol,  avec  5  gravures. 
Pri.v,  4  livres  10  sous  broché ,  et  G  livres  franc  de 
port. 

Incessamment  la  suite  de  la  collection  des  crimes 
de  tous  les  scélérats  couronnés. 

Résumé  général  et  exact  des  cahiers,  pouvoirs, 
instructions  cl  demandes  de  tous  les  bailliages  de 
France ,  à  leurs  députés  aux  états  généraux.  Cet 
ouvrage  doit  être  regardé  comme  le  recueil  le  plus 
précieux  :  c'est  la  nation  elle-même  qui  parle  ;  c'est 
elle  qui  indique  les  abus  à  proscrire  et  les  maux  ù 
réparer,  qui  pose  les  fondements  de  sa  régénération. 
Trois  gros  volumes  in-S",  publiés  à  la  tin  de  juin 
1789.  Prix ,  12  livres  broché ,  et  15  livres  franc  de 
port. 

Ce  recueil  est  indispensable  aux  électeurs,  législa- 
teurs, administrateurs  et  municipaux. 

Ca/ai,  drame;  par  C.  Lemierre.  Prix,  36  sous, 
franc  de  port. 

Souvenir  d'un  roi  de  France.  Prix,  18  sons,  et  2i 
sous  franc  de  port. 

Le  Vrisonnicr  d'Etat,  ou  Tableau  historique  de 
la  captivité  du  prévôt  de  Beaiimont,  prisonnier  pen- 
dant vingt-deux  ans  et  deux  mois,  tant  k  la  Bastille 
qu'au  donjon  de  Vincennes,  pour  avoir  dénoncé  un 
pacte  de  famine  ;  1  vol.  in-8o.  Prix  ,  36  sous,  et  45 
sous  franc  de  port. 

Histoire  du  docteur  Casielford,  père  du  lord  vi- 
comte de  Cherington,  ornée  de  quatre  gravures  ;  2 
vol.  in-12.  Prix,  3  livres,  et  3  livres  12  sous  Iranc  de 
port. 

Tableau  pittoresque  de  la  Suisse;  par  Delangle, 
auteur  du  Voyage  en  Espagne  ;  un  vol.  in-S».  Prix, 
24  sous,  et  30  sous  franc  de  port. 

Essai  sur  l'Histoire  de  Neustrie  et  de  Norman- 
die,  depuis  Jules  César  jusqu'à  Philippe-Auguste, 
suivi  dune  esquisse  histori(|jie  de  la  province,  de 
1204  à  1788  ;  2  vol.  in-12.  Prix,  5  liv.  broché,  et  7 
liv.  franc  de  port. 

Observation  historique,  politique,  théorique  sur 
les  Monnaies;  par  Beyerlé,  commissaire  de  la  corn- 
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mission  des  Monnai(^s  ;  in-io  de  200  pages,  broche 
en  carton.  Prix,  4  livres  10  sous. 

Les  Droits  du  Peuple  sur  l'Assemblée  Nationale, 
jiar  Lavicoml(Mie, député  de  Paris, imprimé  en  1791; 
1  vol.  iu-80,  broché,  1  livre  IG  sous,  2  livres  5  sous 
franc  de  port. 

Du  Peuple  et  des  Rois,  par  le  même;  1  volume 
in-80,  broché,  1  livre  10  sous,  et  1  livre  16  sous 
franc  de  port. 

Le  citoyen  Prudhomme  donnera  aussi,  le  plus  tôt 
possible  : 

L'Histoire  de  France,  impartiale,  annoncée  de- 
puis deux  ans  ; 

Et  le  Dictionnaire  de  l'Europe,  1  vol.  in-S"  de 
1,800  pages,  en  petit  texte  à  deux  colonnes. 

Code  des  émigrés  condamnés  et  déportés,  ou  Re- 
cueil des  décrets  rendus  par  les  Assemblées  consti- 
tuante, législative  et  conventionnelle,  concernant 
la  poursuite  et  le  jugement  des  émigrés  condamnés 
et  déportés,  le  séquestre,  la  vente  et  l'administra- 
tion de  leurs  biens,  la  liquidation  de  leurs  dettes 
et  créances ,  avec  tables  chronologique  et  des  ma^ 
tières. 

Ce  code  ,  indispensable  à  tous  les  créanciers  des 
émigrés,  se  vend  chez  les  citoyens  Prault,  Rondon- 
neau  et  compagnie,  au  dépôt  des  lois ,  place  de  la 
Réunion,  ci-devant  Carrousel. 

Constitution  du  Peuple  français ,  précédée  du 
rapport  du  comité  de  salut  public ,  et  suivie  des 
maximes  des  jeunes  républicains,  des  commande- 
ments de  la  république,  d'une  prière  républicai- 
ne, etc. 

A  Paris,  chez  Caillot,  imprimeur-libraire,  rue  du 
Cimetière-André-des-Arcs,  n^ô.  Prix,  12  sous,  et  15 
sous  franc  de  port. 

Cette  édition,  imprimée  en  gros  caractères ,  afin 
d'en  rendre  l'usage  plus  facile  dans  les  écoles  pri- 
maires, est  enrichie  d'une  superbe  gravure,  repré- 
sentant la  République  enseignant  aux  enfants  de  la 
Nature  les  devoirs  des  bons  citoyens. 

On  trouve  à  la  même  adresse  VAlphalet  républi- 
cain ,  le  Catéchisme  de  morale  républicaine ,  les 
Epitres  et  Evangiles  des  républicains,  et  tous  les 
livres  élémentaires  adoptés  pour  l'instruction  de  la 
jeunesse. 

Les  libraires,  directeurs  des  postes ,  instituteurs 
ou  institutrices  peuvent  s'adresser  avec  confiance  au 
citoyen  Caillot,  qui  les  traitera  le  plus  favorablement 
possible. 

Le  Francinisme,  ou  la  Philosophie  naturelle,  par 
T.  Vernes,  de  Genève,  auteur  de  la  Franciade,  avec 
cette  épigraphe  : 

«  Homme ,  connais  tes  droits  et  tes  devoirs 
en  apprenant  ta  destinée.  » 

A  Paris,  chez  J.-E.  Didier,  libraire,  rue  des  Arts, 
maison  de  Chàteau-Vieux.  Prix,  2  livres  10  sous; 
et  3  livres  5  sous  pour  les  départements ,  franc  de 
port. 

Colleclionia  plus  complète  et  la  mieux  exécutée 
d'Histoire  naturelle  qui  ait  jamais  existé,  ornée  de 
plus  de  1,800  planches  coloriées,  représentant  tout 
ce  qui  se  trouve  de  plus  curieux  parmi  les  animaux, 
les  plantes  et  les  minéraux;  35  volumes  in-folio, 
grand  papier  d'Hollande. 

On  s'adresse  au  citoyen  Buichez,  rue  des  Grands- 
Angiistins,  n»  16,  à  Paris. 

On  trouve  aussi  chez  le  même  un  exemplaire 


complet  de  tous  les  ouvrages  de  médecine,  d'art 
vétérinaire,  d'agriculture,  d'économie  champêtre, 
de  sa  composition ,  dont  les  éditions  sont  pour  la 
plupart  épuisées,  de  format  in-folio  ,  in-4o,  in-8o, 
in-12  et  in-18,  tous  très-bien  reliés.  Ces  deux  articles 
se  vendront  à  l'amiable,  ensemble  ou  séparément; 
c'est  1  unique  collection  co'mplète  qui  ait  existé. 

MÉDECINE. 

Nouvelle  manière  de  guérir  le  cancer  au  sein  par 
le  topique  désorganisant  du  citoyen  Dorez,  chirur- 
gien ,  etc.,  rue  et  île  de  la  Fraternité,  ci-devant 
Saint-Louis,  n»  105,  en  entrant  par  l'ancienne 
place  du  Pont-Rouge. 

Aveu  de  la  citoyenne  Verniquet,  demeurant  au 
Jardin  national  des  Plantes. 

Paris,  ce  26  septembre  1793. 

Sans  le  savoir,  je  portais  dans  mon  sein  une  très- 
petite  dureté;  depuis  quel  temps,  et  quelle  en  était 
la  cause ,  c'est  ce  que  je  ne  peux  dire. 

Le  fait  est  qu'en  six  mois  cette  dureté  est  devenue 
grosse  comme  une  orange,  et  me  causait  des  douleurs 
et  des  élancements  ,  c'est  alors  que  j'ai  eu  peur;  et 
l'on  craindrait  à  moins,  puis  qu'il  n'y  a  pas  de  femme 
qui  n'ait  entendu  dire  que  presque  toutes  meurent  du 
cancer. 

Je  me  donnais  bien  de  garde  de  dire  à  qui  que  ce 
fût  le  mal  que  j'avais,  parce  que  je  n'aurais  pas  man- 
qué de  trouver  bien  des  personnes  qui  m'auraient 
indiqué  chacune  leur  remède. 

J'avais  résolu  aussi  de  ne  consulter  aucun  médecin 
ni  chirurgien ,  parce  que  je  savais  encore  que  tous 
conseillent  des  drogues  de  toutes  espèces,  et  c'est  ce 
que  je  déteste  absolument. 

11  fallait  cependant  guérir.  Dans  cette  perplexité, 
je  songeai  aux  guérisons  du  citoyen  Dorez.  Avant  de 
le  voir,  je  vis  secrètement  plusieurs  personnes  qu'il 
avait  guéries.  Leur  bonne  santé  consolida  ma  réso- 
lution, et  je  finis  par  adopter  sa  méthode. 

J'atteste  que  j'en  suis  satisfaite,  puisque  je  suis 
radicalement  guérie,  que  je  me  porte  on  ne  peut 
mieux,  ce  que  peuvent  assurer  mes  parents  et  amis. 

Ceux  ou  celles  qui  en  douteraient  peuvent  venir 
me  voir,  alors  elles  seront  pleinement  convaincues 
de  la  vérité. 

Lambert  Verniquet,  un  des  quatre  grands 
voyers  de  Paris,  et  architecte  du  Jardin- 
National,  y  demeurant. 

Le  citoyen  Dorez  est  chez  lui  tous  les  jours,  depuis 
une  heure  après  midi  jusqu'à  trois.  Il  faut  affranchir 
les  lettres.  —  11  n'envoie  pas  son  topique  en  pro- 
vince. 


MELANGES. 
Au  rédacteur. 

Je  te  prie ,  citoyen ,  de  publier  dans  ton  Journal 
l'arrêté  suivant,  afin  que  ceux  qui  ont  lu  dans  ton 
no  279,  6  octobre  (vieux  style),  la  dénonciation 
faite  contre  moi  dans  la  séance  des  Jacobins,  et 
d'après  laquelle  j'ai  été  détenu  cent  et  un  jours 
comme  très-suspect,  soient  instruits  de  la  justice  qui 
m'a  été  rendue. 

C-.L.  Benoist. 
Du  18  niyose,  l'an  2'. 

Le  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention 
nationale  arrête  que  le  citoyen  Benoist,  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Chalons-sur-Saône,  mis 
en  état  darrcslalion  par  ses  ordres,  sur  une  dénon- . 
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cintion  faite  par  erreur,  sera  mis  incontinent  en  li- 
biilt). 

Signé  lii.ir.  I^ac.oste,  Vadier,  Lavicomtf.rie, 

I)i!BAmi\>.  M.  Bayi-e,  JAGoiet  Louis, 

(du  l];is-Hliin). 

Certifié  voritabif  et  dt  livré  par  moi  greffier,  con- 

cicri^f  de  laditi;  iiiaiM)n  crarrêt,  au  citoyen  ncnoist, 

à  sa  rfi|iiisiti()n ,  lo  3  nivôse,  l'an  2«  de  la  n-pubii- 

que  froiieaise,  uni'  et  indivisible. 

Signé  Hally. 


Le  citoyen  Boissier,  adjudant  -  gênerai ,  chef  de 
lirigudn ,  qui  avait  v[é  sus|)endu  de  ses  fondions, 
vuMit  d'«Mre  rtMnlef,'r('  par  un  nrnUé  du  coniilt-  de 
salut  publie  de  la  Convention  nationale.  Cetollieier, 
dont  le  civisme  et  le  coiiraf,'e  sont  ecuiiiiis  par  la  fa- 
meuse afl'aire  de  Luron,  du  '2H  juin  dernier  (v.  st), 
va  reprendre  son  jiosle  aux  Pyrences-Oricnlalcs. 

Au  rédacteur. 

Pari»,  lo  H  gorininal,  l'an  S«. 
Je  le  prici  ciloyen,  de  faire  insérer  dans  ta  feuille  que 
le  iiiiiii*lre  de  \i  guerre,  ayant  rctoiinii  la  fjiissclù  des  dû- 
iioncalions  faites  contre  moi,  a  ordonne  ma  rtiiiUégralion 
dans  la  piare  qui  m'avait  été  confiée. 

Signé  Doiii.nBT,  inspecteur  général  des  transports 
de  Cartillerie  ri  Varméc  des  Pyrénées, 

Extrait  d'une  lettre  du  garde-magasin  général  des 
effets  de  l'armée  d'Italie. 

La  citoyenne  Ricord ,  femme  du  représentant  du  peuple, 
apprenant  que  les  magasins  de  la  république  élaient  dé- 
pourvu^ de  chemises,  en  a  confectionné  gratuilcmcnl  plus 
de  mille,  qui  ont  été  d'un  grand  secours  à  nos  frères  d'ar- 
mes sortant  des  hôpitaux.  Elle  continue  ses  travaux  avec 
le  même  iMe  et  la  même  activité ,  encore  que  le  service  soit 
aclueih'nient  assuré. 

AKNONCES. 

Au  perron  de  la  Maison-Egalité,  rue  Neuve-des- 
Petits-Champs,  n»  1288,  vis-à-vis  la  rue  Vivii-nne 
et  la  trésorerie  nationale,  maison  du  pâtissier,  au 
premier. 

Entrepôt  de  marchandises  d'occasion,  en  draperie, 
soierie  et  mercerie,  en  étoffes  nouvelles  pour  homme  et 
pour  femme,  dans  le  dernier  goût,  au-dessous  du  maxi- 
mum: drap  d'Elbeuf,  à  28  liv.  au  lieu  de  29  liv.  ;  dit  fa- 
çon de  bouviers ,  à  33  liv.  et  34  au  lieu  de  36  liv.  ;  idem 
de  bouviers,  depuis  AO  liv.  jusqu'à  43  liv.  au  lieu  de  45  I. 
lOsous  et  48  liv.  ;  idem  de  Vigogne,  cinq  quarts,  à  45  liv.; 
drap  cinq-huilièmes,  façon  de  Louviers,  à  17  liv.  au  lieu 
de  20  li».  ;  CO  pièces  Silésie  dans  toutes  les  couleurs ,  de- 
puis 8  liv.  10  sous  jusqu'à  9  liv.  10  sous,  au  lieu  de  10  liv, 
10  sous;  Casimir  de  Reims,  depuis  12  liv.  jusqu'à  15  liv., 
au  beu  de  18  liv.  et  20  liv.  ;  idem  de  Louviers,  première 
qualité,  22  liv.  au  lieu  de  28  liv.  ;  idem  noir,  bon  teint, 
23  liv.  ;  drap  de  coton  rayé  et  uni,  première  qualité,  à 
9  liv.  10  sous  au  lieu  de  12  liv.  ;  150  pièces  nankin  dans 
les  rayures  les  plus  nouvelles,  depuis  6  liv.  8  sous  jusqu'à 
7  liv.  5  sou«,  qui  se  vendent  6  liv.  15  sous  et  7  liv.  10  sous; 
idem  des  Indes,  première  qualité,  18  liv.  la  pièce  au  lieu 
de  25  liv.  ;  60  pièces  bazin  rayé  et  broché,  première  qua- 
lité, depuis  12  sous  jusqu'à  16  liv.,  au  lieu  de  15  liv.  et 
18;  sicilienne  rayée  ,  4  liv.  15  sous,  au  lieu  de  5  liv.  5  s.  ; 
canaderis,  en  cinq  huitièmes  de  large,  8  liv.  10  sous,  au 
lieu  de  9  liv.  10  sous;  étoffe  de  laine  rayée,  à  3  liv.  10  s,, 
au  lieu  de  4  liv.  ;  crespon  cinq  soies  de  toute  couleur ,  de- 
puis 7  liv.  10  sous  jusqu'à  7  liv.  5  sous;  mousseline  rayée, 
cinq  quarts  de  large,  dans  le  prix  de  35  liv. ,  au  lieu  de 
45  liv.  ;  organdi,  de  même  largeur,  uni  et  broché;  fichus 
de  Madras,  à  13  liv. ,  au  lieu  de  15  liv. 

On  trouvera  audit  dépôt  un  très-grand  assortiment  de 
gilets  dans  le  dernier  goût,  avec  l'avantage  annoncé  ci- 
dessus. 


1,05  per^nnne<  qnl  auront  des  marchandises  à  vendre  ou 
à  faire  vendii-  pour  leur  rom|)lo,  en  draperie,  soieries  et 
éUiffi'S nouvelle"^,  à  15  ou  20  pnurlOO  au-dessou»  du  C(iur% 
voudront  bien  s'adresser  audit  entrepôt,  depuis  sept  heu- 
res du  matin  jusqu'à  neuf,  et  le  soir  depuis  sii  jusqu'à 
huit  heures. 


Les  citoyens  Lehrun  et  I^cdur  père  et  fils,  négncinnts, 
rue  de  Thionville,  ci-devant  Dauphine,  n"  111 ,  au  d-de- 
vanl  hôtel  de  Mouy ,  magasin  de  Provence  et  de  Montpel- 
lier ,  lesquels  ont  mérité,  depuis  quarante  années,  la  con- 
fiance du  public,  s'empressent  d'annoncer  que  leur  mai- 
son seule  lient  le  dépùt  de  la  vraie  limonade  poiialive, 
dont  l'usage  est  de  suppléer  au  jus  de  citron  pour  faire  des 
limonades  et  du  punch  ,  en  cuisine  pour  uiguiser  la  sauce 
en  pluce  de  citron  et  de  verju»,  et  pour  faire  des  boissons 
rafriilcliissnnles  aux  malades. 

Celte  limonade,  apjirouvée  par  la  ci-devant  Académie 
des  .Sciences,  connue  par  nombre  de  savants  et  par  des 
restaurateurs,  traiteurs,  cuisiniers,  limonadiers,  qui  s'en 
servent  journellemenl  avec  le  plus  grand  succès,  se  \end 
5  liv.  la  bouteille  de  pinte;  une  petite  cuillerée  fait  l'effet 
d'un  citron  entier. 

Cette  limonade  est  excellente  pour  les  marins  ;  on  en 
fait  aussi  usage  dans  l'eau  destinée  à  voyager  sur  mer,  en 
mettant  une  bouteille  de  pinte  par  cent  pintes  d'eau  ;  cela 
l'empêche  de  se  corrompre  même  dans  les  pays  les  plus 
chauds. 


Décades  des  Cultivateurs ,  on  Prc'cis  historique 
des  événements  révolutionnaires  de  la  Républiijiic 
française;  Cours  de  morale  naturelle  pour  chaiiuo 
mois  de  l'année  ;  Cours  d'agriculture-pratique,  de 
mi^decine  rurale  et  vétérinaire  ;  par  Sylvain  Ma- 
réchal. 

Cet  ouvrage ,  écrit  dans  les  sains  principes  de  la  liberté , 
aura  douze  volumes  de  110  à  120  pages  chacun,  a\eclcs 
planches  nécessaires  à  l'intelligence  de  l'agriculture.  Les 
six  premiers  paraissent  ;  ils  comprennent  depuis  le  mois 
de  vendémiaire  dernier  jusqu'à  la  fia  de  ventôse  inclusive- 
ment. Les  autres  paraîtront  successivement  à  la  fin  de  cha- 
que mois. 

Le  prix  de  l'abonnement  de  tout  l'ouvrage  est  de  1 2  liv., 
et  15  liv.  franc  de  port  par  la  poste  pour  tous  les  dépar- 
tements, en  adressant  francs  déport  lettres  et  argent,  au 
citoyen  Dufart,  imprimeur-libraire,  rue  Honoré,  maison 
d'Auvergne,  n»  100,  près  la  ci-devani  église  Sainl-Roch. 

L'Jrt  mililaire  pour  tes  troupes  de  ligne  et  nationales 
de  la  république  française,  conformément  aux  dernières 
ordonnances,  et  avec  les  instructions  nécessaires  pour  les 
officiers  de  tous  grades  de  l'infanterie,  cavalerie,  artille- 
rie, et  pour  le  tambour-major  ;  3'  édition,  augmentée  de 
nouvelles  manœuvres  de  campagne,  avec  planches.  Prix„ 
2  liv.  ;  et  2  liv.  10  s.  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris, 
chez  Dufart,  imprimeur-libraire,  rue  Honoré,  maison 
d'Auvergne,  n°100,  près  la  ci-devant  église  Saint-Boch. 

O/pce  des  déeadis  provisoire,  ou  Discours,  Hymnes  et 
Prières  en  usage  dans  les  temples  de  la  Raison;  par  les  ci- 
toyens Chénier,  Dusausoir,  Dulaurens,  etc.  Un  vol.  in-S» 
broché,  25  s.  ;  et  30  s.  franc  de  port  par  la  poste.  Même 
adresse. 

Le  Fiécessaire ,  journal  qui  parait  les  quintidîs  et  dé- 
eadis. Cette  feuille  réunit  l'ordre  dans  la  distribution  des 
sujets,  la  précision  et  la  clarté  dans  les  récits ,  l'abondance 
dans  les  matières;  car  elle  traite  avec  une  suffisante  éten- 
due la  politique  étrangère  et  nationale  et  ce  qui  concerne 
la  guerre;  elle  donne  la  notice  des  décrets  de  la  Conven- 
tion et  des  arrêtés  des  autorités  constituées  du  déparle- 
ment de  la  Côte-d'Or;  une  instruction  républicaine;  un 
mémorial  dont  l'objet  important  est  de  rappeler  aux  ci- 
toyens ce  que  les  lois  exigent  d'eux  pour  la  conservation  de 
leurs  propriétés  ;  enfin,  un  titre  pour  les  affaires  commer- 
ciales, etc. 

Prix  de  l'abonnement ,  11  liv.  par  an  ;  et  6  liv.  pour  six 
mois,  rendu  franc  de  port. 

S'adresser  au  ciloyen  Gabet ,  rue  Francklin,  à  Dijon. 
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Vente,  àl'araiable  clù  prix  fixe,  d'une  biblintlièqtie  de 
quatre  à  cinq  mille  volumes ,  la  plupart  reliés  en  veau, 
qui  commencera  le  primidi  M  lloréal,  et  continuera  jus- 
qu'au quintidi  25  du  présent  mois.  La  notice  se  distribue 
à  Paris,  cliez  Berry,  libraire,  rueNicai.-e,  u"  477,  vis-à- 
vis  le  comité  de  la  section  des  Tuileries.  Les  lirix  seront 
marqués  sur  chaque  livre.  Les  piinripaux  articles  consis- 
tent dans  les  OEuvres  de  Voitaiie,  70  vol.  in-S",  beau  pa- 
pier ,  figures  ;  les  mêmes,  92  vol.  in-12,  reliés  et  broché  ; 
Moniteur  complet,  9  vol.  in-folio  ;  Bible  eu  douze  livrai- 
sons ,  in-8",  fi^Mires  ;  J.J.  Rousseau,  éditions  de  Genève 
et  de  KM;  Boileau,  5  vol.  in-8°  ;  Anacharsis,  in-8""; 
Abrégé  des  Voyages  de  La  Harpe,  in-S"  ;  Voyages  de 
L.  Prévost;  dePullas:  Histoiiede  Russie  et  Cours  d'Agri- 
culture de  Rozier,  in-A"  ;  Bomare,  in-S",  15  vol.;  Cor- 
neille, de  1764;  Racine,  Crébillon,  Molière,  Regnard, 
Piron  et  Sainte-Foix,  in-8";  Condillac,  16  vol.  in-8°  et 
in-12;  Mably,  Machiavel,  Raynal  et  Brantôme,  in-8°  ;  La 
Fontaine,  6  vol.  in-S"  ;  Lesage  et  Prévost,  Contes  des  Fées 
et  Voyages  imaginaires,  in-8°  ;  OEu^res  de  Darnaud, 
12  vol.  in-S",  grand  papier;  Dictionnaire  des  grands  liom- 
mes,  Démosthène,  Télémaque,  de  Dijon;  Jérusalem  dé- 
livrée; Lucrèce  et  Colardeau,  in-8°  ;  don  Quichotte, 
d'Hollande,  8  vol.  in-12,  niaroq.  ;  Florian,  édition  de 
Didut;  Tliéâlrc  des  Grecs,  in-8";  Histoire  romaine,  an- 
cieime,  dus  Empereurs,  des  Empires  et  des  Républi- 
ques, etc.,  etc. 


BIENS  A  VENDRE. 


Belle,  bonne  et  agréable  maison,  sise  à  Cormon- 
ireuil,  à  une  demi-lieue  de  Reims,  provenant  dti 
ci-devant  séminaire  de  Reims,  à  vendre  le  21  flo- 
réal, chez  le  citoyen  Jenneliomine,nolaire  public, 
place  de  la  Commune,  à  Reims. 

L'entrée  de  ladite  maison,  donnant  sur  la  campagne, 
est  une  porte  coclière,  une  très-grande  cour;  a  droite  de 
cette  cour  est  une  autre  cour,  jardin  a^ec  un  bàtinunt  de 
quatre  pièces  de  plain  pied  ;  à  gauche  est  une  autre  cour 
avec  une  porte  cochère,  dans  laquelle  sont  unhangard,  une 
écurie  et  une  remise. 

Eu  face  de  la  grande  porte  cochère,  au  fond  de  la  cour, 
est  un  grand  corps  de  logis  a\ec  deux  pavillons  ;  dans  le 
bas  se  trouvent  un  vestibule,  une  cuisine  avec  pompe  et 
tuyaux  pour  conduire  l'eau  dans  les  bâtiments;  trois  pièces 
de  plain  pied  dont  une  très-grande,  servant  aui refuis  de  ré- 
fectoire. Le  haut  est  composé  de  six  chambres,  dont  une 
très-grande;  au-dessus  est  un  grenier  régnant  sur  tout  le 
bùiiuîent  ;  deux  caves  au-dessous. 

Ensuite  est  un  très-vaste  jardin  potager-fruitier;  vers 
la  moitié  de  la  longueur  du  jardin,  il  s'élargit  des  deux 
tiers  sur  ses  deux  voisins,  tt  forme  un  beau  bois  le  long  de 
la  rivière,  dont  les  bords  sont  en  holandage  ;  la  vue  est  très- 
agréable  ;  au-devant  de  la  maison  est  un  pré  qui  en  dépend. 

Bureau  des  biens  à  vendre,  ci-devant  rue  Saint-Mugloire, 
aclueUemeiit  rue  Sainte-.U'oyc,  n"  87,  vis-à-vis  la  rue 
de  Braque. 

Le  détail  imprimé  des  objets  qui  sont  à  vendre  à  l'amia- 
ble, au  bureau,  ainsi  que  de  ceux  qui  sont  vendus  sur 
publication ,  sont  adressés  franc  de  port  à  Paris  et  dans  les 
départements,  aux  adresses  qui  sont  indiquées,  pour  ceux 
qui  ^e  jjroposcnt  des  acquisilions. 

Ou  adresse  éjialemenl,  franc  de  port,  le  tableau  des  do- 
maines nationaux  qui  sont  à  vendre  dans  les  directoires  de 
district,  et  pour  le(iuel  ou  souscrit  au  bureau.  Prix: 
15  liv.'  pour  trois  mois,  24  liv.  pour  six  mois,  et  3  liv. 
pour  l'année;  et  pour  les  départements,  18  liv.,  30  et 
48  liv.  — Les  lettres  qui  sont  adressées  au  bureau  doivent 
Être  aOTrauchics. 


AVIS. 

L'administration  actuelle  des  militaires  invalides  pré- 
viennes créanciers,  ouvriers  ,  marchands  et  fournisseurs 
qui  oui  fait  des  ouvrages  et  fournitures  à  ladite  maison, 
ou  qui  ont  des  renies  ou  autres  sommes  à  répéter,  sous 
l'ancieinie  administration,  qu'aux  termes  de  l'article  V  du 
litre  II,  section  IV,  de  la  loi  du  17  mii  1792  ,  cette  an- 


rienne  administration  devant  rendre  ses  comptes  h  la  nou- 
velle dans  le  plus  bref  délai ,  lesdits  créanciers  sont  invités 
à  vouloir  bien  produire  ,  d'ici  au  15  de  ce  mois ,  pour  tout 
délai,  tous  leurs  mémoires,  titres,  créances  et  pièces  jus- 
tificatives de  leurs  dus,  afin  de  mettre  l'administration  ac- 
tuelle dccelte  maison  en  état  de  statuer  sur  leurs  réclama- 
tions; autrement  ils  pourraient  être  déchus.   L'ëchenaed. 

Avis  aux  créanciers  de  feu  Orléans. 

Les  créanciers  d'Orléans  sont  prévenus  qu'il  sera  inces- 
samment procédé  à  la  vente  de  son  mobilier ,  et  qu'ils  sont 
autorisés  à  en  acqutrir  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créan- 
ces, quoiqu'elles  ne  soient  pas  encore  liquidées,  pourvu 
qu'elles  soient  fondées  en  titres  authentiques  ou  dûment 
enregistrés,  antérieurement  au  décret  d'accusation  d'Or- 
léans ,  et  à  la  charge  de  remjjlir  différentes  formalités  pres- 
crites par  la  loi,  noiamment  de  fournir  caution. 

Ceux  desdits  créanciers  qui  voudront  user  de  cette  fa- 
culté peuvent  s'adresser  au  citoyen  Arnoull,  l'un  dessyn- 
dics de  l'union,  cour  des  Fontaines,  près  la  rue  des  Bons- 
Enfants;  il  leur  donnera  les  instructions  nécessaires  ,  afin 
d'obtenir  le  certificat  dont  ils  devront  être  porteurs  pour 
se  faire  adjuger  lors  de  la  vente.  Aknollt. 

Pacte  social,  ou  Tontine  des  Sans-Culoltes. 
L'administration  paie  tous  les  jours  ,  les  décades  excep- 
tées ,  à  bureau  ouvert,  depuis  le  12  germinal  dernier ,  de- 
puis huit  heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures  après-midi, 
i'iniérêt  dû  aux  actionnaires  pour  la  première  année  ,  et 
continue  de  recevoir  pour  cette  première  société,  confor- 
mément à  son  règlement,  qui  se  distribue  gratis  à  ladite 
administration,  place  des  Victoires,  n"  17.      Toloré, 


Louis  Lasnier,  dit  Villeseneux,  tenait  à  loyer  une 
maison  à  Reims,  rue  et  bourg  Denis.  Depuis  plusieurs  mois 
il  est  parti  de  cette  ville,  dans  une  voiture  attelée  de  deux 
chevaux  et  remplie  d'essais  de  vins  et  autres  marchan- 
dises; son  domestique,  monté  sur  un  cheval  de  selle,  l'a 
précédé  de  vingt-quatre  heures.  Il  y  a  lieu  de  croire 
qu'ayant  été  poursuivi  par  ses  créanciers,  il  n'ose  pas  re- 
venir dans  sa  famille  ,  qui  s'olfre  de  subvenir  à  ses  besoins 
et  de  lui  faire  passer  ce  qui  sera  nécessaire  pour  son  re- 
tour. Il  est  intéressant  pour  lui  de  ne  pas  laisser  ignorer 
sa  demeure  ù  cau=e  des  lois  contre  l'émigration. 

Ledit  Lasnier,  dit  Villeseneux,  est  âgé  de  vingt-six  ans 
et  demi,  taille  de  cinq  pieds  quatre  pouces,  cheveux  et 
sourcils  blonds,  nez  long,  teint  blanc,  visage  ovale. 

Les  personnes  qui  pourraient  savoir  où  il  s'est  retiré 
sont  incessamment  priées  d'en  donner  avis  au  citoyen 
Adam- Joseph  Lasnier,  son  père,  cultivateur  à  Ai,  par 
Epcrnay,  et  il  leur  donnera  une  récompense. 


Le  conseil  général  de  la  commune  d'Aigueperse  a  arrê- 
té, dans  sa  séance  du  5  ventôse  ,  que  la  caisse  des  billets 
de  confiance  émis  par  cette  commune  ,  pendant  les  années 
1792  et  1793  (  vieux  style  ) ,  sera  fermée  au  15  floréal 
prochain  ,  et  qu'à  compter  diidit  jour  15  floréal  il  ne  sera 
plus  reçu  aucun  billet  dans  ladite  caisse.  Le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  d'Aigueperse  invite,  en  conséquence, 
Ions  les  dépositaires  desdils  billets  d'en  l'aire  l'envoi  au 
délai  ci-dessus  fixé. 

GP.AVURES. 

Junius  Brutvs,  ])ort-raiI  gravé  en  couleur  par  Angélique 
Briceau,  temnie  Allais,  faisant  suite  à  ceux  de  Rousseau, 
Lepelktier  ,  Marat  et  Challier,  du  même  artiste  ;  ovale  de 
9  pouces  3  lignes  de  haut  sur  8  de  large.  Prix  ,  5  livres. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  de  la  Barillerie,  maison  du 
citoyen  Leclerc  ,  apothicaire ,  et  chez  Bancc ,  rue  Sainl- 
Scvcrin ,  n°  115. 

Les  traits  de  ce  Romain  ,  destructeur  des  rois  ,  conser- 
vés diins  un  bnsle  antique,  sont  fidèlement  retracés  dans 
ce  portrait:  le  style  en  est  expressif  cl  sévère;  il  plaira  aux 
âmes  fortes  et  amis  de  la  liberté. 


Très-bon  cabriolet  à  ressort,  presque  neuf,  avec  va- 
ches, coffres;  par  Pascal,  rue  Guéncjiaud  ,  à  vendre.  Il  a 
coûté  2,100  liv.  ;  on  le  donnera  pour  100  pistoles.  S'a- 
dresser au  citoyen  Meunier,  portier,  rue  des  Poitevins, 

n°18  ,  quartier  André-des-Arcs. 


GAZETTE  WTIOWLE  o.  LE  JIOMTEL'K  mWîmi 

N»  220.         Dccudi  10  Floréal,  l'an  2o.  {Mardi  2d  Avuil  1794,  vieiuc  styh.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Ox'net,  le  12  4j(rj7.  —  Les  pnpurulifs  (|iii  se  funl  pour 
le  rjs->i-iiiblciiii'i)t  di-s  troupes  de  lu  coaliliuii  ituliriine  à 
Pdvu-  porli'iil  un  <aracU*re  île  leiileunl  de  découruneiiiciil 
dunl  lu  rriKuniiiée  de  i'(}iurgie  ri'publicaine  des  l'runvuis 
uV»l  pas  lu  uioinilu'cauu'.  Mais  si  les  Français  se  reiulinl 
redoutabit-«  à  leur»  cnucmis,  ilK  se  luuntrcul  en  frères  cLcz 
les  nations  iieulri'>. 

Le  pas-uge  de  (  e^  rc^pnblicoins  sur  notre  (erriloire  a  été 
murqué  par  di-s  liait-  rares  de  prubitii  el  de  discipline  mili- 
taire. La  prise  du  pitrt  d'Ontilie  a  c-lé  le  fruil  d'une  telle 
conduite.  C'est  là  que  relablissenienl  d'un  club  el  d'une 
imprimerie  deviendra  le  foyer  du  palriolisuicen  Italie;  là 
K'  rorj;era  lu  fondre  contre  les  Ivrans. 

La  conduite  des  Fi  nnçuis  inspire  à  la  république  de  Gê- 
nes autant  de  satisfarlion  (|u'ellp  inspirera  de  terreur  dans 
le  reste  de  l'Italie.  Gf'nes  dresse  ses  j)lans  |)articnlicrs  de 
sléfense  et  fait  refondre  une  partie  de  son  artillerie  par  un 
.ngeiiirur  français,  qn!  fournit  un  canon  par  Jour. 

Il  est  aisé  de  reconnidire  certains  oligarques  (jni,  cou- 
verts de  leurs  mnnleaux  de  lépublicamsine,  continuent 
contre  les  patriotes  (çènois  leurs  persécutions  atroces.  Pour 
cacher  ù  ces  patriotes  surveillants  leur  complicité  dans  la 
conspiration  de  l'étranger,  ces  Irailres  asiucicux  ont  fabri- 
qué un  complot  inia^inuirc  dans  lequel  ils  voudraient  en- 
};lober  les  patriotes  ;  mais  partout  la  lumière pénùlre,  et  le 
sort  de  l'Italie  eulière  va  changer  peul-êlre  eu  moius  d'un 
mois. 

Florence,  le  9  avril. —  La  cour  de  Naples,  d'accord  avec 
celle  de  Rome,  a  conçu  el  exécuté  en  ce  moment  un  grand 
acte  de  uiacliia\elisuie.  On  a  supposé  ù  Naples  une  cou- 
spiralion  ;  le  gouvernement  parait  s'être  tracé  uti  plan  de 
sé\critc  comme  de  surveillance,  en  même  temps  qu'il  a 
imaginé  le  roman  du  prétendu  complot. 

On  prétend  néanmoins  s'être  mis  sur  la  trace  des  con- 
spirateurs, de|uiis  plusieurs  mois,  par  le  moyen  des  ren- 
seignements venus  de  Rome.  Il  s'agissait  d'un  complot 
d'insurrection.  Mille  conjurés  devaient  surprendre  la  cour 
à  Porlici  ;  le  jour  était  tixé,  l'heure  était  convenue. 

Le  roi  de  Naples  écrit  par  toute  l'Jlalie,  du  ton  le  plus 
pathétique,  qu'ill'a  échappé  pour  cette  fois,  et  il  commence 
à  comparer  sa  situation  avec  le  sort  de  Louis  XVI. 

Tels  sont  ks  préparatifs  du  roi  de  Naples  coulre  l'inva- 
sion des  républicains  frnnçai?.  Il  a  cru,  jjur  de  telles  perli- 
dies,  répandre  l'tffroi  du  jacoliinisme  et  inléie^ser  toutes 
les  cours  italiennes  ù  repousser  un  ennemi  commun. 

Le  gouvernement  napolitain  a  donc  commencé  par  pu- 
Iilier  qu'il  avait  découvert  une  conjuration,  et  qu'un  esca- 
dron de  cavalerie,  placé  sur  le  chemin  de  Portici,  en  em- 
pêchant le  rassemblement  des  fameux  raille  conjurés,  avait 
par  cette  unique  lactique  'éprimé  le  fatal  complot. 

Or  dans  le  même  moment  de  cette  publication  on  appre- 
nait de  tous  côtés  dans  Naples  qu'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes avaient  élé  arrêtées,  princes,  prêtres,  moines,  sa- 
vants, gens  de  loi,  artistes,  etc.  Depuis  cet  instant  on  a 
continué,  en  eû'et,  d'arrêter  des  cilojens  de  tout  rang,  de 
toute  profession. 

Le  prince  d'Avello,  frère  du  connétable  Colonne,  est 
soupçonné  et  surveillé.  Le  citoyen  Filomarino,  parent  du 
célèbre  Filanghicri,  a  élé  renfermé. 

Le  jour,  la  nuit,  on  tait  de  non)brcuses  arrestations  ;  on 
porte  le  nombre  des  prisonnit-rs  à  plus  de  cent  trente-neuf, 
dont  on  a  incarcéré  une  partie  dans  le  château  Sainl-Elme, 
el  on  a  envoyé  l'aulrr,  lanuil,  à  Messine. 

La  cour  ne  manque  pas  d'entremêler  aux  bruits  que 
font  les  emprisonnements  les  récils  des  malheurs  qui  de- 
vaient arriver.  Les  conjurés,  dit-on,  se  seraient  d'abord 
emparés  du  château  Saint-Lime,  auraient  brûlé  le  palais 
du  roi  et  l'arsenal,  et  peut-être  pu  attenter  aux  jours  de 
Leurs  Majestés. 

Z*  Série,  — Tome  y Ih 


Un  autre  jour  on  publie  que  les  conjurés  avaient  inten« 
lion  de  piller  les  riches  et  les  prupriétaires,  etc.,  etc.  (Ja 
fuit  cuuiir  des  listes  des  complices  de  la  cunspi ration  ; 
elles  se  répandent  dans  les  gazelles  il'i  lulie. 

On  trouve  sur  un  de  ces  papiers,  parmi  les  noms  des 
pi  étendus  du  fs,  le  prince  Ueiitia,  l'abbé  l'Iiiloniazini,  pa- 
rent du  marquis  Delgasio,  poète  philosophe,  ennemi  dé- 
claré du  ministre  Actuii  et  rival  du  niui(|uis  de  Ltie>iiie  au- 
près de  la  duchesse  de  Saint-Clémeni,  (illu  du  niari|uis  Ar- 
reiro,  itouvcrneur  <le  Caslelnovo,  etc.  LegaielierdeRoine 
assure  que  le  premier  dénonciateur  de  la  couspi ration  est 
M.  l'ignulelli,  (|ui  était  allé  ti  Toulon. 

Knhu  on  fait  le  courir  le  bruit,  dJns  Naples  même, 
qu'il  \ient  d'airiver  dans  »on  port  deux  vaisseaux  fran- 
çais, avec  pavillon  hulluudais,  dont  les  troupes  devaient 
favoriser  les  conjurés. 

Voili  donc  quelle  est  l'invention  de  la  cour  de  Naples 
pour  écha|iiier  ù  la  juste  vengeance  r|ue  méritent  ses  for- 
faits envers  la  nation  française  ;  c'est  un  nouveau  forfait 
envers  les  Napolitains  eux-mêmes. 

On  ne  doute  plus  que  cette  cour  n'ait  voulu,  en  semant 
partout  de  folles  alarmes  contre  les  Français,  s'assurer  en 
même  temps  dans  sa  propre  cu|)itale  de  toutes  les  fbmillcs 
el  des  diverses  personnes  dont  ellesoupçonne  les  principes 
et  le  caractère  ou  dont  elle  connaît  le  méconleiitcmcnl  ;  et 
pour  tirer  de  sa  lûchelé  tout  le  parti  possible,  la  cour  de 
Naples  va  encore  en  user  pour  ne  point  fournir  de  troupes 
à  ses  alliés. 

Il  est  \ra\  que  d'ailleurs  ses  soldats  refusent  hautement 
de  marcher  ;  ils  ne  veulent  point,  disent-ils,  porter  les  ar- 
mes dans  la  guerre  actuelle.  Ils  désertent  par  bandes  et 
sont  détciminés  ù  faire  résistance  à  qui  voudrait  les  rete- 
nir. On  adonc  différé  d'embarquer  les  troupes  qui  devaient 
être  envnyï  es  en  Corse. 

Le  roi  de  Naples  est  gardé  parquatre  millehommes.  On 
ne  peut  plus  entrer  dans  la  ville  ni  en  sortir;  les  troupes 
sont  aux  portes  avec  des  canons  chargés  ù  mitraille. 

Les  dernières  lettres  de  Rome  qu'on  a  reçuos  ici  annon- 
cent qu'on  y  arrête  tous  les  Napolitains,  tout  le  monde  en 
général  venant  de  Naples,  et  qu'on  en  fait  autant  à  Terra- 
cine  elsor  les  frontières  du  pape. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Eîtrails  des  registres  du  comité  de  salut  public  de 
la  Convention  nationale,  du  8  floréal,  l'an  2  de 
la  république  française  une  et  indivisible. 

«  Le  comité  de  salut  public  ,  d'après  les  disposi- 
tions du  décret  des  26  et  27  perniinal,  met  en  réqui- 
sition les  payeurs  des  rentes  supprimes  par  le  décret 
du  28  août  1793  (vieux  style),  pour  continuer  et 
achever  leurs  fonctions,  aux  ternies  de  ce  décret,  et 
rendre  leurs  comptes  dans  le  délai  qui  estlixé, 

«  Le  présent  arrête'  sera  inséré  au  Bulletin  de  la 
Convention  nationale.  » 

Autre  arrêté  du  8  floréal. 

"  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  les  enfants 
des  citoyens  connus  autrefois  sous  le  nom  dereli- 
gionnaires  fugitifs ,  étant  réputés  Français  ,  quoi(|ue 
nés  en  pays  étrangers, d'après  un  décret  de  l'Assem- 
blée constituante,  ne  sont  pas  compris  dans  la  loi  du 
27  germinal  de  la  police  générale  de  la  république. 

«  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  et 
dans  les  papiers  publics.  » 

Autre  arrêté  du  8  floréal. 

'  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens 
nés  de  parents  français  dans  les  pays  avec  lesquels  la 
république  est  en  guerre ,  et  qui  en  ont  été  chassés 
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pour  nvoir  refusé  do  prrtor  le  serment  exigé  jinr  les 
tyrans ,  ne  sont  pas  compris  dans  les  mesures  de  po- 
lice générale  décrétées  le  26  et  le  27  germinal. 

«Cet  arrêté  sera  inséré  dans  le  Bulletin  delà  Con- 
vention nationale. 

.  Signé  au  registre  Billaud-Varennes,  Cab- 
^0T,  B.  BAnÈRE,  Collot  d'Herbois,  Ro- 
bespierre, C.-A.  Prieur,  Saint-Just  ,  Ro- 
bert LlNDET  et  COUTHON,  " 

SUITE  DE   LA   SÉANCE   DU    8   FLORÉAL. 
Présidence  de  Robert  Lindet. 

LoiSEAU  ,  au  nom  des  comités  réunis  de  salut  pu- 
blic ,  de  Unances  ,  d'aliénation  et  des  domaines  :  Ci- 
toyens, une  réclamation  de  Léopold  La  Tour-d'Aii- 
ve'rgne  contre  l'exécution  des  lois  relatives  aux 
cchaiiges  non  consommés  a  donné  lieu  à  deux  ques- 
tions sur  lesquelles  le  décret  du  10  frimaire  dernier, 
concernant  les  domaines  aliénés  ,  a  jeté  un  nouvel 
intérêt. 

Les  lois  domaniales  sont-elles  applicables  à  un 
contrat  d'échange  qui  a  ajouté  une  place  forte  au 
territoire  français  et  en  a  reculé  les  limites  de  quel- 
ques lieues  ? 

Les  contractants  ont-ils  pu  stipuler  l'irrévocabi- 
lité  de  cet  acte ,  qui  a  fait  passer  dans  des  mains  pri- 
vées une  portion  considérable  du  domaine  national , 
parce  qu'ils  s'y  sont  dits  l'un  et  l'autre  souverains 
des  pays  asservis  à  leur  domination  ? 

Vos  comités  de  salut  public,  des  finances  ,  d'alié- 
nation et  des  domaines  réunis  se  sont  occupés  de 
l'examen  de  ces  questions  sous  le  double  rapport  de 
l'intérêt  national  et  des  considérations  politiques; 
mais ,  avant  de  vous  rendre  le  résultat  des  discus- 
sions auxquelles  elles  ont  donné  lieu, je  dois  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Convention  l'exposé  des  faits  et 
celui  des  motifs  sur  lesquels  La  Tour-d'Auvergne 
fonde  l'exception  qu'il  réclame. 

Le  20  mars  1651  ,  le  duc  de  Bouillon  céda  à 
Louis  XIV  les  ci-devant  principautés  de  Sedan  et 
Raucourt ,  et  reçut  en  échange  les  ci-devant  duchés- 
pairies  d'Albret  et  Chàteau-Thiorry  ,  les  ci-devant 
comtés  d'Auvergne  et  d'Evreux,  et  plusieurs  autres 
terres  domaniales.  L'acte  de  cet  échange  fut  reçu 
par  deux  notaires  au  Châtelet  de  Paris  ;  il  avait  été 
précédé  de  négociations  entamées  en  1644,  et  de 
deux  évaluations  successives  des  revenus  de  Sedan  et 
d«  Raucourt. 

La  première  de  ces  évaluations,  faite  en  1649, 
les  avait  portés  à  70,430  livres;  la  seconde,  qui 
eut  lieu  en  1651  ,  et  que  les  réclamations  de  Bouil- 
lon contre  l'insuflisance  de  la  première  avaient  pro- 
voquée ,  les  éleva  à  la  sonune  de  104,904  liv. 

C'est  sur  cette  dernière  estimation  que  le  produit 
des  ci-devant  principautés  de  Sedan  et  de  Raucourt 
fut  rappelé  au  contrat  d'échange;  il  y  fut  stipulé  que 
le  ca|)itul  en  serait  lixé  au  denier  60  ,  et  que  dans  le 
nombre  des  pro|)riétés  domaniales  données  en  con- 
tre-échange les  duchés-pairies  seraient  évaluées  sur 
le  pied  du  denier  40  ,  juscpi'à  concurrence  d'un  re- 
venu de  70,000  liv. ,  et  le  surplus  sur  le  pied  du  de- 
nier 25. 

Cette  inégalité  dans  les  conditions  de  l'échange  fut 
motivée  «  sur  les  titres  et  dignités  des  terres  de  Se- 
"dan  et  Raucourt  (|ui  étaient  en  souveraineté,  et  sur 
•  l'importance  de  la  place  de  Sedan.  » 

On  remarque  dans  cet  acte  une  renonciation  ex- 
presse, faite  en  faveur  de  Bouillon  ,  à  toute  réver- 
sion et  réunion  au  domaine  ,  •  nonobstant  toute  or- 
donnance contraire,»  et  un  engagement  réciproque 
que  les  contractants  scellent  des  litres  usurpés  de  roi 
et  de  prince. 


Des  letlres-î;&îentes  furent  expédiées  sur  ce  con- 
trat au  mois  d'avril  1651; leur  enregistrement  donna 
lieu  à  des  modilications  dont  le  tyran  de  la  France 
tenta  de  faire  cesser  l'effet  par  des  lettres  de  jussion; 
il  relève  l'avantage  que  la  France  a  retiré  de  cet 
échange  ;  il  l'y  quahlie  de  «  contrat  du  droit  des 
gens.  » 

Malgré  la  volonté  bien  prononcée  du  despote,  les 
restrictions  subsistèrent;  mais  il  ordonna  aux  com- 
missaires nommés  par  ces  lettres-patentes  de  faire 
l'évaluation  des  domaines  donnés  eu  échanges,»  non- 
"  obstaut  qu'il  n'eût  encore  été  procédé  à  la  vérilica- 
«  tioii  pure  et  simple  du  contrat.  » 

Plus  de  vingt  années  furent  employées  à  cette  opé- 
ration ,  qui  ne  fut  terminée  que  le  12  avril  1674. 

Bouillon  se  pourvut  contre  ces  évaluations  ;  le 
conseil,  par  un  arrêté  du  ISjuillet  1676, en  ordonna 
la  révision  ;  il  en  chargea  plusieurs  de  ses  membres. 

Alors  les  gens  en  place  étaient  plus  occupés  de 
leur  ambition  que  de  la  chose  publique  ;  cette  révi- 
sion n'eut  pas  lieu,  et,  malgré  la  nomination  suc- 
cessivement faite  de  plusieurs  commissaires,  pendant 
près  d'un  siècle  ,  tous  moururent  ou  passèrent  à  des 
emplois  plus  considérables  sans  s'en  être  occupés. 
Les  choses  étaient ,  au  15  août  1770,  au  point  où 
elles  avaient  été  laissées  en  1676. 

Bouillon  lit  nommer ,  le  5  août  1770,  des  commis- 
saires de  la  ci-devant  chambre  des  comptes  de  Pa- 
ris ;  ceux-ci  mirent  aussi  peu  d'empressement  que 
ceux  du  conseil  à  remplir  leur  mission,  et  rien  à  cet 
égard  n'était  encore  commencé  lorsque  la  loi  du  icr 
décembre  1790  vint  atteindre  les  échanges  non  con- 
sommés. L'article  XIX  de  cette  loi  porte  : 

«  Les  échanges  ne  seront  censés  consommés  qu'au- 
tant  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois 
et  règlements  auront  été  observées  et  accomplies  en 
entier ,  qu'il  aura  été  procédé  aux  évaluations  or- 
données par  redit  d'octobre  1711  ,  et  que  l'échan- 
giste aura  obtenu  et  fait  enregistrer  dans  les  cours 
les  lettres  de  ratitication  nécessaires  pour  donner  à 
l'acte  son  dernier  complément.  » 

Ce  projet  n'a  point  été  proposé,  elles  oppositions 
ont  subsisté  jusqu'à  présent.  La  loi  du  10  frimaire, 
survenue  depuis,  a  rejiorté  l'attention  de  votre  co- 
mité sur  un  objet  dont  la  discussion  avait  été  écar- 
tée par  de  plus  grands  intérêts.  Ce  n'était  plus  la  ré- 
clamation individuelle  de  La  Tour-d'Auvergne  qu'il 
avait  à  examiner ,  mais  l'importante  question  de  sa- 
voir si  l'échange  du  20  mars  1651  était  ou  non  con- 
sommé ;  car  ,  dans  ce  dernier  cas,  il  était  révoqué 
par  la  seule  disposition  de  la  loi  du  10  frimaire,  et 
il  devenait  inutile  de  s'attacher  à  connaître  s'il  con- 
venait à  la  république  de  le  maintenir,  l'article  XVIII 
de  la  loi  du  It'i"  septembre  1790  se  trouvant  impli- 
citementabrogppar  l'art.  l«r  de  celle  du  10  frimaire. 

Votre  comité  des  domaines  ,  après  une  discussion 
approfondie,  n'a  reconnu  aucun  motif  d'exception 
favorable  à  La  Tour-d'Auvergne;  il  n'a  aperçu  dans 
l'acte  de  1651  rien  qui  pût  le  soustraire  à  la  révo- 
cation prononcée  par  la  loi  du  10  trimaire.  Le  co- 
mité des  (inances,sur  le  rapport  duquel  celte  loi 
avait  été  prononcée,  a  été  du  même  avis;  mais 
comme  celle  question,  très-simple  sous  le  rapport 
des  finances  et  de  la  législation  domaniale  ,  amenait 
celle  de  .savoir  si  LaTour-d'Auvergiie  serait  rétabli 
dans  tout  ce  que  ses  auteurs  avaient  pris  sur  eux  de 
céiler  à  la  France  ;  comme  cette  nouvelle  question  , 
plus  importante  que  la  première,  lient  au  grand  in- 
térêt national  et  à  la  politique  des  peuples  libres  , 
le  comité  de  salut  juiblic  a  été  consulté  ;  et  son  opi- 
nion ,  conforme  à  celle  des  deux  autres  comités  ,  est 
un  honunage  à  ce  principe  éternel  et  sacré  :  «  que 
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la  sdiivcraiiiotc*  du  peiiplp  rst  iiialt^ral)!**,  et  que  ses 
(Jroils  sont  iiiipri'scnitliliU's.  • 

Ici  se  |ir('S('iitt'  natiiii-llfriM'iil  la  *|ii)'s(i(*ii  «If  sa- 
Vdirsi  Roiiilliiri  a  pu  tr.insiin-ttrc  au  tyran  LouisXIV 
la  souvrraint'ti'  de  Sedan  vl  de  HaiiinurL 

Faire  de  orlp-  ijin'^tnin  un  pr()l)li'ini'  en  s'attaclianl 
à  la  rt'SDudri'  st-rail  un  attentat  a  la  majesté  liu  peu- 
ple :  dans  lui  seul  réside  la  souveraniete ,  lui  seul 
peut  l'exereer  ;  et  c'est  une  fçrandi-  erreur  de  penser 
«|ue  les  honiincs  qui  ont  asservi  leur->  seinlilaltles  , 
Soil  par  l'adresse  ,  soit  par  la  lorce  ,  aient  ele  sou- 
verains provisoires.  La  soiiveraiiieti'  ,  étant  l'exer- 
cice  de  la  volonté  ^l'iiérale,  vu  peut  apparlciiir  à  un 
seul  ,  et  le  souverain  est  necessaireinent  un  être  col- 
lectd.  Ce  mot  est  vide  de  sens  lors(in'il  s'appiitiue  à 
un  seul  individu. 

C'est  dont!  au  peuple  des  ci-devant  principautés 
(le  Sedan  et  de  Rancoiirt  que  doit  être  restituée  la 
souveraineté  de  ces  pays  ,  ou  plutôt  il  u'a  pas  cessé 
d'en  être  investi. 

Mais  il  n'y  a  plus  de  peuple  de  Sedan  et  Rancourt  ; 
les  liahitants  de  ces  coiilrt-es  ont  accru  la  masse  du 
peuple  Iraneais  par  l'accrptation  lilire  cl  soleiHielle 
de  la  coiislitntion,  et  le  territoire  tiuiis  occiipenlesl 
devenu  une  portion  inséparable  de  ci- ;,'raii(l  tout  qui 
repo<c  sur  les  colonnes  inébranlables  de  l'unité  et 
de  l'indivisibilité. 

La  révocation  de  l'échange,  eu  rendant  à  chacun 
ce  qui  lui  appartenait  à  rt-poque  où  l'acte  a  été  passé, 
ne  nicl  pas  (laiis  la  main  de  La  Toiir-d'  Vnvcrgue  une 
souveiaim  lé  ([n'il  n'a  jamais  eue,  qu'il  n'a  pu  avoir, 
et  que  lusiirpalion  niciue  u'a  jamais  pu  trausineltre 
à  ses  auteurs. 

Qu'il  cesse  donc  d'exagérer  l'importance  de  la 
cession  faite  par  son  a'iViil  au  tyran  des  Franc.iis  ; 
elle  a  été  nulle  dès  sou  principe  à  l'égard  des  objets 
au\'i|uels  il  attache  le  pins  grand  prix  ;  elle  est  elle- 
même  nu  crime  en  politiiiue;  car  la  politique  des 
nations  libres  ne  connaît  'laiitres  lois  que  celles  de 
la  nature  :  tout  ce  qui  les  blesse  est  un  attentat. 

Si  LaToiir-d'Auveigne  n'a  rien  à  pri'tendrc  de  ce 
qui ,  dans  les  pays  de  Sedan  et  Raiiconrt ,  était  al- 
lacht'  à  l'e.vercice  de  la  souveraineté  ,  il  ne  peut  re- 
vendicpier  les  forlilications  de  la  place  de  Sedan  , 
dont  il  relève  l'ntililé  pour  intéresser  la  nation  à  la 
conlirniation  de  l'échange. 

Tout  ce  qui  sert  à  la  di-fonse  commune  appartient 
au  sonvcMaiu.  L'égide  tulélaire  de  la  liberté  ne  doit 
pas  être  dans  la  puissance  d'un  seul  ;  c'est  la  pro- 
priété de  tous. 

LaTour-dAuvergne  réclamerailaussi  inutilement 
les  droits  féodaux  perçus  aiitrel'oi'^  par  ses  ancêtres  ; 
le  niveau  de  l'i-galité  eu  a  fait  disparaître  jusipTaux 
plus  légères  traces  dans  ces  pays  rendus  à  la  liberté. 
Leur  nomenclature  y  est  oubliée  ,  et  il  y  parlerait 
un  idiome  inintelligible  s'il  y  prononçait  les  mots  de 
vassaux,  de  sujets,  effacés  pour  toujours  du  dic- 
tionnaire de  notre  langue. 

La  république,  en  envoyant  La  Tour-d'Auvergne 
en  possession  des  biens  territoriaux  qn'avaieiit  ses 
ancêtres  dans  la  ci-devant  principauté  de  Sedan  et 
Rancourt  ,  aura  satisfait  aux  engagements  que 
Louis  XlVapu  légitimement  contracter.  Mais  dans  le 
nombre  de  ces  propriétés  il  existe  des  établissements 
dont  la  conservation  est  commandée  par  l'intérêt 
public.  La  Tour-d'Auvcrgiie  ne  peut  en  exiger  la  res- 
titution ;  le  droit  de  propriété  disparaît  devant  la  loi 
suprême  de  l'utilité  commune.  Celte  loi  salutaire  lui 
en  assure  rindemnité;  il  n'en  a  pointa  réclamer 
pour  la  construction  des  fortifications;  car,  con- 
struites pour  le  peuple  ,  la  dépense  en  a  été  acquit- 
tée du  prix  de  ses  sueurs  ;  et  si  La  Tour-d'Auvergne 
voulait  entrer  en  compte  à  cet  égard  avec  les  na- 


'  bitants  de<  ci  devant  principniitês  de  Sedan  et  Hau- 
I  court ,  que  u'auraient-ils  pas  a  lui  répéter  pour  des 
contributions  inpistement    extoripu-cs  ,   pour   des 
droits  féodaux  odieusement  [lerciis  ? 

Vos  comités,  en  rangeant  dans  la  classe  des 
échanges  non  consommés  celui  des  ci-devant  princi- 
paiilés  de  Sedan  et  R.incourt ,  à  l'égard  du(|uel  les 
condilions  prescrites  par  les  lois  domaniales  n'ont 
point  éli>  remplies,  «ml  donc  pensé  qu'il  siifiirait , 
pour  que  la  nation  fût  juste  envers  La  Tour-d'Aii- 
vergiie,  (ju'il  rentrAl  dans  la  possession  des  biens 
territoriaux  |)os<édês  par  ses  auteurs  à  l'époipie  de 
cet  échange  ,  et  (|u'il  fût  indemnisé  de  la  valeur  de 
ceux  tloiit  la  conservation  serait  jug(!e  nécessaire  à 
la  répiibli(|ue.  Il  ne  doit  pas  se  plaindre  de  la  priva- 
tion d'une  souveraineté  que  ses  ancêtres  n'ont  ja- 
mais eue  ,  de  droits  féodaux  dont  la  dernière  racine 
est  extirpée  du  sol  de  la  France  ,  de  fortilicalions 
construites  pour  le  peuple  et  dont  la  dépense  a  été 
supportée  par  le  peuple. 

La  Tourd'Auveigne  ,  devenu  citoyen  français  , 
doit  en  avoir  le  caractère  ;  et  quand  chacun  s'em- 
presse de  faire  des  sacrilices  volontaires,  il  verra 
sans  murmure  s'acconqilir  celui  (|ue  les  lois  de  la 
nature  et  de  la  raison  exigent  de  lui. 

Voici  le  projet  de  décret  (juc  vos  comite's  m'ont 
charg('  de  vous  proposer  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  au  nom  de  ses  comités  de  salut  public, 
des  hnances,  d'aliénation  et  des  domaines  réunis  , 
décrète  ce  qui  suit  : 

■  Art.  I''".  L'échange  fait  le  20  mars  IC51 ,  entre 
Louis  ^IV  et  le  duc  de  Bouillon,  des  ci-devant 
principautés  de  Sedan  et  Rancourt ,  contre  dilléren- 
tes  parties  du  domaine  national,  est  et  demeure  dé- 
linitivement  révoqué. 

•  II.  La  rt'pnblique  rentrera  dès  cet  instant  dans 
la  jouissance  de  tontes  les  parties  du  domaine  natio- 
nal qui  ont  fait  l'objet  de  l'échange  ,  et  Léopold 
La  Tour-d'Auvergne  est  renvoyé  ,  comme  étant  aux 
droits  de  l'échangiste  ,  eu  possession  des  biens  fon- 
ciers dont  ce  dernier  jouissait  à  l'époque  du  20 
mars  1651 ,  à  l'exception  des  fortifications  servant 
à  la  défense  commune  ,  des  terrains  et  des  établisse- 
ments dont  la  conservation  sera  jugée  nécessaire  à 
la  république. 

«  III.  Les  objets  exceptés  dans  l'art.  II,  autres  que 
les  fortifications,  seront  estimés  par  experts,  pour 
la  valeur  eu  être  délivrée  à  La  Tour-d'Auvergiie  par 
forme  d'indemnité. 

.  IV.  La  Convention  nationale  charge  ses  comités 
de  salut  public ,  des  finances ,  d'aliénation  et  des  do- 
maines réunis  ,  de  lui  présenter  l'état  des  terrains  et 
élablissenientsqui  doiveiitfaire  l'objet  de  l'exception 
portée  par  les  art.  11  et  III ,  et  la  fixation  définitive 
de  l'indemnité  à  accorder  à  Léopold  La  Tour-d'Au 
vergue. . 

Ce  décret  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU   9   FLORÉAL. 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Nous 
pouvons  donner  aujourd'hui  des  nouvel b's  heureu- 
ses du  Nord  et  du  Midi.  Nous  comptons  des  succès 
aux  Aidennes  et  en  Italie;  la  ré|>ui)li.ine  a  fait  des 
conquêtes  en  Piémont  et  des  prises  sur  la  mer. 

Tandis  qu'un  de  nos  vaisseaux  de  ligne  prenait 
sur  l'Océan  une  frégate  anglaise,  les  cléments  com- 
battaient pour  nous  sur  la  Méditerranée  contre  cette 
nation  mercantile  qui  u'a  pas  rougi  de  s'armer  con- 
tre la  lil)ertéet  les  droits  des  peuples. 

Un  vaisseau  de  ligne  anglais  vient  de  périr  en  u:cr 
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par  le  feu  ,  nous  ocrit  d'Antibos,  le  28  gonninal ,  le 
citoyen  Riouffe,  sous-chef  de  la  marine.  Les  de'bris 
de  ce  vaisseau  ,  dont  la  mer  était  couverte ,  la  cha- 
loupe ,  construction  anglaise,  trouvée  par  un  capi- 
taine génois,  et  la  roue  du  gouvernail  également 
trouvée  par  un  bâtiment  français,  ne  laissent  pas  de 
doute  sur  cet  événement.  Puisse  une  pareille  puni- 
tion de  la  nature  frapper  celte  marine  de  brigands 
anglais  qui  infeste  et  déshonore  la  Méditerranée  ! 

£n  attendant  que  la  politique  et  la  bravoure  ré- 
publicaines réduisent  la  Grande-Bretagne  au  sort  de 
Carthage,  les  frégates  de  la  république  continuent 
à  mettre  en  état  d'arrestation  des  vaisseaux  de  com- 
merce anglais  ;  ainsi  un  étranger  qui  viendrait  dans 
nos  ports  les  prendrait  depuis  quelque  temps  pour 
des  ports  britanniques  ,  à  en  juger  par  les  pavillons 
de  ces  insulaires  qui  y  sont  amenés  tous  les  jours. 

Le  ministre  de  la  marine  vient  de  nous  commu- 
niquer la  liste  de  sept  nouvelles  prises,  dont  deux 
sont  entrées  à  Brest  ;  trois  autres  étaient  le  7  floréal 
à  la  vue  du  port ,  et  les  deux  autres  sont  entrées  au 
Port-Malo. 

Ces  deux  dernières  prises,  faites  par  la  même  fré- 
gate appelée  l'Unilé,  vous  intéresseront  davantage 
(juand  vous  saurez  que  ,  par  le  succès  de  notre  ma- 
rine, des  crimes  ont  été  épargnés  à  l'Angleterre, 
des  maux  à  l'humanité ,  et  que  la  république  y  a 
gagné  du  fer ,  des  fusils  et  de  la  poudre  ,  c'est-à-dire 
tout  ce  qu'il  faut,  avec  du  courage  républicain,  pour 
vaincre  l'or  et  l'orgueil  des  Anglais  et  des  tyrans  de 
l'Europe  associés  à  leurs  forlaits. 

Les  deux  navires  anglais,  de  deux  cents  tonneaux 
chacun  ,  étaient  armés  pour  la  traite  des  noirs  ;  le 
premier  étaitchargé  de  fer, de  fusils  et  de  munitions; 
le  second  étaitchargé  d'eau-de-vie. 

Le  premier  est  amené  à  Port-Malo  ;  le  second  a 
subi  la  peine  du  crime  qu'il  recelait.  Une  de  ces 
longues  bières  ,  qui  traversait  la  mer,  a  été  coulée 
bas  par  la  frégate  de  la  république,  mais  après  avoir 
pris  son  chargement  entier  ,  qui  consistait  en  eau- 
de-vie  ;  l'équipage  a  été  sauvé.  Ainsi  les  Français 
ont  substitué  un  acte  d'humanité  républicaine  à  un 
acte  de  barbarie  nationale  ;  ainsi ,  tandis  que  la  re- 
présentation nationale  proclame  la  liberté  des  noirs 
et  affranchit  l'espèce  humaine  ,  notre  marine  arrête 
les  vaisseaux  négriers  ,  et  punit  l'avarice  commer- 
ciale qui  les  charge  de  forfaits. 

Voici  le  tableau  des  prises  du  7  et  du  8  floréal. 

Courrier  du  8  floréal.  —  Prises  entrées  à  Brest. 

Un  bâtiment  anglais  de  trois  cents  tonneaux , 
chargé  pour  la  Barbade  de  salaisons  et  bière. 

Nous  apprenons  de  Jean-Bon  Saint-André,  du  3 
floréal,  à  Brest,  qu'un  vaisseau  de  ligne  de  la  ré- 
publique a  pris  une  frégate  anglaise. 

Courrier  du  7  floréal. — Prises  entrées  à  Port- 
Malo. 

Un  navire  anglais  de  deux  cents  tonneaux  ,  armé 
pour  la  traite  des  noirs  ,  et  dont  le  chargement  con- 
siste en  fer ,  fusils,  et  (piinze  barils  de  poudre;  cotte 
prise  faite  par  la  frégate  do  la  république  l'Unilc. 

Un  navire  anglais  destiné  à  la  traite  des  hommes 
noirs ,  coulé  à  fond  |)ar  la  mome  Irégate,  après  avoir 
pris  le  chargement ,  qui  consistait  en  cau-de-vie  ,  et 
l'équipage. 

Prises  entrées  à  Brest. 

Un  bâtiment  de  deux  cents  tonneaux  ,  chargé  de 
toiles  fines ,  laines  et  autres  marchandises ,  allant  à 
Bilbao. 

Trois  antres  prises  sont  à  la  vue  de  ce  port. 


Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Riouffe,  sous-chef 
de  la  marine. 

Antibes,  le  28  germinal,  l'an  2*. 

«Il  n'y  a  pas  de  donte  qu'un  vaisseau  a  péri  en 
mer  par  le  feu  ;  les  débris  dont  la  mer  était  couverte, 
la  chaloupe,  construction  anglaise,  trouvée  par  un 
capitaine  génois,  et  la  roue  du  gouvernail  égale- 
ment trouvée  par  un  bâtiment  français ,  viennent  à 
l'appui  de  cette  opinion  ,  et  ont  fait  présumer  que 
ledit  vaisseau  était  anglais.  » 

Barère  :  Sur  terre  des  succès  d'un  autre  genre 
annoncent  la  vigueur  de  la  campagne  actuelle.  Tan- 
dis que  l'armée  formidable  du  Nord  prépare  des  châ- 
timents trop  mérités  à  la  tyramiique  et  dévorante 
maison  d'Autriche,  l'armée  des  Ardennes,  moins  im- 
portante sans  doute  ,  mais  aussi  courageuse  et  aussi 
républicaine  ,  se  bat  tons  lesjours  ;  elle  a  tué  à  l'en- 
nemi douze  cents  esclaves ,  et  le  projet  de  vain- 
cre est  attaché  constamment  aux  baïonnettes  de  ces 
braves  soldats. 

Voici  la  lettre  du  général  en  chef  de  cette  armée. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  des  Ardennes  aux  ci- 
toyens représentants  du  peuple  composant  le  co- 
mité de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  général ,  à  Vedette-Ré- 
publicaine, le  6  floréal,  l'an  2^. 

a  D'après  une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du 
général  Ferrand ,  par  laquelle  il  me  marque  que 
toute  la  ligne  de  l'armée  du  Nord  doit  attaquer  sur 
tous  les  points,  ainsi  que  la  division  de  Maubeuge 
surSolre,  etTinvitalion  qu'il  me  fait  de  faire  uneat- 
taque  sur  Beaumont,  demain  une  de  mes  divisions 
l'effectuera  et  passera  la  gorge  de  Sileurieux.  Tout 
se  prépare  au  succès.  Depuis  trois  jours  que  nous 
campons  sur  les  hauteurs  d'Aunoy,  nous  combat- 
tons continuellement  l'ennemi ,  et  douze  cents  d'en- 
tre eux  ont  déjà  mordu  la  poussière. 

a  Dans  les  différentes  attaques  nous  avons  perdu 
fort  peu  de  nos  frères.  L'intrépidité  est  l'égide  du 
républicain. 

"  Aussitôt  après  l'exécution  de  ce  que  je  vous  an- 
nonce ,  j'espère  vous  rendre  compte  de  la  réussite. 
Un  convoi  d'artillerie,  arrivé  très  à  propos  ,  sera  de 
la  partie. 

«  Un  déserteur  qui  s'est  présenté  aux  postes  de 
l'avant-garde ,  et  qui  arrive  à  l'instant,  annonce 
que  l'ennemi  a  porté  à  la  gauche  de  Beaumont  huit 
compagnies  d'infanterie  et  quatre  cents  hussards.  Ils 
se  sont  joints  à  trois  mille  hommes  d'infanterie  et 
six  cents  cavaliers  qui  campent  à  la  droite.  Ce  sont, 
de  nouveaux  ennemis  à  combattre ,  conséquemment 
un  nouveau  triomphe  pour  la  liberté.  Tout  se  pré- 
pare pour  que  le  7  iloréal  voie  l'anéantissement  de  la 
tyrannie  et  l'affermissement  de  la  puissance  répu- 
blicaine. 

«  La  commission  de  l'organisation  du  mouvement 
de  l'armée  de  terre  m'annonce  des  chevaux  d'artil- 
lerie ;  en  attendant,  nous  redoublerons  d'efforts  avec 
la  baïonnette. 

«  Salut  et  fraternité.  Charbonnier.  » 

Lettre  du  général  Charbonnier. 

A  Vetlette-Rcpublicaine,  le  7  floréal. 

«Les  succès  d'aujourd'hui,  citoyens  représentants, 
ont  répondu  à  nos  espérances.  Tout  s'est  exécuté 
comme  je  vous  l'avais  annoncé  hier.  Nous  avons 
passé  la  gorge  de  Sileurieux,  et,  après  quatre  heures 
d'une  résistance  opiniâtre ,  roiinemi  a  été  forcé  de 
nous  céder  les  hauteurs  de  Boussu:  nous  l'avons 
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pniirsiiiv  i ,  c\  nous  bivniinqimns  rrWc  nuit  on  avant 
(le  Barhanron  ,  S  une  (icnii-litMic  rh'  Bcauinnut.  La 
|if  rtp  «If  l'j'nnt'tni  a  M  considt'rabli'.  • 

BAnf-ni:  :  D.ms  le  Midi  losarim'cs  ont  mis  à  l'ortlrft 
(lu  jour  la  vicloirt'  et  les  vt'rlusn'j)ul)licainps,  c-Dinnic 
Ifsii-pislafi'urs  y  ont  mis  la  justice  ot  la  prolnd'. 

L'F>pap;iin| ,  ce  peuple  (|ui  n*a  <lo  ^r.indnir  que 
dans  (iiielques  pa^es  de  S'm  histoire  el  ipii  est  le 
plus  i<;iiare  el  le  i)lus  ij^noranl  ilo  l'Euroin', avait  seul 
ohtenii  des  surcM  constants  dans  la  eaiiipa^,'ne  der- 
nière; il  di'slionorait  nar  sa  prt'sencf  et  ses  perfidies 
les  Pvn^nees-Oricntales,  (pie  l'armi-e  de  Toulon  et 
lesd(''tael)ements  tin's  de  lariiK^e  des  Pyrt^iKM'S  Oc- 
cidentales ont  jnn'  de  restituer  à  la  re'publiipie. 
l»tj;i|ors(pi(\  le  It)  pluviôse,  on  se  battait  avecéiicr- 
pie  du  cAli'  de  Saiiit-Jean-dc-I.uz ,  et  que  la  Conven- 
tion opposait  à  l'orientdes  montajrnes  ce  (lui  sp  passait 
;i  l'oceidenl,  les  rcprt^sentants  du  peuple  Souliraiiy 
et  Milliaud  et  le  f;(>'ncral  Diigommier  ri'|)ondireiit  en 
jirc'sence  des  solilats  :  «C'est  une  lettre  de  cliange 
que  la  Convention  tire  sur  nous;  nous  l'acceptons 
au  nom  de  la  rt'j)iildiqu(>.  •  n('jà  ils  commencent  u 
l'ai-quitter.  Voici  les  nouvelles  rccuvs,  hier  dans  la 
nuit  ;  l'une  est  de  Dagoherl ,  l'autre  est  écrite  par 
les  repr(<sentants  du  peuple. 

Le  général  Dagobert  aux  représentants  du  peuple 
près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales. 

Au  bivouac,  sous  les  murs  d'Urgel,  le  21 
germinal,  l'an  â'. 

•  Citoyens  représentants,  vous  avez  etë  inform(*s 
de  l'avantage  signale  que  nous  avons  remporté  sur 
les  Espngn(ds  à  la  position  pour  ainsi  dire  inexpu- 
gnable de  Monteilia;  je  me  suis  tellement  harassé 
en  montant  la  montagne,  où  tombait  beaucoup  de 
neige,  que  je  passai  la  nuit  suivante  dans  une  lièvre 
inexprimable,  mal  de  tète,  mal  de  reins.  Je  ne  laissai 
pas  néa  nmoins  d'aller  déployer  l'armée  sous  les  murs 
d'Urgel. 

•  La  ville  est  dans  un  fond  et  est  dominée  par  un 
fort  et  par  une  citadelle.  Si  j'avais  fait  mon  attaque 
de  jour,  il  m'en  aurait  pu  coûter  cher;  je  fis  donc 
mon  attaque  de  nuit,  et  je  m'emparai  facilement  de 
la  ville.  Ils  avaient  encore  augmenté  la  difficulté  de 

fiarvenir  jusqu'à  eux  en  coupant  le  pont  qui  sépare 
a  ville  des  forts.  11  nous  fut  assuré  que  l'ennemi 
avait  seize  pièces  de  24,  six  mortiers  de  12,  sans 
parler  des  autres  pièces  d'un  moindre  calibre.  Il  fal- 
lait tilcher  de  sortir  avant  que  le  canon  de  la  cita- 
delle pilt  nous  découvrir.  Les  soldats  ont  fait  enlever 
trois  il  quatre  cents  charges  de  blé  et  de  vin,  des  bal- 
les d't'toftc.  Le  matin  il  me  vint  une  députation  pour 
empêcher  qu'on  mît  le  feu.  Je  leur  dis  que,  malgré 
les  puissantes  "-aisons  que  j'avais  de  m'y  déterminer, 
je  leur  ])résentais  le  moyen  de  s'en  aftranchir;  c'é- 
tait de  payer  au  trésor  de  la  république  100,000  liv. 

•  Si  ma  santé  ne  va  pas  mieux,  je  prendrai  le 
parti  de  me  replier  sur  Puyeerda,  où  j'attendrai  les 
troupes  que  doit  me  donnerle  général  Dugommier, 
d'autant  que  mon  projet  n'est  pas  de  m'emparer  de 
la  citadelle  d'Urgel,  ce  qui  ne  paraît  guère  possible, 
étant  dénué  de  grosse  artillerie,  et  le  pont  de  com- 
munication ayant  été  coupé. 

«  Signé  Dagobert. 

•  Pour  copie  conforme  : 

«  SOUBRANY  ,  MiLHAUD.  » 

Robespierre  jeune  à  son  frère. 

Ormea,  29  germinal,  l'an  2'. 

•  Plus  nous  avançons  en  pays  ennemi,  plus  nous 
sommes  convaincus'  qu'un  des  grands  moyens  de 


conlre-r(^vo!ution  employés  par  ces  hommes  perfides 
dont  plusieurs  sont  tomnés  sous  le  glaive  de  la  loi 
étaient  les  outragea  et  les  violences  fait!\au  culte. 

<  Partout  nous  avons  été  préc('(lés  de  la  terreur; 
les  émigrés  avaient  persuadé  (jue  nous  égorgions,  vio- 
lions, et  mangions  les  enlantii,  (]uc  nous  détruisions 
la  religion. 

•  Cette  dernière  calomnie  produisait  les  plus  tris- 
tes eflets.  Une  population  de  quarante  millésimes  de 
la  vallée  d'Oneille  avait  pris  la  fuite;  on  n'y  rencon- 
trait ni  femmes,  ni  enfants,  ni  vieillards.  Une  si 
énorme  émigration  nous  aurait  opposé  de  grands 
obstacles  si  nous  n'étions  parvenus  a  la  dissoudre 
par  l'accueil  fait  aux  misérables  habitants  des  corn- 
I)agnes,  en  proie  à  la  plus  afireuse  ignorance. 

•  Lesdi'fenseursde  la  patrie  se  sont  parfaitement 
conduits;  ils  n'ont  touché  à  aucune  image  dans  un 
pays  où  le  pinceau  de  la  superstition  a  couvert  toutes  . 
les  murailles.  » 

Barkre  :  Citoyens,  les  lignes  dans  lesquelles  le  ci- 
toyen Dagobert  a  tracé  les  succès  des  soldats  (|u'il 
commandait  ont  ét('  comme  le  chant  du  cygne  :  Da- 
gobert est  mort  au  milieu  des  triomphes  qu'il  avait 
pn-parés,  et  nous  venons  vous  proposer  d'honorer 
sa  mémoire  de  l'insertion  dans  le  procès-verbal  de 
votre  séance  du  tableau  des  services  qu'il  a  rendus. 

Dans  un  pays  libre,  les  honneurs  pul)lics  ne  doi- 
vent être  rendus  qu'aux  morts,  parce  qu'ils  ne  les 
corrompent  pas  et  que  la  véritable  gloire  ne  peut 
s'asseoir  que  sur  des  tombeaux. 

Je  vais  lire  ce  que  disaient  de  ce  général  les  re- 
prt'sentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales à  leurs  collègues  composant  le 
comité  de  salut  public. 

A  Nils,  le  3  flore'al,  l'an  3*. 

«  Citoyens  collègues,  la  mort  vient  de  nous  enle- 
ver le  jjravo  général  Dagobert,  au  moment  où  il 
moissonnait  de  nouveaux  lauriers.  Après  avoir  con- 
quis à  la  république  toute  la  Cerdagne  espagnole  et 
poussé  l'ennemi  bien  avant  dans  son  territoire,  il 
s'est  trouvé  atteint  d'une  lièvre  violente  qui  avait 
jiour  cause  les  fatigues  auxquelles  on  ne  peut  résis- 
ter dans  un  âge  avancé.  Vous  verrez,  dans  la  lettre 
qu'il  nous  écrivit  le  21  germinal,  qu'il  était  déjà 
maître  d  Urgel  ;  il  nous  en  envoya  la  clef,  que  nous 
gardons  pour  y  rentrer.  Les  républicains  y  ont  pris 
plus  (Je  quatre  cents  charges  de  blé,  une  grande 
quantité  de  bestiaux,  des  fourrages,  des  vivres  en 
abondance ,  et  sept  pièces  de  canons.  Ils  ont  fait 
beaucoup  de  prisonniers  et  n'ont  perdu  que  sept 
hommes.  Ne  pouvant  aller  plus  avant  parce  que  l'en- 
nemi avait  rompu  le  pont  qui  sépare  la  ville  du  châ- 
teau. Dagobert  fit  sa  retraite  sur  Monteilia,  et  de  là 
il  se  fit  porter  dans  une  litière  à  Puyeerda,  où  il  est 
mort  le  29  germinal.  Sa  franchise,  son  courage  hé- 
ro'îque,  sa  constance,  sa  fermeté  dans  les  moments 
critiques,  et  des  talents  acquis  par  quarante  années 
de  services,  le  font  regretter  de  toute  l'armée,  qu'il 
avait  toujours  menée  à  la  victoire,  et  nous  pouvons 
dire  avec  vérité  qu'il  est  encore  le  seul  général  mort 
dans  un  pays  qu'il  a  conquis  à  la  liberté,  qu'il  a  dé- 
fendu par  son  courage,  après  avoir  terrassé  les  en- 
nemis intérieurs  et  confondu  la  calomnie.  La  division 
qu'il  commandait  nous  a  témoigné  le  désir  de  faire 
transporter  ses  cendres  à  Mont-Libre,  jusqu'à  ce 
que  la  Convention  nationale  en  ait  autrement  dis- 
posé. 

«  Nous  envoyons  le  général  Doppet  à  sa  place, 
pour  exécuter  de  point  en  point  les  vues  du  comité 
de  salut  public. 
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"  Chaque  jour  il  y  a  quoique  pelitc  affaire  aux 
avant-postes,  toujours  au  çrand  avantage  des  répu- 
blicains. Dans  une  des  dernières,  l'ennemi  a  eu  trente 
cavaliers  tués  et  douze  chevaux  pris;  nous  n'avons 
eu  que  quelques  blessés.  Dans  une  autre,  une  cin- 
quantaine dhonimes  du  l«r  régiment  de  hussards, 
ci-devant  Berchigny,  passent  le.  Teck,  attaquent  deux 
postes  ennemis  de  trois  cents  hommes,  en  tuent  une 
cinquantaine,  et  r.miènent  vingt-cinq  prisonniers 
tous  écharpés;  nous  n'avons  eu  que  deux  chevaux 
tués. 

«  Ici  nous  devons  vous  rapporter  un  trait  qui 
prouve  la  valeur  des  Français.  Un  fusilier  voyant 
les  Espagnols  massacres  par  nos  hussards  s'écrie  : 
«  Je  vais  leur  couper  la  retraite!  »  el  passe  le  Teck  à 
la  nage,  sans  armes.  A  peine  est-il  caché  derrière 
des  roseaux  qu'il  voit  fuir  trois  Espagnols  ;  il  les  suit, 
atteint  le  dernier,  le  prend  aux  cheveux,  le  désarme 
et  lui  plonge  sa  baïonnette  dans  le  corps,  décharge  le 
fusil  qu'il  venait  de  prendre  sur  le  second,  et  as- 
somme le  troisième  à  coups  de  crosse.  Une  telle  ac- 
tion mérite  d'être  récompensée.  Ce  brave  soldat  se 
nomme  Baudrier,  du  28^  régiment  d'infanterie. 

«Hier  encore  quatre  compagnies  de  grenadiers  et 
quelques  hussards  du  1er  régiment  se  sont  emparés 
d'un  village  où  nous  avons  pris  cent  cinquante  fu- 
sils, où  il  y  a  eu  seize  hommes  tués  et  quelques 
prisonniers,  dont  un  émigré.  On  a  trouvé,  dans  la 
poche  d'un  colonel  ennemi  qui  était  parmi  les  morts, 
deux  lettres  dans  lesquelles  il  avouait  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  tenir  contre  les  Français. 

«  La  protection  de  Notre-Dame-des-Eloiles,  dont 
il  portait  l'efligie,  ne  Ta  pas  sauvé  de  l'impétuosité 
de  nos  grenadiers.  Un  drapeau  tricolore  surmonté 
de  blanc  et  d'une  flamme  espagnole,  qui  leur  ser- 
vait de  signal,  a  été  enlevé  dans  cette  dernière  af- 
faire. 

«Nous  vous  annonçons  que,  plusieurs  Sociétés 
populaires  ayant  envoyé  des  sommes  pour  les  pre- 
miers qui  entreraient  dans  les  retranchements  de 
l'ennemi,  il  leur  a  été  répondu  par  l'armée  :  "  Grâces 
à  la  représentation  nationale,  nous  ne  manquons  de 
rien  :  notre  plus  belle  récompense,  c'est  le  triomphe 
de  la  république.  » 

«  Nous  avons  assuré  tous  ces  braves  soldats,  en 
parcourant  les  rangs,  qu'on  veillait  à  ce  que  leurs 
familles  soient  à  l'abri  des  conspirateurs  ;  la  Con- 
vention nationale  fera  régner  l'abondance  dans  leurs 
foyers. 

«Le  premier  courrier  que  nous  vous  envernms 
vous  annoncera  la  défaite  des  esclaves  du  tyran  d'Es- 
pagne et  le  triomphe  le  plus  complet  de  là  républi- 
que dans  les  Pyrénées. 

«Salut  et  fraternité.  Périssent  tous  les  gouverne- 
ments ennemis  de  la  souveraineté  du  peuple! 

«  MlLHAUD,   SOUBRANV. 

«  P.  5.  Une  lettre  de  Castagnier,  commandant  la 
marmeà  Agde,  en  date  du  27  germinal,  annonce 
qu'un  aviso  arrivant  de  Marseille  a  apporté  la  nou- 
velle que  les  aftùls  retenus  par  les  vents  contraires  à 
Marseille  en  sont  partis  en  poste  par  terre,  et  doivent 
arriver  au  plus  Lud  le  30  germinal  à  Agde.  Lage- 
niial,  ajoute-t-il,  attend  à  chaciue  instant  les  tartanes 
nécessaires  au  complément  de  son  opération.  Après 
avoir  été  contrarié  longtemps  de  jour  en  jour  par  le 
retai-d  de  l'arrivée  de  ces  bâtiments,  nous  pouvons 
enlin  vous  assurer  que  le  grand  jour  de  la  vengeance 
du  peuple  est  arrivé.  A  demain  ou  après  la  carma- 
gnole! les  satellites  des  tyrans  la  danseront,  et  com- 
plètement. Les  généraux' Dugommier  et  Doppet  re- 
gardent les  succès  de  cette  armée  comme  infaillibles. 
L'armée  espagnolr,  assaillie  par  terre  et  par  mer,  ne 


peut  échapper  à  nos  braves  frères  d'armes.  Une  par- 
tie sera  détruite,  et  nous  irons  en  Catalogne  exter- 
miner ceux  qui,  sur  cette  frontière,  se  seront  par 
leur  fuite  dérobés  au  fer  des  vainqueurs.  » 

Bap.ère  :  Tout  présage  donc  le  succès  de  la  répu- 
bli(iue  sur  toutes  les  Espagnes;  mais  ce  qui  présage 
bien  plus  l'affermissement  rapide  des  mœurs  et  des 
vertus  républicaines,  c'est  la  réponse  généreuse  de 
l'armée  des  Pyrénées  atix  Sociétés  populaires  qui 
ont  lait  des  dons  patriotiques  et  promis  des  récom- 
penses pécuniaires  aux  défenseurs  de  la  patrie  qui 
monteraient  les  premiers  à  l'assaut  d'une  redoute  ou 
d'un  fort,  ou  qui  se  distingueraient  par  quelque  trait 
héro'ique. 

Citoyens,  on  a  beaucoup  célébré  le  mot  de  ce  gre- 
nadier qui,  envoyé  à  travers  des  batteries  pour  ob- 
server des  retranchemenls,  ayant  échappé  au  feu  de 
l'ennemi  autant  par  prodige  que  par  bravoure,  ré- 
pondit à  son  général  qui  lui  donnait  sa  bourse  : 
«  Mon  général,  on  ne  va  pas  là  pour  de  l'argent.  •> 

Eh  bien,  la  réponse  de  l'armée  est  bien  autrement 
héroïque  et  faite  pour  les  âmes  républicaines;  on 
l'aurait  proclamée  à  Sparte,  à  Lacédémone  ;  elle  est 
digne  d'être  entendue  de  la  Convention  nationale. 

Voici  l'Adresse  faite  et  envoyée  par  la  brigade  du 
général  Rlirabel  aux  Sociétés  populaires  et  monta- 
gnardes de  la  république,  en  réponse  aux  dons  pé- 
cuniaires qui  ont  été  promis  en  récompense  par 
quelques-unes  d'elles  aux  braves  défenseurs  de  la 
patrie  qui  les  premiers  monteraient  à  l'assaut  d'une 
redoute  et  fort  quelconque,  ou  se  distingueraient 
par  quelque  trait  héroïque,  dont  copie  a  été  donnée 
aux  représentants  du  peuple  près  la  même  armée. 

LIBEnrÉ,    UNITÉ,    ÉGALITÉ. 

Mon  aux  tyrans!  baïonnettes  en  avant!  paix  aux 
peuples  ! 

«Des  récompenses  pécuniaires  ont  été  proposées 
à  l'ordre  du  jour  pour  le  soldat  qui  le  premier  mon- 
terait à  l'assaut  d'un  fort  quelconque.  Eh  bien,  tous 
les  bataillons  composant  la  brigade  du  général  Mi- 
rabel,sous  les  ordres  du  général  divisionnaire  Aii- 
gereau,  y  renoncent  pour  leur  part,  lis  louent  la 
bonne  intention  des  républicains  qui  ont  fait  la  pro- 
position de  ces  récompenses  patriotiques;  ils  les  re- 
jettent pour  eux  et  les  réclament  tout  au  plus  pour 
les  veuves,  les  femmes  et  les  enfants  des  soldats 
morts  ou  mutilés  au  champ  d'honneur.  Ils  ne  de- 
mandent pour  eux  que  les  fatigues ,  les  périls,  les 
blessures,  la  mort.  Point  d'argent  dans  notre  métier! 
il  le  gâte,  surtout  quand  il  s'agit  de  l'honneur,  de  la 
préséance  pour  monter  à  l'assaut,  et  crier  au  haut 
du  fort  vive  la  république! 

«  Périsse  ce  métal  corrupteur!  Tout  à  l'heure  on 
s'en  servait  pour  assassiner  la  Convention,  tout  à 
l'heure  on  en  lait  le  prix  du  plus  grand  honneur  de 
la  guerre...  La  liberté,  l'égalité,  la  république,  la 
patrie  !...  en  faut-il  davantage  pour  nous  faire  braver 
les  hasards  des  batailles?  Nous  ne  sommes  allâmes 
que  de  l'amour  de  la  gloire  et  de  la  liberté. 

«La  même  ardeur  nous  anime  tous;  les  vainqueurs 
de  Toulon  et  de  Ville-Affranchie  seront  vivement  se- 
condés par  les  bataillons  des  Pyrénées-Occidentales, 
et  par  ceux  qui  ont  toujours  combattu  avec  honneur 
dans  cette  armée. 

•  Ils  déclarent  qu'ils  ne  manquent  de  rien,  et  que 
la  république  a  sans  cesse  les  yeux  ouverts  sur  leurs 
besoins. 

{Suit  une  foule  immense  de  signatures) 
•  Pour  copie  conforme,  Solbrany.  » 

Barère  :  Si  toutes  les  armées  de  la  république 
sont  solidaires  de  gloire,  si  leurs  vœux  sontcom- 
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inuns,  si  leurs  f  (Torts  ne  iemU'ui  qu'au  uh'uh'  l»ul, 
nous  devons  pulilitT  cvUv  ln-llf  ri-|u.nsp  et  radtrvsrr 
à  loiites  les  ;u  iu<  rs  ;  cllr  doit  tHif  |iroil;iinfc  sous  la 
teille  ilu  sold.il  el  du  ;;eiiri.d;  elle  doil  être  lue  ji-ir 
les  représenlaiils  du  peuple  envoyés  pn-s  les  .irmees. 
Il  est  d'.iuires  suee.>  plus  iuiport;iiils  et  qui  ;irr«'- 
teiit  (  iieore  nos  re;;;u(is  du  e»"tte  du  Midi  :  l;t  prise 
d'Uiieille  ne  fut  que  le  pnMude.  L'Itiilie,  Liihie  d;iiis 
S.1  nentr;ilite,  despoiisée  ou  aristori;ili<|ue  dans  ses 
ponverneinents.  impuissante  dans  ses  convulsions, 
li.iineusr  et  intolérante  dans'ses  pnHres,  l'Italie  re- 
voit eiilin  sur  son  sol  jadis  lilue  des  eiilaiits  ej^aiix 
diiiip  repiililMiue  qui  va  veii-^er  les  outrages  que  lui 
ont  laits  queUpies  tyranneaux.  Celui  de  lunii  Ireni- 
Me  el  tourne  ses  projets  di-nii;:ration  vers  le  diielic 
de  Milan.  L'année  fraiuMise  y  donne  conslainiuenl 
l'exeniple  de  la  moralité  répnldicaine  et  <lii  eoiiraf,'e 
fraiieai*.  J'ailaiMirais  par  mes  narratiniis  le  r»'<il  des 
ntuivelles  écrites  par  les  reprt-seiitanlsdu  peuple;  je 
vais  les  lire. 

1  ef  reprrsfutaiits  du  peuple  près  l'armée  d'Italie, 
en  l'iemont,  au  comile  de  salut  public. 

Ornu-a,  le  21  pcrniiiial,  l'an  2». 

•  l-orsqup  nous  vous  parlons  de  l'aruiée  de  l'Ita- 
lie nous  vous  parlons  d'une  année  de  héros,  de  lé- 
pnlilieains  vertueux,  (pii  étonne  l'Italie  par  .sa  bra- 
voure et  qui  tloniie  de  la  nation  IVançai.se  l'idée  su- 
blime que  les  peuples  doivent  en  concevoir. 

•  Les  défenseurs  de  la  patrie  sont  tous  révolution- 
naires, et  ils  connaissent  les  moyens  de  révolution- 
ner ;  ils  savent  <iue  les  n'publicaiiis  sont  noircis  aux 
yeux  des  peuples  aveuglés,  qu'il  laut  les  détromper. 
il  semble  que  tons  les  soldats  de  la  patrie  soient  à 
l'instant  devenus  philosophes;  ils  se  servent  de  leur 
raison  pour  respecter  les  usages  que  la  raison  a  pro- 
scrits ;  ils  se  contentent  de  plaindre  les  hommrs 
ignorants  (jui  .sont  les  dupes  des  imposteurs;  ils 
naltaquent  point  les  préjugés  de  vive  lorce  ;  le  IVoc 
et  la  guimpe,  jailis  si  ridicules  en  France  et  mainte- 
nant aiitMiilis,  se  présentent  avec  sécurité  devant  les 
baliilloiis  viclorieu.x.  On  nous  avait  peints  comme 
des  monstres;  nous  enlevons  radmiratioii  des  habi- 
tants. La  mère  qui  fuyait  avec  son  nourrisson  à  tra- 
vers les  rochers,  pour  le  dérober  aux  mangeurs  d'en- 
fants, revient  au  milieu  de  sa  famille  et  proclame  les 
vertus  des  Français.  La  lumière  perce  comme  un 
torrent;  les  crimes  du  despotisme  sont  dévoilés,  la 
vérité  succède  à  l'imposture ,  les  républicains  ont 
forcé  la  barrière  qui  s'opposait  à  son  passage;  des 
actes  éclatants  de  raison,  de  magnanimité,  de  ver- 
tus, détruisent  eu  un  jour  la  calomnie  de  quatre 
années. 

•  Après  s'être  rendue  maîtresse  d'Oneille  et  de 
Loano,  l'armée  républicaine  est  entrée  le  28  dans  la 
ville  d'Ormea,  siluéi;  sur  le  Tanar,  défendue  par  un 
fort  dans  le(iuel  nous  avons  trouvé  quelques  pièces 
de  canon,  deux  à  trois  mille  lusils,  des  munitions  de 
guerre.  Nousjoignoiis  l'inventaire  dune  partie  de  ce 
que  nous  avons  trouvé  ici.  Celle  ville  nous  ouvre  la 
porte  du  Piémont;  elle  est  distante  de  Turin  de 
vingt-cinq  lieues.  Ici  commence  un  des  grands  che- 
mins de  cette  capitale  de  la  tyrannie  piemontaisc. 
Nous  avons  mis  sous  la  main  de  la  république  une 
superbe  manufacture  de  draps,  des  magasins  d'excel- 
lents blés  de  Lombardie. 

•  Cette  coïKjuèto  a  coûté  cher  à  l'ennemi  ;  il  est  en 
déroute  complète.  Il  a  perdu,  dans  les  différentes 
affaires  qui  ont  eu  lieu  sur  les  hauteurs  qui  domi- 
nent le  Tanaro,  quatre  à  cinq  cents  hommes,  tant 
tués,  prisonniers  que  déserteurs,  la  plupart  autri- 
chiens, deux  pièces  de  canon  de  campagne  qui  dc- 
Icuduient  le  pont  de  Narve. 


-.Nous  n'avons  a  regretter  que  trois  hommes  tués, 
dont  un  ollicier,  el  neuf  blessé.s.  La  crainte  d'exa- 
gérer ints  avantages  nous  a  fait  rester  au-dessous  de 
la  vérité. 

•  Nous  avons  rencontré  rpielnnes  émigrés  de  Tou- 
lon (jui  (»nt  subi  le  cliàlimenl  du  à  leur  crime. 
•  nouEbi'iËi(RE;eune  etSALicETTi.  > 

Armée  d'Italie.  —  Rapport  du  2  floréal. 

Mce ,  l'an  S',. 

■  D'après  les  Icllrc^  du  29  Rcrmin.d  du  général  Mas&éna, 
roiniiiuii(l.iiil  la  divisioiHrOiiiillc,  udrcssécs  au  (çéiierii!  en 
clii'f  (lu  l'ai  nue  le  27,  nos  biiniA  fii  us  (i'aniics  oui  cliassé 
reiiiu'iiu  (les  hauteurs  d'Ornira  el  de  Ponlc-de-Narva.  Kii 
\iitii  occupiiienl-ils  des  postes  i\\\\  eussent  i;lé  incipui;n;|- 
bles  entre  les  'iianis  des  lépiiblicains  ;  leur  résistance  n'a 
ser\i  qu'à  leur  faire  perdre  une  eenlaine d'esclaves  qui  onl 
mordu  la  poussière  en  voulant  défi  ndie  le  Fonte-dt-Nai  - 
va,  sur  le  Tanaro,  dan* une  position  redoutable,  soutenue 
par  quinie  ccnls  Aulrichiens. 

«  i/ardeur  des  sans  culolles  ne  leur  a  pas  laissé  le  Icmps 
de  lirer  nièine  le  canon  qu'ils  avaient  placé  pour  sa  défense; 
rien  n'a  ré-isté  à  la  bra>uure  française,  cl  le  28  au  malin 
nous  sommes  entres  dans  Orniea  ,  d'où  rc|»ou\anle  avait 
deiù  chassé  et  dispersé  dans  les  niunlagncs  le»  lâches  sup- 
pôts du  despoiisuic.  Nous  n'avons  eu  que  quatre  blessés  el 
un  ollicier  lue. 

«  Le  fort  d'Ormea,  quoique  tr^s-aTanlageuscment  situé , 
s'cbl  rendu  à  la  première  sommation.  Nous  avons  fuiUiiia- 
Irc  cenis  prisnimieis  ou  déserleuis,  piestiue  lous  Anlri- 
chiens,  composes  de  l'élite  de  leurs  troupes.  La  conduite 
des  nôtres,  en  tout  digne  de  viais  républicains,  a  étonné 
les  habilanls  d'Ormea,  auxquels  on  avait  peint  lesl'raiiçais 
régénérés  comme  des  anthropophafics.  La  tranquillilé  n'a 
pas  été  troulilée  un  instant,  el  le  calme  règne  dans  celte 
ville.  Heureux  effet  des  vertus  ré|)ublicaines  1 

Lu  liompetlc  a  éle  envoyé,  dans  la  nuit  du  28  au  29,  à 
Garessio,  sommer  celle  ville,  distante  d'Ormea  de  trois 
lieues  ;  elle  a  sur-le-champ  ouvert  ses  jiorles. 

«On  a  trouvé  àOimea  six  mille  émiiics  de  blé,  des  fari- 
nes pour  le  seivice  journalier  de  la  troupe,  beaucoup  de 
riz,  et  une  superbe  manufacture  de  drip  ,  qui  en  peut 
fournira  lai  niée  dans  ce  moinenl  une  grande  quantité  de 
blanc,  de  bleu,  el  quelques  pièces  de  rouge. 

«  Il  s'y  csl  trouvé  en  munitions  de  guerre  mille  fusils  de 
calibre,  un  grand  nombre  de  fusils  de  chasse,  quarante 
barils  de' poudre,  cent  mille  cartouches  el  pierres  à  fusil, 
deux  belles  pièces  de  A  sur  affûts  de  campagne,  dix  pièces 
de  bronze  fondues  sous  Louis  XIV,  des  pel  es,  pioches,  ou- 
tils de  mineurs  en  quanlilé,  el  différents  elTels  d'armement 
el  d'approvisionnement.  On  compte  trouver  l)eaucoup  plus 
de  choses  à  Garessio. 

«  Il  csl  arrivé  aujourd'hui  à  Nice  soixantect  onze  prison- 
niers de  guerre  et  cent  seize  déserteurs,  prc';que  tous  Au- 
trichiens, venant  d'Ormea.  Ces  troupes  auxiliaires,  lassées 
deservir  la  cause  des  tyrans,  expriment  toute  la  satisfac- 
tion qu'elles  éprouvent  de  se  trouver  sur  la  terre  de  la  li- 
berté. 

0  II  y  eut  hier  une  fusillade  entre  h  s  ennemis  et  nos 
éclaircurs,  au  Moulinet,  quelques-uns  de  ces  derniers  s'é- 
tanl  lai-sé  emporter  à  leur  courage  ordinaire  ;  nous  avons 
eu  dans  ceUc  affaire  un  homme  tué,  quatre  blessés,  dont 
un  oQicier,  et  un  autre  fait  prisonuier. 

c  Legénéral  en  chefprocisoire  de  C armée  d'Italie, 

0  Dl'Uas.  » 

Barère  :  Vous  voyez,  citoyens,  avec  quelle  rapi- 
dité l'armée  d'Italie  a  justifié  de  nouveau  le  décret 
•  de  bien  mérite  de  la  patrie.  » 

Voici  le  décret  que  nous  vous  proposons. 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

0  Art.  I".  L'Adresse  envoyée  par  l'armée  des  Pyrénecs- 
Orientalcs  aux  Sociétés  populaires,  en  réponse  aux  récom- 
penses promises  aux  défenseurs  de  la  pairie  qui  les  pre- 
miers mtniteraiuiit  à  l'assaut  d'une  redoute  ou  d'un  r.-.l, 
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sera  imprimée  et  adressée  sans  délai  aux  rcprésenlanls  du 
peuple  près  les  armées.  Elle  sera  lue  dans  le  camp  et  dis- 
tribuée aux  soldats  de  la  république. 

«  II.  11  sera  fait,  dans  le  procùs-verbal  de  la  Convention, 
une  menlion  honorabledes  services  rendus  à  la  république 
par  le  général  Dagobert. 

0 III,  Toutes  les  autres  dépêches  officielles  venues  des 
armées  d'Italie,  des  Pyrénées-Orientales  et  des  Ardennes 
seront  insérées  dans  le  Bulletin. 

«  IV.  Baudrier,  soldat  au  28«régiment  d'infanterie,  sera 
promu  au  grade  d'officier.  « 

Ce  décret  est  adopté. 

Bap.ère  :  Je  vais  vous  lire  un  arrêté  pris  par  les 
représentants  du  peuple  près  l'armée  d'Italie. 

Au  nom  du  peuple  français. 

a  Les  représentants  du  peuple,  députés  par  la  Conven- 
tion nationale  près  l'armée  d'Italie,  considérant  que  des 
cito}eus  compris  dans  la  levée  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans 
ne  rougissent  pas  d'abandonner  le  poste  honorable  oîi  la 
patrie  les  appelle;  qu'une  telle  conduite  prouveraitque  ces 
citoyens  trouvent  des  complices  de  leur  désertion  dans 
leurs lamilles,  ou  dans  lesautorilés  constituées  dans  le  ter- 
ritoire desquelles  ils  trouvent  un  asile;  que  la  lâcheté  est 
le  caractère  d'un  royaliste,  arrêtent  : 

a  Art.  I*'.  Que  tout  citoyen  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans 
qui  se  trouve  dans  l'arrondissement  de  l'armée  d'Italie  ci- 
après  désigné,  et  ne  rejoindrait  point  cette  armée  dans  le 
délai  d'un  jour  par  cinq  lieues,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  dans  chaque  district,  sera  réputé 
lâche,  et  par  conséquent  royaliste ,  et  puni  conformément 
aux  lois. 

«  IL  Tout  citoyen  qui  devra  rejoindre  se  fera  délivrer 
une  roule  par  les  commissaires  des  guerres,  et  à  défaut  par 
les  municipalités. 

(>  III.  Les  membres  des  municipalités  et  des  comités  de 
surveillance  dans  le  ressort  desquels  se  trouvera  un  citoyen 
de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans  sont  tenus,  après  le  délai  ci- 
dessus  prescrit,  de  le  faire  arrêter  comme  traître  à  la 
patrie. 

«  IV.  Les  parents  ou  autres  citoyens  qui  donneraient  asile 
ou  emploieraient  un  citoyen  que  la  loi  appelle  à  la  défense 
delà  patrie  seront  arrêtés  et  poursuivis  comme  ennemis  de 
la  révolution. 

tt  V.  N'entendent  comprendre  dans  cet  arrêté  les  ci- 
toyens de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans  qui  seraient  exceptés 
par  la  loi,  à  raison  de  leur  profession  ou  état,  ou  qui  au- 
raient des  autorisations  des  représentants  du  peuple,  non 
plus  que  ceux  qui  auraient  été  réformés,  ou  dont  les  infir- 
mités et  l'incapacité  de  service  seraient  constatées  par  un 
certificat  de  médecin  des  hôpitaux  militaires,  dans  les  lieux 
où  il  s'en  trouve,  et  dans  les  autres  lieux  par  les  officiers 
de  santé  ;  ledit  certificat  visé  par  les  of&ciers  municipaux , 
sous  leur  responsabilité. 

«  VI.  Chargent  les  comités  de  surveillance  de  veiller  à 
ce  qu'il  ne  s'introduise  aucune  fraude  dans  la  délivrance 
de  ces  certificats,  et  de  leur  dénoncer  toute  malveillance , 
faveur  ou  prédilection. 

«  VII.  Chargent  les  agents  nationaux  des  districts  de  no- 
tifier le  présent  arrêté  aux  communes  et  comités  de  sur- 
veillance de  leur  arrondissement,  et  d'en  certifier  les  re- 
présentants du  peuple,  a 

Elal  des  déparlemenls  compris  dans  l'arrondisse- 
ment de  l'armée  d'Italie,  pour  fournir  à  celte 

armée  ta  réquisition  de  dix-huit  à  vingl-cinq  ans, 

d'après  Vinslruciion  annexée  à  la  loi  du  23  août 

dernier  (vieux  slyle). 

«Basses- Alpes,  Var,  Bouches -du-Rhône,  Vaucluse,  Gard, 
Hérault,  Aveyron,  Gorrèzc,  Tarn,  Corse. 

«  Nice,  ce  5  germinal,  l'an  2'  de  la  république  française 
une  et  indivisible. 

«5((7«d  Robespierre  jcuJie,  Riconoet  Salicetti.  » 

BAP.ÈnE  :  Le  comité  vous  propose  de  conlirmcr 
cet  arrêté,  de  le  généraliser  et  de  le  convertir  en  loi. 

Voici  le  projet  de  décret. 

a  La  Convention  nationale,  considérant  que  la  disci- 
piine'est  la  force  des  armées,  et  que  tout  soldat  qui  quitte 
son  poste  ne  mérite  p! us  d'vlrc  compté  parmi  les  défenseurs 


de  la  république,  approuve  l'arrêté  pris  kNice,  leS  germi- 
nal, par  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  d'Italie, 
et  décrète  qu'il  sera  exécuté  dans  l'arrondissement  de  cha- 
cune des  armées  de  la  république.  Il  sera  imprimé  pour 
être  envoyé  sans  délai  aux  représentants  du  peuple  près 
les  armées.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Bézard  propose  et  la  Convention  adopte  le  de'- 
cret  suivant  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  sonco* 
mité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit: 

B  Art.  h\  Les  meuniers  qui,  en  contravention  à  l'art.  XV 
de  la  loi  du  11  septembre  dernier  (vieux  style),  refuse- 
raient d'être  payés  en  monnaie  courante  pour  les  moulures 
au  compte  de  la  république  ou  des  particuliers  ;  ceux  qui 
exigeraient  une  somme  excédant  le  maximum  fixé  par  les 
corps  administratifs,  d'après  l'avis  des  municipalités  où 
sont  situés  les  moulins,  seront  condamnés  en  1,000  livres 
d'amende  au  profit  de  la  république. 

«  II.  Lesdils  meuniers  qui  feraient  extraire  plus  dé 
quinze  livres  de  son  par  quintal  de  loute  espèce  de  grains, 
contre  les  dispositions  de  la  loi  du  25  brumaire  aussi  der- 
nier, seront  punis  de  la  même  amende. 

«  111.  En  cas  de  récidive  l'amende  sera  double,  et  les 
contrevenants  seront  regardés  comme  suspects  et  traités 
comme  tels. 

«  IV.  Le  juge  de  paix  des  cantons  prononcera  dans  trois 
jours  et  sans  appel,  d'après  les  preuves  écrites  ou  testimo- 
niales. 

«  V.  Les  administrateurs  de  districts  veilleront  à  ce  que 
les  moulins  soient  entretenus  en  état  de  mouture,  et  sont 
autorisés  à  y  faire  faire  les  réparations  indispensables,  aux 
frais  du  meunier  ou  du  propriétaire,  après  un  refus  de  leur 
part. 

«  VI.  Ces  réparations  seront  constatées,  estimées  et  re- 
çues par  la  municipalité,  qui  se  fera  accompagner  d'un  ex- 
pert, et  le  montant  en  sera  exigé  sur  le  mandat  du  direc- 
toire du  district,  et  sera  décerné  contre  le  meunier  loca- 
taire s'il  est  tenu  des  réparations;  dans  le  cas  contraire,  il 
le  sera  contre  le  propriétaire.  Si  le  propriétaire  et  le  fer- 
mier ne  justifiaient  aux  frais  de  qUi  se  doivent  faire  les  ré- 
parations, ils  seront  poursuivis  solidairement  pour  lepaye» 
ment  du  mandat.  »  (  La  suite  demain,  ) 

SPECTACLES. 

Opéra  National.  — Auj.  la  1"  représ,  de  ta  Réunion  du 
iO  août ,  ou  l'Inauguration  de  la  République  française , 
sans-culottide  en  5  actes. 

Théâtre  de  l'Opéka-Comique  national  ,  rue  Favart.  — 
L'Intérieur  d'un  Ménage  républicain,  suivi  du  Siège  de 
Lille. 

Théâtre  de  la  République,  rue  delà  Loi.  — Charles 
et  Caroline,  ou  les  Abus  de  l'ancien  régime,  suivi  du  Mo' 
déré. 

Théâtre  de  la  rub  Feydead. — Lisia  ;  la  Famille  inrft- 
genie,  et  Cadichon,  ouïes  Botiémiennes, 

Dem.  Claudine,  ou  te  Petit  Commissionnaire, 

En  attend,  la  1"  repr.  des  lirais  Sans-Culottes, elhl"^ 
de  l' Apothéose  du  jeune  Barra. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Pour  l'ouverture,  le  Père  de  Famille,  drame,  suivi  du 
Deiin  du  Village, 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  —  Relâche  nécessité  par  le  remplace- 
ment de  plusieurs  artistes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Le  Divorce;  les  Vieux 
Epoux ,  et  la  Nourrice  républicaine, 

Dem.  le  Noble  roturier. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. — Plus  de  bâtards  en 
France;  le  Cousin  de  tout  le  monde,  et  Tout  pour  la  Li- 
berté, 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.— 
Rclaclie, 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Relaclie, 

Théâtre  du  Ltcée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalilé,  — 
Rcldclie, 

Tuéaxrb  du  Panthéon,  à  l'Estrapade.  —  Relâche. 
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POLITIOUE. 


i»oij)<;ne. 

Craeovie,  te  30  mitri,  —  L'jrio  d'in^urrcrlion  dotoiilc 
la  l'ul(i){iie  viuiitilVlrc  |)ru<  Ijiik-.  C.i'l  OvOiniiiiiil,  (|tii  fera 
t^|i(i<|Uf  ilan»  les  aiiiiali  «  <|ts  |>L-ti|iles  libres,  a  «•jciUiiiieii- 
Uiwusi.iMiie  niiiiial  ;  l'alk'ijiesse  |»(ii(ai!  If  caraclèie  «le  la 
iiiaje^lc  rt^puljlujine.  l.i  s  années  utit  pi  île  le  même  jour 
bei  iiHiil  de  lidélilù  i  iitic  les  iiuiiis  du  ncini  iil  Kosciusko,  re- 
connu l't  proclaini^  clief  suprijjie  de  louiez  les  forées  pulo- 
naUc*.  L'urni(>e  de  Lilliuunie,  le  peuple  de  Sandomir,  el 
tous  les  palalinals  qui  se  sont  insurgés  à  la  voix  de  Kos- 
Ciuskoont  jure/ii  libellé  ou  la  mcrl, 

Maisc'e^t  peu  d'atoir  levé  l'elrndard  de  l'insurreclionsi 
l'un  ne  cliasse  enlièienunl  rélran;;er  de  la  Poio'^necitic 
souille  sy  présence.  Cle  ^rand  projet  occupe  en  eeiuonienl 
le  brave  Kosciusko,  el  l'armée  rejiublicjiue  C8t  en  martlio 
|)onr  aller  délivrer  Varsovie  des  Ilusses.  Tou»  les  plans  du 
chef  de  l'insurrectlun  sonl  tracés  avec  sagesse;  la  prudence 
préside  à  ses  conseils.  Les  lellres  el  eslatelles,  les  voya- 
',;eurs  sonl  soumis  à  son  eininen.  Il  a  choisi  dix  aides  de 
camp  parmi  les  olficicrs  les  plus  distingués  par  leurs  talents, 
leur  courage  et  leur  palriotismc. 

Toutes  les  probabilités  de  succès  se  réunissent  en  ce  mo- 
ment. Une  fermentation  révolutionnaire  règneà  Varsovie; 
les  quinze  mille  Russes  qui  s'y  trouvent  sont  en  alarmes. 
Dans  toute  la  Pologne  les  insurgés  s'exeicent  sans  cesse 
a!i\  armes.  Fer,  cuivre,  plomb,  tout  est  employé  à  l'inlérét 
c  immun  ;  tous  les  civiir*,  tous  lestalenlssoiiten  réquisition. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Kxlrail  des  registres  du  comilr  de  salul]iublic  de  la 

Convention  nationale,  du  7  (lurcal,  l'un  2«  de  la 

république. 

•  Le  comité  de  salut  public  arrête  : 

n  L'article  1*'  du  décret  du  27  germinal  sur  le  licen- 
cirmcnt  de  l'armée  révolutionnaire,  qui  porte  que  les 
volontaires  de  celle  nrm<ie  liconriée  (jui  voudront  rentrer 
dant  leurs  foyers  recevront  des  roules  pour  se  rendre  au 
lieu  de  leur  résidence,  ne  pouvant  excepter  de  la  réquisi- 
titm  ceux  (luisont  d'Dgc  à  eu  faire  |)artie,  d'après  la  loi  du 
23  août  dernier  (vieux  style),  ceux  de  ces  volonlaiics  licen- 
ciés qui  par  leur  ûge  sont  compris  dans  la  réquisition  rece- 
vronldes  routes  pour  se  rendre  auprès  des  agonis  chargés 
de  l'incorporation  de  l'armée  la  plus  voisine  du  lieu  du  li- 
cenciement ,  pour  y  être  incorporés. 

t  II.  Ceux  d'entre  ces  citoyens  qui  seraient  déjà  retour- 
nes chez  eux,  ou  qui  seraient  en  marche  pour  s'y  rendre, 
seront  tenus,  sous  peine  d'être  réputés  déserteurs,  de  se  ren- 
dre de  même,  sur  les  routes  qui  leur  seront  données  à  cet 
elTet,  auprès  des  agents  chargés  de  l'incorporation  de  l'ar- 
Diée  la  plus  voisine  du  lieu  où  ils  se  trouveront  actuelle- 
ment. 

K  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  delà  Conven- 
tion nationale.  ■ 

Autre  arrête. 

c  Le  comité  de  salut  public,  en  vertu  de  l'article  XX  de 
laloidu  26  terminal,  invite  les  citoyens,  les  Sociétés  popu- 
laires et  les  autorités  consliluécs,  de  lui  dénoncer  les  atten- 
tais aux  droits  du  peuple,  les  vols,  les  dilapidations,  les  né- 
gligences et  tous  les  abus  contre  les  finances  de  la  républi- 
que dont  ils  auraient  connaissance. 

t  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  et  dans  les  pa- 
piers publics. 

t  Signé  au  regiitre  Dilhud-Vahesniis,  Carnot, 
B.  Barère,  Collot  d'Hbrbois,  Robespierue  , 
C.-A.  Prieib,  Sairt-Jlst,  Robert  Lindet  et 

COLTHOS. » 


Rapport  sur  Us  moyens  d'ciicouraqer  l'agriculture, 
fait  dans  la  scanoe  du  7  floréal,  promis  dans  le 
n«  218. 

EscHASSÉRiALx,  311 1101)1  dit  coiuito  d'a^iiculturc : 
Tandis  que  les  despotes  coalisés  mennceiit  nos  fron- 

3*  Série,  —  Tome  VU, 


tières;  tandis  (|iic  la  !i;;iie  de  ces  tyrans,  renaissant 
de  ses  défaites,  s'apprête  ii  porter  de  nouveaux  coups 
à  notre  liberlt';  tandis  que  la  répiihli(|iie  el  ses  Ion- 
dateurs  ont  cli.Kiue  jour  de  nouvc.iiix  ennemis,  de 
nouveaux  pt-rils  ;i  vairiere,  ce  sera  un  speelade  in- 
Irressanl  pour  la  postérité  de  voir  les  représentants 
d'un  peuple  lilue,  ealnirs,  pour  ainsi  dire,  sous  W. 
l'eu  de  reiineini  et  île  la  révolution,  s'occuper  du 
plus  paisible  des  arts  et  proposera  la  tribune  na- 
tionale les  moyens  d'aim-liorer  une  terre  que  les  des- 
potes conjurés  s'enorcent  en  vain  d'envahir. 

Nous  veimns,  citovens  ,  au  nom  de  votre  coniit(', 
vous  parler  de  l'af^ricultiire  el  des  campagnes. 

Lue  multitude  de  lois  populaires  sont  sorties  suc- 
cessivemeiil  des  troi>;  assemblées  natioiiales;  mais,  en 
parcourant  les  travaux  de  ces  législateurs,  on  n'a- 
pereoil  point  un  travail  [jrolond,  une  loi  réf^i-iiéra- 
trice  et  d'ensemble,  pour  tirer  l'af^riculture  de  l'i- 
nerlie  où  l'ont  tenue  jus(]u'ici  l'ignorance  et  le  des- 
potisme. Il  était  naturel  [leut-étre,  avant  de  songer 
au  moyen  qui  doit  alb  rinir  à  jamais  la  liberté,  do 
la  cniii|uérir  d'abord  el  de  réduire  ses  ennemis. 

Votre  comité  ne  vient  point  enseigner  à  cette  tri- 
bune les  secrets  divers  (|iie  l'expérierice  a  déjà  révé- 
lés à  ragricullure;  nous  laissons  à  l'industrie,  qui 
n'fléchit  et  travaille,  à  ajouter  de  nouvelles  décou- 
verfes  à  celles  qu'elle  a  déjà  faites;  nous  ne  venons 
point  aussi  vous  proposer  des  méthodes  el  des  pré- 
ceptes aratoires;  ils  sont  connus  :  il  y  a  deux  milli^ 
ans  (pie  l'on  cultive  la  terre,  à  Mantoue  et  dans  les 
campagnes  de  la  Calabre,  de  la  même  manière  (ju'oii 
la  cultive  encore  dans  les  environs  de  Paris.  La  plume 
des  savants  modernes  qui  ont  écrit  sur  l'agriculluri' 
n'a  fait  que  retracer,  expliquer  ou  commenter  Us 
livres  de  Columelie  et  de  Virgile. 

La  législation  doit  voir  l'agriculture  sous  un  as- 
|.ect  plus  élevé  et  plus  vaste.  Parmi  les  moyens  que 
nous  vous  présenterons  pour  fertiliser  le  sol  de  la 
répiililiipie,  il  en  est  quelques-uns  qui  ont  été  em- 
pjnyt's  (Ic'jà  avec  succès  dans  quelques  contrées; 
d'autres  reposent  encore  dans  les  livres  et  attendent 
la  main  de  l'expérience.  L'esprit  humain  n'a  rien 
tenté  en  agriculture  sous  un  régime  qui  enchaînait 
et  le  bras  du  laboureur  et  la  pensée  de  Ihomine  do 
génie.  D'autres  lois  nous  ont  été  inspirées  par  la  po- 
litique et  la  liberté.  Indépendamment  de  la  puissance 
des  lois,  nous  avons  cru  même  devoir  nous  servir  de 
toute  la  moralité  de  l'opinion  pour  encourager  le 
plus  précieux  des  arts. 

Mais  permettez  à  votre  comité  de  répandre  quel- 
ques lumières  sur  l'état  de  l'agriculture  avant  nous  ; 
le  sujet  est  neuf  pour  la  politique,  comme  une  partie 
de  la  terre  l'est  encore  pour  le  travail  de  l'homme. 
L'histoire  et  l'expérience  doivent  être  le  flambeau  de 
la  législation. 

Les  révolutions  et  les  fautes  des  gouvernements, 
tout  a  influé  sur  l'agriculture. 

L'amour  des  conquêtes  a  ensanglanté  le  sol  de 
presque  tous  les  peuples;  les  conquérants  ont  dé- 
vasté la  terre  et  ne  l'ont  pas  labourée;  les  despotes 
l'ont  livrée  avec  dédain  aux  mains  de  leurs  esclaves, 
et  l'ont  par  intervalle  arrosée  du  sang  de  ceux  qui 
auraient  pu  la  réiïéiiéier.  On  a  vu  à  plusieurs  époques 
des  parlements 'nationaux,  des  états  généraux;  on 
n'y  a  pas  fait  une  seule  loi  pour  l'agriculture;  ou  s'y 
est  occupé  plitlùt  d'imposer  et  d'enchaîner  la  terre 
(lue  de  la  rendre  libre  et  féconde. 

La  féodalit('  a  tout  asservi  et  dégradé, l'agrictiltiire, 
les  hommes  et  les  arts;  il  n'y  eut  plus  pendant  son 
r.'"!ie  de  fer  que  des  esclaves  et  des  mallictiis.  Le  fa- 
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natisme  a  rempli  plusieurs  siôcles  de  croisades,  de 
supersliliûiis,  de  disputes  liieologiques  et  de  mira- 
cles; une  partie  de  l'Europe  ne  s'est  presque  trouvée 
peuplée  pendant  longtemps  que  de  saints  et  de  cou- 
pables qui  ne  pensaient  qu'à  le  devenir.  Il  n'est 
point  de  fantùme  que  les  peuples  n'aient  poursuivi  ; 
il  n'est  point  de  folies  absurdes  auxquelles  les  hom- 
mes ne  se  soient  livrés  tour  à  tour  avec  ardeur; 
semblablesà  ce  héros  qui  chercha  partout  longtemps 
sa  raison  égarée,  ce  n'est  qu'après  avoir  parcouru 
un  cercle  immense  d'erreurs  et  d'infortunes  qu'ils 
sont  enfin  revenus  à  la  raison  et  à  la  nature. 

A  travers  tant  de  passions  féroces  et  de  goûts  bi- 
zarres, dans  cet  état  barbare  de  civilisation,  on  cher- 
che en  vain  quel  pouvait  être  parmi  nous  l'état  de 
l'industrie  humaine  et  surtout  de  l'agriculture;  on 
ne  le  trouverait  pas,  si  la  hideuse  lamine  qui  défi- 
gure par  intervalle  les  pages  de  notre  histoire  ne 
venait  nous  apprendre  ce  qu'il  pouvait  être. 

L'affranchissement  des  serfs,  l'établissement  des 
communes,  en  rendant  le  cultivateur  propriétaire 
et  libre,  auraient  été  une  époque  heureuse  pour  l'a- 
griculture si  la  même  cause  qui  produisit  cette  révo- 
lution, les  croisades,  en  entraînant  dans  l'Asie  les 
tyrans  du  onzième  et  du  douzième  siècle,  n'eussent 
arraché  des  campagnes  des  millions  d'hommes  qui 
les  fertilisaient. 

Depuis  ce  temps,  la  terre,  comme  les  peuples,  a 
eu  aussi  ses  révolutions  et  ses  changements.  Aban- 
donnée dans  plusieurs  endroits  par  la  mer,  1-a  re- 
traite des  eaux  a  découvert  des  pays  immenses  de 
marais  pestilentiels;  des  maladies  épidémiques  en 
ont  dévoré  aussitôt  les  premiers  habitants. 

Les  guerres  civiles  de  religion,  qui  sont  venues  se 
joindre  à  ces  accidents  de  la  nature  et  qui  ont  versé 
le  sang  de  tant  de  Français;  la  révocation  de  ledit 
de  Nantes,  qui  a  banni  de  leur  patrie  des  milliers  de 
citoyens  utiles,  ont  changé  en  déserts  des  contrées 
entières. 

Deux  hommes  alors  qui  gouvernèrent  successive- 
ment la  France  mirent  le  comble  à  ses  maux  par  une 
politique  désastreuse.  Richelieu, en  attirant  à  la  cour 
par  l'ambition  et  la  volupté  cette  classe  d'esclaves 
connus  depuis  sous  le  nom  de  seigneurs,  et  à  leur" 
suite  le  fils  du  cultivateur  sous  les  livrées  de  l'opu- 
lence; Colbert,  en  dirigeant  le  génie  de  la  nation 
vers  les  manufactures  et  les  arts  de  décoration,  en 
créant  des  systèmes  de  préférence  et  des  privilè- 
ges pour  l'industrie  mercantile,  des  taxes  et  des 
prohibitions  sur  l'industrie  des  campagnes;  ces 
deux  hommes  portèrent  un  coup  mortel  à  l'agri- 
culture. 

Dès  lors  la  vraie  richesse  de  la  nation,  la  richesse 
territoriale, fut  pour  longtemps  oubliée;  on  ne  con- 
nut plus  que  le  commerce  de  fabrique  et  les  linances. 
Déjà  l'Espagne  et  le  Portugal,  en  concentrant  tout 
l'or  et  l'argent  du  Nouveau-Monde,  avaient  inspiré 
aux  autres  cabinets  de  l'Europe  la  politique  de  re- 
garder ces  métaux  comme  la  première  richesse  d'une 
nation.  Tel  parut  être  aussi  à  l'époque  de  Colbert  le 
système  de  la  France. 

Le  gouvernement,  et  le  peuple  des  villes  à  son 
exemple,  devinrent  financiers.  Des  particuliers  fi- 
rent des  fortunes  immenses;  la  France  fut  inondée 
d'ouvrages  de  luxe.  Nos  arts  allèrent  décorer  les 
grandes  villes  de  l'Europe  ;  mais  les  campagnes  sont 
demeurées  pauvres  avec  un  sol  fertile,  et  l'agricul- 
ture est  restée  sans  encouragement  et  languissante. 

Méprisée  depuis  par  un  gouvernement  somptueux, 
elle  a  été  livrée  à  elle-même  ;  aux  chaînes  de  la  féo- 
dalité, sous  lesquelles  elle  gémissait  depuis  dix 
siècles,  une  politique  ignorante  a  ajouté  encore  cel- 
les d'une  fiscalité  barbare.  Le  cultivateur  a  été  aban- 
donné à  sa  propre  industrie  et  à  la  tradition  de  ses 


pères.  Le  trésor  de  l'agriculture  est,  pour  ainsi  dire, 
demeuré  enfoui  ;  on  a  peu  inventé  ou  tenté.  De  vas- 
tes projets  dans  la  moyenne  partie  de  la  France 
sont  restés  ensevelis  sous  des  eaux  malsaines  que 
l'art  et  le  travail  n'ont  point  eu  le  courage  de  com- 
battre; la  lande  inculte  et  sauvage  a  gagné  des  ter- 
rains fertiles;  le  reste  des  champs,  mal  cultivés  par 
des  propriétaires  indigents,  n'a  pu  produire  que  de 
faibles  récoltes  ;  l'abondance  a  fui.  Il  a  été  une  épo- 
que oij  nous  portions  chez  l'étranger  une  partie  de 
nos  blés  ;  pauvres  par  notre  propre  faute,  nous  som- 
mes obligés  à  présent  d'y  porter  des  millions  pour 
nous  procurer  cette  subsistance.  La  race  des  bestiaux 
a  dû  suivre  la  même  décadence  que  l'agriculture;  le 
soin  de  la  nature,  la  force  de  la  reproduction  l'ont 
défendue  seuls  contre  le  régime  meurtrier  d'éduca- 
tion auquel  elle  a  jusqu'ici  été  soumise.  Un  gouver- 
nement sans  lumière  n'a  rien  fait  pour  la  perfection- 
ner :  les  bestiaux  comme  l'agriculture  sont  restés 
dans  l'appauvrissement. 

Voilà,  citoyens  représentants,  le  tableau  de  l'agri- 
culture avant  nous;  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de 
réparer  les  fléaux  de  la  nature  et  les  crimes  de  la 
politique;  ce  sont  des  habitants,  des  bras,  des  tra- 
vaux que  les  contrées  submergées  par  les  eaux  ou 
couvertes  de  landes  vous  redemandent  pour  être 
rendues  à  la  population  et  à  la  culture.  Le  territoire 
entier  de  la  république,  toutes  les  parties  de  l'agri- 
culture trop  longtemps  négligées,  sollicitent  des 
lois  encourageantes  et  régénératrices,  une  adminis- 
tration dirigée  sur  les  principes  d'un  gouvernement 
paternel. 

Répandre  les  lumières  sur  les  cultivateurs,  leur 
tracer  les  meilleurs  principes  de  culture,  ceux  sur- 
tout que  l'expérience  et  le  succès  ont  consacrés  dans 
plusieurs  contrées;  leur  démontrer  les  vices  des 
mauvais  systèmes  qui  ont  retardé  jusqu'à  présent  les 
progrès  de  l'agriculture  ;  leur  enseigner  de  nouvelles 
ressources  de  faire  produire  à  la  terre  en  abondance 
les  productions  les  plus  essentielles  aux  besoins  du 
peuple,  surtout  à  la  classe  des  hommes  les  moins 
fortunés;  encourager  l'industrie  du  laboureur  et 
tenir  toujours  attentive  la  sollicitude  du  législateur 
sur  cet  art  qui  fonde  la  prospérité  nationale,  telles 
sont  les  vues  du  travail  de  votre  comité. 

Avant  de  penser  aux  moyens  de  rendre  de  nou- 
veaux domaines  à  la  culture,  nous  avons  cru  devoir 
nous  occuper  d'abord  de  porter  la  fécondité  dans  les 
terres  déjà  cultivées,  en  appelant  tous  les  secours  de 
l'industrie  et  de  la  nature,  en  montrant  au  labou- 
reur et  ses  ressources  et  ses  erreurs.  Les  dessèche- 
ments, devanl  être  l'objet  d'un  travail  étendu,  ne 
rentreront  point  dans  le  cadre  que  nous  avons  tracé 
pour  les  autres  parties  de  l'agriculture.  Si  la  révo- 
lution pour  s'opérer,  la  liberté  pour  s'établir  ont  eu 
beaucoup  de  préjugés  à  détruire  et  de  difficultés  à 
surmonter,  l'agriculture  aussi,  pour  arriver  au  point 
de  perfection  oi^i  elle  est  susceptible  de  monter,  a  ses 
pn-jugésà  vaincre. 

En  portant  les  regards  sur  l'agriculture,  en  exa- 
minant les  usages  par  lesquels  elle  a  été  jusqu'ici 
régie,  votre  comité  y  a  vu  des  vices  qui  sont  dénon- 
cés par  les  cultivateurs  les  plus  accoutumés  à  réflé- 
chir et  qui  doivent  frapper  le  législateur  ;  il  a  vu  dans 
plusieurs  contrées  de  la  république  une  partie  de  la 
terre  laissée  tous  les  ans,  par  habitude,  dans  un  état 
d'improduction.  des  jachères  ne  produisant  rien,  ni 
pour  les  hommes, ni  pour  les  animaux, etune  infinité 
de  plantes  et  de  légumes  qui  pourraient,  en  les  en- 
graissant, en  les  préparant  à  une  moisson  abondante, 
être  utiles  aux  besoins  du  peuple,  oubliées,  ignorées 
souvent  parle  cultivateur. 

Sans  doute  il  faut  que  la  terre  se  repose  pour  ré- 
parer les  sels  dont  elle  a  besoin  pour  la  reproduc- 
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lion;  mais  si  des  plantes  salutaires,  nourricières,  l 
iicurt'iil  uciToîIri-  et  (l(;vt'luj(|H-i-  nicorc  If  gt-rnu'  de 
lecuiuliU',  lui  iltiiiiitr  une  iKnivflif  vie  piir  les  eii- 
(^Tais  quVllesy  (l('piiSfnt,p(iiin|iioi  laisser  oisive  une 
lerre  tpii  ne  il»'iii;iiiile  (juc  (!«•  protliiirr  { 

Si  la  natiirr  <lii  sol  rt  l'cxpiriiiicr  s'opposent  dans 
miel(|ues  tiidroils  au  clian^niiriit  de  l'usa^f  des  jii- 
«■lières  et  à  rintrodntlion  d'uiif  enlliirt;  suivie,  la 
|i'f,'islaliuii  (luit  «-eLiUfr  le  peiipir  des  coiilrres  où  ce 
.systfUiL'  fsl  periiieuux,  uù  lonle  iiidiisUie  »-l  la  ler- 
tilile  du  s(d  peuvent  proineltre  des  recolles  non  in- 
terrompues. La  legislaliuii  aura  saisi  le  vrai  moyen 
de  reprudiietioii  et  Ijieti  merile  du  cultivateur  cpiand 
elle  lui  aura  trace  un  cuiirs  de  inoissoiis(iui  augmente 
le  iioml)re  de  ses  bestiaux,  la  masse  dti  ses  engrais  et 
la  lertilitédeses  terres. 

La  voix  unanime  de  tous  les  écrivains  qui  ont  t6- 
lli'ohi  sur  l'agricullure,  <|ui  eu  ont  examine  l'état 
parmi  nous,  a|tpclle  depuis  longtemps  l'usage  des 
prairies  artilicielles  en  Iraiicc. 

L'expérience  de  ce  genre  de  culture  qui  a  été  faite 
en  plusieurs  contrées,  toujours  accompaçnée  de  suc- 
ées, les  progrés  tpi'a  faits  l'a;^iiculture  riiez  les  peu- 
ples qui  l'ont  suivie,  sont  la  preu\e  frappante  de 
U'ttc  vérité.  L'usage  des  pilturages remonte  aux  pre- 
miers temps  de  ragrifulliire;  il  y  a  plus  de  deux 
mille  ans  ipie  le  républicain  Varron  et  les  agricul- 
teurs anciens  enseignèrent  ce  genre  d'économie  pra- 
liqueauxnomaiiisagricoleset  lil)res.  Je  ne  vous  dirai 
lias  que  la  Hollande  et  l'Angleterre  «urtout  doivent 
à  la  pratique  des  prairies  artiiiciellcs  l'état  florissant 
ile  leur  culture,  le  perlectiouncment  de  leurs  races 
de  bestiaux,  et  le  commerce  immense  des  produc- 
tions de  leur  territoire. 

Votre  comité  vous  proposera  d'en  indiquera  l'in- 
dustrie et  d'encourager  la  culture  des  prairies  arti- 
licielles  daus  les  parties  de  la  république  où  elle 
n'est  pas  en  vigueur  et  où  les  prés  naturels  sont  ra- 
res. Parmi  les  terres,  les  plus  médiocres  sont  pro- 
pres à  recevoir  la  |)récieuse  pomme  de  terre,  la  lu- 
zerne, le  sainfoin  ou  les  turueps,  etc.  Le  suc  de  ces 
herbages  salutaires  fournit  un  lait  abondant  aux 
nombreux  bestiaux  qu'il  nourrit  pendant  |)resque 
toute  l'année  ;  c'est  sur  le  sol  des  prairies  arlilicielles 
que  les  troupeaux  prennent  la  nourriture  la  plus 
saine,  leur  embonpoint,  leur  vigueur  et  leur  beauté; 
et  lorsque  les  herbages  sont  consommés,  la  terre  qui 
les  a  produits,  la  ferme  entière  les  reçoit  constam- 
ment tous  les  ans  en  engrais,  pour  douner  des  mois- 
sons de  froment  abondantes. 

Il  est  prouvé  par  l'expérience  que  la  succession 
alternative  d'herbage  eu  labour  et  de  labour  en  her- 
bage double  et  triple  quelquefois  le  produit  d'une 
ferme  en  moissons  et  eu  bestiaux.  Mais  pour  encou- 
rager cette  culture  précieuse  dans  toute  la  républi- 
que, il  ne  suffit  pas  d'en  démontrer  l'utilité,  il  faut 
en  répandre  les  graines  qui  la  produisent,  il  faut  les 
rapprocher  du  cultivateur  à  qui  la  lurtune  ne  peut 
permettre  aucune  avance.  Le  cultivateur  a  autour 
de  lui  toutes  les  ressources  nécessaires  pour  amélio- 
rer, mais  souvent  il  les  ignore,  souvent  il  ne  sait  pas 
les  employer  avec  succès  ;  il  faut  donc  que  le  gou- 
vernement rassemble  autour  des  hommes  qui  con- 
sacrent leur  vie  aux  travaux  les  plus  pénibles  tous 
les  eucouragenienls  et  les  luuiières.  C'est  ici,  ci- 
toyens, que  le  gouvernement  doit  être  vraiment 
paternel  et  réparer  l'insouciance,  je  dirai  plutôt  l'in- 
gratitude qu'il  a  eue  si  longtemps  pour  l'agriculture. 

Nous  Vous  proposerons  de  faire  verser  tous  les 
ans,  dans  les  districts  de  la  république  où  elles  sont 
rares,  des  graines  de  ces  fourrages  si  utiles  à  la  re- 
production de  la  terre  et  a  la  multiplication  des  bes- 
tiaux; il  faut  que  le  gouvernement  institue  des  dé- 
pôts uù  le  cultivateur  peu  fortuné  aille  les  chercher 


sans  aucun  frais,  et  où  le  riche  propriétnirc  puisse 
les  acheter  pour  en  laire  usage.  Jusi|u'iei  la  culture 
des  prairies  arlilieielles  a  été  presque  ignorée,  parce 
qu'un  goiiveriieiiieiit  monarclii(iue  |)ressurait  la 
terre  et  ne  lui  rendait  jamais  rien  ;  prodigue  en  en- 
couragements el  en  dep<  lises  d'un  vain  luxe,  il  a  été 
eoiistammenl  avare  <'nvers  l'agriculteur;  la  richesse 
des  moissons,  l'accroissement  des  bestiaux  indem- 
niNcront  bientôt  la  repnbliqu»- de  ses  dépenses. 

Mais  comment  applitpier  la  récompense  que  vous 
accorderez  au  laboureur  industrieux  (iiii,  secondant 
les  vues  de  la  législation,  aura  tenté  raniélioration 
de  ses  terres,  auguienlf-  le  |)ro(luit  de  ses  récolles  [lar 
la  culture  des  prés  artificiels?  comment  déterminer 
la  quantité  de  terre  qu'il  faudra  avoir  mise  eu  cul- 
ture pour  l'obtenir? 

Votre  comité  a  pense  que  nous  ne  devions  rien 
fixera  l'industrie, ni  faire  aucun  règlement  pour  l'a- 
griculture; c'est  aux  le«;ons  de  l'expérience,  c'est 
aux  législateurs,  par  des  instructions,  à  éclairer  le 
cultivateur.  Il  est  prudent,  »piand  on  renverse  une 
uiétliode  aneienne  ou  (piaiid  on  en  introduit  une 
nouvelle, d'essayer  d'abord  celle  (ju'oii  lui  substitue; 
des  cliatig<'menls  trop  brusipies,  quoique  utiles  en 
agriculture,  <iui  ne  seraient  pas  ap|irofondis  et  cal- 
culés sur  la  qualité  du  terrain,  pourraient  ne  pas  ar- 
river au  but.  Si  l'agriculture  a  ses  usages,  la  nature 
a  aussi  des  loisauxcpielles  il  fautse  conformer.  C'est 
au  succès  à  enhardir  le  cultivateur,  à  la  prudence 
à  le  diriger,  à  lui  faire  adopter  la  culture  qui  lui  a  le 
mieux  réussi;  notre  devoir  est  de  lui  indiquer  celle 
que  nous  croyons  la  meilleure.  Cette  observation 
peut  s'appliquer  à  toutes  les  branches  d'agriculture. 

A  l'égard  de  la  prime  ou  récompense,  nous  pen- 
sons qu'elle  doit  être  accordée  à  celui  qui,  par  les 
travaux  d'une  culture  soignée  et  par  la  pratifjue  des 
prairies  arlificielles,  aura  obtenu  la  recolle  en  blé  la 
plus  abondante  et  le  plus  beau  troupeau  ;  c'est  aux 
municipalités,  à  qui  nous  remettrons  la  surveil- 
lance sur  la  culture  de  leur  territoire,  à  distinguer 
l'industrie.  Quant  à  la  nature  de  la  récompense,  vo- 
tre comité  pense  que  c'est  avec  des  éléments  d'agri- 
culture que  le  gouvernement  doit,  s'il  est  possible, 
encourager  les  travaux  champêtres;  c'est  avec  une 
piqueou  un  javelotque  nosancètres  récompensaient 
la  valeur  guerrière,  c'est  avec  des  bestiaux,  des  bé- 
liers d'une  belle  espèce  que  vous  composerez,  il  faut 
l'espérer,  les  primes  que  vous  accorderez  aux  cul- 
tivateurs industrieux.  En  même  temps  que  vous  en- 
couragerez l'agriculture,  vous  répandrez  et  perfec- 
tionnerez les  belles  races  d'animaux  les  plus  utiles, 
qui  sont  en  France  dans  un  état  d'appauvrissement, 
{La  suite  au  numéro  prochain.) 

SDITE  DE   LA  SÉANCE  DU  9  FLOREAL. 
Présidence  de  Robert  Lindet, 

Barère  propose,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète  qu'à  l'avenir  il  n'y 
aura  plus  aucune  distinction,  soit  pour  la  quantité, 
soit  pour  la  qualité,  dans  les  rations  des  subsistances 
fournies  en  nature  aux  officiers  et  aux  soldats  de  la 
maison  nationale  des  militaires  invalides.  » 

Babère  :  Ce  n'est  pas  en  vain  que  le  Panthe'on 
domine  tous  les  édifices  de  cette  ville;  le  temple  de 
la  gloire  est  aperçu  des  frontières;  le  comité  a  pensé 
que  vous  deviez  centraliser  la  gloire  comme  vous 
disséminiez  le  bonheur.  Deux  généraux  ont  donné 
des  exemples  de  bravoure  républicaine  :  l'un  est 
Moulin  :  vous  avez  décrété  qu'il  lui  serait  élevé  un 
obélisque  dans  la  Vendée;  l'autre  est  Haxo  ;  il  a 
imité  son  exemple  :  blcssé-et  prêt  à  tomber  entre  les 
mains  des  brigands,  il  s'est  donné  la  mort. 
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Le  comité  vous  propose  d'ordonnor  qu'il  sora  ('levt- 
une  colonne  de  marhre  dans  le  Panthéon,  sur  la- 
ijiiellc  seront  inscrits  les  noms  des  républicains  qui 
auront  fait  des  actions  héroïques,  et  que  les  noms 
d'Haxo  et  de  Moulin  y  seront  gravés  les  premiers 
avec  celte  inscription  :«  Ils  se  donnèrent  la  mort 
«pour  ne  pas  tomber  entre  les  mains  des  brigands.  » 
(On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Legendre  demande  qu'on  y  grave  aussi  le  nom  de 
Dagobert. 

Cette  motion  est  renvoyée  an  comité  de  salut 
l)ublic. 

Tai.lien  :  Vous  venez  de  décerner  les  honneurs 
de  l'apothéose  à  deux  liommes  qui  ont  fait  leur  de- 
voir, à  deux  Français  qui  ont  prétéré  la  mort  à  tom- 
ber vivant  entre  les  mains  des  brigands  royalistes. 
Le  moment  de  la  justice  nationale  est  arrivé  :  le 
Panthéon  français  est  ouvert  à  tous  les  généreux  dé- 
Icuseursde  la  liberté,  et  les  noms  de  tous  ceux  qui 
auront  bien  mérité  de  la  patrie  seront  inscrits  hono- 
rablement dans  ce  temple  de  mémoire  et  offerts  à  la 
recoiniaissance  publique.  Mais  au  moment  où  nous 
décernons  des  couronnes  civiques  aux  martyrs  de  la 
liberté,  nous  ne  devons  pas  souffrir  que  leurs  noms 
se  trouvent  placés  à  côté  de  ceux  qui  n'ont  rien  fait 
pour  mériter  cet  honneur. 

Un  décret  de  l'Assemblée  législative  a  ordonné 
que  l'écharpe  de  Simonneau  fût  suspendue  aux  voû- 
tes du  Panthéon.  Le  maire  d'Etampes  doit-il  se  trou- 
ver à  côté  de  Marat?  Je  vois  encore  dans  cette  en- 
ceinte le  buste  d'un  général  contre  lequel  se  sont 
élevées  de  fortes  dénonciations;  je  veux  parler  de 
Dampierre. 

11  faut  que  toutes  les  réputations  usurpées  dispa- 
raissent. 11  ne  faut  pas  qu'un  décret  présenté  par 
quelques  individus,  soutenu  par  d'autres  intéressés 
peut-être  à  faire  passer  certains  petits  hommes  pour 
des  héros,  soit  sujet  à  la  censure  de  la  postérité, 
dont  nous  devons  au  contraire  rechercher  avec  em- 
;)ressement  l'estime  et  la  reconnaissance. 

Je  demande  que  le  comité  de  salut  public  soit 
chargé  de  réviser  tous  les  décrets  rendus  par  les  As- 
semblées constituante,  législative,  et  par  la  Conven- 
tion nationale,  qui  ont  décerné  les  honneurs  de  l'a- 
pothéose à  des  individus  morts,  et  défaire  incessani- 
ment  un  rapport  sur  ceux  de  ces  décrets  qui  doivent 
être  rapportés. 

Cette  pro])osition  est  décrétée. 

Bap.èke  :  La  guerre  aux  tyrans  est  à  l'ordre  du 
jour;  les  républicains  font  des  expériences  tous  les 
jours  à  Meudon  pour  perfectionner  la  destruction  des 
esclaves  et  augmenter  nos  moyens  dedcfense. 

Déjà  quelques  malveillants  s'étaient  portés  ù 
Meudon  dans  les  premiers  jours  des  expériences, 
pour  alarmer  les  citoyens  de  ces  campagnes.  Des 
canons  y  avaient  été  amenés  de  Paris  pour  es- 
sayer les  nouvelles  poudres  ;  aussitôt  des  intrigants 
ont  essayé  de  persuader  au  pt'uplc  que  l'on  avait 
des  intentions  funestes  par  de  tels  préparatifs  faits  à 
côté  de  Paris;  mais  bientôt  cette  trame  a  été  dis- 
sipée. 

11  a  fallu  enceindre  un  terrain  de  trois  cents  toises 
de  longueur.  Autrefois  le  despote  faisait  faire  avec 
célérité  des  travaux  dans  ces  mêmes  lieux  à  force 
d'argent;  aujourd'hui  la  liberté  a  fait  terminer  cette 
enceinte  dans  quelquesjours. 

Tous  les  habitants  de  Meudon  ontquitt(=  leurs  tra- 
vaux quand  il  s'est  agi  des  travaux  utiles  à  la  répu- 
blique :  grand  exemple  dontu'  à  tant  d'égoïstes  ri- 
<;hes!  L'enceinte  a  été  failc  presque  subitement.  Le 
pare  des  expiw-iences  iialiouales  est  garanti  de  la 
malveillance  et  des  eurieiix  salariés  par  l'étranger. 
Le  despote  ne  parlait  (pi'à  l'intérêt  sordide  ;  la  répu- 


bliqiie  p;irle  nu  cœur  du  citoyen.  Quelle  récom- 
pense croyez-vous  qu'attendent  les  bons  républi- 
cains des  campagnes?  Leurs  seule  récompense  est 
qu'on  perle  d'eux  à  la  Convention  nationale.  (On 
applaudit.)  Vous  les  avez  donc  déjà  récompensés  de 
leur  zèle. 

Un  seul  homme  a  été  blessé  dans  les  travaux; 
c'est  un  ouvrier,  officier  municipal,  un  père  de  fa- 
mille. Le  comité  a  pensé  qu'il  devinait  votre  pensée 
en  faisant  donner  une  indemnité  ou  un  secours  à  ce 
bon  citoyen. 

Ainsi  la  mention  honorable  du  zèle  des  citoyens  de 
Meudon  et  l'indemnité  au  père  de  famille  blessé  sont 
le  seul  décret  que  nous  vous  proposons. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  qu'il  sera 
lait  mention  honorable  du  zèle  civique  des  habitants 
de  la  commune  de  Meudon  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux entrepris  au  parc  des  expériences  par  les  or- 
dres du  comité  de  salut  public,  et  que  le  citoyen 
blessé  dans  ces  travaux  recevra  une  indemnité  qui 
sera  réglée  par  le  comité.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

VouLLAND,  au  nom  du  comité  de  sûreté'  générale  : 
Lorsque  vous  vous  êtes  déterminés  à  charger  votre 
comité  de  siîrcté  générale  d'exécuter  et  de  faire  exé- 
cuter, dans  toute  l'étendue  de  la  république,  votre 
décret  salutaire  du  17  septembre  (vieux  style),  vous 
avez  pensé  dans  votre  sagesse  que  l'activité  des  me- 
sures de  sûreté  générale  conliées  à  votre  comité  exi- 
geait qu'il  fût  par  vous  investi  du  pouvoir  de  faire 
parmi  les  personnes  suspectes  mises  en  état  d'arres- 
tation le  discernement  de  celles  que  la  nature  des  dé- 
lits dont  elles  pouvaient  être  prévenues  devait  met- 
tre sous  la  main  des  tribunaux. 

Vous  avez  décrété  que  votre  comité,  sans  être  as- 
sujetti à  l'obligation  de  vous  rendre  compte,  pourrait 
faire  traduire  au  tribunal  révolutionnaire  ou  aux  au- 
tres divers  tribunaux  criminels  de  départements  les 
prévenus  qui  lui  paraîtraient  dans  le  cas  d'y  éti-e 
poursuivis  et  jugés. 

C'est  en  usant  de  ce  pouvoir,  que  votre  comité 
tient  de  vous  et  qu'il  n'exerce  qu'en  votre  nom,  que 
tant  de  contre-révolutionnaires,  tous  gens  de  la 
haute  et  moyenne  robe,  banquiers,  linanciers,  prê- 
tres, ex-nobles,  engraissés  de  la  substance  du  peu- 
ple, ennemis  jurés  de  la  liberté  et  de  la  révolution  à 
laquelle  nous  la  devons,  ont  payé  de  leur  tête  les 
forfaits  dont  ils  croyaient  avoir  acquis  l'impunité. 
•  Votre  comité,  jaloux  de  se  maintenir  à  la  hauteur 
des  fonctions  qu'il  vous  a  plu  de  lui  confier,  a  sans 
cesse  les  yeux  fixés  sur  les  restes  impurs  des  vils 
suppôts  de  la  conjuration  dont  votre  courage  a  purgé 
la  république,  qu'ils  avaient  juré  d'étouffer  dans  son 
berceau.  L'active  surveillance  que  vous  nous  avez 
recommandée  vient  de  nous  faire  découvrir  deux 
pièces  inq)ortantes  dont  votre  comité  croit  devoir 
vous  donner  connaissance,  afin  d'ajouter,  s'il  est 
possible,  à  la  conviction  di'jà  acquise  dans  tonte  la 
république  que  ceux  que  vous  avez  vomis  de  votre 
sein  étaient  les  chefs  de  la  conspiration  que  vous 
avez  déjouée. 

Votre  comité  fut  informé,  le  5  floréal,  que  le 
nommé  Benoist,  concierge  de  la  maison  d'arrêt  du 
Luxembourg,  avait  reçu  d'un  nommé  Sagnier  de 
Mardeuil ,  ex-conseiller  au  ci-devant  parlement  de 
Paris,  au  moment  où  il  allait  passer  h  la  Concierge- 
rie, le  28  germinal  dernier,  un  dépôt  des  soixante- 
quinze  pièces  d'or  à  l'effigie  du  deriùer  tyran,  de  la 
valeur  de  24  livres  chacune,  avec  ordre  de  les  re- 
mettre, en  cas  de  mort,  à  ses  enfants. 

Mardeuil  a  été  condamné  à  mort  par  le  tribunal 
révolutionnaire,  et  Benoist,  qui  aurait  dû  sur-le- 
champ  vider  ses  mains  de  la  sonnne  dont  il  s'était 
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cli3r{»i'  «Inns  la  rnisso  du  rrrovriir  de  In  rrfrio  (1«'s 
liiciis  iialionaiix,  im*  s'rlait  |»as  i-iifurc  soiivniu  (le 
remplir  et'  divoir.  i.i- 5  de  cr  mois,  voln*  tomito, 
itirorim'  de  l'iididi'lilc  de  et-  t;ardipn,lr  iiiatida  siir- 
le-cliaiiip  devant  lui.  Ses  rt'|)onsp^  evasivis  lirPiit 
•joiiproiiinr  un  cnupable  dans  sa  persotiin-;  il  le  lit 
Mlfll^e^u^  le  champ  en  elal  d'arreslalion  etorduiina 
la  vi^ile  de  ses  pa|tiers.  La  reelierclie  exacte  (pTiin 
CM  lit  amena  la  dc-ciiuverlc  d'iuie  pièce  relative  à  la 
CDUNpnaliiiu  des  prisons ,  dont  la  teneur  annonce 
tjue,  le  '21  veiilose,  cette  conspiration  était  oiirdu' 
depuis  longtemits  et  i|u'elle  touchait  au  moment 
«reclater.  <'e  unine  jour,  cette  pièce  lut  remise  en 
dépAl  à  Denoist,  coMcier^,'e  ;  les  révélations  (piCile 
contenait  étaient  d'une  nature  assez  ^'rave  pour  tpie 
celui  qui  en  était  le  dt'|iositaire  vint  en  donner  cou- 
liaissanee  à  l'un  de  vos  deux  comités  de  salut  pulilic 
ou  de  silreti'  ;;énérale.  Tous  les  doux  pensent  cpi'il 
est  ps,seiitip|  cpu' celte  pièce  soit  connue,  et  ils  me 
char^jenl  de  vous  proposer  d'en  entendre  la  lecture 
et  d'en  ordonner  ruiscrtioii  dans  le  Dulletin. 

Déclaration  au  ritinjcn  liennisl ,  concierge  de  la 
maison  tl'arrt'l  du  Lu  rcmbourg,  par  It.-L.-F- 
Doucel,  (lelcnu  dans  cette  tnaisoti. 

Du  r;  norcal,  l'.iii  2'. 

•  Le  18  vcntosc  présent  mois,  à  six  ou  sept  lieiircsdu  soir, 
j'entrai  dans  la  ciiambrc  du  docteur  SrilTert,  médecin 
saxon,  détenu  ainsi  (|ul'  moi  an  Luxembourg.  Depuis  qua- 
tre mois  j'ai  fiéqnenlé  assez  journellement  cet  étranger, 
dont  l'esprit,  les  connaissances,  les  talents  cl  le  génie  nie 
faisaient  une  société  d'autant  plus  précieuse  qu'il  m'a  tou- 
jours paru  anime  d'un  ardent  amour  de  la  républttiue  et 
attaché  de  cœur  et  d'esprit  aux  bon"-  principes. 

•  Je  le  trouvai  seul,  et  lui  demandai,  selon  ma  coutume, 
s'il  avait  des  nouvelles  qui  lui  fissent  c-pérer  sa  sortie. 
«  Non  ,  me  dit-il.  —  Ni  moi  non  plus,  ajoulai-je.  —  N'im- 
porte, reprit  le  docteur,  je  ne  tarderai  pas  à  être  rendu  h  la 
libert».  L';illiiire  des  Cordeliers  n'est  pas  étoutïée,  comme 
on  le  croit  ;  ils  veulent  l'organisation  de  la  constitution  ; 
ils  sont  fatigués  du  despotisme  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûrele  générale.  Vincent  me  l'a  dit  ici  pendant  qu'il 
y  était  détenu;  ils  anéantiront  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire ,  qui  remplit  les  prisons  des  meilleurs  patriotes, 
et  j'ai  reçu  avis  aujourd'hui  qu'il  y  avait  une  liste  formée 
de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  patriotes  dans  les  prisons.  Un  de 
ces  jours  vous  verrez  venir  le  peuple  s'emparer  des  portes 
du  Luxembourg.  Les  patriotes  seroiilappelés  les  uns  après 
les  autres  et  mis  en  liberté,  et  riusurret  lion  commencera. 
—  Mais,  docteur,  lui  dis-je,  contre  qui  s'insurger?  — Con- 
tre le  gouvernement  révolutionnaire,  dont  je  conviens  que 
quelques  patriotes  sont  aujourd'hui  victimes.  —  Mais  il  a 
sauvé  la  république  et  peut  seul  la  maintenir. — Suit  ;  aussi 
veux-je  bien  du  gouvcrnemeul  révolutionnaire,  reprit  le 
docteur;  mai»  j'en  blâme  les  moyens.  Il  faut  cnlin  établir 
le  régime  de  la  constitution,  convoquer  les  assemblées  pri- 
maires et  former  une  Convention  nouvelle:  c'est  là  l'objet 
de  l'insurrection  demandée  aux  Cordeliers.  i  Je  lui  répon- 
dis que  les  suites  d'une  pareille  secousse  seraient  de  para- 
lyser nos  armées  et  de  nous  faire  battre  par  la  coalition,  et 
que  j'isperais  que  les  Jacobins  ne  la  permettraient  pas. 
Alors  il  m'assura  que  Danton  était  du  parti  des  Cordeliers, 
qu'il  avait  du  res-entiment  contre  Robespierre,  et  que  l'in- 
surrection aurait  assurément  lieu  incessamment. 

«  Je  lui  témoignai  que  j'avais  de  Danton  une  tout  autre 
opinion,  et  que  je  le  croyais  de  concert  avec  le  comiié  de 
salut  public.  Il  me  parla  longtemps  pour  me  démontrer 
que  j'étais  dans  l'erreur.  «  Si  cela  est,  lui  dis-je  ,  je  serai 
sacrifie:  car  ni  Vincent,  ni  tous  les  chauds  patriotes  que 
l'on  voit  ici  ne  me  connaissent,  el  sûrement  je  ne  suis  i>as 
couché  sur  la  liste  de  ceux  en  faveur  de  qui  ils  voudraient 
ouvrir  les  portes.  »  Je  voulais  parler  de  Grammont  et  au- 
tres détenus  que  je  ne  connaissais  pas. 

•  Rassurez  vous,  me  dit  le  docteur  ;  ceux  qui  sont  sur  la 
liste  auront  soin  en  sortant  de  recommander  ceux  qui  n'y 
auront  pas  été  compris.  • 

«Je  rentrai  ensuite  chez  moi,  et  cherrhai  bientôt  à  m'oc- 
tupcr  de  cet  enlreiien,  eijérant  que  la  Convention  déjoue- 


rait cette  intrigue;  opinion  dan»  laquelli»  me  confimia  la 
lecture  du  journal  du  soir  du  iH  venloH'. 

■  Le  lendemain  je  fus  mamlé  an  eomité  de  surveillance 
desmarclits,  pn-s  la  (Convention,  pour  r|iiil(|iies  rcluir(  is- 
seimiits  ddiit  rpielques  membres  de  ee  comité  avaient  be- 
soin sur  une  allaire  qui  me  toucke  el  qui  e^l  étrangère  ù 
l'objet  de  la  présente  déclaration. 

I  Ce  comité  m'accorda  la  librrlé  d'aller  pass'  r  vingt- 
qnatii-  heures  avec  ma  femme  sur  ma  simple  parole  de  le- 
vcnir  ensuite  ici.  Je  n'ai  rentré  au  Luicmbouig  que  le  20 
au  soir. 

■  Le  31  le  mauvais  temps  me  fit  garder  la  chambre,  et  je 
ne  vis  personne. 

■  (irammont  fut  ensuite  transféré,  et  l'insurrection  dé. 
jouée. 

■  Depuis  j'ai  causé  une  fois  ou  deux  avec  le  doclcur.Seif- 
feil,  mais  de  choses  vagues,  el  sans  qin-  ni  les  événements 
actuels  ni  la  suite  de  nuire  conférence  du  18  aient  été  remis 
sur  le  tapis. 

«  Le  docteur  Seiffert,  que  je  n'ai  connu  qu'au  Luxem- 
bourg, m'a  toujours  paru  un  vérilablf  ami  du  bien  publie  ; 
cependant  notre  entietien  du  18  me  semble  avoir  des  rap- 
ports si  directs  avec  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  qu(!  j'au- 
rais cru  manf|uerà  mes  devoirs  di- citoyen  de  ne  pas  faire 
au  citoyen  BenoisI  la  présente  déclaration,  dont  je  l'engage 
ù  faire  l'usage  prescrit  par  les  devoirs  de  sa  place. 

«  Au  Luxembourg,  le  28  ventôse,  l'an  2  de  la  république 
une  et  indivisible.  Sigtté  Doccet.  » 

VouLLAND  :  D'après  CCS  faits,  vos  comités  me  char- 
gent de  vous  proposer  le  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  publie  et  de  silreté 
générale,  el  la  lecture  d'une  déclaration  faite  par  un 
détenu  à  la  maison  d'arrêt  du  Luxembourg  et  re- 
mise au  concierge  de  ladite  maison,  décrète  que  la- 
dite déclaration  et  le  rapport  seront  insérés  dans  le 
Bulletin. 

•  La  Convention  nationale  approuve  les  mesures 
prises  par  son  comité  de  suret-  générale  contre  Be- 
iioist,  concierge  du  Luxembourg,  el  le  nommé  Seif- 
fert,  médecin  saxon,  l'un  des  détenus  dans  ladite 
maison  du  Luxembourg.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  Bezard  le  de'cret  suivant  est 
rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  législation  et  de  sûreté 
générale  stir  la  pétition  de  Jean-François-Joseph- 
igiiace  Monnet,  ex-sacristain  de  l'église'de  Nancy  et 
ensuite  vicaire  ëpiscopal; 

•  Décrète  qu'il  estprovisoirementsursisà  l'embar- 
quement du  pétitionnaire,  leqtiel  demeurera  en  la 
maison  d'arrêt  de  Rochefort  pisqu'à  ce  que  le  co- 
mité de  législation  ait  pris  auprès  de  radministratioii 
du  département  de  la  Meurthc  les  renseignements 
nécessaires  sur  la  conduite  de  .Monnet  et  le  mode  de 
son  jugement. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera 
envoyé  sans  délai  à  la  municipalité  de  Rochefort 
pour  son  exécution.  » 

—  Le  même  rapporteur  propose  un  autre  décret 
en  ces  termes: 

uLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  delogislation  sur  la  pétition  du  citoyen 
Brise,  fondé  de  pouvoir  de  la  veuve  du  citoyen  Forster,  dé- 
puté de  la  Coiivenlion  rhéno-germanique,  el  décédé  à  Pa- 
ris, le  23  nivojc  dernier,  présentant  la  question  de  savoirsi 
les  scellés  apposés  sur  ses  effets  doivent  être  levés  en  pré- 
sence d'un  agent  national  ; 

«  Décrète  4u'à  la  diligence  des  parties  intéressées  il  sera 
procédé  à  la  levée  des  scellés  dont  il  s'agit  par  l'officier 
public  qui  les  a  apposés,  en  prcscnre  d'un  commissaire 
nommé  à  cet  eCTet  par  le  comité  de  sûreté  générale. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  pat  imprimé.  » 

Merlin  (de  Thionvilîe):  Je  doisà  la  mémoire  d'un 
ami,  d'un  grand  homme,  de  prier  le  rapporteur  du 
comité  de  legisUtion  de  supprimer  de  soji  i.ipport 
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le  motif  qui  lui  fait  demander  qu'il  assiste  un  membre 
du  comité  de  sûreté  générale  à  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  les  meubles  laissés  par  Forster.  Le  com- 
pagnon de  Cook,  le  premier  liltér;ileur  de  l'Alle- 
niagne,  un  patriote  qui  a  tout  sacrifié  à  notre  révo- 
lution, un  député  à  la  Convention  nationale  rhéno- 
germanique,  un  député  par  elle  à  la  Convention 
nationale  de  France  pour  lui  demander  son  associa- 
tion à  notre  gouvernement,  ne  peut  être  suspect,  et 
l'on  ne  doit  pas  noircir  sa  mémoire  par  un  soupçon. 
Mais  il  faut  un  membre  du  comité  de  sûreté  générale 
présent  à  la  levée  de  ces  scellés  pour  recueillir  les 
manuscrits  précieux  de  ce  savant;  ils  prouveront 
quel  fut  son  civisme,  et  quelle  est  la  perte  que  nous 
venons  de  faire.  J'adopte  donc  le  projet  de  décret, 
mais  d'après  les  motifs  que  je  viens  d'exposer. 
Le  décret  proposé  par  Bezard  est  adopté. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 
Hery,  agent  nalional  du  district  de  Vilry-sur- 
Marnc,  au  président  de  la  ConvcnliGn  natio- 
nale. 

Du  5  floréal ,  l'an  2*. 

«  Je  l'apprends,  le  cœur  saigué  de  douleur,  que,  le  A  du 
courant,  cinquante  à  cinquante-cinq  maisons  de  la  com- 
mune deVitry-sur-Marne  viennent  d'être  la  proie  desflam- 
uies,  et  que  trois  cents  individus  environ  sont  aujourd'hui 
sans  asile,  sans  vêtements  et  sans  secours. 

«  Cet  incendie  a  pris  son  origine  dans  l'atelier  où  l'on  fa- 
briquait le  salpêtre.  Le  feu  a  été  si  violent  et  si  rapide  que 
dans  le  mt-me  instant  plusieurs  maisons  ont  été  embrasées 
dans  le  même  quartier,  de  sorte  que  le  secours  partagé  a 
eu  peine  ù  le  borner.  La  majeure  partie  des  citoyens  (qui 
pour  ainsi  dire  sont  tou-;  indigents)  qui  ont  été  victimes  de 
ce  fléau  calamiteux  n'ont  presque  rien  sauvé  de  leurs  ef- 
fets et  de  leurs  subsistances. 

«  Leurs  frères  de  la  commune  et  de  celles  environnantes 
leur  ont  déjà  fourni  quelques  légères  ressources  pour  les 
alimenter  et  les  vêtir.  Us  osent  espérer  que  la  Convention 
nationale  prendra  en  considération  leur  triste  position,  et 
viendra  bientôt  à  leur  secours. 

«  Pour  moi,  je  chercherai  tous  les  moyens  qui  sont  en 
mon  pouvoir  de  procurer  dans  notre  arrondissement  ù  ces 
malheureuses  victimes  tous  les  secours  que  l'urgence  de 
leurs  besoins  exige. 

«  Salut  et  fraternité.  » 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Vitry  et 
les  administrateurs  du  district  du  même  lieu  adres- 
sent à  la  Convention  les  mêmes  détails. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  des  se- 
cours, que  la  Convention  autorise  à  accorder  des 
secours  provisoires,  et  qui  demeure  chargée  défaire 
constater  la  quotité  des  pertes. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Sommièrcs 
font  part  à  la  Convention  nationale  du  trait  suivant 
de  républicanisme  et  de  désintéressement. 

Françoise  Vialla,  résidant  en  la  commune  de 
Congeniés,  trouve  chez  sa  défunte  sœur,  dont  elle 
est  héritière,  des  effets  appartenant  à  un  prêtre  ré- 
fractaire;  elle  vole  au  district,  et,  ne  connaissant 
point  de  trésor  plus  précieux  que  celui  de  son  hon- 
nête pauvreté,  elle  en  lait,  la  déclaration  ;  ils  consis- 
tent en  six  services  d'argent,  plusieurshabits  d'étoffe 
nqire,  chemises,  etc. 

—  La  Société  de  la  Roche-Servières  annonce  à  la 
Convention  nationale  que  cent  cinquante  brigands 
armés  se  sont  portés  de  Saiut-Lyphar  sur  Ecoublae, 
oi'i  ces  scélérats  ont  égorgé  le  curé  constitutionnel. 

Delà  ils  se  sont  repliés  sur  Saiht-Lyphar.  Michel 
Hougard,  seul  patriote  de  ce  bourg,  court  avertir  le 
général  chef  de  brigade  Avril,  qui  sur-le-champ,  ù 
huit  heures  du  soir,  se  metk  la  tête  d'un  détache- 
ment de  cavalerie  du  24e  régiment  et  des  volon- 
laires  des  S»-'»  bataillons  de  l'Eure  et  du  Bas-Rhin, 
surprend  ces  brigands  vers  le  milieu  de  la  nuit,  en 
tue  plus  de  trente,  l'ait  plusieurs  prisonniers,  cl,  cer- 


nant les  autres  dans  le  bourg  de  Saint-Lyphar,  y  met 
le  feu. 

Alors  le  général  Avril  appela  le  sans-culottes  Hou- 
gard, qui  avait  servi  de  guide  à  la  troupe,  et  lui  de- 
manda où  était  sa  maison ,  pour  la  préserver  des 
flammes.  "  Ma  maison,  dit  Hougard,  a  servi  et  sert 
peut-être  encore  de  repaire  aux  brigands  :  il  faut 
qu'elle  en  soit  purgée  par  le  feu;  heureux  si  elle 
peut  servir  de  tombeau  à  plusieurs  de  ces  for- 
cenés! » 

Cette  Société  ajoute  que  la  ci-devant  église  est 
transformée  en  temple  de  la  Raison;  que  presque 
toutes  les  décades  il  y  a  des  insurrections  dans  le 
Morbihan  ;  que  les  habitants  sont  à  deux  siècles  de  la 
révolution  ;  qu'il  est  essentiel  que  la  force  armée  ne 
les  quitte  pas,  et  même  qu'elle  soit  augmentée;  elle 
fait  tous  ses  efforts  pour  élever  le  peuple  à  la  hau- 
teur des  principes. 

Il  sera  fait  mention  honorable  de  ces  divers  faits 
an  Bulletin. 

—  Un  secrétaire  lit  l'état  des  dons  offerts  à  la  Con- 
vention par  la  Société  populaire  de  Montfort-le- 
Brutus,  ci-devant  l'Amaury,  départemeut  de  Seine- 
et-Oise,  au  nom  de  la  commune  de  ce  lieu. 

Envoyé  à  la  Monnaie  : 

Treize  cents  marcs  argent,  quatre-vingts  marcs 
vermeil,  trois  cent  sept  marcs  galon,  quatre-vingts 
milliers  de  métal  decloche,  douze  milliers  de  cuivre, 
quatre-vingls  milliers  de  fer. 

Elle  présente  un  cavalier  jacobin; 

Quatre-vingt  dix-neuf  chemises,  quarante  paires 
de  souliers,  cinquante-sept  paires  de  bas,  343  livres 
en  or  et  argent  monnayés,  tous  les  ornements  d'une 
chapelle  et  divers  effets  d'équipement. 

Pinet  et  Cavaignac,  à  la  Convention  nationale. 

Bayonne,  le  50  germinal,  l'an  2«. 

t  Citoyens  collègues,  notre  dernière  est  du  28  de  ce  mois 
et  nous  vous  avons  instruits  par  elle  de  l'heureux  succf  s 
de  nos  mesures  dans  le  déparlement  des  Landes  pour 
étouffer,  déjouer  et  anéantir  le  plan  de  conspiration  que 
nos  ennemis  éternels,  les  prêtres  el  les  nobles,  y  avaient 
tramé.  Tout  prend  autour  de  nous,  citoyens  collègues, 
l'assiette  la  plus  heureuse,  tout  s'organise.  Les  difficultés, 
les  obstacles  s'aplanissent,  et  nous  osons  vous  assurer  que 
la  machine  roulera  à  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales. 

a  Vous  avez  su  l'attentat  horriblecommis  sur  notre  brave 
et  digne  ami  Dartigoyte  à  la  tribune  de  la  Société  popu^ 
laire  d'Auch;  vous  avez  vu  qu'une  main  scélérate  faillit 
enlever  à  la  république  un  de  ses  plus  dignes  défenseurs, 
au  moment  où,  au  milieu  du  peuple,  il  tonnait  contre  les 
malveillants.  Pénétrés  d'horreur  et  d'indignation,  et  vou- 
lant venger  la  représentation  nationale  outragée,  nous 
primes  sur-k-champ  un  arrêté  pour  ordonner  à  la  com- 
mission extraordinaire  de  s'y  transporter;  dix  scélérats 
ont  porté  leur  tête  sur  l'échafaud,  et  le  principal  auteur 
de  l'assassinat  de  Dartigoyte  a  fait  retentir  jusqu'à  son 
dernier  instant  l'infdme  nom  de  Louis  XVH.  Lesmonstres! 
ils  périront  tous,  et  bientôt  la  terre  de  la  liberté  sera  pur- 
gée de  ces  esclaves  qui  veulent  des  rois. 

0  Nous  avons  découvert  dans  notre  armée  un  frère  de  cet 
Hébert,  de  cet  imposteur  marchand  de  fourneaux,  qui, 
par  les  tuyaux  de  ses  pipes,  souillait  effrontément  la  con- 
tre-révolution; nous  l'avons  fait  mettre  en  état  d'arresta- 
tion, et  nous  le  garderons  ici  jusqu'à  ce  que  vous  nous 
ayez  fait  connaître  votre  volonté  à  ce  sujet. 

0  P.  S,  Comme  il  pourrait  exister  an  tribunal  révolu- 
tionnaire des  preuves  contre  le  frère  d'Hébert,  nous  pre- 
nons le  parti  de  l'envoyer  à  Paris. 

«  Salut  et  fraternité.        Signé  Pinet  et  Cavaignac.  t 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   10  FLORÉAL. 

Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 
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te  général  eommandanl  la  deuxième  divitton  de 
l  (irtnéedes  Ardtnnes,  au  présideni  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Armde  des  Artlennei-,  au  (juarticr  général, 
h  Iwuy,  lu  B  ilurédi,  l'an  4*. 

■  Je  le  préviens,  ciloyen  préOdent,  que,  m'tlant  porlé 
sur  le  pays  ennemi,  le  27  gemiiiiul,  avec  toulce  que  j'ai 
pu  lirerde  liounes  de  ma  fiontiîre  sans  la  coinptoinelire , 
pour  favoriser  I  cxp(^dilion  de  Juurduu  *ur  Arloii,  j'ui  pro- 
lilé  de  la  circonsluiice  pour  faire  mie  petite  moisson  au  bé- 
néfice de  la  république.  J'ai  Tait  rentrer  en  Fraiice  deux 
eenis  chevaux,  cent  cinquante  bêtes  ft  cornes,  des  pdrrs, 
cbèvrc-S  et  moulons  en  Msez  «rand  nombre;  j'ai  eipidié 
auvsi  dcui  cents  voilures  de  fer  tu  barre,  eu  verge  et  en 
gueu&e;  dix  »oitures  tliargées  de  chaudières  de  biasierie 
cil  cuiNie  de  Ilosetic,  d'ustensiles  et  vaisselles  en  cuivre  et 
Cl)  élain  ;  trente  >uilure:i  de  cuirs  et  peaux  en  préparalion, 
Wrii  des  tanneries  de  Virtonel  de  Saint-Mord  :  la  majeure 
partie  de  ers  cuirs  est  en  cuirs  forts,  dits  de  Lic''ge;  cent 
ciuquanle  voitures  au  moins  de  froment,  orge  et  avoine, 
et  plus  de  deux  cents  voitures  d'excellents  fourrages.  Ce 
ralcul  n'est  pas  enflé.  Les  envois  s'étant  faits  à  la  fois  de 
différents  endroits  sur  différents  points,  je  suis  occupé  en 
ce  moment  à  recueillir  les  reçus,  qui  porteront  Icurnom- 
bre  au  delà  de  ce  que  j'annonce. 

■  J'adresse  les  détails  de  l'expédition  au  comité  de  salut 
public;  je  joins  la  correspondance  prise  sur  un  saii.l 
homme  de  pritre  qui  a  été  tué  à  la  tête  d'une  patrouille 
euuemie;  c'est  le  curé  d'Etlic. 

•  Cette  expédition  est  la  seconde  dcpuisenviron  un  mois. 
La  première  avait  produit  7,641  liv.,  selon  les  procès-ver- 
baux de  \culc  du  18  germinal,  non  comprisce  qui  avuit 
été  en\oyé  à  Sedan  en  chevaux  et  autre  bétail.  Celte  expé- 
dition avait  eu  lieu  sous  les  ordres  du  général  Lorges. 

c  Une  colonne  avait  été  dirigée  par  l'adjudant  génér.il 
Boullancourt  ;  il  y  avait  eu  environ  quarante  hommes  lues 
cl  quatre-vingts  fusils  pris  sur  l'ennemi.  Nous  n'y  avons 
perdu  qu'un  seul  cheval  et  un  homme  légèrement  blessé. 

«  Salut  et  fraternité. 

•  DscanT,  général  de  division,  * 

Garnier  (de  Saintes),  représentant  du  peuple  dans 
le  diparlcmcnt  de  la  Sarlhe. 

Au  Mans,  le  7  floréal,  l'an  2". 

«  Mes  trataux  sont  finis  dans  la  commune  du  Mans,  mes 
chers  collègues  ;  le  peuple  est  entièrement  rallié  à  la  Con- 
vention nationale  et  aux  vrais  principes;  il  n'a  qu'un  seul 
regret,  c'est  de  voir  que  ceux  qui  l'ont  trompé  ne  soient 
pas  encore  punis. 

•  Les  auloriiés  constituées  et  la  Société  populaire  sont  de 
nouveau  réorganisées.  Les  intrigants  et  les  modérés  voient 
aujourd'hui  par  ce  travail  sévère  qu'ils  avaient  conçu  de 
fausses  espérances  sur  les  troubles  momentanés  de  celte 
commune;  la  paix  et  l'énergie  y  régnent  à  la  fois.  Une 
querelle  funeste  divisait  Le  Mans  et  La  l'ièche;  ces  deux 
communes  se  sont  rapprochées,  et,  oubliant  les  causes  de 
leur  division,  elles  n'ont  rappelé  le  nom  de  leur  auteur 
que  pour  appeler  la  vengeance  publique  sur  sa  tête.  Ce 
rapprochement  a  produit  une  scène  dclicieuse  qu'il  n'est 
donné  qu'à  la  liberté  et  à  la  vertu  d'enfanter. 

«  Malgré  1rs  ravages  qu'ont  éprouvés  ces  deux  commu- 
nes, leurs  offrandes  généreuses  ont  surpassé  mon  attente; 
celles  du  Mans  excéderont  150,000  liv.  En  attendant  les 
bienfaits  que  votre  humanité  promet  au  peuple,  je  lui  en 
présente  d'avance  les  prémices;  partout  je  verse  dans  le 
sein  des  infortunés  une  portion  deces  actes  de  bienfaisance. 

«Je  n'oublie  point  dans  mes  libéralités  ces  défenseurs 
intrépides  de  la  liberté  dont  vous  êtes  l'appui,  et  qui,  cou- 
verts d'honorables  blessures,  se  montraient  daus  les  séan- 
ces publiques,  qu'ils  électrisaientpar  leur  présence. 

«  Le  salpêtre  nait  avec  abondance  sous  les  mainsactivcs 
et  laborieuses  de  ceux  qui  le  préparent;  des  boulets  se  fou- 
dent,  des  caissons  se  labriqucnt,  des  soldats  s'exercent.  Le 
frémissement  de  la  vengeance  se  fait  entendre  de  tous  cô- 
tés, et  l'énergie  est  ici  à  l'ordre  du  jour. 

•  Vous  approuverez  sans  doute  l'établissement  que  je 
fais  d'une  manufacture  qui  va  nous  faire  oublicrque  nous 
a\ons  perdu  celle  de  Cholct  ;  elle  sera  en  pleine  activité 


dans  quinze  jours  et  ceux  qui  ne  pourront  défendre  la  pa- 
trie en  se  battant  la  serviront  par  leur  industrie. 

•  Une  inanufncltire  de  sa>on  s'organise,  et  j'assure  tous 
les  moyens  de  fjcilitéet  d'appui  à  la  femme  indusliù'usc 
(|ui  isl  à  la  tète  de  celte  entreprise.  Enfin,  depuis  la  faute 
momentanée  de  celte  commune,  tout  prend  ici  une  nou- 
velle vie,  it  je  puis  dire  qu'elle  a  été  heureuse  pour  la 
chose  publique. 

■  Salut  et  fraternité.  Gabnieb  (de  Saintes).! 

—  LoscoininiiiK's  tie  CoIoiuIjc  et  de  Neuilly,  dis- 
trict de  Fraiicinde,  oflrent  à  la  Convention  le  sal- 
pêtre qu'ont  produit  lents  cirorts  ri'piibliraiiis.  Cotte 
deriiit-rc  coniiniiiie  reckime  la  liberté  du  citoyen 
Deriguciix,  arrête  par  ordre  du  comité  de  sûreté  gé- 
in-rale. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  ce  comité. 

—  Le  premier  juge  du  tribunal  du  district  de  Metz 
fait  hommage  à  la  Convention  de  son  traitement 
pour  contribuer  aux  frais  de  la  gtierre. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

CllARLlEK  :  Je  demande  le  rappoit  du  décret  que 
la  Convention  vient  de  rendre  en  faveur  de  ce  ci- 
toyen. C'est  une  sorte  de  gloriole  (|ui  ne  doit  pas  être 
consacrée.  Je  demande  (jne  la  Convtnlion  décrète  en 
principe  qu'elle  n'acceptera  jamais  l  abandon  fait  par 
un  lonctionnaire  public  du  traitement  attaché  à  la 
place  qu'il  remplit. 

La  proposition  de  Charlier,  appuyée  par  Legendre, 
est  décrétée. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Clamart-le- 
Vignoble,  district  de  l'Égalité,  se  présente  à  la 
barre. 

Filassier,  orateur  de  la  députatiom  Citoyens  re- 
présentants, la  commune  de  Clamart-le-Vignoble 
vii'iit  (Irnoser  sur  l'autel  de  la  patrie  quelques  restes 
des  colihchets  sacrés,  monuments  du  fanatisme  de 
nos  pères. 

N'ayant  point  été  inventoriés  sur  l'état  des  effets 
de  notre  ci-devant  fabrique,  ils  n'ont  pu  être  com- 
pris dans  notre  première  oCTrande,  à  la  fin  de  bru- 
maire dernier. 

Ils  servaient  à  masquer  les  vermoulures  d'une 
vieille  Madone  de  bois  d'autant  plus  fêtée  qu'elle 
était  plus  ridicule  sous  cet  étrange  attirail  de  co- 
quetterie. Nous  l'avons  rendue  républicaine.  Elle  a 
quitté  ses  bijoux  et  ses  couronnes  fleurdelisées,  et 
son  trône  ne  sera  plus  occupé  désormais  que  par  la 
vérité  et  la  Raison. 

Représentants,  la  révolution  des  idées  était  plus 
diliicile  encore  que  celle  du  gouvernement;  vous 
l'avez  faite,  et  la  régénération  des  esprits  est  le  plus 
grand  de  vos  bienfaits. 

Le  même  orateur:  Citoyens  représentants,  par 
votre  décret  du  8  frimaire  dernier  vous  avez  restitué 
à  la  commune  de  Clamart-le-Vignoble  la  portion  do 
son  ancien  territoire  située  dans  le  ci-devant  parc  de 
Meudon,  et  aussitôt  près  de  deux  cents  arpents,  qui 
étaient  restés  en  friche  depuis  plus  de  quinze  ans, 
ont  été  rendus  à  la  culture. 

Tous  les  pauvres  sans-culottes  de  notre  commune 
ont  mis  la  main  à  l'œuvre,  en  bénissant  la  Conven- 
tion nationale,  et  plus  de  soixante  pères  de  famille, 
presque  tous  sans  propriétés  foncières,  se  flattaient 
de  trouver  dans  une  première  récolte  une  partie  de 
leurs  avances  et  le  fruit  de  leurs  travaux. 

Aujourd'hui  ils  se  verront  ruinés  si  votre  huma- 
nité ne  se  hâte  de  venir  à  leur  secours  en  arrêtant 
les  demandes  qui  leur  sont  faites  par  les  receveurs 
des  domaines  nationaux. 

Celui  de  Saint-Cloud  prétend  que  pour  cette  an- 
née on  doit  soumettre  les  cultivateurs  qui  ont  défri- 
ché ces  terres  à  une  redevance,  et,  sans  s'inquiéter 
si  ces  cultivateurs  ont  plus  consulté  leur  zèle  que 
leurs  ir.ovf  IIS.  snns  prévoir  ii  la  récolte  répondra  à 
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(Ips  appnronces  souvent  trompons^';,  il  exi^e  que  la  ] 
municipalité  procèdeà  une  repartition  de  redevances, 
dans  le  cas  où  elle  aurait  négligé  ce  préalable  qu 
aurait  arrêté  tous  les  bras. 

En  eflet,  citovens,  comment  de  pauvres  créanciers 
de  la  terre  oseront-ils  lui  confier  leurs  sueurs  pour 
la  rappeler  à  la  fécondité  après  de  longues  années 
d'inculture,  s'ils  ne  trouvent  point  dans  la  franchise 
de  la  première  récolte  les  premiers  arrérages  de 
leurs  fonds?  Les  agriculteurs  savent  que  de  tout 
temps  ceux  qui  ont  défriché  ont  joui  au  moins  de  la 
première  année,  et  presque  généralement  des  deux 
suivantes,  sans  rien  payer.  Si  le  receveur  de  Saint- 
Cloud  a  droit  de  nous  excepter  de  cette  règle  de  jus- 
tice, la  plupart  de  nous  se  verront  forcés  de  lui 
abandonner  les  moissons  futures  ou  de  s'exposer  aux 
suites  fâcheuses  de  l'insolvabilité. 

Citoyens  représentants,  vous  avez  appelé  les  pau- 
vres au  bénéfice  de  la  propriété  ;  complétez  votre 
bienfait. 

Ordonnez  enfin  l'exécution  de  votre  décret  du  15 
brumaire  dernier,  par  lequel  vous  chargiez  votre 
comité  d'alUination  de  vous  présenter  le  lendemain 
son  rapport  sur  le  mode  de  louer  ou  d'amodier  les 
terres  vagues  et  en  friche  qui  se  rencontrent  dans 
les  ci-devant  parcs  de  la  liste  civile  aux  pauvres 
cultivateurs  des  communes  où  ces  terrains  sont 
situés. 

Décrétez  en  même  temps  que  les  cultivateurs  qui 
auront  défriché  de  pareils  terrains  jouiront,  sans 
rien  payer  à  la  république,  de  la  première  récolte 
qui  suivra  le  défrichement,  si  ce  défrichement  a  été 
fait  dans  l'année. 

Le  président  répond  à  la  députation  et  l'invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

Ces  pétitions  sont  renvoyées  aux  comités  d'agri- 
culture et  des  domaines. 

Plusieurs  pétitions  particulières  sont  entendues. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


TRIBUNAL   CRIMINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Du  ?,  floréal. — J.  Duval  d'Eprémesnil ,  âgé  de 
quarante-huit  ans,  natif  de  Pondichéry,  conseiller  au 
ci-devant  parlement  de  Paris,  député  à  l'Assemblée 
constituante,  demeurant  à  Merisont,  département  de 
la  Seiiie-lnlérieure  ; 

J.-G.  Thouret,  âgé  de  quarante-huit  ans,  natif  de 
Pont-l'Evéque,  homme  de  loi,  député  à  l'Assemblée 
constituante,  ex-président  du  tribunal  de  cassation, 
rue  des  Petits-Augustins; 

J.-R.  Guy  Lechapellier,  âgé  de  trente-neuf  ans, 
natil  de  Rennes,  homme  de  loi,  député  à  l'Assemblée 
conslituante,  rue  Montmartre; 

F.  Hell,  âgé  de  soixante-trois  ans,  natif  de  Kirsen- 
heim,  département  du  Haut- Rhin,  chevalier  de 
l'Empire  romain ,  ancien  grand  bailly  de  Landser, 
syndic  de  la  ci-devant  noljlesse,  et  ensuite  procu- 
reur général  syndic  de  la  ci-devant  province  d'Al- 
sace, administrateur  du  département  du  Haut-Rhin, 
ruellelvétius; 

G. -G.  Lamoignon-Malesherbes,  âgé  de  soixante- 
douze  ans,  natif  de  Paris,  ministre^l'Etat  jusqu'en 
1788,  ci-devant  président  de  la  cour  des  aides  de 
Paris,  demeurant  à  Maleshcrbes; 

A. -M. -T.  Lamoignon-Malesherbes,  âgée  de  trente- 
huit  ans,  native  de  Paris,  veuve  de  Lepelletier-Ro- 
sambo,  à  Malesherbes  ; 

A. -T.  Lepelletier-Rosanibo,  âgée  de  vingt-trois 
ans,  native  de  Paris,  femme  de  Chateaubriand,  à 
Malesherbes; 

J.-B.-A.  Chateaubriand,  âgé  de  trente-quatre  ans, 
natil  (le  Saint-Malo,  ex-marquis,  capitaine  au  régi- 
ment ci-devant  Royal-Cavalerie,  à  Malesherbes; 


C.-R.  Chodkiewicz,  âgée  de  vingt-trois  ans,  native 
d'Ukraine,  en  Pologne,  se  disant  femme  du  prince 
Alexandre  Lubomirski ,  demeurant  à  Chaillot,  près 
Paris; 

D.-A.  Rochechouart,  âgée  de  soixante-deux  ans, 
née  et  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle,  faubourg 
Germain,  veuve  du  ci-devant  duc  du  Chàtelet; 

B.  Choiseul,  âgée  de  soixante-quatre  ans,  femme 
du  ci-devant  duc  de  Grammont,  native  de  Lunéville, 
rue  Grange-Batelière  ; 

M.-V.  Boucher  deRochechouart,âgéedequarante- 
neul  ans.  native  de  Paris,  y  demeurant  rue  du  Mont- 
Blanc,  veuve  de  Pontville,  ci-devant  vicomte,  ancien 
mousquetaire,  ex-brigadier  des  armées; 

P.  Parmentier,  âgé  de  vingt-neut  ans,  né  et  de- 
meuranl  à  Paris,  quai  de  la  République,  commis 
d'un  receveur  des  rentes,  de  témoin  devenu  accusé; 

Convaincus  d'être  auteurs  ou  complices  des  com- 
plots qui  ont  existé  depuis  89  contre  la  liberté,  la 
sûreté  et  la  souveraineté  du  peuple,  par  suite  des- 
quels le  tyran,  ses  agents,  complices  et  tous  les  en- 
nemis du  peuple  ont  tenté,  par  l'abus  d'autorité, 
par  la  corruption,  par  la  guerre  extérieure  et  inté- 
rieure, par  les  trahisons,  les  violences,  les  assassi- 
nats, les  secours  fournis  en  hommes  et  en  argent  aux 
ennemis  du  dehors  et  du  dedans,  par  des  correspon- 
dances criminelles  et  des  intelligences  entretenues 
avec  eux,  et  par  tous  les  moyens  possibles,  de  dis- 
soudre la  représentation  nationale,  de  rétablir  le 
despotisme  et  tout  autre  pouvoir  attentatoire  à  la 
souveraineté  du  peuple,  ont  été  condamnés  à  mort. 

Chodkiewicz  s'est  déclarée  enceinte. 

—  L.-P.  Mousset,  âgé  de  quarante-deux  ans,  natif 
de  Saint-Marceau  d'Orléans,  charpentier ,  ci-devant 
procureur  de  la  commune  de  Donnery,  convaincu 
d'être  compiice  d'une  conspiration  qui  a  existé 
contre  la  libcrti'  et  la  sûreté  du  peuple  français,  en 
tenant  des  propos  contre-révolutionnaires,  Vn  em- 
ployant des  moyens  tendant  à  exciter  des  troubles  et 
même  la  guerre  civile  dans  cette  commune,  à  l'oc- 
casion des  subsistances,  a  été  condamné  à  mort. 

—  P.  A.-J.  Bontenis,  âgé  de  trente  et  un  ans,  natif 
de  Lille,  marchand  de  gaze  à  îSevers  ; 

F.  Perret,  âgé  de  trente-quatre  ans,  natif  de  Saint- 
Maurice,  district  de  Mdcon,  ci-devant  perruquier  et 
depuTs  marchand  à  Nevers,  accusés  de  fournitures 
infidèles  en  sabres,  casques,  etc.,  pour  les  défenseurs 
de  la  république,  ont  été  acquittés. 

SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Demain  Armide,  opéra  en  5  actes, 
et  COfj'randc  a  la  Liberté. 

Théatke  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favarf. — 
Jeaii-Jncqnes  Hoiisseau  d  ses  derniers  moments,  et  Ca- 
mille,  ou  le  Souterrain. 

Théatrf.  de  la  RÉPUBLiQiE,  fue  delà  Loi.  —  Othello, 
ou  le  More  de  Venise,  trag.  en  5  actes,  sui\ieduiîendcr- 
vous. 

Théâtre  de  larukFeydeau.  —  V Officier  de  fortune,  et 
Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l'Egaillé.— 
Rclailic. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Relâche. 

Thé\tre  des  Sans-Cilottes,  ci-dev.  Molière. — Relâche. 

Théâtre  LYRiniE  des  Asus  de  la  Patrie,  ci•de^ant  de  l.i 
rue  de  Louvois.  — /ic^(f/lc  nécessité  par  le  remplacemcnl 
de  plusieurs  artistes. 

Théâtre  du  Vacdetille.  —  Le  Divorce;  les  Vieux 
Epoux,  et  la  Nourrice  républicaine. 

Théatrr  db  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  Deux  Fer- 
micrs ,  et  les  Peuples  et  Us  Rois  tels  qu'ils  étaient,  ou  le 
Tribunal  de  la  Raison,  allég.  dramat.  en  5  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  rLgalilé.  -^ 
Relâche. 

Théâtre  du   Panthéon,  à  l'Estrapade.  —  Relâche. 
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Duodi  12  Floréal,  l'an  S».  (Jeudi  1er  Mai  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION    NATIONALE. 

SuHf  du  rappnit  sur  les  moyens  d'encourager  Va- 
grirulture,  fail  par  Eschasseriaux  dans  la  séance 
du  7  floréal. 

En  vous  iiioiilraiit  les  (Micoiirapi'iiicnls  qiio  vous 
(Icvtz  (loiiiuT  à  riiKliistiii;  ruriik',  nous  lixtTons  vo- 
tre alli-nlidn  sur  une  des  causrs  (|Ui  s'dpposcnl  \c. 
plus  ù  rauirlioiatioii  ilfs  terres,  c()n!>ét|ueuinient 
aux  prt>;;rès  de  l'af:rieidlure  :  c'est  la  eourte  durée 
des  haux  de  lernic  dans  une  grantic  partu;  de  la  ré- 
publique. Sans  doute  il  serait  à  dt'sirtT  |)our  l'inté- 
rêt général  (jueeliainn>  possesseur  eultiviît  lui  inènic 
ses  (ioniaiin'S  et  iju'il  a|)pliquàt  toute  son  industrie 
et  SCS  soins  à  les  ferliliser;  Iceil  et  l'intérêt  du  maî- 
tre straienl  toujours  les  sùrs  garants  dune  culture 
lirurense.  Mais  c'est  un  grand  mal  pour  le  proprié- 
taire, ({uand  il  est  oldi^if  (rairerincr  sa  terre,  de  ne 
pas  entendre  ses  intérêts  et  de  ne  pas  vtnr  (pie  les 
Iiaiix  de  peu  de  diin'e  lui  sont  aussi  préjndicial)les 

În'ils  le  sont  par  le  résultat  à  la  chose  pul)li(|ue. 
'est  à  la  législation,  (jui  doit  porter  ses  regards  sur 
tout  ce  qui  peut  comprimer  ou  opt-rer  le  bien,  à 
avertir  les  citoyens  îles  campagnes  des  vices  de  leur 
administration,  et  à  (aire  marcher  sans  violence,  avec 
le  secours  des  lumières  seules,  l'intérêt  particulier 
avec  rintérèt  général  :  c'est  de  leur  taire  voir  (jue 
]n  longueur  des  baux  est  de  l'inlérct  même  de  la 
propriété. 

Comment  voulez-vous  qu'un  fermier  borné  à  un 
bail  de  peu  d'années  soit  porté  à  faire  des  améliora- 
tions considérables  sur  un  sol  qu'il  n'a  que  passa- 
gïTement  entre  les  mains?  Comment  pensera-t-il  à 
l'aire  des  avances  lorsqu'il  est  sur  de  ne  pas  en  jouir, 
et  de  laisser  an  contraire  à  celui  qui  lui  succédera  le 
fruit  de  son  industrie  et  de  ses  travaux?  Au  lieu  de 
songer  à  améliorer,  souvent  il  ne  pense  qu'à  jouir 
à  la  hâte,  à  tirer,  dans  le  cours  d'un  bail  de  peu  de 
durée,  toute  la  substance  de  la  terre,  à  la  fatiguer 
par  une  culture  forcée ,  et  la  remet  ainsi  épuisée 
entre  les  mains  du  propriétaire  ou  d'un  autre  fer- 
mier, qui  s'empresse  de  jouir  aussi  de  la  même  ma- 
nière. 

Dans  le  cours  d'un  long  bail,  au  contraire,  il  re- 
garde sa  ferme  comnie  sa  propriété,  et  il  fait  toutes 
les  avances,  toutes  les  améliorations  possibles, parce 
qu'il  espère  en  recueillir  les  avantages,  et,  lorsque 
la  fin  du  bail  arrive,  le  propriétaire  de  la  terre  la  re- 
çoit améliorée. 

C'est  donc  à  la  brièveté'  du  temps  des  baux  qu'il 
faut  inqjuter  l'état  languissant  de  l'agriculture  dans 
plusieurs  endroits.  Il  faut  donner  à  l'industrie  l'es- 
poir de  jouir  pour  la  rendre  active  et  puissante.  Le 
système  de  longs  baux  est  celui  qui  a  paru  le  plus 
favorable  à  votre  comité.  L'intérêt  général  de  l'a- 
griculture demanderait  |)eut-étre  une  loi  qui  en 
consacrât  l'exécution;  mais  une  loi  qui  fixerait  la 
durée  des  baux  nous  a  paru  sous  quelques  aspects 
porter  atteinte  à  la  propriété  et  au  droit  que  la  con- 
stitution a  donné  à  chacun  d'en  disposer  à  son  gré. 
î^ousa  vous  aussi  regardé  comnie  contraire  à  la  liberté 
la  mesure  d'assujettir  les  propriétaires  des  fermes  à 
stipuler  dans  leurs  baux  des  clauses  d'amélioration 
pendant  le  temps  de  leur  durée.  Nous  n'avons  vu 
dans  une  loi  qui  serait  faite  à  cet  égard  qu'une 
chaîne,  et  l'agriculture  et  le  cultivateur  n'en  doivent 
plus  porter;  il  faut  que  l'intérêt  persuade,  que  le 
gouvernement  toujours  encourage  l'industrie,  que 
la  législation  répande  des  lumières;  ce  sont  les  be- 
soins et  les  secours  que  réclament  l'agriculture  et  les 

3»  Série,  —  Tome  Fil. 


arts.  En  parlant  de  la  nature  des  baux  nous  en  fai- 
sons donc  plulAt  ici  l'objet  d'une  instruction  lyue 
d'une  loi  ;  nous  nous  confierons  à  cet  égard  au  zclc 
dclairé  des  projiriélaires  cl  des  cnllivateurs. 

Votre  comité  vient  de  vous  faire  apercevoir  un 
des  obstacles  aux  progrès  de  la  culture;  il  doit  vous 
en  dénoncer  un  autre  (|ui  produit  les  mêmes  efl'ets; 
c'est  le  mélange  et  l'c-loigneinent  des  Iiérilages.  Les 
partages  les  ventes,  et  une  multitude  de  causes  di- 
verses, en  dt-niembrant  les  fermes,  ont  placé  souvent 
les  propriétés  loin  des  possesseurs,  loin  du  centre 
du  travail  et  des  engrais  propres  à  ranimer  la  ferti- 
lité des  terres;  ces  possessions  éloignées  sont  pour  la 
plupart  abandonnées  du  laboureur,  qui  ne  s'atla- 
elie  (lu'ii  cultiver  les  cliani[)S()ui  l'entourent.  Privées 
d'engrais,  loin  de  tonte  surveillance,  livrées  aux  dé- 
vastations des  bestiaux,  elles  sont  presque  une  partie 
du  temps  perdues  pour  l'agriculture.  C'est  en  vain 
que  le  cultivateur  veut  y  porter  quelquefois  des 
améliorations;  obligé  de  traverser  une  foule  d'héri- 
tages pour  arriver  au  sien,  il  s'épuise,  ainsi  que  ses 
bestiaux,  et  le  succès  ne  répond  presque  jamais  ù 
son  travail  et  à  ses  espérances.  Rassemblées  près 
d'un  corps  de  ferme  ou  à  portée  d'une  habitation 
quelconque,  réunies  dans  des  enclos  participant  au 
travail  d'une  exploitation  facile,  elles  deviendraient 
bientôt  aussi  fécondes  que  les  autres  champs  du 
même  héritage.  Pour  opérer  ce  bien  réel  et  détruire 
ce  mélange  de  possessions  funeste  à  l'agriculture, 
votre  comité  a  vu  un  moyen  bien  facile  :  ce  sont  les 
échanges.  Il  faut  que  le  propriétaire  se  dépouille  ici 
de  ses  préjugés  et  de  son  attachement  pour  un 
champ  qu'il  reçut  peut-être  de  ses  pères,  et  ne  voie 
que  son  intérêt  et  celui  de  l'agriculture.  11  n'est 
point  de  terrain  qui  nedevienne  plus  fertile  sous  les 
yeux  du  possesseur  que  s'il  est  placé  à  une  demi- 
lieue  du  corps  de  la  ferme  ;  c'est  une  vérité  prouvée 
tous  les  jours  par  l'expérience. 

Dans  une  république  tout  ce  qui  est  vicieux  doit 
être  dénoncé  et  corrigé. 

L'esprit  des  lois  doit  être  de  ramener  l'ordre  et 
l'harmonie  que  le  hasard  et  les  incidents  divers  dé- 
rangent sans  cesse;  la  main  du  législateur  doit  tou- 
jours être  là  pour  régulariser  les  mouvements  et  les 
opérations  de  la  société  ;  c'est  une  pièce  mécanique 
dont  il  faut  monter  ou  changer  souvent  les  ressorts. 
Ce  désordre  dans  les  possessions,  que  nous  dénon- 
çons ici  aux  cultivateurs  éclairés,  a  une  influence 
plus  funeste  qu'on  ne  pense  sur  l'agriculture  et  la 
tranquillité  des  citoyens.  11  a  été  jusqu'ici  le  germe 
des  haines  et  de  ces  procès  absurdes  dont  tant  de  fois 
ont  retenti  les  tribunaux.  La  nécessité  de  passer 
souvent  sur  l'héritage  d'autrui  pour  aller  trouver 
son  champ  a  fait  naître  ces  querelles  éternelles  qui 
n'ont  fini  quelquefois  que  par  la  ruine  des  particu- 
liers et  des  familles. 

Les  échanges  que  nous  vous  proposons  feront  dis- 
paraître la  source  de  ces  divisions  ;  ils  seront  surtout 
favorables  au  cultivateur  pauvre,  qui,  n'ayant  pour 
toute  fortune  qu'un  morceau  de  terre  dont  l'éloigne- 
ment  le  force  de  négliger  ou  d'abandonner  la  cul- 
ture, peut,  par  un  échange ,  le  transporter,  pour 
ainsi  dire  ,  près  de  sa  demeure,  et  y  trouver,  en  le 
cultivant  plus  assidûment  et  plus  à  son  aise ,  la  sub- 
sistance de  sa  famille.  Mais  s'il  appartient  à  la  légis- 
lation de  faire  sentir  l'utilité  des  échanges,  il  faut 
qu'elle  en  facilite  aussi  les  moyens.  Un  de  ceux  que 
nous  avons  crus  nécessaires  dans  ces  circonstances , 
c'est  d'exempter  du  droit  d'enregistrement  toute  in 
stitution,  toute  vente  qui  aurait  pour  but  de  rap- 
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proclier  et  d'arroiulir  les  lie'ritnj^es.  La  loi  doit  dc- 
lorminer  la  prime  à  cet  égard;  le  succès  fera  le  reste, 
et  prouvera  de  plus  en  plus  au  cultivateur  l'intérêt 
qu'il  aura  de  remplir  le  but  de  la  loi. 

C'est  en  vain  que  vous  espéreriez  porter  l'agricul- 
ture et  le  commerce  au  degré  de  perfection  qu'ils 
peuvent  atteindre  si  vous  ne  pensez  aussi  à  régéné- 
rer et  multiplier  les  races  de  bestiaux  qui  sont  ré- 
pandues sur  le  sol  de  la  république  ;  de  belles  races, 
de  nombreux  bestiaux  sont  les  signes  d'une  agricul- 
ture florissante  ;  les  espèces  appauvries  et  rares  qui 
existent  en  France  annoncent  assez  quel  est  l'état  de 
la  nôtre.  Le  système  d'amélioration  que  nous  vous 
avons  proposé  pour  l'agriculture  est  essentiellement 
lié  avec  celle  des  bestiaux. 

Les  animaux  sont  les  compagnons  des  travaux  de 
l'homme  ;  les  uns  partagent  ses  dangers  et  combat- 
tent avec  lui  dans  les  batailles  ,  portent  et  traînent 
les  fardeaux,  labourent,  engraissent  la  terre  qui  les 
nourrit;  les  autres  servent  à  le  vêtir  de  leurs  dé- 
])Ouilles;  presque  tous  sont  destinés  à  sa  nourriture, 
tons  à  étendre  son  commerce.  Ces  considérations 
doivent  faire  sentir  au  législateur  combien  il  im- 
porte que  les  soins  du  gouvernement  et  une  éduca- 
tion plus  soignée  concourent  avec  la  nature  pour 
multiplier  sur  le  territoire  de  la  république  et  per- 
fectionner les  belles  races.  L'avare  et  mercantile 
Angleterre  compte  dans  ses  troisEtatsplus  de  trente 
millions  de  bestiaux  de  la  première  espèce,  et  la 
France,  sur  une  plus  grande  étendue  du  territoire, 
en  compte  à  peine  neuf  millions  ,  la  plupart  dégé- 
nérés. De  belles  races  de  bestiaux  et  de  belles  laines 
seront  toujours  une  des  premières  richesses  natio- 
nales de  tout  peuple  commerçant  et  agricole.  Le  but 
de  votre  comité  est  de  vous  proposer  des  vues  et  des 
établissements  qui  feront  regagner  à  la  France  les 
avantages  dans  ce  genre  qu'elle  a  perdus  depuis 
longtemps  sur  ses  voisins,  et  qui  retiendront  dans  la 
république  les  tributs  immenses  que  nous  payons  à 
l'étranger  pour  alimenter  nos  manufactures. 

Nous  ne  venons  point  vous  proposer  des  acadé- 
mies d'agriculture  ni  de  savants,  mais  des  moyens 
pratiques  de  naturaliser  sm*  le  sol  de  France  ce 
genre  d'industrie  rurale  ,  qui  fait  la  richesse  des 
étrangers. 

Les  moyens  de  régénération  des  bestiaux  sont  sur 
le  territoire  même  de  la  république;  nous  n'avons 
besoin  que  d'employer  nos  propres  ressources  pour 
devenir  plus  riches.  La  nature  nous  a  favorisés 
comme  les  autres  peuples  ;  elle  a  répandu  sur  notre 
territoire  ses  productions  (livcrses;  l'insouciance  du 
gouvernement  et  des  particuliers  n'a  point  secondé 
la  nature.  A  côté  de  nous  croissent  et  l'éducation 
perfectionne  les  plus  belles  races  des  bestiaux  ;  et 
l'art  qui  produit  cette  richesse  est  encore  ignoré  de 
nous!  La  France,  qui  jouit  d'une  des  plus  heureuses 
températures  de  l'Europe  ,  d'un  climat  favorable  à 
l'accroissement  de  toutes  espèces  de  bestiaux,  serait- 
elle  donc  la  seule  réduite  à  ne  pas  voir  fleurir  chez 
elle  la  branche  la  plus  précieuse  d'agriculture?  Le 
succès  d?s  établissements  des  troupeaux  et  des  ha- 
ras que  plusieurs  citoyens  ont  formés  depuis  long- 
temps dans  la  république,  la  beauté  t]efi  productions 
et  des  laines  qu'a  déjà  obtenues  l'industrie,  doivent 
lui  assurer  d'avance  les  plus  heureux  résultats. 

Plusieurs  déparlements  renferment  déjà  des  trou- 
peaux d'une  race  distinguée;  d'autres,  des  chevaux 
et  des  bœufs  de  la  jilus  belle  espèce  ;  voilà  la  source 
de  nos  richesses  :  c'est  là  qu'il  faut  aller  les  prendre 
pour  les  disséminer  dans  les  contrées  de  la  républi- 
que à  qui  la  nature  n'a  pas  donne  les  mêmes  avan- 
tages. 

La  rép)d)lique  possède  un  troupeau  de  la  plus 
belle  race  étrangère;  ce  trou[icau  est  nombreux;  il 


est  encore  dans  tonte  sa  pureté  primitive  :  c'est  le 
troupeau  de  Rambouillet,  consacre  naguère  aux  ca- 
l)rices  du  dernier  tyran  ;  c'est  une  souche  précieuse 
qu'il  faut  cultiver,  accroître,  et  dont  il  faut  répandre 
les  fruits  dans  la  république  eu  les  confiant  à  des 
cultivateurs  intelligents. 

Nous  vous  présenterons  les  moyens  que  nous 
avons  crus  utiles  à  cet  égard.  Des  citoyens  à  qui  l'a- 
griculture doit  de  la  reconnaissance  possèdent  en- 
core de  ces  races  étrangères,  que  leurs  soins  ont  na- 
turalisées et  perfectionnées;  c'est  encore  une  source 
nouvelle  que  le  gouvernement  peut  étendre  et  faire 
prospérer  par  des  encouragements  dans  toute  la  ré- 
publique. 

Mais  tandis  que  l'industrie  re'compensée  s'occu- 
pera dans  l'intérieur  de  la  régéne'ration  des  races,  il 
faut  que  des  primes  enhardissent  le  commerçant  et 
le  navigateur  qui  franchit  les  mers  à  transporter  sur 
notre  territoire  les  productions  diverses  des  autres 
parties  du  monde.  Un  jour  peut-être  nous  ne  serons 
pas  obligés  d'aller  chercher  aussi  loin  ces  produc- 
tions que  la  nature  a  créées  pour  tous  les  peuples, 
mais  que  la  jalousie  des  gouvernements  retient  cap- 
tives sur  le  sol  libéral  qui  les  a  produites. 

La  haine  et  l'ambition  des  despotes  ont  mis  des  sé- 
parations entre  les  peuples,  ont  accablé  le  commerce 
des  chaînes  et  des  prohibitions  ;  mais  l'époque  qui 
verra  fraterniser  les  nations  (et  cette  époque  n'est 
pas  éloignée  peut-être)  brisera  les  actes  de  la  tyran- 
nie, rendra  au  commerce  sa  liberté,  à  la  nature  ses 
droits  ;  les  productions  des  climats  seront  l'héritage 
mutuel  de  tous  les  peuples. 

Le  soin  qui  doit  nous  occuper  en  attendant  cette 
heureuse  révolution  dans  le  commerce,  c'est  de  ré- 
pandre et  de  multiplier  sur  tout  le  territoire  de  la 
France  les  richesses  en  belles  races  de  bestiaux 
qu'elle  possède. 

Eu  réfléchissant  sur  les  moyens  de  régénération  et 
de  propagation  ,  votre  comité  a  senti  que  c'était  à 
l'industrie  particulière  qu'il  fallait  conlier  en  géné- 
ral l'éducation  des  belles  espèces;  mais  il  a  senti 
aussi  que,  lorsque  le  gouvernement  se  préparait  à 
produire  un  grand  bien  dans  la  république,  il  de- 
vait l'encourager  lui-même  et  en  donner  l'exemple. 

C'est  dans  des  établissements  agricoles,  répartis 
dans  les  lieux  les  plus  convenables,  et  dont  la  Con- 
vention peut  fixer  le  nombre  à  six ,  que  seront  éle- 
vés et  se  conserveront  dans  leur  pureté  primitive  les 
troupeaux  de  belles  races  qui  existent  déjà  sur  le 
territoire  français.  Déjà  on  peut  compter  un  établis- 
sement de  ce  genre  dans  celui  de  Rambouillet  ;  c'est 
avec  les  productions  qui  en  sortiront  tous  les  ans 
que  le  gouvernement  pourra  former  d'autres  cen- 
tres de  propagation;  là  les  races,  soumises  à  une 
éducation  plus  soignée,  ne  pourraient  s'altérer  ni 
dégénérer  ;  c'est  en  voyant  prospérer  par  des  mé- 
thodes heureuses,  sous  les  auspices  de  la  nation ,  de 
beaux  bestiaux,  que  les  particuliers  ,  enviant  cette 
prospérité  et  se  dirigeant  sur  les  mêmes  principes, 
consacreront  une  partie  de  leur  fortune  à  l'obtenir, 
et  qu'il  s'établira  en  faveur  de  la  république  une 
heureuse  rivalité  entre  l'industrie  des  particuliers  cl 
celle  de  la  nation. 

C'est  là  où  le  gouvernement  pourra  prendre  les 
récompenses  qu'il  distribuera  aux  cultivateurs  qui 
se  seront  distingués  par  leur  industrie,  si  la  Conven- 
tion adopte  le  système  des  primes  ou  récompenses 
pour  l'agriculture;  là  aussi  le  riche  propriétaire, 
toujours  tenté  d'accroître  ses  richesses,  ira  prendre 
les  souches  pures  des  troupeaux  dont  il  peuplera  ses 
domaines.  Toutes  ces  considérations  démontrent 
l'utilité  des  établissements  centraux  si  on  veut  ope'- 
rer  dans  les  bestiaux  une  régénération  prompte  et 
conqilè  te  ;  d'autres  raisons,  d'autres  vues  d'économie 
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politique  et  d'hiimanitf^  vienncnl  se  joindre  rncore  à 
ces  con.sid«^ratioiis. 

La  plupart  des  IutIh-s  salutaires  qui  servent  à 
l'honimeet  aux  .nutnaux  dans  les  maladies  sont  in- 
ronnnes  dans  liciMiroup  de  di-partrnu'uts.  Ne  puiii- 
rait-on  pas  lixt-r  ausNi  dans  les  nu'nies  [)arlifS  de  la 
iTpublKiue,  et  dans  l'i-talilisseinent  inrnu' agricole 
que  nous  voiis  proposons,  un  janlin  botaniiiue?  Si 
la  qualiti'  du  S(d  et  la  ti-nipiraturt-  du  climat  sont 
favoraliics  aux  plantes,  si  la  snl)sistanf:i'  des  Ijom- 
ines  doit  ctrc  un  des  premiers  soins  du  gouverne- 
ment, la  conservation  de  leur  vie  ne  doit  pas  moins 
mériter  toute  sa  sollicitude. 

La  convenance  et  la  nécessité  appellent  surtout 
ces  jardins  vers  les  cotes  l't  les  j)orts  de  la  répiilili- 
qne,  où  le  besoin  de  cond)atlre  les  maux  de  la  mer 
se  fait  sentir  davant.ige,  et  doit  les  placer  sans  cesse 
sous  la  main  des  hommes  (|ui  vont  s'exposer  aux 
dangers  et  aux  maladies  des  longs  voyages  mari- 
times. 

C'est  dans  ces  établissements,  encore  favorisés  par 
]a  nation  ,  que  les  soins  de  la  culture  pourront  es- 
sayer de  naturaliser  les  arbres  étrangers  que  la  na- 
ture n'y  a  point  |>lacés,  nniis  que  l'art  peut  faire 
naître.  Parmi  ces  productions  il  en  est  (pii  servent 
à  la  subsistance  des  buiiimes,  et  surtout  aux  besoins 
du  pauvre;  il  en  est  d'antres  (jui  servent  à  l'archi- 
tecture navale  et  civile.  C'est  un  motil  pressant  pour 
le  gouvernement  de  s'en  procurer  les  espèces  ,  afin 
de  les  répandre  naturalisées  sur  le  territoire  de  la 
république. 

Tels  sont  les  moyens  que  nous  avons  crus  néces- 
saires à  la  régénération  et  à  la  multiplication  des 
bestiaux  en  France.  La  manière  de  les  élever  pour 
en  atteindre  toute  la  perlectionsera  le  but  d'une  in- 
struction particulière  de  la  Convention  ;  elle  la  doit 
aux  campagnes.  La  lé^çislation  doit  toujours  être 
précédée  de  lumières  ;  la  loi  doit  marcher  avec  l'o- 
pinion; un  bien  est  déjà  lait  quand  on  est  bien  per- 
suadé. 

L'aménagement  des  forets  est  un  des  besoins  de 
l'agriculture.  Les  forets  sont  les  jardins  de  la  na- 
ture; les  arbres  servent  à  féconder  la  terre  en  ré- 
pandant autour  d'eux  par  leur  transpiration,  et  dans 
le  sein  de  la  terre  par  leurs  débris,  des  principes  de 
vie.  Ils  sont  les  conducteurs  électriques  qui  attirent 
les  |)luies  et  les  rosées  salutaires  qui  développent  les 
germes  de  la  végétation  ;  ils  divisent  et  purifient 
l'air  ;  ils  portent  la  fraîch-ur  dans  les  plaines  brûlan- 
tes (ju'ils  avoisinent,  el  les  protègent  également 
contre  la  trop  rigoureuse  froidure.  On  sent  par  ces 
considérations  physiques  combien  les  forets  sont 
nécessaires  à  la  fécondation  ;  mais,  sous  les  rapports 
politiques,  elles  doivent  être  aussi  le  chantier  oîi  la 
marine  doit  aller  prendre  la  construction  de  ses  vais- 
seaux, et  le  citoyen  des  villes  et  des  campagnes  ses 
besoins,  surtout  pour  les  hivers. 

Sons  ce  double  rapport  les  forêts  doivent  être  pré- 
cieuses. Mais  le  comité  pense  qu'il  faut,  avant  de 
s'occuper  de  cet  objet,  que  la  Convention  prononce 
sur  leur  vente  ou  leur  conservation. 

Cependant  l'état  de  dévastation  où  les  forêts  de  la 
république  sont  livrées,  le  régime  auquel  jusqu'ici 
elles  ont  été  soumises,  la  crainte  que  la  reproduc- 
tion ne  soit  bientôt  plus  en  équilibre  avec  la  con- 
sommation des  bois,  doivent  fixer  la  prompte  solli- 
citude des  représentants  du  peuple.  En  veillant  à  la 
conservation  des  lorêls  il  est  temps  de  fixer  aussi  des 
principes  d'aménagement  et  de  régénération  plus 
favorables  que  ceux  qu'on  a  suivis  jusqu'ici;  il  est 
temps  d'abjurer  des  principes  invétérés,  d'examiner 
si  ce  système  de  balivage  ,  que  les  préjugés  et  l'ha- 
bitude ont  maintenu  jusqu'ici,  est  aussi  utile  à  l'a- 
ménagement des  forèis  et  à  la  construction  navale. 


F/expi'riencea  proiiVfMiue  les  arbres  croissant  sur 
les  taillis,  sans  cesse  étouffés  par  ces  taillis  qu'ils 
étonHent  à  h'iir  tour,  ne  peuvent  prendre  d'accrois- 
sement et  de  vigueur,  s'épuisent  en  branches  au 
préjudice  de  la  tige,  et  ne  forment  que  des  produc- 
tions tortueuses  et  rampantes.  L'expi-rience  prouve 
encore  que,  loin  d'être  utiles  à  la  prosp('rilé  des 
bois,  les  baliveaux,  en  concentrant  l'humidité,  en  in 
terroin|)ant  l'action  du  soleil  et  des  vents,  attirent  la 
gelée  du  printemps  sur  les  jeunes  rejetons,  frap- 
pent de  froideur  et  de  stérilitt-  le  terrain  qu'ils  cou- 
vrent, el  laissent,  lorsipTils  sont  enlevés,  un  vide 
qu'il  est  diflicilc  de  repeupler.  Déjà  Buffon  et  Réau- 
mnr  ont  combattu  ce  système  avec  force  ,  et  la  na- 
ture a  été  souvent  d'accord  avec  les  observations  de 
ces  deux  naturalistes. 

Vous  aurez  ;i  discuter,  citoyens,  si  vous  conservez 
les  forets  de  la  républitpie,  les  divers  systèmes  de 
régénération,  pour  vous  fixer  sur  celui  qui  sera  le 
plus  lié  à  la  reproduction.  Vous  verrez  s'il  ne  con- 
vient pas  mieux,  pour  anu'tiager  les  bois,  pour  avoir 
d'un  côté  des  taillis  épais  et  de  l'autre  des  arbres  ro- 
bustes (pii  joignent  la  beauté  à  la  vigueur,  de  for- 
mer, par  des  plantations  séparées  et  des  n'serves 
placées  dans  de  bons  terrains,  les  futaies'qui  d<iivent 
être  si  précieuses  à  l'architecture  navale  et  civile; 
vous  verrez  si ,  pour  remplacer  ces  productions  es- 
sentielles cpie  le  besoin  détruit  avec  tant  de  rapi<liti' 
et  que  le  temps  forme  si  lentement ,  la  loi  ne  doit 
pas  obliger  les  particuliersà  laisser  croître  en  futaie 
une  partie  de  leurs  taillis,  à  changer  ou  améliorer 
l'ordre  ancien.  Ce  sera  lorsque  la  Convention  natio- 
nale aura  prononcé  la  vente  ou  la  conservation  des 
forêts  nationales  que  vous  aurez  à  approfondir  ces 
questions  importantes. 

Le  but  de  votre  comité,  qui  ne  peut  les  discuter 
jusqu'à  cette  époque,  est  de  lixer  d'avance  votre  at- 
tention sur  cette  grande  branche  d'agriculture;  les 
forets,  comme  le  sol  qui  les  produit,  sont  une  des 
principales  richesses  de  notre  territoire  ;  si  la  Con- 
vention se  décide  d'après  les  circonstances  à  les  con- 
server, votre  comité  proposera  un  système  de  re- 
peuplement et  de  régénération.  L'agriculture  ne 
doit  voir  sans  cesse  que  la  reproduction.  C'est  à 
la  police  forestière  qu'appartient  l'exécution  des 
moyens  les  plus  économiques  d'opérer  leur  conser- 
vation, et  de  les  garantir  de  dégradation  jusqu'à  ce 
que  la  loi  ait  statué. 

11  est  une  partie  qui  paraît  étrangère  à  l'agricul- 
ture ,  mais  qui  lui  appartient  essentiellement;  ce 
sont  les  grandes  routes  et  les  chemins  vicinaux  de 
la  république.  La  terre  produit  les  moissons  et  tous 
les  fruits  divers;  mais  les  présents  de  la  nature  ne 
sont  pas  distribués  également  à  tous  les  pays,  à  tous 
les  hommes  d'un  vaste  territoire  :  ici  les  besoins 
naissent  spontanément  et  appellent  les  subsistances 
nécessaires  à  la  vie  ;  là  une  contrée  éprouve  ,  pour 
ainsi  dire,  le  besoin  de  se  débarrasser,  par  des 
échanges,  des  denrées  dont  une  année  abondante  la 
surcharge;  l'intérêt  fait  des  spéculations;  le  com- 
merce veut  agir  et  circuler  facilement. 

D'un  autre  côté,  la  terre  demande  tous  les  ans  au 
cultivateur  des  engrais  pour  la  reproduction. 

L'agriculture  et  le  commerce  exigent  donc  la 
prompte  réparation  des  routes  et  des  chemins  vici- 
naux dans  toute  la  France;  il  deviendra  pressant 
après  la  paix  de  s'occuper  de  cet  objet  important.  Le 
mouvement  immense  des  bataillons  et  des  armées 
qui  ont  parcouru  avec  leur  artillerie  presque  toute 
la  république,  du  centre  aux  extrémités;  la  guerre 
qui  a  absorbé  les  bras  et  les  fonds  consacrés  dans  les 
temps  ordinaires  aux  travaux  publics,  ont  dû  lais- 
ser les  routes  dans  un  état  de  ruine  qu'il  faudra  se 
1  hàler  de  réparer. 
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Le  comité  des  ponts  et  chaussées  vous  a  présenté 
déjà  quelques  vues  à  cet  égard,  et  vous  les  avez  dé- 
crétées. Mais,  tandis  que  le  couiité  s'occupe  de  vous 
en  présenter  de  nouvelles  sur  le  rétaDlissement  des 
grands  chemins,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  nous 
devons  vous  proposer  leur  réduction. 

Un  terrain  immense  a  été  enlevé  aux  propriétés  et 
à  la  culture,  et  a  peu  servi  aux  voyageurs.  Le  gou- 
vernement monarchique  avait  mis  du  faste  jusque 
dans  les  grandes  routes;  la  sévère  et  économique 
république  ne  veut  point  dépenser  inutilement  du 
terrain,  et  l'agriculture  et  la  propriété  violées  re- 
vendiquent celui  que  leur  ravit  naguère  un  régmie 
oppresseur.  Nous  nous  unissons  à  votre  comité  des 
j)onts  et  chaussées  pour  vous  demander  la  réduction 
des  grands  chemins;  nous  vous  proposerons  aussi 
un  nouveau  système ,  relativement  aux  arbres  plan- 
tés sur  leurs  bords. 

Le  régime  des  pépinières  était  vicieux  et  plein  d'a- 
bus ;  elles  furent  plutôt  autrefois  la  proie  des  inten- 
dants et  de  leurs  subalternes  que  la  propriété  du 
public;  elles  ne  servirent  encore  qu'à  empêcher  les 
progrès  de  l'industrie  des  cultivateurs  sur  la  culture 
des  arbres.  Votre  comité  n'a  vu  d'autre  moyen  , 
pour  faire  réussir  les  plantations  d'arbres  sur  les 
grandes  routes  et  débarrasser  la  république  clés  dé- 
penses des  pépinières,  que  de  rendre  le  cultivateur 
riverain  propriétaire  de  l'arbre  que  la  loi  l'obligera 
de  planter,  et  de  remettre  en  ses  mains  sa  culture,  sa 
-surveillance  et  sa  conservation.  Il  est  aussi  de  l'in- 
térêt de  la  république  que  les  grandes  routes  soient 
j)lantées  plus  particulièrement  en  chênes  ,  en  or- 
meaux et  en  bois  propre  à  la  construction  des  vais- 
seaux. 11  faut  que  la  sagesse  des  communes  mette, 
autant  qu'il  leur  sera  possible,  la  loi  d'accord  avec 
la  nature  du  territoire  ;  c'est  à  elles  à  ne  voir  que  le 
grand  intérêt  de  la  patrie. 

Si  le  commerce ,  pour  se  transporter  facilement 
dans  les  pays  qu'il  a  besoin  de  parcourir,  et  l'agri- 
culture, pour  la  distribution  des  engrais  propres  à  la 
reproduction  ,  ont  besoin  de  routes  solides,  l'un  et 
l'autre  demandent  bien  plus  impérieusement  encore 
des  canaux  navigables  et  des  jonctions  de  fleuves  et 
de  rivières.  C'est  par  des  canaux  navigables  que  le 
commerce  voyage  à  moins  de  frais  possibles ,  que 
des  contrées  éloignées  communiquent  ;  c'est  par  des 
canaux  que  vous  pourrez  opérer  les  grands  dessè- 
chements que  vous  devez  entreprendre  ,  que  vous 
réussirez  à  peupler,  embellir  et  vivifier  les  pays  ari- 
des, condamnés  jusqu'icià  une  stérilité  malheureuse; 
c'est  lorsque  l'art  et  un  curage  nouveau  auront  ap- 
profondi le  lit  des  rivières  que  les  grandes  cités 
étonnées  recevront  dans  leur  sein  les  vaisseaux 
chargés  des  trésors  du  Nouveau-Monde. 

La  liberté  doit  enfin  réaliser  ces  hardies  concep- 
tions, ces  grands  ouvrages  que  plusieurs  peuples  ont 
tentés,  que  d'autres,  plus  heureux,  semblent  nous 
avoir  laissés  après  eux  pour  exemple.  Les  nations 
(|ui  ont  joué  un  rôle  sur  la  terre  ont  presque  toutes 
laissé  des  monuments  de  leur  génie;  les  éloges  de 
leiu-s  tyrans  et  les  lois  qui  ont  cimenté  leur  servitude 
sont  les  seules  marques  d'existence  que  les  esclaves 
transmettent  à  la  postérité. 

Il  y  a  deux  mille  ans  que  les  Romains  ne  sont 
plus,  et  le  territoire  porte  partout  encore  les  traces 
de  la  grandeur  romaine;  la  nation  française  compte 
déjà  (lix-huit  cents  ans  de  vie  politique  :  ou  cherche 
en  vain  des  monuments  qui  puissent  signaler  aux 
siècles  à  venir  la  gloire  et  le  génie  des  Français. 
Rien  n'a  pu  naître  ;  tout  est  mort  sous  le  despotisme, 
tout  est  à  créer.  La  république  doit  être  grande  et 
vaste  comme  la  nature;  elle  doit  frapper  son  em- 
preinte sur  son  territoire  comme  sur  le  caractère 
des  habitants.  Tandis  que  les  empires  vieillissent 


autour  de  nous  dans  les  abus,  dans  la  corruption  et 
les  crimes,  que  le  despotisme  dégrade  tout,  donnons 
à  la  nation  ,  donnons  au  sol  qu  elle  habite  toute  la 
vigueur  et  la  force  de  la  jeunesse.  Que  les  hardies 
créations  de  l'art  qui  féconde  fassent  oublier  et  dis- 
paraître bientôt  les  monuments  gothiques  de  nos  an- 
cêtres, que  les  mains  de  la  barbarie  et  de  la  supersti- 
tion semblent  avoir  élevés.  C'est  pour  elle  ,  c'est 
pour  un  peuple  libre  que  la  liberté  va  creuser  ces 
canaux  que  l'agriculture  et  le  commerce  ont  de- 
mandés en  vain  pendant  dessiècles. 

Les  mains  qui  creusèrent  jadis  ces  lacs  fameux 
dont  ranticpie  et  moderne  histoire  nous  parle  avec 
une  admiration servile  travaillèrent  pour  des  tyrans; 
ce  lurent  des  esclaves  qui  élevèrent  ces  tombes  py- 
ramidales où  la  stupide  idolâtrie  conservait  leurs 
cendres,  et  qu'une  superstition  politique  consacrait 
à  l'obéissance  des  peuples;  ici  c'est  la  main  de  la  li- 
berté qui  va  jeter  sur  le  territoire  régénéré  des 
Français  les  fondements  de  ces  ouvrages  qui  étonne- 
ront la  postérité,  qui  va  joindre  les  fleuves  aux  ri- 
vières, les  rivières  aux  mers,  rapprocher  les  grandes 
villes  des  campagnes  qui  les  nourrissent,  un  peuple 
de  frères  que  la  nature  a  placés  à  des  distances  éloi- 
gnées, dans  des  climats  différents,  transporter  enfin 
rapidement  partout  les  trésors  du  commerce  et  de 
l'agriculture. 

L'époque  n'est  pas  éloignée  où  toute  la  république 
portera  l'empreinte  des  bienfaits  de  la  révolution  ; 
les  hommes  rendus  à  la  liberté ,  la  terre  partout 
fertilisée,  et  sur  le  sommet  des  rochers,  et  jusque 
dans  la  profondeur  des  marais,  les  éléments  de  la 
reproduction  appelés  dans  les  lieux  les  plussauvages, 
la  nature  domptée  partout  par  les  travaux  et  le  cou- 
rage d'un  grand  peuple  ,  attesteront  à  nos  descen- 
dants et  aux  nations  étrangères  le  génie  et  la  gran- 
deur des  Français.  Alors  la  France  offrira  à  la  fois 
le  spectacle  de'  la  société  perfectionnée  et  de  la  na- 
ture agrandie  pour  l'homme  et  pour  les  animaux. 

Quelle  gloire  pour  les  représentants  d'un  peuple 
libre  de  commencer  d'aussi  belles  destinées!  Vos  co- 
mités auraient  désiré  que  l'exécution  des  travaux 
qu'ils  vous  proposeront  eût  été  aussi  soudaine  que 
leur  conception,  afin  de  pouvoir  hâter  ainsi  les  jouis- 
sances du  peuple  par  le  progrès  des  arts,  du  com- 
merce et  de  la  prospérité  nationale;  iuais  si  c'est  la 
main  du  temps  qui  détruit  les  ouvrages  des  hom- 
mes, c'est  elle  aussi  qui  les  élève.  Si  la  Convention, 
pendant  la  courte  durée  de  sa  carrière  politique,  ne 
peut  exécuter  ce  qu'elle  aura  conçu,  elle  aura  du 
moins  marqué  à  sessuccesseurs  le  but  qu'ils  doivent 
atteindre  et  indiqué  les  sources  du  bonheur. 

Votre  comité  des  ponts  et  chaussées  devant  vous 
proposer  un  ensemble  de  travaux ,  celui  de  l'agri- 
culture se  bornera  à  vous  parler  de  ce  qui  est  plus 
particulièrement  de  son  ressort. 

En  vous  proposant  de  décréter  des  canaux  ,  c'est 
vous  exprimer  les  besoins  de  l'agricultiue.  L'irriga- 
tion est  un  des  principaux  agents,  et  pour  ainsi  dire 
la  vie  de  la  végétation.  Nous  vous  demandons  de 
renvoyer  à  la  commission  chargée  de  la  rédaction  du 
code  rural  pour  en  examiner  les  principes;  il  faut 
que  la  législation,  pour  empêcher  les  désordres  qui 
pourraient  naître  entre  les  possesseurs  et  les  hérita 
ges  au  préjudice  de  l'agriculture,  pose  et  consacre 
les  droits  de  chacun. 

Jusqu'ici  nous  vous  avons  développé  les  divers 
moyens  d'industrie  ou  d'expérience  que  nous  avons 
crus  propres  à  porter  une  fécondité  nouvelle,  à  ra- 
mener des  moissons  abondantes  dans  les  champs 
cultivés;  il  reste  à  votre  comité  de  vous  proposer  de 
rendre,  par  un  travail  courageux,  de  nouveaux  do- 
maines à  l'agriculture;  des  terres  immenses,  jus- 
qu'ici perdues  pour  elle,  attendent  pour  produire  la 
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main  «le  l'art  ot  do  rindiistrio  ;  ce  grand  bien  doit 
r  l'iro  l'uiivra^i'  dos  dt-rriclicmciits.  C»'  n'est  pent-iMrc 
qu'à  la  |iai\  (luc  la  nation  ponrra  ooinnionci'i-,  sni* 
son  lorntoiro,  nnc  partio  (1rs  j;ran(!('s  anu-lioritiuiis 
qnc  volif  coniitt-  vons  propo.st';  mais  notro  doviiir 
et  la  pit'voyancc  do  la  pi)litii|no  lions  oljlij^ont  de 
vous  los  soniiK-llro;  d'aillours,  c'osl  dojà  avoir  coni- 
iiicncé  i'onvragc  (juc  d'oii  avoir  jeté  les  plans  cl  los 
idées. 

Les  nii'inos  causes  qui  ont  oponf  la  di'oadence  do 
rat;rionllnro  ont  amoiio  insoiisililoniont  los  landes, 
losIViclios,  et  la  t>lorililii  api>aroiito  qni  a  ro^'iio  do- 

tiuis  tant  de  siècles  sur  le  sol  d'une  partie  de  la  repu- 
dique. 

La  loodalitô,  en  laisant  dos  terres  ot  des  hommes 
la  propnoli'  do  (|uo|(|nos  tyrans;  lo  ci'lihat  ocoli'sias- 
ti()iie,end('trnis;int  l:i  population  par  la  sn|ierstition; 
les  guerres  oiviles  par  lo  for;  lo  lanalisnio  dos  croi- 
sades, en  pK'oipitaiit  dans  l'Asie  une  partie  de  la  po- 
pulation; l'aflroiiso  innltilndo  dos  droits  loodanx  et 
tics  impôts,  en  épuisant  l'agriculture  ot  les  lioinmos; 
le  mépris  de  la  politi(|no  pour  cet  ;irt  qui  nourrit 
los  peuples;  le  séjour  dos  j;i;indes  villes,  (|iii  appel- 
lent et  dé'voreiit  la  po|iulation  dos  eaïupai^nos;  l'in- 
dif^once,  (jui  est  voiiuo  à  la  suite  do  tant  do  lli'anx 
doslriirtoiirs,  ont  couvert  le  sol  de  la  répiil)li([iio  de 
colle  imnionse  (luantité  de  terres  vagues  et  incullos 
(jui  l'ont ,  aux  yeux  do  l'étranger,  la  houle  de  noire 
agrioiilliiro,  la  cause  do  nos  besoins  et  la  dépérilion 
graduollo  (lo  la  [topulalion,  en  la  comparant  avec 
cllo-iiK^me  dans  dos  sii'cles  plus  reculés. 

La  révolulion  a  dolruit  le  germe  de  tant  do  maux, 
a  fait  loinbor  los  chaînes  de  l'agriculture  ;  c'esl  aux 
lois,  à  rindii>trie  active  d'un  peuple  libre,  à  cliaii- 
ger,par  une  palienlo  culture,  une  [lartie  de  ces  terres 
incultes  en  terres  fécondes,  et  à  vivifier  ces  lieux 
sauvages  où  la  nature  n'ollVe  que  des  di'serts. 

Vingt  millions  d'arpenls  «le  landes  s'élendent  en- 
core sur  lo  sol  de  la  ro|)iil)liquo.  Quelles  richesses 
nouvelles  ne  peul-on  pas  tirer  de  ces  domaines  inu- 
tiles, en  no  mettant  seulement  que  les  meilleurs  en 
valeur  ! 

L'exemption  d'imposition  a  été  le  seul  moyen 
employé  jusqu'ici  par  le  gouvernement  pour  encou- 
rager les  |)arliculiers  au  défrichoment  ;  ce  moyen 
a  rendu  beaucoup  de  toires  à  la  culUire  ,  mais  il 
nous  a  paru  insullisant  pour  produire  le  bien  que 
voire  comité  se  propose  en  faveur  de  ragricultuie. 

Il  faut  (jue  l'intérêt  soutienne  l'industrie  lors- 
qu'elle a  de  grandes  dinieiiltos  à  vaincre;  le  défri- 
chement est  un  travail  opiniâtre,  qui  exige  des  bras 
et  du  temps.  En  parcourant  les  divers  genres  d'en- 
couragements que  l'on  pourrait  adopter  et  les  prin- 
cipes qui  doivent  diriger  un  peuple  libre,  le  comité 
a  cru  devoir  vous  proposer  plutôt  des  récompenses 
que  des  lois  pour  exciter  les  citoyens  et  les  commu- 
nes (lui  défricheront  ces  landes  dont  ils  sont  pour  la 
la  plupart  entourés.  Cette  récompense  sera  une 
prime  proportionnée  à  l'étendue  du  défrichement. 

pour  l'obtenir  il  ne  suflira  pas  d'avoir  détriché  le 
terrain  ;  la  prime  imposera  au  cultivateur  de  l'avoir 
fertilisé  pendant  plusieurs  années.  La  reproduction 
sera  le  but  de  la  loi ,  comme  elle  est  celui  de  la  na- 
ture. 

(la  suite  demain.) 

SÉANCE  DU  11  FLORÉAL. 

Présidence  de  Robert  Lindct, 

Bap.ère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  C'est 
encore  un  jour  pour  la  victoire.  Vous  avez  abattu 
les  factions  de  l'inlérieur:  les  armées  combattent  les 
hordes  étran;rères;  nous  avons  eu  des  succès  dans 
les  Alpes  et  dans  la  Flandre  maritime. 


Les  arniccs  de  la  république  sont  triomphantes  à 
Courtray  :  les  bataillons  dos  Alpes  se  sont  onipar('s 
du  mont  Saint-Bernard  et  do  l'artillerie  dos  l'iéinon- 
tais  et  dos  Aulricliiciis  ;  los  redoutos  placi-es  sur  le 
soiniiiet  des  monlagiios  esoai|)ées  ont  été  enlevées 
avec  l'arme  favorite  dos  Fraïujais,  avec  la  baïon- 
nette, et  des  magasins  considérables  sont  en  nolro 
pouvoir. 

L  attention  et  les  travaux  du  comité  se  portent 
dans  ce  moment  vers  le  centre  de  la  frontière  du 
Nord. 

Les  troupes  dos  tyrans  coalisi^s  ont  un  genre  de 
coiiragr  romaniuablo  dans  los  annales  inililairos  de 
rP.nrope;  ils  aUa(iiiont  los  années  dans  losqnolles 
ils  ont  organisé  dos  trahisons;  ils  se  portent  en  force 
vers  les  places  où  ils  ont  conoinpu  les  chefs.  Leur 
taoli(|iie  est  celh^  do  la  perlidio  bien  plus  que  celle 
do  la  valeur.  Leurs  ban(iuiois|)ronneiit  plus  de  pla- 
ces que  leurs  g(Mit'raux,  et  c'est  bien  plus  avec  des 
guinées  (lu'avec  des  cartouches  (ju'ils  cherchent  des 
succès. 

Vons  vous  rappelez  que  déjà,  le  14  vcntose,  le  co- 
mité vous  a  di'noncé  les  trahisons  ot  les  complots 
pr('[»ar('S  à  Landrocies  par  des  Anglais  et  par  quel- 
ques Français  indignes  de  ce  beau  nom.  Lo  scélérat 
Augier,  adjudant  de  la  place,  et  ses  émissaires  ont 
été  découverts;  quelques  complices  arrêtés  ont  été 
punis,  et  l'ardour  héroïque  des  corru|)leurs  étran- 
gers s'est  arrêtée  ;  mais,  comme  les  voies  étaient  pnî- 
parées,  l'ennemi  a  toujours  essayé  d'en  lirolilor.  C'est 
vers  Landrecies  qu'il  a  porté  une  grande  partie  de 
ses  forces,  c'est-à-dire  vers  le  centre  de  la  frontière 
du  Nord. 

Déjà,  le  2  floréal,  lorsque  les  républicains  se  met- 
taient en  mouvement  pour  attaquer  l'Autrichien , 
des  lâches,  payés  par  lui,  au  milieu  de  nos  Iroupes, 
ont  jet(?  le  cri  infime  :  Sauve  qui  peut!  tandis (ju'un 
scélérat,  masqué  en  militaire  dans  nos  rangs,  assas- 
sina lé  général  de  division  Goguet,  qui  essayait  de 
rallier  les  troupes  et  de  les  reporter  vers  rennemi. 

La  désorganisation  momentanée,  inséparable  de 
cet  événement,  a  été  bientôt  réparée  par  le  brave 
général  Ferrand. 

«  On  ne  peut  se  dissimuler,  nous  écrit  le  général 
le  8  de  ce  mois,  qnc  la  malveillance  de  l'étranger 
jette  parmi  nous  des  hommes  qui,  dans  toutes  les 
actions,  répandent  la  terreur  et  causent  un  grand 
désordre.  J'espère  que  le  jugement  rendu  contre  un 
oflicior  convaincu  du  crime  de  lâcheté,  et  d'avoir 
crié  :  Sauve  qui  peut!  aura  intimidé  les  lâches  qui 
oublient  qu'ils  ont  une  patrie.  Cet  exemple  a  besoin 
d'êlre  répété  pour  être  utile.  » 

C'est  donc  vers  Landrecies  que  le  discret  Co- 
bourg  a  porté  ses  forces,  ses  attaques  et  sa  corrup- 
tion ;  mais  il  a  trouvé  dans  cette  ville  le  brave 
Roiiland,  qui  lui  répond  par  un  feu  conlinuel,  en 
allendant  que  l'armée  dos  Ardennes  ,  qui  a  cllectué 
sa  jonction  avec  celle  du  Nord ,  fasse  une  puissante 
diversion. 

Voici  ce  qu'écrit  le  général  Fromentin  au  général 
Ferrand,  du  9  floréal ,  au  quartier  général  de  Réu- 
nion-snr-Oisc. 

«  L'cnnetai  avait  cessé  son  feu  pendant  à  peu  près  trois 
heures.  Je  présumais  qu'il  avait  emporté  la  ville  de  vive 
force;  je  nie  suis  lrom;)é  agréablement  ;  elle  n'est  pasprise: 
le  brave  Rouland  répond  à  leur  sommation  par  un  feu 
très-vif.  Au  moment  où  je  t'écris  l'ennemi  bat  vigoureuse- 
ment la  place;  c'est  un  feu  continuel  auquel  Rouland  ri- 
poste. 

o  La  jonction  de  l'armée  des  Ardennes  à  celle  du  Nord 
répoudra  ù  l'ennemi.  Le  zèle  de  mes  frères  d'armes  me  se- 
condant, nous  ferons  nos  efforts  pour  bien  mériter  de  la 
patrie. 

a  Signé  Ferrand.  » 

BAnÈKE  :  C'est  cette  armée  des  Ardennes  dont  le 
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comité  vous  a  déjà  annoncé  des  siircès  constants,  et 
([iii  aujourd'hui  a  donné  de  nouvelles  preuves  (le  sa 
valeur  en  faisant  sa  jonction.  L'ennemi  avait  le  plus 
grand  intérêt  à  l'empêcher  pour  faire  réussir  son  en- 
treprise de  Landrecies;  aussi  il  a  jiorté  trois  fois  sa 
cavalerie  sur  notre  infanterie  qui  était  dans  la  plaine. 
Qu'ont  fait  les  républicains,  quoiqu'à  pied  ,  contre 
une  cavalerie  nombreuse  et  qui  a  tant  d'avantages 
dans  les  pays  de  plaine  ?  Ils  n'ont  pas  attendu  l'atta- 
que pour  la  soutenir  ;  ce  sont  eux  qui  sont  allés  au- 
devant  de  la  cavalerie  au  pas  de  charge,  et  trois  fois 
l'infanterie  française  a  repoussé  ainsi  la  cavalerie 
autrichienne. 

Voici  la  lettre  de  Lcvasseur: 

Lcvasseur,  représentant  du  peuple,  aux  citoyens 
membres  du  comité  de  salut  public. 

Deaumont,  le  8  floréal,  l'an  2«. 

«  J'attendais  à  Givef,  citoyens,  des  instructions  du  co- 
mité de  sûreté  générale,  doiU  le  citoyen  Wirion  était  por- 
teur. J'ai  entendu  ronfler  le  canon  du  côté  de  Vedette-Ré- 
publicaine. Le  moyen  d'y  tenir!  Massieu  et  moi  nous 
sommes  partis  pour  Vedette. 

«  L'armée  des  Ardennes,  commandée  par  le  général 
Charbonnier,  a  forcé  le  passage  de  Boussu,  où  en  dGOS  les 
Français  furent  battus  ;  en  1794  les  Français  républicains 
ont  terrassé  leurs  ennemis.  Ils  s'étaient  placés  sur  les  iiau- 
tenrs;  nos  tirailleurs,  soutenus  par  notre  artillerie,  sont 
allés  les  y  attaquer.  Dans  la  plaine  la  cavalerie  ennemie  a 
chargé  trois  fois  notre  infanterie;  autant  de  fois  noire  in- 
fanterie est  allée  au-devant  d'eux  au  pas  de  charge,  la 
baïininctte  en  avant.  Celte  nouvelle  tactique  rcpublicaiiui 
a  déiouté  ces  messieurs,  et  de  tous  côtés  ils  ont  fui.  Le 
même  jour  (hier'i  le  général  Desjardins  chauiraitBeaiimoni; 
notre  collrgue  Laurent  y  était.  Dans  la  nuit  l'ennemi  a 
évacué  Beauinont  ;  nous  y  sommes  entrés  en  même  temps 
f|ue  la  division  de  l'armée  du  Nord.  Ainsi  s'est  effectuée 
une  jonction  que  vous  aviez  ordonnée.  L'armée  des  Ar- 
dennes a  fait  des  prodiges  de  valeur  pour  forcer  le  passage 
de  Boussu.  La  première  réquisition  est  au  pas;  officiers, 
soldats,  tous  se  sont  conduits  en  braves  républicains. 

«  Salut  et  fraternité. 

a  Signé  Lrvasseob.  » 

BABÈnE  :  Vous  voyez  donc  l'ennemi  pressé  à  droite 
par  l'armée  des  Ardennes  jointe  à  celle  du  Nord. 
Voici  maintenant  la  marche  hardie  de  la  droite  dans 
la  Flandre.  C'est  du  7  floréal  que  Richard  et  Chou- 
dieu  nous  écrivent  le  commencement  de  la  campagne 
du  côté  de  la  mer.  C'est  à  l'Angleterre  à  en  pressen- 
tir lesefiéts,  en  attendant  que  l'Autriche  les  éprouve. 
Vous  avez  remarqué  qu'il  y  a  un  siècle  que  les  Fran- 
çais de  la  monarchie  furent  battus  au  passage  de 
Boussu  ;  dans  le  même  lieu  les  Françaisde  larépubli- 
que  ont  battu  les  Autrichiens.  C'est  ainsi  que  nous 
ircoinmençons  l'histoire  et  que  nous  bannissons  les 
rois. 

Je  n'ai  encore  parlé  que  du  Nord  ;  mais  ils  sont 
bien  plus  caractéristiques  du  courage  répid)licain 
les  faits  d'armes  dont  les  Alpes  viennent  d'être  les 
témoins.  Elles  furent  souvent  le  tombeau  des  Fran- 
çais; elles  l'ont  été  cette  lois  des  Piémontais  et  des 
Autrichiens  que  la  coalition  a  disséminés  en  Italie. 

Ici  je  n'ai  (lu'ù  lire  la  lettre  du  représentant  et  du 
général,  qtii  n'avait  éprouvé  jusqu'à  présent  que  des 
injustices.  Déjà  le  6  pluviôse  le  comité  avait  envoyé 
aux  Alpes  le  plan  de  campagne  pour  les  monts  Ce- 
nis  et  Saint-Bernard;  uih'  partie  est  exécutée,  l'au- 
tre est  déjà  en  mouvement;  nous  attendons  des 
succès. 

Vous  verrez  que  le  tyran  sarde,  pressé  d'un  côté 
par  l'année  des  Alpes,  descendant  du  mont  Saint- 
Bernard  ,  et  de  l'antre  par  l'armée  d'Italie  entrée  à 
Ormea,  u'a  jdns  d'autre  ressource  que  d'imiter  nos 
émigrés,  et  de  ddiinor  pour  les  trônes  l'exemple  que 
ceux-ci  ont  donné  poi.r  lesdifileaux. 


Oui  croirait  cependant  qu'à  côté  de  la  Conven- 
tion, dans  Paris,  des  journalistes,  gagés  sans  doute 
par  l'Autriche,  puliliaient  hier  des  revers  de  l'armée 
française  dans  les  Alpes  et  dans  l'Italie  ?  Mais  le  co- 
mité a  pris  des  mesures  contre  ces  journalistes  coa- 
tre-révolutionnaires. 

Voici  les  lettres  de  la  Flandre  maritime  : 

Les  représentants  du  peuple  près  Varmée  du  Nord 
aux  représentants  du  peuple  composant  le  comité 
de  salut  public. 

Courtray ,  le  8  flore'al ,  l'an  2«. 

«  Hier  7  l'armée  s'est  mise  en  mouvement  sur  tous  les 
points,  et  ses  premiers  pas  ont  été  marqués  par  des  succès 
importants.  Nous  avons  pris  Courtray,  et  notre  ligne  s'a- 
vance de  front  sur  le  pays  ennemi.  Nous  n'avons  pas  le 
temps  de  vous  donner  des  détails  ;  nous  espérons  avoir  dès 
demain  de  nouveaux  avantages  à  vous  annoncer.  Les  trou- 
pes se  sont  bien  présentées  et  bien  battues.  Nous  avons 
pris  des  magasins  de  subsistances  que  nous  fajsons  évacuer 
sur  Lille.  L'ennemi  nous  a  laissé  des  prisonniers  et  des  ca- 
nons. 

«  Salut  et  fraternité. 

u  52^î(e  PiiCHàED  et  CnocDiEC.  n 

Pichegru,  général  en  chef  de  Varmée  du  Nord,  aux 
citoyens  composant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général,  à  Courtray,  le  8  floréal, 
l'an  2S 

a  Hier,  citoyens  représentants ,  l'attaque  a  été  générale 
sur  toute  la  ligne,  depuis  Dunes-Libres  jusqu'à  Givet,  et 
peut-être  même  jusqu'à  l'armée  du  Rhin.  J'ignore  encore 
ce  qui  s'est  passé  vers  le  centre  et  la  droite. 

«  La  gauche  est  fort  bien  allée;  nous  sommes  entrés  ici 
au  pas  de  charge  vers  les  ciiu|  heures  après-midi  ;  l'ennemi 
n'y  a  pas  fait  toute  la  résistance  dont  le  poste  était  suscep- 
tible, et  nous  n'y  avons  perdu  personne.  Nous  avons  fait 
une  centaine  de  prisonniers,  dont  quatre  ofliciers  d'artil- 
lerie, el  nous  avons  pris  trois  pièces  de  canon. 

((  Ypres  et  IMenin  sont  encore  occupés  par  l'ennemi, 
mais  déjà  masqués  par  différents  corps  de  troupes,  en  at- 
tendant celles  qui  sont  ici  et  qui  vont  se  rabattre  sur  la 
dernière  de  ces  deux  places,  lorsqu'elles  auront  assuré  la 
position. 

«  11  y  a  à  Courtray  plusieurs  magasins  en  fourrages, 
avoines,  farines,  etc.  ;  nous  espérons  en  tirer  parti.  Nous 
allons  mettre  en  réquisition  les  fers,  charbons,  cuirs,  draps, 
serges,  etc. ,  pour  les  faire  passer  à  Lille,  et  nous  tirerons 
du  piiys  tout  ce  qui  sera  possible. 

«  Salut  et  fraternité. 

u  Signé  Pichegru.  » 

Lettre  du  citoyen  Hulot-Barère  à  Dalbarade. 

Dunkerque,  le  8  floréal,  l'an  2*. 

a  La  victoire  est  à  l'ordre  du  jour  sur  celle  frontière; 
nos  troupes  ont  culbuté  tous  les  avant-postes  des  ennemis. 
Nous  avons  exterminé  trois  cents  émigrés  qui  étaient  en 
garnison  dans  le  château  deFlamerlingue;  douze,  qui  ont 
échappé  à  la  mort  glorieuse  d'une  bataille,  sont  venus  en 
chercher  une  plus  digne  d'eux  à  Bcrgues.  Nous  sommes 
dans  Furnes  ;  nos  troupes  ont  porté  leur  quartier  général 
à  Flamertingue,  à  trois  quarts  de  lieue  d'Ypres.  Nos  sol- 
dats sont  sons  les  murs  de  celte  forteresse  ennemie  ;  elle  est 
maintenant  bombardée.  Quoique  bien  défendue,  elle  ne 
tiendra  pas  deux  fois  vingt-quai re  heures  à  la  fougue  fran- 
çaise et  à  l'ardeur  indomptable  qui  anime  nos  volontaires, 
el  particulièrement  ceux  de  la  première  réquisition  :  on 
peut  à  peine  contenir  leur  courage  bouillant.  Tout  a  plié 
enfin  devant  les  armes  de  la  république  el  les  soldats  de  la 
liberté  ;  nous  possédons  près  de  dix  lieues  de  pays  ennemi. 
Si  nous  prenons  Ypres,  Ostende  et  Nicuport  sont  pris  ini- 
médialeraent,  el  toute  la  Flandre  maritime  est  à  nous. 
L'irruption  sera  terrible  pour  les  tyrans  de  l'Autriche  et 
de  l'Angliterrc. 

«  Les  paysans  ont  fait  quelque  part  de  la  résistance; 
leurs  proprii'lés  el  les  châteaux  oi.t  ce  liviés  aux  flammes; 
depuis  deux  jouis  ou  ne  voit  que  du  (eu  dans  le  pays  eu- 
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iiciiii,  on  hVnIcnd  que  le  bruit  clair  des  canons.  Les  pa- 
liiolcs  (le  Uunkcrque  dansi'iit  au  son  de  celle  niu5i(|uc 
puoriitre;  toutes  les  fiiulirs  sonl  |i;nciis(''es  i-n  signal  ilc  la 
\ictuire.  Les  Ai)(;lais,  i|ui  louvdieiit  iii(|uii-(s  ditaiit  le 
l>oil,  doivent  tienibler;  on  n'enlcnd  dans  toutes  les  rues 
(lue  le  refrain  |)utriuli(|ue  qui  Tut  elianic  |iar  uo^  marins  il 
les  liabilunts,  |)vudant  toute  la  duice  du  Mége  de  celle 
ville  : 

Don,  l>uii,  vive  \i  nation  I 

Le  duc  d'York  ol  un  poltron. 

•  Nos  Tolonlaircs  ne  brùlenl  pas  tout  ;  il  parait  qu'ils 
SouRCut  .'i  niaiiRer  :  on  fait  reduir  dans  nos  villes  des 
praiii'i,  drs  sub^i^tances  de  loul  Renre  (|ue  l'ennemi  nous 
ubandoniii-,  el  tous  autres  objets  (|ui  peuvent  être  utiles  à 
lu  réputili(|ue. 

•  Tu  sais  peut-être  déjù  toutes  ces  nouvelles;  peut-êlie 
y  en  a-l-il  encore  de  plus  satisr.iisaiilt's  des  autres  pailies 
de  la  froiilièie,  car  on  nous  a-sure  ici  que  nous  dansons 
en  même  temps  pailout  la  Ciarmagnule  sur  le  même  air. 
On  nous  aiuionce  des  succès  du  cùtê  de  MaubcuRe  ;  celle 
nouvelle  rehausse  notre  courage  ,  el  nous  rend  plus  auda- 
(  ieui  en  mOuic  temps  que  plus  cunliants  dans  nus  propres 
forcci. 

■  Tout  va  bien  aussi  pour  la  marine  ;  nous  attendons  le 
plaisir  d'aller  arborer  le  drapeau  tricolore  à  Oslcndc. 

•  Salut,  amitié  cl  fraternité. 

«  IIiTOT-BABÈnn.  » 

Barère  lit  les  lettres  suivantes  : 

LIRERTÉ,    UNITÉ,    tIGALITlî. 

(Jaslon,  rrprrscnlanl  du  peuple  près  l'armée  des 
Alpes,  au  comilc  de  saluljmblic. 

Du  .')  floréal ,  nux  fameuses  redoutes  de 
Saint-Bernard. 

'  Citoyens  cnlligues,  livrons-nous  à  la  joie.  Aujour- 
d'Iiui  5  floréal,  ù  ciiui  beures  du  mutin,  toutes  les  redou- 
tes du  mont  Saint-Bernard  ont  été  enlevées  de  vive  force. 
Depuis  que  le  monde  existe  on  n'a  pas  vu  d'action  qui 
fasse  plus  d'bonncur  aux  Français. 

n  Nos  braves  républicains,  ayant  à  leur  tête  l'intrépide 
na;;delonne,  ont  franchi  une  des  plus  hautes  montagnes 
des  Alpes;  ils  ont  giavi  sur  des  rochers  presque  inaccessi- 
Mes,  à  travers  des  neiges,  des  i  a  vins,  des  précipices  af- 
freux. Enlln,  après  dix  à  douze  heures  de  marche,  le  com- 
bat a  commencé;  lous  les  forts  de  l'ennemi,  fortifiés  par 
l'art  el  la  nature,  ont  élé  attaqués  presque  en  même  temps; 
la  valeur  républicaine  a  déployé  toute  son  énergie;  nos 
héros,  semblables  aux  dieux,  ont  lancé  la  foudre  de  toutes 
parts  sur  les  satellites  du  tyran  de  Sardaignc.  Leur  sang  a 
roui;i  la  neige,  leurs  cadavres  ont  roulé  dans  des  abimes, 
cl  la  victoire  s'est  entièrement  décidée  en  notre  faveur, 
après  une  heure  et  demie  de  combat. 

■  L'étendard  de  la  liberté  flolle  sur  les  montagnes  de 
Saint-Bernard.  Les  cris  de  vive  la  république!  lice  la 
Contention!  vive  la  Montagne!  se  sont  fait  entendre. 

«  Le  général  Dumas,  son  adjudant  général  Espagne, 
son  secrétaire  Lafont  et  moi  avons  élé  témoins  de  cette 
fête;  nous  avons  serré  dans  nos  bras  nos  braves  frères 
d'armes;  nous  avons  mêlé  nos  larmes  de  joie  à  celles  de 
tons  ces  héros  républicains. 

«  J'ai  nommé  Bagdelonne  général  de  division  sur  le 
champ  de  bataille;  il  méritait  bien  cet  acte  île  reconnais- 
sance, et  j'espère  que  la  Convention  s'empressera  de  le 
sanctionner. 

«  H  est  des  actions  d'éclat  à  récompenser,  des  traits 
d'héroïsme  à  buriner  dan"  l'histoire  de  la  révolution;  le 
général  vous  en  fera  passe-  les  détails,  et  je  ne  doute  pas 
que  la  république  ne  déploie  dans  celte  circonstance  toute 
sa  générosité. 

■  Notre  perle  consiste  en  quelques  hommes  tués  et 
soixante  blessés. 

n  Nous  avons  pris  à  l'ennemi  vingt  pièces  de  canons  de 
différents  calibres,  avec  leurs  affùls,  desobusiers,  treize 
à  quatorze  espingoles  et  plus  de  deux  cents  fusils;  nous 
lui  avons  fait  plus  de  deux  cents  prisonniers.  Voilà  à  peu 
près  l'analyse  des  avantages  remportés  dans  cette  mémora- 
ble journée.  Dans  quelque  temps  je  vous  ferai  passer  des 
dv.ljilsplus  ciiconslaucici.  Nos  liuupcs  iotil  à  la  j^oui.suilo 


de  l'ennemi  ;  on  nous  assure  qu'elles  se  sont  déjà  emparées 
de  la  Thuille. 

•  S, dut  cl  amitié.  Gastom.  i 

/'.  .V.  La  Thuille  est  ii  présenl  en  notre  pouvoir  ;  cent 
Piémontais  ont  mordu  la  poussière.  Les  eunends  br&k-nt 
leurs  villages  ix  mesure  qu'ils  les  évacuent;  nos  frères  d'ar- 
mes  ont  éteint  le  feu  des  magasins  de  la  Thuille  ;  ib  renfer- 
ment un  immense  butin.  * 

Le  (jcnéral  en  chef  commandant  l'armée  des  Alpes 
au  comité  de  salut  public. 

Du  petit  Sainl-Dcrnard,  le  S  floréal,  l'an  2'. 

I  Vos  vœux  sont  remplis  :  le  Saint-Bernard  est  à  nous. 
C'est  aujiiurd'hui  5  lluréal,  à  cinq  heures  du  matin,  que 
ce  poste  important,  hérissé  de  plusieurs  redoutes  qui  le 
llaïKinaient  ùdioite  etù  gauche,  dont  l'accès  était  impos- 
sible il  d'autres  (|u'ù  des  républicains  français,  est  tombé 
en  leur  pouvoir.  Toutes  les  veilus  militaires  se  sont 
déployées  dans  cette  attaque  mémorable  :  la  constance 
«lans  les  fatigues,  la  valeur  dans  les  combats,  le  mépris  de 
la  mortel  le  sacrifice  de  tous  les  besoins. 

t  Après  dix  heures  de  marche  pendant  la  nuit,  dans  la 
neige,  à  travers  des  précipices  horribles,  les  troupes  sont 
arrivées  aux  redoutes  du  mont  Valaisan.  l'eu  effrayées  des 
obus  et  des  boulets  (lui  tombaient  it  leurs  pieds,  elles  sont 
montées  à  la  charge  et  les  ont  enlevées  de  vive  force.  Maî- 
tresses de  ce  poste,  elles  en  ont  tourné  les  bouches  à  feu  sur 
la  redoute  de  la  chapelle  de  Saint-Bernard,  qui  a  évacué 
bientôt  après,  cl  les  Piémontais,  fuyant  de  toutes  parts  de- 
vant les  Français  vainqueurs,  leur  ont  abandonné  toutes 
les  redoutes,  lous  les  postes,  et  nous  les  avons  poursuivis 
trois  lieues  au  delà  de  Sainl-Bernard. 

Les  fruits  de  cette  victoire  sont  vingt  pièces  de  canon, 
des  obusicrs,  deux  cents  fusils,  treize  espingoles.  Le  nom- 
bre des  morts  el  des  blessés  de  l'ennemi  nous  est  inconnu, 
parce  qu'il  les  a  emportés  avec  lui  ;  mais  il  doit  être  consi- 
dérable. En  surmonlanl  tant  de  difficultés  nous  avons  à  re- 
gretter peu  de  monde,  et  nous  n'avons  eu  que  soixante 
blessés. 

f  Le  succès  de  celte  affaire  est  un  éloge  complet  du  gé- 
néral Bagdelonne,  commandant  au  Tarantaise  ;  mais,  in- 
struit de  ses  dispositions,  je  dois  vous  dire  qu'elles  avaient 
été  combinées  avec  intelligence  et  sagesse ,  et  qu'elles  ont 
élé  exécutées  avec  fermelé  el  courage.  Son  rapport,  que  je 
vous  envoie,  vous  fera  connaître  les  traits  d'héroïsme  et 
d'intrépidité  qui  ont  éclaté  dans  celle  journée.  Mais  vous 
devez  savoir  aussi  que  le  représcnlanl  du  peuple  Gaston  a 
concouru  à  sa  gloire  parles  soins  qu'il  s'est  donnes  et  par 
l'énergie  qu'il  a  cornmuniquée  aux  troupes  dans  toutes  les 
circonstances. 

«  Signé  DuuAS. 

a  P.  S.  J'ouvre  ma  lettre  pour  tous  annoncer  que  la 
Thuille  est  prise,  ainsi  que  les  magasins;  ils  ont  été  sauvés 
des  llammes  que  les  coquins  avaient  mises  au  village.  Cent 
Piémontais  ont  été  lues,  et  nous  sommes  dans  les  redoutes 
du  prince  Thomas.  » 

Lettre  du  général  Bagdelonne,  datée  de  Chatelas ,lc 
9  floréal,  au  générai  en  chef  de  l'armée  des  Alpes. 

Au  bourg  Saint-Maurice. 

a  Je  le  fais  part  que  nous  venons  d'enlever  le  petit  Saint- 
Bernard,  tous  les  retranchements  et  redoutes  qui  le  défen- 
duicnt,  avec  la  baïonnette.  Nous  avons  pour  cela  bivoua- 
qué deux  jours  sur  les  plus  hautes  monta2;nes.  Nous  avons 
commencé  par  attaquer  par  la  droite  et  par  la  gauche  les 
trois  fameuses  redoutes  du  mont  Valaisan  ,  à  la  pointe  du 
jour,  après  avoir  marché  dix  heures  dans  la  neige  sur  la 
crtledes  montagnes.  Le  2'  bataillon,  ci-devant  de  Bou- 
lonnais, le  5"=  d'Isère,  le  5'  de  Pdiiuie-el-Loire,  et  les  deux 
bâtai. Ions  de  la  Côte-d'Or  se  sont  comportés  avec  la  plus 
grande  valeur;  je  n'ai  jamais  vu  se  battre  de  celle  façon; 
je  l'enverrai  à  la  première  occasion  les  traits  particuliers 
d'héroïsme  des  soldats  et  des  officiers.  Nous  sommes  rede- 
vables de  cette  intrépidité  aux  discours  énergiques  dans 
lesquels  le  représentant  Gaston  liur  a  fait  passer  tout  le 
feu  révolutionnaire  et  républicain  qui  l'anime.  Nous  avons 
eu  scpl  hommes  tués,  et  environ  soixante  de  blessés.  La 
perle  de  rciiuiuji  d.il  Cic  c.i...L- juciile  ;  la  licige  e;l  de 
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tr,u<;  côtés  tciiile  de  son  sani^;  rofficîor  (Varlilloric  a  é\é 
tué  sur  ses  piùces.  Nous  avons  fuit  le  coiiiinandant  de  ces 
postes  prisonnier  avec  environ  deux  cenis  liommes,  tant 
sous-oflîcicrs  que  soldats  du  régiment  suisse  de  Roclicmon- 
di't.  Nous  avons  pris  vingt  pièces  de  canon  de  différents  ch- 
librcs,  tous  superbes,  et  treize  espingoles  montées  sur  af- 
fùls.  J'ai  envoyé  à  leur  poursuite  pour  profiter  de  notre 
vicluire.  Je  te  donnerai  un  détail  plus  circonstancié  à  la 
première  fois,  parce  que  nous  sommes  encore  à  la  recber- 
cfie  de  ceux  qui  pourraient  encore  périr  dans  les  neiges. 

a  Signé  Bagdelonne. 

«  Pour  copie  conforme  : 

8  Le  général  en  c/zc/" Dumas.  » 

Barère  :  C'est  au  milieu  des  victoires  que  le  co- 
mité vous  propose  de  récompenser  les  géiie'raux  qui 
ont  bien  servi  la  pairie.  Vous  avez  chargé  votre  co- 
mité de  salut  public  d'examiner  si  le  nom  du  géné- 
ral Dagobert  ne  devait  pas  être  inscrit  sur  la  colonne 
placée  dans  le  Panthéon  ;  voici  le  décret  qu'il  vous 
propose  à  ce  sujet.  11  vous  propose  également  de  dé- 
clarerquel'Armée  des  Alpesabienméritéde  la  patrie. 

Barcre  lit  un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er.  L'armée  des  Alpes  a  bien  mérité  de  la 
patrie  dans  la  journée  du  5  floréal. 

«  II.  La  nomination  de  Bagdelonnc  au  grade  de 
général  de  division,  faite  par  le  représentant  du  peu- 
ple près  l'armée  des  Alpes,  est  approuvée. 

«  III.  Le  nom  du  général  Dagobert  sera  inscrit 
sur  la  colonne  élevée  au  Panthéon.  » 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  administrateurs  composant  le  district  de  Mont- 
pellier à  la  Convention  nationale. 

«  Représentants  du  peuple,  nous  déposons  ))armi  vous, 
sur  l'autel  de  la  patrie,  une  offrande  précieuse  pour  des  lé- 
gislateurs qui  ont  juré  de  sauver  la  république  malgré  les 
efforts  de  l'Europe  conjurée,  et  d'asseoir  le  bonheur  du 
peuple  sur  les  ressources  qui  fondent  la  vérilable  prospérité 
des  hommes  libres,  les  succès  de  l'agricullure. 

a  Nous  vous  adressons  les  premiers  hâtifs  de  nos  blés, 
de  nos  raisins,  et  nous  y  joignons  une  branche  d'olivier, 
symbole  de  la  seule  paix  qui  nous  convienne,  la  paix  fon- 
dée sur  la  victoire,  et  qui  présente  un  phénomène  portant 
à  la  fois  des  fleurs,  des  fruits  imparfaits,  des  fruits  mûrs. 

8  Les  tyrans  avaient  conçu  le  projet  aussi  profondément 
atroce  que  lâchement  absurde  denous  vaincre  par  la  faim; 
ils  entreprirent  la  circumvallation  de  la  France  ;  mais  les 
tyrans  n'avaient  pour  eux  ni  la  Providence  qui  les  abhorre, 
ni  la  nature  qui  sourit  à  la  liberté,  qui  est  son  ouvrage,  et 
nous  avions  pour  nous  et  le  courage  de  nos  soldats  et  la 
vertueuse  habitude  qu'a  le  peuple  des  sacrifices. 

a  Les  sacrifices  que  la  liberté  nousji  commandés,  nous 
les  avons  tous  faits  avec  plaisir;  nos  soldats  ont  fait  lever 
le  siège  de  la  France,  et  la  nature  même  a  reçu  l'impulsion 
du  génie  révolutionnaire.  Précoce  cette  année  au  delà  de 
toute  attente,  elle  a  répandu  sur  sa  surface  tous  les  feux 
qu'elle  recèle  dans  ses  flancs  nourriciers.  Les  récolles  de- 
venues si  nécessaires  par  les  criminelles  entreprises  de  nos 
ennemis,  la  nature  nous  les  oflre  et  tte  année  un  mois  plus 
tôt  que  les  années  ordinaires;  on  dirait  qu'elle  s'est  levée 
Cil  niasse  pour  seconder  les  efforts  des  amis  de  la  liberté. 
L'épi,  le  raisin  s'épanouissent;  l'olive  s'offre,  et  le  laurier, 
qui  ne  se  flétrit  jamais,  fleurit  partout  sur  nos  rivages. 
Loin  de  nous  la  superstition  honteuse;  loin  de  nous  les 
corporations  politiques  qui  préicndent  au  dangereux  pri- 
vilège d'un  commerce  particulier  avec  l'Eternei  ;  mais  ho- 
norons la  Providence  de  la  république  ,  et  disons  aux  ty- 
ranselà  leurs  esclaves  :  «Redoublez  vos  efforts,  si  vous  l'o- 
sez; nous  méprisons  l'or,  et  nous  avons  du  fer,  du  blé  et 
des  soldats,  a 

Les  objets  désignés  dans  la  lettre  sont  déposés  sur  le  bu- 
reau. —  L'assemblée  applaudit.        (  La  suite  demain.  ) 


TRIDUNAL  CRIMINEL   RÉVOLUTIONNAIRE. 

Duli  floréal. — A.Barihelmy,  âgé  de  quarante  ans,  natif 
de  Riom,  homme  de  loi,  ex-commissairc  du  tyran  prés  le  tri- 


bunal du  district  de  Gannal,  département  de  l'Allier,  cnn- 
vaincu  d'une  conspiration  contre  le  peuple,  tendant  ù  dé- 
truiie  la  liberté  en  faisant  afficher  dans  la  commune  de 
Gannat,  le  20  juin  1792  ,  une  proclamation  du  tyran,  ten- 
dant à  soulever  les  départements  contre  Paris;  en  persé- 
cutant un  patriote  qui  avait  arraché  cette  affiche  contre» 
révolutionnaire  et  en  provoquant  la  dissolution  de  la  repré- 
sentation nationale,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

— t'.-A.Reclesne,  âgé  desoixante  et  un  ans,  néeldcmeu- 
rant  ù  Lyonne,  district  de  Gannal,  convaincu  d'avoir  tenu, 
le  19  pluviôse,  dans  le  sein  du  comité  révolutionnaire  de 
Gannat,  des  propos  contre-révolutionnaires  tendant  à  pro- 
voquer l'anéantissement  de  la  république,  a  été  condamné 
à  la  l'eine  de  mort. 

— M.-L.  Coutelel,  veuve  Neuve-Eglise,  âgée  de  trente-six 
ans,  native  de  Reims,  chef  de  l'atelier  de  la  maison  des 
ci-devant  Jacobins,  rue  Saint-Jacques  ; 

L.-B.  Calmer,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  natif  de  La 
Hayr,  courtier  de  change,  rue  Choiseul  ; 

J.  Chemin,  âgé  de  cinquante  ans,  natif  de  Lonné,  dé- 
partement de  l'Orne  ,  ancien  marchand  ; 

M.  Horion,  femme  Farisol,  âgée  de  cinquante  ans,  na- 
tive de  Baugon ,  département  de  l'Orne,  lingère ,  rue  Gre- 
nelle; 

F.  Galay,  âgé  de  quarante-huit  ans,  natif  de  Bourgoing, 
dé|iartement  de  l'Isère,  tabletier,  rue  des  Arcis; 

Convaincus  d'une  conspiration  contre  la  liberté  et  la  sû- 
reté du  peuple,  tendant  à  arrêter  les  progrès  de  la  révolu- 
tion et  à  avilir  et  dissoudre  la  représentation  nationale,  ù 
favoriser  les  projets  du  tyran  contre  les  patriotes,  à  le  sau- 
ver après  son  jugement,  à  rétablir  la  royauté,  à  anéantir 
la  république  en  la  calomniant,  en  cherchant  5  armer  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

J.-A.  Niessingh,  âgé  de  trente  et  un  ans,  natif  de  Grave 
en  Hollande,  compagnon  serrurier; 

L.-M.  Pagniez,  âgé  de  trente  ans,  natif  de  Paris,  em- 
ployé à  la  poste  aux  lettres ,  rue  Tiquetone  ; 

E.  Gilleron,  âgé  de  cinquante  ans,  natif  d'Erqueline 
dans  la  Belgique,  employé  aux  archives  nationales,  rue  de 
Braque; 

Nicolas-Guillaume  Denis,  âgé  de  cinquante-quatre  ans, 
nalif  d'Yvry-la-Bataille,  fondeur,  rue  des  Trois-Canettes, 
impliqués  dans  cette  aû'aire  ont  été  acquittés. 

Gilleron  sera  détenu  comme  suspect  jusqu'à  la  paix. 

Pagniez  se  présentera  une  fois  par  décade  au  comité  ré- 
volutionnaire de  sa  section. 

SPECTACLES. 

Opéra.  National.  —  Dem.  Armide ,  opéra,  en  5  actes  ,  et 
l'Offrande  d  ta  Liberté. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiqle  national  ,  rue  Favarl.  — ■ 
Renaud  d^ist  ;  Jcan-Jacqucs  Rousscaïc  à  ses  derniers  mo- 
7nenls,  et  l'Intérieur  d'un  Ménage  républicain. 

Théâtre  de  la  rue  Feideau.  —  La  Famille  indigente, 
et  les  Visilandines. 

Dem.  Paul  cl  Virginie,  et  Claudine,  ou  le  Petit  Com- 
missionnaire. 

En  attend,  la  1"  rcpr.  des  Vrais  SanS'Culottes ,  et  la 
1"  de  CAjwlIiéosc  du  jeune  Barra. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Égalité,  — 
Relàclte. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Relâche, 

Incessam.  la  /i«  repr.  de  TFenzel,  ou  te  Magistrat  du 
Peuple  ;  le  Retour  du  Mari,  ccm.  dans  laquelle  le  citoyen 
Mole  remplira  le  rôle  du  Mari,  et  la  Journée  de  t'Jmour, 
divertissement. 

Théâtre  des  Sans-Cilottes,  ci-devant  Molière.  •— 
Relâche, 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devantde  la 
rue  de  Louvois.  —  Rclùclie  nécessité  par  le  remplacement 
de  plusieurs  artistes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Arlequin  machiniste;  les 
Vieux  Epoux,  cl  la  Nourrice  républicaine, 

Dem.  le  Noble  roturier. 

Théâtre  delà  Cité. — Variétés. — L'Homme  vertueux; 
tes  Deux  Grenadiers,  et  ta  Fête  de  la  Fraternité. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  rÉj^alilc. 
—  Relâche, 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Cracnvïe,  le  ^  avril.  —  I,rs  |tcu|)lrs  tjui  vfulenl  Mrf  11- 
l)H'Htiiil  à  |)iiiiir  (les  liuilrt'>i.  'rcllccst  la  drstiiiéf  (Us  li'TO- 
liilionsde  iii'  ponvciir  s'uiri'riiiii(|ut'  Liiiicnléos  du  ^jii'^'  des 
ciiiirinis  de  la  pairie,  (irllc  \éiilé  (crtii)lc  (|ui'  la  iibrrli' 
rL'Cummundo,  les  Polonais  l'otil  sinlic.  lU  vii'iiiionl  dVla- 
bliiduns  la  ville  de  Ciacovie  un  tiiliuiial  lévolutiouuaire, 
qui  a  dCjà  coniiiieucé  le  eouis  de  m-^  justices.  Une  lùle 
coupable,  celle  du  castellau  ltini>Z(-U!>ki,  u  déjù  dotiiié, 
eu  lumbaul  m)us  le  fer  de  l'iiilértl  public ,  qui  esl  en  ces 
iiioiucnts  la  loi ,  le  premier  exemple  de  la  vcngeuncv  natio- 
nale. 

HtVoIsmc  au  cœur  des  patriotes,  et  terreur  dans  celui 
«les  esclaves  des  tyran'^,  c'est  là  le  gouvernement  provisoire 
chez  la  nation  polonais''.  Le  peuple,  ù  Vaiso\ir,  atlendan: 
rappioibedes  aimées  nationales,  tourne  l'rcil  sur  les  infi- 
nies amis  de  (.iilhciine  et  les  a|)ptlle  à  l'écliafand.  liiRel- 
slioni  s'é|)()uvanle  el  coiirl  au  eoiiscil  pernuinent  deman- 
der qu'on  arrric  k"»  gens  suspects  ;  cl  le  conseil  permani'iil 
ctliaNÙlui  lépond  qu'il  n'ose,  tant  il  craint  (|ue  les  sus- 
pects ne  soient  la  nation  tout  ciili>  re.  Quant  aux  mesures 
militaires,  les  oiliciers  russes  trouvent  partout  des  obsta- 
cles; les  commnnii'Ulions  sont  coupées  partout.  Ils  ont 
voulu  tenter  d'anir,  et  trois  fois  ils  ont  été  ballus,  ù  Magis- 
nice,  à  Opofzno,  à  Opolow.  lin  Lilhuanie,  en  Podiaquie, 
dans  tous  les  palatinats  (|iii  les  environnent,  les  troupes 
ont  embrassé  Piusurrcctiun,  qui  est  vraiment  nationalisée. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  te  20  airil. —  Le  général  Brown,  successeur 
de  W'urniser,  a  transféré  le  quartier  général  de  Heidelberg 
à  Scbv^etzingen.  Son  armée,  dont  une  division  \ient  d'èlre 
envoyée  aux  Pays-Bas,  est  ravagée  par  les  maladies  et  se 
trouve  dans  un  véritable  état  de  délabrement.  Elle  a  plus 
d'hôpitaux  que  de  magasins. 

Les  Français  élèvent  depuis  le  Bhin  jusqu'à  Landau  des 
lignes  qui  surpasseront  la  force  de  celles  de  Wissemboiirg. 

— M.  de  Buob,  envoyé  de  l'empereur  en  Suisse,  est  rap- 
pelé ;  c'est  M.  de  Bassora  qui  lui  succùdr.  On  n'a  pas  lieu 
de  croire  que  les  intrigues  autrichiennes  acquièrent  plus 
de  valeur  auprès  de  la  nation  helvétique ,  qui  dans  ce  mo- 
ment ne  lève  pas  les  yeux  de  dessus  le^  hommes  principaux 
dont  dépend  la  direction  de  sa  diplomatie. 

— Toutes  les  lettres  de  diverses  parties  de  l'Allemagne 
s'accordent  à  annoncer  que  le  roi  de  Prusse  persiste  dans 
ses  résolutions.  Son  ministre  électoral  vient  de  remettre  à 
la  diète  de  Ratisbonnela  déclaration  suivante  : 

«  Que  le  roi  son  maître  persiste,  à  l'égard  de  l'Empire, 
dans  sa  résolution  concernant  son  armée  sur  le  Rhin  ;  que 
cependant  la  continuation  d'un  secours  plus  considéral)le 
que  celui  auquel  S.  M.  s'est  engagée  par  les  déclarations 
précédentes  pour  la  défense  des  frontières  d'Allemagne 
était  encore  subordonnée  ù  l'issue  des  négociations  enta- 
mées avec  les  autres;  que,  du  reste,  il  dépendait  des 
états  de  l'Empire  d'y  contribuer  aussi  de  leur  côté,  et  de 
faire  à  cet  effet  des  propositions  précises  et  acceptables  ;  et 
que  S.  M.,  alleiidaut  la  détermination  du  corps  germani- 
que pour  régler  en  con'^équcnce  la  distribution  ultérieure 
de  ses  troupes,  avait  arrêté  la  marche  de  la  division  qui 
s'était  déjà  retirée.  > 

Les  ministres  impériaux  ont  informé  l'empereur  de  cette 
déclaration  à  son  passage  par  Straubingen. 

ITALIE. 

Gênesy  /e  12  avril.  —  On  continue  d'arrêter  à  Naples 
une  foule  de  personnes  accusées  de  complicité  dans  le  pré- 
tendu complot  imaginé  par  la  cour. 

—Il  doit  se  tenir  à  Milan  un  congrès  de  plusieurs  prin- 
ces d'Italie.  La  république  de  Venise,  éclairée  sur  ses  vrais 
intérêts,  a  refusé  d'entrer  dans  cette  coalition;  mais  on 
doit  charger  l'archiduc  de  Milan  des  démarches  ù  faire 

8*  Série,  —  Tome  Fil, 


pour  l'y  entraîner.  C'est  prendre  un  tour  peu  favorable. 

—  L'année  (lui  s'assemble  près  de  Pavie,  et  qui  sera 
commandée  |)ar  le  prince  Waldeek,  doit  a;<ir  séparément 
de  l'urméi'  |iiémnnlaisc.  On  exerce  ici  la  sniveilluncel.i  ;>!iis 
exarle  Mir  les  étrangers;  tous  ceux  qui  sont  logés  en  liulel 
garni  ont  ordre  d'en  sortir. 

—  Leeiliuen  Oelfos,  envoyé  de  Paris  pour  vérifier  des 
assignats  conlrefails,  est  arrivé  dans  celle  ville.  On  a  arrêté, 
sur  la  (leniande  du  ministre  de  i-'rance,  un  Livouinnis  qui 
s'occu|)ait  decel  infûtne  travail.  Le'i  planchi-s  ont  été  sai- 
sicN,  el  il  n'y  a  point  d'assignats  en  circulation. 

—  Le  consul  anglais  a  remis  au  secrétaire  d'Etat  la  note 
suivante  : 

«  Le  consul  soussigné  de  Sa  Majesté  britannique  croit 
devoir  faire  connaître  l'intention  que  S.  E.  l'amiral  lord 
Hond  lui  a  communiquée  par  voie  i  vtiaonlinaire,  celle 
d'envoyer  quelques  bâtiments  de  guerre  pour  convoyer 
deux  vaisseaux  marchands  anglais  «lui  se  trouvent  dans  ce 
port  et  destinés  pour  Londres.  Le  soussigné  ignore  le 
temps  préeis  où  ces  bâtiments  pourront  arriver  ;  il  ne  con- 
naît ni  la  nature,  ni  le  nombre  de  ers  navires,  ni  les  si- 
gnaux que  lesdils  navires  pourront  faire;  c'est  pourquoi  il 
prie  M.  le  secrétaire  d'Etal  d'en  faire  part  an  gouvernement 
séiéni'.sime, afin  qu'il  daigne  donner  les  ordres  (|u'il  croira 
les  plus  convenables  pour  éloigner  tout  dé'^ordre  ou  mésin- 
telligence à  l'approche  des  vaisseaux,  afin  qu'ils  soient 
bien  reçus  dans  le  cas  où  ils  devraient  entrer  dans  le  port.* 

Le  secrétaire  d'Etal  a  été  autorisé  par  le  gouvernement 
à  faire  la  réponse  suivante  : 

«  Le  soussigné,  secrétaire  d'Etat,  se  fait  un  devoir  de 
répondre,  |)ar  ordre  du  sérénissime  gouvernement,  à  M.  le 
consul  Brame,  qu'il  sera  donné  des  ordres  pour  que  les 
batteries  de  la  ville  n'inquièlenl  pas  les  vaisseaux  de  guerre 
anglais  qui  paraîtront  pour  venir  prendre  sous  leur  escorte 
deux  bâtiments  de  leur  nation,  pourvu  qu'ils  ne  s'écartent 
pas  des  clauses  expresses  de  l'édit  de  neutralité  de  la  répu- 
blique. 

0  Quant  à  ce  qui  regarde  l'introduction  dans  ce  port  dc3 
vaisseaux  de  guerre,  il  est  beaucoup  trop  reconnu  qu'il 
ne  convient  pas  d'admettre  dans  un  port  bloqué,  le  pavil- 
lon de  guerre;  el  en  effet  le  sérénissime  gouvernement  ne 
les  admettra  pas  sans  que  leur  commandant  ne  donne  sa 
parole  d'honneur  el  l'assurance  au  capitaine  du  port  qu'il 
cesse  d'être  bloqué,  et  que  l'embargo  est  levé  pour  le  libre 
commerce  de  la  place  et  de  toute  la  république  de  Gênes. 

«  Dès  qu'unetelle  parole  sera  doniiéeel  l'assurance  posi- 
tive de  respecter  la  neutralité,  le  gonvcrnemenl  sérénis- 
sime ne  fera  nulle  difficulté  de  recevoir  dans  ce  port  lesdils 
vaisseaux  de  guerre,  réduits  au  nombre  fixé  par  les  lois 
déjà  communiquées  à  M.  le  consul.  » 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  12  avril.  —  L'empereur  est  arrivé  dans 
cette  ville;  les  corps,  les  magistrats,  les  étals  deBrabant 
lui  ont  prodigué  les  raarquesde  la  plus  servile  idolâtrie.  Un 
cortège,  mêlé  de  folle  magnificence  et  de  pompe  ridicule, 
l'attendait  pour  lui  présenter  les  clefs  et  le  mener  à  Sainte- 
Gudu'e.  Le  peuple  n'a  montré  que  de  la  curiosité.  Fran- 
çois II  va  partir  pour  l'armée.  Il  pense  sans  doute  qu'il  est 
temps  qu'il  se  montre  dans  sa  propre  querelle,  lui  pour 
qui  il  ne  semble  pas  que  les  peuples  conserveront  la 
fantaisie  de  se  battre  encore  longtemps. 

Tons  les  émigrés  français  viennent  de  recevoir  du  co- 
mité établi  à  cet  effet  l'ordre  de  sortir  sur-lechamp  de  tout 
le  Hainaut  autrichien.  Cette  règle  est  générale,  et  on  n'a 
excepté  qu'un  certain  nombre  de  familles  désignées  et  con- 
nues particulièrement  de  la  cour  de  Vienne. 

— La  position  formidablede  l'armée  répuhlicaine  a  con- 
traint les  alliés  de  faire  des  mouvements  nécessaires  pour 
se  croire  en  défense. 

Toutes  les  troupes  autrichiennes  qui  se  trouvaient  entre 
Valcnciennes  et  Le  Quesnoy  sont  allées  renforcer  les  en- 
droits les  plus  menacés  ;  elles  seront  remplacées  dans  leurs 
premières  positions  par  l'armé  anglaise. 
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L'armée  liollandalse  vient  de  quitter,  de  son  côté,  les 
enviions  de  Cliarlcioy  pour  se  porter  dans  les  enviions  de 
MnubeuRC  ;  son  quai  lier  génèial  est  attendu  à  Watlijçnies. 
D'un  autre  côlc  le  }?éiit-uil  De;iulieu  a  dcmaiulc  depuis 
longtemps  des  renforts  pour  couvrir  le  Luxembourg,  lor- 
temeiit  menacé  par  les  nombreux  rassemblements  que  les 
républicains  font  près  de  Thionville;  il  a  été,  en  consé- 
quence, délaché  de  l'armée  du  Uliin  quelques  régiments, 
tous  fort  affaiblis  par  la  campagne  d'Alsace. 


CONVENTION   NATIONALE. 

COMITÉ   DE  SALUT   PUBLIC. 

*  Le  gouvernement  provisoire  de  la  France  est 
révolutionnaire  jusqu  à  la  paix. 

«Les  délais  pour  rexe'cution  des  lois  et  mesures 
de  salut  public  sont  fixés;  la  violation  des  délais 
sera  punie  connue  un  attentat  à  la  liberté.  » 

Le  comité  de  salut  public  aux  maires  et  officiers  mu- 
nicipaux des  chefs-lieux  de  canton  de  la  répu- 
blique. 

Paris,  le  27  germinal,  Tan  2'. 

a  Lorsque  la  Convention  nationale  décréta,  le  17  ven- 
démiaire, une  levée  de  chevaux  d'artillerie  et  de  cavalerie 
par  cantons,  elle  décréta  en  même  temps  que  les  citoyens 
des  cantons  lissent  transporter  dans  les  lieux  de  rassemble- 
ment la  quantité  de  fourrages,  en  paille,  foin  et  avoine, 
nécessaire  pour  la  consouimalion  d'une  année. 

«  La  CMivention  nationale  n'a  pas  rappelé  cette  der- 
nière disposition  dans  son  décret  du  18  de  ce  mois,  qui 
ordonne  une  levée  de  chevaux  de  trait.  Une  disposition 
précise  et  absolue  aurait  été  sujette  à  quelques  inconvé- 
nients de  localité;  mais  la  république  trouvera  dans  votre 
zèle,  dans  votre  civisme,  les  ressources  que  l'amour  de  la 
patrie  sait  varier  et  multiplier. 

«  Vous  vous  rappellerez  ce  que  nous  devons  tous  aux  dé- 
fenseurs de  la  liberté.  Vous  vous  empresserez  de  concourir 
à  leurs  succès  en  rassemblant  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  assurer  le  service. 

Vous  vous  pénétrerez  de  la  nécessité  d'entretenir  tous  les 
transports  militaires  et  le  service  de  l'artillerie  dans  la 
plus  grande  activité.  Vous  n'attendrez  pas  que  des  disposi- 
tions formelles,  des  réquisitions  déterminées,  fixent  la 
quantité  de  fourrages  que  les  besoins  de  l'armée  exigent. 
Vous  vous  empresserez  de  faire  transporter  dans  les  maga- 
sins, dans  les  1  eux  de  rassemblement,  la  plus  grande 
quantité  de  fourrages  qu'il  sera  possible  de  retirer  de  cha- 
que canton. 

(1  Vous  vous  direz  et  vous  direz  à  vos  concitoyens,  en 
remplissant  dos  magasins,  que  c'est  préparer  la  victoire 
que  d'assurer  le  service.  L'organisation  ,  la  force  et  l'acti- 
vité des  transports  militaires  contribueront  ù  nos  succès 
cl  ù  la  conservation  d'un  grand  nombre  de  défenseurs  de 
la  liberté. 

«  Vous  penserez  à  la  patrie,  à  vos  amis,  à  vos  frères. 
Vous  vous  ferez  un  devoir  sacré  de  contribuer  à  tout  ce 
qui  doit  vous  les  conserver  et  servir  à  accélérer  la  perte  des 
tyrans. 

«  Vous  donnerez  l'exemple  de  cet  empressement  civique 
à  remplir  des  devoirs  que  commande  l'amour  de  la  patrie. 
Vos  concitoyens  suivront  cet  exemple  et  le  surpasseront. 

•  Les  membres  du  comité  de  salut  public. 

a  Signe  Saint-Just,  R.  Lindet. 

0  Certifié  conforme  par  les  membres  de  la  commission 
des  transports  militaires. 

«  Signé  Liévain,  Remy,  Mobeaux,  n 


Fin  du  rapport  sur  les  moyens  ^'encourager  l'agri- 
culture, fait  par  Eschassériaux  dans  la  séance 
du  7  floréal. 

A  côté  de  cet  encotiragcment  offert  au  cultivaloiir 
lahorieiix  voire  eoniilé  a  eni  tin  moment  devoir 


placer  une  peine  pour  le  citoyen  chez  qui  la  prime 
ne  l'éveillerait  pas  l'industrie,  pour  le  citoyen  qui 
laisserait  incultes  des  terres  susceptibles  d'être  cul- 
tivées avec  succès.  Nous  avons  agité  si,  dans  un  bon 
système  d'agriculture,  ces  terres  ne  devaient  pas  être 
imposées  comme  les  autres;  mais  nous  avons  vu 
que  cette  manière  de  punir  l'insouciance  et  ranimer 
l'industrie  pourrait  entraîner  des  inconvénients  gra- 
ves et  même  des  injustices,  blesser  la  liberté,  et  for- 
cer le  cultivateur  à  un  travail  au-dessus  de  ses 
luoyens.  II  faut  donc  laisser  agir  l'intérêt.  D'ailleurs, 
parmi  cette  inunense  quantité  de  landes  il  en  est 
que  le  travail  voudrait  en  vain  dompter;  rebelles 
jusqu'ici  à  toute  espèce  de  culture,  il  semble  qu'elles 
n'aient  produit  que  ce  qu'elles  ont  voulu  produire. 
Ce  serait  en  vain  que  le  laboureur  fatiguerait  cette 
terre  sauvage;  il  ne  ferait  que  consuiuer  inutile- 
ment des  travaux  qu'il  pourrait  employer  avec  suc- 
cès aux  terres  déjà  fécondes. 

Ce  n'est  point  de  ces  champs  incultes,  hérissés 
de  rochers  et  delandes, que  l'on  doit  tenter  d'abord 
le  défrichement  ;  c'est  sur  l'espérance  du  succès  que 
le  cultivateurdoit  fonder  ses  entreprises  ;  il  faut  en- 
core que  la  nation  proportionne  à  ses  moyens  les 
travaux  qu'elle  doit  entreprendre. 

Lorsque  le  temps,  consolidant  la  liberté  et  dé- 
ployant toute  l'énergie  du  peuple,  aura  amené  les 
jours  de  la  prospérité,  c'est  alors  qu'avec  une  popu- 
lation plus  nombreuse  et  des  ressources  nouvelles  la 
nation  pourra  étendre  plus  loin  sur  son  territoire 
des  améliorations  d'agriculture  et  dompter  entière- 
ment la  nature. 

Notre  but  à  nous  est  de  jeter  les  plans  et  de  com- 
mencer l'ouvrage.  Réveiller  par  des  récompenses 
l'intérêt  et  l'industrie  qui  féconde,  fertiliser  la  na- 
ture agreste,  donner  par  la  culture  un  aspect  riant 
auxlieux  sauvages, fixerde  nouvelleshabitations,  de 
nouvelles  familles,  des  troupeaux  nombreux  dans 
des  contrées  jadis  désertes,  voilà  le  but  des  encou- 
ragements que  nous  vous  proposons  pour  le  défri- 
chement. 

Le  gouvernement  doit  donc  le  favoriser  de  toutes 
ses  ressources;  il  ne  doit  pas  craindre  la  dépense 
pom- rendre  l'agriculture  florissante  et  la  république 
plus  riche. 

H  ne  faut  pas  qu'il  se  dissimule  qu'il  est  des  dé- 
frichements qui  offrent  de  graves  difficultés  à  sur- 
monter ;  il  est  de  certaines  landes  que  l'on  ne  peut 
espérer  de  fertiliser  que  par  des  ouvrages  d'art  con- 
sidérables :  ici  ce  sont  des  canaux  à  construire  pour 
la  dérivation  des  eaux;  là  ce  sont  des  sables  brêilants 
qu'il  faut  couvrir  d'arrosemcnts,  d'arbres  et  d'ar- 
bustes, pour  vivifier  et  animer  la  végétation.  Nous 
croyons,  citoyens,  que  l'encouragement  des  primes 
seul  ne  serait  pas  suffisant  pour  changer  en  terres 
fécondes  des  pays  à  qui  la  nature  semble,  pour  ainsi 
dire,  avoir  refusé  les  éléments  de  la  reproduction. 
Le  gouvernement  doit  alors,  comme  dans  le  système 
des  dessèchements,  aider  de  ses  ressources  l'indus- 
trie des  communes.  Nous  pensons  qu'il  doit  avoir 
des  fonds  toujours  prêts  pour  des  travaux  trop  au- 
dessus  des  moyens  des  particuliers,  et  que  la  naliou 
seule  peut  opérer  avec  succès. 

A  l'égard  des  terrains  neutres  qui  appartiennent  à 
la  nation,  le  parti  le  plus  avantageux  que  l'amélio- 
ralinn  de  l'agriculture  et  de  la  population  ait  indi- 
•lué  à  votre  comité,  c'est  de  les  concéder  aux  ci- 
toyens indigents  et  sans  propriété,  à  la  charge  de  les 
cultiver  et  d"y  fixer  des  établissements.  Les  vues(]ui 
sont  développées  dans  ce  rapport  vous  feront  sentir 
davantage  l'utilité  d'adopter  ce  système. 

^ous  porterions  votre  attention  sur  un  défriche- 
ment d'un  autre  genre  si  un  décret  de  la  Con- 
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Viiilioii  iiatioii.ilc  ne  ikuis  ;iv;iit  fait  uti  (Icvoir  ilc 
vous  II'  |»rii|i(»ser.  Vous  avez  fliarj^é  vntri*  comité 
ira^îrioiiUiiifilL'  vous  prt-scutfr  Icsuioyciisiriitilisfr 
les  parcs  et  les  avenues  eoiisaerés  |UM|irieiaux  agié- 
inenls  ;  uuus  avions  devauci-  vus  iiiteiitiuus  eu  iiuus 
uceiipaut  ile|à  de  ces  uioyeus. 

.Nous  souuueseuviiouut-s  de  toutes  part •<  des  rui- 
nes de  la  féodalité,  <|Ue  la  lévoluticui  a  ahattue;  niais 
au  nnlieu  de  ces  ruinessidisislenl  de  \  aines  di-eoia- 
tions  (|u'il  tant  dt-trnire.  l'artoutle  hixeelair  encore 
des  [larcs  et  des  avenues  (|im  ileroltenl  une  iuinieusr 
étendue  de  terrain  à  l'agriculture  et  insultent  à  la 
cliaiiiniere  de  l'indigent. 

1/a^riculture  péril  dans  l'aneieuue  Italie  |ors(]ue 
des  lioiniues  f,'iir^'i'S  de  l'or  du  peii|de  convrirenl 
les  cain|)aj^iies  de  lloiue  de  eliAleanx,  de  maisons  de 
plaisance  elde  parcs;  idie  lut  dégrailt-e  |)arnii  nous 
lorsque  la  terre  e"iiiiiieiiea  à  (lorler  des  cli.Ueaux  de 
petits  tyrans  et  d'esclaves. 

L'iiuiuble  lu'nlaj^e  du  laboureur  lui  aclielt-,  ou 
plutôt  usui|ié,  pour  être  converti  eu  avenues,  et  la 
terre  lut  pour  longtemps  desliéritée  de  ses  mois- 
sons. 

L'art  chassa  bientôt  la  nature  de  ces  lieux  qui 
n'ollraient  |)lus  à  la  vue  que  des  arliies  dont  l'om- 
braj;e  lut  consacré  à  |)r()l('ger  le  Iront  de  l'oppresseur 
du  pauvre  ou  à  reculer  ses  plaisirs. 

La  loi  (jui  a  déjà  frappé  les  châteaux  doit  enliu 
forcer  le  luxe  de  rendre  les  avenues  à  la  culture  ;  ce 
sera  une  nouvelle  c(i:iiiuète  sur  la  féudalih'.  Il  faut 
«pie  la  charrue  sillonne  au  plus  tôt  ces  parcs  qui  oui 
occupé  jusqu'ici  un  vide  scandaleux  flaus  le  domaine 
de  la  nature.  Leur  terre  neuve  et  fertile  sera  propre 
ù  touti's  espèces  de  culture. 

Votre  comité  croira  avoir  atteint  le  but  de  votre 
décret  en  ad<>|)taiit  le  système  de  convertir  ces  ter- 
rains oisils  en  terres  de  labour,  ou  en  piUurages  si 
leur  nature  le  permet.  Il  croit  aussi  qu'il  convient, 
si  leur  sol  n'est  propre  cpi'a  porter  des  bois,  de  les 
laisser  dans  ce  genre  de  culture,  surtout  si  la  qua- 
lité des  arbres  est  précieuse. 

La  Convention  appellera  sur  cet  objet  l'examen 
et  la  surveillance  sévère  des  municipalités  et  des 
corps  administratifs. 

A  l'égard  des  parcs  et  avenues  appartenant  aux 
particuliers,  ce  serait  porter  atteinte  à  la  liberté  que 
de  faire  exécuter  sur  leurs  propriétés  une  loi  que 
nous  vous  proposons  pour  les  domaines  nationaux  ; 
mais  l'agriculture  cependant  et  la  républi([ue  ne 
doivent  pas  souffrir  des  agréments  champèlres  ipie 
se  permet  l'homme  riche,  même  sur  ses  domaines; 
l'impôt  doit  épargner  le  champ  du  pauvre,  mais  ne 
doit  pas  craindre  de  s'appesantir  sur  le  luxe. 

La  double  imposition  est  le  moyen  que  nous  avons 
cru  trouver  pour  engager  le  riche  possesseur  à  ou- 
blier ses  plaisirs  et  à  fertiliser  ses  domaines;  ce  sera 
un  bienfait  que  cette  ici  sévère  le  forcera  à  rendre 
à  l'agriculture. 

Après  avoir  appelé  toutes  les  ressources  de  l'in- 
dustrie, le  courage  et  l'intérêt  du  cultivateur  aux 
progrès  de  l'agriculture;  après  avoir  iudi(iué  à  la 
nation  les  nouvelles  richesses  qui  sont,  pour  ainsi 
dire,  enfouies  sur  son  territoire,  les  moyens  par  les- 
quels elle  peut  se  créer  de  nouveaux  domaines,  des 
races  de  bestiaux  plus  fécondes,  une  population 
même  plus  abondante,  un  commerce  plus  étendu, 
riuimanité,  de  concert  avec  la  politique,  doit 
vous  proposer  ici  de  faire  enlin  quelque  chose  pour 
cette  foule  d'individus  nés  sans  patrimoine  ,  qui 
semblent  avoir  été  déshérités  par  la  société  et  qui 
n'ont  Connu  jusqu'ici  que  l'indigence.  Les  dessèche- 
ments et  les  défrichements  vont  rendre  à  la  culture 
des  terres  iuunenses  ;  la  nation  va  recouvrer  de  nou- 


vraiiv  iii'ritages;  qiiebpies  ar|)ents  de  ces  terrains 
distribues  aux  familles  les  plus  indigentes  de  la  ré- 
publi(pie  seraient  pour  elles  et  pour  l'agriculture, 
une  source  de  prosprrité.  Cette  politique  rt'|Mibli- 
caine  et  bienfaisante  donnerait  à  l'iilal  de  nouveaux 
|)ropri('laires,  à  la  t<'rre  des  colons  industrieux,  aux 
pays  déserts  de  nouvelles  habitations.  Déjà  vous 
avez  consacré  des  terres  i)oiir  les  guerriers  (]ui  ont 
ilélendii  la  liberli'  et  versé  leur  sangpnur  la  patrie. 
Toute  la  ré|iiiblinue  a  ap|)laudi  a  cette  belle  loi  ;  à 
cet  ('tablisseinent'sacré-  la  Voix  de  la  patrie  vous  de- 
mande de  joindre  encore  l'acte  de  générosité,  ou 
plutôt  de  justice  nationale  que  non  ;  vous  proposons; 
i'iiidigence  le  réelaine  depuis  longtemps.  «  Le  misé- 
rable est  une  chose  sacn-e,.  disait,  il  y  a  deux 
mille  ans.  un  répiililicaiii  qui  aimiit  v,(tii  pays.  Il  y  a 
deux  iiiille  ans  (|ue  ces  paroles  oui  été  prononcées, 
et  on  n'a  vu  ilt  puis  cet  intervalle  ipie  la  misère.  Que 
ces  paroles,  (|iii  devraient  être  gravées r-n  caractère» 
d'airain  dans  le  co'ur  de  tous  ceux  qui  gouvenienu 
retentissent  avec  force  et  aillent  porterai!  sentiment 
les  cris  de  l'indigence.  Il  ne  faut  pas  seulement  res- 
pecter la  misère,  il  faut  la  soulager. 

L'histoire  est  pleine  de  monuments  érigés  par  l'or- 
gueil des  despotes;  ils  ont  tout  fait  pour  leur  gloire 
et  rien  pour  le  bonheur  du  peu|)le.  Quel  plus  beau 
monument  est  digue  des  représentants  d'un  peuple 
républicain  (ju'uiie  loi  qui  (loterait  tous  les  ans  deux 
cents  familles?  Jadis ,  dans  des  siècles  barbares, 
l'imbécile  superstition  de  vos  ancêtres  consacra  des 
fondations  à  l'oisiveté,  dota  et  enrichit  un  |icuple  de 
moines  qui  n'ont  signalé  leur  passage  dans  le  monde 
que  par  les  crimes  du  fanatisme.  Elfacoiis,  effaçons 
la  honte  de  nos  aïeux  en  donnant  aux  autres  na- 
tions l'exemple  d'être  justes  envers  la  pauvreté  in- 
dustrieuse. 

Représentants,  vous  avez  fondé  la  liberté  et  l'éga- 
lité sur  la  terre;  la  terre  porte  partout  encore 
l'empreinte  des  plaies  du  despotisme;  il  vous  appar- 
tient de  la  consoler  de  ses  malheurs.  Qu'une  partie 
des  terrains  nationaux  que  le  gouvernement  va  faire 
(h'iricher  et  des.sécher  devienne  la  propriété  sacrée 
des  indigents.  Là,  sur  cette  propriété  qu'il  fertili.scra 
par  ses  travaux,  l'homme  pauvre,  devenu  cultiva- 
teur, laissera  une  postérité  nombreuse  et  des  trou- 
peaux, le  fruit  de  ses  soins.  «  Partout  où  deux  per- 
sonnes peuvent  vivre  commodément,  il  se  fait  un 
mariage,"  a  ditMontesquieu. 

La  nature  n'a  jamais  manqué  de  confirmer  cette 
vérité  politique.  Songez  que  l'établissement  d'un 
homme  est  le  commencement  d'une  famille;  celui 
d'une  famille,  l'origine  d'un  hameau  ;  que  c'est  le 
peuple  des  hameaux  qui  forme  et  soutient  la  popu- 
lation et  l'agriculture,  et  que  les  travaux  et  l'amour 
de  l'agriculture  font  disparaître  la  vicieuse,  l'oiseuse 
mendicité,  et  appellent  les  vertus. 

Citoyens  représentants,  entourez,  vous  le  pouvez, 
te  berceau  de  la  liberté  de  vos  bienfaits.  L'aristocra- 
tie a  accusé  la  révolution  d'avoir  tari  les  sources  de 
prospérité  parce  qu'elle  a  frappé  l'agiotage,  le  luxe 
orgueilleux,  les  voluptés,  les  fortunes  scandaleuses  ; 
confondez  l'imposture  contre-révolutionnaire;  ou- 
vrez, ouvrez  au  peuple  les  vraies  sources  de  la  pros- 
périté nationale,  celles  de  l'agriculture  et  des  arts, 
de  l'industrie  qui  féconde,  du  commerce  (pu  répand 
les  dons  de  la  nature,  non  pas  de  ce  commerce 
égo'iste  et  sans  entrailles  qui  ne  voit  et  n'aime  la  li- 
berté qu'assise  sur  des  monceaux  d'or,  mais  de  ce 
commerce  ami  des  hommes,  qui  va  porter  les  pre- 
miers besoins  dans  la  demeure  du  pauvre,  qui  unit 
par  des  affections  et  des  besoins  mutuels  les  villes 
aux  campagnes,  et  qui,  lorsque  les  orages  salutaires 
de  la  révolution  seront  calmés,  ira  porter  à  i'étran- 
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ger,  avec  l'amour  de  nos  lois,  les  richesses  tributaires 
de  l'industrie  d'un  peuple  libre. 

Pour  vous,  citoyens,  lors(iu'après  avoir  foudroyé 
les  tyrans  et  sauvé  la  république  que  vous  avez  (on- 
dée, la  loi  qui  terminera  votre  carrière  politique 
vous  rappellera  dans  vos  loyers,  il  vous  sera  doux, 
en  parcourant  les  campagnes,  de  jouir  de  votre  ou- 
vrage, d'entendre  autour  de  vous  les  chants  et  les 
vœux  d'un  peuple  heureux;  et  lorsque  le  temps, 
qui  amène  lentement  avec  lui  la  vieillesse ,  aura 
sonné  votre  dernière  heure,  vous  emporterez,  en 
descendant  dans  la  tombe,  le  sentiment  du  bonheur 
de  vos  concitoyens  et  de  vos  bienfaits. 

Citoyens,  nous  vous  avons  présenté  successive- 
ment les  principes  et  les  divers  moyens  de  régéné- 
ration que  sollicite  depuis  longtemps  l'agriculture. 
Ce  n'était  pas  assez  de  féconder  la  terre  ;  votre  comité 
vous  a  offert  aussi  les  moyens  naturels  et  politiques 
d'accroître  la  population  ;  mais  il  penserait  n'avoir 
pas  rempli  sa  tâche  s'il  ne  demandait  à  la  Convention 
nationale  de  rendre  enfin  à  l'art  le  plus  utile  aux 
hommes  les  honneurs  que  les  arts  frivoles  lui  ont 
longtemps  usurpés,  de  le  venger  à  la  fois  et  des  pré- 
jugés de  l'ignorance  etdes  mépris  du  despotisme. 

il  faut  que  les  mêmes  hommes  qui  abattent  les 
autels  delà  superstition  et  élèvent  les  premiers  dans 
l'Europe  la  statue  sacrée  de  la  Liberté  laissent  à  la 
postérité  un  exemple  solennel  de  leur  amour  et  de 
leur  vénération  pour  l'agriculture. 

Sous  les  rois  le  temple  de  la  Faveur  n'était  ouvert 
qu'à  la  richesse  ou  à  la  puissance;  parmi  quelques 
courtisans  heureux  le  reste  des  hommes  n'était 
compté  pour  rien.  Le  citoyen  utile  des  campagnes 
languissait  oublié  et  sans  gloire  dans  une  chaumière 
ignorée;  les  registres  seuls  de  l'avide  exacteur  fai- 
saient mention  de  son  existence;  son  nom  se  trou- 
vait là  toujours  sous  la  main  de  l'oppression.  Ces 
temps  affreux  sont  passés  !  11  faut  que  l'agriculture 
enlin  honorée  rentre  et  vienne  se  placer  dans  le 
temple  des  lois,  à  côté  de  la  Liberté  et  de  la  sainte 
Egalité;  il  faut  que  le  cultivateur  et  les  travaux 
champêtres  reprennent  leur  rang  ;  il  faut  qu'à  cette 
tribune  les  représentants  d'un  peuple  libre  procla- 
ment l'agriculture  l'art  précieux  sur  lequel  reposent 
le  bonheur  et  la  puissance  d'une  nation,  l'habitant 
des  campagnes  le  vrai  soutien  de  la  société.  Ci- 
toyens, il  vous  appartient  de  réparer  l'injure  de  vingt 
siècles  et  de  fonder  l'opinion  de  la  postérité. 

Ce  n'est  point  assez,  de  la  part  de  la  Convention, 
d'une  déclaration  solennelle  en  faveur  de  l'agricul- 
ture ;  elle  lui  doit  encore  des  récompenses;  elle  en 
doit  au  citoyen  laborieux  dont  les  travaux  ont  enri- 
chi la  patrie.  Je  ne  rappellerai  point,  citoyens,  à 
votre  mémoire  les  récompenses  que  l'antiquité  dé- 
cerna à  l'agriculture,  celles  que  quelques  peuples 
reconnaissants  lui  donnent  encore  de  nos  jours: 
vous  n'avez  |)as  besoin  de  ces  exemples  pour  être 
justes.  En  vous  proposant  de  créer  des  récompenses 
pour  cet  art  dont  la  gloire  a  toujours  marché  avec  la 
liberté  et  la  vertu,  votre  comité  vous  demande  une 
fêle  nationale  pour  l'agriculture,  une  de  ces  dignes 
institutions  qui  honorent  un  peuple  et  la  liberté. 

Songez,  citoyens,  que  c'est  au  moment  qu'il  est 
devenu  libre  qu'indépendamment  de  la  puissance 
des  lois  il  a  besoin  de  ces  institutions  touchantes  qui 
l'attachent  à  la  patrie.  Voyez  quel  charme  ré|)an- 
daient  dans  l'anticjuité,  parmi  les  peuples  libres,  ces 
fêles  où  accouraient  tons  les  citoyens,  et  où  ils  célé- 
braient ensemble,  sous  ks  regards  de  la  loi,  la  va- 
leur et  la  vertu. 

En  doiHiaut  solennellement  une  récompense  à 
l'agriculture  nous  instituerons  une  fête  de  plus 
pour  ces  bonscuUivateurs  qui,  jusqu'à  la  révolu- 


tion, n'avaient  eu  que  des  fers  et  connu  que  l'infor- 
tune, lis  sont  libres  !  que  tout  les  porte  à  présent  à 
chérir  la  patrie  (ju'en  pensant  à  elle  ils  puissent 
sentir  au  fond  de  leur  âme  cet  amour  pour  les  lois, 
ce  généreux  dévouement  qui  brûle  au  cœur  du  vrai 
citoyen.  C'est  par  des  prix  donnés  à  l'agriculture 
que  vous  ferez  germer  dans  les  campagnes  l'amour 
du  travail  et  de  la  vertu.  11  faut  que  nos  descendants, 
en  contemplant  les  récompenses  que  nous  aurons 
créées  pour  le  premier  des  arts,  puissent  dire  : 
«C'est  dans  les  champs  que  nos  ancêtres,  en  tra- 
çant ces  sillons  de  leurs  mains  guerrières,  ont  su 
conserver  le  dépôt  précieux  de  la  liberté  et  le  dé- 
fendre contre  les  tyrans.  » 

Votre  comité  vous  propose  donc  d'instituer  pour 
chaque  année  une  lête  agricole  et  nationale,  appelée 
la  Fête  des  Laboureurs.  L'appareil  de  cette  fête  sera 
solennel,  mais  simple  et  chauqiêtre  comme  le  travail 
et  la  vertu.  C'est  là  que  le  cultivateur  homme  de 
bien,  réputé  le  plus  intelligent  et  le  plus  laborieux, 
recevra  une  récompense. 

Si  la  reconnaissance  nationale  doit  des  prix  aux 
citoyens  dont  les  travaux  ont  fécondé  la  terre,  elle 
doit  honorer  aussi  les  hommes  dont  les  pensées  ont 
accéléré  les  progrès  de  l'agriculture.  Vous  avez  cé- 
lébré la  mémoire  des  écrivains  qui  avaient  préparé 
les  jours  de  la  liberté  ;  vous  avez  attaché  leurs 
noms  à  la  révolution;  vos  décrets  leur  ont  donné 
une  nouvelle  immortalité  ;  leurs  bustes  ont  partout 
été  placés  dans  le  lieu  des  séances  des  assemblées 
populaires  :  pourquoi  ne  devriez-vous  pas  la  même 
reconnaissance  aux  hommes  qui  ont  consacré  leur 
génie  aux  méditations  profondes  sur  l'agriculture, 
en  ont  révélé  les  secrets  et  ouvert  les  premiers  la 
carrière?  Parmi  les  hommes  qui  ont  écrit  depuis 
deux  siècles  sur  l'agriculture,  la  justice,  qui  appré- 
cie et  récompense,  en  distingue  deux.  L'un  est  ce 
Bernard  de  Palissy  dont  le  génie  pénétrait  les  se-  ' 
crets  de  la  nature  à  l'époque  où  celui  de  Montaigne 
portait  la  lumière  dans  le  cœur  humain  ;  il  fut  pro- 
fond naturaliste,  physicien,  chimiste,  dans  un  temps 
où  personne  encure  parmi  nous  n'avait  osé  interro- 
ger la  nature.  Simple  potier  de  terre,  il  ouvrit  la 
carrière  à  Buffon  ;  il  enseigna  l'agriculture  alors 
que  de  malheureuses  disputes  théologiques  absor- 
baient partout  encore  l'esprit  humain.  Son  génie 
observateur  se  porta  sur  toutes  les  provinces  de  la 
France;  il  combattit  l'imposture  des  faux  savants 
dont  la  race  commençait  à  paraître;  comme  philo- 
sophe il  fut  persécuté:  comme  calviniste  il  fut  con- 
damné à  la  mort,  et  il  n'échappa  à  l'affreuse  journée 
de  la  Saint-Barthélémy  que  pour  être  plongé  dans  les 
cachots  de  la  Bastille,  dont  il  ne  devait  sortir  (pie 
pour  être  livré  aux  flammes,  comme  le  hirent  deux 
je-mes  lilles  compagnes  de  son  infortune.  Sa  vieil- 
lesse extrême,  succombant  sous  les  chagrins  et  les 
persécutions  l'enleva  à  l'horrible  destinée  qui  l'at- 
tendait. Sa  vertu,  la  fermeté  de  sou  caractère  hono- 
rent son  siècle,  il  fut  grand  avant  qu'aucun  houuue 
parmi  nous  eût  commencé  à  l'être.  On  a  célébré  la 
nuMUoire  de  ceux  qui  sont  venus  après  lui,  qui  ont 
hérité  de  son  génie,  et  la  cendre  oubliée  du  premier 
agriculteur,  du  premier  naturaliste  français,  du  phi 
losophe  vertueux  persécuté,  attend  encore  l'hom 
mage  tardif  et  la  reconnaissance  de  la  nation. 

Après  Bernard  dé  Palissy  vient  Olivier  de  Serre, 
moins  intéressant  parce  qu'il  ne  fut  point  persécuté, 
et  dont  le  génie  n'embrassa  poinl  autant  de  connais- 
sances à  la  fois;  mais  la  nation  lui  doit  une  égale 
justice.  Philosophe  retiré  au  fond  d'une  campagne, 
quoique  né  dans  une  classe  d'hommes  où  l'ambition 
de  numter  aux  premiers  rangs  était  alorshéréditnire, 
il  passa  sa  vie  à  cultiver  la  terre  et  à  rélléchir  sur  les 
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moyens  r?c  la  fertiliser;  il  fut  inépuisable  en  con 
naiss.int'rs  sur  riij^iieiilture  eoiiuiic  l;i  naliiic  l'est 
eu  proiluclious  (liveists  ;  il  lut  le  |)iece|)leur  et  le 
liKidi'le  (le  ceux  tpu  oui  eei  il  a|ires  lui  ;  sa  ;,'l<Mre  est 
obscure,  mais  elle  ne  mente  pas  luuius d'être  recum- 
ponsee. 

Nous  vous  proposerons,  citoyens,  pour  honorer 
la  nit-iiioire  de  ces  deux  liommes  ,  de  deereler  ipiils 
ont  bien  mérité  de  leur  siècle  el  de  la  nation,  et  ({iie 
leurs  bustes  seront  placés  dans  le  lieu  de  vos  séan- 
ces. 

Votre  comité  a  pensé  aussi  (|iie  la  Convention  de- 
vait les  im-meslioiiueurs  à  la  eliarrue  et  aux  princi- 
paux instruments  du  labourage;  c'est  rinslrument 
(pii  trace  les  sillons  où  }^erme  le  lilé  (|iii  nourrit  les 
liomiiies.L'iiiiposlure,  pour  eiiclinîiier  à  l'oltéissance 
un  peuple  crédule,  suspendit  jadis  aux  voiltes  d'un 
temple  de  l'Asie  le  tombeau  d'un  prétendu  prophète; 
la  reconnaissance,  pour  honorer  rai^reiiltiire,  doit 
faire  dans  des  temps  éclairés  ce  (|ue  lit  aiilrelois  le 
fanatisme  dans  des  siècles  d'erreurs  pour  ciiiienter  le 
despotisme  relij;icux.  La  eliarrue  snspeiiilue  aux 
voilles  du  temple  des  lois,  ollerlc  aux  yeux  du  peu- 
ple, ra|»cllera  sanscesse  à  son  souvenir  la  vénération 
et  l'amour  (ju'il  doit  avoir  pour  l'a^^riculture;  c'est 
la  plus  belle  di'coration  que  nous  puissions  assortir 
aux  eniblèiiies  de  la  Liberti-  et  le  jilus  bel  exemple  à 
donner  aux  nations  qui  devieiiiliotit  libres. 

l'our  achever  de  rendre  à  racricnltiire  tous  les  en- 
Couraj;emenls  et  les  honneurs  qui  lui  sont  dus,  nous 
avons  pensé  que  les  lois  elle  sentiment  de  l'opinion 
devaient  faire  de  la  terre  même  une  récompense 
pour  le  service  le  plus  important  qu'un  citoyen 
puisse  rendre  à  sa  patrie;  nous  la  trouvons,  cette 
nistitution,clie7.  un  peuple  (pii  conquit  l'univers  par 
ses  armes'  et  jiar  ses  lois  ;  nous  la  trouvons  dans 
Rome  au  temps  ou  ki  valeur  romaine  faisait  tomber 
les  murs  de  Carthage  ;  nous  la  trouvons  dans  Rome 
au  temps  où  Fabricius  manj^eail  dans  des  vases  d'ar- 
gile, où  le  sénat  envoyait  eherchcr  Cincinuatus  la- 
bourant sa  terre  [lour  commander  l'armée,  il  faut 
enlin  ramener  les  jours  des  mœurs  simples;  il  faut 
faire  revenir  à  la  charrue  le  général  couvert  des  lau- 
riers de  la  victoire  et  de'corédes  honneurs  du  triom- 
phe. Votre  comité  vous  propose  donc  de  donner 
pour  récompense  au  général  qui  aura  gagné  une  ba- 
taille d'où  dépendait  le  salut  de  la  patrie  six  arpents 
de  terre:  celte  récomjiense  républicaine  honorera 
tout  à  la  fois  l'agriculture  et  la  victoire. 

SmiE  DE  SÉANCE  DU    11   FLORÉAL. 
Présidence  de  Robert  Liudet 

Les  citoyens  des  Sables  répondent  aux  calomnies 
dirii;ées  contre  eux  par  réniiméralion  des  services 
qu'ils  ont  rendus  à  la  cause  de  la  liberté  et  des  dons 
innombrables  qu'ils  ont  déposés  sur  l'autel  de  la 
patrie  :  ils  font  un  septième  envoi  d'argenterie  et  de 
diamants. 

—  Les  administrateurs  du  Mont-de-Marsan  an- 
noncent un  envoi  d'argenterie  de  trois  cent  trente- 
deux  marcs,  de  linge,  ornements  et  ellets  d'équipe- 
ment. Quarante-sept  lots  de  biens  d'émigrés  ont  été 
vendus  514,000  liv. 

—  La  Société  populaire  de  Nantes  annonce  qu'elle 
a  monté  etéiiuipé  quatre  cavalier  jacobins. 

Mention  honorable. 

—  Le  citoyen  Castagnet,  capitaine  de  vaisseau  au 
Porl-de-la-Montagne,  fait  connaiire  le  généreux  dé- 
vonementqniaiiimc  les  habitantsdeceltecommune; 
la  voix  de  la  patrie  leur  ayant  représenté  le  besoin 
qu'avait  la  marine  d'hommes  pour  monter  les  vais- 


seaux, ils  se  sont  tous  offerts,  et  ont  voulu  partager 
rhonneur  de  servir  la  ré|)iiblique. 

—  Les  membres  du  cniiiilé  de  surveillance  d'Arras 
instruisent  la  Coiivenlinn  ([u'ils  viennent  de  faire 
passer  au  comité  de  sfireti-  générnle  deux  cent  un 
marcs  d'argenterie  et  7,'2'J'J  liv.  en  assignats,  fruitde 
leurs  recherches  dans  les  maisons  des  aristocrates 
émigrés  et  détenus. 

Ils  ont  précédemment  remis  au  dépôt  du  tribunal 
criniinel  (juatrevingl-dcnx  marcs  d'argenterie  ar- 
moriée, pour  servir  de  pirces  de  conviction. 

Insertioii  au  Bulletin. 

—  La  Socit'té  po|»iilaire  de  Bayonne  écrit  (|u'ell(î 
s'est  empressée  d'ouvrir  une  sonscri[ition  volontaire, 
e  I  faveur  des  blessés  et  d<  s  familles  de  ceux  qui  ont 
teint  de  leur  sang  les  lauriers  de  la  victoire;  celte 
souscription  monte  en  ce  moment  à  plus  de  20,000 1. 
Elle  annonce  qu'elle  a  armée  et  équipe-  uii  cavalier 
(pi'elle  entretiendra  à  ses  frais  tant  qu'il  y  aura  des 
brigands  a  combattre  et  des  trônes  a  renverser.  Les 
sans-culottes  de  cette  Société  travaillent  continuel- 
lenient  à  lorger  la  loudre  (|ui  doit  écraser  les  di  s- 
potes  ;  des  ateliers  pour  la  fabrication  du  salpêtre  se 
forment  de  tonte  part.  Ils  joignent  l'élat  des  dons 
qu'ils  ont  faits  à  la  patrie,  et  qui  consistent  en  douze 
cent  quatre-vingt-deux  chemises,  deux  cent  quatre- 
vingt-deux  habits,  1,384  liv.  en  assignats  et  autres 
ellets  d'or,  d'argent  et  d'habillement. 

Meiilion  honorable. 

—  La  section  de  Lepelletier  offre  deux  cavaliers 
jacobins,  et  la  Société  populaire  de  la  même  section' 
en  présente  un  troisièmi'.  Lllc  annonce  qu'elle  a  fa- 
briqué trois  mille  cent  trente-neuf  livres  de  salpêtre 
de  la  première  qualité,  et  que  ses  ateliers  sont  tou- 
jours en  pleine  activité.  La  loi  sur  l'emprunt  forcé 
est  exécutée  dans  toute  sa  teneur;  il  se  monte  à 
2  millions  750,000  livres;  3  à  400,000  livres  ont 
excédé  ce  qui  était  dû  par  cette  saignée  politique. 
(Applaudi.) 

—  Villers,  au  nom  des  comités  de  commerce  et 
d'agriculture,  fait  un  rapport  sur  la  jiétition  des  ci- 
toyens Benard  et  Rions,  fabricants  d'éventails,  qui 
réclament  des  marchandises  cfu'ils  avaient  expédiées 
de  la  foire  de  Beauc;«re  pour  Commune-Affranchie 
dans  le  courant  d'août  dernier,  et  qui  ont  été  arrêtiies 
à  Vienne,  dans  le  département  de  l'Isère.  Le  rappor- 
teur propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  motive 
sur  la  loi  du  25  pluviôse. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU   12   FLORÉAL. 

La  section  des  Amis  de  la  Patrie  offre  deux  cava- 
liers jacobins. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Lecarpenlier,  représentant  du  peuple,  au  président 
de  la  Convention  nationale . 

Port-Malo,  le  6  floréal,  l'an  2». 

c  J'aurai  encore  avant  mon  départ ,  dont  j'attends  tou- 
jours rautorisalion  du  comité  de  salut  public,  le  plaisir 
d'annoncer  à  la  Convention  nationale  l'arrivée  en  ce  port 
de  deux  prises  intéressantes  enlevées  par  les  aigles  répu- 
blicaines. 

«  L'une  est  un  bâtiment  danois  de  cent  cinquante  ton- 
neaux ou  environ,  cli:irgé  de  planches  et  mâtures,  destiné 
pour  l'Angleterre,  el  amené  en  France  par  la  corvette  la 
Citoyenne,  du  Havre;  l'autre  est  un  bâtiment  anglais  de 
6  canons,  portant  charge  de  fer,  de  poudre  et  de  fusils, 
allant  à  la  traite  des  nègres,  et  détourné  de  sa  roule  par  la 
frégnie  V  Unité,  faisant  partie  de  la  division  du  confrcami- 
ral  îSielly.  La  cargaison  de  la  pretuière  est  arrivée  Tortù 
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propos  pour  liftter  la  confection  des  ba'iments  de  guerre 
qui  se  prépaient  ici,  et,  indépendamment  du  contenu  de 
la  seconde,  on  peut  faire  du  navire,  qui  est  doublé  en  cui- 
vre, une  bonne  coivelle  de  1/i  canons  ;  ainsi  tout  estprofit. 
«  C'est  bien  donmiage  que  Pilt  soit  tant  occupé  à  souf- 
fler aux  yeux  du  peuple  ses  globules  pbosiihoriques.  S'il 
avait  un  petit  moment  de  trop,  il  pourrait  l'employer  plus 
utilement  pour  l;i  nation  Anglaise  en  proposant,  au  lieu 
d'un  bill,  une  bulle  de  savon  contre  la  république  fran- 
çaise, une  lecture  de  la  liste  des  prises  faites  par  nos  vais- 
seaux ;  mais  non,  ce  grand  homme  n'a  pas  de  temps  ù  per- 
dre, et  il  sait  mieux  choisir  l'objet  des  délibérations  du 
parlement  pour  jirolonger  l'erreur  et  compromettre  lu  for- 
tune de  l'Angleterre. 

Il  Sciliit  et  fraternité. 

0  Lecarpentier.  » 

BAP.tr.E,  ail  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, la  forUuie  de  la  république  ne  se  dément  pas 
un  instant  ;  nos  ports  continuent  d'être  l'entrepôt  du 
commerce  anglais  et  espagnol.  Huit  bâtiments  ou 
corsaires  vienueiit  d'entrer  depuis  deux  jours  à 
Brest,  à  Lorient,  à  Rochetorl.  Voici  le  tableau  des 
prises  : 

Courrier  du  10  floréal. 

Port-Ia-Montagne,  le  30  germinal. 

Le  vaisseau  anglais  l'Ardent,  de  74  pièces  de  ca- 
non, s'est  perdu,  corps  et  biens.  On  croit  qu'il  a  sauté; 
on  en  a  jugé  par  les  débris  de  ce  vaisseau  et  sa  cha- 
loupe, qu'on  a  amenée  à  Fréjus. 

Prises  entrées  au  port  de  Lorient. 

Le  lougrc  corsaire  anglais  leSleck,  de  6  canons  et 
trente-trois  hommes  d'équipage,  pris  par  la  frégate 
la  Surveillante. 

Un  bâtiment  anglais  de  cent  tonneaux,  chargé 
d'iuiile  de  poisson,  pris  par  la  corvette  le  Voltigeur. 

Prises  entrées  au  port  Bocheforl. 

Un  brick  espagnol  chargé  de  blé,  pris  sous  le  fort 
Saint-Sébastien  par  la  corvette  Lajousky. 

Un  bâtiment  espagnol  de  deux  cents  tonneaux, 
chargé  de  laine,  pris  par  la  frégate  la  Tortue. 

Courrier  du  U  floréal.  —  Bâtiments  entrés  au  port 
de  Brest. 

Un  brick  anglais  nommé  la  Jeanneton,  de  cent 
vingt  tonneaux,  chargé  de  salaison,  blé  et  autres 
marchandises. 

Un  bâtiment  de  deux  cents  tonneaux  ,  venant  de 
Copenhague,  allant  à  Bilbao,  chargé  de  blé.  Ces 
deux  bâtiments  pris  par  la  frégate  la  Bellone. 

Un  bàtim«nt  chargé  de  bois  de  construction  pour 
l'Irlande,  pris  par  la  frégate  ta  Tamise. 

Un  bâtiment  anglais  venant  de  la  Jamaïque,  très- 
richement  chargé  en  sucre,  café,  coton  et  indigo, 
pris  aussi  par  la  frégate  la  Tamise. 

Barère  :  Voilà  pour  les  opérations  paciliques  du 
commerce  ;  les  opérations  guerrières  n'ont  |)as  pré- 
senté le  même  succès.  Deux  de  nos  frégates,  allant 
de  Cancaleii  Brest,  ont  été  rencontrées  par  une  di- 
vision de  frégates  et  un  vaisseau  anglais  ;  l'infériorité 
du  nombre  et  des  forces  ne  pouvait  arrêter  des  ré- 
publicains. Ils  pouvaient  éviter  le  combat,  ils  l'ont 
donné;  ils  ont  pensé  que  des  républicains  ne  con- 
naissaient la  fuite  sur  aucun  élément. 

Le  combat  a  duré  sept  heures  :  le  pavillon  de  la 
république  a  été  défendu  avec  une  intrépidité  digne 
d'éloges.  La  Pomone,  avait  déjà  des  succès;  elle 
était  parvenue  à  désemparer  le  commandant  anglais 
de  son  màt  de  hune  lorsque  les  autres  frégates  an- 
glaises sont  toutes  venues  l'attaquer;  il  a  fallut  cé- 
der à  une  force  aussi  disproportionnée.  Nous  n'avons 
pas  de  nouvelles  «le  ia  Babet,  et  l'Engageante  est 


revenue  apportant  ces  nouvelles  qui,  quoique  dés- 
avantageuses, ne  doivent  servir  à  des  âmes  républi- 
caines (pie  pour  y  nourrir  plus  fortement  la  haine 
du  nom  anglais  et  le  vœu  de  l'anéantir.  Ils  la  célé- 
breront, cette  nouvelle,  lesgazetiers  payés  par  Pitt. 
Eh  bien,  qu'ils  célèbrent  la  valeur  de  plusieurs  fré- 
gates et  d'un  vaisseau  de  ligne  anglais  contre  deux 
frégates  et  une  corvette.  Les  cris  de  l'insolence  an- 
glaise sont  entendus  à  Brest,  et  la  république  saura 
punir  Albion  de  ses  crimes  envers  l'humanité. 

C'est  au  commerce  ruiné  de  ces  avares  insulaires, 
c'est  aux  traits  de  la  bravoure  de  nos  marins  à  nous 
dédommager  de  ce  léger  désavantage,  en  atten- 
dant que  la  marine  de  la  république  fasse  un  10 
août  sur  l'Océan  et  brise  le  sceptre  britannique  qui 
le  tyrannise. 

Que  les  Anglais  apprennent  en  même  temps  ce 
que  leurs  esclaves  ont  eu  de  succès  dans  la  Flaudrc 
maritime,  hier  et  avant-hier.  Que  les  gazettes  mi- 
nistérielles transmettent  aux  seigneuries  parlemen- 
taires et  à  l'honorable  ministère  de  Georges  les  der- 
niers événements  de  la  coalition  sur  les  bords  de  la 
nier,  ici  je  n'ai  qu'à  lire,  et  après  que  vous  m'aurez 
entendiije  ne  proposerai  qu'un  décret  d'une  ligne; 
quelques  mots  des  représentants  du  peuple  suffiront 
aux  lepublicains  de  l'armée  du  Nord. 

Richard,  représentant  du  peuple  près  Varmce  du 
Nord,  aux  représentants  du  peuple  composant  le 
comité  de  salut  public. 

Lille,  le  1 1  floréal ,  l'an  2°, 

«  Je  m'empresse  de  vous  annoncer  que  nous  venons  de 
icmpnrier  sur  les  coalisés  une  victoire  signalée. 

«L'ennemi,  que  notre  marche  hardie  sur  Courtray 
avait  d'abord  déconcerté,  s'est  bientôt  rassurée  par  la  ré- 
sisianee  de  Menin,  et  il  a  formé  le  dessein  de  nous  chasser 
du  pays  dont  nous  venions  de  nous  rendre  maîtres. 

«  Hier  10,  dès  la  pointe  du  jour,  il  s'est  présenté  au 
nombre  d'environ  vingt  mille  hommes  devant  l'excellente 
positiou  qu'occupiiil  en  a\aut  de  Couriray  la  division  du 
général  Souham.  L'action  s'est  engagée  quelques  heuies 
apri's.  Le  succès  a  d'abord  eié  balancé  ;  mais  cette  résis- 
tance n'a  fait  que  doubler  l'énergie  des  soldats  de  la  iéi)U- 
blique.  Usent  chargé  avec  impétuosité,  et  bientôt  la  vic- 
toire s'est  déclarée  pour  eux. 

Nous  avons  pris  trente-deux  pièces  de  canon,  plusieurs 
drapeaux,  et  tué  ou  pris  plus  de  quatre  mille  hommes, 
parmi  lesquels  plusieurs  oihciers  de  marque.  Le  général 
Clairfayt  a  été  grièvement  blessé. 

«  La  déroute  des  ennemis  a  été  complète  ;  nous  vous  fe- 
rons pas-er  des  détails  plus  éiendus.  Je  rep^irs  à  l'instant 
pour  rejoindre  l'armée.  Cette  victoire  aura  des  suites 
avLintageuses  pour  la  république. 

u  Je  n'ai  point  encore  des  nouvelles  de  l'attaque  qui  a 
dû  avoir  lieu  à  notre  centre  contre  la  grande  armée;  on 
me  fait  espérer  qu'elle  ira  bien. 

a  Signé  Richard. 

0  P.  S.  Dans  l'instant  je  reçois  la  nourelle  ofDcielle  de 
la  prise  de  Menin.  La  garnison  a  voulu  s'échapper;  quinze 
cents  sont  restés  sur  l.i  place;  on  poursuit  le  reste.  Nous 
avons  trouvé  beaucoup  d'artillerie  dans  la  place.  Dites  ù 
Paris,  à  toute  la  France,  que  l'armée  du  Nord  répondra 
complètement  aux  opérances  qu'on  a  fondées  sur  elle.  On 
a  tué  un  très-grand  nombre  d'émigrés. 

<i  Signé  Richard.  » 

Barère  :  Après  avoir  lu  ces  nouvelles  officielles  à 
la  Convention,  il  ne  convient  de  lui  présenter  que 
des  récompenses  dignes  des  rt-publicains  ;  au  milieu 
des  victoires  de  la  liberté  le  style  des  décrets  doit  être 
le  style  des  inscriptions  antiques. 

Voici  le  décret  que  le  comité  vous  propose: 

«La  Convention  nationale  déclare  que  l'armée  du 
Nord  ne  cesse  de  bien  mériter  de  !:;  patrie.  » 
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Ce  dccrct  est  adopté  au  tniliru  dis  liausporls  uiia-  j 
iiiinrs. 

La  séance  est  It'vée  à  deux  heures,  au  hiiiit  dos  | 
;ipplau(lis<«'mriits. 


TniDLNAI,   CRIMINEL   nEVOIXTIOMMAinE. 

Du  'o  portai.  —  A.-J.  Néyoïi,  ilgé  deeiiiquniilp  cl 
un  ans,  uitilile  Soisi,  deiiu'iiiMiit  à  [)riaiieouit,  dé- 
pniieineiit  de  la  MeubO,  liculeiiaut-culoucl  au  2"-'  ba- 
taillon de  la  Meuse  ; 

J.-B.-lMi.  l'erin,  H^é  de  ciiuiuantc  ans,  né  et  de- 
iiieuraiil  à  Verdun,  droguiste  ; 

ll.-U.  Crinioard,  iV^é  de  soixante-dix  ans,  né  et 
tleineuranl  à  Verdun,  colonel  d'un  régiment  provi- 
soue  de  l'artdleriede  Metz; 

11. -F.  Croyer,  .Igéde  einipiantp-deux  ans,  natif  de 
Laon.denieuraiil  à  Verdun, ci-devant  capitaine  d'ou- 
vriers d'artillerie  ; 

J.dds^in,  àf^é  de  soixante-neuf  ans,  natif  de  Fresne, 
dt'parteiiieiil  du  Var,  ei-devant  chanoine  de  la  Made- 
laiiie  de  Verdun,  y  demeurant; 

J.  M.  (!cillni,  ;igé  de  soixante-douze  ans,  natif  du 
diieliede  l5ouilliui,  ei  ilevant  Bi-nédictin  à  Verdun; 

G.  Letehvre,  ;lgé  de  soixante-deux  ans,  natif  de 
Carligny  près  Péroiine,  ex-Béiiédiclin  à  Verdun  ; 

C.-U.  I.aeordiere,  Agé  de  cinquante-neuf  ans, 
natif  de  Ju\  igny,  ex-doycn  de  la  cathédrale  de  Ver- 
dun; 

Ch.  Ilerhillon,  âgé  de  soixante-seize  ans,  natif  de 
noiineuil  présVareii!ies,dé|)arlenient  de  la  Sleurlhe, 
ei-devanl  curt- de  Saint-Médard  de  Verdun,  denieu- 
ranlà  Bar  sur-Ornain; 

^.  Lauiesle,  âgé  de  quarante-sept  ans,  natif  de 
Morge-Moulin,  district  d'Etain,  avoué,  domicilié  d 
Verdun  ; 

J.-B.  Barlhe,  âgé  de  soixante-deux  ans,  natif  de 
Thionville,  receveur  de  la  commune  et  juge  de  paix 
de  Verdun; 

J.-N.  Daubermesnil,  âgé  de  soixante-quinze  ans, 
natif  d'Aiihermesiiil  près  Dieppe,  ci-devaut  major  de 
la  citadelle  de  Verdun; 

J.-B.  Pi'legrin,  à^é  de  cinquante-deux  ans,  natif 
de  Gondrecourt,  département  de  la  Meuse,  capitaine 
de  gendarmerie,  brigadier  des  gardes  du  ci-devaut 
d'Artois,  à  Verdun; 

M.  Joiilin,  âgé  de  trente  et  un  ans,  natif  de  Co- 
niel,  dans  le  ci-devant  Anjou,  gendarme  à  Verdun  ; 
Badillon  Leclerc,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  na- 
tif de  Thionville,  gendarme  à  Verdun; 

G.  Deprez,  àgt'  de  cinquante  ans,  natif  de  Civet  de 
Saiiit-Hilaire,  gendarme  à  Verdun; 

P.  rhiiillier,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  et  de- 
meurant à  Veriliiii,  vigneron  ; 

F.  Fortin,  âgé  de  quarante-trois  ans,  natif  de  Dan- 
zeville.  marchand  cirier  à  Verdun  ; 

F.  Cholaiu  (ils.  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  et  de- 
meurant à  Verdun,  perruquier  ; 

Anne  Graiid-Febvre.  leinme  Taboullot,  âgée  de 
quarante-six  ans,  née  et  demeurant  à  Verdun,  vivant 
de  son  revenu  j 

Claire  Tabouillon  fille,  âgée  de  dix-sept  ans,  née 
et  demeurant  à  Verdun,  lille  de  F.  Tabouillon,  ex- 
procureur du  roi  au  bailliage  de  Verdun  ; 

T,  Pierson,  femme  Destel,  âgée  de  quarante  et  un 
ans,  native  de  Genicoiirt,  cordonnière  à  Verdun; 

M. -F.  Henry,  femme  Lnlance,  âgée  de  soixante- 
neuf  ans,  née  et  demeurant  à  Verdun  ; 

F.  Herbillon,  âgée  de  cinquante-cinq  ans,  native 
i!e  Donne,  demeurant  à  Verdun,  veuve  Masson,  pro- 
cureur du  tyran  en  la  ci-devant  maîtrise  rl-^s  eaux 
c'.  forets; 


S.  Henry,  Agée  de  vingt-six  ans,  née  et  demeiir;.iii 
à  Verdun,  lille  de  Henry,  [irésident  du  ci-devant 
baillage  de  Verdun  ; 

G.  ileiiry,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  née  et  demeu- 
rant à  Verdun,  lille  dmlit  Henry,  président; 

Barbe  Henry,  3gée  de  dix-sept  ans,  iillc  dudit 
Henry; 

M. -A.  Lagirosière,ngée  de  dix-linit  ans,  native  de 
Rniize,  demeurant  a  Verdun,  lille  de  Lagirosicre, 
prc'vôt  des  eampagnes; 

G.-Ë.  Dauphin,  :lgée  de  cinquante-six  ans,  ndc  et 
denieuranl  à  Verdun,  veuve  Brigaud,  capitaine  des 
grenadiers  de  France; 

Anne  Vatrin,  âgée  de  virigt-ein(j  ans,  native  d'E- 
tain, demeurant  il  Verdun,  lille  de  défunt  Vatrin, 
militaire  ; 

H.  Vatrin,  3gée  de  vingt-trois  ans,  native  d'Etain, 
demeurant  à  Verdun  ; 

H.  Vatrin,  Agée  de  vingt-deux  ans,  née  ù  Etain, 
demeurant  à  Verdun,  lille  de  Vatrin  ; 

M.ir^'uerite  Croule,, igée  deciuarantc-huit  ans,née 
à  Verdun,  horlogère; 

N.  .Milly,  âgé  de  trente  et  un  ans,  natif  de  Verdun, 
gendarme  ; 

J.  Petit,  âgé  de  cinquante  ans,  né  et  demeurant  à 
Verdun,  vigneron; 

Convaincus  d'être  auteurs  ou  complices  de  ma- 
noeuvres et  intelligences  tendant  à  livrer  aux  en- 
nemis la  place  de  Verdun,  à  favoriser  les  jjrogrès  de 
leurs  armes  sur  le  territoire  français,  à  détruire  la 
liberté,  à  dissoudre  la  re|)résenlalion  nationale  et  à 
rétablir  le  despotisme,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

En  vertu  de  l'article  III  du  titre  V  de  la  première 
partie  du  Code  pénal,  la  peine  de  mort  prononcée 
contre  Claire  Tabouillon.  lille,  et  Barbe  Henry,  lille, 
a  été  commuée  en  vingt  ans  de  détention. 

—  J.-E.  Bertau  1 1,  Agée  de  q  lia  ra  nie-huit  ans,  native 
de  Pithiviers,  dans  le  ci-devant  Câlinais,  rue  de 
Bièvre,  n°  4; 

F.  Bonin,  Agé  de  quarante-sept  ans.  natif  de  Sou- 
champ,  déparlement  de  l'Eure,  imprimeur,  rueZa- 
charie,  n^GS; 

M.  Schweryer,  Agé  de  quranle  ans,  natif  de  Mun- 
zengen  en  Brisgaw,  cordonnier,  me  de  La  Harpe, 
n»  135  ; 

J.  Pommeraye,  âgé  de  quarante  ans,  natif  d'Or- 
léans, ci-devant  perriiquicr,  acluellemenl  canonnier, 
caserne  à  Pupincourt ; 

J.-F.  Noël,  Agé  de  trente-quatre  ans,  natif  de  Ver- 
neuil,  potier  d'étain,  demeurant  à  Meatix; 

Convaincus  d'une  conspiration  qui  a  existé  contre 
la  liberté  et  la  sTireté  du  peuple,  contre  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  république,  etc.; 

Berlault,  en  composant,  écrivant  et  colportant  une 
lettre  supposée  écrite  par  Fonquier-Tinville  au  ci- 
toyen Robespierre,  laquelle  letlre  supposait  un  plan 
de  conspiration  de  ce  représentant  du  peuple  pour 
rétablir  la  royauté  en  France,  en  meltant  sur  le 
trône  le  fils  du  tyran  Capet  et  en  lui  donnant  un 
régent; 

Bonin,  en  qualifiant  dans  un  lieu  public  Robes- 
pierre de  conspirateur,  en  prétendant  qu'il  ne  tar- 
derait pas  d'être  puni,  en  insullant  la  Convenlion 
nationale,  et  en  provoquant  les  citoyens  contre  elle  ; 
Schweryer,  en  aftichanl  dans  plusieurs  endroits 
publics  dés  placards  par  lui  composés,  écrits  qui 
avaient  pour  but  d'exciter  le  massacre  de  plusieurs 
députés  et  l'anéantissement  de  la  constitution  répu- 
blicaine ; 

Pommeraye,  en  tenant  à  l'Abbaye,  où  il  était  de'- 
tenu,  des  propos  contre-révolutionnaires,  en  chan- 
tant d.  s  clKinsons  teiidaiil  à  provoquer  le  rétablis- 
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SPincnt  de  la  royauté,  en  clierchant  à  sonlc^vor  ses 
co-dc'tcnus,  en  criant  à  plusieurs  rcjjriscs  vive  le  roi! 

Noël,  en  insultant  à  la  cérémonie  civique  faite  à 
Meaux  lors  de  l'acceptation  de  la  constitution  répu- 
blicaine, en  traitant  cette  cérémonie  de  bêtise  et  de 
cochonnerie,  en  insultant  les  citoyens  de  garde  dans 
leur  poste,  en  déclarant  qu'il  se  moquait  de  l'ordre 
et  de  la  nation,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

Adam  Feinszel,  âgé  de  quarante-trois  ans,  natif 
de  Pemberg,  en  Autriche,  lacteur  de  clavecins,  rue 
de  Bussy,  n»  411,  accusé  d'être  complice  de  cette 
conspira'lion  en  participant  à  l'atliche  ou  placard 
susdit  et  à  tous  les  crimes  commis  par  Schweyer  ; 

A.  Costrejean,  âgé  de  quarante-deux  ans,  natif  de 
Paris,  imprimeur  en  taille-douce,  rue  des  Carmes, 
n»  8,  accusé  de  cette  conspiration  en  excitant  du 
trouble  dans  la  salle  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Paris,  en  provoquant  le  rétablissement  de 
la  royauté,  et  en  criant  mue  le  roi! 

J.  Gelis,  dit  Pellissier,  âgé  de  quarante-trois  ans, 
natil  de  Versailles,  ancien  commis  des  vivres  de  la 
marine,  rue  Traversière,  accusé  d'être  complice  de 
cette  conspiration  en  disant,  dans  un  café  de  la  rue 
Traversière,  que  la  Convention  nationale  n'était 
composée  que  de  scélérats,  qu'il  se  moquait  des  dé- 
crets qu'elle  rendait,  etc.  ; 

J.-I3.  Philippe,  âgé  de  quarante-deux  ans,  natif  de 
Reims,  postillon  des  relais  militaires,  demeurant  à 
Meaux,  accusé  de  cette  conspiration  en  tenant,  lors- 
que les  citoyens  de  Meaux  plantaient  l'arbre  de  la 
liberté,  des  propos  contre-révolutionnaires, etc.,  ont 
été  acquittés. 

Du  7  floréal.  —  Armande-Âmédée-Victoire  Bail- 
lard-Troussebois,  âgée  de  dix-huit  ans,  native  de 
Paris,  rue  Thorigny,  à  son  retour  de  Savoie  rue  de 
Chartres,  femme  de  Belisle,  ex-nol)le ,  convaincue 
d'intelligences  avec  les  ennemis  extérieurs,  avec  les 
émigrés  et  les  ci-devant  princes,  à  Turin,  etc.,  et 
d'émigration  avec  son  père,  en  aYrill791,  a  été  con- 
damnée à  la  peine  de  mort. 

—  G.  Tringuelague,  né  et  demeurant  à  Uzès,  âgé 
de  trente-quatre  ans,  capitaine  au  34e  régiment  d'in- 
fanterie, convaincu  de  manœuvres  pratiquées;!  l'é- 
poque (le  la  trahison  qui  a  livré  Longwy  aux  enne- 
mis, tendant  à  ébranler  la  fidélité  du  34e  régiment 
d'infanterie  en  lui  proposant  de  passer  à  l'ennemi, 
de  se  rendre  à  lui  pour  combattre  les  défenseurs  de 
liberté,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  F.-A.  Maiigin,  Agé  de  trente-quatre  ans,  natif 
de  Génicourt,  département  de  la  Meuse,  rue  du  fau- 
bourg Poissonnier,  n»  11,  cocher,  convaincu  d'avoir, 
à  l'époque  de  la  première  réquisition,  pratiqué  des 
manœuvres  tendant  à  ébranler  la  fidélité  des  ci- 
toyens envers  la  nation,  a  été  condamné  à  la  pciiie 
de  mort. 

—  G. -P.  Curton,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  natif 
de  Samoen,  cultivateur,  ex-maire  de  Tuninge,  dé- 
partiment  du  .Mont-Blanc  ; 

J.-J.  Duc,  âgé  de  trente-deux  ans,  natif  de  Tu- 
ninge, ci-devant  secrétaire  de  la  chàtellenie,  actuel- 
lement notaire  public  audit  lieu  ; 

J.-B.  Bosonet,  âgé  de  quaranle-trois  ans,  natif  de 
Tuninge,  cultivateur  et  marchand  de  chevaux  à  Tu- 
ninge, convaincus  de  manœuvres  et  intelligences 
dans  le  département  du  Mont-Blanc  avec  l'arnicedu 
tyran  sarde,  etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

—  L.-A.  Lauran,  âgé  de  trente-deux  ans,  natif  de 
Toul,  demeurant  à  Nancy,  directeur  des  message- 
ries à  Toul,  et  par  inlerim  au  bureau  de  Nancy, 
accusé  d'un  vol,  fait  dans  la  caisse  des  messageries 
de  Nancy,  de  la  somme  de  200,912  livres  apparte- 


nant à  la  république,  et  dont  la  régie  des  postes  et 
messageries  était  responsable,  a  été  acquitté  et  mis 
en  liberté. 


A  prix  fixe,  chez  le  citoyen  Salmon,  marchand, 
rue  Thionville,  n°  26,  à  Paris. 

Encriers  concentrés,  dits  sans  fin,  10,  12,  15  et 20  liv.  en 
faïence  ;  23  liv.  en  tôle  vernie. 

Portefeuilles  simples  et  autres  h  médaillon. 

Idem ,  avec  nécessaire. 

Autres  dits  en  ménagère. 

Idem,  avec  secret  pour  portrait. 

Idem,  autres  grands  avec  érritoirc.  ' 

Idem,  autres,  dits  à  soufflet. 

Ecritoires  de  tout  genre,  en  pupitre  et  autres.     . 

Encre  de  la  Chine,  première  qualité. 

Ecritoires  portatives. 

Boites  de  couleurs  en  tablettes  pour  le  lavis. 

Grande  quantité  de  papiers  de  toutes  formes ,  en  rames 
façonnées. 

Registres  de  toutes  réglures  et  de  toutes  formes. 

Plumes  de  bureau  et  autres  plus  fortes,  le  tout  de  pre- 
mière qualité. 

Cire  à  cacheter  et  crayons  de  toutes  qualités. 

Encre  double  luisante,  2  liv.  8  s.  la  pinte. 

Idem,  double,  -2  liv. 

Idem,  commune,  1  liv.  4  sous. 

Le  citoyen  Salmon  prévient  que  tous  les  objets  ci-dessii.i 
seront  vendus  à  prix  fixe,  et  suivant  le  maximum  pour  cens 
qui  y  sont  assujeitis,  et  celui  le  plus  juste  pour  les  autres. 
Les  marchands  jouiront  de  l'avantage  d'une  remise  consi- 
dérable. 

SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Dem.  la  Réunion  du  10  aoûl,  ou 
l'Inauguration  de  la  République  française^  sans-culotlide 
en  5  actes. 

Théâtre  DE  l'Opéra-Comique  national,  rueFavart. — 
Relâche. 

En  attend,  la  1"  repr.  de  l'Ecole  du  Village,  com.  en 
1  acle  en  vaudev.,  et  la  1"  de  Médor  et  Phrosine,  com. 
en  3  acles,  mêlée  d'ariettes. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi.  — 
Catherine  ,  ou  la  Belle  Fermière ,  com.  en  3  actes,  prcc. 
de  Dupuis  et  Desronnais. 

En  attend,  la  1"^'  repr.  de  Timoléon,tTag.  nouv.  à  grands 
chœurs. 

Théâtre  de  la  rie  Feydeac.  — Paul  et  Virginie,  et 
Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire. 

Incess.  la  i.'"  repr,  des  Vrais  Sans-Culoftes. — En  at- 
lendanlla  1"  repr.  de  L'apothéose  du  jeune  Barra. 

Théâtre  delà  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Relâche. 

Théâtre  National,  rues  delà  Loi  et  de  Louvois.  — 
Relâche, 

Incess.  la  ft*  repr.  de  Wenzel,  ou  le  Magistrat  du 
Peuple  ;  le  Retour  du  Mari,  com.  dans  laquelle  le  citoyen 
Mole  remplira  le  rôle  du  mari,  et  la  Journée  de l' Amour , 
divertissement. 

Théâtre  dks  Sans-Culottes,  ci  -  devant  Molière. — L'É- 
cole des  Maris  ;  le  Dépit  amoureux,  et  Au  Retour,  ou  la 
Première  réquisition. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  cî-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Relâche  nécessité  par  le  remplacement 
de  plusieurs  artistes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Georges  et  Gros-Jean;  le 
Faucon  cl  ta  Fête  de  l'Egalité. 

Dem.  le  iS'oble  roturier. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  Dragons  et 
les  Bénédictines;  les  Dragons  en  cantonnement ,  et  la  1'" 
repr.  de  la  Matinée  des  Petits  Pères. 

Théâtre  du  Lvcéb  des  Arts,  au  Jardin  de  rÉgalilé.  — 
Relâche. 

Théâtre  do  Panthéon,  à  l'Estrapade.  —  Relâche. 

Amphithéâtre  n'AsTLEY,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, ù  cinq  heures  el  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
roni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  conlinnci  a  ses  exercices 
d'équilation  et  d'émulation  ,  tours  do  manège,  danses  sur 
ses  chcvaui ,  avec  plusieurs  scOncs  et  eutr'acles  amusants. 


GIZETTE  WTIOWLE ,..  LE  MOMTELH  UMVEIISEL. 
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Quartidi  14  Floréai.,  l'an  2'".  (Samedi  3  Mai  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

AN'GLETEHHE. 

Dcbals  du  parlfineul.  —  Chambre  des  pairs. 

SÉANCE   ou    A    AVniL. 

Lord  Sranliopi*  prtiid  la  ;)ui'uli*  pour  faiic  la  inulion  un- 
iionrt'c  i-l  uUeiuluc  do|)uis  (|Ufl(|iic<>  jours,  nioliou  dont  le 
bul  est  de  ilccluier  que  les  principes  dc^  nalionsci>ilisées, 
la  vraie  pnliti(|ue  et  la  reli(;iou  clirelieiiue  dérendeul  éj;alc- 
Uienl  d\  \ciUr  dis  insurieclions  daus  U-  pays  d'un  ennemi. 
Il  eoMinu'Mce  von  discours  par  le  passage  suivaiil,  tiré  du 
sermon  pnehé  ih  vaut  la  (Chambre  haute,  par  ri\0(|uedc 
Ni>rwieli ,  le  dernier  jour  de  fêle.  «  Les  oecisions  qui  ont 
donni^  naissance  aux  Tètes,  ou,  pour  mieux  dire,  auxjuurs 
de  solennités  religieuses,  sont  aussi  multipliées  que  les  ca- 
lamités auxquelles  la  société  est  sujette,  la  famine,  la  peste, 
la  mort,  et  le  plus  Rr.ind  des  malheurs  sociaux, parcequ'il 
les  comprend  tous  en  lui-même  ou  les  entraine  ù  sa  suilc, 
la  guerre.  iNon-siulemi  nt  la  guerre  amène  parmi  les  hom- 
mes tous  les  maux  plijsiques,  mais  par  malheur  aussi  tous 
les  maux  moraux,  eu  soulevant  contre  leur  rai  on  leurs 
passions  les i)lusdangereuses.  L'inclémence  des  éléments, 
les  ravagesdes  épidémies,  revenant  moinssouvent,  sont  par 
cela  même  moins  ù  redouter  que  les  querelles  meurtrières 
des  nations.  H  e-t  inutile  d'essayer  le  dénombrcmcut  exact 
des  causes  de  la  guerre  ;  cl  (^uaud  bien  même  on  parvien- 
drait à  les  connailre,  on  doit  sentir  que  leur  application 
devicudrail  encore  la  matière  d'une  plus  grande  diUicuUé. 
Les  guerres  ne  sont  connui-s  de  beaucoup  de  gens  que  par 
leurs  ravages.  La  terre,  au-devantde  l'espace  quejjarcourl 
ce  torrent  dévastateur,  parait  semblable  au  jardin  d'Eden  , 
et  derrière  ce  torrent  il  ne  reste  pourlanlplusqu'un désert. 
Mais  les  recherches  même  les  plus  soigneuses  et  les  mieux 
soutenues  du  peuple  ne  peuvent  lui  découvrir  les  sources 
de  ce  fléau  qui  le  tourmente,  soit  qu'il  doive  son  origine  à 
la  vengeance,  à  la  jalousie,  à  l'ambition,  au  caprice  de  la 
politique,  ou  qu'il  ait  la  seule  cause  qu'on  puisse  regarder 
comme  légitime,  le  soin  de  sa  délensc  personnelle.  » 

(  Ah  1  combien  sont  coupables,  conlinue  l'orateur,  ceux 
qui,  pour  assouvir  une  ambition  criminelle,  iniaginentdes 
prétextes  afin  d'égarer  le  peuple  et  de  lui  faire  vouloir  la 
guerre  conlrcune  nation  pacifique,  chez  laquelleon  lecon- 
duit  le  fer  à  la  main  d'un  côté,  et  la  torche  de  l'auli  c.  Vos 
seigneuries  sentiront  tout  ce  qu'est  en  effet  la  guerre  par  le 
tableau  que  je  viens  de  faire  leiiasser  sous  vos  yeux.  Tel  est 
en  cflet  le  caractère  qu'un  évêque  distingué  par  son  savoir 
a  donné  de  la  guerre  en  prêchant  devant  vous.  Sans  doute 
que  le  banc  entier  des  évêquesdoit  sentir  qu'il  est  de  son 
devoir,  et  comme  suivant  et  comme  chargé  d'enseigner  la 
loi  du  Christ,  de  faire  tous  ses  efforts  pour  terminer  une 
guerre  qui  coule  tant  de  maux  au  genre  humain.  Aucun 
d'entre  les  membres  de  celle  Chambre  ne  peut  en  expliquer 
les  motifs.  «  Les  reclierrhc-  du  peuple  n'en  peuvent  dé- 
couvrir les  source-.  »  On  a  présenté  tour  à  tour  tous  les 
molils  qui  pouvaient  enflammer  tous  les  esprits.  La  reli- 
gion entre  autres  n'a  pas  été  oubliée.  «  La  religion,  dit  le 
même  évêque,  a  souvent  servi  de  prétexte  à  la  guerre  et 
fait  déployer  l'étendard  sanglant  de  l'ambition  ;  mais  le 
doute  et  le  soupçon  s'élèvent  naturellement  quand  on  dit 
que  la  guerre  est  liée  à  la  religion.  » 

L'opinant  passe  ensuite  à  l'examen  des  causes  supposées 
de  la  guerre,  telle-  que  l'ouverluredc  l'Escaut,  le  soutien 
des  alliés,  la  défense  de  la  coustilulion  britannique,  qui  n'a 
jamais  éléallaquée,  et  celle  de  la  religion;  zèle  hypocrite 
qui,  d'après l'évèque  qu'il  a  cite,  doit  passer  pour  un  pré- 
texte vraiment  odieux  ;  expression  trop  douce,  et  qu'il  faut 
peut-être  remplacer,  sans  craindre  l'exagération,  parl'épi- 
thite  d'abominable,  puisqu'il  n'y  arien  de  plus  sacrilège 
q  ne  d'é\  oqucr  du  Ciel ,  le  séjour  de  la  paix,  la  source  des 
bénédiction*,  la  guerre  et  tons  lesfléaux  sur  la  terre. 

<i  Conveuoui-eii,  la  véritable  cause  de  la  guerre,  celleque 
'on  n'ose  pas  avouer,  est  l'envie  d'intervenir  dans  l'éta- 
blissement de  la  coustilulion  française,  et  de  contraindre 

3*  Série.  —  Tome  f'II. 


cette  nation,  qui  a  fait  serment  de  ne'pas  avoir  de  roi,  d'ca 
accepter  un.  Les  lords  spirituels  ne  peuvent,  sans  aller 
coiilie  les  livres  (jui  servent  de  base  à  la  religion  dont  ils 
sont  les  ministres,  soutenir  l.i  giifi  ic  d'après  un  pareil  mo- 
tif. (Ju'ils  se  rappellent  ce  passaj;e  de  la  Ilible  où  il  est  dit 
(|uc  loiil  Israël  *inl  demander  uii  roi  à  Samuel  pour  juger 
la  nation.  Samuel  leur  reprochi  d'abandonner  le  Seigneur 
puni  se  inelire  à  la  merci  d'un  homme.  Le  |)eu|ile  entra 
en  oraison  ;  le  prophète  ne  tarda  pas  à  déclarer  que  Uieii 
était  contraire  à  cette  demande,  et  il  ex|)li(|ua  à  ce  peii|)le 
insensé,  (|ui  ne  savait  pat  ce  qu'il  demandait,  cummenl  un 
roi  régnerait  sur  lui  ;  cuniinc  il  réduirait  ses  enfants,  ses 
femmes  j  la  servitude  et  s'emparerait  deses  champ-,  deses 
troupeaux,  etc.  Il  annonça  à  ce  peuple  que  bientùt  il  élè- 
verait la  VOIX  contre  ce  même  roi,  choisi  par  lui  et  de- 
mandé avec  tant  d'instance,  mais  qu'alors  Dieu  ne  vou- 
drait plus  l'écouler. 

•  Apparemment  la  Grande-Bretagne,  ou,  pour  mieux 
dire,  l'assemblage  des  mmisircs  qui  lagouvernenl,  prétend 
en  savoir  plus  que  Dieu  même,  mieux  juger  ce  qui  con- 
vient aux  Français,  et  arracher  leur  consentement  ù,  l'éta- 
blissemeiil  d'un  roi. 

t  Pour  arriver  à  ce  coupable  but  on  prend  des  mesures 
qui  violent  ouvertement  et  sans  pudeur  Ions  les  principes 
reçus  par  les  peuples  qui  ont  fait  quelques  progrès  daus  la 
civilisation,  des  mesures  subversives  de  toute  société.  Ou 
n'a  oublié  aucun  des  prestiges  propres  à  égarer  le  peuple, 
ù  lui  en  imposer,  à  lui  fermer  les  yeux  sur  les  horreurs 
trop  réelles  de  celte  guerre. 

«  Ainsi,  dans  le  discours  des  ministres,  répété  par  le  roi 
à  l'ouverture  de  celle  session,  on  est  venu  nous  conter  que 
ia  protection  la  plus  entière  avait  été  donnéeaucommerce 
de  ce  pays.  Eh  bien,  veut-on  savoir  à  quoi  s^cn  tenir  sur  la 
vérité  de  celte  assertion  ?  Il  n'y  a  qu'à  consulter  le  relevé 
des  livres  du  Lloyd  :  du  1*'  février  1793  au  i"  février  1794 
les  Français  nous  ont  pris  quatre cenl  dix  bâtiments  ;  dans 
le  même  tem|)s  nous  ne  leur  en  avons  pris  que  trois  cent 
seize,  ce  qui  fait  en  leur  fiveur  une  balance  de  quatre- 
vingt-quatorze;  ilsont  pris  eucoreciiiquanle-neuf  vaisseaux, 
et  nous  si  ulemeiit  trente,  ce  qui  fait  encoie  en  leur  faveur 
une  diiïérencc  de  29  ;  el  ce'a  dans  le  court  espace  de  deux 
mois,  du  1"  février  au  27  mdrs  !  Pour  soutenir  cette  guerre 
le  peuple  a  été  accablé  d'impôts,  surchargé  de  taxes  addi- 
tionnelles, qui ,  ajoutées  aux  anciennes  sur  tous  ks  objets  • 
do  coii'^ommation,  occasionnent  un  nouveau  fardeau  sans 
rien  produire  au  trésor  national;  car  la  guerre  d'Amérique 
ne  nous  a  que  trop  donné  la  leçon  suivaule:  c'est  que  la 
diminution  du  revenu  public  sitit  en  proportion  exacte 
l'accroissement  des  taxes.  » 

Lord  Stanhope,  revenant  sur  le  passage  de  l'Ecriture 
qu'il  a  cité,  continue  en  ces  mots:  •  Telle  est  l'essence 
d'un  roi,  d'après  la  déclaration  de  Dieu  même  cherchant 
à  dissuader  le  peuple  d'Israël  d'en  prendre  un;  et  vous 
voulez  lorcer,  au  nom  de  ce  môme  Dieu,  le  peuple  français 
à  faire  ce  qu'il  ne  conseillait  pas  aux  Israélites!  Non,  non! 
le  prétendu  oint  du  Seigneur  a  disparu  pour  jamais  de  la 
France  ;  el  vous  auriez  en  votre  pouvoir  les  foudres  de  Ju- 
piter ,  les  mines  du  Pérou,  les  miroirs  d'Archimède,  que 
vous  ne  feriez  pas  reparaître  une  majesté  en  France. 

a  Les  meneurs  chez  les  Français,  a-ton  dit,  attaquent 
toute  espèce  de  propriété  et  veulent  établir  la  loi  agraire  sur 
les  débris  de  l'ordre  social.  C'est  là  une  des  erreurs  que 
les  ennemis  de  la  révolution  françiise  ont  le  plus  cher- 
ché à  répandre.  Le  molif  de  ce  bruit  est  pourtant  qu'ils 
ont  fait  porter,  pour  en  décharger  le  pauvre,  le  lardeaudes 
dépenses  de  la  guerre  sur  le  riche  qui  l'avait  suscitée  par 
ses  actions  ou  appelée  par  ses  vœux.  Mais  osera-l-on  faire 
un  crime  à  celte  nation  de  ce  que  doivent  se  proposer  tous 
ceux  qui  sont  à  la  tèle  des  finances  lorsqu'ils  ont  de  la  sa- 
gesse et  de  l'humanité  ?  N'est-ce  pas  à  ce  but  que  tendent 
nos  taxes  sur  les  équipages,  sur  la  vaisselle  d'argent,  sur 
les  livrées,  etc.  ?  Enfin,  on  a  prétendu  que  les  ressources 
de  la  nation  ûançaise  étaient  chimériques.  Eh  bien,  lesuc- 
cès  le  plus  comiilet  de  tous  ses  plans  de  finance  n'a  pas 
moins  dénienli  celle  dernière  asseï  lion  queles  autres.  De 
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toutes  ses  ressources,  celle  qu'on  avait  le  plus  tlieicLe  à 
déprécier  clait  le  produit  de  la  vente  des  biens  nationaux  ; 
t;  (Ls  objets  néanmoins  sl-  porleiil  à  un  prix  infininienl 
au-dessus  de  leur  estimation.  Ou  a  i  épandu  aussi  les  bnuis 
les  plus  exagérés  sur  le  manque  de  munitions  qui  devait 
enipèclier  les  Français  de  soutenir  une  seconde  campagne  ; 
et  au  contraire  il  est  arrive  que  ce  pi  ui)le  ingénieux  a  su 
se  fournir  lui-même  de  poudre  à  canon.  Ses  cbnnistes  ont 
mis  à  la  portée  du  peuple  l'art  de  fabriquer  le  salpttre,  et 
déjà  les  mains  empressées  des  citoyens  en  ont  fiiit  plus  qu  il 
n'en  luul  pour  la  campagne.  C'est  pourtant  par  des  menson- 
ges si  grossiers  qu'on  nous  entraine  à  la  guerre,  cl  c'est 
pour  la  touleiiir  que  l'on  voit  renverser  les  remparts  pla- 
ces par  la  constitution  pour  le  garant  de  notre  liberté. 
C'est  ainsi  que  les  ministres  viennent  de  décider  qu'on  lè- 
verait des  bataillons  d'étrangers,  quoique  le  parlement 
n'ait  point  encore  donné  son  attache  à  celte  mesure.  C'est 
ainsi  (jue  l'avis  rendu  public  prévient  ces  mêmes  étrangers 
de  se  présenter  dans  une  maison  désignée  pour  y  recevoir 
une  gratification  et  prendre  date  dès  ce  moment  pour  leur 
paye.  Celle  fnule  dulteintes  à  la  constitution ,  trop  bien 
connues  de  la  Chambre,  ne  sont  pas  seulement  en  projets, 
mais  par  malheur  réalisées  à  l'instant  où  je  parle.  » 

Enfin  lord  Stauhope,  jugeant  inutile  de  pousser  plus  loin 
ses  réllcxions,  dit  qu'après  avoir  ouvert  son  discours  par  la 
cilaliou  d'un  morceiiu  d'un  êvèque,  il  croit  devoir  le  ter- 
miner par  une  citation  d'un  autre  genre  ;  ce  sont  des  vers 
tirés  d'un  poëme  d'un  évêque  de  Londres  qui  dit;  «Le 
meurtrier  d'un  homme  est  unass  ssin  ;  celui  qui  en  sacri- 
fie des  milliers  est  un  héros.  Tel  est  le  privilège  des  rois  que 
le  nombre  des  victimes  sanctifie  leurs  crimes  ;  l'empire  uni- 
versel qu'ils  ambitionnent  n'est  que  la  ruine  universelle. 
L'opinant  se  résume  et  faU  une  proposition  tris-étendue, 
dans  le  préambule  de  lnquelle,  après  avoir  approuvé  ia 
motion  faite  précédemment  par  le  lord  Mausfield  de  ne 
prendre  aucun  émigré  français  à  la  solde  de  la  Grande- 
Bretagne,  il  en  biame  une  autre  du  même,  qui  consistait 
en  substance  à  dire  que,  s'il  se  lrou\ait  en  France  un 
grand  nombre  de  personnes  qui  voulussent  s'unir  à  l'An- 
glelerro  pour  rétablir  la  royauté,  l'Angleterre  ne  devait 
pas  balancer  à  les  accueillir,  et  que  l'argent  dépensé  pour 
/bmenter  une  pareille  insurrection  serait  bien  employé. 
Le  vieux  lord  Mausfield  répond  au  ]iréopinant  :  il  parait 
persuadé  que  c'est  ce  qui  lui  est  échappé  involontairement 
qui  a  donné  lieu  à  ce  discours,  contre  lequel  il  accumule 
les  sarcasmes,  et  qu'il  compare  à  la  lave  brûlante  et  de- 
structive vomie  par  les  volcans  de  l'Etna. 

Le  secrétaire  d'Elat  au  département  des  affaires  étran- 
gères prétend  que  les  opinions  qui  viennent  d'être 
énoncées  sont  si  extraordinaires  et  si  iiisuliantes  pour 
leurs  seigneuries  que  ce  serait  leur  manquer  que  de  les 
soumettre  à  la  discussion.  «  Ces  opinions,  dit-il,  n'ont  été 
prononcées  que  pour  être  consignées  dans  le  journal  de  la 
Chambre,  et  je  demande  qu'elles  en  soient  rayées,  n 

LordThuilow,  grand-chancelier,  coupe  presque  la  pa- 
role au  lerd  Greiiville  pour  s'empresser  de  dire  que  le  pa- 
pier qu'on  vient  de  lui  faire  passer,  et  qui  contient  la  mo- 
tion suivante  :  «  Le  parlement  manifestera  par  un  acte 
solennel  toute  l'indignation  du  peuple  anglais  contre  l'i- 
dée qui  a  été  proposée  d'exciter  en  France  des  insurrec- 
tions pour  y  établir  la  monarchie,  et  le  gouvernement  an- 
glais ne  se  mêlera  pas  des  affaires  iniéricures  de  ce  pays,  » 
con-^lilue  un  préambule  dont  la  dignité  de  la  Chambre 
haule  ne  permet  pas  qu'il  soit  fait  une  seconde  lecture.  Il 
soutient  qu'on  y  trouve  un  grand  nombre  d'expressions  in- 
jurieuses et  offensantes,  telles  que,  si  elles  étaient  impri- 
mées cl  répandues  parmi  le  peuple,  laChambrecroiraitde 
son  devoir  de  les  censurer  et  d'ordonner  la  punition  de  ce- 
lui qui  aurait  osé  les  imprimer  el  les  publier.  En  consé- 
quence le  chancelier  ne  dit  pas  un  mol  de  tout  le  préam- 
bule ,  et  se  contente  de  lire  pour  la  seconde  fois  la  résolu- 
tion propre. 

Lord  Stanhope  se  plaint  de  l'altération  faite  5  sa  motion, 
qu'il  s'engage  néanmoins  à  soutenir. 

La  motion  sans  préambule  e?l  mise  aux  voix;  mais  lord 
Stanhope  est  le  seul  à  voter  pour  elle. 

Enfin  le  ministre  propose  et  fait  adopter  de  biffer  du 
journal  de  la  Chambre  les  expressions  qui  ont  choqué  la 
majorité. 
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Apres  la  lettre  de  Massieu,  représentant  du  peuple, 
dans  laquelle  il  répond  aux  patriotes  qui  lui  repro- 
chaient de  ne  s'èlre  pas  opposé  vigoureusement  aux 
opérations  de  Roux,  dans  le  départeuient  des  Ardcn- 
ties,  Collot  d'Herbois  prend  ia  parole. 

Collot  d'Herbois:  H  est  important  que  l'on  ait 
des  explications  sur  la  lettre  qui  vous  a  été  lue. 
Nous  venons  d'entendre  à  cette  tribune  que  des  pa- 
triotes avaient  reproché  à  Massieu  de  ne  s'être  pas 
opposé  aux  opérations  de  Roux  ;  mais  quel  est  celui 
d'entre  vous  qui  n'e^t  pas  convaincu  que,  si  Massieu 
s'était  opposé  aux  mesures  prises  par  son  collègue, 
il  serait  résulté  de  graves  inconvénients  de  cette 
guerre  entre  deux  représentants  du  peuple ,  tous 
deux  munis  de  pouvoirs  dans  la  même  ville?  C'était 
au  comité  de  salut  public  que  les  patriotes  dont  on 
parle  devaient  s'adresser  d'abord  ;  on  ne  les  désigne 
pas,  mais  au  moins  est-il  évident  et  satisfaisant  pour 
la  Société  que  cette  irritation  qu'on  voulait  alimen- 
ter entre  deux  représentants  n'ait  point  trouvé  d'a- 
liment dans  sa  correspondance;  ce  qu'on  aurait  pu 
croire ,  puisque  c'est  d'elle  dont  le  secrétaire  est 
censé  faire  lecture  à  la  tribune. 

(Ici  le  secrétaire  déclare  que  toutes  les  lettres  de 
l\ïassieu  ont  été  remises  par  le  citoyen  qui  a  parlé 
précédemment  sur  la  situation  du  département  des 
Aideniies.) 

Collot  :  Eh  !  sans  doute,  citoyens  ;  voilà  précisé- 
ment où  le  jeu  de  passions  contraires  au  bien  public 
se  fait  apercevoir.  C'est  au  moment  où  le  comité 
vient  de  prendre  des  mesures  sages  pour  remédier  à 
tuut,  où  notre  collègue  Levasseur,  qui  a  ia  con- 
fiance du  comité  de  salut  public  et  la  vôtre,  dont 
l'énergie  et  les  principes  énergiques  et  purs  sont 
connus,  vient  de  partir  pour  nous  tirer  de  toute  in- 
quiétude, qu'on  veut  ici,  par  de  pénibles  débats,  en- 
traver ses  opérations  et  tourmenter  la  Société.  Re- 
marquez que  d'tm  côté  viennent  à  la  barre  de  la 
Convention  des  députations  en  faveur  de  Roux,  qui 
ne  paraissent  point  ici,  et  que  de  l'antre  sont  lues  à 
chaque  séance  des  lettres  de  Massieu,  où  sont  des 
éclaircissenientsqui  devraient  être  adressés  à  la  Con- 
vention, centre  du  gouvernement,  ou  au  comité  de 
salut  public. 

Ainsi  l'on  voudrait  établir  une  sorte  de  division 
dans  les  esprits  entre  ce  qui  est  présenté  ici  et  ce  qui 
est  présenté  à  la  Convention. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  funeste,  ce  qui  nous  afflige, 
c'est  que  l'on  assure  qu'il  y  a  des  deux  côtés  des  ci- 
toyens véritablement  amis  de  la  révolution,  qui  ont 
bien  servi  la  chose  publique;  ils  devraient  réserver 
ensemble  leur  colère,  leur  force  et  leurs  armes  con- 
tre les  ennemis  de  la  liberté,  et  contre  l'aristocratie, 
et  ils  les  tournent  réciproquement  contre  eux-mê- 
mes. Aujourd'hui  persécutés,  disent -ils,  ils  vou- 
draient ileinain  être  j)erséctiteurs.  Ce  sont  des  que- 
relles particulières,  de  petites  passions,  quelques 
points  d'opinion  qui  ne  tiennent  pas  aux  principes, 
quelques  aft'ections  pour  tel  ou  tel  individu,  qui  ont 
ainsi  divisé  les  patriotes.  Le  comité  de  salut  public 
a  donné  pour  instruction  à  Levasseur  de  secourir, 
de  délivrer  d'abord  les  patriotes  opprimés;  n'y  en 
eût-il  qu'un  seul,  ce  qu'il  soulire  nous  est  insuppor- 
table; ensuite  de  réunir  les  patriotes,  afin  que  tous 
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rnscmble  ils  a^^issoiit  contre  nos  ciniomis,  que  Lp- 
ViisM'ur  saura  fompriiiH-r  ilmis  rifil«'rnur  p«'inl.iiil 

3uils  soroiil  louiiroycs  a  l't'Xlt'rifur  |)iir  les  soldais 
e  la  lilxTtt'.  Ci'^i  a  lui  i|iu>  nous  devons  nous  en 
ra|t|»i>rlt'i'  pour  les  rclaircisscuicnls  ullrrunirs.  Ceux 
qu'un  vcul  donner  ici  iic  sont  (|ut-  dis  lanaiix  troiii- 
ijrurs,  poses  par  les  passions  individuelles,  tt  c'c^l 
la  vérité  (pie  nous  cliercliuiis. 

l'ouri|uoi  les  citoyens  qui  ont  parlé  ici  plusieurs 
fois  n'onl-ils  pas  donne  ces  éclaircisseineiits  à  Lt;- 
vassour,  ainsi  que  je  les  y  ai  invites  inoi-iiit'iiiey  Ils 
Sont  venus  au  coiniU';  j'.ii  eu  plusieurs  eoiilcrenees 
avec  eux.  lis  u'oiil  neu  iircuivé  ici  de  ce  (|u  ils 
avaient  dénoncé,  tort  iiiiprndeinuu'iit  à  cette  tri- 
Ijuiie  ;  iKiii  pas  que.  je  ne  trouve  hou  (|u\)n  reproche 
aux  huniiiu'S  et  leurs  lautes  et  leurs  erreurs  ;  mais  il 
y  a  ou  tout  une  mesure  sentie  par  celui  (pu  ne  veut 
que  le  hieii.  Elle  a  clé  ohservce  dans  une  discussion 
relative  à  la  situation  du  Jura,  et  il  eu  est  résulté  de 
bons  elléts  parce  (juc  les  urocédés  ont  été  Iraiics; 
mais  ce  n'est  pas  ici  la  même  chose.  La  voie  de  la 
correspondance  même  n'est  pas  droite;  c'est  par  un 
détour  tiue  les  lettres  arrivent  à  votre  trihune.  Les 
représentants  du  pi'U|)le  en  mission  en  ont-ils  donc 
besoin  pour  vous  adresser  la  vérité?  Le  jeune  ora- 
teur qui  reçoit  les  paiiuels  m'avait  promis  de  partir 
avec  Levasseur;  il  n'est  pas  parti,  et  j'avoue  que 
voila  ce  qui,  sur  son  compte,  excite  madéliance; 
car  s'étant  annoncé  comme  opprimé,  il  nous  avait 
inspiré  beaucoup  d'intérêt.  Mais  que  crai^Miait-il, 
s'il  est  vraiment  irréprochable,  en  se  joignant  au 
représentant  du  peuple  et  allant  repreiuire  son 
poste?  Je  le  dis  avec  peine,  mais  il  le  laut  ;  je  ne  vois 
point  dans  celle  conduite  celle  que  devraient  tenir 
des  amis  de  la  chose  publique. 

Un  citoyen  du  département  des  Ardennes  fait  part 
à  la  Société  que  ce  sont  des  patriotes  du  départe- 
ment des  Ardennes  qui  ontécrilàMassicu  pour  l'en- 
gager à  les  tirer  de  l'oiipression  dans  laciuelle  ils 
gémissaient  ;  mais  il  proteste  que  jamais  ils  n'ont  eu 
inlenlion  de  le  porter  à  une  guerre  lunesle  à  son 
collègue.  Il  déclare  qu'il  lui  ont  écrit  d'instruire  le 
comité  de  salut  public  de  tout  ce  qui  se  passait,  alin 
que  la  persécution  exercée  contre  les  patriotes  ces- 
s^l  entièrement.  Il  annonce  que  la  députation  en- 
voyée par  ces  mêmes  patriotes  a  donné  au  comité 
toutes  les  instructions  nécessaires.  Il  espère  que 
bientôt  les  innocents  jouiront  de  la  liberté. 

Collot  d'Herbois  demande  à  l'orateur  s'il  connaît 
ceux  qui  ont  écrit  à  Massieu  ;  celui-ci  répond  néga- 
tivement. Collot  d'Herbois  lait  observer  que  ceux 
qui  ont  écrit  à  Massieu  ne  l'ont  point  engagé  à 
écrire  au  comité  de  salut  public,  attendu  que  Mas- 
sieu lui-mêmecombatlenro[)inion,  et  qu'il  n'aurait 
pas  pu  la  combattre  si  cette  opinion  eût  été  aussi 
sage. 

Le  citoyen  des  Ardennes  continue,  et  dit  que  Del- 
cole,  ex-maire  de  Givet,  et  lui  ont  remis  entre  les 
mains  de  Carnot,  membre  du  comité  de  salut  pu- 
blic, un  mémoire  qui  tend  à  prouver  que  le  général 
dénoncé  a  servi  dans  les  troupes.de  l'Autriche.  Il  dé- 
clare ensuite  qu'il  est  un  patriote  opprimé  et  qu'il 
n'a  eu  en  vue  que  le  bien  public.  Dans  la  conduite 
qu'il  a  tenue  depuis  qu'il  est  a  Paris,  il  prétend  qu'il 
s'est  borné  à  dire  la  vérité  et  à  taire  connaître  l'op- 
pression dans  laquelle  gémissent  les  patriotes  du 
département  des  Ardennes.  Il  annonce  que  les  mé- 
moires des  Sociétés  de  ce  déparlement  sont  des  par- 
tisans des  fédéralistes,  des  individus  mis  en  liberté 
après  une  détention  méritée.  Il  demande  à  être  con- 
duit au  comité  de  sûreté  générale  afin  que  l'on  s'as- 
sure qu'il  n'en  a  pas  imposé. 

I-c  président  met  aux  voix  la  proposition  de  Col- 


lot d'attendre,  sans  rien  préjuger,  les  éclaircissp, 
ments  qui  seront  envoyés  par  Levasseur.  La  propo' 
sillon  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  annonce  qu'une  députation  de  la 
Société  de  Serl.in  demande  a  être  introduite,  et  que 
la  Soeii-té  délibères!,  d'après  l'arrêté  qu'on  vient  de 
prendre,  elle  aura  la  parole. 

<  ollol  :  Ce  nouvel  incident  me  fait  connaître  qu'il 
avait  été  projeté  de  nous  faire  employercette  séance 
dans  des  débats  (|ui,  sans  rien  et  laircir,  pouvaient 
égarer  l'opinion  dans  une  disciissinn  que  chacun 
aurait  animée  de  ses  passions  parliculièns.  Je  pense 
(|iie  tout  ce  i|ui  aurait  pu  être  dit  doit  être  plutôt 
transmis  à  Levasseur,  si  cela  est  utile;  car  c'est  au 
succès  (lésa  missinn  (|ue  ces  renseignements  sont 
iK'cessaires.  Il  faut  (jue  ceux  (|ui  vi-iileiil  le  bien  le 
liii  lassent  arriver  par  la  voie  la  pliiscourle,  ou  plu- 
tôt (|nc  les  cilovens  (jui  sont  restés  ici  depuis  son 
départ,  quoiqu'ils  eussent  promis  de  partir,  aillent 
les  lui  donner.  Ils  sont  lunctionnaires  en  grande 
partie,  et,  s'ils  sont  sincères,  ils  doivent  chercher  ù 
aider  le  représentant  du  peuple  d.ins  ses  tr.ivaux. 

L'opinion  de  la  Sociéli-  doit  être  siiUisamment 
éclairée  sur  le  passé.  Les  dénonciations,  imprudem- 
ment énoncées  ici  d'abord,  ont  été,  j'en  conviens, 
remises  au  comité,  mais  sans  preuves;  c'est  ce  que, 
j'ai  remarqué.  Le  jeune  orateur  qui  a  parlé  a  dé- 
claré lui-même  qu'il  avait  apporté  les  lettres  de 
Massieu,  et  les  membres  de  votre  comité  m'assurent 
qu'il  s'est  for  lécha  11  Ht-  parce  (|u'on  n'avait  pas  Inde 
nouvelles  dénonciations  (pTils  ont  jugées  de  voir  être 
portées  avant  tout  au  comité  de  salut  public,  leur 
publicité  .sans  preuves  ne  tendant  qu'à  mettre  en 
souffrance  l'opinion  sur  des  hommes  chargés  d'opé- 
rations importantes.  Le  même  orateur  ne  peut  dis- 
convenir que,  sans  avoir  reconnu  pour  adjoint  à  sa 
mission  le  citoyen  qui  a  dit,  dans  une  des  séances 
dernières,  qu'il  n'y  avait  que  des  bâtons  pour  défen- 
dre la  frontière  des  Ardennes,  au  moins  ne  l'a-t-il 
pas  démenti,  ainsi  que  je  l'y  ai  fortement  invité, 
étant  alors  près  de  lui.  Il  persiste  à  rester  ici  pour  y 
remettre  à  chaque  séance  sous  vos  yeux,  au  moyen 
d'une  nouvelle  lettre  de  Massieu,  le  tableau  déchi- 
ranide  représentants  dupeupleet  de  patriotes  qui  se 
font  la  guerre. 

Eh  bien,  celte  exaspération,  qui  l'écarté  de  ses 
devoirs  comme  militaire,  est  la  preuve  même  que 
son  patriotisme  est  égaré.  Le  nouveau  repn'sentant 
envoyé  à  Sedan,  qui  a  la  conliance  du  comité  de  sa- 
lut public  et  la  vôtre,  n'a-t-il  point  la  sienne  et  celle 
de  ses  collègues?  Poirrqiioi  ne  parlent-ils  pas,  ayant 
tous  des  devoirs  à  remplir?  Pourquoi  le  citoyen 
Mogue,  honoré  de  la  conliance  de  ses  concitoyens, 
qui  l'ont  nommé  maire  d'une  commune  du  même 
département,  est-il  venu  attiser  cette  querelle?  Je 
me  rappelle  qu'au  commencement  de  celle  séance 
il  vous  a  écrit  pour  des  choses  qu'il  aurait  bien  pu 
vous  dire  étant  présent.  Mais  tout  cela  était  con- 
certé; Mogue  écrit  chaque  jour  à  la  commune  nu 
aux  autorités  constituées  pour  des  avis  qui  seraient 
plus  utiles,  portés  directement  où  ils  doivent  lêtre. 

Je  le  dis  franchement,  je  ne  vois  l.i  que  l'envie  de 
faire  parler  de  soi.  Il  a  des  fonctions  qu'il  néglige, 
et  pendant  ce  temps  il  se  fait  afficher  avec  faste  et 
exclusivement  proj^agaleur  des  droits  de  l'homme,- 
ce  qui  est  une  idée  insigniliante,  puisque  celte  pro- 
pagation est  innée  dans  les  cœurs  de  tons  les  hom- 
mes qui  ont  le  sentiment  de  leur  dignité  et  de  leur 
caractère;  sentiment  dontrinvestilure  tient  à  la  na- 
ture elle-même  et  non  à  un  propagateur  d'ofliee, 
car  la  nature  ne  se  propage  pas;  elle  est  créatrice, 
et  on  ne  propage  que  les  espèces  de  choses  créées. 
Un  pareil  titre  n'est  qu'une  vaine  ostentation.  De 
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bons  avis  ne  peuvent  nous  venir  ici  île  Trinioiir-pro- 
pre  ni  des  passions  aveugles.  Voilà  îles  veriles  ([u'on 
doit  se  dire  avec  courage  les  uns  aux  autres  dans  les 
Sociétés  populaires 

Le  citoyen  Mogue  se  récric  fortement. 

Collol  d'Herbois  :  En  m'interrompnnt  avec  vio- 
lence Mogue  me  force  à  m'expliquer  entièrement  sur 
son  compte,  car  autrement  je  passerais  pour  être 
moi-même  passionné  ou  injuste.  Leparaîtrai-jedans 
mes  défiances  quand  je  dinii  que  celui  qui  fait  l'ob- 
jet de  mes  observations  et  qui  les  repousse  est  le 
même  qui,  s'étant  continué  le  titre  de  commissaire 
du  comité  de  salut  public,  titre  dont  la  révocation 
était  publique,  reçut  de  nous  d'abord  un  avertisse- 
ment à  la  fois  sévère  et  fraternel  de  ne  plus  se  i'ar- 
roi;,er,  et  qui,  méprisant  cet  avis,  partit  à  l'instant 
pour  se  l'attribuer  de  nouveau  et  continuer  d'exercer 
des  pouvoirs  illégitimes;  qui,  mis  en  arrestation  en 
conséquence  et  amené  au  comité,  nous  soutint  en 
face,  à  Biliaud-Varernies,  Barère  el  moi,  c'est-à- 
dire  précisément  à  ceux  qui  lui  avaient  parlé  la  pre- 
mière fois,  qu'il  n'avait  jamais  reçu  de  nous  aucun 
avertissement,  pendant  que  sa  conscience  même  l'ac- 
cusait puisqu'elle  l'avait  averti  de  se  munir  en  par- 
tant d'une  mission  secrète  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale ;  ce  dont  il  n'aurait  pas  eu  besoin  s'il  eût  été 
commissaire  du  comité  de  salut  public,  ainsi  qu'il 
avait  continué  d'en  prendre  le  titre  dans  ses  procla- 
mations. 11  devrait  avoir  fait  des  réflexions  à  cet 
égard  d'autant  plus  S(ù-ieuses  que  l'indulgence  du 
comité  de  sûreté  générale  ,  auquel  nous  l'avions 
renvoyé,  motivée  sur  ([uelques  services  qu'il  a  ren- 
dus et  que  nous  n'oublions  jamais,  devait  l'avertir 
qu'il  ne  suffit  pas  d'être  menaçant  envers  l'aristo- 
cratie, ce  qui  produit  sans  doute  de  bons  effets;  qu'il 
ne  suffit  pas  d'être,  comme  il  s'annonce,  l'ennemi 
des  prêtres,  mais  que,  pour  être  vraiment  terrible 
aux  ujéchants,  il  faut  qu'un  patriote  soit  constam- 
ment l'ami  de  la  vi'rité,  de  la  probité  et  de  la  justice, 
et  iiu'exemple  vivant  des  mœurs  austères,  toutes  ses 
act  uns  doivent  être  irréprochables. 

Oui,  citoyens,  je  sens  plus  que  jamais  que  j'ai  eu 
raison  de  me  délier  de  ce  concert  d'efforts  médités 
pour  jeter  la  confusion  dans  nos  jugements  sur  ce 
qui  se  passe  dans  le  département  des  Ardennes.  Le 
premier  vœu  de  nos  cœurs  estde  secourir  les  patrio- 
tes qui  souffrent;  Levasseur  l'accomplira  :  attendons 
des  instructions  dégagées  de  toutes  |)révenlionspour 
juger  Roux  et  Massieu,  qui,  tromix's  tous  les  deux, 
peuvent  avoir  fait  tous  les  deux  de  bonnes  ou  de 
mauvaises  opérations.  Que  ceux  qui  ont  été  envoyés 
ici  restent  avec  confiance  auprès  du  reprc'sentant 
que  le  comité  de  salut  public  a  envoyé;  ils  n'ont 
rien  à  craiudres'ilssontpurs  et  irréprochables.  Que 
les  conllils  des  petite:-;  passions  ne  déshonorent  pas 
la  cause  de  la  liherti'!  Que  les  aristocrates  ne  jouis- 
sent pas  (les  (luerellesdes  patriotes!  (iii'ils  trouvent 
au  contraire  leur  perte  assurée  dans  la  réunion  des 
vrais  républicains!  V(Uis  ne  rejetez  aucun  avis  utile, 
mais  vous  le  dirigez  là  où  il  peut  l'être  davantage. 
J'ai  donc  cru  expli(iner  vos  principes  en  faisant  la 
première  motion  adopti'c;  je  crois  les  expliquer  en- 
core en  demandant  que  to\iies  les  explications  ullé- 
rieures  soient  envoyées  au  coiiulé  de  salut  public. 
Si  les  citoyens  du  dé|)artement  des  Ardennes  qui 
ont  parlé  à  la  tribune  dans  vos  séances  précédentes, 
et  ceux  qui  ont  étt'  à  la  barre  de  la  Convention, 
veulent  y  venir,  je  vais  les  y  accom|>agner.  — 
Adopté. 

Les  réflexions  de  Col  lot  d'Herbois  sont  entendues 
avec  des  applaiulissements  luianimes  et  réitérés. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


SÉANCE   DU   8   FLORÉAf-. 


La  Société  ue  Strasbourg  communique  une  Adresse 
qu'elle  envoie  à  la  Convention  pour  la  féliciter  du 
dernier  triomphe  que  la  liberté  vient  d'obtenir  par 
i  la  mort  des  conspirateurs.  «  Représentants,  dit-elle, 
nous  avons  égalé  les  anciennes  républiques  en  cou- 
rage, nous  les  avons  surpassées  en  politi([ue  sociale 
et  en  lumières.  Etablissez  parmi  nous  la  simplicité 
de  leurs  mœurs;  précipitez  du  haut  de  la  Montagne 
l'intrigue,  l'ambition,  l'égoïsme,  tous  les  vices  pro- 
lircs  aux  esclaves;  lancez  au  loin  des  traits  qui  at- 
teignent tout  ce  qui  n'est  point  sous  l'égide  de  la 
probité...  Devant  nos  yeux  et  sur  les  débris  des  fac- 
tions réprimées  et  i)uuies  se  développe  un  horizon 
qui  doit  être  embelli  par  m  s  vertus  publiques  et 
privées,  source  éternelle  du  bonheur  du  peuple.  » 

—  La  Société  de  Villefranche-sur-SaOne  invite  la 
Société  à  appuyer  auprès  de  la  Convention  natio- 
nale une  Adresse  dans  laquelle  elle  sollicite  une  loi 
qui  ordonne  à  tous  citoyens,  avant  d'entrer  dans  des 
fonctions  quelconques,  de  produire  un  certificat  de 
vie  et  mœurs  qui  remonte  même  avant  la  révolu- 
tion. «  Régénérer  les  mœurs,  dit-elle,  terrasser  les 
aristocrates,  conspuer  les  fripons,  de'masquer  les  hy- 
pocrites, tous  ces  hommes  faux  n'voliitionnaires, 
voilà  le  sûr  moyen  de  faire  triompher  la  république, 
d'accord  avec  les  sublimes  travaux  de  la  Montagne 
et  les  nombreux  succès  de  nos  années.  » 

—  Un  membre  du  comité  de  présentation  fait  un 
rapport  sur  deux  citoyens,  dont  l'un  s'appelle  Cou- 
turier et  l'autre  Taschereau;  le  dernier  avait  été 
expulsé  du  sein  de  la  Société  et  avait  réclamé  contre 
cette  mesure  ;  le  premier  avait  été  dénoncé  lors  du 
scrutin  épuratoire,  et  son  admission  avait  été  ajour- 
née ;  il  résulte  des  renseignements  pris  sur  le  compte 
de  ces  deux  citoyens  que  rien  xw.  s"oi)pose  à  ce  qu'ils 
passent  de  nouveau  par  le  scrutin  épuratoire,  afin 
que  la  Société  juge  s'ils  méritent  de  prendre  place 
dans  son  sein. 

En  conséquence  Taschereau  se  présente  et  est  ad- 
mis après  les  formalités  accoutumées.  Il  sera  écrit  à 
Couturier  pour  l'avertir  qu'il  ait  à  se  présenter  dans 
la  prochaine  séance. 

Le  citoyen  Jules  de  l'Epine  est  en  outre  admis  par 
le  scrutin. 

—  Une  députation  de  la  Société  de  Mézières  et  de 
Libreville  demande  la  parole.  L'orateur  commence 
par  se  plaindre  de  ce  qu'un  homme  du  département 
des  Ardennes  est  venu  dire  faussement  à  la  tribune 
des  Jacobins  que  l'ennemi  menaçait  de  nous  atta- 
quer et  que  nous  ('tions  sans  défense. 

Ici  le  président  interrompt,  en  nimonçant  qu'il 
existe  un  arrêté  (jui  interdit  toute  discussion  sur  les 
divisions  survenues  dans  le  département  des  Arden- 
nes jusqu'à  .ce  que  Levasseur  ait  fait  parvenir  sur 
celte  affaire  des  éclaircissements  certains.  La  dépu- 
tation est  eu  conséquence  invitée  à  se  transporter 
au  comité  de  salut  public. 

Mogue  s'étant  abandonné  à  des  paroles  peu  conve- 
nables contre  la  députation,  un  uuMubre  demande 
qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Carrier,  après  avoir  fait  observer  qu'il  paraît,  d'a- 
près toutce  qui  se  passe,  (|u'il  s'est  engagé  une  lutte 
de  passions  dans  le  département  des  Arilennes,  dé- 
clare que  l'arrêté  de  la  Société  est  très-sage,  et  qu'il 
faut  attendre  avec  patience  les  indices  qiu>  le  repré- 
sentant Levasseur  doit  commiuiiquer.  Il  fait  remar- 
quer à  celui  dont  on  vient  de  se  plaindre  (]ue  ce 
n'est  pas  par  des  invectives,  mais  par  des  raisons  et 
jiar  des  faits,  que  l'on  répond  à  une  d('putation,  el 
que  des  expressions  grossières,  qui  décèlent  la  pas- 
sion elle  ressenlimei:t,  ne  doivent  j.'uiais  sortir  de 
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la  bûuclio  d'un  palrioU*.  Il  (Iciii.iiiilr  (|ii(:  l'un  lu; 
suive  (J;iiis  l;i  Socnlr  des  Jacoliii^  autre  passion 
que  celle  du  hieu  publie,  «pie  h  s  (picrelles  parlicu- 
lièies  et  les  peis'inualili's  eu  sou'Ut  hannns.  Il  pro- 
pose de  passer  a  I  ordre  du  jour  sur  lniil  er  (pii 
pourrait  être  relatd  aux  divisions  du  depai  ti  iinnt 
des  Ardeiiiies  jus(iu'à  ce  (pic  les  éclaireis-iimnls 
nceessaircs  aient  été  donnés  par  Lcvasseur.  — 
Adopté. 

Duiiiasfait  part  à  laSocit-té  ipie,  s'étanl  traiivp<trl(' 
avec  son  cidle^iie  Veau,  en  (pialili- de  eoiiinii>.sair<', 
à  la  maison  des  Invalides,  il  a  «'té  à  portée  de  laire 
des  réllexions  qu'il  s'ciniiresse  de  coniinuni(iuer. 

Le  résultat  de  ces  relb'xions  est  (pie,  parmi  les 
Invalides,  il  y  a  l)eaucoup  de  citoyens  (pii ,  encore 
jeunes,  pourraient  remplir  des  places  d  exp('dilion- 
iiaires  dans  les  bureaux  des  adminislralions  ;  (pie 
ceux  (pn  les  rem|disseiit  aujourd'hui  sont  des  1.1- 
clies  ou  des  individus  (pii  ont  moins  en  vue  de  ser- 
vir la  chose  piiblupie  (pie  de  tirer  des  appointements. 

Après  (piehpies  observations  il  deinaiidi-  (pie  la 
Société  propose  aux  autoriles  (pii  doivent  connaître 
de  cet  objet  rétablissement  de  |)lusieurs  maîtres  d'é- 
criture, pour  mettre  les  Invaliiles  qui  sont  encore 
jeunes  et  loris  dans  le  cas  de  remplir  des  places  d'ex- 
péditionnaires dans  les  bureaux. 

Un  membre  i)ropuse  par  amendement  de  placer 
d'abord  les  Invalides  qui  sont  maintenant  en  état  de 
remplir  ces  places. 

La  proposition  ainsi  amendée  est  adoptée. 

—  Un  membre  de  la  Société  séant  dans  l'étendue 
de  la  section  du  Contrat-Social  demande  et  obtient 
des  commissaires  pour  raccompagner  auprès  du 
comité  de  sûreté  générale,  où  il  doit  d('noncer  le 
comité  révolutionnaire  de  celte  section  qui  persé- 
cute la  Société  populaire,  qui  ne  doit  pas  être  ran- 
gée dans  le  nombre  des  Sociétés  sectionnaires. 

Séance  levée  à  di.x  heures. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Ertrail  des  registres  du  comilè  de  salul  public  de 
la  Convenlion  ualiouale,  du  2  florcal ,  l'an  2  de 
la  république  une  et  indivisible. 

«  Le  comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  com- 
mission du  commerce  et  appiovisionnements; 

1  Considérant  que  la  loi  sur  le  maximum  n'a  pour  objet 
que  (l'assurer  au  peuple  la  faculté  de  s'approvisionner  des 
denrées  cl  roatièresde  première  nécessité,  et  de  le  préser- 
ver du  fléau  des  spéculateurs  cl  des  accapareurs  ; 

tQiic,  si  celte  loi  s'élcndait  aux  productions  des  arts 
et  des  fal)riques,  lors  surtout  que  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  se  trouve  supérieur  à  la  valeur  (jes  matières,  celte 
disposition  ne  deviendrait  avaiilageuse  qu'au  riche  con- 
sommaleur,  et  deviendrait  nuisible  à  la  classe  indigente  t!es 
ouviiers; 

«  Que  l'encouragement  le  plus  utile  que  l'on  puisse 
donner  aux  fabriques  d'objets  de  luxe  est  la  liberté  du 
commerce  el  le  témoignage  de  In  conli;nice  publique  djns 
les  citoyens  employés  dans  ces  fabriques  ,  qui  ne  peu\enl 
les  soutenir  avec  succès  el  s'assurer  de  l'avantage  de  l'ex- 
porlalion  qu'en  s'appliquant  constamment  à  les  perfec- 
tionner; 

<  Arrête  que  tous  les  articles  connus  sous  la  dénomina- 
tion de  batistes,  linons,  mousselines,  gazes,  denlellts  de 
fil  et  de  soie,  soies  et  soieries,  ne  seront  point  compris 
dans  le  maximum  général,  el  seront  vendus  de  gré  à  gré; 
mais  ils  resteront  soumis  ù  la  loi  du  12  germinal  sur  les  ac- 
caparemcnls, 

•  Le  présent  ariété  demeure  commun  pour  toutes  les 
fabriques  des  mêmes  articles  dans  toutes  les  communes  de 
la  république. 

«  (a  commission  du  commcTce  el  approvisionnements 


est  cliur;;ée  de  son  exécution,  cl  d'en  donner  connaissance 

à  tous  les  agents  nationaux. 

a  Signr.  nu  registre  Bii  LAiD-VAiir.NNE'»,  Caiimit, 
H.  n.AHKiK,  (jti.i.or  ii'IIkiiiiois,  Uiiuemmkiihk, 
C.-A.    PiiiKiH,    Saj.>t-Jcst,  h,   Li.NUKT  et 

COUTHON, 

•  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  JoiEN.NACi.T,  mcmbir  de  la  commission 
(le  commerce  cl  appruiisiuiiucincnls.  » 

SÉANCE    DU    13    F r. o  n  !•;  A  r,. 
Présidence  de  lloberl  Lindcl. 

SAM.F.Ncnos,  au  nom  du  comilé  des  secours  pu- 
blics: (jtoyens,  dès  le  commencement  de  la  f^uerrc 
dis  tyrans  coalisi-s  contre  la  cause  de  la  liberl(',  le 
citoyen  Auguste  Donzeind,  de  la  commiiiie  d'Aiixy- 
la-Heunion,  di'partement  du  Pas-de-Calais,  se  ran- 
gea sous  le  drapeau  tricolore  ;  par  le  palriotisnnr 
(jii'il  avait  manileslédès  le  principe  de  la  n-voliition, 
par  sa  bravoure,  par  le  dévouement  qu'il  a  niontri- 
pour  la  défense  et  la  gloire  de  la  patrie,  il  d('ler - 
mina  trente  à  (juarante  citovens  a  l'accompagner 
pour  partager  avec  lui  les  dangers  de  la  guerre. 
Un  cerlilicatdc  la  commune  d'Aiixy-la-Réniiion  at- 
teste (pi'il  a  sacriTH'  à  la  chose  ptibli(nie  une  partie 
de  sa  lortune  en  diminuant  le  peu  d'avances  (jti'il 
avait  parles  dt-pcnses  (pi'il  a  été  obligé  de  faire.  Il  a 
plus  de  vingt  ans  de  service;  il  a  été  en  grade  de- 
puis le  commencement  de  la  révolution  :  un  cerli- 
iicat  du  chirurgien-major  du  3^  bataillon  du  Lot, 
approuvé  par  le  conseil  d'administration,  constate 
qu'il  est  mort  capitaine  de  ce  bataillon  à  la  suite 
d'une  chute  qu'il  a  faite  au  bivouac,  laissant  une 
veuve  et  quatre  enfants  en  bas  âge, 

La  citoyenne  Marie-Anne  Maincourt,  sa  veuve, 
s'est  rendue  à  Paris  pour  y  obtenir  la  pension  que  la 
loi  assure  aux  parents  des  braves  défenseurs  de  la 
république  ;  un  certilicatdn  sous-chef  provisoire  du 
bureau  des  retraites  et  pensions  jtistilie  qu'elle  y  a 
déposé  plusieurs  pièces  nécessaires  à  l'oblenlinn 
d'une  pension  alimentaire.  Mais  le  retard  qu'elle 
éprouve  pour  la  voir  décréter,  les  dépenses  qu'elle  a 
dû  supporter  et  qu'elle  supporte  chaque  jour  pour 
alimenter  ses  quatre  enfants,  la  mettent  dans  la  né- 
cessité d'obtenir  un  secours  provisoire. 

Le  comité  des  secours,  auquel  vous  avez  renvoyé 
sa  pétition  avec  les  pièces  jointes,  m'a  chargé  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comilé  des  secours  public*,  décrète  que  la  tré- 
sorerie nalionnle,  sur  la  présentation  du  présent  décret, 
paiera  à  la  ritoyenne  Marie-Anne  Maincourt,  veuve  du 
citoyen  Auguste  Donzencl ,  capitaine  au  3^  bataillon  du 
Lot,  mort  à  la  suite  d'une  chute  qu'il  a  faite  au  bivouac, 
une  somme  de  1,000  livres  de  secours  provisoire,  impu- 
table sur  la  pension  qui  lui  est  acquise  par  la  loi.  « 

Ce  décret  est  adopté. 

Sallengros,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics :  Citoyens,  dans  le  courant  du  mois  d'août  der- 
nier (vieux"  style),  le  citoyen  Vigier,  commissaire  à 
l'armement  du  Nord,  reqiiit  plusieurs  ouvriers  de  la 
manufacture  nationale  d'armes  de  Maubeuge  de  se 
rendre  à  Arras  avec  leurs  familles  ,  et  d'y  transpor- 
ter leurs  outils  ou  ateliers,  pour  y  mettre  en  état  de 
service  les  armes  qui  étaient  susceptibles  de  répara- 
tions. 

Gilles-Vaast  Cerisier  fut  compris  dans  la  réquisi- 
tion et  s'empressa  d'ob.  ir.  Rendu  à  Arras  avec  sa 
femme  et  ses  enfants  ,  il  organisa  un  atelier  de  gar- 
nisseurs,  et  y  travailla,  ainsi  que  sa  femme,  comme 
chef  de  i'atelifM-,  jus(iu'au  29  frimaire.  Il  succomba 
alors  à  ses  pénibles  travaux,  et  y  mourut  dans  le 
olein  exercice  de   ses    fonctions,  après  plus  de 
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trente  ans  de  service  dans  la  manufacture  de  Mau- 
beiige.  ^   ,    , 

H  laisse  six  enfants  en  bas  âge,  puisque  l'aîné  n  a 
pas  atteint  i';îg<'  de  quinze  ans,  et  sa  veuve  reste  ab- 
sohnnent  privée  de  toute  ressource.  Elle  possédait 
une  maison  située  à  Rousies,  près  Maubcuge;  pen- 
dant le  blocus  de  celte  place,  les  Autrichiens  l'incen- 
dièrent avec  les  bàtimcntscn  dépendant.  Cette  femme 
courageuse  a  continué,  après  la  mort  de  sou  mari, 
de  travailler  à  la  garniture  des  canons  ;  anjourd'hin 
cette  ressource  lui  mantiue ,  les  canons  ne  se  trou- 
vant plus  eu  quantité  suflisante  dans  les  atehersde 
cette  commune  pour  entretenir  tons  les  ouvriers. 
Se  voyant  congédiée ,  elle  a  demande  qu'on  lui 
fournît  une  voiture  pour  transporter  sa  boutique  à 
Paris,  où  elle  espérait  travailler  utilement  pour  le 
service  de  la  patrie,  et  on  n'a  pu  la  lui  acccorder. 

Ces  laits  sont  attestés  par  différents  certilicats 
joints  à  la  pétition  de  la  citoyenne  veuve  Cerisier; 
mais  il  a  paru  à  votre  comité  des  secours  ,  auquel 
vous  avez  renvoyé  la  pétition,  que  vous  ne  laisse- 
riez pas  dans  la  détresse  et  dans  la  plus  aôreuse  mi- 
sère une  veuve  et  six  enfants  dont  le  mari  et  le  père 
a  si  bien  mérité  de  la  patrie  qu'il  n'a  cessé  de  servir 
pendant  toute  sa  vie. 

En  conséquence,  je  suis  chargé  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  nprès  avoir  entendu  lerap- 
DOit  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

a  Art.  1".  Les  commissaires  de  la  irésoierie  nationale 
tiendront  à  la  disposition  du  conseil  général  de  la  com- 
mune d'Arras  une  somme  de  300  livres,  pour  être  remise, 
le  plus  proraptement  possible,  à  la  citoyenne  veuve  de 
Gilles- Vaast  Cerisier,  vivant  chef  de  1. atelier  de  garnis- 
seurs  de  canons  de  fusils,  dit  du  Collège,  établi  dans  celte 
commune. 

«  II.  La  Convention  nationale  renvoie  à  son  comité  de 
salut  public  la  pétition  de  la  citoyenne  veuve  Cerisier, 
avec  les  pièces  y  jointes,  pour  mettre  en  réquisition,  s'il 
le  croit  avantageux  à  la  chose  publique,  cette  veuve  cou- 
rageuse et  ses  enfants,  avec  les  outils  et  atelier  qui  lui  ap- 
partiennent, ou  pour  prendre,  à  l'égard  de  ladite  veuve 
et  de  ses  six  entants,  tel  autre  parti  qu'il  croira  convenir 
et  que  mérite  leur  position  malheureuse  et  digne  de  la 
justice  et  de  la  reconnaissance  nationales.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Ramel  lait  adopter  le  décret  suivant  : 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  que  la  commission 
des  transports,  postes  et  messageries,  fera  transporter  à 
Paris  toutes  les  lettres  adress-es  à  l'étranger  et  retenues 
dans  dillérents  bureaux,  notamment  dans  ceux  des  villes 
frontières;  quelle  fera  proréder  à  leur  ouverture,  au  ren- 
voi de  celles  qui  ne  contiendront  rien  de  contraire  aux 
intérêts  de  la  république  aux  particuliers  qui  les  auront 
signées,  et  au  dépôt  des  autres  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale de  la  Convention. 

u  Le  pré'-ent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  sera, 
pour  sa  publication,  inséré  au  Bulletin  de  correspon- 
dance, n 

—  Goupilleau  fait  lecture  de  la  lettre  suivante,  du 
cliel  du  !'■'■  bataillon  du  36^  régiiuent,  datée  de  Pié- 
mont, le  3  floréal. 

11  II  m'a  été  impossible,  citoyen  représentant,  de  satis- 
faire plus  lût  ù  l'ordre  que  lu  m'as  donné  de  te  rendre 
compte  des  circonstances  qui  ont  précédé  le  don  de 
530  livres  10  sous  que  le  bataillon  a  lait  en  faveur  de  deux 
familles  dont  les  chaumières  ont  été  brûlées;  les  motifs  qui 
m'en  ont  empêché  sont  fondés  sur  ce  que  j'ai  resté  hier 
avec  la  troupe  une  bonne  partie  de  la  journée  sous  les 
armes. 

«  Dans  la  nuit  du  28  ventôse  le  feu  prit  au  grenier 
d'une  maisoi\  èc  la  droite  du  village  dn  côté  de  l'ennemi  ; 
il  nu  se  manifesla  d'abord  que  comme  une  étincelle,  mais 
dans  moins  d'une  minute  toute  la  commune  fut  menacée 


d'un  embrasement  total,  à  cause  d'un  vent  très-fort  qui  di- 
rigeait les  flammes  sur  le  centre  du  village.  Les  mesures 
les  pluspromptes  furent  prisespour  en  arrêter  les  progrès; 
une  partie  du  cantonnement  se  rendit  de  suite  à  son  poste 
de  bataille,  et  le  reste  travailla  avec  cette  aclivité  qui  n'est 
familière  qu'à  ceux  qui  défendent  la  cause  d'un  giand 
peuple. 

a  Quelques  heures  suffirent  pour  rassurer  sur  l'effet  de 
l'incendie,  et,  quelques  mesures  que  j'aie  pu  prendre,  de 
concert  avec  le  comité  de  surveillance,  je  n'ai  pu  en  dé- 
couvrir l'origine;  il  est  vraisemblable  qu'il  n'est  que  la 
suite  d'une  iiriprudence. 

0  Les  officiers,  sous-ofllciers  et  volontaires  du  bataillon 
n'ont  pu  voir  sans  attendrissement  la  détresse  de  ces  deux 
familles;  chacun  d'eux  s'est  empressé  de  les  soulager  sui- 
vant ses  moyens  ;  une  somme  de  530  livres  10  sous  a  été 
le  résultai  de  nos  offrandes.  Elle  a  été  remise  aux  mem- 
bres du  comité  de  surveillance  pour  la  distribuer  à  ces  deux 
familles.  Je  t'avais  parlé  do  ce  don  en  conversation  ;  je  ne 
pensais  pas  que  tu  exigeasses  le  compte  par  écrit  ;  puisque 
tu  l'as  voulu,  je  souscris  à  tes  ordres ,  et  je  t'instruis  que 
tous  les  officiers  m'ont  chargé  hier  de  prévenir  le  quartier- 
maître  qu'ils  ne  prendraient,  pendant  doure  jours,  que  la 
moitié  de  la  viande  quileur  revient,  et  ils  sont  prêts  à  en- 
durer d'autres  privations  avec  celte  verlu  républicaine  si 
la  disette  de  la  viande  se  faisait  de  nouveau  sentir. 

0  Salut  et  fraternité.  Ber.nadotte.  » 

—  Goupilleau  donne  ensuite  connaissance  à  la 
Convention  du  trait  suivant  : 

6  Dans  l'affaire  28,  à  l'armée  du  Nord,  la  72'  demi-bri- 
gade fut  alta(|uée  paronze  bataillons  ennemis  et  une  nom- 
breuse cavalerie.  Un  officier  eut  la  lâcheté  de  crier:  Sauve 
qui  peut  !  Un  caporal  sort  du  rang,  lui  ariache  ses  ê|)au- 
lelles  et  l'arrête.  Pas  un  volontaire  ne  quitta  le  rang,  et  la 
retraite  se  fit  dans  le  meilleur  ordre.  Cet  officier  a  élé  lu- 
sillé  à  la  tête  du  camp,  aux  cris  de  vive  la  république!  s 

Trait  héroïque. 

Le  citoyen  Lefebvre,  lieutenant  au  l*'' bataillon  de  la 
Sarlhe,  écrit  à  la  Convention  nationale  qu'il  se  ferait  un 
crime  de  ne  pas  l'instruire  d'un  trait  de  bravoure  et  de 
vertu  dont  il  fut  témoin  à  l'affaire  du  17  septembre  (vieux 
style),  dans  la  forêt  de  Mormal. 

a  L'adjudant  général,  chef  de  brigade,  Thuring,  qui 
commandait  notre  colonne,  ennuyé  de  la  résistance  d'une 
redoute  ennemie,  détacha  le  i."'  bataillon  de  la  Sarthe,  se 
mit  à  sa  tête  pour  la  prendre  en  revers  ;  cette  manœuvre 
força  l'ennemi  à  la  retraite.  Ce  républicain,  atteint  d'une 
balle  au  bra^  droit,  reconnaît  celui  qui  la  lui  a  décochée. 
(1  Le  bougre  est  adroit,  dit-il,  je  vais  lui  rendre  la  pa- 
reille. »  D'un  coup  de  pistolet,  et  de  la  main  gauche,  il  l'é- 
tend  par  terre.  «  A  d'autres!  n  nous  dit-il.  Un  nouveau 
coup  le  terrasse  avec  son  cheval,  a  Mes  camarades,  s'é- 
crie-t-il,  un  cheval^  viie!  Il  faut  vaincre,  et  vive  la  répu- 
blique! D  Mais  ce  brave  général,  affaibli  par  la  perte  du 
sang  qui  coulait  de  ses  plaies,  fut  transporté  dans  une  ba- 
raque, et  de  là  à  Landrecics,  où,  grâces  aux  soins  assidus 
des  chirurgiens,  ce  brave  sans-culottes  est  rendu  à  lu  vie 
et  à  sa  patrie.  « 

Reconnais  ton  enfant,  Montagne  chérie;  il  remercie  la 
Convention  de  son  activitéà  découvrir  les  complots  tramés 
contie  la  liberté.  (La  Convention  applaudit.) 

—  Sur  le  rapport  de  Cambon,  la  Convention 
adopte  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances  décrète  : 

«  Art.  I".  La  trésorerie  nationale  ouvrira  un  crédit  de 
1  million  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  pour  être 
employé  au  payement  des  mandats  ou  étals  éniar;jés  que 
ce  comité  fera  expédier  pour  les  dépenses  dont  il  est 
chargé  de  régler  le  montant. 

0  H.  Les  sommes  provenant  des  mandats  ou  états  qui 
ont  été  payés  depuis  le  1"  floréal  courant  seront  iniputées 
sur  le  million  mentionné  en  l'article  préci-denl. 

«  111.  Les  payements  qui  seront  faits  en  vertu  des  man- 
dats ou  états  tournis  par  le  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  seront  assujettis  au  mêmes  règles  que  ceux  qui  seront 
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Tournis  par  les  commissions;  le  coniitù  prf  »kru!ra  tu  lit'- 
«oivrie  uulionale  de  tous  les  étjts  uu  oiundjts  «lu'il  Tiia 
(ItcsMT,  Il  li-<  lurtius  preiiaiiles  rutiniiroiit  le»  piicc>  jui- 
liUcalivcs  ilu  la  dépeuso  liuitt  lU  vuudrout  lÉcinuicr  le 
puyeiiieiil. 

«  IV.  Sont  ciccplés  des  «lisposillHiis  de  l'ailiclc  précc- 
dcnl  les  mandats  ou  étuis  tjui  Nnonl  fuiiiiii!»  po'ir  !'•  pjje- 
meiit  des  indemnité»  dues  aux  repièsenlaiils  du  peuple  ou 
(les  fiuii  de  vovape  des  représen(ant>.  du  peuple  qui  stroni 
i'iivo>é>  eueouimiwion,  lescjuels  continuel  ont  d'èlre  pajés 
comme  pai  le  pusse. 

Il  V.  La  tréMiieiie  nationale  en>eira  nu  comité  des  in- 
specteur!) de  lu  salle,  les  Irois  picniieis  jouis  de  cliuciuc 
inoi><,  un  piépo>é  |)uur  acquitter  lesiadcmnilcs  ducs  aux 
leprésentants  du  peuple. 

t  VI.  Le  comitù  des  (inanccs  prôsenlcra  un  projet  de 
d6crel  pour  régler  le  mode  de  cuniplabilité  ù  établir  pour 
la  reddition  et  vérilicalion  des  comptes  qui  seront  rendus 
par  les  représentants  du  peuple  cn\ojés  en  commission.  » 

—  La  section  (lu  Contrat-Social  est  ailiiiisc  à  l:i 
b;ino. 

L'orateur:  Tandis  qtie  la  vertu  et  la  probité  sont 
à  l'ordre  du  jour  dans  notre  çuiivernciiicnt  dénio- 
cratiiiiie,  la  victoire  est  aussi  a  l'ordre  du  jnin-  dans 
nos  années.  A  clianue  instant  de  nouveaux  succès 
assurent  le  triomphe  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
L'heure  dernière  a  sonné  pour  tous  les  tyrans  de  la 
terre,  ici  les  larlions  ont  succombé  et  les  ractieux 
ont  été  punis  ;  là  la  rage  des  despotes  expirera  sous 
les  coups  redoublés  de  nos  braves  dëlenseurs. 

La  section  du  Coiitiat-Social,  composée  de  sans- 
ctiloltes  pauvres  en  lorlune,  mais  bien  riches  en 
patriotisme,  vous  ollre  six  cavaliers  jacobins.  A  ce 
nom  les  tyrans  coalisés  reculent  d'effroi  ;  ils  voient 
la  mort  et  la  chute  prochaine  de  leurs  empires; 
leurs  slupides  satellites  n'échappent  an  trépas  que 
par  une  luite  honteuse.  Ces  six  braves  soldats,  mon- 
tés, armés  et  écpiipés  aux  frais  de  la  section,  brûlent 
dimpaliencedc  partir;  te  bruit  de  la  victoire  reten- 
tit cluKiue  jour  a  leurs  oreilles,  et  ils  s'indignent, 
dans  leur  généreux  transport,  de  ne  pas  partager  la 
gloire  de  leurs  l'rères  d'armes. 

Et  vous,  dignes  repré.sentauts,  demeurez  fermes  à 
votre  poste.  Dirigez  la  victoire  par  la  sagesse  de  vos 
mesures  tandis  que  les  républicains  français  i'en- 
cliaîueront  par  leurs  armes  ;  faites  trembler  les  fac- 
tieux, les  intrigants,  les  faux  patriotes,  tandis  que 
les  soldats  de  la  patrie  cimenteront  le  règne  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  dans  le  sang  de  nos  ennemis. 
Vive  la  république  !  vive  la  Montagne! 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Dans  les  dernières  nou- 
velles des  armées  qui  sont  parvenues  à  la  Conven- 
tion il  est  un  fait  qui  mérite  de  lixer  l'attention  des 
législateurs  de  la  répidjliquc  française.  Depuis  dix- 
hiVit  siècles  on  n'avait  pas  vu  linfanterie  charger  la 
cavalerie  et  la  repousser.  Du  temps  de  César  on  vit 
cet  exemple  de  bravoure.  Les  soldats  français  l'ont 
renouvelé  d'une  manière  bien  plus  glorieuse. 

Les  Romains  employèrent  nombre  d'années  pour 
discipliner  les  légions  qui  firent  tant  de  conquêtes  ; 
la  république  française  n'a  pas  mis  deux  ans  à  exer- 
cer les  bataillons  qui  ont  chargé  trois  fois  dans  la 
même  journée  la  cavalerie  ennemie,  et  qui  l'ont  trois 
fois  mis  en  déroute.  (Vils  applaudissements.) 

Je  demande  que  vous  décrétiez  que  l'armée  des 
Ardennes  a  bien  mérité  de  la  patrie  en  donnant 
l'exemple  de  cette  valeur  qu'inspire  le  génie  seul  de 
la  liberté,  et  qu'on  ne  trouve  que  dans  des  républi- 
cains. (On  applaudit.)  11  faut  que  ce  trait  suit  publié 
dans  nos  armées  afin  d'élevçr  l'àme  de  tous  nos 
soldats;  il  faut  qu'il  soit  connu  de  l'univers,  qu'il 
soit  buriné  dans  les  fastes  de  l'histoire,  afin  d'ap- 


prendre à  la  nostérilé  à  quelle  hauteur  de  courage 
sont  arrivés  les  défenseurs  de  la  r(-publi(|ue  fran- 
çaise. Je  deiuande  que  ma  proposition  suit  mise  aux 

VOIX. 

Bhiez  :  La  proposition  de  Bourdon  ne  peut  man- 
(|uer  d'être  accueillie  jiar  la  (Jonveiilion  ;  mais  il  est 
important  de  lui  donner  une  n'daclion  qui  la  pré- 
sente à  l'arnu'e  française  et  à  tous  les  peuples  avec 
tous  les  caractères  iiui  eonvienneut  à  celle  action 
extraordinaire.  Elle  doit  comprendre  riiisloire  du 
fait ,  et  en  même  temps  la  laetique  à  mettre  en 
usage  pour  (juc  le  s|)eclacle  admirable  (ju'a  donné 
l'armée  des  Ardennes  soit  imité  par  tous  nos  défen- 
seurs. 

Je  demamle  donc  le  renvoi  de  la  proposition  de 
Bourdon  aux  comités  de  salut  public  et  de  la 
guerre. 

Jean  Debry  :  J'avais  senti  l'importance  de  la  mo- 
tion de  bourdon  (de  l'Oise).  Hii-r  je  la  remis  par 
écrit  à  uu  membre  du  comité  île  salut  public.  Il 
faut,  comme  on  l'a  très-bien  observé,  que  le  trait 
hardi  de  l'année  des  Ardennes  soit  solennellement 
proclamé,  alin  que  nos  soldats,  en  employant  la 
méthode  dont  elle  a  fait  usage,  imitent  son  héroïsme 
et  montrent  à  nos  ennemis  que  rien  ne  peut  résister 
à  leur  arme  favorite,  la  baïonnelle,  guidée  par  le  gé- 
nie de  la  liberté  ;  il  faut  nue  nos  armées  s'accoutu- 
ment à  présenter  au  monue  ce  spectacle  que  l'his- 
toire nous  offre  seulement  à  Pharsale  et  à  Marathon. 
Eternisons  les  belles  actions  pour  les  rendre  fré- 
quentes. Mon  projet  est  d'élever  une  colonne  dans 
la  plainedc  Boussu  où  révénement  s'est  passé,  et  d'y 
graver  ces  mots  : 

«  Ici  l'infanterie  française  a  trois  fois  dans  la 
même  journée  chargé  la  cavalerie  ennemie  ;  trois 
fois  elle  l'a  mise  en  déroute.  • 

J'appuie  le  renvoi  au  comité  de  salut  public. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  démande  que  vous  dé- 
crétiez le  prmcipe,  et  que  vous  renvoyiez  ensuite 
aux  comités  de  salut  public  et  d'instnictinn  publi- 
que pour  vous  faire  un  rapport  dont  le  but  sera  de 
transmettre  à  la  postérité  la  belle  action  de  l'armée 
des  Ardennes. 

Celte  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  l'armée 
des  Ardennes  a  bien  mérité  de  la  patrie  en  char- 
geant trois  fois  à  la  baïonnette  la  cavalerie  ennemie, 
et  renvoie  aux  comités  de  salut  public  et  d'instruc- 
tion publitiue  pour  éterniser  la  mémoire  de  cette  ac- 
tion héro'ique.  » 

—  Pons  (de  Verdim),  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, présente  un  projet  de  décret  relatif  à  des  ré- 
clamations jaites  par  des  citoyens  qui  se  trouvent 
sur  les  listes  d'émigrés,  quoiqu'ils  ne  soient  point 
émigrés  de  fait,  et  dont  les  administrations  font  ven- 
dre Tes  biens. 

Il  s'élève  à  ce  sujet  une  assez  longue  discussion, 
à  la  suite  de  laquelle  la  Convention  ordonne  l'im- 
pression du  projet  et  le  renvoie  au  comité,  et  dé- 
crète la  suspension  provisoire  des  ventes,  le  séquestre 
tenant. 

Tallien  :  La  Convention  a  voulu  faire  un  acte  de 
juslicc,  mais  elle  ne  veut  pas  que  son  décrétait  plus 
d'extension  qu'elle  n'a  prétendu  lui  en  donner.  H 
faut  qu'il  soit  rédigé  de  manière  que  l'exception  ne 
porte  que  sur  les  biens  pour  lesquels  il  y  a  des  ré- 
clamations. 

11  faut  aussi  que  le  nouveau  rapport  soit  fait  très- 
promptement  ;  car ,  si  le  délai  n'est  pas  bien  court, 
les  contre-révolutionnaires  ne  manqueront  pas 
d'en  profiter  pour  mettre  des  entraves  à  la  vente  des 
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biens  des  e'migrés.  Il  y  a  dans  les  départements  une 
foule  de  ces  mauvais  citoyens  qui  ont  ou  l'art  d'ob- 
tenir des  cerlilirats  de  civisme  ou  de  r('Sidence  à  la 
faveur  desquels  ils  exercent  impunément  leur  ninl- 
veillance.  Si  vous  ne  voulez  pas  que  les  déien- 
seurs  de  la  patrie,  qui  prodiguent  aux  frontières 
leur  sang  pour  la  cause  de  la  liberté,  soient  dépoud- 
lés  de  leurs  biens,  votre  intention  n'est  pas  de  pro- 
téger les  conspirateui-6.  Je  demande  donc  que  le 
délai  pour  le  rapport  soit  fixe  à  trois  jours;  je  de- 
mande en  outre  que  la  commission  des  émigrés 
présente  incessamment  à  cet  égard  un  code  simple, 
précis,  dégagé  de  tout  fatras,  de  toute  obscurité, 
enfin  à  la  portée  des  administrations  et  de  tous  les 
citovens.  Protection  aux  patriotes,  sévérité  envers 
ceux  qui  trahissent  la  république  ! 

Les  propositions  de  Tallien  sont  décréte'es. 

tsoRÉ  :  Je  demande,  aliii  qu'on  connaisse  les  re'- 
clamants,  que  la  liste  de  leurs  noms  soit  imprimée  à 
la  suite  du  rapport. 

La  Convention  décrète  cette  proposition. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


TRIBUNAL   CRIMINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Du  G  floréal.  —  J.-N.Lalleinand,  âgé  de  quarante 
et  un  ans  ,  natif  de  Dieuse  ,  ex-Minime  de  Vezelise, 
ex-curé  d'Houdelmont,  département  de  la  Mcurthe, 
convaincu  de  manœuvres  teudantà  exciter  la  guerre 
civile  en  tenant  des  propos  et  faisant  des  discours 
incendiaires,  après  avoir  repris  les  fonctions  (ju'il 
avait.abdiquées,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  J.  Héraudjàgé  de  trente  ans,  natif  de  Saint- 
Anjeaud,  d('i)artenient  de  la  Charente,  ciiltivateiir, 
marin,  exinaire  de  Saint-Aiijcaud  et  ex-adminis- 
trateur du  district  de  Larocheloucauld,  comman- 
dant de  la  garde  nationale  du  canton  de  Cellefrouin, 
accusé  de  conspiration  contre  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  république,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

—  E.-A.-J.  Anisson-Dupcrron  ,  âgé  de  quarante- 
quatre  ans,  natif  de  Paris,  directeur  de  l'imprimerie 
nationale  executive,  avant  imprimeur  du  ci-devant 
roi,  ci-devant  seigneur  de  Ris,  rue  des  Orties; 

L.-C.-N. -Emmanuel  Lescoflier,  âgé  de  soixante- 
huit  ans,  natif  de  Balon,  département  des  Ardennes, 
cultivateur  àCorbeil; 

F.  Gourou,  âgé  de  trente-cinq  ans,  natif  de  Tours, 
fabricant  de  papier  à  la  fabrique  républicaine,  rue 
Nicaise  ; 

J.-C.  Jacquet,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  natif  de 
Lons-le-Saulnier,  homme  de  loi,  ci-devant  lieute- 
nant particulier  au  bailliage  de  cette  ville,  rue 
Feydeau,  n»  236  ; 

J.-B.  Lebeau,  3gé  de  trente  ans,  natif  de  Pa- 
ris, ancien  secrétaire  du  district  de  Corbeil,  de  suite 
régisseur  des  terres  d'Anisson-Duperron,  à  Brutus, 
ci-devant  Ris; 

Convaincus  d'une  conspiration  qui  a  existé  dans 
la  commune  de  Brutus,  ci-devant  Ris,  tendant  à  al- 
lumer la  guerre  civile,  par  l'eflet  de  laquelle  les 
citoyens  de  cette  commune  ont  été  armés  les  uns 
contre  les  autres,  et  par  suite  de  laquelle  il  a  été 
distribiu;  des  sommes  considérables  pour  obtenir 
l'élargissement  d'un  des  conjurés,  ont  été  condam- 
nés à  la  peine  de  mort. 

L.-C.  Goufté-Beauregard,  âgé  de  quarante-cinq 
ans,  natif  de  La  riiai)elle,  prèsSenlis,  ciiitivatcnr  a 
l'.ieval,  district  de  Corbeil,  a  été  acquitté  et  mis  en 
liberté. 


—  J.-M.  Daudé,  âgé  de  vingt-sept  ans,  natif  de 
Cheroy,  district  de  Sens,  garçon  charron,  ensuite 
marchand,  rue  Helvétius,  n»  ùil ; 

Marie  Delage  ,  âgée  de  trente-six  ans,  native  de 
Chambéry,  vivant  de  son  revenu,  domiciliée  à  Pa- 
ris, près  la  rue  Chabanais  ; 

Rose  Déconclois,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  native 
de  V'olney,  district  de  Beaune,  ouvrière  en  linge, 
rue  Helvétius,  n»  647; 

Convaincus  d'avoir,  postérieurement  à  la  loi  du 
11  avril,  l'an  lerJe  la  république  une  et  indivisible, 
fait  des  ventes  et  achats  di'  numéraire,  tant  en  or 
qu'en  argent,  lesquels  établissaient  des  différences 
très-disproportionnées  entre  les  assignats  et  ce  nu- 
méraire; le  premier  a  été  condamné  à  six  ans  de  fers, 
les  deux  autres  à  six  années  de  réclusion. 


Le  bu 
sonnicrs  à  6,009. 


État  des  prisons. 
ctin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 


SPECTAGLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  MiUiade  d  Marathon  ,  opéra, 
et  Toulon  soumis. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiqle  national,  rue  Favart. 
— Renaud  d'Asl;  la  repiise  de  VEcolc  de  adolescence,  et 
la  Discipline  républicaine. 

Dcin.  la  l'^'  repr.  de  Melidor  et  Phvosinc,  cotu.  en  3 
actes,  inclée  d'ariettes. 

En  attend,  la  1"  repr.  de  t'Ecole  du  f^illagc,  com.  en 
1  acte  en  vaudevilles. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  La  MétrO' 
manie,  suivie  du  Legs, 

En  allend.  la  1"  repr.  de  Timoléon,  tragédie  nouv.  à 
grands  chœurs. 

Théathede  la  rie  Feydeau. —  La  Famille  indigente, el 
Roméo  et  Julictle,  opéra  en  3  ncles. 

Incess.  la  l"repr.  des  l"i-ais  Sans-Culottes.  —  En  at- 
tendant la  1"  de  l' Apothéose  du  jeune  Barra. 

Théâtre  DE  LA  Moataoe,  au  Jardin  del'Egalité.  — Rc- 
Idclie, 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Rilachc. 

Incess.  la  A'  repr.  de  JT'cnzel,  oi\  le  Magistrat  du  Peu- 
ple: le  Retour  du  Mari,  com.  dans  laquelle  le  citoyen 
Mok'  remplira  le  rôle  du  mari ,  et  la  Journée  de  l'Amour, 
diveitissement. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — Re- 
lâche. 

Théâtre  LYRIQUE  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Relâche  nécessite  par  le  remplace- 
ment de  plusieurs  artistes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Saretier  et  te  Financier; 
le  Sourd  guéri ,  et  la  Matrone  d'Ephcse, 

Dell).  IciSoble  roturier. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés.  —Le  Preïa/ d'au- 
trcfois  ,  et  la  Matinée  des  Peiits-Péres. 

Théâtre  du  Lïcée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.— 
Relâche. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l'Estrapade.  —  Relâche. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Trmple. —  Auj., 
à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Franconi,  avec 
ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d'équita- 
linn  et  d'émulation,  tours  de  minéne,  danse  sur  ses  che- 
vaux, avec  plusieurs  srénes  et  entr'aiies  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équilation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l'un  et  l'aulre  sexe. 


Paycmenls  de  la  trésorerie  nationale. 

liuit  mois  vingt  cl  un  joVrs  de  raiinée  1"93  (vieux  style), 
l'ûur  les  rentes  viagcres,  toutes  Itllres. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MOMTELR  IMVERSE 

N*  225.  (Juintidi  15  Fluréai.,  l'an  3e.  {Dimancfie  À  Mai   1794,  vieux  style.) 
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POLITIOUE. 

TUHOL'IE. 

Con$tantinopte,  le  IS  mars.  —  On  fiiit  sortir  de  celle 

cnpilale  tous  niu  qui  m-  ptuvciit  pas  piniivi-r  qu'ils  y  ont 
un  <t.iblis!<c'nicnl  (lt'|iui'>  nui;  éjio(|ue  iiùUiiuint-r.  (.Vtit 
iiuf  incsuru  îi  l,i(|uilie  le  di\uu  sV>>t  \u  ri  tiuil  pour  prc- 
5ir»iT  (^onstunliiioplo  d'une  disctlc  gftifr;ile. 

Lecupilan-parha  i'>t  de  retour  de  I  Arciiipil  ;  il  n'a  rien 
perdu  de  sun  i  redii  auprî!:»  du  Sultan ,  ni  de  sa  haine  |)our 
les  ItusM  s.  Il  s'orcupe  à  mettre  la  iuarin(>  dans  l'élul  le 
plus  florissant.  Hien  n'i  si  t|iurKné  ponr  ee  (çrand  dessein. 

On  construit  dans  tous  les  porls  de  l'empire  des  vais- 
seaux de  ligne  et  des  Tiegatis.  A  celte  artivitu  konl  appelés 
des  ingénieurs  étrangers  parmi  lesquels  lu  divan  aiuiu  ù 
savoir  qu'il  y  a  plusii  urs  1  rançais, 

—  On  apprend  que  la  revolle  des  nou>e!iui  «éclaires, 
en  Arabie,  a  fait  des  progrès,  el  que  SuUiinaii  l'aciia  de- 
mande ù  la  Porte  cinquante  mille  hounnes  pour  les  dé- 
truire. On  soupçonne  ici  qu'une  puissance  voisine  peut 
tremper  pour  beaucoup  dans  cette  rtvolte  d'Arabie. 

SUÈDE. 

Stockholm  f  le  iO  avril.  —  La  grande  flolle  suédoise 
.stationnée  à  Cariscrona  et  la  IloUe  c  tière  actuellement 
dans  le  golfe  do  Finlande  sont  en  élai  de  mcltro  incessam- 
aient  à  la  voile  pour  une  croisière  dans  In  mer  Baltique. 

—  L'opinion  générale  est  toujours  ici  que  les  conspira- 
teurs dont  le  tribunal  de  la  cour  instruit  le  procès  avaient 
des  intelligences  avec  l'impératrice  de  Russie,  dont  la  pro- 
tection était  i)romise  à  leurs  succès. 

Cette  atroce  perfidie  est  indiquée  dans  un  ouvrage  que 
les  papiers-nouvelles  viennent  de  publier  sous  le  titre  de 
Rrsumc  descuqueles  faites  dans  Viijfairc  du  baron  d'Arm- 
fcldt  et  de  ses  coaccusés.  On  y  rend  compte  du  plan  de 
la  conjuration,  clairement  tracé  dans  la  correspondance 
d'Armreldl  il  de  sa  comi)lice  Rudenskiold,  et  qui  tendait 
à  la  subversion  du  gouvernement  et  de  ses  chefs  .nctuels. 
La  procédure  est  suspendue  pour  trois  mois,  terme  du 
délai  accordé  à  d'Armfeldt  pour  se  présenter  devant  le  tri- 
bunal. 

DANEMARK. 

Traité  conclu  entre  la  Suéde  et  le  Danemark  pour  la  dé- 
fense commune  de  Li  liberté  et  de  la  sûreté  du  commerce 
el  de  lu  naiigation  des  deux  Etats. 

t  Le  roi  de  Danemark  et  de  Norwége  el  le  roi  de  Suède, 
ayant  pris  en  haute  considération  l'importance  dont  il  est 
pour  le  bien-être  des  habitants  de  leurs  Etats  respectifs, 
au  milieu  d'une  guerre  presque  générale  en  Europe,  de 
jouir  avec  sûreté  et  tranquillité  des  a\antages  de  la  neu- 
tralité, fondée  sur  les  traités  déjà  subsistants,  sont  conve- 
nus et  conviennent  de  réunir  leurs  mesures  et  leurs  inté- 
rêts pour  atteindre  ce  but ,  et ,  en  suivant  l'exemple  de 
leurs  aucctrcs,  procurer  aux  peuples  qui  se  trouvent  sous 
leurs  gouvernements  la  |)rolrclion  qui  leur  est  due.  Vou- 
lant en  outre  resserrer  encore  davantage  les  liens  de  l'ain:- 
tié  déjà  existant  entie  eux  par  une  convention  tendant  à 
la  défense  mutuelle  de  leurs  droits,  ils  ont  nommé,  sa- 
voir :  de  la  part  du  roi  de  Danemark  le  ministre  d'Etat  et 
des  affaires  étrangères  André  Pierre,  comte  de  Bernsioiil, 
et  de  la  part  du  roi  de  Suède  le  baron  de  Staël  de  Holstein, 
lesquels,  après  l'échange  de  leurs  pleins  pouvoirs,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

«  Art.  1".  Les  deux  rois  déclarent  authentiquement  que, 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  actuelle,  ils  observe- 
ront la  plus  stricte  neutralité;  ils  pmlestent  autant  qu'il 
dépend  d'eux  contre  tout  co  qui  pourrait  tendre  à  aliéner 
el  indispo-er  les  puissanns  leurs  amies  et  ailées,  à  qui  ils 
ne  cesseront,  comme  ils  lont  fait  par  le  passé,  de  donner 
toutes  les  preuves  d'amitié  eld'inlérôt  qui  peuvent  s'ac- 
corder avec  leur  dignité. 

«  H.  Ils  déclarent  de  plus  qu'ils  ne  veulent  se  procurer 
aucun  avantage  qui  ne  soit  établi  d'une  manière  positive 

i*  Série.— Tome  ni. 


sur  les  traités  respectifs  avec  les  différentes  puissances  qui 
sont  actuellement  en  guerre. 

•  III.  Ils  s'engagent  encore  mutuellement  envers  loute 
l'Europe  à  n'exiger  aucune  espèce  d'a\aiilage  dans  les  ras 
non  ex|)riniés,  ù  moins  qu'il  ne  soit  établi  sur  le  dion  du 
gens,  jusqu'il  pré-enl  reconnu  et  respecté  par  les  diverses 
puissances  de  l'Europe. 

t  IV.  En  établissant  ainsi  leur  neutralité,  ils  chenheront 
h  donner  toute  la  protection  qui  est  due  à  la  navigation 
de  leurs  sujets,  qui  ne  peut  être  troublée,  comme  étant 
(  elle  de  nations  indépendantes  cl  neutres. 

•  V.  l'our  atteindre  ce  but,  ils  s'engagent  rériprofiuc- 
mcnt,  .lussitot  que  la  saison  lepermetlu,  de  mettre  en 
mer  une  escadre  composée  de  huit  vaisseaux  de  ligue  et 
d'un  nombre  convenable  de  frégates. 

•  VI.  Les  deux  escadres  se  combineront  ou  se  sépare* 
ront ,  suivant  qu'il  sera  jugé  à  propos  pour  les  intérêt! 
mutuels.  On  s'entendra  sur  cet  objet  avec  la  confiance  et 
l'amitié  qui  subsistent  beureusemcnt  entre  les  deux  puis- 
sances. 

a  VU.  Il  ne  sera  fait  d'autre  difl'érence  entre  les  intérêts 
des  deux  nations  et  ceux  des  deux  |)aviilons  que  celle  que 
commandent  les  traités  subsistant  avec  les  autres  puissan- 
ces ;  el  dans  toutes  les  escortes  de  convois  ou  dans  toutes 
antres  circonstances,  sans  exception,  les  vaisseaux  danois 
défendront  et  soutiendront  ceux  de  Suède  comme  s'ils 
étaient  de  la  même  nation. 

«  Une  parfaite  réciprocité  aura  lieu  de  la  part  des  vais» 
seaux  suédois. 

«  Vlll.  Pour  ce  qui  regarde  l'ordre  du  commandement, 
dans  toutes  les  circonstances  on  est  convenu  de  suivre  les 
<lispositions  des  sixième  el  septième  articles  de  la  conven- 
tion du  12  juillet  1756. 

•  IX.  Les  possessions  en  Allemagne  appartenant  auDa* 
ncniaik  et  celles  appartenant  à  la  Suède  sont  exceptées  de 
cette  convention. 

«  X.  La  Baltique  devant  toujours  être  regardée  comme 
une  mer  fermée,  dans  laquelle  les  v.iisseaux  de  guerre  des 
puissances  éloignées  acluellement  en  guerre  n'ont  pas  le 
droit  de  pénétrer,  les  parties  contractantes  sont  convenues 
de  le  déclarer  de  nouveau,  et  snnl  résolues  à  maintenir 
leur  sûreté  par  tous  les  moyens  convenables. 

«  XI.  Ell(  s  s'engagent  de  communiquer  la  présente  con- 
vention à  toutes  les  puissances  acluelien;enl  en  guerre,  en 
y  ajoulanl  l'assurance  solennelle  de  continuer  à  vivre  avec 
elles  en  bonne  amitié  cl  en  harmonie,  et  à  les  augmenter; 
la  présente  convention  ne  devant  être  regardée  que  comme 
ayant  pour  but  de  maintenir  des  droits  reconnus  par  les- 
dites  puissances  et  récLimés  par  elles-mêmes. 

n  XII.  S'd  arrivait  malheureusement  qu'une  puissance, 
sans  ég<ird  aux  traités  et  aux  droits  des  gens,  ne  voulût  pas 
respecter  ces  premiers  fondements  de  la  société  et  du  bon- 
heur général,  et  cherchât  par  quelque  moyen  quece  puisse 
être  à  gêner  la  navigation  des  habitants  de  Danemark  et  de 
Suède,  dans  ce  cas,  après  avoir  épuisé  lous  les  moyens 
d'accommodement  el  avoir  fait  des  représenlations  pour 
obtenir  les  salisfaclions  et  dédommagements  convenables, 
les  parties  contractantes  sont  résolues  d'user  de  représail- 
les ,  et  ce  au  plus  lard  quatre  mois  après  les  refus  de  leurs 
représentations,  el  partout  où  il  sera  jugé  à  propos,  ù  l'ex- 
ception toutefois  de  la  mer  Baltique. 

<(  Elles  se  garantissent,  en  outre,  mutuellement  un  se- 
cours léciproque  dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  deux 
nations  serait  attaquée  ou  insultée  à  cause  de  la  présente 
convention. 

«  XIII.  La  présente  convention  durera  pendant  tout  le 
Icroi.s  de  la  ijuerre  actuelle,  sauf  à  y  faire  les  changements 
ou  Icsaddilions  que  rmtérét  des  deux  nations  pourra  faire 
rcL'arder  comme  nécessaires  ou  utiles. 

oXIV.  La  ratification  aura  lieu  quatorze  jours  après  la 
signal uie  de  la  présente  convention. 

a  En  foi  de  quoi,  etc. 

t  Fait  à  Copenhague,  le  27  mars  1794. 

t  Signé  A. -P.    DE  EEaNSiOBFF  ;  E.-M.   Stael  db 

HOLSIEI.V.  « 
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ITALIE. 

Traduction  Uilérale  de  lu  lettre  du  comvuiuunn  de  l'in- 
iimille  au  gouvernement  génois  sur  l'entrée  des  tran- 
çais, 

Vinlimillc,  le  8  avril. 

■  Les  3,  4  et  5  du  courant,  les  troupes  françai'^es  s'aug- 
mcnliTeiit  considérablement  s>ir  le  Icrriloire  de  Menton  ; 
Tadjudiint  général  Arcna  se  Inm^port;!  ù  Vinlimillc  pen- 
dant la  nuit  qui  précéda  la  nialinécdu  6;  il  demanda  à 
me  parler,  et,  par  ordre  du  général  en  chef  et  des  repré- 
sentants du  peuple  fiançais,  me  remit  un  exemplaire  de 
l'imprimé  ci-joini,  la  J'roclimuition  des  repvcscniants  du 
peuple  français  au  peuple  de  Gcnex  ;  il  ajouta  que  l'armée 
s'était  déjà  mise  en  marche  et  qu'elle  ne  tarderait  point  ù 
paraître. 

a  Je  n'hésitai  point,  à  celte  nouvelle  imprévue,  d'expé- 
dier au-devant  de  l'armée  l'adjudant-major  l'Anglade , 
afin  que,  conformément  à  ses  instruclioDS,  il  dissuadai  k's 
re|)résenlants  du  peuple  rt  le  général  d'entrer  sur  noire 
territoire.  Il  exprima  la  confiance  de  la  sérénissime  répu- 
blique envers  une  nation  qui  nous  avait  toujours  regardés 
jusqu'ici  comme  des  amis  lidèles  et  vrais.  On  lui  répondit 
que  la  nation  française,  bien  loin  d'avoir  conçu  d'autres 
sentiments  que  ceux  de  la  i notice  et  de  l'amitié  et  de  vou- 
loir porter  atteinte  à  nos  droits,  ne  faisait  que  prévenir  ses 
ennemis  en  entrant  sur  notre  territoire,  qu'elle  le  garan- 
tissait contre  toute  invasion,  et  qu'elle  était  prête  a  verser 
tout  son  sang  pour  notre  défense, 
t  L'ordre  était  déjà  donné. 

«  En  effet,  à  la  pointe  du  jour,  on  vil  paraître  l'avant- 
garde,  qui  précédait  environ  d'une  heure  un  coi  ps  d'envi- 
ron seize  mille  hommes,  divisé  en  deux  colonnes,  dont 
l'une  était  commandée  par  le  général  Lapert,  et  la  seconde 
par  le  général  en  chef  Masséna. 

0  11  serait  trop  long  de  raconter  en  détail  la  suite  et  les 
équipages  qui  venaient  après  l'armée.  Je  dirai  seulement 
qu'il  y  avait  seize  pièces  de  canon,  tant  gros  que  petits , 
deux  obus,  quinze  cents  mulets  chargés  d'altirails  et  de 
vivres,  sans  compter  ceux  qui  continuent  dépasser. 

«La  première  des  deux  colonnes  marcha  d'abord  àDolce- 
A(iua,  marquisat  piémontais,  dont  le  peuple  vint  au-de- 
vanl  d'elle  lui  offrir  les  clefs,  et  dont  la  pctile  garnison 
s'était  retirée. 

«  Ce  lut  alors  que  l'adjudant  général  Arena  vint  deman- 
der de  faire  entrer  dans  noire  forteresse  une  garnison  fran- 
çaise, bien  entendu  qu'elle  conserverait  notre  pavillon  et 
notre  magnifique  commandant.  On  le  lui  reru'^a  absolu- 
ment, avec  les  piotestations  les  plus  solennelles;  ce  non- 
obstant on  y  lit  entre)-  soixante  soldais  et  deux  officiers,  car 
il  élait  trop  important  pour  eux  que  le  château  fût  défendu 
contre  la  surprise  de  l'ennemi. 

«  A  la  queue  de  la  seconde  colonne  marchaient  les  re- 
préjenlanls  du  peuple  Robespierre  jeune  et  Salicoili  ;  ils 
accoiilèrent  un  repas  qui  leur  fut  offert,  et  pendant  lequel 
ils  donnèrent  des  preuves  non  équivo(|ues  de  leur  loyauté 
et  de  leur  amilié  pour  les  Génois.  Kn  elfet,  à  peine  eurent- 
ils  appris  les  phiintcs  que  les  mesures  prises  dans  notre 
fort  avaient  occasionnées  qu'ils  ordonnèrent  à  leurs  trou- 
pes de  l'évacuer,  à  condition  que  nous  le  défendrions  avec 
une  garnison  plus. nombreuse. 

«  Le  malin  arrivèrentdes  exprès  de  la  part  de  nos  postes 
avancés,  qui  nous  ai)prirent  que  dix  mille  hommes  étaient 
passés  à  Olivetla,  avec  de  l'arlillerie  et  des  chariots,  et 
que  quatre  mille  hommes  étaient  passés  par  Cornaro. 

«  Les  premiers  allèrent  attaquer  Forconi,  qui  se  rendit 
aux  Français  apris  ([uelques  heures  d'un  leu  1res  vif;  c'é- 
tait un  poste  de  très-grande  importance,  puisqu'il  élait  le 
plus  redoutable  boulevard  dcS;.orgio,  de  ce  côté. 

«  Les  autres  s'avancèrent  vers  les  hauteurs  de  Dolcc- 
Aqua,  qui,  comme  je  l'ai  dit,  était  au  pouvoir  des  Fran- 
çais, ainsi  que  tous  les  environs  et  adjacences  de  ce  mar- 
quisat. 

0  Le  reste  de  l'armée  campa  et  passa  la  nuit  à  la  Bor- 
digherra,  d'où  elle  partit,  dans  la  matinée  du  7,  pour 
Saint-Remo.  Elle  doit  être  aujourd'hui  arrivée  à  PorlMau- 
rice,  et  peut-être  celle  nuit  ou  demain  serat-elle  maîtresse 
d'Oneille  et  de  sa  vallée.  Après  cette  expédilion  elle  doit 
envoyer  quelques  bataillons  saluer  Loano. 


et  H  est  f  icilc  ircsiimor  que  les  Français  sont  entrés  au 
nombre  de  trente  mille  hommes  sur  notre  territoire  ;  il  ne 
cesse  de  passer  de  l'arlillerie  et  des  munitions,  tant  par 
tcire  que  nar  mer,  avec  de  fréquents  convois  de  petits  bû- 
limenls. 

«  Je  manquerais  à  la  vérité  si  je  ne  dirais  que  l'armée 
française  a  passé  avec  la  discipline  la  plus  édifiîuite  et  la 
conduite  la  plus  sage;  les  soldats  français,  eussent-ils  été 
trente  mille  religieux  novices  {religiosi  in  noviciato^  n'au- 
raient pas  eu  plus  d'égards  et  d'honnêteté  ;  il  est  étonnant 
qu'on  ait  à  peine  entendu  leurs  voix;  ce  qui  prouve  com- 
bien ils  sont  religieux  observateurs  des  ordres  rigoureux 
de  leurs  chefs.  » 

SUISSE. 

Bàle,  le  20  avril.  —  Le  caractère  distinctif  de  la  coa- 
lition est  la  haine  de  toute  liberté,  de  toute  dignité  natio- 
nale. L'empereur  avait  donc  cru  devoir  se  venger  de  la 
neutralité  des  treize  Cantons  par  une  ordonnance  prohibi- 
live  de  commerce  relativement  aux  denrées  et  marchandi- 
ses que  les  Suisses  sont  dans  l'usage  de  tirer  d'Allemagne, 
et  particulièrement  du  cercle  de  Souabe. 

Cependanl  le  sénateur  Michel ,  ayant  été  chargé  de  né- 
gocier là-dessus  avec  le  cercle  de  Souabe,  est  parvenu  à 
l'éclairer  sur  les  inconvénients  de  la  défense  impériale  et 
à  la  faire  lever  pour  la  Suisse,  avec  encore  des  exceptions, 
comine  on  le  voit  dans  le  rcscrit  suivant  : 

0  Art.  I''^  Il  e^l requis  comme  chose  indispensable,  non- 
seulement  de  déterminer  avec  précision  la  quanlilé  de 
grains  qui,  conformément  à  ce  qui  e-t  entendu  entre  les 
étals  du  cercle  et  la  régence  de  l'Autriche  antérieure,  pour- 
ront, en  telle  ou  telle  proportion,  passer  à  tel  ou  tel  Etat 
helvélique  ,  niais  encore  de  déclarer  de  la  même  manière 
l'endroit  d'oiise  fait  l'exportation. 

«Le  directoire  du  cercle  donnera  encore  là-dessus  des 
instructions  particulières,  tant  pour  l'exportation  parle 
lac  que  pour  celh'  i)ar  la  voie  de  terre,  et  tout  sujet  qui ,  y 
contrevenant,  oseia  exporter  des  quanlilés  plus  considéra- 
bles que  celles  nommément  permises,  éprouvera  sans  au- 
cune rémission  la  peine  de  la  confiscation. 

«  II.  Quanrl  il  s'agira  d'expédier  pour  la  Suisse  des  ar- 
mes, des  draps  ,  des  toiles  communes  ou  grossières,  de 
grandes  quantités  de  fer,  d'acier,  de  cuivre,  de  cuirs  tra- 
vaillés, les  négociants  ou  commissionnaires  curieux  de  se 
kgilimcr  et  de  détouiner  l'effet  de  la  confiscation  seront 
tenus,  chaque  fois,  ou  à  se  présenter  devant  les  magistrats 
pour  y  prouver,  par  leurs  livres  de  commerce,  que  les 
quantités  à  expédier  n'excèdent  en  rien  celles  faites  précé- 
demment et  à  l'ordinaire,  et  pour  obtenir  sur  ce  point  une 
attestation  juridique  en  bonne  forme,  ou  bien  deproduire 
un  certificat  helvétique  portant  que  la  quantité  plus  gr.uule 
est  entièrement  pour  la  consommation  immédiate  de  tel 
endroit  de  la  Suisse,  et  nullement  pour  servir  à  des  verse- 
ments ultérieurs  dans  les  provinces  de  France. 

0 III,  L'exportation  des  souliers  est  prohibée  sans  aucune 
restriction,  attendu  qu'ils  ne  sont  point  un  objet  d'expor- 
tation mercantile. 

«  IV.  Enfin  ,  et  dans  la  règle ,  Fexportalion  des  chevaux 
est  absolument  défendue.  Il  ne  pourra  y  avoir  d'exceptions 
que  dans  des  cas  de  grande  urgence,  et  lorsque  le  ven- 
deur ou  l'exportant,  en  jusliliant  des  circonstances,  aura 
obtenu  du  directoire  du  ceicle,  de  concert  avec  la  régence 
de  l'Autriche  antérieure,  une  permission  spéciale.  » 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 
Corps  municipal.  —  Du  G  floréal. 

«  Le  corps  municipal,  conside'rnnt  que  l'articlcX 
(le  l'arrête  du  comité  de  salut  public  du  7  germinal 
dernier  défend  expressément  aux  bouchers  de  Paiis 
d'acheter  de  la  viande  dans  (jueique  marché  que  ce 
soit  de  la  république;  que  Paris  ne  pourrait  être 
approvisionné  en  viandes,  comme  il  l'est  depuis 
quebiues  jours,  si  les  bouchers  de  Paris  continuaienl 
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d'arlioter  do  la  viande  dans  les  difft'ronts  marchés  ; 

(|ilf  les  l)(i'ufs,  ViMiix  cl  liioiitdiis  lu'  priivi'iit  t"lr«' 
atln-li's  dans  Icsdits  iiinrclic-s  (|iif  piir  lt*s  ;i;;cnls  de 
la  coniinissioii  des  siihsistano'S  |i<iiir  l'a|)|)ruvisiun- 
neiiit'iitdt's  vilh's  df  ^iicrrr  rt  de  l'aiis; 

•  Con»<idt'iant  ciicint'  (jii'd  pourrait  se  faire  (|iie 
des  boiirliiT*;,  |iiiiir  se  SDiistraire  à  revrciilmn  de 
l'arnUé  salutaire  ci-dessus  cite,  prt-tendrairiit  avoir 
acheté  des  Ixeiils,  veaux  et  inoutous  avant  la  pu- 
blication du  présent  arrét(-  : 

•  Arrête  :  i"  (jiie  les  houihers  ne  pourront  ache- 
ter de  la  viande  dans  aucun  marché,  soit  à  Paris, 
suit  ailleurs; 

•  *2o  Que  les  hdueliers  feront  conduire  les  hd-ufs, 
veaux  et  moulons,  (|u'ils  pourraient  avoir  au  nio- 
inont  de  la  pulilicatmii  du  présent  arrèti-,  à  l'Iuispice 
de  l'Hiiinanité  ,  et  (|ue  radiiiinistratiun  des  subsis- 
tances leur  en  fera  payer  le  prix; 

•  3»  Charfîe  l'agent  nalidiial  de  poursuivre  cl 
Caire  punir  mm  vaut  toute  la  rigueur  des  lois  ceux  qui 
contreviendraient  au  présent  arrêté.  • 

Conseil  général.  —  Du  G  fîorcal. 

Un  comédien  se  présente  pour  demander  un  pas- 
seport, d'après  la  prcsenlation  de  la  conunission 
cliargt'e  de  cet  objet. 

Un  membre  du  conseil  s'oppose  à  ce  qu'il  soit 
accorde;  il  prétend  que  les  comédiens  quittent  Pa- 
ris parce  que  Ion  joue  ici  des  pièces  patriotiiiues;  il 
voudrait  qu'ils  eussent  des  ccrtdicats  de  civisnie  de 
leur  section. 

L'agent  national  s'élève  avec  force  contre  cette 
mesine.  ^Les  lois,  dit-il  enlinissant,  lavorisent  et  la 
liberté  des  denrées  et  la  liberté  des  personnes  ;  tous 
les  citoyens  doivent  voyager  librement  dans  la  ré- 
publiqiM*  s'ils  sont  bons  citoyens  ;  s'ils  sont  suspects 
ils  doivent  être  arrêtés.  Devons-nous  d'ailleurs  nous 
occuper  ici  des  comédiens  ?  nous  ne  devons  connaî- 
tre que  des  citoyens.  Pourquoi  vouloir  attaquer  tel 
ou  tel  état  ?  Poursuivons  le  vice  partout  où  il  se 
trouve  ;  ne  soyons  rigoureux  qu'à  propos,  ou  plutôt 
soyons  toujours  justes. 

—  Quand  la  commission  des  passeports,  qui  jouit 
de  V(;lre  confiance,  vous  présente  des  citoyens,  ac- 
cord<z-les  sans  jeter  de  la  délaveur  sur  les  étals 
qu'ils  professent  ;  ils  sont  tous  honorables  quand  ils 
sont  utiles  à  la  patrie.  > 

—  La  commission  des  certificats  de  civisme  fait 
son  rapport,  qui  occupe  le  reste  de  la  séance. 

Du  7.  —  Le  conseil  entend  la  lecture  de  l'arrêté 
suivant  du  comité  de  salut  public,  en  date  du  4  flo- 
réal : 

•  Le  comité  de  salut  public  arrête  (|ue  la  destitu- 
lion  du  citoyen  Michel,  ci-devant  administrateur  de 
police,  prononcée,  le  4  germinal,  par  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Haris,  est  aiuiulée  comme 
illégale,  et  que  le  citoyen  Michel  sera  rétabli  daus 
ses  fondions.  » 

Le  conseil  général  en  arrête  la  consignation  et 
l'exécution. 

—  Les  rôles  de  l'emprunt  forcé  dans  la  section 
du  Contrat-Social  offrent  un  total  de  627,112  livres 
13  sons  4  deniers. 

Mention  civique. 

—  Le  conseil  s'occupe  de  différents  détails  d'ad- 
ministration. 

La  séance  suivante  est  également  employée  à  des 
rapports  particuliers- 
Corps  municipal.  — Du  0  floréal. 
•  Le  corps  municipal,  considérant  qu'il  n'existe 


aucune  loi,  aucun  arrêté  de  la  commune  «jui  inter- 
dise aux  citoyens  la  faculté  de  faire  venir  des  denrées 
à  domicile  du  dehors  de  Pans  ; 

.  Que  la  loi  sur  la  police  générale  de  la  républi- 
que leiilerme  des  di^positiolls  ex|)resses  |)our  ren- 
dre au  commerce  et  a  l'arrivage  des  denn-es  le  crédit 
et  la  sécurité  (|ui  lui  sont  m-eessaires,  et  qui  sont 
fondés  sur  le  respect  dû  ù  l.i  foi  pulili(|iie; 

•  Con^^idérant  (jue  les  vexations  que  se  sont  per- 
ini-^es  dis  citoyens  égarés  ou  malintentioniii's  pour 
mettre  des  obstacles  aux  approvisionnements  à  des- 
tination ,  et  surtout  aux  approvisionnenients  en 
beurre,  œufs  et  fromages,  n'ont  produit  d'autres 
elletsciue  de  laisser  dans  la  stagnation  uneciuantilé 
considérable  desdiles  denn'es  destinées  pour  Paris  ; 

•  Qu'elles  donnent  une  apparence  de  vérité  aux 
calomnies  perlidement  dirigées  contre  celle  com- 
iniine  ; 

•  Qu'en  un  mot  elles  ne  résultent  que  d'un  sys- 
tème ourdi  avec  scélératesse  pour  occasionner  des 
soulèvements,  créer  une  disette  factice,  ané.iulir  le 
commerce  et  avilir  la  Convention  nationale,  en  re- 
jetant sur  elle  tous  ces  niaiix; 

«  Arrête  :  lo  que  les  comités  civils  et  tous  les  ci- 
t'iyeiis  sonl  invités,  les  uns  à  favoriser  les  approvi- 
sionnemenls  à  desliiialion ,  et  les  autres  à  n'y  ap- 
porter aucun  obstacle; 

'  2°  Charge  l'agent  national  de  tenir  la  main  à 
rexeeutioii  du  présent  arrêté,  et  de  poin-Niiivre  sui- 
vant tontes  les  rigueurs  des  lois  ceux  qui  y  contre- 
viendraient. ' 

Conseil  général.  —  Du  11  floréal. 

La  section  du  Temple  invile  le  conseil  à  prendre 
les  mesures  les  plus  eflicaces  pour  prémunir  les  dé- 
partements et  les  comniiines  contre  les  intrigues  di^ 
ceux  qui  liassent  dans  les  départeinenls  avec  descer- 
lilicats  de  civisme  qui  n'ont  pas  étti  visés  jiar  le  con- 
seil général,  et  à  l'aide  desquels  ils  cherchent  ce- 
pendant à  obtenir  des  places. 

Le  conseil  arrête  qu'à  l'avenir  les  certilicats  do 
civisme  délivrés  par  les  sections  seront  envoyés  di- 
rectement à  la  commission  des  certilicats  d<'  civisme 
de  la  iiiunicipiilité,  sans  pouvoir  être  mis  à  la  dispo- 
sition des  requérants. 

—  Un  citoyen  se  présente  au  conseil  ;  c'est  Lothin- 
ger,  confesseur  de  Custine.  Il  obtient  la  parole  et 
prononce  une  longue  et  verbeuse  pétition  dans  la- 
quelle il  parle  longtemps  de  la  morale  de  l'Evangile, 
et  finit  par  demander  un  passeport. 

On  le  renvoie  à  radministralion  de  police  pour  y 
justifier  des  faits  sur  lesquels  il  appuie  sa  réclama- 
tion. 


SOCIETE 

DES  AMIS  DE   LA  LIBERTÉ   ET  DE  L'ÉGALITÉ, 

SÉANT    AUX    CI -DEVANT    JACOBINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  Lebas. 

SÉANCE   DU    9    FI.ORÉAL. 

Un  citoyen  qui  a  été  chargé  d'une  mission  dans 
la  maison  des  Invalides  annonce  à  la  Société  que  ces 
braves  militaires  ont  fait  avec  plaisir  le  sacrifice 
d'une  partie  de  leur  viande,  et  qu'ils  se  sont  con- 
tentés d'une  portion  de  huit  onces.  Les  officiers  sur- 
tout se  sont  fiut  une  gloire  de  faire  des  sacrifices  ;  ils 
ont  déclaré  que  ,  puisqu'ils  étaient  citoyens  comme 
les  autres,  ils  ne  prétendaient  pas  être  mieux  traités 
(ju'eux.  On  ne  veria  plus  daus  cette  maison  ces  ta- 
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blés  dégoûtantes  sur  lesquelles  les  soldats  invalides 
mangeaient;  tous  mangeront  à  la  gamelle,  comme 
sous  la  tente.  On  avait  laissé  jusciu'ici  sans  exécution 
un  décret  salutaire  delà  Convention,  qui  ordonnait 
que  les  jardins  aliénant  à  la  maison  des  Invalides 
seraient  divisés  à  chacun  de  ces  militaires  :  le  vœu 
des  représentants  vient  d'être  rempli  ;  des  anciens 
soldats  accoutumés  aux  fatigues  de  la  guerre  ne 
resteront  pas  dans  l'oisiveté  ;  ceux  qui  ne  pourraient 
pascultiverlenr  portion  de  terrain  seront  adjoints  à 
d'autres  plus  Torts  qui  l'eroiit  leur  ouvrage. 

La  Société  arrête  la  mention  civique  au  procès- 
verbal  du  sacrifice  lait  par  les  Invalides. 

—  Plusieurs  citoyens,  membres  de  la  Convention, 
prennent  la  parole  pour  (aire  connaître  les  diffé- 
rents détails  des  heuieuscs nouvelles  annoncées au- 
joiird'lmi  par  Barère  au  nom  du  comité  de  salut 
public;  elles  sont  reçues  avec  des  applaudissements 
multipliés. 

David  annonce  qu'au  moment  OÙ  le  comité  venait 
de  cesser  de  faire  son  rapport  il  a  reçu  des  nouvel- 
les de  nos  ports  ;  elles  apprennent  qu'un  navire 
anglais  a  été  brûlé,  qu'un  autre  a  été  coulé  à  fond, 
et  ([u'un  troisième  a  été  pris  par  les  Français. 

—  Le  président  fait  lecture  d'mie  lettre  écrite  par 
un  soldat  au  DO^  régiment  d'infanterie;  elle  porte 
que  le  camp  de  Famars  est  pris  ;  que  quinze  cents 
voitures  sont  parties  pour  enlever  tout  ce  qui  a  été 
prisa  l'ennemi,  et  que  le  parc  d'artillerie  de  Lille 
est  également  parti  de  ce  côté.  (On  applaudit.) 

Un  membre  demande  que  la  Société  entende  avec 
une  tranquillité  stoïcienne  les  heureuses  nouvelles 
qui  lui  parviendront  à  l'avenir. 

Carrier  :  Est-il  au  pouvoir  d'un  Français  de  rete- 
nir l'expansion  de  sa  joie  quand  il  voit  les  succès  de 
sa  j)atrieet  la  bonne  conduite  de  nos  soldats?  Un 
patriote  doit  se  livrera  la  joie  quand  il  voit  que 
tout  se  prépare  pour  l'anéantissement  de  la  tyrannie, 
de  même  que  les  soldats  de  la  liberté  volent  à  la 
victoire  en  chantant  la  Carmagnole. 

L'ouverture  de  la  campagne  nous  présage  les  plus 
grands  succès.  Plus  nos  soldats  avanceront  dans 
leur  honorable  carrière,  et  pins  nous  nous  réjoui- 
rons des  victoires  de  la  liberté.  Piéjouissons-nous 
dans  l'intérieur,  et  sachons  y  maintenir  l'harmonie 
civile,  pendant  que  nos  frères  d'armes  portent  des 
coups  terribles  au  despotisme. 

Il  n'y  a  pas  de  plus  sûr  moyen  pour  maintenir 
l'harmonie  civile  que  de  concourir  de  toutes  nos 
forces  à  seconder  les  efforts  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire et  à  centraliser  ses  opérations.  Le  fédé- 
ralisme avait  isolé  et  paralysé  toutes  les  parties  de 
la  république  pour  nous  replonger  dans  le  chaos. 
Sans  unité  un  gouvernement  tend  à  sa  dissolution. 
D'après  les  mesures  révolutionnaires  sagement  éta- 
blies, tout  va  reprendre  une  face  nouvelle,  et  la 
marche  du  gouvernement  n'éprouvera  aucune  diffi- 
culté. 

—  Les  citoyens  Sevestre  et  Bernard  (de  Saintes), 
députés,  Couturier,  Barret  et  Alexandre  Roussel 
sont  admis  par  le  scrutm  épuratoire. 

—  Un  citoyen  obtient  la  parole  pour  donner  des 
Jélails  sur  les  crimes  iloiit  on  a  convaincu  les  cons- 
pirateurs cju  ion  tété  jugés  an  jotu'd'hui  par  le  tril)unal 
révolutionnaire.  On  remanjue  parmi  eux  le  ci-de- 
vantcomle  d'Estamg,  convaincu  d'avoir  vouluenle- 
ver  le  traître  Capet.  a  répo(jue  du  5  octobre,  et 
d'avoir  nitroduita  Versailles  le  régiment  de  Flandre 
pour  se  lialtre  contre  Ir  peuple;  hethuiie-Chanist, 
dont  les  liaisons  avec  Dumouriez  dans  le  commen- 
cement de  la  campagne,  et  les  projets  ambitieux  et 
contre-révolutionnaires  sont  comuis;  les  deux  La 
Toui-du-Pin,  l'un  ex-ministre,  et  l'autre  e.\-gouver- 


neur  ;  Decrosne  ^  ci-devant  lieutenant  de  police  de 
Paris,  et  d'autres  particuliers  convaincus  d'émigra- 
tion ou  de  correspondance  et  de  complicité  avec  les 
émigrés,  les  ennemis  de  la  république  ou  les  prison- 
niers du  Temple. 

CoUol  d'Uerhois  :  Vous  avez  entendu  le  récit  des 
victoires  que  les  soldatsde  la  liberté  ont  remportées; 
on  vient  de  mettre  sous  vos  yeux  les  détails  des 
eftéts  de  la  justice  nationale  qui  s'appesantit  sur 
toutes  les  têtes  coupal)les  ;  on  vous  a  retracé  la  ma- 
nière dont  le  tribunal  révolutionnaire  accomplit  les 
devoirs  qui  lui  ont  été  imposés  par  le  peuple  :  vous 
Voyez  dans  le  même  tableau  ce  que  peuvent  la  jus- 
tice et  le  courage;  ces  deux  choses  sont  en  effet  in- 
séparables l'une  de  l'autre  ;  car  la  justice  repose  sur 
le  courage,  et  la  justice  à  son  tour  donne  plus  d'ac- 
tivité au  courage  et  à  la  valeur. 

Les  soldats  de  la  liberté  reprennent  une  nouvelle 
ardeur  ;  ils  sont  exempts  de  toute  inquiétude  sur 
leur  sort,  car  ils  savent  bien  qu'il  n'y  a  pas  de  puis- 
sance sur  la  terre  qui  ose  tenter  de  détruire  le  fruit 
de  leurs  succès.  D'un  autre  côté,  ce  qui  doit  impri- 
mer la  terreur  dans  l'âme  de  tous  les  traîtres,  c'est 
devoir  que  les  crimes  sont  punis  tôt  ou  tard,  qu'il 
n'y  a  pour  eux  aucune  presciiption  à  attendre,  et 
que  la  justice  a  toujours  le  bras  étendu  pour  saisir 
et  frapper  les  scélérats  qui  ont  conspiré  contre  le 
bonheur  du  peuple.  Sou  œil  vigilant  les  poursuit,  et 
sa  formidable  puissance  les  atteint  et  les  fait  tomber 
sous  le  glaive  de  la  loi  au  moment  où  ils  se  croient 
le  plus  en  sûreté.  Voilà  de  ces  vérités  qui  conser- 
vent et  fortifient  les  principes;  là  seulement  il  y  a 
une  république  où  les  ennemis  du  peuple  et  de  la 
liberté  ne  peuvent  jamais  se  promettre  l'impunité: 
tant  que  la  trahison  sera  frappée  du  coup  mortel, 
nos  glorieuses  armées  dissiperont,  anéantiront  sans 
peine  les  tyrans  et  leurs  lâches  satellites.  Aujour- 
d'hui vous  avez  admiré  la  rapidité  de  leurs  triom- 
phes, heureux  présages  des  succès  qui  les  attendent. 
Chaque  soldat  ne  respire  plus  que  la  victoire.  Les 
magistrats  du  peuple  ne  veulent  épargner  aucun 
coupable  ;  la  Convention  entière  et  chaque  membre 
en  particulier  s'est  dévoué  à  sauver  la  patrie  ;  tous, 
à  l'exemple  du  Romain  Curtius,  se  précipiteraient 
dans  un  abîme  si  le  salut  de  la  liberté  detuandait  ce 
généreux  sacrifice.  Le  gouvernement  centralisé  ac- 
quiert des  forces  auxquelles  aucun  gouvernement 
n  auraitjamais  osé  prétendre. 

Quel  est  après  cela  l'homme  assez  insensible  pour 
ne  rien  faire  pour  son  pays?  Quel  est  celui  qui  ver- 
rait sans  émulation  tous  les  Français  concourir  avec 
ardeur  à  l'affermissement  de  la  liberté?  qui  pourrait 
se  retirer  tranquillement  le  soir  et  dormir  s'il  n'a- 
vait rien  faitd'utile  dans  le  cours  do  la  journée?  Ce- 
lui-là ne  serait  pas  Français,  celui-là  serait  l'ennemi 
de  la  liberté.  Patriotes  qui  m'entendez,  il  vous  reste 
encore  beaucoup  de  devoirs  à  remplir;  continuez 
de  combattre  les  ennemis  du  bien  public  et  de  prati- 
quer les  vertus  républicaines  ;  donnez  a  tous  les 
Français  l'exemple  des  mœurs  et  des  travaux  utiles. 
Plus  le  mouvement  de  la  révolution  sera  rapide, 
j)liis  tôt  nous  arriverons  au  but  ;  nous  approchons, 
déjà  même  nous  le  touchons.  (On  applaudit.) 

Réunissons  nos  efforts,  agissons  sinuiltanémenl, 
aimons-nous  les  uns  les  autres  par  nos  vertus;  ja- 
mais les  vertus  n'ont  été  plus  productives  et  plus  ré- 
vérées. On  pourrait  dire  que,  semblables  aux  intré- 
pides soutiens  de  la  liberté  française,  elles  marchent 
au  pas  de  charge  et  travaillent  à  la  destruction  des 
vices  comme  nos  soldats  dissipent  les  bataillons  qui 
défendent  la  tyrannie.  Ce  sont  ces  verlus  mises  à 
l'ordre  du  jour  qui  ont  placé  la  république  dans 
rheureuxétatoù  elle  se  trouve  en  ce  moment,  et  qui 
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ont  couronné  nos  armes  par  les  plus  beaux  triom- 
phes. 

L'arini^e  d'Itolio  n'a  fait  que  passer,  et  les  esclaves 

1)i«'in(>iiliiis  ont  (lis|)aru.  Dfs  émigrés  aviii«'iil  |ii'iiit 
rs  !•  nuirais  sdus  It's  couleurs  les  plus  allrcuscs; 
c'rst  alurs  t|u<'  les  ri-pri'Sfiilaiils  ilii  peuple  ont  ihi 

I»loy<'  toute  la  veriti*  cl  la  ilij,'iiite  de  leur  oar.ielère. 
Is  ()(it  liilùicnieul  repn'sente  la  nation  Iraiieaise;  ils 
savaient  (|iie  les  vertus  lemieiil  plus  d"  cdiitjiu'les  à 
1.1  liherlc  (pic  la  force.  Nous  soiiiines  entrc^s  d.iiis  un 
pavsoti  l'on  nous  avait  peiiitscoiniiie  descaniiihalcs. 
Les  laililes  qui  avaient  cru  a  l'iiiiposlnrc  ont  et»* 
bientôt  détrompes;  bientùl  ils  ont  vu  (pie  ce  n'('lait 
jias  contre  eux  (pie  nous  (-lions  arnit's.  Ceux(pii  H'uis 
craignaient  connue  des  oppresseurs  ont  Inenlôl  re- 
connu dans  nos  soldats  de  f;('nt'reux  libérateurs;  ils 
Se  disaient  entre  eux  :  •  Voilà  vcrilaldeinenl  les  pro- 
tecteurs de  riiiiinaniUf.  •  Le  proprn-tairc  ipii  avait 
pris  la  fuite  disait  au  retour  avec  transport  :  •  Ils 
sont  vaiinpieiirs,  ils  ("taient  les  maîtres,  et  toutes 
mes  proprit-lcs  sont  entières.  Voilà  mon  champ 
comme  je  l'ai  laiss(',  il  n'y  niampie  pas  une  seule 

Elanle,  •  Le  père,  l'c-poux  (lisaient  :  •  Qiiils  soient 
e'nis  ces  Fran(;ais  victorieux:  voilà  ma  reinnic,  ma 
lille;  elles  snnt  rest('es  traïuiuillts  et  respect('es , 
toute  ma  famille  est  en  paix.  •  Le  pauvre  a  toujours 
reçu  le  prix  de  ce  (pi'i!  avait  fourni  jiour  les  besoins 
des  soldats.  Les  vaincus  étaient  saisis  de  respect  et 
d'attachement  pour  un  peuple  aussi  gt'iiéreux.  Ci- 
toyens, trouvera-t-on  jamais  de  pareilles  actions 
dans  l'histoire?  Nous  ne  di^poui lions  (pic  les  tyrans 
pour  le  prolit  des  peuples.  Je  ne  parle  [las  de  leurs 
trésors  que  nous  iiit'prisons,  tro[)  laiblc  indemnit(i 
des  plus  glorieux  travaux!  Leurs  vraies  di'pouilles, 
c'est  de  leur  arracher  ce  prestige  horrible  (jui  fait  le 
malheur  des  nations  asservies  ;  c'est  de  leur  arracher 
tons  ces  b'roces  attributs  (pii  lireiit  le  supplice  de 
tant  de  g(*n('rations  :  voilà  nos  plus  dignes  trophées. 
Ainsi  dépoli  liés  ils  n'ont  plus  d'existence,  et,  quand 
nous  les  plongerons  dans  l'abiine  du  néant,  ce  sera 
le  plus  facile  de  nos  succès. 

Implacables  ennemis  de  l'esclavage  qui  défend  à 
main  armée  les  usurpations  de  la  tyrannie,  nos 
guerriers  sont  généreux  cl  compatissants  envers  les 
liabitants  paisibles  ou  opprimes.  Ils  sont  toujours 
animés  de  cette  raison  forte  qui  fait  le  premier  trait 
du  caractère  d'un  homme  libre;  raison  qui  n'est 
pas  celle  (pi'oii  voulait  Iranslormcr  en  divinité  mal- 
faisante pour  étouffer  les  plus  doux  sentiments,  mais 
raison  majestueuse,  auguste,  qui  agrandit  le  cer- 
cle des  idées,  qui  entretient  les  vertus  solides;  raison 
qui  émane  directement  de  cet  Être  sublime  vers  le- 
quel nous  portons  notre  pensée  au  milieu  des  suc- 
cès comme  dans  le  sein  de  l'infortune.  Que  celui  qui 
vent  la  renier  me  dise  pourquoi  le  malheureux 
(fcliappé  du  iiaubage  sur  le  plusfrcle  débris  lève  les 
mains  vers  le  ciel;  qu'il  me  dise  pourquoi,  sur  le 
champ  de  bataille  jonché  de  satellites  de  la  tyrannie, 
nos  soldats  victorieux,  élançant  aussi  leiirs'regards 
satisfaits  vers  le  ciel,  s'écrient  avec  joie  :  «  îl  est 
d'accord  avec  nous!...  »  Quelle  plus  digne  commu- 
nication peut  avoir  l'àme  d'un  républicain?  Que  les 
malveillants  qui  s'emparent  des  meilleures  idées 
pour  les  travestir  ne  voient  en  cela  rien  de  supersti- 
tieux. La  superstition  nous  est  odieuse;  mais  cet 
hommaîîe  pur  accomplit  le  traité  que  la  nature  elle- 
même  a  fait  avec  le  cœur  de  l'homme  en  lejetant  sur 
la  terre.  Fut-elle  jamais  plus  favorable  que  depuis 
que  nous  combattons  pour  la  cause  de  la  liberté? 
Tous  les  éléments  nous  secondent;  la  mer  abîme 
chaque  jour  les  vaisseaux  chargés  de  l'infamie  de 
Pitt  et  des  restes  de  la  rébellion  toulonnaise.  Un  vais- 
seau de  74  canons  a  péri  ;  rien  n'est  échappe.  Quel- 


ques faibles  débris  sont  venus  seulement  attester  sur 
le  rivage  la  vengeance  (pie  le  ciel  avait  exercée  contre 
les  tyrans;  d'autres  ont  été  prison  coulés  ù  fond; 
douze  Corses  n-solus,  c'est-à-dire  de  vrais  Fraïu-ais, 
ont  siifli  pour  détruire  un  é(pn|)age  anglais  tout  en- 
tier, (pli  voulait  aborder  et  porter  des  munitions  aux 
traîtres  partisans  de  Paoli.  linlin  chatpie  récit  aujour- 
d'hui a  été  celui  d'une  victoire  nouvelle;  Anglais, 
Pi('inonlais,  Espagnols,  Autrichiens,  ils  sont  terras- 
si>'s  par  les  vaillantes  légions  n-piiblicaines.  Des 
traits  d'iKTo'isine  et  d'intrépidité  niiillinlii'S,  et  tou- 
jours admirables,  con.sacreiit  toutes  les  victoires. 
Nos  regrets  et  notre  reconnai.ssance  doivent  accom- 
pagner la  mémoire  de  ceux  (pii  nous  laissent  ces  tou- 
chants souvenirs.  Dagibert  est  du  nombre  ;  je  l'ai 
vu  à  l'ariiK'e  d'Italie,  plus  «pie  sexagt-naire,  ayant 
ipiaranle  ans  de  service.  Il  et'ait  à  cheval  dès  l'au- 
rore, et  à  minuit  encore  souvent  il  visitait  nos 
avant-[)ostes.  (^e  bel  exemple  lit  un  grand  ellet  sur 
les  jeunes  soldats  cpii  arrivaient  alors  chaciue  jour 
pour  s'organiser.  Donnons  à  cette  tribune  cette  mar- 
ipie  d'estime  à  cet  ancien  militaire  cpii  a  bien  servi 
sa  patrie.  Ceci  me  force  à  vous  observer  (pie  Char- 
bonnier, au  moment  ou  il  terminait  l'importanle 
opi'ralion  (pii  n-unissaitileux  annexes,  au  nioineutoîi 
il  battait  les  Autrichiens,  était  dénoncé  à  cette  tri- 
bune. Je  ne  le  connais  qUe  par  sa  correspondance 
avec  le  comité  de  salut  public;  elle  est  celle  d'un 
homme  Iranc  ;  elle  lui  a  maintenu  la  conliance  du 
comité,  et  sa  conduite  l'a  justilii'c.  Ne  laiidrait-il  pas, 
citoyens,  de  plus  sévères  prc'caulions  ici  sur  de  pa- 
reilles dt'iionciations?  Non  pas  que  je  veuille  gi'ner 
aucunement  la  manifestation  de  la  vérité;  mais  il  ne 
faut  pas  que  la  malveillance  ou  le  mensonge  puisse 
usurper  ses  droits.  Lorsipie  l'intérêt  particulier  dé- 
nonce ici  un  général  qui  combine  ou  termine  une 
opération  décisive,  il  en  est  bientôt  instruit.  Cela 
doit  jeter  dans  ses  travaux  ou  des  distractions  ou  une 
incertitude  funeste;  il  serait  bon  que  toute  dénon- 
ciation pareille  fut  communiquée  d'abord  à  des 
membres  choisis  par  vous,  qui  jugeraient  si  la  pu 
blicité  peut  être  utile  ou  nuisible,  et  (pii  feraient  ar- 
river les  renseignements  au  comité  de  salut  public' 
Je  vous  ai  dit  que  le  comité  accueillait  avec  avidité 
tous  ceux  qui  étaient  utiles.  J'exhorte  les  citoyens 
qui  les  lui  transmettent  à  les  énoncer  dans  une  note 
sommaire,  en  les  adressant  à  un  des  membres  en 
j)articulier.  Alors,  suivant  l'importance  de  l'objet, 
ils  seront  admis  à  une  conférence,  où  seulement  on 
tiendra  mémoire  de  l'avis  donné.  Si  cet  avis  est  pour 
le  bien,  jamais  il  ne  sera  infructueux. 

J'ai  fait  cette  observation  parce  que  j'ai  vu  avec 
regret  plusieurs  citoyens  consacrer  leur  temps  à  at- 
tendre ou  s'irriterde  ce  qu'ils  n'étaient  pas  introduits 
dès  qu'ils  se  présentaient  ;  qu'ils  songent  aux  grands 
intérêts  conliés  au  comité,  et  ils  sentiront  l'utilité 
des  indications  que  je  leur  donne.  Je  n'ai  point  fait 
ces  réflexions  pour  augmenter  votre  conliance  dans 
le  comité  de  salut  public,  je  sais  qu'elle  est  pleine 
et  entière...  {Oui,  oui!  s'écrient  tous  les  citoyens.) 

Soutenu  parla  Convention,  dans  le  sein  de  laquelle 
il  puise  .sa  force  et  corrobore  sa  vertu,  il  n'y  a  rien 
qu'il  ne  puisse  faire  pour  la  prospérité  de  la  républi- 
que et  l'anéantissement  des  tyrans.  J'ai  indiqué  avec 
Iranchise  les  meilleurs  moyens  de  seconder  ses  tra- 
vaux; vous  aimez  ces  éclaircissements  :  de  telles 
idées  fructifient  toujours  pour  !a  chose  publi(iue  lors- 
qu'elles sont  recueillies  par  les  amis  de  la  liberté. 

Ce  discours,  écouté  avec  le  plus  grand  intérêt,  a 
été  accueilli  avec  les  marques  d'une  approbation  gé- 
nérale et  par  des  acclamations  réitérées. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 
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II  s'élève  une  discussion  assez  vive  sur  un  nomme 
Lamouche,  mendiant,  qui  vient  deniamler  des  se- 
cours à  la  Société.  Cet  individu  est  dénonce  pour  un 
homme  suspect,  qui  a  déjà  été  conduit  au  comité  de 
sûreté  générale  pour  avoir  tenu  des  propos  contre- 
révolutionnaires.  Plusieurs  autres  faits  ayant  ete 
articulés  contre  lui,  la  Société  renvoie  le  dénonce 
par-devant  la  police  correctionnelle;  les  citoyens 
qui  ont  des  renseignements  à  donner  sur  son  compte 
sont  invités  à  les  porter  à  ce  tribunal. 

—  Fraissinet  écrit  de  Saint-Flour  : 

«  Le  lanatisme  de  toutes  les  couleurs  est  entière- 
ment détruit  dans  les  départements  méridionaux.  Les 
juifs,  les  protestants  et  les  catholiques  ne  forment 
qu'un  seul  peuple  de  frères;  il  était  beau  de  les  voir 
réunis  par  l'égalité  dans  le  temple  de  la  Raison.  De- 
puis les  bords  du  Var  jusqu'au  sommet  des  monta- 
gnes du  Cantal,  et  depuis  le  pied  des  Pyrénées  jus- 
(ju'aux  sources  de  l'Aveyron ,  la  récolte ,  avancée 
l)artout  d'un  mois,  promet  le  plus  doux  espoir.  Ainsi 
les  pauvres  ne  mourront  pas  de  faim,  mais  les  riches 
courent  le  risque  de  mourir  d'une  indig(\stion. 

«  Ce  qui  étonne,  c'est  que  qepuis  Nice  jusqu'à 
Saint-Flour  et  depuis  Perpignau'jusqu'à  Aurillac  la 
lile  des  bètes  à  cornes  pour  l'approvisionnement  de 
l'armée  ne  cesse  point.  »  (Applaudi.) 

—  La  Société  de  Troyes  fait  passer  copie  d'une 
lettre  qu'elle  envoie  au  re"présentaiit  Bù,  relativement 
à  l'assassinat  que  des  scélérats  ont  voulu  consommer 
en  sa  personne. 

«  Assassiner  un  représentant  du  peuple,  dit-elle, 
c'est  assassiner  le  peuple  français  et  sa  liberté.  Quel- 
ques efforts  que  fassent  les  ennemis  de  la  sainte  ré- 
volution qui  établira  notre  liberté  sur  des  bases  in- 
ébranlables, de  quelque  prétexte  criminel  qu'ils  se 
servent,  quelque  masque  que  prennent  les  conspira- 
teurs pour  parvenir  à  leur  but  infâme,  jamais,  non 
jamais  ils  ne  parviendront  à  ébranler  les  fondements 
de  la  république  française.  Tous  les  jours  les  enne- 
mis du  peuple  se  trahissent  eux-mêmes,  et  .uicun 
d'eux  n'échappera  à  la  surveillance  des  patriotes.  » 

—  Carrier  et  queUiues  autres  membres  de  la  Con- 
vention lont  pari  à  la  Sociétédes  heureuses  nouvelles 
annoncées  à  la  Convention  par  le  rapporteur  du  co- 
mité de  salut  public  ;  tous  les  citoyens  applaudissent 
avec  admiration  à  la  conduite  intrépide  de  nos  sol- 
dats, à  l'ardeur  des  jeunes  citoyens  de  la  première 
réquisition,  à  la  discipline  de  tous,  et  à  leur  con- 
stance dans  les  fatigues,  au  milieu  des  neiges,  sur  les 
montagnes  et  à  travers  les  précipices. 

—  Un  militaire,  qui  a  obtenu  avec  plusieurs  de  ses 
camarades  une  gratitic.ition  pour  les  services  rendus 
à  la  liberté,  se  plaint  d'un  commissaire  ordonnateur 
des  guerres  qui  leur  en  fait  attendre  le  payement  de- 
puis sept  mois,  et  qui  leur  fait  faire  journellement 
des  courses  inutiles. 

Quelques  membres  demandaient  le  renvoi  de  cette 
pétition  au  comité  des  défenseurs  officieux;  mais 
Carrier  ayant  fait  observer  (pic  cette  conduite  pour- 
rait être  l'effet  de  la  malveillance,  qui  veut  ravir  à 
nos  défenseurs  le  fruit  de  leurs  travaux,  la  Société 
arrête, sur  sa  motion,  (jne  l'affaire  dont  il  s'agit  sera 
portée  au  comité  de  salut  public,  et  que  deux  com- 
mi.ssaires  y  accompagneront  le  réclamant. 

—  Du  citoyen  député  |)ar  la  section  du  Temple 
vient  désavouer,  au  nom  de  ceux  ipii  l'ont  envoyé, 
une  Adresse  que  les  intrigants  avaient  arrachée  à  la 
section.  Cette  Adresse  attaquait  la  réputation  du  ci- 
toveii  Talbot,  son  représentant  à  la  commune,  et  pa- 
raissait en  mèini'  l  inps  attaquer  celle  des  patriotes 
de  1789.  Ce  citoyen  déclare  que  sa  section  n'a  pas 


entendu  porter  atteinte  à  la  réputation  de  républica- 
nisme de  ces  patriotes  et  des  membres  de  la  com- 
nuuie.  Il  annonce  qu'elle  a  arrêté  dans  une  de  ses 
séances  que  celle  Adresse  serait  regardée  comme 
non  avenue. 

Un  membre  ayant  voulu  entrer  dans  des  détails 
circonstanciés  sur  celle  a!l;iire,  iaSociété  passeà  l'or- 
dre du  jour,  motivé  sur  ce  ipi'ellene  doit  pas  s'im- 
miscer dans  les  débats  particuliers  d'une  section. 

Séance  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Robert  Lindet, 
SÉANCE   DU    14   FLORÉAL. 

Un  secrétaire  lit  l'Adresse  suivante  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Cambrai  à  la 
Convention  nationale. 

«  Citoyens  législateurs,  l'héroïsme  est  à  l'ordre  du 
jour  dans  l'armée  du  ^ord. 

«  Le  29  geriiiinal  nos  colonnes  s'avancèrent  vers 
Cauroir,  où  s'engagea  une  alfaire  entre  la  liberté  et 
l'esclavage.  Nicolas  .Moreau,  natif  d'Armerville,  di.s- 
Irict  de  Bar,  département  de  la  Meuse,  premier  ca- 
nonnier  de  la  compagnie  des  Ardennes  (capitaine 
Réunis),  eut  la  jambe  cassée  par  un  boulet  ennemi  : 
«  Vive  la  nalion!  "  s'écrie-t-il  aussitôt,  et  il  tombe 
baigné  dans  son  sang.  Ses  camarades  et  les  chirur- 
giens l'environnent.  "  Allez,  dit-il  à  ces  premiers, 
allez  à  vos  postes;  c'est  là  voU'e  place,  et  non  auprès 
de  moi.  »  Placé  dans  la  voiture  qui  doit  le  ramener  à 
Cambrai,  il  traverse  les  rangs  eu  continuant  ses  cris 
de  vive  la  république',  vive  la  nation  ! 

«  Nous  avons,  législateurs,  le  plaisir  de  vous  ap- 
prendre que  ce  brave  citoyen  va  aussi  bien  que  sou 
état  peut  le  permettre,  et  que  son  courage  ne  s'est 
pas  plus  démenti  dans  la  crise  de  l'amputation  que 
dans  les  combats.  - 

—  La  Société  populaire  d'Eberschviller,  départe- 
ment de  la  Meurthe,  invite  la  Convention  nationale 
à  rester  à  son  poste;  elle  la  félicite  d'avoir  sauvé  la 
patrie  eu  foudroyant  tontes  les  conjurations  qui  ten- 
taient de  déchirer  le  sein  de  la  république  et  de  ré- 
tablir sur  ses  débris  le  règile  du  crime,  de  l'immora- 
lité et  de  la  tyrannie. 

—  Les  administrateuis  du  district  de  Metz  s'em- 
pressent d'instruire  la  Convention  nationale  qnv  le 
citoyen  Michel,  commandant  du  ci -devant  bataillon 
de  |)remière  réquisition  de  ce  district,  vient  de  dépo- 
ser dans  le  lieu  de  leurs  séances  la  bannière  tricolore 
que  lui  avait  envoyée  la  Convention  pour  lui  servir 
de  point  de  ralliement.  "  Le  commandant,  disent-ils, 
a  fait  l'éloge  le  plus  pompeux  des  individus  compo- 
sant son  bataillon,  qui,  appelé  sur  les  frontières, 
s'est  montré  digne  du  combat  ;  il  eût  désiré  être  con- 
servé; mais  une  loi  récente  a  ordonné  son  encadre- 
ment, et  elle  a  reçu  sa  prompte  exécution. 

"  Tous  ont  juré  qu'à  quelque  poste  qu'ils  soient 
appelés  ils  verseront  jusiju'a  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  pour  le  maintien  de  la  république.  • 
—  Bezard  fait  adopter  le  décret  suivant  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  question 
de  savoir  si  les  municipalit('s  des  communes  régies 
par  la  coutume  de  Luxembourg  sont  autorisées  à 
recevoir,  à  limitation  des  notaires,  des  actes  de 
ventes  de  biens  immeubles; 
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•  ConsifK'raiit  (jiio  le  droit  accord»*  par  la  couliime  I 
(1p  l.iixoiiihom;;  :iii.v  (ifliricis  de  jiistir»-  loc.ilc  riait 
lin  droit  ci-dcviiiil  sn^'iiciinal,  rt-Mdt,iiit  di-  la  piiis- 
saiiiT  Icod.df  siippriiiK'c  parles  lois  du  i  am'it  1789 
cl  28  mars  17'J()  ;  ipic  1rs  iiniiiifip;ililis  iioiivcllcs  ne 
ri'jtrt'si'iiti'iit  pas  lcso!licifrs  ci-dcvaiit  sci;,'iiniri;iiix; 
ipie  les  pdiivoiis  des  iiiiiiii(i|)alilt'S  sniii  iiiiuti-s,  vl 
«tue  dans  aiiciiiic  partie  de  la  ri'pul)li(|iie  1rs  luis  ne 
(fuiiiiont  le  droit  de  recevoir  entre  particuliers  des 
actes  lraiislatil>  de  propriété,  décrète  ([iiil  n'y  a  pas 
lien  a  dt'lihércr.  ■ 

—  Sur  la  proposition  de  Bi'dVoy  les  deux  (iocrcls 
suivants  sont  rendus  : 

•  I.a  Ctinvciilion  nationale,  après  avoir  onlendn  le 
rapport  de  suii  comité  des  linanccs  sur  la  (|iieslion 
proposer  par  les  corps  adininistralils,  reiatneincnt 
a  l'application  de  l'article  V  de  la  loi  du  '21  mars 
17'J3,  portant  suppression  du  droit  de  [lalente  : 

«  Considérant  (pie  le  prix  d'habitation  des  bouti- 
ques, échoppesou  ('taux  de  niarcliaiids, ateliers,  lian- 
i;ards,  elianliers,  iiia;;asiiis,  irrenicrs  et  caves  servant 
de  niai^asiiis,  n'avait  èlè  allraiiclii  (jue  parce  qu'il 
était  repr('sent('  par  le  droit  de  patente,  et  (pie  la  va- 
leur de  ces  objets  est  la  seule  indicative  des  revenus 
d'industrie  dont  il  est  question  dans  l'article  V  de  la 
loi  du  21  mars  17'».J  (vieux  style),  portant  suppres- 
sion de  patente,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer. • 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  liiiances  sur  le 
mode  d'exécuter  les  restitutions  arrêtées  par  lescorps 
adininistralils  envers  les  citoyens  (iiii  ont  vie,  trop 
taxés  à  la  contribution  patriotique  et  |)oiir  raison  de 
double  emploi,  el  (pii  s'eilecluaient  d'abord  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire  et  depuis  parcelle  des  do- 
maines nationaux,  cb-crète  cpic  ces  restitutions  seront 
faites  par  la  tr('Sorerie  nationale,  sur  rordoniiance 
du  commissaire  des  revenus  nationaux,  en  suite  de 
l'arrêté  des  corps  administratils.  » 

—  Le  commissaire  des  revenus  nationaux  écrit  que 
les  succès  les  plus  brillants  accompagnent  toutes  les 
opérations  de  la  rt'piibliqtie.  Tandis  que  nos  armées 
forcent  les  ennemis  à  rccoiinaitrc  sa  puissance,  les 
autorités  constituées  redoublent  dcITorls  pour  aug- 
menter ses  ressources-.  Jamais  les  ventes  des  immeu- 
bles conriS(iués  n'uni  présenté  de  résultats  aussi  in- 
téressants. Au  20  pluviôse  elles  alteignaient  à  peine 
100  millions,  et  dans  le  cours  des  sept  décades  sui- 
vantes il  a  été  prononcé  des  adjudications  pour  plus 
de  200  millions. 

Le  résultat  de  chacune  des  décades  antérieures  au 
20  germinal  n'a  jamais  surpassé  20  à  2G  millions,  et 
celui  de  la  première  décade  de  floréal  s'élève,  pour 
les  ventes  faites  ilans  deux  cent  six  districts,  a  36 
millions  119,158  livres  13  sous  i  deniers,  sur  l'esti- 
nialion  de  17  millions  218, Sîl  livres  19  sous  4  den.; 
ce  qui  présente  sur  les  estimations  un  excédant  de 
18  millions  870,310  livres  4  sous. 

En  joignant  ce  dernier  résultat  à  celui  des  étals 
précédents,  on  voit  que  les  notes  sommaires  parve- 
nues jus(prau  10  floréal  pr('senlentdes  adjudications 
prononcées  |)ar  (]iiatre  cent  quarante-six  districts  si- 
tués dans  l'éleudiie  de  quatre-vingt-quatre  dépar- 
tements; que  ces  adjudications  ont  produit  .500  mil- 
lions 900,258  livres  9  sous  2  deniers,  sur  l'estimation 
de  14.')  millions  5iS.4l7  livres  5  sons,  lesquelles  ont 
excédé  cette  estiination  de  l.'i.')  millions  351,841  liv. 
1  sou  9  deniers,  lequel  excédant  donne  le  double  de 
l'estimation  el  10  millions  eu  sus. 

L'enthousiasmeaccompagnc  toujours  lesenchères; 


elles  .se  proclament  toutes  aux  cris  de  vive  la  rcpu- 
bliqur!  Chaiiue  adjudication  délinilive  semble  un 
[irix  décerné  au  patriotisme  de  celui  qui  robtienl. 

—  Merlin  (de  D(uiai)  propose,  et  la  Convention 
adopte  les  deux  (hxrels  suivants  : 

•  La  Convention  nationale,  a|K-ès  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  coniiti'  de  l(';;islalion  sur  la  réclama- 
tion de  Jeaii-Bnpliste  Pav(|uier,  cultivateur  ii  Veiite- 
lay,  contre  un  jugement  du  tribunal  criminel  du  dti- 
iiartiMiient  de  la  Marne,  du  15  Irimaire,  conliruM-  par 
le  tiibtinal  de  cassali(m  le  19  nivôse  siiivanl,  (pii  le 
condamne  à  quatre  années  de  fers  pour  crime  de 
faux; 

•  Déclare  (lu'il  n'y  a  pas  lieu  à  di-libi-rer,  et  ni-an- 
moins  renvoie  la  pi-tition  de  Jean-Baptiste  l'as(|uier 
au  comité  de  sùreti'  g('n(Tale,  pour  prendre  des  ren- 
.seignemeiils  sur  le  fait  (|ui  y  est  «'noiKM'  relativement 
à  un  prétendu  commi.ssaire  près  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Reims.  • 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  cornitt^  de  législation  sur  la  lettre 
de  rncciisaleur  public  près  le  tribunal  criminel  du 
d('partenient  des  Ardennes,  exposilive  (|ue  Joseph 
Petit,  habitant  du  pays  de  Bouillon,  ayant  rc'pandu 
de  faux  assignats,  a  été  arrêté  par  les  autorités  con- 
stituées de  ce  pays  et  remis  [)ar  elles  à  la  disposition 
du  représentant  du  peuple  Massieii  ,  di^b^gué  près 
l'aruK'e  des  Ardennes,  qui  l'a  lait  conduire  dans  la 
maison  de  justice  de  Alézières;  mais  (|ue  la  Conveii- 
lion  nationale  serait  consultée  sur  la  (|uestion  de  sa- 
voir si,  cet  individu,  étant  étranger  et  ayant  éle'  ar- 
rêté en  pavs  étranger,  il  peut  être  proc(-dé  contre  lui 
par  un  tribunal  lraii(;ais  pour  un  délit  commis  en 
pays  étranger; 

«  Considérant  que,  d'après  la  loi  du  22  germinal, 
tout  individu  qui  a  fabriqué  ou  distribué  de  faux  as- 
signats en  pays  ('tranger  peut  être  poursuivi  devant 
les  tribunaux  fran(;ais,  comme  s'il  les  avait  fabri- 
qués ou  distribués  en  France;  qu'à  la  vérité  la  loi 
exige,  comme  condition  essentielle  pour  mettre  en 
activité;!  cet  égard  le  pouvoir  des  tribunaux  fran- 
(^ais,  que  l'étranger  qui  a  (l('linf|ué  en  pays  allii-  ou 
neutre  soit  saisi  sur  le  territoire  de  la  ri'publiqiie; 
mais  que  cette  condition,  dictt'C  uni(]uement  par  le 
resjicctdu  peuple  français  pour  le  droit  de  territo- 
rialité, se  trouve  bien  implicitement  remplie  lorsque 
le  prévenu  est  amené  en  état  d'arrestation  dans  le 
territoire  français  par  ordre  des  autorités  constituées 
du  pays,  allié  ou  neutre,  dans  l'étendue  duquel  il  a 
été  saisi; 

«  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibt'rer.  • 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


TRIBUNAL   CRI.MINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Du  8  floréal.  ~  J.-B.  Roche,  âgé  de  quarante- 
trois  ans,  natif  de  Reims,  ci-devant  armurier,  actuel- 
lement limonadier,  rue  Dominique  ; 

P. -F.  Bissot,  âgé  de  quarante-trois  ans,  maître  de 
musique,  adjudant-major  de  la  section  des  Invalides; 

P.  Bonie,  âgé  de  trente-trois  ans,  officier  de  santé, 
rue  des  Boucheries  ; 

P.-C.  Duverger,  âgéde  quarante-deux  ans,  natif 
de  Villeneuvc-le-Conite,  département  de  Seine-et- 
Marne,  instituteur,  secrétaire-adjoint  au  comité  civil 
de  la  section  des  Invalides,  rue  Dominique; 

C.-N.Dufrane,  àgédecinquaute-huitans,  natif  de 
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Valdaon,  département  du  Doubs,  ancien  palefrenier 
de  Condé; 

Convaincus  d'avoir  attesté  de  fanx  certificats  de 
résidence  pour  les  conspirateurs  Moitet,  agent  de 
rinfànie  Condé,  et  Maussion,  qui  ont  été  frappés  du 
glaive  de  la  loi,  ont  été  condamnés  à  six  années  de 
gêne. 

—  P.  Vier,agéde  quarante-sept  ans,  natif  d' Apre- 
mont,  département  de  la  Meuse,  domestique  de  Ca- 
nillae,  au  ei-dovnnt  palais  Bourbon,  rucDomunque; 

A. -S.  Ilanot,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  menuisier, 
même  rue; 

G. -S.  Hanot,  âgé  de  vingt-sept  ans,  menuisier, 
même  rue. 

J.'N.  Geoffroy  Delarue,  âgé  de  quarante-sept  ans, 
natif  d'Ivry-la-Cataille,  instituteur,  même  rue  ; 

M.  Cazo't,  âgé  de  quarante  ans,  tailleur  d'habits, 
commissaire  civil  de  la  section  des  Invalides,  même 
rue; 

M.-J.  Maguerre,  serrurier,  même  rue  ; 

J.-J.  Feuillet,  âgé  de  quarante-huit  ans,  limona- 
dier, rue  de  l'Université  ; 

J.  Maret,  natif  de  Bulaville,  département  d'Eure- 
et-Loir,  âgé  de  soixante-douze  ans,  postillon  du  ci- 
devant  Condé,  même  rue; 

P.  Bouny,  âgé  de  quarante-huit  ans,  arquebusier, 
directeur  de  l'atelier  de  Bonne-Nouvelle,  même  rue; 

P. -F.  Autot,âgéde  quarante-six  ans,  natif  de  Bon- 
neville,  dc'partement  de  la  Manche,  menuisier,  an- 
cien palefrenier  d*'  Condé,  même  rue; 

J.  Avrillon  ,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  natif  de 
Tone,  département  du  Mont-Blanc,  garçon  de  cuisine 
de  Condé,  rue  de  Bourgogne,  n»  81  ; 

ÎN.  Rodier,  âgé  de  trente-cinq  ans,  boulanger,  rue 
faubourg  Honoré; 

A.  Dauzou,  natif  de  Paris,  maître-d'hôtel  de  l'ex- 
évêque  de  Rennes,  pâtissier  restaurateur; 

Blevard,  âgé  de  quarante-six  ans,  marchand  de 
vin,  rue  dcsSaussayes; 

A.  Choulaire,  âgé  de  trente-six  ans,  natif  de  Mis- 
pin,  département  de  la  Moselle,  postillon  chez  le  dé- 
funt maréchal  de  Beauveau,  domestique  chez  Bois- 
geliu,  rue  de  Lille; 

J.-A.  Chevalier,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  natif 
d'Arpajon,  marchand  épicier,  rue  des  Saussayes; 

F.  Maréchal,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  natif  de 
VerdiMi,  perruquier,  même  rue  ; 

F.  Bordet,  âgé  de  trente  neufans,natifdeMarsiIly, 
déparlementde  la  Haute-Marne,  directeur  ambulant 
provisoire  de  la  commission  centrale  des  armes,  ci- 
devant  domestique  de  Beauvais,  rue  de  Miromesuil; 

J.-L.  Chrétien,  âgé  de  trente-quatre  ans,  natif  de 
Paris,  pâtissier-traileur,  faubourg  du  Roule; 

Tons  coaccusés,  n'ayant  pas  attesté  sciemment  ces 
cerlilicats,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  C.-T.  Leclerc,  âgé  de  soixante  ans,  natif  de 
Bennecourt,  département  deSeine-et-Oise,  cultiva- 
teur, ci-devant  percepteur  des  impositions  et  asses- 
seur (lu  juge  de  paix  de  cette  comuuuie  ; 

P.  Guenol,  âgé  de  cimpianle-huit  ans,  natif  de  Sul- 
pici'  de  Faviers,  district  d'Etampes,  vigneron  à  Yon- 
la-Motitagne; 

J.-P.  Lambert,  âgé  de  vingt-huit  ans,  natif  de 
Guyenne,  déparlemciit  de  Seine-et-Marne,  garçon 
boucher  à  Natigis  ; 

F. -G.  Savoye,  âgé  de  quarante-deux  ans,  natif  de 
Bezet-Geruiaiu  ,  district  de  Château-Thierry,  char- 
retier dans  l'arlilleru'  révolutionnaire; 

Convaincus  de  complots  et  conspirations  tendant 
à  la  dissolution  de  la  représentation  nationale,  au 
rétablissement  du  despotisme,  etc.,  ont  été  condam- 
nés Ix  la  peine  de  mort. 


—  A.  Cotel,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  natif  de  Go- 
nesse,  paveur; 

P.  Sensier,  âgé  de  soixante-six  ans,  natif  de  Mau- 
rienval,  sous-oflicier  des  Invalides  à  Beauvais,  co- 
accusés, ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


THEATRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Tout  le  monde  connaît  le  Irait  de  ce  père  de  famille  qui, 
réduit  à  la  dernière  indigence,  voyant  sa  femme,  ses  enfants 
près  d'expirer  de  besoin,  trompé  dans  ses  espérances  et  do- 
niiné  par  le  seul  sentiment  de  leur  nialiicur,  se  détermine  à 
demander  au  premier  passant,  d'une  manière  un  peu  brusque 
et  d'un  ton  à  ne  pas  être  refusé,  Paumône,  ou  plutôt  l'emprunt 
d'une  légère  somme.  Le  passant,  qui  croit  avoir  affaire  à  un 
voleur,  lui  offre  toute  sa  bourse  ;  mais  le  vertueux  indigent 
n'y  prend  que  la  menue  monnaie  qui  lui  est  absolument  né- 
cessaire pour  arracher  sa  famille  à  une  mort  certaine  et  pour 
soulager  le  seul  besoin  du  moment.  C'est  ce  trait  dont  le  ci- 
toyen Plantaires  a  fait  usage  dans  une  petite  pièce  lyrique 
intitulée  la  Famille  indigente  ,  donnée  avec  beaucoup  de 
succès  au  théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Peut-être  le  motif 
principal  y  manque-t-il  un  peu  de  développement  ;  mais  il  y 
présente  plusieurs  tableaux  d'un  intérêt  si  attachant  qu'on 
passe  facilement  sur  quelques  légères  inconvenances.  La  mu- 
sique est  du  citoyen  Gavaux;  elle  est  très-soignée,  et  prouve 
que  ce  jeune  artiste,  nourri  d'excellents  modèles,  acquit  rt 
de  plus  en  plus  l'art  d'en  profiter.  La  pièce  est  très-bien 
jouée;  on  le  croira  sans  peine  puisque  les  acteurs  sont  Ga- 
vaux lui-même  ,  Résicourt  et  la  citoyenne  Scio.  Une  jeune 
personne  de  treize  ans,  dont  la  voix  est  aussi  jolie  que  la  fi- 
gure, a  débuté  par  le  rôle  d'un  enfant  ;  elle  a  montré  tant 
d'intelligence,  de  naturel  et  de  sensibibilité  qu'on  ne  peut 
que  concevoir  de  son  talent  les  plus  hautes  espérances. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Dem.  ta  Réunion  du  10  aoûl ,  ou 
l'Inauguration  de  la  république  française,  sans-culottideen 
5  3cles. 

Thkatre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Auj.  la  l'''  repr.  de  Mélidor  et  Ptirosine,  comédie  eu  3 
actes,  mêlée  d'ariettes. 

En  attend,  la  1"  représent,  deVEcole  du  Ciltage,  com. 
en  i  acte  en  vaudevilles. 

THÉ4TRE  DE  LA  PiÉPLBLiQUE,  Tuc  de  la  Loj. — PhUoctéte , 
trag.,  suivie  du  Médecin  malgré  lui. 

En  attend,  la  l"iepr.  de  7'imo/eo«,  trag.  nouv.  à  grands 
chœurs. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Les  Deux  Ermites,  et 
ta  Prise  de  Toulon. — Entre  les  deux  pièces  on  chantera  le 
cliœur  du  Siège  de  Lille. 

Dem.  Lisia,  et  les  l'isilandincs. — Incess.  la  l'^  repr. 
des  /rais  Sans-Culottes,  cl  la  1"  de  l'Jpoilicose  du 
jeune  Barra. 

Théâtre  de  la  Montagne,  an  Jardin  de  l'Egalité, — 
Relàclie, 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
lielache, 

Incess.  la  4*  repr.  de  TVenzel,  ou  te  Magistrat  du  Peu' 
■pie;  le  Retour  du  Mari,  com.  dans  laquelle  le  citoyen 
MoIé  remplira  le  rôle  du  mari ,  et  la  Journée  de  l'Amour, 
diverlissemcnt. 

Thiîatre  des  Sans- Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière;  le  Dépit  amoureux, 
et  y/«  Retour. 

Théâtre  Lyrique  des  Amis  de  la  patrib  ,  ci-devant 
de  la  rue  de  F^ouvois. —  Relâche  nécessité  par  le  rempla- 
cement de  plusieurs  artistes. 

Thi'atre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  afficheur ;\d  i" 
repr.  du  Diner  du  Peuple,  cl  C Heureuse  Décade. 

Drni.  le  Noble  roturier. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Plus  de  Bâtards 
en  France:  la  Mérc  rivale,  et  le  llenourellcmcnt  du  Rail, 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalitc.  — 
Relâche. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  i'Estrapade.  —Relâche. 


GAZETTE  WTIOWLE  o.  LE  MONITEUR  l'MVERSEL. 
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Sextidi   16  Floréal,  l'an  2*.  {Lundi  5  Mai  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Ontille ,  le  10  avril.  — T'uile  la  ci-dovatit  principaiilt' 
il'Oiiigliu  (Oni'iiii  1  est  au  pinuoir  dt-s  iiilnpiik-s  ripiihli- 
caiiis;  li'iir  murcbo  ticlurieusi- rniititiiic  toujouis,  iiialgru    | 
les  pluies  uiaRcuics  qui  su  surci-di'cil  it  qui  airôli  raiiiit    . 
toute  uulre  (|u'une  arnii^c  fraiK  aise.  (Jn  nu  voit  dans  la    ' 
plaine  (|ti*Autrickieiis  et  ricuonlaiselTrayés,  jclunl  leurs 
armes  et  ruwml. 

La  ville  importante  de  Saor^io  est  cernée  cl  pressée  de 
toutes  parts.  On  entend  de  ce  côté  une  canonnade  conti- 
nuelle. 

Une  colonne  française  de  dix  mille  hommes  s'est  empa- 
rée de  Lanto^c.i  et  de  IJelvicK  le;  elle  est  en  ce  moment 
ptès  de  Hauss.  Les  camps  pinnuntais  de  Marie,  d'Antios  et 
de  Hausse  OUI  eut  le  rixiue  d'i^tre  suipris. 

Le  nionl  Saint-lMcnn  ,  au-dessus  de  Triora  ,  sur  les 
fronliî  res  de  ILiat  de  (ièncs  et  de  lu  Savoie,  a  été  emporté. 
Tout  cède  ù  lu  valeur  dis  répnblirains. 

—  Le  représentant  en  (^orsf,  Laconibe-Sainl-Mirliel, 
écrit,  en  date  du  'Ik  germinal,  (|u'il  a  coulé  bas  unefiéi^ale 
aiiRlaise  de  AO  canon-,  cl  qu'il  a  tué  déjà  aux  assiégeants 
trenlc-cin(|  hommes,  tiepuis  soixante  heures  (|ue  durait  le 
bombardement  de  Uasti.i.  Il  ajoute  que  ce  bombardement 
u'u  causé  aucun  dommage. 


IlEPUBLIOUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Conseil  géiiériil.  —  Du  12  floréal, 

Onedépntaliondes  citovens  de  Saint-Amand,  commune 
envahie  par  l'ennemi ,  se  présente  au  conseil  pour  lui  de- 
mander un  secours  provisoire. 

Payan ,  agent  national  :  Je  sais  les  égards  que  l'on  doit 
aux  citoyens  indigents  et  qui  souffrent  pour  la  cause  su- 
blime de  la  liberté;  je  sais  qu  ils  doivent  être  reçus  par- 
tout comme  des  frères,  et  que  l'on  doit  leur  prouver  que 
leur  patrie  est  dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  des  Français  li- 
bres; mais  j'ai  lieu  cependant  de  m'éloiincr  que  ces  ci- 
toyens ne  se  soient  pas  présentés,  pour  demander  un  se- 
cours, ou  à  la  Convention  nationale,  ou  au  comité  de  salut 
public. 

Ne  s'empressent-ils  pas  de  soulager  la  pauvreté  quand 
elle  est  unie  au  patriotisme  ?  N'esl-ce  pas  leur  faire  en 
quelque  sorte  une  injure  que  de  ne  pas  s'adresser  à  eux  ? 
N'est-ce  pas  leur  enlever  l'occasion  de  remplir  un  devoir 
qui  leur  est  cher  ?  Que  les  commissaires  s'adressent  à  eux  ; 
qu'ils  sachcni  que  les  représentants  du  peuple  mtttent  au- 
tant dempressemcul  à  secourir  les  patriotes  indigents  qu'à 
punir  les  contre-révolutionnaires. 

Nous  devons  cependant  soulagersur-le-champ  nos  frères 
malheureux  ;  nous  devons  leur  accorder  un  secours  provi- 
soire jusqu'à  ce  que  la  Convonlion  leur  ail  accordé  de 
justes  indemnités.  Bientôt  Cobourg  paiera  toutes  ces  avan- 
ces ;  ils  pourront  retourner  dans  le  lieu  de  leur  naissance. 
Le  comité  de  salut  public  leur  a  déjà  accordé  un  secours 
bien  important  eu  mettant  à  Tordre  du  jour  la  victoire  qui 
chassera  les  ennemis  de  la  commune  de  Saint-Amand, 
qu'ils  souillent  depuis  longtemps. 

Le  conseil  adople  le  réquisitoire  de  l'agent  national ,  et 
accorde  aux  citoyens  réiugiés  de  Saint-Amand  une  somme 
de  300  liv.  de  secours  provisoires,  que  le  secrétaire-gref- 
fier est  autorisé  à  leur  ddivrer  sur  les  fonds  qu'il  peut 
avoir  entre  les  mains. 

—  La  section  de  la  Réunion  se  plaint  de  ce  que,  dans  le 
tableau  du  produit  du  salpêtre,  on  a  omis  d'insérer  la 
quantité  qu'elle  a  fournie  de  cette  matière  précieuse. 

Elle  se  moule  à  huit  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  livres. 

—  Sur  le  rapport  fait  au  nom  des  administrations  mu- 
nicipales réuuies,  l'agent  national  entendu. 

Le  conseil  général  proroge  jusqu'au  15  prairial  l'obten- 
tion des  certificats  de  civisme  des  employés  des  diverses 
^iministrations  ; 

3"  Scrit,  —  Tome  VIU 


Autorise  en  conséquence  les  administrateurs  à  leur  dé- 
livrer leurs  mandats  d'appointements  jusqu'au  terme  sus- 
dit, pu'-sé  lequel  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  déposé  leurs 
certificats  à  la  commission  municipale  seront  tenus  de  quit- 
ter leur  empliii. 

—  Lubin  observe  au  conseil  que  l'on  répand  di-  tics-! 
mauvaises  nouvelles  sur  nos  différentes  armées;  pour  ré-' 
pondre  aux  malveillants  il  lit  l'extrait  du  rapport  de  Harérc 
ù  la  Convention  sur  les  victoires  que  nous  venons  de  rem- 
porter au  Nord,  au  Ithin,  aux  Pyrénées  et  aillcuis. 

Le  peuple  applaudit  avec  enthousiasme  ù  tous  ces  détails 
intéressants. 
L'agent  national  prend  la  parole  : 
•  l'cndant  longtemps',  dit-il,  les  malveillants  ont  agile  le 
peuple  sur  les  subsistances  ;  ils  en  occupaient  les  groupes, 
les  assemblé!  s  politiques  et  tous  les  citoyens  ;  tout  le 
monde  en  parlait ,  it  les  denrées  étaient  |)lus  rares.  Le 
pruple  a  senti  le  plége;  il  s'est  uiélié  des  hommes  qui 
lui  parlaient  de  subsistances,  et  ce  moyen  est  usé  aujour- 
d'hui. 

i  Les  différentes  factions  royali-tes  ont  employé  mille 
manœuvres  pour  agiter  Paris;  mais  les  conspirateurs  ont 
été  arn  tés  et  frappés  du  glaive  de  la  loi  qu'ils  avaient  ou- 
tragée. 

«  Des  ci-devant  troublaient  la  tranquillité  de  cette  com- 
mune; la  Convention  a  parlé,  et  Paris  les  a  vomis  de  son 
sein.  Il  contient  cipendant  encore  des  malveillants  qui 
n'ont  d'autre  moyen  aujourd'hui  de  troubler  Paiis  qu'en 
y  répandant  de  fausses  nouvelles.  Qu'ils  en  publient  de 
mauvaises  ou  de  bonnes,  les  hommes  perfidis  sont  égale- 
ment coupables;  quand  ils  débitent  de  mauvaises  nouvel- 
les, ils  veulent  porter  le  peuple  à  des  me-ures  extrêmes, 
jeter  de  la  défaveur  sur  la  Convention  nationale,  faire  re- 
vivre les  espérances  des  contre-révolulionnaiies,  avertir  les 
modéré-^  qu'ils  peuvent  se  montrer  ouvertement  ce  qu'ils 
sont  au  fond  de  l'âme,  corUre-révolutionnaires. 

«  Quand  les  malveillants  répandent  de  bonnes  nouvel- 
les, ils  produisent  un  eOét  dangereux  ;  et  o'il  y  avait  des 
nouvelles  agréables  aux  républicains  le  comité  de  salut 
public  ne  s'empre-^serait-il  pas  de  les  faire  connaître  au 
peuple?  N'cst-CL  pas  supposer  qu'il  est  d'une  négligence 
coupable  ?  En  un  mot ,  tous  les  diseurs  de  fausses  nouvel- 
les n'ont  pour  but  que  de  faire  perdre  au  gouvernement  la 
confiance  dont  il  est  di5;ne.  Ainsi,  peuple,  sois  calme;  s'il 
y  a  de  bonnes  nouvelles,  tu  les  sauras  bientôt  ;  s'il  y  en  a 
de  mauvaises,  l'on  ne  balancera  pas  à  t'en  instruire.  Ne 
savons-nous  pas  que  nous  ne  sommes  jamais  si  grands 
que  dans  nos  défaites  et  que  c'est  du  sein  même  de  nos 
revers  que  naît  la  victoire?  Ainsi  dénonce  ù  la  police  tous 
les  donneurs  de  fausses  nouvelles  ;  ils  iront  en  faire  entre 
quatre  murailles,  d 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  à  la  police. 
—  Jaull  obtient  la  parole  et  dit  : 
B  Dernièrement  je  vous  fis  une  dénonciation  motivée 
d'rm  ouvriigc  inlilulé  Journal  de  L'autre  monde  ;  aujour- 
d'hui je  m'empresse  de  dénoncer  à  votre  sagesse  et  ù  toutes 
les  vertus  un  grand  nombre  de  gravures  indécentes,  ex- 
posées depuis  quelques  jours  sur  les  quais  et  les  boule- 
vards aux  regards  de  l'innocence  et  de  la  mère  vertueuse 
qui  se  promène  avec  ses  entants,  et  qui  ne  peuvent  s'arrê- 
ter sans  rougir  des  productions  dégoûtantes  du  vice.  Je 
demande  à  ce  sujet,  et  pour  remédier  à  une  pareille  dé- 
pravation du  bon  goût,  que  l'administration  de  police, 
surveillant  tous  les  abus,  poursuive  partout  où  besoin  seia 
les  auteurs  ,  vendeurs  et  graveurs  de  pareilles  obscénités. 
Il  serait  dangereux  cependant  de  suivre  un  ressentiment 
précipité.  Il  faut  distinguer  des  morceaux  brillants  en  gra- 
vure qui  présentent  des  sujets  historiques  et  des  nudités 
allégoriques  qui  ne  sont  pas  indigues  des  mœurs,  qu'il  faut 
régénérer  par  tous  les  moyens  qu'indiquent  les  lois  de  la 
république.  Il  J^ut  encourager  les  talents,  les  auteurs,  les 
bons  citoyens  qui  emploient  leur  génie  à  célébrer  les  traits 
héroïques  de  la  révolution  ;  il  faut  apprendre  aux  mé- 
chants,  aux  corrupteurs,  aux  malveillants,  que  la  com- 
mune de  Paris,  surveillant  sans  cesse,  fera  propager  les 
principes  et  montrera  l'altitude  imposante  de  sa  sévéïité 
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et  de  «a  purclé,  doul  ce  lieu  cnluliciit  le  senlimcnl  cl  les 
clKiiiues. 

«  La  Sociélé  populaire  et  répuljlicaiuc  des  Arl=,  dont  je 
suis  membre,  s'occupe  en  ci;  inomcnl  à  recueillir  les  ou- 
vrages qu'elle  présume  (lan};ereuv  atix  mœurs,  pour  en 
faire  part  aux  coiiiilés  de  saiul  puljlicet  d'instruction,  et 
pour  leur  d'iiiunder  une  mesure  telle  qu'il  y  ail  une  loi 
ré|)ressi\e  des  délits  immoraux. 

u  Je  me  résume  dans  ma  |)reniii"re  proposition,  et  je  de- 
mande que  le  conseil  invile  l'adminislralion  de  police  à  la 
plus  grande  surveillance,  et  par  là  nous  déjouerons  les  pro- 
jets de  nos  ennemis  cori  upteurs.  » 

Le  premier  subbUlul  de  l'agent  national  prend  la  parole 
eldit  : 

«  Ce  que  vient  de  vous  dénoncer  notre  collègue  Janlt 
avait  déjà  provoqué  notre  surveilhince  et  nous  avait  portés 
à  agir  par  nous-mêmes.  11  m'est  arrivé  itlusieurs  fois,  avec 
mon  collègue  Pajan,  d'entrer  dans  les  boutifiues  des  mar- 
chands degravures,  li  de  les  forcer  à  reiirer  celles  dontles 
sujets  obscènes  sonl  i)ropres  à  corrompre  les  mœurs,  en 
les  menaçant  de  les  ren\o}er  à  la  police  dans  le  cis  où 
ils  enfreindraient  de  nouveau  les  arrêtés  du  conseil  gé- 
néral. 

a  Mais  un  objet  qui  doit  provoquer  également  votre  sur- 
veillance ,  ce  sont  les  libraires  qui  ont  l'impudeur  de  ven- 
dre des  livi  es  dont  les  sujets  sales  et  dégoûtants  irritent  les 
passions  et  cori  ompent  une  partie  de  la  jeunesse.  Vous  dé- 
noncer ces  faits,  c'est  ûtie  sûr  d'y  trouver  un  remède  ;  mais 
le  moyen  le  plus  jiiopre  d'y  parvenir,  c'est  de  nous  enga- 
ger tous  individuellement  à  dénoncer  quiconque  ne  met- 
trait pas  à  exéculion  vos  arrêtés,  et  je  ne  doute  pas  qu'une 
pareille  mesure  ne  déconcerte  ces  hommes  iiTiprudents  que 
la  cupidité  encourage  et  que  l'impunité  enhardit.  En  con- 
séquence je  requiers  que  le  conseil  in\ite  l'administration 
de  police  à  doubler  de  surveillance  ,  et  à  arrêter  quicon- 
que, en  dépit  des  arrêtés  du  conseil  général ,  étalerait  des 
gravures  ou  des  livres  obscènes.»  —  Adopté. 

Corps  municipal,  —  Du  13  floréal, 

«  Le  corps  municipal ,  considérant  que  les  garçons  bou- 
langers se  permettent  d'exiget  des  citoyens  chez  lesquels 
ils  travaillent  un  salaire  excessif  et  une  quantité  de  viande 
qui  surpasse  de  beaucoup  celle  déterminée  pour  chaque 
citoyen  par  le  comité  de  salut  public,  et  qu'ils  se  retirent 
quand  leurs  demandes  ne  sont  pas  accordées; 

«  Considérant  que  de  pareilles  prétentions  et  une  pa- 
reille condiiile  troublent  l'ordre  puLlic  et  pourraient  ame- 
ner une  disette  taclice  au  milieu  de  l'abondance  que  la 
sagesse  de  la  Convention  nationale  assure  à  tous  les  ci- 
toyens ; 

«  Considérant  enfin  que,  par  le  décret  du  11  mars  1793, 
qui  dispense  les  garçons  boulangers  de  Paris  des  enrôle- 
ments qui  se  lont  dans  les  sections,  lesdits  garçons  boulan- 
gers sont  réellement  mis  en  réquisition  par  la  Convention 
nationale; 

«  L'agent  national  entendu,  arrête  :  1°  Aucun  garçon 
boulanger  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  quitter  la  bou- 
tique où  il  travaille  sans  avoir  averti  un  mois  avant  sa 
sortie. 

«  La  permission  accordée  au  garçon  boulanger  sera  en- 
registrée à  l'administration  de  police  et  à  celle  des  sub- 
sistances. 

«2°  Tout  garçon  boulanger  qui  exigera  un  salaire  au- 
dessus  de  celui  fixé  par  la  loi  sera  regardé  comme  suspect 
cl  traité  comme  tel. 

«  3"  Sera  également  regardé  cl  traité  comme  suspect 
tout  garçon  bouhinger  qni  demandera  une  quantité  de 
viande  jjIus  considéralile  que  ci  Ile  accordée  à  chaque  ci- 
toyen par  le  comité  de  salut  public. 

«  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  alTiclié  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  envoyé  ù  l'administraiinn  de  police,  aux 
quarante-huit  sections,  pour  être  lu  en  assemblée  générale, 
aux  comités  civils  et  commissaires  de  iiolicc,  ainsi  qu'au 
commandant  général,  avec  iiivilalion  d'y  tenir  la  nuiiii  et 
d'exercer  à  cet  égard  la  surveillance  la  plus  active.  » 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ   ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉAM    AUX    CI- DEVANT    JACOBINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  Lebas, 

SÉANCE   DU    13   FI.ORÉAL. 

Le  club  de  Bordeaux  écrit  en  date  du  7  llore'al  : 
«Depuis  longfeinps  le  grand  ordre  du  jour  de  notfe 
Socic'té  est  surtout  la  bienfaisance  et  toutes  les  ver 
tus  républicaines  ;  hier  encore  nous  fûmes  instruits 
qu'utie  citoyenne  venait  de  mourir  et  avait  laissé 
(Irux  enfants  dotit  le  père  est  sur  les  frontières;  ils 
lurent  adoptt^s  sur-le-champ  par  deux  sans-culottes 
de  notre  Société.  »  (Applaudi.) 

—  Un  secrétaire  fait  lectiiie  de  la  lettre  suivante, 
écrite  par  la  citoyenne  Dulin,  de  Clennont,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  à  son  mari,  capitaine  de 
grenadiers  du  2^  balnilion  des  Côtes-lNlaritimes  : 

«  Tu  me  marques  (juc  tu  es  malade  :  aurais-tu  envie  de 
revenii?  Si  lu  avais  celle  lâcheté,  rappelle-toi  que  je  ne 
viviais  pas  hni.  jours  avec  toi.  Tu  l'es  fait  enregistrer  vo- 
lontairement pour  partir,  et  de  volontaire  tu  es  parvenu 
au  grade  de  capitaine  de  grenadiers!  Ivt-il  un  plus  beau 
poste?  Poursuis,  mon  cher  ami,  la  belle  carrière  où  lu  es  ; 
si  tu  meuis,  ce  sera  pour  la  patrie;  (inelle  gloire  pour  les 
enfants!  Si  tu  es  blessé  ,  mande-le-moi  ;  j'irai  panser  tes 
blessures,  el  lorsqu'elles  seront  guéries,  quel  plaisir  au- 
ront tes  enfants  d'embrasser  tes  cicatrices  !,..  » 

Cette  lettre  excite  les  plus  vifs  applaudissements. 

—  Le  représentant  du  peuple  Bauret  écrit  de  Cou- 
tances  qu'il  a  rendu  à  leurs  fonctions  les  deux  offi- 
ciers municipaux  de  cette  commune  dont  la  suspen- 
sion avait  compromis  la  réputation  du  général  saus- 
culottes  Vial. 

Un  membre  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une 
lettre  de  la  Société  de  Coutances  qui  lui  apprend  la 
même  chose.  Cette  Société  l'a  chargé  de  protester  aux 
Jacobins  qu'elle  est  toujours  digne  de  leur  amitié. 

—  Un  citoyen  arrivant  d'Orléans,  et  membre  de 
la  Soci("té  populaire  de  cette  commune ,  pour  se 
rciuhc  au  Havre-Marat,  sollicite  des  secours,  alin  de 
se  procurer  sur  la  roule  les  choses  indispensables  à 
la  vie. 

La  manière  franche  avec  laquelle  ce  citoyen  se 
présente  donne  occasion  à  Legendre  de  faire  obser- 
ver qu'il  ne  s'annonce  pas  comme  un  intrigant,  mais 
comme  un  patriote  sincère  qui  a  véritablement  be- 
soin. 11  demande  pour  lui  une  collecte.  (Adopté.) 
Elle  produit  107  livres. 

—  On  passe  au  scrnlin  épuratoire;  la  Société  ad- 
met les  citoyens  Baiidier,  Barre,  Chapelier,  Clairy, 
Délètre,  Debiern  ,  Foisy.  Firinant,  Georges,  Guida- 
niour,  Jumelle,  Laboretle,  Laval,  Malpert,  Mittié, 
Mauchi ,  INaxal ,  Nulli,  Olivier,  Oyon ,  Perret  et 
Puissoy. 

—  La  seelion  du  Contrat-Social  est  admise  dans  la 
salle  ;  l'orateur  s'exprime  en  ces  termes  : 

(iLa  section  du  Contrat-Social  a  monté,  armé  et  équipé 
six  cavaliers  jacobins  ù  ses  frais.  C'est  l'hommage  du  pa- 
triotisme, el  non  de  la  richesse,  car  nous  sommes  de  bous 
saiis-cnlotles,  et  heureusement  peu  foitunés.  La  richesse 
e>l  ennemie  des  mœms  et  des  vertus  républicaines;  aussi 
sommes-nous  fiers  de  noire  pauvreté,  parce  qu'elle  est  la 
sœur  inséparable  de  l'égalité.  La  section  vous  les  présente, 
adoplt/.-!es;  ce  soul  des  frères  généreux  qui  détruiront 
les  viies  phalanges  étrangères  pendant  (pie  votre  suiveil- 
Inncc  déjouera  les  complots  et  alTcrmira  la  liberté;  ils  sont 
dignes  de  vous  puis{|u'ils  ont  dis  vertus.  Déjà  l'un  d'eux 
s'est  habillé  à  ses  frais  et  a  demandé  que  la  petite  somme 
qui  lui  était  léservéc  fût  partagée  entre  ses  cinq  autres 
compagnons  d'armes.  Voilà  les  traits  de  désintéressement 
qui  conviennent  à  des  hommes  libres;  soyez  sûrs  qu'ils 
soutiendront  l'honneiir  du  nom  qu'ils  ont  pris,  el  qu'ils  ne 
rentreront  dans  cette  enceinte  que  pour  y  déposer  les  tro- 
phées qu'ils  auront  obtenus  eu  combattant  sous  \  os  auspi- 
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eo%.  CVsl  ain^i  que  les  autorités  cnn^tilué<>s  de  la  section 

(lu  CuiitruI  Sorial  n'iuinilioiil  uiit  allciiiios  de  lu  iii:ilvei|- 
laiiic.  Il  r«.t  clillicîlf  de  l.iiie  !«•  bifii  a>cc  coiiraRi-  sans  ir- 
riter les  imVhaiils;  mais  les  lioiiiiiu-s  \r>iiiieii\  trouvent 
«laiis  le  riMiil  (If  leur  cœur  une  ri^conipenseque  rien  ne  peut 
leur  eiilevi T.  ■ 

Le  prè.uttt'tit  à  la  ilrpulalion  :  P.irtntil  le  dnipeaii 
tricoiiire  Huile  vuldneiiv.  Le  (le-^jnite  sanle  n'aura 
liiriilôl  [lins  que  la  l'iiite  pinir  uiiM|iie  ressmine  ; 
Ittiis  les  tyrans  ji.llissenl  d'enroi  :  leur  derinère  heure 
est  sonin-e.  et  la  prennère  du  réveil  des  peuples  se 
fait  enleiidre.  Allez,  liraves  {guerriers,  cueillir  les 
lauriers  ([ue  la  Mlierte  pn-senle  à  ses  délenseiirs.  De- 
pèehe/.-vous,  car  bientôt  peut-être  il  ne  vous  reste- 
rait rien  à  eueillir.  Ce  n'est  pas  danscetle  eneeinte, 
l'c  n'est  pas  ilaiis  les  murs  de  Paris  que  nous  atten- 
dons vos  serments.  Vos  serments  sont  dans  le  sang 
de  nos  ennemis  ijiie  vous  lu  ùiez  déjà  de  ri'pandre. 

Allez  combiltre  la  tyrannie;  (|uaml  vous  revien- 
drez, nous  vous  embrasserons,  et  nous  dirons  :  «  Ils 
ont  lait  leur  devoir.  • 

Et  vous,  citoyens  gênêreii.v  qui  venez  de,  nous 
présenter  ces  défenseurs,  vous  avez  des  devoirs  à 
remplir  pendant  (jue  vos  j'rères  verseront  leur  sang. 
Les  ennemis  de  la  liberté  ne  sont  pas  tons  au  delà 
des  Alpes  et  du  Rhin  ;  il  en  est  dans  l'intt'rieur  qui 
.sont  plus  perlides  (pio  les  antres;  ce  sont  ceux-là  que 
vous  devez  poursuivre  avec  courage,  en  .songeant 
que  les  succès  (|ue  la  n-publifinc  doit  espérer  contre 
les  ennemis  de  l'extérieur  d('|)endent  des  avantages 
que  vous  obtiendrez  sur  ceux  de  l'intérieur.  Ne  lais- 
sons aux  traîtres  aucun  asile  sur  le  sol  de  la  France, 
et  les  tyrans  seront  anéantis. 

Nos  ennemis  comptent  sur  nos  divisions;  combat- 
tons ceux  qui  voudraient  les  entretenir;  il  ne  iieut 
y  avoir  ni  paix  ni  trêve  avec  eux;  il  faut  leur  faire 
la  guerre  jus(iu'à  la  mort.  Soyons  donc  dans  nos 
sections  et  dans  les  Sociétés  p(q)ulaires  ce  que  nous 
devons  être;  réiiiiissons-noiis  comme  des  frères; 
niéliez-vous  des  germes  de  division  (]ne  l'on  vou- 
drait jeter  dans  b's  Sociétés  populaires.  C'est  au 
milieu  des  Jacobins,  c'est  au  milieu  des  .Montagnards 
(jiie  vous  devez  vous  réunir.  Nous  no  sommes  tons 
(jn'nn  peuple  d'amis  qui  n'ont  qu'un  même  intérêt 
et  i\i\  même  sentiment.  11  n'y  a  en  France  ((u'une 
seule  armée;  ce  sont  vingt-cinq  millions  d'hommes 
qui  combattent  pour  la  république  et  pour  la  liberté. 
(Applaudi.) 

Le  président  donne  l'accolade  fraternelle  à  l'ora- 
teur et  aux  six  cavaliers. 

—  Le  citoyen  Canin  témoigne  sa  surprise  de  ce 
que  la  Société  vient  d'admettre  pendant  son  absence 
le  citoyen  Debiern  au  nombre  de  ses  membres.  11  le 
dénonce  pour  avoir  été  exclu  des  assemblées  de  la 
section  des  Marchés,  dans  laquelle  il  habile,  pour 
avoir  brûlé  les  registres  sur  lesciuels  étaient  inscrites 
les  pétitions  des  patriotes,  où  l'on  demandait  le  décret 
d'accusation  contre  les  Brissotins  ;  enfin  pour  avoir 
demandé  l'exclusion  de  ceux  qui  avaient  signe  ces 
pétitions. 

Debiern  répond  qu'il  n'a  pas  brûlé  les  registres 
dont  il  s'agit,  et  ([u'il  était  lui-même  un  des  signa- 
taires des  pétitions  qu'on  l'accuse  d'avoir  improu- 
vées ;  il  avance  qu'il  a  été  exclu  des  assemblées  de  la 
section  parce  qu'il  n'y  avait  personne  qui  voulût 
prendre  sa  défense,  et  qu'ayant  voulut  la  pretidre 
lui-iuème  quelques  jours  après  son  exclusion  la 
parole  lui  fut  refusée  parce  que  la  section  était  in- 
fluencée par  Boin.  11  prétend  que  ceux  qui  ont  excité 
contre  lui  l'animadversion  de  l'assemblée  de  sa 
section  lui  ont  fait  un  crime  d'avoir  défendu  la 
cause  de  quelques  citoyens  persécutés  par  le  traître 
Vincent,  etc. 

Après  UHC  légère  discussion  la  Société  rapporte 


rarr#l(^  qui  admet  Debiern;  elle  ajourne  son  admis- 
sion jusqu'après  le  rapport  du  comité  de  présenta- 
tion. 

—  Un  citoyen  député  par  la  Société  de  Vernon 
vient  faire  part  à  celle  des  Jacobms  que  l'c-lan  pa- 
Iriotifpu'  et  révolutionnaire  des  sections  de  Paris 
s'est  communi(|ué  à  Vernon,  (jiie  cette  Société  a 
armé  et  équipé  a  ses  Irais  un  cavalier  jacobin  ,  qui 
f.iit  déjà  sentir  aux  esclaves  a:  (|uc  peut  le  bras  d'un 
Il  Miime  libre.  Il  annonce  (|ue  ses  coniitoyciis  l'ont 
envoyé  pour  resserrer  les  liens  de  la  fraternité  et 
pour  apporter  l(!  tiilmt  d'adiniraiion  (pie  ratlitiidi! 
imposante  des  .Jacobins  a  iiii'i  il(-.  (Applaudi.) 

St'ance  levée  à  neuf  luxures  et  demie. 


MfSIQl'E. 
iliisiqiie  (i  l'usage  deifites  iiatiunales,  mise  .-iii  jour  p.ir  l'-is- 

suci.itioii  des  arlislca  muticicns  de  la  g.-irdc  iialiunalc  pa- 
risienne. 

Il  par.iil  sous  ce  titre  deux  diiïcrenU  ouvrages  pc-riodiques. 
Le  premier,  destiné  aui  grandes  comniunes  de  la  républi- 
(|nc,  i|ui  ont  en  ce  genre  plus  de  moyens  d'eséculioii ,  con- 
ticiidr.i  pnr  livr.iison  cini)  morceaux,  savoir  :  une  ouverture 
ou  symphonie,  un  hymne  ou  chœur  p.-itriutiquc  ,  une  mar 
chc,  ou  I  eligieiise,  ou  fuiiehrc  ;  un  roii>lc:iu,  ou  pas  de  m.i- 
nœuvre  ,  et  au  moins  une  cli.-uison  ou  romance  civii(uc.  (les 
cin'i  morceaux  fourniront  au  moins  50  pages  d'impression.  Le 
prix  di;  rahonnemcnt  est  pour  P.iris  de  7-2  liv.  p.ir  an,  et  do 
8i  liv.,  fr.inc  de  port,  pour  les  di'partemcnts. 

Chaque  livraison  du  deuxième  ouvrage,  destiné  aux  com- 
munes d'une  population  inférieure,  ser.T  composé  de  quatre 
chansons  ou  romances  civiques,  et  paraîtra  également  tous 
les  mois.  Le  prix  de  l'abonnement  est  pour  Paris  de  .^  liv. 
par  an,  et  de  G  liv.  pour  les  départements,  franc  de  port. 

Il  suffit,  pour  avoir  une  idée  du  mérite  de  ces  deux  ou- 
vrages, de  citer  les  noms  des  auteurs;  c'est  Gossec,  Méhiil, 
Lesurur,  Devienne,  Kreutzer,  Catel,  F.  Blasius,  etc.,  etc.  Il 
suffit  encore  de  dire  que  le  comité  de  salut  public  a  été  tel- 
lement convaincu  de  l'uliliié  de  ces  publications  musicales 
que,  pour  en  faire  jouir  promptement  les  principales  com- 
munes de  la  république,  qui  les  répandront  ensuite  dans  les 
comiiuines  environnantes,  il  a  souscrit  pour  cinq  cent  cin- 
quante exemplaires,  dont  chaque  district  recevra  une  livrai- 
son tous  les  mois,  à  commencer  du  mois  de  germinal. 

("elte  première  livraison  a  paru;  elle  contient  des  mor- 
ceaux intéressants,  et  répond  parfaitement  au  préjugé  «lui 
parlait  en  faveur  de  l'ouvrage. 

On  s'abonne  à  Paris,  au  magasin  des  éditeurs  musiciens 
de  la  garde  nationale  parisienne,  rue  Joseph,  section  de 
Bru  tus. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Robert  Lindet. 
SÉANCE   DU    15   FLORÉAL. 

Des  citoyennes  de  Neuilly  sont  admises  à  la  barre. 

L'une  d'elles:  Les  citoyennes  de  Neuilly,  toujours 
animées  de  l'amour  de  la  patrie,  viennent  en  ce  jour 
vous  jurer  qu'elles  sont  toutes  bien  décidées  à  faire 
du  salpêtre,  à  cultiver  la  terre  et  à  faire  la  moi.sson; 
elles  enverront  elles-mêmes  leurs  épotix,  leurs 
amants  et  leurs  frères  combattre  les  tyrans  et  leurs 
esclaves  ;  dites  un  mot,  et  ils  partent. 

Nous  vous  déclarons  aussi  que  nous  regarderons 
comme  lAche  et  traître  à  la  patrie  tout  citoyen  qui 
balancerait  un  moment  pour  voler  au  chani|)  de 
l'honneur. 

Nous  vous  jurons  enfin  ,  si ,  oubliant  notre  sexe, 
vous  avez  besoin  de  nos  bras,  donnez-nous  le  signal, 
et  nous  partons;  pour  bien  se  battre  il  ne  faut  que 
du  courage ,  et  être  animé  de  l'amour  de  la  patrie 
pour  vaincre. 

Nous  devons  vous  imiter  :  vous  nous  avez  appris 
à  mourir  pour  la  liberté  et  l'égalité;  nous  nous 
estimerons  très -heureuses  si  nous  mourons  pour 
elles. 

—  Le  citoyen  Castagnier,  capitaine  de  vaisseau. 
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chargé  des  armements  de  la  république  à  Cette  et 
Agde,  expose  qu'ayant  fait  connaître  les  besoins  de 
nos  armements  au  Port-la-Montagne  tous  les  braves 
républicains  se  firent  inscrire  sur-le-champ  pour 
servir  comme  matelots. 

Il  demande  de  dotnier  la  plus  grande  publicité  à 
ce  trait  de  dévouement. 

—  L'agent  national  près  le  district  de  la  Montagne 
écrit  que  la  vertu  ,  le  courage  et  le  républicanisme 
siègent  dans  ce  district  aux  places  qu'occupaient 
naguère  les  intrigants  et  les  hommes  sans  mœurs. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
toutes  ces  Adresses  et  de  tons  ces  traits  de  civisme. 

—  Les  jeunes  écoliers  de  Rennes  félicitent  la  Con- 
vention nationale  sur  ses  travaux,  l'invitent  à  rester 
à  son  poste,  et  provoquent  un  décret  qui  mette  en 
réquisition  les  enfants  depuis  dix  jusqu'à  dix-huit 
ans,  pour  pouvoir  aller  combattre  l'Anglais,  Ils  an- 
noncent qu'ils  vont  l'ournir  dix  livres  de  charpie  par 
décade  et  faire  une  collecte  pour  les  femmes  et  en- 
fants des  défenseurs  de  la  patrie  morts  en  combat- 
tant. 

Le  vice-président  du  directoire  du  district  de  Cé- 
rilly  au  'président  de  la  Convention  nationale. 

«Un  détachement  de  hussards  partant  pour  la  Vendée 
passe  par  la  commune  d'Aiiiay-sur-Sologne.  Un  de  ces  hus- 
sards avait  un  cheval  très-fati}?ué.  «  Ton  cheval  ne  peut 
te  servir,  lui  dit  le  citoyen  Bourdiii;  ce  cheval  peut  au 
contraire  faire  périr  un  brave  délenseur  de  la  patrie  ;  j'en 
ai  un  bon,  prends-le,  cl  laisse  le  tien  ici;  il  sera  sous  peu 
de  jours  en  bon  état.  >>  Ce  citoyen,  qui  a  deux  fils  aux  fron- 
tières, offre  aujourd'hui  ce  cheval  bien  dispos  pour  mon- 
ter un  cavalier. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, ce  n'est  pas  aujourd'hui  le  cri  de  la  victoire, 
c'est  l'attitude  du  courage, 

Landrecies  est  tombé  au  pouvoir  de  l'Autrichien  ; 
nos  balteries  ont  été  démontées. 

Lettre  du  général  Ferrand  aux  membres  compo- 
sant le  comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale. 

Du  quartier  général  de  Réunion-sur-Oise, 
le  12  floréal,  lan  2«, 

«  Landrecies  n'est  plus  en  notre  pouvoir;  ses  batteries 
démontées  ne  lui  ont  pas  permis  une  plus  longue  résistance  : 
lelle  est  la  lettre  que  je  reçois  en  ce  moment  du  général  de 
division  Fromentin  et  dont  je  vous  envoie  copie. 

«  Après  l'attaque  du  7,  j'en  avais  tenté  une  seconde 
le  10.  Nos  efforts  ont  élé  vains;  la  faiblesse  et  le  délabre- 
ment de  la  division  de  Cambrai,  qui  avait  perdu  presque 
toute  son  artillerie  ,  ne  lui  a  pas  permis  d'appuyer  ma 
gauche. 

«  Les  divisions  de  droite  de  l'armée  se  sont  battues  avec 
vigueur;  trois  cents  hommes  et  plusieurs  chevaux  ont  été 
taillés  en  pièces  par  les  escadrons  du  22"=  de  cavalerie  et 
du  12"  de  dragons. 

Quant  aux  détails  de  la  prise  de  cette  place,  je  n'en 
ai  encore  aucuns;  dès  qu'il  m'en  sera  parvenu  je  m'em- 
presserai de  vous  les  adresser, 

a  Salut  et  fraternité. 

a  Signé  Ferband. » 

Barf.re  :  Si  j'avais  la  bassesse  de  parler  à  la  coin- 
d'un  roi  je  déguiserais  ce  revers  ;  ces  ménagements 
industrieux  conviciuient  mal  à  des  républicains.  Si 
j'étais  en  présence  des  factions  ,  je  présenterais  cet 
événement  avec  l'art  nécessaire  pour  faire  paraître 
leur  joie  scandaleuse  et  souterraine  lors(iue  la  ré- 
pul)li(iue  cesse  un  instant  d'élre  heureuse  ;  mais  je 
parle  aux  représentants  d'un  peuple  libre,  et  je  dois 
leur  dire  que  la  victoire  a  ('té  un  instant  absente  du 
camp  i'raiieais.  L'année  du  Nord  en  rappelle,  c'est  à 
vous  de  l'y  niaint<Miir  par  une  altitude  ferme  :  c'est 
de  ce  lieu  iiu'est  toujours  sorti  rcxempledu  dévoue- 
ment et  du  courage. 


Déjà  avant-hier,  avant  même  que  le  comité  eût 
la  certitude  de  la  prise  de  Landrecres,  des  hommes 
qui  se  disent  citoyens  formaient  des  plaintes  de  ce 
que  celle  nouvelle  n'arrivait  pas  assez  vite  et  de  ce 
qu'on  cherchait  à  di^guiser  le  succès  de  l'ennemi. 

Nous  avons  apprécié  cette  im|)atience  hypocrite, 
et  nous  dénonçons  à  la  Convention,  par  forme  d'ac- 
cusation morale  et  civique ,  celte  secle  nouvelle, 
héritière  des  factions  punies,  composée  d'hommes 
qui ,  affieclant  un  zèle  immodéré  poiu-  les  intérêts 
du  peuple,  sont  les  premiers  à  l'alarmer,  à  l'elTrayer 
et  à  empoisonner  ses  succès.  Se  plaçant  à  l'airùt  de 
mauvaises  nouvelles,  en  créant  quand  il  n'en  vient 
point ,  les  pressentant  par  leurs  vœux  impies ,  et  les 
exagérant  quand  il  en  existe  (iii(li|ues-unes,  on-les 
voit  s'apitoyer  sur  les  succès  de  la  campagne,  sur 
les  forces  des  ennemis  ,  sur  la  tactique  des  Au  • 
trichiens  ;  mais  notre  tactique  ,  à  nous,  c'est  de  les 
observer  et  de  les  découvrir,  comme  la  tactique  des 
armées  est  de  combattre  les  ennemis  jusqu'au  der- 
nier soupir. 

On  a  jeté  l'alarme  parce  que  Landrecies  est  pris  ! 
Que  diraient  donc  ces  lâches  alarmistes  si  d'autres 
places  étaient  prises,  si  des  places  importantes 
étaient  attaquées  et  se  rendaient?  Proposeraient-ils  de 
perdre  la  liberté?  proposeraient-ils  de  lâches  trans- 
actions, ces  hommes  qui  ne  balancent  jamais  trente 
victoires  avec  un  échec  ? 

L'ennemi  a  la  carte  géographique  du  courage  ou 
de  la  lâcheté  de  ceux  qui  défendent  les  places  ou  les 
frontières.  Est-ce  à  nous  d'avoir  celte  échelle  hon- 
teuse? Ne  nous  y  méprenons  pas;  ce  n'est  pas  l'a- 
mour de  la  patrie  qui  s'alarme,  c'est  la  haine  de  la 
république  qui  se  relève  d'un  ton  bvpocrile.  L'a- 
mour de  la  patrie  reprend  de  l'énergie  par  des  re- 
vers ;  il  n'y  a  que  la  lâcheté  ou  la  malveillance  qui 
a  ou  qui  sème  des  alarmes. 

«  Combattez  ,  nous  écrivent  de  Lille  ,  le  12  de  ce 
mois,  Richard  et  Choudieu,  représentants  du  peuple 
près  l'armée  du  Nord  ;  combattez  de  tous  vos  moyens 
les  alarmistes  :  ce  sont  des  conlre-révolutionnaires.» 
Le  patriote  ne  voit  en  tout  que  le  salut  de  la  patrie; 
il  ne  s'abandonne  jamais  à  ces  spéculations  de  dé- 
sastres ;  elles  annoncent  le  désir  du  malheur  public. 
L'aristocratie  chassée  de  Paris  et  réléguée  dans  des 
maisons  d'arrêt,  ou  se  ralliant  dans  les  déparle- 
menls  autour  de  quelques  calomnies,  relève  la  têle 
au  plus  léger  succès  de  l'ennemi.  C'est  à  la  Conven- 
tion à  rabaisser  sans  cesse  ses  insolentes  espérances; 
c'est  à  la  Convention  à  relever  le  courage  et  l'esprit 
public  de  l'intérieur,  à  les  mettre  à  la  hauteur  du 
courage  et  de  l'esprit  piri)lic  des  armées.  Les  Romains 
vendaient  le  terrain  sur  lequel  campait  Annibal  ;  le 
comité  s'occupe  des  moyens  d'attaquer  les  places  de 
l'ennemi. 

Déjà  la  guerre  est  portée  avec  succès  sur  son  ter- 
ritoire; trois  de  leurs  places  ont  été  au  pouvoir  de 
la  républi(|ue  en  trois  jours,  et  ce  n'est  qu'après 
deux  mois  d'intrigues,  de  perfidies  et  d'attaques, 
que  Landrecies  a  élé  pris.  N'avons-nous  pas  aussi 
pris  Courlray,  Furnes  et  Meiiin  ?  Et  ici  je  dois  faire 
connaître  à  la  Convention  des  détails  glorieux  pour 
l'armée  du  Nord  qui  est  dans  la  Flandre  maritime, 
qui  nous  sont  donnés  par  le  général  Pichegru. 

Le  9,  le  général  de  division  Moreau,  qui  occupait 
le  front  de  l'attaque,  lit,  avec  le  général  de  brigade  ' 
'Vandamme,  une  reconnaissance  sur  la  place  pour 
examiner  si  elle  pouvait  èlre  enlevée  de  vive  force; 
il  fut  convaincu  que  les  nouvelles  fortificalions . 
qiioiqu'en  terre,  la  mellaient  pariaiteiiieiit  à  l'abri 
d'un  coup  de  main,  el(|ue  nous  ne  poiirrioiis  le  ten- 
ter sans  nous  exposer  à  |)erdrc  plusieurs  mille  hom- 
mes, ce  qui  le  détermina  à  en  ordonner  le  bombar- 
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dément,  qui  commença  dans  l'après-midi  du  même 
jour  t'I fut  coiilimit'  tuutc  la  nuit. 

Le  Inidcniaiii  iii;iliii  il  lit  Ijih-  une  sommation  au 
général  Ariicr>ten,  ('oniniandant  dans  la  place,  qui, 
comptant  sur  des  secuiirs  de  la  p;irt  de  l'armée  en- 
nciuu-,  M'iiondit  siuiplrinciit  iiu'aicouluuié  à  laire 
son  devoir  il  ne  se  rendrait  |)as.  Sur  nlie  n'ponse, 
le  Lomhardeiiieiit  reL'oinnirne.i,  maigre  le  va-ii  de 
nos  troupes  (pu  drmaiidéri'iit  toutes  l'assaut.  Le  gé- 
néral \  andaiiime  ayant  oliservé  que  les  lossés,  larj^cs 
et  pruloiids,  doiil  la  place  étail  eiivironiiee,  ne  per- 
nicllaieiil  pas  (|ue  l'dii  C(-dàt  à  leur  anleiir,  plusieurs 
répondirent:  -  Lli  lueii,  piii>qiit-  lis  lu.vses  Sont  un 
des  plus  grands  (distaclesà  la  prise  de  la  place,  nous 
VOUS  demandons  à  y  arriver  les  premiers  ;  nos  corps 
les  combleront,  et  nos  camarades  monteront  alors 
facilement.  • 

Croye/.-vous  qu'avec  de  tels  soldats  vous  ayez  à 
vous  attrister  sur  les  cliances  insi  parahles  de  la 
cnerre?  et  pensez-vous  que  ceux  (]ui  veulent  com- 
bler de  leurs  corps  les  (oss('S  |)onr  »iue  les  seconds 
balaillonsattaquent  une  place,  laissent  longtemps  la 
Ironlière  déshonorée  par  les  hordes  autrichiennes? 
Partout  règne  l'audace  de  la  républi(iue  et  la  soil  de 
la  gloire. 

.le  vous  ai  annoncé  le  dernier  jour  un  revers  ma- 
ritime, une  frégate  prise  par  l'ennemi;  mais  cet 
évéïieineiit  même  est  couvert  tie  gloire  pour  la  ma- 
rine de  la  répiibli(iue.  L'équipage  de  la  Pomnnc  ne 
s'est  rendu  (ju'à  la  supériorité  des  forces  et  qu'après 
avoir  perdu  tous  ses  mais,  et  après  que  les  marins 
de  la  république  ont  longtemps  combattu  contre 
l'Anglais  dune  main,  tandis  que  de  l'autre  ils 
éteignaient  le  leu  qui  dévorait  notre  frégate.  La  Po- 
monc  était  |)arvenue  à  désemparer  le  commandant 
anglais  de  son  grand  mat  de  hune  et  avait  sou- 
tenu le  combat  avec  avantage,  lorsqu'une  bordée 
d'une  des  autres  frégates  lui  abat  son  grand  m;U 
majeur,  lequel  en  tombant  entraine  dans  sa  chute 
la  |>erle  du  mât  d'artimon.  Cette  perte  n'empêchait 
pas /a  Pomone  de  tirer,  et  le  feu  même  qui  prit  à 
son  bord  ne  ralentit  point  l'ardeur  des  braves  répu- 
blicains qui  la  montaient,  et  ce  n'est  qu'après  plus 
de  trois  heures  de  combat  que  celte  frégate  s'est 
rendue;  elle  avait  réussi  à  éteindre  le  feu  qui  faisait 
craindre  pour  ceux  qui  y  étaient  renfermés. 

Nos  marins  ont  été  plus  heureux  ;  l'aviso  dont  le 
nom  rappelle  un  zélé  républicain,  l'aviso /e  Lajousliy 
a  fait  une  prise  sous  le  feu  du  canon  de  la  forteresse 
espagnole. 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Farjenet,  capitaine 
de  l'aviso  le  Lnjousky. 

A  l'ouvert  du  pertuis  d'Antioche,  le  5  flo- 
réal ,  l'an  •2'. 

a  Etant  dans  l'ouest  de  Saint-Sébastien,  les  républicains 
qui  composent  l'équipage  lie  l'aNiso  le  Lajousky  ont  eu 
connaissance,  ù  cinq  heures  du  matin,  de  deux  bricks  qui 
longeaient  la  terre  à  la  distance  d'une  demi-lieue.  Nous 
les  chassâmes  le  plus  prés  possible,  et,  voyant  que  nous  ne 
pouvions  plus  approcher  sans  compromettre  l'aviso  qui  au- 
rait été  jeté  à  terre  par  le  calme,  nous  mîmes  nos  deux 
embarcations  à  la  mer,  et  de  suite  de  braves  républicains 
plus  courageux  les  uns  que  les  autres  s'embarquèrent  et 
fuient  à  la  poursuite  de  ces  deux  navires,  qui  commen- 
çaient à  entrer  dans  une  baie  lorsque  nos  braves  sans-cu- 
lolles,  qui  avaient  déjà  lait  deux  lieues  de  chemin  pour  les 
avoir,  s'approchèrent  d'eux.  On  leur  tira  de  terre  plu- 
sieurs coups  de  canon.  Ceci  ne  les  intimida  pas;  au  con- 
traire, ils  redoutlèrent  de  courage,  et,  malgré  la  canonnade 
de  ces  gueux-là,  ils  réussirent  à  amariner  le  navire  le  plus 
près,  qu'ils  ont  trouvé  chargé  de  blé.  De  suite  ils  voulu- 
rent alb'rsur  l'autre,  qui  tirait  tant  qu'il  pouvaitdes  coups 
de  pierrier  et  de  fusil  pour  demander  du  secours;  il  en 
reçut  par  le  moyen  de  vingt-cinq  chaloupes  qui  furent  le 
remorquer.  Alors  nos  braves  sans-culottes,  ne  se  trouvant 


pas  Bsseï  forts,  furent  obligés  de  s*en  retourner.  Quelque-, 
temps  après  cinq  ou  six  de  ces  chahjupes  vinri-nl  années 
pour  chercher  à  s'emparer  decelui  qui  était  en  notre  pou- 
voir. On  lus  laissa  Lien  accoster,  et  lors(|ii'elk's  furent  à 
poitée  de  ^ll^il  on  leur  lit  cliun)(er  de  route  |)ur  le  mo\en 
de  la  niuusquetetie  et  de  deux  pierriers  qu'il  y  avait  dans 
iiu»  cnibaicutions.  Ces  lâches,  qui  étaient  au  moins  deux 
cents,  ont  tiré  deux  ou  trois  coups  de  pierrier  et  ont  hien 
vile  viré  de  bord  à  terre.  Nos  biaves  sans-culottes  leur  ont 
bien  montré  qu'ils  n'avaient  pas  peur  d'eux.  Aujourd'hui 
nous  venons  de  faire  entrer  dans  le  pertuis  ladite  prise, 
t  Signé  l'Ahje.NET. 
«  Pour  copie  conforme  : 

•  Signe  Daldaradr.  » 

nAnrni-  :  Ce  n'est  pas  à  cette  seule  ex|)('(lilioii  que 
la  iiiarme  s'est  bornée;  celte  journée  ne  sera  pas  si 
malheureuse  si  j'apprends  à  la  Convention  la  prise 
de  vingt  bAtimenIs  ennemis,  soil  corsaires,  soit 
marchands,  tous  chargés  d'objets  de  première  né- 
cessité. 

Un  de  ces  bâtiments  pris  a  cela  de  remarquîthle 
en  notre  faveur:  c'est  (|u'il  elait  destiné  pour  l'An- 
gleterre, et  qu'il  lui  apportait  de  Portugal  une 
grande  (|tiaiitilé  d'or  <'t  d  argent  pour  solder  les  as- 
sassins de  la  r<''pnbli(iue.  Le  trésor  ptiblif  de  la 
France  fera  expier  à  ce  métal  les  crimes  qu'il  fait 
coinmettic  en  le  consacrant  aux  subsistances  du 
peuple  (jui  combat  pour  sa  liberté. 

Voici  le  tableau  des  prises: 

Jean-Bon  Saint-André  écrit: 

Brest,  9  floréal. 

f  Les  prises  nous  viennent  en  foule  depuis  deux  ou 
trois  jours.  Tu  trouveras  ci-joint  la  note  de  celles  qui  sont 
entrées  dans  cette  rade  jusqu'à  ce  moment. 

«  La  frégate  ta  Tamise  en  a  fait  douze  pour  sa  part  en 
huit  jours  de  croisière.  Dans  le  nombre  se  trouve  un  |)a- 
quebot  anglais  venant  de  Lisbonne,  ayant  à  son  bord  une 
somme  considérable  en  numéraire. 

Courrier  du  12  floréal.  —  Prises  entrées  au  port  de 
Brest. 

Un  brick  chargé  de  fruits  et  de  vins  des  Açores,  allant  à 
Pétersbourg,  pris  par  la  frégate /a  Proserpine. 

La  Tamiie  est  entrée  à  lirest  ayant  fait  douze  prises 
dans  sa  croisière,  dont  une  partie  est  entréo  dans  nos  ports; 
Ils  autres  prises  suivantes  viennent  d'entrer  à  Brest. 

La  plus  remarquable  est  le  paquebot  anglais  l'Expédi- 
tion, de  iO  canons,  quarante-huit  hommes  d'équipage, 
capitaine  Jean  Resten,  venant  de  Li'^bonne,  allant  à  Fal- 
niouth,  n'ayant  que  des  v?vres  et  une  grande  quantitéd'or 
et  d'argent  qui  va  être  exportée  au  trésor  public. 
Courrier  du  13  floréal.  —  Prise  entrée  au  port  de 
Brest. 

Un  brick  angteis  venant  de  Jersey,  allant  à  Porto,  pris 
par  la  frégate  iinsurgente. 

Prise  entrée  au  port  de  Morlaix. 

Un  navire  anglais  très-richement  chargé  en  sucre,  café, 
peaux,  bois  de  campêche  et  merrains,  pris  par  la  frégate 
la  Tamise. 

Courrier  du  14  floréal.  —  Prises  entrées  au  port 
de  Brest. 

Un  sloop  anglais  chargé  de  thon  ,  sortant  de  Plimouth. 

Un  navire  anglais  de  quatre  cents  tonneaux,  chargé  de 
salaisons  et  autres  marchandises. 

Un  brick  de  cent  soixante  tonneaux,  chargé  de  rit,  al- 
lant à  Douvres. 

Un  brick  de  deux  cents  tonneaux,  chargé  de  blé  et  de 
mercerie  pour  Porto. 

Un  navire  anglais  à  trois  mâts,  armé  de  10  canons,  ve- 
nant de  Lisbonne,  allant  à  Falmoulb. 

Un  brick  de  cent  tonneaux,  chargé  de  fer  et  planches, 
allant  à  Liverpool. 

Un  brick  de  cent  vingt  tonneaux ,  chargé  de  harengs, 
huile  à  brûler  et  lin,  allant  à  TénériCTe. 

Ces  sept  pi  ises  ont  été  faites  par  la  frégate  la  Tamise. 

Un  sloop  anglais  allant  à  Terre-Neuve,  pris  par  la  fré- 
gate la  Betlone  et  le  Furet. 
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Un  brick  de  cent  tonneaux,  cliargé  de  salaison^  allant 
en  Espagne,  pris  par  l'Insiirgcuic. 

U'ii  navire  à  trois  mais,  charge  de  [)\(;  allant  au  Ferrol, 
pris  par  le  Flibustier. 

Deux  navires  de  deux  cents   tonneaux,  chargés  pour 
l'Espagne  de  suif,  huile  à  brûler,  bois  (lecnnsirnclion  et 
mûture,  pris  par  le  cutter  la  Surprise  et  |iar  le  Courrier, 
Prises  entrées  à  Loricnt. 

Un  corsaire  anglais  de  12  canons,  nommé  fc  Stick. 

Un  brick  e-pagnul  décent  tonneaux,  nommé  la  Notre- 
Dame  de  la  Conception,  chargé  de  tiualre  cents  harres  de 
fer,  trente-deux  ancres  de  trois  mille  cinq  cents  livres  pe- 
sant, et  outils,  comme  haches  it  hermiiiettes. 

Un  brick  anglais,  nommé  la  Marie,  chargé  d'huile  de 
poisson. 

Prises  entrées  au  Port-Malo. 

Un  brick  chargé  de  planches,  bois  de  sapin,  petites 
mûluros,  allant  à  Guernesey. 

BARtRE  :  Ce  n'est  pas  assez  de  faire  venir  les  siib- 
sislaiices,  de  dépouiller  le  coiuiiierce  des  ennemis  ; 
il  l'aut  encore  garantir  le  peuple  des  altcintes  même 
qu'on  lui  fait  porter  par  ses  propres  mains. 

L'aristocratie,  qui  ne  sera  corrigée  que  quand 
elle  n'existera  plus,  agite  sans  cesse  les  grandes 
communes  de  la  ri^pithiicpie  à  cause  des  objets  de 
premier  besoin  :  tantôt  ce  sont  les  boulangers  qu'elle 
excite,  tantôt  les  boucliers ,  tantôt  les  marcbaiids 
de  bois.  Quand  elle  ne  peut  rien  sur  les  maîtres, 
elle  excite  les  garçons  ou  les  manipulateurs  de  ces 
diverses  matières,  pour  se  coaliser,  pour  bausser  le 
prix  des  travaux,  pour  faire  crier  le  besoin,  pour 
exaspérer  le  peuple  et  pour  empèeber  l'approvision- 
nemeiit  et  le  d('l>it.  C'est  aux  mains  intrigantes  qni 
dirigent  et  tiennent  le  (il  de  ces  petites  coalitions 
qu'il  faut  remonter,  et  ce  n'est  que  par  une  mesure 
forte  que  vous  y  parviendrez.  " 

Voici  le  projet  de  décret  ([ue  le  coriiité  me  charge 
de  vous  présenter: 

«  La  Convention  nationale,  aprfs  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

V  Art.  !<■'.  Tous  ceux  qui  contribuent  à  la  manipula- 
tion, an  transport  et  débit  dos  denrées  et  marchandises  de 
première  nécessité,  antres  toutefois  que  ceux  (;ui  sont 
compiis  dans  les  décrets  des  26  et  27  germinal  sur  la  po- 
lice générale  de  la  république,  sont  mis  en  réqni-ilion. 

«  IL   L'accusateur  public  recherchera  et  traduira  au 
trihun:il  révolutionnaire  tous  ceux  désignés  dans  l'article 
précédent  qui  Rrraienl  une  coalition  criminelle  contre  les 
subsistances  du  peuple.  » 
Ce  décret  est  adopté. 

BARf'.p.n  :  Vous  avez  chargé  lecotnité  de  vous  pré- 
senter la  liste  des  citoyens  qui  doivent  cotnposer  la 
commission  de  santé.  Voici  le  projet  de  décret  qu'il 
vous  propose  : 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port dp  son  comité  de  salut  public,  nomme  les  citoyens 
Lassis,  Beau  et  Pûris,  médecins;  les  citoyens  Duboi'^,  La- 
coste, Borlholet,  Verger  père.  Grossier  et  Chabrol,  chirur- 
giens; les  citoyens  Bayeu,  Pelletier  et  Hégo,  pharmaciens, 
membres  de  la  commission  de  santé,  pour  en  remplir  les 
fonctions,  cou. armement  au  décret  du  3  ventôse.  » 
Ce  décret  est  adopté. 

P.oisset:  Parmi  les  avatitages  que  l'établissement 
des  jardins  de  botanique  dans  les  départements  doit 
procurer  à  la  nation,  on  doit  compter  ceiix-ci  : 

10  D'inspirer  le  goût  et  en  même  temps  de  facili- 
ter les  tnoyens  d'étudier  une  (les  plus  belles  et  des 
plus  utiles  parties  de  l'Iiistoire  naturelle.  Comme 
science  cette  étude  a  l'avantage  sur  les  autres 
d'exercer  le  corps,  de  délasser  l'esprit,  et  de  rendre 
les  hommes  meilleurs  en  les  rapprochant  davan- 
tage de  la  nature;  commebutd'ulilitc' immt'diale,  la 
botanique  offre  des  ressources  multipliées  dans  plti- 
sieurs  genres;  elle  ofl'rc  à  ragricullure  des  moyens 
de  fertiliseï  des  terrains  regardés  comme  stériles ,  à 


la  médecine  les  médicaments  les  pins  propres  à 
soulager  les  maux  de  l'IuiiTianité,  au  commerce  et 
aux  aris  des  productions  de  première  nt-ces^ité; 
enfin  elle  procure  à  l'homme  la  plus  grande  partie 
de  sa  nourriture  et  des  jouissances  toujours  nou- 
velles. 

2°  De  multiplier  tons  les  végétaux  qui  peuvent 
être  utiles  à  la  nourriture  des  homtnes,  à  celle  des 
animaux  domestiques,  à  la  filature,  à  la  teinture  et 
aux  autres  arts.  On  sentira  toute  l'iinportance  de  cet 
objet  si  l'on  fait  réflexion  qtie  les  cultivateurs  lisent 
peu;  ayant  été  souvent  trompés  par  des  agriculteurs 
de  cabinet,  ils  se  méfient,  non  sans  quelque  raison, 
de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  annonces  im- 
primées qui  leur  parviennent.  La  plupart  d'ailleurs, 
étant  peu  fortunés,  ne  peuvent  hasarder  aucune  ex- 
périence nouvelle,  et,  livrés  à  une  routine  h('rédi- 
taire,  ils  ne  se  déterminent  jainais  à  l'abandonner 
que  lors(pi'ils  voientde  leurs  propres  yeiixel  pendant 
plusieurs  années  le  succès  d'une  nouvelle  culture  et 
le  produit  avantageux  (ju'on  enrctire.Celaest  si  vrai 
que  dans  quelques  di'partements  la  culture  du  sain- 
foin et  de  la  luzerne  est  inconnue,  quoiqu'il  soit  d<'- 
montré  à  tous  les  fermiers  instruits  (lu'un  arpent  de 
terre  occupé  i)ar  ces  fourrages  est  plus  prolitahle  que 
dix  autres  arpents  imi  mauvais  prés.  11  en  est  de  même 
de  la  culture  des  racines  comestihles,  qni,  en  fertili- 
sant les  terres,  fournissent  en  abondance  des  ali- 
ments pour  les  animaux  et  pour  l'hoiimie.  Les  tur- 
neps,  les  navets  et  surtout  les  pommes  de  terre  sont 
dans  ce  cas,  malgré  les  soins  que  se  sont  donnés 
les  agriculteurs  pour  introduire  ces  cultures  dans 
toutes  les  parties  de  la  répiiliiiiiue. 

3°  De  répandre  dans  les  différentes  parties  de  cha- 
que déparleinent  et  parmi  les  agrictdteurs  intelli- 
gents et  laborieux  les  vég('taux  qui  n'ont  point  en- 
core été  cultivés  en  grand  dans  leur  arrondissement, 
et  qui  cependant  peuvent  y  être  utiles  et  contribuer 
aux  progrès  de  l'agriculture.  Les  graines,  les  jeun(>s 
plants,  les  marcottes  et  les  greffes  que  pourront 
fournir  chaque  année  ces  différents  jardins,  distri- 
bués avec  discernement,  répandront  bientôt  le  goût 
et  les  moyens  d'établir  de  nouvelles  cultures  aussi 
profitables  aux  particuliers  qti'à  la  républicpie. 

Dans  les  trois  considérations  (pii  viennent  (l'être 
exposées  il  n'est  question  que  de  faire  connaître,  de 
multiplier  et  de  répandre  les  productions  déjj'i  cul- 
tivées dans  les  dillerentes  parties  de  l'Europe,  les- 
quelles, circonscrites  pour  la  plupart  dans  de  cer- 
tains catitons,  sont  inconnues  dans  d'autres  ou  n'y 
sont  pas  traitées  assez  en  grand  ;  et  sous  ce  point  de 
vue  l'établissement  des  jardins  de  botanique  dans  les 
déparlements  devient  déjà  très-intéressant. 

Mais  il  est  un  avantage  beaucoup  plus  important 
qui  doit  résulter  de  cet  établissement  :  c'est  celui  de 
pouvoir  naturaliser  les  végétaux  utiles  des  autres 
parties  du  monde.  On  verra  par  la  liste  ci-jointe, 
toute  incomplète  qu'elle  est,  combien  il  nous  reste 
de  productions  intéressantes  à  cultiver  et  combien 
de  nouvelles  richesses  iinus  pouvons  acquérir.  Si 
l'on  objectait  que  c'est  courir  après  des  chimères 
que  de  vouloir  natiu-aliser  chez  nous  des  végétaux 
de  pays  si  éloigiu's  et  de  climats  si  différents  nous 
répondrions  par  des  laits  qui  sont  à  la  connaissance 
d'nii  grand  nonilirede  naturalistes;  nous  dirioiisquc 
la  nature  n'a  donné  au  climat  de  la  France  que  des 
légumes  fades,  des  truits  insipides  et  des  Heurs  de  peu 
d'agrément  ;  (]ue  presque  tout  que  ce  nous  possi'dons 
nous  vient  (les  pays  étrangers.  C'est  l'Asie  qui  nous 
a  fiiuriii  les  meilleures  espèces  de  pois,  les  haricots, 
les  lentilles,  les  melons;  n'oublions  pas  de  dire  que 
c'est  d'Asie  cpie  nous  vient  la  luzerne.  L'Ainériciue 
nous  a  duiiné  la  pomme  de  terre,  dont  nous  ne  con- 
naissons pas  encore  assez  le  prix  ;  c'est  d'Asie  et  d'A- 
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frique  qiip  nous  avons  tird  une  çrandc  partie  de  nos 

juhrt's  rniiticrs,  tels  que  le  cciisii'r,  l'ahricolicr,  le 
|M'(licr,  If  li^îiiitT,  riiiiiaiiduT,  ror.in^cr,  le  Rima- 
iller, le  uiriiirr,  l'oliv  icr,  etc.  A  |tt'iin'  Ir  sol  iK'  la 
Fraiici'  UDiisa  loiirni  (|iiali('  viiiRlsrs|ii(cs d'arlires, 
l'[  nous  rii  |»iisst'il(iiis  d.iiis  c  r  iiKiiiiiiit  plus  di-  dfiix 
cent  oiii(|iiaiilt'  «'S|(i'ii's  ddlcrciilis,  dont  un  ^^rand 
nombre  est  asst/  acclinialr  pour  meubler  mis  cam- 
pagnes, border  mis  faraudes  routes,  deeoier  nos 
jardins  et  nous  procurer  les  innyciis  d'employer 
utilement  îles  terrains  abandonnes  depuis  biii^^lrnips 
comme  stériles.  I.a  plu|)arl  de  ces  arbres  lournironi 
des  bois  propresà  la  eliarpeiit«'civile  il  navale, iiml- 
ques-nns  a  lu  mar(|iieteru>,  au  tour  et  à  la  teinture, 
et  d'aiities  mnins  précieux,  mais  «■^alemenl  utiles, 
serviriiiitaucliaiiir.i^e.  Si  desarbres  nous  passons  aux 
Heurs,  nous  en  trouverons  une  miiltiliide  (|ui  n'ap- 
partienneiit  point  à  notre  climat;  les  liyaciiitlics,  les 
.■ilieinones,  les  renoncules,  les  seiiii-duiibles,  les  tu- 
béreuses, les  lilas,  les  roses,  cl  une  grande  quan- 
tité d'autres  i|iii  loiit  rornement  de  nos  jardins  et  le 
ciiarme  de  l'odorat  ,  sont  autant  de  présents  que 
nous  ont  laits  les  diverses  parties  du  monde  et  (|ue  la 
culture,  en  les  perlectioinianl,  a  rendus  propres  à 
notre  s(d. 

C'est  aux  l'heiiiciens  (jiic  nous  devons  nos  pre- 
mières riciiesses  «n  ce  genre,  eomine  nous  leur  de- 
vons l'art  de  peindre  la  parole  :  ces  peii|)!es,en  loii- 
danl  des  colonies  dans  nos  climats,  y  transportèrent 
les  vègi'laux  de  leur  pays,  et  la  culture  des  plantes 
qui  avaient  l'rappè  leurs  premiers  regards  adoucis- 
sait pour  eux  I  eloigneinent  et  l;i  [irivation  de  leur 
patrie.  Les  Romains,  après  la  conquête  des  Gaules, 
y  ap[iorterent  les  [irodiictionsdu  midi  de  l'Europe  et 
des  bords  de  r.\sie;  r.ous  sommes  redevables  à  ce 
peuple  de  beaucoup  d'arbres  fruitiers  intéressants. 
La  folie  des  croisades  de  la  Palestine  nous  a  valu 
des  lègiiiiies  aussi  sains  «iiie  iimirrissanls  et  une 
partie  de  nos  lleurs  les  plus  agréables.  La  conquête 
du  Nouveau-Monde  nous  a  procure  la  pomme  de 
terre  et  une  uuiIlitiKlc  d'ariircs  et  de  plantes  inté- 
ressantes par  leur  usage  dans  la  médecine  et  dans 
les  arts;  enliu  les  voyageurs  et  les  naturalistes  ont 
enricbi  l'Europe  de  [liusieurs  végétaux  précieux 
compiis  dans  l'Iudc.  D'après  ces  faits  il  n'est  donc 
pas  plus  permis  de  douter  de  la  possibilité  de  na- 
turaliser dans  noire  climat  les  productions  élran- 
§ères  que  des  avantages  qui  en  résultent.  Sans 
oute  il  est  peu  de  nations  qui  possèdent  une  aussi 
grande  quantité  de  productions  végétales  ;  mais  la 
plupart  sont  encore  renrennées  dans  nos  jardins, 
autour  de  nos  grandes  villes,  ou  circonscrites  dans 
de  certains  cantons. 

11  est  temps  enliu  qu'elles  se  répandent  sur  toute  la 
siufaccde  la  république,  et  que  son  sol,  cultivé  avec 
autant  de  zèle  que  d'intelligence,  devienne  un  vaste 
jardin.  Le  seul  moyeu  d'y  |)arvenir  promptemnit 
est  d'établir  dans  cbaque  département  un  jardin 
pour  la  botanique  et  ragriculture;  ces  dinérenls 
jardins,  dont  l'étendue  peut  être  réduite  à  cinq  ar- 
pents, fourniront  dans  leurs  divisions  différents  car- 
rés propres  à  multiplier  les  productions  utiles,  in- 
connues ou  peu  répandues  dans  les  départements, 
et  qu'il  est  important  d'y  répandre. 

l-c  premier  de  ces  carrés  sera  destiné  à  la  culture 
des  légumes  ; 

Le  deuxième ,  à  celle  des  plantes  cére'ales; 

Le  troisième,  aux  plantes  propres  à  faire  des  four- 
rages pour  la  nourriture  des  bestiaux; 

Le  quatrième,  aux  plantes  employées  dans  la  tein- 
ture; 

Le  cinquième  sera  pour  les  plantes  qui  peuvent 
servir  à  la  filature. 

Le  sixième  servira  de  culture  aux  plantes  d'usage 


dans  la  médecine  des  hommes  et  des  animaux. 

Le  septii  .ne  contiendra  une  p('pinière  d'arbres 
fruitiers  et  arbres  propresà  bonfer  les  grandes  rou- 
les, a  laire  des  masses  dans  les  campagnes  et  à  fer- 
tiliser les  terrains  incultes. 

Le  liuitièine  sera  occupé  par  de  grands  arbres 
(|u'on  laissera  croître  en  liberté,  et  rpii  seront  desti- 
nés à  fournir  des  graines  dans  une  proportion  a.sse;; 
considérable  pour  être  n-panduesdans  les  dillérenles 
parties  des  départements. 

Le  neuvieiii"  et  dernier  earri'  sera  consacn-a  !'(•- 
tablissemeiit  d'une  école  de  botanique  (|ui  rassem- 
blera :  1"  les  productions  vi'getales  du  département  ; 
2*  les  espèces  de  plantes  em|)loyées  dans  la  nn-de- 
eine  et  dans  les  arts.  3*  Eiiliii  un  individu  de  clia(|uc 
classe,  section,  et  des  principaux  genres  de  cliacjue 
famille;  (piebpies  coucbes  à  cli.issis  ;  deux  serres, 
l'une  chaude  et  l'autre  tempérée,  avec  un  logement 
pour  le  janbnier,  compléteront  l'organisation  de  cet 
établissement. 

Le  jardin  du  Muséum  d'histoire  naturelle  est  en 
état  de  fournir  des  ce  mouient  les  graines  et  les 
plantes  nécessaires  pour  former  la  base  de  ces  col- 
lections. Au  moyen  de  sa  correspondance  ('tendue 
il  sera  dans  le  cas  de  leur  procurer  chatpie  année 
une  [)arlie  des  productions  intéressantes  (|u'ii  re- 
cevra des  différentes  parties  du  monde  ;  et  lorsiiu'iine 
fois  il  aura  une  correspondance  réglée  avec  chacun 
ces  ('tablissinients,  les  exi)ériences,  si  longues  en- 
agriculture  quand  elles  sont  faites  dans  le  même 
lieu  et  par  un  pr-lil  nombre  d'individus,  pouvant 
alors  être  tentées  en  même  temps,  dans  toute  l'éten- 
tlue  de  la  république,  par  une  multitude  d'individus 
plact'S  à  toutes  les  expositions,  dans  toutes  sortes 
de  terrains  et  sous  une  grande  variété  de  climats 
différents,  pourront  donner  des  résultats  certains 
dès  la  deuxième  ou  troisième  année.  Eiilin  la  na- 
turalisation des  végétaux,  qui  ('prouve  tant  de  diffi- 
cultés et  qui  tient  des  siècles  lors(|u'ori  est  borné  à 
l'opiTer  dans  le  même  climat,  se  fera  rapidenient  de 
proche  en  |)roche,  et  par  gradation  insensible  les  vé- 
g('taux  (lu  Nord  passeront  au  Midi,  et  ceux  du  Midi 
passeront  au  Nord. 

Le  jardin  du  Muséum  national  d'histoire  natu- 
relle étant  devenu  le  point  central  pour  la  réunion 
des  v('gétaux  dispersés  dans  les  dilléreutes  parties 
du  monde,  sou  adniinistration  fera  choix  de  ceux 
qui  peuvent  être  utiles  aux  diffi-rents  départements 
et  les  leur  procurera,  pour  qu'à  leur  tour  ils  les 
inultiplieiit  et  les  répandent  dans  toutes  les  parties 
de  leur  arrondissement.  Ainsi  ragriculture  prendra 
un  nouvel  essor,  et,  franchissant  les  limites  étroites 
dans  lesquelles  l'ignorance,  les  prc'jugés,  et  plus 
souvent  encore  le  défaut  de  moyens,  l'avaient  tenue 
renfernu'e  jusqu'à  ce  jour,  elle  ('tendra  sur  toutes 
les  parties  de  la  république  son  influence  bienfai- 
sante. 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Doissct,  et  le  renvoie  au  comité  d'agriculture. 

(La  suite  demain.) 


Tl;lCi:.\AL   CRIMINEL    REVOLUTIONNAIRE. 

Du  9 /7oréa/.  — Louis-Gabriel  Neufville-Villeroy, 
iîgé  de  cinquante-trois  ans,  né  cl  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Lille,  ci-devant  duc  et  pair  et  capitaine  de  la 
première  compagnie  française  des  gardes  du  tyran  ; 

Charles-Heiui  d'Esl.iing  ,  âgé  de  soixante-cinq 
ans,  natif  de  Ravel,  déparlement  du  Puy-de-Dôme, 
amiral  et  lieutenant  général,  rue  Ilelvétius; 

Jean-Frédéric  La  Toiir-du-Pin,  âgé  de  soixante- 
six  ans,  nalif  de  Grenoble,  ancien  lieutenant  gé- 
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néral  des  armées,  ci-devant  ministre  de  la  guerre, 
ex-comte; 

Pii.-Â.-G.-V.  La  Tour-du-Pin  Gouvernet,  âgé  de 
soixante-douze  ans,  natif  de  Fouvent,  dans  la  ci-de- 
vant Ciiampagrie,  ex-marquis,  lieutenant  général 
des  armées,  à  Auteiiil; 

C.  Grangier-Laferrière,  âgé  de  cinquante-six  ans, 
natif  de  Pont-au-Chàteau,  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  général  de  brigade,  domicilié  à  Pont-au- 
Ciiàteau  ; 

C.-P.-C.-P.  Mergot-Montrigon,  âgé  de  cinquante 
ans,  natif  de  Précigny,  département  de  la  Sarthe, 
ex-garde  du  tvran  Capet; 

rs.-F.  Olivier-Despallières,  âgé  de  soixante  et  un 
ans,  natif  de  Moulins,  ci-devant  chanoine  de  Mont- 
pellier, rue  du  Paon; 

M.  M.-L.  Bragelonne,  veuve  Paris-Montbrun,  3gée 
de  soixante-neuf  ans,  née  et  demeurant  à  Paris,  rue 
Avoye ; 

J.-B.  Bravât  Deissar  Duprat,  âgé  de  cinquante  ans, 
natif  de  Goniac,  près  Riom ,  ex-comte,  domicilié  à 
Hussac,  département  de  l'Allier  ; 

M.-N.  Bragelonne,  âgée  de  soixante-sept  ans,  née 
et  demeurant  à  Paris,  rue  Avoye,  ex-noble  et  ex-re- 
ligieuse; 

iMagdeleine  Thouret,  âgée  de  trente  et  un  ans, 
née  et  demeurant  à  Moulins,  ex-noble  ; 

Th.  Goiiffet,  âgé  de  cinquante  ans,  natif  d'Etiolés, 
près Melun,  ex-avocat; 

C.-H.  Humbert,  âgé  de  vingt-huit  ans,  natif  de 
Gonway,  département  de  la  Meurlhe,  ex-sous-lieu- 
tenant du  4ie  régiment; 

F.-J.  Fcydeau,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Metz, 
ex-capitaine  dans  le  régiment  du  ci-devant  Dauphin, 
infanterie,  rue  Eustache  ; 

F.-J.  Pichard-Dupage,  âgé  de  quarate-quatre  ans, 
né  et  demeurant  à  Fontenay-le-Peuple,  homme  de 
loi ,  ex-procureur  général  syndic  du  département  de 
la  'Vendée; 

C.  Lemelletier,  âgé  de  trente-sept  ans,  natif  de 
Commune-Aft'ranchie,  chirurgien  à  Trévoux; 

J.-M.-A.  Gallet,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à 
Commune-Affranchie,  ex-membre  du  tribunal  de 
Trévoux,  rue  des  Bons-Enfants,  maison  de  Varsovie; 

J.  Chopin,  dit  Chevalier,  âgé  de  vingt-trois  ans, 
natif  de  >ioulins,  maréchal  des  logis  dnl^  régiment 
de  hussards,  rue  des  Houunes- Libres; 

P.-L.  Deveyie,  âgé  de  cinquante  ans,  natif  de  Châ- 
tillon-lès-Dombes,  département  de  l'Ain,  ex-noble, 
cultivateur  ; 

C.-.M.-A.  Jardin,  âgé  de  soixante  et  onze  ans,  natif 
de  Saint-Cloud,  ex-grel'fier  en  chef  du  Châtelet,  rue 
du  Puits,  au  Marais  ; 

A.-B.  Robinet,  âgé  de  quarante -deux  ans,  natif 
de  Pont-Long,  département  de  la  Sarthe,  marchand 
de  toile  et  de  tabac,  rue  des  Homiius-Libres; 

J.-J.  Jocaille,  âgé  de  cinquante  ans,  natii  de  Saint- 
Hilaire,  district  de  Cambrai,  fabricant  de  linon  et  de 
toile; 

P.  Martin,  âgé  de  cinqunnte-cinq  ans,  natif  d'Or- 
léans, cuisinier,  arrêté  venant  de  Londres  ; 

C.-L.  Lnmoignon,  veuve  Destournelles  ,  âgée  de 
soixante-dix-huit  ans,  née  et  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Grenelle-Germain  ; 

A.-L.-F.-F.  Délhune-Charost,  âgé  de  vingt-trois 
ans,  natif  de  Paris,  ex-comte,  demeurant  à  Calais; 

E.-C.-F.-F,  Nicolaï,  âgé  de  cinciuante-sept  ans,  né 
et  demeurant  à  Paris  ,  rue  des  Eidants-Rouges,  ci- 
devant  président  du  grand-conseil  ; 

M.-L.-V.  Souîches,  veuve  Vallières,  âgée  de  cin- 
(luante-quatre  ans,  née  et  demeurant  à  Paris,  rue 
(lu  Grand-Chantier; 

J.-F.  Ginot ,  âgé  de  vingt-huit  an$  ,  natif  de  Poi- 
tiers, ex-avocat,  rue  du  Grand-Chantier  • 


L.  TLiroux  de  Crosne,  âgé  de  cinquante-sept  ans, 
né  et  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bracque,  ex-lieute- 
nant de  police  et  conseiller  d'Etat  ; 

L.-A.  Fargeon,  veuve  Bussy,  âgé  de  soixante-huit 
ans,  native  de  Montpellier,  "ex -comtesse,  rue  du 
Grnnd-Chantier; 

D.-F.  Aiigrand  d'AlIeray,  âgé  de  soixante-dix-huit 
ans,  né  et  demeurant  à  Paris,  cul-de-sac  Pecquet,  ex- 
lieutenant  civil  ; 

A.-J.  Terray,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  natif  de 
Paris  ,  ex-intendant  de  Commune-Affranchie  ,  de- 
meurant à  la  Motte-Tiily,  district  de  Nogent-sur-Seine; 

M.-N.  Pernet,  femme  Terray,  âgée  de  quarante- 
trois  ans,  native  de  Dijon ,  demeurant  à  la  Motte-Tilly; 

Convaincus  de  complots  et  conspirations  contre 
la  liberté  ,  la  sûreté  et  la  souveraineté  du  peuple 
français,  par  suite  desquels  des  secours  en  hommes 
et  en  argent  ont  été  fournis  aux  ennemis  de  la  ré- 
publique, etc., ont  étécondamnés  à  la  peinede  mort. 

—  N.-J.  Jean,  âgé  de  vingt-sept  ans,  natif  de  Col- 
mcy,  département  de  la  Moselle,  tissier  en  toile  ; 

J.-N.  Nicolas,  âgé  de  cinquante-deux  ans  ,  natif 
d'Archicourt ,  même  d(''partement,  cordonnier  à 
Cosmey  ;  convaincus  de  fournitures  infidèles  pour  le 
compte  de  la  république,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

V.  Pierd'houy,  âgé  de  trente-neuf  ans  ,  natif  de 
Châlons-sur-Marne.  garde-magasin  des  fourrages  de 
la  république  à  Longwy; 

C.-F.-H.  Salle  ,  âgé  de  cinquante-neuf  ans ,  natif 
d'Amiens,  garde  de  fourrages,  à  Chartres  ; 

M.Steinmetz,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  natif  de 
Tellerehen,  même  département,  ex-administr,iteur 
et  juge  du  tribunal  de  Boullay,  cultivateur-négo- 
ciant à  Tellerehen,  coaccusés,  oht  été  acquittés  et  mis 
en  liberté. 

SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  la  Réunion  du  iO  aoât,  ou 
l^ Inauguration  de  la  République  française ,  sans-culoUide 
en  5  aclc;. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comioue  >"atjonal,  rue  Favart.  — 
La  Mclomanie;  CEcole  de  C  Adolescence,  ailes  Rigueurs 
du  Cloître. 

Dem.  la  1"  repr.  de  Mélidor  et  Phrosine,  com.  en  3 
actes,  mêlée  d'ariettes. 

En  attend,  la  1"  lepr.  de  l'Ecole  du  Fillage,  com.  en  1 
acte,  en  vaudevilles. 

Théathe  de  la  Répleliqce,  rue  de  la  Loi.  —  L'Ecole 
des  Femmes,  suivie  du  Rendez-vous. 

En  attendant  la  1"  représent,  de  Timoléon,  trag.  nouT. 
à  grands  cliœurs. 

Théathe  de  la  kce  Feydeac. — Lisia,  opéra  en  1  acte, 
et  les  l'isitandines, 

Dem.  Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire,  suivie  de 
Paul  et  f  irginie. 

Inces.  la  1"  représ,  des  frais  Sans-Culottes  ;  en  attend. 
la  1'*  de  l'Apothéose  du  jeune  Barra, 

Théâtre  de  la  Mo.ntagne,  au  Jardin  de  TEgalité. — 
Relâche. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Relâche. 

Inc.  la  4°  représ,  de  Venzel,  ou  le  Magistrat  du  Peuple^ 
suivi  du /{e/i'(n'  du  Mari,  com.  dans  laquelle  le  citoyen 
Mole  remplira  le  rôle  du  mari  ;  et  la  Journée  de  CAmour^ 
diverli>sement. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  La 
Métromanic,  suivie  du  Devin  du  f'illtige. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  <le  Louvois.  —  Relâche  uécessilc  par  le  remplacemeut 
de  plusieurs  arlislcs. 

Théâtre  DU  Valdkvillb. — Arlequin  cruelloy  les  Fieux 
Epoux,  et  le  Soble  roturier. 

Dem.  le  Dîner  du  Peuple. 

Théâtre  delà  Cité. — Variétés. — Le  Renouvellement  du 
Bail,  et  les  Peuples  et  les  Rois  tels  qu'ils  étaient,  ou  le 
Tribunal  de  la  Raison,  allég.  dramut.  eu  5  actes. 


GAZETTE  WTIOWLE  o,,  LE  MOMTEIR  IJNIVERSEL. 

N*  227.  SeiJtidi  17  l-LOiitAi,.   l'an  S».  {Mardi  6  Mai   1791,  vieux  style.) 


POLlilOUE. 

ALLE.-MAGNE. 

yieune,  te  i8aiti(.  —  l)t|iuis  le  départ  de  IVmpcrcur 
ils<'iublcici(|uo  les  iinuvi  lli!>(|ui  nous  uiriviiit  (Un  uiiuécs 
uient  uiu'  |ilus  (;i  jiidt'  tlislunrc  à  riaiicliir,  1 1  (|Ui;  riii(|uiL-- 
lude  (iuVllf>  .i|ipuilenl  iii  hoil  au^iiieiitéc-.  Li-;>  alanii!) 
sont  ciiiitiiiiitlli")  ;  re  que  l'on  uppiciid  accroît  plus  lu 
cruiiitc  (|uo  la  ctiiiusité. 

L'olijil  dfs  iii^Roeialions  cnirelcs  puissances coalisi-cs cl 
la  cour  de  l*riisM>  iniciissi'  \ivcuiciil.  On  les  \uit  avec 
pi'inc  trainei  l'ii  longueur;  on  n'y  coiniitu  \)\{\->  dc|)uis  (|uc 
jpi  ob^ilaclcs  qui  s'y  lenouvclliiit  pailml  du  rolù  où  il 
faiidiail  un  contiaiu-  aplanir  tuuU-  didiiulli}.  Les  a|;t  uImIc 
rAn;;U'li'rrc  di-iiiandcnt,  par  exeniplc,  (oinnic  cundilion 
iiidisponNaliU',  île  poinoiri-n)pliiyerk-<  Iroupis  prussiennes 
(|ui  rcsleronl  p.iilout  où  il  par.iiira  ton\c'nabk';  ils  exi- 
gent inèinc  (lu'ellcs  ne  soient  conunandécs  ni  par  le  roi  de 
l*rus«c  ni  par  qnel(|u'iiH  de  se-  penéiaux  :  déllie  de  l'or- 
gueil hrilanni(|ue  dont  les  TrarK  ais  n'ont  pas  besoin  pour 
juger  le  roi  Georges  et  ses  ministres. 

On  ne  doute  pas  que  la  Prusse  n'ait  un  parti  pris.  On 
raisonne  sur  ses  embarras  dans  la  Pologne,  quoique  de  ce 
côté  il  y  ail  un  voile  Tort  épais  sur  les  évOiiemcnls  qui  s'y 
passent.  On  ne  sait  pas  jusqu'à  quel  point  le  machiavé- 
lisme de  notre  cour  a  pu  prendre  paît  aux  allaires  actuel- 
les de  la  Pologne,  intérêt  sur  lequel  elle  manileste  ouver- 
tement son  déplaisir  depuis  la  dernière  invasion  de  la 
liusie,  ^o^  ministres  prétendent  a\oir  à  dissimuler  sur  la 
défaveur  qu'ils  éprouvent  deiiuis  peu  dans  les  coinmuni- 
ealions  diplomatiques  de  la  part  de  quelques  puissances; 
mais  ce  n'est  pas  un  secret  ([uc  le  discrédit  dans  lequel  le 
cabinet  autri>  bien  est  tombé  :  la  peilidie  s'use  par  ellc- 
uiéme.  Ce  qu'il  y  a  de  ci  rlain,  c'est  que  nos  troupes  qu'on 
envoyait  dans  la  Pologne  ont  reçu  en  chemin  l'ordre  de 
revenir  sur  li  urs  pas,  et  qu'on  ne  doit  laisser  dans  rc  j-.ays 
(jue  de  (|uoi  toinicr  un  cordon  depuis  Craeuvie  jus(iu*à 
Brody.  On  a  d'ailleurs  (léfendu  à  tous  les  nobles  galiciens, 
qui  n'ont  pas  de  terre  eu  Pologne,  de  prendre  part  à  l'in- 
surreclion. 

Nos  ressourci  s  s'épuisent  en  tout  genre;  la  Hongrie, 
celle  pépinière  de  soldais,  est  vidée  par  les  dernières  re- 
crues; il  ne  s'y  est  pas  trouvé  six  cents  hommes  pour  les 
nouvelles  légions  qui  se  forment  et  qui  doivent  être  com- 
posées moitié  de  cavalerie  cl  moitié  d'infanterie.  Si  l'em- 
pereur, qui  a  supprimé  la  conscription  militaire  établie 
par  Joseph  II,  la  restitue,  ce  sera  pire  encore.  Ainsi,  de 
toutes  parts,  en  ressources  physiques,  en  ressources  mo- 
rales et  politiques,  la  maison  d'Autriche  est  tombée  de 
manière  à  commencer  l'expiation  de  ses  loncucs  erreurs 
et  d'un  despotisme  qu'elleombilionnaildc rendre  colossal. 

Fraiic[orf,  le  25  avril.  —  La  disette  est  à  Tordre  du 
jour  dans  les  armées  autrichienne^.  Celle  du  général 
Brown  manque  de  tous  les  objets  qui  constituent  les  plus 
simples  approvisionnements  militaires. 

On  vient  d'expédier  un  exprès  peur  faiie  venir  en  toute 
hâte,  du  lond  de  la  Hongrie,  uneremonte  de  chevaux,  des 
bœuis,  du  vin,  clc. 

Pendant  que  les  armées  autrichiennes  tâchent  en  vain 
de  réparer  ce  qu'elles  ont  perdu,  l'électeur  palatin  s'ef- 
force, dans  sa  petite  cour  de  Munich,  de  se  créer  ce  qu'il 
n'a  jamais  eu,  une  armée.  Le  vieil  électeur,  devenu  guer- 
rier, veut  avoir  des  manufactures  d'armes  et  des  arscna'ji 
avant  d'avoir  des  soldats. 

Il  est  vrai  que  M.  le  général  autrichien  Hohcnhausen, 
qui  a  des  ordres  pour  donner  à  la  cour  bavaroise  une  tour- 
nure militaire,  a  seul  ici  les  honneurs  de  cette  activité 
martiale.  Cet  étranger,  assisté  du  président  Tarring  et  du 
secrétaire  Babo,  voulailr|)aroilicr  jusqu'à  la  fabrication  du 
salpêtre  que  l'on  fait  si  udmirablcmenl  en  France  ;  mais  il 
n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir  qu'il  n'y  avait  au  monde 
qu'une  république  françoise. 

Le  triumvirat  a  borné  la  fécondité  de  son  génie  inventif 
à  la  création  d'une  conlribulion  volontaire,  mirée  ensuite 
à  cause  de  sa  ressemblance  avec  un  impùt,  et  à  l'institu- 
tion de  quelque  loteries  et  d'un  emprunt. 

'*  Série,  —  Tome  Fil, 


Le  bailliuge  de  Heidelberg  est  constitué  en  Hypothèque 
spéciale  pour  cet  emprunt,  qui  sera  ouvert  ù  Manhi-im,  1 1 
(|ui  niuntcru  ù  70U,0U0  dorins,  ù  4  î  pour  100  U'intciil. 
(ihaque  billet  scru  de  1,UUU  ilorius. 

ANGLEÏEKRE. 

Débali  du  parteiiHiit.  —  Chainbrc  tics  communes, 

SÉA.NCK  ut  4    AVnil.. 

La  r.linmbrc  s'occupe  de  divers  objets.  —  Elle  se  forme 
en  comité  général  des  alfairrs  de  la  Compagnie  des  Indes. 

M.  />M»i(/rtj;  Jecioisinuliled'entrerdans  le  détail  de  tous 
le*  comptes  qui  ont  été  impiimés  |  oiir  l'usage  des  nu m- 
brch  ;  tli.ieun  ileux  sans  doute  eu  a  |ris  une  connaissance 
exacte  :  je  me  borneiai  à  presi  nli  r  u.i  lésullat   général. 

Le  comiié  doii  se  i appeler  (|u'avanl  la  dernière  sC'^siun 
je  me  bornai  ù  ollrir  la  situation  de  la  Coniiiygnie  des  In- 
<les  telativemeiil  à'es  possissions,  sans  spécilier  le  produit 
de  ses  ventes  et  de  sis  revenus  d ms  l'Imle;  mais  il  devint 
nécessaire  de  les  fjire  connaître  à  la  (!lianibre,  lorsqu'à 
l'époque  de  la  dernière  session  il  fut  quisiion  de  proposer 
un  plan  qui  embrassai  ù  l'avenir  le  gouvernement  et  le 
commerce  de  l'Inde. 

M.  Dundas  se  plaint  ensuite  d'un  paragraphe  dirige 
contre  lui  dans  une  feuille  publique  de  la  veille,  où  l'on 
avance  que  le  public  peut  se  faire  une  juMe  idée  de  la  si- 
tu>i4ion  de  la  Compagnie  puisqu'on  sera  forcé  de  recou- 
I  ir  pour  elle  à  un  emprunt  de  2  millions. 

Il  dit  qu'il  doit  elleclivenieni  i)foposer  un  emprunt  sem- 
blable, mais  que  les  alFaircsde  l'Inde,  ainsi  que  leromitê 
en  jugera,  n'en  sont  pas  moins  dans  une  situation  favora- 
ble; il  prie  le  comité  de  se  rappeler  que  les  comptes  ac- 
tuels sont  ceux  de  la  première  année  de  la  guerre  ;  ainsi  Us 
ventes  ne  peuvent  pas  être  semblables  à  celles  qui  ont  eu 
lieu  pendant  la  durée  de  la  paix. 

Il  observe  que  néanmoins,  en  beaucoup  de  cas,  elles 
ont  snrpassé  l'évaluation  qui  en  avait  été  piésumée. 

F.iilin  il  fait  remarquer  qu'il  est  d'usage,  pour  l'ordi- 
naire, de  comparer  les  trois  dernières  années  avec  les  trois 
piéiédentcs;   m;iis  que  dans  le  moment  actuel  il  ne  faut 
poinls'arrêter  à  lu  dernière  année,  qui  est  celle  de  la  guerre. 
Extrait  des  comptes  de  ta  Compagnies  des  Indes 
pour   1794.  —  Bengale. 

r>eceltes  pour  les  trois  années,  avant  la  guerre  de  1787  à 
90,  5  niillitins  454,1071iv.  stcri. 

Dito  pour  les  trois  années  de  1790  à  93,  5  millions 
313,490  liv. 

UiQêrence  en  moins,  140,617  liv. 

Les  revenus  de  1792  à  17UJ  ont  été  estimés  àO  mil- 
lions 104,920  liv. 

Ceux  déjà  reçus  montent  à  5  millions  526,933  liv. 

Excédant,  422,013  liv. 

Les  chai  ges  de  1792  à  93  ont  été  évaluées  à  3  millions 
42,367  liv. 

Le  total,  autant  qu'on  a  pu  s'en  assurer,  est  de  2  mil- 
lions 956,068  liv. 

Diminution  au-dessous  de  l'estimation,  86,299  liv. 

Eu  ajoutant  rcxcédant  du  revenu  à  la  diminution  des 
charges,  le  comple  de  1792  à  93  offre  un  excédant  au-des- 
sus de  l'estimulion  de  508,312  liv. 

Revenus  nets  de  1792  à  93,  2  millions  570,805  liv. 

Les  revenus  de  1793  à  94  sont  estimés  à  5  millions 
423,804  liv.; 

Les  charges  à  3  millions  245,279  liv. 

Revenu  net  estimé  2  millions  178,585  liv., 

Lequel  excède  ainsi  celui  établi  dans  l'estimation  géné- 
rale, mise  l'an  dernier  sous  les  yeux  de  la  Chambie,  de 
192,585  liv.  sierl. 

Madras. 

Les  revenus  de  1792  à  1793  étaient  estimés  2  millions 
458,756  liv.  sterl. 

Ceux  actuellement  perçus  se  montent  à  2  millions 
470,310  liv. 

Evccdanl  au-dessus  de  l'estimation,  17,554  liv. 

Les  charges  étaient  estimées  à  1  million  680,280  iiv. 

F.Ucs  montent  à  1  million  9(i3,665  liv. 

Excédant,  233,379  liv. 
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Les  charges  actuelles  déduites ,  le  revenu  net  est  de 
ei2,6/i4  liv. 

Les  revenus  de  1792  à  93  estimés  2  millions  232,037  liv. 

Charges  dito,  1  million  701,297  liv. 

Revenus  nets  estimés  530,740  liv. 
Bombay. 

Revenus  des  trois  années  de  1789  à  92,  172,212  liv. 

Les  revenus  de  1791  à  1792  étaient  estimés  à  178,285  1. 

Ceux  iictuellemenl  perçus  montent  à  185,214  liv. 

Excédant  au-dessus  derestimation,  6,929  liv. 

Les  charges  pour  celle  année,  à  cause  de  la  guerre  , 
étaient  estimées  à  1  million  355,912  liv. 

Elles  montent  seulement  ù  1  million  322,264  liv. 

Différence  en  moins,  33,048  liv. 

Le  dernier  état  reçu  de  Bombay  est  pour  Tannée  de 
1792  à  93,  les  revenus  y  sont  portés  à  242,316  liv.; 

Les  charges  à  681,569  liv. 

Excédant  des  charges  pésumées,  439»253  liv.  sterl. 
Bencoolen,  Penang,  etc. 

RevenusdeBencooienpeudantles  trois  années, 4,434  liv. 

Subsides  de  Bencoolen  et  Penang,  de  1792  à  93,  estimés 
68,000  liv. 

Celui  actuellement  perçu,  62,093  liv. 

Différence  au-dessous  de  l'évaluation,  5,907  liv. 

En  outre  les  subsides  des  îles  d'Andaman  et  de  Sainte- 
Hélène  montent  à  12,091  liv. 

Subsides  du  surplus  des  établissements,  estimés  à77,000 
liv. 

M.  Dundas  explique  alors  qu'il  n'a  point  présenté  le  re- 
venu de  M;i(lras  parce  que  durant  la  guerre  il  a  reç^j  un 
accroissement  considérable,  provenant  des  sommes  payées 
par  le  nabab  d'Arcot  et  le  rajah  de  Tanjaore.  Cette  cir- 
constance doit  cesser  ù  la  paix  ;  mais ,  déduction  luite  de 
ces  objets,  le  revenu  sera  toujours  de  530,740  liv.  Il  a  cru 
qu'il  était  de  son  devoir  de  faire  remarquer  que,  pour  se 
former  une  idée  exacte  du  revenu  permanent  et  annuel, 
le  comilé  ne  devai  t  point  tenir  compte  de  ce  revenu  éventuel. 

Il  est  une  observation  d'une  autre  sorte  qu'il  doit  faire 
sur  la  situation  de  cet  établissement  :  c'est  qu'aujourd'hui 
ses  revenus  sont  égaux  à  ses  charges,  ce  qui  n'avait  point 
encore  eu  lieu  à  aucune  époque  précédente.  Ainsi  les  dou- 
tes qu'on  avait  eus  sur  l'importance  de  la  possession  de 
Mudias  doivent  entièrement  s'évanouir.  D'ailleurs  la  con- 
servation de  tout  le  territoire  de  l'Inde  tient  à  la  sûreté  de 
la  iVontière  de  Madras,  et  ce  serait  une  politique  fausse  et 
dangereuse  que  de  maintenir  cette  colonie  sur  le  pied  d'un 
établisïtment  de  paix.  Les  possessions  anglaises  dans  l'Inde 
peuvent  être  comparées  à  un  grand  Etat.  La  partie  la  plus 
exposée  doit  être  tenue  en  état  de  défense  habiluclle;  et 
comme  il  tant  toujours  s'attendre  à  être  attaquée  sur  cette 
partie  de  la  côte,  il  faut  toujours  être  préparé  à  s'y  dé- 
fendre. 

!\I.  Dundas  parle  ensuite  de  la  négligence  des  employés 
de  la  Compagnie,  qui  ne  lui  ont  fait  passer  aucun  compte 
de  cet  établissement  antérieur  à  ceux  de  1792,  ce  qui  l'ob- 
lige, quant  à  présent,  à  perler  l'estimation  actuelle  à 
150,000  liv.  au-dessous  de  sa  valeur,  et  à  offrir  sur  ce  pied 
au  comité  le  résultat  de  la  valeur  de  Madras. 

11  déclare  ensuite  qu'il  n'a  point  d'observations  parti- 
culières à  offiir  sur  les  autres  articles  de  ces  comptes, 
mais  qu'il  va  présenter  quelques  vues  générales  sur  le 
tout,  ainsi  que  sur  l'évaluation  des  dettes  et  des  effets  de 
la  Compagnie  des  Indes. 

Coiipd'œil  général.  —  Revenu  actticl. 

Du  Bengale.  3,520,934  1,  st. 

De  Madras  .  3,746,510 

De  Bombay, 
par  aperçu.      24'J,316 

Total, 


8,24o,3CÛ  1.  st. 


8,243,500 

Charges, 
Du  Bengale.  2,930, 0G8  l.st. 
De  Madras.  .  1,905, CC5 
De  Bombay.      681,309 

Total.    .   .  3,601,502  3,001,302 

Excédant.  3  6t4,038 

Subsides. 
Du  Bengale,  Bencoolen,    Penang,  des  lies  Adaœan  et 
Sainte-Hélène,  74,184  liv.  sicri. 

Intérêts  de  la  dette  du  Bengale, 
Payé  cette  année  448,559  liv.  sterl. 


De  Madras,  82,773  lîv. 

De  Bombay,  suivant  le  compte  mis  l'an  dernier  devant 
la  Chambre  des  communes,  mais  qui  u'a  pas  encore  été 
reçu,  111,244  liv. 

Total  et  intérêt  à  déduire,  642,376  liv. 

Ajouter  le  compte  reçu  provenant  de  la  vente  des  mar- 
chandises importées,  suivantle  certificat,  489,839  liv. 

Total  de  la  somme  applicable  à  diverses  acquisitions,  et 
payement  de  charges  commerciales,  2  mil  lions  417,6371.  st. 

M.  Dundas  entre  ensuite  dans  plusieurs  autres  détails, 
et  dit  que,  d'après  cet  aperçu  général,  il  n'est  personne 
qui  ne  soit  forcé  de  conveuir  que  les  affaires  de  l'Inde  ne 
soient  dans  une  position  favorable  et  ne  présentent  un 
avenir  également  heureux.  Il  observe  que  les  hostilités 
contre  Tippoo-SuUan  ont  été  terminées  par  l'humiliation 
complète  de  ce  prince  ambitieux,  qui ,  du  reste,  a  rempli 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  les  articles  de  la  paix 
conclue  avec  lui  ;  il  observe  que,  pendant  que  l'Angle- 
terre parvient  ainsi  à  accroître  sa  dignité  et  sa  richesse 
dans  l'Inde,  elle  peut  récompenser  ceux  de  ses  alliés  dont 
elle  a  à  se  louer.  Il  fait  ensuite  un  long  éloge  du  lord 
Cornwallis. 

a  Les  nouveaux  arrangements  pris  relativement  aux  In- 
diens, continue  le  secrétaire  d'Etat,  sont  propres  à  aug- 
menter leur  bonheur  et  leur  sûreté.  Il  est  peu  de  félicité 
durable  pour  l'homme  en  société  si  le  droit  de  propriété 
n'est  pas  clairement  déterminé,  si  sa  possession  n'est  pas 
assurée  par  des  lois  fixes.  Jusqu'ici  on  n'a  joui  de  ce  droit 
dans  rinde  que  d'une  manière  précaire  ;  mais  de  nouvelles 
mesures  sont  adoptées  i)Our  le  rendre  certain.  Les  hommes 
qui  dans  cette  partie  du  monde  ont  des  capitaux,  au  lieu 
de  les  renfermer  dans  leurs  coffres,  achèteront  des  terres 
avec  sûreté  et  travailleront  ainsi  à  augmenter  la  richesse 
et  la  prospérité  du  pays.  La  guérie,  parmi  les  nombreuses 
calamités  et  les  excessives  dépenses  auxquelles  elle  a  donné 
lieu,  a  rendu  la  circulation  plus  vive  dans  tous  nos  éta- 
blissements. Cet  avantage  est  dû  à  trois  causes  :  d'abord  la 
cour  des  direcl^eurs  a  remis  une  somme  de  700,000  liv.  à 
plusieurs  de  ses  établissements  ;  Tippoo-Sultan  a  payé  plus 
de  1  million  sterling  ;  enfin,  la  différence  qui  existe  entre 
le  taux  de  l'intérêt  qui  se  paie  dans  l'Inde  et  celui  qui  se 
paie  en  Angleterre  a  déterminé  beaucoup  de  capitalistes 
à  faire  passer  des  fonds  dans  la  première  de  ces  contrées. 
Ces  circonstances  réunies  ont  mis  dans  la -circulation  près 
de  2  millions  sterling. 

8  Le  marquis  de  Cornv\allis,  dont  j'ai  déjà  eu  souvent 
occasion  de  louer  la  sagesse,  a  laissé  des  rîgles  sur  et  pour 
une  meilleure  administration  de  la  justice.  Ondoitsurtout 
remarquer  le  parti  qu'il  a  pris  de  séparer  les  collecteurs 
d'avec  les  cours  de  justice.  L'intérêt  dans  l'Inde  est  main- 
tenant à  6  pour  100,  et  les  obligations  de  l'Inde  portent 
une  prime  de  2  pour  100.  Enfin  nous  avons  fait  de  nou- 
velles acquisitions  à  la  côte  de  Malabar,  qui  fourniront  les 
moyens  d'augmenter  la  richesse  publique  et  individuelle. 

a  II  me  reste  maintenant  à  donner  au  comité  une  évalua- 
tion du  total  des  ventes,  des  dettes  et  des  effets  de  la  Com- 
pagnie, et  de  lui  présenter  un  coup  d'œil  général  sur  le  tout,  n 
En  Angleterre, 

Suivant  Testimation  mise  en  dernier  sous  les  yeux  de 
la  Chambre,  la  vente  était  portée  à  4  millions  988,3001.  st. 

La  vente  actuelle,  4  millions  887,127  liv. 

Différence  au-dessousde  l'estimation,  101,173liv. 

Charges  et  profits  sur  le  commerce  particulier,  estimé 
70,000  liv. 

Les  profits  actuels,  95,840  liv. 

Différence  au-dessus  des  estimations,  25,840  liv. 

Différence  entre  les  profils  estimés  et  les  réels,  75,333  1. 

Total  des  marchandises  actuelles  reçues  dans  l'année, 
4  millions  389,458  liv. 

La  Compagnie  a  été  obligée  de  donner  un  crédit  excé- 
dant celui  ordinaire  de  497,669  liv.  au  1"  mars. 

Dette  indienne  payée  celle  année,  1  million  8,637  liv. 

Obligations,  1  million  28,475  liv. 

Dette  payée,  2  millions  37,112  liv. 

A  recevoir  pour  les  marchandises  payées  dans  l'année 
actuelle,  suivant  restimatiou,  5  millions  425,358  liv. 

Dette  indienne  qui  doit  être  payée  cette  année,  suivant 
l'estimalion,  972,126  liv. 

Total  de  la  dette  payée  et  de  celle  à  payer  en  deux  ans, 
1  million  980,763  liv.  " 
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L'acte  de  l'an  dernier  établit  que  500,000  liv.  doivent 
flri'  piyées  par  année. 

i'.i\e  de  lu  dette  indienne  au  delà  de  ce  qui  est  arrCté 
p.!  (vi  acte,  980.703  liv. 

Vn)é  des  aiarcbandises  au  delà  de  ce  qu'un  attendait, 

/l'.»7,titJ'.»  liv. 

Vixyi;  plus  et  reçu  moin*,  1  million  A78,/133  liv. 

Uellc  en  Angleterre,  y  compris*  elle  Iranspurlte  en  An- 
pleierre,  suivant  le  compte  de  l'an  dernier,  7  millions 
(>o/i,6L'i)  liv. 

Total  di-  la  dette  dans  le  moment  présent,  7  mill.  0,500 1. 

Uiuiinulion  de  la  dette,  5'J8,  I2'J  liv. 

Il  y  a  ù  payer  26U,uuo  liv.  au  Kouveruement  et  à  com- 
pn  nilre  d.ms  le-i  dettes. 

Les  effets  en  Au|;leterrc  ,  suivant  le  compte  exactement 
semblable  à  la  seconde  partie  du  n"  23,  ont  monté  l'an 
dernier  ù  9  millions  22!.»,173  liv. 

St<lon  le  n°  23,  le  total  est  de  9  millions  887,fi3G  liv. 

Augmentation  des  effets  en  Angleterre,  0ô'.»,003  liv. 

I-'ii  ajoutant  In  diminution  des  dettes  et  l'augmentation 
des  iffets,  il  y  a  une  apparence  (ramélioratioii,  dans  les  af- 
faires en  Aiigleleirc,  de  1  millinn  257,792  liv. 

M.  Dunilasfail  remarquer  que  la  première  circonstance 
qui  doit  lixer  l'atlenlioii  du  comité,  c'est  celle  de  la  dis- 
proportion qui  existe  entre  l'évaluation  qui  existe  entre 
l'évaluatidii  du  produit  des  ventes  de  la  Compagnie  et  le 
produit  effeclir;cette  différence  excède  100,000  liv.  Mais, 
avant  de  tirer  de  ce  délicil  des  motifs  de  s'inquiéter,  il 
faut  en  cbercbcr  les  causes  :  la  première  est  la  stagnation 
du  crédit  commercial,  dont  l'Angleterre  a  su  é\iler 
promptement  les  effets;  la  seconde  est  l'envoi  de  l'Inde 
de  marcbandises  montant  à  la  somme  de  800,000  liv., 
dont,  ù  cause  de  la  guerre,  il  n'est  encore  arrivé  que  pour 
la  somme  de  300,0u0  liv.  Si,  après  la  situation  avanta- 
geuse des  affaires,  on  demande  pourquoi  il  faut  mainte- 
nant lever  2  millions  pour  les  ajouter  au  caiiilal,  il  faut 
répondre  que  c'est  parce  qu'on  a  payé  sur  la  dette  in- 
dienne une  somme  double  de  celle  qui  avait  été  arrêtée 
l'an  dernier  par  le  parlement ,  et  encore  par  une  suite  de 
l'obligation  où  l'on  s'est  trouvé  de  fournir  au  gouverne- 
ment les  sommes  portées  dans  les  comptes  avant  l'arrivée 
des  cargaisons  dont  le  prix  devait  servir  ù  cet  emploi. 

Après  quelques  autres  observations  M.  Duudas  se  ré- 
sume; il  présente  diverses  résolutions;  elles  sont  toutes 
agréées  sans  division  ;  le  rapport  en  est  fixé  au  lundi. 


1,200  livres   ont   éttÇ   n^thiits  h  000  livres,  etc. 

Les  l.iltoiueiirs  se  sont  d'ahonl  pruciiré  îles  clie- 
vaiix  (le  reiii|)l;neineiit  à  tiii  prix  excessif;  mais  la 
re(|iiisitii)ii  aiiiourd'tiiii  •'•tuiil  lixi-e  à  900  liv.,  beau- 
coup d'entre  eux  sont  hors  délat  de  snpjiorter  celte 
seconde  perte,  et  iio  peuvent  fairi-  leur  reniplace- 
inpnt,  à  iiiniiis  (iii'iirie  loi  sage  cl  commune  pour 
toute  la  répid)li(jiie  ne  perle  le  prix  des  chevaux  à  un 
mnximiiindetormiiK'. 

Cependant ,  coninie  le  prix  de  900  iivr.  m'a  paru 
trojt  lailde  pour  en  faire  la  hase  d'une  loi  pe'iu'rale. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Robert  Lindet. 
SUITE   A  LA  SÉAXCE   DU    15   FLORÉAL. 

Lecoimre  (de  Versailles)  :  Citoyens  ,  vous  avez 
décrété  la  levée  d'un  cheval  de  trait  sur  vingt-cinq 
existant  dans  chaque  canton,  payable  d'après  esti- 
mation, sans  que  le  prix  puisse  excéder  900  liv.,  qui 
est  le  maximum  des  chevaux  de  cette  classe  achetés 
pour  le  compte  de  la  république. 

Cette  levée,  nécessitée  par  les  circonstances,  vient 
de  réveiller  l'avidité  des  marchands  de  chevaux ,  au 
point  qu'un  laboureur  auquel  on  a  ainsi  retiré  un 
cheval ,  obligé  de  le  remplacer  sur-le-champ  pour 
subvenir  à  ses  travaux ,  ne  peut  y  parvenir  à  moins 
lie  1,500  à  3,000  liv.  pour  un  cheval  de  quatre  pieds 
six  pouces  à  cinq  pieds;  quelques-uns  même  ont  été 
portés  à  4,000  liv. 

Les  laboureurs  aisés  peuvent  encore  supporter  ce 
prix  excessif;  mais  le  petit  cultivateur  se  trouve  hors 
d'élat  de  remplacer  le  cheval  ([u'il  cède  au  besoin  de 
la  république,  qu'on  ne  lui  paie  que  900  liv.,  n'ayant 
pas  2  à  4,000  liv.  en  réserve. 

Une  première  réquisition,  citoyens,  avait  déjà  été 
faite  ,  il  y  a  environ  cinq  mois  ;  les  chevaux  qui  y 
étaient  sujets  ont  été  estimés  à  leur  valeur,  au  cours 
du  moment;  beaucoup  ont  été  portés  de  1,200  à 
2,000  liv.  Les  bordereaux  d'estimation  ont  été  déli- 
vrés; mais  la  loi  a  paru  avant  le  payement;  une 
nouvelle  estimation  a  eu  lieu  au  prorata  du  maxi- 
mum de  900  liv.;  de  sorte  que  des  chevaux  estimés 


eu  ej;aril  au  prix  excessii'des  foui  rages  el  à  la  perte 
qui  résulterait  aux  citoyens  qui  font  des  élevés,  je 
vous  propose  de  renvoyer  mes  ol)servations  au  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce,  pour  encoidérer 
avec  celui  de  salut  [lublic  ,  et  de  décréter  un  maxi- 
mum proportionné  ,i  la  taille  et  ù  l'Oge  du  cheval, 
d'après  les  b.ises  suivantes  : 

Tout  cheval  de  Irait  de  l'ilge  de  quatre  à  sept  ans, 
et  de  taille  de  quatre  pier|s  six  pouces,  mesuré  ù  la 
potetice,  ne  pourra  excéder  le  prix  de  500  liv.;  celui 
ou  celle  de  quatre  pieds  sept  pouces,  ooo  liv.;  relui 
ou  celle  de  (pialre  pieds  huit  pouces,  700  Uv.;idcm 
dciiiiatre  pieds  neuf  pouces,  800  liv.:  idem  de  (|ua- 
tre  pieds  dix  pouces,  8,'tO  liv.;  idem  de  quatre  pieds 
onze  pouces,  1,100  liv.;  j'demdecinq  pieds, 1,250  L; 
idem  de  cin(|  pieds  un  jjouce,  1,450  liv.;  idem  de 
cinq  pieds  deux  potices,  1,000  liv. 

Vous  voyez  ,  citoyens,  que  le  prix  n'est  pas  fixé 
pour  les  chevaux  d'un  ;lge  au-dessus  de  sept  ans,  par- 
ce que  leur  prix  doit  Cire  nécessairement  inférieur 
au  maximum  porté  pourlesjeunes  de  chaque  espèce. 

Je  ne  parle  pas  non  plus  des  chevaux  au-dessous 
de  la  taille  de  quatre  pieds  six  pouces,  non  plus  que 
de  ceux  au-dessus  de  cinq  pieds  deux  pouces,  parce 
qu'ils  sont  d'un  usage  peu  ordinaire;  ils  suivront 
nécessairement  le  prix  proportionné  aux  autres.  Je 
vous  propose  le  décret  suivant  : 

a  La  Convention  nationale  renvoie  à  ses  comités  d'agri- 
culture el  de  commerce,  qui  se  concerteront  avec  le  co- 
mité de  salut  public,  la  proposition  de  l'un  de  ses  mem- 
bres de  fixer  un  maximum  au  prix  des  chevaux  de  trait, 
pour  toute  retendue  de  la  république,  proportionné  à  leur 
taille  el  à  leur  ùge,  les  cbargeant  d'en  faire  le  rapport  sous 
trois  jours.  »  —  Ce  décret  est  adopté. 

Le  reste  de  la  séance  est  consacré  à  l'audition  despéli- 
tiennaires.  —  La  séance  est  levée  à  quatre  beures. 
SÉANCE  DU    16  FLORÉAL. 

DupiN,  au  nom  des  comités  de  sûretégénérale,des 
finances  et  de  l'examen  des  comptes,  réunis  à  la  com- 
mission sur  l'administration  des  ci-devant  fermiers 
généraux  :  Citoyens,  par  votre  décret  du  27  septem- 
bre 1793(vicux"style),  vous  avczétabii  une  coirimis- 
sion  sous  la  surveillance  de  deux  commissaires  pris 
dans  votre  sein ,  à  l'effet  de  constater  les  abus  et 
malversations  dont  les  ci-devant  fermiers  généraux 
s'étaient  rendus  coupables  pendant  les  baux  de  Da- 
vid, Salzard  et  Mager. 

Les  citoyens  réviseurs  ont  rempli  le  devoir  qui 
leur  était  imposé;  ils  ont  travaillé  avec  un  zèle  infa- 
tigable, et  leur  rapport,  que  vos  comités  deslinances 
et  de  l'examen  des  comptes  ont  apprécié,  en  offre  la 
preuve. 

Les  répétitions  aue  la  nation  doit  exercer  sont  éta- 
blies sur  des  faits  qui,  quoique  incontestables,  nous 
ont  cependant  paru  devoir  être  approfondis.  A  cha- 
que découverte  faite  par  les  citoyens  réviseurs  nous 
avons  convoqué  les  ci-devant  fermiers  généraux  : 
nous  leur  avons  demandé  leurs  observations  par 
écrit;  nous  les  avons  présentées  à  vos  comités;  elles 
ont  été  réfléchies  et  discutées  avec  l'impartiahté  qui 
convient  à  des  représentants  du  peuple. 

Il  est  maintenant  du  devoir  de  vos  comités  de  vous 
faire  connaître  le  résultat  des  faits  qu'ils  ont  vérifiés, 
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c!  de  vous  dévoilerions  abus  d'autorité,  les  exactions 
elles  iiialversalions  de  toute  espèce  que  les  ci-de- 
vant fermiers  généraux  se  sont  permis,  et  qui  don- 
nent lieu  ù  des  réclamations  considérables. 

Ventilation  subreptice. 

En  qualifiant  de  subreptice  la  ventilation  qui  a  fixé 
le  prix  du  bail  qui  a  été  adjugé  à  Laurent  David, 
c'est  vous  dénoncer  une  manœuvre  qui  a  été  prati- 
quée par  les  ci-devant  fermiers  généraux  pour  obte- 
nir ce  bail  à  un  prix  inlerieur  à  celui  oii  il  aurait  dû 
être  porté. 

Lorsqu'il  e'tait  question  de  faire  un  nouveau  bail 
et  d'en  asseoir  les  conditions,  les  soixante  ci-devant 
fermiers  généraux  s'assemblaient,  tenaient  conseil, 
délibéraient ,  et  enfin  arrêtaient  les  moyens  qui  se- 
raient mis  en  usage  pour  fasciner  les  yeux  du  mi- 
nistre avec  lequel  ils  traitaient. 

Pour  cet  eiïet  ils  lui  fournissaient  des  états  qu'ils 
appelaient  élémentaires,  lesiiuels  contenaient  d'une 
part  le  produit  brut  de  neui  années  de  perception, 
puis  l'année  cunuuuue  desdils  produits;  de  l'autre 
part,  une  colonne  comprenait  l'année  commune  des 
dt'penses;  eiiliu  une  dernière  colonne  présentait  le 
produit  net,  c'est-à-dire  un  produit  dont  toutes  les 
dépenses  censées  à  la  charge  du  gouvernement 
étaient  déduites. 

Mais  quelles  sont  les  dépenses  (jne  le  gouverne- 
ment avait  prises  à  sa  charge  et  qui  devaient  être  j 
colloquées  dans  ces  états?  Ce  sont  les  frais  de  régie  j 
et  d'exploitation  ,  qui  comprennent  les  appointe-  i 
nienls  d'employés,  les  loyers  de  bureau,  de  maga-  i 
sius,  les  trais  de  ports  de  lettres,  les  achats  de  bois,  j 
chandelles,  papiers,  encre  et  plumes,  et  enfin  les  ; 
achats  des  sels  et  tabacs  ;  et  si  les  ci-devant  lermiers  i 
généraux  y  comprenaient  les  4  pour  100  d'intérêts  j 
qui  leur  étaient  accordés  sur  les  fonds  qu'ils  étaient  j 
tenus  de  verser  au  trésor  public  a  titre  de  caution-  i 
nement,  nous  observons  que  ces  intérêts  n'étaient  | 
pas  un  produit  provenant  de  perceptions  ,  qu'ils  ne  j 
pouvaient  être  colloques  en  recette,  et  que  ce  n'est  j 
que  par  un  abus  calculé  qu'ils  ont  englobé  dans  les  j 
produits  un  payement  qui  n'y  avait  aucun  rapport, 
et  afin  de  |)()UVoir  incorporer  dans  les  frais  de  régie 
les  intérêts  à  10  et  6  pour  100  qu'ils  prélevaient  cha- 
que année  sur  les  bénéfices. 

De  cette  opération  coml)inée  que  résultait-il? 
qu'ils  introduisaient  dans  la  recette  une  somme  de 
2  millions  880,000  liv.  pour  avoir  le  prétexte  de 
comprendre  dans  la  dépense  la  somme  de  8  millions 
16,000  liv.,  produit  des  intérêts  à  10  et  6  pour  loo  ; 
de  l'enfler  par  ce  procédé  de  la  somme  de  5  millions 
106,000  liv.,  et,  par  son  incorporation  dans  les  frais 
de  régie,  de  la  faire  envisager  comme  tels. 

Une  infidélité  aussi  manifeste  exigeait  de  la  part 
de  voscomitésdes  interpellations  aux  ci-devant  fer- 
miers généraux.  Il  leur  a  été  demandé  le  titre  qui 
les  avait  autorisés  à  se  faire  des  répartitions  aussi 
considérables;  et,  dans  un  mémoire  qu'ils  nous  ont 
adressé,  ils  conviennent  formellement  que  les  inté- 
rêts à  10  et  6  i^our  100  sont  enqiloyés  dans  la  caisse 
de  Paris;  qu'ils  ont  ('té  considérés  comme  frais  de 
régie,  et,  comme  tels,  déduits  du  prix  du  bail.  Ils 
ajoutent  que  les  baux  leur  attribuent  ces  iutc'rêts, 
que  les  arrêts  du  conseil  e4i  liuit  mention,  que  des 
ruies  arrêtés  au  conseil  consacrent  la  véritc-  de  ces 
faits.  Us  invoquent  l'usage,  eu  alléguant  que  les  mi- 
nistres avaient  connq.issauce  des  répartitions  qu'ils 
se  faisaient. 

Quoi(pic  leur  ré|)onse  contienne  un  aveu  positil 
que  les  10  et  6  pour  100  d'intérêts  ont  été  consi(ler('S 
comme  frais  de  régie  ,  et  déduits  ,  connue  tels,  du 
prix  du  bail ,  néanmoins  vos  coit/.lés  ont  consulté 
loi  baux  d'Ucnriclte,  Prévôt  et  Alaterre,  et  ils  ont 


acquis  la  certitude  que,  dans  aucun  de  ces  baux,  il 
n'est  question  d'intérêts  à  10  et  6  pour  100. 

Vos  comités  ont  lu  aussi  les  arrêts  qu'ils  citent,  et 
ils  aflirment  encore  qu'il  n'est  pas  fait  mention  de  ce 
genre  d'attributions. 

Enfin  ils  ont  examiné  les  rôles  dont  ils  excipeut, 
et  ils  ont  vu  que  le  ministre,  en  1768  ,  a  fixé  le  droit 
d'amortissement  dont  les  bénéfices  étaient  frappés 
par  l'édit  de  1764,  et  a  déterminé  qu'ils  seraient  le- 
vés sur  la  somme  de  8  millions  16,000  liv. 

Mais,  10  ces  rôles  indicatifs  d'un  versement  à  faire 
à  la  caisse  d'amortissement  d'une  somme  détermi- 
née ne  sont  pas  un  titre,  et  encore  moins  le  titre  qui 
leur  permet  de  s'attribuer  les  intérêts  immodérés 
qu'ils  se  sont  distribués. 

Pourquoi  donc  les  ci-devant  fermiers  généraux 
n'out-ils  pas  représenté  ce  titre  ,  qui  serait  la  suuve- 
gariie  la  plus  puissante  contre  les  réclamations  dont 
ils  sont  menacés? 

Vos  comités  se  sont  arrêtés  à  une  disposition  de 
la  loi  de  décembre  1764:  ils  ont  trouvé  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  ministre  à  fixer  la  somme  que 
les  ci-devant  fermiers  généraux  seraient  tenus  d\-. 
verser  dans  la  caisse  d'amortissement  dans  l'arti- 
cle XXXIV,  qui  veut"  que  tous  les  bénéfices  soient 
soumis  à  la  retenue  du  dixième.  » 

D'après  cette  disposition,  qu'a  dû  faire  le  ministre 
qui  était  intorinéque  les  ci-devaut  fermiers  généraux 
se  faisaient  des  attributions  anticipées  sur  les  béné- 
fices, et  (jui  voulait  les  sur^irendre  au  passage  et  les 
soumettre  à  l'impôt?  Il  a  fait  dresser  un  rôle  de  tou- 
tes celles  qu'ils  se  répartissaient  chaque  année  ,  et 
qui  portait  la  (iéiiomination  qu'ils  avaient  donnée  à 
cliaciuie  d'elles,  et  il  a  fixé  ce  que  chacune  d'elles 
devait  supporter  de  conti'ibution. 

Ce  ifest  i)as  tout  :  ces  rôles  dont  les  ci-devant  fer- 
miers généraux  excipent ,  ces  rôles  sur  lesquels  ils 
ont  bâti  leur  système  de  défense,  ne  méritent  pas  la 
plus  légère  confiance;  car  leur  identité,  qui  dépose 
qu'ils  sont  composés  des  mêmes  éléments  et  qu'ils 
doivent  par  cette  raison  être  conformes  entre  eux  , 
est  précis('ment  ce  qui  les  inculpe  et  ce  qui  les  con- 
stitue vicieux. 

Pour  le  prouver  ils  ont  pris  le  bail  de  David  et 
ont  consulté  l'article  XVi.  On  y  lit  que  la  somme  de 
20  millions  ,  versce  au  trésor  public  à  litre  de 
prêt,  sera  remboursée  chaque  année  à  raison  d'un 
siûrième. 

Mais  au  fur  et  à  mesure  que  les  remboursements 
s'opéraient,  n'est-il  pas  vrai  que  le  trésor  public  n'é- 
tait plus  obligé  de  servir  l'intc'rêt  de  la  portion  rem- 
boursée, et  que,  le  capital  changeant,  les  intérêts 
devaient  éprouver  la  même  variation? 

S'il  est  impossible  de  se  rebiser  à  cette  vérité,  il 
s'ensuivra  que  les  rôles  devaient  annuellement 
éprouver  une  diminution  proportionnelle,  et  qu'elle 
devait  être  alignée  sur  les  remboursements  opérés. 

Cependant  qu'ont  aperçu  vos  comités  sur  di'iix 
rôles  qui  leur  ont  été  remis  par  les  ci-devant  fer- 
miers généraux,  l'un  daté  du  10  mai  1769  et  l'autre 
du  20  jaiuier  1778?  qu'ils  portent  tous  deux  la 
même  retenue  à  faire,  et  (|ue  cette  retenue  est  fixée, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre,  à  070,800  liv. 

Mais  les  ci-devant  fermiers  généraux,  qui  présen- 
tent l'identité  de  celte  retenue  comme  uu  caractère 
qui  constitue  la  vérité  de  leurs  droits  et  la  faculté  de 
se  ré|)artir  des  iutéiêts  à  10  et  à  6  pour  100,  se  se- 
raient-ils donc  dissimulé  que,  pendant  chacune  des 
six  aniH'cs  de  David,  ils  avaient  été  remboursés  de  la 
somme  de  ;J  millions  333,333  livres?  Se  seraient-ils 
donc  persuadé  que  la  retenue  ne  devait  pas  être 
fixée  sur  les  intérêts  du  capital  restant,  et  qu'elle 
pouvait  encore  s'exercer  sur  un  capital  remboursé  et 
qui  n'eu  était  [ilus  passible? 


389 


Enfin  Ips  c'.-dovanl  fermiers  gf^nëraux  onl  pr('sent«' 
les  intrrr-t.Mi  lo  cl  ii  (i  pour  tuo  <|u'ils  se  sont  attri- 
biH'S  toiniiie  un  iurlcvtinnil  lcj;iliiiif,  cl  ils  prctiii- 
drnt  le  (It-nioiiticr  en  ilis;iiit  (|iie  celle  sniuinc  leur 
clait  ni'rcssairc  pour  soutenir  la  n  pn'«*entalion 
qu'exif^eail  l'ailniinistralion  (|ni  leur  t't.ul  eonliie. 

Mais  (|ii'aiir.iieul  (lit  les  ci-devant  feniiiers  i^t-né- 
raux  si  leurs  eiu|iln>  rs,  qui  étaient  tenus  connue  eux 
(le  touruir  un  cautionneuieut,  et  <|ui  ne  reecvauMil 
que  <  pour  lOO  d'inlérèt,  avaient  prélevé  sur  leur 
rcceltc  lies  intérêts  à  raison  de  lo  et  f»  pour  loo,  et 
avaient  justilié  ce  prélèvement  eu  articidant  que  la 
C()nq>lal)dile  dont  ils  claienl  cliar^(-s  devait  cire 
prise  en  considération?  Cerlaineinenl  ils  n'auraient 
pas  rnanciué  de  repousser  leurs  |)retcnlions  ;  ils  les 
auraient  conslitiiés  débiteurs  de  la  retenue,  et  ils 
les  auraient  poursuivis  pour  les  o!iliger  à  restiliition. 
Ainsi,  eoinnie  il  est  hors  dedmilr  <pie  la  position  des 
cniploY('S  vis-à-vis  de  la  ferme  ^m  lu-rale  est  précisé- 
meiil  la  même  que  celle  de  celle  ci-de\ant  ferme 
vis-à-vis  du  gouvernement,  il  ri'sulte  (pi'il  a  droit 
d'en  user  vis-à-vis  d'elle  comme  elle  en  aurait  usé 
vis-à-vis  de  ses  employés. 

Il  est  une  dernière  ri-flexion  qu'il  ne  faut  pas  lais- 
ser échapper  ici  :  c'est  que  les  ci-devanl  lermiers  gé- 
néraux annoncent  précisément  dans  leur  acte  de  so- 
ciété ,  article  VI,  et  qu'on  trouve  dans  leur  défense 
qu'ils  s'allriltiient  iWs  intérêts  à  10  et  à  fi  pour  11)0 
pour  ne  pas  di-roger  à  l'usage  ;  d'oii  il  suit  que  l'u- 
sage est  leurseul  titre, etqii'ilest  fauxque  les  hauxet 
lesarrêls  du  conseil  lésaient  inveslis(lece[)rivilége. 

Mais  il  est  un  l'ait  auquel  il  n'y  a  rien  à  répondre. 
Tout  liail  ou  traité  fait  avec  le  gouvernement,  sons 
l'ancien  régime,  n'était  valide  qu'autant  que  l'arrêt 
du  conseil  qui  le  concernait  était  enregistré  dans  les 
ci-devant  cours  de  parlement,  des  aides  et  chandjrcs 
des  conqites.  Qu'ils  produisent  un  acte  légalement 
eiu-egistré  qui  leur  accorde  les  10  et  G  pour  100,  et 
la  nation  ne  les  réclamera  pas;  mais  jusque-là  ils 
seront  regardés  comme  n'ienlionnaircs  ,  et  il  res- 
tera pour  constant  qu'ils  ont  séduit  ou  abusé  le  mi- 
nistre en  lui  îaisnnt  admettre  en  dépense  une  somme 
de  5  millions  13(;,000  liv,  dont  le  prix  du  bail  a  été 
diminué  cliaiiue  année;  ce  qui  donne  un  capital, 
pour  six  années,  de  32  millions  81(),000  liv.  que  lu 
nation  a  droit  de  réclamer.  Elle  y  est  d'autant  plus 
fondée  que  le  gouvernement  avait  accordé  aux  ci- 
devant  fermiers  généraux  24,000  liv.  de  droit  de 
présence  a  chacun,  et  2,400  liv.  de  frais  de  bureau. 

Echange  des  trois  dixièmes  contre  une  association 
dans  les  bénéfices. 

Vos  comités  vousdénonceiit  maintenant, citoyens, 
l'arrêt  dn  conseil  du  21  janvier  1774,  qui  contient 
les  conditions  de  l'association  du  gouvernement  aux 
be'nélices  du  bail  de  David. 

Cet  arrêt,  qui  avait  été  calculé  dans  le  silence,  est 
peut-être,  de  tous  les  arrêts,  celui  qui  prouve  le 
mieux  combien  le  génie  fiscal  peut  et  sait  employer 
de  ressources.  En  eflet,  qu'y  propose-t-on  au  gou- 
vernement? de  renoncer  à  la  retenue  dont  les  béné- 
fices du  bail  étaient  grevés  ,  et  on  lui  ollre  en  change 
une  association  dans  lesdils  bénéfices.  Quel  est  le 
mode  qu'on  emploie  pour  l'éblouir  et  te  déterminer? 
On  lui  abandonne  5  dixièmes  sur  les  4  premiers  mil- 
lions, 4  dixièmes  sur  les  4  deuxièmes  millions;  3 
dixièmes  sur  les  4  autres  millions,  et  enlin  2  dixiè- 
mes sur  tous  les  autres  millions,  a  quelques  sommes 
qu'ils  puissent  s'élever. 

On  est  sans  doute  étonné,  et  on  l'est  avec  raison, 
de  voir  que  le  ministre  Terray,  lorsqu'on  lui  a  lait 
ces  propositions,  n'ait  pas  (ait  réflexion  qu'il  n'était 
pas  naturel  que  des  hommes  avec  lesquels  il  venait 
de  disputer  le  terrain  pied  a  pied,  que  des  hommes 


dont  il  avait  grevé  les  places  de  croupes  et  pensions* 
vinssent  lui  ollrir  d'aggraver  leur  sort. 

(Cependant ,  si  l'on  lait  altentioii  que  ce  miiii^tre  , 
(lu'on  n'avait  pas  nus  dans  la  conlidcnee  des  combi- 
naisons i|u'on  avait  méditées,  i-lait  persuade  que  le 
pri\  du  bad  était  porte  à  un  prix  où  il  serait  diilicile 
d'alleiudre,  on  concevra  aisément  qii  il  ail  adopte 
un  projet  qu'on  ne  lui  présentait  sous  une  perspec- 
lu  e  allra  vante  que  pour  le  surprendre  plus  aisément. 

Cepenifaiit,  a  enleiidie  les  ci-devant  lermiers  gé- 
néraux, lorsqu'ds  parlent  de  celte  association, 
•  c'est  une  infraction,  disent-ils,  faite  par  le  gouver- 
nent à  un  traité  qui  venait  d'être  passi'  avec  les  cau- 
tions. >  Ils  prétendent  que  c'est  le  ministre  (pii  a 
exigé  cet  ordre  de  choses  et  qu'ils  ont  été  obligés 
d'oljéir.  Certes  il  faut  convenir  que  celle  allégation 
est  bien  mauvaise  (juaiid  vous  apprendrez  que  les  ci- 
devant  lermiers  géiu-raux  auraient  profité  d'un 
avantage  (|ui  leur  eût  donné  14  niillioiis. 

Vos  comités  ont  pensé  ipie  cet  arrêté  ne  pouvait 
subsister  ,  (lu'il  avait  été  méditt'  par  le  génie  fiscal , 
ourdi  dans  les  ti-nebres,  et  l'ont  regardé  comme  at- 
tentatoire a  l'intérèl  national. 

Indemnité  abusive. 

Un  arrêt  du  conseil  du  3  février  1780  alloue  aux 
ci-devant  fermiers  généraux  une  somme  de  4  mil- 
lions 37 1 ,010  livres,  à  titre  d'indemnité,  pour  la  dis- 
traction des  traites  mises  en  régie  trois  ans  au  para  van  t. 

Cet  arrêt,  citoyens,  a  été  concerté  avec  te  minis- 
tre. En  effet,  le  résultat  du  conseil  portant  bail  à  Sal- 
zard,  à  la  différence  des  baux  précédents,  n'accorde 
aucune  indemnité  pour  dislraclion,  suppression  ou 
changement  dans  les  perceptions,  et  cette  différence 
était  dans  les  principes  du  nouveau  bail.  Le  gouver- 
nement, en  se  réservant  la  moitié  des  bénéfices, 
avait  accordé  un  traitement  fixe,  aux  ci-devanl  fcr- 
miirs  généraux,  de  35,000  livrespar  an  pour  chacun. 

Dans  la  rédaction  des  clauses  du  traité  vos  comi- 
tés ont  considéré  que,  si  ces  bénéfices  étaient  atté- 
nués par  la  distraction  d'une  des  parties  qui  en 
avaient  (orme  la  consistance  ,  les  ci-devant  fermiers 
généraux  seraient  suffisamment  indemnisés  en  con- 
servant leur  traitement  dans  toute  son  intégrité, 
lors  même  qu'ils  étaient  débarrassés  d'une  partie  de 
la  responsabilité  (1). 

Gratifications  abusives  et  dépenses  non  motivées. 

Le  décret  du  27  septembre  1793  veut  que  toutes 
les  dépenses  non  molivéessoient  rejetées  des  comptes. 

Vos  comités  vous  dénoncent  : 

1°  Une  somme  de  180,000  liv.  de  gratifications 
extraordinaires,  accordées  à  des  commis  intéressés 
comme  associés  aux  bénéfices  du  bail  de  Salzard,  et 
qui,  à  raison  de  cette  association,  n'avaient  pas 
besoin  d'être  encouragés  |)ar  d'autres  avantages  que 
ceux  que  les  bénéfices  du  bail  devaient  leur  procurer; 

3"  Une  somme  de  30,900  livres  paye'e  au  porteur  ; 

3°  Une  somme  de  40,800  liv.  payée  à  d'Arlin- 
courtl,  pour  frais  de  tournée  par  lui  faite  dans  la  ci- 
devant  province  de  Bretagne. 

La  reprise  que  le  gouvernement  a  à  faire  pour  ces 
trois  objets  est  de  la  somme  de  139.800  livres,  sa- 
voir :  90,000  livres  pour  gratifications  abusives, 
15,000  liv.  pour  les  pavements  laits  au  porteur,  et 
31,800  liv.  payées  à  d'Arlincourt  au  delà  de  ce  qui 
était  attribué  par  mois  aux  ci-devant  fermiers  gé- 
néraux de  tournée. 

On  reprend  cette  dernière  somme  en  entier  parce 
que  le  pavement  en  a  été  fait  sur  le  produit  des  régies 
dont  ils  devaientcompter  en  totalité  au  trésor  public. 

(1  1  II  est  bon  d'observer  que  les  fermiers  géne'raux  n'ont 
dein.indé  l'indemnité  que  trois  ans  après  la  distraction  de 
cette  partie  de  la  régie.  A.  M. 
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Rapport  éludé  d'une  anticipation  autorisée. 
Les  cklevanl  fermiers  généraux  étaient  autorisés 
à  prélever  chaque  année  sur  les  bénéfices,  clans  le 
bail  de  Salzard,  une  somme  de  200,000  liv. 

Élreimes  abusivement  prises  sur  tes  bénéfices. 
Par  suite  d'un  usasse  abusif,  les  ci-devant  fermiers 
généraux  se  sont  distribué  chaque  année  des  étren- 
nes,  et  ils  n'ont  pas  voulu  voir  que  cette  répartition 
qu'ils  se  laisaieut,  étant  prise  sur  les  bénélices,  le 
gouvernement  en  payait  la  moitié.  D'après  ces  mo- 
tifs vos  comités  ont  i)ensé  qu'ils  devaient  restituer  la 
somme  de  589,500  liv.,  savoir  :  382,500  liv.  paya- 
bles par  les  cautions  de  Salzard  ,  et  207,000  par  les 
cautions  de  Mager. 

Versement  tardif  au  trésor  public  des  fonds  prove- 
nant des  perceptions  mises  en  régie. 
Les  ci-devant  fermiers  généraux  ,  par  l'article 
XXXlll  dubail  de  David,  devaient  compter  du  mon- 
tant des  perceptions  mises  en  régie  dans  les  six  der- 
niers mois  du  bail  ;  et  quoiqu'ils  eussent  depuis,  à 
l'aide  de  ces  arrêts  du  conseil  dont  l'expédition  était 
si  facile,  obtenu  la  permission  de  compter  du  pro- 
duit de  ces  perceptions  pour  trois  années  ensemble, 
jamais  ils  ne  furent  autorises  à  différer  le  versement 
"des  fonds  de  trois  et  quatre  ans  après  l'arrêté  des 
comptes.  La  source  de  ces  retards,  si  scandaleux  par 
rapport  à  l'administration  des  finances  et  si  lucra- 
tifs pour  les  ci-devant  fermiers  généraux  ,  existe  ,  il 
n'en  faut  pas  douter,  dans  l'usage  aussi  irrégulier 
qu'impolitique  qui  s'était  introduit  dans  la  compta- 
bilité de  ces  perceptions.  On  l'avait  soustraite  à  la 
vigilance  des  cours  souveraines,  chargées  de  temps 
immémorial  de  surveiller  la  manutention  des  finan- 
ces de  l'État,  pour  les  soumettre  au  conseil,  eu  plu- 
tôt à  la  véritication  des  préposés  pris  dans  les  bu- 
reaux de  l'intendant  des  finances  qui  avait  la  ferme 
générale  dans  son  département  ;  aussi  les  ci-devanl 
fermiers  généraux,  n'ayant  à  appréhender  les  effets 
d'aucune  surveillance  de  la  part  de  ces  préposés,  re- 
gardèrent la  comptabilité  des  régies  comme  celle  où 
ils  pouvaient  rejeter  les  non-valeurs  que  l'incurie 
ou  l'aveugle  prot<>ction  avait  fait  naître,  relative- 
ment aux  perceptions  du  bail,  les  gratifications  im- 
modérées et  sans  motifs,  les  débets  les  plus  considé- 
rables, et  renchérirent  sur  cet  abus  par  un  autre  non 
.  moins  criant,  celui  de  ne  s'acquitter  envers  la  na- 
tion des  débets  constatés  par  le  ^»u7o  des  comptes 
que  deux,  trois  et  quatre  ans  après. 

Des  relevés  exacts  pris  sur  les  registres  de  la  tré- 
sorerie et  sur  les  pièces  déposées  à  la  coniptabilité 
établissent  ces  faits  de  la  manière  la  plus  incontes- 
table. 

Dès  qu'il  est  certain,  d'un  côté,  que  les  fonds  ap- 
partenant à  l'État  ne  lui  ont  été  remis  que  très- 
tard;  dès  qu'il  est  prouvé,  de  l'autre,  que  les  ci-de- 
vant fermiers  généraux  savaient  très-bien  se  faire 
payer  les  intérêts  de  leurs  avances  au  gouverne- 
ment, il  est  hors  de  doute  que  les  fonds,  pendant 
tout  le  temps  qu'ils  les  ont  gardés,  ont  prohté  entre 
leurs  mains. 

Vos  comités  ont  pensé  qu'il  était  juste  de  leur 
faire  rapporter  les  bénélices  ([u'ils  ont  pu  retirer, 
que  vos  comités  ont  évalués  à  4  pour  100.  L'équité 
prescrit  cette  mesure,  d'autant  plus  que,  pendant 
qu'ils  retenaient  les  fonds  de  l'Etat,  l'Etat  lui-même 
avait  recours  à  des  emprunts  fréquents  et  toujours 
onéreux. 

La  reprise  du  produit  des  capitaux  monte  à  la 
somme  do  10  millions  l.'^6,304  liv.,  savoir  : 
Pour  les  cautions  de  David,  92,000  liv.  ; 
Pour  celles  de  Salzard,  9  millions  277,448  liv.  ; 
Et  pour  celles  de  Mager,  700,856  liv. 


Apurement  des  débets  aux  dépens  des  fonds  ap- 
partenant à  la  régie  nationale. 

Un  décret  du  27  mars  1701  avait  résilié  le  bail  des 
fermes  et  prononcé  en  même  temps  que  la  percep- 
tion des  droits,  formant  alors  la  consistance  du  bail 
de  Mager,  serait  régie  pour  le  compte  de  la  nation. 
Ainsi,  dans  celte  é|)0(iue  très-voisine  de  la  renais- 
sance de  la  liberté,  la  nation  ,  toujours  juste  envers 
les  individus,  en  même  temps  qu'elle  préparait  le 
bienfait  général  de  la  suppression  des  anciens  im- 
pôts, n'hésita  pas  à  décharger  les  cautions  de  Mager 
des  événements  de  la  responsabilité.  Mais,  qui  le 
croirait?  c'est  de  cette  circonstance  même  ,  si  pro- 
pre à  exciter  la  reconnaissance  et  le  plus  absolu  dé- 
vouement, que  sort  un  nouveau  délit. 

Jamais  les  ci-devant  fermiers  généraux  ,  à  l'expi- 
ration d'un  bail,  n'avaient  conçu  l'idée  d'en  liquider 
les  ('ébets  avec  les  perceptions  du  nouveau  :  les  rè- 
gles d'une  bonne  comptabilité  s'y  seraient  opposées. 
Les  ci-devant  fermiers  généraux  ne  perdaient  pas  de 
vue,  d'ailleurs,  flue,  l'association  des  cautions  d'un 
bail  ne  restant  pas  exactement  la  même  pour  les 
suivants  ,  il  lallait  que  les  intérêts  des  deux  sociéte's 
fussent  distincts  et  respectivement  réglés.  Mais  ici, 
quoique  les  perceptions  cessassent  d'être  affermées 
pour  être  régies;  quoique  la  nation,  rentrant  dans  la 
plénitude  de  ses  droits,  eût  caractérisé  de  la  ma- 
nière la  plus  précise  l'établissement  d'un  nouvel  or- 
dre de  choses,  les  ci-devant  fermiers  généraux  n'ont 
vu  que  leur  intérêt  personnel. 

Nous  avons  entre  les  mains  des  déclarations  des 
principaux  commis  qui  ont  travaille  à  l'apurement 
des  comptes  ;  ils  attestent  qu'ils  ont  apuré  les  an- 
ciens débets  avec  des  rescriptions  sur  1790  et  1791. 

Le  total  des  débets  sur  les  comptes  de  régie  est  de 
10  millions  268,529  liv. 

Certainement  plus  de  la  moitié,  les  deux  tiers 
peut-être,  appartient  aux  perceptions  en  ferme,  et 
cette  masse  formerait  un  objet  de  5  à  0  millions.  Ce- 
pendant, en  l'évaluant  à  un  prix  très-inférieur  à  ce- 
lui que  la  justice  paraît  devoir  faire  adopter,  vos 
comités  ne  l'ont  fait  porter  qu'à  1  million  500,000 1. 

Contravention  à  la  loi  du  timbre. 

Vos  comités  vous  présentent  encore  une  nouvelle 
infraction ,  celle  dont  les  ci-devant  fcrmiei's  géné-- 
rauxse  sont  rendus  coupables  relativement  à  la  loi 
du  timbre,  du  11  février  1791. 

Cette  loi,  qui  a  spécialement  en  vue  d'atteindre  le 
capitaliste  et  le  riche,aquatredispositions  principales. 

Elle  soumet  toutes  les  pièces  comptables,  comme 
lesactesde  transmission  de  fonds.à  l'impôt  du  timbre. 

Elle  établit  un  droit  proportionnel  aux  sommes. 

Elle  veut  que  chaque  quittance  délivrée  par  un 
individu  acquitte  le  droit. 

Enlin  elle  prononce  contre  les  infracteurs,  indé- 
pendamment de  la  restitution  du  droit,  l'amende  du 
dixième  du  montant  de  l'effet  soustrait  à  l'impôt. 

Vos  comités  ont  acquis  la  preuve  que  cette  loi  n'a 
pas  été  mise  à  exécution  par  les  ci-devant  fermiers 
généraux  pour  un  grand  nombre  de  quittances 
comptables  et  états  d'émargements  qui  n'ont  point 
été  empreints  du  timbre,  ou  qui  s'en  trouvent  dé- 
nués sur  chacune  des  quittances  délivrées  par  les 
parties  prenantes  depuis  le  l^r  avril  1791. 

Vos  comités  ne  peuvent  iixer  le  montant  des  re- 
couvrements qu'entraînera  cette  contravention;  il 
ne  peut  être  que  très-considérable;  mais, comme  la 
majeure  partie  des  pièces  soustraites  au  droit  existe 
dans  les  bureaux  de  la  comptabilité,  les  commissa-- 
res  de  cette  [lartie  pourront  aisément  eu  faire  dres- 
ser l'état. 

Vos  comités  ont  fait  constater  dans  les  bureaux  de 
la  ferme  que  quatre  répartitions,  montant  eusemblc 
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a  i  tnillions  350,952  liv.,  n'ont  pas  été  prt'sontécs  à 

l.i  iT^'ic  (lu  tiiiil)!!',  (|tiiii(|u'i-ll('s  aient  i-tc  uriloiiiii'rs 
et  uc(|iiiUei>:i  (Il  puis  l'ciiui^ue  du  la  liiise  à  cxéculiuii 
(Iti  la  ïu\. 

Vos  comiltvs  vous  propospnt  d'vn  prononcer  le 
niainticii,  et,  a  la  cliarm'  •'•*•"»  (i-'lcvniil  Icrtiiicrs  gé- 
tK'raiix,  la  icstitiitioii  de  toiiU-s  les  soiiiiiii's  sous- 
traites à  ruii|jùt  et  des  aiiicndes  encuurucii  pour  cliu- 
<iuecuntraveiitiuu. 

Exactions  sur  le  tabac  rdpc. 

Vos  comil('S  apjielleiit  vode  alteiilioii,  citoyens, 
poiu"  juf^er  un  (h'iil  de  toute  autre  nature,  (jui,  di- 
ligti  par  le  sordide  iuléièt ,  a  (  td  dans  ses  edels  itu- 
uiural ,  inipoliti(|ue  et  d('saslreux  :  c'est  le  rii|iaf,'o 
des  lal)a(s  dans  les  uiainifactures  des  cidevaul  ler- 
uiiers  f^eiuMMux.  Dès  le  inoinenl  où  ils  se  sont  allri- 
liU(i  le  droil  de  pulvériser  le  tabac,  on  a  vu  naître 
des  abus  révoltants. 

Ils  ont  (|ua[die  ce  dëlit  immoral ,  et  il  l'est  par 
cola  seul  (ju  il  n'est  (]ue  le  n-sullat  d'une  combinai- 
son liiiaïuiere.  il  est  iiu|)oiiti(iiie  en  ce  (jne,  d'une 
|)arl,  il  a  prive  des  nioyens  d'existence  près  de  ciii- 
(juaiitc  nulle  laniillcs  iii:dlieureuses,  (|ui  n'avaient 
d'autre  ressource  pour  vivre  (]ue  l'art  de  râper  et  de 
préparer  les  tabacs,  et  à  (jui  on  a,  par  un  abus 
d'autoril(^,  enlevtf  juscju'aux  ustensiles  propres  à 
celte  préparation.  Il  est  d(isastreux  parce  (pie  trop 
souvciil  les  tabacs  râpés  fournis  par  les  ci-devaiitler- 
niiers  giiui^raux  ont  porté  atteinte  ù  la  sauté  des  ci- 
toyens. 

Qu'on  consulte  les  habitants  des  déparlements 
éloignés;  (ju'on  ouvre  les  registres  des  ci-devant 
|)arlemeiits,  clintnbres  des  comptes  et  cours  des  ai- 
des ,  on  aura  la  prouve  que  des  tabacs  r;lp(^s,  arri- 
vés eu  boucauls,  ont  été  di-coiuposés  par  des  chi- 
mistes intègres,  et  ont  offert  eu  résultat  des  mélanges 
de  corps  lu-tèrogènes  d'un  usage  pernicieux;  on 
saura  cju'à  Montpellier,  à  Aix,  à  l'erpignan,  à  Gre- 
noble ,  et  particulièrement  dans  la  ci-devant  pro- 
vince de  Bretagne,  des  quantités  de  tabac  ont  été 
brûlées,  par  arrêt,  comme  pulréliées  et  d'un  usage 
pernicieux. 

Ces  exemples  n'imposaient  pas  aux  meneurs,  qui, 
calculant  toujours  sur  la  fortune  publique,  n'avaient 
d'autre  guide  que  leur  avarice,  d'autre  mobile  que 
leur  intérêt,  et  qui,  forts  de  leurs  accès  faciles  au- 
près du  conseil  et  (les  ministres  pervers  d'une  cour 
corrompue,  achetaient  à  prix  d"or  des  arrêts  du  con- 
seil qui  cassaient  les  arrêts  des  ci-devant  parlements 
et  cours  des  aides. 

La  ci-devant  ferme  générale  n'en  a  pas  moins  été 
active  dans  ces  procédés  ,  et  elle  n'a  pas  moins  con- 
tinué à  vendre  du  tabac  dune  aussi  mauvaise  qua- 
lité. Le  croirait-on?  le  ministre  a  poussé  l'immora- 
lité jusqu'à  favoriser  un  pareil  abus. 

C'était  ainsi  que  le  peuple  était  toujours  victime 
de  la  fiscalité,  et  lorsque  les  entreposeurs  ou  autres 
préposes  à  la  régie  se  permettaient  de  faire  des  ob- 
servations justes  sur  un  délit  aussi  criminel,  la  des- 
titution était  la  réponse  à  ces  observations.  Nous 
pourrions  vous  citer  quantité  d'exemples  de  cet 
abus  d'une  autorité  despotique  et  arbitraire;  mais 
la  mission  de  vos  comités  est  de  vous  rendre  compte 
du  produit  illicite  qui  a  été  le  fruit  de  cette  manœu- 
vre perfide. 

Il  s'agit  de  savoir  combien  il  est  entré  d'eau  dans 
chaque  quintal ,  et  de  le  prouver.  La  preuve  se 
trouve  dans  la  correspondance  des  ci-devant  fer- 
miers généraux. 

La  première,  du  12  avril  1776,  porte  :  «Nous 
voyons  que  la  mouillade  excède  quinze  livres  à  Pa- 
ris, seize  livres  à  Nancy,  dix  sept  livres  à  Valencicu- 
ncs,  quinze  livres  à  Arles,  et  quatorze  livres  à  Cette.» 


Celle  du  10  mai  1770  s'énonce  ainsi  :  •  Madame 
Michel  iinus  niarcpie  iiu'uii  des  trois  barils  rendait 
le  JUS  cuinme  la  boue  (pie  l'on  tire  d'une  mare  rend 
l'eau.  » 

Celle  du  10  octobre  1778  fait  des  reproches  à  l'in- 
specteur de  ce  que  la  mouillade  n'est  pas  portée  a 
Morlaix  au  taux  des  autres  inanidaeliires  ;  elle  an- 
iKUic  (pie,  dans  les  autres  manidai  tures  ,  la  mouil- 
lade surpasse  de  sept  livres  celle  laite  dans  ses  ate- 
liers; cependant  elle  était  a  Morlaix  de  quatorze 
livres:  dune  elle  était  dans  les  autres  de  vingt  et 
une  livres. 

Celle  du  10  (h^cembre  1778  s'exprime  ainsi  :  «La 
mouillade,  (pii  a  été  à  Dieppe  de  «iiiatorze  livres 
onze  onces,  n'est  pour  votre  manufacture  que  de 
ciii(|  onces.  • 

(^elle  du  '20  janvier  1779  annonce  que  la  mouil- 
lade, a  loulouse,  n'a  pas  été  au-dessous  de  quinze 
livres. 

Celle  du  14  juillet  1779  annonce  que  la  mouillade 
a  Toulouse  est  de  vingt  et  une  livres. 

Des  lettres  aussi  positives  di-noncent  les  états  que 
les  ci-devant  fermiers  généraux  nous  ont  fait  re- 
inellio  pour  se  disculper  des  exactions  manifestes 
(pi'ils  ont  ordonnées. 

Vous  voyez  clairement,  citoyens,  d'après  leur 
aveu,  que  l'introduction  de  l'eau  dans  le  tabac  r.ljié 
était  dans  la  jiroportion,  pour  clia(iiie  cent  livres,  ou 
de  21  à  79,  ou  de,  1  i  ù  8(),  et  (jiie  la  moyenne  pro- 
portionnelle est  de  dix-sept  livres  et  demie. 

En  calculant  d'aprf's  cette  moyenne  proportion- 
nelle on  peut  (lire  :  «Le  peuple  (car  c'est  lui  parti- 
culièrement qui  achetait  du  tabac  râpé),  n'ayant 
reçu  que  quatre-vingt-deux  livres  et  demie  pesant 
de  matière,  et  ayant  payé  sur  le  pied  de  cent  livres, 
a  été  lésé  de  dix-sept  livres  et  demie  d'eau  réunie  a 
celle  dont  les  tabacs  étaient  arrosés  avant  le  râ- 
page  (1). 

Vos  comités  ont  adopté  pour  base  de  leurs  calculs 
la  proportion  de  quatorze  livres,  quoiqu'ils  aient  la 
preuve  que,  dans  certaines  manufactures,  on  met- 
tait jusqu'à  vingt  et  vingt  et  une  livres  d'eau  sur 
cent  livres  de  tabac  ;  mais  il  fallait  établir  une 
moyenne  proportionnelle. 

Cette  vexation  a  produit  aux  ci-devant  fermiers 
généraux,  pendant  les  trois  dernières  années  du  bail 
(le  David  ,  un  béiicfice  illicite  très-considérable  ,sur 
une  vente  de  onze  millions  neuf  cent  quatre-vingt- 
deux  livres  pesant. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'erreurs  dans  la  compta- 
bilité, de  retenues  de  deniers  qui  n'eussent  point 
évidemment  leur  source  dans  des  calculs  intéressés 
et  dans  des  malversations ,  vos  comités  vous  propo- 
seraient de  borner  la  peine  que  vous  auriez  à  pro- 
noncer à  la  restitution  des  sommes  ci-dessus  ;  mais 
vous  vous  êtes  convaincus  que  la  fausse  ventilation, 
la  substitution  de  l'arrêt  de  1774  à  celui  de  1770, 
l'indemnité  obtenue  pour  les  traites,  l'épuisement 
des  débets  des  objets  affermés  aux  dépens  des  fonds 
provenant  des  régies  au  compte  de  la  nation,  sont 
de  nature  à  provoquer  une  mesure  plus  sévère.  La 
concussion  sur  le  tabac  râpé  a  surtout  excite  votre 
juste  indignation.  Vous  êtes  révoltés  de  l'obstination 
des  auteurs  de  ce  système  immoral  (2)  autant  que 
cruel  à  braver  l'opinion  publique,  à  se  mettre  au- 
dessus  des  lois ,  et  à  compromettre  la  santé  de  leurs 

(l)  Considérons  que  c'est  au  moment  où  les  tabacs  e'taient 
expédiés  pour  les  recettes  générales  qu'il  faut  les  juger; 
car  le  lendemain  ils  étaient  mis  en  vente,  et  le  tabsc  à  celte 
époque  déjetait  de  plus  de  deux  onces  par  livre.  La  dix-sep 
tièrae  once  dont  se  parent  les  ci-devant  fermiers  généraux 
n'était  donnée  qu'aux  enlrcpceurs.  A.  .M. 

12)  Système  qui  a  opprimé  le  peuple  pendant  quinze  ans. 

A.  M. 
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concitoyens  les  moins  aises  pour  satisfaire  un  inté- 
rêt sordide. 

Les  ci-devant  fermiers  géne'raux  ont  sans  doute 
recueilli  le  fruit  de  ces  manœuvres;  mais  il  ne  se- 
rait pas  juste  de  ranger  dans  la  même  classe 
tous  les  individus.  Il  en  est  parmi  eux  qui  ont  ré- 
siste longtemps  et  avec  énergie  au  systeuie  destruc- 
teur de  feu  Lahante  (t);  s'ils'n  ont  pas  réussi,  Tiin- 
posteur  ex-ministre  Necker  en  est  la  cause.  Ce  tut 
lui  qui  trahit,  en  cette  occasion  comme  en  tant  d'au- 
tres, les  vrais  intérêts  du  peuple  ;  lui  et  son  digne 
ami  Delessart,  il  qui  il  avait  donné  le  département 
de  la  terme  générale,  quoique  intéresse  dans  la  place 
de  feu  Lahante,  écartèrent  du  comité  des  caisses 
ceux  qui  seuls  eussent  arrête  le  despotisme  ci  les 
malversations  des  meneurs,  et  leur  substituèrent 
ceux  qui  lavorisaient  le  système  abominable  du  rà- 
page  du  tabac.  Mais  c'est  à  la  justice  à  prononcer,  et 
elle  saura  distinguer  l'innocent  du  coupable. 

Vos  comités  ont  pensé  que  les  ministres  qui  ,  de- 
puis 1778,  ont  ap|)rouvé  les  manœuvres  des  ci-de- 
vaut  lermiers  généraux  ou  ne  les  ont  pas  réprimées, 
doivent  participer  à  la  répétition  qui  sera  pronon- 
cée, cà  rexception  de  Fouqueux  ,  qui  ne  lut  en  |)lace 
que  vingt  et  un  jours,  et  de  Dormesson,  qui  indigné 
de  la  corruption,  avait,  dans  son  court  ministère, 
formé  et  annoncé  le  dessein  de  dissoudre  la  ci-de- 
vant ferme  générale. 

Dans  les  observations  faites  par  les  ci-devant  fer- 
miers généraux,  ils  articulent  un  fait  qui  ne  doit  pas 
vous  être  dissimulé;  ils  paraissent  faiie  un  don  a  la 
nation  d'une  souune  de  22  millions  qui  leur  était  ac- 
quise. Au  momeut  où  les  citoyens  r('viseurs  ont  eu 
connaissance  du  décret  du  ler  août  17'J1,  qui  porte 
que  la  ci-devant  ferme  générale  sera  remboursée  à 
des  époques  déterminées  de  ses  fonds  d'exploitation, 
montant  à  la  somme  de  48  millions  640,000  livres, 
il  était  intéressant  de  savoir  sur  quelle  base  a  été  ar- 
bitrée une  indemnité  aussi  considérable.  11  paraît 
qu'elle  n'a  pu  être  donnée  que  sur  l'estimation  faite 
et  présentée  par  les  fermiers  liquidaleurs,  et  que 
celte  estimation  a  été  aveuglément  adoptée. 

Les  citoyens  réviseurs  nous  ont  fait  part  de  leurs 
réflexions,  que  nous  avons  approuvées;  ils  ont  écrit 
au  citoyen  Boizot ,  premier  coiimiis  du  ministre  des 
contributions  publiques,  pour  obtenir  les  pièces  né- 
cessaires. Après  bien  des  recherches,  ces  pièces  n'ont 
pu  être  produites  ,  en  sorte  ([u'on  a  été  arrêté  dans 
celte  vérilicalion  importante. 

Les  ci-devant  fermiers  gém'raux,  qui  communi- 
quaient librement  avec  leurs  commis,  n'ont  pas  plus 
tôt  eu  connaissance  de  ces  faits  qu'incertains  du  suc- 
cès, et  craignant  de  voir  mettre  au  jour  des  opéra- 
lions  faites  dans  le  secret,  ils  se  sont  hâtés  d'en  pré- 
venir les  effets. 

Ils  ont  (comme  ils  l'annoncent  dans  leur  mé- 
moire) rendu  à  la  nation  une  somme  de  22  millions 
500,000  livres  ,  et  ont  préléré  de  donner,  à  titre  de 
sacrilice  ,  ce  cpiils  eussent  été  obligés  de  payer  à  ti- 
tre de  restitution. 

Voilà  donc,  indépendamment  des  restitutions  iiii- 
menses  que  les  ci-devant  fermiers  généraux  feront 
à  la  nation  ,  une  sonnne  de  22  millions  500,000  liv. 
restituée  par  eux,  et  qui  n'est  due  qu'à  la  surveil- 
lance des  citoyens  réviseurs. 

Si  les  ci-devant  fermiers  gi'néraux  n'avaient  pas 
attendu  avec  impatiiuice  le  retour  de  l'ancien  ré- 
gime, auraient-ils  différé  pendant  deux  ans  à  obéir  à 
vos  décrets  en  s'occupant  sérieusement  de  la  reddi- 
tion de  leurs  comptes?  Ici  ce  sont  les  commissaires 
liquidateurs  qui  sont  très-coupables. 

C'est  cette  résistance  à  la  loi  qui  a  déterminé  la 

(1)  Ce  sont  les  Vcrdon,  Rougeot,  Moulclous:,  Daulcrociie 
et  autres.  A.  M. 


Convention  à  rendre,  le  4  frimaire,  un  décret  de  ri- 
gueur contre  eux. 

Eh  bien,  ils  n'ont  pas  plus  obéi  à  ce  décret  qu'à 
ceux  déjà  rendus  ;  car  les  commissaires  de  la  comp- 
tabilité ont  présenté  un  mémoire  à  vos  comités.  Ils 
annoncent  lormellement  que,  de  la  manière  dont  les 
comptes  sont  présenl('s,  il  leur  est  impossiblr  de  les 
examiner;  que  ces  comptes  ne  sont  que  des  borde- 
reaux incomplets,  tellement  inlnnnes  qu'il  est  ex- 
trèmeuicnl  difficile  de  constater  d'une  manière  cer- 
taine la  situation  de  cette  ci-devant  compagnie 
financière. 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  finissent  par 
dire  qu'il  est  de  leur  devoir  d'en  informer  la  Conven- 
tion nationale,  pour  qu'elle  puisse  prendre  les  me- 
sures que  l'intérêt  public  semble  exiger.  Voilà,  ci- 
toyens, comme  vos  décrets  sont  exécutés. 

Tel  est,  citoyens,  le  tableau  rapide  des  décou- 
vertes faites  par  les  citoyens  réviseurs.  Vous  les  au- 
rez suivies  avec  plus  de  détail  dans  le  mémoire  qui 
vous  a  été  déjà  distribué  ;  votre  commission  les  a 
surveillées  avec  l'activité  la  plus  constante.  Elle  n'a 
rien  négligé  pour  répondre  à  la  conliance  dont  vous 
l'aviez  investie  et  remplir  la  tâche  pénible  que  vous 
lui  aviez  imposée. 

Voici  le  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter: 

0  LaConvcnlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comilés  de  sCn-eté  générale,  des  fniancos  cl  de 
i'ex;imcii  des  comptes,  réunis  à  la  coinniissiort,  aUeiidu 
que  les  ci-devant  fermiers  généraux  sont  prévenus  : 

«  De  s'être,  au  lieu  de  se  borner,  pendant  le  bail  de  Da- 
vid, à  la  jouissance  des  intérêts  à  4  pour  100  que  leur  ac- 
cordait le  bail  enregistré  dans  les  cours,  tant  surles  72  mil- 
lions de  caulionncuient  que  sur  les  20  millions  de  prêt, 
icuibour-ablcs  par  sixième  et  par  année,  attribué  des  inlé- 
rêls  à  10  et  à  6  pour  100,  tant  sur  les  sommes  quest:-r  la 
mise  des  fond^  nécessaires  à  leur  cxplo  talion  antérieure, 
et  que,  par  les  atiribulions  qu'ils  oi.î  inîioduiles  dans  les 
liais  de  régie,  ils  se  sont  procuré  des  bé 'éfices  non  alloués 
dont  les  capitaux  ont  fructifié  dans  leurs  mains; 

u  D'avoir  exeicé  sur  le  peuple  une  ci">ncussion  répré- 
licnsible,  en  introduisant  dan<  le  labac,  après  sa  |)répara- 
tion,  de  l'eau  dans  la  proportion  d'un  ^eptième,  et  en  lui 
faisant  payer  celle  eau  au  prix  du  tabac,  concussion  aussi 
dangereuse  pour  la  sauté  du  cousouimatcur  que  nuisible  à 
ses  inlérêts  ; 

«  D'avoir  enfreint  les  clauses  du  bail  qui  les  assujettis- 
sait à  verser  chaque  mois  le  produit  des  droits  qui  leur 
étaient  donnés  en  régie  ; 

0  D'avoir  préjudicié  aux  droits  du  gouvernement  enfai- 
saiit  substituer  au  dixiènie  établi  par  l'édit  de  176i  et  l'ar- 
lut  du  li  février  1770,  sur  les  bénéfices  résultant  du  bail, 
les  dispositions  de  l'arrêt  du  21  janvier  1774  ; 

0  D'avoir  sollicilé  et  obtenu  une  indemnité  pour  la  dis- 
traction d'une  partie  de  |icrccplion  qui  leur  était  confiée, 
lorsqu'il  est  évident  que  celle  distraction  ne  leur  était  point 
onéreuse  ; 

«D'avoir  retenu  dans  leurs  mains  des  fonds  provenant 
de  bénéfices,  lesquels  devaient  être  versés  dans  le  trésor 
public  au  moment  où  ilsse  sont  réparti  la  portion  qui  leur 
en  revenait; 

«  D'avoir  accordé  des  gratifications  extraordinaires  à 
des  peisonnes  qui  n'y  pouvaient  prétendre,  et  qu'ils  ont 
en  outre  ordonné  des  dépenses  contre  les  principes  consa- 
crés et  ont  disposé  pur  ce  moyen  de  ce  qui  appartenait  au 
gouvernement  ; 

«  D'avoir  enfin  liquidé  les  débets  des  comptes  qui  con- 
cernaient leur  administration  avec  l'argent  qui  provenait 
de  raiiministralion  nationale  ; 

«  Renvoie  les  ci-devant  fermiers  généraux,  intéressés 
dans  les  baux  de  David,  Salzard  et  Mager,  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, pour  y  être  jugés  conformément  à  la  loi. 

Cl  La  Convention  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  les 
rcsiilulionset  indemnités,  amendes  et  confiscations  dues  à 
la  nation,  et  ù  exercer  tant  contre  les  ci-devant  fermiers 
généraux,  croupiers,  pensionnaires,  héiilicrs,  donataires 
ou  ajants  cause,  pendant  les  baux  de  David,  Salzard  et 
Magcr.i  —  Ce  décret  est  adopté,         {Lasuite  demain,) 


GAZETTE  WTIOWLE  ou  LE  MO.MTELH  LMVEIISEL. 
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POLITIQUE. 

I'ulogm:. 

Craeovie,  te  iO  avrit.  — L'insurrection  polonaise  »'ar- 
crolt  rt  sVlend  ;  jeunes  Rens  »ieill;ir(N,  |)u)Njn<-,  citudins, 
on  aci'ouit  île  lous  les  |).il.iliiial>,  cl  iiit'-tne  (Us  pays  voi- 
sins, pour  piloter  scruK'iil  cnlrciis  maiiisilii  |!enérjli%sluie 
ko^ciusLu.  Uîs  lu  pieinièie  xinaliit'  l'année  iialiuiiule  se* 
uiuntait  ù  pris  de  Ireiile  mille  Ihininies  ;  qu'on  juj-e  de  i'c- 
lut  ucluel  d'une  aruK'o  qui  a  inatclié  s'au^mi  niant  chaque 
jour  de  mille,  de  deux  mille,  bouvenl  de  trois  mille  per- 
sonnes. 

Le  KL^néral  des  cosaques  Bielac  s'e^t  mis  à  la  t«Jtedel'in- 
suriectioMÙ  W  ilna  et  dans  la  Litbiiunie. 

Les  l'olonais  paraissent  se  conduire  en  vrais  républi- 
cains. Il  ne  s'agit  plus  de  la  liberté  avec  un  roi  et  du  nio- 
déranlismeqiii  l(>s avait  éj-an's  ;  il  ne  s  agit  plus  de  défen- 
dre la  conslilulion  de  17'J0,  (|ne  le  peuple  rejette  mainte- 
nant ;  c'est  une  véritable  ré»'iliiiioii  (|ui  s'opère,  et  l'on  se 
montre  déterminé  à  lendre  constilulioimellcs  et  insépa- 
r.ibles  la  liberté  et  l'éj,Mlité. 

Si-rail-ce  encore  un  effet  du  niacLiavéiisme  des  tyrans 
coali>é>  que  cette  nouvelle  ii";nrriTiion  polonaise? 

Serait-ce  un  de  ces  inTûnies  cou|)s  d'Klal  pralinucs  dans 
la  vucd  effrayer  de  plus  en  plus  les  trônes  dans  l'Europe, 
et  de  les  rallier  plus  généralement  à  la  coalition  conlic  la 
France? 

Voilà  ce  que  le  temps  apprendra  ;  mais  il  existe  déjà  un 
grand  exemple  que  les  soulèvements  légitimesdes peuples, 
eussent-ils  été  favorisés  par  des  laclions  exlérienri  s,  ne 
tournent  point  au  gré  des  lui  lieux,  et  que,  devenus  une  fois 
populaires  et  nalionaux,  ils  s'organisent  deux-mêmes  et 
demeurent  des  puissances  véiilablement  iiidcslruclibles, 
effroi  des  tyrans  mêmes  qui,  après  avoir  eu  l'audace  do  se 
jouir  d'un  peuple,  ont  la  lionle  de  rencontrer  leur  ruine 
dans  leur  propre  ouvrage. 

Les  mesures  révolutionnaires  prises  dans  la  république 
française,  que  des  rois  ont  voulu  singer  vainement,  c'est 
nujourd'liui  une  nation  qui  les  prend  pour  modèles.  En 
Pologne,  un  tribunal  révolutionnaire  est  établi  ;  su  bmiil- 
lante  jeunesse  est  mise  en  réquisition.  Enfin,  on  ne  peut 
se  défendre  de  l'espérance  que  le  plan  qui  s'execule  ici 
avec  tant  d'ensemble  et  d'élan  ne  soit  roriemenl  combiné. 
On  respire  partout  l'air  terrible  et  pur  de  la  vengeance  na- 
tionale ;  partout  les  Russes  expirent  sur  le  théâtre  de  leurs 
fortuits. 

L'insurrection  touche  en  ce  moment  aux  frontières  de 
l'empire  ottoman,  et  les  Turcs,  le  peui)le  le  plus  franc  de 
l'Europe,  agissent  déjà  deconcerlavec  les  braves  Polonais, 
armés  contre  un  ennemi  commun.  Les  paysans  de  l'C- 
kraine,  n'ayant  pas  encore  de  tusils,  ont  pris  des  faux  rt 
des  piques;  leur  intrépidité  a  contribué  à  plus  d'un 
avantage. 

L'ami,  le  compagnon  de  Koscinsko,  Joseph  Ponialow?- 
Li,  connu  par  de  grandes  qualités  qui  ne  permcltentpoint 
de  le  confondre  avec  son  oncle,  le  lâche  Stanislas-Au- 
guste, a,  dit-on,  quitté  Bruxelles,  où  il  s'était  rélugié.  Il 

vient  servir  la  révolution  de  son  bras  et  de  ses  conseils 

Qu'il  n'ait  pas  l'audace  de  trahir  1 

P.  S.  Les  Russes  viennent  d'être  vaincus  par  l'armée 
patriote  en  bataille  rangée. 

Voici  le  rapport  imprimé  du  général  Kosciusko,  daté  du 
camp  de  Stomuiki,  le  5  avril. 

Rapport  officiel  de  la  victoire  du  /i  avril  sur  les  Russes. 

•  Le  1"  avril  je  quittai  Craeovie  et  fus  prendre  avec 
l'armée  do  la  république  mon  premier  camp  à  Labatzyca , 
d'où  je  passai  à  celui  de  Konzucka.  L'ayant  levé  le  A  aMil 
pour  marcher  sur  Skalmarz,  le  long  de  la  route  de  Dziaia- 
syce,  nous  arrivâmes  près  du  village  duRablav\ice,  où  nous 
en  vînmes  aux  mains  avec  les  Russes,  qui  avaient  une  po- 
sition excellente  sur  la  montagne  Kosciciow.  Le  combat  a 
duré  cinq  heures  ;  nos  piques,  no?  faux  cl  nos  baïonnettes, 

3*  Série,  —  Tome  fil. 


aidées  de  l'etormante  activité  de  noire  arlilkrie,  ont  en- 
foncé la  ligne  de  l'infanlerie  et  des  ehasseurs  russes,  qu 
ont  pi  is  la  fuite,  et  (|ui ,  pour  mieux  se  sauver,  ont  ji  lé  e 
fusil*  cl  giberne".  Le  cliainpde  I  ataillenous  est  lesle,  avec 
onze  canons  ennemis,  leuische\aux  d'attelage  et  les  muni- 
tions. Nous  avons  aussi  pris  un  étendard,  un  colonel,  un 
capitaine,  un  enseigne  et  dix-huit  factionnaires.  Notre 
perte  consiste  en  cent  moriset  autant  de  blessés.  Celle  de 
l'ennemi  doit  avoir  élé  beaucoup  plus  considérable. 

•  Lis  Itusscs  étaient  connnandés  par  les  généraux  Dini- 
sovv  (  t  Torniaosow  ;  notre  armée  est  sons  la  conduite  des 
généraux  Zaljonsek  et  Malulinski.  Notre  brigadier  Manjtl 
et  lu  major  But  se  sont  particulièrement  dislingin  -j.  * 

ANGLKTKRRHL. 

Débuts  du  parlement. —   Cliawbrc  dcspaii:. 
SÉANCP.   t)U   8   Avniu 

l-oid  Lansdowne  propose  de  présenter  au  roi  une 
Adresse  tendant  à  lui  demander  de  faire  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  les  circulaires  écrites  en  178'J  aux 
lords-liculenanls  des  comiés  et  à  toutes  les  villes  et  bourgs 
de  la  Grande-Bretagne,  avec  les  réponses  faites  dans  le 
temps  à  ces  lettres. 

Les  lords  Caernarvon,  Derby,  Carlislc,  Grenville  cl  Stan- 
liope  tiennent  chacun  dans  cette  occasion  le  lang  go  qu'on 
altendaitde  leiirpart.  —  Cependant  la  motion  relaliu-aux 
circulaires  est  agréé  sans  beaucoup  de  diflicullé.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  <lc  celle  relative  au\  réponses,  que 
rejette  une  majorité  de  28  voix. 

Lord  Lauderdiilc  revient  sur  ce  qui  s'est  passé  lejourde 
la  motion  de  lord  Slanhope.  Il  se  (ilaint  ainèremctit  de  la 
conduite  qu'on  s'est  permis  de  tenir  envers  son  noble  ami, 
dont  le  chancelier,  par  une  infidélité  impardonnable,  a  mu- 
tilé, tronqué,  déguisé  la  motion,  au  lien  de  la  présenter 
telle  qu'elle  était.  Il  ajoute  qu'à  la  Chambre  seule  ;ippar- 
tient  de  prononcer  sur  un  motion  ou  sur  les  amendcnienis 
qu'on  peut  y  faire,  et  se  résume  en  demandant  qu  il  soit 
déclaré  que  toute  motion  proposée  par  un  membre  e!  Ion- 
née  à  l'orateur  sera  présentée  dans  les  propres  expressions 
du  membre  qui  l'a  proposée. 

Le  chancelier  :  Je  suis  enchanté  de  me  rencontrer  avec 
sa  seigneurie,  dont  je  partage  parfaitement  l'avis  sur  la  né- 
cessité d'observer  les  formes  établie?  dans  celte  Chambre, 
et  qui  garanli-s-nt  en  quelque  manière  la  dignité,  l'ailo- 
rité  et  les  privilèges  de  tous  ses  membres.  Mais  c'est  préci- 
sément pour  cela  que  je  crois  la  Chambre  dispensée  d'en- 
tendre les  injures  qu'on  lui  adresse  et  d'en  salir  son  jour- 
nal. J'espère  que  la  question  préalable,  que  je  demande, 
va  balayer  jusqu'au  souvenir  de  la  scène  dégoûtante  don- 
née si  indécemment  ici. 

Lord  Caernarvon  et  lord  Carlisle  se  réunissent  pour  jus- 
tifier la  conduite  du  chancelier  et  soutenir  sa  régularité. 

«  C'est  d'ailleurs,  disent-ils,  l'avis  général  de  la  Cham- 
bre, qui  a  i)ronoiicé  unanimement  sur  ce  point,  n 

Non-seulement  lord  Slanhope  défend  ce  qu'il  a  ditdan"^ 
la  séance  si  durement  qualifiée  par  le  chancelier,  mais 
même  il  prétend  que  son  préambule  doit  être  rétabli  sur 
les  registres  du  parlement. 

Lord  Grenville  parvient  à  faire  adopter  un  ajournement 
indéfini,  quoique  lord  Lauderdale  s'y  oppose. 

LokI  Lauderdale,  qui  venait  d'échouer,  prévient  qu'il 
f<ra  le  mardi  sui>aut  une  motion  relative  à  M.M.  Muiret 
Palmer. 

ITALIE. 

Litourne,  le  20  avril.  —  Les  puissances barbaresqucs 
montrent  une  amirié  exclusive  aux  républicains  français; 
eux  seuls  sont  bien  traites  et  favorisés  dans  les  porls  algé- 
riens. Six  vaisseaux  français,  chargés  de  blés  des  côtes 
d'Afrique,  viennent  de  mettre  à  la  voile  pour  se  rendn; 
dans  un  des  ports  de  la  ci-devant  Provence. 

—  On  écrit  d'Albenga  qu'une  frégate  anglaise  donnant 
la  chasse  à  un  bâtiment  génois,  chargé  de  l'é  pour  Xicc, 
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l'obligea  d'échouer  sur  |a  plage.  Celte  frégate,  n'osant 
s'approcher  de  terre,  envoya  deux  chaloupes  armées  pour 
enlever  ce  bâtiment;  mais  déjà  l'équipage  génois  avait  ap- 
pelé à  son  secours  les  habitants  du  pays,  qui  repoussèrent 
les  chaloupes  à  coups  de  lusil.  La  Irégate  anglaise  s  éloi- 
gna après  avoir  lâché  plusieurs  coups  de  canon,  dont  un 
tua  un  enfant.  Les  chaloupes  ont  perdu  beaucoup  de 
inonde. 

Hymne  patriotique  de  l'armée  d'Italie. 

Allons,  enfants  de  la  patrie, 

Suivons  les  pas  de  nos  a"ieux; 

Devant  nous,  antique  Italie, 

Aplanis  tes  monts  orgueilleux  : 

Tremble  à  l'aspect  do  nos  cohortes 

Marchant  sous  un  nouveau  Brennus  (l). 

Salut  au  peuple  de  Janus(2); 

Son  dieu  nous  ouvre  enfin  tes  portes; 
Oiseaux  du  Capilole,  éveillez  les  Romains  , 
Brennus  va  de  i\ouveau  franchir  les  Apennins. 

Tu  dors,  énervé  dans  les  chaînes  , 
Romain  qui  régnais  sur  les  rois; 
J'aperçois  les  aigles  romaines 
Ramper  sous  l'arbre  de  la  croix. 
Lançant  une  impuissante  bulle 
D'où  tonnait  ton  fier  dictateur  (ô), 
le  vois  un  pontife  imposteur  (4) 
Trembler  sur  sa  chaise  curule. 
Oiseaux  du  Capilole,  etc. 

0  cité!  qui,  des  bords  du  Tibre, 

Avais  subjugué  l'univers. 

Ton  peuple  autrefois  était  libre; 

Kos  a'ieux  t'ont  donné  des  fers. 

Tes  tours  veuves,  tes  murs  esclaves 

Sont  aujourd'hui  sans  défenseurs  : 

Eh  bien  ,  les  fds  de  tes  vainqueurs 

Vont  briser  tes  propres  entraves. 
Oiseaux  du  Capitole  ,  etc. 

Quelle  est  cette  auguste  vestale, 

Un  niveau  de  bronze  à  la  main  , 

Découvrant  l'urne  lacrymale 

Où  dort  la  cendre  d'un  Romain  ? 

0  toi  que,  dans  ces  lieux  profanes, 

L'Egalité  pleure  à  jamais, 

Gracchus  (o)  !  aujourd'hui  les  Français 

Sont  venus  encenser  tes  mânes. 
Oiseaux  du  Capitole ,  etc. 

Lève-toi,  ton  heure  est  sonnée  ; 
Peuple  esclave,  ose  t'affranchir; 
Cours  avec  nous  la  destinée 
De  vivre  libre  ou  de  mOurir. 
Liberté  ,  retrempe  ces  Ames 
Que  flétrit  le  joug  des  tyrans. 
Déjà  du  fond  de  ses  volcans 
Le  Vésuve  a  vomi  tes  flammes  (6). 
Oiseaux  du  Capitole,  etc. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Conseil  général.  —  Du  14  floréal. 

Sur  la  lecture  d'une  lettre  du  comité  de  salut  pu- 
blic, le  conseil  général  arrête  que  les  comités  civils 
des  sections  seront  invités  à  faire  passer  dans  le  plus 
court  délai  au  greffe  de  la  coutmune  l'état  général 
de  tous  les  citoyens  qui  travaillent  ou  tratiqueiit 
sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  dans  leur  arrondis- 
sement, à  l'effet  de  le  faire  passer  au  directeur  de  la 
marque  de  ces  matières  et  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

(1)  Chef  des  Gaulois  qui  ont  ravagé  Romo» 

(2)  Fondateur  de  Gènes. 

(3)  Camille. 
(4^  Pie  VL 

(5)  Tribun  du  peuple. 

(6)  Conspiration  de  Naplcs. 


—  «  Sur  lo  réquisitoire  de  l'agent  national ,  le  con- 
seil général  arrête  : 

«  Art.  1er.  Tous  les  citoyens  défenseurs  officieux, 
fondés  de  pouvoirs  et  huissiers  près  les  tribunaux, 
cesseront  d'exercer  leurs  fonctions  le  28  du  présent 
mois  s'ils  ne  présentent  pas  aux  tribunaux  ou  leurs 
certificats  de  civisme  revêtus  de  toutes  les  formalités 
exigées  par  la  loi,  ou  une  déclaration  du  conseil  gé- 
néral qui  porte  que  des  circonstances  particulières 
l'ont  empêché  de  le  passer  à  la  censure. 

"  11.  La  commission  des  certificats  de  civisme 
dressera  :  1°  l'état  nominatif  des  défenseurs  offi- 
cieux, fondés  de  pouvoir,  huissiers  qui,  ayant  déposé 
à  la  commission  de  la  commune  leurs  certificats  de 
civisme  ,  ne  se  seraient  pas  présentés  pour  subir  la 
censure  du  conseil  avant  le  28  floréal  ;  20  ceux  des 
défenseurs  officieux ,  fondés  de  pouvoirs,  huissiers, 
qui  seraient  désignés  sur  la  liste  envoyée  par  les 
tribunaux  ;  3°  celui  des  défenseurs  officieux,  fondés 
de  pouvoirs  ,  huissiers  ,  qui  auraient  cessé  leurs 
fonctions  depuis  ladite  époque  où  le  conseil  arrêta 
que  lesdits  citoyens  seraient  passés  à  un  scrutin  très- 
sévère. 

«  m.  Cette  liste  sera  envoyée  au  comité  de  sûreté 
générale  ,  à  l'administration  de  police  ,  aux  comités 
civils  et  révolutionnaires,  en  les  invitant  à  surveiller 
les  citoyens  qui  y  seront  compris  ,  et  qui  pourront 
être  censés  douter  eux-mêmes  de  leur  civisme  puis- 
qu'ils ont  mieux  aimé  renoncer  à  leur  état  que  de 
passer  à  la  censure  du  conseil.  » 

—  «Sur  le  compte  rendu  au  conseil  général ,  par 
l'administration  des  établissements  publics ,  d'une 
demande  foimée  par  la  Société  Philanthropique  de 
Paris,  tendant  à  obtenir  des  fonds  pour  la  mettre  à 
portée  de  continurr  les  secours  qu'elle  distribue  aux 
indigents,  laquelle  demande  a  été  communiquée  par 
le  ministre  de  l'intérieur  pour  avoir  l'avis  de  la 
municipalité  ; 

«  Le  conseil  général ,  considérant  que  la  Société 
Philanthropique ,  uniquement  vouée  au  soulage- 
ment de  l'humanité  souffrante ,  ne  s'est  ècarlée 
dans  aucun  temps  de  cet  objet  sacré  de  son  institu- 
tion ; 

«  Que  cette  Société  ne  présente  dans  son  établisse- 
ment, dans  les  principes  qui  la  dirigent  et  dans  la 
composition  de  ses  membres ,  rien  de  contraire  aux 
formes  et  à  l'égalité  républicaines; 

«Qu'elle  a  été  autorisée  par  la  Convention  natio- 
nale à  continuer  les  secours  qu'elle  distribue  jusqu  à 
l'époque  de  l'établissement  définitif  des  agences  de 
secours  ; 

«  Que ,  jusqu'à  l'établissement  de  ces  mêmes  se- 
cours ,  il  est  utile  de  conserver  à  la  Société  Phi- 
lanthropique les  moyens  de  subvenir  aux  besoms 
des  indigents  dont  elle  s'est  chargée,  en  prenant  des 
mesures  pour  que  le  concours  de  ses  bienfaits  avec 
ceux  dont  la  distribution  est  confiée  aux  sections  ne 
cause  aucun  double  emploi; 

«  Arrête  qu'il  adopte  dans  tout  son  contenu  le 
rajiport  fait  par  l'administration  des  établissements 
publics,  portant  qu'il  va  lieu  d'accorder  à  ladite 
Société  un  supplément  de  18  à  20,000  livres  potu' 
six  mois,  et  que  le  rapport  et  les  pièces  qui  lui  ont 
servi  de  base  seront  envoyés,  comme  avis  de  la  mu- 
nicipalité, à  la  commission  des  secours  publics.  ■ 

Fragments  du  discours  prononcé  au  temple  de  la 
Raison  par  le  citoyen  Payan,  agent  national  de 
la  commune  de  Paris,  le  30  germinal. 

Magistrat  du  peuple ,  chargé  de  vous  parler  au 
nom  de  la  Raison  dans  le  temple  qui  lui  est  élevé, 
je  ne  vous  oQrirai  point  des  phrases,  fruits  d'un  tra- 
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vail  jM-'iiible.  Cojisacn's  à  la  vt^rlli',  mes  discours 
doivent  •■Irt"  siinplt's  et  sans  appitU  coinin»'  rllr.  Qiu; 
le  satellite  d'un  de-^ixite  parlant  à  une  niidlitude 
d'esclaves  t.lclie  de  l'eniouvmr  poin- entraîner,  dans 
le  cours  itnptluenx  de  son  elfxinence,  les  sidtiafjes 
des  i{»nor;MUs;  le  inaj^istrat  d'nu  peuple  liDre  doit 
convaincre  les  citoyens  et  ne  prononcer  que  des  dis- 
cours safjes  et  retenus  connue  sa  conduite. 

Mais  avant  de  connaître  les  ressorts  une  les  des- 

f>otes  mettaient  Cn  usapc  |i<'iu-  river  nos  ters,  rappe- 
ons-uous  l'étal  aUreuxoiicesiuonslrcs  nous  avaient 
réduits,  pour  ap|)reiidre  ,  s'il  est  possil)le,  à  les 
détester  davantage.  L'esprit  public  (-lait  anéanti;  le 
despotisme  avilissait  tout,  détruisait  tout,  déj^radait 
tout;  on  voyait  le  brig^iiidaf;e  uni  avec  le  pouvoir; 
on  voyait  l'or  et  l'iiitrii^ue  disposer  des  places;  les 
grands  de  l'empire  s'étaient  emparés  de  l'autorité, 
des  ricliesses,  des  lionneiiis  ;  ils  n'avaient  laissé  au 

fieuple  (|ue  la  servitude,  la  misère  et  la  boute.  Tous 
es  principes  du  fjouvcriiement  étaient  corrompus; 
les  caprices  du  di  spote  ou  de  ses  courtisans  tenaient 
lieu  de  toutes  les  lois;  une  tyrannie  sourde,  exercée 
à  l'ombre  de  la  justice,  enlevait  aux  tribunaux  leur 
énerf;ie,  aux  particuliers  leur  liberté.  Les  despotes, 
endormis  sur  leur  troue,  laissaient  gouverner  leurs 
favoris  :  dijîues  ministres  de  ces  tyrans,  ils  avaient 
réussi ,  pendant  une  lonj^ue  suite  de  siècles ,  à  faire 
oublier  le  mot  sacré  de  patriotisme. 

Une  didérence  liinesti'  était  établie  entre  tous  les 
états;  les  plu.>  méprisables  ('taient  b's  plus  boiiorés. 
Le  poli  citadin  dédaignait  de  s'approcber  du  sim|)lc 
laboureur,  parce  que  l'on  plaçait  à  côté  de  la  bècbe 
et  du  boyau  la  misère  et  l'opprobre  ;  on  cbercbait  â 
flétrir  la  main  qui  déposait  dans  les  entrailles  de  la 
terre  les  semences  précieuses  qui  devaient  servir  à 
uotre  existence.  Ils  nourrissaient  les  ricbes,  et  les 
riches  les  couvraient  d'opprobre.  Il  fallait  une  ré- 
volution aussi  étonnante  (jue  la  nôtre  pour  réunir 
les  membres  épars  de  la  société,  parvenir  à  une 
résurrection  morale,  et  perdre  jusqu'au  souvenir  de 
nos  mœurs  ridicules  et  barbares.  Les  hommes  no 
s'entendaient  pas  dans  ces  temps  malheureux;  ils 
ne  sentaient  pas  les  conséquences  funestes  de  leurs 
vices  et  de  leurs  préjugés.  On  leur  laissait  ignorer 
que,  pour  devenir  plus  heureux,  ils  devaient  être 
meilleurs;  que  l'égoïsme  est  une  fièvre  qui  con- 
sume lentement  ses  victimes;  qu'une  sotte  émula- 
tion de  vanité  fait  le  malheur  des  sociétés,  et  que, 
pour  arriver  à  la  félicité,  il  faut  abjurer  toutes  les 
anciennes  habitudes  et  adopter  un  système  différent. 

Heureusement  quelques  philosophes,  loin  du  tu- 
multe des  cours  et  dans  le  silence  de  la  solitude, 
crayonnaient  d'une  main  hardie  les  fléaux  de  l'escla- 
vage et  les  bienfaits  de  la  liberté.  Peu  à  peu  leurs 
ouvrages  se  répandirent  et  éclairèrent  les  amis  de 
l'humanité.  En  vain  les  rois,  pour  s'opposer  à  l'heu- 
reux développement  des  lumières,  appesantirent  et 
leur  tyrannie  et  le  poids  des  impôts  ;  le  peuple  se 
demanda  enlin  (juels  étaient  ces  hommes  sans  pro- 
bité, sans  pudeur  et  sans  principes,  qui  du  sein  des 
débauches  les  plus  honteuses  osaient  maîtriser  les 
citoyens  et  les  charger  d'indignes  fers.  Le  peuple 
raisonna;  l'ignorance  fut  abattue,  et  le  trône  s'é- 
croula avec  elle. 

Il  a  cepeiidant  existé  longtemps  et  il  existe  encore 
aujourd'hui  une  lutte  entre  les  vices  enfants  de  l'i- 
gnorance et  les  vertus  filles  de  la  raison.  Que  dis-je! 
.  au  milieu  même  des  citoyens  qui  paraissaient  la  cul- 
tiver ne  s'est-il  pas  élevé  des  hommes  qui  ont  es- 
sayé de  la  flétrir  à  son  berceau  ?  Ennemis  cachés  du 
peuple,  ils  ont  voulu  pousser  le  peuple  jusqu'à  l'a- 
narchie pour  lui  redonner  des  fers.  La  religion  na- 
turelle tient  un  juste  milieu  entre  la  superstition  et 


l'athéisme.  Eh  bien,  ils  ont  voulu  conduire  le  peuple 
juscpi'à  I  athéisme  ,  (pu  n'est  pas  éloigné  de  la  su- 
perstition, pour  lui  ra\  ir  la  liberté.  Ils  ont  fait  plus, 
ils  rjiit  voulu  le  diviser.  Il  fallait  qu'ils  fussent  bien 
pervers  |iuiM|ue  la  présence  d'un  Uieu  les  importu- 
nait, les  latiguait  au  point  tiu'ils  voulaient  aiM-antir 
dans  tous  1rs  cœurs  just|u'à  l'idée  même  de  sou 
existence.  Elr!  comment  n'y  aurait-il  pas  un  Dieu? 
Qui  donc  nous  aurait  fait  |»résent  de  la  liberté? 
Soyons  justes,  et  nous  ne  craindrons  pas  l'Etre  su- 
|)rènie;mais  ne  l'importunons  point  par  des  vomix 
d(-slioiiiiêles  et  indi.screts  ;  parlons-lui  comme  si  les 
hommes  nous  entendaient,  et  vivons  avec  les  hom- 
mes connue  si  Dieu  nous  voyait.  Elevons  partout 
des  tem|)lcs  à  la  Kaiscjii.  Mais  est-ce  à  notre  raison 
faible  et  chancelante  ,  (pii  croît  avec  nous  ,  qui  ne 
se  forme  (pie  des  leçons  de  l'expérience  et  (pii  dé- 
cline dans  notre  vieillesse,  que  nous  aurions  élevé 
des  temples?  Aurions-iKUis  pu  dans  ce  siècle  de  lu- 
mières avoir  une  idée  aussi  folle,  aussi  absurde?  i>on, 
le  peuple  n'a  point  cru  élever  des  ti-m|)les  à  sa  rai- 
son ;  il  a  voulu  n'en  élever,  sans  doute,  (pi'à  cette 
raison  éternelle  ipii  gouverne  le  monde  et  «pii  n'est 
autre  cpie  l'Etre  suprême  :  c'est  à  lui  que  nous  de- 
vons nos  hommages. 

La  raison  nous  dit  qu'il  est  un  Dieu.  Quel  est 
rhnmnu'  innocent  qui  ne  soit  |)énétré  de  cette  eon- 
solniite  pensée?  quel  est  l'homme,  vertueux  pour 
qui  l'idée  de  la  Divinili'  n'ait  pas  de  charmes?  Ah! 
sans  doute,  il  laut  élever  partout  des  temples  k  la 

raison mais  pour  y  adorer  la  vérité;  il  faut  y 

appeler  tous  les  citoyens  ;  il  laut  que  !e  soleil  bien- 
faisant de  l'instruction  ,  dissipant  de  fatales  erreurs, 
leur  enseigne  à  connaître  la  majesté  de  leurs  droits 
et  à  jouir  dignement  de  leur  liberté.  C'est  elle  qui 
les  éclairera  sur  leurs  véritables  intérêts  ;  c'est  elle 
qui  les  pénétrera  de  cet  amour  ardent  de  la  ))atric 
qui  ne  vit,  qui  ne  pinse,  qui  n'agit  que  pour  le  bon- 
heur commun.  Il  faut  que  sa  voix  persuasive  rap- 
pelle à  tous  les  Français  (pie  la  vie  doit  leur  être 
pre'cieuse,  parce  qu'elle  peut  être  utile  à  l'Etat;  que, 
si  'a  fortune  leur  a  donné  des  richesses,  c'est  pour 
en  faire  hommage  à  la  patrie  ou  à  leurs  frères  indi- 
gents; qu'ils  ne  doivent  désirer  des  enfants  qu'alin 
qu'ils  puissent  un  jour  la  servir  et  la  défendre  ;  enlin 
que  l'unique  but,  le  seul  principe  de  toutes  leurs 
actions  doit  être  l'honneur  et  la  félicité  de  la  mère 
commune. 

Vous  ,  magistrats  du  peuple  ,  vous  êtes  aujour- 
d'hui dans  l'heureuse  position  de  contribuer  à  notre 
régénération  morale  ;  vous  tenez  dans  vos  mains  le 
mobile  de  la  justice  et  de  la  probité.  Que  votre 
exemple  guide  les  citoyens  ;  que  votre  désintéresse- 
ment les  invite  à  l'abnégation  de  tous  leurs  intérêts 
particuliers;  que  votre  assiduité  les  habitue  à  la 
persévérance  ;  que  votre  justice  leur  apprenne  à  tout 
sacrifier  aux  lois  de  la  sévère  équité. 

Les  méchants  se  rapprochent  pour  conspirer  con- 
tre la  vertu;  unissons-nous  pour  nous  insurger 
contre  le  vice.  Les  ennemis  de  la  révolution  nous 
ont  souvent  proposé  de  prelendues  réunions  avec 
eux,  toujours  impossibles  parce  que  nous  ne  sui- 
vons pas  la  même  route  ,  toujours  funestes  à  la  li- 
berté parce  qu'elles  diminuaient  le  zèle  de  ses  dé- 
lenseurs.  Je  ne  viens  point  vous  proposer  ici  une 
union  aussi  dangereuse  ;  que  les  citoyens  vertueux 
seuls  se  pressent,  se  serrent  autour  de  la  liberté  ;  que 
les  hommes  qui  ne  sont  pas  dignes  de  la  république 
sortent  des  rangs  des  citoyens;  nous  sommes  prêts 
à  les  attaquer.  Nous  avons  abattu  les  tyrans,  détrui- 
sons la  tyrannie  des  hommes  corrompus  ;  nous 
avons  conquis  la  liberté ,  rappelons-nous  que  les 
vertus  eu  sont  les  couservatrices  et  que  tout  parti- 
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san  du  vice  rst  un  ennemi  do  l,i  repul^liiiue.  0  hom- 
me! pr)!irqiioi  laiU  do  ju'iiics  pour  que  l'on  dise  de 
loi  :  ■Voilà  un  ho;nmo  riclie?»  Abjure  l'orgueilleuse 
cupidité;  l'ambition  de  riiumiue  libre  est  le  titre 
précieux  d'homme  de  bien. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Robert  Lindet, 
SUITE   A   LA    SÉANCE   DU    16   FLORÉAL. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  chef  de  brigade  du  l^r  régiment  de  cavalerie 
aux  représentants  du  peuple  près  l'armée  du 
Nord. 

Lille,  le  11  floréal,  l'an  2'. 

«  C'est  avec  plaisir,  citoyens  représentants,  que  je  vous 
rends  compte  que,  dnns  TufTaire  qui  a  eu  lieu  hier,  10  du 
courant,  vers  Mouscron,  deux  détachements  de  huit  ca- 
valiers chaciui,  commandés  parles  cilryens  Laroche,  ma- 
réchal des  logis,  el  Royer,  brigadier-fourrier,  ont  chargé 
avec  quelques  tnailleurs  belges  sur  sept  pièces  de  canon 
et  huit  caissons  qu'ils  ont  arrêtés,  coupé  les  traits  des  che- 
vaux, cl  assuré  par  ce  coup  d'audace  celle  prise  lors  de  la 
retraite  de  l'ennemi  ;  qu'ils  ont  pris  plusieurs  chevaux,  tué 
et  fait  prisonniers  bon  nombre  d'esclaves. 

«  Je  vous  invite,  au  nom  du  corps  que  je  commande,  à 
ce  que  cette  action,  -ligne  de  vrais  républicains,  ne  reste 
point  inconnue,  comme  l'ont  été  plusieurs  autres  depuis 
le  commencement  de  la  guerre,  entre  autres  le  courage 
intrépide  quece  corpsamontrc  à  l'action  du  18  ma)sl793 
(style  esclave  t,  où  il  a  combattu,  au  nombre  dedeux  cent 
quarante-cinq  hommes,  un  régiment  de  cuirassiers  com- 
pose de  mille  à  douze  cents  hommes,  qu'il  a  défait  à  l'aide 
de  deux  escadrons  du  23"^  régiment  decavalerie,  et  a  eu  la 
gloire  de  garder  le  champ  de  bataille  jusqu'à  huit  heures 
du  matin,  parmi  les  morts  et  les  blessés,  presque  eniouré  de 
l'ennemi,  san«;  que  le  perfide  Dtiniour  ez  ni  autres  géné- 
raux en  aientjamais  fait  mention  dans  le  temps  qu'ils  corn* 
mandaient  indignement  les  vrais  Français. 

«Tous  les  généraux  sous  les  ordres  desquels  ce  régi- 
ment a  servi  rendront  justice  à  la  bravoure  et  au  républi- 
canisme de  ce  corps,  digne  du  rang  qu'il  occupe  dans 
l'armée. 

«  Salut  et  fraternité.  Mavllat.d.  » 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  Varmée 
du  Nord  au  président  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Lille,  le  12  floréal,  l'an  2«. 

«Nous  te  prions  de  donner  connaissance  à  la  Convention 
et  de  taire  insérer  au  Bulletin  une  lettre  du  citoyt  ii  Mayl- 
lard,  chef  de  brigade  au  1"  régiment  de  cavalerie,  qui 
rendcomptedela  maniÎMC  intrépide  avec  laqui-lle  phisiturs 
cavaliers  de  ce  corps  ont  chargé  l'artillerie  ennemie  et  pris 
sept  ranons  et  huit  caissons. 

0  Nous  t'invitons  également  à  lui  faireconnaîlre  l'action 
héroïque  du  citoyen  Cabannier,  chasseur  au  5'  régiment, 
qui,  à  l'aiTairo  du  10,  à  Mouscron,  a  chargé  seul  sur  une 
pièce  de  canon,  et  l'a  prise  avec  ses  chevaux,  ses  pièces  de 
garniture  et  sept  canouniers. 

«  Nous  recueillons  tous  Us  actes  de  courage  qui  ont  été 
multipliés  dans  les  dilTércnls  combats,  et  nous  les  ferons 
passer  à  la  Convention  nationale. 

u  Salut  el  fralernité. 

«  Signé  Richard  et  Cdoudiei'. 

8  P.  S.  Nous  vous  enverrons  ince  sarament  cinq  dra- 
peaux par  ceux  qui  les  ont  pris  sur  l'ennemi.  » 

—  Colombol  propose,  et  la  Convention  adopte  lo 
décret  suivant  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  eiitoiulu 
II'  rapport  de  son  comité  des  secours  pidilics  sur  la 


pétition  de  la  citoyenne  Bar])o  Suchor,  veuve  de 
Georges-Henri  Jacob ,  meunier  et  ancien  maire  de 
la  commune  de  Lobsan,  qui,  à  l'époque  de  rinvasion 
par  l'ennemi  des  lignes  do  Wissembourg,  a  été  en- 
levé de  sa  maison  par  trois  cavaliers  autrichiens, 
parce  qu'il  avait  été  désigné  comme  le  plus  chaud 
patriote  du  pays,  et  puis  massacré  par  ces  scélérats, 
ladite  veuve  chargée  de  sept  enfants,  décrète  : 

"  Art.  1er.  La  trésorerie  nationale  mettra  à  la  dis- 
position du  district  de  Wissembourg  la  somme  de 
600  livres  pour  la  faire  parvenir  saiisdélai,  à  titre  de 
secours  à  la  citoyenne  veuve  Henri  Jacob  ,  ancien 
maire  do  la  commune  de  Lobsan,  qui  a  été  assassiné 
par  trois  cavaliers  autrichiens. 

«  II.  Indépendamment  de  ce  secours,  le  comité  de 
liquidation,  auquel  la  pétition  sera  renvoyée,  déter- 
minera incessamment  la  pension  qui  doit  revenir  à 
ladite  veuve  Jacob. 

«111.  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé, 
mais  il  sera  inséré  au  Bulletin  de  correspondance.  » 

—  Bezard  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  lettre  de 
la  commission  de  l'organisation  et  du  mouvement 
des  armées  de  terre,  décrète 

«Que  les  dispositions  de  la  loi  du  9  ventôse  qui 
autorisent  tout  ofticier  démissionnaire,  destitué  ou 
suspendu,  à  obtenir  des  certificats  de  résidence  par 
un  t'ondéde  pouvoirs, sontdéclaréescommunesà  tous 
les  militaires  ou  employés  au  service  do  la  républi- 
que et  aux  fonctionnaires  publics,  à  la  charge  par 
les  militaires  ou  employés  aux  armées  de  fournir  un 
certiiicat  d'activité,  qui  leur  sera  délivré,  savoir: 
par  les  généraux  en  chef  ou  divisionnaires  et  par  les 
ropréseutaiits  du  peuple  près  les  armées;  les  autres 
niHitaires ,  par  le  conseil  d'administration  de  leur 
bataillon,  et  les  fonctionnaires  publics,  un  certificat 
de  présenee  délivré  par  le  président  du  tribunal  ou 
du  corps  administratif.  » 

CouTHON,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Par 
décret  du  11  ventôse  vous  aviez  envoyé  aux  repré- 
sentants du  peuple  à  Commuiie-Affraiichie  l'affaire 
du  citoyen  Preveraud,  receveur  du  district  de  Ville- 
franche,  prévenu  d'avoir  déféré  aux  réquisitions  du 
département  rebelle  de  Bhôiie-et-Loire,  qui  ajjpolait 
des  forces  du  district  de  Villetranche ,  et  d'avoir 
souffert  le  cosigrès  départemental  de  Lyon  ,  con- 
damné à  mort pour  examiner  cette  affaire  et 

statuer. 

Les  représentants  du  peuple,  en  exécution  de  ce 
décret,  ont  pris  sur  les  lieux  tous  les  renseignements 
possibles,  et  se  sont  convaincus  que.  si  Preveraud 
avait  été  égaré  un  instant,  il  avait  racheté  cette  er- 
reur par  la  conduite  la  plus  vigoureuse  et  la  plus 
ré])ublicaine  qu'il  a  tenue  avant  et  au  temps  du  siège 
do  Lyon. 

il  est  reconnu  qu'il  a  été  un  des  premiers  à  ac- 
courir au-devant  des  représentants  du  peuple  lors 
du  siège,  qu'il  a  fait  lever  son  district  et  conduit  les 
braves  républicains  qui  venaient  exterminer  les  re- 
bollos;  que  c'est  parliculièrement  par  ses  soins  (jue 
1rs  bois  d'Alix  ont  été  purgés  dos  oonlre-révoltition- 
nains  (pii  s'y  étaient  i  éliigiés  ,  etc.  Enfin,  considé- 
rant que  tous  les  bons  citoyens  proclament  le 
patriotisme  constant  de  Preveraud  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution  ,  les  représentants  du 
peuple  ont  cru  devoir  prendre,  le  5  tloréal,  un  ar- 
rêté par  lequel  ils  ont  ordonné  la  mise  en  liberté  de 
Preveraud.  Je  suis  chargé  de  vous  proposer  de  con- 
firmer cet  arrêté. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rappoit  du  comité  de  salut  public,  confirme  l'arrête 
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Jps  repn'senlants  du  pr'iipleà  Comiminr-AlTraiichio, 
(II)  :»  llon-al  ,  iilatït  :iii  nlDyt'ii  Gtorf^fs  l'rfveiaud  ; 
(li-citlt'  fil  ct)iis('(iiiiiuL'  que  ce  ciluu'ii  sera  uiissur- 
le-cliainp  eu  lilierté.  • 

CouruiiN  :  Citoyens,  la  nianiie  de  la  iépiil)liqu«* 
ue  cesse  de  bien  uiei  iterde  la  p.ilrie  par  sou  aclivile 
à  poiir>uivre  les  enueinis  de  la  patrie  el  par  son  lu* 
lelli;,'ence  à  prendre  leurs  bJtiuieiiLs.  Ou  vous  aii- 
uoiiea  il  y  a  i[uel(iiies  joins  des  prisis  faites  sur  les 
Aii'^'lais;  je  viens  aiijoiirdliiii  vous  présenter  le  la- 
Ideaii  de  ipiatre  iioiivelies  prises  eutn-es  au  porl  de 
Drest,  aiiiioiiei'es  par  le  courrier  du  l(i  lloréal. 

Due  goélette  aii;;!aise  de  cent  vin^t  tnmi-aiix  , 
charp'ed'<iranj;es  et  autres  uiarcliaudises,  prise  par 
la  lre;;ale  l' lusuryeute. 

Une  ^MJiote  Indlaiidaisc  de  cent  vingt  toiiueaux  , 
clK.rf^i'c  (!«■  l)lê,  pris  par  idem. 

Un  navire  anj;lais,  iioiniiié  le  Douylai ,  de  trois 
cent  cin(|uante  loiineaux,  cliarj^ii  de  sucre  pour  Lon- 
dres ,  pri»  par  idem. 

L'u  brick  aiif;lais,uomui»'/t'/'rcr/'(rf/(jj/,desuixante 
t(Uiiiiaux  ,  cliar;;t-  de  sel  de  l'nrliif;al  pour  Saiiit- 
rierre  de  Miqueloii,  pris  par  la  frégate  iAlalanle. 

CoiTiiON  :  Citoyens,  les  maisons  nationales  des 
onvirons  de  l'arisoiit  été  trop  longtemps  îles  objets 
duii  luxe  iiboleiit  et  di'sastreux  ;  le  comité  de  salut 
public  a  pensé  (juil  était  temps  de  les  purilier  en 
les  utilisant.  Loiiglemp-.  elles  furent  autant  d'objets 
d'insiille  au  peuple,  que  l'on  privait  d'y  paraître  ;  le 
lcm|is  est  venu  de  les  consacrer  à  son  utilité  en  les 
traiislormaiit  en  ateliers  des  arts.  Saint-Cloud  ,  par 
e.vemple,  pourrait  devenir  un  établissementde  sculp- 
ture; Bellevue,  un  établissement  de  peinture;  .Mous- 
seaux,  nue  école  d'ogriculture  ;  le  Kaincy  ,  un  t'ta- 
hlissemeiit  pour  l'éducation  des  troupeaux;  Versail- 
les,  polir  l'édiication  publique  ,  etc.  C'est  d'après 
ces  bases  que  le  comité  ine  charge  de  vous  proposer 
le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  déc-rele  cpie 
les  maisons  et  jardins  du  Saint-Cloud ,  Belleviie, 
Mousseaux,  le  Kaincy,  Versailles,  Bagatelle,  Sceaux, 
risle-Adam  et  Vaiives ,  ne  seront  pas  vendus,  et 
seront  conservés  et  entretenus  aux  frais  de  la  répu- 
blique, pour  servir  aux  jouissances  du  peuple  et 
lornier  des  établissements  utiles  à  l'agriculture  et 
aux  arts.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU    17   FLORÉAL. 

Bahère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Je 
viens  dire  des  nouvelles  qui  doivent  être  entendues 
à  la  Iroiitière  du  Nord.  C'est  sur  cette  armée  mal- 
heureuse un  instant  que  les  armées  du  Midi  vien- 
nent de  tirer,  comme  l'a  dit  Dugommier,  une  lettre 
de  change  sur  les  .\ulrichieiis.  La  victoire  est  en 
permanence  dans  le  Midi,  et  la  victoire  n'a  presque 
rien  coûte'  aux  républicains.  L'étendard  tricoliTC 
flotte  à  la  fois  sur  toutes  les  Alpes  et  sur  toutes  les 
Pyrénées. 

L'Italie  efirayée  voit  les  Autrichiens  abattus  ,  les 
Piémontais  captifs,  un  tyran  eu  fuite  et  un  trône  qui 
s'écroule. 

De  Bayonne  à  Perpignan  les  esclaves  du  tyran  de 
Castille  sont  prisonniers  ,  fugitifs  ou  morts. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  la  républitpie  d'avoir  con- 
quis une  artillerie  immense  chez  l'Espagnol  et  le 
Piémontais;  elle  a  encore  fait  un  grand  nombre  de 
prisonniers  ,  occ-upé  leurs  camps  ,  s'est  emparée  de 
leurs  postes,  et  a  rempli  à  coups  de  baïonnette  les 
fonctions  utiles  de  la  commission  des  subsistances 


et  «les  a[)provisioiinenients.  D'immenses  magasins 
enrichissent  lu  liberté  el  |ioiirvoieiit  a  tous  les  be- 
soins de  nos  braves  républicains. 

Ou  se  cache  au)oiird  liui  citte  secte  nouvelle  (|iii 
vit  des  terreurs  (pi'elle  crée  ou  des  alarmes  qii'c  Ile 
propage  .'  Qu'ils  viennent  ces  nouvellistes  si  de\()iiés 
a  la  patrie  quand  elle  esl  uialheiireii>-e  et  si  stupé- 
faits quand  elle  a  des  \iitoires!  Qu  ils  |)araisseni 
anjoind'hui  les  alarmistes  (|iii  naguère  comptaient 
avec  une  exagération  peilide  les  luaisons  bnllées 
de  Landrecies,  et  centuplaient  les  désastres  de  celte 
place  frontière! 

Oui,  nous  le  dirons  à  la  France ,  mais  nous  le  di- 
rons avec  cette  douleur  vraie  (|ui  fait  fermenter  l'a- 
mour de  la  patrie  ;  nous  le  dirons  avec  ce  coinage 
républicain  qui  répare  les  fautes  au  lieu  de  les 
|)laindre;  oui,  le  barbare  Autrichien  a  tout  détruit 
à  I^andrecies,  a  tout  dévasté  dans  lescamp.ignes  ipii 
renvironncnt.  Mais  les  villesaulricbiennes  sont-elles 
donc  incombustibles?  mais  rAutrirbien  du  Nord 
u'est-il  pas  le  Irère  du  lâche  Autrichien  qui  périt  à 
S.mrgio,  (|ui  fuit  a  Oriiiea  ou  qui  est  fait  prisonnier 
dans  le  montSainl-lîernard?  el  les  .Imes  r<'piiblicai- 
nes  peuvent-elles  cesser  de  s'entendre  d'un  bout  de 
la  France  à  l'antre ,  des  froutières  belgiques  aux 
frontières  italiques? 

Voici  les  nouvelles  que  le  comité  vient  de  rece- 
voir. 

Dumerbion  ,  général  en  chef  provisoire  de  l  armée 
d'Italie,  aux  repréaenlanls  du  peuple  composant 
le  comité  de  salut  public. 

Mce,  le  13  floréaL 

t  Les  républicains  compoiani  rurmée  d'Ilalie,  citoyens 
représenlanls,  se  sont  emparés,  le  lOcouiiiiit,  du  luit  liint 
vanté  de  Saorgio,  de  Belvédère,  Rocabilierc  et  Suiiit-\Iar- 
lin.  Les  eiineuiis  ont  été  forcés  d'évacuer  leurs  fameux 
camps  des  Fomcbes  et  Raous,  où  nous  sommes  campés  ils 
ont  été  battus  complélemeiil  dans  les  difTérenls  postes 
qu'ils  ont  voulu  défendre.  Nous  leur  avons  pris  plus  de 
soixaiile  pièces  de  canon  de  tout  calibre,  une  immen-c 
quanlilf  de  munitions  do  guerre  el  autrc>  tlTels.  Nous  leur 
avons  fait  environ  deux  mille  prisonniers,  dont  beaucoui) 
d'officiers,  parmi  lesquels  se  trouvent  un  colonel-brigadier 
et  deux  majors.  Leur  perte  en  morts  est  con>idér.ib!e ,  el , 
d'après  le  rapport  des  déseiteui s,  qui  'ont  tiès-numbreux, 
ils  ont  une  très-grande  quantité  de  blessés. 

•  Nous  avons  eu  une  soixantaine  d'hommes  tués,  dont 
le  général  dejbrigade  Bruslé  el  l'adjudant  général  Langlois, 
et  environ  cent  cinquante  blessés. 

«J'attends  les  détails  de  la  division  de  la  gauche,  com- 
mandée parle  général  Serrurier,  qui  s'est  porté  en  avant 
dans  la  vallée  de  Bloure,  et  qui  doit  aussi  avoir  remporté 
désavantages  sur  l'ennemi. 

0  Nos  iréi  es  d'armes  ont  montré,  dans  toutes  les  occa- 
sions, le  plus  grand  courage  el  la  plus  grande  énergie,  et 
leur  couduiteà  tous  égards  est  au-d:!s-us  de  tous  éloges. 
I  Signé  Duuebbion.  b 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  d'Italie 
à  leurs  collègues  membres  du  comité  de  salut 
public. 

Saorgio,  le  10  floréal,  l'an  2'. 

a  Nous  vous  avons  annoncé,  il  y  a  quelques  jours,  que 
l'étendard  tricolore  flottait  pour  la  première  fois  sur  le.s 
murs  d'une  ville  de  Piémont;  apprenez  aujouidhui  à  la 
France  que,  par  une  suite  de  rexpédition  que  vous  aviez 
ordonnée,  les  couleurs  républicaines  brillent  sur  les  rem- 
parts de  Saorgio.  Les  monts  andaeieuxque  la  naiure  a  éle- 
vés autour  decelte  forteresse  ne  se  sont  rendus  formidables 
que  pour  augmenter  la  gloire  des  Français,  plus  audacieux 
encore. 

«  Les  ennemis  ont  été  forcés  dans  toutes  leurs  positions; 
tout  a  cédé  à  la  valeur  des  défenseurs  de  la  patrie  ;  tous  les 
camps  piémontais,  autrichiens,  sont  en  notre  pouvoir; 
plus  de  soixante  pièces  de  canon  de  divers  calibres,  des 
nioilicis,  des  (  L)u^i^-rs,  ont  elé  enlevés  à  l'eniienj!.  1  r.  de- 
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route  est  complète  ;  l'incendie  et  l'espiosion  annonçaient 
partou'  sa  fuite  précipitée.  Le  feu  n'a  cependant  pas  tout 
dévoré:  une  grande  purtie  d'effets  de  campement  est  restée 
à  la  république. 

«La  perle  de  l'ennemi  est  énorme;  nous  pouvons  assu- 
rer qu'elle  e^t  de  deux  à  trois  mille  hommes,  parmi  les- 
quels un  colonel  et  deux  majors.  Nous  avons  à  regretter 
soixante  républicains,  morts  en  héros  dans  les  retranche- 
ments ou  sur  les  retranchements,  du  nombre  desquels  sont 
le  général  de  brigade  Bruslé,  qui  avait  combattu  sousTou- 
lon  ;  l'adjudant  général  Langlois,  tué  d'un  coup  de  baïon- 
nette en  mettant  la  main  sur  la  redoute  piémontaise,  et 
quelques  autres  officiers  dont  les  noms  ne  sont  pas  encore 
connus.  Nous  avons  environ  deux  cent  cinquante  à  trois 
cents  blessés,  dont  un  grandnombre  retournera  bientôt  au 
combat. 

G  L'attaque  des  différents  postes  a  clé  combinée  de  ma- 
nière ù  faire  beaucoup  de  mal  à  l'ennemi  et  à  épargner  le 
sang  précieux  des  républicains. 

a"  La  position  principale  de  l'ennemi  a  été  attaquée  et 
emportée  la  première  ;  par  là  sou  système  de  défense  a  été 
détruit,  tontes  ses  forces  se  sont  trouvées  isolées,  son  en- 
semble a  été  rompu.  Delà  la  terreur  répandue  dans  tous 
ses  camps,  et  par  suite  l'épouvante. 

0  Ainsi  un  général  républicain,  qui  sait  que  les  vicloires 
coûteuses  déiruiraieut  la  république,  proUîe  de  l'ardeur 
des  troupes  et  n'en  abuse  point:  son  coup  d'œil,  s'il  est 
habile,  saisit  le  cœur  de  l'ennemi,  l'y  Uii  fiapper,  et  con- 
serve à  la  patrie  des  délcnseurs  qui  auraient  péri  inutile- 
ment àl'ailaque  des  points  secondaires  ou  même  indifle- 
rents  au  succès. 

•  L'armée  d'Italie  ne  veut  point  de  repos  qu'elle  n'ait 
anéanti  le  tyran  de  Piémont  ;  elle  attend  que  vous  lui  pré- 
pariez de  nouveaux  exploits  avec  la  sagesse  que  vous  met- 
tez dans  toutes  vos  mesures. 
«  Salut  et  fraternité. 

u  Signé  Robespierre  et  Ricord. 
«  P,  S,  Les  ennemis  viennent  encore  d'être  chassés  de 
Belvédère,  de  Laboulena,  de  Rocabiliere,  de  Lantosca  et 
de  Saint-Martin  ,  ainsi  que  de  tous  les  camps  qu'ils  occu- 
paient ù  notre  gauche.  La  victoire  est  à  nous,  sachons  en 
profiter.  • 

Barère  :  Ainsi ,  citoyens  ,  la  campagne  a  e'té  ou- 
verte et  continuée  glorieusement  au  bruit  du  canon 
de  rarme'e  d"italie.  Si  Oncillea  entendu  le  premier 
cri  delà  victoire  des  Français  ,  c'est  maintenant  à 
Saorgio,  c'est  dans  les  Alpes  que  ce  cri  a  retenti  avec 
force  ;  et  l'on  a  vu  pour  la  première  fois  la  jonction 
de  deux  armées  se  faire  bien  plus  par  la  correspon- 
dance des  victoires  que  par  les  routes  tracées  sur  la 
carte  des  Alpes. 

Vous  récompenserez  sans  doute  avec  la  monnaie 
républicaine  de  l'opinion  nationale  le  zèle  constant 
de  l'année  d'Italie  et  la  mort  glorieuse  du  général 
Bruslé  et  de  l'adjudant  générai  Langlois.  Au  milieu 
des  soldats  républicains  ,  qui  sont  morts  en  héros 
sur  le  retranchement  ennemi  en  s'en  emparant,  les 
représentants  du  peuple  Robespierre  jeune  et  Ri- 
cord ,  dont  les  noms  semblent  attachés  aux  victoires 
depuis  l'époque  glorieuse  de  Toulon,  les  représen- 
tants l'iil  distingué  le  dévouement  du  général  Bruslé, 
qui  a  conduit  les  braves  soldats  sur  les  retranche- 
ments piémontais.  Ils  ont  distingué  encore  l'adju- 
dant général  Langlois,  tué  d'imcoup  de  ba'ionnelte 
en  mettant  la  main  sur  la  redoute  piémontaise. 
Mourir  ainsi,  c'est  vivre  dans  le  souvenir  de  tous  les 
Français. 

Le'comité  vous  proposera  d'inscrire  les  noms  de 
ces  deux  citoyens  sur  la  colonne  du  Panthéon.  Les 
noms  de  Moulin  ,  d'Haxo  et  de  Dagobert  les  at- 
tendent. 

Tandis  que  les  Piémontais  fuyaient  avec  leurs  di- 
gnes compagnons  les  Autrichiens  ,  l'Espagnol  atta- 
quait dans  les  Pyrénées-Occidentales.  Cette  arnue 
continue  de  détendre  avec  énergie  la  frontière  qui 
lui  est  coniiée. 


Lettre  des  reprêsenlanls  du  peuple  auprès  de  l'armce 
des  Pyrénees-Occidenlales. 

Bayonne,  le  10  floréal,  l'an  2'. 

s  Citoyens  collègues,  nous  venons  de  donner  une  nou- 
velle leçon  à  lEspagnol  ;  celle-ci  n'est  pas  bien  forte;  mais 
succédant  à  celles  qu'il  a  déjà  reçues  en  diverses  occa- 
sions, elle  ne  laisse  pas  de  valoir  son  prix.  Il  a  voulu  làter 
notre  division  devant  Jean-Pied-de-Port ,  et  il  y  a  trouvé, 
comme  sur  tous  les  points,  des  républicains  dont  le  petit 
nombre  accroît  le  courage  et  l'ardeur,  de  manière  ([u'il  a 
été  vigoureusement  repoussé,  et  avec  une  perte  assez  con- 
sidérable. Il  nous  a,  suivant  son  sy^tème  dévastateur,  in- 
cendié quelques  maisons;  mais  nos  soldais  ont  éteint  avec 
son  sang  l'incendie  qu'il  avait  allumé.  Voici  les  détails  de 
cette  affaire. 

«  Le  7,  au  point  du  jour,  l'Espagnol  attaqua  tous  les 
points  de  la  division  de  Jean-Pied-de-Port  ;  il  tomba  d'abord 
sur  le  poste  de  Darneguy,  défendu  par  deux  compagnies 
basques,  qui  furenl  forcé  s,  après  s'être  vaillamment  dé- 
tendues, décéder  à  une  force  supérieure.  Elles  se  replièrent 
en  bon  ordre,  apiès  avoir  perdu  un  seul  homme,  sur  le 
poste  du  rocher  d'Arrola  et  sur  celui  de  Roqueluche. 

a  Dans  le  même  moment,  une  colonne  ennemie,  compo- 
sée de  quatre  mille  hommes  d'infanlerie  et  d'un  escadron 
de  cavalerie,  conduisant  un  mortier  de  siège  et  un  canon 
de  gros  calibre,  se  présenta  à  la  descente  de  Blanc-Pignon 
et  arriva  sur  la  crête  de  Roqueluche,  où  elle  se  mit  en  ba- 
tailli".  Le  feu  fut  vi.  de  part  et  d'autre;  mais  quand  les  Es- 
pagnols ont  vu  nos  braves  militaire';,  ennuyés  de  la  fusil- 
lade, aller  sur  eux  au  pas  de  charge,  la  baïonnette  en  avant, 
leur  courage  a  commencé  aies  abandonner:  ils  ont  pris  la 
fuite,  et  nos  soldais  les  ont  pour!>uivis  jusqu'à  Blanc-Pi- 
gnon. Quoique  nous  ignorions  leurs  pertes,  nous  pouvons 
assurer  qu'elle  a  été  considérable;  car  nos  soldats,  en  les 
poursuivant,  leur  tiraient  à  coup  portant.  Un  homme  tué 
et  trois  blessés,  telle  a  été  la  nôtre.  Tel  a  été  le  succès  de 
l'affaire  au  poste  défendu  par  Manco.  Voici  quel  a  été  celui 
à  ceux  occupés  par  nos  troupes  sous  le  commandement  de 
la  victoire.  Le  poste  d'Irameaca  fut  attaqué  à  trois  heures 
du  matin  par  la  légion  des  émigrés ,  forte  de  sept  cents 
hommes,  par  les  volontaires  de  Navarre,  parles  miliciens, 
quelques  émigrés  et  déserteurs  basques,  qui  descendirent 
desAldudes  parla  rive  gauche  de  la  rivière  qu'ilspassèrent 
à  gué.  Les  soldats  qui  défendaient  le  poste  firent  une  résis- 
tance prodigieuse  ;  forcés  de  céder  au  grand  nombre,  ils  se 
replièrent  en  bon  ordre  et  furent  prendre  poste  aussi  sur  le 
rocher  d'Arrola.  Les  Espagnols  attaquèrent  ce  nouveau 
poste  de  tous  les  côtés  avec  furie  ;  mais  quatre  cents  hom- 
mes, commandés  par  l'adjudant  général  Harispe,  les  ayant 
tournés  avec  vivacité,  lesattaquèrentavecuuelelle  vigueur 
qu'ils  les  forcèrent  sur-le-champ  à  la  retraite,  qu'ils  exécu- 
tèrent avec  la  plus  grande  peine.  Cette  infâme  légion  d'é- 
migrés a  laissé  quatre-vingts  de  ces  scélérats  sur  le  carreau; 
dix-sept  ont  été  faits  prisonniers;  ils  arrivent  dans  ce  mo- 
ment, et  le  soleil  ne  se  couchera  qu'après  avoir  vu  ces 
monstres  expier  leurs  forfaits  sur  l'écliafaud. 

a  L'ennemi ,  citoyens  collègues,  nous  attaquant  de  tous 
les  côtés  avec  une  force  supérieure,  a  élé battu  et  repoussé 
partout;  peu  de  sang  républicain  s'est  mêlé  à  celui  des  sa- 
tellites du  despotisme.  Nous  avons  fait  quelques  prison- 
niers espagnols. 

0  Nous  répétons  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  lors  de 
l'affaire  du  17  pluviôse.  Les  jeunes  soldats,  voyant  le  feu 
pour  la  première  fois,  ont  montré  au  milieu  des  bombes, 
des  boulets  et  des  balles,  le  plus  grand  courage  ;  rien  ne 
les  a  ébranlés,  et  leur  joie  est  extrême  d'avoirvu  l'ennemi 
de  si  près.  Ils  ont  combattu  en  taisant  retentir  les  airs  de 
vive  la  république  !  viie  la  Montagne!  Il  est  quelques  traits 
décourage  particulier  que  nous  ne  devonspas  vous  laisser 
ignorer. 

«  Huit  tirailleurs  basques  voient  sur  la  hauteur  une  co- 
lonne ennemie  forte  de  sept  à  huit  cents  hommes;  sans 
s'informer  s'ils  sont  soutenus  ou  non,  ils  fondent  sur  elle 
avec  une  intrépidité  sans  exemple.  Les  ennemisêtonués  de 
celte  audace,  et  voyant  nos  colonnes  s'avancer  sur  leurs 
flancs,  se  retirèrent  en  désordre. 

•  Un  vieillard  basqueapei  çoil  unsapeurespagnol  qui  fond 
sur  lui;  il  lui  lance  une  pierre  et  le  terrasse;  aussitôt  il 
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court  à  son  ennemi,  lui  cnlive  ik>ii  kabit!  cl  lui  cûiipc  lu 
tiHc.  Ce  vieillard  cour.i(;eiix  u  tif^ix  fuit  dans  une  autre  OC- 
cusion  deux  prisoiiiiitiN. 

«  Lt's  habitants  de  crlt('(>artie  du  p;iy«  banque,  bion  dif- 
fùrmls  de  ceu\  (|ui,  <iuas  la  partie  de  Chaux  iiiDragon, 
nuiisont  lorcùs  df  les  l.iiii'  interner,  puur  fjirece^ser entre 
eux  et  les  Kspa^^nols  une  intelligence  i|ui  euinpruinettait  le 
oulut  de  retle  paitie  de  noire  année,  ainsi  (|ne  crlni  des 
frontières  (|u'elle  (kHeiiil  ;  les  Basques  de  U.iyRurri,  détes- 
tant aussi  cordialenit  nt  les  Espa(;nols  que  ceux  de  Sare  et 
d'Ascoin,  etc.,  lesainieiil,  sont  accourus  au  preuiier  feu, 
cl  se  sont  |)rO<;i|iitd<>  dans  nnii  redoutes  pour  les  gjrder. 
Loursjeuucs  enfauts ,  se  cotisant  entre  eiu,  achiiliiienl  du 
\iii  et  le  purtaieiil  ù  nos  soldats  se  ballant  aux  avaut-|iostes. 

«  Suiul  et  fralernité.  Cavaioau  et  l'iMitainé.  t 

DAnicnE  :  Ai-jc  raconté  assez  île.  succès?  Votis  suf- 
lil-il  (r;il)alliT  le  tyran  sarde;'  Lslcc  iiti  assez  beau 
spi'clacie  lie  présentera  riîiinipc  un  tyran  elrajif^cr 
(leli'ôné  par  111)  peuple  plulosnpjur?  La  repiil)li(|uc 
veut-elle  encore  (le.  nouveaux  trioinpltcs?  Êntcndoz 
les  nouvelles  (le  rerpi;;iian. 

Lue  année  loii{^teinps  désorganisée,  toujours  mal- 
Iieurcuse  et  (luelijuelois  Iraiiie,  vient  de  se  réveiller 
contre  les  Espagnols  avec  la  inèinii  »'nergie  que  le 
peu|)le  français  s'est  réveillé  contre  ses  anciens  ty- 
rans ;  c'est  toujours  des  Bourbons  que  dans  sa  juste 
fureur  il  renverse.  Hier  c'était  le  troue  de  Paris  ([ui 
s'écruula,  aujourdliuic'est  celui  de  Madridqui  chan- 
celle. Tandis  que  la  républi(iuc  s'est  vengée  des  or- 
gueilleux Castillans  qui  seuls  avaient  eu  des  succès 
constants  dans  toute  la  campagne  dernière,  les  l'y- 
renees  ne  sont  plus  dégradt'cs  par  leur  présence; 
leurs  canons  sont  il  nous,  leurs  vivres,  leurs  tentes 
et  leurs  niagasiiis  nous  appartiennent,  et  roii  peut 
reniari|Ut'r  (lu'à  la  inèine  heure,  au  luèinejour,  dans 
la  partie  méridionale  de  la  reiiublique  ,  les  tyrans 
(•laient  battus,  leur  artillerie  jirisc  ,  leurs  esclaves 
morts  ou  captifs,  et  leurs  oflicicrs  généraux  retenus 
par  les  républicains. 

Nous  le  disons  avec  autant  de  justice  que  d'en- 
thousiasme; les  Pyrénées  sont  républicaines,  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Voici  les  détails  de  celte  journée  mémorable,  qui 
fait  espérer  les  plus  éclatants  succès. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  des  Pijrénces-0''ien~ 
'talcs  au  comild  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale. 


Du  quartier  général  de  Bagnoles ,  le  12  flo- 
réal, l'an  2«. 

•  Citoyens  représentants,  j'arrive  de  Céret,  d'oùje  vous 
ai  fait  part ,  avec  les  représentants  du  peuple  près  celle  ar- 
mée, des  succès  de  nos  braves  frères  d'armes  dans  les  di- 
verses attaques  de  celte  journée.  En  voici  le  tableau  aussi 
exact  que  l'a  pu  Iracer  un  rapide  aperçu: 

«  Deux  cents  pièces  au  moins  de  toute  espèce  d'artille- 
rie, toutes  leurs  munitions,  des  maga-ins  pleins  de  subsis- 
tances, près  de  deux  mille  prisonniers,  parmile^quels  il 
se  trouve  un  oûicier  général,  trois  colonels  et  soixanle- 
quinze  officiers  de  tous  grades  (le  nombre  des  morts  et 
blessés  est  m  proportion  des  prisonniers),  tons  leurs  us- 
tensilesetcfrelsdecampemenls,  d'immenses  bagages;  enCn 
ce  qui  caractérise  une  déroute  complète. 

a  Je  me  porte  ce  soir  sur  CoUioure  et  Port-Vendre,  et 
j'espère  vous  en  rendre  bon  compte. 

«  La  réduction  des  Albères  avait  si  fort  effrayé  l'ennemi 
que  Tordre  était  déjà  donné  pour  évacuer  tous  leurs  pos- 
tes ;  mais  nous  avons  eu  le  bonheur  de  les  prévenir  et  de 
profiter  de  leur  terreur  panique. 

«  Leur  comte  de  la  Union  a  parfaitement  donné  dans  le 
panneau  ;  il  a  cru  que  le  chemin  que  j'avais  fait  tracer  à  la 
droilede  l'armée  était  celui  dont  je  voulais  me  servir  pour 
aller  à  lui;  il  s'est  empressé  d'en  interrompre  la  commu- 
nication. Il  a  eu  la  sottise  de  perdre  son  temps  dans  la 
montagne  où  je  lavais  attiré,  et  j'ai  profité  de  son  erreur 
pour  l'attaquer  vivement  par  notre  centre. 

«  Je  dois  j  citoyens  représentants ,  les  plus  grands  éloges 


à  tous  nos  fi."  ics  d'armes  ;  généraux ,  odlciers  et  vf.lnntai- 
res,  tous  ont  montré  le  plus  grand  zèle  et  un  vrai  dévouo- 
menl  au  tiiompliede  la  républirpie.  Nmis  de\oiisd()nc  es- 
pénr  les  niètnes  succi's  avec  bs  nnines  irniemis ,  <jue  nouj 
allons  poursuivre  dans  leurs  derniers  relranchements. 

1  Jelinis  en  vous  assurant  (|nc  toutes  nos  mesures  ont 
élé  si  bien  prises  pour  ratta(|uc  qu'il  ne  nous  en  a  pas 
cofilé  dix  frères  d'armes ,  et  que  nous  en  avons  en  ttès-|icu 
de  bleues.       Salut  et  fraternilé.  Ducummirr.  a 

Les  représentants  du  peuple  et  le  génrral  en  chef  à 
la  Convention  nationale  et  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

Corel,  le  12  Horéal,  l'an  4',  h  midi. 

•  Citoyens,  toutes  les  montagnes  sont  à  nous;  elles  nous 
oiitdiiniié  tous  les  posles  de  l'ennemi;  sa  déroule  est  eorn- 
plèle.  Nous  l'avons  suivi  baïonnettes  et  sabres  aux  reins,  et 
nous  l'avons  forcé,  malgré  sa  résistance  opiniâtre,  ù  nous 
abandonner  toutes  ses  redoutes  fortifiées  par  tout  ce  que 
l'ai  lavait  pu  ajoutera  la  nature.  Li-iir  retraite  forcée  les  a 
ubli^és  de  tout  ubandnnner.  Plus  de  deux  cents  pièces  de 
canon  ou  obu-iers,  leurs  camps  tendus  ,  leurs  magasins, 
leurs  ininienses  é(|uipages,  tout  est  reste  entre  nos  mains. 

•  Les  braÇ^y  défenseurs  de  la  liberté,  généraux,  oQicierg 
et  sulduts,  tous  onteomballu  avec  celle  ardeur  et  ce  cou- 
rage qui  caractérisent  le  véritable  républicain.  Plusieurs 
ofiiciers  généraux  espagnols  ont  été  tués,  quelques  autres 
ont  été  obligés  de  se  rendre.  Il  (  n  est  de  même  de  beau- 
coup d'ofliciers  supérieuis  cl  subalternes.  Le  nombre  des 
soldais  prisonniers  s'élève  à  peu  près  à  deux  mille  ;  quant 
aux  morts,  le  nombre  ne  nous  est  pas  encore  connu.  Nous 
n'avons  perdu  qu'un  très-petit  nombre  de  républicains. 

«Nousconlinuonsde  les  poursuivre  en  même  temps  que 
l'on  s'occupe  d'ordonner  le  siège  de  trois  fort»  à  la  fois. 
yive  la  république!  vive  la  victuirel 

a  Signé  Milhaud,  Soubranv  et  Dcgommier. 

«  P,  S.  Nous  n'avons  pas  le  temps  de  recopier  notre 
lettre.  A  demain  les  détails  et  les  nouvelles  ultérieures.  » 

Bap.èbe  :  Les  nouvelles  honorables  pour  les  ar- 
mées de  la  république  ne  doivent  point  être  stt'riles 
dans  nos  mains.  Les  armées  sont  solidaires,  et  il 
existe  entre  elles  une  correspondance  de  gloire  et 
d'himneur  républicain  à  laquelle  la  représentation 
nationale  doit  donner  aujourd'hui  de  nouveaux 
moyens  de  communication.  Que  les  cris  de  victoire 
proférés  au  Midi  retentissent  à  l'armée  du  Nord  !  En 
passant  par  la  Convention  nationale  ces  proclama- 
tions de  victoire  acquerront  quelque  chose  de  terri- 
i  ble  et  d'heureux  dont  la  ré|)ublique  a  besoin  dans  la 
frontière  où  les  ruines  et  les  cendres  de  Landrecies 
appellent  la  valeur  des  républicains. 

Républicains  du  Nord  !  Landrecies  est  brûlé,  et 
les  incendiaires  barbares  de  cette  frontière  sont  im- 
punis! seront-ils  longtemps  invaincus?  Ecoutez  ce 
que  le  peuple  français  proclame  pour  les  armées  de 
l'Italie  et  des  Pyréiiéespar  l'organe  de  ses  représen- 
tants, et  frappez  au  cœur  le  plus  féroce  ennemi  de 
la  république,  l'esclave  autrichien  ! 

Voici  le  projet  de  décret  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er.  L'armée  d'Italie  ne  cesse  de  bien  méri- 
ter de  la  patrie. 

•  11.  Les  noms  de  Brnslé  et  de  Langlois  seront  in- 
scrits sur  la  colonne  du  Panthéon. 

«  111.  L'armée  des  Pyrénées-Orientales  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie  dans  là  journée  du  10  floréal. 

•  IV.  Les  dépèches  officielles  des  armées  d'Italie 
et  des  Pyrénées-Orientales  et  Occidentales  seront 
imprimées  et  envoyées  sur-le-champ,  par  des  cour- 
riers extraordinaires,  aux  autres  armées  de  la  répu- 
blique. 

«  V.  Il  sera  fait  mention  honorable,  dans  le  procès- 
verbal,  de  la  conduite  des  braves  républicains  de 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales. 

«  Le  comité  de  salut  piiblic  est  autorisé  à  récom- 
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penser  les  actions  courageuses  de  huit  liraillcurs  et 
du  vieillard  basque.  » 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus  vives  ac- 
clamations et  des  cris  de  vice  la  répuhliquc! 
(La  suite  demain.) 

TRIBUNAL   CRIMINEL   BÉVOLUTlOiSNAIRE. 

Du  11  (lorcal.  —  C-J.  Pirou  ,  âgé  de  quarante- 
six  ans,  natif  de  Moulin-la-P.épublique,  département 
de  la  Mèvre,  ex-curé  de  Fours  et  ex-administrateur 
du  di'partemenl  ; 

A.  Bodot,  âgé  de  trente-sept  ans,  natif  de  Saulieu, 
homme  de  loi,  meuibre  du  même  département,  de- 
meurant à  Premery  ; 

Accusésde  fournitures  infidèles  en  sabres,casques, 
gibernes,  etc.,  faites  pour  le  compte  de  la  républi- 
que, ontétéacquittt's;  mais  comme,  anlériturement 
à  cette  é|)oque,  ils  étaient  détenus  comme  suspects, 
ils  seront  reconduits  dans  la  maison  d'arrèt.de  leur 
département. 

—  L.  Massion  ,  âgé  de  trente  et  un  ans  ,  natif  de 
Dlois,  inspecteur  des  vivres  de  l'armée  de  l'Ouest,  à 
Meung  ,  dé[)artement  du  Loiret,  accusé  d'infidélité 
dans  les  achats  de  subsistance  de  cette  armée  ,  a  été 
acquitté;  mais  comme  il  était  détenu  pour  les 
comptes  qu'il  doit  rendre  à  la  commune  de  Nantes, 
il  sera  renvoyé  dans  la  maison  d'arrêt  oii  il  était. 

—  P.  Turbat,  âgé  de  vingt  deux  ans,  natif  de 
Charité-sur-Loire,  employc-  à  la  municipalité  de 
Paris ,  bureau  du  jury  ,  ensuite  secrétaire  du  conseil 
général  de  la  commune  du  Mans; 

Jacques-Rigo  mer  Bazin,  dit  Timoléon,  âgé  de  vingt- 
trois  ans,  clerc  de  prociu'eur,  né  et  demeurant  au 
Mans,  agent  national  provisoire  du  district  du  Mans; 

R.  Guesdon-Dul)oiu-g,  âgé  de  trente-quatre  ans  , 
natit  d'Ambrières,  département d(>  la  Mayenne,  no- 
taire, ensuite  juge  du  tribunal  du  Mans; 

L.Lclauclicux,  dit  Brutus-Marat,  agéde  cinquante- 
deux  ans,  nalil  du  Mans,  régisseur  des  boucheries  de 
cette  commiaie  ; 

L.-F.  Salle,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  natif  de  Nogent- 
le-Bernard,  ex-noble,  ancien  professeur  de  idiiloso- 
phie  ,  receveur  du  timbre  extraordinaire  du  Mans; 

P. -A. -H.  Pottiers-[>amoraiidière,àgé  de  vingt-trois 
ans,  natif  du  Mans,  ex-maire  de  cette  commune, 
commissaire  des  guerres  ; 

J.-A.  Jourdain,  dit  Marat-Cincinnatus,  âgé  de 
trente-trois  ans,  iialii  de  Nogent-le-Rotrou,  ex-re- 
ligieux, prêtre  du  ci-devant  ordre  de  Citeaux,  sous- 
chef  des  bureaux  du  département  de  la  Sarthe; 

F.  Delelée,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  natil  (le  Saint- 
Denis-d'Anjou  ,  clerc  de  procureur,  membre  de  la 
commission  militaire  du  département  de  la  Sarthe  ; 

C.-L.-F.  Goyet,  âgé  de  vingt-trois  ans,  natit  de 
Saint-Pierre-de-Valon  ,  département  de  la  Sarthe, 
membre  du  directoire  du  département  ; 

M.  Boyer,  âgé  de  vingt-six  ans,  natif  de  Tours, 
organiste,  instituteur  particulier,  prolesseur  de  rhé- 
torique ,  oflirier  municipal,  tous  domiciliés  au 
Mans,  accns('s  d'être  conq)lic('s  d'une  conspiration 
contre  la  liberté  et  la  sûreti-  du  peuple  iraneais,  ten- 
dant à  dissoudre  la  représenlati<ui  iiatuinale,à  anéan- 
tir le  gouvernement  républicain  et  à  exciter  la 
guerre  civile,  ont  été  ac(initt('s  ;  ils  seront  mis  eu  li- 
berté dans  les  vingt-quatre  heures,  s'ils  ne  sont  dé- 
tenus pour  autre  cause. 

Du  12— .A. -H.  LangloisdePommeuscàgédecin- 
quante  ans,  natif  de  Paris,  demeurant  à  Pommeuse, 
di'|)artementde  Seine-et-Marne,  conseiller  de  grand'- 
chambre  au  ci-devant  parlen.ent  de  Paris; 

A. -S.  Chupin,  âgée  de  quarante-trois  ,uis  ,  femme 
deLaiigloisde  Ponimeuse,  ex-noble,  native  de  Paris; 

F..  Vigncr  ,  âgé  de  (juarante  ans  ,  natif  de  T'sol , 


même  département,  chapelain  de  Langlois,  à  Pom- 
meuse ; 

C. -L.de  Ligny,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  natif  de 
Bouligny,  même  département,  fermier  de  Langlois; 

A.-L.  Langlois  de  Resy,  frère  de  Langlois  de  Pom- 
meuse, âgé  de  quarante-six  ans,  natif  de  Paris,  ex- 
nobie ,  lieutenant  dans  le  ci-devant  régiment  des 
Gardes-Françaises,  domicilié  à  Guérard  ,  même  dé- 
partement ; 

G.  Seurre  ,  dit  Joinville  ,  âgé  de  quarante-quatre 
ans,  natif  de  Signiville,  département  de  l'Aube,  do- 
mestique de  Pommeuse  ,  convaincus  d'être  auteurs 
ou  complices  de  correspondance  ou  intelligences 
avec  les  ennemis  extérieurs  de  la  république ,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

V.  Vilcot,  âgé  de  trente-deux  ans,  natif  de  Mau- 
pertuis,  jardinier  de  Langlois,  à  Guérard  ; 

J.-B.-S.  Cordelier,  âgé  de  quarante  ans,  natif  de 
Tisot,  garde-lorestier  de  Resy,  à  Guérard  ; 

A.  Cornèse,  hlle,  âgée  de  cinquante  et  un  ans,  na- 
tive de  Plombières,  fennue  de  chambre  de  Chupin  ; 

J.-B.  Charron  ,  âgé  de  Jrente-huit  ans  ,  natif  de 
Coulommiers,  jardinier  de  Pommeuse; 

L.-F.  Sauveur-Chapelle,  âgé  de  trente-quatre  ans, 
natif  de  Saint-Fiacre  ,  département  de  Seine-et- 
Marne,  charpentier  à  Pommeuse  ; 

J.  Guy,  dit  Dumaine,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  na- 
tif de  Pelut-Trichard  ,  département  de  la  Sarthe, 
cocher  de  Pommeuse,  coaccusés  ,  ont  été  acquittés 
et  mis  en  liberté. 

—  L.-J.-J.  Chalmeton,  âgé  de  quarante  ans,  natif 
de  ChamboDas,  département  de  l'Ardeche,  ex-avo- 
cat, procureur-syndic  du  district  et  membre  du  co- 
mité de  l'organisation  provisoire  militaire  à  Uzès  ; 

C.-A.  Bernard,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  et  de- 
meurant à  Besançon,  marchand  de  bois  ; 

J.-A.  Poulet,  âgé  de  soixante  ans,  natif  de  Besan- 
çon, y  demeurant,  agent  de  Beaufremont  ; 

Guillaume  l\ngaret,âgédequarante-sixans,  natif  de 
Dijon,  commis  marchand  chez  un  épicier,  à  Besançon; 

F.-J.  Mouthon,  âgé  de  trente-quatre  ans,  natif  de 
Turin  ,  ex-garde-du-corps  du  roi  sarde  ,  instituteur 
des  élèves  de  cette  garde  à  Turin,  lieutenant  de  gen- 
darmerie à  Carrouge  ; 

J.  Rabaut,  âgé  de  quarante-six  ans,  natif  de  Gi- 
sors ,  département  du  Tarn ,  négociant  armateur  à 
Marseille  ; 

Convaincus  de  conspiration  contre  la  liberté,  la 
sûreté  du  peuple  français,  contre  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  république,  ont  été  condanuiés  à  mort. 

—  J.  Glutron,  aubergiste,  entrepreneur  des  con- 
vois militaires,  à  Evrenx; 

P.  Landais,  huissier  à  Evreux,  commisde  Glutron, 
convaincus  d'infidélité  et  manœuvres  frauduleuses 
dans  les  convois  niditaires,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  moil. 

SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Armide,  opéra  en  3  actes,  et 
roijrniule  a  la  Liberté. 

TnKATRE  DE  LA  Répuelioce,  fuc  de  la  Loi.  —  Char- 
les et  Caroline  J  ou  les  Abus  de  l'ancien  régime,  suivi  du 
Jlcndcz-rous. 

TiiÉATRB  IIP.  LA  RLE  Feydzkv.—'  La  Famille  indigente; 
/liions  ,  ça  val  et  l'Amour  fdial. 

TiiÉATiiK  D1.S  S\ns-Cllottes,  cl-dcvatit  Molière.  — 
Tartuffe,  suivi  de  VUcnreusc  Décade. 

TiiKATr.E  LYiunuE  UES  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. — Inccssummeiit  l'ouverture. 

TiniATRE  DU  Valdevillk.  —  Le  Divorce;  la  Gageure 
inutile,  et  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  delà  Cité.  —  Variétés.  —  Le  Mariage  patrio- 
tique ;  les  Dragons  et  les  Bénédictines,  et  les  Dragons  en 
canlonneyncnt. 
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Nonidi  19  Floréal,  l'an  2e.  {Jeudi  8  Mai  1794,  vieux  style.) 


POLlilOUE. 
RÉPUBLIOLE   lUANÇAISE. 

COMMUNK  DE  PARIS. 
Conseil  général.  —  Du  14  floréal. 
La  Socitlé  icpubliiaine  st^aiit  ria-  «les  Postes  désire 
qu'on  obvie  à  l'aliii>>  (|iil'  lonl  les  iiiai<lijiids  ilc  vasi'»  et 
lursuro  lie  cuivre.  Klle  (leiii.iiide  qu'il  soil  adressé  une 
pétition  ù  la  Convention,  à  IMrel  d'examiner  s'il  ne  serait 
pas  ihli^re>sant  pour  lu  cunservatina  des  citoyens  de  pro- 
scrire l'usaKe  des  vases  de  cuivre  qui  servent  ù  cunteiiir 
des  denrées  aliiueiilaires. 

Celle  nii  nie  Société  Tait  part  qu'il  se  consomme  une 
grande  quantité  déjeunes  agneaux  ;  que  la  vente  s'en  (ait 
dans  les  ranipat;nes  avec  une  rapidité  alarmante  pour  lu 
conservation  de  l'cspére. 

Le  premier  objet  de  la  pétition  est  renvoyé  à  l'adminis- 
tration de  police,  le  second  à  relie  des  subsistances. 

—  On  annonce  que  rempiiint  forcé  de  la'-ection  de 
Bon-Conseil  s'élève  déjà  &  0IU,r)^9  liv.;  celui  de  la  section 
du  Panlliéon-Français,  à  227,738  liv. 

—  La  com^li^sil)n  des  certilicats  de  civisme  fait  son 
rapport.  Les  requérant  certilicats  sont  renvoyés  à  l'ad- 
niinistraiion  de  police,  pour  qu'elle  prenne  des  renseigne- 
ments sur  leur  compte. 

—  L'n  membre  se  plaint  de  ce  que  le?  employés  à  la  tré- 
sorerie nationale  n'ont  pas  passé  à  la  censure  du  conseil  ; 
il  demande  qu'ils  y  soient  assujettis.  On  observe  qu'ils  ont 
été  mis  en  réquisition  par  le  comité  de  salut  public,  et  le 
conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

SOCIÉTÉ 

DES"  AMIS  DE  L.\  LIBERiÉ   ET  DB  L'ÉGALITÉ, 

SÉANT    AUX    CI-DEVAM    JACOBINS    DB    PARIS. 
Présidence  de  Lebas. 

SÉtNCB  DO  16  FLOHÉAL. 

La  Société  de  Provins  écrit  :  «  Loin  d'une  idolâtrie  qui 
dégrade  et  l'homme  qui  en  serait  l'objet  et  celui  qui  serait 
assez  vil  pour  s'y  livrer,  nous  ne  jugeons  que  les  actions, 
l'esprit  et  le  caractère  des  patriotes.  Nous  applaudissons  à 
la  vertu  partout  où  nous  l'apercevons;  l'hypocrite  parmi 
nous  serait  bientôt  connu  :  le  peuple  aime  la  vérité  tout 
entière.  Nos  concitoyens  repoussent  tout  fédéralisme,  et 
plus  encore  celui  des  subsistances,  qui,  comme  le  dit 
Saint-Just,  serait  le  plus  grand  des  attentats.  Déjà  plus  de 
douze  mille  quintaux  de  blé  avaient  été  versés  à  Paris 
lorsque  le  représentant  du  peuple  Isoré  a  fixé  le  contingent 
de  ce  district  à  soixante-neut  mille.  Ce  nouveau  contingent 
nous  prive  d'une  partie  des  subsistances  nécessaires  jus- 
qu'à la  moisson....  N'importe;  nous  avons  vu  le  bien  de  la 
république  entière....  Nous  nous  sommes  dévoués;  car 
douter  de  la  vigilance  et  des  promesses  de  la  Convention 
est  un  crime;  l'idée  du  doute  seule  serait  révoltante.  Si 
nous  vous  en  parlons,  c'est  moins  pour  nous  en  glorifier 
que  pour  vous  prouver  que  nous  sommes  Français,  répu- 
blicains, et  dignes  de  vous.  »  (On  applaudiL) 

—  On  renvoie  au  comité  de  salut  public  une  lettre  de 
la  Société  d'Yvetot,  qui  demande  que  l'on  s'empresse  à  di- 
minuer le  nombre  des  comités  de  surveillance  établis  dans 
les  communes,  et  que  les  chels-lieuxde  districts  soient  les 
seuls  endroits  où  il  y  ait  de  pareils  comités. 

—  On  renvoie  au  comité  d'aliénation  et  à  la  commission 
des  revenus  nationaux  une  lettre  de  la  Société  de  Saint- 
Cliaumont,  qui  se  plaint  de  ce  que  ceux  qui  achètent  ou 
qui  prennent  à  bail  les  domaines  nationaux  sont  presque 
les  mêmes  individus. 

—  La  Société  entend  lecture  de  deux  lettres  écrites  par 
Jourdan,  chef  d'escadron  de  la  12*  division  de  gendarme- 
rie, l'une  d'Avignon,  et  l'autre  de  Paris,  où  il  est  détenu 
par  mesure  de  sûreté  générale.  Dans  les  deux  lettres  il  se 
plaint  de  ce  que  ses  ennemis  le  dénoncent  pour  avoir  op- 
primé les  patriotes,  quoiqu'il  n'ait  fait  arrêter  que  des 
personnes  suspectes,  d'autres  prises  en  flagrant  délit, 
et  les  membres  du  tribunal  d'Avignon,  contre  lesquels  il 

3«  Série,  —  Tomt  Fil, 


prétend  qu'il  a  des  pièces  qui  le  justifient.  Il  annonce 
((u'ayant  re(,'u  une  dénonciation  contre  le  représentant  Pe. 
lissier,  il  a  tenu  à  cet  é^ard  une  conduite  In  s-ruge,  et  qu'il 
n'u  |ias  voulu  agir  sans  avoir  consulté  le  représentant  Mai- 
gnet.  A|)rès  avoir  rappelé  les  services  i|u'il  u  rendus  à  la 
chose  publique  et  les  persécutions  (ju'il  a  essuyéis  de  la 
part  des  aristocrates  et  d<'S  fédéralistcb,  il  demande  que  les 
Jacobin!»  |ireinient  sa  dérense. 

Un  membre,  croyant  (|ue  Jourdan  a  été  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  demande  que  ces  lettres  lui  soient 
renvoyées,  ainsi  que  les  Adresi»e&  de  lu  Société  d'Avignon 
Contre  Jourdan. 

Lin  autre  membre  fait  observer  qu'il  conviendrait  mieux 
de  renvoyei  ces  piètes  au  comité  de  sùiele  générale,  at- 
tendu qu'il  n'est  |ias  constant  que  Jouidan  soit  liaduit  au 
Itibunal  révululiunnuire.  Tallien  est  de  ce  dernier  avis;  il 
ra|ipelle  que  Jourdan  a  été  calomnié  par  l'ubbé  Maury  et 
par  les  aristocrates  du  temps  de  l'Assemblée  constituante; 
(pie  cet  ardent  patriote  a  été  tiaité  d'anthropophage  et 
d'homme  sanguinaire,  quoiqu'il  soit  d'un  caractère  doux 
et  aOable.  Il  rappelle  que  Jourdan  a  été  l'auteur  de  la  ré» 
vulution  dans  le  ci-devant  Comtat;  qu'il  a  toujours  fait 
trembler  les  aristocrates;  qu'il  a  le  premier  résiste  aux 
principes  delà  Gironde;  il  déchire  que,  lorsqu'un  tel  pa- 
tiiole  est  dans  les  fers,  tous  les  amis  de  la  liberté  doivent 
prendre  sa  défense  et  s'assurer  si  les  dénonciations  portées 
contre  lui  sont  fondées;  il  déclare  également  que,  si  Jour- 
dan est  coupable,  il  faut  l'abandonner  à  la  rigueur  des 
luis,  maisque,  dansie  cas  contraire,  tous  les  patriotes  doi- 
vent venir  à  son  secours.  Il  termine  en  demandant  le  renvoi 
des  pièces  au  comité  de  sûreté  générale. 

On  demande  que  des  commissaires  se  transportent  à  ce 
comité  pour  appuyer  les  pièces. 

Dumas  combat  celte  proposition;  il  convient  que,  lors- 
qu'on voit  un  homme,  qui  a  obtenu  par  sa  conduite  une 
réputation  de  patriotisme,  jeté  dans  les  fers  sur  d(  s  dénon- 
ciations, les  amis  de  la  liberté  doivent  craindre  que  ces 
dénonciations  n'aient  été  portées  par  ses  ennemis  et  par 
ceux  de  la  révolul  on,  qui  veulent  perdre  les  paliiotes;  il 
convient  aussi  que  Jourdan  a  mérité  par  ses  actions  d'être 
calomnié  par  les  aristocrates,  qui  voudraient  porter  sous 
le  glaive  de  la  loi  tous  les  patriotes.  Il  rappelle  que  les 
ennemis  de  la  liberté  ont  voulu  profiter  de  l'énergie  du 
gouvernement  révolutionnaire  pour  perdre  les  citoyens 
dont  le  patriotisme  était  exalté,  et  qu'ils  accusaient  ceux 
qui  mesuraient  leurs  aclionssur  une  raison  plus  froide  de 
n'être  pas  à  la  hauteur  delà  révolution  et  d'être  partisans 
du  modérantisme. 

«  Jourdan,  continue-t-il ,  ne  fut  jamais  placé  dans  la 
carrière  de  la  révolution  ;  on  pourrait  dire  qu'il  devançait 
les  mouvements  de  cette  même  révolution  et  qu'il  était 
fait  pour  diriger  les  faibles.  A  ce  litre  il  a  dû  nécessaire- 
ment être  pour  les  ennemis  de  la  révolution  un  objet  de 
haine  et  de  vengeance.  Mais  s'il  s'élève  en  sa  faveur  de 
fortes  présomptions,  s'il  y  a  espoir  qu'il  soit  innocent,  il 
est  possible  qu'il  ait  commis  des  fautes  qui  auront  déter- 
miné sou  arrestation. 

f  Croiriez-vous  que  c'est  sans  raison  que  le  comité  de 
sûreté  générale  aura  mis  en  arrestation  un  homme  qui  a 
une  grande  réputation  de  patriotisme,  et  qui  fut  trop  long- 
temps l'objet  des  persécutions  des  ennemis  du  bien  public 
pour  que  nous  ne  soyons  pas  portés  à  croire  qu'il  en  fut 
lui-même  l'ami?  L'égarement peuts'emparer d'un  homme 
qui  a  de  l'énergie;  il  est  possible  que  Jourdan  ail  passé 
les  bornes  de  ses  pouvoirs;  je  sais  même  qu'il  est  accusé 
d'avoir  usurpé  un  pouvoir  arbitraire,  d'avoir  fait  arrêter 
des  membres  des  autorités  constituées.  »  L'orateur,  après 
avoir  prouvé  combien  il  serait  dangereux  que  ceux  qui 
sont  chargés  de  la  force  publique  agissent  sans  consulter 
les  autorités  organes  des  lois,  et  pussent  faire  incarcérer 
sous  différents  prétextes  des  membres  des  autorités  con- 
stituées, et  même  des  tribunaux,  sans  le  vœu  exprès  de 
la  loi,  demande  que  la  Société  réfléchisse  sur  la  conduite 
qu'elle  doit  tenir.  Il  déclare  qu'il  faut  s'en  rapporter  en- 
tièrement au  comité  de  sûreté  générale,  t  Si  Jourdan  est 
coupable,  dit-il,  il  faut  qu'il  soit  puni;  si  c'est  un  patriote 
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opprimé,  il  trouvera  dans  tous  les  Jacobins  dutant  de  i<é- 
fenseurs.  Quoi  qu'on  en  dise,  il  est  impossible  qu'un  pa- 
triote soit  opprimé  par  d'autres  patriotes.  » 

Il  teiiuine  vu  dcmandunt  que  la  Société  n'envoie  au- 
cun commissaire. 

Tailien  déclare  qu'il  neconnaît  pas  Jourdan,  qiie  jamais 
il  n'a  eu  dé  correspondance  avec  lui,  qu'il  ne  l'envisage 
que  comme  un  patriote  calomnié  par  l'ai  i^tocralic,  et  qu'il 
s'acquitlc  du  devoir  de  citoyen  en  disant  la  vérité.  Il  fait 
sa  profession  de  foi  poliliquc  en  élisant  que  ce  serait  être 
un  mauvais  citoyen  que  de  ne  pas  se  réunir  f.irlenient  au- 
tour des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale; 
mais  il  prétend  que  tous  les  bons  citoyens  ont  le  droit  de 
donner  des  éclaircissements  aux  membres  de  ces  comités, 
afin  de  lesempêcLer  de  tomber  dans  les  surprises  où  nos 
ennemis  pourraient  tenter  de  les  jeler. 

Après  avoir  posé  ce  principe  il  présente  des  réflexions 
sur  la  conduite  révolutionnaire  de  Jourdan,  sur  les  persé- 
cutions qu'il  a  éprouvées  dans  le  Midi  de  la  part  des  fédé- 
ralistes. Il  déclare  qu'il  aurait  pu  arriver  que  ce  citoyen 
fiit  dénoncé  par  ceux  qu'il  a  combattus  autrefois.  Il  rap- 
pelle ce  principe  consacré  chez  les  amis  de  la  liberté,  que, 
lorsqu'un  patriote  souffre,  tous  les  autres  souffrent  à  la 
fois  de  son  oppression  ;  il  termine  par  demander  que  des 
commissaires  soient  nommés  pour  s'informer  auprès  du 
comité  de  sûreté  générale  des  dénonciations  qui  ont  en- 
gagé ce  comité  à  mettre  Jourdan  en  arrestation,  pourvu 
toutefois  qu'il  ne  fût  pas  contraire  au  bien  public  de  faire 
connaître  ces  dénonciations.  —  Adopté. 

Vadier  fait  part  à  la  Société  qu'il  est  impossible  que  le 
comité  de  sûreté  générale  donne  connaissance  des  dénon- 
ciations portées  contre  Jourdan,  attendu  qu'il  s'agit  de 
couper  le  fil  de  la  contre-révolution  dans  le  Midi.  11  annonce 
que  ces  dénonciations  sont  très-graves,  et  qu'elles  ont  élé 
envoyées  par  les  représentants  du  peuple.  Il  rend  justice 
aux  intentions  pure;  de  Tallien,  dont  l'àme  droite  et  ré- 
publicaine ne  peut  souffrir  l'idée  qu'un  patriote  est  persé- 
cuté; mais  il  déclare  que,  si  la  Société  envoyait  des  com- 
missaires, elle  ferait  une  démarche  qui  n'aurait  aucun 
effet. 

On  demande  que  l'arrêté  soit  rapporté  ;  le  président  fait 
observer  que  la  dernière  condition  renfermée  dans  cet  ar- 
rêté rend  le  rapport  inutile. 

—  Un  membre  du  comité  de  présentation  fait  un  rap- 
port sur  le  citoyen  Debiern,  dont  l'admission  avait  été 
ajournée  dans  la  dernière  séance.  Il  résulte  des  renseigne- 
ments pris  sur  le  compte  de  ce  citoyen  qu'il  est  reconnu 
pour  bon  patriote,  et  qu'il  a  défendu  Marat  dans  des  temps 
oij  l'on  avait  à  craindre  les  persécutions  en  agissant  ainsi. 
Après  des  détails  assez  étendus  sur  cette  affaire,  le  rappor- 
teur propose  d'admettre  le  citoyen  Debiern  parmi  les  mem- 
bres de  la  Société. 

Bouin  et  Lebourg  (ce  dernier  est  celui  qui  l'avait  dé- 
noncé dans  la  dernière  séance)  entrent  dans  des  observa- 
tions détaillées  sur  la  dénonciation  faile  contre  lui  pour 
avoir  pris  la  défense  de  ceux  qui  avaient  brûlé  les  registres 
où  était  renfermée  l'Adresse  où  l'on  demandait  le  décret 
d'accusation  contre  les  Brissolins.  Ils  l'accusent  d'avoir 
voulu  procurer  un  certificat  de  civisme  à  un  nommé  Gil- 
bert, notaire,  convaincu  d'avoir  tenu  chez  lui  des  pétitions 
inciviques  pour  les  faire  signrer  par  les  citoyens;  ils  l'ac- 
cusent également  d'avoir  dit  qu'à  Lyon  l'esprit  public 
était  bon  lorsque  les  patriotes  y  étaient  persécutés,  etc. 

Debiern  prend  la  parole  pour  sa  jnslitication  :  plusieurs 
autres  membres  parlent  en  sa  faveur,  et  reproclimt  à 
Bouin  d'avoir  suivi  le  pencliaiit  d'une  animosité  particu- 
lière en  dénonçant  le  citoyen  Dcliiei  n. 

Ajirès  quelques  débats  la  proposition  du  comité  de  pré- 
sentation est  adoptée. 

—  Une  dépulation  de  citoyennes,  femmes  des  défen- 
seurs de  la  patrie,  de  la  section  de  l'Unité,  vient  se  plaindre 
de  ce  que  la  section  ne  leur  fournit  pas  les  secours  qu'elle 
leur  avait  promis;  elles  demandent  qu'on  leur  donne  des 
secours. 

Cette  dernière  expression  étant  contraire  à  l'esprit  de 
républicanisme  et  d'amour  de  !a  patrie,  on  demande  que 
la  Société,  en  applaudissant  à  l'intention  pure  des  pétition- 
naires, prennent  des  mesures  pour  faire  connaître  les  prin- 
cipes du  rédacteur  de  la  pétition. 

Conformément  à  cette  proposition,  la  pétition  est  ren- 


voyée au  comité  des  secours  et  ù  celui  de  sûreté  gcnéra'ç. 
Séance  levée  à  dix  heures. 


AVIS. 

Le  directeur  général  de  la  liquidation  prévient  les  ci-de- 
vant, employés  à  la  régie  des  loteries  supprimées  que,  pour 
parvenir  à  la  liquidation  dts  indemnités  ou  pensions  auxquelles 
ils  onl  droit,  suivant  le  déret  du  il  frimaire,  il  est  nécessaire 
qu'ils  lui  fassent  parvenir  leur  extrait  baptistaire  et  leur  cer- 
tificat de  résidence  depuis  le  C  mai  1792. 

Ceux  qui  avaient  des  services  antérieurs  à  leur  entrée  dans 
cette  régie  feront  parvenir  au  directeur  général  de  la  liqui- 
dation un  état  de  ces  services,  avec  les  pièces  et  certificats 
qui  en  justifieront. 

A  Paris,  le  i"  floréal,  l'an  2=  de  la  république  française, 
une  et  indivisible.  Signé  Dekormahdie. 

CONVENTION     NATIONALE. 

Présidence  de  Robert  Lindet, 

SUITE    DP.   LA   SÉANCE    DU    17    FLORÉAL. 

Barère  :  Le  comité  de  salut  public  me  charge  encore 
de  vous  annoncer  qu'il  vous  fera  demain  le  rapport  sur  les 
fêles  nationales  décadaires.  (On  applaudit.) 

—  Plusieurs  pétitionnaires,  qui  étaient  à  la  barre  pen- 
dant le  ra|)port  de  Barère,  sont  successivement  entendus. 

L'un  d'eux  offre  en  don  patriotique  une  pièce  de  toile. 

Barèrb  :  Je  demande  à  faire  une  observation  qui  est 
bien  à  l'ordre  du  jour  :  c'est  qu'il  n'arrive  d'offiandes  pa- 
triotiques que  de  la  part  des  citoyens  peu  fortunés.  Ce 
vieillard,  qui  vient  de  pré?enter  celte  pièce  de  toile,  mérite 
toute  l'allention  de  l'assemblée;  il  a  déjà  quatre  fils  aux 
frontières.  Je  demande  que  son  nom  et  sou  offrande  soient, 
avec  ce  fait,  consignés  au  procès-verbal,  et  qu'il  lui  en  soit 
délivré  un  extiait.  (On  applaudit) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Dlbakran,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale:  Dans 
le  mois  de  pluviôse  votre  comité  de  sûreté  générale  eut 
à  statuer  sur  l'arrestation  du  citoyen  Lherbon  (de  Sois- 
sons).  Les  motifs  qui  l'avaientdeterminée  furent  mûrement 
examinés,  la  discussion  en  fut  éclairée  par  des  renseigne- 
ments émanés  d'une  députation  de  la  Société  populaire. 
On  reconnut  la  fiivolilé  de  la  dénonciation;  en  consé- 
quence la  mise  en  liberté  pure  et  simple  de  Lherbon  fut 
prononcée. 

Mais  il  lui  était  réservé  de  ne  jouir  qu'un  instant  de 
son  triomphe.  Il  s'en  retournait  à  Soissons  lorsqu'il  se  vit 
arrêté  à  Villers-Coterels.  Là  on  lui  dit  qu'il  était  dénoncé 
comme  ayant  commis  des  malversations  lorsqu'il  exerçait 
les  fonctions  de  juge  de  paix. 

Eprouvant  des  besoins,  il  chargea  sa  femme  de  lui  ap- 
porter quelque  peu  d'argent.  Il  la  prévint  qu'elle  en  trou- 
verait sous  le  scellé  mis  sur  ses  effets  lors  de  sa  jiremière 
arrestation.  Elle  n'avait  pour  cela  (ju'à  requérir  du  comité 
de  surveillance  la  levée  de  ce  scellé;  car,  an  moyen  de  la 
relaxation  accordée  à  Lherbon,  cette  levée  de  scellés  était 
de  droit.  Il  faut  ajouter  que  son  apposition  avait  été  pré- 
cédée de  l'examen  des  papieis  de  ce  citoyen,  et  que  sa 
correspondance  n'avait  offert  rien  de  suspect. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  femme  Lherbon  ne  se  crut 
point  obligée  de  recourir  au  comité  de  surveillance;  envi- 
sageant le  scellé  comme  anéanti  par  la  mise  eu  liberté  de 
son  mari,  ellel'ôla  elle-même  et  y  prit  l'argent  dont  elle 
avait  besoin. 

Le  croiriez-vous?  L'on  saisit  avec  avidité  une  circon- 
stance qui  parait  |)ropre  à  frapper  une  victime  ;  sans  con- 
sidérer que  la  formalité  omise  i)ar  Lherbon  était  devenue 
sansobjlet,  on  lui  intente  avec  éclat  une  accusation  crimi- 
nelle. Mais  ce  n'était  pas  assez,  il  fallait  y  englober  sa 
femme  et  le  gardien  du  scellé.  On  leur  fuit  un  crime  de  ce 
qui  n'a  été  que  l'ciïetde  l'iriéllexion  et  de  l'urgence  même 
du  besoin.  Il  sendjle  que  ceiteprocédure  n'aétécréée  que 
pour  renforcer  celle  dirigée  coiitie  Lherbon  seul  au  sujet 
des  malversations  qu'on  lui  impute.  Vous  n'aurez  pas  oublié 
d'ailleurs  que  celle-ci  n'a  commencé  de  voir  le  jour  qu'après 
l'élargissement  obtenu  par  Lherbon,  comme  si  on  l'eût 
voulu  punir  de  n'avoir  pas  eu  tort  vis-à-vis  de  ses  dénon- 
cialeurs. 

Nous  avons  à  vous  dire  sur  ce  citoyen  que  depuis  qua- 
tre mois  il  est  en  butte  à  la  peréculion,  traîné  d'une  mai- 
son d'arrêt  dans  une  autre,  attaque  dans  tous  ses  moyens 
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dViisUiiCf,  liué  ù  tous  lf<  liisnrdi  d.  dcin  procédure» 
totalement  distinctes,  dont  l'objet  imurrail  i^lre  (|iie,  s'il 
(*rlij|)|)e  ù  l'iiiif,  il  soit  écrasé  par  r.iiitri'.  Telle  est  la  Bi- 
tualiuii  pénible  à  laquelle  il  est  rcdnil. 

Nous  ne  |)iinvons  nous  le  dissimuler,  d'après  les  instruc- 
tions que  nous  avons  reçues,  c'est  ici  une  \irliine  que  l'a- 
ristocratie veut  immoler.  Vous  ne  le  soulliinz  pas,  ci- 
toyens; si  le  peuple  vous  a  «onlié  les  moyens  de  impres- 
sion contre  les  ni.iiveiliant»,  ihousa  aussi  charges  du  soin 
de  protéger  l'apotre  du  patriotisme.  Ce  qui  s'est  passé 
jusqu'il  présent  i  nvers  Lbi'rbon  nous  commande  de  vous 
proposer  des  mesures  provisoires,  susceptibles  d'éclairer 
votre  justice  et  de  ras-uri-r  les  palriotes.  Le  22  de  ce  mois, 
Llierb<ui,  sa  femme  et  Durand  \oiit  ôtrr  ap|ielés  au  tribunal 
criminel  du  dcpai tement  de  l'Aisne.  La  marche  sui\ie  à 
leur  égard  est  telle  (|u'il  devient  instant  de  connaître  si  les 
cris  qui  se  font  entendre  sont  c<'in  de  l'innocence  oppri- 
mée. H  n'y  a  plus  ;■>  balancer;  les  présentions  ont  exercé 
une  innueiice  trop  décidée.  L'onnssion  d'une  formalité, 
inditlérciile  dans  le  cas  présent ,  a  été  oITertc  comme  un 
délit  matériel,  tandis  (|uc  cependant  il  ne  rrappeinit  que 
«les  objets  reconnus  eux  mêmes  par  le  comité  de  sûreté 
générale  ne  pas  donner  lieu  ix  inculpation.  Mais,  quelleque 
soit  l'injustice  de  ces  empreinles  défasoiables  (|u'oii  a 
données  à  la  cniuluite  de  trois  Citoyens,  nous  ne  deman- 
dons pas  dans  ce  moment  l'anéantissement  des  procédures; 
il  est  essentiel  qu'un  examen  préliminaire  nous  mette  ù 
portée  de  les  apprtVieret  de  vous  en  rendre  compte.  Si  les 
présenns  viennent  ù  nous  paraître  coupables,  vous  les 
renverrez  devant  leurs  juges,  la  loi  prononcera  ;  mais  s'il 
n'y  a  eu  dans  tout  ceci  qu'un  système  oppressif,  vousaurez 
à  vous  applaudir  d'y  avoir  mis  un  terme.  En  conséquence 
je  vous  propose  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  sûreté  générale,  décrète  que  le  tri- 
bunal criminel  du  dépiirlement  de  l'Aisne  fera  parvenir 
incessamment  au  comilé  de  sûreté  générale  les  deux  pro- 
cédures, en  original,  relatives  ù  Lherbon,  sa.femmeel  Du- 
rand. 

«  Au  surplus,  la  Convention  décrète  qu'il  est  sursis  à 
toute  poursuite  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ail  autrement  or- 
donné. 

a  Le  présent  décret  sera  expédié  sur-le-champ,  et  en- 
voyé par  un  courrier  extraordinaire.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Un  dépulc  ch  l'administration  du  district  de  f'ersailles, 
admis  a  tii  barre  :  ticpréscnlanls  du  peuple,  les  intrigues, 
les  crimes  et  les  forfaits  sont  tôt  ou  lard  punis.  Voire  jus- 
tice en  a  tirévengeunce,  et  déjà  nous  vousenavons  félicités. 

Nos  victoires  poursuivent  maintenant  ceux  de  la  ty- 
rannie. Ses  méprisables  satellites  mordent  à  chaque  in- 
stant la  poussière;  les  tyrans  eux-mêmes  n'échapperont 
point  à  l'héroïsme  de  nos  guerriers. 

Des  républicains  français  ne  souffriront  jamais  que  des 
trônes  insultent  impunément  à  l'égalité  qui  fait  la  base  du 
gouvernement  libre  qu'ils  ont  adopté. 

Guerre  glorieuse  au  dehors;  guerre  utile  au  dedans! 

L'administration  m'envoie  vous  faire  part  de  ses  succès 
pour  l'une  et  l'autre. 

Le  sol  de  notre  arrondissement  qui  devait  produire  le 
foudre  exterminateur  des  féroces  ennemis  de  notre  liberté 
sainte  et  chérie  était  ingrat  ;  l'industrie,  jointe  au  courage 
de  nos  communes,  a  vaincu  et  surmonté  1  inexpérience  et 
toutes  les  difficultés.  Je  vous  oCfre  l'échantillon  de  huit 
milliers  de  salpêtre.  Dans  cet  instant  la  totalité  marche  à 
pas  de  charge  à  la  commission  deç|)oudres. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  notre  manufacture  d'armes  et  deux 
autres  ateliers  séparés  concourent  à  cette  exploitation  pré- 
cieuse; ils  peuvent,  comme  nous,  taire  leur  offrande  à  la 
patrie. 

Il  fallait  que  le  salpêtre  sortant  des  entrailles  de  la  terre 
fût  M'ié  au  charbon;  vingt  mille  bottesde  l'espèce  de  bois 
propre  ont  été  coupées  sur-Ic-cbamp  ;  elles  brûlent.  En 
voici  l'essai. 

A  cet  alliage,  qui  compose  la  fondre,  nous  joignons  pour 
la  lancer  cent  vingt-huit  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
quatre  livres  de  métaux,  et  vingt-cinq  mille  trois  cent 
vingt-deux  livres  de  plomb,  qui  porteront  la  terreur  et  la 
mon  aux  esclaves  qui  voudraient  encore  souiller  la  terre 
de  la  liberté. 


L'orguLilleux  habitant  de  la  Tamise  osu-l-il  tenter  de 
nous  surprendre  par  d'infûmes  attentats?  Douze  à  treize 
cent  mille  jiieds  rulics  de  bois  de  construetinn  sediiigrut 
de  nos  foyers  vers  nos  ports,  et  les  arbres  (jui  derob;ii'.Mit  à 
la  pudeur  les  plaisirs  coupables  d'une  famille  corrompue 
vont  annoncer  aux  partisans  de  la  royauté  le  sort  qui  les 
attend. 

Des  monceaux  de  cendres  provenant  des  débris  de  cet 
bois  va  naître  la  potasse. 

Nos  braves  défenseurs  n'ont  plus  à  craindre  une  affreuse 
nudité.  Pour  les  revêtir,  plus  de  trente-trois  mille  effets 
d'habillement  etd'é(iuipement,  dont  douze  mille  paires  de 
souliers  bien  confectionnés,  sont  partis.  Un  autre  envoi  va 
les  suivre. 

Je  viens  encore  de  déposer  deux  marcs  deux  gros  dix 
grains  d'or,  quatre  mille  cinq  cent  quarante  ti ois  marcs 
d'argenterie  et  galons,  3,15^  liv.  11  s.  3  d.,  qui  fourniront 
à  nos  soldats  intrépidi's  les  moyens  de  payer  ce  dont  ils  au- 
ront Ix'soin  sur  les  terres  de  l'esclavage,  où  ce  métal  inu- 
tile à  des  républicains  est  adoré. 

Un  orgueil  scandaleux,  une  avidité  sans  bornes,  un  fa- 
natisme insensé  avaient  amassé  ces  richesse-  pour  satis- 
faire à  leurs  crimes;  qu'elles  servent  aujourd'hui  au 
triomphe  de  la  jusii(  e  i;t  de  la  vertu. 

Ces  envois  sont  indépendants  de  plus  considérables  qui 
ont  eu  lieu  successivement. 

La  loi  sur  la  levée  extraordinaire  des  chevaux  et  voi- 
tures s'est  exécutée  avec  la  rapidité  de  l'éclair  ;  le  rassem- 
blement est  fait. 

Le  sang  de  nos  frères  a  coulé;  leurs  blessures  ont  touché 
la  sensibilité  de  notre  cœur.  Qu'ils  vieimenl  à  Versailles, 
ces  braves  guerriers  !  les  bras  de  la  reconnaissance  leur 
sont  ouverts.  Huit  cents  matelas,  huit  cent  quinze  cou- 
vertures, trois  cents  paires  de  draps,  deux  cent  soixante- 
dix  coucheltes,  cent  quatre-vingts  sommiers,  du  vieux 
linge  et  de  la  charpie  provenant  de  biens  nationaux,  des 
émigrés,  des  dons  de  nos  communes  et  sections,  et  non 
de  la  liste  civile,  les  attendent  pour  leur  donner  le  repos 
et  tout  le  soulagement  qu'ils  méritent. 

Si  pour  le  dehors  et  le  dedans  nous  avons  rempli  un 
devoir  bien  cher  à  notre  cœur,  notre  surveillance,  après 
avoir  fait  disparaître  les  traces  de  l'iniquité,  a  déjà  mis 
près  de  trois  mille  indigents  en  jouissance  du  doux  fruit 
de  vos  lois  bienfaisantes  sur  le  partage  des  terres  du  tyran 
et  des  émigrés  à  titre  d'arrentement,  et  cependant  la  vente 
des  meubles  des  émigrés  s'élève  au-dessus  de  1  million 
200,000  livres,  celle  des  biens-fonds  à  près  de  1  million. 
La  vente  du  mois  prochain  excédera  cette  somme.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  mention  honorable  du  zèle  des  citoyens  de  Versailles 
est  décrétée.  —  La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉA.NCE   DU    soin    DU    16    FLOHÉAL. 

L'assemblée  procède  au  renouvellement  du  bureau; 
Carnotesl  élu  président. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  Bernard  (de  Saintes), 
Isoréet  Paganel.  —  La  séance  est  levée  à  neuf  heures, 
SÉANCE   DU    18    FLORÉAt.. 
Présidence  de  Carnot, 

Robespierre,  au  nom  du  comiti-  de  saliif  ptiblic: 
C'est  d;ins  la  prospérité  qtie  les  petiplcs  ainsi  qtie  les 
particuliers  doivent  potir  ainsi  dire  se  recueillir, 
pour  se  tnettre  en  garde  cotitre  l'ivresse  et  pour 
écouter  dans  le  silence  des  passions  la  voix  de  la  sa- 
gesse et  (le  la  modestie  qu'elle  inspire.  Le  moment 
oîi  le  bruit  de  nos  victoires  retentit  dans  l'univers 
est  donc  celui  oii  les  législateurs  de  la  i  rpiiblique 
française  doivent  veiller  avec  une  nouvelle  sollici- 
tude'sur  eux-mêmes  et  sur  la  patrie,  et  aflerniir  les 
principes  sur  lesquels  doivent  reposer  la  stabilité  et 
la  félicité  de  la  république.  Nous  venons  donc  au- 
jourd'hui soumettre  à  votre  méditation  des  vérités 
profondes  qui  importent  au  bonheur  des  hommes, 
et  vous  proposer  des  mesures  qui  en  découlent  na- 
turellement. 

Le  monde  moral,  beaucoup  plus  encore  que  le 
monde  physique,  semble  plein  de  contrastes  et  d'é- 
ni<^mes.  La  nature  nous  dit  que  l'homme  est  né  pour 
la'^Iiberté,  et  rcxpéricncc  des  siècles  nous  montre 
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l'homme  esclave;  ses  droits  sont  écrits  dans  son 
cœur,  et  son  humiliation  dans  l'histoire;  le  genre 
humain  respecte  la  vertu  de  Catou  et  se  courbe  sous 
le  joug  de  César;  la  postérité  honore  la  vertu  de 
Brutus,  mais  elle  ne  la  permet  que  dans  l'histoire 
ancienne.  Les  siècles  et  la  terre  sont  le  partage  du 
crime  et  de  la  tvrannie  ;  la  liberté  et  la  vertu  se  sont 
à  peine  reposées  un  instant  dans  quelques  points  du 
plobe.  Sparte  brille  comme  un  éclair  dans  une  nuit 
éternelle 

Ne  dis  pas  cependant,  ô  Brutus,  que  la  vertu  est 
un  fantôme!  et  vous,  fondateurs  de  la  république 
française,  gardez-vous  de  désespérer  de  l'humanité 
ou  de  douter  un  moment  du  succès  de  votre  grande 
entreprise  1 

Le  monde  a  changé,  il  doit  changer  encore.  Qu'y 
a-t-il  de  commun  entre  ce  qui  est  et  ce  qui  fui?  Les 
nations  civilisées  ont  succédé  aux  sauvages  errants 
dans  les  déserts;  les  moissons  fertiles  ont  pris  la 
place  des  forêts  antiques  qui  couvraient  le  globe; 
un  monde  a  paru  au  flel.i  des  bornes  du  monde;  les 
habitants  de  la  terre  ont  ajouté  les  mers  à  leur  do- 
maine immense;  l'homme  a  conquis  la  foudre  et 
conjuré  celle  du  ciel.  Comparez  le  langage  impar- 
fait des  hiéroglyphes  avec  les  miracles  de  l'impri- 
merie ;  rapprochez  le  voyage  des  Argonautes  de  ce- 
lui de  La  Peyrouse  ;  mesurez  la  distance  entre  les 
observations  astronomiques  des  Mages  de  l'Asie  et  les 
découvertes  de  Newton, ou  bien  entre  l'ébauche  tra- 
cée par  la  main  de  Dibutade  et  les  tableaux  de  David. 

Tout  a  changé  dans  l'ordre  physique ,  tout  doit 
changer  dans  l'ordre  moral  et  politi(iue;  la  moitié 
de  la  révolution  du  monde  est  déjà  faite,  l'autre  moi- 
tié doit  s'accomplir. 

La  raison  de  l'homme  ressemble  encore  au  globe 
qu'il  habite  ;  la  moitié  en  est  plongée  dans  les  ténè- 
bres quand  l'autre  est  éclairée.  Les  peuples  de  l'Eu- 
rope ont  fait  des  progrès  étonnants  dans  ce  qu'on 
appelle  les  arts  et  dans  les  sciences,  et  ils  semblent 
dans  l'ignorance  des  premières  notions  de  la  morale 
publique.  Us  connaissent  tout,  excepté  leurs  droits 
et  leurs  devoirs.  D'où  vient  ce  mélange  de  génie  et 
de  stupidité?  de  ce  que,  pour  chercher  à  se  rendre 
habile  dans  les  arts,  il  ne  faut  que  suivre  ses  pas- 
sions, tamlis  que  pour  défendre  ses  droits  et  respec- 
ter ceux  d'autrui  il  faut  les  vaincre.  11  en  est  une  au- 
tre raison  :  c'est  que  les  rois,  qui  font  le  destin  de  la 
terre,  ne  craignent  ni  les  grands  géomètres,  ni  les 
grands  peuitres,  ni  les  grands  poètes,  et  qu'ils  re- 
(loutent  les  philosophes  rigides  et  les  défenseurs  de 
l'humanité. 

Cependant  le  genre  humain  est  dans  un  état  vio- 
lent qui  ne  peut  être  durable.  La  raison  humaine 
marche  depuis  longtemps  contre  les  trônes  à  pas 
lents  et  par  des  routes  détournées,  mais  sûres.  Le 
génie  menace  le  despotisoie  alors  même  qu'il  semble 
le  caresser;  il  n'est  plus  guère  défendu  que  par  l'ha- 
bitude et  par  la  terreur,  et  surtout  par  l'appui  que 
lui  porte  la  ligue  des  riches  et  de  tous  les  oppresseurs 
subalternes  qu'épouvante  le  caractère  imposant  de 
la  révolution  française. 

Mais  le  peuple  Irançais  semble  avoir  devancé  de 
deux  mille  ans  le  reste  de  l'espèce  humaine;  on  se- 
rait tenté  même  de  le  regarder,  au  milieu  d'elle, 
comme  une  espèce  différente.  L'Europe  est  à  genoux 
devant  les  ombres  dos  tyrans  que  nous  punissons. 
En  Europe,  un  laboureur,  un  artisan  est  un  animal 
dressé  pour  les  plaisirs  d'un  noble;  en  France,  les 
nobles  cherchent  à  se  transformer  en  laboureurs  et 
en  artisans,  et  ne  peuvent  pas  même  obtenir  cet 
honneur, 

L'Europe  ne  conçoit  pas  qu'on  puisse  vivre  sans 
rois,  sans  nobles;  et  nous,  que  l'on  puisse  vivre  avec 
eux. 


L'Europe  prodigue  son  sang  pour  conserver  ses 
chaînes,  et  nous  pour  les  briser. 

Nos  sublimes  voisins  entretiennent  gravement  l'u- 
nivers de  la  santé  du  roi,  de  ses  divertissements,  de 
ses  voyages  ;  ils  veulent  absolument  apprendre  à  la 
postérité  à  quelle  heure  il  a  dîné,  \\  quel  moment  il 
est  revenu  de  la  chasse,  quelle  est  la  terre  heureuse 
qui,  à  chaque  instantdu  jour,  eut  l'honneur  d'être 
foulée  par  ses  pieds  augustes;  quels  sont  les  noms 
des  esclaves  privilégiés  qui  ont  paru  en  sa  présence, 
au  lever,  au  coucher  du  soleil. 

Nous  lui  apprendrons,  nous,  les  noms  et  les  ver- 
tus des  héros  morts  en  combattant  pour  la  liberté  ; 
nous  lui  apprendrons  dans  quelle  terre  les  derniers 
satellites  des  tyrans  ont  mordu  la  poussière;  nous 
lui  apprendrons  à  quelle  heure  a  sonné  le  trépas  des 
oppresseurs  du  monde. 

Oui,  cette  terre  délicieuse  que  nous  habitons,  et 
que  la  nature  caresse  avec  prédilection ,  est  faite 
pour  être  le  domaine  de  la  liberté  et  du  bonheur; 
ce  peuple  sensible  et  fier  est  vraiment  né  pour  la 
gloire  et  pour  la  vertu.  0  ma  patrie  !  si  le  destin 
m'avait  fait  naître  dans  une  contrée  étrangère  et  loin- 
taine, j'aura  s  adressé  au  ciel  des  vœux  continuels 
pour  ta  prospérité;  j'aurais  versé  des  larmes  d'at- 
tendrissement au  récit  de  tes  combats  et  de  tes  ver- 
tus; mon  âme  attentive  aurait  suivi  avec  une  in- 
quiète ardeur  tous  les  mouvements  de  ta  glorieuse 
révolution  ;  j'aurais  envié  le  sort  de  tes  citoyens, 
j'aurais  envié  celui  de  tes  représentants.  Je  suis 
Français,  je  suis  l'un  de  tes  représentants....  0  peu- 
ple sublime  !  reçois  le  sacritice  de  tout  mon  être; 
heureux  celui  qui  est  né  au  milieu  de  toi  !  plus 
heureux  celui  qui  peut  mourir  pour  ton  bonheur! 

O  vous  à  qui  il  a  confié  ses  intérêts  et  sa  puis- 
sance, que  ne  pouvez-vous  pas  avec  lui  et  pour  lui? 
Oui ,  vous  pouvez  montrer  au  monde  le  spectacle 
nouveau  de  la  démocratie  affermie  dans  un  vaste  em- 
pire Ceux  qui,  dans  l'enfance  du  droit  public,  et  du 
sein  de  la  servitude,  ont  balbutié  des  maximes  con- 
traires ,  prévoyaient-ils  les  prodiges  opérés  depuis 
un  an  !  Ce  qui  Vous  reste  à  faire  est-il  plus  difficile 
que  ce  que  vous  avez  fait  ?  Quels  sont  les  politiques 
qui  peuvent  vous  servir  de  précepteurs  ou  de  modè- 
les ?  Ne  faut-il  pas  que  vous  fassiez  précisément  tout 
le  contraire  de  ce  qui  a  été  fait  avant  vous  ?  L  art  de 
gouverner  a  été  jusqu'à  nos  jours  l'art  de  tromper 
et  de  corrompre  les  hommes;  il  ne  doit  être  que  ce- 
lui de  les  éclairer  et  de  les  rendre  meilleurs. 

Il  y  a  deux  sortes  d'égoïsme  :  l'un,  vil,  cruel,  qui 
isole  l'homme  de  ses  semblables,  qui  cherche  un 
bien-être  exclusif  acheté  par  la  misère  d'autrui; 
l'autre,  généreux,  bienfaisant,  qui  confond  notre 
bonheur  dans  le  bonheur  de  tous,  qui  attache  notre 
gloire  à  celle  de  la  patrie.  Le  premier  fait  les  op- 
presseurs et  les  tyrans  ;  le  second,  les  défenseurs  de 
l'humanité.  Suivons  son  impulsion  salutaire  ;  ché- 
rissons le  repos  acheté  par  de  glorieux  travaux  ;  ne 
craignons  point  la  mort  qui  les  couronne,  et  nous 
consoliderons  le  bonheur  de  notre  patrie,  et  même 
le  nôtre. 

Le  vice  et  la  vertu  font  les  destins  de  la  terre  :  ce 
sont  les  deux  génies  opposés  qui  se  la  disputent.  La 
source  de  l'un  et  de  l'autre  est  dans  les  passions  des 
hommes.  Selon  la  direction  qui  est  donnée  à  ses 
passions  l'homme  s'élève  jusqu'aux  cieux  ou  s'en- 
fonce dans  des  abîmes  fangeux.  Or  le  but  de  toutes 
les  institutions  sociales,  c'est  de  les  diriger  vers  la 
justice,  qui  est  à  la  fois  le  bonheur  public  et  le  bon- 
heur privé. 

Le  fondement  unique  de  la  société  civile,  c'est  la 
morale.  Toutes  les  associations  qui  existent  autour 
de  nous  reposent  sur  le  crime  ;  ce  ne  sont  aux  yeux 
de  la  vérité  que  des  hordes  de  sauvages  policés  et  de 
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brigands  disciplint^s.  A  quoi  sr  riMiiit  donc  cette 
scionci-  iiijstt'ru'iisc  dr  la  piiliti(|iic  i-t  de  la  It'f^isla- 
tioii  ?  il  nicttr*'  dans  li's  lois,  dans  l'adiiuiii^tratioii, 
les  vt'rilis  morales  leiomn-csdaiis  If  s  livris  des  |dn- 
luSujdifS,  cl  a  a|i|ili(|n(  r  à  lu  cuiiduitr  des  iiciiplcs 
li'S  liuliuiis  tnviali-s  di-  prnt)ilc  (|iiiM:ii.i(;iiii  rst  turcô 
d'arlopttT  pour  sa  coiidiiile  pnvi'c  ;  c'rst-a  dire  à 
employer  autant  d'Iialnlele  ù  iaire  régner  la  justiee 
i|ue  le>  f^oiiveriKMiuMits  en  uni  iiiin  jiisi|u'ici  a  ùlrc 
injustes  impiinemeiil  ou  avec  biensi'ancc. 

Aussi  voyez  combien  darl  lesn)u  et  leurs  compli- 
ces oui  epuisc  pour  échapper  a  rap|)lK'ation  de  ees 
principes  cl  pour  obscurcir  toutes  les  notions  du 
juste  cl  de  l'injuste.  Qui!  elail  ext|uis  le  bon  sens 
de  ce  pirate  (|ui  répondit  ù  Alexandre  :  'Un  m'ap- 
pelle brigand  parce  <pie  je  n'ai  (|iruii  navire  ;  et  loi, 
parce  que  tu  as  une  Hutte,  ou  t'a|)pellecoiu|ueraiit  !• 
Avec  ouelle  impudeur  ils  font  des  lois  contre  le  vol, 
lorsqu  ils  cnvalii^senl  la  lortune  puhli(|ue!  On  con- 
damne eu  leur  nom  les  assassins,  et  ils  assassinent 
des  millions  d'hommes  par  la  {guerre  et  par  la  mi- 
sère. Sous  la  monarchie  les  vertus  domestiijues  ne 
sont  «lue  des  ridicules;  mais  les  vertus  piib!i(iiies 
sont  tles  crimes.  La  seule  vertu  est  «l'être  l'iiistru- 
nient  docile  des  crimes  «lu  prince  ;  le  seul  lionneur 
est  d't^tre  aussi  méchant  qii*'  lui.  Sous  la  monarchie 
il  est  permis  d'aimer  sa  lamille,  mais  non  la  patrie  ; 
il  est  lionorable  «le  détendre  ses  amis,  mais  non  les 
opprimes.  La  probité  de  la  monarchie  respecte  tou- 
tes les  proprictt'S,  excepté  celles  du  pauvre;  elle 
protège  tous  les  droits,  excepté  ceux  du  ncuplc. 

Voici  un  article  du  code  «le  la  monarchie  : 

•  Tu  ne  voleras  pas,  à  moins  que  tu  ne  sois  le  roi 
ou  que  tu  n'aies  obtenu  pour  cela  un  privilège  du 
roi;  tu  n'assassineras  pas,  à  moins  que  tu  ne  lasses 
périr  d'un  seul  coup  plusieurs  milliers  d'hommes.» 

Vous  connaissez  ce  mut  ingénu  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu,écrit  dans  son  testament  politique  :«que  les 
rois  doivent  s'abstenir  avec  grand  soin  de  se  servir 
des  gens  de  probité,  parce  qu'ils  ne  peuvent  en  tirer 
parti."  Il  y  a  plus  «le  deux  mille  ans  qu'il  y  avait  sur 
les  bords  du  Pont-Euxin  un  petit  roi  qui  prolessait 
la  même  doctrine  d'une  manière  encore  plus  éner- 

âique.Ses  favoris  avaient  fait  mourir  quelques-uns 
e  ses  amis  par  de  fausses  accusations  ;  il  s'en  aper- 
çut. Un  jour  que  l'un  deux  portait  devant  lui  une 
nouvelle  délation  :  «Jeté  ferais  mourir,  lui  dit-il, 
si  des  scélérats  tels  que  toi  n'étaient  pas  nécessaires 
aux  despotes.  »  On  assure  que  ce  prince  était  un  des 
meilleurs  qui  aient  jamais  existé. 

Mais  c'est  en  Angleterre  où  le  machiave'lisme  a 
poussé  cette  doctrine  royale  au  plus  haut  degré  de 
perfection. 

Je  ne  doute  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  marchands 
à  Londres  qui  se  piquent  de  quelque  bonne  loi  dans 
les  aflaires  de  leur  négoce  ;  mais  il  y  a  à  parier  que 
ces  honnêtes  gens  trouvent  tout  naturel  que  les 
membres  du  parlement  britannique  vendent  publi- 
quement au  roi  Georges  leur  conscience  et  les  droits 
du  peuple,  comme  ils  vendent  eux-mêmes  les  pro- 
ductions de  leurs  manufactures. 

Pitt  déroule  aux  yeux  de  ce  parlement  la  liste  de 
ses  bassesses  et  de  ses  forfaits:  tant  pour  la  trahison, 
tant  pour  les  assassinats  des  représentants  du  peu- 
ple et  des  patriotes,  tant  pour  la  calomnie,  tant  pour 
la  famine,  tant  pour  la  corruption  ,  tant  pour  la  la- 
i)rication  de  la  fausse  monnaie.  Le  sénat  écoute  avec 
un  sang-froid  admirable  et  approuve  le  tout  avec 
soumission. 

En  vain  la  voix  d'un  seul  homme  s'élève  avec 
l'indignation  do  la  vertu  contre  tant  d'infamies  ;  le 
ministre  avoue  ingénument  qu'il  ne  comprend  rien 
à  des  maximes  si  nouvelles  pour  lui,  et  le  sénat  re- 
jette la  motion. 


Stanhope,  ne  demande  point  acte  à  tes  IndignM 
collèfçues  (le  ton  opposition  à  leurs  crimes;  la  pos- 
térité elle-nn'nie  te  le  donnera,  et  leur  censure  est 
pour  toi  le  plus  beau  titre  à  l'estime  de  ton  siècle 
même. 

Que  conclure  de  tout  ce  «pie  je  viens  de  dire  ?  que 
l'iminoralité  est  la  base  du  despotisme,  comme  la 
vertu  est  l'essence  de  la  républi(|iie. 

La  révolution,  «pii  tend  a  l'établir,  n'est  que  le 
passage  du  règne  du  erime  à  celui  de  la  justice  ;  de 
la  les  ellort.s  coiititiuels  des  rois  ligiu'S  contre  nous 
et  «le  tous  les  conspirateurs  pour  perpétuer  chez 
nous  lespn'jug«'sel  les  vices  de  la  monarehie. 

Tout  ce  qui  regrettiit  l'ancien  rt'gime,  tout  ce  qui 
ne  s'était  lancé  dans  la  carrière  de  li  rév(dution  que 
I  pour  arriver  a  un  changement  de  dynastie,  s'est  ap- 
plicpie  «les  le  comnieni  cnieiit  à  arrêter  les  progrès 
de  la  morale  piiblit|ue  ;  car  quelle  difiêrence  y 
avnil-il  entre  les  anus  de  d'Orlc'ans  ou  d'York  et 
ceux  de  Louis  \VI,  si  ce  n'est,  dt;  la  part  des  |)re- 
niiers,  peut-être  un  plus  haut  «legré  de  lûchetci  et 
«l'hyiiocrisie  f 

Les  chels  des  factions  qui  partagèrent  les  deux 
premières  b-gislatures ,  trop  lâches  pour  croire  h 
la  n'publiqiie,  trop  corrompus  pour  la  vouloir,  ne 
cessèrent  de  conspirer  pour  cllacer  «lu  cœur  des 
hommes  les  principes  éternels  nue  leur  propre  po- 
litique les  avait  d'abord  obliges  à  proclamer.  La 
conjuration  se  déguisait  alors  sous  la  couleur  de  ce 
periide  modérantisme  qui,  protégeant  le  crime  et 
tuant  la  vertu,  nous  ramenait  par  un  chemin  obli- 
que et  sAr  à  la  tyrannie. 

Quand  l'énergie  républicaine  eut  confondu  ce  lâ- 
che système  cl  fondé  la  di'mocratie,  l'aristocratie  et 
l'étranger  formèrent  le  plan  de  tout  outrer  et  de 
tout  corrompre,  ils  se  cachèrent  sous  les  formes  de 
la  dt-mocralie  pour  la  déshonorer  par  des  excès  aussi 
funestes  que  ridicules  et  pour  l'étouffer  dans  son 
berceau. 

On  attaqua  la  liberté  en  même  temps  par  le  mo- 
dérantisme et  par  la  fureur.  Dans  ce  choc  de  deiir 
lactions  opposées  en  apparence,  mais  dont  les  chefs 
étaient  unis  par  des  nœuds  secrets,  l'opinion  publi- 
que ctail  dissoute,  la  représentation  avilie,  le  peu- 
ple nul ,  et  la  révolution  ne  semblait  être  qu'un 
combat  ridicule  pour  dt-cider  à  quels  fripons  reste- 
rait le  pouvoir  (Je  déchirer  et  de  vendre  la  patrie. 

La  marche  des  chels  de  parti  qui  semblaient  les 
plus  divisés  fut  toujours  à  peu  près  la  même;  leur 
principal  caractère  fut  une  profonde  hypocrisie. 

Lafayette  invoquait  la  constitution  pour  relever 
la  puissance  royale  ;  Dumouriez  invoquait  la  consti- 
tiilioi> pour  protéger  la  faction  girondine  contre  la 
Convention  nationale.  Au  mois  d'août  1792,  Brissot 
et  les  Girondins  voulaient  faire  de  la  constitution 
un  bouclier  pour  parer  le  coup  qui  menaçait  le 
trône.  Au  mois  de  janvier  suivant,  les  mêmes  con- 
spirateurs réclamaient  la  souveraineté  du  peuple 
pour  arracher  la  royauté  à  l'opprobre  de  l'échalaud 
et  pour  allumer  la  guerre  civile  dans  les  assemblées 
sectionnaires.  Hébert  et  ses  complices  réclamaient 
la  souveraineté  du  peuple  pour  égorger  la  Conven- 
tion nationale  et  anéantir  le  gouvernement  républi- 
cain. 

Brissot  et  les  Girondins  avaient  voulu  armer  les 
riches  contre  le  peuple;  la  faction  d'Hébert,  en  pro- 
tégeant l'aristocratie,  caressait  le  peuple  pour  l'op- 
primer par  lui-même. 

Danton ,  qui  eiît  été  le  plus  dangereux  des  enne- 
mis de  la  patrie  s'il  n'en  avait  été  le  plus  lâche  ; 
Danton,  ménageant  tous  les  crimes,  lié  à  tous  les 
complots,  promettant  aux  scélérats  sa  protection, 
aux  patriotes  sa  fidélité;  habile  à  expliquer  ses  trahi- 
sons par  des  prétextes  de  bien  public,  à  justifier  =cs 
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vices  par  sos  défauts  prctondus,  faisait  inculper  pu 
ses  amis,  d'une  manière  insigniliante  ou  favorable 
les  conspirateurs  près  de  consonnncr  la  ruine  de  la 
république,  pour  avoir  occasion  de  la  di'fendre  lui- 
niènie  ;  il  transigeait  avec  Rrissot ,  correspondait 
avec  Ronsin,  encourageait  Hébert,  et  s'arrangeait 
à  tout  événement  pour  profiter  également  de  leur 
chute  ou  de  leurs  succès,  et  ptuir  rallier  tous  les 
ennemis  de  la  liberté  contre  le  gouvernement  répu- 
blicain. 

C'est  surtout  dans  ces  derniers  tenri^s  que  l'on  vit 
se  développer  dans  toute  son  étendue  l'alfreux  sys- 
tème ourdi  par  nos  ennemis  de  corrompre  la  morale 
publique.  Pour  mieux  y  réussir  ils  s'en  étaient  eux- 
mêmes  établis  les  professeurs  ;  ils  allaient  tout  flé- 
trir, tout  confondre,  par  un  mélange  odieux  de  la 
pureté  de  nos  principes  avec  la  corruption  de  leurs 
cœurs. 

Tous  les  fripons  avaient  usurpé  une  espèce  de  sa- 
cerdoce politique,  et  rangeaient  dans  la  classe  des 
profanes  les  iidèles  reprt^eiitants  du  peuple  et  tous 
les  patriotes.  On  tremblait  alors  de  proposer  une 
idée  juste  ;  ils  avaient  interdit  au  patriotisme  l'usage 
du  bon  sens  ;  il  y  eut  un  moment  où  il  était  défendu 
de  s'opposer  à  la  ruine  do  la  patrie  sous  peine  de 
passer  pour  mauvais  citoyen  :  le  patriotisme  n'était 
plus  qu'un  travestissement  ridicule  ou  l'audace  de 
déclamer  contre  la  Convention.  Grâces  à  cette  sub- 
version des  idées  révolutionnaires,  l'aristocratie, 
absoute  de  tous  ses  crimes,  tramait très-patriotique- 
ment  le  massacre  des  représentants  du  peuple  et  la 
résurrection  de  la  royauté.  Gorgés  des  trésors  de  la 
tyrannie,  les  conjurés  prêchaient  la  pauvreté  ;  affa- 
més d'or  et  de  domination,  ils  prêchaient  l'égalité 
avec  insolence  poiu-  la  faire  haïr.  La  liberté  était 
pour  eux  l'indépendance  du  crime  ;  la  révolution, 
un  tralic  ;  le  peuple,  un  instrument;  la  patrie,  une 
proie.  Le  peu  de  bien  même  qu'ils  s'efforçaient  de 
faire  était  un  stratagème  perfide  pour  nous  faire  plus 
aisément  des  maux  irréparables.  S'ils  se  montraient 
quelquefois  sévères,  c'était  pour  acquérir  le  droit 
de  favoriser  les  ennemis  de  la  liberté  et  pour  acqué- 
rir le  droit  de  proscrire  ses  amis.  Couverts  de  tous 
les  crimes,  ils  exigeaient  des  patriotes  non-seule- 
ment l'infaillibilité,  mais  la  garantie  de  tous  les  ca- 
prices de  la  fortune,  afin  que  personne  n'osât  plus 
servir  la  patrie,  lis  tonnaient  contre  l'agiotage  et 
partageaient  avec  les  agioteurs  la  fortune  publique; 
ils  parlaientcontrela  tyrannie  pour  mieux  servir  les 
tyrans.  Les  tyrans  de  l'Europe  accusaient  par  leur 
organe  la  Convention  nationale  de  tyrannie.  On  ne 
pouvait  pas  proposer  au  peuple  de  rétablir  la 
royauté  :  ils  voulaient  le  pousser  à  détruire  lui- 
même  son  propre  gouvernement;  on  ne  pouvait 
pas  lui  dire  qu'il  devait  appeler  ses  ennemis  :  on  lui 
disait  qu'il  devait  chasser  ses  défenseurs  ;  on  ne  pou- 
vait pas  lui  dire  de  poser  les  armes,  mais  on  le  dé- 
courageait par  de  fausses  nouvelles;  on  comptait 
pour  rien  ses  succès,  et  on  exagérait  ses  échecs  avec 
une  coupable  malignité. 

On  ne  pouvait  pas  lui  dire  :  «  Le  fils  du  tyran,  ou 
un  autre  Bourbon,  ou  bien  l'un  des  fils  du  roi  Geor- 
ges, te  rendraient  heureux;"  mais  on  lui  disait: 
•  Tu  es  malheureux.»  On  lui  traçait  le  tableau 
de  la  disette  qu'ils  cherchaient  eux-mêmes  à  ame- 
ner; on  lui  disait  que  les  oeuls,  que  le  sucre  n'é- 
taient pas  abondants.  On  ne  lui  disait  pas  que  sa 
liberté  valait  quelque  chose,  que  l'humiliation  de 
ses  oppresseurs  et  tous  les  autres  effets  de  la  révo- 
lution n'étaient  pas  des  biens  méprisables  ;  qu'il 
combattait  encore,  que  la  ruine  de  ses  ennemis 
pouvait  seule  assurer  son  bonheur;  mais  il  sentait 
tout  cela.  Enlin,  ils  ne  pouvaient  asservir  le  peuple 
français  par  la  force  iii  par  son  propre  consentement; 


ils  cherchaient  à  l'enchaîner  par  la  subversion,  par 
la  révolte,  par  la  corruption  des  mœurs. 

Ils  ont  érigé  l'immoralité  non-seulement  en  sys- 
tème, mais  en  religion;  ils  ont  cherché  à  éteindre 
tous  les  sentiments  généreux  de  la  nature  par  leurs 
exemples  autant  que  par  leurs  préceptes.  Le  mé- 
chant voudrait  dans  son  cœur  qu'il  ne  restât  pas  sur 
la  terre  un  seul  homme  de  bien,  afin  de  n'y  plus 
rencontrer  un  seul  accusateur  et  de  pouvoir  y  res- 
pirer en  paix.  Ceux-ci  allèrent  chercher  dans  les 
esprits  et  dans  les  cœurs  tout  ce  qui  sert  d'appui  à  la 
morale  pour  l'en  arracher  et  pour  y  étouffer  l'accu- 
sateur invisible  que  la  nature  y  a  caché. 

Les  tyrans,  satisfaits  de  l'audace  de  leurs  émissai- 
res, s'empressèrent  d'étaler  aux  yeux  de  leurs  su- 
jets les  extravagances  qu'ils  avaient  achetées  ;  et, 
feignant  de  croire  que  c'était  là  le  peuple  français, 
ils  semblèrent  leur  dire  :  «  Que  gagneriez-vous  a  se- 
couer notre  joug  ?  Vous  le  voyez,  les  républicains 
ne  valent  pas  mieux  que  nous.  »  Les  tyrans  enne- 
mis de  la  France  avaient  ordonné  un  plan  qui  devait, 
si  leurs  espérances  avaient  été  parfaitement  rem- 
plies, embraser  tout  à  coup  notre  république  et 
élever  une  barrière  insurmontable  entre  elle  et  les 
autres  peuples  ;  les  conjurés  l'exécutèrent.  Les  mê- 
mes fourbes  qui  avaient  invoqué  la  souveraineté  du 
peuple  pour  égorger  la  Convention  nationale  allé- 
guèrent la  haine  de  la  superstition  pour  nous  donner 
la  guerre  civile  et  l'athéisme. 

Que  voulaient-ils,  ceux  qui,  au  sein  des  conspi- 
rations dont  nous  étions  environnés,  au  milieu  des 
embarras  d'une  telle  guerre,  au  moment  où  les 
torches  de  la  discorde  civile  fumaient  encore,  atta- 
quèrent tout  à  coup  les  cultes  par  la  violence  pour 
s'ériger  eux-mêmes  en  apôtres  fougueux  du  néant 
et  en  missionnaires  fanatiques  de  l'athéisme  ?  Quel 
était  le  but  de  cette  grande  opération  tramée  dans 
les  ténèbr^'s  de  la  rmit,  à  l'insu  de  la  Convention 
nationale,  par  des  prêtres,  par  des  étrangers  et  par 
des  conspirateurs  ?  Etait-ce  l'amour  de  la  patrie  ? 
la  patrie  leur  a  déjà  infligé  le  supplice  des  traîtres. 
Etait-ce  la  haine  des  prêtres  ?  les  prêtres  étaient 
leurs  amis.  Etait-ce  l'horreur  du  fanatisme  ?  c'était 
le  seul  moyen  de  lui  fournir  des  armes.  Etait-ce  le 
désir  de  hâter  le  triomphe  de  la  raison  ?  mais  on  ne 
cessait  de  l'outrager  par  des  violences  absurdes  et 
par  des  extravagances  concertées  pour  la  rendre 
odieuse  ;  on  ne  semblait  la  reléguer  dans  les  tem- 
ples que  pour  la  bannir  de  la  république. 

On  servait  au  moins  la  cause  des  rois  ligués  con- 
tre nous,  des  rois  qui  avaient  eux-mêmes  annoncé 
d'avance  ces  événements,  et  qui  s'en  prévalaient 
avec  succès  pour  exciter  contre  nous  le  fanatisme 
des  peuples  par  des  manifestes  et  par  des  prières  pu- 
bliques. Il  faut  voir  avec  quelle  sainte  colère  M.Pitt 
nous  oppose  ces  excès,  et  avec  quel  soin  le  petit 
nombre  de  vrais  amis  de  l'humanité  qui  existent 
au  parlement  d'Angleterre  les  rejette  sur  quelques 
hommes  méprisables,  désavoués  et  punis  par  vous. 

Cependant,  tandis  que  ceux-ci  remplissaient  leur 
mission,  le  peuple  anglais  jeûnait  pour  expier  les 
péchés  commaiulés  par  M.  Pitt ,  et  les  bourgeois  de 
Londres  portaient  le  deuil  du  culte  catholique 
comme  ils  avaient  porté  celui  du  roi  Capetetde  la 
reine  Antoinette.  (On  rit  et  on  applaudit.) 

Admirable  politique  du  ministre  de  Georges,  qui 
faisait  insulter  l'Etre  suprême  par  ses  émissaires,  et 
voulait  le  venger  par  les  ba'îonnettes  anglaises  et 
autrichiennes  !  J'aime  beaucoup  la  piété  des  rois,  et 
je  crois  fortement  à  la  religion  de  M.  Pitt.  11  est  cer- 
tain du  moiiisiju'il  a  trouvéde  bons  amis  en  France; 
car,  suivant  tous  les  calculs  de  la  prudence  hu- 
maine, l'intrigue  dont  Je  parle  devait  allumer  un 
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inrcndip  rapide  dans  tout»' I;i  n'|inliliiiuf,  il  lui  sus- 
ciltT  de  iHiiivtMiiv  ciiiiniiis  au  dtlinrs. 

Hi'iirciiM'iiieiil  le  ^'niu'dti  iniijilc  liaiirais,  sa  pas- 
sion inaltcrahlc  pdur  la  Idicrlc,  la  s.i^«*ssc  avrc 
Jaqiitdir  vous  avez  a\nli  les  palrmtcs  de  Imniu"  foi 
qui  pouvaiful  t'Iic  i  iitiaînt'S  par  Irvcniplt'  d.iiip?»'- 
rriix  des  invcnlciirs  li\  poci  itcs  de  celte  mai  liiiiation  , 
enlin  le  soin  ipiontpn^  Ir.^  prêtres  eiix-inènics  de 
désabuser  le  peuple  Mir  leur  (iropre  eiini|itc  ,  toutes 
CCS  causes  ont  preseuu  la  plus  grande  pu  tie  des  iu- 
l'onvi-iiit'iits  i|ue  nosenueunsen  att(  ndaient.  C'est  à 
vous  de  faire  eesser  les  autres,  et  de  mettre  à  jindit, 
s'il  est  possdile,  la  perversité  uu^uie  de  nos  eiiueuiis 
pour  assurer  h' Irioui  plie  des  pruH'i  pesé  t  lie  la  liberli'. 

Ne  consultez  t|ue  le  bien  de  la  |»atrieet  lesinti'- 
rt'Ls  de  riiuiii.imté.  Toute  iiistitulioii,  toute  doc- 
trine qui  console  et  (jui  élève  les  iliiies  doit  être  ac- 
cueillie ;  rejetez  toutes  celles  (]ui  tendent  à  les 
dèj;rader  et  à  les  corrompre.  Kaiiimez,  exaltez  tous 
les  seiiliiiients  f^t'iit'ieiix  et  toutes  les  grandes  idées 
morales  (pi'oii  a  voulu  éteindre  ;  ra|)|)rocliez  par  le 
cliarnie  de  1  aiiiitii'  et  |)ar  le  lien  de  la  vertu  les 
Iiomines(|ii'ils  ont  voulu  diviser. 

(Jiii  donc  t'a  doniit"  la  mission  d'annoncer  au  |)eu- 
ple  (|iie  la  Divinité  n'existe  pas,  à  toi  qui  te  passion- 
nes pour  cette  aride  doctrine,  cl  (|ui  ne  te  passionnas 
jamais  pour  la  patrie  ?  Quel  avantage  tiouves-tu  à 
persuader  à  l'iiommc  qu'une  lorce  aveugle  préside 
a  ses  destinées  et  Irajipe  au  hasard  le  crime  et  la 
vertu  ;  (pie  son  àme  nest  (lu'uii  souftlelégcr  qui  s'é- 
teint aux  |)ortes  du  tombeau  ? 

L'idée  de  son  nt'ant  lui  inspire-t-elle  des  senli- 
ineiils  plus  purs  et  [dus  élevés  que  celle  de  son  im- 
mortalité ?  lui  inspirera-t-clle  plus  de  respect  pour 
ses  semblaldes  et  pour  lui-même,  plus  de  dévoue- 
ment pour  la  patrie,  plus  daudace  à  braver  la  ty- 
rannie, plus  de  mépris  pour  la  mort  ou  pour  la 
volupté  ?  Vous(iiii  regrellez  un  ami  vertueux,  vous 
aimez  à  penser  <pie  la  i)liis  belle  parlie  de  lui-même 
a  éclia|)péaii  tre|)as  !  Vous  ([ui  pleurez  sur  le  cer- 
cueil (l'un  (ils  ou  d'une  épouse,  étes-vous  consolés 
par  celui  (pii  vous  dit  (pi'il  ne  reste  plus  d'eux  qu'une 
vile  poussière?  Malheureux  qui  expirez  sous  les 
coups  d'un  assassin,  votre  dernier  soupir  est  un  ap- 
pel à  la  justice  éternelle.  !  L'innocence  sur  l'éclia- 
faud  fait  pâlir  le  tyran  sur  son  char  de  triomi)lie  ; 
aurait-elle  cet  ascendant  si  le  tombeau  égalait  l'op- 
presseur et  l'opprimé  ?  Malheureux  sophiste  !  de 
quel  droit  viens-tu  arrachera  l'innocence  le  sceptre 
de  la  raison  pour  le  remettre  dans  les  mains  du 
crime,  jeter  un  voile  funèbre  sur  la  nature,  déses- 
pérer le  malheur,  réjouir  le  crime,  attrister  la  vertu, 
dégrader  Ihumanité  ?  IMus  un  homme  est  doue  de 
sensibilité  et  de  génie,  plus  il  s'attache  aux  idées  qui 
agrandissent  son  être  et  qui  élèvent  son  cœur  ;  et 
la  doctrine  des  hommes  de  cette  tremi)e  devient 
celle  de  l'univers.  Eh  !  comment  ces  idées  ne  se- 
raient-elles point  des  vérités  ?  Je  ne  conçois  pas  du 
moins  comment  la  nature  aurait  pu  suggérer  à 
rhomme  des  lictioiis  plus  utiles  que  toutes  les  réali- 
tés; et  si  l'existence  de  Dieu,  si  l'immortalité  de 
l'âme  n'étaient  que  des  songes,  elles  seraient  encore 
la  plus  belle  de  toutes  les  conceptions  de  l'esprit  hu- 
main. 

.le  n'ai  pas  besoin  d'observer  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  de  faire  le  procès  à  aucune  opinion  philosopni- 
que  en  particulier  ni  de  contester  que  tel  philosophe 
peut  être  vertueux,  quelles  que  soient  ses  opinions 
et  même  en  dépit  d'elles,  par  la  force  d'un  naturel 
heureux  ou  d'une  raison  supérieure.  Il  s'agit  de  con- 
sidérer seulement  l'athéisme  comme  national  et  lié 
à  un  système  de  conspiration  contre  la  république. 

Mais  que  vous  importent,  à  vous  législateurs,  les 
hypothèses  diverses  par  lesquelles  certains  philoso- 


phes expli<|Uereiit  les  phénomènes  de  la  nature? 
Viius  pouvez  abaiiildiuier  tous  ces  objets  à  It  urs 
disputes  étemelles;  ce  n'est  ni  comme  métaphysi- 
ciens ni  comme  thécdogiens  (|ue  vous  devez  les  en- 
visager. Aux  yeux  du  h-gislalcur  ,  tout  ce  qui  est 
utile  au  monde  et  bon  dans  la  prati(|ue  est  la  vérité. 
L'idée  de  l'Etre  suprême  et  de  riinmortalité  de 
l'aine  est  un  rappel  continuel  à  la  justice  :  elle  est 
donc  sociale  et  républicaine.  (On  applaudit.)  La 
nature  a  mis  dans  riiomnie  le  sentiiiieul  du  plaisir 
et  de  la  iloiileur  (pu  le  li'rce  à  fuir  les  objets  physi- 
ques (pii  lui  sont  nuisibles  et  à  chercher  ceux  qui  lui 
conviennent.  Le  clief-d'oiivre  de  la  société  serait  de 
cn-er  en  lui,  pour  les  choses  morales,  un  insliiiot  ra- 
pide ipii,  sans  le  secours  tardif  du  raisonnement,  le 
portât  a  faire  le  bien  et  a  éviter  le  mal  ;  car  la  rai- 
son particulière  de  chaipie  homme  l'garé  par  ses 
passions  n'est  souvent  (ju'iin  sophiste  (pu  plaide 
leur  cause,  et  l'autoriti'  de  riiomme  peut  toujours 
être  attacpiée  par  l'amour-proiire  de  l'homme.  Or, 
ce  ()ui  produit  ou  remplace  cet  instinct  piTcieux,  ce 
(pu  suiqjh^c  à  l'insullisance  de  l'autorité  humaine, 
c'est  1('  seiitiineiit  religieux  (piiiiifirime  dans  les 
âmes  l'idt'c  d'une  sanction  donnée  aux  pr('ceples  de  la 
morale  par  une  puissance  supérieure  à  rhomme. 
Aussi  je  ne  sache  pas  (pi'aucuii  législateur  se  soit 
jamais  avisé  de  nationaliser  l'athéisme.  Il  est  vrai 
que  les  plus  sages  même  d'entre  eux  se  sont  permis 
démêlera  la  vérité  (juelques  lictions,  soit  pour  frap- 
per l'imagination  des  peuples  ignorants,  soit  pour 
les  attacher  plus  fortement  à  leurs  institutions.  Ly- 
curgue  et  Solon  eurent  recours  à  l'autorité  des  ora- 
cles, et  Socrate  lui-même,  pour  accréditer  la  vérité 
parmi  ses  concitoyens,  se  crut  obligé  de  leur  per- 
suader qu'elle  lui  étaitinspirée  par  un  génie  familier. 

Vous  ne  conclurez  pas  de  là,  sans  doute,  qu'il 
faille  tromper  les  hommes  pour  les  instruire,  mais 
seulement  (jue  vous  êtes  heureux  de  vivre  dans  un 
siècle  et  dans  un  pays  dont  les  lumières  ne  vous 
laissent  d'autre  tâche  à  remplir  que  de  rappeler  les 
hommes  à  la  nature  et  à  la  vérité. 

Vous  vous  garderez  bien  de  briser  le  lien  sacre 
qui  les  unit  à  l'auteur  de  leur  être.  Il  suffit  même 
que  cette  opinion  salutaire  ait  régné  chez  un  peu- 
ple pour  qu'il  soit  dangereux  de  la  détruire  ;  car  les 
motifs  des  devoirs  et  les  bases  de  la  moralité  s'étaiit 
nécessairement  liés  à  cette  idée,  l'effacer  c'est  démo- 
raliser le  peuple.  Il  résulte  du  même  principe  qu'on 
ne  doit  attaquer  un  culte  établi  qu'avec  prudence  et 
avecunecertaine  délicatesse,  de  peur  qu'un  change- 
ment subit  et  violent  ne  paraisse  une  atteinte  portée 
à  la  morale  et  une  dispense  de  la  probité  même.  Au 
reste,  celui  qui  peut  remplacer  Dieu  dans  le  système 
de  la  vie  sociale  est  à  mes  yeux  un  prodige  de  génie; 
celui  qui ,  sans  l'avoir  remplacé  ,  ne  songe  qu'à  le 
bannir  de  l'esprit  des  hommes,  me  paraît  un  pro- 
dige de  stupidité  ou  de  perversité. 

Qu'est-ce  que  les  conjurés  avaient  mis  à  la  place 
de  ce  qu'ils  détruisaient  ?  rien,  si  ce  n'est  le  chaos, 
le  vide  et  la  violence.  Ils  méprisaient  trop  le  peuple 
pour  prendre  la  peine  de  le  persuader;  au  lieu  de 
l'éclairer,  ils  ne  voulaient  que  l'irriter,  l'efiaroucher 
ou  le  dépraver. 

Si  les  principes  que  j'ai  développés  jusqu'ici  sont 
des  erreurs,  je  me  trompe  du  moins  avec  tout  ce  que 
le  monde  révère.  Prenons  ici  les  leçons  de  l'histoire. 
Remar(|uez,  je  vous  prie,  comment  les  hommes  qui 
ont  influé  sur  la  destinée  des  Etats  furent  détermi- 
nés vers  l'un  ou  l'autre  des  deux  systèmes  opposés 
par  leur  caractère  personnel  et  par  la  nature  même 
de  leurs  vues  politiques.  Voyez-vous  avec  quel  art 
profond  César,  plaidant  dans  le  sénat  romain  en  fa- 
veur des  complices  de  Calilina,  s'égare  dans  une 
digression  contre  le  dogme  de  rimmortalitéderâme. 
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tant  ces  idées  lui  paraissent  propres  à  éteindre  dans 
le  cœur  des  juges  l'e'nergie  de  la  vertu,  tant  la  cause 
du  crime  lui  paraît  liée  à  celle  de  l'atliéisnie  Cicé- 
ron,  au  contraire,  invoquait  contre  les  traîtres  et  le 
glaive  des  lois  et  la  foudre  des  dieux.  Socrate  mou- 
rant entretient  ses  amis  de  l'immortalité  de  l'âme. 
Léonidas  aux  Thcrmopvles,  soupant  avec  ses  com- 
pagnons d'armes,  au  moment  d'e.xécuter  le  dessein 
le  plus  héroïque  que  la  vertu  humaine  ait  jamais 
conçu,  les  invite  pour  le  lendemain  à  un  autre  ban- 
quet dans  une  vie  nouvelle.  11  y  a  loin  de  Socrate  à 
Chaumette,  et  de  Léonidas  au  Père  Duchesne  !  (  On 
applaudit.)  Un  grand  homme,  un  véritable  héros 
s'estime  trop  lui-même  pour  se  complaire  dans  l'i- 
dée de  son  anéantissement.  Un  scélérat,  méprisable 
à  ses  propres  yeux,  horrible  à  ceux  d'autrui,  sent 
que  la  nature  ne  i)eut  lui  faire  de  plus  beau  présent 
que  le  néant.  (On  applaudit.) 

Caton  ne  balança  point  entre  Epicure  et  Zenon. 
Brutus  et  les  illustres  conjurés  qui  partagèrent  ses 
périls  et  sa  gloire  appartenaient  aussi  à  cette  secte 
sublime  des  stoïciens  qui  eut  des  idées  si  hautes  de 
la  dignité  de  l'homme,  qui  poussa  si  loin  l'enthou- 
siasme de  la  vertu  et  qui  montra  tant  d'héroïsme.  Le 
stoïcisme  enfanta  des  émules  de  Brutus  et  de  Caton 
jusque  dans  les  siècles  affreux  qui  suivirent  la  perte 
de  la  liberté  romaine.  Le  stoïcisme  sauva  l'honneur 
de  la  nature  humaine  dégradée  par  les  vices  des 
successeurs  de  César,  et  surtout  par  la  patience  des 
peuples.  La  secte  épicurienne  revendiquait  sans 
doute  tous  les  scélérats  qui  opprimèrent  leur  patrie 
et  tous  les  lâches  qui  la  laissèrent  opprimer.  Aussi, 
quoique  le  philosophe  dont  elle  porte  le  nom  ne  fût 
pas  personnellement  un  homme  méprisable,  les 
principes  de  son  système,  interprétés  par  la  corrup- 
tion, amenèrent  des  conséquences  si  funestes  que 
l'antiquité  elle-même  la  flétrit  par  la  dénomination 
de  troupeau  d'Epicure;  et  comme  dans  tous  les 
temps  le  cœur  humain  est  au  (ond  le  même,  et  que  le 
même  instinct  ou  le  même  système  politique  a  com- 
mandé aux  hommes  la  même  marche,  il  sera  facile 
d'appliquer  les  observations  que  je  viens  de  faire 
au  moment  actuel,  et  même  au  temps  qui  a  précédé 
immédiatement  notre  révolution.  H  est  bon  de  jeter 
un  coup  d'oeil  sur  ce  temps,  ne  fût-ce  que  pour  pou- 
voir expliquer  une  partie  des  phénomènes  qui  ont 
éclaté. 

Depuis  longtemps  les  observateurs  éclairés  pou- 
vaient apercevoir  quelques  symptômes  de  la  révo 
lution  actuelle.  Tous  les  événements  importants  y 
tendaient  ;  les  causes  même  des  particuliers  suscep- 
tibles de  quelque  éclat  s'attachaient  à  une  intrigue 
politique.  Les  hommes  de  lettres  renommés,  en 
vertu  de  leur  influence  sur  l'opinion,  commençaient 
à  en  obtenir  quelqu'une  dans  les  affaires.  Les  plus 
ambitieux  avaient  formé  dès  lors  une  espèce  de 
coalition  qui  augmentait  leur  importance;  ils  sem- 
blaient s'être  partagés  en  deux  sectes,  dont  l'une 
défendait  bêtement  le  clergé  et  le  despotisme.  La 
plus  puissante  et  la  plus  illustre  était  celle  qui  fut 
connue  sous  le  nom  d'encyclopédiste;  elle  renfer- 
mait quelques  hommes  estimables  et  un  pins  grand 
nombre  de  charlatans  ambitieux  ;  plusieurs  de  ses 
chefs  étaient  devenus  des  personnages  importants 
dans  l'Etat.  Quiconque  ignorerait  son  influence  et 
sa  politique  n'aurait  plus  une  idée  complète  de  la 
préface  de  notre  révolution.  Cette  secte,  en  matière 
de  politique,  resta  toujours  au-dessous  des  droits 
du  peuple;  en  matière  de  morale  elle  alla  beaucoup 
au  delà  de  la  destruction  des  préjugés  religieux.  Ses 
coryphées  déclamaient  quelquefois  contre  le  despo- 
tisme, et  ils  étaient  pensionnés  par  les  despotes  ;  ils 
.faisaient  tantôt  des  Uvrcs  contre  la  cour,  et  tantôt 
des  dédicaces  aux  rois,  des  discours  pour  les  cour- 


tisans, et  des  madrigaux  pour  les  courtisanes;  ils 
étaient  fiers  dans  leurs  écrits  et  rampants  dans  les 
antichambres.  Cette  secte  propagea  avec  un  grand 
zèle  l'opinion  du  matérialisme,  qui  prévalut  parmi 
les  grands  et  parmi  les  beaux-esprits.  On  lui  doit  en 
grande  partie  cette  espèce  de  philosophie  pratique 
qui,  réduisant  l'égoïsme  en  système,  regarde  la  so- 
ciété humaine  comme  une  guerre  de  ruse,  le  smcès 
comme  la  règle  du  juste  et  de  l'injuste,  la  probité 
comme  une  affaire  de  goût  ou  de  bienséance,  le 
monde  comme  le  patrimoine  des  égo'îstes  adroits. 
J'ai  dit  que  ses  coryphées  étaient  ambitieux;  les 
agitations  qui  annonçaient  un  grand  changement 
dans  l'ordre  politique  des  choses  avaient  pu  étendre 
leurs  vues.  On  a  remarqué  que  plusieurs  d'entre 
eux  avaient  des  liaisons  intimes  avec  la  maison  d'Or- 
léans, et  la  constitution  anglaise  était,  suivant  eux, 
le  chef-d'œuvre  de  la  politique  et  le  maximum  du 
bonheur  social. 

Parmi  ceux  qui,  au  temps  dont  je  parle,  se  signa- 
lèrent dans  la  carrière  des  lettres  et  de  la  philoso- 
phie ,  un  homme,  par  l'élévation  de  son  àme  et  par 
la  grandeur  de  son  caractère,  se  montra  digne  du 
ministère  de  précepteur  du  genre  humain.  H  attaqua 
la  tyrannie  avec  franchise;  il  parla  avec  enthou- 
siasme de  la  Divinité;  son  éloquence  mâle  et  probe 
peignit  en  traits  de  flamme  les  charmes  de  la  vertu  ; 
elle  défendit  ces  dogmes  consolateurs  que  la  raison 
donne  pour  appui  au  cœur  humain  ;  la  pureté  de  sa 
doctrine,  puisée  dans  la  nature  et  dans  la  haine  pro- 
fonde du  vice,  autant  que  son  mépris  invincible  pour 
les  sophistes  intrigants  qui  usurpaient  le  nom  de 
philosophes,  lui  attira  la  haine  et  la  persécution  de 
ses  rivaux  et  de  ses  faux  amis.  Ah  !  s'il  avait  été  té- 
moin de  cette  révolution  dont  il  fut  le  précurseur  et 
qui  l'a  porté  au  Panthéon,  qui  peut  douter  que  son 
àme  généreuse  eût  embrassé  avec  transport  la  cause 
de  la  justice  et  de  l'égalité!  Mais  qu'ont  fait  pour  elle 
ses  lâches  adversaires  ?  Ils  ont  combattu  la  révolu- 
tion dèsle  moment  où  ils  ont  craint  qu'elle  n'élevât 
le  peuple  au-dessus  de  toutes  les  vanités  particuliè- 
res; les  uns  ont  employé  leur  esprit  à  frelater  les 
principes  républicains  et  à  corrompre  l'opinion  pu- 
blique ;  ils  se  sont  prostitués  aux  factions  et  surtout 
au  parti  d'Orléans  ;  les  autres  se  sont  renfermés 
dans  une  lâche  neutralité.  Les  hommesde  lettres,  en 
général,  se  sont  déshonorés  dans  cette  révolution, 
et,  à  la  honte  éternelle  de  l'esprit,  la  raison  du  peu- 
ple en  a  fait  seule  tous  les  frais. 

Hommes  petits  et  vains,  rougissez,  s'il  est  possi- 
ble; les  prodiges  qui  ont  immortalisé  cette  époque 
de  l'histoire  humaine  ont  été  opérés  sans  vous  et 
malgré  vous  ;  le  bons  sens  sans  intrigue  et  le  génie 
sans  instruction  ont  porté  la  France  à  ce  degré  d'é- 
lévation qui  épouvante  votre  bassesse  et  qui  écrase 
votre  nullité.  Tel  artisan  s'est  montré  habile  dans 
la  connaissance  des  droits  de  Ihomme  quand  tel 
faiseur  de  livres,  presque  républicain  en  1788,  dé- 
fendait stupidement  la  cause  des  rois  en  1793.  Tel 
laboureur  répandait  la  lumière  de  la  philosophie 
dans  les  campagnes  quand  l'académicien  Condorcet, 
jadis  grand  géomètre,  dit-on,  au  jugement  des  litté- 
rateurs, et  grand  littérateur  au  dire  des  géomètres, 
depuis  conspirateur  timide,  méprisé  de  tous  les  par- 
tis, travaillait  sans  cesse  à  l'obscurcir  par  le  perlide 
fatras  de  ses  rapsodies  mercenaires. 

Vous  avez  déjà  été  frappés,  sans  doute,  de  la  ten- 
dresse avec  laquelle  tant  d'hommes  qui  ont  trahi 
leur  patrie  ont  caressé  les  opinions  sinistres  que  je 
combats.  Que  de  rapprochements  curieux  peuvent 
s'oHïir  encore  à  vos  esprits  !  Nous  avons  entendu, 
qui  croirait  à  cet  excès  d'impudeur  ?  nous  avons 
entendu  dans  une  Société  populaire  le  traître  Guadet 
dénoncer  un  citoyen  pour  avoir  prononcé  le  nom  de 
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la  Providoncp  ?  nous  avons  orit<'n(lii,(iiicl(|ii«'  temps 
après  ,  ilcht-rt  en  arnisfr  un  aiiln-  pour  avoir  «>crit 
cotitrr  r;illu'isini*.  N>st-cf  pas  V>r};ninnil  ft  Con- 
sonne i|iii,  (Ml  votre  preseticp  ni<'nie,  à  votre  Iri- 
Ijuiie  .    pérorèrent  avec   clialenr    pour    It.uinir  du 
preanilmle  de   la  Constitution  Ir  nom  de  I  h  ire  sii- 
prènieque  vous  y  avez  place:*  Uaiiton,  (|ui  sonnait 
de  pitié  aux  mots  de  vertu,  de  ^;loire,  de  pnslrnte; 
l).iiitoii,  dont  le  svsteine  était  d'avilir  ce  (|ui  priit  ! 
élever  l'àiiie;  Danton,  '|ui  était  Imid  l't  niiiet  dans  I 
les  plus  ^Miinds  daii;,'i'rs  île  la  liberti-,  parla  après 
eux  avee  heaiieonp  de  vi-liénienee  eu  laveur  de  la 
même  opinion.   l>'oii  Ment  ce  siii;^nlier  accord  de 
principes  entre  tant  iriioninies  qui  pa!,ii>;saieiit  di-  I 
visi'S:'   A  quoi   faut-il  l'attribuer?  siiii|)lenieiil  au 
soin  (pie   |)reiiaienl   les  déserteurs  de  la  can>-e  du 
[leiiplede  chercher  à  couvrir  leur  deirclion  par  une 
aflectalion  de  zèle  contre  ce  (m'ils  appelaient  les  j 
pre|iigt'S  reli;;ieux,  comme  s'ils  avaient  voulu  com-  ' 
penser  leur  indulf;ence  pour  l'aristocratie  rt  la  ty- 
rannie par  la  i^uerre  iiu'ils  di'claraient  à  la  Divinité? 
iNoii ,  la  conduite  de  ces  personnages  artilicieux 
tenait  sans  doute  à  des  vues  piditi()nes  plus  prolon-  i 
des;  ils  sentaient  (pie,  pour  (K'truire  la  liberté,  il  j 
fallait  lavcriser  par  tons  les  moyens  tout  ce  qui  tend  ; 
à  jiistilier  l^'poïsme  ,  à  dcsx-cher  le  cœur  et  à  eiracer 
ri(l('e  de  ce  beau  moral  (pii  est  la  seule  refile  sur  la- 
quelle la  raison  publique  juge  les  di-lensciirs  et  les 
ennemis  de  riiumanité.  Ils  embrassaient  avec  trans- 
port iinsvstème  qui,  confondant  la  destinée  (bs  bons 
et  des  méchants,  ne  laisse  entre  eux  daulre  dillé- 
rence  que  les  laveurs  incertaines  de  la  fort  mie,  ni  d'au- 
tre arbitre  que  le  droit  du  plus  birt  ou  du  plus  rusé.  1 

Vous  tendez  à  un  but  bien  dillcrenl  ;  vous  suivrez 
donc  une  politique  contraire.  Mais  ne  craignons-  ' 
nous  pas  de  rt'veiller  le  lanalisme  et  de  donner  un 
avantage  à  l'aristocratie  ?  Non  ;  si  nous  adoptons  le  : 
parti  que  la  sagesse  indique,  il  nous  sera  facile  d'é- 
viter cet  éoueil. 

Ennemis  du  peuple,  qui  que  vous  soyez,  jamaisia 
Convention  nationale  ne  favorisera  votre  perversité. 
Aristocrates,  de  quelques  dehors  spécieux  que  vous 
veuillez  vous  couvrir  aujourd'hui,  en  vain  chorchc- 
riez-vous  à  vous  prévaloir  de  noire  censure  contre 
]cs  auteurs  d'une  trame  criminelle  pour  accuser  les 
patriotes  sincères  que  la  seule  haine  du  fanatisme 
peut  avoir  entraînés  à  des  démarches  indifle'rentes: 
vous  n'avez  pas  le  droit  d'accuser,  et  la  justice  natio- 
nale, dans  ces  orages  excités  par  les  factions,  sait 
disci^rner  les  erreurs  des  conspirations:  elle  saisira 
d'une  main  sûre  tous  les  intrigants  pervers,  et  ne 
frappera  pas  un  seul  homme  de  bien. 

Fanatiques,  n'espérez  rien  de  uous.  Rappeler  les 
hommes  au  culte  pur  de  l'Etre  suiirc'me,  c'est  porter 
un  coup  mortel  au  fanatisme.  Toulesleslictious  dis- 
paraissent devant  la  vérité  et  toutes  les  folies  tom- 
bent devant  la  raison.  Sans  contrainte,  sans  perse'-" 
cutioii,  toutes  les  sectes  doivent  se  confondre  elles- 
mêmes  dans  la  religion  universelle  delà  nature.  (On 
applaudit.  ).  Nous  vous  conseillerons  donc  de  main- 
tenir les  principes  que  vous  avez  nianitestés  jusques 
ici.  Que  la  liberté  des  cultes  soit  respectée  pour  le 
triomphe  même  de  la  raison  ;  mais  qu'elle  ne  trouble 
point  l'ordre  public  et  qu'elle  ne  devienne  point  un 
moyen  de  conspiration;  si  la  malveillance  contre-ré- 
volutionnaire se  cachait  sous  ce  prétexte,  réprimez- 
la  ,  et  reposez-vous  du  reste  sur  la  puissance  des 
principes  et  sur  la  force  même  des  choses. 

Prêtres  ambitieux ,  n'attendez  donc  pas  que  nous 
li'availlionsà  rétablir  votre  empire;  une  telle  entre- 
prise serait  même  au-dessus  de  notre  puissance. 
(On  applaudit.  )  Vous  vous  êtes  tués  vous-mêmes, 
et  on  ne  revient  pa.«  plus  à  la  vie  morale  qu'a  lexis- 
tence  physique. 

â«  Série,  —  Tome  VU, 


Et  d'ailleurs  qu'y  a-t-il  entre  les  prêtres  et  Dieu  ? 
Les  prêtres  s(Mit  a  la  morale  ce  (pie  les  charlatans 
sont  à  la  médecine.  (  Nouveaux  applaudissements.  ) 
Cond)ien  le  Dieu  de  la  nature  est  diflérent  du  Dieu 
des  prêtres  !  (Les  applaudissements  continuent.  )  .le 
ne  eoimais  rien  de  si  ressemblant  a  l'athéisme  que  les 
religions  (|u'ils  ont  faites;  à  force  de  deligiirer  l'Etre 
suprême,  ils  l'ont  am-anti  autant  (pi'it  i-tait  en  eux; 
ils  en  ont  lait  tanti'l  un  gbdjede  U'\i,  tantôt  un  breiif, 
tanli'it  nnaibre,  tantôt  un  homme, tanli'^l  un  roi.  Le.s 
prêtres  ont  cr('é  Dieu  à  leur  image  ;  ils  l'ont  fait  ja- 
loux, capricieux,  a\ide,  cruel,  implacable;  ils  l'fjut 
Iraiti'  eoinine  jadis  les  maires  du  jialais  traitèrent  les 
descendants  de  Clovis,  pour  n-gner  sous  son  nom  et 
se  mettre  à  sa  place;  ils  r<»nt  reb'gné  dans  le  ciel 
comme  dans  un  palais,  et  ne  l'ont  appelé  sur  terre 
(|ue  pour  demander  à  leur  [irolit  des  dîmes,  des  ri- 
chesses, des  honneurs,  des  jilaisirs  et  de  la  |missan- 
ee.  (  Vifs  applanilisseinents.  )  Le  véritable  prêtre  de 
l'Etre  su[irême,  c'est  la  nature;  son  temple,  l'uni- 
vers; sou  culte,  la  vertu;  ses  fêtes,  la  joie  d  nu 
grand  peuple  lasseniblt'  sous  ses  yeux  [tour  resserrer 
les  doux  nœuds  de  la  frateriiitc' universelle  et  [loiir 
lui  pn'senter  l'hommage  de  cœurs  sensibles  et  purs. 
Prêtres,  par  (piels  litres  avez-vous  prouvé  votre 
mission?  Avez-vous  été  plus  justes,  [dus  modestes, 
plus  amis  de  la  vérité  (pie  les  autres  hommes?  Avez- 
vous  clu-ri  l'égalité,  dfifendu  les  droits  des  peuples, 
abhorré  le  despotisme  et  abattu  la  tyrannie?  C'est 
vous  qui  avez  dit  aux  rois:  •  Vous  êtes  les  images 
de  Dieu  sur  la  terre;  c'est  de  lui  seul  que  vous  tenez 
votre  puissance;»  et  les  rois  vous  ont  n-pondii  : 
«  Oui,  vous  êtes  vraiment  les  envoyés  de  Dieu  ;  unis- 
sons-nous pour  partager  les  dépouilles  et  les  ado- 
rations des  mortels.  •  Le  sceptre  et  l'encensoir  ont 
conspiré  pour  déshonorer  le  ciel  et  pour  usurper  la 
terre.  (Applaudi.  ) 

Laissons  les  prêtres,  et  retournons  à  la  Divinité'. 
(Applaudissements.)  Attachons  la  morale  à  des  ba- 
ses éternelles  et  sacrées;  inspirons  .i  l'homme  ce 
respect  religieux  pour  l'homme,  ce  sentiment  pro- 
fond de  .ses  devoirs,  qui  est  la  seule  garantie  du 
bonheur  social  ;  nourrissons-le  par  toutes  nos  insti- 
tutions. Que  r(=ducation  publique  soit  surtout  diri- 
gée vers  ce  but  ;  vous  lui  imprimerez  sans  doute  un 
grand  caractère  ,  analogue  à  la  vertu  de  notre  gou- 
vernement et  à  la  grandeur  des  destinées  de  notre 
république.  Vous  sentirez  la  nécessité  de  la  rendre 
commune  et  égale  pour  tous  les  Français.  Il  ne  s'a- 
git plus  de  former  des  messieurs,  mais  des  citoyens; 
la  patrie  seule  a  droit  d'élever  ses  entants  ;  elle  ne 
peut  confier  ce  dépôt  à  l'orgueil  des  familles  ni  aux 
préjugés  des  particuliers,  aliments  éternels  de  l'aris- 
tocratie et  dun  fédéralisme  domestique  qui  rétrécit 
les  âmes  en  les  isolant,  détruit  avec  l'égalité  tous  les 
fondements  de  l'ordre  social.  Mais  ce  grand  objet  est 
étranger  à  la  discussion  actuelle. 

Il  est  cependant  une  sorte  d'institution  qui  doit 
être  considéré  comme  une  partie  essentielle  de  l'i'du- 
calion  publique  et  qui  appartient  nécessairement  au 
sujet  de  ce  rapport.  Je  veux  parler  des  fêtes  pu 
bliqiies. 

Rassemblez  les  hommes,  vous  les  rendrez  meil- 
leurs ;  car  les  hommes  rassemblés  chercheront  à  se 
plaire,  et  ils  ne  pourront  se  plaire  que  par  les  choses 
qui  les  rendent  estimables;  donnez  :  leur  réunion 
un  grand  motif  moral  et  politique,  et  l'amour  des 
choses  honnêtes  entrera  avec  le  plaisir  dans  tous  les 
cœurs  ;  car  les  hommes  ne  se  voient  pas  sans  plaisir. 
L'homme  est  le  plus  çrand  objet  qui  soit  dans  la 
nature;  et  le  plus  magnihque  de  tous  les  spectacles, 
c'est  celui  d'un  gran(i  peuple  assemblé.  On  ne  parle 
jamais  sans  enthousiasme  des  fêtes  nationales  de  la 
Grèce;  cependant  elles  n'avaient  guère  pour  objet 
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que  des  jeux  où  brillaicntlaforcfi  du  corps,  l'adresse, 
ou  tout  au  plus  le  talent  des  poètes  et  des  orateurs. 
Mais  la  Grèce  était  là  ;  on  voyait  un  spectacle  plus 
grand  que  les  jeux,  c'étaient  les  spectateurs  eux-mê- 
mes; c'était  le  peuple  vainqueur  de  l'Asie,  que  ses 
vertus  républicaines  avaient  élevé  quelquefois  au- 
dessus  de  l'hunianité.  On  voyait  les  grands  hommes 
quiavaientsauvé  et  illustre  la  patrie;  les  pères  mon- 
traient à  leurs  iilsMilliade,  Aristide,  Epaminoudas, 
Timoléon,  dont  la  seule  présence  était  une  leçon  vi- 
vante de  magnanimité,  de  justice  et  de  patriotisme. 
(Applaudissements.) 

Combien  il  serait  facile  au  peuple  français  de  don- 
ner à  ses  assemblées  un  objet  plus  étendu  -•  un  plus 
grand  caractère!  Un  système  de  fêtes  nationales  bien 
entendu  serait  à  la  fois  le  plusdoux  lien  de  fraternité 
et  le  plus  puissant  moyeu  de  régénération. 

Ayez  des  fêtes  générales  et  plus  solennelles  pour 
toute  la  république  ;  ayez  des  fêtes  particulières  et 
pour  chaque  lieu,  qui  soient  des  jours  de  repos  et 
qui  remplacent  ce  que  les  circonstances  ont  détruit. 

Oue  toutes  tendent  à  réveiller  les  sentiments  géné- 
reux qui  font  les  charmes  et  l'ornement  de  la  viehu- 
maine,  l'enthousiasme  de  la  liberté,  l'amour  de  la 
patrie,  le  respect  des  lois.  Que  la  mémoire  des  tyrans 
et  des  traîtres  y  soit  vouée  à  l'exécration;  que  celle 
des  héros  de  la  liberté  et  des  bienfaiteurs  de  l'huma- 
nité y  reçoive  le  juste  tribut  de  la  reconnaissance 
publique  ;  quelles  puisent  leur  intérêt  et  leurs  noms 
même  daus  les  événements  immortels  de  notre  révo- 
lution et  dans  les  objets  les  plus  sacrés  et  les  plus 
chers  au  cœur  de  l'homme  ;  qu'elles  soient  embellies 
el  distinguées  par  les  emblèmes  analogues  à  leur  ob- 
jet particulier.  Invitons  à  nosfétesetla  nature  et  tou- 
tes les  vertus;  que  toutes  soient  célébrées  sous  les 
auspices  de  l'Etre  suprême,  qu'elles  lui  soient  con- 
sacrées; qu'elles  s'ouvrent  et  qu'elles  finissent  par 
un  hommage  à  sa  puissance  et  à  la  liberté. 

Tu  donneras  ton  nom  sacré  à  l'une  des  plus  belles 
fêtes,  ù  toi,lille  de  la  nature  !  mère  du  bonheur  et  de 
la  gloire!  toi  seule  légitime  souveraine  du  monde, 
détrônée  parle  crime  ;  toi  à  qui  le  peuple  français  a 
rendu  ton  empire,  et  qui  lui  donnes  en  échange  une 
patrie  et  des  mœurs,  auguste  Liberté  !  Tu  partageras 
nos  sacrifices  avec  ta  compagne  immortelle  ,  la 
douce  et  sainte  Egalité.  (Applaudissements.  )  Nous 
fêterons  l'humanité,  l'humanité  avilie  et  foulée  aux 
pieds  par  les  ennemis  de  la  république  française. Ce 
sera  un  beau  jour  que  celui  où  nous  célébrerons  la 
fête  du  genre  humain  ;  c'est  le  banquet  Iraternel  et 
sacre'  où,  du  sein  de  la  victoire,  le  peuple  français 
invitera  la  famille  immense  dont  seul  il  défend 
l'honneur  et  les  imprescriptibles  droits  J  Nous  célé- 
brerons aussi  tous  les  grands  honunes,  de  quelque 
temps  et  de  quelque  pays  que  ce  soit,  qui  ont  affran- 
chi leur  patrie  du  joug  des  tyrans  ou  qui  ontlondé 
la  liberté  par  de  sages  lois.  Vous  ne  serez  point  ou- 
bliés, illustres  martyrs  de  la  république  française  ! 
Vous  ne  serez  point  oubliés,  héros  morts  eu  coinbat- 
tant  pour  elle  !  Qui  pourrait  oublier  les  héros  de  ma 
patrie!  la  France  leur  doit  sa  liberté,  l'univers  leur 
devra  la  sienne.  Que  l'univers  célèbre  bientôt  leur 
gloire  en  jouissant  de  leurs  bientaits!  Combien  de 
traits  héroïques  confondus  dans  la  loule  des  grandes 
actions  que  la  liberté  a  comme  prodiguées  parmi 
nous!  Cond)ien  de  noms  dignes  d'être  iliscritsdaus 
les  fastes  de  l'histoire  demeurent  ensevelis  daus  l'ob- 
scurité! I^lânes  inconnus  et  révérés  ,  si  vous  échap- 
pez à  la  célébrité,  vous  n'échapperez  point  à  notre 
tendre  reconnaissance  ! 

Qu'ils  tremblent  tous  les  tyrans  armés  contre  la 
liberté,  s'il  en  existe  eucore  alors  !  qu'ils  tremblent 
le  jour  où  les  Français  viendront  sur  vos  tombeaux 
jurer  de  vous  imiter  !  Jeuues  Français,  entendez- 


vous  l'immortel  Barra  qui ,  du  sein  du  Panthéon, 

vous  appelle  à  la  gloire?  venez  répandre  des  fleurs 
sur  sa  tombe  sacrée.  (Déjeunes  Elèves  de  la  Patrie 
qui  se  trouvent  dans  le  sein  de  l'assemblée  s'écrient 
avec  le  plus  vif  enthousiasme  :  mue /a rcpufei/^uc/) 
Barra,  enfant  héroïque,  tu  nourrissais  ta  uière,  et  tu 
mourus  pour  ta  patrie  !  Barra,  tu  as  déjà  reçu  le  prix 
de  ton  héroïsme  ,  la  pairie  a  adopté  ta  mère  ;  la  pa- 
trie, étouffant  les  factions  criminelles,  va  s'élever 
triomphante  sur  les  ruines  des  vices  et  des  trônes.  O 
Barra  !  tu  n'as  pas  trouvé  de  modèle  dans  l'anti- 
quité, mais  tu  as  trouvé  parmi  nous  des  émules  de  ta 
vertu. 

Par  quelle  fatalité  ou  par  quelle  ingratitude  a-t-on 
laissé  dans  l'oubli  un  héros  plus  jeune  encore  et  di- 
gne des  hommages  de  la  postérité?  Les  Marseillais 
rebelles,  rassembltî's  sur  les  bords  de  la  Durance,  se 
préparaient  à  passer  ce  fleuve  pour  aller  égorger  les 
patriotes  faibles  et  désarmés  de  ces  malheureuses 
contrées.  Une  troupe  peu  nombreuse  de  républicains, 
réunis  de  l'autre  côté  du  fleuve,  ne  voyait  d'autre 
ressource  que  de  couper  le  câble  du  bâtiment  sur  le- 
quel les  ennemis  devaient  le  traverser;  mais  tenter 
une  telle  entreprise  en  présence  des  bataillons  nom- 
breux qui  couvraient  l'autre  rive ,  et  à  la  portée  de 
leurs  fusils,  paraissait  une  entreprise  chimérique 
aux  plus  hardis.  Tout  à  coup  un  enfant  de  onze 
ans  s'élance  sur  une  hache,  vole  aux  bords  du  fleuve, 
et  irappe  le  câble  de  toute  sa  force.  (Les  plus  vifs  ap- 
plaudissements se  font  entendre.  )  Une  décharge  de 
mousqueterie  est  dirigée  contre  lui ,  il  est  blessé  ;  il 
soulève  encore  sa  hache,  enfin  le  câble  est  coupé. 
L  enfant  est  atteint  d'un  coup  mortel;  il  s'écrie: 
«  Que  m'importe  !  Je  meurs ,  mais  mon  pays  est 
sauvé!  «  Il  tombe,  il  est  mort...  (applaudissements 
réitérés)  le  Midi  est  sauvé.  Respectable  enfant,  que 
la  patrie  s'enorgueillise  de  t'avoir  donné  le  jour! 
Avec  quel  orgyeil  la  Grèce  et  Rome  auraient  ho- 
noré ta  mémoire  si  elles  avaient  produit  un  homme 
tel  que  toi  ! 

Citoyens,  partons  en  pompe  ses  cendres  au  tem- 
ple de  la  gloire  ;  que  la  république  en  deuil  les  ar- 
rose de  larmes  auières!  Non,  ne  le  pleurons  pas  ; 
imitons-le,  vengeons-le  par  la  ruine  de  tous  les  en- 
nemis de  notre  république. 

Toutes  les  vertus  se  disputent  le  droit  de  présider 
à  nos  fêtes.  Instituons  la  fête  de  la  Gloire,  non  de 
celle  qui  ravage  et  opprime  le  monde,  mais  de  celle 
qui  l'affranchit,  qui  l'éclairé  et  qui  le  console  ;  de 
celle  qui,  après  la  patrie  ,  est  la  première  idole  des 
cœurs  généreux.  Instituons  une  fête  plus  touchante, 
la  fête  du  Malheur.  Les  esclaves  adorent  la  fortune 
et  le  pouvoir  ;  nous  ,  honorons  le  malheur,  le  mal- 
heur que  l'humanité  ne  peut  entièrement  bannir  de 
la  terre,  mais  qu'elle  console  etsoulageavec  respect. 
Tu  obtiendras  aussi  cet  hommage,  ô  toi  qui  jadis 
unissais  les  héros  et  les  sages,  toi  qui  multiplies  les 
forces  des  amis  de  la  patrie,  et  dont  les  méchants, 
liés  par  le  crime,  ne  connurent  jamais  que  le  simula- 
cre imposteur,  divine  Amitié  ;  tu  retrouveras  dans 
les  Français  républicains  ta  puissance  et  les  autels. 
(On  applaudit.  ) 

Pourquoi  ne  rendrions-nous  pas  le  même  hon- 
neur au  pudique  etgt'uéreux  amour,  à  l'amour  con- 
jugal, à  la  tendresse  paternelle,  à  la  piété  filiale?  Nos 
fêtes  ,  sans  doute ,  ne  seront  ni  sans  intérêt  ni  sans 
éclat.  Vous  y  serez,  braves  défenseurs  de  la  patrie 
que  décorent  de  glorieuses  cicatrices  ;  vous  y  serez , 
vénérables  vieillards  que  le  bonheur  préparé  à  votre 
postérité  doit  consoler  d'une  longue  vie  passée  sous 
le  despotisme  ;  vous  y  serez,  tendres  Elèves  de  la 
Patrie  qui  croissez  pour  étendre  sa  gloire  et  pour 
recueillir  le  Iruit  de  nos  travaux  ! 

Vous  y  serez ,  jeuues  citoyennes  à  qui  la  victoire 
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tlullrainciu-r  biciitûl  des  fit-rcs  et  des  amants  dignes 
de  vous  ;  vous  y  serez  ,  un  res  de  lainille  doiil  les 
é|)()ux  cl  les  lils  élèvent  des  trophées  à  la  ré|)uhli(iiic 
aveclc>-del)ns  des  tiùiies.  (On  .ipplaiidil.)  (j  leiniiies 
Iraiieaises,  chérissez  la  liherté  achetée  au  priv  de 
leur  saug  ;servez-vous  de  votre  euipire  pour  itendrc 
celui  delà  vertu  ri'|iuhhcaiue  !  ô  feuuuesirauçaises, 
vous  ("tes  di;;nes  de  rauiocu'et  du  respect  tie  la  terre! 
(^Mi'avez- vous  h  envier  aux  feuinies  de  Sparte? 
couuiie  elles  vous  avez  donné  le  jour  à  des  héros  ; 
eoinrne  elles  vous  les  avez  dévoués,  avec  un  abandon 
suMinie,  à  la  patrie.  (On  apnlaudit.) 

Malheur  à  celui  qui  chi'nne  à  eteuidre  le  sublime 
enthousiasMie  et  à  i-toufler  jiar  de  ih'solanles  doctri- 
nes cet  instinct  moral  du  peuple,  (]ui  est  le  principe 
de  toutes  les  {grandes  actions!  ("est  à  vous,  repré- 
senlantsdu  peuple,  (lu'il  appartient  de  faire  triom- 
pher les  vérités  que  nous  venons  de  développer; 
l»ravez  les  claineuis  iiisensi-es  de  rif^norance  pré- 
somptueuse ou  de  la  iierver-^ité  hypocrite.  Quelle  est 
donc  la  dépravation  dont  nous  ('tioiis  environnés  s'il 
nous  a  fallu  ducouraf^e  pour  les  proclamer?  La  pos- 
térité pourra-t-elle  croire  que  les  factions  vaincues 
avaient  porté  l'audace  jusqu'à  nous  accuser  de  mo- 
déranlisme  et  d'aristocratie  pour  avoir  rappelé  l'idée 
de  la  Divinité  et  de  la  morale?  Croira-t-ellc  qu'on 
ait  osé  dire  jusque  dans  cette  enceinte  que  nous 
avions  par  1  i  reculé  la  raison  humaine  de  plusieurs 
siècles?  Ils  invoquaient  la  Raison,  les  monstres  qui 
aiguisaient  contre  vous  leurs  poignards  sacrilèges! 
Tous  ceux  qui  défendaient  vos  principes  et  votre  di- 

f;nité  devaient  aussi  être  sans  doute  les  objets  de 
eiir  fureur.  Ne  nous  étonnons  pas  si  tous  les  scélé- 
rats ligués  contre  nous  semblent  vouloir  nous  pré- 
parer la  ciguë;  mais  avant  ne  la  boire  nous  sauve- 
rons la  patrie!  (On  applaudit.)  Le  vaisseau  qui  porte 
Ja  fortune  de  la  republiiiue  n'est  pas  destiné  à  faire 
naulrage  ;  il  vogue  sous  vos  auspices,  et  les  tempê- 
tes seront  forcées  à  le  respecter.  (Nouveaux  applau- 
dissements. ) 

Asseyez-vous  donc  tranquillement  sur  les  bases 
immuables  de  la  justice  et  ravivez  la  morale  publi- 
que. Tonnez  sur  la  tète  des  coupables  et  lancez  la 
foudre  sur  tous  vos  ennemis.  Quel  est  l'insolent  qui, 
après  avoir  rampé  aux  pieds  d'un  roi,  ose  insulter  à 
la  majesté  du  peuple  français  dans  la  personne  de  ses 
représentants?  Commandez  à  la  victoire,  mais  re- 
plongez surtout  le  vice  dans  le  néant.  Les  ennemis 
de  la  république,  ce  sont  les  hommes  corrompus. 
(On  applaudit.)  Le  patriote  n'est  autre  chose  qu'un 
homme  probe  et  magnanime  dans  toute  la  force  de 
ce  terme.  (On  applaudit.)  C'est  peu  d'anéantir  tous 
les  rois  de  l'Europe;  il  faut  faire  respecter  à  tous  les 
peuples  le  caractère  du  peuple  français.  C'est  en  vain 
que  nous  porterions  au  bout  de  l'univers  la  renom- 
mée de  nos  armes,  si  toutes  les  passions  déchirent 
impunément  le  sein  de  la  patrie.  Délions-nous  de  l'i-  ' 
vresse  même  des  succès;  soyons  terribles  dans  les  ' 
revers,  modestesdansnos  triomphes  (on  applaudit), 
et  fixons  au  milieu  de  nous  la  paix  et  le  bonheur 
par  la  sagesse  et  par  la  morale.  Voilà  le  véritable 
but  de  nos  travaux;  voilà  la  tâche  la  plus  héro'ique 
et  la  plus  dilljcile.  Nous  croyons  concourir  à  ce  but 
en  vous  proposant  le  décret'suivant.  (Les  applaudis- 
sements se  renouvellent  et  se  prolongent.) 

I  Art.  I".  Le  peuple  français  reconnaît  rexistence  de 
l'Etre  suprême  el  l'immortalilé  de  Pàrae. 

«  U.  Il  reconnaît  que  le  cuite  digne  de  l'Etre  suprême 
csl  la  pratique  des  devoirs  de  l'homme. 

1  IlL  1!  met  au  rang  de  ces  devoirs  de  détester  la  mau- 
vaise loi  et  la  tyrannie,  de  punir  \es  tyrans  et  les  traîtres, 
de  secourir  les  malheureux,  de  respecter  les  uibles,  de  dé- 
fendre les  opprimés ,  de  faire  aux  autres  tout  le  bien  qu'on 
peut,  ei  de  n'eue  injuste  envers  persouue. 


0  IV,  Il  si'ra  institué  des  fêtes  pour  rappeler  l'homme  à 
a  ijcn-iéc  de  la  Divinité  et  à  la  dignité  de  son  tire. 

•  V.  Elles  cinpriintfTont  leurs  noms  des  événements 
glorieux  de  noire  révolution,  soit  des  vti  tus  les  plus  cIk'  res 
et  lis  plus  utiles  à  l'homme j  soit  des  plus  grands  bicnruitg 
de  lu  nature. 

•  VI.  La  république  française  rélébrera  tous  les  ans  les 
fêles  des  ili  juillet  17k<j,  du  10  août  17'J2,  du  21  jan- 
vier 17'J3,  ilu  31  mai  17'J3. 

•  VIL  Elle  célébrera,  bs  jours  de  décadi,  les  fêles  dont 
l'éiiuniéraliun  suil"  — ii  i'Klic  suprême,  à  lanalure;  —  au 
(fenre  humain  ;  —  au  peuple  français;  —  aux  bienfaiteurs 
de  riiuinanilé;  —  aux  marlyrs  de  la  liberlé  ;  —  à  la  li- 
berté el  à  l'éRalilé  ;  —  à  la  rf  publique  ;  —  h  la  liberlé  du 
monde  ;  —  à  l'amour  de  la  pali  ie  ;  —  ù  la  haine  des  tyrans 
el  (les  traîtres  ;  —  à  la  \éiité  ;  —  à  la  justice  ;  —  ù  la  pu- 
deur;—  àlaRloire  et  ù  l'immortalilé;  — ùl'amiiié;  — 
à  la  frugalité  ;  —  au  «ourage;  —  ù  la  bonne  foi;  —  ù 
l'héroïsme;  —  au  dé";inléres''emrnl  ;  —  au  slnltisme;  — 
ù  l'amour;  —  à  l'amour  conjugal  ;  —  à  l'amour  |)alernel  ; 

—  à  la  tendresse  maternelle;  —  à  la  piélé  filiale;  —  à 
l'enfance;  —  à  la  jeunesse;  —  ù  l'âge  viiil  ;  —  à  la  \u  il- 
lesse  ;  —  au  malheur;  —  à  l'agriculture;  — ù  l'indusliic  ; 

—  ù  nos  aïeux  ;  —  à  la  postérité;  —  au  bonheur. 

«  VIII.  Les  comités  de  salut  public  cl  d'instruction  pu- 
blique sont  chargés  de  présenlcr  un  plan  d'orgauisaliun  de 
ces  fêtes. 

0  IX.  La  Convention  nationale  appelle  tous  les  talents 
dignes  de  servir  la  cause  de  l'humanité  à  riionneiir  de 
concourir  à  leur  établissement  pardc^  hymnes  et  des  chants 
civiques,  et  par  tous  les  moyens  qui  peuvent  contribuer  à 
leur  embellissement  et  ù  leur  utilité, 

«'  X.  Le  comité  de  salut  public  distinguera  les  ouvrages 
qui  lui  paraîtront  les  plus  propres  à  remplir  ces  objets,  el 
récompensera  leurs  autours. 

•  XI.  f,a  liberlé  des  cultes  est  maintenue,  conformémenl 
au  décret  du  18  frimaire, 

«XII,  Tout  rassemblement  arislocralique  et  contraire  à 
l'ordre  public  sera  réprimé. 

«XIII.  En  cas  de  troubles  dont  un  culle  quelconque  se- 
rait l'occasion  ou  le  motif,  ceux  qui  les  exciteraient  par 
des  prédications  fanatiques  ou  par  des  insinuations  conlre- 
révolulionnaires,  ceux  qui  les  provoqueraient  par  des  vio- 
lences injustes  et  gratuites,  seront  égalemenl  punis  selon 
la  rigueur  des  lois. 

«  XIV.  Il  sera  lait  un  rapport  particulier  sur  les  disposi- 
tions de  détail  relatives  au  présent  décret. 

«XV,  Il  sera  célébré,  le  2  prairial  prochain,  une  fête 
en  l'honneur  de  l'Etre  suprême. 

a  David  est  chargé  d'en  présenter  le  plan  à  la  Conven- 
tion nationale.  » 

On  demande  de  toutes  parts  l'impression  du  rapport  fait 
par  Robespierre. 

Couihon:  On  demande  l'impression  du  rapport  qui 
vient  d'être  présenté  et  sa  distribution,  à  chaque  député, 
au  nombre  de  six  exemplaires.  Je  crois  que  cela  ne  suQit 
pas;  la  Providence  a  éié  offensée  et  la  Convention  outra- 
gée par  des  hommes  infâmes  qui ,  pour  porter  le  désespoir 
dans  le  cœur  du  juste,  proclamaient  le  matérialisme  et 
niaient  rexistence  d'un  Etre  suprême.  La  justice  humaine 
a  déjà  frappé  ces  hommes  corrupteurs  et  corrompus  ;  mais 
la  Convention  doil  plus  faire  ,  elle  doit  frapper  leurs  abo- 
minables principes  ;  elle  vient  de  le  laire  par  le  rappori  qui 
vient  d'ttre  lu  et  par  le  projet  de  décret  qu'elle  a  adopté. 
Mais  la  Conventionayanl  été  outragée,  calomniée  partout, 
ii  faut  que  le  rapport  soit  non-seulement  imprimé  dans 
le  lormat  ordinaire  et  envoyé  aux  armées  ,  à  tous  les  corps 
constitués  et  à  toutes  les  Sociétés  populaires,  mais  qu'il 
soit  imprimé  en  placard  et  uffiché  dans  toutes  les  rues  ;  il 
faut  qu'on  lise  sur  les  murs  et  sur  les  guérites  quelle  est  la 
véritable  prolession  de  foi  du  peuple  français.  fOn  applau- 
dit, )  Je  demande  enfin  qu'attendu  que  la  morale  de  la  re- 
présentation nationale  a  été  calomniée  chez  les  peuples 
étrangers,  le  rapport  de  Robespierre  et  le  projet  de  décret 
qui  vous  a  été  présenté  soient  traduits  dans  toutes  les  lan- 
gues et  répandus  dans  tout  l'univers.  (  Oo  applaudiu  ) 
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Barère:  Il  y  a  dans  le  rapport  une  prGposilion  qui  ne 
se  trouve  pas  dans  le  projet  de  décret  ;  je  demande  qu'elle 
y  soit  ajoutée;  elle  est  rekitive  à  ce  jeune  enfant  d'Avi- 
gnon. Vous  avez  entendu,  au  nom  de  Barra,  lesappluu- 
dissenoents  des  jeunes  citoyens  qui  sont  encore  dans  celte 
enceinte.  Un  décret  rendu  il  y  a  plusieurs  mois  ordonne 
que  ses  cendres  seront  transférées  au  Panthéon  français. 
Voici  le  temps  des  fêtes;  je  demande  que,  le  30  piairial, 
elles  y  soient  portées  avec  l'urne  d'Agricole  Vialat.  (On 
applaudit.  ) 

Le  décret  présenté  par  Robespierre  est  adopté,  avec  les 
propositions  de  Coullion  et  de  Barère. 

{La  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CBIMINEI,   RÉVOI.UTIONNAinE. 

Du  iZ  floréal.  —  D.  Carbillet ,  âgé  de  cinquante-deux 
ans  ,  natif  de  Langres,  menuisier  du  ci-devant  d'Artois  et 
lieutenant  au  bataillon  de  Suint-Lazare,  rue  des  Petites- 
Ecuries  ; 

P.  Diacon,  âgé  de  cinquante  ans,  natif  de  Colombier, 
près  Neufchâtel,  en  Suisse,  inspecteur  des  armes  à  feu  à 
l'Arsenal  ; 

Convaincus  de  conspiration  et  complots  ourdis  par  Ca- 
pet ,  sa  lamille  et  tous  les  ennemis  de  la  révolution ,  à  l'ef- 
fet de  troubler  l'Elat  pur  une  guerre  civile,  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  mort- 

—  L.  Pilr;i,  âgé  de  cinqueiute-cinq  ans,  natif  de  La 
Fère  en  Tardennis,  département  de  l'Aisne,  ex-curé  de 
Levemont,  département  de  l'Oise, 

Convaincu  de  manœuvres  tendant  à  fanatiser  les  ci- 
toyens de  Levemont,  â  exciter  des  tioubles,  ù'opércr  l'a- 
néantissemenl  de  la  représeutaùou  nationale,  a  été  con- 
damné à  la  peine  de  mort. 

—  F.-J.  Petit,  âgé  de  cinquante  ans,  natif  de  Sérans, 
district  de  Cliaumont,  tailleur  d'iiabitsù  Levemont; 

E.  Leleu,  femme  Petit,  âgée  de  cinquante-six  ans,  na- 
tive de  Belaye,  demeurant  à  Levemont,  coaccusés,  ont  été 
acquittés  et  mis  en  liberiô. 

Du  ilx.  —  G,  Tassin-Delétang,  ûgé  de  trente  et  un  ans, 
né  et  demeurant  à  Paris,  rue  des  Pelits-Cliaraps,  ancien 
agent  de  change,  ex-commandant  du  bataillon  des  Filles- 
Thomas,  électeur  en  1791  ; 

L.-D.  Tassin,  frère  du  précédent,  âgé  de  cinquanle- 
deux  ans,  né  et  demeurante  Paris,  rue  des  Filles-Tho- 
mas, banquier,  officier  municipal  en  1790  ; 

J.-P.  Van-Maring,  âgé  de  quarante  ans,  natif  de  Man- 
heim,  capitaine  de  grenadiers  du  bataillon  des  Filles-Tho- 
mas, chef  de  bureau  du  comité  des  banquiers,  agent  de 
change  près  la  commission  centrale  des  subsistances  ; 

S.  Piquet,  âgé  de  trente-neut  ans,  natif  de  Strasbourg, 
aide  de  camp  de  Grillon  le  jeune  à  l'armée  des  Ardennes , 
arrêté  en  1792  comme  aide  de  camp  de  Lafayette,  lieute- 
nant des  grenadiers  du  bataillon  des  Filles-Thomas,  en- 
suite brocanteur,  rue  des  Petits-Champs  ; 

P.-E.  Angibauld,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Paris, 
grenadier  du  bataillon  des  Filles-Thomas,  traiteur,  rue 
Vivienne; 

F.-H.  Laurent,  âgé  de  vingt-huit  ans  ,  natif  de  Paris, 
second  sous-lieutenant  du  bataillon  des  Filles-Thomas, 
vitrier ,  rue  Feydeau  ; 

F.  Parisol,  âgé  de  cinquante  ans,  natif  de  Commune- 
Allranchie,  grenadier  du  même  bataillon  ,  aide  de  camp 
de  la  garde  nationale  parisienne,  commissaire  de  la  comp- 
tabilité, rue  de  la  Loi  ; 

C.-J.-H.  Deschamps-Trefonlaine,  âgé  de  cinquante  et 
un  ai;s,  natif  de  Rouen,  grenadier  du  même  bataillon , 
membre  de  la  commune  du  10 août,  sous-chel  de  la  comp- 
tabilité des  droits  des  enregistrements,  rue  Colbert; 

J.-L.  Miiulguet,  âgé  de  quarante-six  ans,  natil  de  Pa- 
ris, architecte,  capitaine  de  la  compagnie  du  centre,  du 
même  bataillon,  domicilié  à  ViHers-Golerets; 

T. -S.  Bér'ard,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  natif  de 
Commuae-Allianchie,  ancien  négociant,  armateur  cl  na- 
vigateur ,  commandant  en  chef  du  niêmc  bataillon,  rue  de 
Oramniont  j 


P.-J.  Perret,  âgé  de  trente-sept  ans,  natif  de  Mande- 
ville,  déparlement  du  Calvados,  commandant  du  batail- 
lon des  Peiils-Pères,  ci-devanl  agent  de  change,  rue  Do- 
minique, domicilié  à  Evreux  ; 

L.-G.  Dangpsl,  âgé  de  quarante-huit  ans,  natif  de  Ru- 
mit-'iiy  ,  département  des  Ardennes,  mousquetaire,  che- 
valier du  ci-de-.anl  ordre  de  Saint-Louis,  fabricant  de  pa- 
pier et  cultivateur,  grenadier  du  balaillon  des  Filles-Tho- 
mas, rue  Chabanais; 

E.-J.-A.  Rougemont,  âgé  de  quarante-deux  ans,  natif 
de  Couici-mont,  déparlement  de  la  Sarthe,  directeur  de  la 
com|)tabili!é  des  loteries,  sergent  des  grcnadieis  du  batail- 
lon des  Filles-Thomas ,  rue  deGrammont  ; 

Convaincus  d'être  auteurs  ou  complices  d'un  complot 
qui  a  existé  entre  Capei  ,  sa  femme  et  les  ennemis  de  la  li- 
berté, tendant  à  troubler  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat,  ù 
exciter  une  guerre  civile  ,  etc. ,  en  portant  atteinte  â  la  li- 
berté du  peuple,  et  dont  les  suites  ont  coûté  la  vie  à  un 
grand  nombre  de  citoyens,  au  Champ-de-Mars,  le  17  juil- 
let 1791  et  dans  la  journée  du  10  août  1792  ,  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

Salneuve,  sous-lieutenant  du  balaillon  des  Filles-Tho- 
mas, mécanicien,  coaccusé,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

—  L.-G.  Blandin,  âgé  de  di;-sept  ans,  natif  de  Bèze, 
département  de  la  Côte-d'Or,  laboureur  à  la  Villeneuve  ; 

J.-B.-.N.  Epery ,  âg..'  de  vingt-huit  ans,  né  et  demeurant 
à  la  Villeneuve,  laboureur,  accusés  d'avoir  provoqué  dans 
cette  commune  des  troubles  tendant  à  empêcher  une  fête 
civique  laite  par  les  jeunes  citoyens  en  l'honneur  de  la 
prise  de  Toulon  ;  d'avoir  tenu  des  propos  tendant  à  l'avi- 
lissement des  autorités  constituées ,  etc. ,  ont  élé  acquittés 
et  mis  en  liberté. 

—  D.  Repoux-Chevagny,  âgé  de  soixante-quatorze  ans, 
né  et  demeurant  à  Luzy,  département  de  la  Nièvre, 
écuyer,  auditeur  en  la  ci-devant  chambre  des  comptes  de 
Dùle,  convaincu  de  propos  tendant  à  favoriser  l'entrée  des 
ennemis  sur  le  territoire  fiançais,  à  ébranler  la  fidélité  des 
citoyens  envers  la  nation,  à  provoquer  le  meurtre  des  ha- 
bitants de  Paris,  à  dissoudre  la  rcpresentatiou  natio- 
nale, etc. ,  a  élé  condamné  à  la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

Opéra  NatiOx\al.  —  Dem.  la  Réunion  du  10  août,  ou 
l'Inauguration  de  la  République  française,  sans-culotlide 
en  5  actes. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiquk  national,  rue  Favart.  — 
Mélidor  et  Phrosine,  com.  en  3  actes,  mêlée  d'ariettes, 
préc.  de  l'Ecole  de  V Adolescence. 

En  attend,  la  i"^  repr.  de  CEcole  du  Village,  com.  en 
1  acte,  en  vaudevilles. 

Théâtre  DE  la  Répdbliqie,  rue  de  la  Loi.  —  Relâche. 
Dem.,  Catherine,  ou  la  Belle  Fermière. 
En  attendant  la  1"  repr.  de  Timolcon ,  trag.  nouv.  à 
grands  chœurs. 

Thp.atre  DE  LA  RUE  Feydeau. — Lci  Visitaudines,  préc. 
de  Claudine ,  ou  le  Petit  Commissionnaire. 

Incessam.  la_  i"  représent.  des  f  rais  Sans-Culoitcs, 
En  attend,  la  1"  de  l'Apothéose  du  jeune  Barra. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — RC' 
lâche  nécessité  par  des  changements. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.  —  Rt" 
lâche. 

Théâtre  des  Sans-Cllottes  ,  ci-devant  Molière.  — 
Relâche. 

Théâtre  Lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. —  Incessam.  l'ouverture.. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Au  Retour,  le  Sourd  guéri, 
et  les  l'icux  Epoux. 

Dem.  le  Dîner  des  Peuples, 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  — Le  Prélat  d'au- 
trefois, et  le  Bon  Ermite, 

Théâtre  du  Lïcée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égnlilé.  — 

Rclacltc, 


D'APRÈS    DE    LAPLACE. 


air. 

Tip.   Httri  Plo 


RéimpretsioH  de  I  Ancien  Moniteur.  —  T.  -W.  page  IS7. 


P.  J.  Le  Breton,  né  h  8  mars  1752,  prieur  de  lîedon, 
député  de  Bretagne  à  l'Assemblée  constituante,  réélu  à  la  Convention. 


CilZETTE  WTIOWLE ..  LE  «OMTEI fi  l'MVEllSEL. 

N»  230.  Décadi  20  Floréal,  l'an  2».  {Vendredi  9  Mai  1794,  vieux  style.) 


AVIS   DE    L'aNCIP.N    MONITEIR. 

Les  sousrriplruri  dont  l'ahoonpincnl  cipire  au  l"jiiin 
prorhaiii  (vii-tu  tt>l)-)  suiit  |iri'V('iius  i|iii',  piuir  r:iire  coiirur- 
diT  It'iir  kOiMiriplioii  avec  le  nuiucdu  Jrcjtlairc,  ils  auront 
\vs  (lit  preiilirrs  jours  de  prairial  a  JcJuire  sur  leur  rciiou- 
vclit'niciit ,  ((ui  ne  doit  rtrc  con»éi|U('nini<'iil  ipic  de  drut 
nioisct  «iii^l  jiiurs  pour  It-s  alioiiiiùs  de  Iruit  niuis,  de  riiii|  niuis 
et  vill[;tJuu^^  pixir  itux  de  bii  mois,  cl  de  unie  moi)  cl  vui^t 
jours  pour  ccui  d'un  an  ;  ni  sorte  ipie  les  snuscripteiirs  dei 
dt'p.irtrnienls  auront  j  pnyer  :  pour  deut  iiiciis  «t  vingt  jours, 
IHliv.  in  s.  (i  deti.;  pour  i'ini|  mois  et  vin):;!  jours,  r>'J  liv.  t3  s. 
G  deii.;  pour  0112c  mois  rt  vingt  jours,  Kl  liv.  15  s.  (i  deii. 

Ccui  de  l'tiris  paieront  :  pour  deux  mois  el  vingt  jours, 
iC  liv.;  pour  eiii(|  mois  et  vingt  jours,  54  liv.;  pour  onze 
mois  et  vingt  jours,  70  liv. 

Mous  ne  prendrons  plus  d'abonnement  h  toute  date  ;  ils  de- 
vront toujours  comnieneer  du  t"  d'un  mois  (|uelcon(|uc  ;  et 
nous  réitérons  l'avis  de  charger  les  lettres  qui  renferment 
des  assignats. 


POLITIQUE. 

ALLEM.VGNE. 

J'k'iine,  le  5  airit.  —  D'Arnirchlt  vient  de  passer  vinpt- 
qiiatro  heures  iiicogiiilo  dans  celle  ville.  On  sait  que  ce 
chel  de  la  dernière  cons|)irali(>n  de  Suède  s'est  enfui  de 
Naples  pour  (^rliappcr  ù  la  juste  vengeance  (|ui  allait  l'at- 
teindre. Il  était  arrivé  dans  un  hotcl  de  la  ville,  sans  se 
laire  cunniiilre,  cl  acoonipj^né  d'un  seul  voyageur,  (jui 
toucha  d'abord  une  assignalioii  de  1,(500  durais  sur  une 
maison  de  commerce.  Ou  n'a  su  qu'ajjiès  le  dépari  de  ces 
deux  voyageurs  que  l'un  d'entre  eux  élail  le  baron  d'Arm- 
feldt.  La  cour  de  Péier.-bourg  élaiil  le  séjour  le  plus  con- 
venable à  ce  con-^piraleur  aux  gages  de  Calherine,  on 
présume  qu'il  s'y  est  rendu. 

—  Pendant  l'absence  deTliugut ,  minisirc  des  alTaircs 
étrangères,  lequel  ira  rej'oindie  l'empereur  à  Bruxelles, 
on  s'adressera  pour  les  cas  urgents,  en  all.iircs  diploma- 
tiques, aux  minisires  des  conférences  intimes;  Slahremberg 
csl  parliculièrement  désigné. 

—  M.  de  VValdeck,  nommé  g  néral  de  l'armée  coalisée 
en  Italie,  vient  de  rcce\oir  conlie-ordre.  Le  conseil  auli- 
que  aurail-il  prévu  qu'à  l'ai  rivée  de  Waldeck  il  n'y  aurait 
plus  eu  d'armée  en  Italie?  Cet  ex-général  iiecommandera 
plus  qu'un  corps  d'armée  sous  les  ordres  de  Cobourg. 

Le  généralissime  Saxc-Tesclicn  et  plusieurs  autres  gé- 
néraux sont  maintenant  à  se  consiiller  à  Heidelberg. 

Francfort,  le  25  avril.  —  La  mésintelligence  qui  rè- 
gne entre  le  cabinet  de  Vienne  el  celui  de  Berlin  semble 
s'accroilre.  Depuis  longtemps  on  avait  annoncé  une  entre- 
vue de  l'empereur  et  du  loi  de  Prusse,  qui  deViiit  avoir 
lieu  dans  celle  ville;  mais  rrédéric-Guillaume  esl  reslé 
dans  ses  Etals. 

11  est  certain  maintenant  que  l'empereur  a  porté  des 
plaintes  contre  le  minisire  prussien  Luccliesini;  il  parait 
que  ce  dernier  a  pris  à  la  cour  de  Vienne  ,  dans  ses  négo- 
ciations avec  le  ministre  de  l'empereur,  un  ton  superbe, 
dont  l'orgueil  auti  icliien  s'est  trouvé  blessé. 

Ce  différend  diploninlique  rappelle  la  querelle  militaire 
de  Wurinser  et  Brunswick;  mais  le  démèié  d'aujouid  liui 
pourra  avoir  des  suites  plus  sérieuses  encore  que  l'ancien. 

Les  amis  de  la  conslilulion  ont  beau  crier  que  le  roi 
de  Prusse  s'est  rengagé  dans  la  ligue  des  tyrans ,  la 
noie  remise  par  le  ministre  prussien  HocLstelter  aux  au- 
tres ministres  près  le  cercle  du  Haut-Rhin  et  le  ton  qui  y 
règne  n'en  sont  pas  moins  propres  à  prouver  que,  non- 
seulement  Frédéric-Guillaume  persiste  dans  sa  résolution, 
mais  qu'il  est  même  peu  disposé  ù  faire  un  nouveau  sa- 
crifice. 

•  •etle  rntp.  cniirernanl  lecontiogent  du  roi  de  PrussCi 

•6'  Série.  —Tom  Fil. 


remise  le  5  avril,  porte  que,  sur  la  réclamation  qu'a- 
vait faite  le comli-  de  Liliiliacli  au  nom  de  remiicicur,  en 
qualité  de  chef  du  corps  germani(|ui-,  la  cour  de  Ber- 
lin a\ait  résolu  de  déclarer  que  jam  lis  le  roi  ne  se  refuse- 
rait à  son  de\uir  connue  menibrede  l'I-jnpiie,  mais  qu'au 
cas  «ju'il  y  fût  eireclivemenl  appelé  il  se  conduit  ail  d'apr/;s 
l'exemple  des  .mires  éleeleurs  el  co-Klals,  propoilionneU 
lemcnt  à  ses  oliligaiioiis,  suivant  la  conslilulion  germani- 
i|ue  et  l'ancien  usage. 

A  celte  d6(  laraliun  le  ministre  Hoclisletler  a  ajouté  de 
bouche  :  1*  que  l'armée  du  feld-maréchal  de  MolUndorr 
ne  continuait  point  sa  retraite,  mais  qu'elle  restait  dans 
la  position  où  elle  était  ai  luellcment; 

2*  Que  ce|)en(lanl  la  suspension  de  celte  retraite  des 
Iroupes  du  roi  sur  le  lUiin  n'était  simplement  qu'éven- 
tuelle, et  (ju'elle  s'effec tuerait  au'silôl  qu'il  n'y  aurait 
plus  d'espoir  devoir,  par  le  conseiilemenl  aux  subsides 
de  l'Empire  ou  des  six  Cercles  antérieurs,  le  roi  mis  ù 
même  de  faire  a^fir  ultérieurement  son  armée  pour  la  pro- 
liclion  de  l'Einpiie  ; 

3°  Que  néaiitnoins  la  convocation  de  l'assemblée  des 
six  Cercles  antérieurs  devait  avoir  lieu,  aliii  de  délibérer 
en  altendani  sur  les  moyens  qui  sersiraieni  à  l'entrelieii 
de  l'armée  prussienne  employée  à  mellrc  l'Empire  ii  cou- 
vert ; 

It'  Qu'à  cet  égard  il  n'y  a  point  de  temps  à  perdre , 
puisque ,  dans  le  cas  où  le  roi  serait  déterminé  de  nouveau 
ù  la  retraite,  il  n'y  aurait  plus  de  voie  ouverte  à  des  rc- 
présenlalions  ultérieures  ; 

5*  Qu'il  fallait  encore  ajouter  à  la  dériaralion  du  roi, 
relative  à  son  conîSngenl,  (|u'cu  revandie  il  s'attendait 
qu'on  satisferait  à  ses  justes  prétentions,  sur  la  caisse 
d'opération  de  l'Empire,  par  rapport  au  siège  de  Maycnce. 

ITALIE. 

Florence,  le  20  avril.  —  Noire  gouvernement,  lorsqu'il 
s'esl  décidé  à  devenir  un  des  complices  de  la  coalition  , 
s'est  peut-être  tlatlé  qu'il  échapperait  aux  circonstances 
où  on  laisse  malgré  soi,  dans  des  actes  aulhinliques,  des 
preuves  de  sa  complicité  ;  espérance  basse  et  coimiiuiie  à 
tous  les  caractères  faibles.  11  s'est  trompé;  il  lui  a  fallu 
tout  à  l'heure  enregistrer,  avec  approbation,  un  des  cri- 
mes les  plus  lâches  delà  cour  d'Angleterre,  et  le  gianu- 
diic  a  donné  des  arrhes  certaines  du  déshonneur  auquel 
il  s'est  associé. 

Lettre  du  ministre  Seristori  au  chevalier  Scrralî,  gou- 
verneur de  Livourite,  enregistrée,  par  Cordre  du  grand' 
duc  de  Toscane,  sur  les  registres  du  magistrat  de  la 
santé. 

«Le  pavillon  Tcle  de  Maure,  corse,  ayant  été  reconnu 
par  S.  M.  britannique,  il  esl  ordonné  de  le  recevoir  dans 
nos  ports  dans  les  mêmes  formes  et  les  mêmes  règles  que 
les  aulres  pavillons;  de  reconnaître  aussi  la  signature  du 
général  Paoli,  que  S.  M.  britannique  a  déclaré  plénipo- 
tentiaire dans  l'ile  de  Corse.  » 

A.NGLETERRE. 

Débats  du  parlement,  —  Chambre  des  communes, 

SÉANCE    DU     8    AVRIL. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  prend  la  parole,  après  l'ex- 
pédition de  plusieurs  aQaires  d'un  intérêt  moins  général, 
pour  demander  la  permission  d'apporter  un  bill  qui  auto- 
rise le  roi  à  enrôler  des  i'rançais  dans  les  troupes  em- 
ployées sur  le  continent  de  l'Eiirope  ou  dans  les  colonies 
françaises  de  l'Amérique. 

La  première  lecture  du  bil!  a  lieu  après  un  entretien  as- 
sez vif,  on  espèce  de  discussion  où  les  formes  parlemen- 
taires d'un  débat  ne  sont  point  observées ,  entre  MM.  Mac- 
leod,  Grey  et  Pitt. 

Sir  Charles  Bumbury  obtient  aussi  la  permission  d'ap- 
porter un  bill  pour  faire  corriger  quelque  chose  à  l'acte 
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do  la  treizième  année  du  règne  du  roi,  relativement  aux 
réparations  des  rouies,  des  paroisses,  et  veut  que  les  pro- 
priélairos,  qui  seuls  en  lircnl  l'avantage,  soient  aussi  seuls 
chargés  des  frais  qu'elles  entraînent. 

Le  clianci'iier  de  l'écliiquier  sollicite  et  obtient  égale- 
ment la  permission  d'apporter  un  bill  conceruant  l'admi- 
nistration des  terres  de  la  couronne. 

M.  Hanison  :  A  Dieu  ne  plaise  que  l'on  voie  dans  la 
motion  que  je  vais  (aire  ce  qui  n'y  est  pas,  je  veux  dire 
l'intention  de  priver  des  hommes  bien  niérilanl  de  la 
patrie  des  places  ou  pensions  dont  ils  jouissent.  Il  ya  pins, 
c'est  que  je  ne  m'élèverai  pas  même  contre  les  pla- 
ces sans  véritables  lonctions  et  les  pensions  de  200  livres 
sterling  par  an,  non  plus  que  contre  les  places  de  l'exer- 
cice desquelles  la  patrie  tire  réellement  quelque  service,  et 
dont  le  traitement  n'excède  pas  500  liv.  Mais  quand  ce 
pays  se  trouve  engagé  dans  une  guerre  dont  les  dépendes 
pèsent  cruellement  sur  le  peuple,  il  n'est  que  juste  que 
ceux  qui  perçoivent  des  honoraires  que  l'on  peut  regarder 
comme  allant  au  delà  d'une  honnête  médiocrité  fassent  à 
leur  tour  des  sacriGces  et  se  chargent  d'une  partie  du  far- 
deau pour  soulager  le  peuple.  J'espère  donc  ne  pas  trou- 
ver de  réclamations  contre  les  deux  propositions  suivan- 
tes :  ceuxqui  jouissentde  placesoude  pensions  auxquelles 
aucun  exercice  n'e^t  attaché  devront  contribuer  de  moitié 
de  leur  traitement;  ceux  qui  ont  des  lonctions  active^;  payées 
au-dessus  de  la  somme  ci-dessus  fixée  contribueront  d'un 
quart.  Je  suppose  assez  de  pudeur  aux  ministres  pour  n'oser 
nier  qu'il  faille  lortifier  les  ressources  de  ce  pays  par  toutes 
sortes  de  moyens  honnêtes. 

M.  HarrisoD,  caressant  cette  idée,  récapitule  les  avanta- 
ges qui  en  résulteront;  il  fait  observer  qu'ils  s'élèveront 
bien  au-deïsus  des  espérances  qu'un  premier  aperçu  pré- 
sente ;  «  car  enfin ,  dit-il ,  il  existe  des  places,  dans  le  dé- 
partement des  finances,  dont  les  appointements  vont  à  3 
ou  AOO  livres  sterling,  et  qui  jouissent  encore  d'accessoires 
supérieurs  au  principal,  puisqu'ils  ont  un  autre  traitement 
(sine  cure)  dont  ils  tirent  jusqu'à  6,  8  et  10,000  liv,  sterl. 
par  an.  Ce  n'est  pas  exagérer  que  de  dire  que  ces  arran- 
gements secrets  coûtent  à  la  nation  plus  de  600,000  livres 
sterling  ou  15  millions  tournois, 

*  Certes,  au  moment  où  tous  lescitoyens  sont  forcés  de 
venir  au  secours  de  la  patrie ,  les  ministres,  qui  tirent  de 
leurs  places  un  revenu  de  princes  et  qui  en  étalent  !e  faste , 
doivent  en  conscience  donner  une  partie  de  leur  salaire  , 
un  septième,  par  exemple,  à  la  chose  publique,  qu'ils  ne 
peuvent  se  dissimuler  en  avoir  besoin.  Dans  un  temps  de 
prospérité  nationale  on  peut  être  libéral  jusqu'à  la  profu- 
sion; mais  quand  le  besoin  se  lait  sentir,  retranchons 
toute  extravagance;  suivons  cette  maxime  qu'il  laut  être 
juste  avant  d'être  généreux.  Un  homme  gémissant  sous  le 
poids  des  impôts  qu'il  ne  peut  payer  peut-il  prendre  quel- 
que plaisir  à  considérer  le  laste  des  ministres,  surtout  si , 
comme  je  fuis  prolession  de  le  croire ,  il  pense  que  ces  im- 
pôts sont  occasionnés  par  une  guerre  inutile,  injuste,  due 
à  la  mauvaise  administration  des  ministres? 

«  11  est  une  autre  considération  imporlunte.  Les  calami- 
tés et  tout  le  poids  de  la  guerre,  loin  de  discréditer  les  mi- 
nistres, tendent  au  contraire  à  augmenter  leur  influence, 
leur  patron  ige,  leurs  émoluments.  Ni  eux  ni  ceux  qui 
sous  eux  possèdent  des  places  chèrement  payées,  et  créées 
pour  la  direction  de  la  guerre,  ne  s'aperçoivent  pas  de  la 
stagnation  du  commerce,  de  la  chute  des  manuiactures,  de 
tous  les  fléaux  qui  accablent  l'homme  industrieux.  Peut- 
être,  en  retranchani  une  partie  de  ces  émoluments  désor- 
donnés, la  nation  arrivera-t-ille  plus  tôt  à  jouir  du  bienfait 
de  la  paix  lorsque  ceux  qui  ont  le  pouvoir  en  main  u'au- 
ront  plus  d'intérêt  à  la  durée  de  la  guerre. 

«  Au  reste,  qu'on  ne  se  récrie  pas  sur  l'extraordinaire 
de  ma  motion  ,  car  ce  que  je  propose  aujourd'hui  est  ap- 
puyé de  l'exemple  du  passé.  En  etfet,  les  journaux  des  dé- 
bats parlementaires  présentent  plusieurs  cas  seniblabks, 
entre  autres  la  proposition  laite  en  1691,  par  l'amiral 
Russell,  de  consacrer  au  service  de  la  chose  publique  un 
,  quart  de  tous  les  traitements  qui  excédaient  500  liv.  ster- 
ling; et  certes  nous  n'étions  pas  alors  dans  une  situation 
plus  critique  qu'à  présent  ;  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  les 
représentants  du  peuple  cuiuposaut  celle  Chambre  vou- 


draient se  montrer  plus  faibles  en  esprit  public  que  leurs 
prédécesseurs.  » 

M.  Harrisoii  fait  une  motion  conforme  à  ce  qu'il  vient 
d'établir,  mais  il  se  borne  à  demanderque  les  émoluments 
des  places  sans  fonctions  et  partie  des  honoraires  des  pla- 
ces en  exercice  soient  versés  dans  le  trésor  public  seule- 
ment pendant  la  durée  de  la  guerre. 

M.  Coke,  prenant  la  parole  après  M.  Francis,  qui  ve- 
nait d'appuyer  la  motion,  remerciée.  Harrison  d'avoir 
occupé  la  Chambre  de  cet  objet.  De  là  passant  aux  sar- 
casmes les  plus  amers,  il  se  dit  l'admirateur  rcspuclueus 
de  la  conduite  consiiiutionnelle  que  suit  le  ministre  dans 
l'exercice  du  pouvoir  qui  lui  est  confié;  il  s'étend  en  élo- 
ges sur  l'allention  scrupuleuse  avec  laquelle  il  surveille 
les  intérêts  de  la  couronne;  il  vante  égalemement  la  mo- 
déraliou  et  la  sagesse  avec  laquelle  il  est  entré  dans  la 
guerre  actuelle,  il  s'extasie  sur  l'innocence  pleine  de  feu 
par  laquelle  il  charme  les  membres  de  celle  assemblée 
lorsqu'il  discute  une  question  avec  celte  facilité  que  donne 
la  bonne  foi.  Il  le  conjure,  au  nom  de  l'amitié  el  de  l'ad- 
miration qu'il  a  pour  lui,  de  ne  causer  aucun  dissenti- 
ment dans  la  Chambre  en  résistant  à  la  motion.  Il  proteste 
que,  si  le  ministre  le  iaisait,  ce  sérail  l'obliger  lui-même 
à  résister  à  la  souscription  volontaire,  ou  le  détourner  du 
moins  de  souscrire  dans  ce  moment.  Vient  après  un  tableau 
des  calamités  qui  naissent  de  la  guerre,  et  surtout  de  la 
situation  de  Nordwich.  L'honorable  membre  altesle  que 
le  commerce  est  entièrement  interrompu  dans  celte  cité; 
que  la  taxe  des  pauvres,  qui  un  an  avant  la  guerre  y 
était  portée  à  9,000  liv.  sterling,  s'élève  maiuleuaut  à 
21,000. 

M.  Hobcirt,  un  des  députés  de  cette  ville  :  Je  conviens 
qu'en  effet  la  taxe  des  pauvres  s'est  accrue  chez  nous  dans 
la  proportion  annoncée  par  le  préopinant.  La  véritable 
cause,  la  voici  :  la  Russie  avait  fait  une  grande  quantité 
de  demandes  de  divers  objets  manufacturés,  et,  pendant 
qu'on  s'occupait  d'y  satisfaire,  loul  à  coup  l'impératrice  a 
jugé  à  propos  de  mettre  un  droit  arbitraire  et  excessif  sur 
rimportation  de  toutes  les  marchandises  venant  de  la 
Grande-Bretagne;  delà  la  suspension  de  tout  le  travail,  le 
détriment  des  manufactures  el  la  détresse  des  ouvriers. 

MM.  Drake,  Brown  et  Montagu  attaquent  vivement 
la  motion,  et  font  par  contre-coup  le  plus  grand  éloge  des 
ministres. 

M.  Biirkt  :  Est-ce  sérieusement  qu'on  vient  de  nous 
faire  cette  étrange  proposition?  J'avoue  que  j'ai  de  la 
peine  à  le  croire,  malgré  le  ton  grave  de  l'orateur.  Deux 
choses  exigent  également  qu'on  s'en  occupe,  Thumanité 
el  la  politique,  ou,  pour  mieux  dire;  tous  deux  se  fondent 
et  ne  font  plus  qu'un  seul  toutdans cette  circonstance.  On 
ne  me  fera  pas  l'injure  de  me  croire  un  cœur  inhumain  et 
insensible.  Eli  bien,  les  vues  de  la  charité  et  de  la  politi- 
que seraient  également  trompées  par  cette  mesure  aussi 
peu  réfléchie  qu'insuffisante.  On  ne  vous  a  parlé  que  des 
pauvres  de  Nordwich,  et  tous  les  autres  du  royaume  ne 
vous  sont  pas  plus  étrangers.  Représentants  du  peuple, 
vous  devez  également  à  tous  vos  soins  et  votre  attention; 
mais  ce  que  vous  ne  devez  pas ,  c'est  de  les  tromper  par  de 
fausses  espérances,  suivies  d'un  désespoir  bien  plus  amer 
lorsqu'elles  sont  déçues.  Si  vous  leur  promettez  l'impossi- 
ble, vous  ne  ferez  pas  même  le  facile,  el  voire  fausse  pitié 
n'aura  que  trop  réellement  insulté  à  leur  misère.  Tous  les 
émoluments  des  places  sans  fonctions  {sine  cure)  ne  pour- 
raient pas  suffire  à  taire  vivre  les  pauvres  des  seules  manu- 
fd(-tures  de  Nordwich.  Ces  places,  ces  pensions,  possédées 
en  vertu  d'un  litre  légal  conféré  par  la  couronne,  sont  des 
propriétés  tout  aussi  respectables  que  les  litres  en  vertu 
desquels  les  honorables  membres  qui  ont  osé  faire  la  mo- 
tion possèdent  leurs  biens  patrimoniaux  ou  acquis.  Atten- 
tez à  cette  première  espèce  de  propriété,  vous  aurez  porté 
en  même  temps  une  blessure  mortelle  à  l'autre. 

M.  Taylor,  indigné  d'entendre  l'opinant  se  servir  du  mol 
osé  quand  il  s'agit  d'une  motion  faite  devant  la  Chambre, 
el  de  la  convenance  de  laquelle  elle  est  seule  le  juge,  rap- 
pelle M.  Burke  à  l'ordre. 

Le  ministre  s'empresse  de  le  justifier,  et  l'orateur  de  la 
Chambre  ^M.  Addingtou)  lui  maiuticutla  parole.  .M.  Euike, 
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80  souvenant  de  la  définition  du  droit  romain  que  la  pro- 
priélé  ronsisle  &  n'crfl  à  abun-r  de  «a  clnl^l•  propre ,  te 
S'Mt  .1ill^i  de  la  paiiilf  qu'un  tient  de  lui  rendre,  •  Le  mi- 
nistre, dit-il.  Tient  d'éprouver  des  d^-ddin»  niMiltaiU^  noii!> 
i'upparence  d'une  admiration  iioni(|ii<.  Eh  bien,  moi, 
j'ni  la  même  admiialion  pour  if  courage  do  rctu  dont  l'é- 
trange ju>ticc  «eut  sonlagrr  le  pauvre  aux  dépeuN  d'une 
po»s«'>»i'>n  légale.  Jediiui  plus  :  r'e»t  que  l'épuiiue  cboiiie 
pour  Taire  celte  woliuu  me  la  lait  liair  uu  inipriiM.'r.  L'An- 
gleterre n'e%l  pas  dans  un  élit  si  dcsespc'rt  qu'il  .aiUt  re- 
courir à  de  p.ireils  expédients;  |ilul<°il  que  de  le  laire  il 
Taudr:>it  mieui  cesser  la  guerre  Mir-le-cli.iinp.  Telles  sont 
les  ()bser\aliun<(  qui  se  présentent  loisqu'oii  |)orle  à  la  lois 
lei  yeut  sur  les  places  sans  fonctions  et  les  places  olDciel les. 
Si  on  con-id«Te  lesdemifres  séporément,  et  (aidant  abstrnc- 
liuii  (lu  iiiinisli'ie  actuel  ou  d)*s  lioinmes  :irlnels,  on  ne 
peut  s'empctlier  de  convenir  qu'en  liiut  temps  et  dans  tou- 
tes les  occasions  il  ne  Taille  soutenir  la  sjilendeur,  la  di- 
gnité et  tout  ce  qui  peut  cuntribULT  au  re^pect  du  gouver- 
ucmeiil  fxécuiiT. 

•  C'eil  l'avis  d'un  ancien  historien  que  dédaignent  nos 
modernes  illuminés,  qiiiTeraieni  pourtant  mieux il'v  ciier- 
cher  ft  s'instruire,  quand  il  remarque  que,  même  dans  les 
temps  les  plus  pauvres  de  lu  répiibli((ue  romaine,  <  e  pi'ii- 
ple  eut  consiamment  pour  polilique  d'euviionner  d'une 
grande  mnguilircncc  ses  niagiblrals  et  ses  ambassadeurs, 
pendant  qu'il  maintenait  la  plus  sévère  économie  et  la  plus 
grande  Trupalilé  dans  les  autres  parties  de  son  j^ouvcrne- 
ment.*  —  Dans  se»  idées,  l'administration  est  payée  à  trop 
bas  piix  plutôt  que  de  l'étie  trop  clifrement,  et  celte  me- 
sure, proposée  dans  l'iiitention  de  dégrader  ses  membres, 
c-l  une  injme  qui  leur  est  Taite.  Far  tous  ces  inoliTs,  et  en- 
core parce  que  la  motion  a  une  tendance  directe  à  exciter 
desmeconleiilements  parmi  le  peuple  en  représiMitant  à 
sou  imaginaliou  des  maux  cbimériques»  M.  Burke  vote 
contre  elle. 

M.  Sheridan  prend  la  parole  pour  réfuter  le  préopinant , 
et  ne  laisse  point  écliap|)er  une  circonstance  eu  eflel  très- 
remarquable  :  c'est  le  silence  que  le  ministre  et  ceux  qui, 
comme  lui,  possèdent  de  ces  espèees  de  bénéfices,  gardent 
en  celte  occasion.  Il  constraste  singuliirement  avec  la  cha- 
leur que  met  à  défendre  leur  cause  celui  qui  a  épousé 
leurs  intérêts, 

n  Les  exemples,  dit-il,  de  vertus  publiques  qui  ont  dis- 
tingué l'année  1692 ,  et  que  mon  honorable  ami  a  eu  soin 
de  rappeler  i  noire  souvenir,  paraissent  être  hors  de  la 
portée  des  ininislres  actuels  et  semblent  effrayer  leur  cou- 
rage. Ils  préfèrent  se  perdre  dans  les  temps  antiques  de 
Sjiarle  et  de  Rome,  qu'on  ne  leur  demandera  sûrement 
pas  d'imiter,  à  nous  retracer  ceux  de  la  moderne  Angle- 
terre, qu'il  serait  question  de  suivre  de  plus  |)rès. 

t  J'observerai  encore  qu'il  est  bien  étrange  que  le  dé- 
fenseur de  la  cause  des  ministres  ait  parlé  comme  il  a  fait 
dans  celte  occasion,  lui  qui  avait  dit  tout  le  contraire 
lor-qu'il  proposa  son  bill  de  réforme.  A  cette  époque  il  at- 
tribua toutes  les  calamités  de  la  guerre  d'Amérique  à  la 
multitude  des  places  sans  fonctions  qui  étaient  à  la  dispo- 
sition de  la  couronne,  et  dont  elle  se  servait  pour  corrom- 
pre les  membres  de  cette  Charabie  et  les  porter  à  abandon- 
ner ce  qu'ils  devaient  à  leurs  constituants.  Si  les  ministres 
étaient  sincj^rement  attachés  à  la  patrie,  au  moment  qu'ils 
provoquent  des  souscriptions  volontaires  ils  donneraient 
eux-mêmes  l'exemple  des  sacrifices.  Vous  aller  juger,  mes- 
sieurs, combien  il  yen  aurait  à  faire,  et  quelle  riche  mine 
à  exploiter  au  profit  de  la  chose  publique.  " 

L'opinant  lit  alors  une  liste  de  places  sans  fonctions  qui 
lui  a  été  remise  par  un  membre  du  côté  opposé;  il  l'ac- 
compagne de  notes  critiques  et  de  commentaires. 

Enfin  il  termine  en  a<ançant  une  vérité  déjà  bien  sentie 
par  la  Chambre  :  c'est  que  la  motion  est  également  ap- 
puyée par  la  justice,  rhumaiiité  et  la  polilique. 

M.  Rose,  de  qui  le  préopinant  tenait  la  liste,  dit  qu'il 
a  pu  y  voir  plusieurs  de  ces  places  accumulées  sur  un 
membre  assis  parmi  ceux  de  ropposition.  Il  observe  qu'il 
a  existé  une  place  {p>iy-office)  dans  laquelle  on  a  eu  occa- 
sion de  s'enrichir,  et  qui  n'ofTiait  que  trop  de  moyens  d'a- 
bus et  de  corruption  avant  sa  réforme. 

Il  préscDle  dans  im  graad  détail  toutes  les  réformes  fai- 


tes depuis  1793,  et  soutient  que,  gràceguu  nouveau  mode 
dVmjirunt  et  de  loterie,  ces  moyens  de  corruplion  ont 
disparu.  La  liste  des  pensions  est  réduite  de  111,000  liv, 
à  tiH.'joo  liv.  ;  il  n'y  a  donc,  prétend-il,  aucun  sujet  de  se 
plaindre  maintenant  de  la  prodigalité  ou  de  l'influence 
de  la  cour.  * 

M.  "oi  demande  le  nom  de  la  personne  siégeant  sur  le 
banc  de  l'opposition  qui  réunit  jilnsieurs  places  sans  fonc- 
tion. M.  Rose  répond  que  lui-même  en  a  possédé  une  en 
Irlande  ,  en  échange  de  laquelle  il  a  reçu  depuis  deux  peu- 
siuns. 

M.  Fox  dit  que  cette  place  avait  été  donnée  par  Geor- 
ges II  il  son  père  à  cause  de  ses  services,  et  qu'il  l'a  pos- 
sédée comme  faisant  partie  de  la  succession  de  son  ])èrc. 
Il  remarque  que  di  puis  il  l'a  remise  au  gouvernement  pour 
une  pension  qui,  par  des  arrangements  postérieurs,  s'est 
trouvée  divisée  en  deux. 

«  Il  y  a  donc  eu  bien  peu  de  délicate<^se,  continue  le 
député  de  \\ fstminsler,  je  pourrais  même  me  plaindre 
qu'il  y  a  eu  bien  de  la  ma  ignilé  2i  jeter  en  avant ,  comme 
pierre  de  scandale,  les  prétendues  grandes  Toituoes  faites 
par  des  moyens  de  corruption  dans  la  place  possédée  par 
mon  |ièie,  dont  on  cherche  en  quelque  sorte  à  déshonorer 
la  mémoire  afin  de  flétrir  aussi  ma  léputation,  l'héritage 
le  plus  pur  cl  le  pluscher  que  j'aie  reeu  de  lui.  Quand  au 
fond  même  de  la  question ,  je  crois  que  les  places  et  trai- 
tements dont  il  s'agit  doivent  être  regardés  cmme  une 
propriété  aussi  respectable  que  loule  autre.  Si  on  avait 
choisi  un  temps  de  paix  pour  proposer  cette  mesure,  si  on 
l'avait  ainsi  présentée  isolée ,  indépendante  des  circonstan- 
ces actuelles,  point  de  doute  qu'elle  n'eût  eu  mon  assenti- 
ment. Mais  je  perce  à  travers  la  surface,  et  je  vois  l'étroite 
liaison  de  cette  mesure  avec  les  plans  extraordinaires  que 
le  cabinet  juge  à  propos  de  suivre  dans  les  circonstances 
présentes.  Au  reste,  allons  droit  au  fait,  et  disons  que,  si 
les  souscriptions  sont  adoptées,  c'e>t  à  ceux  qui  nous  les 
ont  proposées  à  nous  donner  l'exemple.  > 

La  motion,  combattue  par  M.  Pilt,  est  enfin  mise  aux 
voix,  et  rejeiée  par  117  membres;  43  seulement  lui  don- 
nent leur  suffrage. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE   PARIS. 
Conseil  gênerai.  —  Du  17  floréal. 

Les  jeunes  rt^publicains  de  la  coiiimiine  de  Ville- 
juif  annoncent  qu'ils  sont  dans  l'iiilenlion  de  céle'- 
brer  une  léte  en  l'honneur  du  jeune  Barra.  Us  dé- 
sirent se  reunir  aux  Elèves  de  la  Patrie  de  la  maison 
nationale  de  la  section  des  Sans-Culottes. 

Le  conseil,  en  applaudissant  à  leurs  intentions, 
renvoie  leur  demande  à  l'administration  des  établis- 
sements publics. 

Les  sans-culottes  de  la  commune  de  Pau,  chef-lieu 
du  département  des  Basses-  Pyrénées ,  à  leurs 
frères  et  amis  les  sans-culottes  de  la  commune  de 
Paris. 

«  Frères  et  amis,  nous  avons  appris  que  ,  pour 
rend»-  un  service  important  à  la  chose  publique  et 
demeurer  constamment  semblables  à  vous-niémes, 
vous  vous  étiez  imposé  un  carême  civique  pour  as- 
surer de  votre  mieux  l'approvisionnement  de  l'armée 
en  viandes  fraîches  ;  vous  avez  renoncé  à  cette  con- 
sommation ,  et  les  viandes  salées  ne  vous  sont 
pas  parvenues  comme  de  coutume.  Nos  frères  du 
Mont-Blanc  ont  eu  le  plaisir  de  partager  avec  vous 
leurs  provisions  en  beurre  huile  et  fromage  ;  ils  ont 
bien  mérite  de  tous  les  Français  amis  de  l'unité  et  de 
l'inviolabilité  de  la  république.  Nous  venons  parta- 
ger avec  vous  nos  provisions  en  lard,  jambons  et 
cuisses  d'oies  ;  nous  vous  en  adressons  soixante-dix- 
huit  mille  quatre-vingt-quatre  livres  et  nous  vous 
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annonçons  que  le  premier  envoi  sera  bientôt  suivi 
d'un  autre  dans  le  même  genre ,  qui  ne  sera  pas 
moins  considcrablo. 

«Sur  notre  invitation,  les  communes  de  ce  dépar- 
tement veulent  aussi  prouver  à  la  France  que  la 
vertu  esta  l'ordre  du  jour  clans  les  départements  du 
Midi.  Est-ce  dilectinn  fraternelle?  est-ce  reconnais- 
sance? est-ce  un  dédommagement  que  nous  vous 
ofl'rons?  Nous  l'ignorons.  Les  sentiments  des  cœurs 
républicains,  les  mouvements  de  la  nature  ne  s'ana- 
lysent pas  comme  les  opérations  de  l'esprit,  comme 
les  calculs  de  l'intérêt  ;  nous  ne  savons  qu'une  chose 
et  nous  la  disons  franchement,  parce  que  nous  la 
sentons  fortement  :  nous  voulons  apprendre  à  l'Eu- 
rope, qui  nous  contemple  et  qui  nous  admire,  que 
nous  confondons  délicieusement  nos  cœurs  dans  les 
vôtres,  que  nous  mourrons  avec  vous  pour  défendre 
noire  comnuine  patrie,  et  pour  conserver  la  con- 
quête des  droits  sacrés  de  l'homme  et  du  citoyen; 
enfin  que  nous  aimons,  que  nous  estimons  et  que 
nous  soutiendrons  nos  frères  de  Paris  comme  les 
sentinelles  avancées  de  la  grande  armée  des  sans- 
culottes,  comme  le  foyer  d'où  partent  la  lumière,  la 
chaleur  et  la  force,  enfin  comme  les  gardiens  tidèles 
et  incorruptibles  de  la  représentation  nationale,  seul 
centre  d'unité,  seul  point  de  ralliement. 

«Salut  et  fraternité.  » 

Le  conseil,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  cette 
lettre,  en  arrête  mention  civique  au  procès-verbal, 
l'insertion  au  registre  ,  l'impression  et  l'envoi  aux 
quarante-huit  sections. 

Le  maire  est  invité  à  répondre, au  nom  du  conseil, 
à  la  commune  de  Pau. 

—  On  annonce  que  le  i)roduit  de  l'emprunt  forcé 
dans  la  section  de  la  Maison-Commune  est  de  327,998 
liv.  2  sous  11  den.;  que  celui  du  salpêtre  raffiné, 
jusqu'à  ce  jour,  s'élève  à  deux  cent  onze  mille  cinq 
cent  trente  livres. 


lirûlcmenl  d'assignats. 

Le  9  floréal,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été  brûlé, 
dans  l'ancien  local  des  ci-devant  Capucines,  la 
somme  de  16  millions  de  livres  en  assignats,  prove- 
nant de  la  vente  des  domaines  nationaux  et  recettes 
extraordinaires,  lesquels,  joints  aux  2  milliards  déjà 
brûlés,  forment  un  total  de  2  milliards  16  millions. 

CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Carnuf. 
SUITE   DE   LA   .SÉANCE   DU  18  FLORKAL. 

Thibaudeau,  au  nom  du  comité  de  la  marine  :  La 
Convention  nationale  a  établi,  par  son  décret  du  10 
pluviôse  dernier,  des  instituteurs  sur  tous  les  vais- 
seaux de  vingt  canons  et  au-dessus  ;  c'était  une  jus- 
lice  qu'il  était  digne  de  la  républicpie  de  rendre  aux 
marins.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous  les  ci- 
toyens ;  il  fallait  des  écoles  sur  les  vaisseaux  comme 
sur  le  continent,  car  les  vaisseaux  sont  le  domicile 
presque  habituel  des  marins. 

Un  article  de  ce  décret  portait  qu'il  serait  fait  une 
édition  soignée  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme  et  de  la  constitution  ,  à  laquelle  seraient 
ajoutées  des  notes  exi)licatives  et  simples,  et  des 
traits  historiques  choisis  de  préférence  [)armi  les  ac- 
tions des  défenseurs  de  la  liberté. 

Votre  comité  d'instruction  publi(]ue  s'est  occupé 
de  l'exécution  de  ce  décret.  Jean- Bon  Saint- André 
presse  l'envoi  de  cette  espèce  de  livre  élémentaire 
qui  doit  rappeler  à  chaque  instant  aux  marins  éloi- 


gnés de  leur  patrie  ce  qu'ils  lui  doivent  et  ce  qu'ils 
ont  droit  den  attendre. 

Votre  comité  n'a  pas  cru  qu'il  fallût  ajouter  de 
notes  explicatives  à  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme  et  à  l'acte  constitutionnel.  Assez  de  petits 
esprits,  incapables  de  rien  créer,  les  ont  surchargés 
déjà  d'obscures  coniinentaires,  les  ont  travestis  en 
mauvais  vers,  et  ont  déliguré  votre  plus  bel  ouvrage 
sous  le  spécieux  prétexte  de  l'améliorer. 

Que  tous  les  Français  apprennent,  par  votre 
exemple,  que  ce  n'est  qu'avec  une  sorte  de  respect 
religieux  ejue  l'on  doit  parler  de  ce  pacte  social  puisé 
dans  le  sein  de  la  nature,  et  tout  à  la  fois  simple  et 
majestueux  comme  elle. 

La  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  ne  sera  ja- 
mais intelligible  pour  les  ennemis  de  la  patrie;  mais 
tous  les  hommes  que  les  fausses  jouissances  n'ont 
point  dépravés,  que  les  préjugés  n'ont  point  hébétés," 
qui,  restés  près  de  la  nature,  ont  toujours  conservé 
dans  leur  cœur  les  germes  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
la  comprendront  bien  sans  commentaires. 

La  mer  fut  toujours ,  même  sous  le  despotisme, 
l'asile  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  ;  sur  cet  élé- 
ment sans  bornes  l'homme  conserve  sa  fierté  natu- 
relle, et  son  âme  s'ouvre  facilement  à  tout  ce  qui  lui 
retrace  ses  droits  et  lui  rappelle  sa  patrie.  Il  suffit 
donc  de  présenter  aux  marins  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme  et  l'acte  constitutionnel  tels  qu'ils 
sont  sortis  des  mains  des  législateurs. 

L'instruction  (jui  y  sera  jointe  contient  : 

10  Un  abrégé  très-rapide  de  l'histoire  de  la  marine 
chez  les  différents  peuples  ;  on  y  prouve,  par  la  des- 
cription topograjibique  de  la  France,  que  la  nature 
l'a  destinée  à  naviguer  sur  toutes  les  mers  ; 

2°  Le  tableau  des  lois  absurdes  qui ,  sous  le  des- 
potisme, avilissaient  les  marins  les  plus  utiles  par  des 
distinctions  ridicules,  qui  violaient  leurs  droits  les 
plus  sacrés,  les  excluaient  des  places,  gênaient  le 
commerce,  et  faisaientdes  forces  navales  la  propriété 
de  quelques  nobles  ignorants  ; 

Les  principes  sur  lesquels  doit  reposer  la  marine 
d'un  peuple  libre,  et  la  grande  influence  qu'une 
constitution  républicaine  doit  donner  à  la  France  sur 
les  mers  comme  sur  le  continent  ; 

30  Une  indication  des  connaissances  nécessaires 
aux  marins,  appuyée  par  des  actions  éclatantes  des 
plus  grands  hommes  de  mer,  tous  pris  dans  la  classe 
des  sans-culottes. 

On  a  exposé  aux  marins  que,  dans  les  circonstances 
oîi  se  trouvait  la  France,  attaquée  de  toutes  parts 
par  ses  ennemis,  l'art  de  la  guerre  ne  devait  pas 
être  circonscrit  dans  les  règles  bornées  d'une  tacti- 
que de  convention;  que  tout  alors  s'agrandit  parle 
courage,  l'audace  et  l'enthousiasme  de  la  liberté; 
que  la  tactique  de  terre  est  la  baïonnette,  et  la  tac- 
tique de  mer  l'abordage;  que  c  est  ainsi  que  les  Ro- 
mains changèrent  les  combats  de  mer  en  combats  de 
terre,  et  détruisirent  les  Carthaginois. 

C'est  surtout  contre  les  Carthaginois  modernes, 
les  A2iglais,  contre  les  vaisseaux,  le  commerce  et  les 
ports  de  ce  peuple  ambitieux  et  perfide,  que  l'on 
fait  un  appel  solennel  à  l'intrépidité  des  marins. 
Cha(]ue  page  de  cette  iiislitulion  leur  rappelle  les 
crimes  de  ces  lâches  ennemis,  qui ,  sous  le  masque 
hypocrite  d'une  taciturnité  aftectée,  se  prétendaient 
exclusivement  philosophes,  et  qui  n'opposent  à  la 
loyauté  et  a  la  bravoure  d'un  peuple  généreux  que 
la  corruption,  l'incendie  et  les  assassinats. 

Par  un  contraste  bien  frappant ,  et  qui  doit  cou- 
vrir d'opprobre,  d'infamie,  les  ennemis  de  la  répu- 
bliiiue,  on  recommande  aux  marins  la  pratique  de 
t(nites  les  vertus  sociales  qui  font  le  bonheur  de 
l'homme  dans  quelque  état  qu'il  soit  et  suv  quelque 
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pl.i^r  qu'il  fiahile;  la  confianc<»  rf'oiprnqin*  ontre 
les  (ifliricrs  «'t  Ifs  iiiiilrlots;  ruiiion,  la  li;iliiiiitt*,  la 
friif^alit»',  la  tciiiptTaiift',  !••  im-pris  des  nclicssos  cl 
(le  la  fiinil,  ratiiniir  de  la  gli'in-  et  de  la  patrie. 

On  Inir  dit  ciu'aiitaiil  ils  ddivnil  coiiihattrc  avec 
acliarnriiiiiit  1rs  psclavcs  et  les  tyrans  eoalises 
contre  la  iilterti-,  autant  ils  doivent  respecter  le  p.i- 
vilinii,  le  lerritoire,  les  lois,  les  opinwMis,  les  iiKriiis 
ri  les  iisajies  des  peuple  neutres  ou  allies  avec  la  ri'- 
piildi(|iie  franeaisc  ;  leur  pièter  secours  en  cas  de 
•Irlresse,  les  défendre  l('rs(|u'ils  sont  atlaipiés;  ipie 
la  uavij^alion  <loit  ètn"  entre  des  peuples  anus  et 
paisildes  un  inoveo  di*  roiniiiuiiieation  Iraleriiclje, 
de  secours  niutiirls  et  d'cf^ards  renproi|ues;  ipie  les 
marins  doivriil  laisser  partout  où  ils  passeront  la 
plus  haute  iilt'e  des  principes  de  la  nation  Iraneaise 
et  de  son  pouxernenieiit  ,  dont  ils  sont  coniine 
les  aniliassadeiirs;  et  qu'ils  doivent  aiinoiiccr  par 
leur  exemple,  dans  toutes  les  jjarties  du  monde  et 
sur  toutes  les  mers,  une  la  resolution  constante 
d'une  repiililit|iic  fondée  sur  les  nifciirs  et  sur  les 
vertus  est  de  se  montrer  terrible  envers  ses  ennemis, 
péiiereusc  envers  ses  allies  et  juste  envers  tous  les 
peuples. 

Les  armées  de  terre  lisent  les  journaux  et  les  bul- 
letins i\c  vos  séances;  leur  couraj^e  s'enllamme  clia- 
que  jour  à  la  lecture  de  leurs  propres  victoires, 
lorsqu'elles  leur  sont  retracées  par  la  Convention 
nationale. 

(!et  oiivrajîe  est  destiné  pour  les  marins  de  tout 
genre  et  de  tout  àfîe;  les  plus  Jeunes  s'y  instruiront; 
tous,  jusqu'aux  amiraux,  y  verront  la  tache  qui 
leur  est  imposée  |)ar  la  patrie.  Ils  retrouveront  sans 
cesse  fjravés  les  |)rincipes  de  la  liberté  pour  laquelle 
ils  combattent,  les  droits  de  l'humanité  qu'ils  ont 
juré  de  défendre,  et  les  exemples  éclatants  (|u"ils 
doivent  imiter.  Ces  exemples  ne  leur  sont  pas 
étran;;ers;  ils  sont  tous  puisi'S  dans  l'histoire  de  la 
marine  fr  uiçaise. 

Ainsi  celte  instruction  sera  pour  l'armi-e  navale, 
éloifînée  souvent  du  coiitiueiit  et  privée  par  de 
loiifîs  voya<»es  de  tonte  comiuunicalion  avec  leur 
patrie,  un  journal  permanent  qui,  malgré  l'imiuen- 
silédes  espaces,  la  rallachcra  sans  cesse  à  la  répu- 
blique. 

Cet  ouvrage  n'a  été  adopté  qu'après  plusieurs  lec- 
tures et  une  communication  au  comité  de  marine, 
et  le  plan  en  a  été  aiiprouvé  par  le  comité  de  salut 
public. 

Si  la  Convention  l'ordonne,  je  lui  en  donnerai 
lecture;  mais  si  elle  se  croit  assez  éclairi'e  sur  son 
tililité  et  sur  les  principes  qui  y  sont  développés 
par  l'idée  que  je  viens  de  lui  en  donner,  je  propose 
le  décret  suivant  : 

■  La  Convention  nationale  décrète  que  l'instruc- 
tion pour  la  marine,  faite  en  exécution  de  la  loi 
du  16  pluviôse  dernier,  sera  imprimée  et  envoyée 
aux  arnif-es  navales,  et  dans  tous  les  ports  de  la  ré- 
publique (\).  ' 

Ce  déeret  est  adopté. 

—  Les  citoyens  de  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Greiielle  délijent  dans  le  sein  de  l'assemblée. 

L'orateur,  après  avoir  rappelé  les  services  que 
les  Socit'tés  po|)iilaires  ont  rendus  à  la  révolution, 
fait  connaître  les  sentiments  de  ses  concitoyens,  qui, 
craignant  que  leur  Société  ne  déiiénéràt  en  assem- 
blt-e  seclionnaire,  ont  arrêté  d'en  suspendre  les 
séances  et  d'en  avertir  les  fondateurs  de  la  répu- 
blique. 

•  Notre  Société  n'existe  plus,  continue  l'orateur; 
c'est  au  nom  de  la  section  de  la  Fontaine-dc-Grc- 

(\)  Celte  instrurtion  se  trouve  en  entier  dans  les  numéros 
lies  ii  el  23  février.  t.  G. 


nelle  que  je  vais  parler.  Ce  n'est  pas  par  des  paroles, 
mais  bien  par  des  actions  (lu'on  doit  servir  la  patrie* 
voici  ra|)ereu  de  nos  travaux  rév(dutionnaires. 

•  Les  rôles  de  l'emprunt  loreé  sont  achevés,  ils 
s'élèvent  a  2  millions  «oi),ooo  liv.;  cependant  nous 
ne  |)ouvons  vous  dissumiler  (jiie  le  recouvrement 
ne  répondra  pas  à  ci'  résultat.  Le  tribual  révolution- 
naire a  ih-ran^'é  nos  calculs  parla  punition  d'un  grand 
iiomlue  lie  tiaities  dont  notre  section  a  été  purgée, 
el  dont  les  biens  sont  devenus  des  propriétés  natio- 
nales, de  manière  que  la  r('[)ul)li(]ue  se  trouve  au- 
jourd  liiii  avoir  emprunté  sur  elle-même. 

•  A  peine  avez- vous  ordonné  les  travaux  pour  la 
fabrication  du  salpêtre  que  tous  nos  citoyens  ont 
cté  mis  en  réipiisilon  |)erinaneiite,  et  déjà  ils  ont 
fourni  neni  mille  livres  de  salpêtre. 

•  Le  comité  de  salut  public,  voulant  prévenir  la 
disette  (lu  papier,  nous  a  demandé  des  cbilTons,  et 
imiis  en  avons  comblé  une  salle  entière.  Nous  avons 
du  pain,  du  1er,  de  la  pondre  et  du  papier; que  faut- 
il  de  |)lus  à  des  républicains!  • 

Après  avoir  présenté,  au  nom  de  la  section,  deux 
cavaliers  jacobins  (|ui  brûlent  de  se  rendre  à  la  fron- 
tière du  Nord,  l'orateur  ajoute:  •  Honneur  à  la 
morale,  à  toutes  les  vertus  (|ue  la  Convention  a 
mises  à  l'ordre  du  jour,  et  qui  sont  dans  le  cœur  de 
tous  ses  membres  !  •  (On  a|)|)laudit.) 

Lkgkndrk  :  Dans  les  dilleienles  annonces  faites 
par  la  section  de  la  Fontaine-de-Greiielle,  j'ai  rt- 
maïqué  celle-ci,  qu'elle  vient  de  dissoiidie  sa  So- 
ciété seclionnaire.  II  y  a  une  grande  différence  entre 
les  Sociétés  populaires  el  les  Sociéti's  si-dionnaiies; 
on  sait  que  ces  dernières  furent  imaginées  par  les 
ennemis  du  peu|»le,  alin  de  rendre  les  assciuMi'CS 
de  section  permanentes,  et  que  les  partisans  de  Vin- 
cent et  de  Ronsin  pussent  y  semer  leurs  principes 
destructeurs  de  tout  ordre  social. 

Je  demande  que  la  Convention  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin  de  lAdics^e  de  la  section  de  la  Fontainc- 
de-Grenelle,  el  vous  verrez  les  autres  sections,  tou- 
jours dévouées  au  bien  publie, suivre  l'exemple  que 
leur  donne  la  section  de  la  Fonlaine-de-Grenelle. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'Adresse  et 
de  la  ré|)Oiise  du  président. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE   DU    19   FLORÉAL. 

OuDOT,  an  nom  du  comité  de  législation  :  Ci- 
toyens, la  loi  du  20  septembre  1792  exige  que  les 
actes  préliminaires  du  mariage  des  mineurs  (jui  n'ont 
pas  de  j)arents,  ou  qui  n'en  ont  pas  nu  moins  cinq 
dans  le  district  où  ils  se  marient,  ^oieut  faits  en  pré- 
sence du  procureur  de  la  commune.  Malgré  celte 
disposition  impérative,  il  existe  actuellement  dans 
les  registres  de  l'éta»  civil  de  Paris  plusieurs  actes  de 
ce  genre  qui  ne  sont  pas  revêtus  de  la  signature  de 
l'agent  national  de  cette  commune  ou  de  celle  de  ses 
substituts. 

Chaumette  et  ses  coopérateurs  s'occupaient  on  ne 
peut  pas  moins  des  fonctions  qui  leur  étaient  confiées 
par  la  loi  ;  ils  étaient  tout  entiers  à  l'inlrigue,  et  les 
manœuvres  coupables  qu'ils  tramaient  contre  la 
république  absorbaient  tous  leurs  moments. 

Il  est  absolument  nécessaire  de  réparer  la  négli- 
gence de  ces  fonctionnaires  publics,  qui  ont  subi  la 
peine  qu'ils  avaient  méritée.  Celte  négligence  rend 
irréguliers  des  actes  importants,  et  l'état  des  citoyens 
serait  compromis  si  vous  n'autorisiez  pas  l'agent  na- 
tional actuel  de  la  commune  de  Paris  à  apposer  sa 
signature  à  ces  actes,  et  si  vous  ne  déclariez  pas  que 
celte  signature  suppléera,  pour  leur  validité,  à  celle 
des  fonctionnaires  qui  étaient  en  place  lorsqu'ils  ont 
été  reçus. 
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Il  est  d'autant  pliis  essentiel  de  rem(^dier  à  cette 
irrégularité  que  la  loi  prononce  la  nullité  des  ma- 
ringrsqiii  n'auraient  pas  été  précédés  des  formes 
qu'elle  indique  dans  ces  circonstances. 

Votre  comité  de  législation  vous  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  apr^s  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  lettre 
de  l'agent  national  de  la  commune  de  Paris ,  qui 
porte  qu'il  y  a  dans  les  registres  de  l'état  civil  des 
citoyens  de  celte  commune  plusieurs  actes  prélimi- 
naires des  mariages  des  mineurs  (pii ,  devant  être 
faits  en  présence  du  procureur  de  la  commune  et 
revêtus  de  sa  signature,  ne  se  trouvent  cependant 
point  signés  par  le  précédent  agent  national  de  cette 
commune  ni  par  ses  substituts,  et  qu'il  est  indispen- 
sable de  réparer  cette  irrégularité, 

«  Décrète  que  l'un  des  officiers  municipaux  en 
fonctions  à  l'époque  oii  ces  actes  ont  été  reçus  est 
autorisé  à  apposer  sa  signature  sur  ces  actes,  et  que 
cette  signature  tiendra  lieu  de  celle  qui  aurait  dû  y 
être  mise  par  le  précédent  agent  national. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

OunoT,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Un 
commissaire  de  la  section  de  Challier  a  reçu  un  acte 
par  lequel  une  femme  mariée  a  déclaré  que  l'en- 
fant dont  elle  est  devenue  mère  n'était  pas  de  son 
mari. 

Voici  l'acte  de  la  déclaration,  qui  a  été  délivré  par 
Je  commissaire  de  police  de  cette  section. 

Lorsqu'on  est  allé  à  l'officier  public  de  la  muni- 
cipalité pour  faire  recevoir  cette  déclaration  et  ré- 
diger l'acte  de  naissance,  cet  officier  s'y  est  refusé, 
et  il  est  venu  à  votre  comité  de  législation  pour  lui 
demander  quelle  conduite  il  devait  tenir  dans  cette 
circonstance. 

11  est  dans  l'esprit  de  notre  législation  et  dans  les 
principes  de  celle  de  tous  les  peuples  qui  honorent 
le  mariage,  qui  savent  apprécier  les  moeurs ,  de 
maintenir  la  maxime  que  l'enlanl  est  au  père  que  le 
mariage  désigne. 

Cette  maxime  existait  dans  notre  ancien  droit; 
vous  l'avez  consacrée ,  vous  l'avez  maintenue  cette 
maxime  salutaire  dans  le  Code;  vous  n'y  avez  admis 
qu'une  seule  exception  :  c'est  celle  d'une  absence 
telle  qu'un  époux  ne  puisse  être  présumé  père  de 
l'enfant  de  sa  femme. 

Alors  vous  autorisez  le  père  à  le  désavouer;  mais 
ce  désaveu  ne  peut  venir  que  de  lui,  et  dans  cette 
seule  circonstance;  mais  le  Code  n'est  point  pro- 
mulgué. Cependant  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
la  déclaration  de  la  mère  ne  saurait  être  reçue  à  cet 
égard  dans  la  forme  oià  elle  a  été  présentée;  ce  serait 
anéantir  le  principe  et  supposer  que  la  déclaration 
de  la  mère  pont  changer  l'état  d'un  enfant. 

Votre  comité,  tout  en  reconnaissant  que  le  prin- 
cipe dont  il  s'agit  était  dans  l'esprit  de  notre  législa- 
tion, n'a  pourtant  pas  trouvé  un  seul  article,  dans 
la  loi  du  20  septembre  ni  ailleurs,  qui  défendît  de 
recevoir  une  telle  déclaration. 

11  a  cru  néanmoins  qu'il  étail;  nécessaire  d'approu- 
ver la  conduite  de  l'officier  public  de  la  commune  de 
Paris,  afin  que  désormais  de  pareilles  déclara tionsne 
fussent  plus  reçues  et  ne  pussent  porter  atteinte  à 
l'état  des  enfants. 

Oudot  lit  un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  l'exposé 
qui  lui  a  été  fait  que  l'officier  public  de  la  conunune 
de  Paris  a  refusé  de  recevoir  la  déclaration  faite  par 
une  citoyenne  que  l'enfant  dont  elle  est  devenue 


mère  pendant  son  mariage  est  d'un  autre  que  de  son 
mari  ; 

«  Considérant  qu'il  est  dans  les  principes  de  notre 
législation  que  la  loi  ne  reconnaît  d'autre  père  que 
celui  qui  est  désigné  par  le  mariage;  qu'une  décla- 
ration contraire  est  immorale,  et  qu'une  mère  ne 
saurait  être  admise  à  disposer  à  son  gré  de  l'état  des 
enfants  de  son  mari,  approuve  le  refus  fait  par  l'of- 
ficier public  de  la  commune  de  Paris  de  recevoir  une 
semblable  déclaration,  et  décrète  que  l'acte  de  nais- 
sance énoncé  dans  celui  fait  par  le  commissaire  de 
la  section  de  Challier,  le  23  pluviôse,  n»  85,  sera 
rédigé  sans  faire  mention  de  cette  déclaration,  et 
que,  si  elle  a  été  insérée  sur  le  registre  de  la  section , 
elle  sera  rayée.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

— Des  volontaires  de  l'armée  du  Nord,  portant  des 
drapeaux  qu'ils  ont  eux-mêmes  prisa  l'ennemi,  sont 
admis  à  la  barre.  (Vifs  applaudissements.) 

L'un  d'eux  ;  Représentants  du  peuple,  nous  vous 
apportons  cinq  drapeaux  pris  sur  les  Hanovriens  à 
l'affaire  de  Mouscron,  près  Courtray;  dans  peu  vous 
en  recevrez  davantage. 

L'armée  du  Nord  ne  le  cédera  pas  en  valeur  à 
celle  des  Pyrénées.  Nous  ferons  mordre  la  poussière 
à  tous  les  satellites  des  tyrans;  le  sol  de  la  liberté 
sera  rougi  de  leur  sang,  et  nous  laisserons  à  l'ordre 
du  jour  l'intrépidité  et  la  victoire,  comme  votre  sa- 
gesse a  fait  de  la  probité  et  de  la  vertu.  Vive  la  ré- 
publique! 

Le  Président  :  Braves  guerriers,  il  appartenait  à 
l'armée  qui  délivra  l'année  dernière  Dunkerque  et 
Maubeuge  d'offrir  au  peuple  français  les  premiers 
trophées  de  la  nouvelle  campagne;  c'est  aux  hommes 
libres  qui  les  ont  arrachés  aux  satellites  du  despo- 
tisme qu'il  appartient  de  recueillir,  au  sein  de  la 
Convention  nationale,  les  premières  expressions  de 
sa  sensibilité. 

Vainqueurs  de  mont  Casse! ,  c'est  à  nous  de  nous 
souvenir  des  services  que  vous  avez  rendus  à  la  pa- 
trie, pour  les  récompenser,  c'est  à  vous  de  ne  voir 
dans  ce  premier  avantage  que  l'engagement  d'en 
remporter  de  nouveaux ,  de  purger  promptement  le 
territoire  de  la  république  des  brigands  couronnés 
qui  ont  osé  marcher  contre  elle  pour  l'envahir  et 
pour  la  dévaster. 

Reportez  à  nos  généreux  frères  d'armes  l'enthou- 
siasme avec  lequel  ont  été  reçues  les  prémices  de 
leurs  succès;  dite>>leur  la  confiance  et  l'impatience 
avec  laquelle  nous  attendons  les  nouveaux  dra- 
peaux qu'ils  nous  ont  promis;  répétez-leur  (qu'ils  ne 
cessent  de  fixer  les  regards  de  la  France  entière  et  la 
sollicitude  des  rcjjrésentants  du  peuple,  comme  ils 
ne  cessent  eux-mêmes  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Bréabd  :  Je  demande  que  la  Convention  nationale 
charge  les  inspecteurs  de  la  salle  de  laire  placer  ces 
drapeaux  dans  la  salle  de  la  Liberté. 

Le  président  annonce  qu'un  des  volontaires  dé- 
pose sur  l'autel  de  la  patrie  les  épaulettes  et  la  dra- 
gonne d'un  colonel  ennemi  qu'il  a  tué. 

CoLLOT  d'HERBOis  :  Je  demande  que  le  président 
donne  à  ces  braves  volontaires  l'accolade  frater- 
nelle. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  s'exécute  au  mi- 
lieu des  applaudissements  universels. 

CouTHON  :  Je  vais  lire  à  la  Convention  nationale 
la  lettre  du  chef  de  l'état-major  de  l'armée  du  Nord, 
dans  laquelle  il  donne  des  détails  sur  la  prise  des 
drapeaux  qui  viennent  d'être  déposés  dans  cette  en- 
ceinte. La  voici  : 
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Le  général  de  division,  chef  de  l'étal  majnr  de 
l'armée  du  ÏS'oid ,  aux  ciluyent  niembre$  du  c(r 
mile  de  salut  yublic. 

Du  quartier  gL-néral  de  Lille,  1c  16  flurëal,  l'an  3* 
do  la  ré|iuL>li(|U(]  uue  el  iodiviùblu, 

•  Citoyens  repri-seiitiints,  jt>  vous  eiivoir  cinq  dra- 
])eaux  uns  sur  l  fiiiu'iiii  dans  la  junrnt'c  ilii  lit  tJe  ce 
mois;  ils  vous  seront  n mis  par  les  Itravcs  (jui  les  ont 
arrachés  eux  lucincs  des  mains  de  nos  leioces  enne- 
mis; ce  sont  les  républicains  rinclieniaille,f;renailier 
dans  le  W  bataillon  île  la  l'Ji:  demi  -  l)nt;ade  ; 
J.-B.  Maiirissot,  sergent  au  8*^  bataillon  des  fédères  ; 
Antoine  Guilloii,  voloiitain  ;  Meunier,  caporal  au 
V»  bataillon  dt  s  B.isses-Aliies,  cl  lU-ué  Pinot ,  etc. 

•  Il  ne  nous  ont  demande  pour  toute  récompense 
de  leur  bravoure  que  la  permission  d"aller  ollrir  eux- 
mêmes  ces  drapeaux  aux  r(pré>eiitants  du  |)cuple 
français,  comme  un  lémoignage  de  leui' zèle  el  de 
leur  dévouement  à  la  pairie. 

•  La  Convention  u'apprendra  pas  sans  intérêt 

au'un  brave  chasseur  du  ^^  régiment,  Antoine  Ar- 
oiii,  natif  de  Montilidier,  département  de  la  Somme, 
oui  lui-même  a  enlevé  un  de  ces  drapeaux  ,  a  refusé 
Je  le  porter  à  Paris,  préférant  restera  sou  poste  pour 
eu  arracher  de  nouveaux  aux  esclaves. 

•  Un  autre  trait  qui  ne  mérite  pas  moins  d'être 
connu  est  celui  d'un  sous-lieutenant,  nommé  llallé, 

tenant  sur  le  champ  de  bataille  un  drapeau 
il  venait  de  s'emparer,  le  jeta  pour  charger  sur 
une  pièce  de  canon  qu'il  prit  sur  l'ennemi  avec 
deux  de  ses  camarades.  Il  reçut  dans  celte  all'aire 
plusieurs  blessures  pour  lesquelles  il  est  à  l'hùpital  ù 
Lille.  LiÉBEBT.  > 

CouTUON  :  Citoyens,  on  a  demandé  que  ces  signes 
de  ralliement  des'  esclaves,  qui  portent  sur  eux  les 
empreintes  de  l'orgueil  et  du  despotisme,  soient 
suspendus  dans  la  salle  voisine,  pour  être  à  jamais 
un  monument  de  la  valeur  républicaine.  J'appuie 
cette  proposition;  mais  je  demande  en  outre  qu'un 
extrait  du  procès-verbal  de  celle  séance  soit  remis 
aux  volontaires  qui  viennent  de  paraître  à  la  barre, 
qu'un  autre  soit  envoyé  au  brave  qui  est  resté  à  son 
poste  pour  en  arracher  de  nouveaux  à  l'ennemi,  et 
que  le  président  écrivent  une  lettre  de  félicitations  à 
Uallé,qui,  après  s'être  emparé  d'un  drapeau,  le 
jeta  dans  une  fosse  pour  marcher  avec  deux  de  ses 
camarades  sur  une  pièce  de  canon  qu'ils  prirent. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

CouTuox  :  Tous  les  traits  qui  tendent  à  honorer 
les  vertus  des  républicains  doivent  être  cités  dans 
cette  enceinte.  Un  détachement  de  la  force  armée 
parisienne,  arrivé  à  Rueil,  où  il  avait  été  commandé 
pour  un  service  important,  distribua  les  vivres  qu'il 
avait  ajtporlés  aux  habitants  et  aux  malades  qui  en 
manquaient.  Je  demande  que  le  Bulletin  fasse  men- 
tion de  ce  trait. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Couthon  propose  ensuite,  et  l'assemblée  adopte 
le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  législa- 
tion, décrète  : 

•  Art.  1er.  En  exécution  de  l'article  1er  de  la  loi 
du  27  germinal  sur  la  police  générale  de  la  républi- 
que, le  tribunal  révolutionnaire  établi  à  Paris  con- 
naîtra exclusivement,  sauf  les  exceptions  ci-après, 
de  tous  les  crimes  contre-révolutionnaires  énoncés 
dans  les  lois  des  10  mars  1793,  23  ventôse  et  autres, 
en  quelque  partie  de  la  république  (ju'ils  aient  été 
commis. 


•  II.  En  conséquence,  les  tribunaux  et  commis- 
sions révoluliounaires  établis  dans  tjuelques  dépar- 
tements par  les  arrêtés  des  représentants  du  peuple 
soiil  suppriiiK-s,  et  il  ne  pourra  en  être  établi  aucun 
à  l'avenir,  si  ce  n'est  en  vertu  des  décrets  delà  Con- 
vention nationale. 

•  III.  Pourra  néanmoins  le  comité  de  salut  public 
conserver  les  tribunaux  ou  commissions  n-volution- 
nnires  (|ii'ils  jugera  utiles,  et  autoriser,  lorsque  les 
circonstances  l'exigeront,  tels  tribunaux  criminels 
(jii'il  jugera  convenir  à  juger  dans  un  nrnmdissc- 
iiu-nt  déterinmé,  et  selon  le  mode  prescrit  par  la  loi 
du  30  frimaire,  l'universalité  ou  partie  des  crimes 
réservés  ù  la  connaissance  exclusive  du  tribunal 
révolutionnaire. 

•  IV.  Les  tribunaux  criminels  continueront  de 
connaître,  concurremment  avtc  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  30 
frimaire,  des  crimes  d'embauchage,  de  fabrication, 
distribution  ou  introduction  de  faux  assignats.  Les 
lois  des  l'J  mars,  7  et  0  avril  17'J3,  sont  rapportées 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  tant  au  présent  arti- 
cle qu'à  l'art,  ler. 

•  V.  Les  tribunaux  criminels  continueront  pa- 
reillement de  juger,  dans  la  forme  prescrite  par  les 
lois  des  2«  mars  1793,  30  vendémiaire  et  26  frimaire, 
les  émigrés  et  déportés  rentrés  en  France,  ainsi  (jue 
les  individus  mis  hors  la  loi  par  les  décrets  des  7  et 
10  septembre  1793,  sans  préjudice  de  la  concurrence 
du  tribunal  révolutionnaire  à  l'égard  des  uns  et  des 
autres,  et  sans  déroger  aux  dispositions  des  mêmes 
lois  oui  déterminent  les  cas  où  ils  doivent  être  jugés 
par  des  commissions  militaires. 

«  VI.  11  n'est  pareillement  rien  innové  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  16  juin  1793  sur  la  manière  de 
juger  les  espions,  ni  à  celles  des  lois  du  3  pluviôse 
et  du  22  germinal  sur  la  compétence  des  tribunaux 
criminels  militaires. 

«  VU.  Les  peines  infligées  aux  fonctionnaires  né- 
gligents ou  coupables  ,  soit  par  la  section  V  de  la 
loi  du  14  frimaire,  soit  par  toutes  autres  lois,  seront 
poursuivies  ainsi  qu'il  suit  : 

«  VllI.  Les  membres  des  commissions  executives 
ne  pourront  être  jugés  que  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, et  ne  pourront  être  traduits  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  qu'après  que  leur  arrestation  aura  été 
approuvée  par  le  comité  de  salut  public. 

«IX.  Les  juges  criminels  et  les  accusateurs  pu- 
blics seront  jugés  par  le  même  tribunal;  ils  pour- 
ront être  mis  en  état  de  surveillance  par  les  auto- 
rités chargées  de  la  police  de  sûreté  générale,  mais 
ne  pourront  être  traduits  ou  mis  en  état  d'arresta- 
tion dans  les  maisons  d'arrêt  qu'en  vertu  de  mandat 
du  tribunal  révolutionnaire. 

«  X.  Les  officiers  municipaux,  les  administrateurs 
de  département  et  de  district,  les  juges  civils,  les 
agents  et  commissaires  nationaux,  et  tous  les  autres 
fonctionnaires  publics  comprisdansja  cinquième  sec- 
tion de  la  loi  du  14  frimaire  (les  militaires  exceptés), 
qui  seront  prévenus  de  négligence  ou  de  délits  non 
contre  -  révolutionnaires  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions,  seront  jugés  parle  tribunal  criminel  du 
département  où  ils  sont  employés,  et  il  sera  procédé 
à  leur  égard  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  30 
frimaire. 

«  XI.  Quant  aux  militaires  et  aux  individus  atta- 
chés aux  armées  ou  employés  à  leur  suite,  les  rè- 
gles de  compétence  établies  par  les  lois  des  3  plu- 
viôse et  22  germinal  continueront  d'être  exécutées 
pour  les  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tioQS  comme  pour  tous  autres.  >  {La  suite  demain.) 
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TRIBUNAL  CRIMINEL   P.KVOr.UTIONNATRE. 

Du  15  floréal.  — C.-A.-C  ChoiseuMa-Baiime,  3gé 
de  soixante  et  un  ans ,  natif  de  Nancy,  lieutenant 
général,  ex-marquis,  rue  Cerutti  ; 

A.  Dutaillv,3gé  de  cinquante-deux  ans,  homme 
do  loi  et  homme  d'aflaircsde  Choiseul,  ne  et  demeu- 
rant à  Besançon; 

E.-P.  Mouniotte,  âgé  de  soixante-treize  ans,  né  et 
demeurant  à  Besancon,  conseiller  au  ci-devant  pre- 
sidial ,  depuis  juge  du  tribunal  de  Besançon; 

J.-L.  Lebègued'Ovseville,  âgé  de  cinquante-huit 
ans,  né  et  demeurant  à  Pithiviers,  département  du 
Loiret,  ex-noble,  ex-maire  de  cette  commune,  ex- 
président tlu  district; 

J.-F.Lebègue-Boys,  âgé  de  soixante-dix  ans,  né 
et  demeurant  à  Paris,  quai  et  hors  Tournelle,  ex- 
avocat ,  frère  de  Duportail ,  ex-ministre  ; 

M. -P. -Th.  Mauvielle,  âgé  de  cinquante-neuf  ans, 
né  à  Coutances,  ex-noble,  à  Saint-Lô; 

G.  Lebieusais  de  Vierval ,  âgé  de  soixante-seize  ans, 
né  au  Rocher,  district  d'Avranches,  mousquetaire, 
lieutenant-colonel  de  cavalerie,  chevalier  du  ci-de- 
vant ordre  de  Saint-Louis,  rue  du  Four,  faubourg 
Germain; 

M.-A.  Lévy,  Agé  de  cinquante-cinq  ans,  natif  de 
Lugiiy,  département  de  Saône-et-Loire,  ex-comte, 
colonel  ,  chevalier  du  ci-devant  ordre  de  Saint- 
Louis,  député  à  l'Assemblée  constituante,  rue  Hel- 
vetius; 

Th.-J.  Boissard  ,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né 
et  demeurant  à  Pontarlier,  ex-avocat,  procureur  de 
la  commune  de  Pontarlier,  procureur-syndic  du  dis- 
trict; 

C.-J.  Martin,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Paris, 
ex-notaire,  rue  de  Seine  ; 

Convaincus  d'être  auteurs  ou  compUces  de  com- 
plots et  conspirations  contre  la  liberté,  la  sûreté  et  la 
souveraineté  du  peuple  français,  par  suite  desquels 
des  intelligences  criminelles  ont  été  entretenues  avec 
les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  la  républi- 
que,  des  secours  en  hommes  et  en  argent  leur  ont 
été  fournis,  des  manœuvres  ont  été  pratiquées  pour 
soustraire  des  conspirateurs  au  glaive  de  la  loi , 
opprimer  le  peuple,  assassiner  les  patriotes,  avilir  et 
dissoudre  la  représentation  nationale,  et  rétablir  le 
despotisme,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  T.  Blues,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  natif  de 
Dampierre,  aubergiste  et  étapier  à  Gournay,  accusé 
d'inlidélité  dans  les  distributions  qu'il  faisait  pour 
les  étapes,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

—  F.Lacroix,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  natif 
de  Nancy,  ci-devant  commissaire  principal  à  la  lo- 
terie nationale; 

A.-J.  Saintenoy,  âgé  de  dix-neuf  ans,  natif  d'Or- 
chies,  garçon  couliseur  à  Paris; 

J.-J.  Durand,  ûgé  de  vingt-quatre  ans,  natif  de 
Neufchàtcau,  gendarme  de  la  32^  division,  à  l'armée 
du  Nord  ; 

Convaincus  de  propos  tendant  à  la  dissolution  de 
la  représentation  nationale,  au  rétablissement  de  la 
royauté,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

M.-A.  Dujjressoir,  âgée  de  trente-neuf  ans,  native 
de  Senlis,  limeuse  de  clous,  femme  de  Meiiry,  à 
Paris,  convaincue  d'avoir  tenu  des  propos,  mais  at- 
tendu (]u'elle  ne  jouissait  pas  de  la  plénitude  de  sa 
raison,  a  été  acquittée  ;  elle  restera  dans  une  maison 
lie  détention. 


P.  Pinson,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  natif  de 
Torret,  près  Vendôme,  marchand  de  chevaux  à 
Paris  ; 

A.-F.-J.  Fréville,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  na- 
tif de  Paris,  instituteur,  coaccusés,  ont  été  acquittés 
et  mis  en  liberté. 


Lycée  des  arts. 

Aujourd'hui  20  floréal ,  à  onze  heures  du  matin, 
il  y  aura  séance  publique,  distribution  de  prix,  lec- 
tures et  concert. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  priés  de  se  faire 
inscrire  à  l'administration, rue  l'Evêque,  n»  1,  butte 
des  Moulins. 


SPECTACLES. 

Opéra  National. — Auj.  ta  Réunion  dit  10  août,  ou  T/n- 
aiiguralion  de  la  République  française,  sans-culottide 
en  5  actes. 

THÉ\TiiE  DE  L'OpÉRA-CoMionE  NATIONAL,  rue  Favart. — 
Camille,  ou  le  Souterrain,  suivi  de  l'Ecole  républicaine, 
et  d'un  hymne  patiiolique. 

En  aUend.  la  1"  repr.  de  l'Ecole  du  Village,  coin,  en  1 
acte,  en  vaudevilles. 

Théâtre  de  la  Répiblique,  rue  de  la  Loi.  —  Cathe- 
rine, ou  la  Belle  Fermière,  cota,  en 3  actes,  préc.  de  Du- 
puis  et  Desronais. 

Théâtre  de  la  bue  Feïdeau.  —  Claudine,  ou  te  Petit 
Commissionnaire  ;  Cadiclion,  ou  les  Bohémiennes ,  et  la 
Partie  Carrée. 
Incessam.  la  1"  repr.  des  Vrais  Sans-Culottes, 
En  attend,  la  1"  de  l'Apothéose  du  jeune  Barra. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Relâche  nécessité  par  des  chaiigeiHenls. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  rEgalilé. — Re* 
tâche. 

Théâtre  des  Sans  •  Culottes  ,  ci  -  devant  Molière.  — 
Guillaume  Tell,sum  de  C  Heureuse  Décade,  et  de  rbymne 
à  rindépendiince. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  —  Geneviève,  opéra  en  3  actes,  suivi 
du  Bon  Père. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Georgeset  Gros-Jean;  te  No» 
ble  roturier,  et  la  Fcte  de  l'Egalité. 
Hem.  le  Dîner  des  Peuples. 

Théâtre  de  l\  Cité. — Variétés. — Spectacle  demandé: 
les  Peuples  et  les  Bois  tels  qu'ils  étaient,  ou  te  Tribunal 
de  la  Raison,  allégorie  dramat.  eu  5  actes;  le  Vous  et  te 
Toi,  et  l'hymne  à  l'Indépendance. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple. —  Auj.  à 
cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fianconi,  avec 
SCS  élî'vcs  et  ses  enfunls,  continuera  ses  exercices  d'équila- 
tion  et  d'éiiiulation ,  tours  de  manège ,  danses  sur  sis  che- 
vaux, avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitution  et  de  voltige,  tous  les 
malins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Payements  de  ta  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieui  tlyle). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GIZETTE  \\TIO\.\LE  ou  LE  MO.MTELH  IMVERSEL. 

N*  231.  Primidi  21   Fi.oriKAL,  l'an  2'.   (Samedi  10  Mai   1794,  vieux  style.) 


POMIIQUE. 

KTATS-U.MS    d'aIMKRIOUE. 

Philadelphie ,  le  1"  trntrs.  —  Il  ne  se  |)a>si'  pas  un  seul 
jour  (|ui  ne  li^urnisse  une  nouvelle  preuve  que  les  liens 
tlauiilie  fl  tie  fraternité  entre  les  républifiuts  (runçaise  et 
américaine  se  resNerrcnt  (le  plus  en  plus.  Legoiivernemenl 
oniéricaiii  a  la  sati^laclion  de  \oir  <|ue  ses  principes,  (jui 
font  partie  île  son  alleclion  envers  le«  Français,  sont  aussi 
ceux  de  tnus  les  ritoyetis.  C'est  à  la  lois  par  le  ciriir  et  par 
la  raisun  (|ue  les  deux  peuples  se  tiennent  à  jamais.  (Juant 
à  la  baiiic  (|ue  l'on  poile  aux  Auijlais,  il  existe  le  uicinc 
accord  entre  les  deux  nations  libres,  égaieniiiit  lévollecs 
des  attentats  de  la  cour  biilaiinique.  Lv  (|u'on  avait  perdu 
ici  de  l'ancienne  indi|;nation,  soit  à  cause  des  rapports  de 
commerce,  soit  p.ir  bonté  naturelle,  a  repris  sa  force  pri- 
uiiiive,  et  les  indignités  du  roi  (jeor^es  ne  s'oublieront  plu«. 

Des  négociants  de  Nev*-VorL  ont  décide,  iii  assemblée 
générale,  qu'on  n'aclièterait  plus  aucune  marcbandise  de 
fabrique  anglaise,  jusqu'à  ce  (|ue  le  gouvernement  britan- 
nique ritt  expié  l'insultc  faite  par  ses  corsaires  au  pavillon 
delà  république. 

C'est  une  espérance  générale  que  l'heure  approclie  du 
châtiment  de  la  coupable  Angleterre.  Déjà  les  cotes  amé- 
ricaines se  réjoui>stnl  à  la  vue  d'une  escadie  française  de 
dix  voiles,  airi\ee  dans  les  premiers  jours  de  février  (vieux 
style  )  ù  llarapton ,  en  Virginie  :  c'est  une  satisfaction  non 
moins  grande  de  savoir  que  ces  vaisseaux  conduisent  un 
nouveau  ministre  et  d'autres  consuls.  Quelle  attention 
ïaste,  el  que  d'elVorls  admirables  !  On  admire  et  le  plan 
et  l'exéculiou  de  tant  de  grandes  choses  de  la  part  de  la 
Convention,  où  un  comité  ordonnateur  étonne  le  monde 
entier  dans  l'emploi  de  toutes  les  facultés  nationales.  Ici 
l'opinion  publique  est  tout  occupée  de  l'aperçu  des  prépa- 
ralilj  immenses  de  la  république  française.  Les  Américains 
se  connaissent  en  elTorts  laits  pour  la  liberté;  mais  quand 
ils  comparent  ù  leur  ancienne  activité  dans  leur  révolu- 
lion  l'activité  révoliitinnnaire  de  la  France,  leur  pensée 
nainrellement  noble  s'élève  encore,  et,  sur  les  choses  qu'ils 
ont  pratiquées  eux-mêmes  el  qui  s'exécutent  mainicnant 
pai  une  nation  telle  que  la  France,  ils  sont  encore  frappés 
d'étonnemenl,  et  senient ,  pour  ainsi  dire,  plus  qu'ils  ne 
conçoivent  cette  multitude  d'arsenaux  el  d'armées,  cet  ate- 
lier universel  d'.iciions  et  de  préparalifs,  dépensées  el  de 
Tenus  républicaines. 

ALLE. MAGNE. 

Exilait  d'une  lettre  de  Francfort ,  du  3  mai.  —  Des 
négociants  arrivés  cette  nuit  des  frontii  res  de  la  Pologne 
viennent  d'jpporier  la  no  ivelleque  le  peuple  de  Varsovie 
avait,  dau'-  une  ins  irreclion,  massacré  sept  mille  Russes, 
et  que  le  roi  a  vait  élé  an  éié  par  ordre  du  général  Kosciusko. 

Les  lellies  reçues  à  l'in-lanl  des  Irontières  de  Galicie 
conlirmenl  la  nouvelle  du  nuissacre  des  Russes  à  Varsovie 
el  de  l'arrrelation  du  lûche  Stanislas  ;  elles  ajoutent  que  le 
général  prussien  Kalkreulh  a  élé  baltu  près  de  Varsovie 
par  les  insurgés. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 
Conseil  général,  —  Du  13  floréal. 

Le  rapport  de  la  commission  des  certificats  de  civisme  a 
occupé  toute  la  séance. 

Les  xérificateurs  des  contributions  extraordinaires  an- 
noncent que  l'emprunt  torcé  de  la  section  de  la  Réunion  est 
de  1  million  569,^i7  liv.  ; 

Celui  de  la  section  des  Lombards,  1  million  9,587  liv. 

—  «  Les  vertus  sont  à  l'ordre  du  jour,  dit  un  membre  ; 
les  principes  que  professent  les  républicains  sont  des  preu- 
ves qu'ils  reconnaissent  l'Etre  suprême  et  les  décrets  de  la 
Providence. 

I  Le  magistrat  doit  être  amant  de  la  vertu*  ami  de  ses 

3»  Série.  —  Terne  Fil. 


semblables  ;  le  magistrat  doit  communiquer  ses  sentiments 
avec  franchise  et  s  empres-er  ù  publier  lis  belles  actions. 

«  Le  fait  suivant  mérite  une  place  dans  tes  annales  des 
nations  dignes  de  la  républi(|ue. 

•  Un  bran-  uiilitaiie  blessé  en  combattant  pour  la  patrie, 
et  attaqué  d'une  maladie  grave,  se  présente  it  la  Socieie 
populaire  des  Gardes-Françaises,  dans  la  séance  du  17  flo- 
réal ;  il  réclame  auprès  (le  ses  frères  qiieUpjes  secours 
pour  l'aider  dans  ses  pressants  besoins,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  pu  obtenir  ce  qu'il  a  droit  d'attendre  d'une  rialiun  dont 
la  recoiuiaissanre  égale  les  «ervices  qu'on  lui  a  rendus. 

•  Sur  la  décl.iration  qu'il  c-t  sans  a^ile  et  sans  moyens 
d'exisienre,  un  citoyen,  nommé  I>acroix,  peu  fortuné, 
obtient  la  parole  et  dit  :  a  J'invite  mon  Irère  à  venir  parta- 
ger mon  lit  el  mon  peu  de  fortune.  >  Celle  proposition  est 
couverte  d'applandissemenl», 

«  bientôt  il  s'élève  une  lutte  digne  de  tout  éloge.  Une 
mère  de  t'amillc  tenant  auberge,  jalouse  de  parlager  la 
gloire  d'une  aussi  belle  action,  propose,  par  rori;anc  d'un 
membre,  de  doiuier  asile  dans  sa  maison  au  respectable 
militaire,  et  assure  qu'il  trouvera  chez  elle  de  quoi  subve- 
nir à  tous  ses  besoins. 

«  Le  comité  de  bienfaisance  reçoit  avec  reconnaissance 
l'offre  de  cette  citoyenne  ,  son  logement  étaul  plus  propre 
au  blessé. 

o  Le  généreux  Lacroix  témoigne  toute  sa  douleur  de  ne 
pouvoir  posséder  ce  brave  militaire. 

•  O  heureuse  révolution  1  les  vertus  que  tu  fais  naître 
dans  le  cœur  de  ceux  qui  te  sont  dévoués  apprendront  à 
nos  ennemis  quels  sont  les  principes  des  Français!  Je  de- 
mande la  publicité  de  ce  fait  ,  et  qu'il  soit  consigné  dans 
le  procès-veibal  de  ce  jour.  » 

Cette  proposition  est  adoptée  au  milieu  des  plus  vifs  ap- 
plaudissemenls,  et  le  conseil  invile  les  journaux  patriotes 
à  eu  faire  mention  dans  leurs  journaux. 

—  Les  garçons  charcutiers  exposent  que  les  circonstan- 
ces et  la  pénurie  des  comestibles  de  leur  état  les  plongent 
dans  la  plus  aflreuse  misère  ;  ils  demandent  que  le  conseil 
leur  procure  de  l'ouvrage. 

Renvoyé  au  corps  municipal. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ   ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT    AUX   CI- DEVANT    JACOBINS    DE   PARIS. 
Présidence  de  Lebas, 

SÉANCE   DU    18    FLORÉAL. 

La  Société  de  Rieux  ,  département  de  l'Isère,  reconnaît 
l'abus  du  grand  nombre  de  Sociétés  populaires  et  des  co- 
mités révolutionnaires;  elle  applaudit  à  la  motion  faîte 
par  la  Société  de  Maçon  d'en  diminuer  le  nombre,  mais 
elle  pense  qu'il  faut  s'assurer  du  républicanisme  des  mem- 
bres qui  composeront  les  comités  révolutionnaires  que  l'on 
placera  dans  les  chefs-lienx  de  district,  et  les  passer  au 
scrutin  épuratoire  avant  de  les  admettre. 

Renvoyé  au  comitéde  salut  public. 

—  Une  lettre  de  Levasseur ,  datée  de  Sedan  ,  le  14  flo- 
réal ,  annonce  que  le  système  d'oppression  qui  existait 
dans  ce  pays  est  détruit  ;  il  a  découvert  chez  des  ennemis 
du  bien  public  une  liste  de  proscription  contre  les  patrio- 
tes ;  des  mesures  sûres  ont  été  prises  à  cette  occasion.  Les 
autorilésconslituées  ont  été  épurées;  les  aristocrates  avaient 
intrigué  ce  jour-là  ;  mais  le  peuple  fut  bon  et  juste,  et  les 
aristocrates  furent  épouvantés.  Les  citoyens  se  disaient 
l'un  à  l'autre:  «Comme  on  nous  a  trompés  Ii  Lalranquil- 
lité  règne  maintenant  dans  Sedan  ;  le  représentant  du  peu- 
ple part  pour  Mézières. 

Une  lettre  de  la  Société  de  Sedan  annonce  que  le  patrio- 
tisme est  relevé,  que  les  patriotes  naguère  persécutés  avec 
tant  d'animosité  ont  oublié  Jeurs  maux  ;  la  tourbe  auda- 
cieuse des  aristocrates  est  rentrée,  grûce  à  l'énergie  de  Le- 
vasseur, dans  la  fange  dont  elle  n'aurait  jamais  dû  sortir. 
(On  applaudit.) 
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—  Une  députation  de  la  section  des  Lombards  fait  lec- 
ture d'une  Adresse  qu'elle  doit  présenter  à  la  Convention, 
où  elle  demande  que  l'hospice  des  Catherineltes  soit  em- 
ployé à  loger  les  aveugles  travailleurs  qui  sont  obligés  de 
sortir  de  la  maison  des  Céleslins,  et  que  les  sœurs  liospi- 
taliùres  logées  aux  Calberiuetles  soient  transférées  rue  De- 
nis, seclion  de  Bonne-Nouvelle,  où  elles  seront  surveillées 
par  une  bonne  administration,  qui  détruira  tous  les  abus 
existant  dans  cet  hospice. 

Des  commissaires  sont  nommés  pour  accompaguer  la 
députation  à  lu  barre  de  la  Convention. 

—  La  seciion  de  la  Foulaine-de-Grenelle  vient  c  muiu- 
niquer  une  Adresse  dans  laquelle  elle  annonce  la  dissolu- 
lion  de  la  Société  populaire  qui  existait  dans  son  enceinte, 
et  qu'elle  a  présenlé  à  la  Convention  les  deux  cavaliers 
qu'elle  a  équipés  et  armés  à  ses  frais. 

La  Société  applaudit  aux  sentiments  exprimés  dans  l'A- 
dresse ;  le  président  donne  le  baiser  fraternel  à  l'orateur  et 
aux  deux  cavaliers. 

Leqiiinio:  La  république  a  eu  des  jours  de  triomphes 
éclatants,  mais  celui-ci  est  sans  doute  un  des  plus  beaux 
et  des  plus  sublimes.  C'est  aujourd'hui  que  les  calomnies 
dirigées  contre  les  représentants  du  peuple  ont  été  à  ja- 
mais confondues;  c'est  aujourd'hui  que  les  perfidies  de 
tout  genre  ont  été  détruites.  Un  des  plus  beaux  rapports 
qui  aient  jamais  été  fuits  à  la  tribune  de  la  Convention  lui 
a  été  présenté  dans  la  séance  de  ce  jour  par  Robespierre. 

11  a  été  applaudi  à  chaque  phrase;  nous  aurions  voulu 
l'applaudir  toutes  les  fois  qu'il  imprimait  dans  nos  âmes 
des  sentiments  élevés  et  dignes  de  la  liberté.  Il  est  grand 
dans  ses  idées  politiques  et  morales ,  il  est  grand  dans  tous 
ses  détails. 

Ce  discours  a  été  suivi  d'un  autre  rapport,  que  je  pour- 
rais appeler  pratique  ,  sur  les  fêtes  nationales.  Il  est  éga- 
lement intéressant  dans  son  ensemble.  Je  demande  que  la 
Société  entende  la  lecture  de  tous  les  deux.  (On  applaudit.) 

Bourbote,  député,  passe  au  scrutin  épuratoire  et  est 
admis. 

Robespierre  donne  lecture  du  rapport  qu'il  a  fait  à  la 
Convention.  Les  citoyens  l'accueillent  par  de  fréquentes 
acclamations,  et  par  les  démonstrations  les  plus  vives  des 
sentiments  qu'il  leur  fait  éprouver. 

La  Société  en  arrête  l'impression  et  la  distribution. 

Séance  levée  à  dix  heures. 


THEATRE  DE  L'OPÉRÂ-COMIQUE  NATIONAL. 

Tout  le  monde  connaît  le  poëme  de  Phrosine  et  Mèlidor, 
de  ce  poëte  agréable  que  Voltaire  et  sa  société  se  plaisaient 
à  nommer  geiUii  Bernard.  Le  citoyen  Arnaud  ,  déjà  très- 
"avanlageu&ement  connu  par  sa  tragédie  de  Marias  à  MiiUur- 
nes  ,  par  celle  de  Lucrèce,  ouvrage  d'un  mérite  supérieur  à 
son  succès ,  et  par  l'acte  d'Horatiiis  Codés  à  l'Opéra,  vient 
de  mettre  ce  sujet  sur  la  scène  de  l'Opéra-Comique,  et  il  y 
a  complètement  réussi.  On  n'y  trouve  pas  d'événements  très- 
compliqués;  des  passions  développées  avec  beaucoup  d'é- 
nergie,  des  passions  saisies  habilement,  un  style  plein  de 
force  et  de  chaleur,  et  une  musique  très-savante  et  très-pit- 
toresque ont  fait  recevoir  cette  pièce  avec  un  enthousiasme 
qu'aucun  ouvrage  de  théâtre  n'avait  excité  depuis  longtemps. 
La  scène  se  passe  à  Messine,  et  l'on  est  un  peu  étonné  d'y 
trouver  les  noms  grecs  de  Mélidor  et  de  Phrosine  ;  mais  c'est 
Bernard  qu'il  faut  accuser  de  cette  inconvenance.  Ces  deux 
jeunes  gens  se  sont  épris  l'un  pour  l'autre  de  la  plus  vive 
passion  ;  mais  Phrosine  a  deux  frères,  dont  l'un,  Ainiar,  plein 
d'nn  fol  orgueil,  reproche  à  Mélidor  l'obscurité  de  sa  naissance 
et  s'oppose  à  leur  union;  l'autre  a  un  motif bienpius  puissant 
encore  de  le  condamner  :  il  ressent  lui-même  pour  sa  sœur 
une  passion  violente  et,  n'osant  exiger  d'elle  un  sentiment 
semblable,  il  veut  l'obliger  du  moins  à  renoncer  pour  jamais 
à  l'hymen.  On  sent  bien  que  l'accès  de  la  maison  est  inter- 
dit à  Mélidor,  qui  s'y  présente  néanmoins,  y  est  surpris  par 
Aimar  qui  ratta(|ue.  Celui-ci  ne  fait  que  se  défendre,  mais  le 
furieux  .\imar  s'enferre  lui-même,  et  tombe  blessé  dange- 
reusement. Jules,  le  frère  amoureux  de  Fhrosinc,  la  croit 
complice  de  ce  qu'il  appelle  un  assassinat,  et  l'accable  des 
plus  cruels  traitements  Mélidor  est  entraîné  par  ses  amis 
dans  une  ile  qui  n'est  séparée  de  Messine  que  par  le  canal. 

On  y  voit  .Mélidor  au  second  acte  ;  il  y  vient  chercher  un 
ermite  dont  tout  Messine  vante  les  connaissances  et  la  sain- 
teté. L'trniite  est  mort ,  Mélidor  lui  rend  les  derniers  devoirs 


et  se  déguise  sous  ses  habits.  Bientôt  Jules,  qui  ne  l'a  jamais 
vu,  le  prenant  pour  le  pieux  solitaire,  lui  amène  sa  sœur  pour 
qu'il  tâche  de  la  guérir  de  la  passion  funeste  que  Mélidor 
lui  inspire,  et  qui  nuit  si  fort  à  celle  que  lui-même  ressent. 
Cette  situation  est  d'un  puissant  intérêt.  Phrosine  reconnaît 
son  amant  sousl'habit  d'ermite;  elle  le  nomme,  mais  son  frère 
croit  qu'elle  n'est  qu'égarée  par  sa  passion  qui  lui  rappelle 
sans  cesse  ce  nom  chéri.  Il  les  laisse  ensemble,  et  ces  deux 
amantsprofitentde  cette  entrevue  pour  concerter  les  movens 
de  se  réunir,  Phrosine  ,  qui  depuis  longtemps  s'exerce  dans 
l'art  de  nager,  doit  traverser  ainsi  le  canal,  et  faire  pour 
Mélidor  ce  que  I.éandre  a  fait  pour  Héro. 

Le  même  malheur  lui  arrive  :  un  orage  épouvantable  la 
surprend  dansla  mer.  Jules,  qui  l'a  vue  s'y  jeter,  la  suit  dans 
une  barque,  armé  d'un  flambeau  ,  pour  la  secourir;  déjà  il 
lui'tend  la  main;  mais  elle  nomme  Mélidor,  et  ce  nom  ré- 
veille la  rage  de  ce  frère  barbare  ,  qui  éteint  son  flambeau 
et  laisse  sa  sœur  à  la  merci  des  flots.  Bientôt  dévoré  de  re- 
mords ,  il  vient  s'accuser  de  ce  crime  à  Mélidor  ,  qui  se  fait 
connaître  et  vole  au  secours  de  son  amante.  Le  malheureux 
Jules,  qui  croit  avoir  causé  la  mort  de  celte  sœur  si  chérie, 
rougit  enfin  de  sa  passion  horrible  ,  et  c'est  pour  s'en  punir 
qu'il  l'unit  à  son  amant  lorsque  celui-ci  est  parvenu  à  la 
sauver. 

Ce  troisième  acte,  oùl'on  trouve  quelques  récits  trop  longs, 
où  les  personnages  ne  disent  pas  ce  qu'ils  devraient  dire,  et 
où  l'action  ne  marche  pas  avec  assez  de  rapidité,  a  moins  fait 
d'effet  que  le  reste.  Peut-être  est-ce  un  peu  la  faute  de  l'ac- 
teur chargé  du  rôle  de  Mélidor  ,  que  ses  grands  talents  re- 
connus font  juger  avec  plus  de  sévérité  qu'un  autre,  et  qui, 
en  exagérant  ce  rôle,  paraît  n'avoir  pas  saisi  le  caractère  qui 
lui  convenait.  On  reproche  aussi  à  cet  amour  du  frère  pour 
la  sœur  d'être  un  peu  trop  prononcé.  On  aurait  désiré  qu'il 
ne  se  le  fut  pas  avoué  à  lui-même,  et  qu'il  n'eût  connu  toute 
la  force  de  son  criminel  amour  qu'au  moment  où  il  a  mis  les 
jours  de  sa  sœur  en  danger.  Au  reste,  le  style,  comme  nous 
l'avons  dit,  mérite  les  plus  grands  éloges. 

Celui  de  la  musique  n'en  est  pas  moins  digne  ;  on  y  trouve 
un  grand  nombre  de  morceaux  d'un  effet  prodigieux,  notam- 
ment le  finale  du  premier  acte  ,  où  toutes  les  passions  sont 
exprimées  à  un  point  dont  l'art  ne  paraissait  pas  susceptible. 
Le  citoyen  Méhul  s'ouvre  une  route  nouvelle  parmi  les  com- 
positeurs. Elle  est  semée  d'écueils,  mais  il  se  montre  capa- 
ble de  les  éviter.  Peut-être  pourrait-on  lui  reprocher  un 
peu  trop  de  recherche  dans  les  modulations,  de  vouloir  tou- 
jours peindre  même  où  il  n'y  a  pas  de  sujet  de  tableau  ,  et 
de  donner  à  ses  parties  d'orchestre  un  travail  trop  continu, 
qui  nuit  quelquefois  à  l'expression  du  chant  ;  m.ais  aussi,  lors- 
qu'il a  un  sentiment  énergique  à  peindre,  nul  n'a  mieux 
connu  jusqu'ici  tous  les  moyens  de  soa  art,  et  ne  les  a  em- 
ployés avec  plus  d'originalité. 

On  a  demandé  les  auteurs,  qui  ne  se  sont  pas  montrés. 

CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Carnot. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   19   FLORÉAL. 

Dupin  fait  rendre  le  tie'cret  suivant  : 

8  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  sûreté  générale,  finances  et  exa- 
men des  comptes ,  réunis  à  la  commission , 

0  Déclare  que  les  adjoints  des  ci-devant  fermiers  géné- 
raux qui  seront  «i  état  de  justifier  par  un  certificat  signé 
des  citoyens  réviseurs  qu'ils  n'ont  eu  aucune  espi^ce  d'inté- 
rêt dans  les  baux  de  David,  Salzard  cl  Mager,  n'ont  pas  été 
compris  dans  la  loi  du  16  floréal,  qui  renvoie  les  ci-devant 
fermiers  généraux  an  tribunal  révolutionnaire; 

c  Décrète  en  conséquence  que  les  citoyens  Delahante  , 
Bellctaye  el  Sanlot,  adjoints ,  seront  mis  à  l'instant  hors  des 
débats ,  el  réintégrés  dans  la  maison  d'arrêt  où  ils  étaient 
détenus. 

u  Le  présent  décret  sera  sur-le-champ  notifié  au  tribunal 
révolutionnaire  par  un  huissier  de  service  auprès  de  la 
Convention.  » 

Rame! ,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un  rap- 
port sur  la  manière  d'asseoir  l'imposition  foncière. 

L'assemblée  l'applaudit,  en  ordonne  l'impression 
et  l'ajotirnement. 

—  Briez,  au  nom  du  comité  des  secours,  fait  ren- 
dre le  décret  suivant  : 
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•  La  CoDTention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
jwrt  (le  soti  cuinite  des  secours  publics  sur  les  moyeu» 
(rt'\ô(Utioii,  (huis  là  eouiinuiie  de  l'iris ,  de  la  loi  du 
1^  plutiuse  dernier,  qui  a  ordonné  la  répurlitiuti  d'une 
somme  de  !0  millions  à  titre  de  secours  et  (Je  biinruisiinee 
nationale  dans  toute»  les  parties  de  lu  r«>|iubliqiie  ,  en  at- 
tendant l'orfranisalion  d(^linitive  des  étublissenieuls  d'hos- 
pices et  de»  aiiients  de  secours  publics  ; 

a  Oonsidéranl  qu'enexéculion  de  l'arlirleVIII  du  décret 
du  13  pluvioM-,  le  conseil  ;;éiu^ral  de  elKKpie  commune 
devait  piocéder  ù  la  répartition  et  distribution  des  secours, 
et  ('-tait  tenu  de  la  terminer  enlicreiuenl  dans  le  mois  de 
l'etMui  de»  funds; 

•  Considérant  que  les  indigents  delà  commune  de  Paris 
ne  doivent  pas  éprouver  plus  de  retard  (|ue  les  citoyens 
des  autres  communes,  et  ((u'il  iin|)orle  de  lever  tous  les 
obstacles  qui  pouri aient  se  rencontrer  ù  cet  égard  dans 
l'iit^culion  du  décret  du  13  plu>iuse,  décrète  ce  qui  suit: 

t  Art.  1".  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris 
fera,  dans  les  truiii  jours  de  la  publication  du  pré^enl  dé- 
cret, la  répartition,  entre  les  quaiante-liuil  sections  de  la 
commune  ,  des  fonds  mis  ù  sa  dispusiiiun  par  le  ci-devant 
ministre  de  l'intérii  iir  pour  sa  portion  dans  les  i  0  millions 
décrétés  par  la  loi  du  13  pluviôse  dernier.  Le  conseil  gé- 
nei  al  de  la  commune  se  concertera  5  ccl  effet  avec  les  com- 
missaires (lu  comité  central  de  bienfaisance  et  les  commis- 
saires des  quarante-huit  sections,  pour  que  la  répartition 
se  Tasse  en  raison  et  par  aperçu  du  nombre  des  indigents 
de  chaque  section. 

t  II.  La  distribution  indlTiduclle  et  totale  des  secours 
sera  faite,  dans  chaque  section,  dans  le  courant  de  la  dé- 
cade qui  suivra  la  répartition  générale  entre  les  quarante- 
huit  section».  La  distribution  sera  faite  sur  les  bases  pres- 
crites par  la  loi  du  28  juin  1793  (  vieux  stjle  ),  ainsi  que  le 
porte  le  décret  du  13  pluviôse. 

a  III.  L'étal  des  répartitions  et  distributions  individuel- 
les dans  chaque  section  sera  envoyé  au  conseil  général  de 
la  commune,  qui  en  fera  passer  l'état  général,  avec  ses  ob- 
servations, au  comiid' des  secours  public  de  la  Convention 
nationale  et  à  la  commission  de  secours,  en  cooformilé  de 
l'article  X  du  décret  du  13  pluviôse. 

•  IV.  L'insertion  du  présent  décret  ou  Bulletin  de  cor- 
respondance tiendra  lieu  de  promulgation.  L'agent  natio- 
nal de  la  commune  de  Paris  est  spécialement  chargé  de 
tenir  la  main  ù  son  exécution  ,  et  d'en  rendre  compte  au 
comité  des  secours  publics  et  à  la  commission.  » 

Beffroy,  au  nom  du  coiiiUé  des  finances:  Ci- 
toyens repr('sentants  du  peuple,  lorsque  les  sacrifi- 
ces sont  commandes  par  la  raison,  la  justice  et  le 
respect  dû  aux  pi  incipes,  réconomie  la  plus  sévère 
ne  peut  s'y  refuser  ;  les  représentants  d'un  peuple 
libre,  qui  veulent  assurer  le  règne  de  l'égalité,  ne 
les  regardent  plus  alors  comme  des  pertes,  ils  ne  les 
calculent  point;  ils  prononcent  avec  joie  la  suppres- 
sion d'un  abus,  le  rétablissement  des  principes,  et  le 
retour  ù  l'ordre  constitutif  de  la  république. 

Certains  de  vos  sentiments  à  cet  égard,  votre  co- 
mité des  finances  mettra  toujours  autant  d'empresse- 
ment à  provoquer  l'anéantissement  d'un  impôt  in- 
juste et  contraire  à  la  liberté  qu'il  mettra  de  zèle  à 
vous  demander  la  suppression  des  d('penses  inutiles, 
et  à  vous  proposer  celles  que  la  prospérité  publique 
paraîtrait  nécessiter. 

Au  moment  où  vous  allez  chercher  dans  le:  résul- 
tats d'une  discussion  approfondie  et  lumineuse  les 
moyens  de  rétablir  dans  leur  intégrité  les  bases  d'un 
système  de  contribution  convenable  à  la  France  li- 
bre, vous  ne  voudrez  pas  inquiéter  le  peuple  par  la 
{)erceplion  vexatoire  d'un  impôt  qui  maintient  de 
ait,  entre  les  départements,  les  privilèges  existant 
autrefois  entre  les  provinces,  qui  retrace  encore  le 
souvenir  trop  amère  du  despotisme  fiscal  sous  lequel 
le  peuple  Irançais  ne  fut  que  trop  longtemps  courbé, 
et  dont  il  est  douloureux  pour  nous  d'avoir  encore  à 
vous  entretenir  après  cinq  ans  de  révolution,  à  la 
deuxième  année  de  la  république. 


A  l'aurore  de  la  liberté ,  lorsque  ses  premiers 

rayons  vinretit  ('clairer  la  France,  et  (jue  le  peuple, 
ressaisissant  la  souveraineté  que  le  despolisun^  avait 
usurpée  depuis  tant  de  siècles,  brisa,  par  un  iiunne- 
ineiit  éjiergii|iie  et  spuntanc',  les  chaînes  fiscales  qui 
le  cernaient  de  tontes  parts,  les  barrières  de  l'inté- 
rieur furent  détruites  dans  toute  la  France  presque  ù 
la  même  heure. 

Eclairés  tout  à  coup  sur  la  nature  de  leurs  odieu- 
ses lonclions,  les  employ('sstiballeriies  des  fermiers 
gènt-raiix  lireiit  anienile  honorable  à  la  nation  ;  ils  se 
jetèrent  avec  (  onliance  dans  le  sein  de  la  grande  fa- 
im Ile  ({u'ils  avaient  méconnue,  et  se  joigtiireii  ta  leurs 
frères  trop  longtemps  outragés  par  eux,  mais  qui  les 
accueillirent. 

Cette  volonté  si  fortement  prononcée  du  peuple 
entier  devait  suflire  à  ses  reprèseniants  pour  (pi'ils 
mainlinssent  dans  toute  sa  plénitude  l'efiet  de  ce 
nioii vement  salutaire  que  la  lassitude  ih*  l'oppression 
avait  d('terniiiié;  il  ne  leur  restait  à  s'occuper  que 
des  moyens  d'ellacer  jiisiiu'au  dernier  vestige  du  ré- 
gime vexatoire  et  barbare  (|iii  venait  d'être  dc'lniit. 

Mais,environnt'ede  dt'combresau  milieu  desquel- 
les il  lui  était  impossible  de  reconnaître  encore  les 
ressources  incalculables  de  la  France  libre,  l'Assem- 
blée constituante,  pressée  par  la  détresse  a.  laquelle 
elle  devait  son  exi:»tence,  crut  ne  pouvoir  renoncer 
aux  00  millions  que  la  perception  des  droits  sur  les 
sels,  les  fers,  les  cuirs,  les  huiles,  le  savon  et  l'ami- 
don aurait  dîi  produire  entre  l'époque  de  l'ani'antis- 
sementdes  barrières  et  celle  de  l'établissement  d'un 
système  de  contribution;  elle  décréta  le  reniplace- 
cement  de  ces  droits  avec  un  mode  d'exécution  en- 
tièrement contradictoire  aux  principes  éternels  de 
l'égalité  qu  elle  avait  elle-même  solennellement  re- 
connus. 

Cette  erreur  était  l'efFet  nécessaire  de  sa  situation. 
Lorsque  le  chaos  environne  les  législateurs,  ils  peu- 
vent bien  indiquer  le  but,  mais  il  leur  est  dillicile 
d'établir  la  route  la  plus  sûre  pour  y  arriver;  ils  en 
tracent  la  direction  ;  c'est  à  leurs  successeurs  à  la 
désobstruer.  Ce  travail  vous  était  réservé,  et  quand 
vous  avez  établi  la  république,  vous  ne  soullrirez 
pas  qu'elle  soit  llétric  par  la  perception  d'un  impôt 
injuste,  attentatoire  aux  principes  de  l'égalité. 

La  volonté  simultanée  du  peuple  avait  anéanti  les 
droitsodieuxdegabelleetl'inquisitionqui  fatiguaient 
depuis  trop  longtemps  l'agriculture,  le  commerce  et 
l'industrie.  Le  nom  de  ces  droits  devait  être  dès  ce 
moment  oublié,  aucune  loi  ne  devait  le  retracer;  ce- 
pendant non-seulement  on  les  abolit  nominative- 
ment par  des  décrets,  les  14,  15,  18,  20,  21  et  22 
mars  1790,  mais  encore  on  établit  dans  ces  mêmes 
décrets  un  impôt  de  remplacement  qui  en  retrace 
partout  le  motif  et  qui  suffit  pour  le  rendre  odieux. 

La  violation  des  principes  ne  s'arrête  pas  à  ce 
point,  elle  se  perpétue  dans  le  mode  d'exécution. 
L'art.  Il  du  décret  du  21,  revêtu  de  lettres  patentes 
le  30  mars  1790,  établit  la  répartition  de  l'impôt  de 
remplacement  des  droits  sur  le  sel  entre  les  départe- 
ments et  districts  qui  ont  formé  les  provinces  et  les 
pays  de  grandes  gabelles,  de  petites  gabelles,  de  ga- 
belles locales  et  de  quart  bouillon,  «  en  raison  de  la 
«  quantité  de  sel  qui  se  consommait  dans  les  provin- 
«  ces,  et  du  prix  auquel  il  y  était  débité  avant  le  23 
•  septembre  précédent.  » 

Vous  me  passerez,  législateurs,  d'avoir  rappelé  les 
termes  de  la  loi  ;  c'est  la  dernière  fois  (lu'ils  sont  pro- 
noncés à  cette  tribune.  Mais  il  fallait  en  citer  les 
expressions  pour  vous  convaincre  que  les  privilèges 
dont  plnsieursprovincesavaientjoiii  antérieurement, 
au  préjudice  des  autres,  pour  tout  ou  partie  de  ces 
droits  odieux,  sont  soigneusement  conservés  par  le 
décret;  il  le  fallait  encore  pour  vous  laisser  voir 
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combien  il  donne  matière  à  l'arbitraire  par  l'exten- 
sion des  recherches  fiscales. 

La  violation  des  principes  se  retrouve  encore 
d'nne  manii-re  aussi  sensible  dans  l'art.  IV  de  cette 
même  loi;  il  vent  que  «  la  contribution  ordonrice 
par  les  articles  II  et  III  soit  repartie  dans  lesdites 
provinces,  selon  l'ancieiine  division  du  royaume,  sur 
les  contribuables,  par  addition  ;'i  toutes  les  imposi- 
tions réelles  et  personnelles,  tant  des  villes  que  des 
campagnes,  et  aux  droits  sur  les  consommations  des, 
villes.  » 

Vous  apercevez  facilement  ici  combien  le  législa- 
teur variait  dans  son  travail,  et  cond)ien  il  s'éloignait 
des  vrais  principes.  Vous  retrouvez,  d'une  part,  un 
privilégeaccordéaux  villes,  qui  nedoiventsuppnrter 
cet  im])ôt  qu'en  raison  de  leurs  anciens  droits  sur 
les  consommations,  seul  mode  qui  fût  justement  ap- 
plicable à  la  nature,  tandis  qu'on  l'établit  dans  les 
campagnes  sur  les  contributions  foncières.  Cette  dis- 
tinction est  confirmée  spécialement  par  l'art.  II  de  la 
loi  du  26  octobre  1790. 

Celle  du  5  avril  leur  en  avait  attribué  un  plus  par- 
ticulier :  c'était  celui  de  délibérer  sur  le  mode  qui 
leur  paraîtrait  le  plus  convenable  pour  la  répartition 
de  leur  contingent  entre  les  contribuables,  faculté 
qui  n'était  point  accordée  aux  campagnes.  Vous 
voyez  d'un  autre  côté  que  la  répartition  de  l'impôt, 
faite  dans  les  campagnes  au  marc  la  livre  des  contri- 
butions directes,  rejette  sur  le  propriétaire  de  dix 
arpents  la  contribution  du  grand  consommateur  ca- 
pitaliste, qui,  jouissantde  15  ou  20,000  liv.  de  rente, 
n'aurait  aucune  propriété  foncière. 

Cet  impôt,  injuste  en  lui-même,  l'est  donc  encore 
par  les  bases  de  répartition  que  la  loi  prescrit;  il  est 
incompatible  avec  les  principes  de  l'égalité,  avec  les 
bases  de  notre  gouvernement. 

11  faut  le  dire  ici;  toutes  les  lois  auxquelles  il 
donna  lieu  sont  aussi  contradictoires  entre  elles  dans 
leurs  résultats  qu'elles  présentent  de  dilficultés  dans 
l'exécution  ;  aussi  éprouvèrent-elles  le  sort  de  toutes 
celles  qui  ne  reposent  point  sur  les  bases  immuables 
de  la  justice;  depuis  quatre  ans  elles  fatiguent  les 
autorités  sans  avoir  encore  rien  produit,  et  elles  ac- 
cableraient le  peuple  si  elles  étaient  exécutées.  Les 
corps  administratifs  réclamèrentavec  fermeté  et  con- 
stance; un  double  intérêt  les  y  portait:  on  commen- 
çait par  les  rendre  odieux  à  leurs  administrés  en  les 
forçant  à  une  opération  aussi  injuste  que  la  cause  en 
était  abhorrée  ;  on  les  plaçait  sous  le  glaive  de  la  loi, 
contre  les  intérêts  du  peuple,  par  les  embarras  mul- 
tipliés que  l'exécution  présentait. 

En  effet,  chaque  département  était  composé  de 
morceaux  de  différentes  provinces,  dont  les  unes 
avaient  joui  d'une  franchise  entière,  d'autres  de  celle 
d'une  indemnité  ou  d'un  quart  de  droit,  tandis  que 
d'autres,  an  contraire,  étaient  assujetties  à  la  totalité 
des  droits  dans  tonte  leur  rigueur.  Ces  distinctions 
ne  i)ouvaiont  être  faites  que  par  l'administration  gé- 
nérale ;  elle  hit  obligée  de  former  l'état  des  villes  si- 
tuées dans  le  ressort  de  chaque  grenier  et  province, 
d'en  déterminer  la  population,  de  calculer  les  impo- 
sitions que  les  communauli's  de  campagne  de  chaque 
grenier  avaient  payées  en  1790,  d'en  établir  le  marc 
à  la  livre  avec  l'impôt  de  reinplacement.  Ledéparte- 
nierit  situé  dans  le  chef-lieu  d'un  grenier  ou  d'une 
province  était  ensuite  chargé  de  faire  la  répartition 
entre  les  communes  allectées  à  ce  grenier;  cette  opi^- 
ration  exigeait  une  distribution  exacte  des  rôles  de 
1790  entre  les  différents  départements;  elle  dépen- 
dait du  partage  des  papiers  des  ci-devant  intendances 
et  des  ci-devant  élections.  Elle  offrit  tant  de  difli- 
cultés  qu'en  mai  1793  il  existait  encore  desdéparle- 
mi'iils  qui  n'avaient  pas  pu  réunir  les  rôles  de  1790 
pour  la  totalité  des  communes  de  leur  arrondisse- 


ment. Cela  est  très-concevable  si  on  fait  attention 
qu'en  1792  les  rôles  n'étaient  pas  encore  terminés, 
le  mouvrinent  de  la  révolution  ayant  apporté  beau- 
coup d'obstacles  aux  opérations  administratives. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  d'avoir  ces  rôles  infectés 
de  beaucoup  de  vices;  il  fallait  les  réformer  et  con- 
naître le  montant  des  décharges  et  réductions  qu'ils 
devaient  supporter  ;  car  comment  les  prendre  pour 
bases  sans  ce  préalable? 

Ces  opérations,  longues  et  vétilleuses  par  leur  na- 
ture, ne  pouvaient  que  devenir  extrêmement  diffi- 
ciles pour  des  administrateurs,  étrangers  pour  la 
plupart  à  ces  fonctions,  qui  n'avaient  elles-mêmes 
qu'un  rapport  éloigné  avec  celles  qu'un  régime  nou- 
veau allait  exiger  d'eux;  elles  ne  pouvaient  qu'être 
négligées  dans  le  temps  où  ia  malveillance  détour- 
naità  chaque  instantlesadministrationsde  leurs  oc- 
cupations principales  pour  les  réduire  à  une  surveil- 
lance aussi  active  que  latiguante,  mais  indispensable. 

Plus  l'époque  de  la  répartition  s'éloigne,  et  plus 
les  obstacles  s'accumulent.  En  1790,  la  plupart  des 
habitants  des  villes  ont  été  cotisés,  aux  termes  de  la 
loi,  au  lieu  de  leur  domicile,  pour  la  totalité  de 
leurs  propriétés ,  quoique  dispersées  en  différents 
territoires  ;  d'où  il  résulte  nécessairement  un  grand 
avantage  pour  quelques  communautés  de  campa- 
gne, tandis  que,  parmi  les  villes  aussi,  quelques- 
unes  se  trouvaient  singulièrement  allégées  par 
l'augmentation  de  population  acquise  aux  dépens 
des  autres,  qui  se  trouvaient  extrêmement  grevées; 
et  lorsque  tous  les  citoyens  des  campagnes  souffrent 
considérablement  delà  surcharge  des  contributions 
directes,  dont  la  répartition  a  été  tellement  compli- 
quée dans  ses  bases  que  votre  comité  n'a  pu  vous 
soumettre  encore  la  cause  des  inégalités  qui  la  vi- 
cient, sur  laquelle  cependant  vous  aurez  bientôt  la 
satisfaction  de  statuer;  lorsque  toutes  les  commu- 
nes, et  surtout  les  villes,  loiit,  depuis  trois  ans,  des 
dépenses  considérables  pour  soutenir  la  marche  de 
la  révolution  ;  tandis  qu'une  gelée  ,  dont  on  ne  re- 
trouve l'exemple  qu'en  un  siècle  reculé  ,  a  produit 
des  effets  dont  les  propriétaires  et  les  cultivateurs 
ne  se  ressentent  encore  que  trop;  quand  les  trou- 
bles inséparables  du  premier  mouvement  et  la 
guerre  nécessaire  à  l'affermissement  de  notre  liberté 
ont  occasionné  des  pertes  sensibles  à  plusieurs  sec- 
tions de  la  république,  est-il  juste,  est-il  convena- 
ble d'exiger  des  contribuables  une  contribution 
dont  le  principe  est  incom])atibIe  avec  la  liberté,  et 
qui  équivaudrait  au  cinquième  pour  les  uns  et  au 
quart  pour  les  autres  de  leurs  contributions  direc- 
tes ?  Non  ;  ce  serait  reculer  le  but  auquel  nous  ten- 
dons tous ,  le  terme  de  la  révolution  ;  ce  serait  ser- 
vir les  ennemis  de  la  liberté  ;  ce  serait  donner  un 
prétexte  aux  clameurs  de  la  malveillance.  Les  admi- 
nistrations patriotes  l'ontbien  senti  ;  presque  toutes, 
ne  pouvant  faire  mieux,  cherchèrent  à  faire  changer 
le  mode  de  cet  impôt  et  à  effacer  le  souvenir  de  son 
origine. 

Les  unes  ont  demandé  d'être  admises  à  délaisser 
le  produit  des  rôles  supplétifs  de  1789  en  compensa- 
tion de  leur  part  contributive  à  l'impôt  de  rempla- 
cement; d'antres sollicilcrent  la  faculté  de  le  répar* 
tir  en  sous  additionnels  et  en  six  années,  pour  éviter 
la  surcharge  dont  leurs  administrés  allaient  être 
atteints  ;  plusieurs,  lia|)pées  de  l'excès  de  la  portion 
qui  leur  était  attribuée,  demandèrent  l'autorisation 
de  l'acquitter  par  un  em|)runt  qui  serait  remboursé 
en  dix  annc-es  sur  le  |)roduit  des  sous  additionnels; 
toutes  enfin  se  plaignaient  de  ce  que  la  perte  du 
|)ro(luit  des  impôts  indirects,  pendant  un  temps 
donné,  occasionnée  par  le  mouvement  spontané  au 
peuple  français  tout  entier,  ne  fut  point  supportée 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
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Mais  ce  quipronT<*<*vid«»mmpnt  combien  pst  irr(*- 
sistiblc  In  iorcv  îles  [iriii(i|it's,  c'csl  l'nieri^ii'  vrai- 
ment ri'piihiicMinc  avec  linniclif  les  ri'claiiiatinns 
récentes  tir  plusieurs  (IrparliMneiits  sonl  presenti'es. 
l/t'tablisscincnt  de  rirn|t(M  tie  rein|ilacenient  (les 
droits  siippritni's  par  la  raison  du  peiiplt*  y  est  peint 
cotnine  un  moyen  di'tmirnt'  de  trotnper  la  volonté 
«lu  souverain,  et  de  le  punir  d'avoir  a;;i  en  masse, 
et  non  par  rcpréscntalioii,  dans  une  occision  où  il  a 
tout  lait  lui-mt'iue  d'un  bout  de  la  ré|)ubliquc  à 
l'autre. 

Tel  rst  le  sort  des  mauvaises  lois  dans  un  pavs  li- 
bre qu'elles  y  reneonlrent  une  rt'sivtaiice  (l'autant 
plus  puis>ante  que  le  sentunent  de  la  justice  et  de 
la  liberté  forée  le  législateur  même  à  l'admirer. 

Ce  serait  abuser  de  vos  moments  (jiie  <le  vous 
faire  parcourir  eu  détail  les  opérations  (|ui  restent  à 
faire  pour  ellectuer  le  recouvrement  de  cet  impôt, 
les  dihieultés  (|ui  se  présentent  cliatine  jour  aux 
corps  adimiiistratifs  (pie  la  soumission  aux  lois  dé- 
termine à  tenter  celte  perce|)lion,  tous  les  embarras 
(Mu;  leur  préparent  les  réclamations  multiplii'cs 
(font  la  repartili(Ui  sera  nécessairement  suivie,  et 
qui  vous  lanceraient  à  vous  occuper  encore  [ilu- 
sieurs  lois  d'un  impôt  dont  le  nom  et  rori;^iiie  ne 
peuvent  être  rappelés  sans  liorrcur  ù  la  tribune  de 
la  l't-publique. 

Déjà  depuis  plusieurs  mois  votre  comité  des  fi- 
nances voulait  vous  entretenir  de  cet  objet ,  mais  la 
nécessité  de  réunir  tous  les  moyens  propres  à  dé- 
terminer un  sacrilice  de  50  millions,  celle  de  s'as- 
surer bien  positivement  de  l'injustice  de  cette  con- 
tribution et  d'eu  bien  connaître  les  dt'tails  et  la 
situation,  l'ont  contraint  ù  des  discussions  qui  ont 
retardé  son  rapport. 

Si  les  principes  invariables  delà  justice,  si  la  Dé- 
claration des  Droits,  si  l'alTermissemeut  de  la  liberté 
et  de  l'éplilé  ne  nous  avaient  point  paru  des  motifs 
suflisants  pour  justilier  la  demande  que  nous  vous 
faisons  aujourd'liui,  nous  vous  aurions  observé  que, 
par  l'etlet  des  circonstances  qui  ont  seconilé  la  jus- 
tice nationale,  les  grandes  propriétés  qui  existaient 
en  1790  sont  aujourd'hui,  ou  nationales,  ou  aliénées 
au  profit  de  la  république  ;  nous  vous  aurions  rap- 
pelé que  les  grands  consommateurs,  appelés  moi- 
nes, chanoines  ou  prêtres  de  toutes  les  couleurs;  que 
les  sybarites,  appelés  ci-devant  princes,  grands  sei- 
gneurs, tinaneiers,  ont  disparu  du  sol  de  la  liberté 
dont  ils  n'étaient  plus  dignes,  ou  parce  qu'ils  se  sont 
rendu  justice  eux-mêmes  en  le  fuyant,  ou  parce 
qu'ils  eu  ont  été  expulsés  par  la  justice  nationale  ; 
qu'ainsi  leurs  propriétés  foncières  et  mobilières 
sont  devenues  nationales,  et  que  par  ditférenles  cau- 
ses la  république  se  trouverait  elle-même  chargée 
des  trois  cinquièmes  de  cet  impôt. 

.Nous  vous  aurions  observé  qu'il  n'y  a  encore  que 
six  départements  qui  aient  termine  ces  funestes 
opérations;  nous  vous  aurions  enlin  invités  à  jeter 
les  yeux  sur  les  richesses  de  la  république,  doiit  les 
ressources  sont  inliniment  supérieures  à  celles  de 
tout  le  reste  de  l'Europe,  et  pour  qui  100  millions  ne 
sont  pas  aussi  importants  que  1  seul  million  l'est  au 
plus  puissant  des  despotes  coalisés  contre  elle. 

Mais  qu'avions-nous  besoin  de  fixer  vos  regards 
sur  ces  considérations  nécessaires?  Ne  suffit-il  pas 
aux  législateurs  français  qu'un  impôt  soit  injuste  eu 
lui-même,  qu'il  rappelle  le  souvenir  flétrissant  d'un 
régime  odieux  et  barbare,  et  qu'il  conserve  de  l'ait 
entre  les  différentes  portions  de  la  républi(iue  des 
privilèges  abhorrés  et  abolis  par  la  loi,  pour  qu'ils 
en  prononcent  la  destruction  ?  Certes  ,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  vous  dire  que  c'est  aux  ennemis  de  la 
révolution  à  en  payer  les  irais  ;  vous  connaissez  as- 
sez les  efforts  de  "ceux  qui  la  soutiennent,  et  vous 


ne  voulez  pas  les  laisser  succomber  sons  le  poids  de 
contributions  excessives.  Von^  vous  buterez  donc' 
de  prononcer  la  suppression  de  limpôt  de  rempla- 
cement d<  s  différents  droits  supfirimés  par  les  dé- 
crets des  15,  18,  20.  21  et  2*i  mars  1700,  et  vous 
ordonnerez  (|ue  la  très-petite  portion  qui  a  pu  en 
êlreacquitt('e  soit  reçue  pourcoinptant.endéduction 
des  contributions  foncière  et  mobilière  de  17'J3. 

Cet  acte  de  justice ,  digne  des  représentants  d'une 
grande  nation,  vous  aeipierra  de  nouveaux  droits  à 
restime  et  a  la  coiiliaiice  des  Français  libres. 

Votre  comité  cependant  vous  projtosera  d'y  join- 
dre iine  autre  mesure  (|ui  n'est  pas  moins  juste,  et 
qui  abrégera  singulièrement  le  travail  des  adminis- 
trations et  la  comptabilité  des  contributions. 

Les  privib'giés  de  l'ancien  régime  auraient  dû 
su[)porter  seuls  l'impôt  de  rempiaeenient  (pie  vous 
allez  supprimer,  parce  qu'ilsformaienten  gt'uéral  la 
classe  des  grands  consommateurs,  et  parce  (pie  les 
non-privili'gi('S  avaient  assez  longtemps  pavé  pour 
eux.  Le  produit  des  r('\les  supplétifs  des  six  derniers 
mois  de  1780  a  été  misa  la  diS|)osition  des  adminis- 
trations pour  être  réparti  entre  les  anciens  contri- 
buables ;  ce  partage  est  extrêmement  dillicile,  pour 
ne  pas  dire  impossible  ;  il  ne  promet  que  des  résul- 
tats injustes;  il  occasionne  aux  administrations  de 
grands  travaux  qui  ralentissent  ceux  utiles  à  la  rd- 
volution,  et  qui  nuiraient  à  l'établissement  aussi 
prompt  que  nécessaire  d'un  nouveau  système  de 
contribution.  Ce  n'est  pas  détourner  ces  fonds  de 
leur  destination  que  de  les  appeler  au  trésor  public 
en  compensation  de  l'imijôtque  vous  détruisez. 

Cette  mesure,  que  vous  avez  autorisée  pour  le  dé- 
partement du  Lot  par  votre  décret  du  13  juillet  1793, 
est  celle  que  votre  comité  croit  devoir  vous  propo- 
ser pour  rétablir  entièrement  l'intégrité  des  princi- 
pes, l'égalité  entre  toutes  les  sections  de  la  républi- 
que, et  la  justice  envers  tous  les  contribuables. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'il  m'a  chargé  de  vous 
présenter  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comitii  des  finances ,  décrète  : 

«  An.  I".  Le>  lois  des  24  et  30  mars,  5  avril  et  26  or- 
bre  1790,  sur  l'Impôt  de  remplacement  des  droits  suppri- 
més sur  les  sels,  les  cuirs,  les  ters,  les  huiles,  le  savon  et 
l'amidon,  sonl  rapportées  en  ce  qui  concerne  l'élablisse- 
mcnt,  la  répartition  et  la  perception  de  cet  impôt. 

«II.  Dans  le  cas  où  la  lolalitéou  partie  de  cet  impôt  au- 
rait élé  acquittée  dans  quelques  communes  de  la  républi- 
que ,  il  sera  fuit  compte  aux  contribuables,  sur  leurs  con- 
tributions loncière  et  mobilière  de  1793,  de  la  somme  par 
eux  payée  pour  cet  objet. 

«  III.  Pour  suppléer  à  l'impôt  de  remplacement  sup- 
primé par  le  présent  décret ,  les  corps  administratifs  ver- 
seront à  la  trésorerie  nationnle,  dans  le  délai  d'un  mois 
à  compter  de  la  puhlicatiou  du  présent  décret,  la  partie 
qui  reste  disponible  du  produit  des  côles  supplétifs  des  six 
derniers  mois  de  1789.  L'article  III  du  décret  du  26  sep- 
tembre 1789  est  rapporté.  » 

L'assemblée  décrète  l'impression  du  rapport  et  du  pro- 
jet de  décret  présenté  par  Beffroy. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  20  FLORÉAL. 

Le  citoyen  Loussilhe-Morainville  est  admis  à  la 

barre,  il  lit  la  pétition  suivante  : 

a  Citoyens  représentants,  en  1790  je  présentai  à  l'As- 
semblée constituante  une  nouvelle  manière  de  faire,  sans 
le  concours  de  la  marée,  des  bassins  où  l'on  pourrait  con- 
struire et  remiser  nos  vaisseaux  de  guerre  pendant  la  paii, 
alin  de  prolonger  leur  durée  et  par  ce  moyen  prévenir  la 
rareté  des  bois  de  cooslructioa ,  qui  déjà  se  fait  vivement 
sentir. 

«L'Assemblée  constituante,  convaincue  de  l'utilité  de 
cesbassius,  consacra,  par  son  décret  du  8  octobre  1790, 
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la  nécessîlé  de  les  établir.  En  conséquence  elle  m'autorisa 
à  nie  rerulre  au  port  de  la  Rlouln^ne  pour  y  faire  les  opé- 
rations nécessaires,  à  i'cITel  de  couslaler  la  possibilité  de 
Icsy  établir,  et  me  f:liar?:ea  d'en  faire  le  devis  estimatif. 

«  J'ai  fait  ce  travail ,  citoyens  rcprésenianls,  et  je  viens 
le  mettre  sous  vos  yeux.  J'ai  trouvé  au  port  de  la  Montagne 
un  emplacement  trcs-avanlageux  et  tout  ce  qu'il  faut  pour 
y  établir  vingt  bassins  de  construction  ,  ainsi  que  les  diffé- 
rentes usines  qui  seraient  nécessaires  dans  un  arsenal  pour 
rendre  la  cou'^truction  des  vaisseaux  et  leur  armement  plus 
prompts  et  moins  di-pendieux,  savoir:  de  grosses  forges 
pour  les  ancres  et  ;iulres  ferrements,  un  laminoir  pour  le 
cuivre  destiné  au  donblaged  s  vaisseaux,  une  fonderie  de 
canons  avec  ses  foroirs  ,  et  des  moulins  à  farine. 

«  Des  eaux  supérieures  et  une  seule  écluse  formeraient 
tout  le  mécanisme  de  ces  nouveaux  bassins  et  de  ces  usi- 
nes ;  ainsi  leur  exéculion  serait  facile  et  peu  coûteuse. 

«Lorsque  le  poit  de  la  Moniagne  réunira  dans  son  en- 
ceinte ces  vingt  bassins  et  ces  usines,  il  formera  le  plus 
bel  arsenal  de  l'univers ,  et  il  sera  digne  alors  du  nom  qu'il 
porte. 

t  En  faisant  un  pareil  établissement  dan;  chacun  de 
nos  arsenaux,  la  république  aurait,  en  temps  de  paix, 
presque  tous  ses  vaisseaux  de  guerre  assis  sur  leur  chan- 
tier et  à  l'abri  de  la  pluie  et  du  soleil.  En  quadruplant  par 
ce  moyen  leur  duiée,  on  épaignerait  les  trois  quarts  di  s 
nouvelles  construclions  et  presque  tous  les  radoubs  qu'ils 
exigent. 

«  Alors  les  vaisseaux  que  l'on  construirait  ])endant  la 
paix  se  trou\eraient  réellement  neufs  au  commencement 
d'une  nouvelle  guerre,  puisqu'ils  resieraienl  dans  ces  bas- 
sins, assis  sur  leur  chantier ,  ju'.(|u'iiu  moment  où  une 
prochaine  rupture  exigerait  qu'on  les  mil  à  la  mer;  au 
lieu  que,  dépérissant  aujourd'hui  dans  nos  ports  pendant 
la  paix,  des  vaisseaux  neufs  se  trouvent  déjà  vieux  au 
commencement  d'une  nouvelle  guerre,  et  souvent  hors  de 
service  avant  d'avuir  j;imais  été  armés. 

«  A  l'avenir,  nos  vaisseaux  se  trouvant  toujours  prêts  à 
tlve  armés ,  nous  aurions  le  grand  avautai^e  de  pouvoir  te- 
nirla  mer  longtemps  avant  nos  ennemis  au  commencement 
d'une  guerre,  et  de  ruiner  leur  commerce  avant  la  sortie 
de  leurs  e'^cadres. 

«  A  l'époque  Irès-prorhaine  où  les  armées  de  la  républi- 
que auront  chassé  bien  loin  de  nos  frontières  celles  des  ty- 
rans coalisés,  beaucoup  de  nos  braves  volontaires  et  autres 
citoyens,  maintenant  employés  au  service  de  la  pairie, 
manciueiaicnt  de  Iruvailau  momeni  où  ils  seront  dans  le 
cas  de  rentrer  dans  leurs  foxeis,  si  ou  ne  préparait  d'a- 
vance de  grands  ateliers  pour  leur  en  assurer,  en  atten- 
dant que  les  arts  et  n.auufaclures  ayant  repris  leur  activité 
chacun  d'eux  puisse  y  trouver  son  occupation  ordinaire. 

u  L'fxéeution  de  ces  nouveaux  bassins  au  Poit-de-la 
Monta;j;ne,  pnuvaul  occuper  rinq  à  six  mille  hommes  pen- 
dant quelques  années,  serait  très-utile  et  nécessaire  à 
cette  épiH|ue  ;  ainsi  sa  dépense,  qui  serait  d'ailleurs  peu 
considérable  eu  égard  aux  avantages  immenses  qui  en  ré- 
sidteraient,  servirait  en  même  temps  à  acquitter  une 
dette  de  la  nation  envers  les  déleuseurs  de  la  patrie. 

«  J'ose  donc  espérer,  citoyens  représentants,  que  vous 
voudrez  bien  faire  examincrmon  travail,  et  ordonner  l'exé- 
cution d'un  établissement  qui  rendrait  les  forces  navales 
de  la  république  bien  plus  redoutables  et  moins  dispen- 
dieuses. » 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  salut 
public  et  (le  marine. 

—  La  Société  populaire  de  la  section  constante  du 
faid)oiirg  Montmartre  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Legislatein-s,  la  Societ(=  populaire  de 
la  section  constante  du  l'aid)iuirg  Montmartre  vient 
■\-ous  présenter  le  cavalier  qu'elle  a  monte  et  ('quipe 
à  ses  frais.  Composée  de  sans-cidottes  dont  la  ri- 
chesse n'est  qu'en  ])atriotisine,  elle  ne  peut  vous 
oiïrir  davantage  ;  mais  ce  qui  adoucit  ses  regrets, 
c'est  que  cette  iaible  marque  de  son  civisn)e  lui  pro- 
cure encore  l'occasion  de  vous  réitérer  l'assurance 
de  son  ardent  amour  pour  la  liberté  que  vous  ci- 
mentez chaque  jour  j)ar  les  glorieux  travaux  (pii 
vous  assurent  la  recoiuiaissance  du  peuple  trancais. 
Le  cavalier  qui  vous  est  oltert  est,  ainsi  que  nous, 


embrasé  de  ce  feu  sacre  qui  enfante  des  prodiges  (3e 
valeur.  Comme  ses  frères  il  ne  voit  de  bonheur  (jii'à 
servir  sa  patrie,  qu'à  verser  son  sang  pour  elle. 
Voilà  la  tâche  qu'il  s'est  impose'e.  La  nôtre,  citoyens 
législateurs,  sera  de  surveiller  plus  encore,  s'il  est 
|)ossible,  les  intrigants  qui  nous  trahissent,  d'écar- 
ter de  vous  les  traits  de  la  calomnie,  et  de  df-fen- 
dre  avec  courage  les  jours  des  sages  le'gislateurs  (}ui 
ont  mis  les  vertus  à  l'ordre  du  jour.  Vive  la  répu- 
blique! 

La  section  de  la  Montagne  succède  à  cette  de'puta- 
lion,  et  présente  quatre  cavaliers  qu'elle  a  armés  et 
équipés. 

La  séance  est  occupée  par  plusieurs  pétitions  in- 
dividuelles. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  16  (Joréal.  —  C.-F.  Leiselier,  âgé  de  quarante- 
quatre  ans,  native  de  Paris,  tille  ouvrière  en  modes, 
rue  Beautreiliis  ; 

J.  Diichesne,  âgé  de  soixante  ans,  natif  de  Verdun, 
ci-devant  domesti(jue,  facteur  de  la  section  des 
Champs-Elysées,  à  Chaillot; 

J.-J.  Sauvjige,  âgé  de  trente-quatre  ans,  natif  de 
Boulangy,  district  de  Chaumont,  armurier,  enclos 
de  Jeaii-de-Latran  ; 

F. -M.  Henoiif,  âgé  de  vingt-et-un  ans,  native  de 
Paris,  lille  marchande  de  modes,  rue  Montmartre; 

M. -M.  Virolle  ,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  native 
d'Angoulème,  coiffeuse,  rue  Coquillière  ; 

J.  Jarny,  ngéede  vingt-et un  ans,  native  d'Etaing, 
près  de  Verdtui,  cuisinière,  rue  de  la  Jussienne  ; 

Convaincus,  Loiselier,  d'avoir  composé  sciem- 
ment des  écrits  et  affiché  des  placards  ; 

Henoiif  et  Virolle,  d'avoir  composé  sciemment  des 
écrits  et  teiui  des  propos  ; 

Duchesne  et  Sauvage,  d'avoir  aussi  tenu  des  pro- 
pos tendant  à  l'avilissement  et  à  la  dissolution  de  la 
re|)réseiitation  nationale,  au  rétablissement  de  la 
royauté,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort; 

Jarny,  d'avoir  poussé  des  cris  et  tenu  des  propos, 
mais  de  ne  l'avoir  pas  fait  jouissant  de  la  plénitude 
de  la  raison,  a  été  acquittée:  elle  sera  détenue  à 
l'hospice  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
doinié. 

J--J.  Labuflière,  .Igé  de  cinquante-quatre  ans,  ex- 
nol)ie,  capitaine  au  ci-devant  régiment  d'Auvergne, 
à  Angalier,  département  de  la  Psièvre,  convaincu  de 
la  conspiration  qtii  a  existé  le  9  aoi^it  1"()2,  de  la 
part  du  tyran  et  autres,  par  l'effet  de  laciuelle  un 
très-grand  noml)re  de  citoyens  ont  été  tués,  etc.,  a 
été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  L.-M.-J.-Th.  Duverne,  âgée  de  trente-six  ans, 
native  de  Mingot,iilIe,  ex-noble,  à  Cosne,  même  dé- 
partement ; 

M. -F  Valory,  âgée  de  soixante-sept  ans,  native 
du  Qiiesnoy,  veuve  de  E.-F.  Mazin,  ex-noble,  à 
Dampierre  ; 

J.  Dreux,  âgée  de  soixante-deux  ans,  native  de 
Sauvigny,  département  de  l'AUicr,  femme  de  Lichy, 
ex-noi)le,à  Cosne  ; 

Convaincues  d'intelligences  et  correspondances 
avec  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  l'Etat, 
et  de  manœuvres  tendant  à  faire  évader  les  détemis 
dans  la  maison  d'arrêt  de  Cosne,  ont  été  condamnées 
à  la  peine  de  mort. 

Du  17  floréal.  —  C.-J.  Lejolivct,  âgé  de  soixan- 
te-sept ans,  natif  de  Dijon,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  et  architecte  du  ci-devant  roi,  à  Orléans; 

D.  de  Lainugnière,  âgé  de  soixante-sept  ans,  na- 
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tir <!p  Dijon,  gnfliiT  Ac  la  maîtrise  des  eaux  et  fo- 
rt'ls  (!«•  liijuii ,  y  (leincurarit  ; 

E.  Giifliiml,  û^'i-  de  sui\;inti'  ans,  natif  de  Dijon, 
ovoiu'  |)ii's  IfS  tribunaux  dt*  coiiiint'rcc,  à  Dijon  ; 

J.  Gaifton,  iigt'  de  c'iii(|iianti'  ans,  pcrriK^iiiiT, 
('ItTtt'ur  ft  nu-iidiro  de  la  niunicipalilii  provisoire,  à 
Dijon  ; 

C.  Joudricr,  ûgJde  trente-six  ans,  natif  de  Dijon, 
perruiiiiier  ; 

J.-C.TIiiéry,  îlfîë  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Dijon,  et 
gareoii  peiriniuier  à  Dijon; 

J.  Testard.  ilgé  de  (juarante-deux  ans,  natifde 
Saulieu,  procureur  au  ci-devaiit  parlement  de  Di- 
jon ; 

F.  Bill,  jlf^é  de  vingt-six  ans,  nt=  et  demeurant  à 
Dijon,  piTiiuiuier ; 

J.-B.  SaMez,  .lt,'é  de  (]iiarautc-deu\  ans,  natif  de 
MAeon,  limonadier  à  Saulieu  ; 

J.-B.  Guenot,i\i;«*  de  (juarante-six  ans,  natif  d'.\u- 
tuii,  eitminis  buraliste  à  la  mar(|ue  des  euirs,  à 
DOIe,  ensuite  coiiiimTeant  en  vins,  dejjuis  commis 
au  bureau  des  a|>provisionm'meiits  des  armées,  à 
Sainl-Jean-de-Bôiie  ; 

C.  Chaiissier.  ;lgé  de  cin(|uante-ol-nn  ans  ,  né  et 
demeurant  à  Dijon,  marchand  de  bois  pour  la  ma- 
rine ; 

A.  Jaucourt,  Ogéde  cinqiiante-et-un  ans,  natif  de 
Cernay,  ex-marquis,  porte-i^uidon  de  la  frciidarme- 
rie  de  France,  ayant  la  CMinmissioii  de  colonel  ; 

Ch.  Damoiseau,  âgée  de  soixante-sept  ans,  native 
de  Bizeray,  département  de  la  Côte-d'Or,  femme  de 
Montraul.  prévùt  de  la  maréchaussée  de  la  ci-de- 
vant province  de  Bourgogne; 

Convaincus  de  complots  formés  et  de  manœuvres 

Sratiipii'es  dans  les  maisons  d'arrêt  de  Dijon,  ten- 
ant à  provoquer  ravilissement  et  la  dissolution  de 
la  représentation  nationale,  et  le  rétablissement  de 
la  royauté,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  II. -J.  Poutet,  âgé  de  cin(|uante-six  ans,  natif 
de  Metz,  conseiller  au  ci-devant  parlement  de  cette 
ville,  procureur-syndic  du  département  de  la  Mo- 
selle ; 

M.Wagner,  âgé  de  quarante-trois  ans,  natifde 
Sarre-Libre,  cultivateur  et  administrateur  du  dépar- 
tement ; 

J.-L.  Biiant,  âgé  de  trente-quatre  ans,  natifde 
Paris,  agent  national  près  le  district  de  Morhanges , 
ù  Biichy  ; 

J.-B.-N.  Plos  jeune,  âgé  de  trente-six  ans,  natif 
de  Boiilay.  homme  de  loi,  membre  du  directoire  du 
département,  maître  des  postes  à  Boulay  ; 

J.-J.-L.  Pierron,  âgé  de  trente-deux  ans,  natifde 
Villers-la-Montagne,  juge  du  tribunal  de  Bruys,  ad- 
ministrateur du  département; 

A.-N.  Courtois,  âgé  de  trente-trois  ans,  natifde 
Longuyon,  administrateur  du  département  ; 

M.  Sequerre,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  natif  d'Ail- 
lange,  membre  au  directoire  du  département; 

J.-C.  Thibault,  âgé  de  soixante  ans,  natif  dlnse- 
min,  administrateur  du  département  ; 

M.  Boler,âgé  de  trente-huit  ans,  natifde  Rode- 
maek ,  aubergiste  et  administrateur  du  départe- 
ment ; 

J.-L.  Géant,  âgé  de  quarante-et-un  ans,  natifde 
Raville,  administrateur  du  département;  i 

F.  Collin,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  natif  de 
Metz,  substitut  du  procureur  au  ci-devant  parle- 
ment  de  Metz,  e.v-président  du  tribunal  criminel,   ; 
et  administrateur  du  département,  domicilié  à  Ars-  j 
sur-Moselle;  [ 


Convaincus  d'une  conspiration  qui  a  existé  dans 
le  département  de  la  Mosellt-  ciuitre  le  peuple  fran- 
çais, eu  suspendant  arbilraii  rmeiit  les  biis  relali  ves 
aux  biens  provenant  des  religieux,  et  notamuient 
celles  des  ti  novembre  178D,  It  et  20  avril  1790;  eu 
désobéissant  spécialement  au  décret  du  li  avril,  et 
.sans  aueiin  é^'anl  aux  décisions  des  comités  d'alié- 
nation, ecclésiastique  et  diplomatique  de  l'Assem- 
blée constituante,  ni  à  celles  du  conseil  exécutif;  eu 
usurpant  tous  les  pouvoirs  et  reconnaissant  un  ci- 
devant  ministre  d'un  soi-disant  pniici'  étranger;  eu 
favorisant  l'éiiiigration  d'une  grande  (pi.iiitilé  de 
eonlre-révoluliouiiaiies,  et  le  vol  fait  à  la  nation 
d'un  mobilier  considérable  ;  enlin,  en  provoquant, 
par  des  Adresses  au  tyran  et  par  des  arrêtés  liberti- 
eides,  l'avilissement  et  la  dls^olulion  delà  repré.sen- 
t.ition  nationale,  des  autorités  constituées  et  des  So- 
ciéti-s  populaires,  etc., ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

Dh  18.  —  F.-L.-K.  Chevandier,  âgé  de  trente-deux 
ans,  né  et  demeuiaiit  à  Val-Dn'uiie,  di-parteinenl  de 
la  Drôiiie,  ci-devant  gendarme  de  France,  actuelle- 
ment lieutenant  de  gendarmerie  nationale  ; 

V.  Ferrier,  Age  de  trente-trois  ans,  natifde  Rieul, 
département  de  la  Haute-Garonne  ,  chirurgien  à 
Buis  ; 

J.  Sulpice,  âgé  de  vingt-trois  ans  ,  natif  du  Mans, 
domcsti(iiie  de  Duclos-Besignan,  district  de  Nions; 

J.-H.  Guiiitrand,  âgé  de  trente-quatre  ans ,  né  et 
demeurant  à  Vaison,  matelassier; 

J.J.  Fity,  âgé  de  trente  ans,  natif  de  Nevcrs,  me- 
nuisier à  Buis  ; 

F.  Pascal,  âgé  de  trente  ans,  natif  de  d'EscauIt  dé- 
partement des  Hautes-Alpes,  voiturier  à  Buis  ; 

Convaincus  d'une  conspiration  qui  a  existé  en 
août  1792,  dans  le  département  de  la  Drôine,  ten- 
dant à  troubler  l'Etat  par  une  guerre  civile,  par 
suite  de  hKiuelledes  conspirateurs  réunis  et  retirés 
dans  le  château  de  Besignon  ont  tiré  sur  les  magis- 
trats du  peuple  et  sur  la  force  armée,  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

—  A.  Gency,  âgé  de  trente-trois  ans,  natif  de 
Reims,  ancien  membre  du  conseil  général  de  la 
commune,  électeur  du  département  de  Paris,  ton- 
nelier rue  de  l'Oursine,  accusé  de  propos  et  ma- 
nœuvres tendant  à  l'avilissement  des  autorités  con- 
stituées, etc., a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

J-F.  Rameau,  âgé  de  cinquante  deux  ans,  natif 
de  Nury-le-Républicain,  département  de  la  Nièvre, 
ci-devant  seigneur,  ex-subdélegué  de  l'intendance 
d'Orléans,  député  à  l'Assemblée  législative,  sup- 
pléant a  rA<seml)lée  constituante,  assesseur  du  juge 
de  paix  du  canton  de  Cosne-sur-Loiret; 

J.-L.  Rameau,  âgé  de  soixante-deux  ans,  asses- 
seur du  juge  de  paix  de  Cosne,  frère  du  précédent  ; 

J.-F.  Guillaume,  âgé  de  vingt-sept  ans,  natifde 
Clamecy,  ci-devant  clerc  de  procureur,  juge  de 
paix  de  Cosne  ; 

Convaincus  d'une  conspiration  qui  a  existé  dans 
différentes  communes  du  département  de  la  Nièvre, 
notamment  ii  Cosne  et  à  Saint-Amand,  tendant  à 
anéantir  la  liberté,  à  dissoudre  la  représentation 
nationale,  etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

F. -P.  Foing,  âgée  de  cinquante-cinq  ans,  née  et 
demeurante  Cosne,  veuve  de  Guillaumot,  tailleur; 

J.-F.  Magnier,  âgé  de  quarante  ans,  natif  d'A- 
miens, maître  d'école  à  Saint-Amand  ; 

N.  Louault,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  La  Cha- 
rité-sur-Loire, y  demeurant,  ex-curé  de  la  com- 
mune de  Saint-Amand,  officier  public,  coaccusés, 
ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 
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— E.  Petit- Jean,  3gé  de  quarante-huit  ans,  né  et 
demeurant  à  Tout,  ex-avocat,  commissaire  ordon- 
dateur  à  l'arme'e  du  Nord,  convaincu  de  la  conspi- 
ration dont  Dumouriez  était  chef,  et  de  la  dilapida- 
tion des  deniers  de  la  république,  a  été  condamné  à 
la  peine  de  mort. 

j)u  19.— C.  Delaage  père,  âgé  de  soixante-dix  ans, 
natif  de  Saintes,  fermier  général  ex-noble  ; 

L.-B.  Dangé  de  Bagneux,  âgé  de  trente-cinq  ans, 
natif  de  Paris,  secréfairedeCapet  au  ci-devant  con- 
seil supérieur  de  Colmar,  fermier  général  ; 

U.  Paulze,  âgé  de  soixante-et-onze  ans,  natif  de 
Montbrison,  secrétaire  de  Capet,  maison  et  couronne 
de  France,  fermier  général  ; 

A.-L.  Lavoisier,  âgé  de  cinquante  ans,  natif  de 
Paris,  ex-noble,  membre  de  la  ci-devant  Académie 
des  Sciences,  régisseur  des  poudres  et  salpêtres, 
fermier  général,  commissaire  à  la  trésorerie  natio- 
nale; 

F.  Puissant ,  âgé  de  soixante  ans,  natif  du  Port- 
de-l'Egalité,  ex-noble,  fermier  général  ; 

A.-V.Saint-Amand,  âgé  de  soixante-quatorze  ans, 
natif  de  Marseille,  ex-noble,  fermier  général  ; 

J.-G.  Moncloux,  âgé  de  soixante-huit  ans,  natif 
de  Montaigu,  département  du  Puy-de-Dôme,  secré- 
taire de  Capet,  fermier  général  ; 

A. -F.  Parcel  Saint-Christau ,  âgé  de  quarante- 
quatre  ans,  natif  de  Rennes,  ex-noble ,  fermier  gé- 
néral ; 

J.-B.  Boulogne,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  natif 
de  Paris,  ex-noble,  fermier  général,  sans  départe- 
ment; 

L.-M.  Lebas-Courmont.  âgé  de  cinquante-deux 
ans,  natif  de  Paris,  fermier  général  ; 

C.-R.  Parceval-Frileuse,  âgé  de  trente-cinq  ans, 
natif  de  Paris,  ex-noble,  fermier  général,  sans  dé- 
partement; 

N.-J.Papilion-Dautroche,  âgé  de  soixante-quatre 
ans,  natif  de  Chàlons,  ex-noble,  fermier  général  ; 

J.-M.  Maubert  Neuilly,  âgé  de  soixante-quatre 
ans,  natif  de  Paris,  secrétaire  de  Capet,  fermier  gé- 
néral ; 

J.-J.  Brac  de  La  Perrière,  âgé  de  soixante-huit 
ans,  natif  de  Ville-Affranchie,  ex-noble,  fermier  gé- 
néral ; 

C.-F.  Rougeot,  âgé  de  soixante-quinze  ans,  natif 
de  Dijon,  ex-noble,  fermier  général  ; 

F.-J.  Devantes ,  âgé  de  soixante-huit  ans,  natif  de 
Dieppe,  ex-noble,  fermier  général  ; 

D.-H.  Fabus-Vermant,  âgé  de  quarante-sept  ans, 
natif  de  Paris,  ex-noble,  fermier  général,  sans  dé- 
partement, commandant  du  bataillon  de  la  section 
de  Molière  et  La  Fontaine,  capitaine  des  chasseurs 
des  Filles-Thomas. 

N.  Deville,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  secré- 
taire de  Capet,  natif  de  la  Cresse,  fermier  général  ; 

C.  Cugniaux-rEpiiiay,âgédc  cinquante-cinq  ans, 
natif  de  Paris,  ex-noble,  fermier  général; 

L.-A.  Prévôt  d'Arlincourt,  âgé  de  cinquante  ans , 
natif  d'Evreux,  ex-noble,  fermier-général  ; 

H. -F. -H.  Saleur  de  Grisiens,  âgé  de  soixante- 
quatre  ans,  natif  de  Paris,  ex-noble,  fermier  gé- 
néral ; 

E.-M.  Delahaye,  âgé  de  trente-six  ans,  natif  de 
Paris,  ex-noble,  fermier  général  ; 

E.-H.-M.  Mesnage  de  Pressigny,  âgé  de  soixante- 
et-unan,  natifde  Bordeaux,  ex-noble,  fermier  gé- 
néral ; 


G.  Couturier,  âgé  de  soixante  ans,  natif  d'Or- 
léans, fermier  général  ; 

L.-P.  Duvaucel,  âgé  de  quarante  ans,  natif  de 
Paris,  ex-noble,  fermier  général,  sans  départe- 
ment ; 

A.-L.-P.  Parceval,  âgé  de  trente-six  ans,  ex-no- 
ble, fermier  général,  commandant  du  bataillon  delà 
section  de  la  Bibliothèque,  natifde  Paris; 

J.-F.  Didelot,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  natifde 
Châlons-sur-Marne,  ex-noble,  régisseur  général  ; 

J.-L.  Loiseau-Bérenger,  âgé  de  soixante-deux 
ans,  natifde  Paris,  ex-noble  fermier  général; 

Convaincus  d'être  auteurs  ou  complices  d'un 
complot  qui  a  existé  contre  le  peuple  français,  ten- 
dant à  favoriser  le  succès  des  ennemis  de  la  France, 
notamment  en  exerçant  toutes  espèces  d'exactions 
et  de  concussions  sur  le  peuple  français;  en  meltai.t 
au  tabac  de  l'eau  et  des  ingrédients  nuisibles  à  la 
santé  des  citoyens  qui  en  faisaient  usage;  en  pre- 
nant 6  et  10  pour  100,  tant  pour  l'intérêt  de  leur 
cautionnement  que  pour  la  mise  des  fonds  nécessai- 
res à  leur  exploitation,  tandis  que  la  loi  ne  leur  eu 
accordait  que  4;  en  retenant  dans  leurs  mains  des 
fonds  provenant  de  bénéfices  qui  devaient  être  ver- 
sés dans  le  trésor  public  ;  en  pillant  le  peuple  et  le 
trésor  national  pour  enlèvera  la  nation  des  sommes 
immenses  et  nécessaires  à  la  guerre  contre  les 
despotes  coalisés  et  les  fournir  à  ces  derniers,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

En  vertu  d'un  décret  de  la  Convention  nationale 
de  ce  jour,  Sanlot,  Delaage  fils,  Bellefait  et  Dela- 
hante,  coaccusés,  ont  été  mis  hors  des  débats  et 
réintégrés  dans  la  maison  de  détention. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Demain  Miltîade  d  Marathon , 
opéra,  et  Toulon  soumis. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart  — 
Mélidor  et  Phrosiiie,  com.  en  3  actes,  mêlée  d'arieUes,  et 
l'Intérieur  d'un  Ménage  républicain. 

En  attend,  la  l'«  repr.  de  CEcole  du  Village,  com,  en 
un  acte,  en  vaudevilles. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Othello, 
ou  le  More  de  Venise,  trag.  eu  5  actes,  suivie  de  CEpreiive 
nouvelle. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  Caverne,  opéra  en 
3  actes,  préc.  de  l'hymne  deGossec. 

Demain  Romeo  et  Juliette,  — Incess.  la  1  "  repr.  des  Vrais 
Sans-Culottes.  —  En  attend,  la  1"  de  l'Apothéose  du  jeune 
Barra, 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Relâche. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Relâche  nécessité  par  des  cliangements. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  Le 
Père  de  Famille,  com.,  suivie  de  Au  Retour,  ou  ta  Pre- 
mière Réquisition. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  iiclache. 

Théathe  du  Vaudeville. — Nicaise  Peintre  ;  te  Dîner 
des  Peuples,  et  le  Poste  évacué. 

Demain  ta  Nourrice  républicaine. 
Théâtre  de  la  Cité. — Vkmtrts.'— Le  Prélat  d'autre- 
fois, et  la  Matinée  des  Petits-Péres, 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Relâche. 
Théâtre  du  Panthéon  ,  à  l'Estrapade.  —  Relâche, 
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Duodi  22  Flobéal,  l'an  2«.  {Dimanche  U   Mai  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Carnot. 

Instruction  aux  marins  de  la  rèinthlit/up  française, 
décrétée,  sur  le  raj>porl  de  Thibaudcau,  dans  la 
séance  du  1  i  (loréal. 

Les  besoins  n'ci|ini(iii('S  des  (lifTorciits  p«MipIcs,  les 
nv:itil;ig('s  d*'  la  ixVlir,  la  coiiiiiinditt-  d(t  transport 
par  eau,  la  euriosiU-  naturelle  a  l'hornine,  ont  donnd 
naissance  à  la  navi}];ation.  Caisible  et  hiehlaisante 
dans  Sun  origine,  elle  ne  fut  (pruii  moyen  pins  Fa- 
cile de  coninumioation  et  d'échange.  La  navigalion 
est  nne  des  ressources  naturelles  de  l'honinie  ;  il  est 
marin  sur  les  tôles  connue  il  est  chasseur  dans  les 
fonUs.  |)asteur  sur  les  montagnes,  agriculteur  dans 
les  plaines.  Comme  tous  les  autres  arts  elle  ne  lut 
d'abord  ijuc  le  résultat  informe  de  t|uel(pies  cond)i- 
liaisous  grossières;  il  n'y  avait  alors  (pie  des  radeaux 
conduits  par  cpielcpu's  rameurs,  qui  voguaient  pres- 
que au  gré  des  Ilots,  sans  s'écarter  des  côtes.  Le 
tenq)S,  le  hasard,  les  périls,  la  pralicpie  de  la  mer, 
l'étude,  les  observations  de  quelques  hommes  de  gé- 
nie, la  guerre  ont  perléctionné  leulcment  lart  de  la 
navigation,  et  ont  |)roduit  les  vaisseaux,  ces  niaclii 
nés  si  compliipiéesetsi  merveilleuses  qui  ont  soumis 
à  l'homme  le  plus  terrible  des  éléments  et  lui  ont 
ouvert  les  quatre  parties  du  monde. 

On  voit  par  l'histoire  que  toutes  les  nations  qui 
ont  cultivé  la  n)arine  ont  développé  une  grande 
puissance.  Tyr,  devenue  la  reine  des  mers, s'enrichit 
des  dé|)ouilles  de  toute  la  terre  et  la  peupla  de  ses 
colonies. 

Les  Rhodicns ,  resserrés  dans  leur  île,  exercèrent 
une  espèce  de  domination  sur  la  Méditerranée  ;  lé- 
gislateurs des  mers ,  ils  virent  leurs  institutions 
nautiques  suivies  par  tous  les  peuples  policés;  les 
rois  les  plus  ambitieux  n'osèrent  tenter  de  les  asser- 
vir; les  Romains  mêmes  recherchèrent  leur  alliance. 

Athènes  a  eu,  par  sa  marine,  la  supériorité  sur 
cette  foule  d'Etats  qui  composaient  la  Grèce. 

Les  Carthaginois  subjuguèrent  la  Sicile,  la  Corse, 
ia  Sardaigue  et  les  plus  belles  provinces  de  l'A- 
frique. 

Rome  n'étendit  ses  conquêtes  que  lorsqu'elle  com- 
mença à  équiper  des  flottes  ;  avant  qu'elle  eût  une 
marine,  et  lorsqu'elle  en  éprouvait  le  besoin,  elle 
emprunta  les  navires  de  ses  alliés. 

Le  hasard  créa  la  marine  des  Romains,  leur  sage 
prévoyance  l'entretint.  Un  navire  de  Carthage  fut 
jeté  par  la  tempête  à  l'embouchure  du  Tibre;  ils  en 
examinèrent  la  construction  ,  et  aussitôt  ils  firent 
cent  trente  galères  sur  ce  modèles,  battirent  les  Car- 
thaginois, et  détruisirent  celte  ville  ambitieuse  et 
puissante.  La  marine  romaine  lit  de  rapides  progrès; 
ses  flottes,  parties  du  Tibre,  pénétrèrent  jusqu'aux 
extrémités  du  monde  connu. 

La  marine  resta  ensuite  pendant  plusieurs  siècles 
dans  le  néant  où  étaient  tombés  tous  les  autres  arts. 
Les  voyages  étaient  longs  et  pénibles  :  on  ne  navi-- 
guait  encore  que  le  long  des  côtes.  L'invention  de  la 
boussole  ouvrit  une  nouvelle  carrière;  les  Portu- 
guais,  après  quatre-vingts  ans  de  combats  et  de  tra- 
vaux, doublèrent  le  cap  de  Bonne-Espérance  et 
donnèrent  une  direction  plus  courte  et  plus  facile 
à  la  navigation  dans  l'Inde.  On  découvrit  bientôt 
une  partie  de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  dont  on  ne  con- 
naissait que  quelques  côtes  ;  et  Christophe  Colomb, 
l*  Hérie,  —  Tome  Vil, 


bravant  les  dédains  de  l'orgueil,  les  jugements  de 
l'ignoranee,  les  (-cueils  d'une  mer  incoiuiue  et  les 
dangers  d'une  longue  navigation,  découvrit  l'Améri- 
que et  ajouta  une(pialrième  partie  à  la  terre. 

Cortès  fit  la  conquête  du  Mexique,  Pizarro  subju- 
gua le  PcTou. 

L'aiguille  aimantée,  le  perfectionnement  de  la 
géomi'trie  et  de  l'astronomie  apprirent  à  mesurer 
les  astres,  à  (ixer  les  longitudes,  à  connaître  les  dis- 
tances de  la  terre  ;  les  progrès  de  la  navigation  et 
toutes  ces  circonstances  réunies  firent  éclore  l'art  de 
la  guerre  navale. 

La  plus  fameuse  bataille  de  la  marine  moderne  fut 
celle  de  Lépante  ;  cependant  l'art  de  la  construction 
était  dans  l'enfanee. 

Le  commerce  florissait  dans  les  républiques  de 
fisc,  de  Gênes  et  de  Florence;  celle  de  Venise,  sor- 
tie des  fanges  d'un  marais  (ittrend)ler  ['(Prient  par 
sa  puissance,  enrichit  l'Occident  par  son  industrie. 

Lô  Hollande,  pauvre  et  esclave,  resserr('e  dans  un 
petit  coin  de  terre,  ne  subsistant  que  de  la  pêche  du 
liareng,  trouva  dans  ses  vaisseaux  la  richesse  et  la 
grandeur;  et  pendant  que  le  reste  de  l'Europe  était 
déchiré  par  les  guerres  du  fanatisme  ,  ses  pavillons 
lurent  l'étendard  de  la  liberté.  Elle  devint  une  puis- 
sance formidable  ;  elle  secoua  le  joug  de  ses  oppres- 
seurs, dépouilla  les  successeurs  de  Philippe  M  de 
leurs  possessions  dans  les  Indes-Orientales,  finit  par 
les  protéger,  et  porta  son  commerce  et  ses  vaisseaux 
dans  toutes  les  parties  du  monde. 

La  Turquie  s'éleva  au  plus  haut  point  de  gloire 
lorsque  Dragut  et  Barberousse  commandaient  les 
flottes  immenses  de  Soliman, 

Les  Ançlais  avaient  depuis  longtemps  une  marine 
considéraole  ;  maisCromwell  lui  donna  de  l'accrois- 
sement en  éveillant  dans  sa  patrie  la  jalousie  du 
commerce,  et  le  fameux  acte  de  navigation  jeta  les 
fondements  de  la  puissance  de  cette  nation. 

Sous  la  première  race  de  ses  tyrans  la  France 
n'eut  qu'une  faible  marine.  Charlemagne  fit  con- 
struire un  grand  nombre  de  navires  pour  repousser 
l'invasion  âes  peuples  du  Nord.  Le  fanatisme  s'em- 
para des  flottes  pour  ravager  l'Asie  au  nom  du  ciel 
et  l'inonder  de  sang.  La  découverte  du  Nouveau- 
Monde  fit  sentir  la  nécessité  d'augmenter  la  marine  ; 
mais  la  France,  déchirée  par  les  guerres  étangères 
et  intestines,  ne  put  faire  de  grands  progrès.  Quel- 
ques navigateurs  audacieux  apprirent  à  la  nation  ce 
qu'elle  était  capable  de  faire.  Les  braves  Dieppois 
(irent  des  établissements  sur  les  bords  du  Niger, 
parcoururent  la  Guinée,  et  découvrirent  le  Brésil 
avant  (jue  les  Portugais  y  eussent  abordé.  Les  Bre- 
tons et  les  Basques  ,  dans  leurs  expéditions  mariti- 
mes, montrèrent  que  les  Français  étaient  également 
propres  à  combattre  sur  les  deux  éléments. 

Ce  ne  fut  que  dans  le  dernier  siècle  que  la  marine 
française  acquit  ce  degré  de  splendeur  qui  lui  as- 
sura' les  plus  brillants  succès.  Ses  forces  navales 
châtièrent  les  Barbaresques,  firent  baisser  le  pavdlon 
à  l'Espagne,  et,  se  mesurant  avec  les  flottes,  tantôt 
séparées,  tantôt  réunies,  de  l'Angleterre  et  de  la 
Hollande,  elles  emportèrent  presque  toujours  I  hon- 
neur et  l'avantage  du  combat.  Mais  depuis  la  fa- 
meuse bataille  de  La  Hogue,où  Louis  XIV  fut  pnni 
par  unedéfaite  d'avoir  voulu  donner  à  l'Angleterre  un 
roi  qu'elle  ne  voulait  pas,  la  France  vit  décliner  sa 
marine  ;  c'était  la  conséquence  nécessaire  du  système 
qu'il  avait  adopté.  Ce  tyran ,  plus  par  l'orgueil  ^ui 
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le  dominait  que  pour  l'intoiêt  de,  la  nation,  avait 

|)ort('  dans  cette  on'atiou  le  dcspolisnio ,  le  faste  et 
!?s  vaines  idées  qui  si.îiialereiit  pre-qtie  toutes  les 
actions  de  sa  trop  longue  vie.  Il  avait  di'daigne  de 
donnera  la  marine  la  seule  base  solide,  une  naviga- 
tion marchande  et  étendue. 

Cette  erreiu-  grossière,  accréditée  jusque  sous  le 
l'ègne  du  dernier  tvran,  causa  de  grands  maux  à  la 
Fraîice  en  la  plongeant  dans  une  inaction  ruineuse 
et  avilissante;  ensuite  l'avarice,  les  prodigalités, 
l'indolence  des  ministres,  les  fausses  vues,  les  petits 
intérêts,  les  intrigues  de  cour,  la  faiblesse  du  gou- 
vernement, une  chaîne  de  vices  et  de  fautes,  une 
foule  de  causes  obscures  et  méprisables  empêchè- 
rent la  nation  de  devenir  sur  mer  ce  qu'elle  avait 
e'té  dans  le  continent;  elle  fit  des  pertes  considéra- 
bles pendant  les  hostilités  commencées  en  1750; 
il  lui  fallut  dévorer  des  humiliations  à  la  paix  tie 
1763. 

Une  occasion  favorable  se  présentait  dans  les  der- 
nières guerres  pour  saper  la  puissance  des  Anglais, 
en  interceptant  leur  commerce  ;  mais  les  amiraux  se 
déshonorèrent  par  leur  lâcheté  et  d'odieuses  rivali- 
tés, et  les  richesses  que  l'Angleterre  attendait  de 
toutes  les  parties  du  globe  entrèrent  librement  dans 
ses  ports. 

.  Cependant  la  marine  française  fournit  des  secours 
aux  insurgents,  protégea  l'indépendance  et  la  li- 
berté de  rAméri(|ue.  Un  despote  défendit  dans  un*^ 
nation  opprimée  la  souveraineté  de  tous  les  |)euples, 
sans  prévoir  (ju'il  s'armait  contre  lui-même,  et  qu'il 
jetait  dans  ses  Etats  le  fondement  d'une  révolution 
qui  devait  le  conduire  à  l'échafaud  et  briser  en  Eu- 
rope le  sceptre  de  la  tyrannie. 

La  force  marilime  est  devenue  la  plus  intéressante 
depuis  que  l'art  de  la  navigation  a  soumis  en  quelque 
sorte  les  autres  parties  du  monde  de  l'Europe. 

La  France,  favorisée  par  la  nature,  en  a  reçu  tous 
les  avantages  qui  peuvent  assurer  sa  prospérité  com- 
merciale. 

Telle  est  sa  position  topographique  qu'elle  est 
baignée,  presque  dans  tous  ses  contours,  par  les 
eaux  des  mers  ou  des  fleuves  qui  lui  ouvrent  des 
conimnnications  faciles  avec  toute  la  terre.  Cette  si- 
tuation ,  la  température  de  son  climat,  dos  ports 
aussi  sûrs  que  vastes  et  commodes,  un  nombre  in- 
fini de  havres  et  de  chantiers,  des  manufactures  de 
toute  espèce,  un  peuple  immense  aussi  actif  qu'in- 
dustrieux, des  richesses  territoriales  incalculables, 
une  constitution  républicaine,  lui  assurent  une  in- 
fluence générale  sur  toutes  les  affaires  de  l'Europe. 
Elle  est  le  plus  riche  entrepôt  de  l'univers  ;  c'est  en 
même  tem))s  le  marché  qui  ollre  le  plus  de  consom- 
mateurs et  (le  dc'bouches  a  l'industr  e  des  nations. 

La  natiu'e  appelle  presque  exclusivement  la  France 
à  eonuuercer  et  à  naviguer  sur  la  Méditerranée, 
à  s'associer  aux  peuples  italiques  et  aux  Etats  du 
Levant. 

C'est  donc  vers  l'accroissement  de  sa  marine  que 
la  France  doit  porter  ses  regards  pour  agrandir  son 
conunerce,  détruire  la  tyraïuiie  de  quelques  puis- 
sances maritimes,  repousser  leurs  attaques  et  fonder 
son  ind('|)cndance. 

Sous  le  despotisme  l'armée  navale  était  devenue, 
comme  l'armt'e  de  terre,  la  propriété  dt>s  privilégiés 
et  le  patrimoine  de  l'intrigue  et  de  la  faveiu'.  Les 
flollesétiiient  presciue  toujours  commandées  parties 
noldes  Ignorants  ou  inexpi-rimenlés  ,  rampant  sous 
les  caprices  de  la  cour  et  des  ministres. 

Cassi.rt,  qui  s'était  distingiié  longtemps  par  la 
quantité  et  la  richesse  de  ses  prises;  qui,  à  la  tèle 
d'une  escadre,  avait  ravagé  dans  une  seide  campa- 
gne plusieurs  colonies  du  Portugal ,  de  la  Hollande 


et  de  l'Angleterre;  Cassart,  que  Dugnay-Trouin  re- 
gardait comme  le  plus  grand  marin  (pi'eût  la  France, 
était  abandonné  dans  les  antichambres  du  despote 
avec  tout  l'extérieur  de  la  misère  ,  parce  que  la 
cour  lui  trouvait  un  caractère  dur  et  une  ùme  in- 
flexible. 

Il  passa  les  dernières  années  de  sa  vie  renfermé 
dans  une  prison  d'Etat,  victime  de  l'injustice  et  de  la 
calonuiie. 

C'est  surtout  dans  la  marine  que  l'orgueil  insolent, 
la  vanité  ridicule,  les  futiles  distinctions  avaient  jeté 
leurs  plus  profondes  racines. 

Les  lois  de  la  monarchie  violaient  les  droits  les 
plus  sacrés  des  marins,  gênaient  la  navigation,  ren- 
chérissoient  les  produits  de  l'industrie  maritime, 
entravaient  les  opérations  du  commerce ,  compri- 
maient l'énergie,  l'indépendanee  et  la  fierté  natu- 
relles aux  gens  de  mer. 

Ce  fut  l'aristocratie  qui  inventa  cette  distinction 
absurde  entre  la  marine  militaire  et  la  marine  mar- 
chande. En  temps  de  paix  les  vaisseaux  des  arma- 
teurs et  les  vaisseaux  de  l'Etat  doivent  concourir 
ensemble  à  la  prospérité  du  commerce,  et  en  temps 
de  guerre  à  la  défense  de  la  patrie.  Chez  un  peuple 
libre,  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes 
forment  l'armée  de  terre,  et  tous  les  marins  sans 
distinction  l'armée  navale. 

La  nation  dont  la  marine  n'a  pas  pour  base  le 
commerce  ne  peut  avoir  que  des  succès  éphémères. 
L'agriculture  et  les  manufactures  alimentent  le  com- 
merce, qui  les  encourage  à  son  tour;  c'est  lui  qui 
soutient  l'industrie,  franchit  toutes  les  mers,  par- 
court les  deux  hémisphères  ,  satisfait  aux  besoins  de 
tous  les  peuples ,  leur  répartit  les  richesses  de  la 
terre,  et  réunit  par  son  activité  les  nations  les  plus 
éloignées. 

Quoiqu'il  y  ait  de  la  différence  entre  un  vaisseau 
de  ligne  et  un  vaisseau  de  commerce,  les  naviga- 
teurs marchands  et  les  marins  militaires  ont  le  même 
élément,  les  mêmes  tempêtes  à  liraver,  les  mêmes 
ennemis  à  combattre,  la  même  immensité  d'espace 
à  franchir,  les  mêmes  connaissances  à  acquérir. 
L'usage  du  canon  et  de  tons  les  moyens  militaires 
que  la  guerre  a  ajoutés  aux  moyens  nautiques  est 
commun  à  tous  les  marins  ;  partout  il  faut  des  capi- 
taines, des  pilotes,  des  maîtres,  des  matelots,  du 
courage  et  de  l'intrépidité. 

Presque  tous  les  grands  hommes  de  mer  sont  sor- 
tis de  la  marine  marchande. 

Jean  Bart  de  simple  pêcheur  devint  chef  d'es- 
cadre. 

Duquesne,  Dnguay-Trouin  et  Cassart  firent  leurs 
premières  canq)agnes  sur  les  vaisseaux  du  commer- 
ce ,  et  les  rois  étaient  obligés  d'aller  chercher  dans 
la  uiarine  marchande,  parmi  les  sans-culottes,  les 
talents  et  les  vertus  guerrières  qu'ils  ne  pouvaient 
trouver  dans  les  castes  privilégiées.  Les  Hollandais 
en  avaient  donné  1  exemple;  Ruyter,  Obdam,  ïromp 
s'élevèrent  d'eux-mêmes  aux  premiers  grades  de  la 
marine. 

Mais  le  despotisme  avait  dénaturé  les  notions  les 
plus  sinqiles  de  la  justice  et  de  la  raison  pour  diviser 
les  hommes  afin  de  les  nu'eux  asservir. 

Les  marins  n'avaient  aucune  liaison  entre  eux;  il 
existait  des  rivalités  d'un  port  à  l'antre;  ceux  du 
Sud  ('(aient  séparés  de  ceux  du  Ponent;  les  naufrages 
de  la  Méditerranée  étaient  ignorés  de  cens  qui 
avaient  essuyé  les  tempêtes  de  l'Océan.  C'est  cette 
sorte  de  fédéralisme  maritime  qui  vendit  Toulon  aux 
lâches  Anglais  et  tenta  de  leur  livrer  tous  les  ports 
de  la  r('pulili(]ue. 

Une  nouvelle  carrière  s'ouvre  maintenant  aux  ci- 
toyens français  sur  toutes  les  mers  ;  les  marins  sont 
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nppp|t-s  iiidislinclempnt  par  lit  [tafric  sur  tous  le\s 
Viiissf.iux.  dans  tous  lo  puils,  sur  lotîtes  les  mers, 
pour  la  (li'fcndre  et  puiltf^fr  son  conmifrcc  ;  le  pa- 
vdl(»ii  dr  la  r('pul)!i(|ii(>  doit  les  n'itnir  cl  di'vniir 
partout  l(*  signal  de  la  vktoirc.  La  nation  clic/  la- 
«lucllo  les  tali'nts  i-t  1rs  belles  actions  sont  les  seuls 
titres  à  l'avaneeuient  et  a  l'estiine  publique  doit 
avoir  la  premu-rt-  inariiie  du  monde. 

Que  la  Irance  npieiine  ses  droits,  (lu'ello  recou- 
vre sa  put  Irfiiliiiie  dans  le  doniaine  des  mers; 
(|u'(lle  abatte  les  dif^iies  ijue  des  insulaires  orf^ueil- 
leiix  y  ont  posées;  que  ses  ennemis  constants  n'y 
soient  plus  privilt'Hiés. 

Qui  pourrait  désormais  arrêter  les  destinées  dti 
rommeire  et  de  la  marine  de  la  république  Iran- 
rai>e?  (Juels  obsi.ieles  a-l-clleà  vaiin'ic'  Le  tyran 
de  la  mer,  lAnt^lais,  a  déjà  donné  la  mesure  de  son 
coiiraj^e  enhnant  de  Dunkeniue  et  à  Toulon  à  l'ap- 
proibes  des  ba'ionnetlis  françaises. 

Les  Anglais  sont,  dit-on,  maîtres  des  mers;  mais 
les  Espaf^mds  étaient  les  dieux  de  l'Ofi-aii  sous  iMii- 
lippe  II,  comme  les  Aiif^lais  en  sont  les  tyrans  sous 
Georf^es  III.  Les  Kspafiiiols  rt};;or}^eaient  de  l'or  du 
Ab'xiqueet  de  l'ar^'cnt  du  l't-roii,  comme  les  Anglais 
sont  eiuiverlsdts  riciussesde  l'Inde  eldes  tn'soisdu 
monde.  Alors  on  ne  connaissait  que  le  pavillon 
c5paf;nol  sur  les  mers,  comiiie  on  ne  voit  que  le  jia- 
villoii  anglais  sur  l'Océan.  Ceptiidanl  la  flotte  in- 
vincible de  Pliilippe  lut  vaincue  ;  l'armada  si  cé- 
lèbre fut  (It'laite,  et  les  anciens  rois  de  la  mer  et 
«lu  l'iToii  ne  sont  |)liis  (juc  les  bateliers  de  l'une  et 
les  ex|)loiteurs  de  l'aulre. 

Anglais,  voilà  le  sort  (|ui  vous  est  réservé  ;  les  au- 
tres peuples  imiteront  liienlot  la  France,  et  vous 
serez  alors  violemment  renversés  de  ce  trône  mari- 
time que  vous  avez  trop  longtemps  usurpé! 

L'eiii|tire  des  mers  ne  doit  plus  appartenir  à  un 
peu|)le  de  marchands  (jui  depuis  si  longtemps  scan- 
dalise l'Europe  et  l'univers  des  crimes  de  son  inso- 
lence et  (le  sa  cupidité.  La  mer  doit  être  libre  connue 
la  terre,  et  l'une  et  l'autre  doivent  l'clre  par  les 
Français. 

Les  Rninaiiis  ne  jurèrent  pas  en  vain  de  détruire 
Cnrlhage;  les  répui)licains  fiançais  ne  demeureiont 
pas  au-dessous  de  leurs  modèles.  Si  la  marine  n'exis- 
tait pas,  le  peuple  n'aurait  (jifà  la  vouloir,  elle  sor- 
tirait du  néant.  Que  le  peu|)le  français  veuille  être 
victorieux  siii  la  mer  comme  sur  la  terre,  et  la  vic- 
toire est  assiuc'e  et  la  liberté  aflermie. 

Des  vaisseaux,  des  canons,  des  matelots!  tel  doit 
être  le  cri  de  ralliement;  vengeance  contre  les  agio- 
teurs de  Londres,  contre  les  oi)presscursdii  Bengale, 
contre  les  i)ertiirb:ileurs  de  la  paix  publique  en  Eu- 
rope !  Que  les  Français,  comme  les  Athéniens,  trans- 
portent leurs  maisons  sur  les  vaisseaux,  leurs  cités 
sur  les  escadres,  et  la  liberté  triomphante  préparera 
raflronchissemenl  du  globe. 

Il  faut  donc  que  les  citoyens  qui  vont  venger  la 
nation  française  de  ses  féroces  ennemis  et  l'huma- 
nitt'de  ses  plus  cruels  o|)presseurs,  dans  cette  guerre 
infâme  suscitée  à  la  liberté  par  tous  les  vices,  la 
bassesse,  la  lâcheté,  la  perlidie  et  la  plus  infâme 
corruption,  s'efforcent  d'aç(iuérir  les  connaissances 
nécessaires  aux  marins,  à  pratiquer  les  vertus  civi- 
(jues,  et  donnent  au  monde  de  nouveaux  exemples 
de  ce  que  peut  le  génie  d'un  grand  peuple  qui  a  juré 
la  liberté. 

Les  marins,  qui  sont  séparés  du  reste  des  hommes 
pendant  de  longs  voyages,  ont  une  langue  particu- 
lière pour  désigner  les  objets  qui  les  environnent, 
se  communiquer  mutuellement  et  s'entendre  dans 
leurs  manœuvres.  La  connaissance  de  celte  langue 
leur  est  indispensable;  c'est  moins  dans  les  livres 


«|u'ils  peuvent  l'acquérir  que  par  une  grande  pra- 
ll(|ue  sur  les  vaisseaux,  au  milieu  des  chaiili(  rs  et 
dans  les  ports,  en  suivant  les  travaux  des  construc- 
teurs, des  charpentiers,  des  màteiirs,  des  voiliers, 
des  callats,  des  matelots  et  des  mananivriers,  et  en 
descendant  jusciu'aux  moindres  détails  de  tous  les 
travaux  varit-s  (|ui  appartiennent  à  la  marine. 

Les  marins  doivent  s'appli«|uer  à  l'i-tude  des 
sciences  gi'om('tii<|iies  ,  metanicpies  et  pliysi(|iies  ; 
s'ils  ne  connaissent  pas  l'architecture  navale  ils  ne 
peuvent  pas  juger  s.iinement  des  forces  de  leurs 
navires  [mur  |)orter  Li  voile,  de  ses  (jualitéset  de 
ses  délauts,  pour  profiter  des  unes  et  corriger  les 
autres.  Ils  ppuveiil  faire  des  manfruvres  impruden- 
tes, et  compromettre  les  vaisseaux  et  les  é(piipages. 

(/est  uti  sysleuM*  funeste  (|u'avait  propage  l'or- 
gueil des  hommes  appelés  exelusivenient  par  le  des- 
potisme au  coiiimaiMiement  des  forces  navales,  que 
plusieurs  branches  de  la  marine,  telles  (]ue  l'art  de 
ta  construction  des  vaisseaux,  devaient  leur  être 
étrangères. 

Toutes  les  |)arties  de  la  science  nautique  se  tien- 
nent par  une  foule  de  rapports  que  l'on  saisit  dans 
les  opérations  maritimes;  il  n'y  a  rien  à  d(-daigner 
ou  à  m  gliger  ;  et  celui  (jiii  les  connaît  a  toujours  le 
plus  d'avantages  dans  les  occasions  difficiles,  où  il 
n'est  plus  temps  de  dcdibérer  ou  d'étudier,  mais  où 
il  faut  se  décider  et  agir  promplement. 

Le  capitaine  Wilson,  après  avoir  brisé  son  vais- 
seau contre  les  rochers  de  l'île  Peiew,  en  construisit 
un  autre  de  ses  débris  et  revit  sa  patrie.  Le  capi- 
taine liligh,  abandonné,  lui  dix-neuvième,  au  milieu 
de  l'Océan,  dans  un  frêle  esquif,  ht  une  navigation 
de  douze  cents  lieues  et  arriva  heureusement  au 
port.  Ainsi  le  marin  instruit,  avec  du  courage  et  de 
la  persévérance,  |)eut  encore  échapjier  à  la  mort  sur 
la  jilanche  qu'il  a  sauvée  du  naufrage. 

C'est  donc  d'abord  sur  les  qualités  des  navires, 
leur  solidité,  leur  proportion,  leur  vitesse  ou  leur 
lenteur,  que  les  hommes  ajjpelés  à  commander  les 
flottes  doivent  régler  leurs  o|»érations  pour  l'attaque 
ou  pour  la  défense,  pour  le  combat  ou  pour  la  re- 
traite. 

Les  vents  doivent  être  le  second  objet  de  l'étude 
des  marins;  ce  sont  eux  qui  décident  presque  tou- 
jours du  succès  des  combats  de  mer.  Il  faut  les  con- 
naître pour  triompher  de  leurs  obstacles,  mettre  à 
profit  leurs  avantages,  tirer  d'eux  le  plus  grand  se- 
cours lorsqu'ils  sont  favorables,  les  forcer  de  servir 
lorsqu'ils  sont  contraires. 

Ainsi  ce  bit,  pour  ainsi  dire,  en  pénétrant  dans 
l'avenir  que  l'inlrt'pide  Duquesne,  qnoiqu'en  pré- 
sence de  l'ennemi,  différa  le  combat,  prévoyant  que 
lèvent,  qui  lui  était  contraire,  lui  serait  favorable 
le  lendemain.  L'événement  justifia  sa  conjecture;  sa 
lenteur  prudente  lui  prépara  la  victoire  dans  la  cé- 
lèbre journée  d'Agonsta,  où  Ruytcr,  atteint  d'une 
blessure  mortelle,  priva  la  Hollande  de  son  plus  cé- 
lèbre marin. 

Duguay-Trouin,  sorti  du  port  de  Brest  avec  deux 
vaisseaux,  fut  rencontré  par  une  escadre  anglaise 
composée  de  vingt  et  un  vaisseaux.  Six  d'entre  eux 
se  détachèrent  sur  l'Auguste,  et  les  quinze  autres 
attaquèrent  le  Jason,  qu'il  montait.  Il  se  défendit 
d'abord  avec  intrépidité  et  tenta  en  vain  d'échapper 
à  ses  nombreux  ennemis.  Il  survint  un  calme;  et  les 
Anglais,  après  l'avoir  harcelé  pendant  une  partie  de 
la  nuit,  le  laissèrent  en  repos,  persuadés  qu'à  la 
pointe  du  jour  ils  se  rendraient  facilement  maîtres 
du  vaisseau.  Duguay-Trouin  ne  voyait  pas  lui- 
même  d'aiUre  ressource  que  d'essuyer  tout  le  feu  de 
l'ennemi  et  daller  aborder  le  commandant  de  l'es- 
cadre. Après  avoir  arrêté  ce  projet  avec  son  cqui- 
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pngc,  il  voulut  dormir,  mais  il  ne  put  former  l'œil. 
11  revint  sur  son  gaillard,  d'où  il  regardait  triste- 
ment, à  l'aide  des  feux  ,  les  vaisseaux  qui  l'entou- 
raient. II  crut  apercevoir,  une  demi-heure  avant  le 
jour,  qu'il  se  formait  une  noirceur  à  l'horizon  ,  et 
qu'elle  augmentait  peu  à  peu.  11  jugea  que  le  vent 
allait  venir  de  ce  côté-là  ;  il  lit  appareiller  sans  bruit 
ses  basses  voiles,  carguées  à  cause  du  calme,  et 
orienter  toutes  les  autres.  Son  pressentiment  se  réa- 
lisa ;  le  vent  fit  tout  d'un  coup  aller  son  vaisseau  de 
l'avant.  Les  ennemis,  qui  dormaient,  n'ayant  pas 
pris  la  même  précaution,  prirent  tous  vent  devant, 
et  perdirent  un  temps  considérable  à  revirer  et  à 
mettre  toutes  leurs  voiles;  et,  lèvent  augmentant 
toujours,  Duguay-Trouin  échappa  à  une  perte  qu'il 
avait  jugée  lui-même  inévitable. 

La  mer  est  le  troisième  objet  qui  doit  fixer  l'at- 
tention d'un  marin;  elle  a  des  lames  qui  choquent 
continuellement  le  navire  :  il  faut  estimer  leur  ac- 
tion; elle  a  une  surface  toujours  agitée  :  il  faut  obéir 
à  ses  différents  mouvements  ;  elle  a  des  courants  :  il 
faut  connaître  et  mettre  à  profit  leur  direction;  elle 
a  des  marées  :  il  faut  calculer  leur  temps,  leur  force, 
leur  effet. 

Appelés  par  le  commerce  et  la  guerre  à  naviguer 
sur  toutes  les  mers  et  à  aborder  dans  tous  les  pays, 
il  est  essentiel  que  les  marins  en  connaissent  la  po- 
sition. L'hydrographie  ne  serait  même  que  d'un  fai- 
ble secours  pour  eux  sans  l'astronomie  ;  car  il  ne 
suffit  pas  au  marin  de  trouver,  à  l'aide  des  cartes  les 
plus  sûres,  la  situation  d'un  port;  il  faut  encore  qu'il 
s'élève  dans  les  cieux  pour  y  chercher  des  points 
fixes,  déterminer  les  distances,  aborder  avec  siireté 
et  éviter  les  écueils  semés  sur  les  côtes. 

L'art  du  pilotage  et  de  la  manœuvre  est  égale- 
ment utile  aux  marins  de  tous  les  grades;  la  man- 
œuvre consiste  à  bien  régler,  par  le  moyen  des 
voiles,  le  mouvement  du  navire,  malgré  l'agitation 
de  la  mer  et  la  violence  du  vent.  C'est  elle  qui  four- 
nit les  plus  sûres  ressources  dans  les  occasions  pres- 
santes et  qui  décide  presque  toujours  de  la  victoire; 
c'est  à  elle  que  tous  les  grands  marins  durent  la 
plus  grande  partie  de  leur  réputation  et  de  leurs 
succès. 

Le  7  juillet  1703,  Duguay-Trouin,  s'étant  mis  en 
mer  avec  trois  vaisseaux  et  deux  frégates,  rencontra 
une  escadre  hollandaise  de  quinze  vaisseaux  de 
guerre.  La  brume, qui  étaitfortépaisse,ne  lui  permit 
de  les  bien  distinguer  que  lorsqu'ils  étaient  déjà  fort 
près.  Il  donne  aussitôt  le  signal  de  la  retraite;  mais 
six  vaisseaux  ennemis,  meilleurs  voiliers  que  les 
autres,  s'avancent  avec  rapidité,  et  dt^à  ils  étaient 
près  d'en  joindre  deux  de  son  escadre.  Il  ne  put  se 
résoudre  à  les  voir  périr  sans  leur  donner  de  se- 
cours ;  il  fait  plier  une  partie  de  ses  voiles,  et  reste 
derrière  pour  les  couvrir.  Un  vaisseau  hollandais 
de  60  canons  s'avance  à  la  porté  du  pistolet; 
Duguay-Trouin,  en  quatre  bordées,  le  met  hors  de 
combat.  Quatre  autres  se  joignent  pour  l'attaquer; 
il  leur  résiste  et  les  amuse  pendant  quatre  heures, 
jusqu'à  ce  que  ses  vaisseaux  eussent  le  temps  de 
s'échapper.  Des  qu'il  les  voit  hors  de  péril  il  lait  dé- 
ployer toules  ses  voiles  et  se  met  en  peu  de  temps 
hors  de  la  portée  de  ses  ennemis. 

Les  marins  ne  doivent  pas  non  plus  négliger  la 
tactique  de  terre;  il  ne  sont  pas  toujours  sur  les 
eaux  ;  ils  sont  quelquefois  obligés  de  descendre  sur 
le  continent  pour  livrer  des  combats  et  laire  des  siè- 
ges; et  dans  les  circonstances  où  se  trouve  la  France 
ses  marins  doivent  être  toujours  prêts  à  faire  des 
descentes,  à  attaquer  des  citadelles  comme  les  vais- 
seaux de  ses  ennemis. 

Sans  la  réunion  de  ces  connaissances,  Duguay- 


Trouin  n'eût  peut-être  pas  réussi  dans  la  prise  de 
Rio-Janeiro,  la  plus  riche  colonie  du  Brésil.  L'hom- 
me de  mer  y  déploya  tous  les  talents  d'un  habile 
général,  et  ce  fut  la  plus  considérable  de  ses  expé- 
ditions. 

Le  capitaine  Dnclerc,  connu  par  son  courage, 
avait  formé  le  projet  d'attaquer  cette  place  en  1710; 
mais  il  échoua  dans  cette  entreprise;  il  fut  fait  pri- 
sonnier avec  six  ou  sept  cents  hommes  qui  furent 
massacrés  ensuite  par  les  Portugais.  Ce  mauvais 
succès  fut  un  aiguillon  de  plus  pour  Duguay-Trouin. 
11  Irûle  d'aller  venger  le  sang  de  ses  frères  et  l'ou- 
trage fait  à  la  nation;  mais  l'Ltat  était  tellement 
épuisé  par  le  faste  de  la  cour  et  des  circonstances 
malheureuses,  qu'il  fut  obligé  de  recourir  à  une 
compagnie  de  négociants  pour  faire  les  frais  de  l'ar- 
mement. 11  mit  tant  de  célérité  dans  son  expédition 
que  la  flotte  anglaise  de  Leake,  destinée  à  le  bloquer, 
n'arriva  qu'après  son  départ  à  l'entrée  de  la  rade  de 
Brest.  Un  port  défendu  par  la  nature,  par  trois  cents 
bouches  à  feu,  par  sept  vaisseaux  de  guerre,  des 
tours,  des  bastions,  rien  ne  l'effraie,  rien  ne  l'ar- 
rête; en  onze  jours  il  fut  maître  de  la  place  et  de 
tous  les  forts  qui  l'environnaient:  610,000  crusades 
de  contributions,  une  quantité  prodigieuse  de  mar- 
chandises pillées,  ou  consumées  par  le  feu,  ou 
transportées  sur  i'escajlre  française,  soixante  vais- 
seaux marchands,  trois  vaisseaux  de  guerre  et  deux 
frégates  pris  ou  brûlés,  causèrent  aux  Portugais  une 
perte  de  25  millions. 

La  nature  contribue  sans  doute  à  former  un  hom- 
me de  mer,  mais  elle  ne  fait  que  commencer  l'ou- 
vrage ;  c'est  à  l'étude  à  l'achever,  et  à  lexpérieuce  à 
le  perfectionner.  Dans  un  métier  où  la  disposition 
des  courants,  la  force  et  la  variété  des  vents,  les  fré- 
quents accidents  du  feu,  la  rupture  des  voiles  et  des 
cordages  multiplient  les  dangers  et  les  combinai- 
sons, la  pratique  seule  peut  donner  ce  coup  d'œil 
sûr  et  rapine  qui  saisit  les  rapports,  qui  inspire  les 
résolutions  les  plus  salutaires.  L'expérience  dans 
tous  les  arts,  et  surtout  dans  la  marine,  est  toujours 
préférable  à  la  science  purement  théorique  ;  mais 
leur  réunion  assure  les  grands  succès. 

C'est  l'oubli  de  ces  principes  qui  avait,  sous  le 
despotisme,  exposé  la  marine  française  à  une  ruine 
totale  et  avilissante.  Les  hommes  appelés  au  com- 
mandement des  forces  navales  avaient  quelquefois 
des  connaissances  théoriques ,  mais  rarement  de 
l'expérience. 

Les  marins  marchands  avaient  la  pratique  et  la 
connaissance  de  la  mer,  mais  ils  négligeaient  la 
science.  C'était  là  l'eftét  pernicieux  des  lois  absurdes 
qui  ne  leur  permettaient  pas  d'entrer  dans  la  marine 
militaire. 

Mais  aujourd'hui  que  les  talents  et  les  vertus  sont 
les  seuls  titres  pour  aspirer  aux  places,  et  que  la 
république  a  brisé  les  entraves  qui  s'opposaient  au 
développement  du  génie  des  marins,  ils  doivent  se 
livrer  à  l'étude  de  toutes  les  connaissances  qui  for- 
ment les  grands  hommes,  et  profiter  des  leçons  qui 
leur  sont  offertes  dans  les  ports  et  sur  les  vaisseaux. 

Là  loi  établit  sur  chaque  vaisseau  de  20  canons  et 
au-dessus  un  instituteur  chargé  de  donner  à  tous 
les  marins,  mais  principalement  aux  mousses  et  aux 
jeunes  novices,  des  leçons  de  lecture,  d'écriture,  de 
calcul  et  d'hydrograjihie  ;  elle  établit  aussi  une  école 
de  matelotage  sur  chaque  vaisseau,  et  elle  assure 
des  récompenses  et  des  encoura";ements  au  zèle  des 
maîtres  et  à  l'application  des  élevés.  C'est  une  jus- 
tice qu'il  était  digne  de  la  république  de  rendre  aux 
marins. 

L'instruction  est  le  besoin  de  tous  les  hommes;  it 
fallait  des  écoles  sur  les  vaisseaux  comme  dans  les 
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comiiiiiiics  (le  In  r»*piilili(|iii'  ;  r.ir  N's  v;ii-sfanx  sont 
le  (liiiiiicilc  |ir(-S(|ii('  li.il)itut>l  diS  iiianiis  ;  (|ii()i(|iiK 
él<>i;^iu-.s  suiivciit  tli'  leur  patrie,  ils  nr  lui  <'ii  sont 
pas  niuins  clicrs,  ces  iniiiiini's  intre|)iil(-s  et  iiiilus- 
trifux  (|iii  viiiit  (oiirir  irs  iuis.inls  des  na-rs  ou  des 
(:ond)ats  pour  l'aliuienter  et  la  délendrr. 

Il  est  lependinl  de  ^;randes  tireonstances  oii  nn 
peii|)le  alta(|ué  de  tiiules  parts  se  levé  en  masse, 
s'éliiiee  sur  ses  vaisseaux,  se  pn-cipite  sur  ses  frun- 
tières  |ii>ur  laire  une  irruption  subite  et  terrd)Ie  sur 
ses  eniuMuis  et  assunr  son  indepeudanee.  lel  est  le 
spectai  le  imposant  (lu'ollre  la  tiance  attaiiuee  p.ir 
tons  les  tyrans  de  l'Euroiie.  Alors  tout  eliaiif^e, 
tout  s'af^randil  ;  le  besoin  de  vaincre,  le  nie|)ns  de 
la  mort  ne  connaissent  plus  de  rè^le  ;  la  ticthiue  de 
terre,  c'est  la  baïonnette  ;  celle  de  mer,  l'abonlage. 

Dmllius,  (]ui  couimandait  la  Hotte  romaine,  en 
donna  le  premier  l'exemple.  Connaissant  la  jiesan- 
teur  de  ses  vaisseaux,  comptant  peu  sur  l'Iiabi- 
leté  de  ses  pilotes,  mais  beaucoup  sur  la  valeur  de 
ses  soldats,  il  força  la  victoire  à  se  dixiarer  pour  lui. 
Il  imagitia  le  corlxau,  (]ui  depuis  a  porté  sou  nom, et 
qui,  lanc«'  sur  un  vaisseau  ennemi,  l'accrochait,  et 
changeait  les  combats  de  mer  en  combats  de  terre. 
C'est  j  cotte  découverte  que  les  Romains  durent  les 
célèbres  victoires  de  Pyie,  d'Eciioine  et  d'ilermée, 
qui  préparèrent  la  ruine  de  Cartilage. 

(  La  suite  demain.) 

SÉANCE  DU   21    FLORÉAL. 

Mnnnot  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  apKs  avoir  entendu  le  rap- 
l^ort  de  son  comité  des  Gnuiices,  décrite  : 

n  Art.  I".  Tous  les  payeurs  et  autres  agents  comptables 
envns  la  nation,  qui  simt  ou  qui  seioiil  mis  en  état  d'ar- 
restation, seront  Icnns,  dans  les  tiois  jours  qui  suivront 
leur  delenliofi,  de  choisir  un  citoyen  domicilié  dans  le  lieu 
où  ils  exeiç;ijinl  leurs  fonctions,  et  de  lui  donner  un  pou- 
voir spécial  à  I  eOel  de  rendre  les  comptes  dont  ils  sont  te- 
nus, et  de  rcmellre  les  pièces  justificatives  à  qui  de  droit. 

o  II.  Faute  par  eux  de  nommer  un  fondé  de  procuration 
dans  le  délai  l\xé  par  l'article  précédent,  il  y  sera  pourvu 
par  le  directoire  du  district,  qui  commettra  un  citoyen,  et 
le  chargera  de  rendre,  aux  frais  du  comptable  détenu,  les 
comptes  qu'il  devra  à  la  république. 

«  111.  Aussitôt  celte  nomination  faite,  il  sera  procédé  à 
la  levée  des  scellés  et  à  l'invejilaire  des  piipiers  des  déte- 
nus, à  la  réquisition  d'un  des  préposés  à  la  trésorerie  na- 
tionale, et  à  la  poursuite  et  diligence  de  l'agent  national 
du  district. 

•  IV.  Lesdiles  levées  de  scellés  et  inventaires  seront  faits 
en  prestnce  d'un  m-'mbre  du  directoire  dw  district,  de  l'a- 
gent national,  du  préposé  de  !a  iiésorerie,  du  fonde  de 
pouvoirs  ou  représenlaut  du  détenu. 

«V.  Les  registres  et  journaux  du  comptable  seront  ar- 
rêtés par  les  parties  comparant  à  l'inventaire.  Les  biens 
meubles  et  immeubles  seront  séquestrés,  mis  sous  la  main 
de  la  nation,  à  la  même  rëquisilion  et  diligence  que  des- 
sus, jusqu'à  l'apurenienl  delinitil  des  comptes. 

t  VL  Dans  le  cas  oii  un  agent  comptable  de  la  trésorerie 
hors  (le  lonclion»,  et  qui  n'aurait  pas  encore  rendu  et  lait 
apurer  ses  comptes,  laisserait  passer  plus  de  quarante 
jours  sans  correspondre  avec  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale,  il  sera  réputé  émigré,  et  son  nom  sera 
adressé  p;ir  lesdits  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
à  la  commission  des  revenus  n;itionaux,  pour  le  faire  com- 
prendre d;ins  la  liste  supplémentaire  des  émigrés. 

«VIL  Dar>5  le  ra^  prévu  par  l'article  précédent,  les 
corps  administratifs,  en  faisant  procédera  l'apposition  des 
scellés  sur  les  meubles  et  effets,  en  distrairont  les  registres, 
litres  et  papiers  relatifs  à  la  comptabilité  dont  était  tenu  le 
comptable  réputé  émigré,  et  les  adiesseront  de  suite  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  qui  feront  procé- 
der à  l'inventaire  desdits  papiers  eo  la  forme  ordinaire. 


1  Vlll.  T.es  dispositions  de  l'article  précédant  ren-vront 
leur  application  dans  tous  les  cas  où  la  coiiliscalion  de* 
biens  aura  lieu  contre  aucuns  desdils  cumplaliles. 

•  IX.  Les  ciimmis^aires  de  la  trésorerie,  après  avoir  f.iit 
inventorier  les  iiiccc»,  fronl  de  suite  procédera  la  rédac- 
tion des  coinplcset  it  rétablissement  des  bordereaux  linaox 
desdils  coinpiables.  Ils  commettront  des  préposés  h  cet  ef- 
fet ,  et  lixeroiit  pro\isoirenienl ,  avec  l'autorisation  du  (o- 
roilé  des  finances  de  la  Convention  nationale,  lu  traitement 
qui  leur  sera  accordé. 

«  X.  Ces  comptes  et  bordereaux  seront  arrêtés  et  signés 
en  la  forme  ordinaire;  les  r;pmmissaires  de  la  tiésoieiie 
liitionale  eiiverronl  un  extrait  de  ces  arrêtés  à  la  ré^'ie  du 
droit  lie  l'enregisiremeiU,  pour  qu'en  conformité  de  l'arti- 
cle XXIl  du  S  II  de  la  S'  section  de  la  loi  du  25  juillet 
1793  vieux  style',  elle  fasse  employer  la  répnbli(|ue,  sui- 
vant ses  droits  et  privilèges,  dans  l'ordre  à  établir  i-ntre 
les  créanciers  des  comptables  dont  les  biens  auront  clé 
cunlisqués.  ■ 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  général  de  dicisinn  Dchrun  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

Au  quartier  général  à  Ivoy,.le  17  noréd,  l'an  i'  do 
la  république  une  et  indivivible. 

I  Persuadé  que  dans  une  république  le  pain  et  le  fer 
sont  des  denrées  de  première  nécessité,  j'ai  recueilli  tant 
que  j'ai  pu  les  subsistances  que  l'ennemi  a  laissées  à  ma 
portée.  J'espère  bien  aussi,  dans  quelques  semaines,  l'aider 
à  récolter  les  su|)erbes  moissons  qui  se  préparent;  mais,  eu 
attendant,  je  continue  i  emi)runter  dans  les  forges  d'Em- 
pire de  quoi  fabriquer  des  baïoiiiu  lli  s.  Ma  dernière  sortie 
avait  iiroduit  à  la  république  cinq  cents  milliers  de  fer; 
dans  une  iiutre,  que  j'ai  faite  le  12  lloréal,  tandis  que  j'ii:- 
quiéiais  l'ennemi  sur  lesbauleursde  Florenville  et  d"I/.elle, 
le  citoyen  Debeaune,  commandant  temporaire  de  Mont- 
médy,  occupait  avec  un  petit  corps  de  troupes  les  hauteurs 
de  Mont-Quentin  et  de  Jéronville,  et  taisait  évacuer  sans 
bruit  la  foige  de  la  Soie.  Il  en  a  tiré  en  trois  jours  et  fail 
pa-sir  à  Monimedy  cent  cinquanlc-si  pt  voilures  de  fer 
battu,  ce  qui  fail  un  peu  plus  de  liois  cents  milliers. 

«  Il  en  re-le  encore  une  assez  grande  quantité  qui  n'a 
pu  être  enle\é  faute  de  voitures,  et  à  cause  de  la  dillicnlté 
de  le  retirer  d'une  mare  d'eau  où  on  l'avait  caché;  mais 
c'est  partie  remise. 

.  Salut  el  fraternité.  Signé  Debrl.n.  » 

Mciilioa  iionorable,  insertion  au  Bulletin. 

—  Sur  la  proposition  de  Cairibon  la  Convention 
adopte  les  deux  décrets  suivants  : 

a  La  Con\cnlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  finances,  décrète  : 

«Art.  I''.  La  division  des  receltes  et  des  dépenses  en 
ordinaires  et  extraordinaires,  qui  existe  dans  les  comptes 
que  la  ti éso  erie  nationale  présente  chaque  mois  de  ses  re- 
cettes cl  de  ses  dépenses,  est  supprimée  à  compter  du 
1"  Iloré  il  présent  mois. 

«  H.  La  trésorerie  nationale  distinguera  dans  les  comp- 
tes du  mois  les  n  celtes  en  a  signais  annulés,  ou  valeurs 
mortes,  le  brûlemcnl  desdit-  assignats,  les  recettes  prove- 
nant du  produit  des  biens  des  émigrés,  dépoités  ou  con- 
damné», desdppôts  et  consignations,  el  des  payements  qui 
auront  éié  faits  sur  ces  diveises  parties. 

a  III.  Les  assignats  el  autres  valeurs  provenant  du  pro- 
duit des  biens  des  émigrés  et  des  dépôts  et  consignations 
ne  feront  pas  partie  des  recettes  destinées  aux  dépenses  pu- 
bliques ;  ils  continueront  d'être  déposés  dans  les  caisses  à 
ce  destinées. 

«  IV.  La  Convention  statuera  chaque  mois  par  un  dé- 
cret particulier  quelle  sera  la  somme  que  les  commissaires 
de  la  trésorerie  seront  autorisés  à  faire  sortir  de  la  caisse 
de  la  fabrication  des  assignats  pour  compléter  le  déficit  qui 
existera  entre  les  recettes  el  les  dépenses  du  mois,  d  après 
!e  compte  qui  sera  présenté  par  la  trésorerie  nationale.  » 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Les  citoyens  de  Gènes,  propriétaires  de  créances  con- 
senties en  leur  faveur  par  les  prévôts  des  marchands  ci 
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échevîns  de  Lyon,  aujourd'hui  Commune-Affranchie,  en 
date  des  6  novembre  1758 ,  10  mai  1773  et  28  avril  1774 , 
les  remcllront,  d'ici  au  1"  messidor  prochain,  au  liquida- 
teur de  la  trésorerie,  pour  être  stutué  parliculièremenl  sur 
leur  liquidation,  après  le  rapport  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale.  » 

TeiBAUDEAU,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blic :  Les  artistes  et  ouvriers  de  la  manufacttire  na- 
tionale des  Gobeliiis  désirent  employer  leurs  talents 
à  retracer  les  images  des  martyrs  de  la  liberté  et  les 
actions  héroïques  de  ses  défenseurs.  Trop  long- 
temps ils  les  ont  consacrés  à  flatter  le  despotisme  et 
à  orner  les  salons  dorés  de  l'aristocratie  ;  ils  veulent 
à  l'avenir  se  dévouer  entièrement  à  propager  la  ré- 
volution par  leurs  ouvrages. 

Ces  artistes  demandent  que  la  Convention  leur 
fasse  remettre  des  copies  des  tableaux  de  Marat  et 
Lepelletier,  pour  être  exécutés  en  tapisserie.  Vous 
avez  renvoyé  leur  pétition  à  votre  comité  d'instruc- 
tion publique  ;  cet  objet  lui  a  paru  digne  de  votre  at- 
tention. 

Les  arts  ont  une  si  grande  influence  sur  les  socié- 
tés et  sur  le  bonheur  des  honunes,  que  les  législa- 
teurs ne  doivent  jamais  négliger  de  leur  donner  une 
direction  conforme  aux  principes  du  gouvernement. 
Les  arts  ne  doivent  pas  servir  dans  une  république 
aux  jouissances  du  luxe  et  de  la  vanité,  mais  à  pro- 
pager l'amour  de  la  gloire  et  de  la  patrie,  et  à  im- 
mortaliser par  des  monuments  les  actions  mémora- 
bles et  les  grands  hommes.  11  faut  exciter  les  arts 
par  les  vertus,  et  les  vertus  par  les  arts. 

C'est  un  objet  que  l'on  a  peut-être  trop  négligé 
jusqu'à  présent  ;  tous  les  monuments  de  la  républi- 
que n'étaient ,  pour  ainsi  dire,  que  provisoires.  Mais 
le  comité  de  salut  public  vient  de  prendre  des  arrê- 
tés pour  l'exécution  des  monuments  décrétés  par  la 
Convention,  et  pour  stimuler  le  zèle  et  l'émula- 
tion des  artistes. 

Tous  les  gouvernements  ont  senti  l'influence  des 
arts  sur  le  génie  du  peuple. 

Dans  les  temples  de  Berlin  on  voit  les  portraits 
des  officiers  qui  se  sont  distingués  à  la  guerre  ;  cet 
usage  est  politique  pour  un  Etat  militaire. 

En  Suisse  ,  il  n'y  a  pas  de  si  petit  monument  qui 
ne  rappelle  pas  quelques  emblèmes  ou  quelques 
images  les  époques  glorieuses  de  la  conquête  de  la 
liberté. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  moines  qui  plaçaient  soi- 
gneusement dans  les  églises  les  portraits  de  ceux 
qu'ils  appelaient  leurs  grands  hommes. 

Que  le  gouvernement  républicain  remette  donc 
sous  les  yeux  des  artistes  tout  ce  qui  peut  échauflér 
leur  àme,  émouvoir  et  agrandir  leur  imagination. 
Que  la  sculpture  récompense  les  héros,  que  la  pein- 
ture perpétue  le  souvenir  des  belles  actions,  que  les 
artistes  retracent  sur  la  laine  et  la  soie  toutes  les 
scènes  animées  de  la  révolution,  que  le  patriotisme 
respire  dans  tous  les  ateliers,  que  tous  les  ouvrages 
reçoivent  son  empreinte. 

La  plupart  des  artistes  français  ont  des  siècles  de 
bassesse  et  d'adulation  à  effacer  en  consacrant  à 
l'avenir  leurs  talents  à  honorer  les  vertus  et  à  faire 
abhorrer  la  tyrannie;  et  puisque  l'occasion  s'en  pré- 
sente, je  crois  être  fondé  à  leur  reprocher,  au  nom 
de  la  république,  leur  insouciance  et  leur  inaction 
coupable  depuis  la  révolution.  Où  sont  les  preuves 
de  leur  patriotisme?  où  sont  les  monuments  qu'ils 
ont  élevés  à  la  liberté? 

Si  je  jette  mes  regards  sur  les  tableaux  exposés  au 
salon,  je  n'y  vois  rien  qui  y  rappelle  l'amour  de  la 
patrie;  on  y  est  quelqueloisébloui,  mais  jamais  tou- 
ché. Us  avaient  bien  de  l'empressement  sous  le  des- 
potisme pour  le  déifier  et  le  présenter  au  peuple  sous 


les  formes  les  plus  séduisantes  ;  ont-ils  manqué  de 
sujets  à  traiter  sous  la  république  ?  L'histoire  n'ollre 
rien  qui  approche  des  actions  éclatantes,  des  vertus 
et  des  traits  héroïques  qui  ont  signalé  les  défen- 
seurs de  la  patrie  et  le  peuple  français  depuis  qu'il  a 
conquis  sa  liberté.  Les  grands  t.ilénts  sont-ils  donc 
nécessairement  aristocrates?  On  serait  tenté  de  le 
croire  lorsqu'on  voit  dans  les  rues  et  sur  les  places 
publiques  les  images  de  Brutus,  de  Lepelletier,  de 
Marat,  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  peintes  et  gra- 
vées par  des  artistes  dont  les  talents  ne  répondent 
pas  toujours  au  patriotisme. 

Dès  que  le  gouvernement  est  déterminé  à  con- 
server la  manufacture  des  Gobelins,  qui  est  la  seule 
en  Europe  qui  ait  acquis  dans  ce  genre  un  aussi 
grand  degré  de  perfection  ,  il  faut  s'empresser  de  la 
tirer  de  son  engourdissement,  de  la  mettre  en  acti- 
vité ,  et  de  donner  à  tous  ses  ouvrages  la  teinte  des 
mœurs  républicaines  et  du  caractère  national. 

Mais  il  ne  suffirait  pas,  pour  atteindre  à  ce  but,  de 
donner  à  ces  artistes  des  copies  des  tableaux  de  Ma- 
rat et  de  Lepelletier  ;  votre  comité  vous  propose  une 
mesure  plus  étendue. 

Le  comité  de  salut  public  a  fait  un  appel  solennel 
à  tous  les  artistes  de  la  république  ;  elle  leur  impose 
la  tâche  honorable  d'imprimer  à  leur  choix  sur  la 
toile  les  époques  les  plus  glorieuses  de  la  révolution 
française.  Décrétez  que  tous  les  tableaux  qui  auront, 
d'après  le  jugement  du  jury  des  arts,  obtenu  les  ré- 
compenses nationales,  seront  exécutés  à  la  manu- 
facture des  Gobelins;  c'est  par  de  telles  mesures  que 
vous  régénérerez  les  arts  :  ils  sont  depuis  long- 
temps en  arrière  de  la  révolution.  Saisissez  tous  les 
moyens  de  les  élever  à  sa  hauteur,  faites-les  con- 
courir à  en  immortaliser  les  époques  et  à  en  perpé- 
tuer le  souvenir. 

Voici  le  projet  de  décret: 

«La  Convention  nationale,  aprfs  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'instruction  publique,  décrète  : 

0  Art.  l".  Les  tableaux  qui ,  d'après  le  jugement  du 
jury  des  arts,  auront  obtenu  les  récompen'^es  nationales, 
seront  exécutés  en  tapisserie  à  la  manufacture  nationale 
des  Gobelins. 

«  II.  Il  sera  fait  incessamment,  sous  la  surveillance  de 
David,  des  copies  soignées  des  deux  tableaux  de  Marat  et 
Lepelletier,  pour  être  remises  à  cette  manufacture  et  y 
être  exécutées.  » 

Ce  décret  est  adopte. 

—  Monnot  propose  un  décret  que  l'assemblée 
adopte  en  ces  termes  : 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances  sur  l'élat  fourni,  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  des  recettes  ordi- 
naires et  extraordinaires  faites  pour  le  service  public  dans 
le  courant  de  germinal  dernier,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  Le  contrôleur  de  la  caisse  générale  de  la  tré- 
sorerie est  autorisé  à  retirer,  en  présence  du  commissaire 
de  la  Convention  nationale,  des  commissaires  et  du  cais- 
sier général  de  la  trésorerie,  de  la  caisse  à  trois  clefs  où 
sont  déposés  les  assignats  nouvellement  fabriqués,  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  somme  de  359  millions  941,066  liv., 
pour  remplacer  les  avances  que  la  trésorerie  nationale  a 
faites  pendant  le  mois  de  germinal  dernier,  dont  la  dé- 
pense est,  savoir: 

t  !•  65,71 3  liv,  pour  les  dépenses  de  l'année  1790  ; 

«  2°  1  million  229,610  liv.  pour  le  remboursement  de  la 
dette  exigible; 

«  3°  63,272  liv.  pour  les  arrérages  desdits  rembourse- 
ments ; 

0  4°  34,749  liv.  pour  les  dépenses  particulières  de  1791; 

«  5"  111,604  liv.  pour  les  dépenses  de  1792  ; 

«  6°  351  millions  812,531  liv.  pour  les  dépenses  de 
1793,  qui  se  sont  élevées  effectivement  à  355  millions 
526,933  liv.,  sur  quoi  on  a  remplacé  3  millions  714)302  I. 
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provciianl  d'un  excédant  d(>  recette  sur  la  fliatlon  établie 
par  le  décret  du  17  uvril  1791. 

•  11.  l.f>  assigiutN  sortis  de  la  caisse  à  Iroi»  cler»  icront 
remis  du  siule,  eti  présence  d&i  méinen  commissaires,  uu 
caiMier  géuérul  de  la  trésorerie,  qui  eu  demeurera  cuiii|)- 
table. 

«  Le  contrôleur  de  la  caisse  générale  de  la  trésorerie  na- 
tionale dressera,  sur  le  livre  à  ce  disliné,  proci's-verlial 
des  sorties  et  rcmisesi  qu'il  fera,  en  exéculioii  du  |)ré>ent 
décri'l. 

•  Ledit  proaVveibal  sera  par  lui  signé,  ainsi  que  par 
les  commissaires  présents  et  par  le  caissier  général  de  la 
trésorerie  nationale.  » 

—  Un  secréLiire  fail  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Angers,  le  10  Hurcal ,  l'an  2«  de  la  rt'puLli(|uc. 

I  Citoyen  président,  il  importe  pour  le  salut  de  la  patrie 
que  les  pièces  ci-joinles  soient  renvoyées  aux  comilés  de 
salut  public  et  de  sûreté  (jéiiérale;  les  renscigiiemeiiLs 
qu'elles  contiennent  sont  d'une  liauie  importance  sur  la 
guerre  contre  les  exi^craliles  b^i^can(ls  de  la  Vendée;  de 
grandes  vérités  y  sont  tracées  par  la  plume  du  palriolisme, 
et  la  Convention  ne  lardera  pjs  ùseconvuincre  que  Hoiisin 
et  ses  complices,  sous  prétexte  de  terminer  cette  guerre 
désastreuse,  ont  fail  tout  ce  qui  était  en  eux  pour  la  pro- 
iouger.  Liseï  et  jugez,  f'iie  la  république! 

c  Signé  femme  Viau  » 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  des  pièces  aux 
comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public. 

BoissiON  ;  Citoyen»,  c'est  au  nom  de  mon  collègue  Pé- 
lis^ier  et  au  mien  que  je  viens  vous  rendre  compte  desopé- 
ralions  qui  nous  ont  été  confiées  par  les  commissions  réu- 
nies des  Douze  et  des  VinRl  et  Un,  établies  par  décret  du  21 
novembre  et  6  décembre  1762. 

La  Convention  nationale  ayant  décrété,  le  25  juillet 
1793,  ditTérentes  dispositions  relatives  aux  papiers  de  l'ar- 
moire de  fer  et  à  tous  ceux  qui  avaient  servi  à  l'instruction 
du  procès  du  dernier  tyran,  les  commissions  réunies  pu- 
rent, en  vertu  de  ce  décret ,  une  délibération  d'après  la- 
quelle nous  fûmes  chargés  de  certifier  et  clore  l'inventaire 
général  des  pièces  de  l'armoire  de  fer,  celles  trouvées  dans 
l'appartement  de  la  ci-devant  reine,  et  celles  jointes  aux 
procès-verbaux  de  la  commission. 

Nous  fûmes  aussi  chargés  de  déposer  aux  archives,  tant 
les  piîces  et  inventaires  que  nous  venons  de  désigner  que 
celles  comprises  dans  les  trois  inventaires  des  pièces  com- 
muniquées au  ci-devant  roi  ;  le  tout  conformément  à  l'ar- 
ticle Mil  du  décret  du  25  juillet  1795,  dont  une  expédi- 
tion devait  être  jointe  à  l'inventaire  général. 

La  même  délibération  nous  chargeait  de  veiller  à  ce  que 
le  surplus  des  pièces  qui  pouvaient  exister  dans  la  com- 
mission des  Douze,  et  qui  y  turent  apportées  lors  de  la  ré- 
daction de  l'acte  d'accusation  contre  Louis  Capet,  fût 
déposé  au  comité  de  sûreté  générale,  et  que  le  procès-ver- 
bal du  dépôt  fait  aux  archives  et  de  celui  fait  au  comité  de 
sûreté  générale  fussent  déposés  sur  le  bureau  de  la  Con- 
vention, ainsi  que  le  récépissé,  qui  devait  être  délivré  par 
la  trésorerie  nationale,  de  cinq  pièces  d'or,  du  prix  de 
120  lif. ,  dont  le  citoyen  Rabaud,  premier  secrétaire  des 
deux  commissions,  avait  élé  dépositaire,  d'après  la  délibé- 
ration du  21  décembre  1792  ;  le  tout  conformément  au  dé- 
cret du  25  juillet  et  à  la  délibération  du  même  jour,  dont 
expédition  de  chaque  sera  également  déposée  parnous. 

Dès  que  la  délibération  de  la  commission  nous  fut  con- 
nue ,  nous  nous  occupâmes  de  remplir  notre  mission ,  et , 
après  avoir  ceriiGé  et  clos  l'inventaire  général  des  pièces 
dont  nous  avons  parlé,  nous  nous  empressâmes  de  termi- 
ner notre  opération,  relative  au  dépôt  qui  devait  être  fail 
aux  archives,  en  conformité  de  la  délibération  de  la  com- 
mission et  de  l'art.  IV  de  votre  décret  du  25  juillet  1793, 
dont  l'exécution  vous  sera  constatée  par  l'expédition  que 
nous  joignons  ici  du  procès-verbal  de  dépôt  fait  aux  archi- 
ves, en  date  du  21*  jourdu  !«'  mois  de  l'an  i*  de  la  répu- 
blique française. 

Pour  coustater  aussi  l'exécution  de  l'art,  VI  du  même 


décret,  nous  déposerons  le  récépissé  do  cinq  pièces  d'or 
qui  avaient  élé  trouvées  dans  le  portefeuille  d'un  des  gar- 
des du  tyran,  lors  de  son  retour  de  Vareuues,  délivré  par 
lu  trésorerie  nationale  à  Hahaud. 

Il  nous  reste  à  vous  n  lidre  compte  de  ce  qui  nous  était 
prwrril  par  la  délibération  ri  par  1  art.  V  du  décret  du  25 
juillet,  pour  le  dépôt  ù  faire  au  comité  de  sûreté  générale 
de  toutes  les  pièces  qui  avaient  élé  remises  el  apportées 
lois  de  lu  rédaclion  de  l'acte  d'uecusalion ,  ainsi  que  de 
toutes  les  autres  pièces  proveii.int  de  lu  coininission,  les- 
quelles étaient  uu  nombre  de  plus  de  onze  mille. 

Mon  collègue  et  moi,  chargés  de  surveiller  la  remise  qui 
devait  en  être  faite  au  comité  de  sûreté  générale,  après 
avoir  mis  tout  l'ordre  possible  dans  nos  opérations,  invitâ- 
mes le  comité  ù  les  recevoir. 

Le  comité,  d'après  notre  invitation,  nomma,  par  ton 
arrête  du  21  ventôse,  noire  collègue  Laloi,  un  de  ses  mem- 
bres, pour  recevoir  ces  pièces,  tommbes  à  uolre  surveil- 
lance, el  nous  donner  déciiarge. 

Notre  collègue  Laloi,  après  s'être  occupé  avec  nous  de 
l'examen  de  tous  ces  papiers,  dont  la  majeure  partie  nous 
parut  |)eu  importante,  nous  proposa  de  faire  un  rapport  au 
comité,  afin  qu'il  n'eût  pas  t  embarrasser  ses  bureauxd'un 
nombre  inrini  de  pièces  inutiles. 

Ce  fut  d'après  ce  rapport  que  le  comHé  de  sûreté  géné- 
rale, ne  pouvant  se  distraire  de  ses  importantes  fonctions , 
se  détermina  à  vous  faire  proposer,  par  l'organe  de  notre 
collègue  Laloi,  le  décret  que  vous  avez  rendu  le  li  floréal, 
rclatirauxdits  papiers,  etqui,  rapportant  l'art.  IV  du  décret 
du  25  juillet  1793,  porte,  art.  Il,  que  les  pièces  restées  au 
local  de  la  commission  des  Vingt  et  Un,  sous  la  surveillance 
de  Pélissier  et  Boussion,  chargés  d'en  surveiller  la  remise 
à  faire  au  comité  de  sûreté  générale,  seront  déposées  aux 
archives  nationales,  oii  elles  seront  reçues  par  l'archiviste 
ou  quelqu'un  de  sa  part,  sur  l'inventaire  qui  sera  présenté 
par  les  citoyens  Boussion  et  Pélissier,  au  bas  duquel  il 
leur  sera  donné  décharge. 

Dès  que  ce  décret  a  été  rendu,  nous  nous  sommes  em- 
pressés de  le  mettre  à  exécution,  et  le  16  floréal  notre  opé- 
ration a  élé  terminée.  Toutes  les  pièces  confiées  ù  notre 
surveillance  ont  été  déposées  aux  archives.  Nous  en  avons 
présenté  el  déposé  l'inventaire,  au  bas  duquel  il  nousa  été 
fourni  un  récépissé. 

Je  vais  déposer  une  expédition  du  procès-verbal  de  dé- 
pôt, que  nous  en  avons  dressé  conjointement  avec  notre 
collègue  Baudin,  un  des  commissaires  aux  archives,  eu 
date  du  17  floréal. 

Notre  collègue  Laloi,  dans  le  rapport  qu'il  vous  a  faille 
A  floréal,  el  qui  a  déterminé  votre  décret,  vous  a  rendu 
compte  de  l'exécution  des  art.  I",  II,  III,  du  décret  du  25 
juillet  1793.  Nous  venons  de  vous  rendre  compte  des  arti- 
cles IV,  V  et  VI  du  même  décret,  et  de  l'exécution  de 
l'ai  t.  II  du  décret  du  4  floréal,  ainsi  que  de  toutes  les  opé- 
rations qui  nous  ont  été  confiées  par  la  délibération  des 
commissions  des  Douze  et  des  Vingt  et  Un.  Il  ne  nous  reste 
qu'à  déposer,  à  l'appui  de  notre  compte-rendu,  toutes  les 
pièces  qui  le  constatent  ;  elles  sont  au  nombredesepi,  sans 
y  comprendre  le  petit  portefeuille  qui  renfermait  les  cinq 
pièces  d'or  dont  nous  avons  parlé. 

Nous  déposons  le  tout  sur  le  bureau  de  la  Convention, 
pour  être  annexé  au  procès-verbal,  pour  nous  valoir  à  dé- 
charge, en  vous  observant  que  les  commissions  n'existent 
plus,  et  que  la  Convention  seule  peut  nous  décharger. 

Nous  la  prions  de  nous  permettre  de  lui  proposer  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
compte-rendu  par  Pélissier  et  Boussion  des  dilTérentes opé- 
rations dont  ils  étaient  chargés  par  la  délibération  prise  le 
25  juillet  1793,  par  les  commissions  des  Douze  el  des 
Vingt  el  Un,  en  exécution  du  décret  du  25  juillet  1793,  et 
de  celle  qui  leur  était  prescrite  par  l'art.  II  du  décret  du 
4  floréal, 

«  Décrète  que  les  sept  pièces  déposées  sur  le  bureau  de 
la  Convention  par  Pélissier  et  Boussion,  et  qui  constatent 
l'exécution  des  opérations  qui  leur  avaient  été  confiées  en 
vertu  de  la  délibération  et  des  décrets  cités,  seront  an- 
nexées au  procès-verbal  de  ce  jour,  pour  leur  valoir  dé- 
charge, dans  Tordre  suivant  : 
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!•  LVxpédilion  de  la  délibéialion  des  commissions  des 
Douze  et  des  Vingt  et  Un,  en  date  du  25  juillet  1793  ; 

2°  L'expédition  du  décret  de  la  Convention  du  même 
jour; 

3*  L'expédition  du  proc&s-veibal  du  dépôt  fait  aux  ar- 
chives nationales  par  Pelissier  et  Boussion ,  en  d^tc  du 
21'  jour  du  1"  mois  de  l'an  2  de  la  république  française  ; 

4°  Copie  de  l'arrêlé  du  comité  de  sûreté  générale,  eu 
date  du  21  ventôse,  qui  commet  le  citoyen  Laloi  pour 
l'ex.  cution  de  l'art.  V  du  même  décret  ; 

5°  L'ex|)édition  du  décret  du  li  floréal,  qui  rapporte 
l'art.  V  du  décrit  du  25  juillet  1793 ; 

6°  L'expédition  du  procLS-\eibal  du  dépôt  fait  aux  ar- 
chives, en  exécution  de  l'art.  II  du  di'cret  du  4  floréal  ; 

7»  Le  récépissé  de  la  somme  de  120  liv.,  en  or,  délivré 
pai- la  trésorerie  naiinnnleù  Ribat.d-Pommier,  en  vertu  de 
l'art.  VI  du  décret  du  25  juillet  1793. 

8°  Le  portefeuille  qui  contenait  les  cinq  pièces  en  or 
provenant  d'un  des  g.irdis  du  tyran  ,  lors  de  son  retour  de 
Varennes,  sera  déjiosé  dans  le  carton  qui  renfermera  le 
procès-verbal  de  ce  jour,  ainsi  que  son  enveloppe.» 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Merlin  (de.  Douai)  propose,  et  la  Convention 
adopte  le  décret  suivant  : 

€  Li  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation;  considérant  qu'il  im- 
porte de  perfectionner  et  d'appiopiier  au  système  général 
du  gouvernement  révolutionnaire  le  modede  procéder  con- 
tre ceux  qui,  dans  quelques  déparlemcnls,  cherchent  à 
avilir  les  assignats,  ou  qui  se  permettent  de  vendre  au-des- 
sus du  maximum,  décrète  : 

«  Art.  I".  Les  dispositions  des  lois  des  7  et  30  frimaire, 
et  14  germinal,  relatives  aux  prévenus  de  malversation 
dans  les  biens  nationaux,  d'embauchage,  de  fabrication, 
dislriiiulion  ou  introduction  de  taux  assignats  ou  fausse 
monnaie,  régleron.  pareillement  à  l'avenir  le  mode  de  pro- 
céder contre  les  personnes  pré\enucs  d'avoir  vendu  ou 
acheté  du  numéraire,  d'avoir  arrêté  ou  pmposé  différents 
piix  d'après  le  payement  en  numéraire  ou  en  assignats; 
d'avoir  tenu  de«  discours  tendant  à  di-créditer  les  assi- 
gnats ;  d'avoir  refusé  les  assignais  en  payement,  de  les  avoir 
d'innés  ou  reçus  à  une  perte  quelconque,  ou  d'avoir  de- 
mandé, avant  de  conclure  ou  même  d'entamer  un  marché, 
en  quelle  monnaie  le  payement  serait  eflVclué. 

«  II.  Elles  seront  également  exécutées  contre  ceux  qui , 
d'après  l'art.  XI  de  la  loi  du  12  germinal,  seraient  dans 
le  cas  de  subir  la  peine  de  deux  années  de  détention  poui- 
vinte  au  delà  du  maximum. 

«  III.  Les  délits  mentionnés  tant  dans  les  articles  précé- 
dents que  dans  les  lois  des  7  et  30  frimaire  seront  jugés 
par  un  jury  spécial,  qui  sera  formé,  pour  chaque  affuire, 
suivant  le  mode  déterminé  par  le  §  4  de  lu  loi  du  2  ni- 
vôse. 

«  IV.  Hors  le  cas  de  fabrication,  distribution  ou  intro- 
duction de  faux  assignats  ou  fausse  monnaie,  le  président 
(lu  tribunal  criminel  ne  posera  aucime  question  intention- 
nelle, ù  moins  qu'il  n'y  soit  invité  par  le  vœu  des  jurés, 
énoncé  publiquement  et  formé  par  la  majorité  des  voix. 

«  Les  dispositions  ci-dessus  seront  observées  même  à  l'é- 
gard des  prévenus  de  délits  antérieurs  à  la  publication  de 
la  présente  loi,  qui ,  ù  cette  époque,  ne  seront  pas  encore 
jugés  définitive  ment. 

«  VI.  Les  art.  Il  et  III  de  la  loi  du  11  avril  1793  conti- 
nueront d'être  exécutés  contre  ceux  qui  seront  convaincus, 
soit  d'avoir  vendu  ou  acheté  du  numéraire,  soit  d'avoir 
donné  ou  reçu  des  assignats  à  une  peite  quelconque,  soit 
d'avoir  arrêté  on  proposé  différents  prix  d'après  le  payement 
en  numéraiie  ou  en  as'-ignats,  soit  d'avoir  demandé,  avant 
de  conclure  ou  même  d'entamer  un  marché,  en  quelle  mon- 
naie le  payement  serait  eili  ctué. 

«  VII.  La  peine  portée  par  la  loi  du  1"  août  1793,  de- 
meure restreinte  à  ceux  nui  refusent  des  assignats  en  paye- 


ment ,  et  nul  ne  pourra  s'y  soustraire  dans  l'étendue  du 
territoire  de  la  république,  sous  prétexte  qu'il  ne  serait 
pas  Français. 

«  VIII.  Sera  puni  de  même  tout  discours  tendant  à  dis- 
créditer les  assignais. 

«  IX,  Conformément  à  l'art.  IV  de  la  loi  du  5  septem- 
bre 1793,  il  y  aura  lieu  f»  la  peine  de  mort  et  à  la  confisca- 
tion des  biens  toutes  les  fois  (|no  les  délits  mentionnés  dans 
les  trois  articles  précédents  auront  été  commis  dans  l'in- 
tention de  favoriser  les  entreprises  des  ennemis,  soit  inté- 
rieurs, soit  extérieurs,  de  la  république. 

«  La  question  relative  à  cette  intention  sera  posée  par  le 
président  du  tribunal  criminel  toutes  les  fois  que  les  dé- 
bats y  donneront  lieu  ou  que  l'accusateur  public  y  aura 
conclu. 

a  X.  Les  lois  du  5  septembre  1793  et  autres  ci-dessus 
mentioiméesconlinueronl  d'être  exécutées  danstoulce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi. 

«  XI,  L'insertion  de  la  présente  loi  au  Bullelia  tiendra 
provisoirement  lieu  de  publication.» 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Miltiade  à  Marathon,  opéra, 
et  Toulon  soumis. 

Thfatbf,  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Auj.  la  ■["'  repr.  de  Mélidor  et  Phrosinc,  comédie  en  3 
actes,  mêke  d'ariettes,  préc.  ùe  Jean-Jacques  Rousseau  a 
SCS  derniers  mometits. 

Demain  la  2'  représent,  de  C Ecole  du  Fillage,  com. 
en  1  acte,  en  vaudevilles. 

THÉ4TRE  DE  n  RÉPtBLiQUE,  ruc  de  la  Loi. — (^Nous  n'a- 
vons pas  reçu  l'annonce.  ) 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau. — La  Famille  indigente^ 
préc.  AqI' Amour  filial,  ou  la  Jambe  de  Bois,  et  de  Allons, 
ça  va  ! 

Dem.  la  1"  repr.  des  rrais  Sans-Culottes, — En  attend, 
la  l"  de  l'Apoiliéose  du  jeune  Barra. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Relâche  nécessité  par  des  changements. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Relâche, 

Théâtre  des  Sans- Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Relâche, 

Demain  Au  Retour,  ou  la  Première  Réquisition. 

Thévtre  Lyrique  des  Amis  de  la  patrie  ,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois. —  Relâche. 

TnÉATHE  DU  \AvmviLLz.  — Le  Sourd  guéri;  le  Faucon, 
et  la  ÎSourrice  républicaine. 

Demain  le  Diner  des  Peuples, 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés. — Crac  d  Paris,  et  les 
Peuples  et  les  Rois  tels  qu'ils  étaient,  ou  le  Tribunal  delà 
Raison  ,  allég.  dramal.  en  5  actes. 

TiiÉvTRE  DU  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Relâche. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l'Estrapade.  — /Îe/«c4e. 

Amphithéâtre  d'Astley,  fiuibonrg  du  Temple. —  Auj., 
à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Franconi,  avec 
ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d'équila- 
lion  et  d'émulation,  tours  de  mané;;e,  danses  sur  ses  che- 
vaux, avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes  amusmls. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Payements  à  ta  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  WTIOWLE  o„  LE  MOMTEIJR  IMVERSEL. 
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TriJi  23  ri.oiiKAi. ,  l'an  2«.  (Lundi  12  Mai  1791,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALK. 

l'réiiJence  de  Carnot, 

Fin  de  l'Imlrurlinn  aux  marins  de  la  république 
fianinisc,  drrnlie  sur  le  rappttrl  de  Thibau- 
deau,  dans  la  séance  du  17  floréal. 

Pi'IkIjiiI  la  {îiifiTO  (le  la  Hdllaiide  avec  la  France, 
Diu'assr  atta(|ii,i  un  vaisseau  luillandais,  sauta  à  l'a- 
lior(la;;e  ,  suivi  de  dix-neuf  de  ses  camarades.  Ils 
combattirent. ivee  un  acharnement  incroyable;  mais, 
tandis  qu'ils  étaient  aux  prises,  un  accidenl  se|):ire 
les  deux  vaisseaux.  Duc.is.se  se  voit  aliandonne  avec 
ses  compaj^noiis,  dont  plusieurs,  nu  morts  ou  bles- 
sés, étaient  étendus  auprès  de  lui.  ^'on  vaisseau  s'é- 
loij;iie  ;  son  é(juipage  croit  (|u'il  a  perdu  la  vie  ou  la 
liberté,  et  ne  son^'e  qu'il  éviter  ù  force  de  voiles  le 
sort  de  son  capitaine.  Les  Hollandais,  devenus  supé- 
rieurs par  cet  événement,  reprennent  leurs  esprits, 
leur  courage  et  leurs  forces,  se  raiij;ciil  eu  bataille 
sur  le  pniil.i  iivelop|)ent  Diicasseét  sa  troii[)e.  Ceux- 
ci  se  delendcnt  avec  une  ardeur  qui  lient  de  la  rage, 
s'élancent  au  milieu  des  ennemis,  percent,  ab.ittent 
ou  renversent  dans  la  mer  tout  ce  (jui  leur  résiste, 
et  se  rendent  maîtres  du  vaisseau.  Alors,  à  force  de 
signaux,  Ducasse  rappelle  les  siens,  et  entre  dans  le 
port  de  La  Hocbelle,  suivi  de  sa  prise. 

Un  attendait  cent  bâtiments  chargés  de  blé  pour 
la  France;  les  Hollandais,  avec  une  escadre  de  huit 
vaisseaux,  s'en  emparent.  Jean  Bart,  qui  était  allé 
les  chercher  avec  six  vaisseaux,  instruit  de  cet  évé- 
nement, et  apercevant  l'escadre  hollandaise,  dit  à  ses 
«•qnipages  :  •  Camarades,  il  faut  avancer  et  combat- 
tre ;  point  de  canons,  |)oint  de  iusils;  songeons  à 
donner  des  coups  de  pistolet  et  des  coups  de  sabre. 
Je  vais  attaquer  le  contre-amiral,  et  je  vous  en  ren- 
ilrai  bon  compte.  »  Il  alla  à  lui,  essuya  sa  borilée, 
lui  liUha  la  sienne,  et  sauta  à  l'abordage.  Le  contre- 
amiral  se  présente  ù  lui;  il  l'abat  à  ses  pieds.  Les 
Français  imitent  son  courage,  et  le  vaisseau  est  en- 
levé en  une  ilenii-hiure.  Deux  autres  vaisseaux  de 
guerre  hollandais  subissent  le  même  sort  ;  les  cinq 
autres  s'enfuient  épouvantés.  Jean  Bart  reprend  la 
Hotte  chargée  de  blé,  avec  tous  les  matelots  que  les 
Hollandais  y  avaient  mis. 

Un  jeune  marin  provençal  fit  dans  ce  combat  une 
action  héro'iqiie.  Jean  Bart,  en  abordant  le  vaisseau 
contre-amiral  des  Hollandais ,  promit  une  récom- 
pense à  celuiqui  luiapporterait  le  pavillondii contre- 
amiral  et  celui  de  poupe.  Ce  marin,  s'étant  élancé 
avec  les  autres  sur  le  vaisseau  ennemi,  monte  au 
haut  du  mât  pour  en  enlever  le  pavillon.  Le  contre- 
maître l'aperçoit  et  lui  tired  ux  coups  de  fusil,  dont 
un  lui  perce  la  main,  et  l'autre  la  cuisse.  Le  marin, 
d'un  sang-froid  incroyable,  enveloppe  sa  main  avec 
son  mouchoir,  sa  cuisse  avec  sa  cravate,  continue 
de  monter,  enlève  le  pavillon,  s'en  fait  une  cein- 
ture, descend  pour  aller  enlever  le  pavillon  de 
poupe.  Il  l'a  deji  détaché  à  moitié;  le  contre-maître 
l'aperçoit  encore,  lui  porte  un  coup  d'esponton.  Le 
mariti  se  retourne,  prend  une  hache  d'armes  qu'il  a 
à  son  côté,  et  donne  un  coup  de  pic  au  contre-maî- 
tre, lui  crève  un  œil,  le  renverse,  continue  de  déta- 
cher le  pavillon,  et  va  les  porter  à  Jean  Bart, qui  lui 
remet  la  récompense  promise. 

Jean  Bart  étant  à  Bergues,  un  Anglais,  qui  com- 

3*  Série.  —  Tome  Hl, 


mandait  deux  vaisseaux,  lia  conversation  avec  lui 
et  lui  témoigna  le  désir  (l'en  venir  aux  |)iises.  «Cela 
est  très-f.icile,  lui  répondit-il  ;  j'attends  des  muni- 
lions,  et  je  partirai  si  loi  (jne  j'en  aurai  reçu.  •  Lors- 
(pie  Jean  Bart  fut  |)rét,il  avertit  le  capitaine  anglais, 
(jin  l'invila  a  déjeuner  à  smi  bord.  Ji-aii  Bart  lui  ré- 
pondit :  •  Le  dc'jetiner  de  diiix  ennemis  comme  vous 
et  moi  qui  se  rencontrent  doit  élre  des  coups  de  ca- 
non et  (les  coups  de  sabre.  •  Le  capitaine  anglais  in- 
siste; Jean  Barl  accepte,  prend  un  peu  d'eau-de- 
vie,  liiine  une  pipe,  et  demande  a  partir.  L'Anglais 
lui  dit  .  .  \ Ons  êtes  mon  prisonnier  ;  j'.ii  |)roniis  de 
vous  prendre  et  de  vous  emmener  en  Angleterre.  • 
Jean  Barl  jette  sur  lui  un  regard  d'indignation  et  de 
riinur,  crie  :  •  A  moil  -renverse  (juchpies  Anglais 
qui  étaient  sur  le  pont,  et  lui  dit  :  •  Non,  je  ne  serai 
pas  ton  prisonnier;  le  vaisseau  va  sauter!  •  Et,  te- 
nant sa  mèche  allumée,  il  s'élance  sur  un  baril  de 
poudre.  Tout  ré(iui|)age  anglais  est  saisi  d'edroi  ;  les 
Français  qui  étaient  dans  les  vaisseaux  de  Jean  Bart 
l'avaient  entendu  ;  ils  se  jettent  dans  des  chaloupes, 
montenlà  l'abordage  du  vaisseau  anglais,  hachent 
en  pièces  une  partie  de  ré(jiii|)age  ,  font  les  autres 
prisonniers,  délivrent  Jean  Bart  et  s'emparent  du 
vaisseau.  C'est  ainsi  que  les  Anglais  se  sont  conduits 
dans  tontes  les  occasions  ;  la  lâcheté  et  la  perlidie, 
voilà  les  armes  odieuses  qu'ils  ont  toujours  oppo- 
sées à  la  bravoure  de  leurs  ennemis. 

En  lf)97.  Duguay-Trouin  avec  trois  vai.sseanx  va 
au-devant  d'une  flotte  hollandaise  escortée  de  trois 
vaisseaux  di;  guerre;  ils  étaient  commandés  par 
Wassenaër,  homme  d'une  intrépidité  peu  commune. 
Jamais  Duguay-Trouin  ne  soutint  de  combat  plus 
terrii)le;ce  ne  fut  qu'après  quatre  abordages  des 
plus  sanglants  qu'il  se  rendit  maître  du  vaisseau 
commandant. 

En  1702,  dans  la  guerre  pour  la  succession  d'Es- 
pagne ,  Duguay-Trouin  attaqua  un  vaisseau  de 
guerre  hollandais  de  trente-huit  canons;  surpris 
par  l'activité  de  l'ennemi,  qui  lit  tout  à  coup  une 
manœuvre  habile  et  imprévue,  il  se  trouva  dans  une 
situation  désavantageuse,  qui  l'obligea  d'essuver 
tout  le  feu  de  l'artillerie  sans  pouvoir  y  répondre. 
Di'jà  il  avait  reçu  deux  coups  de  canon  à  fleur  deau 
et  sept  dans  ses  mâts;  les  ennemis  le  croyaient 
perdu;  il  prend  tout  à  coup  le  parti  de  se  jeter  dans 
leur  vaisseau  avec  tout  son  équipage.  Le  plus  jeune 
de  ses  frères,  qui  combattait  sous  lui,  s'y  élança  le 
premier  et  lit  des  prodiges  de  valeur.  Le  capitaine 
hollandais  fut  tué,  et  sou  vaisseau  enlevé  en  moins 
dune  demi- heure. 

Une  flotte  de  deux  cents  voiles,  chargée  d'appro- 
visionnements de  toute  espèce  pour  l'armée  de 
l'archiduc  en  Espagne,  et  escortée  par  cinq  gros 
vaisseaux  de  ligiu'  anglais,  sous  les  ordres  du  con- 
tre-amiral Richard -Edwards,  rencontra  Duguay- 
Trouin  qui  n'en  avait  que  quatre  fort  inférieiir.s. 
Cet  homme,  que  ni  la  force  ni  le  nombre  n'arrê- 
taient jamais,  ne  balança  pointa  les  attiquer;  il  en 
vint,  suivant  sa  coutume,  à  l'abordage,  et  trois  vais- 
seaux ennemis  furent  enleve's  après  une  vive  résis- 
tance; un  quatrième,  le  plus  gros  de  tous,  allait 
avoir  le  même  sort  lorsque  le  feu  s'y  manifesta  tout 
à  coup.  On  ne  put  arrêter  les  progrès  des  flammes, 
dans  lesquelles  il  péritavec  tout  son  équipage,  com- 
posé de  plus  de  mille  hommes.  Presque  tout  le  con- 
voi devint  la  proie  du  vainqueur  ou  des  corsaires 
!  français. 
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Les  défenseurs  delà  république  se  sont  aussi  si- 
gnalés par  leur  intrépidité  à  tenter  l'abordage. 

Le  25  nivôse,  deux  bâtiments  anglais  paraissent 
à  la  vue  de  Dune-Libre;  le  brave  Jancin,  enseigne 
non  entretenu,  est  envoyé  pour  les  reconnaître  avec 
un  petit  bateau  armé  seulement  de  quatre  pierriers 
et  de  vingt  hommes.  Le  vent  favorise  sa  course;  il 
approche  de  l'un  des  bâtiments;  il  s'aperçoit  de  la 
supériorité  de  l'ennemi  :  c'était  un  bâtiment  à  trois 
niàts,  armé  de  huit  canons,  de  six  pierriers,  avec  un 
fort  équipage.  La  valeur  de  Jancin  ne  consulte  pas 
le  danger  ;  d  le  poursuit,  et,  ayant  par  une  manœu- 
vre adroite  rendu  inutile  une  partie  de  l'artillerie 
du  vaisseau  ennemi,  il  s'en  approche  à  portée  de  pis- 
tolet, fait  jouer  sa  mousqueterie.  il  veut  monter  à 
l'abordage  et  tombe  à  la  mer;  un  de  ses  camarades 
se  précipite  après  lui  et  le  relire.  Jancin  ne  perd  pas 
courage,  s'arme  de  nouveau,  atteint  l'ennemi,  monte 
à  l'aljordage.  L'Anglais  épouvanté  se  soumet  et  de- 
mande grâce;  mais  ce  brave  marin  n'est  point  en- 
core satisfait  :  il  ramène  le  vaisseau  dans  le  port, 
arme  son  bateau  de  deux  pierriers  qu'il  avait  per- 
dus dans  le  combat,  augmente  son  équipage  de 
quelques  hommes  de  bonne  volonté,  court  après 
l'autre  bâtiment  anglais  qui  avait  déjà  lui;  il  l'at- 
teint, le  combat,  monte  à  l'abordage,  s'en  empare , 
et  le  conduit  au  port  au  milieu  des  cris  de  vive  la 
république! 

Si,  depuis  la  révolution,  les  marins  n'ont  pas 
donné  de  nombreux  exemples  de  ce  que  peut  leur 
valeur,  c'est  que  les  armes  de  la  nation  ont  prmci- 
palement  été  dirigées  vers  les  combats  de  terre,  et 
qu'avant  l'épuration  du  corps  de  la  marine  le  com- 
mandement des  forces  navales  avait  presque  tou- 
jours été  confié  à  des  traîtres. 

Cependant  les  marins  français  ont  concouru  par 
l'appareil  imposant  de  leur  tenue  et  de  leurs  mouve- 
ments à  la  prise  de  Nice  et  de  Villefranche,  où  ks 
Piémontais  n'osèrent  les  attendre. 

Ils  ont  vengé  par  le  bombardement  d'Oneille  l'a- 
troce perfidie  des  habitants  de  cette  place,  qui  avaient 
tiré  à  bout  touchant  sur  un  canot  parlementaire  qui 
portait  l'étendard  de  la  fraternité  et  de  la  paix. 

Ils  ont  forcé  un  despote  de  courber  la  tête  devant 
la  majesté  de  la  république  française.  Le  ministre 
du  roi  de  Naples  avait  outragé  l'ambassadeur  de  la 
republique  à  Constantinople,  par  une  note  remise  à 
la  Porte  ottomane.  Une  escadre  française  va  mouiller 
sous  les  fenêtres  du  roi  de  Naples,  et  le  menace  de  le 
traiter  en  ennemi  s'il  ne  fait  promptement  répara- 
tion de  cet  outrage.  Belleville,  grenadier,  est  chargé 
de  porter  la  dépêche;  il  n'accorde  qu'une  heure 
pour  délibérer;  le  tyran  napolitain  désavoue  sur-le- 
champ  la  conduite  de  son  ministre. 

Le  capitaine  Hippolyte  Mordeille  partit  de  Mar- 
seille avec  le  corsaire  la  République  française,  le 
5  février  1793,  époque  à  laquelle  la  France  n'avait 
pas  encore  rompu  avec  l'Espagne.  11  laissait  passer 
les  bâtiments  de  cette  nation  lorsqu'il  tomba  lui- 
même,  le  1er  avril  suivant,  sous  la  volée  d'une  Iré- 
gate  espagnole  de  40  pièces  de  canon,  qui  s'empara 
de  lui  après  la  plus  vive  résistance.  Emmené  à  Ali- 
cante,  il  lut  enfermé  dans  le  château  de  cette  ville 
avec  tous  ses  camarades.  La  douleur  d'être  traités 
en  esclaves  fait  concevoir  au  capitaine  Mordeille  et  à 
quelques-uns  des  siens  le  projet  de  s'évader;  ils 
parviennent  à  briser  les  barreaux  de  fer  qui  les  rete- 
naient, et  à  descendre  pendant  la  nuit,  au  nombre 
de  vingt,  par  une  des  fenêtres  du  château.  Arrivés 
sur  le  quai,  ils  s'embarquent  dans  un  canot  qui  s'of- 
fre à  leur  vue,  et  rament  vers  un  bâtiment  de  la 
rade,  où  ils  trouvent  neuf  hommes.  Au  mouvement 
qu'ils  font  en  l'abordant,  le  capitaine  espagnol  et 


quatre  matelots  se  jettent  à  la  mer  et  gagnent  le  ri- 
vage à  la  nage;  les  quatre  autres  qui  restent  sont 
faits  prisonniers.  Les  Français  ne  perdent  pas  de 
temps;  un  vent  frais  les  favorise,  et  à  travers  les 
dangers  inséparables  de  leur  course  ils  regagnent 
les  côtes  de  France. 

Le  capitaine  Oletta,  Corse,  commandant  la  felou- 
que ta  Vigilante,  venait  de  faire  une  prise  ;  poursuivi 
par  une  frégate  anglaise,  il  est  forcé  de  se  retirer 
dans  le  mouillage  de  La  Chapelle.  11  débarque  deux 
canons  de  4  qu'il  place  auprès  de  la  tour  devant  la- 
quelle s'était  embossée  la  frégate.  11  se  bat  ainsi 
pendant  quatre  heures  sans  vouloir  se  rendre,  quoi- 
que la  tour  croulât  de  tous  côtés  par  les  coups  de 
canon.  Un  boulet  fait  tomber  le  pavillon  national; 
Oletta  va  le  ramasser,  et,  en  voulant  l'assurer,  il 
est  tué  d'un  coup  de  boulet  qui  l'atteint  à  la  poi- 
trine. 

Ce  brave  marin  avait  déjà  montré  beaucoup  d'é- 
nergie, le  28  mai  1793,  à  Ajaccio;  à  Toulon  il  avait 
couru  les  risques  d'être  immolé  pour  avoir  démas- 
qué le  scélérat  Paoli  et  refusé  de  le  reconnaître,  et, 
lors  de  la  trahison  de  cette  ville  infâme,  il  s'échappa 
par  son  audace,  malgré  les  sections,  et  au  milieu  des 
flottes  combinées  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne. 

La  corvette  de  la  république  l'Epervier,  com- 
mandée par  le  citoyen  Hemery,  prit  un  bâtiment  an- 
glais du  port  de  trois  cents  tonneaux,  armé  de  14 
canons,  chargé  de  comestibles.  Cette  prise  se  trou- 
vant par  le  travers  du  cap  Lézard,  faisant  route  pour 
Brest,  sous  le  commandement  de  l'élève  Grouvel, 
aperçut  deux  bâtiments  qu'elle  jugea  ennemis.  L'é- 
quipage se  prépare  au  combat.  Quelques  gargousses 
se  trouvèrent  trop  mouillées;  l'aide-canonnier  Ju- 
teaux,  en  amorçant  sa  pièce,  eut  un  bras  fracassé, 
un  œil  emporté  et  la  moitié  de  la  figure  brûlée;  mais, 
sansperdrecourage,  il  appelle  le  capitaine  et  lui  dit  : 
«  Prends  soin  de  ma  pièce;  il  me  reste  un  bras  :  je 
vais  prendre  un  pistolet,  et  je  saurai  encore  défendre 
ce  navire  pour  la  république.  • 

Rien  n'est  plus  touchant  que  les  dernières  paroles 
du  capitaine  Tartu,  blessé  dans  un  combat  avec  deux 
frégates  anglaises,  à  son  fils,  mousse  à  son  bord  : 
«  Je  meurs  pour  la  liberté  de  mon  pays,  je  meurs 
content;  apprends  à  combattre  pour  elle,  et  sois 
toujours  l'ennemi  des  tyrans.  » 

Si  la  marine  française,  dégradée  par  le  despotisme, 
a  souvent  étonné  ses  ennemis,  à  quel  haut  degré  de 
gloire  ne  doit-elle  pas  atteindre  sous  un  gouverne- 
ment républicain  et  dans  l'enthousiasme  dune  révo- 
lution qui  doit  anéantir  tous  les  tyrans!  Qui  pourrait 
entreprendre  de  compter  les  lauriers  et  de  décrire 
les  victoires  des  soldats  de  la  liberté?  Ils  ont  déployé 
des  vertus  inconnues  jusqu'à  présent  dans  l'histoire 
du  monde.  Les  marins  sont  les  enfants  de  la  même 
patrie  ;  elle  fonde  aussi  sur  eux  ses  espérances  et  ses 
glorieuses  destinées.  Les  uns  arrosent  la  terre  du 
sang  des  esclaves,  les  autres  vont  en  teindre  toutes 
les  mers.  Déjà  les  prises  qu'ont  faites  les  marins 
français  affluent  dans  tous  les  ports  de  la  républi- 
que ,'et  le  commerce  des  ennemis  de  la  liberté  ali- 
mente ses  délenseurs. 

La  guerre  que  lait  un  peuple  libre  luttant  contre 
les  efforts  criminels  de  la  tyrannie  doit  être  diffé- 
rente de  toutes  les  autres'.  Que  les  résolutions 
promptes,  le  courage  et  l'audace  animent  les  marins 
et  suppléent  au  nombre.  Ce  sont,  sinon  les  seules, 
au  moins  les  premières  qualités  qui  doivent  les  dis- 
tinguer. Que  l'amour  de  la  patrie  leur  fasse  oublier 
les  dangers  et  braver  la  mort  pour  venger  les  ou- 
trages laits  à  la  liberté!  Les  fureurs  du  despotisme 
ont  détruit  plus  d'hommes  sur  le  continent  que  les 
naufrages  et  les  combats  au  sein  des  mers.  Qu'ils 
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mcHont  à  profit  l'impétuosité  française,  l'eiitlioii- 
siasiiic  lie  la  r<'Vi)luliiiii,  puur  ;ilt;i4ii»'r  «-l  li  ioiiipluT 
(If  leurs  ennemis!  La  ^'lierre  de  mer  doit  être  esseii- 
tieilemeiit  olleiisive;  iiue  le  paisible  navigateur  de- 
xieiine  corsaire  intrépide! 

L'histoire  des  nd)ii>liers  offre  un  exemple  éclatant 
de  ce  (jue  |)euvenl  l'audace  et  rinlrt'pidité  dans  les 
combats  (le  nier. 

C'étaient  (Us  marins  anglais  et  français  qui  fai- 
saient des  ijicursiuiis  dans  les  Indes  avant  i|iu'  ces 
deux  nations  y  eussent  des  élalilissenienls.  ils  alta- 
tjuau'nt  principalement  les  vaisseaux  et  les  colonie:^ 
des  Espagnols;  ils  fondaient  la  baine  implacable 
(ju'ils  leur  avaient  jurt'e  siw  lescruaiilt  Sipie  ce  peu- 
ple avait  exercées  contre  les  Américains.  Hien  ne  fut 
|ilus  laible  (jue  les  eonunencenu'uls  de  celle  redou- 
table nulice,  qui  lit  dans  la  suite  des  expéditions 
tri's-brillanles  contre  les  enneuiis  de  la  France. 

Les  premiers  qui  embrassèrent  ce  genre  de  vie 
n'avaient  ni  bàlimenls,  ni  munitions,  ni  pilotes,  ni 
aucunes  sortes  de  provisions;  la  hardiesse  et  le  gé- 
nie y  suppb'èretit  en  peu  de  temps.  Ils  se  joignirent 
par  petites  troupes.  Chaipie  société  de  llibusliers 
acheta  un  canot,  et  chaque  canot  portait  vingt-cimi 
ou  trente  hoimnes.  Ainsi  équipés,  ils  ne  songeaient 
d'abord  qu'à  surprendre  (]ueU|ues  baniues  de  |)è- 
cheurs  ou  daulres  semblables  bâtiments.  Quamlils 
y  avaient  réussi,  ce  qu'ils  reliraient  de  la  vente  de 
leurs  prises  leur  servait  à  augmenter  leurs  équipa- 
ges, et  pour  l'ordinaire  une  barque  était  montée  de 
iHMit  cinquante  hommes,  exposés  à  tontes  les  injures 
de  l'air.  Les  incommoditt'S,  la  faim  qu'éprouvaient 
ces  hommes,  leur  faisaient  l'aire  des  eliorts  et  redou- 
bler décourage  pour  s'emparer  des  vaisseaux.  Aussi 
attaciuaient-ils  sans  délibérer  tout  ce  qu'ils  rencon- 
traient, et  ils  allaient  toujours  droit  à  l'abordage.  La 
teneur  qu'ils  avaient  répandue  partout  était  telle 
que  rien  n'osait  leur  résister,  et  que  les  Espagnols 
mettaient  bas  les  armes  sans  oser  se  battre. 

Pierre  Legraiid,  natif  de  Dieppe,  n'a  sur  un  bateau 
que  quatre  canons  et  vingt-huit  hommes  ;  il  attacjue 
le  vice-amiral  des  galions;  il  l'aborde  après  avoir 
donné  ses  ordres  pour  faire  couler  à  fond  son  bâti- 
ment, et  il  étonne  si  fort  les  Espagnols  par  son  au- 
dace que  nul  d'entre  eux  ne  se  dispose  à  le  repous- 
ser. Arrivé  à  la  chambre  du  capitaine,  occupé  à  jouer, 
il  lui  met  le  pistolet  sur  la  gorge  et  l'oblige  de  se 
rendre.  Ce  commandant  et  la  plus  grande  partie  des 
siens  sont  mis  à  terre  au  cap  le  plus  proche,  comme 
un  poids  inutile  d'un  vaisseau  qu'ils  ont  si  mal 
gardé,  et  on  n'y  conserve  que  ce  qu'il  faut  de  mate- 
lots pour  faire  la  manœuvre. 

Cinquanle-cinq  flibustiers,  entrés  dans  la  mer  du 
Sud,  poussent  leurs  courses  jusqu'aux  plages  de  la 
Californie.  Pour  regagner  les  mers  du  Noru  ils  font 
deux  mille  lieues  contre  le  vent  dans  un  canot. 

Au  détroit  de  Magellan,  la  rage  de  ne  rien  empor- 
ter d'un  Océan  si  riche  les  saisit,  et  ils  reprennent  la 
route  du  Pérou.  On  les  avertit  qu'au  port  d'Yauca 
est  un  vaisseau  de  force,  chargé  de  plusieurs  mil- 
lions; ils  l'attaquent,  s'en  rendent  les  maîtres  et  s'y 
embarquent. 

Le  Basque  Jonque  et  Laurent  Graff  croisent  de- 
vant Carthagène  avec  trois  petits  et  mauvais  navires. 
On  fait  sortir  du  port  trois  vaisseaux  de  guerre  pour 
les  combattre  et  les  amener  vifs  ou  morts.  L'espoir 
des  Espagnols  est  si  bien  trompé  qu'ils  sont  faits 
l»risonniers  eux-mêmes.  Le  vainqueur  retient  les  bâ- 
timents, mais  il  renvoie  les  équipages  avec  une  dé- 
rision qui  ajoute  beaucoup  d'amertume  à  une  défaite 
en  elle-même  si  humiliante. 

Michel  et  Brouage,  instruits  qu'on  vient  d'embar- 
quer à  Carthagène,  sous  pavilloQ  étranger,  des  ri- 


chesses considérables,  attaquent  les  deux  navire» 

chargés  de  ces  Irésoii»  et  les  en  dépouillent.  Irrités 
de  se  voir  ainsi  vaincus  par  des  bàlimenls  si  infé- 
rieurs aux  leurs,  les  capitaines  hollandais  osent  dire 
en  face  au  premier  de  iVurs  vainqueurs  que  sf  ul  il 
n'aurait  pas  osé  se  mesurer  avec  eux.  •  Recommen- 
çons le  combat,  répond  lièrenienl  le  flibustier;  mon 
compagnon  restera  tranquille  spectaleur  de  l'ac- 
tion Si  je  vous  bals  encore,  les  vaisseaux  .seront 
miens  aussi.  ■  Loin  d'accepter  le  déli,  les  Hollandais 
s't'Ioigiient  au  plus  vile,  craignant,  pour  peu  qu'ils 
s'arrêtent,  de  n'être  pas  les  maîtres  de  le  rcliiser. 

Laurent,  monté  sur  un  petit  bâtiment,  est  surpris 
par  deux  vaisseaux  espagnols,  l'un  et  l'autre  de  60 
canons  «Vous  êtes,  dil-il  a  ses  camarades,  trop  ex- 
périmentés pour  ne  pas  connaître  le  péril  <jue  nous 
courons  et  trop  braves  pour  le  craindre;  il  faut  ici 
tout  ménager  et  tout  hasarder,  se  défendre  et  atta- 
quer en  même  temps  :  la  valeur,  la  ruse,  la  lémé- 
rilé,  le  désespoir  même,  tout  doit  être  mis  en  usage 
dans  cette  occasion.  Ked' ulons  l'ignominie;  redou- 
tons la  barbarie  de  nos  ennenns,  et,  pour  leur  échap- 
per, combattons.  » 

Après  ce  discours,  reçu  avec  acclamations,  il  ap- 
pelle le  plus  intrépide  des  fldnisliers,  et  lui  ordonne 
publi(|iiement  de  mettre  le  leu  aux  poudres  au  pre- 
mier signal  (ju'il  en  fera,  téinoignant  par  celte  ré- 
solution (juil  n'y  a  de  salut  que  dans  la  mort  même 
ou  dans  le  courage.  Montrant  ensuite  de  la  main  les 
ennemis  :  «C'est  entre  leurs  bâtiments,  dit-il,  qu'il 
nous  faut  passer,  et  tirer  à  droite  et  à  gauche, 
comme  vous  savez  faire.  »  Ce  mouvement  estexc'cuté 
avec  une  intrépidité,  une  résolution  extraordinaires. 
On  ne  prend  |)as,  à  la  vérité,  les  bàlimenls,  mais  on 
en  éclaircit  si  bien  les  équipages  qu'ils  ne  peuvent 
ou  n'osent  continuer  le  combat  contre  une  poignée 
d'hommes  intrépides,  qui,  même  en  se  retirant,  rem- 
portent l'honneur  de  la  victoire. 

Dans  tous  les  combats  les  flibustiers  montraient 
la  même  intrépidité. 

Les  colonies  espagnoles  effrayées  se  dégoûtèrent 
bientôt  de  la  navigation.  Leur  découragement  aug- 
menta l'audace  des  flibustiers;  ils  dévastèrent  les 
contrées  les  plus  riches  et  les  plus  peuplées  du  con- 
tinent. 

Montbar,  natif  du  Languedoc,  fut  un  de  ceux  qui 
se  distinguèrent  le  plus  dans  cette  nouvelle  carrière. 
Le  hasard  ayant  fait  tomber  entre  ses  mains,  dès  son 
enfance,  une  relation  des  cruautés  commises  dans 
le  Nouveau-Monde,  il  jura  de  les  laver  dans  le  sang 
de  cette  nation.  Ses  entreprises  et  celles  de  ses  com- 
pagnons déterminèrent  les  Espagnols  à  s'enfermer 
dans  leurs  places  les  flibustiers  prirent  le  parti  de 
les  y  atlacjuer  Ce  nouveau  genre  de  guerre  exigeait 
des  forces  plus  considérables;  les  associations  de- 
vinrent plus  nombreuses. 

L'Oloiiais  et  Le  Basque  réunirent  à  la  Tortue  qua- 
tre cent  quarante  hommes;  c'étaitle  corps  le  plus  fort 
qu'eussent  encore  lormé  les  flibustiers.  Us  se  portè- 
rent sur  la  baie  de  Venezuela  ;  le  tort  qui  en  défen- 
dait l'entrée  fut  emporté,  le  canon  encloué,  la  gar- 
nison de  deux  cent  cinquante  hommes  passée  au  fil 
de  l'épée;  ils  s'emparèrent  de  Maracaïbo,  ils  la  ran- 
çonnèrent. 

Pendant  ce  temps,  Morgan,  le  plus  accrédité  des 
flibustiers  anglais,  attaquait  Porto-Bello,  et,  après 
avoir  surmonté  des  difficultés  sans  nombre,  des  pré- 
cipices dans  des  routes  inconnus,  emporté  des  fiu-ts, 
détait  de  nombreux  ennemis  et  éprouvé  les  horreurs 
de  la  famine  sur  une  terre  dévastée  par  l'Espagnol, 
il  s'empare  de  Panama ,  qui  servait  d'entrepôt  au 
commerce  de  l'Ancien  et  du  Nouveau-Monde,  et  em- 
porte à  la  Jamaïque  le  fruit  de  ses  conquêtes. 
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Les  flibustiers  français  formèrent  en  1683  un  pro- 
jet sur  la  Vera-Cruz.' Vandhorn  le  conriil;  Gram- 
niont,  Godefroy,  JoiKjué,  Laurent  Le  Grallel  douze 
cents  (lihiisticrs  se  réunirent  à  lui. 

Le  (Ic'barqucment  se  lit  à  la  laveur  des  ténèbres,  à 
trois  lieues  de  la  place,  où  ils  arrivèrent  sans  avoir 
été  découverts.  Le  fort,  les  casernes,  les  postes  im- 
portants, le  gouverneur,  tout  ce  qui  était  capable 
de  laiie  quelque  rt'sistance  était  pris  lorsque  le  jour 
parut;  ils  s'emparèrent  de  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
rielie  dans  la  ville  et  la  rançonnèrent. 

Ayant  aperçu  sur  les  hauteurs  un  corps  considé- 
rable d(!  troupes,  et  près  du  port  une  tlolte  de  dix- 
sept  vaisseaux  qui  arrivait  d'Europe,  les  flibustiers 
se  retirèrent  tranquillement  à  la  vue  de  ces  forces, 
avec  quinze  cents  esclaves  qu'ils  emmenèrent. 

Leur  retraite  fut  brillante  et  audacieuse  ;  ils  passè- 
rent fièrement  au  milieu  de  la  flotte  espagnole,  qui 
n'osa  pas  tirer  un  coup  de  canon,  et  qui  craignait 
même  d'être  attaquée  et  battue. 

Les  flibustiers  résolurent  d'aller  au  Pérou.  Il  n'y 
eut  point  de  concert  dans  cette  expédition;  quatre 
mille  hommes  prirent  la  route  de  ce  nouvel  hémi- 
sphère ;  ils  formèrent  plusieurs  corps  séparés,  qui 
repoussèrent,  coulèrent  à  fond  ou  prirent  tous  les 
vaisseaux  qu'on  arma  contre  eux,  et  ravagèrent  plu- 
sieurs villes.  Grognier,  flibustier  français,  revenait 
d'une  de  ces  expéditions  rapides;  un  défilé  qu'il  de- 
vait passer  était  occupé  par  des  bataillons  retranchés 
qui  ollraient  de  ne  pas  troubler  sa  retraite  s'il  con- 
sentait à  relâcher  les  prisonniers  qu'il  avait  faits. 
•  Mes  prisonniers!  dit-il  ;  il  faut  couper  leurs  chaînes 
à  coups  de  sabre;  quant  au  passage,  mon  épée  me 
l'ouvrira.  » 

Cette  réponse  lui  valut  une  victoire,  et  il  conti- 
nua paisiblement  sa  marche. 

L  épouvante  était  générale  parmi  les  Espagnols, 
et,  si  les  flibustiers  avaient  mis  de  l'ensemble  dans 
leurs  opérations,  ils  auraient  conquis  cette  impor- 
tante colonie  ;  mais  l'influence  du  climat,  la  débau- 
che, la  misère,  les  naufrages  en  iirent  périr  beau- 
coup. 

Pendant  qu'ils  ravageaient  ainsi  la  mer  du  Sud, 
Grammont  menaçait  celle  du  Nord;  il  alla  avec  mille 
hommes  attaquer  Campèche.  Le  débarquement  se 
lit  sans  résistance  ;  il  battit  huit  cents  Espagnols,  et 
se  rendit  maître  de  la  ville  et  de  la  citadelle,  qu'il 
incendia  après  l'avoir  pillée. 

Quelques  particuliers  entreprenants  avaient  équi- 
pé, en  l(iî)7,  dans  les  ports  de  France,  sous  la  pro- 
tection du  gouvernement,  sept  vaisseaux  de  ligne  et 
un  nombre  i)roporlionné  de  bâtiments.  La  flotte, 
commandée  par  Pointil,chef  d'escadre,  portait  des 
troupes  de  débarquement.  Cet  armement  était  des- 
tiné contre  Carlhagène,  une  des  villes  les  plus  ri- 
ches du  Nouveau-Monde  et  la  mienx  lortiliée  ;  on 
prévoyait  de  grandes  diflieultés  dans  l'entreprise, 
niais  on  espéra  (prelles  seraient  snrmonti'es  si  les 
flibustiers  voulaient  la  seconder;  ils  s'y  engagèrent 
et  Iirent  des  prodiges  de,  valeur.  A  peine  y  eut-il  un 
commencenu'iit  de  brèche  aux  forlilications  de  la 
ville  basse,  (pi'ils  montèrent  à  l'assaut  et  plantèrent 
leur  drapeau  sur  la  muraille.  D'antres  ouvrages  lu- 
rent emportés  avec  la  niènie  intrépiditc'  ;  la  place  se 
rendit,  et  sa  soumission  fut  l'ouvrage  des  flibustiers. 

Ce  fut  leur  dernièie  conquête  mémorable.  Plu- 
sieurs circonstances  anéantirent  cette  Société  singu- 
lière, qui,  sans  système,  sans  lois,  sans  nioyens,  de- 
vint rétoniuMiient  (le  sou  siècle.  Ce  que  l'Angleterre, 
la  France  et  la  Hollande  avaient  tenté  inutilement 
dans  le  Nouveau-Monde  avec  de  nombreuses  flottes, 
un  petit  nombre  d'iionnnes  le  lit  avec  de  l'activité, 
(le  la  vigilance,  de  l'audace,  et  une  passion  démesu- 


rée pour  l'indépendance  et  la  liberté,  qualités  qui 
assurent  plus  de  succès  que  la  meilleure  tactique  et 
les  plus  fines  combinaisons. 

Voilà  les  exemples  que  les  marins  de  la  républi- 
que doivent  toujours  avoir  sous  les  yeux.  Si  um; 
poignée  d'hommes,  guidés  par  le  seul  instinct  de  la 
nature,  ont  exécuté  d'aussi  grandes  choses,  quelle 
puissance  au  monde  pourrait  résiter  aux  efforts 
d'une  grande  nation  qui  combat  tout  entière  pour 
venger  la  terre  des  longs  attentats  de  la  tyrannie  1' 
Les  marins  français  n'ont-ils  pascontracté  l'habitude 
du  courage  et  de  la  victoire? Souvent  ils  ont  vaincu 
avec  des  forces  inférieures;  et  si  quelquefois  leurs 
ennemis  ont  eu  des  avantages,  ils  ne  les  ont  dus  qu'à 
la  sn|)ériorité  du  nombre  de  leurs  vaisseaux  et  de 
leurs  équipages  :  c'est  un  hommage  que  la  vérité  a 
arraché  même  aux  amiraux  du  peuple  maritime  le 
plus  orgueilleux.  L'amiral  Bing  disait  dans  son  pro- 
cès :  «  Je  défle  qu'on  me  cite  un  seul  exemple  où  les 
Anglais  aient  vaincu  sur  mer  à  force  égale.  ' 

Cependant  la  guerre  ne  doit  jamais  être  un  trafic 
honteux;  que  l'amour  de  la  patrie  anime  tous  ses  dé- 
fenseurs, que  son  salut  soit  leur  unique  but,  qu'ils 
soient  plus  avides  de  gloire  que  de  richesses  :  tous 
les  grands  hommes  de  mer  en  ont  donné  l'exemple. 
Jean  Bart  et  Duquesne,  qui  avaient  humilié  tous  les 
ennemis  de  la  France;  Duguay-Trouin,  qui  dans  sa 
carrière  avait  pris  trois  cents  vaisseaux  marchands 
et  vingt  vaisseaux  de  guerre,  vécurent  dans  une  ho- 
norable médiocrité.  Cassart,  après  sa  brillante  ex- 
pédition à  San-Yago,  à  Surinam,  aux  îles  de  Mont- 
Ferrard  etSaint  Cristophe,  mourutdans  l'indigence. 

Il  est  des  circonstances  périlleuses  où  l'humanité 
réclame  le  courage  des  citoyens  qui  habitent  dans 
les  ports,  sur  les  côtes  et  sur  les  vaisseaux.  Elle  se 
repose  avec  attendrissement  sur  les  marins  qui, 
après  avoir  porté  la  mort  chez  les  ennemis  de  la  pa- 
trie, franchissent  les  écueils  et  bravent  les  tempêtes 
pour  rendre  à  la  vie  les  malheureuses  victimes  du 
naufrage.  Cette  espèce  de  dévouement  généreux  a 
toujours  été  familière  aux  marins  français. 

Le  9  février  1782,  un  corsaire  de  Grandville  fit 
naufrage  sur  des  rochers  près  Cherbourg.  L'équi- 
page était  composé  de  trente-cinq  hommes;  six 
d'entre  eux  s'emparèrent  du  canot  et  se  sauvèrent. 
Le  citoyen  Duchesne,  employé  aux  fermes,  se  trou- 
vant sur  le  rivage,  détermina  un  de  ces  matelots  à  le 
suivre.  Armé  d'un  sabre,  il  s'élance  dans  le  canot, 
arrive  au  bâtiment,  et  promet  à  l'éqiupage  de  le 
sauver,  mais  à  condition  qu'il  n'entrera  que  quatre 
homme  à  la  fois  dans  le  canot.  Duchesne  sauve  ainsi, 
en  sept  voyages,  les  vingt  neuf  hommes  restant  sur 
le  corsaire,  qui  fut  englouti  au  moment  où  le  canot 
s'en  éloignait  pour  la  septième  fois. 

La  Convention  nationale  a  récompensé  cette  belle 
action  en  accordant,  le  15  brumaire,  une  pension 
de  300  liv.  au  citoyen  Duchesne. 

Une  banpie  niontée  de  quatre  hommes  est  submer- 
gée, le  21  janvier  1701 ,  devant  la  jetée  de  Saint- Va- 
léry. Deux  de  ces  naufragés  se  sauvent  à  la  nage; 
les  deux  antres  étaient  restés  attachés  à  la  barque, 
(pii  disparaissait  entre  deux  eaux.  Un  matelot  qui 
était  sur  le  rivage  s'attache  autour  du  corps  une 
longue  corde  avec  laquelle  il  pouvait  liler  au  large. 
Malgn-  l'orage  il  se  précipite  dans  les  flots,  en  aver- 
tissant les  spectateurs  de  le  haler  quaiul  ils  le  ver- 
raient à  l'endroit  où  la  barque  avait  disparu;  il  y 
va,  et  plongeant  il  saisit  d'un  bras  vigoureux  la  bar- 
que; on  la  retire  à  bord,  et  les  deux  nommes  furent 
sauv('S. 

Un  navire  fait  naufrage  à  la  vue  du  port  Saint-Na- 
zaire;  quarante  et  une  personnes  de  l'équipage  se 
sauvent  sur  les  débris,  elles  y  attcndeut  la  mort; 


441 


car  qui  pst-cp  qui  osera  Ifiir  porter  des  seeoiirs?  Le 
vent  l'I  la  iii.irei'  sont  cuiitiMires.  Clinslirrii,  pilote 
et  pcre  (le  cinq  rnliints,  qui  a  déjà  trois  luis  exposé 
Sfs  jours  ni  paiiilli"  circoiistaïue,  (|iii  a  eoiilract(^ 
riiubiliide  (1rs  actmns  f^i-iu-reuses,  et  à  qui  ses  coii- 
eiloyeiis  ont  (lonné  li-  siiriiniii  f;;l(iiit'ux  ilr  sauveur 
d'hiimmes,  (Iriiiaiidi'  ciiki  lioiiiiiies  et  s'('iiil)an|ue 
avec  eux  dans  une  riialoupi'.  Aprè->  qualic  linins 
(l'une  Inltt!  violente  contre  1 1  ti  inpctc  (|ui  diiiait 
toujours,  il  arrive  cnliii  aux  i|u:iraiile  cl  un  naiilia- 
^'('s,  eu  prend  trente  à  lioni  de  sa  elialoiipe,  qui  n'en 
pentconleiiir  davantage,  et  tjiiitte  les  autres  en  leur 
(li.Nant  :  •  Sans  adieu  ;  deuKiiii  inaliii  vous  nie  rêver- 
iez; eouraf^e  et  |)atieiiee.  ■  Il  del)ar(|iie  sa  niécieuse 
enr;;aisoii,  se  prépare  anssilc'it  à  un  second  vova^^e, 
se  remet  en  nier  et  tient  parole.  Le  reste  des  nnulra- 
p-s  est  dans  le  port  avant  (ju'il  lasse  grand  jour. 
Mais  le  capitaine  iJ^vi'  s'écrie  :  -  Ft  uia  casselle,  où 
se  trouvaient  18,1)00  liv.  (|ui  seraient  d'un  si  grand 
secours  à  nies  compagnons  d'ininitiiiie!  -(Jirislierii 
repart  pour  la  truisiciin'  fois,  et,  apn'-s  des  eflorls  in- 
croyaliles,  atteint  la  cassette  et  la  reuiet  entre  les 
mains  du  capitaine. 

C'est  surtout  sur  la  mer  que  la  pratique  des  ver- 
tus est  nécessaire. 

l'onr  des  oHiciers  et  des  matelots  qui  voguent  sur 
»in  point  isol',>  dans  un  espace  immense  et  éloigmî 
lU'ii  terres,  la  conliaiice  re(i|»ro(|iie,  les  besoins,  les 
dangers conimniis,  riinioii,  la  Iraterriité,  ramonrde 
la  gloire  et  de  la  patrie  doivent  constituer  toute  la 
discipline  des  marins. 

L'amiral  Tronip,  qui  sVtait  ('levé  par  son  propre 
mérite,  qui  fut  tué  sur  le  tillac  après  avoir  gagné 
trente-trois  batailles  navales,  qui  eut  après  sa  mort 
les  honneurs  d'une  sépulture  solennelle  et  des  im-- 
dailles  frappées  pour  honorer  sa  mémoire,. s'était 
telieineiit  concilié,  par  sa  modestie  et  sa  iiravoure, 
re>time  et  la  conliance  des  matelots,  qu'ils  l'appe- 
laient/eur</ra/irf-/)«Te,  titre  (]u'il  préféra  à  tous  ceux 
qui  lui  lurent  otlérts  par  la  Hollande. 

Si  la  rivalité  et  la  jalousie  d(  s  chefs  ont  quelque- 
fois compromis  la  vie  des  déicnseurs  de  la  républi- 
que sur  terre,  les  effets  de  ces  viles  j)assions,  reste 
im|>nr  de  l'esclavage,  seraient  encore  bien  plus  per- 
nicieux sur  les  vai-seaux. 

A  la  bataille  de  La  Hogue,  où.  Tourville  vaincu  se 
montra  plus  grand  que  dans  ses  victoires,  Coëtlo- 
gon,  son  émule  de  talents  et  de  gloire,  le  voit  pres- 
que accablé  sous  le  nombre  de  ses  ennemis,  et, 
quoiipt'il  fût  dans  une  position  à  l'abri  de  tout  daii- 
ge,  il  veut  le  dégager.  «Amis,  dit-il  à  son  équi- 
page, allons  sauver  ce  brave  homme  ou  mourir 
avec  lui.  • 

Obligés  à  des  travaux  pénibles,  qui  exigent  des 
corps  robustes,  exposés  à  des  périls  prompts  et 
toujours  renaissants  qu'il  faut  l'viter  ou  braver,  ap- 
jieles  souvent  dans  des  climats  étrangers,  où  ils  ont 
a  lutter  tour  à  tour  contre  les  chaleurs  brûlantes  et 
les  rigueurs  du  froid  les  séduisantes  influences  des 
climats,  la  faim  et  la  soif,  les  marins  doivent  se  faire 
une  habitude  de  la  tempérance,  de  la  frugalité  de 
toutes  les  privations  et  des  exercices  les  pius  propres 
à  tortiller  leur  constitution  physiqut.  Il  faut  (ju'ils 
économisent  le  traitement  que  leur  donne  la  répu- 
blique pour  remployer  en  objets  utiles,  à  alimenter 
1  ur  famille  et  à  se  fournir  des  vêtements.  Il  faut 
que  tous  les  marins  s'appliquent  constamment  à 
maintenir  la  propreté  sur  les  vaisseaux  pour  éviter 
les  maladies  qui  emportent  souvent  des  équipages 
entiers.  Ces  détails  ne  sont  point  minutieux,  et  les 
chefs  ne  doivent  jamais  les  perdre  de  vue  ni  les  né- 
gliger. 

Autant  les  marins  doivent  combattre  avec  achar- 


nement les  esclaves  qui  attaquent  la  llbertr'  fran- 
cuMif,  autant  ils  doivent  respecter  le  pavillon,  le 
territoire,  les  lois,  les  opinions,  les  mœurs  et  les 
usages  des  peuples  neutres  ou  alliés  avec  la  répu- 
bli(pie,  leur  prêter  secours  en  cas  de  di-tresse,  les 
defemlre  lorscpi'ils  sont  attaqin'S.  C'est  le  vœu  de  la 
saine  politKpie  et  I  iiiler«H  de  toutes  les  naticjiis.  La 
navigation  doit  être  entre  des  peiqiles  amis  et  pai- 
sibles un  moyen  de  eommiinication  fraternelle,  de 
secours  nuiliiels  et  d'<'gards  n-ciproipies. 

Il  n'appartenait  (|ii  aux  Anglais  de  violer  sans 
[)U(leur  ces  principes  consacn-s  par  l'usage  de  tous 
les  siècles  et  respectés  par  les  (leiiples  les  jilus  bar- 
bares ;  toutes  les  pages  de  l'histoire  sont  teintes  de 
leurs  attentats.  Marins  de  la  répiibli(|ue,  u'enlendez- 
voiis  pas  encore  les  cris  des  Français,  de  vos  frères, 
de  Vos  camarades,  assassinés  de  sang-lroid  par  ces 
l.lehes  insulaires  dans  le  port  de  Gènes,  au  nn-pris 
de  la  neutralité!  Allez  venger  sur  tontes  les  mers  la 
patrie  outragée  dans  la  personne  de  ces  malheu- 
reuses victimes  de  la  férocité  anglaise;  vengez  la 
bonne  foi,  riiunianité,  toutes  les  vertus,  toutes  les 
conventions  hnmaines,  foulées  aux  pieds  par  ces 
perfides  ennemis  l'iappelez-voiis  sans  cesse  que  la 
liberté  romaine  ne  reposa  (pie  sur  les  débris  de  l'as- 
liiciense  Cartilage,  et  (pie  la  rt-piiblique  française 
ne  peut  s't'lever  (pie  sur  les  ruines  de  l'Angleterre. 

l'armi  tant  de  peuples  divers  |ilaces  sur  le  globe, 
il  est  consolant  pour  la  France  d'en  trouver  un  que 
la  conformité  des  principes  et  d'intérêts  a  rendu  sou 
allié  naturel,  malgré  les  mers  qui  l'en  si-parent. 
L'indéiiciidance  de  l'AnK-rique  a  etécimenti-e  par  le 
sang  des  Français  et  garantie  par  leur  alliance;  ils 
ont  partagé  les  dangers  et  les  victoires  des  Améri- 
cains lorsque  leurs  oppresseurs  leur  pn-paraient  des 
fers.  La  France  et  l'Amérique  sont  les  seules  puis- 
sances maritimes  dans  les  deux  hémisphères  où  la 
liberté  ail  un  asde.  La  destinée  des  deux  nations 
■est  de  rétablir  sur  la  terre  les  droits  sacres  de 
l'homme  ou  de  périr  sous  les  coups  de  la  tyrannie. 
I.fur  existence  pouti(iue,  leurs  intérêts  réciproques, 
tout  leur  dit  que  leurs  pavillons  doivent  voguer  en- 
semble sur  toutes  les  mers,  sous  les  auspices  de  la 
liberté. 

Enfin  les  marins  doivent  laisser  partout  où  ils 
passeront  la  plus  haute  idée  des  principes  de  la  na- 
tion française  et  de  son  gouvernement,  dont  ils  sont 
comme  les  ambassadeurs.  Qu'ils  annoncent  dans 
toutes  les  parties  du  monde  et  sur  toutes  les  mers 
que  la  résolution  constante  d'une  république  fon- 
(lée  sur  les  mœurs  et  sur  les  vertus  est  de  se  mon- 
trer terrible  envers  ses  ennemis,  généreuse  envers 
ses  alliés  et  juste  envers  tous  les  peuples. 

SÉANCE  DU   22   FLORÉAL. 

Bezard,  au  nom  du  comité  de  législation  :  L'in- 
terpri'tation  des  articles  XIV  et  XV  de  la  loi  du 
30  vendémiaire,  sur  les  prêtres  déportés,  est  au- 
jourd'hui la  matière  du  projet  de  décret  que  je  viens 
vous  soumettre,  au  nom  de  votre  comité  de  légis- 
lation. 

Les  articles  XIV  et  XV  de  cette  loi  obligent,  sous 
peine  de  mort,  les  prêtres  sujet-  à  la  déportation  de 
se  rendre  au  chef-lieu  du  département  de  leur  do- 
micile dans  la  décade  de  la  publication  ,  mais  la  loi 
n'assujettit  pas  nommément  à  la  m^me  f(H-maIité  les 
prêtres  sexagénaires  ou  infirmes,  qu'elle  condamne 
seulemeiit    la  réclusion. 

Cependant  ceux-ci  peuvent  se  cacher,  et  trouver 
dans  leur  .ige  dans  leurs  inOrmites  mêmes,  des 
moyens  d'intéresser  les  âmes  faibles,  de  les  associer 
à  leur  sort,  et  de  nuire  ainsi  à  la  tranquillité  de  la 
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république.  I!  est  e'vident  que  la  loi,  en  se  montrant 
iii(liily(  nie  à  leur  ('giu-d,  eu  coniuiuant  l;i  peine  duc 
à  leur  tibstiiiatiuii,  u"a  pas  voulu  leur  ménager  le 
moyen  de  nuire.  Il  ne  faut  donc  pas  qu'ils  puissent 
se  soustraire  à  des  formalités  qui  les  mettent  sous  la 
surveillance  immédiate  de  la  loi. 

Il  est  certain  que  la  loi  a  besoin,  sur  ces  articles 
XIV  et  XV,  d'une  interprétation  qui  lève  toutes  les 
dillicultes  et  les  doutes  que  son  silence  pourrait 
luire  naître  dans  les  tribunaux.  Cela  est  encore  plus 
important  pour  les  lois  pénales  ;  les  personnes  char- 
gées de  lexéculion  des  lois  ne  peuvent  ni  les  modi- 
Tier,  ni  les  étendre;  c'est  donc  au  législateur  seul  à 
exercer  cette  fond  ion. 

Il  n'est  pas  moins  indispensable  de  constater  les 
véritables  inlirmités  qui  ciia:  gent  en  simple  réclu- 
sion la  déportation  prononcée.  Il  est  assez  de  gens 
qui,  pour  adoucir  leur  sort,  chercheraient  à  en  im- 
poser; la  loi  doit  aller  au-devant  d'un  pareil  abus. 
Les  mesures  d'humanité  et  de  justice  que  l'âge  et  le 
malheur  nous  prescrivent  dans  ces  circonstances 
n'ont  pas  pour  objet,  sans  doute,  de  contrarier 
l'exécHtion  des  lois  et  de  fournir  à  la  fraude  le 
moyen  de  les  éluder.  C'est  encore  une  ressource 
dangereuse  qu'il  faut  enlèvera  l'imposture  sacerdo- 
tale ;  les  [irécautions  ne  sauraient  être  trop  sévères 
à  cet  égard. 

Un  vieux  fourbe,  enveloppé  du  manteau  de  la  re- 
ligion, combattrait  encore  dans  l'ombre  avec  des 
inlirmités  supposées,  si  la  vigilance  des  corps  admi- 
nistratifs ,  secondée  de  l'expérience  d'ofticiers  de 
santé  probes  et  patriotes,  ne  les  poursuivait  à  tra- 
vers les  laux-fuyants  et  les  ruses.  Il  faut  donc  enle- 
ver d'une  main  ferme  ces  ligaments  et  ces  bandages 
qui  laisseront  plus  d'une  fois  apercevoir  une  santé 
dommageable  à  la  patrie. 

Autre  considération  non  moins  importante. 

Les  prêtres  réfractaires  qui  se  cachent  exposent 
la  vie  et  la  fortune  des  citoyens.  La  loi  est  sévère 
contre  ceux  ([ui  lesrecèlent.  Us  peuvent,  sans  se fair^ 
connaître,  cbtTcher  un  asile  (jui  sera  bienlôt  décou- 
vert. Voilà  une  famille  entière  compromise  par  un 
sentiment  naturel  d'humanité  envers  un  inconnu. 
La  loi  s'est  expliquée  contre  ceux  qui  leur  domient 
une  retraite;  comment  distinguer  ici  l'ignorance  de 
l'intention  Pau  lieu  que,  par  la  nécessité  de  se  rendre 
à  la  maison  de  réclusion  dans  un  délai  prescrit,  on 
sauve  d'un  piège  funeste  la  bonne  foi  et  l'humanité 
des  citoyens  ;  les  ennemis  de  la  répul)lique  sont  à  dé- 
couvert; la  loi  s'exécute,  et  ceux  qu'elle  veut  at- 
teindre sont  en  lieu  de  sûreté. 

C'est  d'après  ces  motifs  que  votre  comité  vous 
propose  de  décréter  ce  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

•  Art.  I".  A  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, tous  ecclésiastiques,  infirmes  ou  SP.\ap;éiinires  ,  sujets 
à  la  réclusion,  S(inl  tenus,  d;ins  deux  déciules,  de  se  trans- 
porter au  (lic'f-iieu  de  l^•ur^  dépailements  respectifs,  pour 
être  reclus  dans  les  maisons  destinées  à  cet  cû'et. 

«  II.  Tous  ceux,  infirmes  ou  sexagénaires,  qui  seront 
trouvés  sur  le  territoire  de  la  ré(iublii|uc  et  hors  des 
maisons  de  réclusion,  ce  délai  expire,  seront  jugés  et  pu- 
nis suivant  les  termes  des  articles  V  et  XV  de  la  loi  pré- 
citée. 

«  III.  Les  certifi'  ats  d'infirmité  présentés  par  ceux  qui 
soutiendront  n'èiro  pas  dans  le  cas  de  la  déporlalion  seront 
remis  ù  Tadministration  du  département,  qui  nouimera 
deux  officiers  de  santé  pour  \isiltr  l'infirme  et  vérifier  la 
bincérité  de  son  certificat. 

a  IV.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  santé  nommes  par 
le  déparlcœeul  jugeraient  que  les  certificats  sont  inexacts 


ou  faux,  ils  donneronj  leur  avis  par  écrit,  et,  d'après  l'ar- 
rêté du  département,  la  déportation  sera  prononcée  et  ef- 
fectuée. 

»  V.  L'insertion  au  Bulletin  du  présent  décret  tiendra 
lien  de  publication.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

CouTHON ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Citoyens, 
les  pouvoirs  du  comité  sont  expirés  ;  je  suis  chargé  de  vous 
proposer  de  vous  occuper  de  son  changement. 

La  Convention  proroge  les  pouvoirs  du  comité  de  salut 
public,  au  milieu  des  applaudissements  unanimes. 

CouTHON  :  Un  décret  du  18  pluviôse  porte  qu'il  sera 
nommé  quatre  membres  pour  lever  les  scellés  apposés  sur 
les  papiers  des  députés  détenus  ou  mis  hors  la  loi,  afin 
d'en  extraire  les  pétitions  ou  autres  pièces  envoyées  à  la 
Convention.  Le  même  décret  charge  le  comité  de  salut 
public  de  présenter  à  la  Convention  la  liste  des  membres 
qui  doivent  composer  cette  commission. 

Voici  le  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer  : 

c  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public  ,  nomme  les  citoyens 
Bréard,  Laloi,  Delcher  et  Baudot  pour  former  la  com- 
mission établie  par  décret  du  18  pluviôse  ,  pour  lever  les 
scellés  mis  sur  les  papiers  et  effets  des  membres  de  la  Con- 
vention qui  ont  été  mis  en  état  d'arrestation  ou  hors  la  loi, 
et  exécuter  les  autres  dispositions  de  ce  décret.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

CouTHON  :  Le  décret  que  je  vous  proposai,  il  y  a  deux 
ou  trois  jours,  pour  déterminer  la  compétence  des  tribu- 
naux (  rimiiiels  sur  la  connaissance  des  crimes  de  cons|)ira- 
tion,  a  éié  examiné  de  nouveau,  et  a  été  trouvé  incomplet 
dans  quelques  articles.  En  voici  une  nouvelle  rédaction. 

Conthon  lit  cette  rédaction,  qui  est  adoptée. 

CoLTHON  :  Il  y  a  environ  six  mois  qu'il  y  eirt  du  côté  de 
Rocliifbi t ,  chef-lieu  d'un  canton  dans  le  département  du 
Puy-de-Dùme,  un  rassemblement  à  l'occasion  des  grains. 

Le  marché  de  Rochefort  se  trouvant  totalement  dé- 
pourvu,  l'on  fit,  pour  son  approvisionnement,  des  réqui- 
sitions réitérées  dans  les  campagnes,  qui,  manquant  elles- 
mêmes  du  nécessaire,  n'obéissaient  ([u'avec  répugnance  ù 
ces  réquisitions.  La  commune  en  porta  ses  plaintes  à  l'ad- 
ministration du  déparlement,  qui  en>oyasur  les  lieux  une 
force  armée  pour  assurer  l'exécution  des  réquisitions. 

Des  malveillants,  prêtres  ou  nobles,  saisirent  cette  occa- 
sion pour  insinuer  aux  habitants  des  campagnes  qu'on 
voulait  leur  tout  enlever,  et  les  disposer  par  là  à  faire  ré- 
sistance. Les  bons  cuitivatetirs  ainsi  trompés,  et  craignant 
qu'en  effet  on  ne  vint  les  dépouiller  de  tout  et  les  lédiiire 
aux  horreurs  de  la  misère,  se  réunirent  en  un  certain  nom- 
bre et  se  rassemblèrent.  La  force  armée  envoyée  par  le 
déparlement  parut  ;  les  bons  cultivateurs  prirent  la  fuite  ; 
mais  ils  avaient  formé  un  rassemblement  illégal  :  on  les 
poursuivit,  et  on  en  saisit  dix,  qui  furent  conduits  dans 
la  maison  d'arrêt  du  chef-lieu,  où  ils  gémissent  depuis  ce 
temps. 

C'est  du  fond  de  leur  prison  que  ces  malheureux  culti- 
vateurs, tous  pères  de  famille,  n'ayant,  pour  ainsi  dire  , 
d'autres  ressources  que  leurs  bras,  s'adressent  à  la  Con- 
vention nutioiiale,  et  la  supplient  de  les  rendre  à  l'agricul- 
ture, à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants. 

Je  demande  le  renvoi  de  leur  pétition  au  comité  de  lé- 
gislation, et  provisoirement  qu'ils  soient  mis  en  liberté. 

On  demande  le  renvoi  du  tout  au  comité  de  législa- 
tion. 

Bréard  :  D'après  ce  que  vient  dédire  Couihon  ,  il  pa- 
raît ((ue  les  cultivateurs  ont  été  induits  en  erreur  par  des 
mal\eillanl?.  S'ils  ont  formé  un  rassemblement,  ce  n'a 
point  élé  dans  des  intentions  perverses.  Ces  citoyens  sont 
de  précieux  pères  de  fauiille;  ils  sont  assez  punis  par  une 
détention  de  six  mois  ;  ils  vous  sont  demandés  par  leurs 
enlouts  ;  ils  sont  utiles  ù  l'agriculture  :  je  demande  que  la 
Convention  décrète  leur  mise  en  liberté. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 
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•  I.a  Convrnlion  nationale,  aprî-s  nToir  rntpnd»  la  lec- 
ture de  la  péliliuri  de  (iabriil  (Hrardial,  Jean  Maltal,  Jean 
I  ejuy,  Loui".  Audaii'son,  l'ii-rrr  Aiidan,  (jilhcrl  (ioiiy, 
Antoine  Valiix  ,  Anluiiif  (iit  jtid ,  Louis  I.cjay  el  (iilbiTt 
l'eydil,  rulli^aleurs  des  coniunini'*  du  caiilun  de  lloclie- 
fiirl  et  autres  cantons  du  d(*|)ai  li  im-nl  du  l'uy-de-Diuie, 
(lé<'rc''le(|iu' Il  s  poursuites  cnniini'iie^-es  i  ontic  d-»  citoyens, 
ù  l'ucrasioii  du  rasscuihlciiicnt  (|ui  a  eu  lii-u  ,  il  y  a  plu- 
sieuis  Qiuis  ,  dans  le  canton  de  IlocinTorl  el  autres,  sont 
unnnl^'s;  (|uVn  conséquence  ces  citoyens  M.'ront  ini!>  bur- 
le-clianip  en  liberté.  " 

Rrival  :  La  Convention  doit  se  rappeler  f|u'il  y  eut  aussi 
de»  troubles  dans  le  d<'pai  tcnient  de  lu  (iorn'zc,  suscités 
par  le  raiiatisiiic.  Un  r.isscnibleinent  s'était  fortné ,  l)eau- 
eonp  de  personnes  fuient  ariéléi's.  Les  insti|;.il('uis,  les 
cMt ,  <iui  voulaient  faiie  une  insurrection,  ont  payi-  leur 
riinie  de  leur  It-te.  Il  le^le  encore  dans  Ks  fersqualie- 
Mngis  pères  de  f.imille.  Ces  liinycus  sont  tous  innocents, 
je  l'allistc  ù  la  Convention  ;  ils  n'ont  été  qu'égaies.  Un  de 
nos  eollé|>ues  eu  mission  dans  le  ilepaitenient  a  é(  rit  au 
comité  (le salut  public  pour  ((u'il  demandât  à  la  Coii\eiition 
leur  mise  en  libellé  ;  je  demande  que  la  Cunvculiou  la  dé- 
crète dans  ce  moment. 

Celte  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

t  Sur  la  motion  railc  par  un  membre,  ])orlant  que  les 
troubles  eicites  par  le  fanatisnie  dans  le  dépaitenient  de  la 
Coriéie  avaient  oblipé  les  comuiissaires  de  la  Coineiilion 
ù  laire  mettre  en  aricstalioii  un  giund  nombre  de  coupa- 
bles et  à  les  livrer  aux  tribunaux  ;  que  les  chefs  el  insli(;a- 
leurs  de  ces  troubles  avaient  déjà  péri  sous  le  nlaive  de  la 
lui;  que  le  calme  était  rétabli,  mais  que  plus  de  (juatre- 
xinpls  malheureux  cultivateurs  étaient  encore  déienus 
dans  les  prisons  ;  qu'il  était  temps  de  rendre  ù  l'apricullure 
de  malheureux  cultivateurs  qui  n'avaient  été  qu'égarés , 
il  a  demandé  eu  conséquence  qu'ils  lussent  tous  reudus  à 
la  liU-rté; 

uLa  Convention  nationale  décrète  que  les  quatre-vingts 
rt  tant  de  cultivateuis  détenus  dans  le  dépaitement  de  la 
Corrèze,  pour  troubles  occasionnés  par  lefaualisme,  çeront 
ù  l'intanl  mis  en  liberté.  ■ 

CoLTHOM  :  La  Convention  vient  de  bien  mériter  de  l'hu- 
iiianilé  en  rendant  la  liberté  à  de  malheureux  cultivateurs 
(|iie  des  aristocrates  avaient  égarés.  La  marine  française 
continue  à  bien  mériter  de  la  patrie.  Je  suis  chargé  de  vous 
annoncer  que  quatre  prises  richcmcut  chargées  sont  en- 
trées dans  nos  ports. 

Courrier  du  18  floréal.  —  Prises  entrées  à  Morlaix. 

Un  navire  anglais  décent  tonneaux,  chargé  de  fer,  thé 
et  autres  marchandises,  pris  par  la  frégate  l'Insurgenie. 

Courrier  du  19  floréal.  —  Prises  entrées  à  Lorienl. 

Un  brick  hollandais  décent  cinquante  tonneaux,  chargé 
de  fromage,  beurre  et  riz. 

Un  brick  de  cent  vingt  tonneaux,  chargé  de  toiles,  bi- 
jou crie,  quincaillerie,  tous  deux  pris  par  la  corvette /e 
Maire  Guilton, 

Une  goélette  de  soixante-dix  tonneaux,  allant  ù  Bilbao 
avec  un  chargement  de  morue  ,  pris  par  la  frégate  la  Fi- 
dèle. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Citoyens,  je 
viens  soumettre  à  la  discussion  la  loi  sur  la  liquidation  des 
rentes  viagères.  Depuis  le  2  germinal,  époque  de  la  pre- 
mière lecture  de  ce  projet ,  nous  avons  r-cueilli  toutes  les 
observations  auxquelles  il  a  donné  lieu.  Personne  n'a  pu 
en  attaquer  les  principes  ni  les  conséquences.  Notre  but  a 
été  de  rrduire  le  taux  usuraire  des  rentes  viagères  que  le 
despotisme  avait  sin;:nlièremcnt  accru  ,  en  les  sourai  tlunt 
i  une  opération  semblable  à  celle  que  vous  avez  décrétée 
pour  les  rentes  perpétuelles.  Nous  vous  proposons  de  les 
réduire  à  5  pour  400  d'inléièt.  Une  seule  observation  ma- 
jeure a  été  faite  :  la  répartition  du  capital  sur  plusieurs 
têtes  n'a  pas  paru  claire  ;  pour  faire  concevoir  cette  opéra- 
tion, nous  avons  joint  au  rapport  dix  à  douze  exemples  qui 


la  rendront  sensible.  Deux  seuls  amoiidomrnls  ont  para 
justes;  nous  les  avons  mis  dans  le  décret. 

Plusieurs  personnes  ont  fait  entendre  des  plaintes;  on  a 
dit  (|ue  nous  réduisions  leurs  rentes  :  il  ne  nous  a  pas  été 
diflicile  de  faire  voir  combien  ces  clameurs  étaient  mal 
foeidèes.  En  effet,  nous  ne  retranchons  rien  de  la  tolalilé 
du  rcuMiu  de  l'homme  au-dessus  ije  cinquante  ans;  sa 
rente  viagère  peut  élie  considérée  comme  le  fruit  de  son 
travail  el  de  srs  économies.  Nous  retranclioiis  peu  ù  celui 
qui  a  atteint  l'âge  de  quarante  ans  ;  quant  à  ce  x  qui  ont 
placé  sur  de  jeunes  têtes,  i'»  n'ont  point  lien  de  se  plain- 
dre; ils  peuvent  opter,  ou  de  souffrir  la  réiluction  de  leur 
rente  via^-ère  ou  de  la  conserver  entière  en  piolilanl  delà 
faveur  accordée  à  leur  âge. 

Canibon  lit  le  projet  de  loi;  plusieurs  articles  sont 
adoptés. 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait  un 
rapport  sur  les  moyens  de  faire  disparaître  la  niendicilédc 
toute  la  république,  et  sur  les  secouis  ti  accorder  auv  indi- 
pi  lits  A  la  suite  de  cet  inleiessanl  rapport  Baière  propose 
un  projet  de  décret  que  l'assemblée  adopte  au  milieu  des 
applaudissements. 

(Nous  donnerons  demain  le  rapport  et  le  décret.) 

La  séance  est  levée  ù  quatre  heures. 


COMMUNE    DE    PARIS. 

Conseil  général  du  21  floréal. 

Le  président  donne  lecture  de  l'arrêté  du  comité  de  sa- 
lut public,  dont  la  teneur  suit. 

Du  31  floréal ,  l'an  2*  de  la  république  une  et 
indivisible. 

«  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Fleu- 
riot  remplira  provisoirement  les  fonctions  de  maire  de  Pa- 
ris, vacantes  par  l'arrestation  du  citoyen  Pache.  Il  prendra 
ces  fonctions  sur-le-champ,  et  habitera  la  maison  de  la 
mairie. 

«  Signé  au   registre  Collot- d'Herbois  ,   Car>ot, 

BlLLACD-  VaRK.NNKS  ,    BaRÈRE  ,    COLTHON,    C.  -  A. 

Prikuk  et  Robespierre. 
8  Pour  extrait 

«  Collot-d'Herbois,  Carnot  et  Barère.  » 

Le  citoyen  Fleuriot,  présent  au  conseil,  prête  sur-lc- 
champ  le  serment  civique  en  qualité  de  maire  de  Paris,  et 
reçoit  l'accolade  fraiernelle  du  pré-ident. 

L'emprunt  forcé  de  la  section  des  Piques  se  monte  à 
3  millions  "753,^97  liv.  ; 
De  la  section  du  Mont-Blanc,  à  2  millions  241,350  liv.  ; 
De  la  section  de  l'Unité,  à         1  million     22,450  liv. 

—  Le  conseil  arrête  que  la  commission  des  passeports 
fera  ,  le  29  floréal .  un  rapport  général  sur  le  mode  de  dé- 
livrance des  passeports. 

La  séance  n'a  été  remplie  que  d'objets  particuliers  qui 
ne  présentent  aucun  intérêt  pour  l'ordre  général. 


TRIBUNAL   CRIMINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Du  21  floréal.  —  A.  Duwaes,  ôgée  de  cinquante-cinq 
ans,  native  de  Kesnist,  en  Westphalic,  veuve  de  Laigle,  à 
Montagne  du  Bel-Air; 

Anne-Elisabeth  Capet,  âgée  de  trente  a»s,  néeàVei- 
saillcs ,  sœur  du  dernier  tyran  ; 

L.  P.  Leneuf-Sourdeval,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  na- 
tif de  Caen,  ex-comte,  à  Chatou  ; 

A.-N.  Lamoignon,  ûgée  de  soixante-seize  ans,  née  et 
demeurant  à  Paris,  veuve  deSénosan,  ex  marquis; 

C.-L.-A.  Bessin,  ûgée  de  soixante-quatre  ans,  née  et 
demeurant  à  Paris ,  Jemme  séparée  de  corps  et  de  biens  de 
Crussol  d'Amboise.'ex-maïquis; 

G.  FoUope,  ûgé  de  soixante-quatre  ans,  natif  d'Eucalit, 
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près  Yvetot,  officier  municipal  de  la  commune  de  Paris, 
pharmacien ,  perle  Honoré  ; 

D.  Buard  ,  lille,  âgée  de  cinquante-deux  ans,  vivant  de 
ses  revenus,  née  et  demeurant  à  Paris,  rue  Florcnlin  ; 

L.-P.-M.  Lelellier,  dil  Bullier,  âgé  de  vingt-deux  ans, 
ex-iinble,  né  et  demeurant  à  Paris,  ci-devant  employé  à 
riiabillement  des  troupes  ; 

C.  Gressy-Chamillon,  ûgé  de  trente-trois  ans,  natif  de 
Courions  ,  près  Sens,  ex-noble,  sous-lieulenaut  au  ci-de- 
vant  régiment  de  Vieille-Marine,  négociant  ; 

T.  Hall,  âf;é  de  vingt-six  ans,  né  et  demeurant  à  Seury, 
HjanufdCturii'r  ; 

A.-ï.  Loinénie,  âgé  de  trente-six  ans,  né  et  demeurant 
ù  Marseille,  ex-comle,  e\-colonel  du  régiment  des  chas- 
seurs de  Churapagne,  à  Brieniie  ; 

L.-M.-A.  Loménie,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  natif  de 
Paris,  ex-minislre  de  la  guerre,  ex-maire  de  Brienne; 

A.-H.-A.  Monlmorin  ,  âgé  de  vingt-deux  ans ,  natif  de 
Versailles,' sous-lieuteuanl  d.ms  le  5«  régiment  des  chas- 
seurs à  cheval,  à  Passy,  district  de  Sens; 

J.-B.  Lhole,  âgé  d»'  quaianle-six  ans,  natif  de  Forges 
en  Clermonlois ,  domestique  et  agent  de  Serilly,  à  Paris  ; 

M.  Loménie,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Marseille,  co-ad- 
juteur  du  ci-devant  archevêque  de  Sens; 

A.-J.-F.  Megret  de  Serilly,  âgé  de  quarante-huit  ans, 
natif  de  Paris,  ex-trésoner  général  de  la  guerre ,  cultiva- 
teur. 

A.-J.-M.  Megret  d'Etigny,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à 
Paris,  ex-noble,  aide-major  au  ci-devant  régiment  des 
Gardes-Françaises,  à  Sens; 

C.  Loménie,  âgé  de  trente-trois  ans,  natif  de  Marseille, 
chevalier  du  ci-devant  ordre  de  Saint-Louis,  de  l'ordre  de 
Cincinnatus,  à  Brienne; 

F.-G.  Taneff,  âgée  de  cinquante  ans,  native  de  Chadin, 
déparlement  du  Puy-de-Dôme,  veuve  de  Monlmorin,  ex- 
ministre des  affaires  étrangères ,  à  Passy,  chez  la  nommée 
Serilly; 

A.-M.-G.  Loménie,  âgée  de  vingt-neuf  ans,  native  de 
Paris,  femme  divorcée  de  Canisy,  émigré,  à  Sens  et  à  Pa- 
ris, rue  Georges  ; 

M.-A.-C.  Rosset,  âgée  de  quarante-quatre  ans,  native 
de  Rochefort,  femme  de  C.-G.  Rossel-Cercy,  officier  de 
marine,  domiciliée  à  Sens  ; 

E.-J.  Lhermite,  âgée  de  soixante-cinq  ans,  née  à  Paris, 
femme  de  Ros^a'y,  ex-comie,  lieuIenaDt-coloiiel  des  ci-de- 
vant carabiniers,  maréchal  de  camp,  émigré,  domiciliée 
à  Sens  ; 

C.-L.  Lhermitte  de  Chambertrand,  âgé  de  soixante  ans, 
né  et  demeurant  à  Sens,  ex-chauoiue  de  la  métropole  de 
Sens; 

A.-M.-L.  Thomas,  âgée  de  trente  et  un  ans,  native  de 
Paris,  femme  de  Serilly,  à  Passy  ; 

J.-R.  Dubois,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  natif  de  Mercy, 
district  de  Reims,  domestique  de  d'Eligny  ; 

Convaincus  d'être  complices  de  complots  et  conspira- 
tions formés  par  Capet,  sa  femme,  sa  famille,  ses  agents 
el  complices  ,  par  suite  desquels  des  provocations  à  la 
guerre  extérieure  de  la  part  des  tyrans  coalisés,  à  la  guerre 
civile  dans  l'intérieur,  ont  été  formés,  des  secours  en  hom- 
mes et  en  argent  fournis  aux  ennemis,  des  intelligences 
criminelle^  eiitret''nnes  avec  eux,  des  troupes  rassemblées, 
des  chefs  nommée,  des  dispositions  préparées  pour  assassi- 
ner le  peuple,  anéantir  la  liberté  et  rétablir  le  despotisme, 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 


THÉÂTRE  DE  L'OPÉRA- COMIQUE  NATIONAL. 

Ce  n'est  pas  assez  d'écarter  dans  ce  moment  et  pour  ja- 
mais de  nos  ihé.'itres  ces  petites  intrigues  de  toilettes,  ces 
ridicules  d'êtres  superficiels  <|iii,  loin  de  corriger  noire  jeu- 
nesse, lui  offraient  plutôt  des  nindèles  à  imiter;  ces  rafllne- 
Dients  de  coquetterie  qui  pervertissaient  les  ma-urs  en  les 
amollissant,  et  qui  étaient  parvenus  à  détruire  sensiblement 
dans  l'âme  des  Français  cette  énergie  si  redoutable  au  des- 
potisme; il  faut  remplacer  ces  miniatures  décolorées  par  dos 
tableaux  niAles  et  vigoureux,  qui  présentent  aux  républi- 
cains l'image  de  leurs  devoirs  et  captivent  leur  attention  par 
des  récits  louchants  d'actions  courageuses,  et  par  les  leçons 
aniaiées  d'une  morale  pure  ^ui  leur  fasse  chérir  les  vertus. 


C'est  ce  qu'a  tenté  avec  succès  le  citoyen  Valcour  ,  auteur 
de  plusieurs  ouvrages  remplis  de  patriotisme,  et,  en  dernier 
lieu,  de  la  pièce  intitulée  la  Discipline  républicaine,  qu'il  a 
donnée  au  théâtre  de  l'Upéra-Comique  national.  La  scène  se 
passe  auprès  de  Rennes,  canton  désolé  par  l'affreuse  guerre 
de  la  Vendée.  Victor,  excellent  républicaia,  avec  trois  de 
ses  camarades,  dans  un  moment  d'égarement,  craignant  de 
manquer  de  vivres,  s'est  emparé  des  provisions  destinées  aux 
malades  de  l'armée.  Ce  crime  ,  dont  il  éprouve  déjà  jes  re- 
mords les  plus  cuisants,  ne  peut  rester  impuni.  Le  représen- 
tant du  peuple  l'interroge;  Victor  s'avoue  coupalde,  et  dé- 
sire lui-même  '\ue  sa  mort  et  celle  de  ses  complices  servent 
d'exemple  aux  troupes  républicaines.  Le  jury  militaire  dé- 
clare que  le  fait  est  constant;  il  est  prêt  à  y  appliquer  la 
peine;  mais  le  représentant,  touché  du  dévouement  héroï-  . 
que  de  Victor,  observe  que  le  délit  n'a  point  été  commis 
dans  des  intentions  perfides,  et  les  quatre  coupables  sont  ac- 
quittés. Le  reste  de  l'action  offre  divers  combats  contre  les 
rebelles,  dans  lesquels  trois  des  accusés  meurent  comme  il 
convient  à  des  républicains.  L'intrépide  Victor  a  seul  le  bon- 
heur de  partager  les  honneurs  du  triomphe,  après  avoir  sauvé 
la  vie  au  représentant  du  peuple. 

Cet  ouvrage,  plein  d'intérêt,  de  tableaux  et  de  mouve- 
ment ,  a  parfaitement  réussi.  On  a  surtout  fort  applaudi  à 
l'interrogatoire  d'un  des  malheureux  rebelles  fait  prisonnier, 
et  qu'on  envoie  au  supplice.  On  y  voit  tracé  d'une  manière 
aussi  vraie  qu'affligeante  l'égarement  où  le  fanatisme  peut 
conduire  l'ignorance.  L'acteur  rend  très-bien  ,  suivant  l'in- 
tention de  l'auteur  ,  ce  sang-froid  féroce  avec  lequel  cet  in- 
sensé se  vante  des  assassinats  qu'il  a  commis  contre  les  Bleus, 
qu'il  regardecomme  lesennemis  de  Jésus,  parce  que  l'évêque 
d'Agrale  lui  a  dit.  Il  voudrait  être  libre;  il  tuerait  le  représen- 
tant lui-même  :  non  qu'il  lui  ait  fait  aucun  mal ,  mais  parce 
qu'il  parle  contre  les  bons  prêtres.  Il  a  la  confiance  qu'il 
ressuscitera  dans  trois  jours.  «  Mais  en  as-tu  vu  beaucoup,  lui 
dit  le  représentant,  qui  aient  ainsi  ressuscité?  —  Pardi! 
vous  les  retuez  tous  les  jours  !  etc.  »  Cette  scène,  présentée 
dans  le  style  familier  qui  convenait,  est  peut-être  encore  plus 
terrible  et  d'une  impulsion  plus  forte  que  celle  de  Séïde. 

La  musique  est  d'un  fort  bon  style  et  très-analogue  aux 
diverses  situations  :  elle  est  du  citoyen  Joignet  ,  également 
connu  par  plusieurs  succès  ;  elle  a  été  fort  applaudie. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  — Dem.  la  Réunion  du  10  aoât,  ou 
l'Inauguration  de  la  République  française,  sans-culotlide 
en  5  actes.  • 

Théâtre  de  l'Opér.a-Cobiique  national,  rue  Favarl.  — 
La  '2*  re|)r.  de  C  Ecole  du  l'illage,  com.  en  un  acte  ;  l'A- 
mant Statue,  el  la  Discipline  républicaine. 

Théâtre  de  la  République,  rue  delà  Loi.  —  Le  Tar- 
tuffe, suis'i  du  Modéré. 

Thf.atre  de  la  RLE  Fevdeau. — La  i"  repr.  des  ferais 
Sans-Culottes,  piéc.  de  Lysia,  et  de  Claudine,  o\i  le  Petit 
Commissionnaire. 

Demain  lu  Caverne,  opéra  en  3  actes. 

En  attendant  la  1"^  de  l'Apothéose  du  jeune  Barra. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.  —  Re- 
lâche. 

Théâtre  National,  rues.de  la  Loi  et  de  Louvois. — Re- 
lâche nécessité  par  des  chaiigemenls. 

Théâtre  des  Sans-Cllottes  ,  ci-devant  Molière.  — 
Brutus,  trag.,  suivie  de  Rose  et  Colas. 

Demain  Au  Retour,  ou  la  Première  Réquisition. 

Théâtre  Lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. — Reluchc. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Arlequin  Pygmalion;  le  Di- 
vorce, el  le  piîoble  roturier. 

Demain  le  Dîner  des  Peuples. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  — U Epoux  répu- 
blicain ;  le  Danger  des  liaisons,  et  le  Mariage  patriotique. 

Théâtre  du  Licée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalilé.  — 
Retache. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, ù  cinq  heures  el  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
(  oni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d'équitation  el  d'émulation  ,  tours  de  manège,  dan.ses  sur 
ses  chevaux  ,  avec  plusiicurs  sccucs  cl  cutr' actes  auuiiuuls* 


GAZETTE  \.\TIO\\LE  ou  LE  JIOMTEl'R  L'MVERSEL. 

N"  234.  Quarlidi  24  Floréal,  l'an  2».  {Mardi  13  Mai  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION   NATIONALE. 

i'rétidence  de  Carnot, 

lîapjutrl  sur  Us  moyens  d'extirpir  la  inrtidirilt-,  rt 
sur  li's  strourst/ut  dnitaccordfr  la  ni>ulili(iur  aux 
ciloyeuiiinliytutsjait  par  Itarère,uu  nota  ducn- 
milide  salut  public,  dans  la  séance  du  '2'î  (Inrèal. 

Cituyt'iis,  jf  vifiis  cxciU-idc  nouveau  votre  pntrio- 
tisnie  el  vous  rapprli-r  le  plus  saint  de  vosdevuirs. 

Je  (luis  vous  parler  (les  iiuligeiil!>duut  le  spectacle 
afllif^e  encore  la  rcpiililicuie. 

Il  y  a  peu  (l('  jours  vous  applaudissiez  à  ces  |)a- 
roles:  •  Les  nialheiireux  sont  les  |)uissances  de  la 

•  terre;  ils  ont  li'  droit  de  parler  en  maîtres  aux  pou- 

•  veriiiineiils  (jui  les  ii('^,'li;itiit.  Ces  principes  sont 

•  liversils  des ;;()uvcriieuierils corrompus;  ils  delrui- 

•  raient  le  V('itre  si  vous  le  laissiez  corrompre  (1).  » 
Les  comil('sde  salut  public  et  de  sûreté  {^étK'rale, 

qui  ont  piililiécet  axiuine  lerriMe  devant  les  repré- 
sentaiils  du  peuple,  ne  doivent  pas  attendre  (jue  le 
peuple  leur  en  reproclie  lu  stérile  publication,  nu 
l'inexécution  (les  devoirs  (juM  leur  inipuse.  Aussi  le 
coniit(*  vient  vous  parler  aujourd'bui  des  indif^ents  ; 
à  ce  nom  sncré,  mais  (jui  sera  l)ieiit(')t  iiieonnu  a  la 
republi(Hip,ilcomptesiirvosen"ortsà  le  lairc  oublier. 

Tandis  que  le  canon  pronde  sur  toutes  nos  Iron- 
tières,  un  ileau  redoutable,  la  l(*pre  des  monarcliies, 
la  mendicit(',  lait  des  proférés  effrayants  dans  l'inlé- 
riourde  la  républi(]ue.  La  propaj^ation  de  cette  ma- 
ladie puliti(iiie  et  morale  n'a  pas  de  principe  plus 
aclii  ({ue  la  {guerre,  d'agents  ])l us  dangereux  que  les 
factions,  de  niovens  plus  puissants  que  le  d«isordre 
des  affaires  publiques,  et  de  perpetuit»*  |)lns  assurée 
que  dans  rindiftérence  du  législateur.  Eh  bien,  ce 
sera  une  belle  époque  pour  la  Convention  d'avoir 
aboli  la  mendicité  au  milieu  des  fureurs  de  la  guerre. 

La  mendicité  est  une  accusation  ambulante,  une 
dénonciation  vivante  contre  le  gouvernement,  qui 
s'élève  tous  lesjours  au  milieu  des  places  publiques, 
(lu  fond  des  campagnes,  et  du  sein  de  ces  tombeaux 
(le  l'espèce  humaine  décorés  par  la  monarchie  du 
nom  d'H(jtels-Dieu  et  d'iu^pitaux. 

Cependant  la  mendicité  est  incompatible  avec  le 
pouvernement  populaire.  Ce  mot  honteux  de  men- 
diant ne  tut  jamais  écrit  dans  le  dictionnaire  du  ré- 
publicain, et  le  tableau  de  la  mendicité  n'a  étéjusqu'à 
|)résent  sur  la  terre  que  l'histoire  de  la  conspira- 
tion des  propriétaires  contre  les  non-propriétaires. 

Laissons  à  l'insolent  despotisme  la  lastueuse  con- 
struction des  htj|)itaiix  pour  engloutir  les  malheu- 
reux qu'il  a  faits  et  pour  soutenir  momentanément 
des  esclaves  (|u"il  n'a  pu  dévorer.  Cette  horrible  gé- 
nérosité du  despote  aide  encore  à  tromper  les  peuples 
et  à  les  tenir  sous  le  joug.  Quand  les  mendiants  se 
multiplient  chez  le  despote,  quand  ils  lui  choquent 
la  vue  ou  qu'ils  lui  donnent  quel(|ue  inquiétude,  des 
maréchaussées,  des  édils,  des  prisons  sont  sa  réponse 
aux  b(>soins  de  rhumanité  malheureuse. 

Que  les  orgueilleuses  monarclres  fassent  de  loin 
en  loin  quelques  règlements  sur  la  mendicité,  plutôt 
pour  la  punir  que  pour  la  soulager,  plutôt  pour  en 
perpétuer  la  dépendance  que  pour  en  faire  dispa- 
raître les  dangers,  cela  convient  au  gouvernement 
d'un  seul.  Les  mendiants,  toujours  isolés  et  naturel- 
lement lûches,  parce  que  ce  vil  métier  avilit  l'âme  et 
flétrit  le  courage,  les  mendiants  isolés  ne  lui  inspi- 
rent pas  d'effroi;  les  mendiants, dévorés  par  le  besoin 

(1)  Voyez  le  rapport  de  Robespierre,  eo  date  du  18  flo- 
réal «n  2,  page  405.  L,  Q, 

3«  ierje,  —  Totm  yU^ 


ou  par  la  crapule,  jetés  ou  fondus  dans  les  h('>pitaux, 
ne  donnent  au  monari|iie  ni  regrets  ni  remords; 
mais,  dans  une  ré|)ubli<iiie,  rien  de  ce(|ui  regard(! 
riiumaiiilé  ne  peut  lui  être  f-tranger;  tout  ce  (pii 
peut  t-tablir  la  dépendance  d'houiine  à  homme  v  doit 
être  prosent:  le  travail  d<tit  ('-tre  honoré,  renlanee 
aecueillie,  élev('e,  lu  vieillesse  respectée  et  nourrie, 
rinliriniti*  soulagée  et  guérie. 

Là  où  le  cœur  du  citcjyt-n  palpite  pour  une  patrie, 
les  vagissements  de  l'enfant  abandonné  appt-IIent 
cette  inéiiie  (latric  u  .son  secours  ;  homme,  il  sollicite 
du  travail;  inlirme,  il  implore  la  bienfaisance  natio- 
nale; vieux,  il  adroit  au  repos,  aux  égards  et  aux 
secours  publics:  ils  doivent  rmbraNSer  les  généra- 
lions  (|Ui  commencent  et  celles  (|ui  Unissent. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  le  peu|)le  d'abattre  les  fac- 
tions, de  saigner  le  commerce  riche,  de  démolir  les 
grandes  lortunes  ;  ce  n'est  pas  assez  de  renverser  les 
fiordes  étrangères,  de  rappeler  le  règne  de  la  justice 
et  de  la  vertu  ;  il  faut  encore  faire  disparaître  du  soi 
de  la  république  la  servilité  des  premiers  besoins, 
l'esclavage  de  la  misère,  et  cette  trop  hideuse  inéga- 
lité parmi  les  hommes,  qui  fait  ((ue  l'un  a  toute  l'in- 
lempérance  de  la  fortune  et  l'autre  toutes  les  an- 
goisses du  besoin. 

Le  despotisme  avait  l'ostentation  et  le  luxe  du 
riche  qui  fait  l'aumône;  la  république  doit  avoir 
l'abondance  et  l'obscurité  de  la  nature,  qui  répand 
chacjue  jour  ses  bienfaits. 

Le  monari|ue  trompait  la  misère  en  lui  donnant 
des  administrateurs  et  d(»s  palais;  la  Convention  doit 
faire  disparaître  l'indigence  en  distribuant  des  se- 
cours dans  les  domiciles  peu  fortun('S. 

C'est  sur  l'humble  chaumière  que  vous  devez  sur- 
tout porter  aujourd'hui  vos  regards;  c'est  sur  les 
habitants  des  campagnes  pauvres  et  industrieux, 
(lui  ne  trouvent  que  le  travail  après  le  travail,  le  dt-- 
(iaindans  rinlirmité,etroubli  dans  la  vieillesse,  que 
la  rosée  ré|)ublicaiiie  doit  se  répandre. 

Qu'ont  fait  jusqu'à  ce  moment  les  législateurs 
pour  la  misère  des  campagnes'/  Quelles  institutions 
ont-ils  faites  pour  ces  laboureurs  domestiques,  ces 
ouvriers  agricoles,  ces  artisans  rustiques  parvenus 
à  la  vieillesse?  Quelle  dette  la  république  a-t-elle 
pavée  à  ces  créanciers  de  la  nature  et  de  la  société, 
qui  ont  fertilisé  l'une  pour  enrichir  l'autre?  Le  si- 
lence morne  des  campagges  et  les  larmes  rares  de 
quelques  vieillards  nous  répondent. 

Citoyens,  jamais  la  fortune  publique  n'a  été  élan- 
cée au  point  oii  elle  est  dans  ce  moment.  Riche  de 
liberté,  riche  de  population,  riche  de  domaines, 
la  républifiue  calcule,  pour  l'amélioration  du  sort 
des  citoyens  peu  fortunés,  les  milliards  (jue  les  riches 
comptaient  pour  la  contre-révolution.  Ceux' qui  ont 
voulu  assassiner  la  liberté  l'ont  enrichie  ;  c'est  à  la 
Convention  à  réparer  les  injustices  des  lois  monar- 
chiques, à  faire  disparaître  la  grande  inégalité  des 
fortunes,  à  effacer  le  nom  de  pauvre  des  annales  de 
la  république,  à  bannir  la  mendicité  par  la  bienfai- 
sance et  à  rappeler  fortement  tous  les  citoyens  aux 
droits  de  l'huinanité  et  aux  devoirs  du  travail. 

Vous  avez  déjà  posé  une  grande  base  pour  l'abo- 
lition de  l'indigence  dans  le  décret  du  26  ventôse, 
présenté  par  le  comité;  vous  avez  demandé  à  tous 
les  agents  nationaux  près  les  communes  le  tableau 
des  citoyens  qui  sont  sans  propriété  aucune,  et  l'état 
des  biens  nationaux  encore  invendus,  dont  la  divi- 
sion en  petites  parties,  en  forme  de  ventes  natio- 
nales, peut  rattacher  tons  les  citoyens  à  la  propriété 
et  à  la  patrie,  et  restituer  à  la  terre  des  bras  oisils  et 
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robusles,  cl  (îcs  familles  porducs  oa  amollies  dans 
des  ateliers  et  dans  les  villes. 

Déjà  les  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut 
public  ont  reçu,  en  vertu  du  décret  des  8  et  13  ven- 
tôse, environ  (juaraiite  mille  décisions  des  comités 
révolutionnaires  sur  les  détemis,  et  ds  se  flattent 
qu'avant  six  semaines  ils  vous  feront  connaître  le 
tableau  nominatif  de  la  population  indigente  dans 
toute  la  république,  pour  lui  porter  des  secours  eu 
propriété  ou  en  bienfaisance  animale. 

Les  décrets  du  mois  de  ventôse  ont  voidu  faire 
tourner  la  révolution  au  prolit  de  ceux  qui  la  sou- 
tieimeut,  à  la  ruine  de  ceux  qui  la  combattent,  et 
soulager  les  malheureux  avec  les  biens  des  ennemis 
de  la  république;  aussi  celte  loi  porte  que  toutes  les 
communes  de  la  républi(iue  dresseront  un  état  des 
patriotes  indigents  qu'elles  renferment,  avec  leurs 
noms,  leur  âge,  leur  profession,  le  nombre  et  l'àgc 
de  leurs  enfants. 

Une  quantité  considérable  de  municipalités  sont 
en  retard,  et  la  plupart  de  celles  qui  ont  satisfait  au 
décret  l'ont  fait  d'une  manière  impariaite;  nous  les 
accusons  ici  hautement,  au  nom  de  l'indigence;  et 
si  cette  accusation  solennelle  n'était  pas  entendue 
de  chaque  municipalité  et  ne  retentissait  pas  au  mi- 
lieu dechaque  commune,  la  loi,fortede  la  voixetdes 
droits  du  malheur,  viendrait  les  punir  de  leur  indif- 
férence coupable  envers  les  indigents. 

Le  premier  travail  dont  s'occupe  le  bureau  des  in- 
digents est  de  classer  tous  les  diflérenls  états,  de  les 
analyser,  et  de  présenter  à  la  Convention  nationale 
une  première  masse  des  indigcnls  de  la  république. 
Ce  travail  serait  peu  satisfaisant,  et  ne  remplirait 
pas  le  vœu  de  cette  loi  aussi  bienfaisante  et  aussi 
digne  d'une  grande  nati<m,  si  le  comité  ne  venait  se 
plaindre  à  cette  tribune  des  imperfections  et  des  né- 
gligences qu'il  présente. 

On  ne  peut  ajouter  une  foi  aveugle  à  tous  ces  états 
plus  ou  moins  irréguliers;  il  ne  faut  pas  qu'une 
partie  des  biens  des  ennemis  de  la  révolution  tombe 
dans  des  mains  qui  ne  seraient  point  assez  pures 
pour  recevoir  de  pareils  bienfaits,  ou  qu'elle  soit  dis- 
tribuée à  des  citoyens  qui  ne  peuvent  en  jouir  au 
préjudice  des  véritables  indigents.  Plusieurs  lettres 
des  agents  nalionauxde  district  témoignent  quelques 
craintes  à  ce  sujet.  Les  uns  dénoncent  la  mauvaise 
volonté  des  municipalités  en  relard,  les  autres  leur 
ignorance,  et  d'autres,  enfin,  des  bruits  répandus 
par  des  malveillants  pour  faire  croire  aux  habitants 
des  campagnes  que  le  but  de  ces  états  est  de  faire 
connailre  les  indigents  pour  les  transporter  dans  la 
Vendée  ou  pour  les  metlw  en  état  de  réclusion.  Ja- 
mais l'aristocratie,  dans  sa  furieuse  agonie,  n'em- 
ploya des  moyens  plus  perfides  pour  dénaturer  les 
intentions  bienfaisantes  et  paternelles  de  la  Conven- 
tion nalioiiale  dans  ce  décret  qui  l'immortalise.  Ci- 
toyens indigents,  êtres  sacrés  pour  le  législateur 
d'un  peuple  libre,  non,  ce  n'est  point  à  vous  à  parler 
de  déportation  et  à  la  craindre;  elle  ne  convient 
qu'à  ceux  qui  calomnient  la  Convention,  qu'à  ceux 
<pii  n'ont  jamais  eu  d'entrailles  ni  de  richesses  pour 
le  pauvre,  et  qui  veulent  en  jiérissant  exaspérer  sa 
misère  ou  d('ses])érer  son  courage. 

Une  instruction  adressée  aux  agents  nationaux  des 
districts  sera  Irès-eflicace  pour  détruire  ces  rêves  si- 
nistres de  l'aristocralie  expirante. 

On  chargera  ces  derniers  de  nommer  des  com- 
missaires patriotes  et  éclairi's  dans  les  difféieiits  can- 
tons de  leurs  arrondissemenls;  ceux-ci  s'y  transpor- 
teront, presseront  la  conleclion  de  tous  ces  états 
dans  un  délai  fatal,  sous  la  responsabilité  des  mu- 
nicipalités; ils  y  feront  porter  la  population  des 
communes,  dont  la  connaissance  n'est  point  indillé- 
rente  dans  celte   circonstance  pour  comparer  le 


nombre  des  indigents  avec  celui  de  la  population; 
ils  rassureront  les  habitants  des  campagnes  sur  les 
bruits  perfides  répandus  par  les  ennemis  de  la  li- 
berté; ils  prendront  des  renseignements  certains  sur 
rindigence  des  personnes  portées  sur  les  états  ou 
qui  auraient  été  oubliées,  et  enfin  ils  s'attacheront 
particulièrement  à  s'assurer  du  patriotisme  de  ces  ci- 
toyens auprès  des  Sociétés  populaires.  Par  cette  me- 
sure de  nouveaux  états  mieux  disposés  seront  four- 
nis, et  pourront  servir  de  bases  plus  justes  pour  le 
rai)port  à  faire  par  le  comité  de  salut  public  sur  les 
moyens  d'indemniser  tous  les  malheureux  avec  les 
bieiis  des  ennemis  de  la  révolution. 

Ces  nouveaux  états  indicpieront,  sous  trois  co- 
lonnes :  l»  les  indigents,  2»  ceux  infirmes,  et  3o  ceux 
chargés  de  famille. 

L'ancien  régime  faisait  travaillera  des  états  de 
population,  mais  c'était  pour  les  décimer  par  les  mi- 
lices et  pour  les  imposer  à  l'humiliante  capitation.  La 
Convention  nationale  aura  de  meilleurs  tableaux  de 
population  pour  les  couvrir  de  bienfaisance,  et  pour 
leur  imposer  le  travail  honorable  de  l'agriculture. 

Le  despotisme  dénombrait  les  hommes  comme  de 
vils  troupeaux  ;  la  liberté  compte  les  indigents  et  les 
malheureux  comme  des  êtres  respectables  et  sacrés. 

En  jetant  les  yeux  sur  l'état  de  la  république  ar- 
rachée des  mains  du  despotisme ,  vous  apercevrez 
facilement  qu'il  y  a  deux  moyens  de  le  faire  oublier  : 
le  premier  est  de  déblayer  les  ruines  de  la  royauté 
en  secourant  les  indigents  qu'elle  avait  faits;  le  se- 
cond, c'est  de  préparer  les  mesures  qui  doivent  em- 
pêcher l'indigence  de  reparaître  sur  le  sol  de  la  ré- 
publique. 

Quant  aux  moyens  de  secourir  les  indigents  ac- 
tuellement existants,  le  comité  a  distingué  les  ci- 
toyens au-dessous  de  J'àge  de  soixante  ans  et  ceux 
qui  sont  âgés  de  soixante  années  et  au-dessus. 

Les  bienfaits  territoriaux  ne  peuvent  être  accordés 
qu'à  ceux  qui  ont  des  forces  pour  cultiver  la  terre  ; 
ceux  que  l'âge  éloigne  du  travail  des  champs,  ou  qui 
ont  épuisé  leurs  forces  en  travaillant  pour  l'agricul- 
ture, doivent  obtenir  un  repos  honorable,  des  se- 
cours proportionnés  à  leurs  premiers  besoins. 

Nous  préparons  deux  autres  rapports,  l'un  sur  les 
moyens  de  distribuer  les  secours  territoriaux,  l'autre 
sur  les  moyens  prompts  et  efficaces  de  déblayer  la 
mendicité  dans  les  villes.  Ce  dernier  rapport  sera 
faitdans  peu  de  jours;  nous  nous  bornons  aujourd'hui 
aux  indigents  dans  les  villages. 

La  mendicité  blesse  votre  délicatesse  ou  affecte 
vos  sens  dans  les  cités,  mais  elle  reflue  toujours  dans 
lescampagnes,c'est  à  leurs  habitants  qu'elle  est  vrai- 
ment onéreuse;  c'est  dans  les  villages  qu'elle  porte 
ses  dangers  et  son  cftroi.  Dans  les  villes,  ou  en  a 
fait  un  spectacle  journalier  pour  exciter  la  pitié  ou 
pour  favoriser  la  paresse.  Mais  avant  la  fin  de  la  dé- 
cade nous  vous  aurons  présenté  les  moyens  de  ne 
plus  laisser  sur  nos  places  publiques,  sur  les  passages 
même  de  la  Convention,  le  spectacle  de  ces  plaies 
hideuses,  de  ces  spectres  mendiants,  de  ces  aumônes 
avilissantes,  et  de  ces  citoyens  couverts  de  haillons 
qui  accusent  la  révolution  et  déshonorent  la  répu- 
blique. 

Vous  devez  aujourd'hui  poser  une  seconde  base, 
et  c'est  pour  l'abolition  de  l'indigence  existant  dans 
les  campagnes  que  vous  aurez  en  même  temps  ré- 
compensé le  travail,  honoré  la  vieillesse,  et  porté  le 
nom  consolateur  de  la  république  dans  la  cabane  du 
pauvre  et  dans  la  chaumière  de  l'indigent.  La  bt'iié- 
diction  du  peuple,  la  prospérité  des  familles  malheu- 
reuses et  la  fertilité  de  la  terre  sont  la  seule  récom- 
pense digne  des  travaux  et  des  dangers  de  la  Con- 
vention nationale. 

Mais,  avant  que  de  vous  développer  lesiddes  du 
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comité  sur  la  mesure  des  secours  publios  ù  xi-rser 
sur  les  r;iui|);iK"<'S  et  sur  les  preuiurs  ;irts,  c*esl-à- 
dirr  sur  hs  plus  utiles,  je  vais  vdus  exposer  riipide- 
uieut  le  t.ihle.iu  tie.s  uuératiuusdc  la  couuuissiun  que 
vous  avez  loruit'O. 

Je  vous  prt'seulerai  ensuite  les  motifs  du  décret 
que  nous  vous  proposons  pour  faire  Ix'uir  la  repii- 
blit]uedans  tout  le  ternloiie  de  ta  l  r.iuee. 

Ç  l*^"".  —  Des  travaux  de  ta  commission. 

I.a  eouiuiission  des  seeours  pidtlies,  plactV  dans 
un  faulMiurj;  eonsaer»',  avant  le  bii  id'ail  de  Tt-rniLMa- 
tiou,  au  luxe  et  à  l'opulenre  avare,  va  s'orf^ani^^er 
et  |)oiler  ses  vues  sur  reul.uil,  l'Iitiinnie  et  le  vieil- 
lard. C'est  ilans  ces  trois  divisions  que  se  trouvent 
compris  tous  les  (dijels  de  seeours  nationaux  que 
v»)us  alle;^  verser  sur  la  repuldi(|ue  entière. 

Le  Soin  des  enfants  de  la  patrie,  leurs  hospices  et 
leur  éducation  seront  le  premier  travail  de  la  com- 
niission  ;  elle  sera  eli.ir^i'e  de  vous  pri-scnler  les  idées 
et  les  projets  (|u'elle  croira  les  plus  propies  à  briser 
la  cbaliie  i|iii  les  lie  à  la  lente  servitude  des  In'^pilaiix 
et  .1  leur  donner  une  éducation  niiKineiiient  aj^ncide. 
I.a  terre  est  la  première  créancière  de  la  rèpubli(|iie  ; 
elle  noiiriit  la  liberté  (juc  lu  tyrannie  a  voulu  alla- 
mer  par  tant  de  crimes. 

Les  enlants  îles  villes  et  dos  campagnes,  tous 
éf^aux  sous  la  constitution  de  l'é-^alitè,  les  enfants 
inlirmes,  orphelins  ou  nialtraiti  s  par  la  nature,  au- 
ront des  maisons  (rt-diieation  particulières,  où  l'on 
lie  soulhira  plus  des  gèni-rations  saines  et  stériles. 

Les  asiles  pour  les  femmes  enceintes,  les  secours 
aux  femmes  qui  allaitent  leurs  enfants  ou  sont  sur- 
thar-îi-es  d'enfants,  di'riveiit  des  èlalilissements  for- 
més pour  recueillir  les  êtres  faibles  ou  abandonnés. 

L'iiomnie  parvemi  à  .l'âge  de  la  force  a  besoin  de 
travail  ;  il  peut  avoir  besoin  île  secours  momentanés; 
il  faut  l'aider  en  lui  procurant  de  l'ouvrage,  ou  le 
soigner  en  c'tat  de  maladie. 

Les  travaux  nécessaires  instantanément  dans  quel- 
ques parties  de  la  r('piibli(|iie,  l'organisation  des  se- 
cours à  domicile  dans  1  état  do  détresse  ou  do  mala- 
die, la  répartition  do  (iiiolques  propriétés  à  titre  de 
ri'compeiise  ou  (radjudication,  doivent  être  un  des 
objets  d(  s  travaux  constants  de  la  connnission. 

Le  Français  qui  voyage  ou  qui  a  porté  son  indus- 
trie dans  les  pays  étrangers,  sans  cesser  de  corres- 
pondre avec  sa  patrie  el  d'agrandir  son  commerce, 
peut  être,  sous  plusieurs  rapports,  tourmenté  dans 
les  pays  étrangers,  surtout  dans  les  gouvernements 
ennemis  de  la  liberté  et  dos  droits  du  peuple;  il  faut 
l'aider  pour  lui  faciliter  le  retour  dans  sa  patrie.  Do 
là  les  secours  aux  familles  françaises  persécutées  en 
terre  étrangère;  acte  do  bienlaisaiico  nationale  dont 
vous  avez  di'jà  donné  plusieurs  exemples  à  l'Europe 
par  vos  décrets. 

L'homme  iiilirme  a  besoin  de  secours  habituels 
dans  son  domicile  ou  dans  le  petit  nombre  d'hospi- 
ces destinés  à  cet  usage.  La  commission  embrassera 
donc  dans  son  travail  les  hospices  de  la  républiijue, 
sous  quelque  dénomination  (lu'ils  soient  connus. 

Tous  les  élablissements  qui  auront  pour  but  do 
soulager  Ihumanité  souflrante,  les  dépenses  néces- 
saires pour  la  transportation,  les  dépôts  inévitables 
à  lormor  pendant  quelque  temps  iiour  les  vagabonds, 
les  insensés  ou  affligés  de  nialadies  incurables  ou 
dangereuses,  tous  les  établissements  divers  où  il  faut 
cacher  les  erreurs  de  la  nature  ou  les  maux  insi-pa- 
rables  de  l'humanité,  entreront  dans  le  travail  de  la 
commission  des  secours  publics,  dont  l'organisation 
simple  ne  contient  que  quatre  divisions  [irincipalos: 
Secours  politiques  ,  ce  qui  comprend  ceux  don- 
nés aux  veuves  et  aux  parents  dos  défenseurs  de  la 
patrie  ; 


Hosiiices  civils  et  militaires,  ce  qui  eomprend  tous 
les  étalilissements  de  lenimes  et  enfants; 

Secours  militaires  de  terre  et  de  mer; 

Secours  aux  pensionnaires  de  la  république. 

Tel  est  l'apeien  des  travaux  de  bienfaisance  na- 
titmale  que  vous  ordunnerc/ à  votre  commission  des 
secours  publics. 

Voici  maiiileiiant  une  idée  sommaire  des  objets 
que  nous  embrassons  dans  ce  rapport.  Nous  devons 
commencer,  comme  la  nature,  par  les  campagnes, 
(ianipagnes. 

Secours  aux  cultivateurs,  aux  artisans  invalides; 

Aux  femmes  et  aux  veuves  surchargées  d'enfants; 

Aux  lilles  et  aux  lemines  enceintes  ; 

Travail  aux  valides  dans  les  temps  de  dc-tresse  ; 

Hépartitioti  ou  adjudication  de  propriéli-s  natio- 
nales a  titre  de  récompense  ou  de  vente  a  long  ternie, 
dans  elia(|ue  village  ; 

Secours  a  domicile,  donnés  à  tontes  les  classes  in- 
di(|ut'es  ci-dessus,  dans  l'état  de  maladie. 

L'ordre  naturel  des  secours  publics  me  conduit  aux 
grandes  conununes. 

VilIc!. 

Secours  aux  hospices,  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  soient  eoiirnis  ; 

Secours  à  domicile  dans  l'i-tal  d'indigence  ; 

Secours  aux  enfants  abandonnés,  aux  orphelins  et 
aux  miililés; 

Asiles  pour  les  (illes  enceintes; 

Secours  aux  femmes  surchargées  d'enfants  ; 

Secours  aux  vieillards  inlirmes  ; 

Placomont  des  ci'libataires  indigents  et  des  vaga- 
bonds dans  les  hospices  ou  dans  les  maisons  de  ré- 
pression. 

Armées. 

Secours  aux  invalides,  soit  à  domicile,  soit  dans  la 
maison  nationale  qui  leur  est  consacrée  ; 

Secours  aux  fenunos,  enfants,  et  aux  familles  des 
défenseurs  ûc  la  pairie  ; 

Distribution  dis  récompenses  nationales  à  ceux 
qui  auront  coinbaltu  pour  la  libort('  et  l'égalité  en 
raison  do  leurs  services  et  do  leurs  blessures. 

Après  vous  avoir  présenté  l'aperçu  des  travaux  de 
le  commission  des  secours  publics,  me  voilà  parvenu 
à  vous  parler  dos  iiremiers  moyens  à  employer  pour 
distribuer  en  peu  de  temps  des  secours  sur  toute  la 
surface  de  la  république. 

§  II. — Des  secours  publics  à  distribuer  les  premiers. 
— Agriculteurs  invalides. 

Si  l'agriculture  est  la  première  et  la  véritable  ri- 
chesse d'un  Etat;  si  la  puissance  réelle  et  la  force 
intérieure  appartiennent  aux  peuples  agricoles;  si 
un  territoire  bien  déiriché,  bien  cultivé,  bien  peuplé, 
annonce  le  bonheur  dos  hommes  et  les  lumières  de 
l'administration  piil)li(|iie;  si  la  république  française 
doit  fonder  son  indépendance  sur  la  charrue  et  ses 
productions,  nous  devons  prouver  aujourd'hui  que 
l'intérêt  du  législateur  est  de  favoriser  les  cultiva- 
tours  avant  toutes  les  classes  oiseuses  de  la  société. 

Dans  l'ordre  do  la  nature,  la  culture  et  la  fertilité 
des  campagnes  doivent  obtenir  la  priorité  dos  re 
gards  du  législateur.  C'est  à  la  racine  qu'il  faut  ar 
roser  l'arbre;  les  villes  ne  font  que  consommer  les 
fruits  que  le  commerce  accapare,  manipule  et  agiote 
au  gré  de  son  avarice. 

Dans  l'ordre  de  la  bienfaisance  nationale  les  cam- 
pagnes doivent  passer  avant  les  villes.  Les  cam- 
pagnes sont  dos  nourrices  toujours  fécondes  et  géné- 
reuses; les  villes  sont  souvent  dos  filles  ingrates  et 
stériles. 

Dans  l'ordre  de  la  reconnaissance  civique  etrévo- 

lutioiuiairc  les  campagnes  méritent  les  premiers  se- 

î  cours.  La  contre-révolution  a  été  combinée  dans  les 
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villes,  le  fédéralisme  orgueilleux  est  parti  des  cités, 
la  guerre  civile  a  été  préparée  dans  les  grandes  com- 
munes. 

Dans  l'ordre  des  encouragements  à  donner ,  le  pre- 
mier des  arts,  l'art  nourricier  et  modeste  qui  produit 
les  subsistances  et  toutes  les  matières  preuiières, 
doit  recevoir  le  premier  les  bienfaits  de  la  nation. 

Cependant,  dans  le  partage  des  bientails  publics, 
les  campagnes  ont  été  toujours  entièrement  oubliées. 
Il  n'existe  dans  les  villages  ni  asile,  ni  secours  pour 
le  vieillard,  ni  pour  liiitirme,  ni  pour  l'orplielm,  m 
pour  Tentant  abandonné  par  un  faux  bonneur  ou  par 
une  pitié  barbare. 

Assez  grand  est  l'attrait  des  arts  exercés  dans  les 
villes;  assez  nombreux  sont  les  bras  qui  y  attirent 
les  richesses  que  les  arts  procurent  à  leurs  entrepre- 
neurs ou  à  leurs  ouvriers.  Les  rendez-vous  de  l'in- 
dustrie sont  abrités,  bruyants,  nombreux,  semés  de 
plaisirs  et  de  ressources  ;  les  ateliers  de  l'agriculture 
sont  chargés  des  travaux  les  plus  pénibles,  exposes 
à  toutes  les  intempéries  des  saisons,  et  sejnésde  pri- 
vations. Les  artistes  ont  les  plaisirs  et  les  commodi- 
tés qui  naissent  dans  les  cités  ;  l'agriculteur  consume 
ses  forces,  il  a  toutes  les  peines  de  la  nature. 

Les  artisans  des  villes  ont  mille  ressources  dans 
les  divers  emplois  et  les  communications  multipliées 
de  la  société  et  des  secours  abondantsdans  les  villes; 
rhommechampêtre,i«;oléparses  habitudes,  solitaire 
par  ses  travaux,  n'aurait  plus  qu'à  maudire  la  terre 
([u'il  a  arrosée  de  ses  sueurs,  et  le  gouvernement 
«jui  en  a  proiité,  s'il  n'avait  une  perspective  d'ai- 
sance ou  de  secours  assurée  dans  sa  vieillesse. 

Ce  n'est  pas  que  nous  pensions  jamais  oublier 
l'artisan  des  villes,  et  c'est  de  lui  que  nous  vous 
parlerons  dans  ce  rapport.  Nous  n'ignorons  pas  que 
les  carriers,  les  maçons,  les  charpentiers  exercent 
des  arts  où  ils  perdent  aussi  leurs  lorces  et  s'exposent 
à  être  blessés  ou  infirmes;  nous  voyons  tous  les 
jours  avec  quelle  indiftérence  barbare  les  riches  em- 
ploient les  manouvricrs,  et  que  les  pauvres  labo- 
rieux sontconsomniés,gaspillés  comme  une  denrée; 
leur  jeunesse  et  leur  santé  sont  la  proie  dont  le  luxe 
et  les  travaux  publics  semblent  avides.  Nous  porte- 
rons aussi  nos  regards  consolateurs  sur  cette  classe 
intéressante  et  utile  des  artisans  des  villes;  mais  la 
préférence  pour  les  cultivateurs,  les  bergers  et  les 
artisans  des  campagnes  est  trop  juste,  trop  urgente, 
pour  être  contestée.  Le  valet  de  charrue,  le  valet 
pasteur,  le  batteur  en  grange,  le  vigneron,  le  mois- 
sonneur, et  cette  multitude  de  manouvriers  néces- 
saires à  l'agriculture  et  aux  arts  qui  la  servent,  con- 
tractent tous  des  maladies  habituelles  avant  l'âge  de 
cinquante  ans;  peu  prévoyants  dans  la  force  de  l'âge, 
ils  la  prodiguent  à  la  terre.  Quelle  épargne  peut 
faire  un  ouvrier  auquel  on  n'accorde  qu'un  modique 
salaire,  dont  le  taux  se  traîne  lentement  après  le  ra- 
pide surhaussement  des  denrées?  Les  maladies,  les 
épidémies,  les  accidents,  les  intempéries  des  saisons, 
tout,  jusqu'à  la  plus  grande  consolation  des  hommes, 
la  fécondité  des  mères,  pèse  sur  lui  de  mille  maniè- 
res. Non,  il  n'est  pas  d'indigent  à  la  campagne  qui 
n'ait  usé  sa  jeunesse  au  service  des  cultivateurs,  des 
])ropriétaires  et  de  l'agriculture.  11  n'en  est  pas  un 
seul  (jui,  après  trente  ans  de  fatigues  n'ait  acquis 
quelque  inlirmitéaccidentelleou  un  épuisemenltolal 
de  forces  Voilà  les  vrais  créancers  de  la  réput)lique 
bienfaisante;  voilà  ceux  qu'il  faut  honorer  et  non 
pas  avilir,  qu'il  faut  secou'-iret  noii  pas  arrêter. 

Accablé  (le  maux  dans  nu  âge  peu  avancé,  ([n'of- 
frira la  société  à  l'iunumc  champêtre  qui  l'a  nourrie 
par  ses  labeurs?  Que  lui  donnera-t-elle  après  trente 
ans  de  travaux  faits  sous  un  soleil  brûlant  ou  sous 
des  pluies  malsaines?  Luidira-t-elle,  comme  le  riche 
avare  ou  comme  l'aucieu  gouveruemeut  des  rois  ; 


•  Malheureux,  tu  as  trop  vécu  ;  il  n'y  a  pour  toi  que 
la  mendicité,  la  réclusion,  l'hôpital  ou  la  mort?  » 
Non,  citoyens,  la  république  ne  saurait  tenir  ce  lan- 
gage sacrilège;  elle  dira  à  ses  enfants  agricoles  et 
malheureux  :  «Je  vous  nourrirai;  vos  travaux  passés 
sont  vos  titres  à  ma  reconnaissance  ;  vos  forces  épui- 
sées sont  vos  droits  aux  secours  nationaux,  et  votre 
vieillesse  sera  tranquille  et  honorée.» 

Aucune  loi  n'oblige  un  maître  à  nourrir  le  domes- 
tique, ou  plutôt  l'ami  malheureux  qui  s'est  cassé  la 
jambe  à  son  service;  aucune  institution  n'assujettit 
un  propriétaire  à  secourir  la  vieillesse  de  ses  valets 
de  labourage,  de  ses  bergers  misérables,  de  ses 
moissonneurs  épuisés,  de  ses  batteurs  engrange  usés 
parle  travail  ;  aucun  règlement  n'oblige  le  fabricant 
àcouserverdans  leurvieillesseles,ouvriersingénieux 
ou  fidèles  qui  l'ont  enrichi.  Eh  bien,  que  la  répu- 
blique française  donne  la  première  le  grand  exemple 
de  cette  justice,  qui  n'a  pu  trouver  un  asile  dans  le 
cœur  des  citoyens.  Qu'il  soii  ouvert ,  toutes  les  dé- 
cades, dans  les  temples,  un  grand  registre  où  la  ré- 
publique fera  inscrire  les  noms  de  tous  les  vieil- 
lards indigents  qui  ont  cultivé  la  terre,  ou  gardé  des 
troupeaux,  ou  exercé  les  arts  dans  les  campagnes; 
que  l'agriculture  ait  aussi  ses  invalides  comme  la 
guerre;  que  le  trésor  public  s'ouvre  en  même  temps 
pour  le  détenseur  et  pour  le  nourricier  de  la  patrie! 
Les  riches  ont  bien  obtenu  de  la  république  un 
grand-livre  pour  y  enregistrer  leurs  richesses  et 
leurs  créances;  eh  bien,  les  citoyens  malheureux,  les 
vieillards  indigents  auront  aussi  leur  grand-livre 
pour  y  graverlenrsservicesiudustriels,  leurs  travaux 
agricoles  et  leurs  droits  à  la  bienfaisance  nationale. 

Oui,  je  parle  ici  de  leurs  droits.  Dans  une  répu- 
blique bien  ordonnée,  chaque  citoyen  a  quelque 
propriété  ;  l'aumône  n'y  flétrit  pas  le  courage  ;  l'aris- 
tocratie, déguisée  en  charité  publique,  n'y  commande 
pas  la  servitude;  le  nom  de  mendiant  est  ignoré,  et 
la  république  seule  peut  exécuter  la  grande  loi  de  la 
bienfaisance  universelle  par  des  règlements  sages  et 
raisonnes. 

Oui,  je  parle  ici  de  leurs  droits,  parce  que,  dans 
une  démocratie  qui  s'organise,  tout  doit  tendre  à 
élever  chaque  citoyen  an-dessus  du  premier  besoin, 
par  le  travail  s'il  est  valide,  par  l'éducation  s'il  est 
enfant,  et  par  le  secours  s'il  est  invalide  nu  dans  la 
vieillesse.  N'oublions  jamais  que  le  citoyen  d'une 
république  ne  peut  faire  un  pas  sans  marcher  sur 
son  territoire,  sur  sa  propriété. 

Plein  de  cette  pensée  philanthropique  et  ju&te  au- 
tant qu'elle  est  politique  et  morale,  le  comité  vous 
présente  plusieurs  projets  de  décrets  pour  l'organisa- 
tion prompte  des  secours  publics  les  plus  légitimes, 
les  plus  honorables  et  les  plus  généraux  que  vous 
puissiez  verser  dans  les  mains  des  citoyens  français. 

§  m.  —  Sur  les  secours  puhlics  à  distriluer  aux 
cultivateurs  et  artisans,  vieillards  ou  infirmes. 

Le  projet  de  secours  que  nous  vous  proposons  de 
porter  dans  les  campagnes  a  pour  but  de  soulager 
principalement  les  cultivateurs.  Cette  classe  utile  à 
tous  a  été  trop  négligée  ,  (luoicpie,  dans  l'ordre  de 
votre  bienfaisance,  elle  eût  toujoursdù  être  préférée. 
Parmi  les  dons  immenses  versés  sur  la  république 
entière,  le  moindre  nombre  de  lots  est  échu  dans  les 
campagnes;  c'est  pour  réparer  cette  inégalité  de  dis- 
tribution de  secours  que  nous  allons  vous  soumettre 
une  orijauisation  révulutionnaire  qui,  embrassant 
toutes  les  classes  indigentes  qui  habitent  la  cam- 
pagne, apprenne  à  la  nation  que,  d'une  main  égale- 
ment hardie,  vous  savez  donner  la  mort  aux  traîtres 
et  rendre  la  vie  à  ceux  qui,  sous  le  chaume,  servent  la 
patrie  par  leurs  moeurs,  leurs  vertus  et  leur  travail. 

Âvaut  que  d'entrer  dans  les  détails  que  ce  rapport 
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n(*rr.';<;sitc,  noiisdovnns  vous  fyiro  obsrrvrr  que  ks 
dt'crels  (jui  vous  sont  proposés  ne  cfnitrarinit  eti 
rien  ceux  que  vous  avez  rcmliis  Icsl'J  iii;irspt  *i8jiiin 
derniers  (vieux  slyle).  Les  villes,  (pu  ne  font  que  le 
quart  de  la  popiikiiion  de  la  république,  avec  leurs 
Ijôpitnux,  leurs  liiispices  et  leurs  ('tahlissements  de 
cliarité,  peuvent  ;itteudre  i'or(;anisati(iu  générale  de 
soei>ursà  la(|uelle  tra\  aille  votre  coinitc';  mais  vous 
devez  donner  proiuptemeut  une  grande  impulsion 
révolutionnaire  à  la  Itieufaisance  nationale,  en  vous 
réservant  toutefois  le  moyen  d'au^'nienler,  de  ilimi- 
nu(  rou  desu^)primer  sans  secouise,  sans  ellort, cette 
ni^uie  impulsion. 

Tout  liomnu' blessé  ou  infirme  reste  à  la  campagne 
sans  secours,  (|uoi(|ue  souvent  sa  caducité  ne  soit 
((u'utie  suite  de  ses  eflorts;  il  doit  doue  obtenir  un 
s<'conrs  :  ce  secours  doit  être  honorable  et  pur, 
comme  le  tiiotil  (|ui  l'a  déterminé. 

Pour  remplir  cet  (d))et ,  qui  lait  marcher  le  culti- 
vateur sur  la  nu^me  lij;ne  que  le  délenseiir  de  la  pa- 
trie, il  sera  ouvert  dans  chaque  département  un 
registre  (pii  aura  |iour  déiioiniiiation  :  Li'rre  de  la 
bienfuisance  valionale,  et  pour  premier  titre:  Cul- 
tivateurs vieillards  ou  infirmes.  Four  y  être  inscrit, 
il  faudra  être  /Igé  rie  soixante  ans,  avoir  travaillé  à  la 
terre  ou  à  l'éducation  des  troupeaux  pendant  vinj^t 
ahs,  être  infirme,  indigent,  ou  norsd'étatde  travail- 
ler. Les  formes  prescrites  pour  obtenir  ces  inscrip- 
tions sont  indiquées  dans  les  décrets  que  nous  devons 
vous  proposer. 

On  a  fixé  à  (juatre  cents  le  nombre  d'inscriptions 
par  déuartement,et  pour  une  population  de  cent 
mille  âmes;  mais  chaque  département  pourra,  en 
justifiant  par  des  états  exacts  avoir  une  population 
au-dessus  de  cent  mille  ;1mes,  obtenir  de  nouvelles 
inscriptions,  dans  la  proportion  de  quatre  par  mille 
individus. 

Chaque  département  jouira  sur-le-champ  du  bien- 
fait des  quatre  cents  inscriptions, 

La  jouissance  de  l'autre  inscription,  relativement 
aune  plus  grande  population,  n'est  ajournée  que 
jusqu'au  niouu'nt  où  les  autorités  constituées  au- 
ront rempli  leur  devoir  en  envoyant  les  états  exacts 
de  la  population  agricole. 

Chaque  inscription  rapportera  annuellement  à 
celui  qui  l'aura  obtenue  160  liv. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  celte  somme  soit  insuffi- 
sante :  celui  qui,  à  la  c.im|)açne,  a  bien  au-delà  de 
son  pain  journaliel-,  n'est  déjà  plus  dans  l'indigence 
et  ne  doit  pas  mendier. 

L'habitant  des  campagnes  ne  ressemble  en  rien  à 
celui  des  villes;  le  premier  n'est  presque  jamais  sans 
asile,  sans  parents,  sans  amis;  la  misère  du  second 
est  toujours  isolée,  hideuse  et  sans  protection.  Ce 
n'est  que  dans  la  fange  des  villes  que  i'honnne  pau- 
vre ne  trouve  ni  bois  secs  à  ramasser,  ni  pèche  à 
faire,  ni  rêls  à  tendre,  ni  légumes  communs,  ni  air 
pur  à  respirer.  Au  reste,  si  la  nation  doit  être  juste, 
elle  ne  doit  pas  être  prodigue. 

Il  existe  encore  dans  les  campagnes  une  classe  de 
citoyens  qui  «nt  un  droit  égal  à  la  bienfaisance  na- 
tionale ;  ce  sont  les  artisans  vieillards  et  infirmes.  Le 
même  registre  sera  aussi  ouvert  pour  eux  dans  cha- 
que département;  il  contiendra  pour  second  titre  : 
Artisans  vieillards  ou  infirmes. 

Les  formes  et  les  conditions  requises  pour  obtenir 
une  inscription  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles 
exigées  pour  les  ciUtivateurs;  il  n'y  a  de  aifférencc 
que  dans  la  durée  du  temps  du  travail,  le  nombre  et 
la  quantité  des  inscriptions  par  département.  Nous 
justifions  les  motifs  de  ces  différences  en  disant  d'a- 
Dord  que  l'exercice  des  métiers  sédentaires,  em- 
ployant des  individus  avant  l'âge  de  la  force,  doit 
rapporter  un  certificat  de  service  d'une  plus  longue 


durée.  On  a  donc  cru  pouvoir  demander  vinptsept 
ans  de  travail  hors  des  villes  pour  l'ai  tisan,  tandis 
qu'on  ne  demande  au  cultivateur  (pie  vingt  ans. 

Le  nombre  des  inscri|ilions  est  fixé  à  deux  cents 
parehaciuedépartement,  parce  que  la  population  des 
artisans  est  moindre  de  plus  de  moitié  que  celle  des 
cultivateurs;  les  ouvriers  (|ui  travaillent  le  fer,  le 
bois,  sous  des  déiioniitiations  difTeretites,  sont  dissé- 
mines de  loin  en  loin  dans  les  bourgs  elles  petites 
villes  au-dessous  de  deux  mille  Ames. 

S'il  est  quelques  cantons  de  la  république  où  l'nn 
rencontre  des  fabricpiesde  toile  et  d'éloiïes,  il  en  est 
plusieurs  où  il  ii  en  existe  aucune;  c'est  [loiir  cette 
raison  (pi'il  faut  laisser  aux  départements  le  soin 
d'établir  plus  exactement  le  rapport  dans  les  états 
de  population  qu'ils  seront  tenus  de  fournir. 

L'inscription  pour  les  artisans  invalides  n'est  que 
de  120  liv.,  tandis  que  celle  des  cultivateurs  est  de 
IfiO  liv. 

Il  faut  encore  observer  ici  que  la  raison  de  reife 
diflérence  est  fondée  sur  ce  qiu»  les  métiers  st'den- 
taires  occupent  des  enfants  et  des  vieillards  quoique 
estropiés.  Ce  demi-travail,  quelque  médiocre  qu'il 
puisse  être,  sert  de  su[»pl<'inent  pourj-étabiir  léipii- 
Jibre  entre  la  quotité  des  ciciix  inscriptions.  L'artisan 
devant  et  pouvant  d'ailleurs  avec  le  temps  acquérir 
|)lus  d'adresse,  sa  propriété  industrielle  a  dû  aug- 
menter aussi  chaque  année  ses  épargnes  et  celle  de 
la  famille  entière. 

Indépendamment  des  motifs  que  nous  venons  d'ex- 
poser, nous  ne  le  déguiserons  pas,  les  cultivateurs 
sont  des  hommes  |)réeipux  au-devant  desquels  il 
faut  aller  sans  cesse;  il  est  encore  d'une  politique 
sage  d'accorder  un  plus  grand  uond)re  d'inscriptions 
et  une  récompense  plus  forte  aux  cultivateurs  qui, 
exposés  aux  intempéries  des  saisons,  ont  prodigué 
leurs  forces  entières  pour  le  service  de  tous. 

^ous  n'aurions  pas  rempli  entièrement  notre  tâ- 
che si  nous  ne  vous  exposions  pas  eu  peu  de  mots  le 
résultat  de  nos  calculs  sur  la  population. 

Il  paraît,  par  un  grand  nombre  de  recherches  fai- 
tes avec  le  plus  grand  soin,  que  la  proportion  des 
indigents  en  France  peut  être  évaluée  au  vingtième 
de  la  population  ordinaire.  Il  y  a  donc  sur  cent 
mille  individus  cinq  mille  indigents,  ou  cinquante 
par  mille;  sur  ces  cinquante,  il  y  a  la  moitié  deuon- 
valides;sur  les  non-valides,  la  moitié  d'enfants.  Il 
reste  donc  en  hommes  adultes  invalides  douze  in- 
digents, dont  à  peu  près  la  moitié  de  femmes;  il 
reste  alors  sixindigents  infirmes  par  mille  individus. 

Si  nous  n'avons  accordé  aux  départements  que 
quatre  primes  par  mille  individus  excédant  une  po- 
pulation de  cent  mille  âmes,  c'est  uniquement  pour 
nous  tenir  au-dessous  du  terme  vrai. 

Il  ne  faut  point,  eu  administration,  prétendre  at- 
teindre à  une  exactitude  géométrique,  et  en  bien- 
faisance il  faut  se  méfier  des  extensions,  car  il  est 
beaucoup  plus  aisé  d'augmenter  les  dons  que  de  les 
diminuer. 

En  résumant,  vous  trouverez  que  les  secours  pour 
les  indigents  habitants  la  campagne  porteront  sur 
cinquante  et  un  mille  citoyens,  et  la  dépense  sera  de 
7  millions  480,000  liv. 

Qu'est  cette  dépense  pour  une  république  opu- 
lente, fertile  et  généreuse  ?  Qu'est  cette  dépense  pour 
un  bienfait  national,  quand  la  république  dépense 
400  millions  par  mois  pour  le  fléau  de  la  guerre  ? 

Avares  brillants  des  cours,  ministres  barbares  et 
prodigues,  qui  croyez  gouverner  des  empires  avec 
des  impôts,  des  justices  prévôtales,  des  corvées  et 
des  hô|)itaux,  voyez  les  larmes  du  laboureur  et  les 
malheurs  de  l'artisan  sous  votre  affreux  régime; 
entendez  les  bénédictions  des  campagnes  sous  la 
république,  et  dites-nous  si  la  terre  d'Europe  aura 
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longtemps  la  patience  de  supporter  votre  désastreuse 
présence. 

§  IV.  —  Des  secours  à  accorder  aux  mères  et  aux 
veuves  habitant  les  campagnes. 

Une  (les  grandes  sources  de  la  misère  des  campa- 
gnes est  la  fécondité  des  ménages  indigents;  c'est 
dans  cette  classe  surtout  que  l'abandon  des  enfants 
dans  les  hôpitaux  a  lieu.  Une  mère  qui  ne  peut  plus 
donner  un  lait  substantiel,  excédée  de  fatigues  et  de 
besoins,  expose  son  enlaut  par  tendresse,  et  la  mi- 
sère seule  la  pousse  à  cet  abandon. 

La  misère  lut  toujours  féconde;  c'est  à  laConven- 
vention  nationale  à  décréter  que  la  fécondité  des 
mariages,  loin  de  craindre  la  misère,  recevra  des  en- 
cour.igements  et  des  secours  de  la  république. 

L'expérience  ne  prouve  que  trop  que  l'indigence 
est  une  des  causes  les  plus  ordinaires  de  l'exposition 
ou  de  l'abandon  des  enfants.  Des  accidents  aussi 
connus  que  peu  prévus,  le  manque  de  travail,  son 
peu  de  proportion  avec  les  prix  des  subsistances  ou 
l'étendue  des  besoins,  des  unions  contractées  dans  le 
sein  de  la  misère,  forcent  un  grand  nombre  de  pa- 
rents de  céder  â  la  pitié  publique  des  enfants  qui  se- 
raient la  plus  douce  consolation  de  leur  vieillesse  s'ils 
avaient  le  moyen  de  leur  prodiguer  leurs  soins.  Alors 
l'époux,  qui  soupirait  pour  le  nom  auguste  de  père, 
gémit  de  le  porter;  l'épouse  désespérée  pleure  sur 
ses  enfants  au  lieu  de  sourire  à  leur  aspect.  Leurs 
innocentes  caresses  l'affligent,  et  les  cris  du  besoin 
déchirent  son  cœur.  A  qui  les  confiera-t-elle?  Les 
laissera-t-elle  expirer  dans  ses  bras?  Non  ;  mais  c'est 
par  humanité  qu'elle  va  les  exposer,  et  ce  sacrifice 
douloureux  est  le  dernier  effort  de  sa  tendresse. 

La  misère  du  peuple,  qui  sous  la  royauté  s'ac- 
croissait tous  les  jours,  et  que  quelques  politiques 
ont  crue  nécessaire  au  repos  du  gouvernement,  pré- 
cipite une  foule  de  ces  enfants  dans  les  asiles  qui 
leur  sont  destinés,  et  trop  souvent  ils  y  périssent,  ou 
présentent  une  population  déformée  au  physique  et 
dégradée  au  moral.  C'est  ainsi  que  la  force  des  na- 
tions s'altère  et  se  consume  ;  c'est  ainsi  que  la  popu- 
lation s'éteint  dans  les  lieux  oii  la  misère  s'introduit. 

Chez  les  Thébains,  la  loi  ordonnait  à  ceux  qu'une 
extrême  pauvre  témettait  hors  d'état  de  nourrir 
leurs  enfants  de  les  apporter  aux  magistrats,  qui  les 
faisaient  élever  aux  dépens  de  la  réj)ublique.  C'est 
chez  le  peuple  le  plus  méprisé  de  la  Grèce  que  cette 
loi  fut  portée.  Combien  est-il  plus  digne  de  la  répu- 
blique de  verser  des  secours  dans  les  familles  indi- 
gentes, d'y  nourrir  les  enfants  entre  les  mains  de 
leurs  mères,  et  de  conserver  à  la  nature  ses  droits  les 
pi  us  sacrés! 

Nous  croyons  devoir  fixer  vos  regards  sur  cette 
classe  de  femmes  pour  lesquelles  la  fécondité  est  un 
fléau  dans  les  campagnes,  tandis  qu'elle  l'ait  la  pros- 
périté des  républiques. 

II  sera  donc  ouvert  dans  chaque  département  un 
registre  (jui  commencera  par  mots  :  Bienfaisance 
nationale;  il  aura  pour  troisième  ùlre  :  Mères  et 
veuves  habitant  les  campaunes. 

Pour  obtenir  une  inscription  il  faudra  être  femme 
ou  mère  d'un  agriculteur  ou  d'un  artisan  des  cam- 
pagnes. La  femme  devra  avoir  deux  entants  au-des- 
sous de  l'Age  de  dix  ans  et  en  allaiter  un  troisième. 
L»>s  veuves  qui,  ayant  un  enfant  iîgé  de  moins  de  dix 
ans,  en  allaiteront  un  second,  auront  droit  égale- 
ment à  l'inscription.  Il  est  nécessaire  de  poser  ici 
le  principe  qui  nous  a  servie  établir  cette  dispo- 
sition. 

L'union  de  l'homme  et  de  la  femme  a  pour  but  de 
se  reproduire  ;  chacun  des  deux  individus  doit  être 
représenté  :  c'est  la  loi  de  la  nature  que  doit  suivre  la 
politique. 


Dans  cet  ordre  de  choses,  tant  que  les  chefs  de  la 
famille  existent,  ils  doivent  travailler  en  commun 
pour  la  nourrir,  et  ils  peuvent  fournir  suffisamment 
à  leur  nourriture;  mais  s'il  survient  un  troisième 
enfant,  c'est  une  charge  dans  un  ménage  indigent; 
radmmistration  doit  favoriser  la  fécondité,  et  alors 
elle  peut  accorder  une  inscription. 

La  veuve  qui  se  trouve  avec  un  enfant  en  bas  âge 
et  qui  en  allaite  un  second  est  dans  la  même  position 
que  la  femme  qui  a  son  mari,  puis(iu"elle  reste  seule 
chargée  du  soin  de  la  famille,  et  qu'ayant  perdu 
le  chef,  celui  qui  devait  nourrir  un  enfant  n'existe 
plus. 

L'inscription  pour  les  mères  et  les  veuves  sera  de 
60  liv.  par  année;  nous  avons  cru  qu'il  était  politi- 
que d'y  ajouter  20  liv.  de  supplément  dans  le  cas  où 
la  mère  représenterait  son  enfant  âgé  d'un  an  à  l'a- 
gent national;  c'est  le  moyen,  s'il  est  possible,  de 
renforcer  les  soins  maternels.^ 

Nous  avons  considéré  dans  nos  calculs  la  morta 
lité  inévitable  des  enfants,  et  dans  la  dépense  nous 
avons  porté  l'inscription  à  80  liv.;  nous  avons  sup- 
posé, d'après  des  calculs  de  probabilité  de  la  vie 
humaine,  qu'un  quart  des  enfants  mourait  avant  la 
première  année  révolue. 

Pour  compléter  ce  genre  de  bienfaisance,  on -^ 
établi  pour  chaque  département  trois  cent  cinquante 
inscriptions  pour  les  femmes  qui  nourrissent  leurs 
enfants,  et  150  liv.  pour  les  mèresqui  n'allaiteraient 
pas,  mais  qui  seraient  veuves  ou  infirmes,  et  char- 
gées de  deux  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans. 

On  a  fixé  pour  chaque  département  cinq  cents 
inscriptions,  avec  la  possibilité  de  les  augmenter 
dans  la  proportion  de  quatre  inscriptions  par  mille 
au-dessus  de  cent  mille  individus,  et  nous  observons 
que  les  secours  sont  plutôt  pour  les  générations  com- 
mencées que  pour  les  mères. 

En  résumant  le  nombre  d'inscriptions  accordées 
aux  mères  et  veuves,  vous  les  trouverez  de  cinq 
cents  par  département,  ou  de  quarante-deux  mille 
cinq  cents  pour  la  totalité  delà  république  ;  et  la 
dépense  sera  de  3  millions  60,000  liv. 

Lorsque  l'enlauce  réclama  dans  les  écritséloquents 
du  citoyen  de  Genève  un  droit  cher  à  la  nature  trop 
longtemps  méconnue,  sa  voix  se  fit  entendre  aisé- 
ment :  elle  s'adressait  à  des  mères.  Lorsque  la  ma- 
ternité réclame  dans  un  écrit  plus  simple  les  droits 
les  plus  sacrés  de  la  société  trop  longtemps  outra- 
gée, nous  ne  saurions  craindre  qu'elle  ne  soit  pas 
entendue;  elle  s'adresse  aux  législateurs  d'un  peuple 
libre,  etdont  la  bienfaisance  et  la  philanthropie  for- 
ment le  caractère. 

§  V.  —  Secours  à  domicile,  dans  l'état  de  maladie, 
dans  les  campagnes. 

Plus  d'aumônes,  plus  d'hôpitaux!  Tel  est  le  but 
vers  lequel  la  Convention  doit  marcher  sans  cesse  ; 
car  ces  deux  mots  doivent  être  effacés  du  vocabu- 
laire républicain. 

La  vanitt'  sacerdotale  créa  l'aumône  :  le  prêtre  se 
fit  dispensateur  de  la  charité  publiq'ue  pour  être 
maître  et  pour  être  avare  ;  le  moine  créa  des  hôpi- 
taux pour  envahir  des  successions  et  pour  dominer 
par  les  suites  même  de  la  reconnaissance;  le  despo- 
tisme seconda  ces  pieuses  usurpations,  et  joignit  les 
prestiges  du  luxe  à  l'orgueil  des  fondations. 

Quand  on  considère  tout  ce  que  les  arts  ont  inventé 
pour  l'ostentation  hospitalière,  et  que  l'on  observe 
ensuite  dans  l'intérieur  ce  que  les  administrations 
n'ont  pu  refuser  aux  misères  humaines,  ou  est  tenté 
de  croire  que  la  bienfaisance  publique  n'était  pour 
les  tyrans  qu'un  spectacle,  et  que  les  pauvres  n'é- 
taient pour  eux  que  des  moyens  nouveaux  d'assurer 
la  servitude  des  peuples. 


451 


Qiif  vovait-on  sans  cesse  dans  les  linpitaiix?  le 
coiilrastf  (It*  ItAtimi'iits  brillants  cl  de  salli'S  infectes  ; 
des  adnnnisliateiiis  dans  les  dilices  et  des  pauvres 
entass('s  dans  le  nirine  lil;  des  avennes  brillantes  et 
des  t(>nd>eanx  liideux  ;  une  hunianiti*  apparente  et 
une  barbarie  n-ellr;  dt-s  secours  prnmis  1 1  une  UKirt 
anticipée.  (Mi  ne  cdimaft  (pic  trop,  dans  les  liùpilaux 
de  la  innnaritiie,  cette  pilic  slcrib-  et  barbare  (pu 
appelle  les  iiiallieiirenv  tpi'cllc  iiiiiiKije;  et  il  n'y  a 
pas  jns(iiraiix  secours  (pTelIc  dniinait  ipii  ne  rnsscnl 
souvent  plus  ciiiels  cpie  lis  ni.iiix  iprellc  est  cliar- 
^(■e  de  taire  disparaître.  Il  laiit  dmic,  pour  (liiiiiiiiicr 
insensiblement  le  besoin  barb.ire  des  lu^ipitanx  et 
pour  taire  disparaître  riiiiiiiiliant  secours  de  l'aii- 
nx^ne,  créer  i\[\  nom  eau  ^'eiire  de  secours,  et  orf;a- 
liiser  le  secours  à  domicile  pour  les  af^ricultenrs  et 
les  arti.sans  invalides,  ainsi  ipie  pour  les  uieres  et  les 
veuves  cliarj;t'es  d'cnlants  dans  les  campagnes;  ce 
n'est  (jue  par  le  secours  domiciliaire  (jue  vous  por- 
terez I  abondance  et  la  s«'ve  à  la  racine  de  l'arbre  so- 
cial, et  (pie  vous  le  verrez  prospi  rer. 

C'est  ici  (pie  la  nati(ui  se  montrera  bienfaisante 
connue  la  nature  en  dissi-niiiiant  obscuri>nieiit  les 
secours  dans  les  maisons  des  citoyens  malheureux. 
Il  faut  (jiie  la  r('publi(iue  porte  des  c(Misolatioiis  mo- 
destes ((ans  les  {greniers  obscurs  des  villes  et  dans 
lescli.iuniieres  indi;;entes  des  campagiu's.  C'est  une 
providence  politiipie  iuvo(]iR'e  depuis  longtemps  par 
les  amis  de  l'humanité  et  par  les  défenseurs  du  ré- 
gime n'publicaiu. 

La  masse  des  individus  auxquels  vous  allez  porter 
des  secours  comprend  une  portion  considérable  de 
la  population  des  campagnes.  Ce  serait  avoir  man- 
(pie  votre  but  (]iie  de  ne  leur  accorder  assistance 
que  dans  l'état  de  santé,  et  de  les  laisser  dans  l'a- 
baiidon  lorsque  le  fléau  des  maladies  les  accable  des 
plus  grands  malheurs.  Nous  vous  proposons  d'éta- 
blir dans  les  cain|)agries  un  service  de  santé  qui 
donne  à  votre  institution  révolutionnaire  des  secours 
publics  tout  son  com|)lément. 

I-e  premier  pas  à  faire  est  d'assurer  des  soins  e'clai- 
rés  à  cette  nombreuse  classe  de  malades,  de  les  pré- 
server d'un  tli'au  plus  redoutable  mille  fois  que  les 
maladies,  de  les  arracher  à  ces  ignorants  empiriques 
qui,  le  |)lus  souvent,  aggravent  les  maux  qu'ils  trai- 
tent, apportent  au  munis  pour  longtemps  la  misère 
dans  les  familles  qu'ils  ap|!rochent. 

Di'jà  la  Convention  a  pris  la  résolution  généreuse 
de  remédier  à  un  pareil  malheur;  un  établissement 
d'ofliciers  de  santé  auprès  de  chaque  agence  de  can- 
ton a  été  décrété  le  28  juin.  Nous  ne  vous  propose- 
rons pas  l'exécution  complète  de  cette  mesure  (îîctée 
par  l'humanité;  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'or- 
ganisation générale  et  detinitivc  des  secours  publics, 
dont  le  travail  est  encore  Incomplet;  mais  tout  ce 
que  cette  institution  peut  avoir  d'exécutable  en  ce 
moment  pour  les  campagnes,  vous  vous  ferez  un 
devoir  de  le  saisir  et  d'en  h.iter  l'accomplissement. 

Le  nombre  de  trois  ofliciers  de  santé  par  district 
nous  a  paru  devoir  siifliie;  ce  sera,  à  raison  du  nom- 
bre moyen  de  huit  cantons  par  district  et  de  huit 
municipalités  par  canton,  un  arrondissement  do 
deux  à  trois  cantons,  ou  de  vingt  à  vingt  quatre 
conuimnes.  que  chacun  d'eux  aura  à  desservir  :  des 
rapports  déjà  connus  apprennent  que  cette  mesuré 
peut  être  adoptée. 

Nous  proposons  de  choisir  toujours  l'un  de  ces  of- 
ficiers de  santé  dans  le  chef-lieu  de  district:  outre 
l'avantage  d'y  trouver  plus  facilement  des  hommes 
instruits,  on  aura  encore  celui  de  placer  auprès  de 
l'admiiiistratioii  qui  doit  surveiller  le  service  un  con- 
seil utile.  Cet  oflicier  de  santé  aurait  500  liv.  d'ap- 
pointements; il  serait  chargé  du  soin  de  veiller  au 
traitement  des  épiilémies  ;  le  traitement  des  autres, 


qui  seront  bornés  à  des  fonctions  moins  étendues,  ne 
sera  que  de  350  liv.  Que  ceux  (pii  murmurent  en 
voyant  cette  indemnitt' donnée  parla  républiipie  aux 
ofliciers  de  sauté  appelés  à  l'honneur  de  secourir 
l'hunianité  sondraiile  soient  repoussés!  Que  les  ad- 
ministrateurs les  rejettent  du  tableau  des  ofliciers  de 
sauté!  Ceux  là  (pii  calculent  froidement  ce  (pie donne 
la  répiibliipie  pour  nue  fonction  aussi  res|iectable  ne 
sont  pas  républicains;  ils  ne  sont  pas  nièiiie  des 
hominci Qu'ils  aillent  dans  les  hôpitaux  des  mo- 
narchies ! 

Quant  à  la  fourniture  des  médicaments,  l'expé- 
rience a  apjiris  (|iie  la  distribution  des  boites  de  re- 
mèdes est  la  mesure  la  plus  simple  et  celle  ipii  ob- 
vie le  mieux  à  tous  les  incoiivi-nients,  si  nombreux 
dans  ce  genre  de  fournitures.  Il  sera  distribué  huit 
de  (  (S  boîtes  par  district  :  ce  nombre  nous  a  paru 
devoir  sullire. 

Il  en  sera  remis  deux  à  chaque  municipalité  du 
lieu  de  rc'sidence  des  officiers  de  santé  d'arrondisse- 
ment, (^e  mode  de  placement  doit  paraître  le  plus 
avantageux;  par  ce  moyen,  les  personnes  chargées 
du  dépôt  des  boîtes  pourront  .s'éclairer  auprès  des 
ofliciers  de  santé  sur  les  détails  de  la  distribution  des 
remèdes.  Sur  les  huit  boîtes,  deux  resteront  en  ri'- 
serve  à  chaiiiie  administration  de  district,  pour  sub- 
venir aux  besoins  imprévus  ou  pour  faire  face  au 
traitement  dest'pidémie^.  La  composition  et  la  con- 
fection de  ces  boîtes  nous  ont  paru  devoir  être  con- 
liées  à  des  hommes  de  l'art  qui  seront  désignés. 

En  fait  de  médicaments,  les  fournitures  par  adju- 
dication ne  peuvent  être  admises  :  l'expérience  a 
prononcé  sur  ce  point  ;  enlin,  il  sera  joint  à  cliaipie 
iioîte  une  instruction  sommaire  sur  la  manière  de 
distribuer  et  d'employer  les  njédicaments  qui  y  se- 
ront contenus. 

Nous  ne  vous  proposerons  pas  de  faire  fournir  les 
aliments  en  nature  aux  malades,  surtout  en  viande 
et  bouillon.  Le  nondire  des  communes  étant  de  qua- 
rante-deux mille,  ce  serait  un  établissement  ruineux 
que  celui  d'une  marmite  pour  les  malades  indigents 
dans  un  aussi  grand  nombre  de  points  de  la  république. 
Cette  mesure,  qui  peut  au  plus  avoir  lieu  dans  les 
cas  d'épidémies,  parce  qu'elles  sont  ordinairement 
concentrées  dans  certaines  contrées  et  (|ue  les  ma- 
lades y  sont  réunis,  ne  peut  être  admise  pour  des 
malades  ordinaires,  également  disséminés  dans  toute 
la  r('publique,  et  qui  peuvent  souvent  ne  pas  même 
exister  au  nombre  de  deux  dans  la  même  commune. 

Pour  remplacer  ce  genre  de  secours,  qui  entraî- 
nerait une  dépense  énorme,  vous  préférerez  sans 
doute  de  faire  délivrer  à  chaque  malade  une  somme 
modique  par  jour.  Nous  la  lixons  à  10  sous,  et  à 
6  sous  pour  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans.  D'ail- 
leurs, il  sera  ajouté  à  chaque  boîte  de  médicaments 
une  provision  de  farine  de  riz  et  de  fécule  de  pomme 
de  terre,  qui  serviront  d'aliments  aux  malades,  par- 
ticulièrement aux  enfants. 

Pour  vous  donner  une  idée  de  l'étendue  du  secours 
que  l'établissement  dont  nous  parlons  doit  procurer 
et  de  la  dépense  qu'il  doit  occasionner,  nous  vous 
présenterons  le  tableau  suivant. 

Dans  l'organisation  révolutionnaire  des  secours 
que  nous  vous  proposons,  le  nombre  des  individus 
secourus  en  santé  s'élève  à  cent  six  mille  deux  cent 
cinquante.  Ces  secours,  étant  donnés  à  domicile,  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  accordés  unique- 
ment à  celui  qui  les  reçoit.  C'est,  dans  ce  genre 
d'assistance,  la  famille  entière  que  l'on  soulage;  car 
c'est  l'inappréciable  avantage  des  secours  à  domicile 
qui  multiplie  en  quelque  sorte  la  bienfaisance  na- 
tionale. Votre  intention  étant  que  le  bienfait  des  in- 
scriptions soit  le  plus  également  réparti,  et  que,  pour 
l'étendre  au  plus  grand  nombre  de  familles,  il  n'en 
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soit  accordé,  autant  qu'il  sera  possible,  qu  une  par 
ménage,  vous  aurez  cent  six  mille  deux  cent  cin- 
quante familles  secourues.  Maintenant,  des  résultats 
certains  ayant  appris  que  toute  famille  ou  ménage 
donne  au  moins  quatre  personnes,  ce  sera  une  masse 
de  quatre  cent  vingt-cinq  mille  individus  que  vous 
embrasserez  dans  la  distribution  de  vos  secours. 
Nous  avons  pensé  que  tous  ces  individus  devaient 
cire  assistés  dans  leurs  maladies,  et  que,  si  le  secours 
en  santé  devait  être  regardé  comme  commun  en 
quelquesorteà  toute  la  famille  de  celui  à  qui  il  était 
accordé,  toutes  les  personnes  de  la  famille  devaient 
également  avoir  droit  au  secours  établi  pour  l'état 
de  maladie.  La  proportion  la  plus  ordinaire  des  ma- 
lades sur  une  niasse  d'hommes  quelconque  parais- 
sant être  du  vingtième,  ce  sera  vingt  et  un  mille 
deux  cent  cinquante  malades  que  la  totalité  des  fa- 
milles assistées  pourra  donner,  ce  qui,  à  raison  de 
cinq  cent  cinquante  et  un  districts,  donnera  par  jour, 
pour  chacun,  trente-huit  à  trente-neuf  malades, 
et  treize  pour  chaque  arrondissement  d'officier  de 
santé. 

Dans  la  proportion  de  malades  que  nous  venons 
d'énoncer,  c'est  celle  qui  a  lieu  pour  les  villes  que 
nous  avons  suivie;  elle  pourrait  paraître  beaucoup 
trop  forte  dans  l'application  que  nous  en  faisons  aux 
campagnes  ;  mais  ou  doit  remarquer  que  c'est  sur  la 
classe  des  vieillards  et  des  cultivateurs,  ou  des  arti- 
sans infirmes,  sur  celle  des  femmes  qui  allaitent  et 
sur  leurs  enfants,  qu'elle  porte,  c'est-à-dire  sur  les 
classes  de  la  campagne  les  plus  sujettes  aux  maladies, 
sur  celles,  en  un  mot,  qui,  sous  ce  rapport,  se  rap- 
prochent le  plus  de  la  condition  la  moins  heureuse 
des  habitants  des  villes. 

Si  l'on  réfléchit  que,  dans  un  nombre  quelconrjue 
de  malades,  la  majeure  partie  n'a  pas  besoin  d'être 
visitée  chaque  jour,  on  verra  que  les  arrondissements 
formés  au  nombre  de  trois  par  district  n'occasionne- 
ront aux  officiers  de  santé  aucune  surcharge  dans 
les  temps  ordinaires,  et  dans  les  cas  où  il  en  sur- 
viendrait dans  quelques-uns  des  arrondissements, 
nous  avons  dit  qu'ils  se  suppléeraient  mutuellement. 

Pour  ce  qui  concerne  la  dépense,  on  a  les  calculs 
suivants  :  les  cinq  cent  cinquante-cinq  districts,  à 
raison  de  trois  arrondissements  chacun,  donnent 
seize  cent  soixante-cinq  ofliciers  de  santé,  et  leurs 
traitements,  à  raison  de  1,000  livres  pour  chaque 
district,  s'élèvent  à  la  somme  de  555,000  liv. 

Les  quatre  mille  quatre  cent  quarante  boîtes  de 
médicaments,  à  raison  de  huit  par  district,  donne- 
ront une  dépense  de  133,200  liv.;  nous  en  portons  le 
prix  pour  chacune  à  30  liv. 

On  peut  évaluer  à  27,750  liv.  la  dépense  en  pro- 
vision de  farine  de  riz  et  de  fécule  de  pomme  de 
terre  qui  sera  ajoutée  aux  boîles,  à  raison  de  50  liv. 
par  district. 

La  totalité  de  ces  différentes  sommes  s'élève  à 
4  millons  187,833  livres  10  sous. 

On  sent  à  vos  applaudissements  que  vous  aimez 
ces  détails,  citoyens;  ils  ne  paraîtront  minutieux 
qu'aux  riches  et  aux  aristocrates;  la  sécheresse  des 
détails  doit  disparaître  devant  l'intérêt  du  sujet  que 
je  traite.  Vos  cœurs  se  sont  rejjosés  déjà  sur  le  spec- 
tacle des  bienfaits  que  vous  allez  répandre  sur  les 
campagnes;  déjà  vous  voyez  célébrer  dans  toute  la 
république  la  fête  où  le  malheur  sera  honoré.  Les 
premiers  des  législateurs  vous  consacrez  à  l'infor- 
tune un  autel  couvert  de  bienfaits.  Ohl  combien 
ont  de  puissance  sur  les  sens  les  fêtes  nationales, 
lorsque  l'humanité  et  la  justice  viennent  y  présider! 

Un  grand-livre  va  donc  s'ouvrir  dans  chacjue  dis- 
trict, au  milieu  d'une  cérémonie  civique,  le  jour  qui 
sera  consacré  au  souldgement  du  malheur,  coufor- 
mémeal  au  décret  leudu  sur  les  fêtes  nationales  et 


décadaires.  Là,  en  présence  du  peuple  et  des  jeunes 
citoyens  des  écoles  primaires,  la  justice  nationa'ie  y 
inscrira  le  nom  des  vieillards  indigents,  des  cultiva- 
teurs, des  bergers  et  des  artisans  invalides,  pour  leur 
assigner  des  secours. 

C'est  l'objet  du  premier  et  du  second  titre  du  décret. 

Sur  ce  grand-livre  de  la  bienfaisance  nationale  se- 
ront aussi  écrits  les  noms  des  mères  et  des  veuves 
ayant  des  enfants,  habitant  la  campagne  :  elles  ont 
des  droits  aux  secours  de  la  république. 

C'est  l'objet  du  troisième  titre. 

Dans  le  quatrième  on  s'occupera  des  moyens  d'or- 
ganiser les  secours  à  domicile;  c'est  là  l'iinique  se- 
cret de  la  république,  et  c'est  le  moyen  le  plus  as- 
suré de  faire  disparaître  dans  peu  de  temps  les  éta- 
blissements qui  appellent  la  mendicité  au  lieu  de  la 
détruire,  et  qui  engloutissent  l'humanité  au  lieu  de 
la  soulager. 

Des  hommes  de  bronze  et  des  administrateurs  avi- 
des imaginèrent  d'organiser  les  hôpitaux  fondés  par 
la  charité  des  moines  et  par  l'orgueil  des  tyrans;  le 
gouvernement  républicain  s'occupera  sans  relâche 
des  moyens  de  diminuer,  par  l'aisance  générale  et 
par  la  distribution  plus  juste  des  fortunes  particu- 
lières et  de  la  fortune  publique,  la  masse  des  mal- 
heureux forcés  de  se  réfugier  dans  les  hôpitaux. 

Mais,  en  attendant  les  effets  de  cette  opération  ré- 
munératrice et  territoriale,  portons  les  secours  dans 
les  lieux  où  ils  sont  nécessaires;  que  le  malheureux 
ne  reçoive  plus,  en  échange  d'un  secours  momen- 
tané et  mesquin,  le  supplice  de  la  séparation  de  sa 
famille.  C'est  sous  l'humble  toit  où  il  est  allé  cacher 
sa  misère,  c'est  à  côté  de  sa  femme,  c'est  en  présence 
de  ses  enfants  qu'il  doit  recevoir  les  bienfaits  de  la 
république;  ils  apprendront  a  l'aimer  en  la  voyant 
pénétrer  jusque  dans  la  chaumière  la  plus  reculée, 
jusque  dans  l'asile  le  plus  ignoré. 

Accorder  de  pareils  secours  avec  cette  forme  mo- 
deste, c'est  secourir  deux  fois,  c'est  soulager  le  cœur 
et  le  besoin;  c'est  répandre  des  moyens  d'existence 
dans  toute  une  famille  au  lieu  d'enrichir  un  économe 
ou  un  administrateur  d'hôpital  ;  c'est  respecter  la 
dignité  de  l'homme,  ménager  le  sentiment  des  fa- 
milles et  rapprocher  les  citoyens. 

Le  secours  à  domicile  est  réclamé  depuis  long- 
temps; il  n'appartenait  qu'à  la  Convention  nationale 
de  parvenir  à  l'organiser  et  à  en  faire  jouir  les  ci- 
toyens malheureux. 

Quel  changement  admirable  va  s'opérer  dans  les 
fêtes  des  Français  !  C'est  lejour  consacré  par  vous  à 
honorer  le  malheur  qui  sera  celui  où  la  reconnais- 
sance publique  s'acquittera  envers  les  vieillards  et 
les  mères,  les  infirmes,  les  non-valides,  les  cultiva- 
teurs et  les  artisans.  Cette  fête  vraiment  nationale 
sera  célébrée  dans  chaque  chef-lieu  de  district.  Les 
mères  et  les  vieillards  ne  doivent  pas  être  exposés 
à  des  courses  trop  pénibles  ou  trop  longues  ;  les 
chef-lieux  de  district  sont  assez  près  des  habitations 
les  plus  reculées  dans  leur  arrondissement,  et  il  y 
a  dans  chaque  district  assez  de  population  pour  em- 
bellir cette  fête  simple,  dédiée  à  la  vieillesse  et  à  la 
maternité. 

Quant  aux  citoyens  à  qui  leurs  infirmités  ou  leur 
ilge  avancé  ne  permettent  pas  de  se  rendre  au  chef- 
lieu  de  district  pour  la  fête  civique,  ils  en  seront  dis- 
pensés naturellement,  et  ils  pourront  se  faire  repré- 
senter, pour  la  réception  de  leur  semestre,  avec  les 
formalités  établies  par  le  décret  :  la  bienfaisance  ne 
doit  pas  être  onéreuse  à  ceux  qui  en  sont  l'objet. 

Au  milieu  des  émotions  délicieuses  que  ce  travail 
pour  l'indigence  vient  de  vous  donner,  je  ne  peux 
m'empêclier,  en  terminant  ce  rapport,  de  vous  ex- 
primer une  dernière  pensée  qui  vient  involoiitaire- 
j  ment  affliger  le  cœur  de  tout  homme  qui  jette  ses 
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regardc-sur  rdbt  douloureux  de  celte  partie  de  la 
société  qui  n'a  d'autre  dotation  (jue  If  travail  et  la 
liiisèri',  tl'aulr»'  espoir  (|iif  Iruiploi  de  ses  forces  et 
la  ineiidicilé,  d'aulre  iierNpeclivi'  (jiie  les  i.ili;<ues  du 
iuur  eu  s.iiilé,  et  riilniinloii,  les  liô|iitaii\  oii  les  tom- 
bes |»iilili(|iies  eu  lual.iilie.  A  ce  s|)ectaele  l'on  (lirait 
que  la  iiiniiié  de  la  nalKHi  est  iiee  sous  une  eoiislel- 
lalion  iiiallieiireiise,  el  doit  aller  s'eii;,'!oiilir  dans  des 
hôpitaux  malsains,  tandis  (pie  l'autre  moitit- ('|)iiise 
les  délices  (le  la  vie  dans  des  habitations  brillantes. 

Si  un  tel  abus  pouvait  lUre  plus  longtemps  souf- 
fert, nous  p(nirrioiis  naturaliser  parmi  nous  les  prc- 
jiiijes  des  peuples  barbares. 

Une  relation  de  voya^jeiir  nous  montre  à  Mada- 

f;ascar  tiii  prejiii:é  dépopiilateiir  qui  rt'i^tie  au  mi- 
leu  de  ce  peuple  doux,  mais  crédule  et  superstitieux. 

Il  compte  presque  autant  de  joins  heureux  que  de 
malheureux,  et  il  immole  impitoyablement  tous  les 
eulauts  (jui  naissent  dans  les  Jours  réputés  malheu- 
reux. 

Beniowsky,  le  plus  ('claire  d'entre  les  hommes  de 
Madaf^ascar,  sauva  plusieurs  de  ces  victimes  du  plus 
abominable  pr('ju;,'é,  et  les  lit  élever  au  fort  appelé 
Dauphin,  où  ils  vécurent  et  devinrent  des  hommes 
utiles. 

Cet  exemple  fit  un  si  grand  eiïet  sur  ces  peuplades 
ignorantes  que  toutes  les  femmes  de  Madagascar 
prièrent  Tt-pouse  de  Beniowsky,  assassiné  par  le  des- 
potisme, de  venir  de  rile-de-Frauce,  où  elle  était 
retirée,  pour  qu'elles  pussent  prêter  sous  ses  yeux  le 
serment  de  ne  plus  distinguer  les  jours  heureux  et 
malheureux.  L'épouse  de  Beniowsky  parut,  et  aussi- 
tôt toutes  les  mères,  en  présence  de  la  uatiuc,  tenant 
leurs  entants  dans  leurs  bras  élevés  vers  le  ciel,  ju- 
rèrent unanimement  de  les  nourrir  tous  indistincte- 
ment et  avec  un  égal  intérêt. 

La  cérémonie  fut  auguste  et  touchante,  et  le  ser- 
ment le  plus  pur  qui  se  soit  jamais  élevé  vers  l'Auteur 
de  la  nature  est  celui  des  femmes  de  Madagascar  dans 
cette  circonstance,  digue  d'être  citée  dans  les  anna- 
les de  l'humanité. 

Combien  plus  touchante  et  plus  auguste  sera  la 
cérémonie  dans  laquelle  le  malheur  sera  honoré, 
puisque  les  deux  extrémités  de  la  vie  y  seront  réu- 
nies avec  le  sexe  qui  eu  est  la  force!  Vous  y  serez, 
vieillards  agricoles,  artisans  invalides,  et  à  côté  deux 
vous  y  serez  aussi,  mères  et  veuves  infortunées  char- 
gées d'enfants!  et  ce  spectacle  est  le  plus  beau  que 
la  politique  puisse  présenter  à  la  nature,  et  que  la 
terre  fertilisée  puisse  offrir  au  ciel  consolateur. 

Représentants  du  peuple  tranchais,  voilà  les  pre- 
miers pas  vers  la  destruction  de  la  misère  et  l'amé- 
lioration du  sort  de  l'espèce  humaine. 

lurons,  nous  aussi,  de  ne  plus  reconnaître  des 
classes  d'hommes  vouées  à  l'infortune  ou  abandon- 
nées à  l'indigence  ;  jurons  rubolltion  de  cette  men- 
dicité honteuse  qui  blesse  la  dignité  de  l'homme, 
offense  la  nature  et  l'humanité,  llétrit  l'Orne  des  ci- 
toyens, déshonore  toutes  les  administrations,  et  est 
incompatible  avec  le  gouvernement  républicain. 

Ce  serment  des  représentants  du  peuple  français 
sera  aussi  saint  que  celui  îles  mères  de  Madagascar, 
et  votre  récompense  sera  dans  les  cœurs  des  habi- 
tants des  campagnes  et  dans  le  bonheur  du  peuple. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«^La  Convention  nationale,  après  avoir  eateodu  le  rap- 
port du  cotuilé  de  salut  public,  (lécrète: 

«  Usera  ouvert  danschaque  déparlement  un  registre  qui 
aura  pour  lilre  :  Livre  de  la  Bienfaisance  nationale. 

Le  premier  titre  sera  intitulé  :  Cultivateurs  vieillards 
ou  infirmes; 

•  Le  second  :  Artisans  vieillards  ou  infirmes. 

«  Le  troisième  sera  consacré  aux  merci  et  aux  veuves 
ayant  des  enfants  dans  Us  campagnes, 

3*  Série,  —  Tonn  HI^ 


TITftEl".  —  Des  cultivateurs  vieillards  ou  infirmes. 

u  Art.  I".  L'inscription  sur  ce  livre,  de  laquelle  il  sera 
délivre  un  exirjil  par  radininislr.itioii  du  dépurlenienl  au 
cultivateur  vieillard  uu  iiiliiuie  qui  l'aura  ubtrime,  lui 
servira  de  lilre  pour  n-ct-voir  aiiiiuellrnieul  un  --ecoiirs  de 
1(>U  liv. ,  pu\ablc  eu  Ueut  leruie»,  du  sii  uioiseo  six  mois, 
el  par  a  vaine. 

«l'our  f'irc  inscrit,  il  faudra  Mtp  indigent,  âgé  de 
goixaiile  ans,  et  muni  d'un  CiTlificat  qui  utiestc  que» 
pendant  l'espace  de  vingt  ans,  on  a  /-lé  enqjloyt',  sous 
quel(|iie  rapport  que  ce  sot,  au  travail  delà  terre.  (;cin 
(|ui  auront  (le'>  iniinnités  iieqni^cs  |)ar  ce  jieiire  de  travail 
pourront  jouir  du  secours  de  1(iO  liv.,  qiioiciu'ils  ne  soient 
pas  sexagénaires,  si  d'oilleurs  ils  ne  peuvent  se  procurer 
leur  subsistance. 

•  111.  Les  certificats  de  temps  de  travail  cl  d'indigenc(î 
seront  délivr(h  par  la  rommnne  du  lieu  de  résidence  du 
cultivateur  ou  de  l'artisan  vieillard  ou  infirme. 

«  L'étal  (rinlirniité  sera  attesté  par  deux  i  liirurgiens  du 
di^lriit,  dont  l'un  sera  toujours  l'odicier  de  santé  de  l'ar- 
rondissement, qui  remplira  celle  fonction  gratuitement; 
ces  pièces,  vi-ées  par  l'agent  national  de  la  commune,  se* 
rout  par  lui  adressées ,  «ans  délai ,  au  district. 

«  IV.  Le  nombre  des  inscriptions  pour  les  cultivateurs 
vicllards  ou  itilirmes  demeure  Ùxé  à  quatre  cents  par  cha- 
que département.  Ce  nombre  pourra  être  augmenté  dans  la 
proportion  de  quatre  iiiscripli(»ps  sur  mille  individus, 
pour  les  dcparlemenls  dont  la  population  des  campagnes 
sera  reconnue  excéder  cent  mille  habitants. 

«  V.  Les  villes  et  les  bourgs  dont  la  population  est  de 
trois  mille  unies  cl  au-dessous  seront  considérés  comme 
faisant  partie  de  la  population  des  campagm  s. 

«  VI.  Les  déparlements  seront  tenus  d'adresser  au  co- 
mité de  salut  public  ,  avant  le  25  prairial  ou  plus  tard ,  les 
élals  qui  couslalenl  que  leur  population  agricole  excède 
cent  mille  ûmes,  et  dans  quelle  proportion ,  afin  qu'ils 
puissent  jouir  le  plus  promptemenl  possible  du  surplus  des 
inscriptions  qui  devront  leur  être  accordées  au-dessus  des 
quatre  cents  inscriptions  dont  ils  doivent  jouir  sur-le- 
champ. 

«  VIL  Chaque  district  adressera  à  l'administration  du 
département,  dans  huitaine  au  plus  tard  à  compttrdu 
jour  delà  réception  du  présent  décret,  les  demandes,  in- 
scriptions et  pièces  à  l'appui  qu'il  aura  reçues  des  agents 
nationaux  des  communes. 

«  Chaque  administration  de  département,  après  avoir 
réuni  tout  ce  qui  lui  aura  été  adressé  à  cet  égard  par 
les  districts  de  son  arrondissement,  et  après  un  exameu 
préalable  des  pièces,  sera  tenue  de  faire  procéder  sur-le- 
champ  aux  inscriptions  sur  le  livre  de  la  bienfaisance  na- 
tionale y  et  d'en  faire  délivrer  des  expéditions  aux  citoyens 
inscrits. 

«  VIII.  En  cas  que  le  nombre  des  demandes  en  inscrip- 
tions excède  le  nombre  des  inscriptions  fixées  par  le  pré- 
sent décret  pour  chaque  déparlement ,  la  préférence  sera 
donnée  aux  citoyens  les  plus  avancés  en  âge. 

a  IX.  Toutes  les  opérations  relatives  aux  inscriptions 
seront  terminées  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard  à 
compter  de  la  réception  du  présent  décret. 

t  X.  La  jouissance  de  secours  pour  ceux  qui  seront  in- 
scrits lors  de  la  première  formation  du  livre  de  bienfaisance 
nationale  aura  lien  à  compter  de  la  date  de  l'arrtté  qui  en 
sera  fait  par  chaque  département;  et  pour  ceux  qui  y  se- 
ront inscrits  par  la  suite  ,  à  compter  de  la'dale  de  leur  in- 
scription. 

«  XI.  Pour  recevoir  la  somme  de  160  liv. ,  qui  sera 
payée  de  six  mois  en  six  mois,  et  par  avance,  le  cultiva- 
teur vieillard  ou  infirme  sera  tenu  de  présenter  un  certifi- 
cat de  résidence  djns  le  déparlement ,  délivré  par  l'agent 
national  de  la  commune,  qui  attestera  en  outre  la  conti- 
nuation de  l'état  d'indigence  ou  d'infirmité. 

c  XII.  Le  cullivaleurinscrii  sera  tenu  de  se  présenter  en 
personne  au  receveur  du  district,  et,  en  cas  de  maladie  ou 
de  tout  autre  empêchement  légiUme,  il  se  fera  représenter 
en  désignant  à  l'agent  national  le  citoyen  qui  doit  le  rem- 
placer. 

f  Dans  ce  dernier  cas  ,  il  sera  fait  au  bas  du  certificat  de 
résidence  mention  des  motifs  d'emptchement.  Le  certificat 
délivré  par  l'agent  national  et  la  copie  de  l'inscription  se- 
ront les  seules  pièces  nécessaires  pour  recevoir  le  secours 
déterminé  ci-dessusi 


454 


f  XIII.  Pour  l'exécution  du  pré-cnl  décret ,  il  sera  mis 
annuellement,  par  la  trésorerie  nationale  ,  à  la  disposition 
de  la  commission  executive  des  secours  publics,  la  somme 
de  7  millions  54/i,000  liv,  à  distribuer  entre  les  départe- 
ments de  la  république. 

TITRE  II.  —  Des  artisans  vieillards  ou  infirmes. 

«Art.  I".  Les  artisans  qui,  dans  les  campagnes,  sont 
attachés  aux  arts  mécaniques,  auront  droit  également  à  la 
bienfaisance  nationale  et  aux  inscripiions. 

•  II.  Leur  inscription  sur  ce  livre,  de  laquelle  il  sera 
délivré  un  extrait  par  radmiiiistralion  du  département  à 
celui  qui  l'aura  obtenue ,  servira  de  titre  pour  recevoir  an- 
nuellement une  somme  de  120  liv. ,  payable  de  six  moisen 
six  mois ,  et  par  avance. 

«  III.  Pour  être  inscrit,  l'artisan  vieillard  ou  infirme 
sera  tenu  de  certifier  que  depuis  vingt-cinq  ans  il  exerce, 
hors  des  villes,  une  profession  mécanique;  il  réunira  en 
cuire  les  conditions  exigées  par  les  art.  III  et  IV  du  titre 
pri cèdent,  concernant  les  cultivateurs  infirmes,  soit  pour 
l'obtention  de  l'inscription,  soit  pour  les  diverses  formali- 
tés à  remplir. 

«  IV.  Le  nombre  des  inscriptions  pour  les  artisans  vieil- 
lards ou  inOrmes  demeure  flxé  à  deux  cents  par  chaque  dé- 
partement. 

«  V.  Ce  nombre  ne  pourra  être  augmenté,  dans  les  dé- 
partements qui  ont  une  population  au-dessus  de  cent  mille 
ûmes,  que  dans  la  proportion  de  deux  inscripiions  sur 
mille  individus,  et  aux  mêmes  conditions  que  celles  por- 
tées dans  l'article  V  du  litre  1",  concernant  les  cultiva- 
teurs vieillards  ou  infirmes. 

o  VI.  Pour  l'exécution  du  présent  décret,  il  sera  mis 
annuellement  par  la  trésorerie  nationale,  à  la  disposition 
de  la  commission  des  secours  publics ,  la  somme  de  2  mil- 
lions ZjO.OOO  liv. ,  ù  distribuer  entre  les  départements  de 
la  république. 

TITRE  III.  —  Des  mères,  et  veuves  ayant  des  enfants-, 
et  habitant  les  campagnes, 

«  Art.  I".  Les  mères  et  les  veuves  chargées  d'enfants , 
et  liitbitant  la  campagne,  ont  aussi  droit  à  la  bienfaisance 
iialionaleetaux  inscriptions. 

f  II.  Pour  obtenir  une  inscription  surce  livre,  il  faudra 
être  femme  ou  veuve  indigente  de  cultivateur,  ou  d'artisun 
domicilié  à  1j  campagne. 

0  Les  mères  qui  auront  deux  enfants  au-dessous  de  l'âge 
de  dix  ans,  et  qui  en  allaiteront  un  troisième,  auront  droit 
au  secours. 

•  Quant  aux  veuves,  il  suffira  qu'elles  aient  un  enfant 
au-dessous  de  l'âge  de  dix  ans  et  qu'elles  en  allaitent  un 
second. 

«  111.  Les  mères  et  les  veuves  inscrites  recevront  annuel- 
lement une  somme  de  60  liv. ,  et  25  liv.  de  supplément  si , 
â  l'expiiation  de  la  première  année  de  nourriture,  elles 
représentent  leurs  enfants  existant  à  l'agent  national  de  la 
commune. 

«  IV.  Sur  l'attestation  qui  en  sera  donnée  par  l'agent 
national  de  la  commune,  et  qu'elles  présenteront  au  di- 
strict, le  secours  de  60  liv.  leur  sera  continué  jusqu'à  ce 
que  l'enfant  ail  atieint  l'âge  de  trois  ans ,  terme  de  la  plus 
longue  durée  de  l'inscription. 

«  V.  L'état  d'indigence,  la  résidence  delà  mère,  le 
nombre,  l'âge,, la  vie  des  enfants,  sont  des  conditions  in- 
dispensableinent  nécessaires  à  l'obtention  de  l'inscription 
et  à  la  jouissance  du  secours. 

n  Elles  seront  certifiées  dans  les  mêmes  formes  que  cel- 
les prescrites  par  les  articles  IV  et  X  du  présent  décret, 
concernant  les  cultivateurs  vieillards  ou  infirmes. 

c  VI.  Les  mères  et  les  veuves,  pour  toucher  le  montant 
de  leur  inscription,  se  présenteront  en  personne,  ou,  en 
cas  d'empêchement,  elles  rempliront  les  conditions  pres- 
crites par  l'article  XI  du  même  décret ,  titre  I". 

•  VII.  Le  nombre  d'inscriptions  sera  de  trois  cent  cin- 
quante par  chaque  département.  Il  pourra  être  augmenté 
suivant  les  mêmes  proportions,  et  en  remplissant  les  mêmes 
formaliiés  que  celles  indiquées  et  prescrites  par  l'art.  VIII 
de  ce  décret ,  concernant  les  cultivateurs  vieillards  ou  in- 
firmes. 

«  VIII,  Indépendamment  des  secours  assurés  auxmilires 


et  aux  veuves  qui  allaitent,  il  sera  accordé  cent  cinquante 
inscripiions  par  déparlement,  à  raison  de  60  liv.  chacune, 
pour  les  veuves  indigentes  d'artisans  on  cultivateurs. 

B  Dans  le  cas  où  elles  seraient  infirmes  ou  chargées  de 
plus  de  deux  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans, 
les  condilions  pour  l'in-^cription  seront  les  mômes  que  cel- 
les prescrites  pur  les  articles  précédents. 

0  IX.  Pour  l'exécution  du  pré^^ent  décret,  il  sera  mis 
annuellement  à  la  disposition  de  la  commission  des  se- 
cours publics  la  somme  de  3  millions  60,000  liv.,  à  distri- 
buer entre  les  déparlements  de  la  république. 

TITRE  IV.  —  Secours  d  domicile ,  dans  l'état  dt  maladie  ^ 
donnés  aux  citoyens  et  aux  citoyennes  ayant  des  in- 
scriptions, 

«  Art.  I".  Les  citoyens  et  citoyennes  ayant  des  inscrip- 
tions sur  le  livre  de  la  bienfaisance  nationale  ci-des'ius 
mentionné  recevront  des  secours  gratuits  à  domicile  dans 
leurs  maladies.  Us  auront  éi^alement  droit  de  réclamer  ce 
secours  pour  les  enfants  à  leur  charge. 

a  II.  A  cet  efiet  il  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu  de 
district  un  officier  de  santé,  et  deux  autres  dans  l'étendue 
de  son  territoire.  Le  service  des  maladies  sera  réparti  en- 
tre ces  officier*;  de  sanié  jiar  l'administration  du  district, 
qui  déterminera  l'arrondissement  de  chacun  d'eux. 

«  III.  Le  traitement  de  l'oflicier  doanté  du  chef-lieu  de 
district  sera  de  500  liv.  Ses  fonction'  seront  de  faire  le  ser- 
vice de  son  arrondissement,  et  de  suivre  le  traitement  des 
maladies  qui  se  manifesteiont  dans  retendue  du  district. 

(1  II  sera  attribué  à  chacun  des  deux  antres  une  somme 
de  350  liv.  Ces  officiers  de  san^é  se  prêteront  mutuelle- 
ment secours  pour  assurer  le  service,  en  cas  de  surcharge 
dans  quelques-uns  des  arrondissements. 

«  Il  sera  délivré  à  ces  officiers  de  santé  une  liste  nomina- 
tive des  individus  portés  sur  le  livre  de  bienfaisance,  cha- 
cun pour  son  arrondissement. 

0  IV.  Il  sera  distribué  par  district  des  boîtes  de  remèdes 
les  plus  usuels  et  les  plus  simples.  Le  nombre  en  sera  fixé 
â  huit  par  chaque  district;  deux  seront  remises  à  cha- 
cune des  municipalités  du  lieu  de  résidence  des  officiers  de 
santé.  Elles  seront  confiées  à  l'un  des  membres  de  la  com- 
mune, ou  à  toute  autre  personne  désignée  par  elle.  Les 
deux  autres  resteront  en  réserve  au  district,  qui  en  dispo- 
sera suivant  que  les  circonstances  l'exigeront. 

«  V.  La  composition  de  ces  boîtes  sera  déterminée  par 
des  officiers  de  santp  au  choix  du  comité  de  salut  public,  et 
leur  confection  <onfiée  à  des  pharmaciens  également  au 
choix  du  même  comité. 

«  Ces  boites  pourront  être  employées,  en  cas  de  besoin  , 
au  traitement  des  épidémies  ;  il  sera  ajouté  à  chacune  une 
provision  de  farine  de  riz  et  de  fécule  de  pomme  de  terre  , 
et  pour  le  tout  il  sera  fait  un  fonds  de  160,950  liv. 

«  VI.  Pour  assurer  aux  malades  les  moyens  de  se  pro- 
curer les  secours  en  aliments  et  de  pourvoir  aux  autres  dé- 
penses que  leur  état  exigera,  il  leur  sera  alloué  une 
somme  par  jour.  Celte  somme  est  fixée  â  10  sous,  et  à 
6  sous  seulement  pour  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans. 

B  VII.  L'agent  national  de  la  commune,  sur  la  demande 
qui  lui  en  sera  faite  ,  requerra  l'officier  de  santé  de  l'ar- 
rondissement, lequel  se  transportera  sans  délai  auprès  du 
malade. 

«  Sur  son  rapport,  qu'il  remettra  par  écrit  et  signé,  à 
l'agent  national,  dans  la  forme  qui  sera  déterminée,  le 
secours  en  argent,  mentionné  en  l'article  précédent,  sera 
avancé  au  malade  par  la  municipalité  du  lieu ,  qui  en  sera 
remboursée  par  la  caisse  du  district,  ainsi  qu'il  sera  expli- 
qué ci-apiès. 

«VIII.  Le  secours  en  argent  ne  sera  accordé  que  dans 
le  cas  oii  l'officier  de  santé  en  reconnaîtra  la  nécessité,  et 
il  l'attestera  dans  son  rapport.  Il  spécifiera  le  nombre  des 
jours  qu'il  croira  que  ce  secours  devra  être  accordé,  le- 
quel ne  pourra  excéder  la  durée  d'une  décade.  Si  la  suite 
d'une  maladie  exige  une  prolongation ,  il  l'attestera  dans 
un  nouveau  rapport ,  qu'il  remettra  ù  cet  effet  à  l'agent  na- 
tional de  la  commune  du  lieu. 

»  IX.  Ces  rapports  remis  aux  agents  nalionaux  ,  qui  les 
viseront,  serviront  aux  municipalités  pour  se  faire  rem- 
bourser de  leurs  avances  ;  à  cet  effet  elles  devrontles  adres- 
ser aux  administrations  des  districts. 

«  X.  Pour  assurer  la  surveillance  cl  la  comptabilité  de 
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fc  service,  li  sera  tenu  pour  chaque  malade  ,  par  l'oflîcitT 
(]i'!«uiiti-,  une  feuille  de  visilo  et  dcpeiiM-,  iuipriniée  sui- 
>uul  le  mode  qui  icra  envo)é  pai  la  euinniitsiun  de*  se- 
cours public^.  Ces  Tiuilles  seruut  udrcsiÉCï  luus  les  niuis 
OUI  aduiiiiistiuli  urs  des  districfi. 

•  XI.  Il  ne  Sera  dtMivré  aucun  renu''de  des  bott(>sque  sur 
bilkl  ^i^!ll<•  de  li'flitiir  de  saule  de  l'uiiondissenient.  Il 
y  sera  fjji  lueiilioii  (tc>  quanlilés  ù  délivrer,  uiu^i  (jue  du 
nom  des  uialailis  cl  du  lieu  (k-  la  ri^idcncu.  (;i"s  hiilels  res- 
teront enlie  Its  mains  de  la  niunici|ialiti^  du  lieu  dû  les 
IhjIu-s  auront  itè  déposées,  et  serviront  ù  tcrilier  cet  objet 
(ieconsoiiiniatiun. 

•  XII.  (iliique  commune  dans  les  campapnes  fera  culli- 
ver,  autant  que  le  lui  permettront  les  loraliK^s,  les  plantes 
l(■^  plus  usuelles  en  médecine  (pii  lui  seront  iiuli(|ures  par 
l'oflicier  de  saule.  Il  e-l  fait  une  invitation  civique  aux  ci- 
toyens de  l'arroudissiinenl  de  cultiver  dans  leurs  jardins 
quelques-unes  de  ces  plantes,  et  d'eu  fournir  graluilewent 
aux  malades. 

«  XIII.  Les  ofTiciers  de  santé  des  différents  arrondisse- 
inenls  reronl  passer  tous  les  mois  à  l'adminislralion  du 
district  un  état  cerlifié  du  nombre  de  leurs  visilis.  Ces 
étals  seront  vérifiés  séparément  par  chaque  commune  où 
les  maladis  auront  élé  soignés,  et  devront  C-trc  visés  par 
les  agents  nationaux  deeliacune  d'elles. 

t  XIV.  Les  agruls  nationaux  (les  communes  veilleront  à 
ce  qu'il  ne  s'introduise  aucun  ubus  dans  ce  service,  soit 
par  la  négligence  desoflieiers  de  sunlé,  soit  par  leur  trop 
grande  faciliié  ù  faire  accorder  des  secours  ù  des  malades 
qui  n'en  auraient  pas  des  besoins  léols,  ou  à  eu  auioriser 
la  prulungalioM.  Ilsporteronl  leurs  plaintes  à  l'administra» 
lion  du  district. 

•  XV.  Les  agents  nationaux  des  communes  où  les  boîtes 
des  médicaments  seront  déposées  auront  parliculièremcnt 
la  surveillance  sur  la  distribution  des  remèdes.  Dans  le  cas 
où  les  officiers  de  santé  fourniraient  des  médicaments  par- 
ticuliers, il  ne  leur  eu  sera  tenu  aucun  compte. 

TITRE  V.  —  ùlode  d'eséciiiion  et  cérémonies  civiques. 

•  Art.  I".  La  première  fèlc  nationale  qui  sera  célébrée 
est  celle  consacrée  ,  par  le  décret  du  18  fluiéal,  il  honorer 
le  malheur. 

a  II.  Le  décadi  où  elle  sera  célébrée  sera  indiqué  par  un 
décret  aussitôt  que  les  tableaux  demandés  par  les  précé- 
dents articles  auront  élé  formés  dans  chaque  district  et  en- 
voyés par  les  déparleiueuls. 

<•  III.  La  formaiinn  prompte  de  ces  tableaux  est  recom- 
mandée à  riiumanilé  et  au  patriotisme  des  municipalités, 
des  administrai  ions  de  disiricl  et  de  département. 

•  lis  en  sont  responsables  à  leur  patrie,  et  leur  négli- 
gence sera  punie  couformémeut  aux  lois  du  gouvernement 
révolniionnaire. 

«  IV.  Les  agents  nationaux  de  di«trirl  et  de  commune 
sont  expressément  chargés  d'accélérer  l'exécution  du  pré- 
sent décret  pour  ce  qui  les  concerne,  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle.  Les  administrations  di  s  déparicments 
sont  tenues,  sous  la  même  responsabilité,  d'envoyer  les  ta- 
bleaux au  romilé  de  salut  public  dans  le  délai  prescrit. 

€  V.  Le  jour  con^acié  au  soulagement  du  malheur  par 
le  décret  sur  les  fêtes  nationales  et  décadaires,  il  y  aura 
dans  rlia(|ue  chef-lieu  de  district  une  cérémonie  civique, 
dans  laquelle  les  agriculteurs  et  lesartisans  vieillards  ou  in- 
firmes, les  mères  et  les  reuves  désignées  dans  les  articles 
précédents,  ayant  des  inscriptions,  seront  honorés,  et  re- 
cevront en  présiMice  du  peuple  le  payement  du  premier 
semestre  delà  bienfaisance  nationale. 

«  VI.  Le  livre  de  la  bienfaisance  nationale  sera  lu  par 
l'agent  national  du  district ,  en  présence  des  autorités  con- 
stituées cl  des  jeunes  citoyens  des  écoles  primaires,  dans 
les  lieux  où  les  citoyens  se  rassemblent  le  décadi. 

«  VII.  Le  livre  de  la  bienfaisance  naiionale  sera  ouvert 
chaque  décade  ,  pour  recevoir  les  inscriptions  qui  seront 
demandées  conformément  aux  articles  du  présent  décret. 

•  VIII.  Le  décret  de  la  Convenlinn  nationale  qui  ngle 
le  mode  de  cette  bienfaisance  y  sera  lu  par  le  président  du 
district,  et  la  dignité  de  la  profession  agricole  y  sera  célé- 
brée par  un  discours  et  des  hymnes  patriotiques. 

•  IX.  La  commis-ion  des  secours  publics  demeure  ex- 
pressément chargée  de  l'exécution  prompte  du  présent  dé- 
cret, ei  d'en  rendre  compte  tous  les  huit  jours  au  comité 
de  salut  public 


H  X.  L'insertion  du  présent  décret  dans  le  Bullelia  lien- 
dia  lieu  de  publication.  ■ 

SÉAnCR  DU  23  FLOnÉAL. 

Meklim  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  adopter  le  décret  suivant: 

t  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  citinitéde  législation,  décrè'te: 

•  ,\il.  I".  Les  lableaux  des  jui  vs  de  jugement  formés, 
le  IG,  h-  17  et  le  lu  de  te  mois ,  par  le  président  du  tribu- 
nal ciiminel  du  département  de  Paiis,  pour  les  quinze 
piemiers  jours  de  praitial,  sont  annules. 

••  II.  Le  président  du  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris  fui  niera,  à  la  réception  du  pié>enl  décret,  elle 
1"  prairial  prochain,  de  nouveaux  lableaux  de  jurys  de 
jogemeul;  ces  tableaux  serviront  r(S|)ectivement pour  les 
deux  seS'>ions  du  tribunal  criminel  du  département  de  Va- 
ris  qui  auront  lieu  dans  le  courant  de  prairial. 

«  III.  Lors  de  la  formation  de  ces  tableaux,  l'accusateur 
publie  réduira  à  deux  cerrts  la  lisle  qui  a  ét<'  fournie,  puur 
le  présent  trimestre,  par  le  département  de  Paris. 

Il  IV.  Sur  la  lisle  ainsi  réduite  et  adressée  par  l'accusa- 
teur public  au  tribunal  central  des  directeurs  du  jury  du 
dépaileniciit  de  Paris,  ainsi  que  sur  les  listes  fournies  |)ar 
les  adrrrini-ti  allons  des  districts  de  Franciadc  et  du  Bourg- 
rivgalile  ,  ce  tribunal  formera,  pendant  tout  le  cours  de 
prairial,  les  lableaux  des  jurys  d'accusation. 

<i  V.  Le  département  de  Paris,  faisant  les  fonctions  de 
(iisirirt,  et  les  administrations  des  districts  deFranciade  et 
du  Oourg-l'E^alité  fourniront  au  tiibunal  criminel  du  dé- 
partement de  Paris,  dans  les  cinq  jjremiers  jours  de  |)rai- 
rial,  les  listes  qui  doivent  servir  à  la  formation  des  ly- 
blcaux  des  juijs  de  Paris,  tant  de  jugement  que  d'accusa- 
tion, pendant  les  mois  de  messidor,  thermidor  et  fructidor, 

t  VI.  Le  décret  du  2 1  de  ce  mois ,  relatif  à  la  liste  des 
jurés  du  département  de  Pari-;,  est  rapporté. 

0  VII.  Le  présent  décret  sera  adressé,  dans  les  vingt- 
qualre  heures,  tant  à  l'administration  du  département  de 
Paris  qu'aux  administrations  des  districts  de  l'ianciade  et 
du  Bonrgl'F.galilé ,  au  tribunal  ciiminel  et  au  tiibuiial 
central  des  direcicurs  du  jury.  L'insertion  qui  en  sera  faite 
au  Bullelin  tiendra  lieu  de  publication.  » 

—  Les  administrateurs  du  d  strict  de  Dieppe  annoncent 
que  jusqu'à  la  fin  de  germinal  ils  ont  fait  onze  ventes; 
qu'elles  sont  montées  à  2  millions  ^95,300  liv. ,  sur  l'esti- 
mation de  i  million  65,244  liv.  ;  ce  qui  fait  d'excédant 
1  million  A30,llGliv.  Pendant  celte  quinzaine  ils  err  ont 
fait  deux  autres,  montant  à  293,300  liv. ,  sur  estimation 
de  102,500  liv.;  ce  qui  fait  d'excédant  19n,800  liv. 

—  Un  grand  nombre  de  ciloyeus  de  Genève  sont  admis 
à  la  barre. 

L'orateur  :  Des  citoyens  de  Genève  demeurant  à  Paris, 
rassemblés  au  nom  de  Rousseau,  leur  computriole,  se 
présentent  devant  vous. 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  pour  honorer  sa  mé- 
moire, pour  ordonner  le  transport  de  ses  restes  dans  le 
dernier  asile  des  grands  hommes,  a  fait  Inssaillir  nos 
cœurs  de  joie,  et  nous  avons  besoin  de  vous  présenter 
l'hommage  de  notre  sensibilité  et  de  notre  respectueuse 
admiration. 

Nous  n'oserions  proférer  dans  celle  enceinte  le  nom  de 
Rousseau  si  la  nouvelle  Genève  n'avait  réparé  à  son  égard 
les  loris  de  l'ancienne. 

Il  y  a  trente  ans  que  l'aristocratie  genevoise  conspira 
avec  le  despotisme  qui  régnait  en  France  pour  proscrire 
cet  ami  de  l'humanité. 

Ce  crime  fut  celui  d'un  petit  nombre  de  dominateurs. 
La  nation  genevoise  n'a  jamais  cessé  d'honorer,  de  chérir 
Rousseau  ;  elle  a  toujours  regardé  la  proscription  de  ce 
grand  citoyen  comme  un  attentat  contre  la  liberté  et  con- 
tre le  peuple.  Aussi  le  premier  acte  que  fit  notre  républi- 
que rentrée  dans  ses  droits  fol  de  déchirer  cite  page  hon- 
teuse de  notre  histoire  ;  un  décret  souverain  ordonna  cet 
acte  de  justice  ;  bientôt  une  inscription  gravée  sur  le  mar- 
bre consacra  au  respect  public  la  maison  où  naquit  l'au- 
teur d'£mi/e,  et  le  peuple  genevois  célébra  en  son  honneur 
une  fêle  où  douze  cents  eniants  mêlèrent  les  accents  de 
leur  joie  naïve  aux  acclamations  de  la  reconnaissance  pu- 
blique. 

C'est  ainsi  que  les  mânes  de  Rousseau  ont  été  consolés 
des  persécutions  de  quelques  hommes  par  une  cérémonie 
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expiatoire  de  la  nation  entière  et  les  premiers  hommages 
de  la  liberté. 

Aujourd'hui,  parmi  les  républicains  genevois  rassem- 
bles «levant  vous  au  nom  de  Rousseau,  vous  voyez  des 
vieillards  qui  ont  vécu  longtemps  avec  lui,  qui  ont  joui 
jusqu'à  ses  derniers  jours  de  son  amitié  la  plus  familière. 
D'ajiies  ont  eu  l'honneur,  en  défendant  sa  mémoire  et 
sa  doctrine,  depart.igcr  la  haine  de  ses  ennemis. 

Tous  nous  lui  payons  le  tribut  le  plus  digne  de  lui  : 
c'est  de  chérir,  à  son  exemple,  la  liberté,  de  suivre  et  de 
défendre  ses  principes. 

Mais  Rousseau  n'appartient  pas  seulement  à  notre  pa- 
trre,  il  yppariient  à  toutes  les  nations;  il  appartient  sur- 
tout à  la  France  libre;  il  a  marché  le  flambeau  à  la  main 
dans  la  carrière  que  vous  avez  fournie  ;  cet  édiflce  que  vous 
avez  élevé,  il  en  a  posé  dans  son  Contrat  social  les  bases 
inébryniables. 

C'est  par  le  contraste  qui  existait  entre  la  dépravation 
de  son  siècle  et  la  pureté  de  ses  principes,  que  son  ûme 
forte,  roidie  contre  le  spectacle  des  horreurs  et  des  vices, 
s'est  foriifiée encore  davantage  ;  il  vit  de  près  ce  qu'on  ap- 
pelait les  grands  du  monde,  etrégalité  devint  son  idole  ;  le 
despotisme  opprimait  la  terre,  et  son  cœur  s'embrasa  d'a- 
mour pour  la  liberté.  C'est  du  sein  de  la  corruption  sociale 
que  son  imagination  irrilée  a  produit  ces  chefs-d'œuvre  im- 
mortels d'éloquence  et  de  génie;  semblable  à  la  nature, 
qui  trouve  dans  les  matières  les  plus  viles  les  ferments  des 
plus  admirables  productions. 

Quel  beau  jour,  citoyens  représentants,  que  celui  oii 
un  peuple  immense  de  citoyens  rassemblés  par  vous  et  au- 
tour de  vous  célébrera  en  son  honneur  une  fêle  nationale, 
immortalisera  dans  le  temple  de  la  Gloire  le  souvenir  d'un 
homme  qui  a  déjà  son  temple  dans  le  cœur  de  tout  homme 
libre. 

Cette  fête,  citoyens,  sera  une  fête  universelle  ;  ce  sera 
la  fête  des  vrais  philosophes,  dont  Rousseau  fut  le  chef  par 
sa  passion  pour  la  vérité  et  sa  profonae  connaissance  de  la 
nature  ;  ce  sera  la  fête  de  tous  ceux  qui  savent  apprécier 
les  dons  du  génie.  Quel  auteur  plus  original  exerça  une 
plus  vaste  influence?  Il  ne  pensa  que  par  lui-même,  et 
son  siècle  pensa  par  lui.  Ce  sera  la  fête  des  mères  qu'il  a 
rattachées  à  des  devoirs  sacrés  ;  ce  sera  la  fête  des  enfants 
qu'il  a  délivrés  de  mille  entraves  par  lesquelles  on  les  fa- 
çonnait à  l'esclavage:  ce  sera  la  fête  du  peuple,  dont  il  a 
proclamé  les  droits  et  la  souveraineté  imprescriptibles.  Ah! 
quand  vous  élevez  une  statue  à  un  si  grand  homme,  par- 
donnez-nous cet  orgueil ,  vous  n'éternisez  pas  moins  vo- 
tre gloire  que  la  sienne.  Et  quelle  époque  encore  pour  cé- 
lébrer le  triomphe  du  père  de  la  liberté,  que  celle  où  vos 
armées  victorieuses  disposent  les  cœurs  à  l'allégresse  et  vont 
faire  triompher  partout  la  liberté  même  I 

^ous  serait-il  permis,  citoyens  représentants,  nous  le 
demandons  comme  une  faveur,  de  nous  joindre  ù  celte 
cérémonie  qui  se  prépare?  de  vouer  à  notre  célèbre  com- 
patriote, de  concert  avec  un  peuple  de  frères,  un  tribut 
d'admiration  et  de  reconnaissance  qui  nous  est  commun  ? 
Cette  réunion  présenterait  plu-  d'un  charme  à  nos  cœurs 
patriotes.  En  bénissant  le  nom  de  Rousseau  nous  élèverions 
nos  vœux  au  ciel  pour  la  pro-périté  d'une  nation  qui  nous 
est  chère,  et  qui  fait  réfléchir  sur  notre  Etat  l'honneur 
qu'elle  rend  à  notre  illustre  concitoyen,  et  nous  seutirions 
av^•c  gloire  que  tous  les  peuples  libns  sont  amis. 

Lp.I'RÉsrDKNT:  Républicarns,  la  Convention  nationale  ne 
peut  voir  sans  un  vif  intérêt  devant  elle  des  compatriotes  et 
des  amis  du  sensible  Rous-eau ,  qui  s'occupa  sans  cesse  du 
bonheur  de  ses  scniblables,  qui  fut  persécuté  par  ceux 
qu'il  voulut  rendre  bons;  qui  vivifia  la  morale  et  fit  passer 
la  vérité,  de  l'esprit,  où  elle  esl  inerte,  au  cœur,  où  elle 
rencontre  le  germe  des  vertus  ;  qui  plus  qu'un  autre  enfin 
approcha  du  grand  ,  du  vériiuble  but  de  la  philosophie 
praiique,  celui  de  fondre  tous  les  intérêts  dans  un  seul, 
de  faire  dériver  le  bonheur  individuel  de  la  prospérité  pu- 
blique. 

Vous  venez  de  peindre  ce  grand  homme  avec  des  cou- 
leurs aussi  vraies  qu'énergiques,  tantôt  ramenant  les  mères 
aux  lois  de  la  nature  ,  tantôt  dirigeant  l'enfant  à  l'amour 
de  la  vertu  par  la  route  du  plaisir,  toujours  combattant  ce 
que  l'erreur  a  de  lalal ,  toujours  servant  l'humanité,  tou- 
jours enfin  l'ami  du  peuple.  Je  n'ai  rien  ù  ajouter. 

Genève  lui  a  donné  le  jour,  la  France  a  recueilli  son 
dernier  soupir,  son  génie  appartient  à  l'univers:  l'univers  I 


doit  le  pleurer,  la  France  honorer  ses  cendres,  Genève 
s'enorgueillir,  et  tous  les  êtres  sensibles  prendre  part  à  la 
fête  que  la  philosophie  lui  décerne. 
La  Convention  nationale  vous  invite  aux  honneurs  de  la 

séance. 

Legendre:  Je  convertis  en  motion  la  pétition  qui  vient 
de  vous  être  présentée,  et  je  demande  l'impression  du  dis- 
cours et  de  la  réponse  du  président. 

Jean  Debry  :  Je  suis  loin  de  m'opposer  à  la  motion  de 
Legendre;  sans  doute,  dans  cette  fête  ordonnée  au  nom 
d'un  peuple  qui  est  rentré  danssrs  droits;  dans  cette  fête 
destinée  à  réparer  l'injustice  que  commirent  envers  Rous- 
seau l'aristocratie  et  le  despotisme  réunis,  auprès  des  en- 
fants qui  y  assisteront ,  dont  Emile  sera  le  modèle,  auprès 
des  mères  qui  suivront  la  trace  de  leurs  devoirs  dans  la  vie 
conjugale  de  Julie,  auprès  des  hommes  qui  béniront  la 
mémoire  du  philosophe  qui  les  guida  vers  la  liberté,  et  leur 
montra  leur  bonheur  au  sein  de  leur  famille,  il  sera  beau 
et  consolant  à  la  fois  de  voir  les  compatriotes  et  les  meil- 
leurs amis  de  Jean-Jacques.  Mais,  pour  que  les  délibéra- 
tions de  la  Convention  soient  toujours  autant  le  fruit  de 
la  réflexion  que  du  sentiment,  je  demande  le  renvoi  de  la 
pétition  au  comité  de  salut  public,  qui  vous  présentera  un 
projet  de  loi  motivé. 

Cette  observation  me  conduit  vers  une  autre.  Avant  que 
la  fête  que  vous  préparez  ait  lieu ,  il  y  a  une  mesure  préa- 
lable ù  prendre:  je  veux  parler  de  la  translation  des  cen- 
dres de  Rousseau  ;  car  ce  n'est  pas  un  froid  cénotaphe  que 
vous  voulez  lui  élever.  Le  temps  n'est  plus  où  l'amitié  par- 
ticulière pourrait  disputer  aux  honneurs  publics  et  à  la 
reconnaissance  de  tous  les  restes  d'un  grand  homme.  Il 
restera  encore  à  l'ami  de  Jean-Jacques  a^sez  d'objets  qui 
lui  retraceront  sa  mémoire  ;  celte  chaumière  qu'il  avait  bâ- 
tie, et  où  il  trouvait  un  abri  contre  l'injustice  de  ses  con- 
temporains et  leurs  persécutions;  cet  Elysée  où  il  allait 
admirer  la  nature  et  élever  son  âme  vers  l'Auteur  de  toutes 
choses;  ce  parc  qu'il  parcourut  avec  son  ami  dans  l'épan- 
chement  du  plus  doux  sentiment;  l'iledes  Peupliers  enfin, 
où  son  corps  a  longtemps  reposé. 

Je  demande  donc:  1°  l'impression  du  discours  et  de  la 
réponse; 

2°  Le  renvoi  de  la  pétition  aux  comités  d'instruction  pu- 
blique et  de  salut  public  réunis; 

3°  Que  les  habitants  des  communes  de  Montmorency  et 
d'Ermenonville  soient  chargés  de  transporter  au  sein  de 
la  Convention  l'urne  qui  renfermera  les  cendres  de  Jean- 
Jacques. 

Les  propositions  de  Jean  Dehry  sont  décrétées  en  ces 
termes: 

(I  Art.  l".  La  Convention  nationale  décrète  l'impression 
au  Bulletin  de  la  pétition  présentée  par  les  Genevois  de- 
meurant à  Paris,  ainsi  que  de  la  réponse  du  président; 
renvoie  celte  pétition  aux  comités  de  salut  public  et  d'ins- 
truction publique. 

a  II.  Le-dils  comités  ordonneront  la  translation  à  Paris 
des  cendres  de  J.-J.  Rousseau  ;  et  leur  renvoie  la  propo- 
sition faite  par  un  de  ses  membres  de  les  faire  apporter 
par  une  députation  de  citoyens  pris  dans  les  communes 
d'Emile  (ci-devant  Montmorency),  Ermenonville  et  Fran- 
ciade.  » 

—  Cambon  soumet  ù  l'assemblée  la  suite  du  rapport  du 
comité  des  finances  sur  les  renies  viagères. —  L'assemblée 
l'adopte. 

Cambon,  après  avoir  fait  adopter  la  suite  du  travail  sur 
les  rentes  viagères,  expose  que  le  comité  avait  différé  de 
proposer  une  exception:  celle  de  savoir  si  les  compagnies 
de  finances  qui  ont  prêté  à  l'ancien  gouvernement  à  un 
taux  viiger  nsuraire  doivent  soufTiir  dans  le  rembourse- 
ment du  capital  une  réduction  proportionnelle  aux  iniérits 
usuraircs  ([u'ils  ont  louches.  Ladiflicullé  de  celle  question 
vient  de  ce  que  ces  compagnies,  par  une  émission  d'ac- 
tions au  porteur,  ont  associé  ù  leur  fortune  nn  grand 
nombre  de  citoyens  indigents  sur  lesquels  il  serait  5  crain- 
dre que  la  rigueur  de  la  loi  ne  portât.  C'est  pournuoi  Cam- 
bon demande  le  renvoi  aux  comités  de  salut  public  et  des 
finances,  pour  qu'ils  méditent  sur  le  parti  la  plus  conve- 
nable iï  prendre. 

Ce  renvoi  est  décrélé.  —  La  séance  esl  levée  à  trois 
heures. 


GAZETTE  WTIOWLE  o„  LE  MO.MTELR  LMVERSEL. 
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poi.moljii:. 

SLhUK. 

Stockholm ,   le  M  arrit.  —  Prulocule  ttuu  au  chàleaii, 
te  0  cicri/,  sur  le  proccs  iV .Irmfeldt  et  de  set  complices. 

•  Son  ultesse  ri>}'uU'  If  duc  de  SudiTiiiunic  3  tiume  l>on 
de  iiutil'u T  <|tip,  par  une  crâcL'  purtiiulii-rc  de  la  l'rovi- 
di'iice,  les  Irttrus  oi  igiiial(-<>  et  papier:)  i|ui  incitent  en  évi- 
dcnrc  la  lialiixin  et  renseniblc  des  projets  <leslrncleurs 
qui,  en  decenibie  de  raiincc  derniôre,  fmcèienl  ce  prince 
à  faire  arrêter  pluïicurs  personnes,  sunl  lunibé}  entre  ses 
maiiK. 

M  Ces  papiers  renrerinent  que  le  ci -devant  gouver- 
neur, etc.,  baron  Gll^ta»e•Maurice  ArnifehII,  a  perdu  de 
vue  son  honneur,  »a  lidelilé  el  se^  devoirs  envers  la  pairie, 
au  pont  d'axoir  voulu  iniruduire  une  puissance  étran- 
gère dans  le  pays,  à  l'elFel  d'en  renverser  le  gouvemeinent 
légal,  et  di;  sacrifier  ses  comiluyens  au  but  de  prendre 
lui-niôme  p.irt  au  (jouvernenienl;  par  cotis«^(|ueiit ,  d'avoir 
voulu,  pour  conteiiler  «■es  désir-  ininioiléies  et  remplir  ses 
vue»  p- rnieieusc>,  priver  sa  patrie  de  son  antique  libcrlé 
cl  de  son  in  lépendance. 

u  Le  plan  iiace  de  main  propre  par  le  baron  d'Armfeldt 
sert  à  piouter  que  ses  atlenlals  sont  allés  jusqu'à  faire 
arriver  nue  Ilotte  étraiigire,  tt  à  lui  faire  jeter  ran(  re  au 
cœur  inruip  de  la  Suède,  tandis  que  par  la  force  il  sou- 
nictlrnl  1,1  capitale  à  ses  desseins  luulement  Irailreux. 
Parmi  les  papiirs  se  trouve  la  corre-poiidancc  qu'il  a  eue 
avec  une  puissance  élranKcrc  pour  l'exécution  de  sou 
plan,  ainsi  qu'avec  la  demoiselle  Rudenskioid,  le  secré- 
taire roy.il  Klirenstrom,  et  plusieurs  autres  complices, 
cojccusés  et  prévenus  du  crime  de  haute  traiiison. 

i  Sur  Cl",  son  altesse  royale  a  (ait  faire  lecture  des  dif- 
férentes pi  ces  et  papiers,  qui  n'ont  que  trop  confirmé  tout 
ce  qui  »ieiil  d'être  allégué.  » 

A  la  suite  décela  a  été  lue,  de  la  part  du  régent,  une 
lettre  adressée  au  tribunal  du  royaume  de  Suède  II  y  est 
d'abord  fait  mention  des  circonstances  particulières  qui  se 
sont  opposées  jusqu'ici  à  l'accélération  du  trop  fameux 
procès;  après  quoi  il  est  dit  :  a  Par  une  négligence  cou- 
pable dans  i'exérulion  de  nos  ordres,  l'olDcier  que  nous 
avions  chargé  d'arrêter  à  Naples  le  baron  d'Armfeldt,  et 
de  l'amener  ici  prisonnier,  lui  a  fourni  l'occision  de  se 
sauver  par  la  fuite  ;  mais  ses  papiers  et  sa  criminelle  cor- 
respondance, tiinl  en  Suède  que  dans  l'étranger,  sont 
tombés  dans  nos  mains.  Ces  pièces  originales,  qui  répan- 
dent le  plus  grand  jour  sur  toutes  les  menées  perfides  et 
sur  les  di-posilioiis  secrètes  auxquelles  nous  et  ce  pays 
a\ons  élé  exposés  dans  ces  dernieis  temps,  nous  les  rc- 
mellons  toutes,  munies  de  notre  sceau,  et  d'après  l'état 
détaillé  auquel  se  trouve  notre  seing  manuel,  au  tribunal 
de  la  cour  el  au  chancelier  de  justice,  pour  qu'ils  s'en 
occupent  avec  promptitude  et  sérieuse  sévérité. 

€  Le  silence  que,  par  plusieurs  raisons  puissantes,  nous 
avons  élé  forcé  de  garder  jii-(iu'à  présent  sur  le  compte 
des  coupables  el  de  leurs  funestes  desseins,  nous  a  cruelle- 
ment déchiré  le  cœur,  atleiulu  l'horreur  que  nous  avons 
pour  les  procédures  secrètes.  Celte  position  violente  cesse 
hcuieusemenl  aujourd'hui;  la  conspiration  est  parfaite- 
ment découverle,  et  la  conjuration,  avec  les  |)reuves  les 
plus  claires  et  les  plus  parlantes,  peut,  dans  toute  son  éten- 
due, éire  mise  sous  les  yeux  du  public.  N^tre  intention 
est,  el  c'est  aussi  l'olijetde  nus  ordres,  que  vous  les  rendiez 
publiques  par  la  voie  de  rini,iie->ion ,  en  y  ajoutant  vos 
procès-verbaux  el  les  résolutions  déjà  prises  par  vous,  vous 
ne  pouvez  mettre  trop  d'empressement  dans  les  dispositions 
à  ce  sujet. 

•  Nous  vous  ordonnons  encore  une  fois  d'accélérer  au 
possible  l'information  et  le  jugement  définilil  de  ce  crime 
de  haute  trahison,  puisque  noire  propre  sùrelé  et  celle  de 
la  pairie  rixigent,  dans  ce  moment,  de  la  manière  la  plus 
impérieuse.  Kl  malgré  que,  d'une  part,  nous  ne  puissions 
pas  voir  sans  inquiétude  que  quelques  sujets  parjures, 
foulant  aux  pieds  et  leurs  serments  et  leurs  devoirs,  ont 
perdu  le  senliment  de  cel  amour  vif  de  la  pairie  et  de 
celle  haine  contre  tout  joug  étranger  qui,  dans  tous  les 

3'  Série.  —  Tome  fil. 


temps,  furent  un  distinrlifdu  nom  suédois,  noiisatons, 
d'anireparl,  la  consolation  de  nous  convaincre  «pie,  par 
une  fauMir  signalée  du  Tout-Pui-sant,  dniil  la  piovidentc 
a  »isil)lemenl  veillé  sur  nous  el  sur  ce  pay  >  pour  en  main- 
tenir ranli(|ue  indépendance,  les  traînes  de  la  perfidie  ont 
élé  découvertes,  el  nous  et  la  Suède  avon- été  s  iu\és. 

•  NouN  vous  lecommandons  au  Dieu  luut  puissant. 

•  Slockliolm,  le  9  avril  17<Jji.  Cuaules.  ■ 

ALLKMAG.NE. 

l'inine,  te  20  avril.  —  L'impéiatrirc  de  Russie  vient  de 
requérirdenotic cour  qu'on  ncdomie  aucun  asile,  en  aucun 
cas,  aux  Polonais  insuigés.  C.\'^\,  delà  part  de  l'usurpatrice 
delà  Pologne,  témoigner  autant  d'ignorance  (|ucde  lemur 
su  mil  grand  événemenl  qui,  donnant  toul  à  coup  une  patrie 
aux  braves  Polonais,  ne  Lii^sf  |ias  sriupçonner  qu'aucun 
d'i'iix,  excepté  parmi  les  traîtres  déjà  connus  pour  des 
amis  des  Musses,  veuille  sortir  d'un  pay-  converti  dans  lous 
ses  [Kiinl-  en  un  ch.imp  de  bataille  et  déjà  de  victoire. 
Néanmoins  l'empi  leur,  en  répon-c  à  la  réquisition  de  Ca- 
therine II,  s'est  empressé  de  foire  parvenir  aux  adminis- 
trations aulricliiennes  la  proclaniaiion  suivante,  avec 
ordre  d'inlerromi)re  toute  exportation  d'arme*,  denrées  ou 
munitions  de  guerre  vers  le  s  frontières  de  Pologne. 

«  Nous,  François  II,  etc.,  avons  déjà,  en  date  du  14  fé- 
vrier de  l'année  dernière,  exlioilé  paternellement  nos  fi- 
dèles sujets  en  Galicieà  s'abstenir  absolument  de  prendre 
aucune  part  aux  |>rojels  et  elf  irts  qui  avaient  alors  pour 
but  d'amener  de  nouveauxchangements  en  Pologne  et  d'y 
d<mner  lieu  à  des  mouvements  d'elTervescence.  C'est  avec 
lasalisraclion  la  plus  douce  que,  dans  celle  occasion,  nous 
nous  sommes  convaincus  de  la  docilité  de  nos  Galiciens,  et 
de  ce  que  les  vrais  principes  leur  ont  donné  défavorable  à 
l'amour  de  l'ordre  et  de  la  Iranquillilé. 

.(  Comme,  dans  ce  moment  -  ci,  nous  apprenons  avec 
déplaisir  qu'il  s'est  ouvert  chez  les  Polonais,  nos  voisins, 
de  nouvelles  'cènesde  violence,  qui,  ahsoliiment  contraires 
à  l'ordre  établi,  donnent  en  même  temps  de  l'inquiéiude 
aux  habitants  de  notre  frontière  galicienne  ;  comme, 
d'autre  l'ai  I,  on  ne  peut  tolérer  dans  aucun  pays  ce  qui  y 
trouble  le  repos  public,  et  que  la  paix  el  le  bien  -  être  de 
nos  sujets  pourraient,  par  l'effet  des  communications  réci- 
proques, être  aisément  exposés  à  souffrir,  nous  voulons, 
par  sollicitude  palernclle  pour  le  bien  de  nos  sujets  gali- 
ciens, ainsi  que  lous  les  autres,  les  exhorter  sérieusement, 
et,  en  conformité  de  notre  ordonnance  du  ili  fevriei  de 
l'année  dernière,  les  rappeler  à  ne  prendre  aucune  part, 
soit  direcie,  soit  indirecte,  aux  événements  qui  se  passe- 
ront en  Pologne,  et  à  repousser  toutes  les  liaisons  et  in- 
telligences qui  y  auraient  rapport,  etc.  » 

Francfort,  le  1"  mai.  —  Le  prince  d'Isembourg  vient 
d'abolirdans  sonpaysia  servitude  personnelle.  On  sait  que 
ce  comté  se  diviseen  Hautei  Bas-Isembourg,  quelepremier 
dépend  du  cercle  du  Haut-Rhin,  et  l'autre  du  cercle  de 
\Vesiphalie;  ce  que  l'on  rappelle  ici  pour  faire  mieux 
comprendre  comment  un  bon  exemple,  dont  l'effet  s'en- 
clave ainsi  que  les  ternioircs  des  princes,  |)eut  fructifier 
en  Allemagne  C'est  ainsi  que  les  bizarres  découpure--  ter- 
ritoriales de  l'Empire  serviront  à  propager  la  nouvelle  lu- 
mière qui  arrive  aux  yeux  des  peuples,  quoique,  d'un 
autre  côté,  la  bigarrure  des  dominations  divisées  s'oppose 
à  la  promptecommunicationdes  soulèvements  auxquels  la 
tyrannie  pourra  donner  lieu. 

Les  princes  allemands  n'ont  eu  jusqu'à  présent  d'autre 
moyen  de  relarder  les  progrès  de  l'inlelligenct  populaire 
que  de  consulter  la  coalition  sur  le  choix  des  calomnies 
qu'on  fait  répandre  contre  la  nation  française  ;  tel  de  ce» 
princes,  qui  fait  imprimer  dans  ses  Étals  des  livres  et  des 
écrits  calomnieux,  y  voit  avec  plaisir  une  nouvelle  branche 
de  commerce.  Les  calomnies  qui  ont  cours  en  Allemagne 
ont  pour  objet  de  représenter  la  France  dans  une  siluation 
lugubre  et  déplorable:  tableaux  étudiés,  dans  lesquels  on 
réunit  lous  les  ravages  de  la  misère  el  de  la  famine.  On 
insiste  particulièrement  sur  les  peintures  de  ce  dernier 
fléau,  attendu  que  la  misère  esl  très-grande  en  Allemagne, 
et  que,  pour  v  charnier  des  maux  réels,  on  a  recours  à 

58 


4S8 


l'inventîon  de  tlésaslres  îmaffïnaires  que  Ton  prêle  à  /a 
France.  Ce  n'est  pus  que  dt-  lelie^.  fdusselés  ne  soient  dé- 
menties en  plusieurs  occafioris;  mais  le  plus  grand  nombre 
y  croit  cependant.  Les  lails  contraires  parlent  assez  d'eux- 
mèjnes.  Tani  de  grandes  choses  exécutées  dans  la  répu- 
blique friinçaise,  depuis  que  le  gouvernement  révolution- 
naire s'yéiablil,  peuvent-elles  être  i?:norées?  Les  dernières 
factions  terrassées,  quand  la  terreur  plane  sur  les  têtes 
criminelles  ;  la  vertu  mise  à  Tordre  du  jour;  enfin,  tandis 
que  desarmées  sans  nombre  combaltentsur  tous  les  points 
de  défense  et  d'attaque  de  la  république,  et  que  la  seule 
pensée  de  la  guerre  a  converti  le  ^ol  français  eu  un  atelier 
immense  où  la  fal'gue  et  le  repos  sont  également  incon- 
nus, voir  encore  des  législateurs  tourner  l'œilderattention 
et  de  rintelligenco  vers  les  sciences  et  les  arts  et  au  réco- 
Jement  des  richesses  nationales  en  ce  genre,  vouloir  en 
orner  la  patrie  pour  en  faire  jouir,  au  nom  de  l'égalité, 
tonte  la  république,  voilà  des  prodiges  que  la  coalition  se 
garde  bien  de  concevoir,  et  des  vérités  qu'on  ne  publierait 
en  Allemagne  que  pour  mériter  le  martyre. 

En  etrél,  si  toutes  ces  choses  venaient  à  la  connaissance 
du  peuple  en  Allemagne,  il  faudrait  renoncer  à  croire  que 
la  guerre  y  soit  nationale.  On  trouve  déjà  si  peu  de  sol- 
dats 1  on  en  trouverait  bien  moins  encore  parmi  des  sujets 
qui  demanderaient  bientôt  à  être  citoyens.  Cela  ne  peut 
tarder  à  arriver.  Quelle  infamie  que  la  coalition  1  mais 
aussi  quelle  imprudence  aux  gens  qui  la  composent  d'a- 
voir provoqué  une  lutte  qui  doit  accélérer  la  propagation 
des  principes  sublimes  des  Français  1  La  gujrre  est  un  des 
moyens  du  commerce  des  pensées  entre  les  hommes  depuis 
qu'il  y  a  des  tyrans;  et  c'est  ainsi  qu'elle  répare  en  partie 
les  maux  qu'elle  opère  par  leur  destruction.  Les  rois  ne 
savent  pas  l'histoire;  ils  ignorent  donc  que  les  guerres 
d'Italie  ont  appris  l'italien  aux  Français;  celle  d'Espagne 
leur  a  appris  l'espagnol.  Une  guerre  avec  l'Allemagne  ap- 
prendra aux  Allemands  la  langue  de  la  liberté;  et  c'est  à 
quoi,  malgré  tous  les  efforts  des  tyrans  de  la  Germanie, 
il  n'est  plus  temps  de  s'opposer. 

Quant  aux  émigrés,  déjà  si  abhorrés ,  ils  ne  tarderont 
pomt  à  disparaître.  On  en  a  vu,  à  la  dernière  foire  de  Leip- 
zig, monter  sur  des  tréteaux  et  divertir  le  public  par  des 
pantalonnades.  Leurs  l'emnies,  à  qui  la  débauche  et  la  mi- 
sère n'ont  rien  laissé  de  légitime,  pas  même  leur  nom, 
cherchent  des  ressources  encore  plus  dégradées  dans  l'opi- 
nion publique,  et  se  font,  ainsi  que  leurs  maris,  remarquer 
dans  plusieurs  villes  d'Allemagne  par  des  complaisances 
déshonorantes. 

Raiisbonne,  le  17  avril.  —  Lorsque,  dans  le  parti  qu'on 
a  embrassé,  la  faiblesse  des  moyens  se  joint  à  l'injustice  de 
la  cause  que  l'on  défend,  on  mérite  à  la  fois  le  déshonneur 
que  l'impuissance  imprime  naturellement,  et  l'opprobre 
qui  s'attache  à  la  perversité.  La  maison  d'Autriche  paraît 
se  trouver  dans  cette  position.  Il  n'y  a  plus  de  doute  sur 
le  caractère  de  sa  politique;  quant  à  son  impuissance,  qui 
n'est  pas  non  plus  problématique,  elle  n'oublie  rien  pour 
en  multiplier  les  témoignages. 

Quels  que  soient  les  motifs  du  cabinet  de  Berlin  et  ses 
arrière-pensées,  il  est  certain  que  la  cour  de  Vienne  s'a- 
larme d'une  déleclion  que  tous  ses  efforts  ne  parassent 
pas  devoir  empêcher.  Il  est  aisé  de  recoimaître,  dans  la  dé- 
claration de  Frédéric -Guillaume  au  corps  germanique, 
l'expression  du  mécontentement  personnel,  suite  d'un 
épuisement  véritable.  Voici  un  des  passages  les  plus  re- 
marquables de  cette  déclaration  : 

0  Le  roi  a  opposé  de  son  côté,  à  un  ennemi  presque  in- 
domptable, une  armée  de  soixante  -rtix  mille  hommes  de 
ses  meilleures  troupes.  C'est  au  moyen  de  ces  forces  que 
S.  M.  a  déjà  soutenu,  avec  des  frais  incroyables,  trois 
campagnes  successives  dans  des  pays  fort  éloignés  dos 
frontières  de  la  Prusse  et  déjà  épuisés",  au  milieu  de  diffi- 
cultés de  toute  espèce,  et  d'une  cherté  excessive  de  tous 
les  objets  nécessaires.  S.  M.  a  fait  certainement  avec  les 
plus  généreux  efforts  tous  les  sacrifices  que  les  forces  de 
l'Etat  pern)eltaient  de  faire.  Elle  a  même  exposé,  dans 
différentes  occasions,  sa  personne  sacrée  et  celle  des 
princes  de  sa  maison  aux  dangers  les  plus  imminents  de  la 
guerre,  afin  d'assurcrà  l'Allemagne  sûreté  et  tranquillité. 
Pour  atteindre  ce  but,  le  sang  prussien  a  coulé  en  abon- 
dance ,  et  des  sommes  énormes  sont  sorties  des  États  de 
Prusse. 


«  Une  pareille  guerre  devait  miner  les  forces  âela  mo- 
narchie prussienne  dans  une  proportion  beaucoup  plus 
grande  que  celles  des  puissances  cobelligérantes  situées 
plus  près  de  la  France,  et  S.  M.  se  vit  enlin  dans  l'impos- 
sibilité la  plus  absolue  de  continuer  à  y  prendre  la  même 
part,  de  ses  propres  moyens,  sans  épuiser  entièrement  ses 
Etats.  S.  M.  resta  cependant  toujours  animée  du  vœu 
patriotique  de  pouvoir  accorder  à  l'avenir  protection  et 
défense  à  l'empire  d'Allemagne,  même  avec  des  forces 
plus  considérables.  Pour  se  trouver  en  état  de  le  faire, 
S.  M.  entra  en  négociation  avec  les  puissances  alliées  ,  et 
leur  fit  proposer  un  arrangement  dont  les  points  essentiels, 
outre  des  subsides  déterminés,  étaient  que  l'approvision- 
nement en  nature  de  la  plus  grande  partie  de  l'armée 
prussienne  serait  fourni  par  l'Empire,  et  qu'il  y  serait 
procédé  immédiatement,  d'une  manière  provisoire,  par 
les  six  cercles  antérieurs,  qui,  étant  les  plus  exposés  au 
danger,  avaient  le  plus  besoin  de  protection. 

«  On  fit  à  cette  fin  les  ouvertures  nécessaires  à  la  diète 
de  l'Empire  et  aux  six  cercles  sus-mentionnés,  en  y  joignant 
la  déclaration  précise  et  catégorique  que,  «  dans  le  cas 
où  l'approvisionnement  proposé  n'aurait  point  lieu, 
S.  M.  se  verrait  forcée  de  retirer  la  plus  grande  partie  de 
ses  troupes.  » 

«Toutes  ces  considérations,  et  d'autres  semblables, 
quelque  simples  et  évidentes  qu'elles  soient,  et  quelque 
soin  que  l'on  ait  pris  de  les  exposer  à  tous  les  hauts  Etats 
des  cercles,  n'ont  pu  cependant  assurer  le  succès  désirable 
à  la  proposition  d'approvisionnement.  Cette  proposition 
était  en  outre  intimement  liée  avec  l'arrangement  que  S.  M. 
se  proposait  de  prendre  avec  les  puissances  coalisées,  mais 
auquel  l'empereur  ne  jugea  pas  à  propos  d'accéder.  Plu- 
sieurs des  autres  co- Etats  de  l'Empire  n'ont  pas  aussi 
montré  la  condescendance  nécessaire;  bien  plus  même, 
ladite  proposition  a  éprouvé  une  réception  à  laquelle  on 
n'avait  certainement  pas  lieu  de  s'attendre,  d'après  la  pu- 
reté des  vues  de  S.  M.  pour  le  salut  et  la  prospérité  de 
l'Empire,  et  les  sacrifices  presque  irréparables  que  sa  gé- 
nérosité l'a  portée  à  faire.  Ce  n'est  pas  sans  regret  que  l'on 
se  croit  obligé  de  faire  ici  de  telles  remarques  à  ce  su- 
jet, etc.,  etc.  » 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg ,  du  6  mai,  —  L'es- 
prit de  discorde  et  l'ange  exterminateur  semblent  en  ce 
moment  planer  sur  tous  les  ennemis  de  la  liberté  en  Eu- 
rope. Les  lettres  reçues  hier  de  Varsovie  annoncent  que 
l'ambassadeur  russe  et  le  général  en  chef  Igelstrom  ont  été 
hachés  en  pièces  par  un  peuple  justement  irrité.  Le  mas- 
sacre des  sept  raille  Russes  est  confirmé  (voyez  le  n°  231). 
L'arrestation  du  ci-devant  roi  ne  l'est  pas.  Les  lettres 
disent  au  contraire  (|ue  ce  misérable  s'est  enfui  déguisé, 
Kosciusko  est  à  Varsovie. 

Plus  de  trente  lettres  de  Cronstadt  arrivent  en  ce  mo- 
ment, qui  annoncent  un  grand  événement  à  Pélersbourg. 
La  rixe  la  plus  prononcée  a  éclaté  entre  le  grand-duc  et  sa 
mère.  Ces  lettres  laissent  encore  du  doutesur  le  parti  triom- 
phant; quelques-unes  disent  que  le  grand-duc  a  fait  en- 
fermer sa  mère;  suivant  d'autres  il  a  échoué,  et  a  été 
étranglé  par  ordre  de  la  féroce  Catherine,  de  cette  femme 
souillée  déjà  du  sang  de  son  époux.  Il  fautalteadre  la  con- 
firmation de  tous  ces  récits. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  6  avril.  —  Les  prédictions  consignées  dans 
le  mémoire  de  d'Aranda,  et  qui  ont  servi  de  prétexte  à  son 
exil,  commencentà  s'accomplir,  môme  avant  le  terme  qu'il 
avait  fixé  lui-même  ;  on  est  donc  quelquefois  prophète  en 
son  pays. 

Les  Navarrais,  peuple  fier,  chez  qui  l'horreur  de  l'es- 
clavage tient  à  des  souvenirs  d'une  liberté  perdue  et 
céK'bre  autrefois,  ont  redemandé  leurs  anciens  étals,  et  la 
cour,  n'osant  refuser,  a  cru  se  ménager  du  moins  des  res- 
sources contre  l'effet  naturel  d'une  pareille  assemblée  en  y 
envoyant  un  président  de  son  choix.  L'exemple  des  Navar- 
rais a  été  suivi  par  les  habitants  de  la  Biscaye;  ceux-ci  ont 
fait  la  même  demande,  et  ils  obtiendront  sans  doute  de  la 
frayeur  royale  la  même  conqilaisance. 

On  assure  que  la  noble  hardiesse  des  uns  et  des  autres 
a  reçu  un  slimuKmt  de  la  part  de  l'Aragon  et  de  la  Cas- 
lille,  d'où  l'on  doit  attendre  un  appui  généreux  dès  qu'il 
en  sera  temps.  On  sait  que  l'histoire  d'Espagne  est  pleine 
de  la  dignité  des  peuples  de  ces  deux  provinces,  jadis  si 
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fameuMS  par  kur  ardeur  à  dt^ffiulrc  leur  iiid<^pendaiice 
conimuiif.  Ccii'j'stpus  qtruux  Uiupri  de  cet  exploits  lu  fé<>- 
duliié  clu'vali're^<|iii',  (|ui  coiromiiil  lou^  l»-s  Ikiiis  seiiti- 
uu'Mls  publics,  h'uiIkIIl',  I.i  plus  qu'ailleurs  peul-^lre,  \v^ 
nDTection»  qui  evaienl  la  iiberlé  pour  ohjel.  On  n'y  vit 
poiiil  le  corps  du  peuple,  après s'ôlre  éclairé  4ur  sci  droits, 
aspirera  les  ressaisir  por  cctéluiicoaiaiun  qui  mérite  seul 
le  nom  de  iialiunul. 

Mais  sur  un  tlit^atrrde  tant  de  rétolutions  plus  barbares 
que  |>olili(|Ui  I,  il  n'y  eut  j.iuiais  lieu  de  s'alleiidre  li  den 
6vénetnent>  qui  étaient  réservés  pour  notre  a(;e.  C'est 
donc  as>ei  pour  l'honneur  de  ces  peuples  de  se  rap|)eler 
l'ancirnne  forniule  usitée  dans  les  élals  de  la  Castille  rt 
d'Aragon,  lorsqu'on  eut  à  |)réler  serment  h  un  nouveau 
roi  :  t  Nous  qui  sommes  autant  que  toi  et  qui  pouvons 
davantaf^e,  •fornuile  dont  la  cour  de  Madrid  caint  moins 
aujourd'hui  (ju'on  ne  renouvelle  l'usape  qu'elle  n'appré- 
hende qu'on  rhanpe  la  rédaction.  Le  changenient  d'un 
seul  mol  peut  décider  avant  peu  du  sort  de  l'I^papne  Que 
l'un  mette  plus  que  toi  au  lieu  de  autant  que  lui  dans  le 

[ireambule  de  la  déclaration  du  peuple,  et  c'eu  est  fuit  de 
a  tyrannie  du  Bourlwn  espa(;nol. 


REPUBLIOUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 
Conseil  général.  —  Du  22  floréal. 
Le  secrétaire-Rrelfier  donne  lecture  d'un  arrêté  de  la 
commission  révolutionnaire  de  Commune-Affranchie,  par 
lequel  elle  déclare  qu'elle  a  clos  ses  séances  après  avoir 
livré  à  la  mort  seize  cent  quntrc-vinRt-quatre  coupables, 
rendu  à  la  liberté  seize  cent  quatre-vingt-deux  innocents, 
et  condamné  à  la  détention  cent  soixante  -  deux  individus 
suspects.  —  Mention  au  procès  verbal. 

—  Le  citoyen  Demerpue  déclare  au  conseil  qu'il  forme 
une  société  libre  d'am.itcurs  de  la  langue  française,  qui 
tiendra  ses  séances  six  fois  par  décade,  rue  des  Fossés- 
Montmartre.  Le  citoyen  Vouty  donnera  dans  la  même  salle 
nn  cours  de  mathématiques.  —  Acte  de  la  déclaration. 

—  La  Société  populaire  des  Amis  du  Bien-Public  expose 
au  conseil  un  abus  qui  existe  dans  les  prisons,  et  notam- 
ment dans  celle  du  Bouloy.  Cet  abus  consiste  à  obliger 
les  citoyens  détenus  pour  délits  militaires  de  payer  une 
somme  de  2A  sous  par  jour  pour  leur  nourriture ,  ù  priver 
ces  citoyens  de  toute  communication  avec  leurs  parents  et 
leurs  amis,  et  à  leur  interdire  toute  nourriture  venant  du 
dehors.  Cette  Société  pense  que  la  sévérité  de  la  discipline 
militaire  n'exclut  pas  l'humanité,  et  que  la  privation  de  la 
liberté  pour  des  fautes  légères  peut  être  adoucie  par  les 
consolations  de  la  nature  et  de  l'amitié.  —  Renvoyé  à 
l'administration  de  police. 

Des  détails  d'administration  occupent  la  séance. 


SOCIETE 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉANT   AUX    CI-DEVANT    JACOBINS    DE   PARIS. 

Présidence  de  Lebas, 

SÉANCE   DU    19   FLOBÉAL. 

Un  député  de  la  Société  de  Moruay  prend  la  pa- 
role et  dit  : 

(  Frères  et  amis,  la  Société  populaire  de  Mornay,  dépar- 
tement de  la  Haule-Saone,  m'a  chargé  de  vous  porter 
l'hommagede  sa  gratitude,  et  de  resserrer,  s'ilest  possible, 
les  liens  de  la  fraternité  qui  l'unissent  à  vous.  Nos  senli- 
menls  patriotiques  nous  rendent  dignes  de  l'affiliation  que 
vous  nous  avez  accordée.  Tous  les  sacriCces  qu'il  était  en 
notre  pouvoir  de  faire  pour  la  patrie,  nous  les  avons  faits  ; 
les  dons,  les  privations,  rien  ne  nous  a  coûté.  Nous  avons 
pris  sur  notre  absolu  nécessaire  pour  fournir  à  l'entretien 
des  armées  qui  combattent  et  terrasseront  bientôt  les  ty- 
rans ligués  contre  nous.  C'est  à  vous  que  nous  devons  la 
sainte  émulation  dont  nous  sommes  animés;  ce  sont  vos 
travaux  immortels,  c'est  votre  généreuse  sollicitude  qui 
partout  a  élevé  l'e-prit  public  ix  la  hauteur  des  circon- 
stances. Nous  nous  ferons  toujours  un  devoir  de  marcher 
sur  vos  traces.  Périssent  les  despotes,  les  traîtres,  lesiutri- 
gants ,  les  égoïstes  ambitieux  l  Five  la  république  !  » 


—  Un  membre  fait,  au  nom  du  comité  de  présen- 
tation, un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  la 
Société  doit  adineltre  dans  sou  seiii  des  députés  sup- 
pléants, iiouvelleuiciit  appelés  à  remplir  les  loiic- 
tions  i\(^  représentants  du  [)euple,  av.iiit  la  fin  du 
scrutin  épiMiitoire.  Après  cpiclques  observations,  il 
propose  de  les  adiuelire  [)rovisoireiU('iil,  saufTépti- 
reuieut.  Tallien  (ieniaude  cjue  l'on  u'aduielle  ces  dé- 
putés suppléants  qu'après  avoir  pris  sur  leur  compte 
des  renseijîueiuenls  précis,  en  coiisullaut  1rs  Socié- 
tés et  les  citoyens  qui  peuvent  les  conuaitrc  II  pro- 
pose de  charger  le  comité  de  présentatum  de  ce 
travail,  et  de  rol)li^'er  à  faire  un  rapport  sur  les 
renseiiîiiements  qui  lui  seront  parvenus. 

Denlabole  pense  tpie  la  mesure  proposée  par  le 
préopin.int  est  illusoire,  parce  (jue  la  Convention 
n'admet  les  suppléants  qu'après  tin  ra[)|)ort  du  co- 
mité des  décrets,  chargé  de  prendre  toutes  les  infor- 
malions  nécessaires  sur  leur  conduite  révolution- 
naire. 

Tallien  fait  observer  qu'il  a  été  un  temps  où  l'on 
admettait  à  la  Convention  des  siq)pl(*arits  sans  avoir 
pris  sur  leur  compte  des  éclaircissements  préala- 
bles et  siiflisanls  pour  s'assurer  de  leurs  jirincipes 
républicains,  témoin  le  suppléant  Bernard,  con- 
vaincu, après  son  admission,  d'avoir  [larlicipé  au  fé- 
déralisme du  Midi.  11  déclare  qu'il  n'a  voulu  parler 
que  de  ces  suppléants  dans  la  proposition  qu'il  a 
faite  ;  néanmoins,  ne  voulant  pas  fournir  à  la  mal- 
veillance une  occasion  de  lui  faire  du  crime  de  son 
opinion  en  lui  reprochant  d'avoir  dit  que  la  Conven- 
tion admet  sans  examen  ceux  qui  doivent  siéger  sur 
la  Montagne,  il  retire  sa  motion. 

Martinet  croit  que  la  proposition  qui  avait  été 
faite  par  Tallien  peut  être  divisée,  et  que  l'on  doit 
seulement  admettre  à  la  Société  lessujjpléants  qui 
n'ont  été  admis  dans  le  sein  de  la  Convention  qu'a- 
près un  ra|»port  du  comité  des  décrets. 

Après  quelques  débats,  la  Société  adopte  la  propo- 
sition du  ra|iporteur  du  comité  de  présentation, 
avec  ramendemeut|)résenté  par  Martinet. 

—  Collot  d'Herbois  présente  à  la  Société  les  bra- 
ves défenseurs  de  la  républicpie  qui  ont  pris  cinq 
drapeaux  sur  les  troupes  hanovriennes,  à  l'afiairede 
Mouscron,  prè,sCourlray.  H  annonce  que  ces  Jeunes 
héros  l'ont  chargé  d'être  leur  organe  ;  en  consé- 
quence il  fait  lecture  de  l'Adresse  qu'ils  ont  présen- 
tée aujourd'hui  à  la  Convention. 

Celte  lecture  est  suivie  de  nombreuses  acclama- 
tions et  de  cris  redoublés  Aevive  la  république! 

a  On  vous  a  dit  ces  jours  derniers,  continue  Collot 
d'Herbois,  que  l'armée  du  Midi  avait  tiré  une  lettre  de 
change  sur  l'armée  du  Nord.  Ces  b'aves  frères  d'armes, 
que  vous  contemplez  avec  allendrissement,  viennent  vous 
assurer  que  cette  lettre  de  change  ne  sera  pas  proteslée. 
(Applaudi.) 

«  Il  y  aura  sans  doute  dans  toutes  les  armées  unité  de 
victoires  comme  il  y  a  unité  de  sentiments  et  de  courage. 
Demandez  à  ces  guerriers  de  la  liberté,  qui  sont  venus  ici 
les  poches  pleines  d'épaulettes  arrachées  aux  esclaves  qu'ils 
ont  tués,  demandez-leur,  dis-je,  ce  que  sont  les  chefs  des 
régiments  ennemis  devant  un  soldat  républicain  qui  leur 
infonce  la  baîonnelle  dans  les  reins.  Ils  vous  diront  que 
ces  prétendus  grands,  qui  n'ont  pour  eux  que  leur  orgueil, 
sont  bien  petits  dans  un  combat,  parce  que,  pour  être  grand 
dans  une  pareille  circonstance,  il  faut  avoir  la  vertu  dans 
le  cœur,  et  que  la  vertu  ne  peut  être  le  partage  des  es- 
claves. Leur  mort  ne  laisse  après  eux  qu'un  élernel  oubli, 
tandis  que  la  mort  des  hommes  libres  n'est  qu'un  retour 
versTimmorialiié. 

a  Vous  demandez  des  victoires  aux  soldats  de  l'armée  du 
Nord;  bientôt  vous  les  apprendrez,  vous  les  célébrerez 
avec  allégresse  ;  les  drapeaux  qu'ils  ont  apportés  à  la  Con- 
vention en  sont  les  gages  assurés.  Il  sera  beau  que  l'uni- 
vers puisse  comprendre  ce  que  les  vertus  républicaines 
peuvent  engendrer  de  plus  sublime  et  de  plus  utile. 
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«  Nos  armées  sont  victorieuses,  toais  ce  n'esl  pas  là  le 
comble  de  leur  gloire  :  elles  se  sont  avancées  sur  le  pays 
oiinemi,  accompagnées  des  vertus  qui  honorenl  la  rrpii- 
Lliqiie.  Tous  les  pas  des  tyrans  et  de  leurs  vils  soldais,  ne 
sont  que  des  désasires  et  des  malheurs;  ceux  des  soldais 
de  la  liberlé  ne  sont  que  le  bonheur  itla  vertu. 

«  Les  braves  soldats  que  vous  avez  en  votre  présence 
savent  que  nos  ennemis  ont  rassemblé  leurs  forces,  que 
Texécrable  tyran  d'Autriche  a  cru  sa  présence  nécessaire; 
et  la  valeur  des  troupes  françaises  républicaines  l'a  effrayé 
au  point  de  ne  jias  compter  as-ez  sur  ceux  qui  le  défen- 
daient. Sa  présence  ne  pourra  retarder  sa  ruine,  et  bientôt 
l'heure  de  son  trépas  va  sonner.  La  victoire,  d'un  pas 
aj',ile,  a  franchi  les  Alpes  et  les  Pyrénées;  elle  va  mninte- 
nant  descendre  dans  la  plaine;  c'est  là  que  doivent  périr 
lous  les  satellites  de  la  lyiaiinie. 

«  Ciloyeniirs  verltieu!-es,  continue  Collot,  vous  qui  ad- 
mirez l'intrépidité  de  ces  soldats,  qui  de  vous  ne  croit  pas 
voir  eu  eux  un  frère,  un  époux  chéri?  Vos  frères,  vos 
«'■poux  sont  dans  nos  armées;  bientôt  ils  vous  apporteront 
les  lauriers  qu'ils  auront  cueillis  dans  le  champ  de  la  vic- 
toire. Il  serait  bien  doux  pour  nous,  pour  nos  amis,  de  les 
serrer  contre  notre  cœur.  Ces  jeunes  guerriers  que  vous 
voyez  les  représentent;  nous  allons  embrasser  en  eux,  et 
vous  allez  embrasser  vous-mêmes  vos  frères  et  vos  parents 
généreux  qui  versent  leur  sang  pour  la  liberté.  » 

De  vives  :iccIaniations  partent  de  la  salle  et  de 
toutes  les  tribunes. 

Les  militaires  présentés  par  Collot  d'Herbois  re- 
çoivent raccobulo  fraternelle  du  président;  ils  sont 
reçus,  en  descendant,  dans  les  bras  des  citoyens  qui 
les  entourent. 

—  Le  résultat  du  scrutin  donne  pour  président 
le  citoyen  Vadier,  et  pour  vice-président  le  citoyen 
Blandiii.  Les  nouveaux  secrétaires  sont  les  citoyens 
Champerfois,  Moiniier  et  Blanchet. 

—  Brival  rappelle  à  la  Société  que  Lequinio  a  re- 
connu la  sublimité  des  principes  que  Robespierre  a 
développés  dans  son  rapport  ;  il  pense  néanmoins 
que  ces  principes  ne  s'accordent  pas  avec  deux  dis- 
cours que  Leqn  nio  a  rendus  publics,  l'un  intitulé 
le  linnhiur,  et  l'autre  les  Préjugés  détruits.  H  dé- 
clare (pu',  dans  ces  discours,  Lequinio  s'efforce  de 
prouver  qu'il  n'existe  point  d'Etre  suprême,  et  qu'a- 
près la  mort  tout  est  détruit. 

Ici  Brival  est  interrompu  par  des  murmures  et 
par  l'ordre  du  jour. 

Lequinio  demande  à  épancher  son  cœur  en  pré- 
sence de  ses  Crères,  età  leur  donner  une  exidication 
franche  et  loyale,  qui  leur  prouvera  que  la  vertu  est 
le  seul  mobile  de  ses  actions. 

La  Société  ayant  déjà  passé  à  l'ordre  du  jour,  et 
témoigné  par  cette  conduite  qu'elle  n'exigeait  au- 
cune justitication  de  la  i)arl  de  Lequinio,  oblige  ce- 
lui-ci de  desceiulre  de  la  tribune.  '    • 

—  On  passe  au  scrutin  épuratoire;  les  citoyens 
Francastel  et  Boiiret,  députés,  Bnart,  Coiieret  Che- 
villard  sont  admis. 

Carrier  présente  des  observations  sur  ce  que  la 
séance  se  trouve  dc'scrte  au  moment  de  l'épuremont. 
Après  avoir  lait  senlir  l'importance  de  cette  opéra- 
lion,  il  demande  (|ue  les  membres  soient  invités  à 
se  trouver  assidûment  au  scriilin. 

Rover  pense  que  le  modo  de  scrutin  est  trop  long, 
ot  qu'il  ne  sera  pas  achevé  dans  cinq  ou  six  mois 
d'ici  ;  il  demande  que  la  Société  lixe  trois  séances  de 
suite  qui  seront  employées  à  cet  iuii(pie  objet. 

Plusiein\s  propositions  sont  faites  à  ce  sujet.  Après 
nue  discussion  assez  élendiie,  elle  sont  toutes  reii- 
voyt'es  au  comité  de  présentation,  pour  en  faire  son 
rai)port. 

iiéaucc  levée  ù  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Carnot, 

Rapport  sur  les  contributions  directes,  fait  dans  la 
séance  du  21  floréal  par  Ramel,  au  nom  du  co- 
mité des  finances. 

Citoyens,  tel  est  le  sort  des  règlements  de  l'As- 
semblée constituante  ;  leur  transcription  dans  notre 
code  prouve  senleinent  que  les  établissements  des 
hommes  ne  parviennent  (ju'après  plusieurs  épreu- 
ves à  la  perfection  dont  ils  .sont  susceptibles.  Nos 
prédécesseurs  s'étaient  flattés  d'avoir  réduit  à  la 
plus  grande  simplicité  possible  le  système  des  con- 
tributions publiques.  Soyons  justes;  si  nous  repor- 
tons notre  mémoire  sur  la  diversité,  sur  la  bizar- 
rerie, sur  l'extravagance,  si  l'on  veut,  des  imposi- 
tions de  l'ancien  régime,  nous  reconnaîtrons  que 
l'Assemblée  nationale  de  1789  siumonta  des  obsta- 
cles et  a])lanit  des  dillicultés  en  réduisant  les  impo- 
sitions à  six  perceptions  principales  et  uniformes. 
Mais  ici  comme  dans  la  plupart  de  ses  autres  insti- 
tutions, elle  laissa  tant  de  choses  à  apprendre,  tant 
d'autres  a  deviner,  que  le  peuple  français  était 
encore  obligé  de  s'en  remettre  aux  érudits  de  cha- 
que génération  et  de  leur  confier  le  sort  de  ses  des- 
tinées. Fondateurs  du  gouvernement  démocratique, 
vous  ferez  que  tous  les  citoyens  pourront  prendre 
une  part  active  à  l'administration,  vous  les  mettrez 
tous  à  portée  de  juger  la  conduite  des  fonctionnaires 
qu'ils  auront  honorés  de  leur  choix. 

Le  comité  vous  présentera  successivement  ses 
vues  de  réforme  sur  toutes  les  parties  des  finances; 
je  viens  aujourd'hui  vous  soumettre  son  travail  sur 
les  contributions  directes. 

On  avait  rangé  sous  cette  dénomination  la  con- 
tribution mobilière  et  la  contribution  foncière.  Le 
procès  de  la  première  est  jugé;  sa  complication,  son 
injustice  dans  ses  résultats  ,  les  réclamations  qui  se 
sont  fait  entendre  de  toutes  parts  ,  les  vexations  du 
pauvre  et  des  fonctionnaires  publics,  l'établissement 
du  grand-livre  de  la  dette  publique,  le  nouveau 
travail  préparé  sur  le  droit  d'enregistrement  l'ont 
fait  condamner  dans  un  pays  oii  la  loi  seule  doit 
faire  autorité.  Vous  ne  voudrez  pas  que  l'arbitraire 
puisse  lui  être  substitué;  personne  n'osera  donc  la 
reproduire. 

Passons  à  ce  qui  concerne  la  contribution  fon- 
cière. 

L'ordre  de  la  discussion  qui  va  s'établir  impose 
l'obligation  de  revenir  sur  les  principales  disposi- 
tions des  lois  qui  régissent  cette  matière:  l'analyse 
sera  courte  ;  ou  fera  connaître  les  vices  du  système 
tel  qu'il  est  établit;  de  là  dérivera  la  nécessité  d'eu 
mettre  un  autre  à  sa  place.  On  donnera  le  dévelop- 
pement des  bases  principales  du  nouveau  projet. 

Servons- nous  des  discussions  limiineusesde  ceux 
qui  nous  ont  précédés ,  et  tâchons  d'avoir  sur  eux 
l'avantage  d'en  adopter  les  vi'ritables  conséquences. 
La  première  distinction  qu'il  y  ait  à  faire  en  ma- 
tière de  contribution  est  celle  qui  sépare  l'impôt  de 
quotité  de  celui  de  subvention,  autrement  dit  impôt 
collectif.  L'impôt  de  quotité  est  celui  qui  prend  une 
portion  di'leruiim'e  de  la  matière  imposable  :  les 
vingtièmes  étaient  de  cette  nature.  L'impôt  collectif 
est  celui  (jui  force  les  habitants  de  telle  ou  telle  con- 
trée à  payer  une  somme  lixe  et  déterminée,  sans 
qu'on  prenne  en  considération  fa  |)roportion  dans 
laquelle  la  demande  se  trouve  avec  les  moyens  d'y 
satisfaire:  l'ancieiun'  taille  avait  ce  caractère. 

L'impôl  de  qnotiti'  rassure  le  contribiuible  lors- 
qu'une fois  la  matière  imposable  est  déterminée  , 
parce  qu'il  sait  que  rien  ne  sera  exigé  de  lui  an- 
dessus  du  taux  fixé  par  la  loi;  l'impôt  collectif 
assure  au  fisc  la  rentrée  de  toute  la  somme  répartie. 
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L'Asspiubl<:o  conslitiiante,  prossi'p  cuire  les  prin- 
cipes (pii  sont  pi'iir  l'iiiipitt  lie  cpiolilt- ,  t-t  1rs  idrfS 
di'  l'aiicii'n  rt'^iiiic  pcuir  l;i  (trlilutlc  tlu  rtionvic- 
iiierit,  udiipta  un  sysU-iiii-  t|ui  Iciiait  de  l'un  et  de 
l'aulrc.  Ainsi  cllf  dcilar.i  d'ahord  (|Uf  la  inulrdtu- 
lion  loucii-rf  snail  ac(|uilti»'  pai  si\U'in»'dii  iiioduit 
net;  par  la  «die  ttablit  un  niipnl  de  ipiDlitc;  dit' 
exigea  nisuitc  de  iliatpii'  di-partciiii'iil  une  soinini; 
lixe,  et  par  la  elle  le  niodilia  en  iin|)ôt  colleclir. 

L'As«,«'inlilee  ronstiliiante  put  punr  nialieie  impo- 
sable le  produit  net  des  iinineid)les.  Ce  iiitxle  pré- 
sente l'aperni  le  pins  v-duisant  dans  la  théorie,  il  est 
d'un  rt-suUaton  ne  peut  pas  iiioins  salistaisant  dans 
la  pratique.  Après  avoir  eoniondu  les  loiids  de  terre 
avec  les  maisons,  liàtiinents  et  usines,  la  lui  du  I't 
déceinlire  171)0  sur  la  eonlnltiilion  foncière  ordonna 
•  la  delimitati  >n  du  territoire  de  elia(|ue  eominune 
(  le  trop  ^laiid  intirét  des  inuiiicipalilés  à  cet  égard 
peut  être  pour  elles  une  source  de  conlestalions  et 
de  séparations  iiicoiivenaiiles) ,  sa  division  eu  sec- 
tions, son  démniibremiiit  par  la  voie  des  déclara- 
tions faites  par  les  particuliers .  son  évaluation  en 
produit  net  (  par  des  olliciers  inuiiici|iaiix  et  des 
coiiinii"ssaires  adjoints  nulleinent  responsables  de 
leurs  ofierations  ),  la  rédaction  d'une  matrice  et  la 
fonnatioii  du  rôle.  ■• 

Si  l'on  s'en  fut  tenu  à  des  principes  générau.\,  on 
serait  sans  doute  plus  avancé  iiu'oii  ne  l'est;  mais  les 
vices  des  bases  adofitees  ayant  obligé  les  rédacteurs 
à  recourir  à  des  disliiiclions.  à  dese.xceplions,  à  des 
divagations  su^  ce  (lu'on  doit  entendre  par  produit 
net,  à  des  déductions  sur  les  valeurs  locatives  ,  il 
fallut  ajouter  tant  d'articles  les  uns  aux  antres  que 
la  loi  ne  ressembla  à  rien  moins  qu'au  règlement 
simple  (pi'oii  avait  promis. 

On  s'en  remit  à  la  bouiio  foi  de  ceux  qui  e'taient 
intéressés  à  tromper,  on  ne  prit  contre  eux  aucun*.' 
précaution;  la  lâche  imposée  était  d'une  exécution 
dillicile  :  ces  deux  causes  réunies  ont  lait  qu'il 
n'existe  pas  tie  renseignement  plus  inlidèle  sur  l'é- 
valuation en  produit  net  du  territoire  français  que 
les  matrices  de  rùles  de  Ja  contribution  foncière. 
Des  communes  par  crainte  de  payer  quelque  chose 
de  plus  ([ue  sous  l'ancien  ri'gime  ,  d'antres  dans 
l'espérance  d'iditenir  quehiue  diminution,  là  des 
commissaires  égoïstes  ou  de  mauvaise  foi ,  ailleurs 
des  employés  mercenaires  moins  éclairés  sur  l'objet 
de  leur  mission  <|ue  zélés  pour  la  remplir  prompte- 
nient,  ont  exécuté  d'une  manière  si  différente  une 
loi  dont  le  succès  di'pendait  de  l'uniformité  qu'il 
n'existe  point  de  canton  sans  diff"érence  sensible, 
point  de  district  sans  inégalité  frappante  avec  celui 
qui  l'avoisiiie,  point  de  département  qui,  comparé 
à  un  autre,  ne  puisse  faire  croire  (pie  les  citoyens 
qui  les  habitent  appartiennent  à  des  nations  dilTé- 
rentes. 

Ces  inconvénients  se  firent  apercevoir  avant 
même  qu'ils  existassent;  pour  en  pr('venir  les  con- 
séquences,il  fallut  se  rendre  difficile  sur  l'admission 
des  demandes  en  décharge,  et  cette  rigueur  a  eu  cela 
de  funeste  qu'en  frappant  indislinctement  sur  toutes 
les  réclamations  elle  n'a  pas  iiennis  de  distinguer 
celles  qui  étaient  fondées  de  celles  qui  ne  l'étaient 
pas.  Aussi  les  contribuables  n'ont  pas  tardé  à  re- 
connaître que  la  loi  promettait  de  ne  prendre  que 
le  sixième  du  revenu  net,  mais  que  le  percepteur  en 
enlevait  souvent  pins  des  deux  tiers;  qu'elle  pro- 
mettait secours  et  assistance  à  celui  qui  était  sur- 
chargé, mais  que  les  formalités  à  remplir  rendaient 
tout  recours  impossible. 

A  ces  vices  du  système  adopté  l'Assemblée  consti- 
tuante en  ajouta  un  autre,  qui,  s'il  peut  être  excusé 
par  les  idées  alors  reçues,  n'en  a  pas  moins  failli 
devenir  funeste  à  la  république  :  c'est  le  système  des 


sous  additionnels  livrés  à  la  discrétion  des  corpa 
administratifs. 

Citoyens,  vous  avez  proclamé  ,  au  nom  de  la  na- 
tion, la  ri'|)ublique  une  et  indivisible;  vous  avez  mis 
la  propriété  au  nombre  des  ilroits  sacit's  de  riiommu 
en  société  :  leur  garantie  exi;:e  (pi'il  n'y  ait  (|u'un 
seul  centre  de  d<peiises  pllbll(lue^,  (pi'une  seule  au- 
torité (pii  règle  le  taux  (les  contributions,  ("est  par 
l'abus  du  droit  d'imposer  (|iie  la  tyrannie  prend 
naissance,  oppnine  et  >e  lorlilie.  Ce  di(Mt,  si  le  peu- 
ple entier  pouvait  l'exercer  par  lui-même,  il  ne  de- 
vrait pas  le  conlier  inèiiie  ii  ses  représentants.  C'est 
(huic  un  devoir  pour  ceux-ci  de  ne  le  déléguer  à 
aucune  autre  autorité. 

("est  parce  cpie  les  corps  administratifs  ont  été 
aiiloris(-s;i  ajouter  (piebiue  chose  aux  c(inlribu[ioiis 
directes,  cpi'ils  se  sont  crus  investis  d'une  |)artie  du 
|)onvoir  legi>-lalil.  Ils  se  sont  regardés  comme  les 
arbitres  de  la  fortune  pnbli(|iie;  ils  se  sont  livrés  à 
des  dépenses  (pie  rint('r('l  du  peuple  désavoue  ;  ils 
ont  clierché  à  se  faire  des  créatures  (lar  des  prodi- 
galités. Quelques-uns,  trop  parcimonieux,  écoutant 
plus  leur  inti'rt'l  particulier  (jue  celui  de  la  société 
entière,  ont  tout  retranché;  et  c'est  à  cette  |iréleii- 
due  t'conomie  ,  al^si  mal  entendue  si  elle  peut  être 
pardonnée ,  (pie  criminelle  si  elle  a  pour  principe 
des  inlentions  perliiles,  qu'il  faut  attribuer  le  mau- 
vais état  de  la  plupart  des  routes  et  le  délabrement 
presque  total  des  établissements  publics. 

Le  système  des  sous  additionnels  porte  avec  lui  le 
germe  le  plus  dangereux  du  fédéralisme;  la  nation 
l'abhorre  ,  et  vous  devez  couper  tontes  les  racines 
(pi'il  pourrait  prendre.  Un  seul  moyen  peut  guérir 
le  mal  dt-jà  fait  et  le  prévenir  pour  l'avenir;  il  con- 
siste à  centraliser  les  dépenses. 

L'Assemblée  constituante  avait  espéré  qu'en  met- 
tant à  la  charge  des  d('pai  tements  les  frais  des  éta- 
blissements qu'ils  demanderaient  eux-mêmes,  on 
les  rendrait  plus  réservt-s.  Une  pareille  condescen- 
dance est  plutôt  une  marque  de  faiblesse  que  de  ca- 
ractère ,  et  il  faut  savoir  le  déployer  lorsqu'on  est 
commis  par  le  peuple  pour  s'occuper  de  son  bon- 
heur. Vous  ne  connaîtrez  aucun  de  ces  petits  ména- 
gements; forts  du  témoignage  de  votre  conscience  , 
vous  supprimerez  tout  ce  qui  n'est  point  utile  ,  vous 
réformerez  tout  ce  qui  doit  l'être. 

La  nécessité  de  supprimer  l'usage,  et  l'abus  par 
conséquent ,  dessous  additionnels  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  déterminer  le  comité  des  finances  a  s'occu- 
per d'un  nouveau  travail  sur  les  contributions  direc- 
tes; il  s'est  principalement  appliqué  à  en  rendre 
la  théorie  simple  et  l'exécution  facile.  Il  propose  : 
1»  de  diviser  la  contribution  toncière  en  deux  rôles; 
le  premier  contiendra  les  fonds  de  terre,  lesecorid  les 
maisons  ,  b.'îtimeiits  et  usines  ;  leur  réunion  forn^ra 
le  grand-livre  des  propriétés  foncière  ; 

2*  De  rapporter  sur  le  premier  l'estimation  des 
fonds  de  terre  en  valeur  capitale  ,  et  de  prendre 
pour  la  contribution  |  ou  1  pour  100,  etc.,  suivant 
que  les  besoins  de  l'Etat  l'exigeront ,  sans  que  les 
corps  administratifs  ni  les  municipalités  puissent 
rien  ajouter  pour  leurs  dépenses  locales  à  celle 
somme,  qui  sera  prélevée  en  entier  pour  le  compte 
du  trésor  public; 

30  De  donner  aux  municipalités  le  choix  sur  plu- 
sieurs movens  propres  à  déterminer  la  matière  im- 
posable dès  maisons,  bâtiments  et  usines,  et  de  lixer 
pour  cet  objet  le  contingent  de  chaque  commune 
sur  la  base  de  la  population  et  sur  un  tableau 
gradué.  —  Reprenons  ces  trois  propositions. 

Le  comité  propose  ,  en  premier  lieu  ,  de  séparer 
les  fonds  de  terre  des  maisons, bâtiments  et  usines. 
Ses  motifs  sont  pris  de  la  diff'érence  que  la  nature 
des  choses  a  mise  entre  ces  deux  sortes  d'immeubles. 
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Les  fonds  de  terre  ont  partout  une  valeur  certaine 
et  presque  constante;  celle  des  maisons  est  pleine  de 
variations:  celle-ci  dépend  presque  partout  de  l'o- 
pinion et  des  circonstances;  l'autre  en  est  indépen- 
dante. Le  cultivateur  peut  perdre  une  récolte  par 
reflet  d'un  orage  ;  le  capital  lui  reste  :  la  foudre  qui 
consume  une  maison  fait  perdre  le  capital  et  le  re- 
venu. Si  le  fermier  d'un  domaine  perd  la  recolle  du 
froment,  il  conserve  celle  des  légumes;  si  le  proprie'- 
taire  ne  trouve  point  de  locataire,  il  ne  retire  rien 
de  sa  propriété.  Si  une  sécheresse  totale  ruine  les 
espérances  du  laboureur,  il  n'est  pas  juste  que  son 
indemnité  soit  partagée  par  le  propriétaire  d'un  bâ- 
timent qui  n'a  rien  |)erdu.  Si  une  grêle  du  nmis  de 
brumaire  casse  toutes  les  vitres  ,  il  ne  faut  pas  que 
le  propriétaire  des  terres  partage  les  secours  d(Minés 
au  citadin.  Ces  deux  sortes  de  propriétés  diffèrent 
trop  entre  elles  pour  qu'on  puisse  les  confondre; 
c'est  pour  l'avoir  fait,  qu'on  a  été  forcé  de  surchar- 
ger les  lois  rendues  d'une  foule  de  dispositions 
étrangères.  On  serait  exposé  au  même  inconvénient 
si  l'on  conservait  le  même  système;  il  est  donc  in- 
dispensable>d'en  prendre  un  autre. 

lia  deuxième  proposition  du  comité  consiste  à 
prendre  pour  matière  imposable  âes  fonds  de  terre 
leur  valeur  capitale;  l'Assemblée  constituante  avait 
pris  le  produit  net.  Si  un  champ  de  5  liv.  de  produit 
net  était  estimé  partout  100  liv.  en  valeur  capitale  , 
il  serait  indifférent  de  prendre  pour  la  contribution  , 
ou  1  livre  faisant  le  cinquième  du  produit  net,  ou 
1  livre  laisant  le  centième  de  la  valeur  capitale.  L'ex- 
périence prouve  qu'on  doit  espérer  de  connaître 
d'une  manière  plus  certaine  la  valeur  capitale  que  le 
produit  net;  de  là  dérive  la  nécessité  de  préférer  ce 
mode, 

La  valeur  capitale  peut  être  plus  facilement  dé- 
terminée que  la  valeur  productive  ;  il  n'est  point  de 
citoyen  qui  ne  sût  prendre  son  parti ,  à  l'instant  de 
l'indication,  sur  la  question  de  savoir  ce  que  tel  do- 
maine pourrait  être  vendu.  Cette  vérité  se  prouve 
par  la  facilité  avec  laquelle  on  trouve  dans  les  cam- 
pagnes des  particuliers  en  état  de  déterminer  la  va- 
leur des  patrimoines  des  familles  et  des  successions 
échues.  Le  calcul  du  produit  net  exige  au  contraire 
tant  de  combinaisons  que  peu  d'experts  peuvent  se 
flatter  de  les  connaître.  La  fausseté  d'une  estimation 
en  capital  peut  être  jugée  en  un  instant; on  ne  trouve 
pas  si  facilement  des  moyens  pour  déterminer  le 
véritable  produit  net.  Ces  causes  ont  rendu  les  éva- 
luations faites  en  exécution  des  lois  de  l'Assemblée 
constituante  aussi  défectueuses  qu'elles  le  sont.  Il 
n'existe  pas  dix  conmiunes  en  France  qui  aient  rap- 
porté sur  la  matrice  de  leurs  rôles  la  véritable  éva- 
luation en  produit  net.  Il  en  existe  plusieurs  oîi  des 
domaines  de  100,000  liv.  en  valeur  capitale  n'ont 
été  estimés  que  500  liv.  en  produit  net ,  parce  que, 
disait-on  ,  le  produit  provenant  des  bestiaux  ,  et  les 
bestiaux  n'étant  pas  pris  en  considération  dans  l'é- 
valuation, les  fonds  de  terre  doivent  être  envisagés 
comme  étant  sansvaleurauproduitnet.  S'il  eût  fallu 
estimer  en  valeur  capitale,  on  eût  reconnu  que,  les 
bestiaux  pouvant  valoir  20,000  liv.,  par  exemple, 
les  fonds  de  terre  qui  servaient  à  leur  nourriture 
valaient  encore  80,000  liv.  Dans  d'autres  on  a  cru, 
d'après  le  même  raisonnement,  que  les  prairies  ne 
devaient  être  portées  quasi  que  pour  mémoire.  De- 
mandez à  ces  conunnnes  de  présenter  le  tableau  de 
leurs  évaluations  en  capital;  aucune  n'aura  repro- 
duit la  matrice  du  rôle  élevé  au ni  par  con- 
séquent porté  à  10,000  liv,  seulement  le  domaine  de 
100,000  livres  estjmé  500  livres  en  produit  net, 

La  notoriété  publique  ,  le  prix  donné  aux  posses- 
sions voisines,  la  dernière  évaluation  par  experts, 
le  seul  respect  hunuiin  assurent  à  la  république  des 


évaluations  sortables,  tandis  que  les  raisonnements, 
vrais  ou  faux,  dans  lesquels  les  estimateurs  du  pro- 
duit net  s'enveloppent,  rendent  la  vérité  on  ne  peut 
pas  plus  difficile  à  reconnaître;  l'estimation  en  va- 
leurcapitalemettra  de  l'égalité  dansla  contribution. 
Telles  sont  les  diflicultés  de  fixer  le  produit  net,  que 
les  experts  sont  obligés  de  recourir  à  la  classification 
des  fonds  de  terre;  il  existe  peu  de  tableaux  qui  con- 
tiennent même  neuf  degrés;  beaucoup  n'^^n  ont  que 
trois;  et  de  là  il  résulte  que  la  contribution  est  la 
même  pour  tous  les  articles  de  propriétés  qui,  à  su- 
periicie  égale  ,  sont  compris  dans  la  même  classe, 
quoique  la  proximité  ou  l'éloignement  du  village, 
d'une  rivière,  d'une  fontaine,  l'exposition  à  tel  ou  tel 
vent,  même  la  convenance,  les  fassent  varier  de  la 
manière  la  plus  sensible. 

Un  motif  encore  plus  puissant  a  engagé  le  comité 
des  finances  à  adopter  l'évaluation  en  valeur  capi- 
tale :  c'est  l'avantage  qui  résultera  de  Tensemljle  et 
de  la  correspondance  qui  s'établira  par  ce  moyen 
entre  les  principales  branches  des  revenus  publics. 
On  connaît  la  partie  du  droit  d'enregistrement;  la 
perception  est  facile  et  certaine  sur  les  immeubles 
vendus;  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  faut  le 
fixer  sur  la  valeur  des  successions  échues.  Cet  objet 
a  été  jusqu'à  présent  presque  méconnu  :  l'intérêt 
public  et  la  nouvelle  forme  du  gouvernement  vous 
invitent  à  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  assurer  le 
succès  des  réformes  a  faire  en  cette  partie  et  des  bo- 
nifications à  en  obtenir;  l'évaluatioi;  des  fonds  de 
terre  en  capital  fournit  l'un  des  moyens  les  plus  ef- 
ficaces. Le  grand-livre  servira  de  règle  entre  le  per- 
cepteur et  le  contribuable  :  ce  juge  sera  incorrupti- 
ble, il  sera  infaillible. 

C'est  ici  le  lieu  de  rendre  compte  à  la  Convention 
nationale  ,  ou  tout  au  moins  de  lui  donner  l'aperçu 
d'un  travail  médité  par  les  comités  des  finances  et 
de  législation;  les  avantages  qu'il  promet,  ses  succès, 
sont  intimement  liés  au  système  des  contributions 
proposé  :  on  veut  parler  des  hypothèques. 

L'hypothèque,  considérée  comme  un  droit  réel 
sur  les  biens  d'un  débiteur  obligé,  tient  autant  à  la 
partie  législative,  quant  au  moyen  d'en  faire  usage, 
qu'à  celui  des  finances,  sur  celui  de  l'acquéreur.  Cet 
objet,  qui  intéresse  tous  les  citoyens  ,  et  qui  touche 
de  si  près  à  la  conservation  et  à  l'amélioration  de 
leurs  biens,  a  été  traité  jusqu'à  ce  jour  d'une  ma- 
nière absolument  infructueuse. 

L'Assemblée  constituante  sentit  la  nécessité  de 
porter  une  loi  générale  :  elle  s'arrêta  au  simple  pro- 
jet. L'Assemblée  législative  s'en  occupa  d'une  ma- 
nière plus  particulière  en  faisant  publier  le  rapport 
du  représentant  du  peuple  Verrier  sur  le  plan  d'hy- 
pothèque donné  par  le  citoyen  Mengin  ;  mais  s'étaht 
séparée  sans  le  livrer  à  l'impression  ,  elle  nous  a 
laissé  tout  à  faire.  Nous  avons  appelé  à  nos  confé- 
rences l'auteur  du  système  proposé,  et,  après  avoir 
reconnu  l'utilité  d'y  apporter  quelques  modifica- 
tions ,  nous  avons  trouvé  dans  son  travail  des  vues 
aussi  utiles  qu'intéressantes. 

L'établissement  des  cédules  hypothécaires,  par  le 
moyen  desquelles  l'eniprnnteur  donne  à  son  prêteur 
un  gage  sensible;  la  certitude  de  ce  gage  garanti, 
par  la  loi  qui  défendra  d'en  prendre  pour  une 
somme  supérieure  à  la  proportion  fixée  sur  la  va- 
leur de  ses  propriétés;  l'importance  d'une  percep- 
tion modérée,  et  qui  produira  néanmoins  de  20  a 
25  millions;  la  faculté  inappréciable  pour  les  par- 
ticuliers de  pouvoir  se  passer  du  miinstère  des  hom- 
mes d'alfaires  ,  et  particulièrement  de  celui  des  no- 
taires dans  la  plupart  de  leurs  transactions;  la  sup- 
pression presque  totale  de  la  procédure  monstrueuse, 
des  saisies  réelles,  ont  montré  aux  comités  réunis 
tant  d'avantages  en  faveur  de  ragncullurc  et  du 
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commerce,  nn  otaMi<;firmpnl  si  propr<»  ù  ramciif r  la 
Itoiiiit-  tui  dans  les  n-laliutis  des  ciluyciis  ,  Luit  de 
facilitt'daiis  l't-xix'ditioii  des  aHain's,  taiil  Je  iiioyeiis 
|)uur  le  paiivn  d'aindiorfr  .snii  sort ,  (|uo  ,  lorixju'il 
u  vu  (|Uf  suri  succès  avail  pour  l'une  de  ses  pria- 
cipalis  bases  IVvaluatioii  des  iuiineublcs  en  capital, 
il  n'a  plus  balancé  ù  douuer  la  prelerencc  à  ce  iiiude 
d'estimation. 

l.e  nouveau  système  des  hypothèques,  Mluit  à 
sa  plus  simple  cjipression,  consistera  à  prendre  un 
extrait  de  son  article  au  grand-livre;  par  là  on  in- 
vite tous  les  hommes  .1  devenir  propriétaires ,  à 
comparaître  devant  l'oflicier  public,  dépositaire, 
dans  un  registre, de  la  preuve  aulheiituiue  des  hy- 
pothèques acquises,  ù  prendre  de  lui  un  certilicat 
ooninie  on  ne  doit  rien  ou  qu'on  n'est  pas  encore  au 
delà  de  la  proportion  fixée  parla  loi, à  recevoir  de  lui 
des  cellules  sur  soi-même,  c'est-à-dire  des  espèces 
de  lettres  de  change  hypothéquées  sur  ses  biens, 
et  ù  les  porter  ensuite  au  capitaliste   qui  voudra 

firèter  les  fonds.  Ceci  sera  d'autant  plus  facile  qu'on 
ui  présente  un  gage  solide.  Cet  avantage  lera  (ju'on 
pourra  traiter  avec  lui  à  de  meilleures  conditions, 
d'autant  (ju'il  saura  qu'à  défaut  de  payement  un 
(illieier  public  [irocédera  à  la  vente  du  bien  hypo- 
thé(|ué,  et  paiera  sans  délai  la  somme  prêtée,  fous 
les  prêts  se  eonUacteronl  de  celte  manière.  L'Etat 
gagnera  sur  les  cédules  un  droit  d'enregistrement. 
On  pourra  joindre  à  cet  établissement,  qui  sera 
mieux  expliqué  lorsque  le  rapport  particulier  en 
sera  fait,  une  banque  publique.  Le  préposé  auciuel 
elle  serait  confiée  prêterait  les  fonds  à  4,  3  et  2  -,  ou 
2  pour  100;  la  proportion  en  serait  déterminée  par 
la  législature.  Cet  établissement  procurera  à  la  so- 
ciété les  avantages  incalculables  qu'amène  la  baisse 
de  l'intérêt;  le  premier  serait  de  doubler  la  valeur 
des  domaijies  nationaux  à  vendre.  Cet  accroissement 
de  la  fortune  publique  déconcertera  ainsi  le  plan  de 
guerre  au  dernier  écu,  diins  le  temps  que  les  armées 
triomphantes  de  la  république  iront  détrôner  jus- 
qu'au dernier  des  tyrans.  La  banque  des  hypothè- 
ques donnerait  à  l'emprunteur  la  certitude  de  trou- 
ver (les  fonds;  elle  forcerait  les  capitalistes  à  s'in- 
téresser par  leurs  mises  à  toutes  les  entreprises 
utiles,  à  l'agriculture  et  à  tous  les  établissements  du 
commerce.  Ce  résultat  promet  ù  la  nation  française 
un  tel  degré  de  prospérité  qu'aucun  autre  peuple 
ne  peut  concevoir  même  l'espérance  de  l'approcher. 
Le  système  des  hypothèques  se  trouvant  ainsi  lié 
à  celui  des  contributions,  il  assure  à  la  société  des 
estimations  conformes  à  la  véritable  valeur  ,  parce 
que  chaque  ciloyeu  se  trouvera  intéressé  à  la  faire 
connaître. 

Ce  ne  sera  pas  seulement  la  seule  précaution  que 
le  comité  proposera.  L'Assemblée  consliluante  n'en 
avait  pris  aucune  qui  pût  rassurer  la  nation ,  prise 
collectivement ,  contre  les  fausses  opérations  des 
communes;  ainsi  nous  savons  tous  comment  l'on 
s"est  comporté  dans  (iiliérentes  munici[)alités.  Ce 
qu'on  a  lait  peut  être  pardonné,  puisqu'alois  il  exis- 
tait un  roi,  et  un  roi  aux  gages  de  25  millions,  avec 
des  valets  à  100,0U0  livres  d'appointements;  mais 
aujourd'hui  que  nous  avons  la  république,  une  pa- 
reille conduite  serait  criminelle. 

Le  comité  vous  proposera  d'inûiger  une  peine  au 
propriétaire  qui  n'aura  pas  fourni  une  déclaration 
loyale;  par  cette  marque  de  confiance  vous  lui  don- 
nerez une  grande  idée  de  lui-même  ,  parce  que  des 
républicains  sauront  l'apprécier;  si  quelqu'un  la 
trahit,  des  commissaires  vérificateurs  l'en  puniront 
en  le  condamnant  à  une  peine  pécuniaire.  Ceux-ci 
répondront  eux-mêmes  de  leurs  opérations  à  des 
commissaires  censeurs  dans  chaque  district ,  et  ils 
seront  comptables  de  leurs  évaluations  trop  faibles 


comme  de  frlle<;  qui  seront  exaç^Mc^.  Colie  double 
responsabilité  est  digue  de  trouver  une  pl.ice  dans 
vos  règlements  ;  elle  assure  exactitude  dans  le  ser- 
vice public  et  justice  aux  particuliers.  Si  un  cadas- 
tre paraissait  ensuite  nécessaire,  il  .serait  facile  d'y 
appli(|uer  un  mode  aussi  prompt  que  satisfaisant 
dans  .son  exécution. 

La  matière  imposable  étant  une  fois  déterminée 
par  restiinalion  fidèle  de  la  valeur  caiiitale  ,  il  res- 
tera à  déterminer  la  cote  de  la  perception  ou  la 
pro|(orlion  dans  laquelle  la  contribution  se  trouvera 
avec  lu  valeur  des  pr(i|uit'tés.  Kieii  d'invariable  à 
cet  égard  ne  peut  être  déterminé;  ce  serait  peut-être 
promettre  plus  qu'on  ne  pourrait  tenir,  ou  exiger 
jibis  que  les  besoins  de  la  république  ne  le  deman- 
dent, que  de  poser  une  règle  fixe.  Les  législateurs 
détermineront  chaque  année  le  taux  de  la  percep- 
tion ;  elle  sera  peut-être  à  un  ',  pour  100  ,  peut-être 
à  1  pour  100;  si  l'cvaluatiijii  du  territoire  de  la 
France  est  portée  à  40  milliards,  un  i  pour  100  pro- 
duira 20;>  millions. 

Ce  système  n'est  pas  nouveau,  et  a  pour  lui  l'exem- 
ple de  ce  qui  fut  pratiqué  à  Athènes  lorsque  le  sys- 
tème des  contributions  y  fut  perfectionné.  On  sait 
que  Solon  avait  divisé  les  propriétaires  en  quatre 
classes,  et  (ju'il  exigeait  de  cliacun  une  somme  rela- 
tive à  la  classe  dans  laquelle  il  était  placé.  On  aban- 
donna ce  système  lorsque  l'égalité  des  fortunes  de- 
vint frappante;  alors  on  créa  des  censeurs  qui  déter- 
minèrent périodiquement  la  valeur  en  capital  des 
fonds  de  l'Attique.  Dès  que  cette  opération  étiit 
laite,  les  trésoriers  savaient  ce  que  limpôt  devait 
produire;  on  prenait,  suivant  les  besoins  de  l'Etat, 
ou  le  centième  denier  de  la  valeur ,  ou  le  quatre- 
vingt-dixième,  etc.  Ce  mode  garantira  à  la  républi- 
que française  les  fonds  nécessaires  aux  dépenses  pu- 
bliques; la  forme  de  son  gouvernement  lui  assurera 
qu'aucune  dépense  inutile  ne  sera  tolérée. 

Vous  avez  vu,  citoyens,  comment  l'Assemblée 
constituante,  après  avoir  établi  une  contribution  de 
quotité  ,  le  sixième  du  produit  net ,  l'a  modifiée  en 
impôt  collectif  en  demandant  300  millions.  Vous, 
au  contraire ,  après  avoir  fixé  ici  la  somme  à  répar- 
tir, vous  ordonnerez  qu'elle  sera  recouvrée  en  impôt 
de  quotité  ;  et  comme  la  matière  imposable  vous 
sera  connue,  vous  ne  vous  tromperez  jamais  sur  la 
justice  de  la  proportion.  La  somme  ainsi  prélevée 
sera  portée  en  entier  au  trésor  public  ;  les  corps  ad- 
ministratifs n'en  retrancheront  rien  ,  ils  n'y  ajou- 
teront rien  ;  à  la  lecture  du  décret  chacun  saura  ce 
qu'il  doit  payer  exactement.  La  contribution  sera 
égale  partout  ;  le  concours  des  sous  additionnels  ne 
permet  jamais  d'obtenir  cet  avantage.  La  trésorerie 
nationale  lera  les  fonds  nécessaires  aux  départe- 
ments et  aux  districts  pour  leurs  dépenses  locales; 
l'état  en  sera  préalablement  arrêté  par  les  représen- 
tants du  peuple. 

Après  vous  avoir  demandé  de  distinguer  les  fonds 
de  terre  des  maisons,  bâtiments  et  usines,  le  comité 
vous  propose,  en  troisième  lieu,  de  laisser  aux  mu- 
nicipalit('s  le  choix  ,  sur  ceux  qui  leur  seront  indi- 
qui'S,  du  moyen  propre  à  connaître  la  véritable  ma- 
tière imposable  de  cette  dernière  sorte  d'immeu- 
bles, et  cependant  de  déterminer  le  contingent  de 
la  contribution  de  chaque  commune  d'après  les 


ces  de  sa  population.  On  a  été  amené  a  ce  parti 
r  la  difficulté  de  donner  une  règle  uniforme  et 
bonne  sur  cet  objet,  par  le  danger  qu'il  y  aurait 
de  s'en  remettre  absolument  à  la  discrétion  des 
communes  même  les  mieux  intentionnées,  par  la 
nécessité  de  conserver  une  perception  importante,  et 
par  le  besoin  commande  par  l'acte  constitutionnel  de 
connaître  exactement  la  population  de  la  république. 
Ceux  qui  ont  pris  la  peiue  d'examiner  ce  qui  a  été 
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écrit  sur  colle  matière  et  fie  le  méditer  savent  com- 
bien les  opinions  sont  divisées  ;  chacune  a  pour  elle 
quelques  avantages,  toutes  sontspécieuscs,  et  il  n'en 
est  aucune  qui  lu'  présente  de  grands  inconvénients. 
Ou  a  proposé  de  prendre  pour  règle  le  toisé  de  la 
superficie  occupée  par  les  maisons.  Quelques  écono- 
mistes ont  regardé  ce  mode  de  répartition  comme 
si  juste  qu'ils  ont  assuré  qu'on  pourrait  se  con- 
tenter d'une  seule  contribution  répartie  sur  cette 
hase;  d'autres  ont  ajouté  à  cette  idée  simple  le 
compte  desdillërents  étages.  Il  est  des  financiers  qui 
ont  proposé  de  faire  compter  les  cheminées ,  les 
fenêtres  et  les  portes  extérieures,  d'établir  une  taxe 
iixe  sur  chacun  de  ces  articles  ;  ils  ont  calculé  que 
cette  taxe  modérée  produirait  plus  de  luO  millions 
de  liv.  Ils  ont  cru  qu'elle  aurait  l'avantage  de  porter 
plus  sur  le  riche  que  sur  le  pauvre  ;  ils  ont  regardé 
ce  plan  comme  étant  propre  à  réunir  les  familles  et 
à  diminuer  la  cous  nimation  du  bois. 

L'Assemblée  constituante  se  détermina  pour  la 
valeur  locative.  On  croyait  que,  cette  estimation 
s'élevant  à  plus  de  300  millions  de  liv.  en  somme 
totale,  les  maisons,  bâtiments  et  usines  donneraient 
50  millions  de  livres  en  contribution:  ces  espérances 
ont  été  bien  déçues.  On  peut  assurer  sans  crainte  de 
se  tromper  que' ces  immeubles  n'ont  pas  rendu  25 
millions  de  liv.  Quelle  est  la  cause  de  cette  éton- 
nante disproportion?  le  procédé  qu'il  était  facile  de 
prévoir  à  l'avance  que  les  communes  adopteraient. 

C'est  un  fait  constant  que  ,  dans  la  plupart  des 
municipalités,  les  maisons,  bâtiments  et  usines 
n'ayant  été  évalués  qu'en  raison  de  la  valeur  de  la 
superficie,  estimée  comme  fonds  de  terre  de  la  pre- 
mière qualité ,  le  produit  a  été  réduit  pres([ue  à 
rien.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  ce  qu'on  appelait 
village  qu'on  s'est  permis  celte  manœuvre;  on 
pourrait  vous  citer  des  communes  de  huit  à  dix 
mille  auiesde  population  qui  se  sont  si  bien  concer- 
tées à  cet  égard  qu'il  n'y  a  point  de  maison  estimée 
au-dessus  de  50  sous.  Aussi  votre  comité  des  finances 
voit  actuellement  les  nouveaux  corps  administratifs 
s'en  plaindre,  et  dénoncer  des  estimations  trop  fai- 
bles, qii'on  a  cependant  dissimulées  pendant  trois  ans. 
L'abus  des  fausses  évaluations  existera  à  l'égard 
des  maisons,  bâtiments  et  usines,  tout  le  temps 
qu'on  prendra  pour  base  de  leur  contribution  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite  par  les  communes.  L'arbi- 
traire qui  se  trouve  dans  cette  partie,  l'impossibilité 
de  s'y  soustraire  par  le  défaut  de  termes  de  compa- 
raison ,  la  difliciilté  de  vérifier  les  erreurs  à  cause 
de  leur  grande  multiplicité  ,  font  qu'il  est  indispen- 
sable d'adopter  un  autre  mode.  Celui  que  le  comité 
présente  paraît  juste  et  d'un  succès  infaillible:  la 
république  n'aura  rien  à  discuter  avec  les  commu- 
nes ;  ou  fournira  aux  citoyens  le  moyen  de  faire  ré- 
former les  injustices  qu'ils  pourraient  éprouver, 
mais  ces  débats  n'intéresseront  que  la  municipalité 
et  l'habitant;  la  somme  eu  masse  à  verser  au  trésor 
public  sera  indépendante  du  sort  de  la  réclamation; 
le  coiitiiigcut  sera  lix('  d'après  le  tableau  de  la  po- 
pulation; la  répartition  eu  sera  faite  sur  les  pro- 
l)riét(=s  on  raison  de  leur  eslimation;  aucune  pos- 
session privée  ii'»-n  sera  exempte  ,  mais  les  munici- 
palités n'auront  pas  à  remplacer  la  contribution  des 
établissements  publics  ;  ils  ne  seront  pas  compris 
dans  le  rôle. — Rendons  ceci  sensible  par  un  état  de 
répartition  supposée. 

La  contributi(ui  des  maisons ,  bâtiments  et  usines 
sera,  pour  chaque  commune,  d'une  somme  égale  à 
40  sous  par  tète;  de  là  il  résultera  qu'une  commune 
de  cinq  cents  âmes  paiera  1 ,000  liv.;  une  commune 
de  cinq  mille  .unes,  10,000  liv.  Au-dessus  de  cinq 
mille  âmes  on  pourrait  .uigmenter  la  proportion. 
Prenez-y  bien  garde, citoyens;  le  comité  ne  vous 


propose  pas  d'établir  cette  contribution  sur  une  telle 
donnée  qu'applitiuée  également  à  la  population  le 
père  de  six  enfants  paie  sept  fois  plus  qu'un  indifl'é- 
rent  céhbataire. 

Aucun  représentant  du  peuple  n'aura  jamais  cette 
coupable  pensée.  Le  tableau  de  la  |)opulation  fixera 
le  contingent  de  la  commune;  mais  ce  contingent 
sera  ensuite  réparti  sur  les  maison*,  bâtiments  et 
usines ,  en  raison  de  leur  évaluation-  Ainsi  le  potier 
qui  façonne  la  terre  sous  un  humble  toit  ne  paiera 
que  20  sous  peut-être,  lorsque  le  riche  capitaliste 
paiera  mille  fois  davantage  pour  s'être  condamné  à 
languir  dans  ses  vastes  appartements;  mais  il  résul- 
tera de  là  aussi  que  deux  cultivateurs  d'une  aisance 
égale,  résidant  chacun  dans  une  municipalité  de 
mille  âmes  de  population,  paieront  chacun  lO  ou 
12  liv.  également,  tandis  qu'actuellement  l'un  paie 
peut-être  50  liv.  pour  la  contribution  de  sa  maison 
et  l'autre  10  sous,  parce  qu'une  municipalité  a  es- 
timé la  demeure  du  premier  250  liv.  de  valeur  loca- 
tive, et  une  autre  celle  du  second  50  sous  seulement. 

Le  tableau  de  répart  lion  présupposé  assure  a  la 
république  un  recouvrement  de  60  à  70  millions. 
Cette  rentrée  est  certaine ,  et  cependant  la  contribu- 
tion sera  modérée.  Qu'on  examine  qu'elle  remplace 
la  contribution  foncière  des  maisons,  et  qu'il  n'exis- 
tera plus  de  contribution  mobilière. 

Ce  mode  assure  donc  aux  Français  une  réparti- 
tion aussi  exacte  que  légère.  Ce  dernier  avantage 
engagerait  le  comité  à  vous  proposer  d'autoriser  les 
communes  à  ajouter  le  jiiontant  de  leurs  d('penses 
locales  aux  rôles  des  bâtiments,  maisons  et  usines  ; 
ces  dépenses  n'était  faites  que  pour  l'utilité  des 
habitants,  rien  ne  paraît  plus  naturel  que  de  les  re- 
partir sur  les  habitations.  Si  celte  ouverture  éprou- 
vait quelque  contradiction,  il  serait  facile  d'indiquer 
d'autres  moyens. 

Ce  serait  peut  être  ici  le  moment  de  vous  entrete- 
nir des  nombreuses  réclamations  qui  ont  été  faites 
sur  le  système  des  contributions  directes  existantes  , 
de  vous  remettre  sous  les  yeux  les  demandes  mul- 
tipliées en  décharge  et  dégrèvement  qui  vous  ont 
été  adressées,  de  vous  présenter  un  moyen  facile  d'y 
faire  droit,  et  de  vous  indiquer  celui  de  passer  dû 
régime  existant  au  nouveau  sans  compromettre  le 
mouvement.  Tous  ces  objets  seront  traités  dans  un 
rapport  particulier. 

Vous  remplirez  les  espérances  que  les  contribua- 
bles ont  placées  dans  vos  promesses;  vous  ferez  ren- 
trer tout  ce  qui  est  du  au  trésor  public. 

Tel  est,  citoyens,  le  résultat  du  travail  de  votre 
comité  des  finances.  Si  l'intention  de  faire  quelque 
chose  d'utile  suffisait  pour  déterminer  la  conliance  , 
les  membres  qui  le  composent  la  placeront  tout  en- 
tière dans  le  projet  de  décret  qu'il  m'ont  chargé  de 
vous  soumettre;  ils  ne  craindront  pas  de  l'y  mettre 
indirectement,  si,  après  l'avoir  livré  à  la  discussion, 
vous  lui  donnez  votre  assentiment  (1). 

TRIBUNAL   CRIMINEL   RÉVOLUTIOiNNAlKt. 

Du  21  florral.  —  C.-E.  Harouard,  ancien  com- 
missaire à  Terrier,  cultivateur  à  Montargis,  accuse 
de  conspiration  contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
répul)li(|ut ,  etc.; 

A.  Préau,  compagnon  orfèvre,  et  hussard  dans 
le  9P  rt^giment ,  accusé  de  propos  tendant  à  l'avilis- 
sement (les  autorités  constituées ,  etc.  ; 

J.  Frelon  ,  jardinier  chez  le  ci-devanl  seigneur 
de  Fiel ,  accusé  de  manœuvres  et  propos  tendant 
il  la  discussion  de  la  représentation  nationale,  ont 
été  acquittes  et  mis  en  liberté,  excepté  Préau  ,  pré- 
cédemment détenu  pour  autre  cause. 

(I)  Voyez  dans  le  numéro  suivant  le  projet  de  décret  pré.» 
sente  par  Raniel  à  l.i  suite  de  son  rapport.  L.  G. 
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POLITIQUE. 

DANEMAIIK. 

Copenhague,  le  i5  avril.  —  Fdtt  du  roi  relatif  au  com- 
merce des  Etat»  de  Danemark  pendunt  la  guerre. 

•  Nous  ChriNlian,  ctc La  sûrdé  de  nos  sujets  nous  a 

piiil(S.  aussili\i  (jui'  la  nucrre  a  éclaté  «iitie  li-s  puissam  i  •% 
niariliiiifs,  à  lairo  coniiailn' ri  puliliir,  par  nos  prinucis 
ordres  il  proclanulions  des  22  el  25  février  171)3,  que  tous 
le»  bâtiuHMilt  et  \ai>seau\  de  nos  sujets,  sortant  d'un  des 
piirls  de  notre  domination  et  <lislinés  pour  la  nitr  du  Nord 
ou  celle  (rOecidcnt,  seraieul  nnuiin  de  passepoilsel  docu- 
ments tels  qu'ds  ont  été  stipulés  entre  nous  et  les  puissan- 
ces maiiiloiianl  eu  i^ucrre.  De  plus,  dans  ces  ordres  et  prn- 
claraaiiouN  nous  avons  statué  quelles  seraient  les  condi- 
tion» iieoessaires  aui  personnes  qui  voudraient  obtenir  ces 
korlcs  de  papiers  cl  do<:uuu'nts;  et  luainlcnant  nnus  don- 
nons ce»  prescnles  pour  prévenir  toutes  dévialions  qui 
pourraient  arriver  à  nos  ordres  contre  notre  intention,  ou 
qui  ne  sont  pas  nieiitionnéos  dans  les  traités  stipulés  entre 
nous  et  les  puissances  bellij^érautes. 

•  Art  I".  Nous  ordonnons  et  commandons  aux  contrô- 
leurs et  odiciers  de  nos  douanes  et  ports  de  mer  de  ne  pas 
permettre  à  aucun  vaisseau  appartenant  à  un  de  nos  sujets 
de  taire  Toile  pour  un  port  étranger  syps  s\  lie  dûment  as- 
suré qu'ils  sont  munsdes  passeports  et  documents  exigés 
par  nos  autres  et  pubiitaiions. 

1 II.  Si  un  vaisseau  chargé  pour  un  port  neutre  prenait 
des  niarcliandises  cl  objets  qui  fussent  destinés  pour  un 
port  d'une  des  puissances  bclligéranles,  elles  seront  répu- 
tées contrebande,  aux  termes  des  traités  convenus  entre 
ces  puis^nnce^  ei  nous,  (1utrc  ce  qui  est  mentionné  dans 
nos  proclamations  des  22  et  25  février  l'/QS,  nous  ordon- 
nons que  le  maître  el  1  alliéleur  des  bâtiments  prêtent  ser- 
ment devant  les  niagistiats  mentionnés  dans  les  proclama- 
tions, ainsi  que  4a  personne  qui  embarque  ces  objets  et 
marcbaiidises,  et  que  le  maitrcde  chacun  de  ces  vaisseaux 
soit  tenu  de  faire  une  déclaration  spéciale,  conforme  à  la 
facture  el  aux  connaissements,  laquelle  contiendra  la  spéci- 
fication particulière  des  objets,  avec  leur  quantité  et  leur 
valeur.  Celle  déclaration  sera  signée  de  la  jrersonne  qui 
charge  la  cargaison,  du  capitaine,  et  affirmée  par  le  con- 
trôleur de  la  douane  où  le  bùliment  entre  et  prend  son  ac- 
quit. Cette  déclaration  sera  exhibée  à  noire  commissaire 
des  douanes,  pour  montrer  que  l'envoi  des  marchandises 
est  authenli(|nemenl  prouvé,  si  elles  n'ont  pas  été  perdues 
en  mer  ou  saisies  à  leur  arrivée  au  port  de  leur  destina- 
tion. 

<(  On  se  conduira  de  la  manière  qui  suit  :  toute  personne 
qui  chargera  ces  marchandises  sera  tenue  de  prendre  un 
certiGcat  du  consul  ou  vice  consul ,  et,  en  cas  qu'il  n'y  en 
ait  point  dans  les  lieux,  du  magistrat,  ou  de  telle  autre 
personne  publique,  qui  attestera  que  le  bâtiment  y  est  ar- 
rivé, et  la  cargaison  délivrée  confoimcmenl  à  sa  déclara- 
tion. Ce  cerlilicat  sera  envoyé  directement dece  lieu  à  no- 
ire commissaire  des  douanes,  ou  seulement  lorsque  le 
bâtiment  sera  rentré  dans  notre  port. 

€  Dans  le  cas  où  le  certificat  ne  serait  pas  représenté 
daus  un  temps  proportionné  à  la  longueur  du  voyage,  no- 
tre collège  de  commerce  a  ordre  de  demander  une  expli- 
cation à  la  personne  qui  aura  chargé  ces  marchandises, 
laquelle  déchirera  sous  serment  si  elle  a  reçu  des  nouvel- 
les de  la  cargaison. 

tbi  une  personne  ou  plusieurs  d'entre  elles  ne  pouvaient 
pas  produire  un  certificat  que  ces  marchandises  ont  été  dé- 
barquées dans  un  port  neutre,  ou  que  le  vaisseau  a  été 
perdu  ou  pris,  elles  seront  condamnées  à  une  amende  de 
20  rixdalers  envers  notre  collège  de  commerce  pour  cha- 
que contravention, et  le  capitaine  sera  poursuivi  suivant  la 
rigueur  des  lois.  ■ 

POLOGNE. 

Des  frontières  de  Pologne,  le  22  avril,  —  Chaque  COur- 

Z*  Série.  — Tome  VU, 


rier,  chaque  lettre  do  Pologne  apporte  la  confirmation  de» 
nouvelle»  de  la  grande  journée  du  18  avril  à  Varsovie,  ce 
véritable  10  août  du  p<Miple  polonais.  (Voyez  les  articles 
Francfort  et  Hambourg,  ii"  2.11  el  235.)  l'iiidant  trente- 
huit  heures  qu'a  duré  lu  conihut,  depuis  le  jeudi  malin 
jusqu'au  yi  iidredi  au  soir,  cet  intrépides  citoyens  a'uut 
pns  aucune  nourriture. 

Préparons  ii.  l'histoire,  qui  recueillera  les  traits  d'hé- 
roïsme si  multipliés  dans  cette  journée  célèbre,  les  élé- 
mifits  dont  se  romposci  ont  des  récits  dignes  de  la  posté- 
rité. Voici  quelques  détails  reçus  la  S2  des  bords  de  la 
Vi^lule. 

l.e  17  avril  a  été  un  jour  terrible  pour  Varsovie.  Quel- 
ques jours  auparavant  le  général  Igelstioni  avait  renvoyé 
toute  la  cavalerie  qui  s'y  trouvait,  pour  aller  reiiforcr  les 
troupes  de  sa  nation  qui  niirchaient  contie  Ko/ciusko,  Il 
ne  laissa  à  Varsovie  (|ue  iruis  bataillons  d'infanteiie.  Dès 
la  matinée  du  17,  le  peuple  s'atlroupa  en  si  grand  nombre 
(pie  le  général  Igilsirom  crut  devoir  rassembler  ses  trois 
haiailloiisel  faire  avertir  le  roi  de  ce  qui  se  passait.  Stanis- 
las lui  lit  repoiiilie  qu'il  avait  déjà  entendu  parler  de  ces 
Il  oublis,  et  qu'il  priait  M.  le  général,  pour  prévenir  l'ef- 
fusion du  sang,  de  renvoyer  ses  soldats  imrsde  la  ville  jus- 
(|u'àce  qu'on  fût  parvenu  à  calmer  les  esprits.  Pendant  ce 
temps  le  baron  d'Igelstrom  avait  envoyé  le  général  liaucr 
à  l'arsenal ,  pour  s'en  rendre  maîlre  ;  mais  il  arriva  trop 
tard:  la  bourgeoisie  s'en  était  déjà  emparée,  ainsi  que  des 
armes  qui  s'y  trouvaient;  elle  (it  prisonnier  le  général 
Bauer  avec  son  détachement.  Cela  fai(,  les  bourgeois  ar- 
més marchèrent  contre  les  trois  balajllons  de  troupes  rus- 
ses, et  parvinrent  d'abord  à  en  chasser  un  de  la  ville.  Les 
deux  autres,  à  la  lêle  desquels  se  trouvait  le  général  Igel- 
slrom,  prirent  poste  dans  la  rue  Sainte-Catherine,  où  ils  se 
défeuilirenl  vigoureusement,  quoique  les  Polonais  fissent 
feu  sur  eux  de  toutes  les  miisons  d'alentour. 

Voyant  enfin  que  toute  résistance  était  vaine,  les  Russes 
entrèrent  dans  les  maisons  et  se  sauvèrent  comme  ils  pu- 
rent, en  s'esquivant  par  les  portes  de  derrière  ou  en  pas- 
sant d'un  jardin  à  l'autre.  Ils  s'étaient  défendus  pendant 
trenle-six  heures  consécutives,  et  ce  ne  fut  qu'après  avoir 
perdu  la  moitié  de  leur  monde  qu'ils  lâchèrent  pied.  Les 
généraux  Igelslrom,  Apraxin  et  Subow,  qpi  étaient  à  leur 
tète,  les  conduisirent  à  deux  lieues  de  Varsovie,  où  ils  se 
joignirent  à  un  petit  corps  de  troupes  prussiennes  com- 
mandé par  le  général  Wolki.  Il  s'est  uianifesté  pendant  le 
combat  plusieurs  incendies  dans  la  ville;  c'étaient  les  ha- 
bitants eux-mêmes  qui  avaient  mis  le  feu  à  diiïérents  bâti- 
ments pour  obliger  les  Russes  à  sortir  de  leurs  postes. 

Aussitôt  que  les  troupes  étrangères  furent  sorties  de  la 
ville,  les  Polonais  coururent  aux  (juarliers  des  généraux  et 
autres  Russes,  les  pillèrent,  et  massacièienl  impitoyable- 
ment tous  ceux  qu'ils  crurent  être  leurs  partisans.  Le  ma- 
gistrat s'était  assemblé  pendant  le  tumulte,  mais  il  ne  put 
rétablir  le  calme.  En  ce  moment  tout  parait  tranquille  à 
Varsovie  ;  mais  l'on  y  attend  le  général  Kozciusko,  à  qui  il 
a  été  envoyé  plusieurs  courriers. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Conseil  général.  —  Du  23  floréal. 

L'agent  national  observe  que.  l.i^  iniiltiplicilé  des 
séances  du  conseil  général  empêche  souvent  les 
membres  qui  le  composent  de  donner  tout  le  temps 
aux  difl'érentes  fonctions  dont  ils  sont  chargés  dans 
les  administrations,  et  même  d'assister  de  temps  en 
temps  aux  séances  de  la  Société  des  Jacobins  il  de- 
mande en  conséquence  que,  les  tridi,  sextidi  et  no- 
nidi  de  chaque  décade,  jours  auxquels  le  corps  mu- 
nicipal délibère  sur  les  objets  d'administration ,  il  n'y 
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ail  pas  de  séance  nu  conseil  géne'ral.  Plii^^ituvsnioni- 
brcs  appui(Mit  celte  proposition  ,  et  après  quelques 
observations  le  conseil  arrête  : 

1»  Qu'il  ni'  sasseuiblera  que  lesprimidis,  duodis, 
quartidis,  seplidis  et  octidis  ; 

20  Que  les  st'ances  des  duodis,  quartidis  et  octidis 
seront  spécialement  destineras  à  la  délivrance  des  cor- 
tiiicals  de  civisme; 

3»  Que  la  liste  des  requérant  certificats  de  civisme 
sera  augmentée,  afin  den  délivrer  un  plus  grand 
nombre  ; 

i"  Que  les  séances  du  conseil  commenceront  à 
sept  heures  précises  ; 

50  Que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux  sections, 
et  communiqué  aux  administrations  de  la  munici- 
palité, etc. 

—  L'agent  national  prend  la  parole  et  dit  :  «  Ci- 
toyens, depuis  longtemps  la  malveillance  s'agite  en 
tout  sens  ;  on  fait  naître  des  besoins  factices;  des  ras- 
semblements fréquents  et  nombreux  ont  lieu  à  la 
porte  des  bouchers  ;  de  mauvais  citoyens,  sous  pré- 
texte de  se  procurer  un  aliment ,  se  mêlent  dans  la 
foule  pour  y  exciter  du  trouble  et  du  désordre  ;  d'au- 
tres n'ont  pour  but  que  d'y  faire  quelque  connais- 
sance, etc.  Le  corps  municipal  s'occupe  à  preudre 
des  mesures  pour  empêcb>'r  ces  rassemblements.  Il 
a  pensé  que  le  moyen  le  plus  propre  pour  remédier 
aux  maux  qui  pourraient  résulter  de  semblables 
abus  et  découvrir  les  malveillants  était  d'augmenter 
le  nombre  des  bouchers  dans  chaque  section  ,  et  de 
fixer  l'heure  de  la  délivrance  de  l;i  viande.  On  pren- 
dra les  mêmes  mesures  pour  la  délivrance  du  beurre 
cl  des  autres  denrées.  (Applaudi.) 

-  Lorsque  ces  moyens  auront  été  employés  ,  on 
connaîtra  et  on  arrêtera  les  mauvais  citoyens,  s'ils 
ont  l'audace  de  se  montrer. 

«  On  s'aperçoit  déjà  qiic ,  depuis  qu'on  ne  parle 
plus  tant  de  subsistances,  nous  en  avons  davantage. 
(Vifs  applaudissements.)  Voici  l'arrêté  du  corps  mu- 
nicipal sur  cet  objet. 

Extrait  du  registre  des  dclibéralions  du  corps  mu- 
nicipal, du  23  floréal,  l'an2  delà  republique  U7ie 
et  indivisible. 

«  Le  corps  municipal,  considérant  combien  il  importe 
d'empêcher  par  tous  les  moyens  possibles  l'aniueiice  des 
citoyens  et  citoyennes  aux  portes  des  bouchers,  et  d'assu- 
rer aux  pclits  ménages  de  tirer  le  meilleur  parli  possible 
de  la  portion  de  viande  qui  leur  revient  par  chaque  dé- 
cade; 

«L'agent  national  entendu,  arrête  : 

«  1°  Que  le  nombre  des  bouchers  établis  dans  chaque 
seciion  pour  la  distributiou  de  la  viande  sera  incessam- 
ment doublé; 

"  2°  Que  les  ménages  composés  de  deux  individus  rcce- 
^r()nt  en  une  seule  livraison  la  quantité  de  viande  qui  leur 
csl  altribuéc  |)ar  cIukiuc  décade  ; 

«  Arrête  en  outre  qu'en  conformité  de  Tarrêlé  du  con- 
seil génér;il  sur  les  rassemblemenis,  il  est  iléfetidu  à  qui 
que  ce  soit  de  se  présenter  à  la  porte  des  l'oulangcrs  avant 
six  heures  du  matin  ;  mande  aux  administrateurs  des  sub- 
sistancis  et  approvisionnements,  aux  comilOs  civils  et  de 
bienfaisance,  uu  commandant  général,  en  ce  qui  coni  crue 
les  rassemblements,  de  ne  rien  négliger  pour  rpxéciition 
du  présent  arrêté;  qu'il  sera  imprimé,  allirlié,  lu  en  assem- 
blée générale  des  quarante-huil  sections,  publié  au  son  de 
la  caisse,  et  envoyé  aux  commissaires  de  police. 

K  Signé  Flecriot,  viciire;  Colombr\c,  secrétaire- 
greffier,  » 

Ordre  général,  23  floréal. 

«  J'invite  de  nouveau  mes  frères  d'armes  ù  étendre  leur 
surveillance  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  chose  publi- 
que. Il  faut  surveiller  quelques  ci-tlcvanl  nobles  qui  en- 


voient à  Paris  des  émissaires  pour  lenler  un  coup  de  main. 
Avec  voire  vigilance  el  notre  activité,  nous  pourrons  dé- 
couvrir ce  nouveau  complot  liberlicide, 

«  Le  service  à  l'ordinaire.  HANRroT.  » 

Du  2i  floréal.  —  On  donne  lecture  d'un  arrêté 
du  comité  de  sûreté  générale,  qui  met  en  liberté  le 
citoyen  Robin  ,  membre  du  conseil  général ,  et  qui 
ordoime  que  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers  se- 
ront levés. 

Mention  au  procès-verbal. 

Le  citoyen  Robin  sera  conliaué  dans  ses  fonctions 
de  la  commission  des  armes. 

—  La  section  du  Finistère  déclare  au  conseil  que, 
d'après  le  jugement  du  tribunal  révolutionnaire  qui 
a  acquitté  le  citoyen  Gency  ,  ce  citoyen  n'a  jamais 
perdu  sa  confiance. 

Le  conseil  arrête  pareillement  la  mention  au  pro- 
cès-verbal. 

Et  sur  la  question  de  savoir  si  Gency  doit  être  réin- 
tégré dans  ses  fonctions  de  membre  du  conseil ,  le 
conseil  ajourne  la  discussion  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
donné  lecture  du  jugement  du  tribunal  révolution- 
naire. 

Jaull  :  S'il  y  avait  encore  dans  notre  sein  des 
hommes  pervers,  immoraux  et  entachés  d'ambition; 
si  nous  avions  encore  dans  notre  sein  des  traîtres,  je 
resterais  muet  ;  mais  les  vertus  qui  sont  à  l'ordre  du 
jour,  mais  la  Montagne  qui  écrase  les  têtes  de  l'hy- 
dre aristocratique,  permettent  à  celui  qui  a  de  bonnes 
intentions  de  les  mettre  au  jour  avec  franchise. 

Vous  avez  tous  lu  sans  doute  avec  une  satisfaction 
civique  le  rapport  sid)lime de  Robespierre  sur  leslétes 
nationales  et  décadaires;  vous  appréciez  tous  reflet 
salutaire  qu'il  a  ûù  produire  dans  les  familles  et  dans 
toute  la  république.  La  Convention  nationale  vient 
de  déclarer  que  le  peuple  français  reconnaît  l'Etre 
suprême  et  rimmortalité  de  l'àme  ;  quelle  idée  con- 
solante pour  Ibonnète  homme,  pour  le  héros,  pour 
la  mère  intéressante,  pour  les  enfants  de  la  patrie  ! 
C'est  le  coup  de  londre  pour  l'athée,  le  méchant,  le 
fanatique  et  le  conspirateur. 

11  est  du  devoir  des  magistrats  de  cette  cité  d'aller 
manifester  leur  gratitude  à  la  Convention  nationale 
potir  tous  ses  glorieux  travaux,  et  particulièrement 
pour  l'objet  de  In  morale.  Je  demande  en  consé- 
quence qu'il  soit  rédigé  une  Adresse  de  félicitation  , 
et  que  le  conseil  général ,  qui  doit  montrer  le  plus 
grand  dévouement  à  ce  qui  intéresse  l'inslructitui  et 
les  mœurs,  fasse  retentir  sa  voix  à  la  barre  des  légis- 
latetirs,  coinnu^  l'expression  des  sentiments  de  tous 
les  citoyens  de  Paris  ,  qui  ont  abjuré  l'erreur  el  le 
fanatisme  poiu-  ne  reconnaître  d'autre  culte  que  ce- 
lui de  la  raison  et  de  la  vérité. 

L'agent  national  parle  dans  le  même  sens.  Son  ré- 
qui.sitoire  est  vivement  applaudi. 

"  Le  conseil  iiéïK-ral  arrête  qu'il  sera  chargé  de 
rédiger,  conjointement  avec  le  citoyen  Jaiilt,une 
Adresse  îi  la  Convention  nationale,  pour  la  féliciter 
sur  les  décrets  immortels  qu'elle  a  rendus  dans  la 
dernière  décade,  et  lui  demander  qu'au  lieu  de  l'in- 
seriptinn  A  la  Rnisan  ,  il  soit  mis  sur  les  temples  A 
l'Etre  suprême.  » 

Le  conseil  général  se  rendra  en  masse,  demain  à 
midi ,  à  la  Convention. 
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DES   AMIS  DE  LA  I.lBhKII.   h  l"  DE  I.'l-GAI.lTl': , 

SÉANT    AUX    CI-DEVAM    JACOBINS    UB    PARIS. 
Pri»idence  dé  Vadier, 

SÉANt  i:  DU  23  Kl-OIIÉAI,. 

Une  tlépiitatiuii  df  la  st'ctiDii  des  l.oiiihiirds  rcmrr- 
cie  la  ScHU'tt-  de  ce  tiu'rll»'  a  iidiiiiih'  des  loiiiiiiissai- 
res  |)i)Ur  acc-uinij.i^iifr  a  la  Cuiivt'iitioii  ladrpiitatioii 
«|ui  demandait  la  translation  des  aven;;les  travail- 
leurs a  la  maison  des  Calliennelles.  tlte  |)^t•^ente 
ensuite  deux  cavaliers  jae(il)ins  (|u'elli'  a  déjà  [ire 
sentes  à  la  Convention.  L'orateur  lait  lecture  de 
l'Adresse  (|ui  a  ete  lue  à  celle.  oocasu)n  à  la  barre. 

La  Societ('  applaudit  au  zèle  de  In  section  ;  file 
donne,  par  l'ort^ane  de  son  |)residcnl,  l'acculadelra- 
ternelle  aux  deux  cavaliers. 

—  Les  citoyens  CliJtelaiu  et  Banval  ,  tous  deux 
membres  de  la  comniune  de  Paris,  passent  au  scrutin 
épuratoire  et  sont  admis. 

—  La  Societ('  d'Orbec  écrit  qu'elle  a  l'ormé  dans 
son  sein  un  comité  d'instruction  composé  de  vingt- 
deux  membres  ,  cbar^és  de  se  transporter  tous  les 
décadis  dans  les  cantons  pour  y  prêcher  la  morale 
républicain. 

—  La  Société  de  Rémi,  dcparlcment  des  Bouches- 
dn-Rliône,  annonce  qu'elle  a  lormé  un  pareil  comité, 
dont  les  membres  se  transportent  dans  les  Sociétés 
voisines  alinile  répandre  les  lumières. 

Ces  deux  lettres  excitent  des  ap|)laudissements. 

—  La  Société  populaire  de  Sedan  écrit,  en  date  du 
19  lloréal  : 

•  L'urislocralie  est  rentrée  dans  les  téntbres  ;  elle  n'a 
pu  soutenir  l'écl  Jt  dt-  la  vérité  ;  elle  craint  le  terrible  glaive 
de  la  loi.  Pûleel  Iremblaiile,  elle  demande  le  baiser  frater- 
nel, et  se  couvre  du  niunloau  de  la  patrie  pour  l'assassiner 
plus  sûremeiil.  Levasseur  a  porté  l'ellroi  dai.s  l'ùme  des 
contre-rcvolulioiiiiuiros  ;  ils  ont  fui  le  dcpailcmcnldes  Ar- 
dennes  ;  ils  ne  savent  plus  on  porter  leur  honte  et  leurs  cri- 
mes. Les  patriotes  jouissent  des  fruits  de  leurs  travaux;  ils 
rcnnercienl  la  Convenliou  nationale  d'avoir  écrasé  leschefs 
audacieux  des  deux  factions  criminelles  qui,  sous  le  voile 
perlide  de  la  clémence,  se  disputaient  le  sanguinaire  plai- 
sir d'assassiner  les  patriotes  sur  l'autel  même  de  la  patrie. 
Levasseur  découvre  tous  les  jours  des  preuves  conviclives 
et  matérielles  du  système  combiné  pour  anéantir  les  pa- 
triotes, en  les  accusant  sans  preuves  de  complicité  avec  les 
scélérats  dont  le  tribunal  révolutionnaire  vient  de  faire 
tumt}er  les  léles  coupables.  Levasseur  a  terrassé  dans  nos 
Soi  iétés  populaires  les  vils  agents  de  l'aristocratie,  dont 
les  ûgures  et  les  actions  étaient  inconnues  depuis  la  révo- 
lution; il  a  conduit  sous  les  étendards  de  la  liberté,  les 
soldats  d«  la  patrie  à  la  victoire.  Les  pati  ioles  des  Aiden- 
nes  jurent  une  haine  implacable  aux  tyrans.  Vieillards, 
jeunes  gens,  enfants,  tons  se  disputent  la  gloire  de  com- 
battre les  satellites  des  barbares  despotes.  Usent  déjà  senti 
les  angoisses  de  la  mort. 

Il  Les  vainqueurs  de  Toulon,  de  Landau,  de  Wissem- 
bourg,  les  héros  de  Jemmapes  vont  sonner  la  charge,  et 
bientôt  nous  dirons  :  i  Les  soldats  de  la  liberlé,  les  répu- 
■  blicains  n'ont  fait  que  passer;  les  vils  esclaves  n'étaient 
<■  deji  plu<.  u  ^On  applaudit.) 

—  Renaiidiu  rappelle  à  la  Société  qu'elle  a,  dans 
sa  dernière  séance  ,  arrêté  qu'elle  prendrait  la  dé- 
fense du  nommé  Moulin,  qui  se  disait  défenseur  offi- 
cieux de  Challier.  Il  lait  part  des  renseignements 
qu'il  a  pris  sur  cet  homme  ;  il  résulte  de  ces  recher- 
ches que  Moulin  est  un  procureur  qui  s'est  montré 
digne  dètre  ainsi  appelé  en  prenant  la  défense  de 
Challier  persécuté.  Lorsque  la  citoyenne  Pic,  coidi- 
deiite  de  ce  martyr  de  la  liberté,  fut  trouver  Moulin  , 
il  exij:ca  d'elle  une  somme  de  GOO  liv.  avant  de  com- 


mencer la  défense;  celle  somme  lui  ayant  été'  accor- 
dée aussitôt,  il  se  rendit  dans  la  prison,  et  il  exigea 
de  nouveau  de  Challier  lui-même  une  somme  de 
1,800  liv.  (Violents  murmures.) 

Renaiidin  demande  (jne  la  Société,  instruite  d'une 
aussi  blimablc  conduite  ,  rapporte  l'arrêté  qu'elle  a 
pris  hier. 

Un  citoyen  nouvellement  arrivé  de  Communc- 
AH'ranchie  appuie  la  motion  de  Renaudin.  Il  ajoute 
(|ue  tous  ceux  dont  les  principes  sont  suspects  croient 
se  mettre  à  I  abri  de  toute  poursuite  en  se  disant  les 
amis  de  Challier,  ([u'ils  ne  défendirent  jamais,  et  eu 
portant  .son  porlrail  à  leur  boulonnière. 

La  propositifjn  est  adoptée  à  l'unanimité. 

—  Legendre  demande,  nar  motion  d'ordre,  (|uela 
Société  n'accorde  jamais  «le  dt'fenseur  ollieieiix  aux 
citoyens  (|ui  sont  en  état  d'arrestation  avant  que  ces 
mêmes  citoyens  fe  soient  remliis  à  la  maison  d'arrêt. 
Il  fait  observer  (|uil  était  permis,  du  temps  de  La- 
layette,  de  se  soustraire  aux  mandats  d  arrêt,  parce 
qu'alors  les  tribunaux  étaient  les  instruments  de  la 
vengeance  perlide  ,  mais  ([u'anjourd'hui  ce  serait  un 
crime  de  se  soustraire  aux  poursuites  ,  attendu  (ju*; 
les  préveims  n'ont  cpie  justice  à  attendre  de  la  part 
des  tribunaux.  —  Adopté. 

—  Une  députatiou  de  la  section  de  l'Arsenal  vient 
consulter  la  Société  sur  la  conduite  qu'elle  doit  tenir 
relativement  aux  secours  accordés  par  la  loi  aux 
veuves  et  aux  parents  des  défenseurs  de  lu  patrie. 
Elle  annonce  que  celle  section  vient  de  recevoir  la 
liste  des  citoyens  morts  en  combattant  pour  la  li- 
berté mais  elle  croit  que  cette  liste  n'est  pas  suffi- 
sante, parce  qu'elle  n'est  pas  authentique. 

Billaud-Varennes  fait  ob.server  que  la  loi  rendue 
à  ce  sujet  est  précise,  et  qu'il  est  dans  l'intention  de 
la  Convention  qu'elle  n'éprouve  aucun  retard  dans 
son  exécution  ;  il  demande  que  Collot  d'Herbois,  qui 
a  fait  rendre  cette  loi,  donne  à  la  Société  les  éclair- 
cissements nécessaires. 

Collot  d'Herbois  déclare  que  la  loi  dont  il  s'agit  est 
formelle  et  très  claire,  et  qu'il  n'y  a  que  la  malveil- 
lance qui  puisse  trouver  dans  tous  ses  détails  aucun 
motif  du  plus  léger  retard.  Il  s'étend  beaucoup  sur 
les  principes  de  cette  loi,  et  dénonce  ceux  qui  ont 
élevé  des  doutes  sur  plusieurs  de  ces  articles  ;  il  an- 
nonce que  dans  peu  de  jours  il  fera  un  rapport  à  la 
Convention,  et  présentera  des  mesures  qui  seront  le 
complément  de  la  loi  et  qui  rendront  impossible  son 
inexécution. 

Il  fait  observer  que  souvent  on  vient  demander  des 
défenseurs  officieux  sous  des  prétextes  frivoles  qui 
peuvent  compromettre  la  Société;  il  se  plaint  de  ce 
que  ,  dans  la  dernière  séance  ,  une  députatiou  de  la 
section  de  la  Montagne  a  demandé  et  obtenu  des  dé- 
fenseurs officieux  pour  faire  rendre  à  quatre  cava- 
liers une  rétribution  qui  leur  est  due  ;  il  pense  que 
cette  mesure  ne  peut  servir  qu'à  donner  occasion  a 
la  malveillance  de  dire  que  nos  soldats  ne  peuvent 
pas  se  faire  payer.  Il  termine  en  demandant  que  la 
Société  n'acquiesce  jamais  à  de  pareilles  demandes 
qu'en  faveur  des  citoyens  opprimés  ,  et  envers  les- 
quels la  loi  n'aura  pas  été  exécutée.  (Adopté.) 

—  Le  citoyen  Zariot  est  admis  par  le  scrutin  épu- 
ratoire. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Le- 
pelletier  annonce  qu'elle  a  suspendu  ses  séances  ; 
elle  demande  que  la  Société  lui  conserve  son  affilia- 
tion ,  attendu  qu'elle  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  Société  sectionuaire. 

Martinet,  après  avoir  rappelé  en  peu  de  mots  le 
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danger  des  Sociétés  sèctîonnaires,  demande  que  les 
patriotes  s'occupent  promptement  de  leur  dissolu- 
tion. 

Legendre  fait  observer  que  les  hommes  qui  ne  vont 
jamais  à  leur  section  se  sont  rendus  en  foule  dans  les 
Sociétés  sectioimaires  pour  y  acquérir  un  brevet  de 
civisme;  que  ces  nouveaux  elubistes  ne  travaillent 
ensuite  qu'à  faire  remplir  les  places  par  leurs  anus 
ot  leurs  partisans,  et  que  leurs  délibération^  sont 
des  atteintes  portées  à  la  liberté;  il  annonce  que  la 
Société  de  la  section  de  la  Montagne  vient  d'arrêter 
que  tous  ceux  qui  ont  servi  dans  l'armée  révolution- 
naire seraient  exclus  de  son  sein.  (Murmures  d'indi- 
gnation.) Après  quelques  observations  il  demande 
que  tout  membre  de  la  Société  des  Jacobins  qui  le 
serait  aussi  d'une  Société  sectionnaire  soit  tenu  d'en 
sortir  dans  le  délai  d'une  décade ,  sous  peine  d'élre 
exclu  des  Jacobins. 

Collot  d'Herbois  prononce  un  discours  sur  le  dan- 
ger des  Sociétés  sectionnaires;  il  se  plaint  de  ce 
qu'il  a  été  mis  sur  la  liste  de  celle  de  Lepelletier, 
quoiqu'il  n'ait  jamais  voulu  y  entrer,  parce  qu'il  la 
regardait  comme  sectionnaire.  Il  déclare  que  la  pre- 
mière Société,  qui  avait  obtenu  l'afliliation  de  la  So- 
ciété des  Jacobins,  a  été  dissoute,  et  que  celle  d'au- 
jourd'hui ne  peut  pas  se  glorifier  de  ce  titre. 

Legendre  ajoute  à  la  première  motion  qu'il  avait 
faite  celle  de  n'admettre  à  la  tribune  aucune  dépu- 
tation  de  Sociétés  sectionnaires. 

Après  quelques  légers  débats  ces  deux  proposi- 
tions sont  adoptées  à  l'unanimité. 

Séance  levée  à  dix  heures  trois  quarts. 


LIBERTÉ,  ÉGALITÉ. 
ha  commission  des  travaux  publics  aux  artistes. 

Le  22  floréal ,  l'an  2*  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

La  coromîssîoD  des  travaux  publics  fait  part  aux  artistes 
de  l'arrêté  du  comité  de  salut  public,  en  date  du  12  floréal, 
dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  des  registres  du  comité  de  satut  public  de  la  Con- 
vention nationale,  du  M  floréal,  l'an  2  de  la  république 
française  une  et  indivisible, 

a  Le  comité  de  salut  public  arrête  : 

0  !•  Que  le  jardin  de  la  maison  nationale  connue  sous  le 
nom  de  maison  Beaujon  sera  public  et  fera  partie  et  suite 
des  Champs-Elysées. 

0  2»  Les  fossés  et  parapets  seront  démolis  et  comblés. 

0  3°  Il  sera  élevé  dans  le  jardin  un  temple  à  l'Egalité. 

«  4*  Les  artistes  sont  appelés  ù  concourir  pour  l'archi- 
tecture simple  et  les  ornements  républicains  les  plus  con- 
venables au  monument. 

«  5"  Le  concours  est  ouvert  pendant  les  deux  décades  de 
prairial;  les  plans  seront  déposés,  le  10  prairial,  dans  la 
salle  de  la  Liberté.  —  Ce  concours  sera  jugé  le  20  prairial 
par  le  jupy  des  ans. 

«  La  commission  des  travaux  publics  prendra  les  mesu- 
res nécessaires  pour  la  prompte  exécution  de  cet  arrêté. 
Elle  fournira  les  fonds  nécessaires. 

«Signé au  registrehiR^RE,  Billaud-Varennes,  Cabnot, 

COUTHON,  U.  LlNDET,  ROBESPIEKRE ,  C.-A.  PniEUll, 

Collot  d'Herbois. 
oPour  extrait  :  Signé   Collot   d'Herbois,    Carnot, 
B.  Barère,  R.  Linurt,  Billaud-Varemnbs.  » 

Artistes  républicains,  tel  est  le  vœu  des  législateurs:  c'est 
à  l'Égalité  sainte,  c'est  à  la  compagne  auguste  de  la  Li- 
berté que  la  nation  française  élèvera  le  premier  temple. 
Quelle  vertu  méritait  mieux  cet  Uonneur  1  quelle  autre 


plus  digne  d'inspirer  les  artistes!  Nul  programme  n'en- 
chaînera leur  génie;  ils  produiront  sans  entraves.  Un 
style  sévère,  simple,  sublime,  sera  le  caractère  de  leurs 
compositions;  rien  de  petit  ni  rien  d'exagéré  ne  s'y  laissera 
voir.  Ils  garderont  un  juste  milieu  entre  une  mesquine 
parcimonie,  indigne  d'un  grand  peuple,  et  une  pompe  ex- 
travagante, indigne  d'un  esprit  judicieux. 

Tandis  que  l'archilecle  jettera  les  premiers  fondements 
de  son  édifice,  que  le  peintre  prépare  ses  couleurs,  que  le 
seiilpteur  aiguise  son  ciseau,  que  leurs  inventions  se  réu- 
nissent pour  décorer  par  des  chefs-d'œuvre  le  temple  de 
rÉg:aliié!  Jamais  leurs  arls  ne  s'appliquent  mieux,  jamais 
ils  n'obtiennent  d'effets  plus  brillants  que  quand  ils  s'al- 
lient à  l'architecture,  dont  ils  sont  l'ornement  le  plus  na- 
turel. 

Artistes  républicains,  tandis  que  nos  héros  assurent  le 
triomphe  de  la  liberté  et  préparent  la  paix  par  la  victoire , 
c'est  vous  qui  la  ferez  aimer  ;  c'est  à  vous  à  l'embellir,  A 
la  voix  delà  patrie  votre  génie  s'enflammera  ;  vous  allei 
entrer  en  lice;  vous  ferez  assaut  de  talents,  et,  dans  cette 
lutte  glorieuse,  l'artiste  vainqueur  de  ses  rivaux,  inspiré 
par  le  génie  des  arts  et  par  celui  de  la  révolution,  recevra 
le  double  prix  réservé  au  patriotisme  et  au  talent. 

Signé  Lecamus,  Lesceur,  commissaires;  Dupin,  adjoint. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Carnot, 

Projet  de  décret  présenté  par  Ramel ,  au  nom  du 
comité  des  finances  ,  à  la  suite  du  rapport  que 
nous  avons  inséré  dans  le  numéro  d'hier. 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  ler.  La  contribution  foncière  sera  à  l'ave- 
nir perçue  sur  deux  rôles  ;  le  premier  contiendra  les 
fonds  de  terre ,  le  second  les  bâtiments ,  maisons  et 
usines. 

«  11.  Les  cours  non  cultivées  et  contiguês  aux  bâ- 
timents, et  les  clôtures  destinées  à  être  mises  en  con- 
struction dans  l'année,  seront  comprises  dans  le  se- 
cond rôle  des  fonds  de  terre. 

«  111.  Les  fonds  de  terre  seront  dénombrés  dans 
chaque  commune,  sur  un  registre  qui  sera  appelé 
le  livredes  propriétés  foncières,  sous  le  nom  de  leur 
propriétaire,  et  désignés  par  leur  nature,  l'étendue 
de  leur  superficie,  leurs  tenants  et  aboutissants ,  et 
leur  valeur  en  capital ,  d'après  leur  état  actuel  et  le 
prix  des  propriétés  foncières  à  l'époque  de  1790  (vieux 
style). 

«  IV.  Dans  le  mois  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  propriétaires  seront  tenus,  par  eux  ou 
par  leurs  fondés  de  procuration  ,  soit  par  acte  au- 
thentique ,  soit  par  simple  déclaration  privée,  et 
ceux  qui  ne  savent  point  écrire  par  le  ministère  du 
greffier  de  leur  commune,  de  déposer  au  greffe  de  la 
municipalité  de  la  situation  des  biens  la  déclaration 
de  leurs  propriétés  en  fonds  de  terre  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  précédent. 

«  V.  La  déclaration  des  biens  acquis  à  la  républi- 
que ou  possédés  par  elle  sera  faite  par  l'agent  natio- 
nal de  la  commune  de  leur  situation. 

«Celle  des  biens  communaux  sera  faite  par  les 
maires  et  officiers  municipaux; 

«  Celle  des  biens  tenus  en  usufruit,  par  leur  usu- 
fruitier ; 

•  Celle  des  biens  séquestrés  ou  en  litige  ,  par  la 
partie  qui  y  sera  autorisée  par  le  juge  de  paix,  sans 
préjudice  des  droits  des  intéressés  ; 

•  Celle  des  pupilles  ou  mineurs ,  par4eurs  tuteurs 
ou  curateurs. 

«VI.  LesdcclaratioDS seront  ioscritesd'un  numéro 
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par  le  L'fpfliJT,  Pt  (l«*pos(<ps  piiMiquemenl  au  greffe 
ppiidaiil  qiiiiiJ!»'  jntirs.  Tnii'î  It-s  iitovnis  poiirruiit  t'ii 
|irtMi(lr«*  t(iim;il^simO(',  «'l  lairi'  dt's  (ibservalmiis  RUr 
iVstiiiiîilioli  (Ici  (iltjt'li  y  l'ontciim.  Ces  «tlHi-rvalioiis 
senuit  r-iippiirti'cs ,  sous  uti  iiuiiiérucom-.s[iuiiduiit, 
sur  un  r«-;;islr«'  à  <•••  tlpstim'. 

•  VII.  Dans  If  dt'lai  lixf  |»ar  l'art.  IV,  les  con?iPils 
p(*iieraux  iIps  comimiiics  priu-t'ilpront ,  s<»il  dans  leur 
8«'in,s()it  parmi  les  antres  rilnyctis,  nu  rlmix  «le  oiric] 
conunissaires  vérilicatcurs  au'moins ,  et  de  ucul  au 
plus. 

•  Os  coniniissaires  seront  charges  :  1°  d'exomi- 
ncr  les  (Melarations  fournies  ; 

«  »o  D'ailrnellre  celles  qui  leur  unratlront  confor- 
mes à  la  disposition  de  ta  lui  et  k  la  vi'rllable  valeur 
dcs»>l)jets  y  contenus  ; 

•  3**  De  reciirnr  telles  qui  leur  paraîtront  suscep- 
tibles de  r«Ure,  et  (le  supph'er  celles  (jui  n'auront  pas 
élt"  fournies,  toutefois  après  avoir  appelé  les  parties 
intéressées  ; 

•  4"  De  faire  rapporter  les  di'elarations  ainsi  reu- 
nies sur  le  pratid-livre  des  pro|)ri('t('s  foncières. 

•  VIII.  I.t's  counnissaires-vi-rilicaleurs  ne  pourront 
rectilier  les  déclarations  fournies,  ni  donner  supple- 
tiveinent  celles  (pii  n'auraient  pas  ete  remises,  qu'a- 
près iivoir  appelé  les  parties  irit('ressées  par  la  pro- 
clamation publique  tie  leur  liste,  lue  dans  une 
assemblt'e  de  la  cuuinuiiie  un  jour  de  décade  et  afli- 
cIh'c  à  la  porte  de  lu  maison  comumne. 

•  IX.  Il  sera  pavi'  par  cIkuiuc  propriétaire  5  sous 
pour  ch.iiine  urpeiit  de  Intids  compris  dans  la  décla- 
ration. Cette  sonuiie  sera  perçue  par  le  percepteur 
de  la  commune,  et  employie  par  délibération  du 
conseil  général  au  payement  de  In  rétribution  des 
commissaires  vérilicateurs,  du  grenier,ctà  l'acquit 
des  autres  frais. 

•  X.  Les  particuliers  qui  n'auront  pas  fourni  de 
déclaration,  ou  qui  y  auront  omis  quelque  propriété, 
seront  tenus  de  payer  de  plus  20  sous  pour  le  pre- 
mier article,  25  pour  le  second,  30  pour  le  troisième, 
et  ainsi  de  suite,  en  au^rmentant  de  5  sous  pour 
chaque  article  dont  la  aéclaration  n'aura  pas  été 
fournie.  Le  produit  en  sera  employé  comme  il  est  dit 
dans  l'article  précédent. 

•  XI.  Les  particuliers  dont  les  évaluations  auront 
élé  augmentées  par  les  commissaires  vérilicateurs 
seront  condamnes,  à  titre  d'amende,  au  payement 
d'une  somme  égale  au  dixième  de  l'augmentation. 
Cette  somme  sera  payée  dans  l'année,  a  moins  que 
l'effet  de  la  condamnation  n'ait  été  suspendu  par  le 
conseil  général  de  la  commune,  ou  la  décharge 
prononcée  par  les  commissaires  censeurs  nommés 
ci-après. 

•  \ll.  Les  particuliers  qui  se  croiront  lésés  par  la 
sur-estimation  de  leurs  fonds  de  terre  seront  tenus 
de  fournir,  dans  le  mois,  pour  tout  délai,  de  la  ré- 
daction du  grand-livre  des  propriétés  foncières,  leur 
mémoire  en  réclamation,  et  de  fixer  le  montant  de 
la  somme  dont  ils  demandent  la  diminution. 

•  Leur  mémoire  sera  déposé  au  greffe  de  la  nmni- 
cipalité,  et  enregistré  par  ordre  de  date  dans  un  re- 
gistre à  ce  destiné. 

•  XllI.  Le  grand -livre  des  propriétés  foncières 
étant  rédigé,  les  olticiers  municipaux  feront  rappor- 
ter sur  un  registre  particulier,  sous  le  nom  de  cha- 
que propriétaire,  le  résultat  en  somme  totale  de  la 
valeur  des  fonds  de  terre.  Ce  rôle  sera  employé  à 
mettre  la  contribution  en  recouvrement. 

«XIV.  Il  sera  formé  dans  chaque  district  une  com- 
mission de  commissaires  censeurs,  composée  de  trois 
membres. 

•  Ces  commissaires  seront  nommés  par  les  direc- 
toires des  districts  ;  les  listes  seront  envoyées  aux 


admiaislrationi  de  département,  qui  distribueront 
les  citojefis  élus  de  manière  (ju'un  seul  opère  d.ms 
le  district  où  il  aura  été  nommé,  el  que  les  deux  au- 
tres soient  pris  dans  deux  autres  districts. 

■  XV.  Ce.s  commissaires  censeurs  seront  chargés 
de  vérilier  le  grand-livre  des  propricU-s  foncières  ; 
ilB  se  triinsporteront  en  consécpience  dans  toutes  les 
communes  du  district,  en  commeiicant  par  celles 
ipii  leur  seront  iiidi(|uées  par  le  directoire.  Leurs 
opérations  seront  induiuées  avant  le  l^r  iiivusc  pro- 
chain. 

•  XVI.  Ils  appelleront  auprès  d'eux  les  commis- 
saires vérilicateurs  et  l'agent  national  de  la  com- 
mune ,  les  premiers  pour  répondre  aux  questions 
(lui  pourront  leur  ftre  faites,  le  second  pour  leur 
(iéiioiieer,  s'il  y  a  lieu,  les  estimations  trop  faibles 
ou  trop  fortes.  Ces  commissaires  pourront  prendre 
une  c(miiaissance  particulière  de  l'évaluation  des 
fonds  de  terre  acquis  a  la  république  uu  possédés 
pur  elle. 

•  XVII.  Les  particuliers  dont  les  estimations  se- 
ront augmentées  par  les  commissaires  censeurs  se- 
ront condamnés  au  pavement  d'une  somme  trijde 
de  celle  qu'ils  auraient  dû  payer  pour  la  contribution 
de  l'excédant.  Ceux  (jui  seront  déclar('8  avoir  été 
sur-taxes  obtiendront  la  restitution  du  siir-payë 
et  de  l'amende,  s'il  y  en  a  eu  de  prononcé  contre  eux. 

•  XVIll.  Lorsque  la  différence, soit  en  plus, soit  en 
moins,  de  l'estimation  des  commissaires  censeurs 
sur  celle  des  commissaires  vérilicateurs,  exci'dera  le 
(juart  de  l'évaluation  arrêtée  par  ces  derniers,  ils 
pourront  être  condamnés  solidairement  à  une  amende 
égale  au  cinquième  de  la  différence. 

•  XIX.  Les  commissaires  censeurs  admettront 
délinitivement  les  estimations  qui  leur  paraîtront 
exactes.  Ils  augmenteront  celles  qui  leur  paraîtront 
trop  faibles;  ils  diminueront  celles  (|ui  paraîtront 
trop  fortes; ils  arrêteront  délinitivement  le  montant 
du  registre. 

"  XX.  Le  rôle  des  bâtiments,  maisons  et  usines, 
pourra  être  fait  par  la  seule  transcription  sur  un  re- 
gistre particulier  des  articles  des  matrices  de  rôle 
existant,  relatifs  à  ces  sortes  d'immeubles. 

•  XXI.  Les  municipalités  pourront,  en  procédant 
à  cette  nouvelle  rédaction,  faire  les  changements  et 
rectifications  qui  leur  paraîtront  nécessaires. 

•  XXII.  Les  communes  sont  autorisées  à  faire  pro- 
céder, si  elles  le  trouvent  convenable,  à  une  nou- 
velle estimation  des  maisons,  bâtiments  et  usines, 
soit  à  raison  de  leur  valeur  capitale,  soit  à  raison  de 
la  superficie,  soit  à  raison  du  nombre  des  cheminées, 
des  feuêlres  et  des  portes  extérieures. 

Dispositions  générales. 

«  XXllI.  Les  représentants  du  peuple  détermine- 
ront chaque  année  la  proportion  de  la  contribution 
foncière  avec  la  valeur  capitale  des  fonds  de  terre,  et 
la  proportion  de  la  contribution  des  maisons,  bâti- 
ments el  usines,  d'après  l'état  de  la  population.  Ils 
détermineront  en  même  temps  la  proportion  de  la 
retenue  sur  les  intérêts  et  les  rentes. 

•  XXIV.  La  contribution  des  fonds  de  terre  sera 
prélevée  en  entier  pour  le  compte  du  trésor  public. 

«  XXV.  A  compter  du  1er  vendémiaire  prochain, 
les  fonds  nécessaires  aux  corps  administratifs  pour 
leurs  dépenses  totales  seront  faites  par  la  trésorerie 
nationale ,  sur  l'état  préalablement  arrêté  par  la 
Convention  nationale. 

.  Un  décret  particulier  6xera  le  mode  suivant  le- 
quel les  communes  fourniront  à  leurs  dépenses  par- 
ticulières.  • 
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Rainel  fait  adopter  les  deux  décrets  suivants: 

«  La  Ctniveiitioii  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  coniit(=  des  linancessur  la  lettre 
de  la  commission  des  revenus  nationaux,  relative  à  la 
contril)ution  foncière  des  pays  nouvellement  réunis 
au  territoire  de  la  républi(iiié,et  pour  lesquels  il  n'a 
point  été  déterminé  de  contingent, 

«  Di'crète  que  les  communes  nouvellement  réu- 
nies à  la  France,  et  à  l'égard  desquelles  il  n'a  pas 
été  fiXi"  de  contingent  dans  les  précédents  décrets, 
seront  tenues,  sur  l'état  de  répartition  et  le  mande- 
nient  qui  leur  sera  adressé,  dans  les  huit  jours  de  la 
réception  du  présent  décret,  par  les  directoires  des 
districts,  d'imposer  la  somme  qu'il  est  nécessaire  de 
recouvrer  et  (|ui  leur  sera  assignée,  relativement  à 
leurs  moyens  respectifs  d'y  satislaire,  pour  fournir 
aux  dépenses  locales  mises  à  la  charge  des  dépar- 
tements, (les  districts  et  des  communes  pour  l'année 
1793  (vieux  style). 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé,  il  sera, 
pour  sa  publication,  inséré  au  Bulletin.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  question 
proposée  par  la  conunission  des  revenus  nationaux, 
savoir,  si  la  loi  de  l'emprunt  forcé  doit  être  mise  à 
exécution  dans  les  communes  réunies  à  la  France 
postérieurement  à  sa  publication, 

"  Décrète  que  ,  les  mesures  prises  par  cette  loi 
n'étant  que  momentanées  et  non  perpétuelles,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  il  sera 
inséré,  pour  sa  publication,  au  Bulletin.  » 

—  Henri-Etienne  Bonnet,  de  Soupaix,  district  de 
Casfeinaudary,  offre  à  la  patrie  la  somme  de  3,500  I. 
qu'il  avait  dotuiée  à  l'emprunt  volontaire. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

—  Un  membre  fait  lecture  de  la  copie,  qui  lui  a 
e'té  adressée,  par  le  tribunal  de  district  de  Grenoble, 
d'une  lettre  par  lui  écrite  au  comité  de  législation, 
renvoyée  par  ce  comité  à  celui  des  domaines,  et 
relative  à  la  police  sur  les  bois  et  forêts  des  parti- 
culiers. 

Sur  la  motion  d'un  autre  membre,  la  Convention 
renvoie  cette  copie  de  lettre  au  comité  de  salut  pu- 
blic, pou'",  avec  le  comité  des  domaines,  prendre 
les  mesures  nécessaires  à  la  conservation  des  bois 
qui  peuvent  servir  à  la  marine,  et  fniie  un  rapport 
Sur  les  difficultés  proposées  par  le  tribunal  de  Gre- 
noble. 

—  Briez  fait  adopter  un  décret  conçu  en  ces 
termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  dé- 
crète qu'à  compter  du  1er  germinal  dernier  les  pa- 
rents (les  militaires  partis  en  remplacement  jouiront 
également,  et  dans  les  mt^nu-s  cas  et  dans  les  mi'mes 
proportions,  des  secours  accordés  aux  familli's  des 
défenseurs  de  la  patrie  par  la  loi  du  21  pluviôse  der- 
nier et  par  les  lois  antérieures. 

"  Déroge  quant  à  ce  à  l'article  It'r  du  titre  'V  de  la 
loi  du  21  pluviôse,  et  à  l'article  111  de  la  loi  du  i 
mai  1793. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  cor- 
respondance. • 

Chauvin  ,  au  nom  des  comités  de  commerce  et 
d'agriculture  réunis:  Le  décret  du  25  pluviôse  porte 
(jiie  «les  (narchandises  qui,  ayant  été  expédiées  à 
Commune-Affranchie  (ci-devant  Lyon)  postérieure- 


ment au  dccret  qui  déclare  cette  commune  en  état 
de  rébellion,  ont  éti-  arrêtées  sur  leur  route,  sont 
confisquées  au  prolit  de  la  république. 

«  Celles  qui  ont  été  expédiées  antérieurement  au- 
dit décret  seront  rendues  à  ceux  qui,  en  justiliant 
qu'ils  en  sont  propric'taires,  fourniront  un  certificat 
de  civisme  à  la  municipalité  qui  les  aura  arrêtées. 

«  La  propriété  desdites  marchandises  devra  être 
justifiée,  et  les  certilicatsde  civisme  fournis  d'ici  au 
1er  prairial  prochain  passé  lequel  délai  les  mar- 
chandises seront  conlisquées  au  profit  de  la  répu- 
blique. 

«  Les  marchandises  qui ,  étant  adressées  directe- 
ment à  une  commune  non  en  rébellion,  anroyt  été 
arrêtées  en  transit,  seront  expédiées  à  leur  destina- 
tion, sur  la  réclamation  de  l'expéditionnaire  ou  du 
propriétaire.» 

Ces  dispositions  de  la  loi  sont  claires  et  précises  ; 
cependau'  les  propriétaires  qu'elle  autorise  à  récla- 
mer éprouvent  encore  des  difiicultés. 

D'une  |)art  des  municipalités  ont  arrêté  des  mar- 
chandises expédiées  même  après  la  reddition  de 
Lyon. 

D'autre  part,  elles  confondent  les  dispositions  de 
l'article  IV  de  la  loi  avec  celles  de  l'article  II.  et  re- 
fusent de  rendre  les  marchandises  en  transit  à  ceux 
qui  ne  se  sont  pas  pourvus  de  certificats  de  civisme,  se 
reposant  sur  ce  que  cette  formalité  n'est  point  exigée 
|)ar  l'article  IV  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  marchan- 
dises en  transit,  comme  elle  l'est  par  l'article  II  pour 
les  marchandises  expédiées  pour  Commune-Affran- 
chie antérieurement  au  décret  qui  déclare  cette  ville 
en  rébellion. 

Enfin  les  municipalités  motivent  leur  refus  sur 
ce  que  le  transit  des  marchandises  n'est  pas  énoncé 
par  les  lettres  de  voitiue  même  (Jui  les  accompa- 
gnaient. 

11  est  encore  à  remarquer  que,  sur  tous  ces  points, 
les  municipaliti'S  refusent  de  donner  aux  réclamants 
des  décisions  par  écrit,  et  qu'elles  compromettent 
leur  fortune  en  leur  enlevant  le  moyen  de  justi- 
fier qu'ils  ont  réclamé  avant  le  délai  fatal  du  lei" 
prairial. 

Telles  sont  les  cirsonstances  dans  lesquelles  se 
trouve  le  citoyen  Limare-Loyscau. 

Le  22  brumaire  dernier,  plus  d'un  mois  après  la 
reddition  de  Commune-Affranchie,  il  a  fait  partir  de 
Rouen,  lieu  de  son  domicile,  pour  Pczénas,  Mont- 
pellier et  Carcassonne,  sept  ballots  contenant  des 
marchandises  de  luxe. 

Ces  marchandises  étaient  adressées  aux  citoyens 
Gros  et  Dubost ,  commissionnaires  à  Commune- 
Affranchie,  qui  devaient  ensuite  les  faire  pa.sser  à 
leur  véritable  destination. 

Peu  de  jours  après  leur  arrivée  à  Commune- 
Affranchie,  elles  ont  été  séquestrées  dans  les  maga- 
sins des  commissionnaires,  et  le  citoyen  Limare- 
Loyscau  a  réclamé  inutilement. 

Il  est  vrai  de  dire  que  le  transit  des  marchandises 
n'est  pas  annoncé  par  la  lettre  de  voiture  ;  que  ce 
transit  ne  se  |)rouve  que  par  les  extraits  du  livre  du 
citoyen  Liiiiare-Loyseau,  certifie  en  bonne  forme  par 
les  autorites  constituées  de  Rouen,  et  que  le  citoyen 
Limaie-Loyseau  n'a  pas  apjjuyé  sa  réclamation  du 
certificat  de  civisme  qu'il  lui  eût  été  et  qu'il  lui  se- 
rait encore  facile  de  se  procurer,  s'il  était  né- 
cessaire dans  la  position  oi'i  il  se  trouve,  et  si  le  délai 
du  1er  prairial  lui  eu  laissait  le  temps. 

Mais  vous  penserez  sans  doute,  comme  vos  co- 
milt'S,  (ju'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  transit  soit 
énoncé  par  la  lettre  de  voiture  même,  quand  l'usage 
du  commerce  n'est  pas  tel,  et  que,  la  loi  ne  s'expli- 
quant  |)as  sur  la  manière  dont  le  transit  doit  être 
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IiKMivi',  peu  impMiic  le  ;,'t'urc  de  |)icuvf,  pourvu 
qu'il  111'  soit  pa>  t'(piivt>(|Ui'. 

Vous  jufîtTf/  i\w.  les  nuiuicipalitt's  ne  pt'uvnil 
ajouter  à  lu  loi  en  c.vi^iMiil  des  iirlaiiiaiils  la  lurnia- 
lilé  du  ot  rtiliral  de  nvisiiu'  qu'cllf  m*  prcM-nt  pas 
pour  autoriser  la  rcelainatioti  des  iiiarrii.iiidises  en 
transit,  et  cpie  les  inaieli. indises  expédiées  ;ipres  la 
reddition  de  (^iininiine-AlIruuchie  n'étaient  point 
dans  le  cas  d  être  arrèlres. 

La  pétition  du  eiloyen  Liinare-I.oysean  n'étant 
pas  la  seule  qui  existe  <lans  les  eireonstaiiees  <iue  je 
viens  de  déduire,  vos  eoiiiilt-s  vous  proposent  de  le- 
ver tontes  ees  dilïieiiltés  par  un  deerel  d'ordre  du 
jour,  uiotivé  ainsi  qu'il  suit  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  eomnieree  et  d'apricnltiire  sur  la  pt'- 
tilion  du  eitoyen  Lini.ire-Loyseau  et  sur  les  dilliciil- 
tes  qu'i'proiive  rextcutinii  ijf  la  loi  du  IT»  pluviôse, 
relalivfiiii'nt  aux  reil.iniatiniis  de^  inanliaiidises 
expédiées  en  transit  |iar  Coniiniine-Kllraneliie,  passe 
à  l'ordre  du  |iuir,  un'tivé  sur  ee  que  le  décret  du  2r» 
pluviôse  n'cxi^'e  point  ([lie  le  transit  soit  précisé- 
ment éiifuici"  par  la  lettre  de  voiture  ;  que  dès  lois 
|)eu  iniporle  de  (iiielle  manière  il  est  prouvé,  pourvu 
(lu'il  le  soit  d'une  manière  non  ('{juivoiinc;  sur  ce 
que  l'article  IV  du  même  décret  n'a  point  astreint 
ceux  qui  ne  réclament  (jue  des  marchandises  en 
transit  à  la  formalité  du  certilicatde  civisme,  et  sur 
ce  que  les  marchandises  expédit-es  après  la  reddition 
de  Cominiine-Aflranchie  n'ont  pu  h^gitimement  être 
arrêtées. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin  de  correspondance.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Oiidot  propose,  et  la  Convention  adopte  le  dé- 
cret suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  ptHi- 
tion  du  citoyen  .Nicolas  Primant,  gendaiine  de  la  'JOc 
division  ,  tendant  à  demander  si  la  Convention  a 
entendu  exiger,  par  la  loi  du  i  (lorcal,  une  nouvelle 
résidence  de  six  mois  de  la  part  de  ceux  qui,  ayant 
été  sépari'S  de  fait  plus  de  six  mois  de  leur  femme, 
viennent  poursuivre  leur  divorce  dans  leur  ancien 
domicile  ; 

"  Considérant  que  .  lorsqu'un  citoyen  ne  se  pré- 
vaut pas  d'un  domicile  nouvellement  acquis,  il  est 
évidemment  autorisé  à  se  pourvoir  par  devant  l'ofli- 
cier  public  (lu  lieu  de  son  dernier  domicile,  et  qu'en 
ors  lie  relus  de  la  part  de  rolTicier  public  de  pronon- 
cer le  divorce,  coiirorméinent  aux  articles  l'^et  11  de 
la  loi  du  i  Ilorral,  le  pétitionnaire  peut  se  pourvoir 
contre  lui,  en  la  f(U'me  de  l'article  V  de  la  même  loi, 
pa.sse  à  l'ordre  du  jour.  » 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

.Y.  li.  La  st-ance  du  25  a  été  entièreuicnl  consacrée 
à  raudiiion  des  pétitionnaires. 


VARIETES. 

Réflexions  sur  l'or,  cl  sur  les  avantages  j^rclendus 
qu'il  procure  aux  nations. 

L*or  qui  corrompt  tout ,  l'or  qui  nppcs.mlit  l.i  verge  dont    j 
on  frappe  les  esclaves,  l'or  qui  M-rt  à  couvrir  et  à  river  leurs    I 
fers,  l'or  qui  f.iit  toute  la  puissance  des  t.\r:iiis ,  ne  doit  être 
«"Cgardé  qu'avec  indifférence  et  dédain  par  des  hommes  de 
la  révolution. 

Oui,  c'est  à  la  Convenlion  nalion.ilc   qu'il  apparlicnt  de    I 
montrer  combien  peu  J'iiiporl.iiice  des  républicains  doivent    , 


aiLicher  M  cctlv  l>:<laiice  du  cuiiiincrcc,  eu  tant  qu'elle  r>>n< 
s  tic  »  oliU'iiir  <l.iii>  noj  cclianges  avec  les  étrangers  une  plus 
{jr.inde  impurtaliun  d'or  en  noire  faveur. 

•Si  je  ni-  me  trompe,  cet  av:iiit;ige  prétendu  et  si  vanté  pat 
\fs  politiques  de  l'ICurope  n'est  <|u°uiie  cliinicrc. 

Supposez,  pour  un  instant,  i|u'un  peuple  ait  d.uis  la  circu- 
Idiiiin  de  son  conuncree  (  milliard  d'espèces  numériques; 
snpposi  I  ensuite  <|ue  ee  peuple  ait  trouvé-  une  mme  ou  un 
irc  si>r  qui  lui  procure  tout  à  coup  I  autre  milliard  :  je  de« 
m.iiide  ce  qu'aura  B'g""^  ^^  peuple  par  «cite  iléeoiivcrte? 

Je  réponds  :  rien  ;  non  ,  rien  ,  ri  moins  i|uc  rien  ,  car  il 
n'aura  fait  <|u'acqtiérir  de»  vices  et  des  moyens  de  corrup- 
tion. 

Il  n'aura  fait  .iiieun  prolil,  puisque,  aussitôt  ijuc  ce  second 
milli.'ird  jiir.i  été  rép  imlti  d  ins  l;i  circulahuii  ,  les  denrées  , 
li's  nurcliandises  et  la  nuin-d'u-uvre  auront  doulilé  de  pri(  , 
et  <|ue,  ce  qu'on  payait  10  liv.  auparavant,  on  sera  oblige 
de  racheter  20  liv. 

Il  n'juri  g.-igné  que  dn  besoins  factices ,  des  habiliidci 
dispi'iidicuses  et  des  vices,  parce  qu'eu  supposant  que  cette 
grande  quaiililé  dur  découverte  ait,  pendant  quelque  temps, 
eiclusivement  npparicnu  a  quelques  individus ,  eeu<-ei  au- 
riinl  iiifjillililemeiit  contracté  les  habitudes  des  riches,  celles 
d'.iliiiser,  d'opprimer,  de  corrompre,  de  se  mettre  au-des- 
Mis  des  loi».  \  coup  sûr  ils  auront  donné  cet  exemple  funesto 
.1  tous  ceux  a  'lui  ils  auront  communiqué  leur  or  ,  et  il  aura 
[>oilé'  partout  II  dépravation  cl  le  dérèglement. 

On  objectera  (pie  cet  or  e^t  un  moyen  de  puissance  pour 
la  nation  qui  le  possède  à  l'égard  des  autres  nations,  comme 
il  en  est  ini  pour  le  riche  à  l'égard  du  pauvre. 

Je  ré'pondrai  d'abord  i|ue  je  conçois  que  c'est  un  avan- 
tage pour  la  iialioi)  piircinciit  commerçante  que  d'acijuénr 
lieaMcoup  d'or,  [luisque,  étant  obligée  de  tirer  sa  subsistance 
de  chez  ses  voisins,  l'or  devient  pour  elle  une  chose  de  pre- 
mière nécessité,  et  elle  ne  sera  pas  tentée  de  l'employer  aux 
objets  de  luxe  tant  qu'elle  manquera  de  pain. 

Je  concevrais  encore  que  la  balance  du  commerce  pût  être 
un  avantage  pour  une  nation  même  agricole,  si  l'on  pouvait 
supposer  que  l'or,  qui  en  est  le  produit  ,  fût  à  la  disposition 
«l'un  gouvcrnenienl  sage  ,  inaccessible  à  la  corruption  ,  qui 
n'en  userait  ipic  pour  acquérir  les  denrées  et  les  marchandi- 
ses <|ui  manqueraient  à  la  nation  qu'il  administre. 

.Mais  cet  or,  résultat  de  la  balance  du  commerce,  est  le 
fruit  des  spéculations  des  négociants,  des  capitalistes,  qui 
l'acquièreul  pour  cui,  et  qui  n'en  usent  que  comme  l'égo'isme 
conseille  de  le  faire. 

Quelle  puissance  réelle  procure  donc  l'accumulation  de 
l'or  chez  une  grande  nation?  Si  elle  en  conserve  au  delà  de 
ce  qui  peut  être  utile  pour  faciliter  des  échanges  avec  les 
étrangers,  il  la  corrompt,  il  favorise  l'inégalité  des  fortunes, 
il  détruit  ses  mœurs,  il  lui  donne  de  faux  besoins,  il  l'affai- 
blit et  la  prépare  à  subir  le  joug  des  tyrans.  Si  elle  en  lire 
quebjues  avantages  momentanés  dans  son  commerce  exté- 
rieur ,  ces  avantages  ne  sauraient  compenser  les  maux  qui 
sont  altacliés  à  la  possession  de  ce  métal  dangereux. 

D'ailleurs,  si  un  peuple  agricole  acquiert  de  l'or  par  la 
vente  de  ses  denrées  et  de  ses  marchandises,  qu'est-ce  que 
l'or  lui  procurera  qu'il  ne  pourra  pas  obtenir  avec  ces  mê- 
mes marchandises? 

C'est  sans  doute  une  folie  que  de  s'efforcer  de  porter  chez 
ses  voisins  des  objets  de  première  nécessité  pour  de  l'or, 
lorsqu'on  a  chez  soi  tant  d'individus  qui  manquent  de  ces 
menus  objets. 

J'Cntcnds  observer  qu'on  obtient  cet  or  par  la  seule  indus- 
trie, par  la  main-d'u'uvrc.  Mais  pourquoi  appliquer  le  tra- 
vail (lu  pauvre  à  procurer  l'or  au  riche  ?  car  c'est  toujours 
chez  celui-ci  qu'il  arrive.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  perfec- 
tionner ragriculture  et  forcer  le  sol  à  nous  donner  ce  qu'il 
peut  produire? 

D'ailleurs,  quand  le  peuple  a  faim  ou  qu'il  n'est  pas  vêtu, 
le  gouvcrnenienl  doit  s'occuper  de  lui  fournir,  au  lieu  d'or, 
de  la  laine  et  du  piiin  ;  et  le  sol  donne  tout  cela. 

J'avais  envie  de  dire  ce  que  j'avais  pense  sur  cette  matière 
et  ce  que  je  n'avais  pas  trouvé  dans  les  livres.  Si  ces  idées 
peuvent  engager  quelqu'un  à  l'approfondir,  je  serai  satisfait. 

En  dernière  analyse,  il  m'a  paru  évident  que  celte  faveur 
de  la  balance  du  commerce  ,  si  fort  convoitée  par  les  gou- 
vernements, ne  méritait  pas  l'imporLince  qu'on  y  a  attachée 
jusqu'ici  ;  que  l'or  ne  procurait  qu'une  richesse  factice  cl 
dangereuse  ,  et  qu'en  un  mot  il  était  facile  de  dire  ce  qu'a- 
vait perdu  d;i  coté  des  mœurs  un  peuple  qui  avait  beaucoup 
d'or,  et  bien  mal  aisé  de  prouver  ce  qu'il  avait  gagné  d'ail- 
leurs. J.  OtDOT,  dcimtiù  lii  CuiiiLiiUcn. 
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TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 


Du  22  floréal.  —  J,  Saint-Germain  de  Villeplat, 
fige  (le  soixante-six  ans,  né  à  Valence,  fermier  gé- 
liVral,  domicilié  à  Fontainebleau,  convaincu  d'un 
complot  contre  le  peuple  français,  tendant  à  favo- 
riser le  succès  des  ennemis  dé  la  France,  notam- 
ment en  exerçant  toute  espèce  d'exactions  et  con- 
cussions sur  le'peuple,  etc,  a  été  condamné  à  la  peine 
(}e  tnort. 

—  M.-L.  Pericard ,  3gée  de  soixante-douze  ans, 
née  à  Roinville,  près  Dourdan,  ex-noble,  veuve  d'Au- 
guste Langlois  de  Ressy,  conseiller  au  ci-devant  par- 
lement do  Paris,  y  demeurant,  convaincue  d'intelli- 
gences et  correspondances  avec  les  ennemis  de  l'Etat, 
a  été  condamnée  à  la  peine  de  mort. 

—  A.  Desmarest,  ^ée  de  cinquante-neuf  ans,  née 
à  Paris,  ex -religieuse  des  Filles-Thomas-d'Aquin, 
en  face  de  la  rue  Vivienne ,  domiciliée  rue  iNeuve^ 
Etienne; 

G.-B.  Goyon,  âgée  de  soixante-dix-sept  ans,  née  à 
Paris,  couturière ,  même  denieure  ; 

A.-C.  Aubert,  âgée  de  trente-neuf  ans,  née  à  Paris, 
ex-religieuse  des  Filles-Thomas-d'Aquin,  domiciliée 
même  rue  ; 

A.-L.  Desmousseaux,  âgée  de  trente-sept  ans,  né 
à  Paris,  vicaire  delà  ci-devant  paroisse  de  Saint- 
Paul,  à  Paris,  commis  chez  un  receveur  de  rentes, 
rue  des  Quatre-Fils  j 

L.-P.-F.  Lecointre,  âgé  de  soixante-treize  ans,  né 
à  Nogent-le-Rotrou,  ex-chanoine  du  Mans,  rue  du 
Paon; 

Convaincus  de  complots  tendant  à  exciter  des 
troubles,  à  fanatiser  le  peuple,  à  allumer  la  guerre 
civile  et  à  anéantir  le  gouvernement,  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

C.  Auger,  âgé  de  cinquante -trois  ans,  né  à 
Sanguène-Luciennes,  district  deBeauvais,  ex-curé 
de  Rochy-la-Montagne,  y  demeurant,  coaccusé,  a  été 
acquitté;  il  restera  détenu  comme  suspect. 

Vu.  23.  —  J.-D.  Voilleraut,  âgé  de  soixante-deux 
ans,  né  à  Langres,  ex-curé  de  Rloutargis,  y  demeu- 
rant; 

J.-B.-B.  Lambe^;t,  âgé  de  vingt-trois  ans,  né  à 
Dieppe,  suriiqmçraire  au  bureau  de  l'enregistrement 
à  Dieppe; 

Convaincus  de  complots  et  manœuvres  tendant  à 
oxciler  In  iruerre  civile,  et  d'avoir  l'ait,  postérieure- 
n)eiit  au  4  décembre  1792,  des  provocations  au  ré- 
tablissement de  la  royauté  en  France,  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

T—  H.  Lastic,  âgé  de  soixante-quatorze  ans,  né  à 
Saint-Martin,  district  de  Saint-Flour,  ex-comte,  au 
château  de  l'Escure,  près  Saint-Flour  ; 

P.  Raclet,  âgt'  de  sOixante-dix  ans,  né  à  Dijon,  di- 
recteur de  la  correspondance  de  la  régie  générale 
de  Paris,  domicilié  à  Somevoire,  département  de  la 
H^utç-Marne  ; 

N.-F.  Bo(fquenet,  âgé  de  cinquante-deux  ans^néà 
.Coissy,  homme  de  loi,  à  Chauniout  ; 

A.  Thomassiu,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  et 
demeurant  à  Saint-Dizier,  ex-noble,  cultivateur; 

A.-C. -F.  Mandat,  âgée  de  vingt-six  ans,  née  à  Neuil- 
ly,  département  de  lu  Haute-Marne,  lille  de  Mandat, 
oflicier  au  ci  devant  régiment  des  Gardes-Françaises," 
et  femme  de  Thomassin  ; 

J.  Fougeret,  âgé  de  soixante  ans,  né  et  demeu- 


rant à  Paris ,  ex-noble ,  ex-receveur  général  des 
finances; 

Convaincus  de  manœuvres  et  intelligences  avec 
les  ennemis,  tendant  à  favoriser  les  progrès  de  leurs 
armes  sur  le  territoire  français,  à  leur  fournir  des 
secours,  à  exciter  la  guerre  civile  en  allamant  le 
peuple,  et  à  provoquer  l'avilissement  et  la  dissolu- 
tion de  la  représentation  nationale,  ont  été  condam- 
nés à  la  peine  de  ruort. 

—  A.  Hugard,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Nancy- 
sur-Cluse,  libraire  à  Strasbourg; 

M.  With ,  âgée  de  vingt  et  un  ans,  née  et  demeurant 
à  Schelestadt; 

M.  Schmel ,  âgé  de  trente-trois  ans,  pé  et  demeu- 
rant à  Metz,  apothii  aire-chimiste,  et  préposé  à  la 
fabrication  des  salpêtres  dans  les  départements  des 
Haut  et  Bas-Rhin  ; 

Accusés  d'avoir  détourné  et  soustrait  de  l'argen- 
terie découverte  chez  un  émigré,  ont  été  acquittés  et 
mis  en  liberté. 


Elal  des  prisons. 


Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  cjes  pri- 
sonniers à  7,084. 


SPEGTACÎ.ES, 

Opéra  National. — Auj.  Tijufe /(i  Grèce,  tableaupalriot. 
et  Ai'tnidc,  opora  en  3  acles. 

Théâtre  DE  l'Opera-Comiqubsatiohal,  rue  FavarL — ; 
Guillaume  Tell,  préc.  àe  Jean- Jacques  Rousseau  à  ses  d^r- 
niers  moments. 

Demain  Mélidor  et  Phrosine,  ccm.  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Le  Jaloux 
désabusé ,  suivi  à\x  Rendez-vous. 

Demain  Guillaume  Tell. 

Théâtre  de  la  rce  Feydeac.  -r-Roméo  et  Juliette,  opér«^ 
en  3  acles,  préc.  du  Serment  dit  Siège  de  Lille. 

Demain  la  3*^  des  Frais  Sans-Culottes. 

En  aUendant  la  1"  de  l'Apothéose  du  jeune  Barra, 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Relâche  nécessité  par  des  changements. 

Théâtre  de  la  Moktagme,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Relâche, 

Thé\tre  dçs  Sans- Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
La  Pupille;  CEcole  des  Maris,  et  le  Devin  du  l'illagCf 
opéra  en  un  acte. 

Demain  yiu  Retour,  ou  la  Première  Réquisition. 

Théâtre  lyriqie  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Gageure  inutile;  Arle*. 
quin  crucllo  ,  et  la  Nourrice  républicaine. 

Demain  le  Dîner  des  Peuples. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.—  Le  Projet  de  for- 
tune; les  Dragons  et  les  Bénédictines ,  et  les  Dragons  en 
cantonnement. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité, — 
Incessamment  l'ouverture. 

Théâtre  du  Panthkon,   5  l'Estrapade. — Relâche. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  — 
Aiijourd'iiui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  sps  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d'équitatinn  et  d'émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  elenlr'aclcs 
amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige,  tous  les 
malins,  pour  l'un  el  l'autre  sexe. 


Payemcnls  à  la  trésorerie  natiorialc. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  style.) 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


(iAZETTE  MTIOWLE  .„,  LE  MUMTELll  UNIVERSEL. 

M  237.  SeptiiU  27  l-KontAi.,  l'an  2«.  {Vendredi  IG  .Mai  1794,  vieux  $lyle.) 


CONVENTION   NATIONAI.K. 

Prètidence  de  Caniut, 

SÉANCE  DU  25  FLOntlAL. 

Oi»  adnul  à  !•  barre  un  tolontairc  du  2*  baluillon  do  l.i 
DorilD^-iif,  accoiiipuKné  d'un  autre ciloyrii. 

l  II  M<  ntnirf  f.iil  l.rluic  de  la  pclilioii,  pur  laciuclU' rc 
\uliiaiuiit>  ixpiiH'  (iii'iii  cuiiibjlluiit  pnur  la  liberté  cl  l'c- 
galilù,  tin  houlil  lui  a  i-mporlé  la  iiiûrlioiri' siipirii'iirc, 
icsyiui  vl  uiiu|)ailic  du  fniut.  Il  a  trourc  dans  ".ou  inal- 
Lciir  un  ami  (|ui  i'ai'C(»inpa(çnc  depuis  Be^an^ou  ,  et  qui 
siippiéc  à  la  perle  de  sa  vue  el  à  l'inipuissanee  de  s'exiui- 
luer.  Il  deinamie  uu  seri)ur'<  pio\i-it>ire.  Son  plus  grand 
iTKtet  est  de  ne  pou\uir  plus  combattre  les  tyrans.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

I.r.  Pbksidbmt,  au  volontaire  :  Citoyen,  ta  prtîseuccel 
Ion  asperl  en  ilent  au  sein  des  représentants  du  peuple 
la  sensibililé  la  plus  vi\e.  Nul  de  nous  nu  rerusrrait  la 
gloire  au  pri\  qu'elle  t'a  coûté.  Heçois  le  témoignage  de 
reconnaissance  que  la  jialrie  t'adresse  par  mon  oigane. 
Ce  n'csi  pas  en  vain  que  ton  sang  aura  coulé  pour  la  ré- 
publique. 

Taillffeh  :  Je  demande  que  la  Convention  accorde  un 
secours  pro\i>oire  de  000  liv.  5  ce  brave  volontaire,  cl 
renvoie  sa  pétition  au  comité  des  pensions  pour  lui  assu- 
rer des  moyens  d'existence. 

Celle  proposition  est  décréléc  en  ces  termes  : 

«  Sur  la  molion  d'un  membre,  la  Convention  nationale 
décrète  (|ue,  sur  la  présenialion  du  présent  décret,  la  tré- 
sorerie naiionalc  payera  une  somme  de  GOO  liv.  à  titre  de 
gratification  au  citoyen  Faure,  dit  Laccarade,  volontaire 
au  2'  bataillon  de  la  Dordogne,  qui,  dans  l'.drairc  d'Ha- 
guenau  ,  a  eu  la  nulclioire  supérieure,  les  os  du  nez,  les 
globes  des  yeux  cl  l'os  Trontal  euiporlés  d'un  boulet  de 
canon. 

«  Renvoie  au  surplus  la  pétition  au  comité  de  liquida- 
tion, p(.ur  régler  la  pension  due  au  citoyen  i'auie,  dit  Lac- 
carade. » 

"•  :  Je  n'ai  rien  à  ajouter  au  témoignage  de  reconnais- 
sance publique  que  vous  venez  de  donner  au  voloulaire 
qui  se  présente  devaul  vous.  Mais  telle  est  rinlluence  du 
régime  révolutionnaire  que  l'exercice  de  toutes  les  vertus 
commande  votre  attention.  Un  br.ive  ^-ucrrier  a  trouvé 
pour  guide  el  |)Our«oulien  un  ami  fidèle.  Ce  n'est  point 
une  iécompcn"-e  que  je  vole  pour  lui  ,  sa  récompi'nse  est 
dans  la  générosité  de  son  cœur  et  dans  la  sensibilité  du 
nôtre.  Je  demande  cependant  que  le  Irait  de  ce  bon  ci- 
toyen soil  consacré  dans  le  recueil  des  actions  civiques. 
Mais,  comme  il  a  fail  des  frais  peul-êlre  au-dessus  de  ses 
moyens,  je  demande  qu'il  lui  suit  accordé  uue  indemnité 
de  300  liv. 

Celle  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

•  Sur  la  molion  d'un  membre,  la  Coiivenlion  nationale 
décrète  que,  sur  la  piéseulalion  du  p:ésent  décret,  la  tié- 
sorerie  nationale  paiera  au  ciloycn  Muselicr,  nalif  de  Be- 
sançon, volontaire  au  4'  bataillon  du  Doubs,  la  summe  de 
300  liv.  ù  litre  de  récompense,  pour  avoir  soigné  cl  con- 
duit le  ciloycn  Faiiie,  dit  Laccarade,  qui  a  tu  la  mâ- 
cboire  supérieure  emportée  à  l'affaire  d'Uaguenau,  et 
renvoie  au  comité  d'instruction  publique,  pour  l'inser- 
lion  de  cette  action  ci\ique  dans  les  annules  républi- 
caines. B 

—  Deux  députés  do  la  commune  et  de  la  Société  popu- 
laire de  Nanies  sf  préscnlent  à  la  barre. 

L'orateur  ;  Citoyens  rcprésrntants,  nous  venons  vous 
exprimer  les  sentiments  qui  animcnl  tous  les  républicains 
de  la  Société  populaire  it  de  la  commune  de  Xanles.  ' 

Les  ennemis  de  la  république  ne  peuvent  les  renverser 
par  la  force  ;  c'est  le  trait  impuissant  lancé  par  une  main 
expirante  contre  l'égide  impénétrable  de  Minerve  ;  mais 
ils  veulent  nous  perdre  par  les  vices  el  les  fatales  divi- 
sions. 

Les  amis  des  rois  ont  conçu  la  frivole  espérance  de  dé- 
truire nos  forces  morales  el  physiques  dont  se  comiiosc 

3«  Série,—  Tome  fil. 


notre  héroïque  lésislance  contre  l'Europe  esclave,  en  ca- 
liiiniiiant  lelle  ou  telle  pcjrlion  du  peu|)le  pour  l'a\ilir,  d 
ixcitani  conlie  elle  l'iiidi^^iulion  et  la  colère  des  laliiotes, 
pour  ralliiiiiei  les  loiciies  eliiiiles  de  la  guerre  civile. 

Nous  vous  dénonçons  ce  moyen  de  conlre-i évolution  ^ 
diiigé  depuis  longtemps  et  d'une  manière  spéciale  contre 
nous. 

Pleins  de  confiance  en  voire  justice  ,  phins  de  respect 
pour  vus  \eitus,  nous  cheichons  djns  ^otresein  un  appui 
saliitaiitr  contie  la  pirlidii-  dont  vus  foudres  écr.ivèient 
lanl  de  fois  les  têtes  len.iissanics.  .Nous  n'avons  pu  souffrir 
plu»  Iniigitinps  (|u'on  impiiuiâl  sur  nos  fronts  l'opprobre 
({ui  n'est  dû  (|u'aui  ennemis  de  la  liberté. 

.MIez,  nous  ont  dit  nos  concitoyens,  allez  |>orter  à  la 
Con\ention  nationale  l'exiiosé  succinct  et  vrai  de  nuire 
conduite  lévolulioiinairc  depuis  l'an  1788  jus(|u'ù  nos 
jours:  dilcS'Iui  ([ue  dans  tous  le»  temps  nous  avons  versé 
noire  sang  pour  la  patrie,  obéi  i  ses  lois,  el  couvert  de 
dons  S(U)  auti'l.  Offrez  en  notre  nom  dix  huit  cavalici  s  ja- 
cobins ;  dites  (|ue  nous  lancerons  sur  les  un  is  une  frégate 
de  /(^  canons,  ou  que  nous  verserons  dans  le  trésor  natio- 
nal le  produit  des  souseripliuns,  si  nous  ne  pouvons  pas 
user  de  maléiiaux  nécessaires  ù  la  consiruclion.  biles  aux 
re|)résciitants  du  peuple  que  nous  ferons  toujours  un  rem- 
part de  nos  corps  ix  la  Convention  nationale  ,  aux  comités 
de  salut  public  el  de  sûreté  générale,  qui  assurent  au 
monde  Ir  bonheur  de  l'humanité.  iJiU's-leur  (|ue  nous  vou- 
ions la  républi(|uu  une  cl  indivibible,  le  règne  des  vertus 
el  de  l'égaillé,  cl  la  mort  des  tyrans  conjurés  contre  la 
France.  Dites-leur  que  ce  n'est  point  pour  recouvrer  uu 
honneur  que  nous  n'avons  pa^  perdu  ,  et  qu'on  ne  pour- 
rait nous  rendre  si  nous  avions  été  coupables,  que  nous  en 
appelons  à  l'opinion  publique;  mais  que  nous  voulons  dés- 
espérer les  tyrans  et  leurs  e.-cla\  es  par  l'as'-uranceelernellc 
que  Ions  les  ciloyens  fianr  ils  ne  forment  plus  qu'une  fa- 
mille d'hommes  vertueux,  qu'un  peuple  de  héros  qui  tous 
veulent  vivre  pour  la  patrie,  la  gloire  el  la  liberté,  ou  mou- 
rir en  les  défendant. 

Nous  déposons  sur  le  bureau  du  président  le  tableau  vé- 
ridique  de  ce  que  nous  avons  fait  dans  ions  les  temps  pour 
la  cliose  publique  ,  afin  que  celle  aulhentique  réponse  à 
nos  calomniateurs  éclaire  ceux  qui  sont  abusés,  confonde 
noseMiiemis  et  nous  conserve  restime  du  ju'-le. 

A|)ris  la  journée  du  2'J  juin  ,  journée  qui  nous  couvre 
d'une  sloire  éclatante,  vous  décrélàlcs,  citoyens  représen- 
iants,  que  nous  avions  bien  mérité  de  la  patrie.  Nous  de- 
mandons aujourd'hui  (pie  vous  déclariez  que  les  Nantais 
n'ont  pas  cessé  d'être  dignes  de  la  pairie,  depuis  l'époque 
où  voussceilàte-,  par  vol re  dé  rcl,  leur  immortalité. 

FoLCUÉ  :  Qu'il  soil  permis  à  uu  représentant  du  |)cuple 
qui,  en  parcourant  le  plus  grand  nombre  des  communes 
de  la  ré|)ubliquc,  a  pu  mieux  qu'un  autre  connaître  leur 
esprit  public,  de  s'étonner  de  la  défaveur  qu'on  a  tenté  de 
jeter  sur  la  commune  de  Nanies.  Siins  doute  elle  renfer- 
mait des  hommes  infùmes;  peut-être  en  rt  nfermc-t-ellc 
encore;  mais  ces  replis  dégradés,  que  snnt-ils  auprès  des 
saiis-culo'.tes  nantais?  ce  que  sont  les  ruines  de  la  monar- 
chie devant  les  monuments  que  vous  avez  consacrés  à  la 
liberté  et  à  l'égalité.  Sans  retracer  les  preuves  nombreuses 
qui  allcstcnl  le  patriotisme  des  Nanta's,  je  rappellerai  une 
époque  peu  éloignée,  où  cinquante  mille  brigands  envi- 
rounaicnl  la  commune  de  Nantes  ,  administrée  par  des 
magistrats  perfides.  Eh  bien ,  ce  fui  l'énergie  des  sans- 
culottes  qui  résista  au-dedous  el  au-dehors.  D'un  côlé  leur 
voix  tonnante  étouffait  le  cri  de  la  terreur,  tandis  que  de 
l'autre  leurs  bras  couragc;ix  repoussaient  la  horde  des  bri- 
gands el  des  royalistes.'  Vous  décrétâtes  alors  que  les  Nan- 
tais avaient  bien  mérité  de  !a  patrie.  Je  demande  que 
la  Convention  décrète  aujourd'hui  que  la  commune  de 
Nantes  n'a  point  cessé  de  mériter  ce  témoignage  hono- 
rable. 

ViLLEHS  :  Il  tenait  au  vaste  plan  de  conjuration  décou- 
vert par  les  coniilés  de  salut  public  et  de  sûrelé  générale 
de  jeter  de  la  défavcursur  les  plus  imporlanles  communes 
de  la  république.  J'appuie  les  observations  de  mon  collé- 
"■uc;  rajis  je  crois  qu'avant  de  rendre  un  décret  il  con- 
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\ient  de  renvoyer  aux  deux  comités  la  pôlilion  qui  vous  a 
élé  présentée.  .^  . 

Merlin  (de  ThlonTille)  :  Dans  le  long  temps  que  ]  ai 
passé  à  la  Von(iéc,  j'ai  trou\é  dans  le  sein  de  la  Société  po- 
pulaire du  faubourg  Vinceiil  le  palriotisme  chassé  de  chez 
les  armateurs  et  les  négociants.  C'est  là  sculemcnl  que 
nous  trouvions  ceux  qui  vcnaienl  à  la  suite  de  l'armée  re- 
cueillir les  blés  et  les  bestiaux  que  nous  procuraient  nos 
victoires  sur  les  brigand?.  Il  est  vrai  que  ceux  qui  te- 
naient à  l'armement  ne  taisaient  rien  pour  la  cause  de  la 
liberté.  Mais  j'appuie  la  proposition  de  Fouché,  parce  que 
les  sans-culottes  composent  la  grande  masse  des  citoyens 
de  Nantes. 

Fouché  :  Voici  la  rédaction  que  je  propose: 
0  La  Convention  nationale  décrète  que  les  sans-culottes 
de  Nantes  n'ont  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

—  Les  officiers  invalides  se  présentent  à  la  Convention. 

L'orateur  :  Pleins  de  confiance  en  votre  justice,  les  of- 
ficiers invalides  vous  présentent  leurs  réclamations. 

Oppressés  par  une  administration  vicieuse  dans  son  or- 
ganisation ,  c'est  dans  le  sanctuaire  des  lois  qu'ils  appor- 
tent leurs  plaintes  contre  elle. 

Vous  avez  ordonné  qu'à  raison  de  la  disette  de  la  viande 
il  ne  leur  en  serait  délivré  qu'une  demi-livre  chaque  jour, 
et  que  le  traitement  des  soldats  ne  différerait  en  rien  du 
leur;  cet  ordre  a  été  reçu  avec  joie;  il  ne  pouvait  l'être 
autrement  par  des  hommes  qui  n'ont  pas  craint  de  verser 
leur  sang  pour  la  cause  publique ,  et  auxquels  toute  pri- 
vation ne  coûte  rien,  lorsqu'elle  devient  utile  à  la  patrie; 
mais  votre  intention  n'a  pas  été  d'améliorer  le  sort  du  sol- 
dat au  détriment  de  celui  de  l'ofBcier.  C'est  cependant  ce 
qu'a  fait  l'administration  en  retranchant  hier  de  l'ordi- 
naire de  ce  dernier  ce  qui  suppléait  à  la  diminution  de  la 
viande.  Nos  demandes  se  bornent  à  deux  : 

La  première,  que  la  nourriture  nous  soit  rendue  la 
même  qu'elle  était  à  l'époque  du  premier  arrêté  du  comité 
de  salut  public,  ou  qu'on  nous  tienne  compte  du  supplé- 
ment de  traitement  que  la  loi  accorde  aux  officiers  invali- 
des ,  relativement  à  la  différence  qui  existe  entre  celui 
qu'elle  accorde  aux  soldats; 

La  seconde  ,  que  six  commissaires  nommés  par  la  Con- 
vention, et  pris  dans  son  sein,  soient  chargés  déjuger  la 
capacité  des  membres  qui  composent  l'administration  de 
la  maison  que  nous  habitons;  et  qu'après  que  lesdits  com- 
missaires se  seront  bien  convaincus  que  l'ineptie  et  l'inva- 
lidité morale  de  la  plupart  d'entre  eux  les  mettent  dans  le 
cas  du  remplacement,  vous  ordonniez  que  cette  adminis- 
tration soit  composée  de  quatre  commandants,  quatre  ca- 
pitaines, quatre  lieutenants  et  douze  soldats. 

C'est  le  seul  moyen  d'anéantir  l'esprit  de  parti,  de  met- 
tre un  juste  équilibre  entre  les  décisions  d'un  conseil  qui 
ne  doit  être  élu  que  pour  veiller  au  maintien  des  droits  de 
ceux  dont  les  intérêts  lui  sont  confiés. 

—  Un  pétitionnaire,  parlant  de  la  barre:  La  Société 
populaire  de  la  commune  d'Emile  vient  vous  témoigner 
sa  reconnaissance  pour  la  juste  sévérité  que  vous  déployez 
contre  les  ennemis  de  la  liberté,  et  pour  les  récompenses 
que  vous  avez  décernées  à  ses  amis.  » 

La  Convention  a  décrété  que  les  cendres  de  J.-J.  Rous- 
seau seront  transférées  au  Panthéon  français;  elle  ne  pou- 
vait mieux  faire  l'application  du  décret  par  lequel  elle  a 
mis  la  vertu  et  la  probité  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  constituante  avait,  sur  la  pétition  de  la 
commune  d'Emile  (alors  Montmorency),  mis  J.-J.  Rous- 
seau au  nombre  des  grands  hommes;  mais  alors  ses  cen- 
dres étaient  encore  la  propriété  d'un  individu.  Ces  jours 
ne  sont  plus;  vous  avez  proclamé  la  vérité  :  les  grands 
hommes  sont  les  enfants  de  la  nature. 

Vous  avez  permis  à  notre  commune  de  prendre  le  nom 
d'Emile;  nous  demandons  que,  lorsque  les  cendres  de 
J.-J.  quitteront  leur  dernier  asile  pour  arriver  au  temple 
de  la  Gloire  ,  elles  s'arrêtent  un  moment  parmi  nous  au 
milieu  desquels  il  vécut,  et  raniment  par  leur  présence  l'a- 
mour des  vertus  dans  tous  les  cœurs. 

—  Une  dépulation  de  la  Société  populaire  de  la  section 
des  Tuileries  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  ta  dépulation  :  a  Arrêté  de  la  Société  po- 
pulaire des  Tuileries ,  du  24  floréal.  —  D'après  les  obsi  r- 
vations  faites  à  la  Convention  et  à  la  Société  des  Amis  de 
lu  LiLerl^  et  de  l'Egalité ,  la  Société  des  Tuileries  arrête 


qu'elle  se  dissout,  et  qu'elle  ira  demain  en  faire  part  à  la 

Conveiiliou.  »  (On  applaudit.) 

Citoyens  représentants,  une  grande  révolution  s'est  opé- 
rée le  31  mai;  les  mouvements  des  fédéralistes  qui  s'étaient 
manifestés  sur  les  différents  points  de  la  république 
avaient  donné  lieu  à  cette  mémorable  journée,  avaient 
éveillé  le  zèle  de  tous  les  bons  citoyens.  Ils  se  rappelèrent 
alors  le  dioit  de  se  réunir  en  Sociétés  populaires,  et  les  ci- 
toyens de  la  section  des  Tuileries  conclurent  et  réalisèrent 
le  projet  d'en  établir  une  ,  au  sein  de  laquelle  ils  pussent 
surveiller  les  ennemis  du  bien  public. 

Notre  première  idée  a  été  de  rejeter  toute  espèce  d'asso* 
dation  qui  pût  tendre  au  fédéralisme  que  nous  voulions 
combattre;  nous  n'avons  pas  voulu  nous  isoler;  nous 
avons  laissé  à  tous  les  bons  citoyens,  de  quelque  section 
qu'ils  fussent,  la  faculté  d'être  admis  parmi  nous ,  et  notre 
règlement  renferme  une  disposition  formelle  à  cet  égard. 

Notre  Société  n'a  présenté  qu'une  réunion  de  frèies  et 
d'amis,  occupés  à  se  surveiller  eux-mêmes,  et  nous  ne 
nous  sommes  jamais  permis  d'exercer  aucun  dœit  qui  fût 
une  infraction  aux  lois  générales  de  la  république  et  une 
atteinte  à  la  souveraineté  du  peuple. 

Nous  n'avons  point  influé  sur  la  délivrance  ou  le  refus 
des  certificats  de  civisme,  parce  que  nous  connaissions  le 
droit  des  autorités  constituées  à  cet  égard,  et  que  uous 
avons  toujours  été  persuadés  que  c'était  au  peuple  en 
masse  à  prononcer  sur  le  civisme  de  ceux  qui  en  réclament 
un  témoignage. 

Nous  n'avons  point  influé  sur  les  délibérations  de  l'as- 
semblée générale,  ni  sur  le  choix  des  nominations  aux 
places  dont  elle  pouvait  disposer. 

C'est  au  sein  de  notre  Société  qu'a  pris  naissance  l'idée 
de  l'établissement  des  fêtes  décadaires,  qui,  dès  le  mois 
de  brumaire  dernier,  ont  été  instituées  dans  notre  section. 
Le  monstre  de  l'athéisme  n'y  a  jamais  eu  d'accès.  Le  pre- 
mier ouvrage  qui  y  a  paru  a  été  un  hymne  à  l'Etre  su- 
prême ,  qui  depuis  a  été  chanté  en  chœur  par  tous  les 
citoyens,  à  l'ouverture  de  chaque  fête. 

Nous  avons  armé  et  équipé  un  cavalier  qui  est  actuelle- 
ment au  nombre  des  défenseurs  de  la  patrie. 

EnGn  nos  séances  étaient  destinées  uniquement  à  nous 
éclairer,  à  lire  les  lois  et  à  applaudir,  soit  aux  actions  mé- 
morables des  héros  de  la  patrie,  soit  aux  travaux  de  la  Con- 
vention nationale. 

La  Convention  nationale,  le  comité  de  salut  public  , 
voilà  quel  fut  toujours  notre  point  de  ralliement;  ces 
noms  n'ont  jamais  été  i)rononcés  parmi  nous  qu'avec  res- 
pect, et  nos  procès-verbaux  attestent  encore  la  mémorable 
circonstance  où  la  Société  s'est  levée  tout  entière,  et  a  juré 
de  déchirer  le  voile  que  des  audacieux  se  proposaient  de 
jeter  sur  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  ;  mais  l'opi- 
nion publique  a  ])arlé;  la  Convention  a  fait  disparaître 
l'intrigue;  elle  a  mis  la  vertu  à  l'ordre  du  jour;  elle  a  fait 
entendre  que  les  Sociétés  populaires  sectionnaires  pour- 
raient ralentir  la  marche  du  gouvernement  révolution- 
naire et  retarder  notre  bonheur. 

Cette  vérité  est  descendue  de  la  Montagne  pour  être  en- 
tendue au  sein  de  celte  Société  illustre  qui  depuis  cinq  ans 
a  déjoué  tous  les  complots  des  malveillants,  et  prépare  la 
foudre  qui  doit  écraser  la  tyrannie.  Nous  avons  entendu 
cette  voix ,  et  nous  venons ,  pères  du  peuple ,  en  vous  dé- 
clarant la  dissolution  de  notre  Société,  vous  apporter  nos 
vœux  pour  la  destruction  des  ennemis  de  la  république , 
et  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir  pour  elle.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

La  mention  honorable  est  décrétée  avec  l'insertion  au 
Bulletin. 

—  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris ,  ayant  le 
maire  à  sa  tête,  vient  applaudir  aux  vérités  sublimes  et 
éternelles  développées  dans  le  rapport  fait  par  Robes- 
pierre, au  nom  du  comité  do  salut  public,  et  remercier 
la  Convention  du  décret  qu'elle  a  rendu  à  la  suite  de  ce 
rapport. 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  discours  et 
l'euvoi  aux  départements. 

—  La  Société  populaire  de  la  section  du  Mont-Blanc 
vient  annoncer  sa  dissolution.  Elle  applaudit  aux  travaux 
de  la  Convention  nationale,  et  jure  de  lui  rester  fidèle- 
ment attachée. 

La  Couveniion  applaudit  et  décrète  la  mention  honora- 
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ble  <I»'  la  conduito  do  lu  Sori(?t(^  popiilairr  Ac  la  wction  du 
Moul  Blanc  —  La  si^ance  csl  levct:  ti  deux  Ucuro, 

SUITE  DE   I,.\   SRAMCF.   DO  24   PLORKAL. 

BriEZ,  rtu  tio»H  ÛMComité  ilesiernurs  publics  :  Ci- 
lov«'ns,jt'  viens,  ;iii  iioiii  di-  vdtn'coiiiitf  tirs  secours 
pulilies,  .1i)|)eler  l'iitteiilinn  de  la  Cdiiveiilioii  ii.ilKt- 
lialesiiruiiet|iiesti(iiMraiiUiiitpliisiiii|)<irt:iiite(|ii  elle 
intéresse  les  limillfS  d  un  ;,'r;iii(l  iKUiibre  de  deleii- 
S«'urs  de  la  patrie.  Vous  parler  des  eilnyens  (pii  cha- 
que jour  versent  leur  san^î pour  '''  l'-nise  de  la  hberl»' 
cl  de  l'éf^alité,  c'est  être  assnn-  d'avance  d'attirer 
tonte  lu  sensibilité  et  l'ancclioQ  des  représentants 
du  peuple. 

Votre  comité'  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte 
des  diverses  pétitions  et  rt'clamations  adri"<séis  a  la 
Convention  nationale  par  plusieurs  citoyens,  par  des 
autorilt's  constituées  et  di's  Sociétés  populaires,  con- 
tre l'exception  portée  en  l'article  lit  de  la  loi  du  4 
mai  17'j:J,  et  dans  l'article  K'r  du  litre  V  de  la  loi  du 
22  pluviôse  dernier,  nui  excluent  des  secours  accor- 
des aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie  les  pa- 
rents des  soldats  de  la  libcrtt' partis  en  remplacement. 

Si  des  raisons  plausibles  ont  fait  prononcer  cette 
exclusion  lors  de  la  loi  du  4  mai  1793  ;  si  elles  pri'- 
valiirent  encore  à  r('po(|iic  de  la  loi  du  22  pluviôse 
dernier,  rendue  sur  le  rapport  du  comité  de  salut 
public,  il  faut  nt-anmoins  convenir  que  des  considi-- 
rations  assez  puissantes  se  présentent  pour  que  l'on 
examine  de  nouveau  une  question  de  celte  nature; 

fiour  qu'on  l'approlondisse.qu'on  l'envisage  sous  tous 
es  rapports,  et  qu'une  discussion  solennelle  offre  un 
résultat  qui  ne  laisse  plus  rien  à  désirer.  Voire  co- 
mité des  secours  publics  ne  s'est  pas  dissimulé  les 
diflicultés  qui  se  rencontreraient  à  cet  é^ard,  ni  les 
diverses  objections  que  l'on  pouvait  opposer  contre 
l'une  ou  l'autre  déterinination  ;  mais  il  a  cru  qu'il 
était  de  son  devoir  de  vous  soumettre  les  réflexions 
que  lui  ont  fait  naître  ses  méditations  sur  un  point 
(ju'il  a  regardé  comme  très-important,  soit  en  raison 
des  principes,  soit  en  raison  des  circonstances  ac- 
tuelles. 

La  loi  du  29  novembre  1792  (art.  II)  assurait  des 
secours  aux  pères,  mères,  femmes  et  enfants  qui  n'a- 
vaient pour  toute  ressource  que  le  produit  du  travail 
du  citoyen  soldat  volontaire  de  tout  grade  au  service 
de  la  république.^ 

L'article  IV  exigeait  la  remise  au  greffe  de  la  mu- 
nicipalité ou  de  la  section  de  l'extrait  de  l'acte  de 
naissance,  et  de  l'inscription  du  citoyen  soldat  pour 
servir  comme  volontaire. 

Cette  loi  du  26  octobre  1793,  en  n'accordant  des 
secours  qu'aux  familles  des  citoyens  soldats  volon- 
taires, excluait  nécessairement  les  citoyens  soldats 
des  ci-devant  troupes  do  lifïne,  soit  k  cause  de  leur 
engagement,  soit  à  cause  des  avantages  particuliers 
et  pécuniaires  qu'ils  avaient  reçus  lors  de  cet  enga- 
gement ;  mais  on  sentit  bientôt  les  inconvénients  et 
l'injustice  d'une  différence  quelconque  entre  les 
mêmes  soldats  de  la  patrie,  entre  les  mêmes  défen- 
seurs de  la  liberté  et  de  l'égalité,  enfin  entre  les  ci- 
•  toyens  rangés  tous  sous  les  mêmes  drapeaux  de  la 
république,  et  en  conséquence  la  loi  du  4  mai  1793 
accorda  des  secours  aux  familles  des  militaires  de 
toutes  armes. 

Voici  le  texte  de  l'article  I«r  de  cette  loi. 

•  Il  sera  accordé  des  secours  aux  familles  des  mi- 
litaires de  toutes  armes  servant  dans  les  armées,  et 
aux  familles  des  marins,  ouvriers,  navigateurs,  ca- 
nonniers  et  soldats  de  marine,  en  activité  de  service 
sur  les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  la  républi- 
que. » 

Mais  la  loi  du  4  mai  1793,  en  faisant  sagement  dis- 
paraître la  différence  et  l'exclusion  que  présentait 


celle  du  9r>  novembre  précédent,  relativement  aux 
soldats  des  Iroujifs  de  ligue,  établit  elle-même  une 
différence  et  une  exclusion  d'un  autre  genre,  eu  pro- 
nomaiit  (article  III)  que  les  pères,  mères  et  autres 
ascendants,  épouses,  enfants,  frères  et  sœurs  de  tous 
les  militaires  (|ui  sont  partis  en  remplacement  n'au- 
ront aucune  part  aux  secours. 

Cette  disposition,  malgré  toute  la  sévérité  qu'elle 
renferme,  pouvait  paraître  d'une  grande  justice  à  l'é- 
po(|ue  du  4  mai  1793,  où  l'on  présumait  (pie  les  ci- 
tovens  partis  en  remplacement,  et  où  l'on  iivait 
même  la  certitude  (pie  plusieurs  d'entre  eux  avaient 
rccn  des  avantages  p(M-uiiiaires,  ou  s'»-laient  fait  as- 
surer des  secours  pu  faveur  de  leurs  parents,  |»ar  les 
imlividus  (juils  remnla(;aienl.  Mais  les  circonstances 
n'('taient  plus  les  mêmes  à  répo(pie  de  la  loi  du  21 
jduviose  (iernier;  et  mal(,'r»=  cela,  la  même  (liff('renc(î 
fut  encore  admise,  la  même  exclusion  fut  encore 
prononcée  contre  les  familles  des  défenseurs  de  la 
patrie,  partis  en  remplacement. 

Ce|)eiidanton  sentit  combien  était  excessive  la  ri- 
gueur de  la  loi  du  4  mai  1793,  et  celle  du  21  plu- 
viôse apporta  (|uel(iueschan<;ementset  modjficalions 
propres  à  adoucir  le  sort  des  soldats  remplaçants. 

L'article  l'-r  du  titre  V  n'exclut  formellement  des 
secours  que  les  familles  des  citoyens  partis  en  rem- 
placement «  d'après  des  arrangements  particuliers 
faits  avec  ceux  ipi'ils  ont  remplacés.  » 

Il  n'sulte  évi(lemment  que  l'on  n'a  pas  entendu 
refuser  les  secours  aux  familles  des  citoyens  qui  sont 
partis  en  remplacement  sans  avoir  fait  aucun  traité 
ou  arrangement,  et  sans  avoir  reçu  aucun  avantage 
pécuniaire  de  ceux  qu'ils  ont  remplacés,  et  l'on  verra 
dans  l'instant  combien  cette  distinction  était  néces- 
saire. 

D'un  autre  côté,  la  même  loi  du  21  pluviôse  dé- 
cide que  les  veuves  et  enfants  des  soldats  partis  en 
remplacement,  qui  seraient  morts  dans  les  combats, 
ou  par  suite  de  leurs  blessures,  jouiront,  dans  ce 
cas,  des  mêmes  secours  accordés  aux  veuves  et  en- 
fants des  autres  défenseurs  de  la  patrie.  Enfin,  les 
secours  et  les  avantages  sont  aussi  les  mêmes  pour 
tous  les  soldats  indistinctement,  que  des  blessures 
mettent  hors  d'état  de  continuer  leur  service  et  de 
pourvoir  à  leur  subsistance;  de  manière  que  la  seule 
différence  qui  existe  encore  dans  ce  moment,  c'est 
que  les  pères,  mères,  épouses  et  enfants  des  mili- 
taires partis  en  remplacementsontprivésdes  secours 
annuels  accordés  aux  familles  des  défenseurs  de  la 
patrie. 

Votre  comité  des  secours  publics  a  été  vivement 
frappé  de  cette  différence  entre  tel  ou  tel  défenseur 
de  la  patrie.  Elle  avait  été  établie  par  la  loi  du  20  no- 
vembre 1792.  entre  les  volontaires  et  les  soldats  des 
ci-devant  troupes  de  ligne,  et  on  en  avait  depuis 
senti  tous  les  inconvénients;  mais  la  loi  du  4  mai  1 793, 
en  voulant  y  remédier,  présenta  elle-même  une  autre 
discordance,  en  faisant  deux  classes  des  volontaires 
et  en  excluant  des  secours  les  familles  de  ceux  partis 
en  remplacement. 

La  loi  du  2t  pluviôse,  en  modifiant  cette  rignenr 
relativement  aux  blessés  et  aux  victimes  des  com- 
bats, laisse  encore  quelque  chose  de  plus  à  faire. 
Votre  comité  a  pensé  qu'il  fallait  anéantir  entière- 
ment toute  ligne  de  démarcation  quelconque  entre 
les  soldats  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Tous,  en  effet, 
combattent  pour  la  république;  tous  versent  leur 
sang  pour  l'affermissement  de  la  constitution  popu- 
laire et  démocratique,  tous  doivent  donc  jouir  des 
mêmes  avantages. 

J'ajouterai  à  cette  idée,  bien  simple  et  naturelle, 
qui  tient  encore  plus  à  l'intérêt  public  qu'à  la  politi- 
que, que,  s'il  est  dur,  si  même  il  est  humiliant  pour 
plusieurs  familles  des  défenseurs  de  la  patrie  d'être 
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privées  des  secours  que  la  nation  accorde  aux  autres, 
il  estljien  plus  dur  rucore  pour  uu  père,  uue  mère, 
une  e|)ouse,  ou  des  eiifaiits,  de  n'eu  pouvoir  espérer 
que  dans  le  cas  où  luie  uiort,  bien  que  i;lurieuse, 
puisqu'elle  aura  éb-  reçue  ou  donnée  au  champ  de 
l'honneur  rt  de  la  victoire,  les  privera  pour  toujours 
de  leurs  aileclions  les  plus  ehères,  et  de  toutes  les 
espérances  qu'ils  avaient  droit  d'attendre  de  celui 
qui  en  était  l'oltjet. 

Je  dirai  encore  que,  les  secours  accordés  aux  fa- 
milles; desdéfe!is(iir>  de  la  patrie  ne  l'étant  qu'aux 
parents  qui  soiil  dans  l'indigence,  le  trésor  public 
ne  retirerait  aucun  bénélice  d'en  exclure  les  familles 
des  soldats  partis  eu  remplacement  ;  car  la  loi  du  28 
juin  1793  assure  des  secours  aiuuiels  à  toutes  les  fa- 
milles indigentes;  etpuisqu'à  ce  seul  titre  elles  au- 
raient des  droits  certains  aux  secours  de  la  nation, 
pourquoi  leur  refuserait-on,  sous  le  titre  honorable 
de  parents  des  défenseurs  de  la  patrie,  un  avantage 
qu'on  ne. pourrait  pas  leur  contester  à  raison  même 
de  leur  indigence,  dénuée  de  toute  autre  considéra- 
tion? 

Mais  votre  comité  n'a  pas  cru  pouvoir  se  borner 
à  ces  considérations  générales  ;  il  a  pensé  qu'il  devait 
discuter  cette  matitTé.  avec  toute  l'étendue  dont  elle 
étaif^susceptihle;  il  a  pensé  qu'il  devait  en  approfon- 
dir tous  les  détails,  et  vous  soumettre  toutes  les  idées 
qu'elle  présente. 

On  pourrait  d'abord  argumenter  avec  quelque 
succès  de  ce  que  les  militaires  partis  en  remplace- 
ment ont  assez  payé  le  prix  de  Icin-s  traités  ou  arran- 
gements particuliers  avec  ceux  qu'ds  ont  renq)laeés, 
par  la  privation  ([ue  leurs  familles  ont  éprouvée  de 
tout  secours  pendant  la  campagne  dernière  ;  on  pour- 
rait encore  ajouter  que  ces  remplaçants  ont  pu  ima- 
giner que  leur  engagement,  ou  plutôt  leur  enrôle- 
ment, ne  les  obligeait  slrich'ment  que  pour  une  cam- 
pagne, à  l'instar  des  volontaires  enrôlés  en  1792; 
mais  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ces  idées,  qui  se- 
raient injurieuses  à  la  tiilélité,  h  la  bravoure  et  au 
courage  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  composent 
les  armées  de  la  république.  Envisageons  seulement 
et  considérons  ipiels  sont  les  militaires  partis  eu  rem- 
placement. 

1°  PIusuMu-s  sont  de  l'âge  de  dix-huit  à  vingt-cinq 
ans;  ils  se  trouveraient  donc  également  aujourd'hui 
sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  comme  faisant  partie 
de  la  première  récp.iisition,  et  à  ce  titre  leurs  familles 
participeraient  aux  secours,  sans  aucune  exception  : 
les  en  priverez-vous  plus  longtimps  parce  que  leurs 
pères,  leurs  épuux  ou  leurs  enfants  se  sont  dévoués 
plus  tôt  à  la  délcnsc  des  frontières? 

2°  Plusieurs  des  remplacés  sont  eux-mêmes  au- 
jourd'hui sous  lesdrapeauxdc  la  patrie,  tant  par  l'ef- 
fet de  la  prennèrc  réipn'silion  que  par  des  actes  d'un 
-  dévouement  libre  et  volontaire.  En  pareil  cas,  le 
remplacé,  qui  paie  lui-même  de  sa  personne,  n'ef- 
faee-t-il  pas  le  mot  de  ren:|)laçant  dans  celui  qui, 
l'ayant  su|)jiléé  momentatK-ment  dans  la  campagne 
dernière,  présente  nu  soldat  de  plus,  qui  a  le  mérite 
de  s'i'lre  dévoué  au  premier  appel. 

Je  dois  citer  ici  un  cas  particulier,  bien  propre  à 
éclairer  la  justice  de  la  Convention  nationale  sur  la 
question  que  nous  agitons  dans  ce  moment  ;  je  retra- 
cerai les  expressions  na'ivcs  et  sincères  de  la  pétition 
qui  le  renferme. 

«  La  citoyenne  Elisabeth  Boituzet,  femme  d'Edme 
Fcvre,  tissier  en  tuile  à  Monlbard,  clief-lieu  de  can- 
ton, district  de  Semnr,  di'partementtlela  Côte-d'Or, 
expose  (pic  son  mari,  dès  la  forniMlion  des  Daladlons 
de  volontaires,  avait  conçu  le  dessein  de  s'eiuôler 
p  'Ur  le  service  de  la  patrie,  et  n'en  était  retenu  qu'à 
cause  de  sa  femme  et  de  ses  trois  enfants,  dont  le 
plusûgé  n'a  (pic  six  ans.  Au  mois  de  mars  1793,  le 


citoyen  Guiod.  notaire  à  Montbard,  ayant  su  que  le- 
dit Fèvre  était  disposé  à  servir,  lui"  proposa  une 
somme  de  300  liv.  s'il  voulait  remplacer  son  lils 
tomlx' au  sort.  Cette  somme  flatta  Fèvre,  ([ui  en  avait 
grand  besoin  pour  payer  quehpies  dettes  et  fournir 
à  la  subsistance  de  sa  femme  et  de  ses  trois  enfants, 
son  état  de  tisseur  en  toile,  vu  la  cherté  des  denrées, 
n'étant  pas  suffisant  pour  gagner  la  vie  à  cinq  per- 
sonnes ,  ce  qui  l'engagea  à  accepter  la  proposition  et 
à  partir  en  remplacement,  le  12  mars  1793  :  il  est  à 
l'armée  de  la  Moselle,  au  4e  bataillon  delà  Côte-d'Or, 
en  sorte  que  sa  fennne  est  rest('e  avec  ses  trois  en- 
fants, n'ayant  pas  un  sou  de  revenu  et  se  trouvant 
dans  une  extrême  misère.  Elle  demande  departici- 
per  aux  secours,  d'autant  que,  depuis,  le  fils  du  ci- 
toyen Guiod,  qne  son  mari  avait  remplacé,  s'est  lui- 
même  enrôlé  volontairement  pour  le  6e  bataillon  de 
la  Côte-d'Or,  et  est  parti  le  30  vendémiaire  dernier.» 
Tous  ces  faits  sont  attestés  par  la  municipalité  de 
Montbard. 

La  Société  populaire  de  la  même  commune  vous  a 
depuis  adressé  sur  le  même  objet  une  pétition  con- 
çue en  ces  termes  : 

«  Le  véritable  philosophe  est  sévère  dans  ses  prin- 
cipes; la  vertu  est  son  aliment  ;  chez  lui  le  vice  est 
proscrit. 

"  C'est  sur  des  bases  aussi  pures,  législateurs 
philosophes,  que  vous  vous  proposez  d'asseoir  les  co- 
lonnes inébranlables  de  notre  gouvernement  répu- 
blicain ;  vos  lois  ne  respirent  que  la  plus  saine  mo- 
rale ;  la  raison  nous  conlirme  leur  excellence,  aussi 
les  publions-nous  tous  les  jours  avec  enthousiasme 
dans  son  temple. 

"  Mais  n'y  aurait-il  pas  des  circonstances  où,  sans 
altérei-  la  (.lignite  de  votre  plan,  vous  pourriez  modi- 
fier l'exécution  littérale  d'une  sévère  décision? 

T-Vous  avez  décr('té,  par  exemple,  dessecours  pour 
les  familles  indigentes  des  défenseurs  de  la  patrie  ; 
rien  de  plus  sage  que  cette  loi  générale  ;  une  excep- 
tion seulement  nous  a  paru  bien  sévère  :  l'applica- 
tion de  ces  secours  est  refusée  aux  parents  de  ceux 
qui  servent  par  remplacement,  à  moins  qu'ilsn'aient 
été  tués  ou  blessés.  Vous  les  regardez  sans  doute 
comme  des  êtres  immoraux,  ou  bien  vous  avez  pré- 
sumé qn'ilsauront  pris  des  précautions  pour  assurer 
à  leur  famille  des  secours  de  la  part  de  ceux  qu'ils 
rem]  :;.ci'nt;  mais  combien  de  ces  remplaçants  n'ont- 
iis  pas  traité  à  forfait?  Combien  d'entre  eux  ne  rem- 
pl;icent-iis  pas  des  gens  qui  n'avaient  eux-mêmes 
aucune  fortune  ? 

"  De  ce  nombre  se  trouve  dans  cette  commune  le 
citoyen  Fèvre;  en  ])artant  il  a  laissé  une  femim^  et 
trois  enfants,  dont  l'ainé  n'a  que  sept  ans.  Cette  fa- 
mille est  sans  propriété  et  dans  la  plus  grande  indi- 
gence. 

«  Fèvre  a  traité  à  forfait  avec  un  jeune  homme 
établi  à  Semur,qui  avait  été  nommé  au  scrutin,  mais 
il  se  déliait  à  cette  épo(iue  de  ses  forces,  et  n'avait 
d'autre  ressource  que  son  état  et  quehpies  talents 
naturels.  Revenu  de  ce  premier  acte  de  faiblesse,  ce 
jeune  homme  s'est  lui-mêmrdévoué  volontairement 
au  service  delà  patrie.  La  famille  de  Fèvre  a  consumé 
le  prix  de  son  engagement;  elle  se  trouve  réduite  à 
la  plus  profonde  misère.  —  C'est  ici  le  cas,  ajoute  la 
Société  populaire  de  Monlbard,  de  moddier  la  sévé- 
rité de  la  lo" ,  c'est  ici  le  cas  de  [ilacer  entre  l'austé- 
rité des  principes  républicains  et  le  faible  colons  de 
la  sensibilité  un  trait  sublime  de  l'humanité  bienfai- 
sante. • 

30  Parmi  les  remplaçants,  il  en  est  beaucoup  qui 
n'ont  fait  aucun  arrangement  ni  traité,  et  la  loi  du 
21  pluviôse  d(Mnier,  nnidiliant  eu  cela  celle  du  4  mai 
1793,  n'exclut  des  secours  qne  les  familles  de  ceux 
qui  ont  lait  des  arrangements  et  traités.  Cependant, 
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et  (Inn<5  ri'xri'titinri,  Ip  spiiI  titro  dr  romplnc.int  fait 
n'jilf'i'  U'S  it'rl;iiii;iliiiiis(|i-  lnirs|Mii'iils,|i,ir(  f(|U  Uni; 
preuve  iirpalive  des  arraii^'iiiieiilsoii  Irailrs  csl  trop 
(linicile  à  actiui-nr  ,  pour  ne  pas  din-  cpi'il  si-rait 
peul-ètre  nièiuc  ini|iusMl)l<'  de  la  lairr  adiiirHic.  Il 
est  pourtant  Ihcm  c-rrtaiii  ipie  plu^l^nrs  militants 
sont  parlK  eu  rruiiiluefun-nl  poiu'  ilrs  parents,  (pnl- 
(pielois  inriiii-  pour  (Us  aiuis,  par  li>  seul  niolide  du 
scutunent  lir  la  virtii,  di-  I  luiinanilr,  et  du  respec- 
tueux dt'voiifuieul  pour  des  \  iiillanls,  ou  pour  di  s 
(auidlfs  <lrstdees.  et  »iiu'  les  n'ui|)lai;ants  ont  Lusse 
dans  les  remplaces  des  liras  nec( •^sau(■s  à  leur  sui)- 
sistanceet  au  travail  i|ui  leur  procurait  des  aliuieuts. 
Ces  senlinienls  ;;énereux  se  sont  trous  es  dans  l'iirue 
de  pltisuMirs;  il  est  d'adieurs  une  vertu  iuiiee  dans 
l'iluie  des  vrais  anus  de  la  patrie,  de  eliéra*  5<s  hères 
cl  d'être  utile  au  Imidunrde  ses  concitoyens.  L'his- 
toire nous  fournit  une  innllitude  d'exeinph.'s  de  celle 
vertu  du  peuple,  sous  le  ic;;iie  nièiuedii  despotisme, 
lorsque  le  tiraf^clorcé  de  la  indice  arrachait  sans  [li- 
lie  les  |ières  à  leurs  enlanls,  les  époux  a  leurs  l'eui- 
lilPS,  et  les  enlanls  laborieux  à  leur  lamille,  poiii  les 
l'aire  comballre  solis  les  eiiseif^nes  de  la  tyrannie. 
Doit-on  s'étonner  après  cela  ipie  te  ;^ènie  de  la  li- 
l)ertè  ail  (ait  naître  îles  seiilinients  encore  plus  tou- 
chants.' \li!  pourriioniii'urdii  nom  rrancais,el  puis- 
qu'il est  vrai  de  dire  ipie  les  vertus  se  propai;eiit  en- 
core mieux  dans  des  cccurs  r(-pubiicaiiis,  nous  devons 
croire  (pieiles  ont  aussi  èlè  parlai^ècs  par  le  plus 
grand  nombre  des  soblats  de  la  patrie,  partis  en  rcin- 
placeineut.  De  quelles  vertus  en  ell'it  ne  sont  pasca- 
pablesceux  qui,  cha(|iiejour,  versent  leur  sang  pour 
la  cause  de  la  liberté  et  de  légalité?  .Iiigez-en  par 
les  traits  lie  ciuirage,  de  ré^i^îiiation,  de  bravoure, 
d'héroïsme  etd'inlrépidilé  qu'ils  rouruisseutconslam- 
ment. 

.le  n'alinndonnerai  pas  cet  article  des  remplaçants 
verliienx.dèsintt'ressès,  et  conduits  par  le  seul  amour 
de  la  patrie,  sans  vous  citer  des  traits  encore  plus 
frappants,  et  dont  j'ai  les  preuves  authcnliipies  ;  car 
il  ne  faut  pas  vous  laisser  ij^norer  ((u'il  en  est  même 
plusieurs  qui  sont  partis  à  la  place  de  leur  frère,  dont 
ils  oui  considéré  l'extrême  jeunesse,  ou  qu'ils  ont 
jusé  plus  utile  aux  travaux  et  au  soutien  de  leur  fa- 
mille. 

Peut-on  jamais  imaginer  qu'en  pareil  cas  le  citoyen 

S|ui  remplace  sou  frère  ait  pris  des  arrangements  et 
ait  des  traités  avec  lui?  Un  di'vouemenl  de  ceib'  na- 
ture peut-il  avoir  été  conduit  par  d'autre  sent  iiunl 
3 ne  celui,  je  ne  dirai  pas  de  1  ainitit'  on  de  1,,  leu- 
resse  fraternelle,  mais  bien  de  la  piété  liliale?  -ura- 
t-il  donc  encore  la  douleur  de  voir  sa  famille  privée 
des  secours  accordés  aux  parents  des  aiilre<  défen- 
seurs de  la  patrie?  Eh  bien,  il  faut  que  je  V(. us  ap- 
prenne encore  quelque  chose  de  plus  :  le  frère,  qui 
était  d'abord  remplact',  se  trouve  aussi  maiiilcnant 
sous  les  drapeaux  de  la  répiibli(]iie.  Sa  famille,  ipii, 
aux  termes  de  la  loi  du  21  |)luviose,  devrait  re.  evoir 
les  secours  à  raison  def.  deux  enfants,  en  sera-t-ellc 
privée  pour  le  premier,  parce  qu'il  n'est  parti  d'a- 
bord qu'en  remplacement  de  son  frère  qui  depuis 
s'est  aussi  dévoue  à  la  défense  de  la. patrie  ? 

Voici  d'ailleurs  comment  la  (luestion  est  posée 
par  l'administration  du  district  de  iMeaux. 

«  Une  veuve  a  trois  enfants,  elle  est  dans  l'indi- 
gence. 

«  Deux  sont  à  la  défense  de  la  patrie,  le  troisième 
reste  seul  avec  sa  mère  et  la  soulage  à  peine  par  le 
travail  de  ses  bras.  L'un  des  deux  est  parti  en  rem- 
placement de  sou  frère.  Celte  veuve  doit-elle  jouir 
des  secours  pour  celui  qui  est  parti  en  remplacement 
de  son  frère?. 

L'administration  du  district  ob?ervcquccette  veuve 
a  droit  aux  secours  nationaux,  le  lils  n'ayant  jamais 


avec  son  frère,  aucun  arrangement  p(*cu- 


pti  laire 
ni  lire. 

Cette  adniinislralioii  ajoute  (|uc  •  la  (|nestion  pro- 
posée est  cippUcubla  à  plusieurs  ciloyeits  qui  sont 
dans  le  nu'me  <  as.  • 

Il  est  donc  vrai  tpie  ces  exemples  de  vertu  et  d'un 
généreux  dévouement  sont  multipliés  de  la  part  des 
militaires  parlisenremplacement,connne  nous  vous 
l'avons  annoncé. 

Mais  votre  comité  a  dû  prévoir  toutes  les  (d)iec- 
tions  qu'on  pourrait  faire  contre  les  remplaçants;  il 
a  dû  les  discuter  alleiitivemeul,  et  vous  les  présenter 
avec  ses  rellexions  .iiissi  suecinclemeiit  que  le  per- 
met une  ipiestion  aussi  importante. 

On  oppose  d'abord  que  plusieurs  des  remplaçants 
ont  fait  (les  arrangements  et  des  traités  |iarticuliers, 
et  (pi'ils  ont  louché  une  somme  (juelconque;  mais 
il  faut  observer  que  le  plus  grand  nombre  a  traité  à 
forfait  et  pour  une  somme  une  fois  [)avée. 

Les  uns  ont  reçu  MM  liv.,  les  autres  jiliis.  d'autres 
moins;  il  n'y  a  iiiiit-ètre  pas  un  traité  uniforme,  et 
cependant  l'exclusion  est  totale  et  frappe  sur  tous  in- 
dislincleiueiil.  Un  fait  bien  coiislant,  relativement 
aux  pères  de  famille,  c'est  rpie  le  prix  de  ces  traili-s 
à  forfait  a  rW-  aliM)rlii'  aussilôt  et  employé  aux  be- 
soins pressants  de  leur  leiiime  et  de  leurs  enlants. 
Vous  en  avez  vu  un  exemple  dans  la  famille  infortu- 
née du  citoveii  Fevre,  soldat  au  le  bataillon  di"  la 
Ci'tle-d'Or;  d'autres  l'ont  •■m|)loyc  en  nippes  et  effets 
d'(=(iiiipenient;  ets'il  en  est  enlin  qui  l'aient  ilissipé 
en  dépenses  frivoles,  leurs  lainiiles  doivent-elles  eu 
soull'rir?  n'est-ce  pas  l'inlércl  de  ces  familles  que 
vous  avez  envisagé  en  leur  assurant  des  secours  an- 
nuels (|ui  pussent  les  mettre  à  l'abri  d'une  indigence 
et  des  besoins  occasionnés  uiiiqueiucnt  par  la  priva- 
tion du  Iravail  de  leur  père,  de  leur  époux,  ou  de 
leurs  enfants? 

Une  pétition  de  Réthel  sur  Aisne,  adress('e  au  co- 
mité de  salut  |)ublic,  (jui  l'a  renvoyée  à  celui  des  se- 
cours, pn'seiite  a  cet  égard  des  réilexions  très-judi- 
cieuses. Voici  comme  elle  est  conçue  : 

«  Des  secours  annuels  sont  décrétés  pour  les  fa- 
milles d(^s  défenseurs  de  la  patrie  ;  mais  il  nous  pa- 
rait dur  que  les  familles  des  citoyens  volontaires  (jui 
sont  partis  en  rem|dacement  en  soient  privées.  Ces 
V(duntaires  bravent,  comme  les  autres,  les  dangers 
et  la  mort;  ils  brûlent  de  verser  leur  sang  pour  la 
liberté'. 

«  L(>s  deniers  d'engagement  que  reçoivent  les 
troupes  de  ligne  ne  sont  point  un  titre  d'exclusion 
pour  leurs  parenls.  Une  légère  somme  qu'a  reçue  un 
volontaire  qui  en  remplace  un  autre  ne  peut  devenir 
un  titre  de  privation  pour  sa  famille.  Les  deniers  re- 
çus par  l'un  et  par  l'autre  sont  également  le  prix  de 
leur  engagement  ;  encore  le  volontaire  ne  coùte-t-il 
rien  à  la  république,  tandis  que  le  soldat  des  troupes 
(le  ligne  a  reçu  le  prix  de  son  engagement  des  mains 
de  la  nation. 

«La  privation  de  ces  secours  pour  la  famille  du  vij- 
lontaire  introduit  une  inégalité  de  droits  et  de  ré- 
compenses que  votre  équité  s'empressera  de  réfor- 
mer. » 

La  municipalité  de  Douai,  département  du  Nord, 
en  vous  adressant  la  réclamation  de  huit  mères  de 
famille,  dont  les  époux  sont  en  remplacement  dans 
le  3e  bataillon  d'artillerie,  vous  présente  des  ré- 
flexions encore  plus  frappantes.  La  municipalité 
atteste  que  ces  familles  sont  dans  le  plus  grand 
besoin  ;(prà  la  vt-rilé  leurs  époux  ont  reçu  de  l'ar- 
gent de  ceux  qu'ils  ont  remplacés,  mais  que  cet  ar- 
gent n'a  nullement  contribué  au  soulagement  de 
leurs  familles.  Ces  défenseurs  de  la  patrie,  quoique 
partis  en  remplacement,  se  sont  déjà  trouvés  à  plu- 
sieurs combats,  notamment  à  la  défense  de  la  place 
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(le  ValiMicionnos;  de  l;"i  ils  ont  (^to  combattre  les  re- 
belles lyonnais,  et  depuis  les  brigands  de  la  Vendée. 
Ils  sont  prisonniers  de  guerre  par  la  capitulation  de 
Valenciennes,  et  néanmoins  ils  combattent  encore 
victorieusement  pour  la  patrie  dans  l'intérieur.  La 
privation  que  leurs  familles  ont  éprouvée  jusqu'à 
présent  n'est-elle  donc  pas  suffisante  pour  compen- 
ser ce  qu'ils  peuvent  avoir  touché?  Faut-il  donc  que 
l'exclusion  ait  encore  lieu  pour  l'avenir? 

D'ailleurs  ce  qu'ils  ont  reçu  n'a  pas  été  pris  sur  le 
trésor  public.  Ce  n'était,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
qu'une  taxe  sur  l'avarice,  ou  une  amende  prise  sur 
le  lâche  égoïste,  dont  le  personnage  aurait  été  plus 
nuisible  qu'utile  sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  si 
de  vrais  républicains,  si  d'ardents etzélés  défenseurs 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  ne  s'étaient  pas  offerts  en 
remplacement. 

On  objectera  encore  que  des  remplaçants  ont  reçu 
une  somme  de  leur  commune  ou  de  leur  section  ;  on 
ajoutera  même  que  quelques-uns  ont  fait  des  traités 
pour  assurer  des  secours  annuels  à  leurs  familles. 
Mais, en  premier  lieu,cederniercasestextrémement 
rare,  et  n'est  pas  assez  important  pour  faire  pronon- 
cer une  exclusion  totale  contre  toutes  les  familles 
des  remplaçants,  lorsqu'on  ne  peut  laisser  subsister 
cette  exclusion  sans  faire  un  grand  nombre  de  victi- 
mes. 

En  second  lieu,  les  secours  accordés  aux  parents 
des  défenseurs  de  la  patrie  ne  le  sont  qu'en  faveur 
des  familles  indigentes;  ainsi,  toutes  les  fois  qu'à  rai- 
son des  secours  extraordinaires  des  communes,  des 
sections,  ou  mêmes  des  particuliers,  et  lors  encore 
que  par  tout  autre  motif  quelques-unes  de  ces  famil- 
les ne  devront  pas  être  admises  au  nombre  de  celles 
indigentes,  ce  sera  aux  commissaires  vérificateurs  à 
rejeter  leur  demande  ou  leurs  réclamations;  mais  il 
serait  injuste  d'en  conclure  que  l'on  doive  exclure 
généralement  toutes  les  familles  des  citoyens  partis 
en  remplacement,  tandis  qu'il  est  démontré  qu'outre 
l'indigence  absolue  du  plus  grand  nombre  de  ces  fa- 
milles, plusieurs  des  remplaçants  n'ont  touché  que 
de  très-modiques  sommes  pour  le  prix  de  leur  traité, 
et  qu'il  en  est  même  que  le  zèle  et  le  dévouement, 
ou  une  vertu  désintéressée,  ont  seuls  portés  à  voler 
à  la  défense  des  frontières. 

En  troisième  lieu,  les  secours  sont  accordés  par  la 
loi  aux  familles  indigentes  des  militaires  de  tout 
grade.  D'après  le  texte  même  de  la  loi,  on  ne  peut 
en  refuser  aux  parents  indigents  d'un  militaire  qui, 
à  cause  de  son  grade,  reçoit  un  traitement  bien  supé- 
rieur à  celui  d'un  simple  soldat.  Il  est  donc  injuste 
d'en  refuser  aux  parents  de  celui-ci,  sous  prétexte 
qu'il  aurait  eu  ou  qu'il  toucherait  même  encore  des 
secours  pour  prix  de  son  remplacement,  si  d'ailleurs 
il  est  constaté  que  la  famille  n'a  pas  des  moyens  suf- 
fisants d'existence. 

En  quatrième  lieu,  lorsque  des  militaires  font  des 
captures  ou  des  prises  sur  l'ennemi ,  lorsque  des  ma- 
rins en  font  sur  mer,  leurs  familles  sont-elles  pour 
cela  exclues  des  secours?  Non,  puisque  la  loi  ne  le 
porte  pas,  et  que  d'autres  lois  même  ont  voulu  au 
contraire  que  ces  captures  ne  devinssent  que  des  ti- 
tres d'encouragement.  11  en  doit  donc  être  de  même 
relativement  aux  défenseurs  de  la  patrie  partis  en 
remplacement. 

En  cinquième  lieu,  il  existe  beaucoup  de  volon- 
taires qui  ont  obtenu  des  secours  ou  des  sommes  de 
leur  section  :  cela  est  notoire,  surtout  à  Paris,  et 
mêmedansbiend'autrescommunes.  Néanmoins  leurs 
familles  jouissentdes  secours  accordés  par  la  nation, 
lin'cisément  parce  qu'ils  se  sont  enrôlés  comme  vo- 
lontaire ,  et  qu'ils  ne  sont  pas  partis  sous  le  litre  de 
remplaçants.  Il  est  cependant  vrai  de  dire  qu'ils  ont 
bien  pliis  touché  qu'une  infinité  de  soldats  partis  en 


remplacement.  Il  ne  devrait  donc  pas  y  avoir  plus 
de  raisons  pour  exclure  les  parents  de  ceux-ci. 

En  sixième  lieu  entin,  vous  n'avez  pas  à  craindre 
d'enrichir  les  parents  des  défenseurs  de  la  patrie  avec 
les  secours  qui  leur  sont  accordés;  car,  encore  un 
coup,  ils  ne  le  sont  qu'aux  familles  indigentes,  et  je 
répéterai  qu'à  ce  seul  titre  elles  auraient  déjà  des 
droits  aux  secours  généraux  de  la  nation,  en  vertu 
de  la  loi  du  28  juin  1793, 

Au  surplus,  votre  comité  ne  doit  pas  vous  laisser 
ignorer  que  la  différence  ou  l'exclusion  prononcée 
contre  les  parents  des  militaires  partis  en  rempla- 
cement ne  fait  qu'occasionner  des  difficultés,  des 
contestationsetdes retards  nuisiblesapportés  à  l'exé- 
cution de  la  loi  du  21  pluviôse  dernier,  dans  la  déli- 
vrance des  secours  accordés  aux  familles  des  défen- 
seurs de  la  patrie.  Il  est  des  communes  où  les  com- 
missaires vérificateurs  élèvent  les  obstacles  les  plus 
puérils,  tandis  que  d'autres  ne  trouvent  aucun  doute, 
et  admettent  à  la  répartition  des  secours  tous  ceux 
qui  se  présentent.  Ici  on  est  scrupuleux  jusqu'à  la 
minutie,  jusqu'à  exiger  des  formalités  et  des  preuves 
difficiles  dont  la  loi  du  21  pluviôse  a  principalement 
eu  pour  but  d'exempter  les  parents  des  défenseurs 
de  la  patrie;  là  on  est  non-seulement  aussi  facile 
qu'indulgent,  mais  on  va  même  jusqu'à  la  dilapida- 
tion. D'un  côté  l'on  donne  des  secours  à  toutes  les  fa- 
milles indistinctement;^erautre  l'on  n'en  donnequ'à 
l'extrême  indigence.  Ici  on  considère  l'indigence  mo- 
rale qui  naît  du  besoin  ou  du  défaut  d'aisance  ;  là  on 
n'admet  qu'une  indigence  physique  et  une  extrême 
pauvreté. 

Dans  plusieurs  communes  l'exclusion  relative  aux 
familles  de  remplaçants  y  est  totalement  éludée,  et 
ces  familles  participent  également  aux  secours,  soit 
par  la  facilité  des  commissaires  vérificateurs,  qui  sont 
pris  parmi  ceux-là  mêmes  qui  ont  droit  aux  secours, 
soit  parce  que  ces  commissaires  n'ont  pas  des  con- 
naissances assez  exactes  sur  les  faits. 

Dans  d'autres  communes,  au  contraire,  on  chicane 
les  parents  des  défenseurs  de  la  patrie,  au  point  de 
prétendre  les  exclure,  sous  prétexte  que  la  notoriété 
ou  des  témoins  attesteraient  que  des  volontaires  ont 
reçu  quelque  argent  lors  de  leur  départ,  d'où  l'on 
veut  conclure  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  ceux  partis 
en  remplacement ,  tandis  que  les  procès-verbaux 
d'inscription  et  les  attestations  des  municipalités  con- 
statent d'une  manière  expresse,  légale  et  authenti- 
que qu'ils  sontpartis  volontairement,  et  non  en  rem- 
placement. 

Votre  comité  vous  fera  sous  peu  de  jours  un  rap- 
port sur  la  multitude  des  questions  que  l'on  fait  naître 
dans  plusieurs  communes,  sur  l'application  et  l'exé- 
cution de  la  loi  du  21  pluviôse.  Il  vous  présentera  un 
projet  d'instruction  aussi  simple  que  méthodique, 
tant  pour  faire  cesser  les  abus,  les  dilapidations  et  la 
violation  de  cette  loi  bienfaisante,  que  pour  éclairer 
l'inexpérience  des  commissaires  vérificateurs,  résou- 
dre toutes  les  difficultés,  lever  tous  les  obstacles,  et 
ne  plus  laisser  aucune  incertitude.  Mais,  en  atten- 
dant, votre  comité  a  cru  qu'il  fallait  commencer  par 
anéantir  l'exclusion  portée  contre  les  parents  des  mi- 
litaires partis  en  remplacement.  Si  cette  exclusion 
fut  juste  d'abord,  si  elle  le  fut  pour  la  dernière  cam- 
pagne, du  moins  elle  ne  i>eut  plus  l'être  à  l'avenir. 

Les  soldats  de  la  liberté  qui,  depuis  plus  d'un  an, 
combattent  glorieusement  sous  les  drapeaux  de  la 
république,  ne  sont  plus  des  remplaçants;  ce  mot 
doit  disparaître  pour  ne  plus  laisser'  entre  eux  et 
lein-s  camarades,  leurs  frères  d'armes,  que  le  titre 
commun  de  défenseurs  de  la  patrie.  Cette  vérité  a 
déjà  été  reconnue  des  représentants  du  peuple  délé- 
gués dans  les  départements. 

Je  vous  citerai,  à  l'appui  de  ce  fait,  l'arrêté  en  date 
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ilii  20  idiiviosi""  (IciniiT,  (]o  notre  C()1l»';;iip  !.cc;iipcii- 
licr,  ilelc{,'iié  dans  le  doparlcinent  de  la  Maiichr  rt 
autres  l'iiviioiiiiaiils,  pdiir  laue  pailicipi-r  aux  se- 
cours les  fruiMies  et  eidauts  des  soldats  de  la  iiatiie 
(pii  servent  en  reuiplacenient  ilans  le  district  de  l>i- 
lian,  |iirs(|u'il  sera  connu  p:ir  le  cons«  il  f;eneral  de  la 
commune  de  leur  n'sidence  «lue  ces  personnes  au- 
ront desliesoins  pressants,  et  (|ue  leurs  parents,  ac- 
tin-llenient  au  service  de  la  republi(iue,  étaient  kur 
seule  ressource. 

Voire  comité  ne  fera  donc  (jue  vous  proposer  de 
pénéraliser  les  dispositions  de  cet  arrtHe,  en  les  ren- 
dant coiiiinuiies  a  tous  les  districts  de  la  republicpie. 

Vous  avez  dt'jà  pri'ju^^e  la  (pieslioii  par  votre  dé- 
cret du  'JO  ^eriiiinal  dernier,  en  accordant  un  secours 
provisoire  de  lou  liv.  à  la  citoyenne  leinine  Letesse, 
de  l'eronne,  tiui  s'est  presenli'e  à  votre  barre,  et  dont 
vous  avez  aussi  reiivoyt-  la  pétition  à  l'exanieii  de 
votre  comité  des  secours.  Le  mari  de  cette  citoyenne, 
iii(li|;ente  et  ebar;,'i'o  (run  enlant,  combat  pour  la  ré- 
publitiue  dans  le  13''  régiment  de  chasseurs.  Il  est 
parti  en  remplacement  ;  mais  ù  cette  e[io(|ue  il  avait 
ilejii  l'ait  un  service  militaire  de  iiuilans;  il  était 
muni  d'un  con;;é  absolu,  mais  les  dan;;ers  de  la  pa- 
trie l'ont  fait  voler  de  nouveau  à  la  défense  des  fron- 
tières. Il  avait  refusé  un  nouvel  en^agomentsous  les 
enseignes  du  despotisme  ,  mais  il  ne  balança  pas 
à  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  et  de  rc- 
galité.  Sa  l'einme,  ses  enfants,  n'aiiraient-ils  pas  les 
uièmes  droits  aux  secours  et  aux  récompenses  natio- 
nales que  les  parents  des  autres  défenseurs  de  la 
patrie? 

S'il  pouvait  rester  quelque  doute  sur  ce  point,  j'in- 
voquerais, en  faveur  des  soldats  de  la  liberté  partis 
011  remplacement,  les  expressions  mêmes  du  rap- 
porteur du  comité  de  salut  public  qui  a  précédé  le 
décret  du  11  pluviôse  dernier  :  •  Les  soldats  répu- 
blicains, y  est-il  dit,  ajoutent  chaque  jour  de  nou- 
velles pages  au  sublime  recueil  des  faits  héroïques, 
des  éclatantes  actions  qu'enfante  leur  magnanime 
dévouement.  Chaque  jour  aussi  votre  paternelle 
sollicitude  se  plaît  à  augmenter  le  chapitre  le  plus 
légitime  de  la  dette  publi(|ue, celui  où  sont  par  vous 
consacrées  les  récompenses  et  les  indemnités  que 
la  patrie,  juste  et  libérale,  dispense  à  ses  courageux 
défenseurs.  Ils  moissonnaient  abondamment  les  pal- 
mes de  la  gloire,  et  c'est  alors  que  vous  vous  êtes 
filacés  au  milieu  de  leurs  généreuses  familles.  Fixant 
a  vue  sur  le  père  du  soldat  delà  liberté,  sur  sa  ver- 
tueuse épouse,  sus  ces  enfants,  l'espoir  de  la  répu- 
blicpie,  enlin  sur  tous  ces  groupes  vénérables  qui 
les  composent ,  et  parmi  lesquels  mûrissent  les 
vertus  républicaines,  vous  avez  ordonné  que  l'on 
vous  présentât  un  plan  pour  que  les  secours  qui 
leur  sont  attribués  par  la  loi  leur  parvinssent  sans 
délai,  il  vous  tardait  de  n'avoir  \)lus  aucune  inquié- 
tude sur  cette  distribution  jusqu'alors  trop  lente.  » 

Vous  remettre  sous  les  yeux  ce  tableau  intéres- 
sant ,  c'est  vous  faire  sentir  d'une  manière  bien  con- 
vaincante que  l'exclusion  portée  contre  les  militaires 
partis  en  remplacement  doit  entièrement  disparaître 
des  lois  qui  assurent  des  secours  annuels  aux  fa- 
milles des  défenseurs  de  la  patrie.  Il  ne  doit  pas 
exister  plus  de  différence  entre  elles  qu'il  n'en  existe 
entre  Ics.soldats  de  la  liberté  et  de  l'égalité  réunis 
toussons  les  mêmes  drapeaux:  et  c'est  ici  que  se 
ramènent  sensiblement  les  grandes  considérations 
d'intérêt  public  qui  seules  sufliraient  pour  détermi- 
ner entièrement  ceux  d'entre  vous  dont  l'opinion 
pourrait  encore  être  balancée  par  d'autres  considé- 
rations particulières. 

Les  citoyens  partis  en  remplacement  ont-ils  moins 
abandonné  tout  ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher  du 


(Aie  (le  la  nature  et  des  doux  liens  du  sang?  ont-ils 
moins  saerilié  leurs  affections  personnelles?  ont-ils 
moins  délaissé  leurs  jieres,  leurs  mères,  leurs  femmes 
et  leurs  enfants?  Est  ce  pour  de  l'argent  (lu'oii  peut 
se  déterminer  a  de  pareils  sacrifices!  L'amour  de  la 
patrie  est  le  seul  seniiment  capable  de  porter  à  un 
semblable  dévouement*,  l'amour  de  la  patrie  ne  se 
remplace  pas:  il  est  une  vertu  innée  dans  le  cœur 
de  tout  bon  citoyen  ;  c'est  4iiie  même  vertu  (|ui  pro- 
duisit les  grands  hommes  des  beaux  jours  des  Ro- 
mains et  les  héros  de  Siiarte  et  d'Athènes.  Vit-on 
jamais  (|ue  l'argent  pùl  taire  accpiérir  raiiioiir  de  la 
patrie  et  la  passion  de  cunibaltre  pour  elle?  Kapp(^- 
Irz-vous  cette  lière  et  sublime  réponse  de  l'ariiH-e 
des  l'yrémTS-Orienlales  aux  dons  pécuniaires  offerts 
par  des  Sociétés  populaires  ,  pour  ceux  (jui  les  pn> 
miers  mouleraient  a  l'assaut  d'une  redoute,  d'un 
fort  qiieleon(|ue,  ou  se  distingueraient  par  (iiu-lques 
traits  héroïques.  Considérez  ces  généreux  guerriers 
(|ui  prennent  pour  texte  :  •  Mort  aux  tyrans  !  baïon- 
nelleen  avant!  paix  aux  peuples!  •  et  (jui  disent 
avec  ce  style  lacnni(iue  des  Lacédémoniens  :  •  Nous 
ne  sommes  affaim-s  que  de  l'amour  de  la  gbiire  et  du 
la  liberté.  La  même  ardeur  nous  anime  tous.  • 

Ferez-vous  une  injurieuse  différence  entre  les 
soldats  de  la  liberté  partis  en  remplacement  et  les 
autres  défenseurs  de  la  patrie? 

Je  dois  placer  ici  un  trait  bien  propre  à  vous  con- 
vaincre que  les  vertus  héroïques  de  nos  braves  guer- 
riers sont  également  le  patrimoine  des  familles  des 
militaires  partis  en  remplacement.  J'affaiblirais  tout 
l'iiittTêt  et  l'attendrissement  que  ce  trait  vraiment 
sublime  doit  vous  inspirer,  si  je  me  permettais  de 
rien  ajouter  aux  d('tails  consignés  dans  la  lettre 
écrite  au  comité  de  salut  public,  le  30  germinal  der- 
nier, par  l'agent  national  du  district  de  Strasbourg, 
dont  voici  le  contenu: 

•  J'ai  la  satisfaction  de  vous  faire  part  d'un  trait  de 
vertu  qu'une  chaumière  fournit,  et  qui  doit  fait  rou- 
gir le  riche  égoïste. 

«  Une  femme  de  la  commune  de  Saint-Qiiirin,  de 
ce  district,  veuve,  très-indigenle  et  mère  d'une  nom- 
breuse famille,  compte  un  lils  dans  les  armées  de  la 
r('|)ulili(]ue.  Ce  lils,  voulant  à  son  départ  lui  assurer 
quelques  moyens  de  vivre,  est  parti  en  remplace- 
ment. Elle  est  portée,  par  la  municipalité  de  son  do- 
micile, au  rôle  des  secours  accordés  par  la  loi  aux 
familles  des  défenseurs  de  la  patrie.  Elle  perçoit  la 
somme  qui  lui  est  attribuée.  Cependant  elle  apprend 
que  la  loi  défend  d'accorder  des  secours  aux  familles 
des  soldats  qui  sont  partis  en  remplacement;  elle 
rapporte  à  la  municipalité  la  somme  qu  elle  a  reçue , 
en  disant  «qu'elle préférait  vivre  dans  une  pauvreté 
honorable  à  prendre  de  la  jiation  de  l'argent  qui 
pouvait  servir  à  détruire  les  infâmes  tyrans.  » 

«  Ce  trait  est  d'autant  plus  louable  qu'elle  seule, 
dans  la  commune,  se  ressouvenait  que  son  fils  fût 
parti  en  remplacement. 

•  Je  vous  prie,  citoyens  représentants,  de  m'auto- 
riser  à  faire  remettre  à  celte  femme  vertueuse,  qui 
se  nomme  la  veuve  Dalenzi ,  et  qui  toujours  s'est 
comportt'e  comme  une  bonne  mère  de  famille  et  une 
bonne  citoyenne  la  somme  qu  elle  a  rapportée  avec 
tant  de  désintéressement,  car  elle  est  très-pauvre. 
Honorer  et  récompenser  les  vertus,  c'est  les  multi- 
plier :  et  vous  avez,  pour  assurer  la  république, 
mis  la  vertu  à  l'ordrt.  du  jour.  • 

Cette  lettre  n'a  pas  besoin  de  commerttaire.  Votre 
comité  vous  proposera  ,  immédiatement  après  ce 
rapport,  un  projet  de  décret  particulier  dans  lequel 
il  espère  remplir  vos  intentions  sur  l'objet  intéres- 
sant qu'elle  présente. 
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.le  reviens  inaiiiteiuml  ;'i  In  discussion  sur  les  fa- 
milles des  militaires pailis cil  reinpiacciiient. 

(La  suile  demain.) 

N.  B.  Dniis  la  sé?ncc  du  26,  Han  rc  a  annoncé  plu- 
siciiis  prises  de  hàlitiienis,  entrés  dans  loi  porls  de  Lu- 
rient,  Brest  et  Roclieforl,  et  plusieurs  succès  rcmportéî 
par  l'arinre  du  Nord  et  celle  des  Ardeunes,  entre  autres, 
lu  prise  de  ïhuin. 


ïniBUNAL   CRIMINEL    REVOLUTIONNAIRE. 

Du  24  floréal.  —  F.  Gardé,  âgé  de  dix-huit  ans,  né  à 
Venise,  dcparltinent  du  Doubs ,  postillon  de  la  poste  à 
Villi-'iicuve-Georges; 

F.  Peton  ,  âgé  de  vingt-liuit  ans,  né  à  Luzarche,  postil- 
lon de  poste  à  Cliarenton,  accusés  de  propos  coiUre-révo- 
iulionnaircs ,  tendant  à  avilir  la  représentation  nationale, 
ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  G.  Jouen,  âgé  de  quaiante-sept  ans,  né  à  Bernay  , 
déparlement  de  l'Eure,  raarcclial  dc^  logis  an  ci-devant 
régiment  de  Gonty-dragons,  chef  d'un  détachement  de 
diagons  de  la  Manche,  marchant  cnntie  lagoide  naiionale 
envovée  de  Paris  dans  ce  département,  domicilié  à  Pacj- 
sur-l'Euie; 

E.  Manger,  âgé  de  quarante  ans,  né  ù  Rouen,  Bénédic- 
tin de  la  ci-devant  abbaye  de  Caen,  professeur  de  physi- 
que en  l'université  de  cette  ville,  ex-curé  constilulionnel 
de  W)  ,  prés  Rouen,  membre  de  l'as-cmbléc centrale  des 
déparlements  fédéralistes  dans  la  coimmiiic  de  Caen; 

Convaincus  de  conspiralion  contre  l'unilé  et  l'indivisi- 
bilité de  la  iépubli(iue,  ont  été  condamnés  à  mort. 

—  J.-A.-G.  Rollel-Davau,  ûgé  de  soivanle-huit  ans,  né 
à  Riom  ,  y  demeurant,  ex-noble,  président  de  la  ci-devant 
sénéchaussée  de  Riom,  conseiller  de  Capel; 

A.-F.  Devillennes,  âgée  de  cinquante-neuf  ans,  née  à  La 
Chfllre,  déparlement  de  l'Indre  ,  ex-noble,  femme  de  Rol- 
lelD'Avau; 

A.  Louher,  ûgé  de  soixante-sept  ans,  néàBilly,  dé- 
partcmentde  l'Allier,  juge  et  proeureur  liscal  de  plusieurs 
ci-devant  justices  seigneuriales,  ex-notaire,  ensuite  oflicier 
municipal,  à  Suyredanl; 

J.-B.  Ubéleski,  ûgé  de  quarante-huit  ans,  né  ù  Longue- 
ville,  visiteur  des  rôles ,  ù  Dieppe  ; 

A.-J.  Lanloup,  usé  de  soixante-cinq  ans,  né  ii  Saint- 
Lfinp,  (leparleiiient  (iesCùles-du-Nord,  ex-noble,  docteur 
eu  médecine  à  Saiul-Loup; 

Convaincus  d'intelligences  et  de  correspondances  avec 
les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  la  république,  ont 
élé  coiidumués  à  la  peine  de  mort. 


État  des  prisons. 


Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  prisonniers 
à7,08Zi. 


TllI'ATM!-   DK  LOI'IiRA  NATIONAL. 

Il  n'y  a  .Tucuiie  action  dans  l'opéra  inlilnlé  :  la  Uciinioii 
du  10  auûl,  on'rjiiiiiigitrulioii  de  lu  Ixèpii/iliijtic  française, 
sans-culotlide  en  cinq  actes;  c'est  siiiipknicnl  l.i  rcprcscn- 
tation  lulcle  de  la  fête  «pii  eut  lieu  dans  l'aris  à  celle  épo- 
que ;  mais  cette  représenlalion  est  encore  cndiellie  de  loiit 
ce  «pie  la  poésie  ,  la  musique  et  la  danse,  de  tout  ec  que  la 
pompe  donl  ce  lliéAlre  est  susccplil»le  ont  de  plus  séduisant. 
Tous  les  arts  se  sont  eux-mêmes  réunis  pour  félcr  celle  r(''u- 
uioii  et  l'inauguration  de  la  république.  I.a  division  des  aeirs 
est  celle  des  einq  slntions  (pii  (  urent  lieu  :  la  première  à  la 
place  delà  lîastillc,  la  seconde  sur  le  boulevard  «le  l'Opér.i- 
Comiquo  national,  la  troisième  à  la  place  de  la  Rcvolulion, 


la  quatrième  aux  Invalides,  et  la  clnquicmc  au  Champ-de- 
Mars.  A  chaque  station,  l'un  des  personnages  chante  ou  dé- 
clame un  mor';e.iu  surrol)jet  p.irlieutier  qu'on  veut  célébrer. 
Plusieurs  des  morceaux  déclamés  sont  pleins  de  chaleur  et 
d'énergie.  Tout  respire  le  patriotisme  le  plus  brûlant.  La 
danse  n'est  pas  un  des  moindres  ornements  de  cette  fcte.  Ln 
citoyen  Gardel  a  eu  l'art  d'en  varier  les  genres,  et  d'en  of- 
frir de  très  comiques  sans  caricature.  Il  a  su  respecter  la  di- 
gnité du  peuple  jusque  dans  ses  amusements.  On  applaudit 
surtout  avec  transport  au  pas  de  Forts  et  de  Citoyennes  de 
la  Halle  ,  des  évolutions  militaires  exécutées  par  les  jeunes 
Elèves  de  la  Patrie;  beaucoup  d'autres  tableaux  ont  obtenu 
le  même  succès.  La  musiques  partagé  ces  applaudissements; 
quoique  la  nature  du  sujet  n'ait  permis  au  compositeur  au- 
cun morceau  passionné,  ni  par  eonsé<pient  dramatique;  plu- 
sieurs marches  et  airs  de  danse  donnent  l'idée  la  plus  favora- 
ble du  talent  du  citoyen  Porta.  Les  citoyens  Boutpiier  et 
Moline  sont  auteurs  des  paroles,  et  ont  mérité,  sous  le  dou- 
ble rapport  de  poètes  et  de  patriotes,  les  applaudissements 
qu'ils  ont  reçus. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Dcma'ui  Miltîade  d  Marathon,  et 
l'U /fraude  à  la  Liberté. 

TnÉATKE  DE  l'Opéha-Comique  natio.nal,  rue  Favarl.  — 
Mélidor  et  Phrosinc,  com,  en  3  actes,  mêlée  d'ariettes, 
suivie  du  Plaisir  et  la  Gloire. 

En  attendant  lai''  représ,  de  l'Enfance  de  Jean-Jacques 
Rousseau,  com.  en  un  acte,  mêlée  d'ariettes. 

Tméatkr  de  la  RKPecLiQUE,  rue  de  la  Loi. — Guillaume 

Tell,  suivi  du  iiendez-vous. 

TuKATRE  DE  LA  RLE  Feydeau.  —  Lu  Cavcmc ,  Opéra 
en  3  actes,  préc.  de  l'hymne  Marseillaise. 

Demain  la  3*  représ,  des  l^'rais  Sans-Culottes. 
En  attend,  la  1"  de  l'Apothéose  du  jeune  Barra. 

TuiiATr.E  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. —  Be- 
lâche  nécessité  par  des  chagemenls. 

TiiÉATUE  DE  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 

lie  laciic, 

Théatiie  des  Sans-Cllottes  ,  ci-devant  Molière.  — 
La  Métromanic,  com.  en  5  actes,  suivie  de  l'Heureuse  Dé- 
cade. 

Demain  Au  Retour,  ou  la  Première  Réquisition. 

TuÉAx'iiE LYRIQUE  DES  Amis  DELA  I'atrie,  ci-devant  delà 
rue  de  Louvois.  —  Relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Georges  et  Gros-Jean  ;  le 

Faucon  ,  et  le  ISoble  roturier. 

Demain  le  Dîner  des  Peuples. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Plus  de  bâtards 
en  France;  Ricco,  et  Midas  au  Parnasse. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Incessamment  l'ouverture. 

Théatue  du  Panthéon  ,  ù  l'Estrapade.  —  Relâche. 

Amphithéâtre d'Astley,  faubourg  du  Temple. -Aiij., 
à  cinq  heures  et  demie  précise* ,  le  citoyen  Franconi,  avec 
ses  élè\es  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d'équila- 
lion  et  d'émulaliou  tours  de  manège,  danses  sur  ses  che- 
vaux, avec  plusieurs  scènes  et  cnlr'actes  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  cl  de  voltige,  tous  les 
malins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  naiionale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1703  (vieux  tlyle). 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  MTIO\ALE  oc  LE  MOMTEIR  l'MVERSEL. 

N»  ?38.  Octidi  28  Fr.onÉAi.,  Van  2e.  (Samedi  17  Mai  1794,  vieux  style.) 


POLITIOUE. 

I»()L()(;.NK. 

farioi'iV,  te  2J  ayri/.  —  Iti-lalion  de  V affa'xrt  de»  M  et 
Iti,  et  de  Vtjcpulsion  de»  Huutt, 

Le  17,  à  qiKilrp  •h'iiip*  «lu  malin,  les  gardes  de  la  rnii- 
ronne  à  rlictal  i-t  à  |iii'(l,  uiiisi  i|(ie  les  iititris  n'^'iiiiciit!! 
poUiiKiis  (|ui  M'  tt()uv;ii)'nt  i-ii  ccltt-  \illc,  su  sont  ussi'iiililés 
eilruordinaiiriiiciil  el  saiisordie  do  kurs  (:licr>.  Le  bruit 
•Vluit  répandu  (|ue  lc>  Kusses  divuieiit  s'eiii|iurcr  de  l'jr- 
Kniil  et  (les  iiiu)(usiu!)  ù  poudre;  les  solduts  polonais  s'y 
porlèrciit  uussilol  ;  un  soiuia  eu  niOnic  leiiips  le  tocsin  dans 
tous  les  (|uui  tiers  de  la  ville.  Une  Tiule  d'iiahilunts  se  poitu 
parelllenieut  ^'l  l'arsenal  ;  nu  leur  distriliua  de->  fusils,  car- 
îouclies ,  poudre,  etc.  De  là  ,  sans  perdie  de  temps,  plu- 
sieurs divisinus,  nmniis  d'artdierie,  se  rendit  eut  aux 
qtiarliers  des  Husses,  (|ui  avaient  reçu  l'ordre  de  se  mettre 
tous  les  armes,  et  dont  une  K>°^'>dc  partie  était  déjù  as- 
lenibloe  et  se  portail  vers  l'arsenal. 

Partout  où  les  deux  partis  se  rencontrent,  le  combat 
s'ennajîe;  dans  la  rue  (;iZ)l)ow,  les  parties  et  le  régiment 
de  Dzial)iiski  tombent  sur  une  rolonne  de  iiuit  rents  Uus- 
ses,  axant  de  l'arlillerie  à  leur  tête.  On  se  bat  de  |)arl  et 
d'autre  avec  aeliarnement  ;  mais  bientôt  les  satelliles  du 
Catberiiic  sont  vaincus;  aucun  n'échappe,  presque  tous 
sont  tués,  et  le  nste  est  fait  prisonnier. 

Des  scènes  aussi  saiiijlantes  eurent  lieu  en  plusieurs  en- 
droits, principalement  ù  l'iiùtel  de  l'ambussadcur  russe, 
dans  la  cour  et  le  jardin  de  la  République,  et  dans  toute  la 
Ncustaill. 

L'hiUel  appartenant  ci-devant  an  baron  Reawursche,  où 
était  lo|;é  le  };énéral  Igelstrom,  fut  pillé,  et  on  y  mil  en- 
suite le  feu,  ainsi  qu'à  trois  ou  quatre  autres  palais  où  les 
Russes  s'étaient  barricadés.  Le  carnage  n'a  cessé  que  le 
lendemain  18,  à  six  heures  du  soir,  où  les  Polonaisétaient 
partout  victorieux,  tous  les  Russes  ayant  été  tués  ou  faits 
prisonniers,  à  l'exceiitidn  d'un  petit  nombre  qui  s'est 
échappé  de  la  ville,  ayant  ù  leur  tête  le  général  Igelstrom. 

Le  même  soir,  on  lit  encore  des  perquisitions  vigoureu- 
ses dans  le  faubourg  situé  de  l'autre  cùté  de  la  Vislule, 
pour  s'assurer  qu'aucun  Russe  ne  se  trouvait  dans  l'en- 
ceinte de  Varsovie  ;  on  en  emmena  une  soixantaine  prison- 
niers ;  mais  un  d'eux  ayant  tué,  d'un  coup  de  pistolet  qu'il 
avait  su  cacher,  un  bourgeois,  ils  fureut  tous  immolés  ù 
l'instant  même. 

C'est  ainsi  que  se  termina  cette  glorieuse  insurrection 
qui  doit  nous  rendre  la  liberté;  elle  nous  a  coûté  quel- 
ques centaines  d'hommes,  tant  bourgeois  que  soldats;  en 
revanche,  la  perte  de  nos  cruels  oppresseurs  est  dix  fois 
plus  considérable.  En  ce  moment  tout  est  tranquille  ;  tou- 
tes les  mesures  ont  été  prises  pour  mainteuir  l'ordre  et 
pour  nous  garantir  d'une  attaque  du  dehors. 

On  attend  à  chaque  instant  le  général  Kozciusko  ;  nous 
apprenons  qu'il  s'est  déjà  mis  en  route.  Les  soldats  polo- 
nais, licenciés  en  Lilhuanie,  doivent  pareillement  se  ren- 
dre en  celte  ville,  pour  y  être  organisés  parce  général. 

ALLEMAGNE. 

f'ienne,  te  16  avril.  —  L'ambassadeur  d'Angleterre 
est  parti  hier  pour  retourner  à  Londres;  celui  de  Russie, 
qui  se  proposait  d'aller  ù  Pélersbourg  par  congé,  va, 
dit-on,  se  rendre  à  Bruxelles,  où  il  doit  être  accompagné 
de  ses  secrétaires  et  de  la  chancellerie.  l'Iusieurs  autres 
ministres  étrangers  suivront  l'empereur  aux  Pays-Bas. 

L'envoyé  prussim  Lucchesini  est  reparti  pour  Berlin. 
On  assure,  et  ce  bruit  paraît  vraisemblable,  que  la  cour 
de  Vienne  a  demandé  son  rappel. 

Francftrt,  le  6  mai.  —  On  est  fondé  à  croire  que  la 
diète  de  Ralisbonne  est  dans  le  désœuvrement.  Elle  vient, 
par  un  dernier  conclusum  ,  de  prohiber,  pour  la  millième 
fois,  l'entrée  de  tous  les  papiers  publics  de  France.  Cela 
prouve  encore  qu'elle  ne  trouve  point  d'obéissauce.  Quelle 
ingratitude  envers  elle,  qui  est  si  obéissante I 

8«  Séné.  —  Tome  VU, 


La  coalition  marche  de  projet  en  projet ,  sans  avancer, 
attendu  lesohitachs.  Le  désir  est  actif;  l'exécution  traîne* 
C'est  que  les  moyens  manquent  à  la  volonté.  La  forma- 
tion décrétée  de  l'armée  d'Empire,  qui  n'est  point  formée, 
en  est  une  preuve  aulhenti(iue.  Le  travail  n'est  donc  vrai 
que  d  ms  les  buieaiix  :  on  y  lient  avec  soin  des  notes  do 
tous  les  arrêtés,  ainsi  que  de  tous  les  plans,  et  l'im  y  dresse 
en  ce  moment  des  tableaux  lurl  bien  faits  qui  s<-ronl  en- 
voyés aux  Etals  respeelifs ,  et  (|ui  contiendront  avec  beau- 
(ou|)  de  netteté  le  nom  du  eejcle,  de  la  ville,  de  l'admi- 
nistralion,  et  celui  de  cha<|ue  commune;  l'état  de  la  jio- 
puliitiun  divisée  en  trois  classes;  la  profession  d<'s  individus 
leur  capacité  pour  le  service  des  armées;  la  quantité  de 
canons,  d'armes  à  feu  et  autres. 

Le  Iraiié  des  subsides  est  rondo  entre  le  roi  de  Prusse 
et  l'itt.  Cela  rappelle  un  nmt  de  Irédéric  ù  un  aud)assa- 
deur  d'Angleterre,  qui,  disputant  sur  une  certaine  somme 
exigée  parla  Prusse  pour  fnurnir  une  armée,  aimait  mieux 
se  |)asser  îles  Prnssu'ns.  u  .Nous  nous  en  tiendrons,  dit 
l'Angleterre,  ù  la  Providence.  —  Prenez,  garde,  dit  Frédé- 
ric, qu'elle  ne  vous  en  donne  pour  votre  argent.  »  Pitl  est 
plus  généreux;  ce  qui  a  fait  venir  l'eau  ù  la  bouche  au 
landgrave  de  Ilessc-Cassel,  qui  a  réclamé  aui)rès  de  fa 
diète  une  indemnité  de  5  millions  de  llorins  ,  bien  assuré 
que  la  diète  renverra  son  placel  au  trésor  brilaïuiiqne. 

C'est  rarcliiduc  Ferdinand  qui  commandera  l'armée 
d'Italie.  Il  aura  sons  lui  les  généraux  de  Wins  et  Olivier 
Wallis.  Il  en  est  un  peu  de  cette  ainiée-ci  comme  de  celle 
(l'Empire.  Elle  n'existe  bien  encore  que  dans  les  cartons 
des  bureaux,  où  d'ailleurs  elle  est  rangée  en  bon  ordre. 

On  nous  mande  de  Vienne  que  Las-Casas,  ambassadeur 
rl'Espagne,  va  quitter  cette  résidence,  si  l'on  peut  dire 
que  réside  un  homme  qui  arrive  de  Pélersbourg,  est  re- 
venu ù. Vienne  et  va  repartir  |)our  Venise,  où  il  est  a'.tcndu 
en  sa  même  qualité  de  ministre  de  sa  cour. 

PRUSSE. 

liareilh,  te  20  avril.  — Les  négociations  qui  avaient 
pour  objet  le  fameux  traité  de  subsides  entre  le  roi  de 
Prusse  et  les  puissances  maritimes  sont  terminées  ;  ce  traité 
est  enfin  conclu. 

Quand  on  a  observé  avec  attention  toutes  les  ruses,  tou- 
tes les  perfidies  diplomatiques  mises  en  usage  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  pour  donner  à  celte  coalition 
contre  la  liberté  des  peuples  un  caractère  imposant,  on  ne 
peut  s'empêcher  encore  de  regarder  comme  une  ruse  po- 
liiique  le  nouveau  traité  dont  il  est  question  ;  car  il  est  évi- 
dent, et  les  événements  l'ont  déjà  prouvé,  que  la  cnur  de 
Berlin  ne  peut  se  promettre  aucun  avantage  direct  des  sui- 
tes de  la  guerre  actuelle.  Quelles  fortes  raisons  pourrait 
donc  avoir  Frédéric-Guillaume  de  sacrifier  une  armée  à  la 
coalition,  qui  est  loin  de  le  rassurer  sur  l'avenir? 

Voici  le  précis  de  ce  traité. 

Convention  entre  te  roi  de  Prusse  et  tes  puissances 
maritimes. 

Art.  I".  Le  roi  de  Prusse  s'engage  à  entretenir  et  faire 
agir  une  armée  de  soixante-deux  mille  hommes,  y  com- 
pris le  nombre  que  les  puissances  maritimes  peuvent  pré- 
tendre de  lui  en  vertu  de  leurs  traités. 

II.  Les  puissances  maritimes  accordent  un  subside  de 
500,000  liv.  sterling  par  mois,  depuis  le  1'"  avril  jus- 
qu'au 1''  décembre  179ii,  pour  la  totalité  dece  même  mois; 

IIL  300,000  liv.  sterling  pour  les  frais  du  rétablisse- 
ment de  l'armée  prussienne  rentrant  eu  campagne; 

IV.  100,000  liv.  sterling  à  la  clôture  de  la  campagne, 
pour  les  frais  de  retour  ; 

V.  100,000  liv.  sterling  à  peu  prè5  par  mois,  pour  le 
pain  et  le  fourrage  ;  ce  qui  fait,  pour  huit  mois  que  dure 
le  traité,  1  million  800,000  liv.  sterling. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA    LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉANT    AUX    CI-DEVANT    JACOBINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  f'adier. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU   25   FLORÉAL. 

Apres  le  discours  de  la  Société  populaire  de  la 
section  Lepelletier,  qui  annonçait  la  clôture  de  ses 
séances,  Collol  dllerboisa  parlé  en  ces  termes: 

CoUot  d'Herbois  :  Je  suis  forcé  de  parler  sur 
l'objet  qui  amène  la  députation  ;  déjà  mon  opinion 
sur  les  Sociétés  sectionnaires  est  connue  :  je  l'ai 
énoncée  fortement  à  cette  tribune  et  dans  le  S('in 
même  de  la  section  Lepelletier,  que  j'habite-  J'ai 
invité  la  Société  ici  présente  à  se  dissoudre,  il  y  a 
déjà  plus  de  deux  mois.  Elle  m'avait  appelé,  en  se 
formant,  pour  venir  y  prendre  place  :  je  n'ai  point 
répondu  à  son  invitation.  Comment  donc  a-t-elle 
pu  mettre  mon  nom  que  je  vois  sur  la  liste  qu'elle 
vous  présente  ?  Par  quelle  violation  de  tous  les 
principes  me  rend-elle  ainsi  contraire  à  moi- 
même  ? 

Il  est  vrai  qu'avant  le  10  août,  ce  jour  célèbre  où 
s'écroulèrent  et  le  trône  et  la  tyrannie,  j'étais  mem- 
bre d'une  Société  où  nous  ramassions  nos  forces  pour 
combattre  l'aristocratie  alors  triomphante  dans  la 
section.  Je  rends  justice  à  Lelevre  que  voici  ;  c'est 
chez  lui  que  nous  nous  rassemblions.  Nous  étions 
peu  nombreux  ;  ceux  que  je  vois  sur  la  liste  ici  pro- 
duite le  sont  davantage,  et  le  même  local  ne  les 
contiendrait  pas.  La  Société  dont  j'étais  membre 
était  composée  de  tous  ceux  contre  lesquels  on  mit 
en  mouvement  plus  dune  fois  des  poignards  et  les 
canons  même  de  la  section,  malgré  les  canonniers, 
désignés  par  les  assassins  pour  être  leurs  premières 
victimes.  Je  vois  très-peu  de  ces  patriotes  éprouvés 
sur  la  liste  de  la  nouvelle  Société  ;  car,  l'ancienne 
étant  depuis  longtemps  dissoute,  ils  ont  sans  doute 
fait  comme  moi  relativement  à  l'invitation  qu'on  a 
pu  leur  adresser. 

Si  j'examinais  attentivement  cette  liste,  j'y  trou- 
verais peut-être  les  noms  de  ceux  qui  furent  les 
plus  cruels  ennemis  des  patriotes,  de  ceux  dont  la 
tète  est  tombée  sous  le  glaive  de  la  loi.  Comment 
donc  se  peut-il  que  le  citoyen  à  qui  j'ai  rendu  jus- 
tice se  soit  fait  le  perpétuateur  de  cette  Société, 
malgré  le  vœu  des  patriotes,  et  qu'il  ait  fourni  à  l'a- 
vantage de  l'aristocratie  les  mêmes  moyens  qu'il 
nous  fournit  autrefois  pour  la  terrasser  ?  Il  nous 
annonce  qu'elle  vient  de  se  dissoudre  :  c'est  un  peu 
tard,  mais  elle  a  bien  fait.  S'il  y  avait  là  quelques 
patriotes  de  l'ancienne  Société  ,  ce  sont  eux  qui  ont 
sans  doute  insisté  pour  faire  prendre  cette  délibéra- 
tion. Je  les  reconnais  à  cette  démarche  ;  je  les  ho- 
nore, et  je  publierai  toujours  avec  plaisir  le  courage 
que  je  leur  ai  vu  déployer  dans  les  circonstances 
les  pius  difticiies. 

lis  auraient  dû  s'opposer  à  quelques  points  de  dé- 
libération qu'on  a  mis  sous  vos  yeux.  A  quoi  bon, 
par  exemple,  venir  consacrer  ici  la  liste  des  mem- 
bres de  cette  Société  sectionnaire,  contre  laquelle  la 
section  entière  a  voté  lorsque  j'énonçai  mon  opi- 
nion au  milieu  d'elle  ?  Pourquoi  venir  vous  deman- 
der de  lui  continuer  votre  correspondance  ?  Avec 
qui  correspondre,  si  leur  Société  n'existe  pas  ?  Ils 
veulent  donc  à  la  fois  être  et  n'être  point?  Je  vois  là 
des  combinaisons  de  circonstances  toujours  fami- 
lières à  l'arislocralie  ;  je  vois  des  espérances  de  ré- 
siineelioti  seml)lal)les  à  celles  (ju'ou  perpétue  dans 
la  Vendée;  mais,  quant  à  nous,  nous  ne  croyons  pas 
aux  miracles. 


Patriotes,  vous  deviez  corriger  cette  rédaction, 
vous  deviez  y  apercevoir  un  revirement  de  parties, 
une  opération  arithmétique;  vous  savez  que  de  pa- 
reils calculs  se  font  habilement  dans  la  section  que 
nous  habitons.  J'en  ai  dit  assez  là-dessus  ;  je  vais 
parler  des  Sociétés  sectionnaires  en  général  :  je  ne 
voudrais  pas  être  monté  à  la  tribune  pour  un  objet 
qui  me  serait  particulier.  Je  ne  vois  dans  les  Socié- 
tés sectionnaires,  pour  la  plus  grande  partie,  que  des 
cantonnements,  des  quartiers  réservés  où  se  réfu- 
gient les  déserteurs  simulés  de  l'aristocratie,  pour 
livrer  tôt  ou  tard  le  camp  des  n-publicains;  j'y  vois 
à  Paris  quarante-huit  étendards  dont  les  nuances 
différentes  inquiètent  les  vrais  amis  de  la  liberté,  et 
autour  desquels  se  rallient  avec  audace  tous  les 
hommes  douteux,  tous  les  métis  en  patriotisme, 
tout  ce  qui  n'a  eu  ni  force,  ni  sexe  dans  la  révolu- 
tion. 

De  telles  Sociétés  étant  suspectes  deviennent  né- 
cessairement nuisibles;  elles  sont  suspectes,  car 
l'œil  du  peuple  ne  les  observe  pas,  car  sa  raison  ne 
les  éclaire  pas  ;  elles  sont  nuisibles  ,  parce  qu'il  ne 
peut  y  avoir  unité  de  bons  sentiments  dans  ceux  qui 
les  composent  ;  ils  ont  la  plupart  été  éloignés  les 
uns  des  autres  dans  le  cours  de  la  révolution  ,  sou- 
vent mêmes  opposés  dans  de  fortes  circonstances,  et 
ennemis  déclarés. 

La  confiance  mutuelle  entre  eux  n'existe  pas  ;  qui 
les  a  donc  ralliés  ?  c'est  leur  intérêt  particulier, 
c'est  un  accommodement  tacite  qui  a  été  fait  entre 
eux,  sur  tous  les  reproches,  sur  toutes  les  imputa- 
tions que  le  patriotisme  aurait  droit  de  leur  faire; 
et  ce  traité  est  stipulé  au  détriment  de  la  chose  pu- 
blique. 

Les  fondateurs  qui  perpétuent  ces  rassemblements 
et  luttent  pour  les  soutenir  veulent  se  faire  un  parti 
pour  dominer  l'esprit  public,  souvent  pour  troubler 
et  diviser  la  section,  où  il  a  sa  force  principale.  Ces 
chefs  de  parti  sont  peu  délicats  sur  le  choix  de  leurs 
partenaires  :  ils  jurent,  il  est  vrai,  une  amitié  éter- 
nelle à  celui  qui  leur  inspire  la  plus  profonde  dé- 
fiance depuis  cuKi  ans;  niais  la  conliance  et  la  fra- 
ternité sont  absentes.  Je  vous  le  demande,  citoyens, 
ainsi  réunis,  peut-on  faire  quelque  chose  de  bon  et 
d'utile  pour  la  patrie  ? 

De  telles  Sociétés  ne  servent  point  la  chose  pu- 
blique; elles  la  tiraillent,  elles  la  décomposent; 
elles  ne  servent  point  la  révolution,  elles  la  tour- 
mentent. S'il  en  est  quelques-unes  (le  bonnes,  elles 
donneront  l'exemple,  elles  s'empresseront  de  se  fon- 
dre dans  la  masse  de  leur  section,  pour  coopérer  au 
bien  général.  La  fraternité,  l'égalité  les  attendent  et 
les  y  invitent. 

N'y  a-t-il  point  de  patriotes  dans  ces  Sociétés  ?  me 
dira-t-on.  11  y  en  a,  je  le  crois,  et  c'est  pour  cela 
qu'il  faut  les  préserver  des  séductions,  et  les  éclai- 
rer sur  les  faux  principes.  Ces  patriotes  ont  été  sé- 
duits par  l'apparence  de  quelques  vertus  qui  leur 
sont  habituelles.  La  bienfaisance  surtout  est  le 
moyen  que  les  riches  emploient  le  plus  souvent 
pour  obtenir  la  confiance  des  patriotes,  toujours  fa- 
ciles et  sincères.  Mais  pourquoi  cette  bienfaisance  ne 
peut-elle  aller  sans  ostentation  ?  pouniuoi  leurs 
dons  n'arrivent-ils  pas  à  la  section  par  le  chemin  le 
plus  obscur  et  le  plus  court  ?  Ces  dons  humilient 
ceux  qui  les  reçoivent,  par  l'étalage  avec  lequel  ils 
sont  ofl'erts.  Ce  sont  des  tributs  forcés,  et  non  des 
effet?  de  la  bienfaisance  pure  et  volontaire.  Ces 
largesses  perfides  sont  souvent  des  points  d'appui 
sur  lesquels  reposent  les  plus  mauvaises  intentions. 
Le  comité  autrichien  aussi  faisait  parade  de  bienfai- 
sance Citoyens,  craignons  la  bienfaisance  de  nos 
ennemis.  Celui  qui  alliehe  ses  libéralités  ne  donne 
qu'à  lui-même  ;  ce  sont  ses  passions  qui  prolilent. 
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Jii<;i}irà  pr^nil  It*  soiil  l)ieii  niii'ii-  par  les  Socit'lés 
sectionnain's,  venu  à  nuire  cuiiiiaissanoc,  se  rrdml 
ù  (If  belles  annonces. 

I.e  bien  ^'entrai  s'y  opère-t-il  ?  l'instruclion  pu- 
blnpie,  par  exemple,  y  ;,',i^ne-t-('lle  :"  ^^>n  :  les  sn- 
rifliiires  ne  viennent  [las  nÉènie  la  recueillir  à  ras- 
semblée (le  la  seetioii  ;  c'e>t  un  devoir  lrti|)euinniuii. 
Ils  ne  eoiirroiil  p:is  iTailleiirs  les  risques  de  se  Miir 
exainines  de  si  pre>  par  leurs  enneitdyens.  (Jue  U'iir 
importent  les  diseusMons  de  la  seelion  rassembli-e  :" 
ils  sont  bien  pins  a  leur  aise  dans  leurs  conciliabu- 
les. C'est  là  que  la  cupidité  ,  le  ineonnienteinent  de 
la  révoliilion  ,  les  murmures  contre  le  gniiverne- 
nient,  l'ainliitKm  lardée  de  patriotisme  ont  de  cuiii- 


persillé  la  bonne  et 
On  y  tourne  en  ri- 


liKules  développements.  On  y 
réj^nliere  assemlilee  de  section 
diciiie  et  les  patriotes  et  les  délibérations  |)opulairis 

Nous  nnlnssons  de  bonnes  idées,  des  jtrojets  uti- 
les, diront-ils.  l'onnpioi  ne  paslesmùrirdans  le  sein 
de  la  section  entière  ?  D'ailleurs,  (piehiue  bonnes 
que  soient  les  méditations  isob-es ,  peuvent-elles 
vous  dispenser  de  vos  |)reiniers  devoirs  '  Vous  êtes 
donc  bien  abondants  en  vertu,  pour  avoir  besoin 
d'un  réservoir  particulier?  Commencez  par  entendre 
ces  écrits  ener^'iipies,  accueillis  avec  eiitliousiasim; 
par  la  CtMivention  nationale  et  par  les  Sociétés  vrai- 
ment [xipiilaires  ;  mi'ditez  les  grands  traits  de  mo- 
rale publique  (jui  y  sont  consij^nés.  Ne  trouvez-vous 
pas  (lo  place  à  la  section,  (iiiand  on  en  fait  lecture  i* 
eh  bien  ,  restez  dans  la  cour ,  un  exemplaire  à 
la  main  des  derniers  discours  de  Billaud,  de  Robes- 
pierre, et  lisez-les  vous-mêmes  aux  bous  citovens 
(lui  sont  là  rassemblés.  C'est  ainsi  que  peut  dél)or- 
tler  fructueusement  cette  instruction  abondante, 
qui,  puisée  dans  la  Convention,  cherche  des  canaux 
pour  s'écha[)per  en  st)rtant  des  assemblées  convo- 
qiii'es  suivant  la  loi. 

Mais  non.  les  membres  des  Sociétés  sectionnaires 
ne  teroiit  pas  dans  la  cour  de  la  section  de  pareilles 
lectures;  ces  messieurs-là  se  trouveraient  compro- 
mis :  il  leur  faut  une  tout  autre  aisance,  afin  de  pa- 
trioliser  à  leur  manière.  Ils  fédéralisent  l'intérieur 
des  sections,  ils  les  subdivisent.  Nous  avons  abattu 
l'hydre  du  fédi-raiisme,  monstrueux  comme  il  était. 
L'opinion  publi(|ue  détruira  facilement  ces  maigres 
émanations  (pii  en  rappellent  le  souvenir. 

Il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  ;  car  c'est  là  que  se 
couve  tout  ce  qui  peut-être  nuisible;  c'est  là  que, 
sons  peu  de  jours  peut-être,  on  voudrait  faire  de 
l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que  le  courage,  la 
constance,  toutes  les  vertus  des  républicains,  et 
leurs  âmes  généreuses  sont  immortelles,  un  moyen 
de  persécution  et  d'intolérance  ;  c'est  là  que  se  dé- 
tériorent et  se  corromiient  toutes  les  idées  salutai- 
res; c'est  là  qu'on  voudrait  faire  dégénérer  en  ques- 
tions théologiques  les  sentiments  les  plus  purs  et 
les  plus  consolants  pour  riiumanité  ;  c'est  la  qu'on 
va  dégrader  ou  surcharger  les  plus  sages  proposi- 
tions. Je  vois  d'ici  les  prêtres  et  les  aristocrates  qui 
se  préparent  un  petit  comitt-;  ils  sont  à  la  recherche 
de  quelque  nouveau  culte  hypocrite,  pour  contre- 
faire et  calomnier  l'expression  de  cette  conliance  en 
l'Etre  suprême  que  l'homme  libre  veut  témoigner 
avec  toute  la  dignité  de  son  caractère,  et  en  se  rap- 
prochant de  la  voiîte  du  ciel  autant  qu'il  est  en  son 
pouvoir;  ils  se  tourmentent  déjà  pour  dénaturer 
tout  ce  que  le  génie  de  David  inventera  de  grand  et 
d'expressif  relativement  à  la  fête  qui  doit  être  célé- 
brée le  20  du  mois  prochain.  Leur  unique  étude  est 
de  parodier  et  travestir  les  idées  les  plus  saines  et 
les  plus  majestueuses.  Mais  cette  fête  sera  grande 
comme  son  objet,  et  ne  sera  point  souillée  de  leurs 
superfélalions  ridicules.  Ce  n'est  point  pour  nous 
humilier,  mais  an  contraire  pour  nous  élever  el 


nous  agrandir,  qu'en  portant  vers  le  ciel  nos  regards 
et  nos  vœux  nous  nous  élaiieons  dans  le  sein  de  I3 
nature;  celte  mère  généreuse  n'aura  jamais  eu  plus 
d'amour  pour  accueillir  ses  enfants. 

Si  les  crjintes  ([iie  je  témoigne  paraissaient  mal 
fondées,  je  vous  rappellerais  de  iiniiveaii  comment 
ils  ont  travesti  et  prtilaiK-  la  Maison  même  dans  les 
cérémonies  qu'ils  avaient  iiidi(|iiées  pour  la  célé- 
brer, ils  en  ont  promené  le  simuhure  dans  les  rues, 
et  c'était  une  de  leurs  femmes  (|ui  jouait  cette  pan- 
tomime (i).  On  voit  même  encore  une  decesitaisons 
mortelles  et  complaisantes,  ipii,  sous  une  chemise 
de  gaze,  se  reproduit  sur  je  ne  sais  «piel  théâtre, 
avec  du  rouge  et  des  mouches  :  pitoyable  mytholo- 
gie !  nouvelles  sources  de  fabuleuses  erreurs  !  tou- 
tes ces  Idches  et  puériles  allégories  pouvaient  être 
nécessaires  sous  la  tyrannie  passée,  pour  couvrir  la 
Vi-rilé  ;  elles  ne  conviennent  plus  aujourd'hui  que 
la  vérité  a  toute  sa  force  et  tout  son  éclat. 

Si  on  vent  une  représentation  sensible,  une  effigie 
vivante,  respectable  et  naturelle,  de  celte  Maison  su- 
blime et  pure,  de  celle  dont  les  républicains  sont 
|)<'ii('trés,  on  trouvera  chatpie  jour,  a  clia(jue  pas, 
celte  image  sincère  dans  les  actions  des  bons  ci- 
toyens, dans  rintérieiir  de  leurs  familles,  dans  les 
vertus  du  peuple;  mais  cette  R.iisoii  postiche,  (pii 
courait  les  rues  avec  les  conspirateurs,  terminait 
avec  eux  leur  pn-tendiie  fête  dans  de  licencieuses 
orgies,  il  n'y  avait  qu'une  é|)ingle  à  détacher  de  sa 
draperie  pour  en  faire  la  Débauche,  et  tout  le  dan- 
ger (|u'elle  pouvait  courir  était  de  mourir  de  l'excès 
de  son  intempérance. 

Je  vous  ai  retracé  les  manœuvres  de  cette  mal- 
veillance intarissable,  qui,  n'osant  agir  à  découvert, 
se  re|)lie  pour  nous  combattre  |)ar  la  ruse,  le  men- 
songe et  la  perfidie.  Empêchons  (ju'elle  ne  cherche 
la  superstition  dans  les  expressions  sincères  de  la 
vérité  sentie;  emitêchons  (|u'elle  ne  substitue  des 
persécutions  dogmati(jues  à  la  bonne  morale  qui 
tolère,  à  la  vertu  qui  console.  Nous  jugeons  les 
hommes  d'après  leur  conduite  et  sur  ce  qu'ils  ont 
fait.  Celui  qui  sert  bien  sa  patrie  sert  bien  l'Etre 
suprême.  Nous  contemplons  avec  attendrissement 
l'image  de  la  Liberté  et  ses  attributs,  parce  que  cette 
image  réveille  nos  plus  doux  .sentiments.  Ces  emblè- 
mes heureux  crées  par  le  génie  des  arts  font  naître 
des  réflexions  utiles.  Nous  élèverons  à  la  Liberté,  à 
l'égalité,  à  toutes  les  vertus  que  nous  chérissons, 
des  monuments  fixes  et  durables.  Ces  monuments 
éloquents  expliqueront  aux  siècles  futurs  les  grands 
événements  que  nous  avons  consommés  ;  mais  nous 
ne  nous  passionnerons  point  pour  des  divinitésambu- 
lantes  ;  nous  ne  pouvons  croire  que  nos  âmes  soient 
de  limon  et  de  boue,  parce  que  les  éléments  de  tant 
de  bonnes  actions,  de  tous  ces  traits  d'héroïsme  et 
de  courage  dont  retentissent  chaque  jour  nos  camps 
et  nos  armées,  ne  peuvent  être  ainsi  composés,  parce 
que  les  vertus  doivent  naître,  selon  nous,  d'une 
source  immortelle,  mais  nous  ne  parlerons  jamais 
le  langage  des  prêtres,  nous  ne  serons  jamais  des 
fourbes  ni  des  persécuteurs. 

Ce  discours  a  été  fréquemment  interrompu  par 
les  plus  vifs  applaudissements. 

La  Société  a  arrêté  qu'elle  n'admettrait  plus  de 
députalion  des  Sociétés  sectionnaires,  et  que  tous 
ceux  de  ses  membres,  qui  le  seraient  aussi  de  ces 
Sociétés  particulières,  seraient  tenus  d'opter. 


Brûlement  d'assignats. 
Le  29  floréal,  à  dix  heures  du  matin,  il  sera  brûlé, 

(1)  C'était  ta  femme  de  Momoro  qui   avait  représenté  la 
déesse  de  la  Raison  dans  les  ccre'mooies  consacrées  à  ce  culte. 

L.  G, 
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dans  rancieu  local  des  ci-devant  Capucines,  la 
somme  de  28  uiillions  de  livres  en  assignats  démo- 
nétisés et  non  démonétisés,  provenant  de  la  vente 
des  domaines  nationaux  et  recettes  extraordinaires, 
lesquels,  joints  aux  2  milliards  33  millions  déjà 
brûlés,  forment  un  total  de  2  milliards  Cl  millions. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Carnot. 

Fin  du  rapport  de  Briez,  au  nom  du  comité  des 
secours  publics,  sur  les  volontaires  partis  en  rem- 
placement. 

Citoyens,  quand  nos  braves  re'publicains  sont  aux 
prises  avec  les  satellites  du  despotisme;  quand  les 
défenseurs  de  la  patrie  combattent  les  partisans  ou 
les  esclaves  de  la  tyrannie ,  qu'ils  marchent  la 
baïonnette  en  avant  et  au  pas  de  charge  ;  quand 
les  soldats  de  la  liberté  et  de  l'égalité  s'emparent  des 
redoutes,  des  forts  ou  des  retranchements  les  plus 
inaccessibles;  quand  ils  se  disputent  l'honneur  de 
monter  les  premiers  à  l'assaut  et  la  gloire  de  verser 
les  premiers  leur  sang  pour  la  patrie;  quand,  lors 
de  la  prise  de  Menin,  les  premiers  bataillons  offri- 
rent de  faire  dans  les  fosses  un  rempart,  ou  plutôt 
un  passage  avec  leurs  corps,  pour  que  les  autres 
bataillons  s'emparassent  plus  vite  de  la  place,  est-il 
jamais  venu  dans  l'idée  de  qui  que  ce  soit  défaire  une 
dilférence  des  remplaçants  ? 

Quand  vous  décrétez  que  les  arme'es  de  la  répu- 
blique ont  bien  mérité,  ou  qu'elles  ne  cessent  de 
bien  mériter  de  la  patrie,  vous  n'en  excluez  pas  les 
militaires  partis  en  remplacement  :  priverez-vous 
donc  plus  longtemps  Iciu-s  familles  indigentes  des 
secours  accordés  aux  parents  des  défenseurs  de  la 
patrie  ? 

Ne  sont-ils  pas  tous  également  les  mêmes  défen- 
seurs de  la  patrie,  les  braves  républicains  qui  ont 
terrassé  les  rebelles  lyonnais,  détruit  les  brigands 
delà  Vendée,  chassé  les  Anglais  devant  Dunkerque, 
battu  et  mis  en  déroute  les  Autrichiens  devant  Mau- 
beuge.  chassé  les  Espagnols  et  les  Anglais  de  l'in- 
fâme Toulon,  conquis  à  la  baïonnette  et  rentré  au 
pouvoir  de  la  république  par  des  prodiges  de  la  va- 
leur la  plus  éclatante  et  du  courage  le  plus  héroïque? 
Et  quand  vous  avez  chargé  les  représentants  du 
peuple  de  décerner  des  récompenses  aux  vainqueurs 
de  Toulon,  avez-vous  donc  établi  la  moindre  diffé- 
rence envers  les  soldats  partis  en  remplacement? 

Je  pourrais  présenter  la  même  question  sur  tou- 
tes les  victoires  dues  au  courage  des  défenseurs  de 
la  patrie.  Lorsque  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Mo- 
selle battirent  complètement  les  Prussiens  et  les 
Autrichiens,  délivrèrent  Landau,  reprirent  le  fort 
Vauban,  et  chassèrent  ces  satellites  du  despotisme 
de  cette  partie  du  territoire  delà  république,  vous 
chargeâtes  les  représentants  du  peuple  de  donner 
des  récompenses  aux  volontaires  nationaux  qui  s'é- 
taient dévoués  pour  arracher  les  mèches  et  arrêter 
l'incendie  dans  les  diverses  parties  du  fort  Vauban  ; 
vous  les  chargeâtes  d'en  distribuer  à  tous  ceux  qui 
avaient  fait  des  actions  remarcjuables;  mais  quelle 
fut  la  réponse  de  nos  collègues  ?  La  voici  :   «Lors- 

au'une  armée  de  quarante  mille  hommes  se  bat  pen- 
antsixheures  au  pas  de  charge  et  sans  relâche,  quel 
est  celui  qui  a  le  mieux  nuTité  ?  (juel  est  celui  qui 
obtiendra  le  moins?  Heureuse  incertitude  qui  nous 
a  engagés  à  les  récompenser  tous.  • 

Les  militaires  partis  en  remplacement  n'étaient-ils 
donc  pas  aussi  à  tous  les  combats?  n'ont-ils  pas 
aussi  participé  à  tous  les  succès  et  recueilli  leur  part 


des  lauriers  de  la  victoire  ?  n'ont-ils  pas  gravi  et 
pénétré,  connue  leurs  camarades  de  l'armée  des 
Alpes,  sur  les  plus  hautes  régions  des  montagnes? 
Quand  l'armée  d'Italie  a  donné  l'exemple  des  ver- 
tus  eu  passant  sur  le  territoire  neutre  des  Génois, 
les  renq)laçants  ont-ils  moins  rempli  leur  devoir? 
ont-ils  moins  participé  aux  brillantes  conquêtes 
d'Oneille,  d'Ormea,  de  Saorgio,  et  de  tant  d'autres 
qui  menacent  le  tyran  de  Sardaigne  jusque  dans 
l'antre  même  de  la  tyrannie?  N'iront-ils  pas,  comme 
leurs  frères  d'armes,  danser  la  Carmagnole  à  Car- 
magnole même?  Cette  place  forte  du  Piémont,  qui 
n'est  éloignée  de  Turin  que  de  cinq  lieues,  a  bien 
étti  conquise  par  les  Français,  il  y  a  un  siècle,  en 
1091,  sous  le  règne  du  despotisme:  que  ne  feront 
donc  pas  aujourd'hui  des  Français  républicains? 
Enfin,  leur  enviera- t-on  la  gloire  de  concourir 
aussi,  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
à  démolir  et  renverser  les  débris  du  trône  chaucelaut 
du  brigand  couronné  de  Turin  ? 

Quand  l'infanterie  française,  dans  les  plaines  de 
Beaumont,  a  attaqué  et  culbuté  la  cavalerie  autri- 
chienne, trois  fois  dans  le  même  jour,  avec  la  seule 
arme  de  la  baïonnette  ;  quand  elle  fait  ainsi  les  pro- 
diges les  plus  étonnants  d'une  valeur  qui  n'existait 
plus  depuis  les  deux  seuls  exemples  des  légions  ro- 
maines à  Pharsale,  et  des  Grecs  à  Marathon,  les 
remplaçants  montrent-ils  moins  d'ardeur  et  de  cou- 
rage que  leurs  camarades? 

Les  défenseurs  de  la  patrie  qui  vous  ont  apporté 
tant  de  drapeaux  pris  sur  les  ennemis;  ceux  qui 
tout  récemment  vous  ont  encore  apporté  les  dra- 
peaux qu'eux-mêmes  avaient  enlevés  et  arrachés 
aux  esclaves  de  la  tyrannie,  dans  le  combatdeMous- 
cron  près  Courtray,  et  qui  ne  demandèrent  pour 
toute  récompense  de  leur  valeur  et  de  leur  gloire 
que  l'honneur  de  les  déposer  eux-mêmes  dans  les 
mains  des  représentants  du  peuple  ;  le  soldat  qui 
refusa  de  quitter  son  poste,  et  brigua  l'honneur 
d'acquérir  de  nouveaux  lauriers  pendant  que  ses 
camarades  apportaient  des  trophées  qui  lui  étaient 
communs  :  celui  qui  jeta  dans  un  fossé  le  drapeau 
dont  il  était  emparé,  pour  courir  de  nouveau  à  l'en- 
nemi, s'emparer  à  la  baïonnette  d'une  pièce  d'ar- 
tillerie, qu'il  ramena  pour  prix  des  blessures  qui 
l'ont  conduit  à  l'hôpital;  dans  ce  concours  enfin  de 
tant  de  vertus  héro'iques,de  tant  d'actions  éclatan- 
tes, dont  sont  déjà  remplies  les  annales  de  la  répu- 
blique naissante,  et  dans  les  deux  victoires  signalées 
et  décisives  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
avez-vous  jamais  remarqué,  avez-vous  jamais  pu 
saisir  la  moindre  diff'érence  entre  le  soldat  parti  en 
remplacement  et  les  autres  défenseurs  de  la  patrie? 

Le  spectacle  d'un  remplaçant  qui  a  versé  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  son  sang,  et  qui  est  mort  pour 
la  patrie,  vous  est-il  moins  sensdde  ,  vous  est-il 
moins  douloureux  que  celui  des  autres  défenseurs 
de  la  liberté  ? 

Le  sort  des  familles  indigentes  n'est-il  pas  tou- 
jours le  même,  et  ne  méritent-elles  pas  les  mêmes 
attentions,  quel  que  soit  le  titre  du  père,  de  l'époux 
ou  des  enfants  partis  comme  remplaçants  ou  comme 
simples  volontaires  ? 

Il  est  vrai  que  la  loi  du  21  pluviôse  assure  des 
secours  aux  militaires  indistinctement,  blessés  et 
mis  horsde  service  dans  les  combats;  elle  en  assure 
également  aux  veuves  et  enfants  de  ceux  qui  au- 
ront ('té  tués  ou  qui  seront  morts  des  suites  de  leurs 
blessures. 

Mais  quand  un  remplaçant  aura  été  mutilé  d'un 
boulet  de  canon  ou  par  iju  fer  meurtrier,  faudra- 
t-il  donc  lui  dire  :  Grâces  à  ta  blessure,  à  ta  mutila- 
tion, tu  auras  des  secours  que  sans  cela  tu  n'aurais 
pas  obtenus?  Et  si  ce  dcfcuseur  de  lu  patrie,  parti 
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eu  Kiiiplaccrncnt,  vioiil  à  périr,  faiulrot-il  donc 
s't'critr:  Grilcfsau  mallicur,  à  l'iiiforlimt';  ^rJces  ù 
suii  saiif^  rf|iaiitlii  pour  l.i  n'|iul)li(|ur  ;  nr;\i'«'S  sur- 
tuut  au  liT  ussa^^lll  tic  riiiiii'iiii,  (|iii  I  .1  «llacc  liu 
n()inl)r('  des  vivants;  ^l\lcl-s  cnliii  ù  sa  iiiurt,  sa  fa- 
inill»'  aura  (les  si-cours  i* 

'Irislc  et  iiilortiuic  sort  pour  «les  cillants  de  ne 
devoir  (ju'à  la  mort  de  leur  père  ,  et  pour  une  épouse 
do  ne  devoir  iiu'à  la  mort  de  sou  mari,  tué  en  coin- 
l)allaiil  les  ennemis  de  la  patrie,  des  secours  (jiii 
leur  auraient  été  cuiistamnienl  reliisés,  aussi  lon;;- 
leiiips  tju'il  n'aurait  lait  (pie  verser  partiellement 
Sun  sanj;  pour  la  répulilique  !  Les  trois  quarts  de 
Sun  existence,  sacriliés  pour  la  cause  de  la  liherlé  et 
de  l'e^alile,  n'auraient  pu  procurer  à  ses  eidaiits,  à 
son  épouse,  ce  <iue  su  mort  seule  peut  leur  assurer! 
Etiaiij^'e  et  luneste alternative!  s'il  avait  pu  survivre 
A  sesdaiifiers,  à  ses  blessures,  sa  famille  continue- 
rait d'être  privée  de  secours  ! 

La  patrie  pourrait  elle  tenir  un  pareil  langage? 
Ses  ddenseiirs  sont-ils  dune  comme  les  satellites  et 
les  esclaves  du  despotisme,  ([uc  l'intérêt  ou  l'Iiabi- 
lude  de  l'esclavaj^e  font  seuls  mouvoir  et  a;;ir?  Hé- 
publicains  par  caiactèie,  les  soldats  de  la  liljcrle  et 
de  l'e^^alile  ne  s'atlaclieiit  pas  aux  discours  ni  au 
raisonnement  pour  prouver  leur  dévoucincnl  a  la 
patrie  :  chaque  jour,  clKupie  heure,  cluuiue  instant 
de  II  iir  existence  sont  uiartiucs  par  des  actes  (|ui 
mettent  leur  vie  on  péril.  Ils  ne  font  pas  cautionner 
jour  patriotisme;  ils  ens(Uit  eux-mêmes  les  parants, 
ris  assurent  leur  responsaliilitt- envers  la  répuhlitpie 
on  marchant  au  pas  de  charité,  et  la  baïonnette  en 
avant,  sur  les  retranchemeiiis  ennemis.  Ils  ont  juré 
lid.lité  à  la  patrie  :  c'est  en  versant  leur  sang  qu'ils 
s'ac(|uittent  de  cet  engagement  sacré....  Les  mala- 
dies, les  fatigues  ,  et  tous  les  autres  accidents  prévus 
ou  imprévus  des  caui|)S,  des  caiitonneineiils,  des 
bivouacs  et  des  postes  les  plus  périlleux  ne  rem- 
plissent-ils pas  nos  hôpitaux  des  remplaça 'Ils  comme 
des  autres?  Le  sang  du  peuple  ciuile  chaque  fois 
que  celui  d'un  delenseur  de  la  patrie  est  versé.  Ce 
sang  crie  continuellement  vengeance  contre  ses  en- 
nemis, auteurs  de  tous  nos  maux  ;  celui  d'un  soldat 
de  la  liberté  parti  en  remplacement  est-il  dune 
moins  le  sang  du  peuple,  qu'il  ne  faille  i)as  aussi 
venger  par  la  destruction  des  partisans  ou  des  com- 
plices de  la  tyrannie? 

Remarquez  encore  le  sort  des  soldats  de  la  patrie 
qui  sont  faits  prisonniers.  Celui  du  remplaçant  est- 
il  (lillc-reut  des  autres?  ses  maux  ne  sont-ils  pas  les 
mêmes?  ses  tourments  ne  sont-ils  pas  assimilés  à 
ceux  que  l'on  fait  éprouvera  ses  camarades? 

Ah  !  puis(iuc  ks  défenseurs  de  la  patrie  sont 
égaux  en  valeur,  en  courage,  en  héro'isuie,  en  dés- 
intéressement et  en  dévouement  pour  la  cause  de  la 
liberté  et  de  l'égalitc';  puisque  tous  à  l'cnvi  brûlent 
de  coniballre,  et  que  tous  avec  la  même  ardeur  ver- 
sent leur  sang  pour  le  salut  de  la  républiijue,  que 
tous  sont  ranges  sous  les  mêmes  drapeaux  de  la  pa- 
trie, que  tous  enliii  se  montrent  dignes  de  la  défen- 
dre et  d'arborer  l'étendard  tricolore  partout  où  le 
succès  de  nos  armes  les  conduit  et  prépare  leurs 
triomphes,  hàtez-vous.  à  l'exemple  même  de  ces 
braves  républicains ,  d'anéantir  toute  diderence , 
toute  ligue  de  démarcation  entre  tel  ou  tel  dt'len- 
seur  de  la  patrie  ;  hàtez-vous  de  faire  participer  les 
familles  des  militaires  partis  en  remplacement  aux 
mêmes  secours  accordés  aux  |)arenls  des  autres.  Ils 
ne  calculent  pas  entre  eux-mêmes  ;  ne  calculez  pas 
davantage  entre  les  familles  indigentes  de  tous  les 
soldats  de  la  liberté. 

Amour  sacré  de  la  patrie!  s'il  en  est  parmi  les 
défenseurs  qui  trahissent  la  cause  de  la  républi- 
que, ce  n'est  jamais  parmi  le  peuple-soldat  qu'il  fout 


les  chercher  ;  les  traîtres  n'existèrent  que  dans  les 
états-majors,  et  parmi  les  chefs,  parmi  ces  vils  êtres 
que  l'amlulion  ,  l'iiitt-rêt ,  l'urgiieil  et  la  corruption 
ont  éblouis,  perdus  et  gangrenés.  Le  soldat,  ver- 
tueux comme  le  peuple  (|ui  l'a  produit ,  ne  voit  qi.c 
sa  patrie  ,  ne  cuniiail  cju  file  ,  lui  prudigue  tuutsuu 
sang  ;  il  lui  sacrilie  ses  all'ecliuns  les  plus  chères,  sa 
vie,  sa  leinine,  ses  enfants,  son  père,  sa  mère,  sa  fa- 
mille entière....  Généreux  (!t  sublime  dévouement 
dont  les  répiibliiim-s  seules  peuvent  fournir  des 
exemples!  O  vertu  du  peuple!  loi  seule  as  [)U  pro- 
curer des  remplaçants.  Quel  service  n'a  -  tu  pas 
rendu  a  la  patrie  dans  ces  remplacements  mêines  ? 
Lu  seul  remplaçant  vaut  mieux  pour  la  republique 
que  dix  des  rem|ilacés ,  <|ui ,  tous  peut-être,  mais 
plusieurs  à  coup  sur,  auraient  trahi  la  cause  de  la 
liliertc:  ;  car  s'ils  furent  assez  lAches  pour  ne  pas  ac- 
cepter le  poste  (l'hiinnenr,  ils  auraient  été  assez  in- 
souciants et  niiîmc  assez  méchants  pour  l'aban- 
don ner. 

Je  terminerai  par  une  réflexion.  Au  milieu  des 
brigandages,  des  incendies,  des  dévastations,  des 
pillages,  et  surtout  des  cruautés  abominables  que 
coinmeltent  eu  tout  genre  nos  féroces  ennemis,  vuus 
n'ignorez  pas  ijue  c'est  particulièrement  envers  les 
familles  patriotes  <les  frontières  (ju'ils  exercent  bs 
plus  grandes  horreurs;  mais  leur  rage  et  leur 
acliariiement  s'exercent  encore  avec  un  raflinement 
de  cruauté  envers  les  familles  des  d(''feiiseurs  de  la 
patrie.  Croyez-vous  (|ue  les  satellites  du  desp'ttismc 
aient  plus  de  ménagement  pour  les  parents  des  mili- 
taires partis  en  remplacement  que  pour  ceux  des  au- 
tres? N'est-ce  pas  le  même  crime  à  leurs  yeux  que 
de  porter  les  armes  pour  la  cause  de  la  liberté  et  de 
l'égalité?  Vous  accorderez  donc  aussi  les  mêmes 
avantages  aux  unes  et  aux  autres  victimes  de  la  ty- 
rannie. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  des  se- 
cours publics  m'a  chargé  de  vous  présenter. 

«  La  Convcnlion  nalioiiale,  après  avoir  eulenclu  le  rap- 
port de  sou  comité  des  secours  publics,  déciète  qu'ù 
compter  du  1"  germinal  dernier  les  parents  des  mililaires 
partis  en  remplacement  jouiront  également,  et  dans  les 
mêmes  cas  et  dans  les  mêmes  proportions,  des  secours  ac- 
cordés aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie  par  la  lui 
du  21  pluviôse  dernier,  et  par  les  lois  antérieures; 

«  Déroge  ,  quant  à  ce,  à  l'article  I"  du  lilie  V  de  la  loi 
du  21  pluviôse,  et  à  larlicle  III  de  la  loi  du  Amai  179./|. 

0  Le  préseut  décret  sera  iaséré  au  Bulletin  de  corres- 
pondance. D 

Ce  décret  est  adopté. 

SÉANCE  DU  26   FLORÉ.\L. 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, après  vous  avoir  annoncé  dix  prises  sur  les 
Anglais  et  les  Espagnols,  je  vous  parlerai  de  l'armée 
du  Nord.  (On  applaudit.) 

Courrier  du  16  floréal.— Prises  entrées  à  Lorient. 

Un  bâtiment  hollandais  chargé  de  beurre,  fromages,  et 
cercles  de  fer,  pris  par  le  Maire  Guitlon  ; 

Un  bâtiment  chargé  de  quincaillerie  et  toile  pour  l'Espa- 
gne, pris  |)ar  la  même  cornette; 

Idem,  churp;é  de  morue  pour  l'Espagne,  pris  par  la  fré- 
gate la  Surveillante. 

Courrier  du  21  floréal.— Prises  entrées  auporl  de 
Rochefort. 
Un  navire  de  deux  cent  cinquante  tonneaux,  expédié 
de  Cadix  pour  Londres,  avec  un  chargement  décent  cais- 
ses de  sucre,  onze  cent  quaire-vingt-quatre  sacs  de  ca- 
cao ,  cent  peaux  de  bœufs,  dix  paquets  de  bois  à  tein- 
ture, quatre  pièces  de  vin,  une  caisse  dont  on  ignore  le 
contenu,  deux  paquets  d'indiga;  pris  par  la  corvette  la 
Belzi; 
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allant  h  la  traite  des 


Un  Làliinent  anglais  de  10  canon 
noirs,  pris  par  idem. 

Courrier  du  22  floréal.—  Prise  entrée  au  port  de 
Marseille. 
Le  brigantin  espagnol  le  Saini-Anloine  de  Padoue  , 
ayant  it   son   bord  cent  qiiatie-vingis  barils  d'anchois  et 
2,600  piastres  fortes,  pris  par  la  goëlelle  le  t'cngeur. 
Prise  entrée  à  Brest. 
Un  cutter,  corsaire  anglais  de  10  canons. 

Courrier  du  22  floréal.  —Prise  entrée  au  port  de 
Brest. 

Le  bâtiment  anglais,  ta  Beine  de  Londres,  de  trois  cents 
tonneaux,  venant  d'Anligoa,  chargé  de  sucre  et  vin  de  Ma- 
dère, pris  par  la  frégate  la  Uellone. 

Prises  entrées  au  port  de  Rochefort. 

Le  brick  espagnol  la  Miséricorde ,  de  quatre-vingts  ton- 
neaux, venant  de  Bristol,  allant  à  Biibao  avec  un  char- 
gement de  diverses  marchandises ,  pris  par  la  frégate  la 
Médée  ; 

Un  navire  de  soixante-dix  tonneaux  allant  à  Biibao, 
chargé  de  dix -neuf  cent  cinquante -neuf  quintaux  de 
morue,  vingt-cinq  pièces  et  vingt-huit  quartes  d'huile 
de  poisson,  pris  par  ide»!.  (Applaudissements.) 

Barèp.e  :  Les  éloges  que  vous  avez  doiine's  au  cou- 
rage de  l'année  du  Midi  seront ,  sans  doute,  bientôt 
entendus  à  l'armée  du  Nord.  Vous  avec  beaucoup  à 
exiger  d'une  armée  aussi  nombreuse  et  aussi  brave  ; 
tandis  que  l'arinéi!  des  Ardenues  et  la  gauche  de 
l'armée  du  Nord  s'appuient  sur  des  succès  à  Thuin, 
au  passage  de  la  Sambre  et  dans  la  ville  de  Foiitaine- 
l'Evèiiue,  la  droite  de  l'armée  du  Nord  a  combattu 
avec  succès  du  côté  de  Tournay,  et  poursuit  l'armée 
ennemie.  Vous  verrez  dans  les  nouvelles  que  je  vais 
vous  lire  que  l'infanterie,  qui  fut,  chez  tous  les  peu- 
ples libres,  la  maîtresse  des  succès;  l'infanterie,  qui 
a  résisté  ,  il  y  a  peu  de  jours  ,  à  la  cavalerie  dans  la 
plaine  des  Ardenues,  vient  de  donner  du  côté  de  la 
West-Flandre  un  nouvel  exi'mple  de  bravoure.  C'est 
dans  les  troupes  à  pied  que  réside  la  force  des  na- 
tions et  la  meilleure  tactique  ;  c'est  là  qu'est  l'irré- 
sistible moyen  des  vicloires  quand  un  peuple  sait  se 
servir  de  la  baïonnette. 

Nous  attendons  à  chaque  instant  des  faits  plus  dé- 
cisifs. Voici  la  partie  des  nouvelles  officielles  que 
nous  pouvons  doiuier  dans  ce  moment.  11  est  d'au- 
tres détails,  mais  qui  tiennent  à  des  opérations  mili- 
taires, et  dont  la  publicité  pourrait  être  utile  à  nos 
ennemis,  qui  ont  dans  Paris  même  des  espions  ha- 
biles et  des  courriers  à  leurs  ordres. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  des  Ardennes  eu  co- 
mité de  salut  public  de  la  Convention  national?. 

Au  quartier  général  de  Thuin,  le  22  floréal, 
l'an  2<-  de  la  république  une  et  indivisible. 

Je  vous  fais  passer  le  rapport  que  m'a  fait  le  généml 
Murccnu  ,  que  j'avais  chargé  du  commandement  des  di\i- 
sionsd(-'  gauche  de  l'armée  des  Ardennes.  Vous  verrez  que 
les  troupes  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  continuent  ù  se 
rendre  dignes  de  l'estime  des  républicains. 

B  Salut  et  fraternité.  Signe  Charbo.n.mer.  b 

Marceau,  général  de  division,  au  général  en  chef 
Charbonnier. 

Du  quartier  général  de  Thuin,  le  21  floréal, 
l'an  2«  de  la  république  une  el  indivisible, 
f  Conformément  à  tes  ordres  et  aux  dispositions  arrê- 
tées, je  suis  parti  du  camp  de  Boussu  et  me  suis  mis  en 
marche  ce  nialin ,  à  deux  heures  el  demie.  J'ai  rassen)blé 
les  différentes  divisions  à  l'avant-garde  campée  ù  Beau- 
mont  ,  sur  les  hauteurs  de  Court  :  l'ennemi ,  qui  a\ait  5e>, 
postes  dans  la  plaine,  a  bientôt  été  forcé  de  les  abandon- 
ner, et  notre  foimation  s'est  faite  sans  obstacle.  Je  me  suis 
porté  de  là  sur  Thuin  :  l'ennemi,  qui  occupait  les  bois  en 
avant  de  diie  place,  a  opposé  quelque  résistance;  mais, 


forcé  par  nos  chasseurs  de  les  quitter  bientôt ,  il  s'est 
trouvé  forcé  de  se  renfermer  dans  ses  redoutes  en  avant 
de  la  place,  et  dans  la  place  même,  qu'il  avait  fortiliée 
d'une  manière  formidable.  Le  général  Hardi,  qui  com- 
mande l'avant-garde,  a  fait  investir  la  ville  par  ses  troupes 
légères  et  à  l'aide  de  quelques  pièces  d'artillerie  légère  a 
protégé  l'établissement  des  divisions  de  l'armée  sur  les 
hauteurs  en  avant  de  la  place. 

Cl  L'ennemi  faisant  tous  ses  efforts  pour  conserver  ce 
point  important,  en  attendant  qu'il  se  rende  maître  du 
cours  de  la  Sambre  dans  cette  partie  ,  j'ai  été  forcé  d'em- 
ployer les  moyens  révolutionnaires  et  français,  la  baïon- 
nette. Je  t'annonce  donc  avec  plaisir  que  ce  moyen,  tou- 
jours employé  avec  succès  par  les  républicains,  a  encore 
procuré  une  victoire  à  l'armée  des  Ardennes.  Nos  chas- 
seurs, soutenus  par  l'artillerie,  ont  enlevé  les  retranche- 
ments et  les  remparts.  Les  Autrichiens  ont  été  forcés  de 
nous  céder  lu  place,  non  sans  avoir  laissé  bon  nombre  de 
morts;  nous  avcuis  aussi  fuit  quelques  prisonniers.  An- 
nonce à  la  république  que,  si  l'armée  des  Ardennes  a  bien 
mérité  de  la  patrie,  poui-  avoir  repoussé  la  cavalerie  ùi  la 
baïonnette,  la  cavalerie  a  au>si  dans  cette  occasion  donné 
des  preuves  d'héroïsme.  Le  11*  régiment  de  chasseurs  i 
che\al  a  chargé  l'ennemi  jusque  dans  les  redoutes,  et  est 
entré  dans  la  ville  malgré  tous  les  obstacles. 

a  La  division  de  l'aimée  du  Nord,  qui  devait  attaquer 
Thuin  sur  sa  gauche,  ayant  été  retardée  par  des  causes 
imprévues,  n'est  arrivée  tiu'après  la  prise  de  la  ville  ;  mais 
elle  a  eu  aussi  part  ù  la  fête,  et  a  emporté  une  position 
que  l'ennemi  avait  conservée  derrière  la  place  ,  et  s'y  est 
établie. 

e  Je  ne  parlerai  de  personne  en  particulier.  Je  puis  t'as- 
surer  que  tous  ceux  (jui  ont  été  employés  ii  l'attaciue  ont 
fait  leur  devoir.  J'aliends  les  ordres  pour  demain  ,  et  j'es- 
père que  l'essai  d'aujourd'hui  prou\era  à  tous  nos  ennemis 
ce  que  nous  sommes  en  état  de  faire  par  la  suite. 

«  Salut  et  fraternité.  Sigi>é  Marceau  » 

Four  copie  conforme. 

Signé  J.-V.  Tharreau  ,  général  de  brigade,  chef  de 
l'état-major. 

Le  général  commandant  en  chef  de  l'armée  des  Ar- 
dennes aux  citoyens  représentants  du  peuple 
composant  le  comité  de  salut  public  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Au  quartier  général  de  Thuin,  le  24  floréal,  l'an  2*  de 
la  république  française  une  et  indivisible. 

t  Mon  dernier  courrier  vous  a  appris  la  prise  du  poste 
de  Thuin  et  le  passage  de  la  Sambre.  Je  vous  annonçais 
que  j'avais  mis  ù  la  disposition  du  général  Desjaidins  une 
division  ,  et  que  je  me  portais  avec  le  reste  de  mes  troupes 
sur  les  hauteurs  de  Lermes.  J'occupe  aujourd'hui  cette  po- 
sition, et  je  suis  entré  hier  dans  la  petite  ville  de  Fonlainc- 
l'Evéque  avec  votre  collègue  Levusseur. 

B  Salut  et  fraternité.  Signé  Chabbonmer.  • 

Richard  el  Choudieu,  représentants  du  peuple  près 

l'armée  du  Nord,  aux  représentants  du  peuple 

composant  le  comité  de  salut  public. 

Lille,  24  floréal,  l'an  2'  de  la  république. 

«  La  division  de  gauche  de  l'armée  du  Nord  continue 
de  répondre  aux  esjjérances  de  la  patrie,  et  d'apprendre 
aux  puissances  coalisées  contre  la  république  ce  qu'elles 
doivent  attendie  de  l'énergie  du  peuple  français. 

«  Nos  mouvements  sur  la  Flandre  maritime,  et  la  fa- 
meuse journée  de  Mouscron,  où  nous  avons  défait  com- 
plètement les  troupes  aux  ordres  du  général  Clairfayt, 
avaient  déterminé  (^obourg  ù  faire  hier  de  ce  côté  des  for- 
ces considérables.  Nous  ne  nous  sommes  point  laissé  pré- 
venir, et  ie21  nous  avons  attaqué  tout  ce  que  nous  avions 
devant  nous,  à  notre  gauche  el  un  centre.  L'ennemi  nous 
a  opposé  peu  de  résistance;  nous  l'avons  poussé  vigoureu- 
sement, et  l'avons  forcé  de  se  replier  jusque  sur  Tournay 
et  le  mont  Trinité. 

«  Deux  bataillons,  le  1"  du  34*  régiment  et  le  2*  des 
Ardennes,  ont  poussé  au  plus  haut  degré  l'intrépidité  ré- 
publicaine. Coupés  dans  leur  retraite  ,  el  entourés  par  un 
corps  de  ca\alerie  ennemie,  ils  se  sont  fait  jour  à  coups 
de  fusil ,  et  ont  fait  éprouver  ù  l'ennemi  liue  perte  consi- 
Ucrable. 
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•  Pendant  que  ceci  so  passait ,  l'onncmi  porlail  des  for- 
ces sur  Coui irjy,  ù  dibstin  du  i'tii  cniiuri-i  l'i  d'arrùUr  les 
progn's  de  lu  gaucbc  il  du  riiilre  ;  mais  m)u>  avioin  ()rc'\u 
( t-  iiiuuvi-iiu'nl,  et  il  a  clé  viMinciit  rcpousii^  par  nutrc  eu- 
lonnc  d'obsorxalion. 

<  Le  Iriidciiiaiii ,  tï  la  pointe  du  jour,  les  coalisés  &c  sont 
prô*ciilés,  et  nous  nul  h-^i  ti'uient  alla(|uiS,  Tout  a  i-lé 
disposé  pour  les  attaquer  fui-mème*.  ll>  avaient  réuni  sur 
ce  point  l'elile  de  leurs  troupes,  tant  en  iiiTanterie  qu'en 
ca\alerie;  leurs  forces  se  montaient  au  moins  à  trente 
mille  honunes  derant  (^ourtrajr  seulement, 

«  L'actinn  s'est  i)ieiiiril  eiiRaKée;  reuiiemi,  vipoureuse- 
menl  attaqué,  ^'e^t  défendu  de  même  :  jamais  ou  n'a  *u 
on  feu  plus  vif,  un  coinl)at  plus  opiniâtre;  mais  eiilin  il  a 
fallu  rrtler  à  l'iurrojahle  bravoure  de  l'infanterie  répuliii- 
caiiip.  (lulbulee  par  la  déroute  de  notre  cavalerie  il  faut 
en  eicepier  quelques  corps  qui  ont  bien  fait,  entre  autres 
le  20*  réKimcut  de  cavalerie,  qui  méiite  les  plus  grands 
éloges),  cliargée  plusieurs  fois  |)ar  la  ratalerie  ennemie  , 
elle  a  tout  soutenu,  tout  repoussé,  et,  maigre  I  elimnanle 
^é^i5tan^e  de  l'infanterie  autricliienne,  rien  n'a  pu  tenir 
devant  les  phalanges  républicaines  ;  l'ennemi  a  cédé  le 
rliamp  de  bataille,  et  l'a  laissé  couvert  de  ses  rar)rls.  Nous 
lui  avons  pris  plusieurs  pit-ccs  de  canon  et  des  caissons  : 
on  le  poursuit  depuis  ce  moiueiil,  et  nous  ne  lui  laisserons 
pas  le  temps  de  se  remettre. 

«  Le  gênerai  Starai,  l'un  des  plus  distingués  de  l'armée 
ennemie  par  ses  talents,  a  été  lue  à  l'ulTaire  du  22. 

•  Salut  el  fralernilé.  Choudieu  et  Hicharu.  » 

L;i  Icrliire  de  ces  lettres  est  suivie  des  plus  vifs 
.1p|||allllis^e^)cnts. 

DARÏiRE  :  Lit  Convention  nationale  a  déclare,  au 
nom  du  peuple  français,  (lu'clle  iiidciiiiiiserail  les 
citoyens  des  portes  (juils  auraient  éprouvées  et  de 
celles  qu'ils  éprouveraient  par  les  incursions  des  re- 
belles ou  par  l'invasion  des  ennemis  sur  le  terri- 
toire de  la  republique. 

La  célérité  dans  l'exécution  ajoute  un  nouveau 
prix  aux  bienfaits;  elle  était  nécessaire  pour  réaliser 
cet  acte  de  justice  nationale. 

Un  décret  du  6  frimaire  porte,  article  III,  que  le 
conseil  exécutif  enverra  sans  délai,  dans  chaque 
département,  des  commissaires  pour  connaître  les 
de^.its. 

Quarante-six  commissaires  ont  été  sur-le-champ 
nonuiK'S  il  l'ellét  de  parcourir  les  départements  qui 
ont  été  dévastés  par  la  barbarie  des  enneinis  ou  par 
le  fanatisme  des  rebelles,  et  de  constater,  conjointe- 
ment avec  des  commissaires  du  district ,  la  nature  et 
l'étendue  des  pertes  éprouvées,  d'après  des  bases  dé- 
lernunées  par  les  lois  des  27  février  et  14  aoijt 
(vieux  style),  6  frimaire  et  14  ventôse. 

Les  patriotes  ont  sans  doute  seuls  droit  aux  bien- 
faits de  la  patrie,  et  il  n'appartient  qu'à  des  patriotes 
de  diriger  à  cet  égard  ses  vues  de  justice  et  de  bien- 
faisance. 

Mais  l'objet  de  la  Convention  nationale  a-t-il  été 
rempli?  C'est  une  question  qui  paraît  subordonnée 
à  des  observations  que  le  comité  de  salut  public 
vient  soumettre  à  la  Convention. 

Convient-il  de  conserver  ces  quarante-six  agents? 

Est-il  plus  expédient  de  les  supprimer  ? 

Sur  la  première  question  .  le  comité  observe  que 
le  motif  qui  a  déterminé  l'établissement  des  commis- 
saires peut  avoir  été  fondé  su»-  la  crainte  des  évalua- 
tions forcées  qui  pourraient  ètie  faites  des  pertes,  si 
elles  étaient  constatées  par  les  municipalités  et  par 
les  districts  :  cette  crainte  est  fondée  elle-même  sur 
des  motifs  puissants,  tels  (pie  la  facilité  que  peuvent 
avoir  les  réclamants  d'inspirer  de  l'intérêt  aux  véri- 
ficateurs, et  la  possibilité ,  de  la  part  de  ces  derniers, 
de  se  laisser  aller  à  des  considérations  particulières. 

Sous  ce  rapport ,  la  mission  de  ces  agents  semble 
devoir  être  maintenue,  parce  que,  leur  existence  pas- 
sagère dans  les  départements  neutralisant,  pour 
ainsi  dire,  leurs  dispositions  et  leurs  intentions,  ils 


ne  doivent  pas  être  soiipeonnés  d'une  partialité  cri- 
minelle dans  leurs  upi  rations. 

Mais  ces  intentions  probes,  ces  dispositions  im|)ar- 
tiales,  peuvent-elles  être  généralisées  et  s'étendre 
aux  quarante-six  individus  choisis  pour  les  manifes- 
ter? l'eut-on  attribuer  à  chacun  deux  un  degré  de 
civisme  suflisant  pour  les  (lorter  à  remplir  leur  mis- 
sion aver  aillant  d'activité  que  d'exactitude?  C'est 
un  (irobleme  dont  la  solution  est  subordonnée  aux 
observations  suivantes. 

La  commission  des  secours  publics  s'est  fait  ren- 
dre compte  du  travail  des  quarante-six  commissai- 
res mis  en  activité  ;  loin  de  voir  dans  le  résultat  de 
leurs  opérations  en  général  ce  zèle,  cet  ('-lan  du  |)a- 
triulisme  <|ui  s'empresse  à  soulager  l'huniainté  souf- 
frante, elle  a  cru  di'iiièler  au  contraire  dans  l'ensem- 
ble de  rexéciition  des  ordres  dont  ils  sont  chargés 
un  caractère  d'inertie,  un  système  de  lenteur  (|ui  an- 
nonce ou  la  cupidité  uii  la  malveillance;  soit(|u'ils 
aient  intention  de  prolonger  une  mission  (jiii  leur 
|)roduit  (iOO  liv.  par  mois,  soit  qu'ils  aient  le  perfide 
dessein  de  paraKser  les  dispositions  bienfaisantes  de 
la  Convention  nationale. 

Le  comili-  ne  veut  point  jeter  un  regard  trop  sé- 
vère sur  les  iiitentiiins  de  ces  (juarante-six  indivi- 
dus; mais  il  peut ,  il  doit  niêine  juger  les  uns  d'a- 
près ce  (juifs  ont  lait,  les  autres  d'après  ce  qu'ils  ont 
et('.  Ce  qu'ils  ont  fait  jusqu'ici  ne  milite  pas  pour 
eux;  ce  qu'ils  ont  été  ne  leur  est  pas  plus  favo- 
rable. 

Eu  eiïet ,  la  plupart  sont  des  ex-prètres ,  et  l'opi- 
nion publique  en  di'signc  beaucoup  comme  des  in- 
trigants; or,  en  matière  grave,  la  possibilité  seule 
commande  la  circonspection  et  l'examen  le  plus  sé- 
vère. 

En  conséquence,  le  comité  expose  à  la  Convention 
le  caractère  d'inertie  que  certains  agents  ont  mani- 
festé jusqu'à  présent ,  et  dont  la  cause  peut  être  at- 
tribuée ou  au  au  désir  de  prolonger  la  jouissance  de 
leurs  appointements,  ou  à  la  malveillance  et  à  l'in- 
civisme. 

Sur  la  seconde  question  :  Est-il  expédient  de  sup- 
primer les  (piaraiite-six  commissaires?  plusieurs 
raisons  militent  pour  l'aftirmative;  et,  abstraction 
faite  des  motifs  qui  ont  été  développés  dans  la  pre- 
mière question,  il  suflirait  au  coinilé,  pour  démon- 
trer l'avantage  et  la  nécessité  de  cette  suppression, 
de  prouver  l'inutilité  de  ces  commissaires,  de  pré- 
senter l'économie  qui  résulterait  de  la  cessation  de 
leurs  fonctions,  et  de  proposer  à  la  Convention  un 
mode  de  vérilication  et  d'évaluation  qui  offrît  le  tri- 
ple avantage  de  la  simplicité,  de  l'exactitude  et  de 
l'économie. 

L'envoi  des  commissaires  vérificateurs  ne  peut 
avoir  pour  motif ,  comme  on  l'a  dit ,  que  la  crainte 
des  évaluations  forcées.  Mais  si  l'on  ne  peut  faire  dis- 
paraître cette  crainte,  il  est  possible  de  l'atténuer  de 
beaucoup. 

Il  résulte  des  dispositions  des  lois  des  27  février  et 
14  août  que  nul  citoyen  ne  peut  être  indemnisé, 
pour  perte  de  propriété,  au  delà  de  ce  qu'il  payait 
à  la  nation  en  raison  de  cette  même  propriété  dé- 
truite, c'est-à-dire  que,  s'il  n'a  déclaré  par  sa  con- 
tribution foncière  sa  maison  que  comme  valant 
8,000  liv.,  il  ne  peut  recevoir  pour  son  indemnité 
au  delà  de  8,000  liv. 

A  l'égard  du  mobilier,  l'article  V  de  la  loi  du  6 
frimaire  fixe  le  maximum  dont  on  peut  être  indem- 
nisé au  double  du  revenu  net  pour  les  meubles  meu- 
blants, sans  pouvoir  excéder  2,000  liv. 

D'après  ces  rapprochements,  les  évaluations  for- 
cées sont  peu  à  craindre  ,  d'aillcuis,  en  supprimant 
les  commissaires,  on  peut  charger  les  municipalités 
de  faire  mention,  quand  il  s'agira  de  perte  de  mai- 


sons,  de  la  valeur  à  laquelle  elles  seront  portées  sur 
la  contribution  foncière  ;  et  quand  ii  s'agira  dt"  mo- 
bilier, de  fui'-e  mention  du  revenu  total,  présumé 
d'après  la  ctnilribution  mobilière. 

A  l'égard  des  récoltes  recueillies,  pourquoi  ne 
suivrait-on  pas  la  base  adoptée  par  la  loi  du  20  fé- 
vrier sur  riiitempérie  des  saisons  ,  c'est-à-dire  exi 
ger  la  mention  du  produit  de  l'héritage  année  com- 
mune? A  ce  produit  on  ajouterait  les  labours  et  les 
semences. 

Reste  à  constater  le  civisme  des  citoyens  suscepti- 
bles d'indemnités.  Mais,  la  loi  du  14  ventôse  portant 
que  les  secours  ou  indemnités  provisoires  et  délini- 
tivesne  seront  payés  qu'aux  citoyens  dont  les  be- 
soins urgents  et  le  civisme  auront  été  légalement 
reconnus  par  l'agent  national  de  leur  district,  on  ne 
voit  pas,  d'après  les  dispositions  de  cette  loi,  de 
quelle  utilité  pourraient  être  maintenant  les  infor- 
mations que  les  commissaires  étaient  tenus  de  pren- 
dre en  conséquence  des  articles  11  et  V  des  décrets 
des  27  février  et  14  août  1793,  vieux  style. 

Chaque  commissaire,  indépendamment  des  frais 
de  voyage  pour  se  rendre  dans  le  département  qui 
lui  est  désigné,  jouit  d'un  traitement  de  600  livres 
par  mois  ;  'c'est  donc  par  mois  une  dépense  de 
27,600  liv.,  et  par  an  celle  de  331,200  livres  dont  le 
trésor  public  est  grevé.  Or,  en  allégeant  le  trésor 
national  de  cette  dépense,  il  paraît  possible  d'y  sub- 
stituer un  mode  de  véritication  et  d'évaluation  sim- 
ple, uniforme  et  économique. 

Le  comité  vous  propose  la  destitution  des  com- 
missaires du  conseil  exécutif,  une  forme  moins  dis- 
pendieuse et  plus  prompte,  et  des  opérations  plus 
faciles. 

Voici  le  projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité de  salut  public,  décrète  : 

a  Art.  1".  Les  dispositions  relatives  à  rinstitution  des 
commissaires  préposés  à  la  vérification  et  à  l'évaluation 
des  indemnités  à  accorder  aux  citoyens  pour  raison  des 
pertes  éprouvées  par  le  fait  de  l'invasion  des  ennemis,  ou 
de  l'incursion  des  rebelles,  sont  rapportées  ;  en  consé- 
quence, les  commissaires  envoyés  parle  ci-devant  conseil 
exécutif  provisoire  sont  supprimés  et  rappelés;  leur  pou- 
voir est  fini  le  jour  de  la  réception  du  Bulletin. 

0  II.  Sont  substitués  à  ces  agents  des  commissaires  qui 
seront  choisis  par  les  directoires  de  district,  et  qui  ne  pour- 
ront être  pris  dans  les  municipalités  réclamantes. 

a III.  Ces  commissaires  rempliront,  relativement  aux 
évaluations  d'indemnités,  les  fonctions  des  agents  suppri- 
més, et  procéderont,  conjointement  avec  ceux  qui  déjà  ont 
été  pris  dans  le  sein  des  districts,  en  exécution  de  l'art.  IV 
de  lu  loi  du  27  février  et  14  août  1793  (vieux  style),  aux 
opérations  prescrites  par  ladite  loi  et  celles  du  6  frimaire 
ut  du  14  ventôse  derniers. 

«  IV.  Les  commissaires  nommés  par  les  districts  pour 
remplacer  ceux  rappelés  par  le  présent  décret  applique- 
ront ,  pour  l'évaluation  des  perles  de  meubles,  maisons  et 
récoltes  sur  pied ,  les  bases  déterminées  par  les  lois  des  27 
février,  14  août,  G  frimaire  et  14  ventôse;  mais,  en  ce  qui 
concerne  les  pertes  des  récoltes  recueillies,  ils  adopteront 
les  bases  déterminées  par  la  loi  du  20  février  sur  les  in- 
tempéries des  saisons. 

<'  V.  Les  départements  rendront  compte,  dans  le  plus 
bref  délai,  à  la  commission  des  secours  publics,  de  tous 
les  fonds  qui  ont  pu  être  mis  à  leur  disposition  par  le  ci- 
devant  conseil  exécutif  provisoire,  pour  raison  de  l'exécu- 
tion des  lois  ci-dessus. 

«  VI.  La  commission  des  secours  publics  est  autorisée  5 
fixer,  sur  l'avis  des  directoires  de  district,  à  chacun  des 
commissaires  qui  remplaceront  les  agents  supprimés ,  une 
indemnité  proportionnée  aux  frais  que  pourront  occasion- 
ner leurs  déplacements,  laquelle  indemnité  sera  payée  sur 
les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  commission. 

0  Ces  commissaires  ,  tant  que  dureront  leurs  fonctions, 
rendront  compte,  chaque  décade,  à  la  commission  des  se- 
cours, de  leurs  opérations. 


«  VII.  L'in?ertion  du  présent  décret  dans  le  Bulletin  ser- 
vira de  promulgation,  s 
Ce  décret  est  adopté. 

—  Monnot  fait  adopter  les  deux  décrets  suivants  : 
0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 

comité  des  finances,  décrète  : 

Cl  Art.  I"^.  Un  mois  après  la  publication  du'présent  dé- 
cret, les  officiers  municipaux,  les  préposés  des  corps,  com- 
pagnies ou  asfocialions,  qui  ont  émis  des  billets  au  por- 
teur, autrement  dits  de  confiance  ,  dans  les  communes  de 
la  république,  et  (|ui  n'auront  pas  satisfait  aux  dispositions 
de  l'article  X  de  la  loi  du  11  ventôse,  seront  poursuivis  par 
l'agent  national  devant  les  tribunaux  de  district,  et  seront 
condamnés,  solidairement  et  par  corps,  au  versement  de 
la  totalité  de  la  somme. 

«II.  Les  agents  nationaux  rendront  compte  au  comité 
de  salut  public  de  Texécution  du  présent  décret;  les  rcce- 
vers  verseront  les  fonds  à  la  trésorerie,  et  les  commissaires 
de  la  trésoierie  nationale  feront  part,  chaque  décade,  au 
comité  de  salut  public,  des  fonds  que  les  receveurs  de  dis- 
trict auront  reçus  ou  transmis. 

«  III.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  Bulletin) 
et  cette  impression  servira  de  publication,  a 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances,  décrète  que  le  bu- 
reau de  comptabilité  est  autorisé  à  délivrer  les 
immatricules  et  certificats  de  non-opposition,  qui 
étaient  délivrés  aux  ci-devant  créanciers  des  ci-de- 
vant états  de  Bourgogne  par  le  citoyen  Chartraire, 
ci-devant  trésorier  desdits  états,  qui  est  en  arresta- 
tion. » 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  27  floréal,  une  députalion  de 
la  Société  des  Amis  de  l'Egalité  et  de  la  Liberté,  dite  des 
Jacobins,  est  venue  féliciter  la  Convention  des  derniers 
décrets  rendus  sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public. 


AVIS   DE   l'ancien   MONITEUR. 
Un  dérangement  survenu  dans  le  travail  de  l'imprimerie, 

par  le  défaut  momentané  d'une  partie  des  approvisionne- 
ments nécessaires  ,  nous  a  forcés  ,  depuis  queli|ues  jours  ,  de 
ralentir  le  service  ordinaire.  Nous  allons  incessamment  nous 
mettre  au  courant. 


SPECTACLES. 

Opéra  Natioxai,.  —  Auj.  Horatius  Codés,  opéra,  suivi 
à!' Orphée,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  de  lOpéra-Comîqce  national, rue Favart. — 
Philippe  et  Georgeile ,  et  C Intérieur  d'un  Ménage  répu- 
blicain. 

En  attend,  la  1'*  représ,  de  l'Enfance  de  Jean-Jacques 
Rousseau,  com.  en  un  acte,  mêlée d'arieltcs. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Charles  et 
Caroline,  on  les  Abus  de  l'ancien  régime,  suivis  du  lien- 
dez-rous. 

Théatiîe  de  la  rue  Fetdeau. — La  3*  repr.  des  frais 
Sans-Culottes, [)réc.  de  Claudine,  ou  lePetit  Commission- 
naire, et  de  Allons,  ça  va! 

Demain  la  Famille  indigente,  et  les  Fîsttandines, 

En  attendant  la  1"  de  l' Apothéose  du  jeune  Barra. 

Théâtre  DE  LA  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.  —  /Jc- 
lâche. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Relâche  nécess'iié  par  des  changements. 

Théâtre  des  Sans-Culottrs,  ci-devant  Molière. — Le 
Dépit  amoureux;  le  Juge  de  paix,  et  j4ii  Retour,  ou  lit 
Première  Réquisition 

Demain  Relâche. 

Théatri. LYRIQUE  des  Amis  db  LA  Patrie,  ci-dcvant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  tailleur;  Ca  Ma' 
tronc  d'Ephésc,  et  les  deux  Epoux. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

TnÉATRE  de  la  Cité, — Variétés.  —Le  Danger  des 
liaisons:  les  Deux  Fermiers,  et  la  i"  rcpr.  de  CJdoption 
villiigeoisc,  opéra. 

Théâtre  du  Lycée  des  Auis,  su  Jardin  de  l'Egalité. — 
Incessamment  l'ouverture» 


GIZETTE  \\T10\.\LE  ou  LE  MO.MTELR  L'MVERSEL. 

N"  239,  Nonidi  29  FLoniÎAL,  fan  2«.  {Dimancho  18  Mai   1794,  vieux  ttyle.) 


AVIS   Dr.   l,  ANCIEN    MOMTF.L'R. 

Un  drrangrnicnt  Mirtenu  d^iii  le  tr.ivail  tir  l'iiiiprimcrie, 
p.irlc  (li-fjut  inuiiit'iitiiK'  d'une  partie  liei  4|i|iruviMi>iiiiiMneiils 
ll<'l'l'^sal^('5,  nous  d  fun  t'i,  de|>ilis  >)ut■ll|llr^  juurt,  du  idli-ntir 
le  aerwie  urJiuairc.  Kuui  «iluiu  iiii-'cMiuiuiL-ul  uoui  uicllrc 
au  courant. 


I»0LIT1(JUK. 

ULPDUI.IOl'E    FIIANÇAISE. 

COM.MUMi    DE    PARIS. 
Curps  vïunicipal.  —  Du  20  floréal. 

Le  cilnycM  UcLiilrc,  marchand  ritnlicr,  pn^scntc  an 
rnrps  niiiiiii'i|ial  uni-  pélil'um  daii-i  la(|Uflli'  il  h>  plaint  des 
abus  (|uï  .sf  Klisst'iit  dans  la  di>li'il)ution  dti  buiiiic,  des 
œufs  ri  ffoniapes  :  ces  denrées  airiwnl  à  dc^linatiun  à  de 
gros  inaicliands  (|ui  en  Tonl  eux-nicuies  la  vente,  tandis 
qu'une  infinité  de  petits  lUaircliands  ne  peuvent  s'en  procu- 
rer. 

Il  demande  qu'il  soit  Tait  une  juste  répartition  de  ces 
niarcli.iiiilises  aux  détaillants,  pour  «tre  ensuite  distribuées 
au\  rildvciis  dans  leiiis  sections  respeclivcs. 

Cltlie  pétiiiiin  est  appu>ée  de  la  Société  populaire  de  la 
section  de  la  llalle-aux  Blés. 

Le  coips  municipal,  s'en  rapportant  au  zélé  et  à  la  jus- 
tice de  radmimslralioii  de  subsistances  et  ix  la  surveillance 
active  des  commissaires  préposés  pour  la  distribution  de 
CCS  denrées,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'agent  national  :  En  invitant  le  peuple  à  ne  plus  s'oc- 
cuper de  subsistances,  nous  nous  stunmes,  pour  ainsi  dire, 
imposé  le  devoir  de  nous  en  occuper  nous-mêmes  davan- 
tage. La  commune  de  Paiis  est  chaque  jour  calomniée  par 
des  malTeillants  ;  il  est  temps  que  Ton  connaisse  quels  sont 
ses  pouvoir»  et  ses  obligations:  elle  n'est  point  chargée 
d'approvisionner  Paris;  aucun  mo\en  n'est  à  sa  disposi- 
tion pour  cet  objet,  et  la  commission  des  subsistances  de 
la  république  a  reçu  de  la  Convetilion  nationale  cl  du  co- 
mité de  salut  public  l'ordre  précis  d'approvisionner  cette 
commune.  Elle  peut  y  |)arvenir  soit  par  la  voie  de  réquisi- 
tion, soit  en  faisant  accorder  des  primes  aux  négociants 
patriotes,  conrormémeut  à  la  loi  reudue  sur  la  police  géné- 
rale de  la  république. 

La  municipalité  doit  seulement  s'attacher  à  faire  dis- 
tribuer les  approvisionnements  a\ec  justice  et  égalité eulre 
les  ciloNcns  de  Paris;  elle  doit  prendre  tous  les  moyens 
possibles  pour  empêcher  que  ces  distributions  n'occasion- 
nent des  rassemblements  dangereux  cl  la  perte  d'un  temps 
nécessaire  à  la  patrie. 

La  commission  des  subsistances  de  la  république,  pleine 
de  zélé  et  de  patriotisme,  prend  les  mesures  nécessaires  à 
l'elfet  de  pourvoir  Paris  des  denrées  de  première  nécessité, 
et  nous  adopterons  celles  qui  peuvent  détruire  les  rasscm- 
blrmenls  dangereux. 

Nous  devons  nous  empresser  aujourd'hui  de  présenter 
ù  la  commission  des  subsistances  l'état  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité  pour  Paris,  et  la  quantité  qu'il  en  faut  pour 
C^(ie  commune. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  l'on  charge  le  dépar- 
tement des  subsistances  de  présenter  cet  étal  au  parquet, 
qui  se  concertera  avec  la  commission  des  subsistances  de 
la  république,  pour  qu'elle  prenne  tous  les  moyens  d'ap- 
provisionnement que  la  loi  met  en  son  pouvoir,  et  que  sa 
sagesse  lui  dictera. 

Le  corps  municipal  adopte  le  réquisitoire. 

—  •  Il  m'arrive  s;ins  cesse  des  réclaniiition?,  dit  l'agent 
national,  de  la  pari  des  marchands  qui,  d'après  un  de  vos 
arrêtés,  se  trouvent  proscrits  de  dessus  les  boulevards.  Je 
demande  s'il  n'y  aurait  pas  un  moyen  de  pouvoir  concilier 
l'intérêt  public  avec  l'inlérêt  particulier  car  beaucoup  de 
pères  de  famille,  de  mères  dont  les  maris  et  les  enfants  sont 
aux  frontières,  souffrent  de  celle  proscription  ;  je  soumets 
à  la  sagesse  du  corps  municipal  ces  réilexions.  d 

•  Je  crois,  dit  Beauvallel,  administrateur  des  travaux 
publics,  que  vous  avez  assez  de  confiance  dans  \olrc  admi- 

3«  5crù, -- 7wm«  r/;. 


nistration  pour  penser  qu'elle  saura  faire  une  distinclinn 
de  la  masse  ^'éiierale  ;  d'ailleuis,  \ous  lui  en  a\ez  accordé 
le  (Iroil  ilaiis  votre  arMic,  qui  porte  ((u'aucun  marchand 
«  ne  s'élablita  sur  les  boulevard»  sans  une  permission  ex- 
presse de  l'adminislralion  des  travaux  publics,  i 

Le  moire:  lls<ruil  ce|)endant  bien  urgent  de  ne  pas  faire 
peser  la  sévérité  de  cet  arrête  sur  des  mères  de  finulle  qui, 
pendant  que  leurs  mari»  combattent  les  ennemis  de  la  ré- 
pul)li(iue,  iherchcnl  à  gagner  la  vie  de  leuis  enfants;  sans 
doute  il  est  beau  de  les  \oir  prospérer  sons  nos  yeux. 

Kiilin  plusieurs  membris  observent  que  beaucoup  de 
marchand',  conduits  par  uiiea\  idité  sordide,  quoiqu'ayant 
une  l)ouli(|ue,  coiilinnent  à  vendre  encore  dans  les  places 
publiques;  que  d'autres  cherchent  à  se  soustraire  aux  im- 
positions. 

Apre»  une  assez  vive  discussion  sur  cet  objet,  le  corps 
municipal  arrête  que  radministralion  des  travaux  publics 
est  chargée  île  lui  piêsenlei  un  rapport  sur  les  moyens  de 
pouvoir,  en  s.itisr,iisant  aux  rerlamaiions  de  ces  mar- 
chands, et  sans  gêner  la  voie  publique,  élablir  des  échoppes 
sur  les  boulevards. 

—  L'agent  national  donne  leclure  d'un  arrêté  du  comité 
de  salut  public  de  la  Convention  nationale,  en  date  du  25 
de  ce  mois,  portant  nomination  du  citoyen  Houibon  aux 
fonctions  de  secrétaire  greflier  de  la  coniinune  de  Taris. 

Avant  de  prêter  son  serment,  le  citoyen  Bourbon,  après 
avoir  assuré  le  corps  municipal  de  son  zèle  et  de  son  acti- 
vité pour  mériter  la  confiance  qui  venait  de  lui  être  don- 
née, a  invité  l'assemblée  à  recevoirla  déclaralion  authen- 
tique qu'il  faisait,  d'abjurer  dès  cet  instant  un  nom  qui, 
étant  devenu  odieux  au  peuple,  ne  pouvait  qu'être  en  hor- 
reur à  tout  ennemi  de  la  tyrannie,  et  d'adopter  pour  lui  et 
ses  descendants  la  dénomination  de  Fteury,  qui  lui  i ap- 
pellera sans  cesse  l'époque  de  cette  agréable  régénération. 

Le  corps  municipal  arrête  que  ladite  déclaration  sera 
consignée  dans  le  procès-verbal  de  cette  séance,  dont  acte 
lui  sera  délivré. 

11  a  prêté  de  suite  son  serment  entre  les  mains  du  ci- 
toyen maire,  et  il  est  entré  à  l'instant  dans  l'exercice  des 
fonctions  auxquelles  il  était  appelé. 

On  lit  l'arrêté  suivant  : 

Extrait  des  registres  du  comité  de  salut  public  de  la  Con- 
vention nalioïKile,  du  23  floréal,  l'an  2  de  la  république 
une  et  indivisible. 

«  Le  comité  de  salut  public  arrête  qu'au  frontispice  des 
édifices  ci-devant  consacrés  au  culte  on  substituera  à  l'in- 
scii|)tion  :  Temple  de  la  liaison,  ces  mots  de  l'art.  1"^  du 
décret  de  la  Convention  nationale,  du  18  floréal  :  Le  peu- 
pie  français  reconnaît  CÊtre  suprême  et  limmortalité  de 
l'âme, 

0  Le  comité  arrête  pareillement  que  le  rapport  et  le  dé- 
cret du  IH  floréal  seront  lus  publiquement  les  jours  dedé- 
cade,  pendant  un  mois,  dans  ces  édifices. 

«  Les  agents  nationaux  près  les  communes  de  la  répu- 
blique sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arnié,  qui 
leur  sera  transmis  de  suite  par  les  agents  nationaux  près 
les  districts,  et  ceux-ci  en  rendront  compte  sans  délai  au 
comité. 

t  Signé  au  registre  Robespieere,  BiLLADD-VAKEm«ES, 
CoiTHON-,  Caii.>ot,  C.-A.  Pr.iELR,  B.  Baiièbe, 
R.  LiNDET  et  CoLLOT  d'Hebbois.  » 

Le  corps  municipal  arrêle  la  consignation  sur  ses  regis- 
tres dudit  arrêté,  et  charge  le  comité  des  travaux  publics 
de  son  exécution. 


SOCIKTE 

DES  AMIS  DE   LA  LIBERTÉ   ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX   CIDEVAIST  JACOBINS  DE  PARIS. 
Présidence  de  f'adier. 

SÉANCE   DU    26   FLORÉAL. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  Lcgcndro  prend  la 
parole  : 
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«  Ou  Collot  d*Herbois,  âît-il ,  ou  moi  avons  été  mal  en- 
tendus dans  la  dernière  séance,  ou  la  malveillance  s'est 
agitée  en  tous  sens  pour  donnera  nos  expressions  un  mau- 
vais sens,  et  à  nos  opinions  un  Ciiructèrequi  leur  est  élran- 
Rcr.  Dans  la  dernière  séance,  vous  vous  êtes  lortement 
prononcés  contre  les  Sociétés  seclionnaires.  On  aconlondu 
ces  misérables  rassemblements  avec  les  Sociétés  populai- 
res. Quelques  pilriotes  ont  paru  inquiets  sur  ce  sujet,  et 
ils  m'ont  demandé  s'il  était  vrai  que  la  Société  des  Jaco- 
bins voulait  retirer  son  aQiliation  aux  Sociélé>  populaire'. 
«  Il  est  nécessaire  de  déclarer  ici  que  jamais  vous  n'a- 
yez voulu  détiuire  les  Sociétés  populaires,  car  elles  ont 
rendu  de  trop  grands  services  à  la  chose  publique. 

«  Des  malveillants  sont  mécontents  de  la  dissolution  des 
Sociétés  sectionnaires ,  où  ils  croyaient  trouver  leur  saïul  ; 
ils  ont  voulu  faire  croire  qu'il  en  allait  être  de  même  de 
toutes  les  Sociétés  populaires,  alin  de  trouver  jusque  dans 
la  dissolution  même  une  occasion  de  faire  le  mal,  et  de  ré- 
pandre des  inquiétudes;  c'est  aux  bons  ciloyens  à  se  met- 
tre en  garde  contre  les  pièges  qui  leur  sont  continuellement 
tendus,    - 

«Il  est  des  Sociétés  qui  existaient  avant  le  10  août,  et 
qui  ont  constamment  suivi  la  ligne  qui  leur  était  tracée 
par  le  patriotisme  ;  je  puis  citer  celle  qui  s'est  formée  dans 
la  St'clion  du  Lu  embonrg,  et  qui  a  fait  justice  de  Roland 
et  de  Vincent  avant  qu'on  eût  commencé  à  les  attaquer 
publiquement;  je  puis  également  vous  citer  celle  du  fau- 
bourg Marceau  et  plusieurs  autres. 

«  Les  Sociétés  sectipnnaires  sont  vouées  à  l'exécration  ; 
elles  n'existaient  que  pour  faire  revivre  le  système  de  la 
permanence  des  secliocs;  le  bien  public  ne  peut  s'allier 
avec  leur  existence.  Il  est  un  moyen  très-facile  de  les  dis- 
tinguer des  Sociétés  populaires;  ces  deux  espèces  de  so- 
ciè'.és  avaient  reçu  des  cartes  d'affiliation  :  je  demande  que 
celles  qui  ont  éié  accordées  aux  premières  soient  annu- 
lées, et  (|ue  vous  déclariez  que  les  Sociétés  populairescréées 
avant  le  10  août,  et  qui  ont  constamment  professé  et  dé- 
fendu les  vrais  principes,  n'ont  pas  mérité  de  leur  être  as- 
similées, et  que  vous  les  soutiendrez  tant  qu'elles  seront 
attachées  à  leurs  devoirs. 

Coullion  :  La  Société  a  voulu  frapper  des  rassemble- 
ments d'hommes  malintentiorincs,  qui  proiamiient  le  nom 
de  Société  populaire,  et  cherchaient  à  porter  des  coups 
mortels  à  celle-ci.  Il  y  a  longtemps  que  je  me  suis  aperçu 
que  les  Sociétés  sectionnaires  élaienl  des  entants  dénatu- 
rés qui  voulaient  étoiilier  leur  mère.  Si  j'eusse  été  présent 
à  la  dernière  séance,  Legendre  et  Collot  d'Herbcis  n'au- 
raient pas  été  les  seuls  qui  eussent  mérité  l'animadversion 
des  malvcillanls;  j'aurais  combattu  avec  force  tontes  ces 
Sociétés  qui  n'existent  que  pour  le  malheur  public.  La  So« 
ciété  des  Jacobins  leur  a  porté  un  coup  décisif  par  l'arrêté 
qu'elle  a  pris.  Il  est  de  l'intérêt  général  qu'elle  la  main- 
tienne ;  mais  je  vous  lerai  observer  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment ici  que  les  intrigants  avaient  formé  des  rassemble- 
ments monslruenx  qui  menaçaient  la  liberté,  mais  qu'ils 
l'avaient  fjil  aussi  dans  les  c.inipiignes. 

C'est  là  que  des  ci-devant  nobles,  des  ci-devant  procu- 
reurs, el  d'autres  individus  aussi  suspects,  qui  se  reliraient 
dans  les  petites  communes  pour  éviter  la  surveillance  des 
districts,  s'étaient  ralliés  dans  des  conciliabules  où  ils  tra- 
vaillaient à  influencer  l'opinion  et  à  opprimer  les  citoyens. 
De  pareilles  associations  ne  peuvent  subsister,  car  elles  ne 
s'accordent  pas  avec  l'unité  de  gouvernement,  d'action  et 
d'opinion  dont  la  république  a  besoiu,  et  elles  sont  une 
source  perpétuelle  de  fédéralisme. 

J'apprends  qu'avant  le  10  août  il  y  avait  dans  les  sec- 
lions  des  Sociétés  populaires;  je  pense  qu'elles  doivent  être 
détruites  comme  les  autres,  car,  si  vous  les  laissez  subsis- 
ter, il  n'y  aura  plus  unité  d'opinion.  Si  vous  vous  conten- 
tez de  détruire  les  Sociétés  sectionnaires,  les  intrigants  et 
les  malveillants  qui  s'y  étaient  réfugiés  vont  se  réunir  dans 
les  Sociétés  populaires  partielles,  et  alors  votre  dernier 
arrêté  deviendra  nul.  Je  pense  donc  que  si  vous  voulez  ex- 
terminer totalement  le  fédéralisme,  vous  devez  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Legendre,  el  que  vo- 
tre arrêté  soit  étendu  à  toutes  les  Sociétés  de  sections,  soit 
qu'elles  aient  pris  le  nom  de  Société  populaire  ou  de  So- 
tiélé  sectionnaire. 

Ce  ne  sont  pas  les  Sociétés  légalement  établies  que  vous 
iroulez  attaquer;  il  ne  serait  pas  en  notre  pouvoir  de  le 


faire,  mais  ce  «ont  des  rassemblements  formés  par  Tîntrî- 
gue.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  eux  et  les  Sociétés 
populaires  :  le  but  de  ces  dernières  est  de  faire  le  bien  :  il 
est  démontré  que  celui  des  premières  était  de  faire  le  mal, 
el  de  détruire  la  Société  des  Jacobins,  qui  va  puissamment 
contiibuer  à  fonder  la  république.  On  a  des  preuves  de 
cet  affreux  projet  dans  les  délibérations  de  ces  Sociétés 
sectionnaires  et  dans  l'aQectalion  qu'elles  mettaient  à  se 
multiplier.  Leur  but  était  d'entraîner  dans  leur  sein  tous 
les  bons  citoyens,  pour  rendre,  si  elles  l'eussent  pu,  la  So- 
ciété des  Jacobins  déserte.  Quarante-huit  Sociétés  popu- 
laires, dans  Paris,  formaient  le  spectacle  hideux  du  fédé- 
ralisme; il  est  temps  qu'il  disparaisse  de  nos  yeux.  Les 
bons  citoyens  qui  peuvent  avoir  été  admis  dans  ces  Socié- 
tés ne  pourront  pas  trouver  mauvais  qu'elles  soient  détrui- 
tes; ils  sentiront  aussi  bien  que  nous  que  les  patriotes 
doivent  tous  se  réunir  else  concentrer.  Les  Jacobins  sont 
forts  par  l'opinion  :  évitons  avec  grand  soin  que  celte  force 
ne  soit  brisée;  ce  sérail  un  grand  malheur  pour  la  chose 
publique.  Je  demande  que  la  Société  maintienne  lortement 
son  arrêté, 

Legendre  déclare  qu'il  y  a  dans  Paris  plusieurs  Sociétés 
populaires  qui  ont  constamment  professé  les  principes  des 
Jacobms.  Il  pense  que  l'affiliation  doit  être  retirée  à  toutes 
les  Sociétés  formées  après  le  10  août,  parce  qu'elles  ne 
sont  remplies  que  de  modérés  qui  se  sont  jetés  dans  le  parti 
Iriompnant;  mais  il  ne  croit  pas  que  l'on  doive  agir  de 
même  à  l'égard  des  Sociétéspopulaires  de  Paris  qui  se  sont 
bien  conduites,  telles  que  la  Société  des  Cordeliers  dans 
son  principe ,  parce  qu'alors  les  patriotes  constants  et  fer- 
mes seraient  contondus  avec  la  masse  des  intrigants.  Il 
demande  que  la  Société  examine  avec  une  attention  scru- 
puleuse la  proposition  de  Couthon. 

Couthon  :  Je  vais  citer  à  mon  collègue  Legendre  un 
exemple  qui  doit  être  frappant  :  pai-  qui  la  coulre-révolu- 
tion  a-t-elle  été  l'aile  à  Lyon?  n'est-ce  pas  par  les  Sociétés 
qui  s'y  étaient  multipliées  ?  Il  y  avait  bien  dans  la  ville  un 
club  central,  mais  toutes  les  Sociétés  rivalisaient  avec  lui  ; 
l'esprit  général  ne  s'y  reportait  pas  comme  à  un  centre  d'u- 
nité; il  lui  était  impossible  de  faire  le  bien,  et  tontes  les 
petites  Sociétés  faisaient  le  mal  sans  trouver  d'opposition 
qui  fût  capable  de  les  arrêter. 

Legendre  nous  a  cité  la  Société  des  Cordeliers,  qui  a 
fait  le  bien  dans  le  principe  ;  mais  je  dirai  qu'elle  avait  be- 
soin de  le  faire,  afin  de  pouvoir  faire  le  mal  ensuite.  C'est 
ainsi  que  nous  avons  vu  agir  les  Danton,  les  Vincent,  les 
Momoro,  les  Hébert,  et  tant  d'autres  conspirateurs  qui 
n'ont  cherché  à  usurper  la  popularité  que  pour  s'en  servir 
dans  les  projets  qu'ils  médiiaienl  contre  la  liberté. 

Je  n'ai  intention  d'attaquer  aucun  individu  ;  sans  doute 
il  y  a  de  bons  citoyens  dans  les  Sociétés  formées  dans  Pa- 
ris; mais  la  division  est  nuisible,  et  l'unité  d'opinion  ne 
peut  pas  être  rompue  sans  un  grand  danger.  Si  vous  con- 
servez toutes  ces  Sociétés,  il  y  en  aura  dans  Paris  vingt  ou 
trente  dans  lesquelles  les  intrigants  sont  entrés.  Ces  Socié- 
tés seront  extrêmement  nombreuses,  et  l'esprit  public  sera 
prodigieusement  divisé  ;  on  n'enlendra  parler  continuelle- 
ment que  de  querelles  particulières;  les  opérations  du  gou- 
vernement seront  entravées;  la  représentation  nationale 
elle-même  sera  avilie;  car,  n'en  doutez  pas,  si  l'on  a  tenté 
de  le  faire  jusqu'à  ce  jour,  ce  projet  infâme  a  été  concerté 
dans  la  Société  des  Cordeliers  ou  dans  d'autres  sembla- 
bles. S'il  est  des  bons  citoyensdans  ces  Sociétés,  ils  sont  nos 
frères,  nos  amis;  qu'ils  viennent  parmi  nous  puiser  les 
bons  principes.  Je  persiste  doue  dans  la  proposition  que  je 
vous  ai  laite. 

Dumas  déclare  qu'il  faut  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  So- 
ciétés qui  ont  existé  jusqu'il  ce  jour,  et  juger  des  services 
qu'elles  ont  rendus  à  la  chose  publique,  par  la  terreur 
qq'elles  ont  inspirée  aux  tyrans.  11  rappelle  que  leurs  ef- 
forts criminels  ont  été  dirigés  contre  les  Jacobins,  mais  que 
jamais  les  agents  des  puissances  coalisées,  les  aristocrates 
et  les  conspirateurs  n'ont  élevé  des  plaintes  contre  les  So- 
ciétés partielles;  que  jamais  les  traîtres  de  l'intérieur  n'ont 
prétendu  s'insurger  contre  elles  :  il  demande  aux  bons  ci- 
loyens, si  les  rassemblements  qui  se  sont  l"ormés  à  côté  des 
Sociétés  vraiment  populaires  n'étaient  pas  composés  de 
messieurs,  d'aristocrates  et  de  contre-révolutionnaires  ;  il 
fait  voir  que  les  opérations  de  ces  Sociétés  de  deuxième  et 
troisième  lormatiou  se  réduiscut  à  persécuter  le*  patriotes 
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ri  !k  donner  cours  à  de  tnauvai)  principrs,  h  calomnier  le 
guiiTcnieniciit  tt  in  autorité»  coiiiitilUL^es  les  |ilu!i  pures,  el 
qu'aujourd'liui  intime  le  (iluive  de  la  loi  »'i  »l  appe^unli 
contre  plusieurs  des  nu-iulirei  île  ce»  Sociétés.  Il  rappelle 
que  dan»  certaines  crises  de  la  révolution  <^l«-s  ont  voulu 
anéjutir  IVner^ie  du  peuple;  que  leur  i  xisteiire  n'uva  t 
•lors  pciur  but  t|ue  de  rompre  In  lurre  nationale  en  la  divi- 
tant;  (|ue  c'est  de  ces  raNNemblemenl»  que  sont  sortis  les 
conspiraieurs;  »|ue  c'était  chez  eux  que  l'on  cln-rdiail  ft 
inspirer  des  iramtes  au  peuple;  que  l'on  eugerail  les  rc- 
*eis,  tandii  qu'on  a\ail  soin  de  lui  reprt'>enler  les  succi-s 
comme  peu  éelatJiils.  Knlin  il  conibat  l'exisience  de  ces 
Soriet'^s  par  la  coutume  qu'<  Iles  avaient  de  s'i<oier  et  de  se 
tenir  cueliées,  et  prouve  par  \ti  qu'elles  ne  voulaient  pas 
faire  le  bien,  puisqu'elles  fuyaient  lu  lumière.  Après  quel- 
ques observations  sur  le  dauRer  des  rasseinbli  inents  par- 
tiels, il  demande  que  la  Société  déclare  qu'il  est  du  devoir 
des  bons  citoyens  de  se  reunir  à  la  musse  du  peuple,  et 
qu'elle  ne  recunuait  pas  pour  tell  ccut  qui  cbercberaieiit  à 
s'Isoler. 

Lu  discussion  codUuuc.  Collot  d'Herbois  prend  la  pa- 
role. 

(  La  suite  demain.  ) 

CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Carnot, 
SÉANCE   OU    27   FLOnÉAL. 

Oïl  lit  r Adresse  suivante  : 
La  Socivle  régénérée  des  sans-culoltes  d'Annecy, 
département  du  Mont-Blanc,  à  la  Convention 
naliouale. 

•  Législateurs,  tandis  qtie,  du  hatit  de  la  Monta- 
gne, vous  ;isstir(  z  le  salut  de  la  rt'|)til»li(iiie  entière; 
tandis  que  les  années  des  Alpes  et  d'Italie  rempor- 
tent des  victoires  déjà  inulli|iliées  à  l'eiitrt'e  de  la 
cunipni^ne  ,  Iranchissent  les  Alpes,  délivrent  le  Pié- 
n)oiit  lie  ses  1ers  et  se  préparent  à  délrùner  le  tvran- 
neau  chétii  (|ui  prétend  y  rejouer,  la  liberté  s'affermit 
chaque  jour  dans  le  Mont-Blanc,  et  le  gouvernement 
révolutionnaire  s'y  établit  avec  succès. 

•  Vous  avez  chargé  Albilte,  représentant  du  peu- 
ple, de  cette  importante  mission;  il  s'en  acquitte 
aux  applaudissements  universels.  Les  monuments  de 
la  tyrannie  et  de  la  féodalité,  les  attributs  odieux  du 
fanatisme  dont  quelqueë-uns,  par  leur  gigantesque 
structure,  insultaient  et  semblaient  menacer  la  li- 
berté, les  nréjtigésdunt  les  racines  profondes  s'oppo- 
saient au  dév«loppement  du  germe  de  la  raison,  tout 
ce  qui  rappelait  enlin  l'esclavage  et  l'ignorance,  a 
disparu  comme  les  ténèbres  devant  l'éclat  du  jour; 
les  prêtres  ont  abjuré  leurs  erreurs  et  divorcé  avec 
leur  ministère  hypocrite  et  mensonger;  la  caste  no- 
biliaire el  ses  adhérents,  dont  la  présence  blessait  les 
regards  des  sans-culottes,  méditent  dans  un  lieu  de 
sineté  leur  impuissance  et  la  grandeur  du  peuple 
français;  une  salutaire  épuration  a  donné  au  peuple 
des  magistrats  dignes  de  lui ,  et  le  Mont-Blanc  a  ac- 
quis de  nouveaux  droits  à  la  liberté. 

•"  Tels  sont,  législateurs,  les  Irtiits  des  travaux  de 
votre  digne  collègue.  A  peine  arrivé  dans  ce  district, 
tous  les  sans-culottes  se  rallient  autour  de  lui; il  pa- 
raît dans  la  Société  populaire,  et  sa  présence  vivilie 
l'esprit  public.  Embrasé  de  l'amour  de  la  liberté,  il 
en  répand  les  feux  sacrés  dans  tous  les  cœurs;  uni- 
quement occupé  du  bonheur  du  peuple,  il  en  défend 
les  droits,  s'empresse  de  répandre  l'instruction  pour 
la  lui  laire  connaître,  et  par  son  éloquence  naturelle 
inspire  partout  les  principes  des  vertus  républicaines 
dont  il  est  doué. 

«  Entendez,  législateurs,  la  vérité  de  la  bouche 
des  républicains  d'Annecy;  autant  ils  s'empressent  à 

Iiublier  les  vertus,  autant  ils  seraient  terribles  pour 
es  ennemis  de  la  liberté. 
'  Continuez  vos  sublimes  travaux;  que  la  massue 


révolutionnaire  ne  cesse  de  frapjier  les  conspirateurs, 
(lu'iin  même  instant  voie  tomber  les  rois  et  leurs 
siipptlls;  le  peuple  entier  est  debout  pour  seconder 
vo»  ellorts  l'oiir  nous,  pleins  de  l'espoir  de  voir 
bient<"il  le  roitelet  de  Turin  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion, nous  jurons  d'être  inviolablement  attachés  a  la 
re[)résenlaliuii  nationale,  de  la  dt-lendre  ou  de  mou- 
rir pour  elle.  Vive  la  RépuhlKjue  !  » 

Cette  Adresse  est  accueillie  nar  des  applaudisse- 
ments.— 11  en  sera  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal. 

—  La  commune  de  la  Montagne,  ci-devant  Saint- 
Pierre-Ville, départeinentilerArdèthe,  offre  1,100  I. 
pour  les  frais  de  la  guerre,  trente  paires  de  souliers 
el  SIX  chemises. 

—  Les  communes  de  Saint-Pol-de-Léon,  de  Pont- 
Atideiiier,  de  Cany,  et  plusieurs  autres,  font  passer 
l'etal  dis  dons|)atriotiques  qu'elles  ont  déposés  sur 
l'autel  de  la  patrie. 

Les  adiiiinistraleurs  du  district  de  Lodève  écri- 
yeiil:  «Sans  entrer  ilans  les  détails  de  ce  que  les  ci- 
toyens de  ce  district  ont  fait  pour  le  triomphe  de  la 
liberté,  nous  dirons  seulement  que  les  églises  se 
ferment,  les  temples  de  la  Raison  s'ouvrent,  les  biens 
des  émigrés  se  vendent  avec  rapidité;  les  dernières 
a(l|tidications  se  inonlenl  à  108,875  liv.  Nous  avons 
fait  aux  ateliers  monétaires  un  envoi  de  2,045  marcs 
d'argenterie. 

•  Le  comité  de  surveillance  de  Lodève,  toujours 
actif  pour  le  bien  public,  vient  de  découvrir  le  ma  • 
gol  d'un  détenu,  qui  va  enrichir  le  trésor  national; 
il  consiste  en  10,f)U0  liv.  en  or,  en  20,000  en  argent, 
plusieurs  marcsd'argenterie,  quatre  onces, deux  gros 
d'or,  quatre  montres  d'or,  des  diamants,  des  bijoux 
et  autres  objets  précieux.  » 

— La  Société  populaire  de  Nancy  expose  que  plu» 
sieurs  ennemis  de  la  liberté,  pour  échapper  à  la  sur- 
veillance des  autorités  constituées,  et  se  soustraire  à 
l'arrestation  qu'ils  ont  encourue,  se  sont  transportés 
dans  les  grandes  communes,  oii,  à  la  faveur  de  l'in- 
cognito, ils  trament  des  complots  liberlicides.  Elle 
invite  la  Convention  à  prendre  des  mesures  contre 
les  changements  de  domicile  que  des  raisons  plausi- 
bles ne  motivent  pas,  à  faire  juger  le  plus  prompte- 
ment  possible  les  gens  suspects,  et  à  mettre  les  sans- 
culottes  à  même  de  jouir  de  leurs  biens. 

Le  conseil  général  de  la  même  commune  écrit 
que,  lorsque  le  décret  qui  ordonnait  de  faire  dis- 
paraître les  signes  de  la  féodalité  et  du  despotisme 
fut  rendu,  plusieurs  individus  de  cette  commune 
présentèrent  une  pétition,  qui  avait  pour  but  de 
conserver  la  statue  du  despote  Louis  XV,  que  la 
flatterie  avait  élevée  dans  les  murs  de  Nancy;  en 
conséquence,  la  statue  fut  descendue  à  grands  frais, 
sans  doute  pour  pouvoir  la  replacer  au  moment  de 
la  contre-révolution  :  bientôt  les  sins-ctilottes  de 
Nancy  la  déterrent  et  l'envoient  à  la  fonderie.  «  Nous 
demandons  que  les  frais  occasionnés  par  la  descente 
et  le  transport  de  cette  statue  soient  supportés  par 
ceux  qui  ont  demandé  sa  conservation.  » 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—  Lecarpeiitier  écrit  de  Port-Malo,  en  date  du  20 
floréal ,  que  les  autorités  constituées  de  la  commune 
de  Dol  ont  été  épurées,  et  que  l'esprit  public  est  à  la 
hauteur  de  la  révolution.  Il  fait  passer  en  outre  un 
don  de  871  livres  ,  oflert  par  le  2e  bataillon  de 
la  Manche  ,  et  annonce  que,  décadi  dernier,  a  éle 
lancé  en  mer  le  superbe  vaisseau  le  Marat. 

Bezard,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 

un  rapport  sur  la  pétition  d'un  cultivateur  de  la 
commune  de  Vansal,  canton  d'Aiguepcrse,  qui  se 
plaint  d'avoir  été  injustement  condamné  à  des  con- 
fiscations de  grains  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, quoiqu'il  eût  satisfait  à  toutes  les  lois.  Il 


492 


résulte  (lu  rapport  que  le  jugement  est  vewitoire. 
L'assemblée  le  casse,  ordonne  la  restitution  des  rlom- 
niaf^es  et  inti'rèls,  et  di'crète,  sur  la  proposition  de 
Couliioii,  (pie  la  coiiduile  du  juge  de  paix,  celle  du 
maire,  ex-curé,  et  des  oriiciers  municipaux,  sera 
exaiiiiiiér  par  le  comité  de  sûreté  générale. 

Pœtte,  au  nom  descouiilés  de  secours,  d'aliéna- 
tion et  des  domaines  :  L'hôpital  général  de  Beau- 
caire  tenait  aux  fossés  de  ci>lte  commune;  il  recevait 
l'émanation  fétide  des  eaux  qui  y  croupissent,  et, 
dans  les  temps  caniculaires  surtout,  il  régnait  dans 
cet  hospice  des  maladies  épidémiques,  dont  la  plu- 
part des  citoyens  qu'on  y  recevait  étaient  victimes. 

Déterminés  par  une  consid('ration  aussi  puissante, 
et  désirant  tixer  les  malades  dans  un  local  plus  sain, 
plus  convenable,  les  administrateurs  de  Ihùpilal  de 
Beaueaire  sollicitèrent  auprès  de  l'ancienne  admi- 
nistration du  déparlement  du  Gard  l'autorisation, 
qu'ils  cruient  suflisante,  pour  pou  vnir  acquérir  pour 
les  jjauvres  la  maison  des  ci-devant  Capucins  de 
cette  commune,  qui  réunit  tous  les  avantages  pos- 
sil)!es. 

Sur  l'avis  du  districtde  Beaucaire,  le  département 
du  Gard  a  donné  l'aiitorisalion  demandée,  et  c'est 
d'après  cette  autorisation  que  les  administrateurs  de 
l'hôpital  de  Beaucaire  ont  fait  l'acquisition  de  la 
■.liaison  des  ci-devant  Capucins  de  cette  commune, 
moyennant  10,000  liv. 

L'adjudication  faite  par  le  district  de  Beaucaire 
est  du  16  novembre  1792. 

Je  crois  devoir  observer  à  la  Convention  nationale 
que  les  deux  maisons  paraissent  à  peu  près  d'égale 
valeur,  et  que  l'airêté  par  lequel  le  département  du 
Gard  anturisait  les  administrateurs  de  l'hôpital  à 
acquérir  leur  donnait  la  faculté  de  vendre  le  local 
qu'occupaient  alors  les  pauvres,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  lois  relatives  à  la  vente  des  biens  des 
hôpitaux  ,  et  d'employer  le  prix  de  cette  vente  au 
payement  de  la  maison  des  ci-devant  Capucins. 

J'observe  encore  que  les  pauvres  ont  été  trans- 
férés dans  la  maison  acquise  aussitôt  l'adjudication, 
et  que  les  administrateurs  ont  fait  un  premier  paye- 
ment, quoique  l'ancien  hôpital  ne  soit  pas  vendu. 

Vous  le  voyez,  citoyens,  l'ancienne  administra- 
lion  du  département  du  Gard  a  outrepassé  ses  pou- 
voirs; elle  a  fait  un  acte  réservé  au  corps  législatit 
seul,  en  autorisant  les  administrateurs  de  l'hôpital  de 
Beaucaire  à  faire  l'acquisition  dont  est  question. 

En  elièt,  les  hôpitaux  sont  inhabiles  à  acquérir, 
et  redit  de  1749,  (pii  prononce  cette  drfense,  pou- 
vait d'autant  moins  être  considéré  comme  abrogé 
sous  ce  rapport  que  l'article  X  du  titre  III  du  dé- 
cret du  14  mai  1790  et  l'article  Vil  de  celui  du  5 
août  1791  conlirment  cet  édit  et  la  prohibiton  qu'il 
contient,  à  moins  que  l'on  n'ait  obtenu  l'autorisa- 
tion spéciale  du  corps  législatiL 

L'airélédu  département  du  Gard  et  l'adjudication 
faite  en  conséquence  par  le  district  de  Beaucaire  ne 
peuvent  donc  pas  subsister. 

Cependant ,  citoyens,  le  bien  de  riiumanité,  celui 
des  pauvres  du  district  de  Beaucaire,  sollicitent  vi- 
vement en  faveur  de  la  translation  de  l'hôpital  de 
cette  commune,  qui,  coniine  je  l'ai  déjà  dit,  fut 
elléctuée  à  rinslaiit  même  de  radjudicalion.  Le  ci- 
devant  ministre  de  rintc'rieur  s'est  réuni  aux  nou- 
velles ndminislrations  du  district  de  Beaucaire  et  du 
déparleincnt  du  Gard  ,  pour  demander  à  la  Conven- 
tion nationale  d'approuver  cette  transaction,  dont  on 
a  déjà  goûté  les  avantages,  et c  est  d'après  toutes  ces 
cnnsidératinns  que  les  coniit('S  des  secours,  aliéna- 
tion et  domaines  réunis,  m'ont  chargé  de  présenter 
ce  projet  de  décret. 

0  La  Coiivemion  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
poil  (le  ses  comités  des  secours,  aliOnalioii  et  domaines 


réunis,  lelalivement  à  l'adjudication  de  la  maison  des  ci- 
rtevant  Capucins  de  Beaucaire,  faite  par  le  district  de  ce 
lieu  aux  adminislrateursderiiôpilal  généra],  pour  les  pau- 
vres de  ladile  commune,  le  10  uovcmbie  1792,  sur  Tantn- 
risation  du  déparlemenl  du  Gard  du  27  septembre  précé- 
dent, décrète  : 

«  Art.  I".  La  Convention  nationale  casse  et  annule 
l'arrêté  de  l'administration  du  dép;irtemenl  du  Gard,  du 
27  septembre  1792,  ensemble  radjudicalion  faite  en  con- 
séquence par  le  disirict  de  Beaucaire,  le  10  novembre  de 
la  nv'me  année,  et  dont  il  s'agit. 

«  IL  Cependant,  attendu  qu'à  raison  surtout  de  l'insa* 
lubiité  de  l'air  que  respiraient  les  malades  dans  l'ancien 
hôpital  de  Beaucaire,  et  des  suites  fâcheuses  qui  en  résul- 
taient, il  était  indispensable  de  leur  procurer  un  local  plus 
f^ain  et  plus  convenable,  et  que  la  maison  d.  s  ci-devant  Ca- 
pucins de  ladile  commune  réunil  tons  les  avantages  que 
demande  une  telle  destination,  la  Convention  nationale 
décrète  que  provisoirement  les  malades  continueront  h 
être  soignés  dans  la  maison  des  ci-devant  Capucins,  où  ils 
ont  élé  transférés. 

a  III.  L'ancien  hôpital  de  Beaucaire  sera  vendu  avec  ses 
dépendances,  conformément  aux  lois  rendues  pour  Talié- 
nation  des  domaines  nationaux. 

0  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  en- 
voyé manuscrit  au  directoire  du  disirict  de  Beaucaire.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Une  députation  de  la  Société  des  Jacobins  de 
Paris  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  l'immoralité 
profonde  d'un  grand  nombre  des  hommes  qui 
avaient  paru  sur  la  scène  poliîiiiue  a  tixé  vos  re- 
gards, et  la  morale  publique  a  été  vengée  par  vous. 
Les  ambitieux ,  les  intrigants,  les  êtres  fangeux  que 
nourrissait  le  crime  ont  disparu;  la  probité,  la 
justice  et  toutes  les  vertus  ont  été  mises  à  l'ordre 
du  jour. 

11  vous  restait  encore  à  donner  un  grand  exemple, 
et  c'était  peu  pour  vous  d'avoir  détruit  quelques 
conspirateurs,  si  vous  ne  détruisiez  le  germe  fécond 
de  toutes  les  conspirations  qui  ont  existé  ou  pour- 
raient exister:  vous  l'avez  fait.  Les  sinistres  cla- 
meurs de  l'athéisme  se  prolongeaient  sourdement, 
l'intiuiétude  s'emparait  des  aines,  le  blas|)hème  de 
Brutus  était  répété  par  des  bouches  impures.  On 
voulait  anéantir  la  Divinité  pour  anéantir  la  vertu. 
La  vertu  n'était  plus  qu'un  fantôme,  l'Etre  suprême 
qu'un  vain  mensonge,  la  vie  à  venir  qu'une  chimère 
trompeuse,  la  mort  un  abîme  sans  fin.  On  était  par- 
venu à  obscurcir  toutes  les  idées  primitives  que  la 
nature  a  placées  dans  le  cœur  de  l'homme  ,  on  com- 
mençait à  éteindre  tous  les  sentiments  bons  et  géné- 
reux ;  la  liberté  et  la  patrie  ne  semlilaient  plus  que 
(les  ombres  légères  dont  la  vue  abusait  les  regards  :' 
la  Convention  a  proclamé  solennellement  que  le 
peuple  français  reconnaît  l'Etre  suprême  et  l'immor- 
talité de  l'àme. 

Oui  ,  le  peuple  français  tout  entier  se  lève  pour 
sanctionner  voire  décret  ;  le  soleil  éclaire  ce  lever 
unanime  de  tout  un  peuple  qui  rend  hommage  ù 
l'existence  d'un  Dieu.  Que  les  nations  esclaves  soient 
la  proie  du  despotisme  et  de  l'erreur;  la  nation  fran- 
çaise s'est  arrachée  au  fanatisme  et  à  la  servitude; 
elle  a  marché  d'un  pas  ferme  entre  tous  les  écueils; 
elle  s'est  dégagée  et  des  mensonges  absurdes  de  la  su- 
perstition et  des  sophistiques  erreurs  de  l'athéisme: 
elle  a  reconnu  la  Divinité,  la  vérité,  la  vertu. 

Citoyens  représentants,  soyez  toujours  tels  que 
vous  avez  paru  aux  yeux  de  l'univers,  les  représen- 
tants d'une  nation  grande  et  magnanime,  d'un  peu- 
j)le  qui  a  voulu  que  la  moralité  fût  l'essence  du  pa- 
triotisme ,  qui  a  proclamé  que  tout  ce  qui  était 
corrompu  est  contre-révolutionnaire. 

Les  échos  de  l'aristocratie  ont  osé  faire  entendre 
dans  les  départements  que  les  Jacobins  étaient  morts, 
parce  que  certains  hommes  qui,  tro])  longtemps, 
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avaient  souillé  notrr  cnroiiit**,  ont  péri  sur  l'rrlia- 
faud  ;  iiMi-^  ils  ut-lanMit  pas  vtrlucux,  ils  ne  lurent 
jamais  Jacnhiiis. 

l.rs  vrais  Jai  obins  sont  ceux  fn  qui  les  vertus 
|,riviM's  ollrciit  un»'  {;:iraiitii*  srtro  des  vertus  publi- 
(|iies.  i.cs  vrais  Jaioltins  sfjiit  triix  qui  inolissent 
Itauteiueiit  It's  artieltA  (|ii'un  ne  doit  pas  if^.ii'drr 
CiMiiiii)'  dn^Miifs  de  rt'li;;i')U,  mais  (-(iiiimc  seiitiuiiiils 
de  soci.ihililc,  sans  lesipiels,  dit  Jeati-Jacciues,  il  est 
impiissihlf  d  l'tre  bon  citoyen.  •  Kexisti-iice  de  la 
Iiiviuite,  la  vie  à  vt'iiir,  la  sainteté  <lu  cuntrat  social 
et  lies  lois,  •  sur  ces  bases  imiiiual)les  de  la  morale 
piibli(|ur  doit  s'asseoir  notre  ri-pulili(|ue  une,  indivi- 
sib!('  *'t  iiiqx-rissable.  llallions-nous  tous  autour  de 
ces  principes  sacrés.  On  ne  |)eut  obliger  personne  à 
les  croire;  mais  que  celui  (|iii  ose  dire  qu'il  ne  les 
croit  pas  se  lève  contre  le  pcii[)!e  Iraiiçais,  le  genre 
bumain  et  la  nature  ! 

Les  coiispiialfurs  seuls  peuvent  chercbor  un  asile 
ilans  raneaiitissemeiit  total  de  leur  être.  Lu  vertu  a 
le  besoin  et  la  conscience  de  son  existence  immor- 
telle. Vous,  illustres  martyrs  delà  cause  du  peuple, 
vous  ne  pt-rire/.  point  tout  entiers;  riniinoralité 
vous  it'clame.  Et  vous,  tyrans,  n'espérez  point  pé- 
rir; rimmorlabté  vous  réclame  aussi  pour  punir  vos 
tro;)  longs  lorlaits. 

('elle  est,  citoyens  représentants,  la  profession  de 
foi  des  Jact)bins(le  Pans,  et,  nousoiunsle  dire,  des 
Jacobins  de  la  France. 

Ils  vieiuient  aujourd'hui,  comme  ils  ont  fait  dans 
toutes  les  grandes  circonstances,  vous  remercier  du 
décret  solennel  que  vous  :ivez  rendu;  ils  viendront 
s'unir  à  vous  dans  la  célébration  de  ce  grand  jour 
où  la  fête  à  l'Etre  suprême  reunira  de  toutes  les  par- 
ties de  la  France  tous  les  citoyens  vertueux,  et  leur 
voix  nnaniiiie  chantera  l'hymne  à  la  Divinité  et  à  la 
vertu,  qui  doit  être  le  signal  de  la  mort  de  tous  les 
vices  et  de  toutes  les  tyrannies.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

Le  Présiuent,  à  la  dépulalion  :  Il  est  digne  d'une 
Société  qui  reuq)lit  le  mmide  de  sa  renommée,  qui 
jouit  d'une  si  grainlc  influence  sur  l'opinion  publi- 
que, (jui  s'associa  dans  tous  les  temps  à  tout  ce  qu'il 
Y  eut  de  plus  courageux  parmi  les  défenseurs  des 
droits  de  l'homme,  de  venir  dans  le  temple  des  lois 
rendre  hommage  à  l'Etre  suprême. 

Un  peu  de  philosophie,  a  dit  un  homme  célèbre, 
mène  ù  l'athéisme  ;  beaucoup  de  philosophie  ra- 
mène à  l'existence  de  la  Divinité  :  c'est  qu'un  peu 
de  philosophie  produit  l'orgueil  qui  ne  veut  rien 
soiittrir  au-dessus  de  soi,  et  que  beaucoup  de  philo- 
sophie découvre  à  l'homme,  des  faiblesses  en  lui- 
même,  et  hors  de  lui  des  merveilles  qu'il  est  forcé 
d'admirer. 

.Nier  1  Etre  suprême,  c'est  nier  l'existence  de  la 
nature  ;  car  que  sont  les  lois  de  la  nature  sans  la  sa 
gesse  suprême,  si  ce  n'est  la  grande  vt-rilé  qui  con- 
tient toutes  les  vérités,  l'ordre  éternel  de  la  nature. 
Injustice  immuable,  la  vertu  sublime  qui  embrasse 
toutes  les  vertus,  l'aflection  qui  renferme  toutes  les 
aflèctions  pures  ? 

Quoi  !  l'amitié  n'existerait  pas  ?  quoi  !  la  paix  de 
IMine,  la  douce  égalité,  la  tendresse  maternelle,  la 
piété  liliale  seraient  autant  de  chimères  ?  Il  n'y  au- 
rait sur  la  terre  ni  justice,  ni  humanité,  ni  amour  de 
la  patrie,  ni  consolation  pour  celui  qui  soullre,  ni 
espérance  d'un  meilleur  avenir  !  Eh  bien,  ce  sont 
toutes  ces  choses  ensemble  qui  font  l'Etre  suprême; 
il  est  le  faisceau  de  toutes  les  pensées  (jui  font  le 
bonheur  de  l'homme,  de  tous  les  sentiments  qui  sè- 
ment des  fleurs  sur  la  route  de  la  vie.  Invoquer  l'E- 
tre suprême  c  est  appeler  à  son  secours  le  spectacle 
de  la  nature,  les  tableaux  qui  charment  la  douleur, 
l'espérance  qui  console  l'humanité  souffrante. 


Citoyens,  en  partageant  ces  principes  avec  la  Con- 
venlion  nationale,  vous  ré|)on(lezà  tontes  les  calom- 
nies (|ue  le  bel  aristocratii|ue  s'ellorce,  depuis  le 
premier  jour  de  la  révolution,  de  répandre  contre 
vous.  (De  nouveaux  applaudissements  se.  lontentea- 
dre.  ) 

CorinoN  :  Citoyens,  dans  toutes  les  grandes  cir- 
constances (|ni  ont  inti-ressé  le  bonheur  public,  les 
Jacobins  et  les  citoyens  et  citoyeiiiie>  (|ui  Iréiinen- 
teut  leurs  tribunes  n'ont  point  manqué  de  se  rallier 
auloiir  de  la  représentation  nationale,  de  partager 
les  travaux  et  les  dangers  des  représentants  lideies 
aux  intérêts  du  peuple.  Ils  nous  ont  aidés  de  Ifjiite 
leur  puissance  ({'(qniiion  dans  les  temps  les  plus 
dangereux  pour  la  iiberli*  [lublique  ;  ils  ont  préparu 
avec  vous  les  grands  (•vénemeiits  ,  et  sont  venus 
ensuite  applaudir  dans  notre  sein  aux  mesures  de 
sagesse  et  de  vigueur  que  vous  aviez  [irises  pour 
détourner  les  orages  et  sauver  le  vaisseau  de  l'Elat, 
si  violemment  battu  par  les  lempéles  que  les  enne- 
mis de  la  révolution  n'ont  cessé  de  susciter.  C'est 
ainsi  rpTon  les  a  vus  concourir  avec  vous  a  la  des- 
truction du  despotisme  et  du  fédéralisme  ;  c'est 
ainsi  (|u'avec  les  armes  de  la  justice,  de  la  vertu,  de 
la  raison,  ils  ont  contribué  si  puissamment  à  la  pu- 
nition des  traîtres  et  à  ranéantissement  des  factKJiis. 
Les  Jacobins  et  leurs  tribunes  ont  reçu  avec  trans- 
port le  décret  qui,  en  mettant  la  probité,  la  vertu 
et  les  mœurs  à  l'ordre  du  jour,  a  [lorté  l'assurance  et 
la  consolation  chez  les  hommes  de  bien,  et  le  déses- 
poir et  la  mort  chez  les  intrigants  et  les  fripons. 
(On  applaudit.)  Les  Jacobins  et  les  tribunes  vien- 
nent aujourd'hui  vous  remercier,  vous  bénir  d'avoir 
consacré  par  un  autre  décret  cette  vérité  sainte  (jue 
le  juste  retrouve  toujours  dans  son  cœur  :  «Que  le 
peuple  français  reconnaît  l'Etre  suprême  et  l'immor- 
talité de  l'àme.  »  (On  applaudit.)  Oh  !  qu'ils  savaient 
bien,  les  monstres  qui  ont  prêche  l'athéisme  et  le 
matérialisme,  qu'ils  savaient  bien  rpie  le  moyen  le 
plus  sûr  de  tuer  la  révolution  était  d'enlever  aux 
nommes  toute  ulée  d'une  vie  future,  et  de  les  déses- 
pérer par  celledu  néant.  Ils  voulaient  faire  du  peu- 
ple français  un  peu|)le  de  brigands,  pour  qu'il  de- 
vînt ensuite  un  peuple  d'esclaves.  (On  applaudit.) 
Et  ce  devait  être  l'eRet  naturel  de  l'athéisme,  qui 
dessèche  le  cœur,  énerve  toutes  Icb  facultés  de  l'àme, 
étouffé  dans  le  général  des  hommes  tout  sentiment 
de  générosité  ,  de  justice  ,  de  probité,  de  vertu  et 
d'énergie. 

Où  donc  sont-ils  les  prétendus  philosophes  qui 
se  mentent  si  impudemment  à  eux-mêmes  en  niant 
l'existence  de  la  Divinité  ?  où  sont-ils,  que  je  leur 
demande  si  ce  sont  eux  ou  leurs  pareils  qui  ont  pro- 
duit toutes  les  merveilles  que  nous  admirons  sans 
les  concevoir  ?  si  ce  sont  eux  qui  ont  établi  le  cours 
des  saisons  et  des  astres ,  qui  sont  les  auteurs  du 
miracle  de  la  génération  et  de  la  reproduction  des 
êtres,  qui  ont  donné  la  vie  et  le  mouvement  au 
monde,  qui  ont  formé  cette  voiîte  imposante  qui 
couvre  si  majestueusement  l'univers  etce  soleil  bien- 
faisant qui  vient  chaque  jour  éclairer  et  vivifier 
tout  ce  qui  existe  sur  la  terre?  (Nouveaux applaudis- 
sements.) Mais  non,  ils  ne  paraîtront  point,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  besoin  d'être  convaincus.  Ils  ont 
lu  comme  nous  dans  le  grand  livre  de  la  nature,  et 
se  sont  prosternes  involontairement  devant  cette  in- 
telligence suprême  dont  l'image  auguste  est  impri- 
mée partout.  (On  applaudit.) 

Mais  ils  avaient  besoin,  les  Danton,  les  Hébert,  les 
Chaumette.  et  autres  agents  trop  adroits  des  enne- 
mis coalisés  de  la  France,  ils  avaient  besoin  ,  pour 
mieux  servir  les  tyrans  qui  les  payaient,  de  profes- 
ser une  autre  doctrine,  afin  de  jeter  le  désespoir  et 
le  découragement  parmi  le  peuple,  etd'étoufler  sa 
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vertueuse  énergie  ,  qui  leur  était  d'un  obstacle  in- 
quiétant dans  leurs  projets  contre-révolutionnaires. 

Mais  heureusement  le  projet  infernal  de  l'étran- 
ger, dont  l'exécution  fut  contiée  à  des  scélérats  qui 
espéraient  tout  de  la  conliance  qu'ils  avaient  usur- 
pée en  se  parant  des  couleurs  du  patriotisme  ;  heu- 
reusement ce  projet  découvert  n'a  plus  de  dangers. 
Déjà  les  premiers  traîtres  qui  avaient  essayé  de  le 
faire  réussir  ont  payé  de  leur  tète  leur  criminelle 
audace  :  ils  finiront  de  même  tous  ceux  qui,  comme 
eux,  oseront  tenter  de  replonger  le  peuple  dans  les 
fers  en  pervertissant  par  quelque  moyen  que  ce  soit 
la  morale  public] ue.  (  On  applaudit.) 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  seulement  que  les  Ja- 
cobins, sentinelles  vigilantes  de  la  liberté,  ont  vu 
les  intentions  perversesde  ces  hommes  infâmes  qui, 
nourris  de  crimes,  les  ont  tous  épuisés  pour  arriver 
à  leur  but;  aussi  a-t-on  vu  les  Jacobins  les  chasser 
de  leur  sein,  les  dénoncer  à  l'tipinion  publique,  les 
poursuivre  partout  avec  ce  courage  et  cette  ardeur 
de  sentiments  qui  seuls  caractérisent  les  véritables 
amis  du  peuple.  (On  applaudit.) 

Voilà  comment  les  Jacobins  ont  repoussé  les  ca- 
lomnies que  les  ennemis  de  la  liberté  ont  souvent 
répandues  contre  eux. 

Plus  d'une  fois,  citoyens,  vous  avez  rendu  justice 
à  cette  Société  reconunaudable  ;  m.iis  c'est  surtout 
quand  elle  vient  s'unir  à  vous  de  principes  et  de  sen- 
timents, quand  elle  vient  honorer  devant  vous  et 
avec  vous  l'Etre  suprême,  les  mœurs  et  la  vertu,  que 
vous  devez  lui  donner  une  marque  éclatante  de  l'es- 
time nationale.  (Ou  applaudit.)  Je  demande  que  la 
Convention  de'crète  que  les  Jacobins  et  les  citoyens 
de  leurs  tribunes  n'ont  cessé  de  bien  mériter  de  la 
patrie;  qu'elle  applaudit  à  leur  démarche  et  aux 
sentiments  exprinii's  dans  leur  Adresse,  et  l'insertion 
en  entier  au  Bulletin  ;  qu'eidin  elle  eu  ordonne  l'im- 
pression, et  l'envoi  à  toutes  les  communes,  Sociétés 
populaires  et  armées  de  la  république.  (On  ap- 
plaudit.) 

Bp.éard  :  Je  demailde  aussi  l'impression  de  la  ré- 
ponse du  président  et  des  excellentes  idées  que  Cou- 
thon  vient  de  vous  présenter. 

La  proposition  de  Coulhon  est  décrétée  avec  celle 
de  Bréard. 

Cambon  :  Je  viens  mettre  sous  vos  yeux  le  résul- 
tat de  la  nouvelle  comptabilité  que  vous  avez  dé- 
crétée. Dans  ce  moment  la  trésorerie  nationale  est 
organisée  de  manière  que  tous  les  soirs  elle  donne 
au  comité  de  salut  publie,  qui  l'a  exigé,  une  feuille 
contenant  le  compte  de  toutes  les  opérations  de  la 
journée,  de  ce  qui  a  été  reçu,  de  ce  quia  été  dépensé 
pour  les  diverses  commissions,  et  de  ce  qui  reste  en 
caisse.  Le  comité  des  finances  a  cru  devoir  vous  pro- 
poser de  faire  imprimer  cette  feuille  du  soir  et  de  la 
faire  afficher  dans  le  lieu  de  vos  séances,  le  lende- 
main, pendant  un  mois,  alin  que  la  surveillance  de 
chaque  membre  puisse  reconnaître  tous  les  abus  qui 
pourraient  encore  exiger  des  réformes  ou  appeler  des 
remèdes.  Je  deiiiande  donc,  au  nom  de  ce  comité, 
que  vous  décrétiez  l'impression  et  l'aftiche  de  cette 
feuille  du  soir. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Cambon  :  Voici  la  feuille  qui  doit  être  affichée  au- 
jourd'hui. 

Résultat  de  la  feuille  fournie  par  la  trésorerie  na- 
tionale, à  la  date  du  20  floréal  au  soir, présentée 
le  27  au  malin. 

Ut. 
Les  assignats  créés  montent  à  .  .  .  .     8,778,056,623 
Les  assignais  fabriqués  montent  ù.   ,.     8,220,ô0C,G23 
Reste  à  fabriquer 557,550,000 

8,778,066,023 


ttf. 

Les  assignats  fabriqués  et  déposés  dans 
la  caisse  à  trois  clefs  montent  à 8,220,506,623 

Les    assignats    mis   en    cirrulation 
mouteut  ù 8,006.128,798 

Reste  dans  la  caisse  à  trois  clefs,  .  .  .       21/i, 377,825 

'8,220,506,623 


Les  assignais  mis  en  circulation  mon- 
tent à 8,006,128,788 

Les  assignats  brûlés  provenant  des  do- 
maines nationaux  à  .  .     1,153, 553, 383\ 

Des  éclianges  .  .  .  .        879,446,617  |    2,107,952,117 

Aubrûlement,  .  .  »         74,952,117)   

Reste  en  circulalion 5,898,176,681 

8,006,128.798 

Les  assignats  en  circulation  mon- 

tent  à 5,898,176,681 

A  déduire 

Assignais  en  suspens 
dans  les  caisses 20,487,233  \ 

Assignats  démonéli-  I 

ques  non  rentrés 63,979,528  \       363,916,293 

Assignats    dans    les  ( 

Caisses ^  279,449|532  ) 

5^34,160,38^ 

Les  soldes  en  caisse  SbBt  de. ~547,161,508 

Lecointre  (de  Versailles):  Les  habitants  de  la 
commune  de  Guignes,  district  de  Melun,  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  par  l'organe  de  la  Société 
populaire,  exposent  par  une  pétition  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  qu'ils  ne  possèdent  pas 
vingt  arpents  de  terre,  quoique  la  population  soit  de 
cinq  cents  âmes:  en  conséquence,  ils  demandent  la 
démolition  du  château-fort,  et  la  vente  des  terres, 
par  parties  d'un  arpent  et  au-dessus ,  appartenant  à 
Bernard,  ci-devant  comte  de  Coubert,  émigré,  afin 
que  tous  les  citoyens  puissent  se  dédommager  du 
temps  de  la  tyrannie  en  acquérant  suivant  leurs 
moyens,  qui  ne  sont  grands  qu'en  patriotisme. 

Ledit  Bernard  est  propriétaire,  dans  la  comnuine 
de  Guignes,  d'une  ferme  appelée  Vitry,  qui  est  une 
ancienne  forteresse  garnie  de  tourelles,  avec  cou- 
vertures pour  placer  des  bouches  k  feu,  qui  ont  servi 
de  retraite  dans  le  temps  des  guerres  des  Lorrains. 
Ce  ci-devant  comte  de  Coubert  a  été  déclaré  émigré 
par  ce  département,  suivant  sou  arrêté,  qui  paraît 
être  du  8  avril  1793. 

Prévenu  d'émigration  dans  le  département  de 
Paris  ,  il  se  pourvut  en  mainlevée  de  séquestre  et  en 
radiation  de  son  nom  sur  la  liste  des  émigrés;  et  le 
département,  par  sou  arrêté  du  19  juillet  1793,  con- 
sidérant qu'il  résultait  des  pièces  par  lui  produites 
que  le  citoyen  et  la  citoyenne  Bernard  ne  se  sont  ab- 
sentés de  la  république,  le  7  juillet  1792,  qu'en  vertu 
d'un  passeport  potu-  aller  à  Pise  en  Toscane,  auprès 
de  leur  mère  et  belle-mère,  et  qu'ils  ne  sont  partis 
que  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  a  arrêté  que  leui 
absence  ne  pouvait  être  réputée  émigration  ;  en 
conséquence,  que  le  scellé  apposé  dans  leur  domi- 
cile, cloître  Notre-Dame, serait  levé  sans  description, 
et  qu'après  avoir  payé  les  frais  de  séquestre  et  d'ad- 
ministration ,  ils  seraient  réintégrés  dans  la  posses- 
sion ot  jouissance  des  meubles  et  efl'ets  étant  dans 
leur  domicile,  lesquels  leur  seront  remis  sur  leur 
déch.-.rge  ou  celle  de  leur  fondé  de  pouvoir. 

Il  paraît  (jue,  le  23  juillet  dernier,  le  ministre  de 
l'intérieur  prévint  le  di'partenient  de  Seine-et-.Marne 
de  l'arrêté  ci-dessus  cité  du  département  de  Paris,  et 
qu'attendu  la  contradiction  des  deux  arrêtés,  lun 
du  département  de  Paris,  favorable  aux  citoyen  ot 
citoyeime  Bernard,  et  l'antre  du  déparlement  de 
Seine-et-Marne,  défavorable,  il  enjoignit  au  dépar-| 
tement  de  Seine-et-Àlarne  de  suspeudrÈ  toute  pour- 
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snifo  on  vpnt<»  qui  pourrait  ri^sultcr  de  son  arr(»t«'  du 
8  ;ivril  lit  riiior. 

Il  p.iiMÎt  :iiissi  ([lie,  le  28  juillet,  il  fut  procède pnr 
le  district  de  Mclim  à  la  vente  du  nudjilicr  app.irle- 
naiit  au  eitoycii  lieriiard  C()td>ert,et  (lue  le  ciloyi-n 
Dupont  s'est  rendu  adjudicataire  de  dilïërenls  objets 
UKMennant  •.'(», V.'>0  livres,  outre  les  iliar;,'es  et  eoii- 
ditioiis  de  l'adjndiratioii ,  que,  le  '.'  aoi'it,  le  départe- 
ment lit  passer  la  lettre  du  ininistre  de  l'intérieur  iiu 
district  (le  Melun,  eq  le  priant  de  faire  surseoir  à 
toute  vente. 

Il  paridt  enriii  que,  le  12  aoAt,  le  foiiih»  de  pou- 
voirs des  citoyen  et  citoyenne  Herii.ird  loriiia  oppo- 
sition à  ce  (]ue  le  citoyen  Dupont  euleviU  aucun  des 
meubles  et  cHets  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire. 

l.e><  choses  eu  cet  état,  le  dcparteuienl  de  Seine- 
et-Marne,  par  son  arr(H('  du  l'I  août,  considtTaiit 
qu'aux  termes  de  l'article  lAVIl  de  la  loi  du  '2H 
mars  dernier,  rext'ciitioii  de  son  arr(H('  du  H  avril 
doit  denieurer  suspendue  jiis(pi'apr('s  la  décision  du 
conseil  exi-ciilil,  le  dt'parleiiu'nt  ayant  pris  un  ar- 
rêt»' contradictoire; 

Arrc'le  (|u'il  n'y  avait  lieu  à  la  d(*livrance  des 
oranj^ers  et  autres  effets  mobiliers  adjnge's  au  ci- 
toyen Dupont,  suivant  le  proccs-vcrbal  de  vente  ci- 
dessus  refatt'. 

Depuis  cet  arr(^'t(\  il  paraît  que  le  citoyen  Dupont 
présenta  une  pt-tition  au  département  de  Seine-et- 
Marne,  i)ar  la(pielle  il  demaïuia  :  1°  la  restitution 
d'unesoinme  de  7,901  livres,  par  lui  payi'C  à  compte 
sur  le  prix  total  desdils  orangers,  qui  ne  lui  ont  pas 
éli' délivres,  et  qui  n'ont  pu  l'iUre  d'après  i'arrtHt' 
du  d('partemenl  du  21  août  1793,  ci-dessus  relat('; 
2*  le  rembourseinenl  des  soiiiines  par  lui  pay('es  tant 
pour  le  rencaissement  de  queUpies-nns  desdits  oran- 
gers que  pour  les  gages  du  jardinier  à  la  surveil- 
lance duquel  il  les  avait  conlit's. 

Sur  cette  p('titioii,  le  dt'partement  arrêta  que  sa 
délib(«ratioii  serait  envoyée  au  conseil  exécutif,  avec 
invitation  d'autoriser  dans  le  plus  bref  d(ilai  le  dé- 
partement à  la  délivrance  des  objets  vendus,  et  ce- 
pendant arrêté  que  jusiiu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné,  il  serait  par  le  receveur  des  droits 
d'enregistrement  sursis  à  toutes  poursuites  contre  le 
citoyen  Dupont,  auquel  il  est  enjoint  de  veiller  à  la 
conservation  des  orangers  dont  il  s'agit. 

Aux  termes  de  l'article  LXVll  de  la  loi  du  28  mars, 
relative  aux  émigrés  ,  attendu  la  contradiction  des 
deux  arrêtés  des  départements  de  Seine-et-Marne  et 
de  Paris,  la  question  de  savoir  lequel  des  deux  dé- 
partements a  bien  ou  mal  jugé  est  soumise  à  la  dis- 
cussion du  conseil,  et  actuellement  à  la  commission 
qui  le  remplacera  en  cette  partie. 

Le  citoyen  Bernard  Coubert  n'est  encore  porté  sur 
aucun  des  états  nominatifs  des  personnes  qui  ont  ob- 
tenu des  arrètésdu  département,  lesquelsdoivent  être 
dressés  par  le  conseil  exécutif  avant  de  prononcer 
détinifivement  après  le  délai  de  deux  mois,  confor- 
mément aux  art.  LXVIll  et  LXIX  de  la  même  loi. 

C'est  dans  cette  position  que  vous  avez  à  pronon- 
cer sur  la  pétition  des  habitants  de  Guignes. 

La  solution  de  cotte  question  dépend  de  celle  de 
savoir  si  vous  considérez  Bernard  Coubert  comme 
émigré,  conformément  à  l'arrêté  du  département  de  . 
Seine-et-Marne,  ou  si  vous  jugerez,  au  contraire, 
comme  l'a  fait  le  département  de  Paris,  que  l'ab- 
sence de  Bernard  Coubert,  depuis  le  mois  de  juillet 
1792,  pour  aller  à  Pise  en  Toscane,  ne  peut  être  ré- 
putée émigration  ,  attendu  qu'il  n'est  parti  que  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi ,  ayant  obtenu  un  passeport. 

D'abord,  aux  ternies  de  la  loi  du  28  mars  1793, 
attendu  la  contradiction  des  deux  arrêtés  ci-dessus 
énoncés,  au  conseil  exécutif  appartenait  seul  le 
droit  de  prononcer  lequel  des  deux  départements 


avait  bien  ou  mal  jugé.  !I  ne  l'a  pu  ju«;qirà  l'instant 
(je  la  suppression,  et  l.i  commission  (|ui  le  remplace 
en  cette  partie  ne  le  peut  encore,  parce  ipie  les  for- 
tnalités  exigi-es  par  la  loi  ne  sont  pas  remplies,  ni  les 
délais  expirés  pour  pouvoir  statuer  di'linitivement. 

Dérogeant,  (fans l'espr'cc,  aux  lormalite'sque  pres- 
crit la  loi,  et  la  Coiivenlinn  se  di'lerminant  à  statuer 
sur  le  fond,  il  reste  à  examiner  si  les  motifs  (jin  ont 
détermine  le  deparleinenl  de  Paris  à  accordera  Ber- 
nard Coubert  inainlest'c  du  séquestre  apposé  sur 
ses  biens  sont  précisés  dans  la  loi. 

La  loi  (lu  '2H  mars  1792,  relative  aux  pa.sseports, 
s'ex|)riine  ainsi  : 

•  Les  f'raïK'ais  ou  étrangers  (pii  voudront  sortir 
du  roy;iiinie  le  dt'clareront  à  la  mnnieipalité  du  lieu 
de  leur  r('si(lenee,  et  il  sera  l'ait  mention<de  leur  dé- 
claration dans  le  passeport.  • 

Il  paraît  ([n'en  exécution  de  cette  loi  Bernard  Cou- 
bert se  pr('senta,  le  12  juin  1792,  à  la  section  dite 
.\ntre-U(tmr,  aujourd'hui  la  Cité,  dans  bupielle  il 
demeurait,  et  (h'clara  (pi'il  était  dans  l'inlention 
d'aller  à  Pise  en  Toscane,  pour  y  prendre  les  eaux, 
et  que  la  section  déclara  (ju'il  n'y  avait  nul  inconvé- 
nient de  lui  accorder  un  passeport. 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  la  iiiunici|)alité  lui 
accorda  un  passeport,  le  12  juin  1792.  Il  parait  que 
B'-riiard  Coubert  et  sa  leinine,  munis  de  ce  passe- 
port, sont  partis  le  7  juillet  1792. 

Le  28  juillet,  m(^me  mois,  est  intervenu  un  d('cret 
portant,  article  ler;  -  Jusiiu'à  ce  que  l'Assemblée  na- 
tionale ait  déclaré  que  la  patrie  n'est  |)lus  en  danger, 
il  ne  pourra  plus  être  délivré  de  passeport  pour  sor- 
tir du  royaume  à  aucun  citoyen  français.  Les  passe- 
ports qui  auraient  été  accordés  jusqu'à  ce  jour  pour 
sortir  du  royaume,  et  dont  il  n'aurait  pas  été  fait 
usage,  sont  déclarés  nuls.  » 

Cette  loi  ne  peut  s'applicjuer  à  Bernard  Coubert, 
puisqu'il  est  parti  le  7  juillet,  c'est-à-dire  antérieure- 
ment à  la  loi  du  29. 

Celle  du  28  mars  1793  porte,  section  III,  art.  VI, 
§  111  :  »  Que  tout  Français  qui  s'est  absenté  du  lieu 
de  son  domicile,  et  qui  ne  justiliera  pas  d'une  rési- 
dence sans  interruption  en  France  depuis  le  9  mai 
1792,  est  émigré,  » 

Mais  Ie§  IV  porte  aussi:  «  Sont  émigrés  ceux  qui 
sortiront  du  territoire  de  la  républicpie  sans  avoir 
rem|)li  les  formalités  prescrites  par  la  loi.  » 

Bernard  Coubert  ne  peut  justilier  d'une  résidence 
sans  interruption  depuis  le  9  mai  1792,  conformé- 
ment au  §  III;  mais  n'est-il  pas  fondé  à  dire:  J'ai 
rempli,  conformément  au  §  IV  de  celte  même  loi,  les 
formalités  que  me  prescrivait  la  loi  du  28  mars  1792; 
j'ai  obtenu  un  passeport  au  mois  de  juin  ;  je  suis 
parti  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

C'est  sur  ce  fondement  sans  doute  que  le  de'parte- 
ment  de  Paris  a  prononcé  la  mainlevée  du  sé- 
questre. 

Il  n'existe  aucune  loi  qui  décide  d'une  manifrc 
précise  cette  question  importante.  Cependant  beau- 
coup d'émigrés  pourraient  se  soustraire  aux  peines 
justement  prononcées  contre  eux  par  toutes  les  lois 
sur  les  émigrés,  si  l'on  admettait  qu'un  particulier 
sorti  du  territoire  français  dans  l'intervalle  du  28 
mars  1792,  date  de  la  loi  qui  permet  d'accorcler  des 
passeports  pour  aller  dans  l'étranger,  au  29  juillet, 
date  de  celle  qui  interdit  cette  faculté,  pût  dire  en 
rentrant  :  Je  ne  peux  être  réputé  émigré,  car  je  suis 
liarti  à  une  époque  où  la  loi  me  le  permettait,  et  j'ai 
rempli  les  formalités  qu'elle  me  prescrivait. 

Une  réflexion  importante  se  présente  cependant. 
Ni  la  loi  du  28  mars  1792,  ni  celle  du  28  mars  1793, 
n'ont  mis  les  maladies  au  nombre  des  causes  qui 
peuvent  autoriser  les  citoyens  à  sortir  de  la  répu- 
blique, par  conséquent,  le  besoin  de  prendre  les 
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raiix  pour  cause  df  saute  ne  peut  pas  Jusliiier  une 
longue  absence;  d'où  l'on  pourrait  conclure  que  le 
département  de  Paris  a  contrevenu  aux  dispositions 
de  la  loi  du  28  mars  en  admettant  conune  excuse  lé- 
gitime le  passeport  par  lui  obtenu  pour  aller  prendre 
les  eaux. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  l'a  ainsi  juge' sui- 
vant la  proclamation  par  lui  faite,  le  9  septembre 
1792,  relativement  à  l;i  famille  dHarcourt,  qui  était 
sortie  du  rovaume  en  1790  pour  aller  à  Aix-la-Cha- 
pelle, et  qui  obtint,  le  7  août  1792,  un  arrêté  du 
département  de  Paris,  qui  tut  cassé  par  cette  procla 
niation,  et  qui  ordonna  à  l'égard  de  la  famille  d'Har- 
court  que  les  lois  des  12  février  et  8  avril  seraient 
exécutées. 

Cette  réflexion  acquiert  plus  de  force  encore  quand 
on  considère  que  Bernard  Coubert  etsa  femme  n'ont 
pas  reparu  depuis  le  mois  de  juillet  1792  qu'ils  sont 
])artis,  d'où  l'on  peut  avec  raison  conclure  qu'ils  sont 
émigrés  de  fait  et  d'intention. 

.le  vous  propose  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationule,  apiis  ;ivoir  entendu  la  mo- 
tion d'ordre  de  Lecointre  (  de  Versailles  ) ,  décrète  le  ren- 
voi de  la  pélilion  des  habilanls  de  Guignes-Libre,  relati- 
vement à  Bernard  Coubert  et  sa  femme,  aux  comité  de 
législation  et  commission  des  émigrés  réunis,  pour  vous  en 
faire  un  rapport  dans  le  courant  de  la  décade  prochaine, 
eu  égard  à  l'urgence,  les  biens  immeubles  et  les  meubles 
en  question  étant  dans  un  état  de  dépérissement,  a 

Ce  renvoi  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

N.  B.  On  a  lu  dans  la  séance  du  28  la  lettre  sui- 
vante ; 

Donval,  collaborateur  des  agents  de  la  commission 
du  commerce  et  des  approvisionnements  de  la  ré- 
publique, au  président  de  la  Convention  natio' 
nale. 

Lorient,  24  floréal. 

B  J'ai  le  plaisir  de  l'annoncer  que  la  corvette  la  Frater- 
viié  vient  de  mouiller  au  Porl-Libcrté.  Elle  nous  amène 
quatre  prises,  dont  une  venant  du  Pérou  ;  on  les  évalue  de 
4  à  5  millions.  Une  est  entrée  dans  notre  rade  ce  malin  ;  il 
est  à  présumer  que  les  trois  autres  auront  fuit  roule  pour 
Brest. 

•  11  y  a  de  plus  à  bord  de  celte  corvette  cent  prisonniers. 
Vive  à  jamais  la  république  ! 

«  Salut  et  fraternilé.  Donval.» 


TRIBUNAL   CRIMINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Du  2b  floréal.  —  C.-A.  Prévôt  d'Arlincourt ,  ilgé 
de  soixante-seize  ans,uéà  Doulcns,  fermier  général, 
au  Mont-Valérien; 

J.-C  Douet,  âgé  de  soixante-treize  ans,  ex-noble, 
né  à  Commune-Affranchie,  fermier  général,  rue 
Bergère; 

L.  .Mercier,  âgé  de  soixante-dix-huit  ans,  né  et  de- 
meurant à  Paris,  fermier  général,  même  rue; 

Convaincus  d'être  auteurs  ou  complices  d'un 
complot  (jui  a  existé  contre  le  peuple  Irançais,  ten- 
dant à  favoriser  le  succès  deseniuMnisde  laFrance, 
notamment  en  exerçant  toutes  espèces  d'exactions 
et  de  concussions  sur  le  peui)le  français,  etc.,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  M.-C.  Bataille,  Francès,  âgée  de  soixante  ans, 
née  à  Strasbourg,  femme  de  Dnuel; 

.1.  Yel,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à  Armon- 
ville,  département  du  Cher,  jjrocureur  au  ci  devant 
parlement  de  Paris,  cultivateur  à  La  Motte,  même 
département; 

Convainrus  d'intelligences  avec  les  ennemis  inté- 
rieurs et  extt'rieurs  de  l'Etat,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

L.-A.  Carlerau,  dit  Castelnaud, âgé  de  trente-deux 


ans,  né  à  Vincennes,  près  Dormans,  ex-clerc  de  no- 
taire employé  dans  les  bureaux  de  liquidation,  coac- 
cusé, a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

—  F.-D.  Rlory  d'Helvange,  âgé  de  cinquante-six 
ans,  né  et  demeurant  à  Nancy,  ex-noble,  homme  de 
lettres; 

L.-R.-F.  Mory  d'Helvange,  fds,  âgé  de  dix-huit 
ans,  né  à  Bouconville,  près  Nancy,  pharmacien  à 
l'hospice  Lepelletier,  à  Nancy; 

P. -A.  Sagny,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Troly- 
aux-Bois,  district  de  Soissons,  hussard  au  6e  régi- 
ment, ci-devant  secrétaire  du  général  Duhoux  ; 

B.  Pintaux-Bournat,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né 
à  Limoges,  tisserand,  soldat  au  bataillon  de  l'Aisne, 
à  Bernay  ; 

Convaincus  d'intelligences  avec  les  ennemis  de 
l'Etat,  d'avoir  cherché  à  ébranler  la  fidélité  des  ci- 
toyens envers  la  nation,  etc.,  ont  été  condamnés  à 
la  peine  de  mort. 

P.-V.  Destor,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  et  demeu- 
rant à  Paris,  vérilicateur  du  bureau  de  comptabilité; 

P.-G.  Delage,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Boucaut, 
près  Auxerre,  ci-devant  avoué  près  les  tribunaux  de 
Paris; 

G.  Hubert,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Paris,  com- 
mis quiucailler,  rue  de  la  Chanverrerie,  coaccusés, 
ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

Opéra  National. — Dem.  la  Réunion  du  10  août,  on 
C Inauguration  de  la  République  française,  sans-cuiol- 
tide  en  5  actes. 

Thkatre  de  L'OpÉRA-CoMiQnE  NATIONAL,  Tuc  Favart.  — 
Guillaume  Tell,  et  C Intérieur  d'un  Ménage  républicain. 

En  allendant  la  1''  représ,  de  l'Enfance  de  Jean-Jacques 
Rousseau,  comédie  en  un  acte,  mêlée  d'ariettes. 

Théâtre  de  la  Réplblique,  rue  delà  Loi.— -Les  Feni' 
mes  savantes,  suivies  de  l'Epreuve  nouvelle. 

Théâtre  de  la  rue  Feïdeau. — Les  Visitandines,  opéra 
en  3  acles ,  préc.  de  Lisia. 

Demain  la  4'  repr.  des  Frais  Sans-Culottes. 

En  attend,  la  1"  de  l'Jjwthcose  du  Jeune  Barra. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois, — Re- 
lâche  necessilé  par  des  changements. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
Relâche. 

Théâtre  dbs  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. —Auj. 
Relâche, 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Les  J'olont aires  en  route: 
I\'ice,  et  Piron  avec  ses  amis. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Vaihétés. — L'Adoption  villa- 
geoise-, les  Dragons  et  les  Bénédictines,  et  les  Dragons  en 
cantonnement. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Pour  riiiaiiguratioM  de  ce  spectacle,  la  1"  repr.  d'Apollon 
au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts  utiles,  pièce 
allégorique  mêlée  de  chants  et  de  danses,  suivie  des  Capu- 
cins aux  Frontières,  pautomime  en  3  actes  ù  grand  spec- 
tacle. 

Incess.  la  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  libres  enfin.' 
le  Filcf  patriotique,  el  le  Départ  des  l'olontairrs  villageois. 

Théâtre  du  Panthéon,  ù  l'Estrapade.  —  Relâche. 

Amphithéâtre  d'Astlev,  faubourg  du  Temple. —  Au- 
jourd.,  à  cinq  heures  el  demie  précises,  le  ciloven  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer- 
cices d'équitation  cl  d'émulation,  tours  de  manège,  dan- 
ses sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  cntr'aclcs 
amusants. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieui  style). 
Pour  les  rentes  vingèrcs,  toutes  lettres. 


GAZETTE  WTIOWLE  o„  LE  «OMTEll  UNIVERSEL. 

N*  240.  Vicadi  30  1-i.onBAL,  l'an  '2'.  {Lundi  19  Mai  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UMS    D*A."\ILHIOUE. 

New-Voik ,  le  7  mars.  —  Lt  gouvorncmciit  de  rcl  Etal 
dt^sirf  ile  liri-r  vcncraïue  di-s  iiisiillo  que  hs  AiiKL'i""  oui 
f;iiifs  iiii  p^imIIuii  aiiiéricuiii.  Un  (luiiilù  a  éii  s(h'(  iaU-- 
lUiiit  cliuigi-  <lt>  faiti*  un  ruppoil  sut  le  diunniagi-  (|iie  le 
coinniru'cdrs  Klals-L'iiis  a  déjà  pu  é)iiuii\er,  (ia>ail  ijui  a 
Hv  Iciiiiiiié  le  5  de  cg  mois.  Vuici  ({utiles  soiilles  ré&ulu- 
lions  du  comité  : 

•  1  •  Qu'une  nation  souveraine  et  indc^pendanle  ,  dans  le 
cas  (l'ntir  irnorrf  sui  venue  entre  des  pnis'iantrs  voisiner,  a 
ledroil  de  déclarer  sa  détermination  cl  de  garder  une  stricte 
neulralile  envers  loute'>  les  naiions  belligéranles  ;  qu'on 
ne  peut  retarder  comme  une  atti  inle  pillée  ii  celle  neu- 
tralité l'euculion  des  Irailés  déclares  et  publiés  antérieu- 
rement à  la  guerre,  entre  la  nation  neutre  et  une  des 
puissances  eu  guerre;  que,  par  conséquent,  les  Ktals- 
Unis,  comme  puissance  libre  ,  souveraine  et  indépendan- 
te, ont  un  droit.  Tonde  sur  les  lois  des  nations,  de  décla- 
rer cl  de  maintenir  leur  neulralile  en  mime  leiiq)s  qu'ils 
remplissent  avec  justice  cl  intégiité  les  traités  antérieurs; 

•  2*  Que  lorsqu'une  des  puissances  belligérantes  inter- 
rompt iMie  neutralité  déclarée  et  observée,  en  commettant 
des  dépréilations  sur  la  propriété  des  nation^  neutres,  ou 
sur  celle  de  leurs  cilovens,  elle  se  rend  coupable  d'une 
violente  infiaetion  des  droits  des  nations;  qu'ainsi  la  prise 
et  la  rondamnnlion  des  bûlimenl»  et  cargaisons  apparte- 
nant aiix  citoyen'^  des  Etats-Unis,  et  non  emi>loyé5  dans  le 
commerce  des  contrebandes  ,  par  une  des  puissances  belli- 
géianles,  sont  injusliliables,  et  doivent  être  regardées 
comme  une  atteinte  aux  i)rivilege^  dont  les  citoyens  d'une 
nation  neutre  et  indépendante  ont  droit  de  jouir  ; 

a°  Que  c'est  l'opinion  de  l'assemblée  qu'il  est  du  devoir 
des  nations  belligérantes  de  diminuer  les  horreurs  de  la 
guerre,  d'adoucir  ses  malheurs,  non-seulement  en  per- 
tueitant  aux  nations  neutres  de  rester  tranquilles,  mais 
encore  en  protégeant  leur  commerce  et  leur  navigation  lé- 
gitime ;  que  lorsque  au  contraire  les  puissances  belligéran- 
tes multiplient  les  niallienrs  de  la  guerre  sans  nécessite , 
cl,  se  conduisant  à  Cinstar  des  pirates,  lourmenlent  les 
persoimes  et  s'emparent  des  propriéiés  des  nations  en  paix 
ou  de  celles  de  leurs  citoyens,  et  manifestent  l'intenlion  de 
conliiMier  ù  agir  ainsi ,  elles  violent  les  droits  des  nations, 
les  obli^'alioiis  de  la  justice ,  de  la  nature  et  de  la  raison; 

•  4*  Que  s'emparer  des  biitimenis  ou  des  cargaisons  qui 
sont  la  propriété  des  nations  neutres  ou  de  leurs  ciloyens, 
ou  les  détenir  de  force  lorsqu'ils  ne  sont  |)oinl  de  contre- 
bande, et  ojiéier  ainsi  une  perle  et  uu  dommaKe  aux  pro- 
priétaires, est  une  chose  injuste;  que  les  puissances  belli- 
gérantes sont  tenues  envers  la  partie  lésée  à  une  restitution 
Cl  à  une  indemnité  ;  que  celle-ci  a  droit  de  demander  cette 
resliUilion  et  celte  indemnité;  et  que,  si  elles  sont  refu- 
sées ,  la  nation  neutre  est  autorisée  par  les  lois  de  la  na- 
ture el  des  nations  à  chercher  à  se  procurer  les  redresse- 
ments des  tons  qu'elle  a  éprouvés  ; 

•  b*  Que  la  conduite  de  la  Grand^Bretagne  envers  les 
Etal'-Unis,  depuis  le  traite  de  paix,  n'est  point  conforme 
ù  la  véritable  intention  du  traite;  qu'en  conservant  des 
postes  sur  les  rnnitiiiesdu  nord  des  Eials-Unis,  et  tenant 
un  établissement  militaire  sur  pied  dans  leur  territoire ,  le 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  a  violé  la  foi  natio- 
nale, el  usurpé  les  droiis  du  peuple  américain  ;  que  la 
non-exécution  du  traité  de  la  part  de  la  Grande-Bielagne 
occasionne  de  grands,  de  notables  inconvénients  au  gou- 
vernement el  au  peuple  des  Etats-Unis;  qu'elle  tend  sur- 
tout à  exciter  des  dispositions  hostiles  chez  les  sauvages, 
et  h  empêcher  l'effet  des  mesures  que  prend  le  gouverne- 
menl  pour  assurersurlesfionlièreslapaix  el  la  tranquillité; 

6*  Que  le  peuple  des  EtoLs-Unis  approuvera  toute:  les 
mesures  que  prendra  le  gouverneraenl  pour  opérer  l'ac- 
complissement des  Irailés  exislanls,  maintenir  la  neulra- 
lile, el  oblenir  la  restitution  de6  propriétés  enlevées  aux 
citoyens  ;  que  les  délais  inévitables,  employés  par  le  gou- 

Z*  Série.  —  Tomel'lh 


verncment  pour  obtenir  la  réparation  des  maux  dont  on 
K' plaint,  uni  pioduit  une  gia'ide  calaniiié  ;  que  chaque 
jour  le»  Etats-Unis  deviennent  inuiiik  pie|iaie»  ix  des  ujiéia- 
lions  décisives,  parce  que  cha(|ue  juur  découvre  de  nuu- 
Veuux  ouci  ilices  dus  à  la  i  apacile  étrangère  ;  (jue  peiil-élie, 
loisipi'on  sera  foicé  de  lecuniii'  aux  derniers  nioyei.b  pour 
obteiiii  un  ledicssi-menl,  un  se  trouvera  san^  vaisseaux, 
Mins  niplelolt,  cl  dans  la  pauvreté  qui  6uil  la  ruine  du 
comnierre  ; 

•  7*  Que  si  le  pouvoir  cxéculirel  les  deux  branches  de 
la  léRislatiire  des  Etats-Unis,  d'après  les  cinisidéralions 
des  iuipoi  tailles  (|ue.stiun»  souinisik  mainU'iiant  à  leur  exa- 
men, jugent  coiitenable  de  nietlie  les  ports  el  havres 
dans  un  élal  de  défeiibe  capable  de  placer  la  nation  au-des- 
sus de  la  crainte  de  toute  es|K'ce  d'insulte  ou  d'injure,  uu 
de  Tuire  les  piéii.iralifs  militaiies  ini  inuiilimes  que  les  con- 
joiicluics  exigent,  les  citoyens  de  New-Yoïk,  si  les  reve- 
nus actuels  sont  iiisuflisunis,  se  soumellenl  à  payer  telle 
lave  qiiÉ  sera  ingec  nécessaiie  par  leurs  repiésenlanis,  pour 
défiayer  les  dépendes  dont  le  but  est  de  soutenir  rindépeii- 
d.ince  delà  nation,  riionneur  du  pavillon,  la  digniié  de 
celte  contrée  el  du  gouvernemeiili 

•  8*  Que  le  président  de  celle  assemblée  est  autorisée  ù 
faire  remettre  au  représeniiini  de  New-York  an  (.ongrès  la 
présente  délibération  comme  contenant  l'upiniou  des  ci- 
loyens. » 

Ces  diverses  résolutions  ont  été  agréées  unanimement 
dans  le  comité.  Il  a  été  décidé,  en  outre,  qu'elles  seraient 
insérées  dans  les  papiers,  alin  que  le  peuple  pût  les  pren- 
dre en  coiisidéialion  avant  l'assemldée  qui  doit  se  tenir 
mardi  prochain.  Une  assemblée  pareille  aura  lieu  à  Boston. 

Boilon,  le  28  mars.  —  Lorsque  la  nouvelle  de  la  re- 
prise de  Toulon  a  été  reçue  a  New-York,  on  y  a  publié 
un  jour  de  fêle  solennelle  pour  célébrer  cet  heureux  évé- 
nement. 

Le  20  février  dernier,  le  vice-gouverneur  de  Mas=a- 
chussets  avait  prononcé  un  discours  où  il  insistait  sur  le 
principe  de  l'égalité  des  hommes  i  nre  eux.  Voici  la  réponse 
qu'y  ont  faite  les  deux  branches  de  la  législature  de  celle 
province. 

aQue  tous  les  hommes  naissent  libres  et  égaux  endroits, 
est  un  |)rincipe  sur  lequel  est  fondé  tout  gouvernement 
juste  el  légitime  ;  c'est  sur  celle  base  que  porte  la  consiitu- 
lion  de  cette  province  et  des  Elals-Uuis.  Quelle  a  été  no- 
tre satisfaction  d'apprendre  qu'an  delà  de  l'Atlaniique 
des  politiques  éclaires  ont  adopté  ce  principe  comme  l'élé- 
ment premier  de  toutes  les  lois  qui  doivent  gouverner  des 
millions  de  citoyens.  C'est  à  son  influence  bénigne,  jointe 
à  une  administration  sage  el  éclairée,  que  nous  atlrihuoiis 
le  calme  el  la  prospérité  dont  jouissent  les  Etats-Unis  au 
milieu  des  troubles  et  des  calamités  où  la  guerre  a  jeté  tant 
d'autres  nations.  Mous  saisissons  avec  plaisir  celteoccasion 
de  léinoigmr  notre  estime  el  noire  alTcction  pour  un  peu- 
pie  qui  nous  a  secourus  dans  le  teoips  de  notre  adversité, 
et  dont  nous  sommes  les  alliés.  * 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE    P.ARIS. 
Conseil  général.  —  Dit  27  floréal. 

Le  citoyen  Sergent  dépose  sur  le  bureau  une  médaille 
qu'il  avait  reçue  pour  avoir  retiré  deux  hommes  tombés 
dans  un  puisard.  11  demande  qu'à  la  place  de  celtcmédaille 
entachée  de  signes  féodaux  il  lui  soit  accordé  une  médaille 
du  10  août. 

Le  conseil  applaudit  à  l'action  philanthropique  du  ci- 
toyen Sergent,  el  accueille  sa  demande. 

Mention  au  procès-verbal. 

Sur  le  rapport  de  l'adrainislralion  de  police,  le  con- 
seil fait  remettre  en  liberté  le  citoyen  Daulrevillc,  qui 
avait  été  mis  en  arresiation  lorsqu'il  réclamait  son  certifi- 
cat de  civisme,  et  lui  accorde  le  certificat,  attendu  que  ks 
dénonciations  faites  contre  lui  ne  sont  pas  fondées. 

L'agent  national  donne  lecture  d'un  décret  de  la 
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Convention  nalionnle,  concernant  les  liliil.iires  d'ofTlce":, 
gagistes  e!  pensionnaires  de  la  liste  civile.  Il  démontre  la 
nécessité  d'une  commission  chargée  d'exécuter  ce  décret. 
Le  conseil  nomme  ,  sur  son  réquisitoire,  les  citoyens 
Warmé.  Miche,  Juult  et  Langlois ,  commissaires  pour 
rexécution ,  et  anèle  que  le  lieu  de  la  réunion  de  ces  com- 
missaires sera  celui  qu'occupait  le  romité  de  correspon- 
dance au  ci-devant  Sainl-Eoprit. 

—  Le  citoyen  Arnonld  fait  part  au  conseil  de  la  mort 
héroïque  de  son  fils.  Ce  jeune  républirain,  assailli  de  tou- 
tes parts  par  les  brigands  de  la  Vendée,  a  mieux  aimé  se 
lai'iser  massacrer  par  eux  que  d'abandonner  le  drapeau 
qu'il  portail. 

Le  conseil  arrête  la  mention  civique  au  procès-verbal 
du  généreux  dévouement  du  fils  du  ciloyen  Arnould,  et 
qu'il  en  sera  donné  connaissance  au  comité  d'instruclion 
publique,  pour  que  cet  acte  soit  inscrit  dans  ses  archives. 

—  Daujon,  organe  de  l'administration  des  établissements 
publics,  donne  lecture  d'nn  projet  d'arrêté  ainsi  conçu: 

«  1°  Le  conseil  général  de  la  commune  adopte  Télat  de 
répartition  présenté  par  l'administration  des  travaux  pu- 
blics, et  concerté  entre  l'administration  et  les  membres  de 
la  commission  centrale  de  bienfaisance; 

«  2°  La  somme  de  250,000  liv. ,  pour  laquelle  la  com- 
mune de  Paris  a  été  comprise  dans  la  répartition  générale 
de  10  millions  de  secours  accordés  par  la  loi  du  13  plu- 
viôse, sera  répartie  entre  les  quarante-huit  sections,  con- 
formément audit  étal  ; 

«  3»  Le  versement  de  ladite  somme  se  fera  en  consé- 
quence dans  la  caisse  de  la  commune  ;  et  l'administration 
des  établissements  publics  expédiera  sur  ladite  caisse,  au 
profit  du  trésorier  de  bienlaisanre  de  chaque  section  ,  une 
ordonnance  de  la  somme  pour  laquelle  ladite  section  se 
trouve  comprise  dans  l'élat  de  répartition  ; 

A"  Les  comités  de  bienlaisance  des  sections  répartiront 
le  contingent  échu  à  chacune  d'elles,  entre  les  indigents 
de  leur  arrondissement,  d'après  les  bases  indiquées  par  la 
loi  du  2S  juin  (vieux  style) ,  et  conformément  aux  instruc- 
tions qui  leur  auront  été  adressée!; 

«  5*  Elles  termineront  ladite  répartition  dans  dix  jours, 
à  compter  du  30  floréal  ; 

«  G"  L'élat  qu'elles  en  dresseront  sera  conforme  au  ta- 
bleau imprimé  dont  il  leur  aura  été  fait  envoi;  elles  certi- 
fieront cet  état  et  le  feront  passer  à  l'administration  des 
établissements  publics  avant  le  nnnidi  9  prairial  ; 

«  7°  L'administration  des  établissements  publics  forme- 
ra ,  d'après  lesdits  états,  un  état  général  de  répartition 
qu'ellesonmettra  au  conseil  général,  avec  ses  observations, 
pour  être  de  suite  adressé  au  comité  des  secours  publics  de 
la  Convention  nationale  et  à  la  commission  des  secours, 
conformément  à  la  loi  du  13  pluviôse. 

«  8°  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  etc.  » 

—  Une  députation  de  la  section  de  l'Indivisibilité  se 
plaint  de  ce  que  certains  citoyens,  qui  s'inscrivent  à  cinq 
heures  sur  la  liste  de  ceux  qui  réclament  l'indemnité  ac- 
cordée par  la  loi  aux  ouvriers  qui  quittent  leur  travail 
pour  as>isler  aux  assemblées  de  sections,  s'absentent  de 
très-bonne  heure;  elle  obseive  que  plusieurs  se  sont  pré- 
sentés à  l'inscription,  quoiqu'ils  fussent  de  garde  au  Tem- 
lilc  ;  que  quelques-uns  envoient  leur  carte  de  citoyens  et 
les  font  présentei-  par  des  tiers  beaucoup  trop  complai- 
sants ;  elle  ajoute  qu'après  un  appel  des  inscrits  pour  con- 
stater leur  présence,  il  en  est  résulté  que  sur  quatre-vingt- 
dix-neuf  inscrits  pour  l'indemnité,  quarante-neuf  n'ont 
pas  répondu.  Elle  demande  au  conseil  une  mesure  com- 
mune aux  quarante-sept  autres  sections,  pour  qu'une  loi 
bienfaisante  ne  tourne  pas  au  profit  des  citoyens  insouciants 
et  avides.  Le  conseil  renvoie  ces  observations  au  comité  de 
salut  public. 

—  L'agent  national  donne  lecture  de  l'Adresse  présen- 
tée à  la  Convention  nationale  par  la  commune  de  Paris, 
relativement  au  décret  qui  déclare  que  le  peuple  français 
reconnaît  l'Etre  suprême  et  l'immortalité  de  l'àme.  Il  ob- 
serve à  ce  sujet  que,  d'après  l'arrêté  du  comité  de  salut 
public  sur  les  fêtes  nationale';  et  décadaires,  l'arrêté  de  la 
commune,  qui  portait  que  les  citoyens  se  rassembleraient 
dans  les  temples  de  la  Raison,  tous  les  décadi ,  devient  inu- 
tile; il  en  demande  le  rapport.  —  Sa  proposition  est 
adoptée. 

—  Le  conseil  avait  ajourné  la  discussion  relalive  au  ci- 


toyen Gency  jusqu'à  la  communication  du  jugement  du 
tribunal  révolutionnaire  qui  l'a  acquittée.  Lecture  faite 
de  cejugcmrnt,  le  conseil  en  ordonne  mention  au  procès- 
verbal  ,  et  déclare  que ,  conformément  à  la  loi ,  il  peut  re- 
prendre ses  fonctions. 

—  L'administration  de  la  fabrication  révolutionnaire 
des  salpêtres  et  poudres  delà  république  fait  passer  le  ta- 
bleau du  produit  de  cctic  matière  précieuse,  fournie  dans 
la  décade  dernière  par  les  quarante-huit  sections. 

Produit  antérieur  à   cette   décade.  .  .   .  211,530  l'v, 
Produit  général  de  cette  décade 53,650  Ih. 

Total  général 265,180  liv. 


Ordre  général,  —  21  floréal. 

Le  conseil  de  discipline  de  la  section  de  la  Montagne  a 
dévelop|)é  et  prou\é  ses  principes  républicains  par  un  de 
ses  arrêtés  contre  un  caporal  qui  s'est  permis  de  violer  la 
propriété  individuelle  et  d'outrepasser  sa  consigne.  Ce 
conseil,  par  sa  conduite,  prouve  son  attachement  et  sa 
fidélité  au  gouvernement  démocratique. 

Hier  un  gendarme  de  la  29'  division  a  jeté  à  terre,  rue 
de  la  Verrerie ,  an  coin  de  celle  Martin ,  un  vieillard  ayant 
à  sa  main  une  béquille  pour  soutenir  sa  vieillesse.  Cette 
atrocité  révolte  l'homme  qui  pense  et  qui  connaît  ses  de- 
voirs. Malheur  à  l'homme  qui  ne  sait  pas  respecter  la  vieil- 
lesse, qui  ne  sait  pas  respecter  les  lois  de  son  pays,  qui 
ignore  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même  et  à  la  société  entièrel 

Ce  gendarme  prévaricateur,  pour  avoir  manqué  à  ce 
qui  est  respectable,  gardera  les  arrêts  jusqu'à  nouvel  ordre. 

SOCIÉTÉ. 

DES  AMIS   DE   LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT    AUX    CI-DEVANT    JACOBINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  Nodier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  26  FLORÉAL. 

Collot  d'Herboîs  :  Ce  qui  vient  d'étfe  dit  démon- 
tre de  plus  en  plus  le  dnnger  des  sociétés  sectionnai- 
res.  Il  était  resté  jusqu'à  présent  quelques  traits  un 
peu  obscurs  sur  le  tableau  qui  en  a  éti-  fait.  Je  pense 
que,  pour  aller  au  but  plus  proinpteiuent,  il  suffit 
de  dire  :  Qu'est-ce  qu'une  Société  populaire?  La 
discussion  ne  se  serait  pas  prolongée  si  nous  avions 
bien  déterminé  le  caractère  de  la  chose  que  nous 
combattions  ;  déterminons-le,  et  il  ne  pourra  plus  y 
avoir  aucune  difliculté. 

Dans  les  Sociétés  de  nouvelle  création,  il  n'y  avait 
pas  de  réclamations  sur  l'admission  des  membres 
qui  se  présentaient;  c'est  ce  qui  prouve  que  leurs 
intentions  étaient  mauvaises.  Elles  tendaient  visi- 
blement à  rétablissemeiitd'uu  Fédéralisme  nouveau  ; 
elles  voulaient  gouverner  à  elles  seules  les  sections; 
leurs  délibérations  ne  servaient  qu'à  consacrer  ce 
qui  était  cotitraire  à  l'esprit  public;  on  y  méditait 
les  persécutions  qui  devaient  être  exercées  contre 
les  patriotes  :  on  y  votilait  faire  de  chaque  section 
une  petite  république,  et,  s'il  en  était  parmi  elles 
qui  ne  fédéralisaieut  pas,  elles  insultaient  audacieu- 
semeiit  à  la  loi.  L'idée  de  criliqtier  les  lois  leur  avait 
été  inspirée  par  les  conspirateurs;  elle  est  le  moyen 
dont  les  scélérats  voulaient  se  servir  pour  faire  à  la 
république  tous  les  maux  qu'ils  méditaient. 

Les  Sociétés  sectionnnires  l'ormaieiilune  nouvelle 
section  de  citoyens  qui  se  conduisaient  par  des  inté- 
rêts particuliers,  qui  n'avaient  envie  que  d'impri- 
mer à  rancienne  section  un  mouvement  conforme  à 
leurs  désirs,  ijui  eiiliii  voulaient  disposer  des  places 
en  faveur  de  leurs  allidés.  Vous  avez  aperçu  ces  dan- 
gers; votis  n'auriez  pas  rempli  vos  devoirs,  si  vous 
étiez  restés  indilVérents  :  mais  vous  avez  agi  avec 
fermeté  et  sans  ménagement,  dès  que  vous  avez  vu 
la  chose  publique  menacée  par  des  iiislituttons  con- 
traires aux  principes,  et  vous  leur  avez  retiré  votre 
correspondance. 
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Dans  les  moments  de  dnnger,  les  titcyeus  i|iii 
avaient  l'ititi-ntion  «le  se  coneerter  sur  les  moyens 
de  sauver  la  patrie  s't'laient  rriinis  dans  différents 
endroits,  d'où  ils  avaient  avec  vous  des  coniiiiuni- 
calions  l'raternellts  ;  les  rerils  iiiii  Inir  «'taieiit  en- 
voyi's  [Kir  les  Jaculnns  les  li)rliiiaient.  Aiij'Hird'hui 
(jue  le  troue  est  iDinlti-,  (|iie  la  tvrannie  est  dt-lriiite, 
(|ue  la  lilierle  est  siilidciiienl  etalilie,  nous  avons  be- 
soin de  l'unile  du  ^,'ouvtrneniciit  ;  des  Soeieli-s  nou- 
velles veiiltiit  liri>er  eette  Inrce  d'unité  en  divisant 
les  ressorts  de  la  forée  nationale,  et  nuire  aux  So- 
ciétés i|ui  peuvent  prendre  ù  juste  titre  le  nom  de 
populaires. 

Ces  Soeieles  vraiment  po|)iilaires  ne  peuvent  |)as 
exister  et  eoopercr  criiiaeeiiM'iit  au  hien  f^t'iK-ral , 
s'il  existi-  en  même  ttuips  dans  eli.Kiiie  section  un 
r<isseml)lem('iit  qui  se  (|uahlie  du  nom  de  Sociéti-, 

a  ni  prolfsse  des  principes  contraires  el  (|iii  est  con- 
uit  par  des  iiilcrcls  dilVcrents;  il  n'y  a  donc  pas 
à  lialancer  sur  la  destruction  des  Sociétés  section- 
naires. 

Je  croisqu'ii  n'est  pas  possible  aux  malintention- 
nés de  tirer  aucun  avantage  de  la  discussion,  el  de 
conclure,  de  tout  ce  (|ui  a  t'Ii-  dit,  (|uc  vous  voulez 
di'trnire  les  Sociétés  viaiment  populaires,  ^on,  sans 
doute,  vous  ne  voulez  |)as  repousser  ceux  qui  de- 
mandent à  recevoir  de  vous  ruisiriictioti  (pie  nous 
nous  devons  tous  réciproquement;  mais  vous  vou- 
lez que  cette  instruction  ait  le  curactirc  cjuc  le  peu- 
ple désire,  et  (lu'elle  soit  répandue  d'une  manière 
utile  pour  la  cliose  publicpie. 

Après  (piebpies  autres  observations,  Collotd'Her- 
bois  demande  que  la  Société  corresponde  avec  tou- 
tes les  sections;  qu'elle  leur  envoie  ses  discours 
imprimes  et  les  nouvelles  quelle  reçoit;  que  le  co- 
mité de  correspondance  soit  chargé  de  présenter  la 
liste  des  Sociétés  populaires  formées  avant  le  10 
août,  qui  n'ont  pas  cessé  d'entretenir  avec  les  Jaco- 
bins une  comnninication  républicaine,  alin  que  la 
Société  sache  avec  qui  elle  doit  correspondre  frater- 
nellement. —  Ado|)te. 

Boulanger  demande,  par  motion  d'ordre,  que  la 
Société  entende  la  lecture  de  la  lettre  écrite  par  la 
Socic'lé  de  la  section  de  la  Halle-aiix  Blés,  annon- 
çant qu'elle  s'est  dissoute  d'après  le  vœu  des  bons 
citoyens.  Il  fait  part  que  cette  Société  a  toujours  été 
dans  les  meilleurs  principes,  et  qu'elle  a  constam- 
ment dénoncé  les  conspirateurs  et  les  traîtres. 

Cette  Adresse  contient  des  expressions  de  soumis- 
sion aux  lois,  d'attachement  aux  vrais  principes,  et 
de  zèle  à  remplir  les  devoirs  que  le  vœu  général  et 
l'utilité  publi(|ue  prescrivent. 

Julien,  membre  de  la  commission  executive  de 
l'instruction  publique  :  Il  y  a  près  d'un  an  que  la 
commune  de  Paris  se  leva  en  masse  pour  détruire 
le  fedt-ralisme  ;  aujourd'hui  les  Jacobins  de  Paris 
viennent,  par  leur  fermeté  républicaine,  de  détruire 
un  fédéralisme  particulier.  J'ai  parcouru  plusieurs 
départements  de  la  France,  j'ai  eu  les  yeux  lixés  sur 
la  Convention  et  sur  les  Jacobins.  La  délibération 
qui  a  été  prise  dans  votre  sein,  va  être  aperçue  avec 
joie  de  tous  les  bons  citoyens  de  la  république  qui 
vous  contemplent.  Plus  les  yeux  sont  lixés  sur  vous, 
plus  il  importe  (|ue  vous  vous  prononciez  d'une  ma- 
nière énergique.  'Vous  avez  vu  quelle  a  été  la  mar- 
che que  des  représentants  du  peuple  français  ont 
tenue  dans  ces  derniers  moments;  vous  avez  vu  la 
Convention  et  le  comité  de  salut  public  porter  la 
consolation  dans  l'âme  de  ceux  qui  étaient  effrayés 
de  l'immoralité  des  conspirateurs  (pie  la  loi  a  punis. 
Que  les  Jacobins  se  montrent  dans  celte  circonstance 
heureuse  pour  la  liberté,  et  que  les  républicains 
aient  la  consolation  d'entendre  les  tyrans  s'écrier, 
dans  leur  désespoir  :  Nous  sommes  perdus,  puisque 


les  Jacobins  sont  debout.  V'ous  avez  secondé  la  Con- 
vention et  le  comité  de  salut  public,  lorS(pie  la  jus- 
tice et  la  probité  ont  été  mises  à  l'ordre  du  jour;  le.s 
Sociétés  |)()pul,iircs  de  la  r('piibli(pie  se  sont  ralliées 
autour  des  Jacobins,  i|ui  sont  devenus  pour  elles  un 
Cintre  d'uniti'.  S'il  était  dans  leur  sein  des  intrigants 
(pu,  sons  les  couleurs  nationales,  cachaient  un  ca- 
ractère hypocrite  et  imposteur, des  ambitieux  qui  se, 
servaient  du  mas(iue  du  jjatriotisme,  pour  arriver 
à  rautorit(',  vous  leur  avez  appris  à  les  connaître; 
vous  avez  fait  voir  à  la  France  entière  (pie  les  hom- 
mes vertueux  pouvaient  seuls  être  [tatrioles. 

On  a  os»'  dire  dans  les  (h'partements  (|ue  les  Jaco- 
bins ('taient  dis>ous;  il  faut  confondre  ces  atroces 
calomnies.  Si  l'on  trouvait  écrit  s(»us  les  bustes  de 
Marat  et  de  Lepelletier  :  •  Jac<d)ins,  vous  dormez!  • 
alors  les  Jacobins  se  lèveraient,  et  les  ennemis  de 
la  libert(' seraient  tous  am-antis,  comme  autrefois  la 
libeili'de  Home  fut  vciigi'e  [lar  la  mort  d'un  tyran, 
([uaiid  Briiliis  trouva  sous  le  buste  de  Poiiip('e  ces 
mot-  si  expressils  pour  un  républicain  :•  Tu  dors, 
Bnitus!  -  Mais  non,  les  Jacobins  ne  dorment  pas,  ils 
sont  debout  eoiilrc  les  ennemis  de  la  ri'piililiijiie, 
contre  tous  les  vices  et  contre  tous  les  crimes  à  la  lois. 

Il  est  des  hommes  qui  ont  osi-  ériger  riin!noralit(; 
en  dogme,  et  (pii  ont  voulu  l'aire  un  système  de  l'a- 
th('isme.  C'est  contre  ces  hommes  abominables  que 
les  Jaco!)ins  ont  tonrm-  el  qu'ils  tourneront  encore 
leurs  eflorts.  Voilà  ceux  que  les  Jacobins  confon- 
dront par  leurs  sages  maximes. 

Reportons-nous  au  temps  malheureux  de  l'af- 
freuse guerre  de  la  Vendée;  rappelons-nous  les 
vieillaras,  les  femmes,  les  enfants,  encourageant 
leurs  parents  à  prendre  les  armes  pour  la  (h'Iènse  de 
la  patrie.  Ce  n'eût  pas  ét('  un  grand  motif  d'encou- 
ragement de  leur  dire  :  Allez  combattre  pour  la  li- 
berté; si  vous  survivez  aux  combats,  vous  jouirez 
de  vT>s  triomphes;  mais  si  vous  succombez,  le  néant 
vous  attend  au  tombeau.  Ils  leur  disaierd  avec  satis- 
faction :  Allez,  si  vous  périssez  victimes  de  votre 
zèle,  vous  vivrez  à  jamais  dans  le  cœur  de  vos  frè- 
res, et  vous  vous  élancerez  dans  le  sein  de  la  Divi- 
nité. Après  ces  paroles  consolantes,  nos  défenseurs 
volaient  au-devant  du  canon  ennemi,  et  dans  les 
plus  grands  dangers  ils  ne  voyaient  pas  la  mort;  ils 
ne  voyaient  qu^l'immortalité. 

Un  homme  qui  ne  croit  pas  à  l'immortalité  serait 
coupable  de  vouloir  propager  sa  doctrine.  On  doit 
proclamer  traîtres  à  la  patrie  ceux  qui  voudraient 
ôter  à  l'homme  le  germe  le  plus  puissant  des  vertus, 
de  l'iiéro'isme  et  du  patriotisme. 

11  importe  que  les  Jacobins,  qui  sont  un  corps  vi- 
vant de  l'opinion  piibli(iue.  se  prononcent  dans  cette 
circonstance.  Le  langage  de  l'aristocratie  dans  les 
départements  est  que  les  Jacobins  se  taisent,  et  qu'ils 
n'approuvent  pas  ce  qu'a  fait  la  Convention.  Il  est 
nécessaire  de  (létruire  de  pareilles  calomnies  et  de 
coiiloiidre  leurs  auteurs.  Je  propose  à  la  Société  de 
présenter  à  la  barre  de  la  Convention  l'Adresse  dont 
je  vais  lui  donner  lecture. 

L'orateur  lit  l'Adresse  qui  a  été  présentée  à  la  Con- 
vention nationale,  au  nom  de  la  Société;  elle  est 
entendue  avec  des  applaudissements  unanimes  (1). 
{La  suite  demain.) 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Carnot. 
SÉANCE   DU   28   FLORÉAL. 

Merlin  (de  Douai)  fait  rendre  le  décret  suivant  : 
•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 

(1)  C'est  l'Adresse  que  l'on  a  vuedansle  prc'ccdeutDuméro. 
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le  rapport  de  son  comité' de  législation  sur  les  ques- 
tions proposées  par  le  directeur  du  jury  du  district 
de  la  Montagne-du-Bon-Air,  et  tendant  à  savoir  :  ^ 

«  1»  Si,  par  suite  des  fonctions  de  la  police  de  sû- 
reté, dont  la  loi  du  14  j^crminal  investit  les  direc- 
teurs du  jury,  dans  les  délits  compris  .dans  les  lois 
des  7  et  30  frimaire,  ils  peuvent,  après  avoir  en- 
tendu les  prévenus,  et  lorsqu'ils  ne  trouvent  point 
de  charges  contre  eux,  les  mettre  en  liberté,  sans 
consulter  les  tribunaux  respectifs  dont  ils  sont  mem- 
bres; 

«  2^  Si  des  individus  qui,  antérieurement  au  dé- 
cret du  17  septembre  1793,  relatif  aux  déportés,  ont 
fait  passer  à  des  prêtres  nominativement  déportés, 
en  exécution  de  la  loi  du  26  août  1792,  des  sommes 
provenant  des  biens  de  ceux-ci,  peuvent  être  répu- 
tés complices  d'émigrés  et  poursuivis  comme  tels  ; 

"  Considérant,  sur  la  première  question,  que  les 
directeurs  du  jury  n'exercent,  en  vertu  de  la  loi  du 
14  germin.d,  que  les  louclions  que  l'accusateur  pu- 
blic, aux  termes  de  fart.  U  de  la  loi  du  7  frimaire, 
et  de  l'article  II  de  celle  du  30  du  même  mois,  doit 
exercer  par  lui-même,  lorsqu'il  le  peut;  qu'ainsi 
ils  doivent  suivre  les  mêmes  règles  que  lui,  et  que 
les  lois  des  30  frimaire  et  12  nivôse  l'assujettissant  à 
consulter  le  tribunal  criminel,  lorsqu'il  ne  trouve 
pas  matière  à  décerner  des  mandats  d'arrêt  contre 
les  personnes  conduites  devant  lui  en  vertu  des 
mandats  d'amener,  il  est  clair  que  les  directeurs  du 
jury  doivent,  dans  le  même  cas,  consulter  les  tribu- 
naux de  district  auxquels  ils  sont  attachés. 

«  Sur  la  seconde  question,  que  la  loi  du  22  ventôse 
ne  fait  pas  remonter  au  delà  du  17  septembre  1793 
la  confiscation  qu'elle  prononce  des  biens  des  ecclé- 
siastiques, déportés  nominativement,  en  exécution 
de  la  loi  du  2(3  août  1792  ;  qu'elle  valide  même  les 
ventes  que  ceux-ci  ont  faites  avant  cette  époque; 
que  d'ailleurs  la  loi  (ki  28  mars  1793  déclarait  posi- 
tivement qu'ils  n'étaient  pas  compris  dans  la  classe 
des  émigrés,  et  qu'elle  n'a  pu  être  abrogée  le  17 
septembre  1793  que  pour  l'avenir;  qu'ainsi  il  est 
évident  que  les  qualités  d'émigrés,  qui  leur  a  été 
inqirimi'e  par  le  décret  rendu  à  cette  époque,  n'a 
pas  d'eflet  rétroactif  au  préjudice  du  tiers,  et  que 
ceux  qui  leur  ont  fait  passer  des  soremes  antérieure- 
ment a  ce  décret  ne  peuvent  pas  être  pour  cela  ré- 
putés complices  d'émigrés,  sans  préjudice  néan- 
moins des  peines  qu'ils  pourraient  avoir  encourues 
pour  exportation  du  numéraire  ; 

<•  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

<■  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  parla  voie 
du  Bulletin.  U  en  sera  adressé  une  expédition  ma- 
nuscrite au  tribunal  du  district  de  la  Montagne-du- 
Bon-Air.  » 

—  On  lit  la  correspondance. 

Les  membres  du  comité  révolutionnaire  de  la 
commune  de  Rouen  écrivent  : 

«  Nous  vous  devons  compte  des  visites  domiciliai- 
res qui  ont  été  faites  la  nuit  du  23  au  24  pour  dé- 
couvrir les  conspirateurs  (jui  cherchaient  à  se  sous- 
traire au  glaive  de  la  loi.  Quatre  cents  personnes 
ont  été  arrêtées;  aucun  des  coupables  n'a  jiu  échap- 
per aux  mesures  que  nous  avons  prises.  Nous  allons 
examiner  leur  conduite,  et  les  faire  conduire  devant 
les  tribunaux.  Comptez  sur  notre  active  surveillance; 
le  patriotisme  nous  dirige.  » 

Insertion  au  Bulletin.  Renvoyé  au  comité  de  sû- 
reté générale. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Vire  témoi- 
gnent leur  reconnaissance  sur  le  décret  du  18  flo- 
réal. «  L'Etre  suprême,  ajoutent-ils,  est  la  source  de 
tous  les  bfens;  la  pensée  de  l'immortalité  de  l'ànie 
est  la  plus  utile  pour  porter  les  hommes  à  la  prati- 
que des  vertus. » 


—  Les  administrateurs  du  département  du  Bas- 
Rhin  transmettent  à  la  Convention  nationale  la  con- 
duite exemplaire  des  communes  de  la  vallée  de 
Schirnieck  district  de  Benlèld,  séant  à  Schelestat. 

«  Cescommunes,  disent-ils,  n'avaient  plus  de  che- 
vaux; ils  étaient  en  réquisition  pour  les  transports 
militaires;  cependant  les  roules  devaient  être  répa- 
rées :  eh  bien,  ces  dignes  citoyens,  ne  consultant 
que  leur  zèle  et  l'urgence  de  ces  travaux,  s'attellent 
eux-mêmes  à  douze  nommes  par  chariot,  conduisent 
de  cette  manière  les  graviers  et  les  matériaux,  et 
terminent  les  premiers  la  tâche  qui  leur  était  assi- 
gnée. » 

—  La  Société  populaire  de  Confolens  félicite  la 
Convention  sur  son  énergie,  sur  ses  glorieux  tra- 
vaux, sur  les  grandes  et  salutaires  mesures  par  les- 
quelles elle  a  plusieurs  fois  déjoué  les  conjurations 
ourdies  contre  la  liberté  par  les  ennemis  du  peuple, 
et  termine  ainsi  sa  vigoureuse  Adresse  : 

«  Achevez  votre  ouvrage,  fidèles  et  braves  Mon- 
tagnards; que  votre  énergie  et  votre  courage  soient 
toujours  en  proportion  de  l'audace  et  de  la  scéléra- 
tesse des  ennemis  de  la  république,  et  ne  suspendez 
le  cours  terrible  de  la  vengeance,  que  lorsque  le 
dernier  aura  vécu.  Que  votre  œil  surveillant  pénètre 
rame  de  tous  les  scélérats,  et  y  éteigne  tout  espoir, 
excepté  celui  de  la  mort.  » 

—  Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Vitry-snr-Marne,  département  de  la  Marne,  écrivent 
à  la  Convention  nationale  que  son  décret,  qui  ac- 
corde 100,000  livres  de  secours  provisoires  à  leurs 
concitoyens  incendiés  le  4  floréal,  a  porté  dans  leur 
aine  la  consolation  et  les  sentiments  de  la  plus  vive 
reconnaissance,  et  qu'il  a  été  proclamé  au  milieu 
des  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  république! 
vive  la  Convention  nalionalel  vive  la  Montagne! 

—  Le  citoyen  Decasiz,  d'Aigues-Vives,  dé[»arte- 
ment  de  l'IIéranlt,  annonce  à  la  Convention  natio- 
nale qu'il  vient  d'adopter  l'enfant  d'un  sans-culottes. 
Il  joint  les  pièces  qui  constatent  cette  adoption,  et 
promet  de  faire  tous  ses  efforts  pour  transmettre  à 
son  fils  adoptif  les  sentiments  patriotiques  dont  il  se 
sent  aniu)é. 

—  Les  membres  composant  le  conseil  général  de 
la  commune  de  Mortagne,  département  de  l'Orne, 
adressent  à  la  Convention  nationale  l'extrait  de 
leurs  procès-verbaux,  contenant  les  détails  de  la  cé- 
rémonie qui  a  eu  lieu  dans  cette  commune  à  l'occa- 
sion de  l'inauguration  des  bustes  de  Marat  et  Lepel- 
letier,  et  où  tous  les  citoyens  ont  assisté. 

Les  administrateurs  du  département  del'Oise  à  la 
Convention  nationale. 

«  Représentants  du  peuple,  en  honorant  la  vieil- 
lesse, l'infirmité,  l'indigence,  vous  établissez  les 
vrais  principes  du  républicanisme;  en  leur  appli- 
quant la  bienfaisance  nationale,  vous  doimez  une 
grande  leçon  à  l'univers;  vous  prouvez  que  le  tra- 
vail est  le  premier  des  devoirs  de  l'homme ,  et 
qu'une  nation  libre  ne  peut  assurer  sa  prospérité 
qu'en  encourageant  par  des  récompenses  l'intéres- 
sant agriculteur,  le  laborieux  artisan,  et  en  respec- 
tant la  vertu. 

«  Représentants,  proclamer  l'Etre  suprême,  c'est 
forcer  au  silence  le  fanalisme  qui  voulait  nous  repré- 
senter comme  des  athées;  établir  des  secours  pu- 
blics en  faveur  des  habitants  des  campagnes,  c'est 
immortaliser  la  justice  de  la  représentation  natio- 
nale, et  vous  acquérir  de  nouveaux  droits  à  la  re- 
connaissance des  i)euples.  • 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  deNan- 
gisest  admise  à  la  barre  de  la  Convention  nationale. 

L'orateur  la  félicite  sur  ses  immortels  travany, 
dépose  une  somme  de  922  livres,  dont  108  livrer  tu 
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mim^rairp,  y  joint  un  sabre,  une  giberne,  un  pislo- 
li't  d'an'oii,  lU'ux  p. lires  d»*  bas,  deux  petites  pla- 
ques {i'aij,'(Mil  cl  sept  eliniiises  ,  nui,  jointes  à  cent 
Irente-lrnis  envoyées  au  (IinIikI,  loi  ment  un  t<jtal  de 
cent  quarante  ;  oliserve  (jne  le^  citoyens  de  celte 
coinininie  ont  tnnné  une  contnhiition   votimlaire 

3ui  s'est  montée  à  'J,l3(i  I.  7  s.  4  d.  en  faveur  des 
efenseurs  de  la  patrie  cl  de  leurs  pèies  cl  mères; 
rappi'lle  une  prcniière  ofl'rande  provenant  de  la  dé- 
pouille de  l'cf^lise  de  cette  eoininune.ct  (|ui  consis- 
tait en  cenl  dix  marcs  d'argent,  qualor/e  marcs 
d'or,  sept  mille  ciiui  trente  livres  de  matière  di; 
cloche,  treize  cent  douze  livres  de  cuivre,  huit 
mille  neuf  cent  quatre-vinj^l-ciiK^  livres  de  fer,  et 
tout  lelinf;e  et  li-s  ornements  du  ci-devaiit  culte  ca- 
tholi<]ue.  Il  lerniine  enliii  par  remercier  la  Conveii- 
lioii  du  décret  qu'elle  vient  de  rendre  pour  lu  celé- 
bralion  des  lètcs  décadaires. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Langeais, 
di'partement  d'Indre-et-Loire  ,  annoncent  à  la  Con- 
vention (jifils  vipiiiient  de  charger  à  la  messagerie 
de  Tours,  jiour  faire  passer  au  creuset  national, ciiKi 
cent  quarante  et  un  marcs  trargi'iiterie  provenant 
des  dépouilles  de  leurs  églises  ;  ils  rappellent  deux 
envois  précédeinnient  faits,  ctjrisistanl  en  cenlcpia- 
tre-viii^l-dix-neiil  mares  deux  gros  et  demi  et  vingt 
grains  (T'or  ;  ils  ajoutent  que  dans  ce  district  la  rai- 
son et  la  |)liiloS(q)hie  ont  pris  la  place  de  l'erreur  et 
du  l'analisine,  et  que  la  récolte  promet  la  plus 
grande  alioiidance,  quoiqu'il  n'ait  été  lait  ni  Roga- 
tions, ni  processions. 

—  La  Société  populaire  d'Avignon,  en  félicitant  la 
Convention  nationale  d'avoir  mis  la  probité  et  la 
vertu  à  l'ordre  du  jour,  demaiitle  (jue  Joiirtlan  soit 
jugé  et  puni  pour  ses  crimes  qu'il  a  commis  dans  le 
départeincnt  de  Vaucluse,  et  la  remercie  d'avoir 
rendu  justice  au  citoyen  Agricole  Moureau  et  autres 
bons  patriotes,  opprimés  par  ce  scélérat  et  ses  com- 
plices. 

La  Convention  nationale  a  décrété  la  mention 
honorable  de  toutes  ces  Adresses,  et  surtout  du  zèle 
et  de  la  conduite  exemplaires  des  communes  de  la 
vallée  de  Schirmeck,  district  de  Benleld,  ainsi  que 
de  tous  les  différents  dons  contenus  dans  ces 
Adresses. 

—  L'agent  national  près  le  district  de  Mont-Unité 
annonce  que  des  biens  d'émigrés,  estimés  277,175 
livres,  ont  été  vendus  U71,4U'j  livres. 

—  La  municipalité  de  Villebleviii,  département  de 
l'Yonne,  aunoiice  qu'un  bien  d'émigré,  estimé  1,500 
livres,  a  été  loué  1,000  liv.  par  an. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Vire,  dépar- 
tement du  Calvados,  annoHcent  que  deux  portions 
de  fermes,  estimées  7,700  livres,  ont  été  vendues 
30,750  livres. 

—  L'agent  national  près  le  district  de  Senlis  an- 
nonce que  des  biens  nationaux,  estimés  28,587  liv., 
entêté  vendus  9'J,S25  liv.  D'autres,  estimés  13,040 
livres,  ont  été  adjugés  à  66,970  liv. 

—  La  Société  populaire  de  Sarlat  a  armé  et  équipé 
deux  cavaliers  jacobins  ;  elle  a  dé[)0sé  en  outre  trois 
cents  chemises  dans  les  magasins  de  la  républiciue. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  iNeiiiours 
présentent  l'état  des  dons  patrioticpies  qu'ils  ont  de- 
posés  sur  l'autel  de  la  patrie;  on  remarque,  entre 
autres  objets,  une  offrande  de  11,117  livres,  tant  en 
argent  qu'en  assignats,  de  seize  cent  trente-six 
chemises,  des  bas,  des  souliers;  les  envois  en  argen- 
terie d'église  se  montent  à  dix-huit  mille  soixante- 
dix-sept  marcs.  La  Société  de  Nemours  a  monté  et 
équipé  un  cavalier  jacobin. 

—  La  société  de  l'Harmonie  Sociale,  séant  au 
temple  de  l'Eternel ,  section  de  l'Arsenal ,  félicite  la 
CoDveatiou  de  sou  décret  qui  reconnaît  l'Etre  su- 


prt'me  et  l'immortalité  de  l'âme,  retrace  tout  ce 
qu'elle  a  fait  pour  le  triomphe  de  la  liberté,  et  an- 
nonce que,  (iiioi(iue  ses  principes  aient  toujours  été 
anti-seclioiinaires  ,  elle  a  librement  renoncé  à  se  te- 
nir réunir  en  Société  populaire,  persuadée  que  l'in- 
tériU  public  le  veut  ainsi. 

—  Un  membre  de  la  conunission  révolutionnaire 
établie  a  Keiines  expose  que  la  ci-devant  Bretagne 
e>l  enliereiiient  délanalisée,  mais  qu'elle  re^'orge  i-n- 
core  de  conlre-révolulionnaires;  que  le  lu  de  ce 
mois  la  ville  de  Iteiines  devait  être  livri'c  aux 
chouans  :  grâce  à  l't'uergie  de  la  garde  |nalioriale, 
cet  infJine  projet  a  échoué  ;  beaucoup  de  ces  bri- 
gands ont  |)éri ,  un  grand  nombre  est  dans  tes  pri- 
sons de  Hennés,  et  doit  périr  sur  l'échafaud.  Le  pé- 
titionnaire teriniiie  par  demander  que  la  conunis- 
sion révolutionnaire  établie  ù  llcuncs  soit  conser- 
vée. 

Renvoyé  au  comit('  de  salut  public. 

Lamblcl,  cultivateur  à  La  Queue,  district  de  Cor- 
beil,  département  de  Seinc-et-Oise,  et  admis  à  la 
barre,  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  représentants,  je  suis  cultivateur;  j'ai 
huit  enfants,  dont  cinq  garçons,  qui  Ions  sont  au 
service  de  la  patrie.  Une  voilure  et  trois  de  mes  che- 
vaux sont  employés  dans  les  charrois.  Mes  sentiments 
sont  ceux  d'un  homme  dévoué  au  maintien  de  la  ré- 
publique et  des  lois.  Ce  n'est  pas  assez  de  mes  en- 
fants, de  ma  fortune,  et  au  besoin  je  verserai  mou 
sang. 

C'est  parce  que  l'on  connaît  mes  sentiments,  c'est 
parce  qu'on  sait  que  l'absence  de  ma  famille  et  le 
service  de  ma  voiture  et  de  mes  chevaux  peuvent  me 
mettre  dans  un  di-faut  d'aisance,  {[ue.dans  ma  com- 
mune, les  distributeurs  des  secours  (jue  vous  avez 
accordés  aux  parents  des  défenseurs  de  la  patrie 
m'ont  compris  dans  leur  rôles  pour  360  liv. 

J'étais  absent  quand  on  a  fait  les  dislribulions; 
c'est  à  ma  femme  que  les  360  liv.  ont  été  remises. 
Quel  que  soit  mon  défaut  d'aisance,  je  ne  suis  pas 
assez  besoigneux  pour  garder  cette  somme;  je  suis 
trop  heureux  qu'elle  soit  pour  moi  un  témoignage 
de  la  bienveillance  de  mes  concitoyen^,  et  je  viens 
en  faire  offrande  à  la  Convention,  en  lui  jurant  mon 
entier  dévouement.  Vive  la  république! 

Le  Pbésident  :  Ton  généreux  dévouement,  l'of- 
frande que  tu  fais  à  ton  pays  du  sacrilice  de  tes  en- 
fants, de  ta  fortune  et  de  ton  sang,  est  une  preuve 
invincible  que  l'amour  de  la  patrie  avait  germé  dans 
ton  âme  avant  que  tu  fusses  époux  et  père. 

Les  vertus,  dans  ton  cœur,  sont  sans  doute  dejjuis 
longtemps  à  l'ordre  du  jour,  car  rien  ne  te  coûte 
quand  il  s'agit  du  salut  public. 

Citoyens voilà  le  vrai  républicain. 

Va  jouir  en  paix  des  douceurs  du  grand  exemple 
et  de  la  leçon  que  tu  viens  de  donner  à  la  terre  en- 
tière. 

Tu  as  bien  démontré  que  les  sans-cnlottes  fran- 
çais seront,  en  vertus,  les  précepteurs  du  genre  hu- 
main. 

Tu  as  honoré  Tagriculture. 

Retourne  dans  tes  foyers,  et,  rendu  au  sein  de  ta 
famille,  raconte-lui  conibien  ton  offrande  est  agréa- 
ble à  la  Convention  nationale.  Cet  acte  de  ton  pa- 
triotisme va  être  consigné  dans  les  fastes  de  la  répu- 
blique pour  en  conserver  la  mémoire. 

L'assemblée  accepte  cette  offrande  avec  autant  de 
sensibilité  que  de  reconnaissance.  En  son  nom,  je 
t'invite  à  assister  à  sa  séance.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  pétition  et  la  réponse  du  pré- 
sident soient  insérées  dans  le  Bullelia. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bourdon  :  Nous  honorons  le  courage  et  la  vertu  ; 
nous  devons  aussi  houorer  le  désintéressement.  Je 
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demande  que  le  pre'sidcnt  donne  à  ce  citoyen  l'acco- 
lado  fraternelle. 

Crttc  proposition  est  adopte'e  et  s'exécute  au  mi- 
lieu des  plus  vilsapplaiidissemeuts. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

ilaignel,  représentant  du  peuple,  délégué  dans  les 
départements  des  Bouches-du-Rliône  et  de  Vau- 
clusc,  à  la  Convention  nationale. 

«  C'est  au  moment  où  la  republique  française 
porte  l'ellroi  sur  tous  les  trùues  que  l'infâme  coui- 
mune  de  Bédouin,  plus  audacieuse  que  tous  les  des- 
potes, ose  se  lever  contre  la  volonté  national^,  fou- 
ler aux  pieds  les  décrets  de  la  Convention,  renverser 
le  signe  auguste  de  notre  régénération,  l'arbre  de  la 
liberté. 

«Depuis  longtemps  Bédouin  a  manifesté  sa  haine 
contre  la  révolution;  cinq  commissions  successives  y 
entêté  envoyées  pour  punir  les  crimes  des  scélérats; 
mais  le  germe  aristocratique  y  a  toujours  fécondé  et 
produit  de  nouveaux  forfaits. 

"  Située  au  pied  du  Mont  Ventouse,  entourée  de 
collines,  entrecoupée  de  délilés  nond)reux ,  cette 
contrée  présentait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  former 
une  nouvelle  Vendée. 

«Il  ne  laut  pas  en  douter,  tel  était  le  projet,  puis- 
que ces  brigands  ont,  dans  leur  coup  d'essai,  été 
aussi  loin  quel'ontfaitau  milieu  de  leurs  plus  grands 
succès  les  scélérats  qui  les  ont  précédés. 

"  Aussitôt  que  j'ai  appris  cet  attentat  horrible  con- 
tre la  majesté  du  peuple,  j'ai  envoyé  trois  cents 
hommes  du  4e  bataillon  de  l'Ardèclie,  qni,  dans 
toutes  mes  épurations  civiques,  m'a  si  bien  secondé. 
J'ai  lait  enchaîner  prêtres,  nobles,  parents  d'émigrés, 
autorités  constituées. 

«  J'aimais  à  croire  que  je  pourrais  trouver  quel- 
ques individus  qui,  pénétrés  de  l'horreur  du  crime 
commis  dans  cette  commune,  s'empresseraient  de 
soustraire  leurs  noms  à  l'inlamie  et  indiqueraient 
les  coupables;  mais  un  silence  absolu  ne  me  prouve 
que  trop  qu'ils  ont  tous  participé  au  crime. 

«  Alors,  ne  voyant  dans  cette  commune  qu'une 
horde  d'ennemis,  j'ai  investi  le  tribunal  criminel  du 
pouvoir  révolutionnaire  pour  faire  tomber  de  suite 
la  tête  des  plus  coupables,  et  j'ai  ordonné  qu'une 
fois  ces  exécutions  faites,  les  flammes  lissent  dispa- 
raître jusqu'au  nom  de  Bédouin. 

«  Puissent  périr  ainsi  tous  ceux  qui  oseront  braver 
la  volonté  nationale  et  méditer  de  nouveaux  com- 
plots contre  la  liberté  française. 

"Salut  et  fraternité. 

"  Signé  Maigiset  ■> 

La  Convention  nationale  approuve  la  conduite  du 
représentant  du  peuple  Maiguet,  ordonne  l'insertion 
de  la  lettre  au  Bulletin,  et  la  renvoie,  pour  le  sur- 
plus, aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut 
pulilic. 

Peyssard,  au  nom  du  comité  des  secours  publics 
et  de  liquidation  :  Citoyens,  vous  avez  chargé  vos 
comités  des  secours  publics  et  de  liquidation  de  vous 
faire  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  François 
Gamain,  serrurier  de  Versailles.  Je  viens  en  leur  nom 
remplir  l'obligation  que  vous  leur  avez  imposée. 

C'est  à  la  tribinie  de  la  liberté  cpie  doivent  retentir 
les  crimes  des  oppresseurs  du  genre  humain,  l'our 
peindre  un  roi  dans  toute  sa  laideur,  je  n'aurai  re- 
cours ni  à  l'histoire  ancienne,  ni  aux  longues  hor- 
reurs dont  la  monarchie  que  vous  avez  brisée  oll're 
renchaînemenldésaslreiix;  j'en  saisirai  seulement  le 
dernier  anneau.  Je  nommerai  Louis  \VI;  ce  mot 
renferme  tous  les  forfaits;  il  rappelle  un  prodige  de 
scélératesse  et  de  perlidie.  A  peine  il  sortait  de  l'en- 
fance qu'on  vit  se  développer  en  lui  le  germe  de  cette 
féroce  perversité  qui  caractérise  un  despote.  Ses 


premiers  jeux  furent  des  jeux  de  sang,  et,  sa  bruta- 
lité croissant  avec  son  âge,  il  se  délectait  à  l'assouvir 
sur  tous  les  animaux  qu'il  rencontrait.  On  sait  le 
parti  qu'il  a  tiré  d'un  tel  apprentissage;  on  sait  com- 
bien les  pages  de  la  révolution  ont  été  rougies  du 
sang  versé  [)ar  ses  mains  homicides,  mais  on  avait 
ignoré  le  dernier  procédé  de  sa  barbarie.  On  le  con- 
naissait cruel,  traître  et  assassin.  L'objet  de  ce  rap- 
port est  de  le  montrer  à  la  France  entière  présentant 
de  sang-froid  un  verre  de  vin  empoisonné  à  un  mal- 
heureux artiste  (pi'il  venait  d'employer  à  la  construc- 
tion d'une  armoire  destinée  à  receler  les  complots 
delà  tyrannie.  Vous  penserez  peut-être  que  ce  monstre 
avait  jeté  les  yeux  sur  une  victime  incotmue  ;  c'est 
au  contraire  un  ouvrier  employé  par  lui  depuis  vingt- 
six  ans,  c'est  un  honnne  de  couliance,  c'est  un  père 
de  famille  qu'il  assassine  avec  un  air  d'intérêt  et  de 
bienveillance.  (Capet  était  l'élève  de  Gamain  dans 
l'art  de  la  serrurerie.)  Etres  aRreux,  qui  récompen- 
sez ainsi  ceuxciui  vous  servent,  quel  cas  faites-vous 
donc  du  reste  des  hommes?  quel  sort  leur  est  ré- 
servé par  vos  caprices?  La  France  le  sait,  elle  a 
domié  l'exemple  à  la  terre,  et  la  terre  sera  bientôt 
déroyalisée. 

Un  vomitif  violent  conserve  Gamain  à  sa  famille  ; 
son  premier  soin  est  d'indiquer  la  fameuse  armoire: 
il  a  rempli  sou  devoir.  Anjoiu-d'hiii,  perclus  de  tous 
ses  mendires  par  l'effet  du  poison  royal,  il  demande 
aux  loudati'urs  de  la  république  les  moyens  de  sou- 
tenir sa  douloureuse  existence.  C'est  de  la  tribune 
d'où  est  parti  l'arrêt  de  mort  du  tyran  que  doivent 
partir  aussi  les  remèdes  aux  maux  qu'il  a  faits,  lesou- 
lagementdes  victimes  de  sou  atrocité. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  présenter. 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  secours  publics  et  de  li- 
quidation, décrète  : 

«  Art.  ler.  François  Gamain ,  empoisonné  par 
Louis  Capet,  le  22  mai  1792  (vieux  style),  jouira 
d'une  pension  annuelle  et  viagère  de  la  somme  de 
1,200  liv.,  à  compter  du  jour  de  l'empoisonnement. 

«  11.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

GouLY  :  Je  demande  l'insertion  du  rapport  au  Bul- 
letin, alin  qu'il  parvienne  à  toutes  les  communes  et 
aux  armées. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Les  administrateurs  du  département  de  Paris 
se  présentent  à  la  barre. 

L'orateur:  Représentants  du  peuple,  le  départe- 
ment de  Paris,  pénétré,  des  sentiments  d'admiration 
et  de  reconnaissance  dont  vous  recevez  chaque  jour 
le  témoignage  de  la  part  de  la  république  entière, 
vient  vous  présenter  ses  félicitations  |)our  le  décret 
soleimel  et  à  jamais  mémorable  par  lequel  vous 
avez  déclaré  que  le  peuple  français  reconnaît  l'exis- 
tence d'un  Etre  suprême  et  l'immortalité  de  l'àme. 

Des  ennemis  de  notre  révolution  et  de  l'humanité 
avaient  fait  les  plus  grands  efforts  pour  propager 
l'affreux  système  de  l'athéisme;  ils  espéraient  sans 
doute,  en  abrutissant  le  peuple,  pouvoir  l'asservir 
de  nouveau  par  ce  moyen,  comme  les  prêtres  l'a- 
vaient asservi  par  la  superstition.  C'est  en  avilissant 
la  nation  fraiu;aise  aux  yeux  de  toutes  les  autres 
qu'ils  espéraient  réussir  dans  leurs  projets  liberti- 
cides.  Vous  venez  de  les  anéantir  en  doiniaut  au 
peuple,  étonné  des  changements  faits  dans  sou  culte, 
la  boussole  qui  lui  mamiuait  pour  le  guider  sans 
l'égarer,  et  en  montrant  au  voyageur  fatigué  d'une 
pénible  et  longue  course  le  repos  et  la  récompense 
de  ses  vertus.  Eh!  quels  puissants  motifs  pour  ré- 
chauffer le  patriotisme  auquel  Ws  apôtres  de  l'nthéis- 
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inr  ii'uffr.iicnt  prtiir  1)iil  de  tous  ses  sarrilirrs,  pour 
nromiu'iisi'  tif  ses  vertus,  (|iii'  le  iie.iiil.  Malheur  ;iu\ 
ilines  assez  corrotnpues  pnur  ne  pas  reeoiiiiailre  un 
Etre  suprême  dans  ror^aiiis.ition  de  l'univers,  pour 
ne  pas  voir  sa  main  toute  puissante  dans  les  mer- 
veilles de  notre  siiitlime  revolutinn,  dans  les  mesures 
Situes  et  rêvtdutioiinaires  de  la  llonvcntion  et  du  eo- 
lliité  de  sailli  piildie  ipii  deterniiin  nt  le  succès  de  nus 
armes,  et  sanvcront  la  repnlilii|ue! 

itepresenlants,  vous  ave/,  rendu  la  constitution 
française  ineliranlable  en  aHeriiiissant  une  opinion 
(pli,  fondée  sur  l'évidence,  sur  la  nature  et  la  raison, 
ne  roiirnira  j.imaisaiiv  foiirlies  ambitieux  les  moyens 
tien  aimser,  et  assurera  pour  jamais  la  liberté,  l'é- 
galité et  le  lionlieiir  du  j^enre  humain. 

l/assciubléc  décrète  rinsertioii  de  cette  Adresse  au 
Bulletin. 

—  BefTroy  présente  un  di-cret  |)niir  supprimer  les 
rôles  de  remplacement  de  droits  d'aides,  dt'cri'tés  les 
'2  I,  30  mars,  ;'•  avril  et  '2Ct  (i(t(dire  IT'JO,  saula  porter 
on  décharge  les  sommes  payées  sur  les  rôles  des 
contributions  loncière  et  iiiobilicrc  de  171)3. 

Après  une  longue  discussion,  survenue  par  un 
amendement  fait  par  isoré  ,  de  ne  pas  excepter  de 
la  siiiipression  les  ci-devant  privilégi('s  par  charges 
et  par  noblesse,  la  Convention  a  renvoyé  le  projet 
et  ramendement  au  comité  des  linaiice.s,  pour  pré- 
senter enlin  une  loi  (iiii  abolisse  cet  impôt  immoral 
.sans  lavoriser  ceux  qui  devraient  le  payer  jiar  resti- 
tution et  tous  ceux  qui  s'en  sont  échappés  par  pri- 
vilèges. 

—  Pollier,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  fait 
un  rapport  sur  le  citoyen  Faiire,  dit  La  Dazade,  vo- 
lontaire au  '2''  bataillon  de  la  f)ordogne,  qui,  à  l'af- 
faire de  Haguenau  ,  a  eu  la  mâchoire  supérieure  ,  les 
os  du  ne/,  les  globes  des  yeux  et  le  frontal  enqiortés 
d'un  boulet  de  canon. 

Sur  sa  proposition,  la  Convention  accorde  à  ce  ci- 
toyen un  brevet  de  capitaine  iionoraire  et  une  pen- 
sion viagère  de  3,200  liv. 

BnK.xr.D:  Par  son  décret  du  18  pluviôse,  la  Con- 
vention a  noinim-  quatre  de  ses  membres  pour  lever 
les  scellés  apposés  sur  les  papiers  des  di'putés  mis 
en  état  d'arrestation  ou  hors  la  loi;  mais  les  articles 
constitutifs  de  cette  commission  n'ont  pas  paru  aux 
comités  de  sûreté  gt-nérale  et  de  .salut  public  lui 
donner  des  pouvoirs  assez  étendus;  c'est  pourquoi 
ils  m'ont  chargé  de  vous  présenter  des  articles  ad- 
ditionnels. 

Bréard  lit  cinq  articles  que  l'assemble'e  adopte  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

•  Art.  I^r.  Les  représenfanls  du  peii])le  commis- 
saires nommés  pour  l'exéciitiou  du  décret  du  Ks  plu- 
viôse sont  chargés  d'examiner,  en  présence  des  dé- 
tenus, les  papiers  mis  sous  les  scellés,  etd'en  extraire 
les  lettres,  mémoires,  notes  ou  imprimés  qui  tien- 
draient au  système  de  contre- révolution,  de  fédéra- 
lisme ou  d'avilissement  de  la  représentation  na- 
tionale. 

•  II.  Les  papiers  qu'ils  croiront  convenable  de  ti- 
rer de  ceux  compris  sous  les  scellés  seront  apportés 
à  la  commission,  où  il  en  sera  fait  une  analyse,  après 
quoi  ils  seront  déposés  au  comité  de  sûreté  générale, 
avec  le  double  de  l'analyse. 

•  111.  Ils  laisseront  sous  le  même  scellé  la  note 
simple  des  papiers  qu'ils  auront  relevés. 

«IV.  Les  commissaires,  tant  que  durera  leur  opé- 
ration, apposeront  le  sceau  de  la  commission,  indé- 
pendauuucnt  de  celui  du  juge  de  paix. 


.  V.  Chaque  section  de  la  commission  est  auto- 
risée à  se  nommer  un  secrétaire,  qui  sera  payi-  sur 
ses  mandais,  visés  par  les  membres  de  la  commis- 
sion, et  expédiés  par  les  commissaires  inspecteurs  de 
la  salle. 

•  Ce décret  sera  expi'dié  sur-le-champ." 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE    Di;    20    FI.OIIÉAI,. 

Ilnedéputation  de  la  Société  populaire  de  Passy- 
lès-Paris,  admise  à  la  barre,  fi-licite  la  Convention 
sur  le  décret  par  lecinel  le  peu[)le  français  reconnaît 
l'existence  d  un  Klre  suprême  et  rimmortalilé  de 
l';line,et  lui  ti'inoigne  sa  reconnai.ssance. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Organe  des  autorités  constituées  et  de  la  Société 
populaire  de  Saiinoy,  une  autre  députation  vient  re- 
mereii-r  les  représentants  du  peuple  du  zèle  avec  le- 
quel ils  travaillent  au  bonheur  de  la  ré[)ublique. 
•  L'agi  iculliire,  aioute-l-elle  ,  a  étendu  considéra- 
blement sou  domaine  :  des  champs  qui  n't^laient  pas 
même  dt-lrichés  sont  aujourd'hui  en  pleine  culture, 
et  promettent  au  peuple  une  récolle  aboiidaiile.  »  A 
cette  Adresse  est  joint  le  tableau  des  dons  |)alrioli- 
qiies  offerts  par  les  citoyens  de  cette  commune,  qui 
demande  à  joindre  à  son  nom  celui  de  la  Montagne,  et 
à  conserver  la  ci-devant  église  où  la  Société  popu- 
laire tient  ses  séances. 

L'insertion  au  Bulleliu  avec  mention  honorable 
et  le  renvoi  aux  comités  des  domaines  et  de  division 
sont  décr('tés. 

—  On  introduit  à  la  barre  un  citoyen  qui  expose 
que,  de  trois  lils  dont  il  est  |)ère,  le  premier  est  mort 
pour  la  jiatrie,  le  second  sert  à  l'année  du  Nord,  et 
le  troisième  est  en  état  d'arrestation  ;  il  réclame  la 
liberté  de  ce  dernier. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

—  Un  citoyen,  acquitté  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, demande  des  secours  nécessités  par  la  du- 
rée de  sa  détention. 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours  publics. 

—  Les  pauvres  qui  habitent  la  maison  de  Bicêtre 
présentent  une  pétition  par  laquelle  ils  réclament 
une  augmenlHtion  dans  la  nourriture  que  les  lois 
autorisent  l'administration  à  leur  accorder,  et  qui 
ne  sul'lit  pas  à  leur  subsistance. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  comité  des  se- 
cours publics. 

—  Bezard,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
un  rapport  relatif  à  la  prestation  de  serment  d'un 
ci-devaul  prêtre  d'une  commune  du  département  de 
l'Aude,  qui  a  produit  un  cerliHcat  de  sa  municipalité, 
portant  que,  tous  les  officiers  municipaux  étant  il- 
littérés,  il  n'en  a  point  été  dressé  procès-verbal;  mais 
un  certihcat  de  civisme,  qui  lui  a  été  accordé  le  li 
ventôse,  et  la  continuation  de  ses  fonctions  de  vi- 
caire, ont  fait  penser  au  comité  qu'en  effet  il  avait 
prêté  le  serment,  aux  termes  de  la  loi. 

Le  rapporteur  présente  en  conséquence  un  projet 
de  décret  qui  admet  cette  prestation. 

Carrier  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  ce 
projet  de  décret  Voilà  par  quelles  ruses  les  fanati- 
ques éludent  vos  lois  et  restent  encore  parmi  les 
habitants  de  la  campagne,  où  ils  allument  les  tor- 
ches de  la  guerre  civile. 

TuRREAU  :  Si  ce  prêtre  avait  eu  un  intérêt  à  se 
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faii-P  donner  une  attestation  de  prestation-  de  scr- 
UKMit ,  il  aurait  bieu  su  trouver  uu  homme  qui  put 
écrire. 

Vadikr  :  J'appuie  la  question  pre'alable.  11  est  ri- 
dicule  de  vouloir  (aire  croire  que  dans  toute  une 
conimiuie  il  ne  se  puisse  trouver  un  scribe  pour 
dresser  un  procès-verbal.  Les  fanaticiues,  notam- 
menl  dans  le  Midi,  se  sont  toujours  réserve  une  porte 
de  derrière  pour  se  jouer  de  vos  décrets.  Vous  n'au- 
rez la  traïKiuilIilé  que  lorsqu'il  n'y  aura  plus  de  prê- 
tres sur  le  territoire  de  la  république. 

Thuiuot  :  Il  y  a  quelque  chose  d'inexplicable  dans 
cette  affaire.  Comment  ce  prètr'^  a-t-il  pu  recevoir  du 
district  un  mandat  pour  toucher  son  traitement  eu 
qualité  de  vicaire,  s'il  n'a  pas  justihc  de  sa  presta- 
tion de  serment?  Je  demande,  en  appuyant  la  ques- 
tion préalable,  que  le  comité  de  sûreté  générale 
prenne  des  renseignements  sur  la  conduite  des  ad- 
ministrateurs du  district. 

La  question  préalable  est  adoptée  avec  la  propo- 
sition de  Thuriot. 

{La  suite  à  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE, 

Dm  26  floréal.  —  F.  Bernard,  étapier  à  Seure,  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or,  convaincu  de  fournitu- 
res iiilidèles  en  vins  gâtés  et  nuisibles  à  la  santé, 
faites  aux  défenseurs  de  la  patrie,  dans  le  dessein  de 
favoriser  les  complots  des  ennemis,  a  été  condamné 
à  la  peine  de  mort. 

—  M.-B.  Pardonnier,  veuve  Guibel,  trameuse  ; 

B.  Vieux-Bled,  femme  Nasse,  couturière  ; 

C.  Jongleur,  dite  Foulon,  fille  ; 

J.-L.  Dupont,  menuisier,  tous  domiciliés  à  Rouen, 
accusés  de  manœuvres  employées  dans  cette  com- 
mune, tendanta  favoriser,  par  des  correspondances, 
les  complots  et  conspirations  ourdis  dans  les  prisons, 
ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  P.-A-.J.  Chiavary,  âgé  de  trente-huit  ans,  né 
et  demeurant  à  Arles,  capitaine  au  ci-devaut  régi- 
ment Dauphin  inlaulerie,  ex-noble  ; 

A.-B.  Fassin,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  et  de- 
meurant à  Arles,  médecin; 

E.  Meynier,  âgé  de  soixante-cinq  ans  ,  né  et  de- 
meurant à  Nîmes,  ancien  négociant,  (ié|)uté  à  TAs- 
semblée  coiistiluante,  ensuite  président  du  départe- 
ment du  Gard,  ex-maire  de  Nîmes  ; 

A.  Fénard,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  et  de- 
meurant à  Bitcjie,  ex-notaire,  procureur-syndic  du 
district  de  Bitche  ; 

H.  Henry,  âgé  de  soixante-six  ans,  né  à  Sarregue- 
mines,  ci-devaut  marchand,  et  secrétaire  de  la  com- 
mune de  BoiupuMiom,  département  du  Bas-Rhin, 
employé  à  la  recette  du  district  de  Bitche,  grellier  du 
tribunal  du  district  de  Neswardeu  ; 

D.  Knoepffler.  âgé  de  trente-sept  ans,  né  et  de- 
meurant à  Bitche,  ex-notaiie,  procureur  de  la  com- 
mune, président  du  bureau  de  conciliation  ; 

M.  Blass,  âgé  de  quarante-quatre  ans,néàSchwa1- 
zeid)olg,  département  du  Bas-Rhin,  épicier  et  culti- 
vateur ,  administrateur  du  district  de  Bitche,  domi- 
cilié à  Bou(iuenom  ; 

Convaincus  de  conspirations  et  complots  formi^s 
de  comi)licité  avec  le  tyran,  ses  agents  et  tous  les 
onnemis  de  la  révolution,  et  qui  ont  existé  contre  la 
liberté,  la  smeU  et  la  souveraineté  du  peuple,  par 


suite  desquelsdes  manoeuvres  et  inlelligences  ont  étô 
pratiquées  dans  plusieurs  départements  de  lElat,  du 
nombre  desquels  sont  ceux  des  Bouches-du-lUioue, 
du  Qard,  de  la  Moselle,  de  SaOue-et-Loire,  au  dis- 
trict de  Parey,  tendant  à  exciter  la  guerre  civile,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

J.  Brigand  ,  âgé  de  quarante-deux  ans  ,né  et  de- 
meurant à  Parey,  département  de  Saône-et  Loire  , 
ex-notaire,  juge  de  paix,  administrateur  du  conseil 
du  district,  coaccusé  ,  a  été  acquitté  et  mis  en  li- 
berté. 


SPECTACLES. 

Oppr\  National. — Au],  la  Béumon  du  10  août,  ou 
l'Inauguration  de  la  République  française ,  sans-culollide 
en  5  actes. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 
—  Camille,  ou  le  Souterrain ,siii\i  de  la  Discipline  ré- 
publicaine. 

En  aUeiidanI  la  1"  représ.  àeVEnfance  de  Jean-Jacques 
Rousseau,  comédie  en  un  acte,  mêlée  d'ariitles. 

Théâtre  de  la  Répl'bliqie,  rue  dciaLoi. — Pkiloctèle, 
tragédie,  suivie  de  l'Avare,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  bue  Feïdeau. — La  W  repr.  des  Vrais 
SanS'Culotles,  iiréc.  de  V Amour  fdial,  ou  la  Jambe  de 
bois,  et  suivie  de  la  Famille  indigente. 

Demain  la  Caverne,  opéra  en  3  actes. 

En  attend,  la  1"  de  V Apothéose  du  jeune  Barra. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
Relâche. 

Théatrb  National,  mes  de  la  Loi  et  de  Loiivois. — 
Relâche  nécessité  par  des  changements. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — Bi-u- 
fus,  Irag.  de  Voltaire,  suivie  du  Double  Mariage,  ou  la 
Seconde  Décade, 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devnntde 
la  rue  de  Louvois. — Flora,  opéra  en  3  actes,  préc.  du 
Bon  Père. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Colombine  mannequin  ;  les 
Vieux  Epoux,  et  le  Noble  Roturier. 

Dem.  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité. — WAnmiis.  —  Les  Deux  Gre- 
nadiers; le  Danger  des  liaisons,  et  l'Adoption  villageoise. 

Théâtre  nu  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Pour  Tinauguralion  de  ce  spectacle,  1m  V  repr.  A'Apol- 
Ion  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts  utiles, 
pièce  allégorique,  mêlée  de  chaïUs  et  de  danses,  suivie  îles 
Capucins  aux  Frontières ,  panlom.  en  3  actes,  à  grand 
spectacle. 

Incessam.  la  Liberté  des  Nègres,  oulls  sont  libres  enfin  ! 
le  Filet  patriotique ,  et  te  Départ  des  Volontaires  villa^ 

geois. 

Amphithéâtre  d'Astlev,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  cl  demie  j)récises,  le  ciloyeii 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  sesonfanls,  continuera  ses  exer- 
cices d'é(iuilation  et  d'émuhuion,  tours  de  nianét;e,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  cuti 'actes  amu- 
sants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équilalion  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  Irésorcric  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  m  jours  de  l'année  t"93  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lellres. 


GAZETTE  MTIOWLE  „.  LE  «OMTElll  l'MVEIISEL. 
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PrimiJi  1"  I'haihiai.  ,  l'an  IX".  {Mardi  20  Mai   1794,  vieux  style.) 


POLITIQI'K. 

SLÈDK. 

Sloekholtn,  te  20  airil.  —  Il  p.ualtra  simple  qup  notre 
cour  ail  u  sv  pljindro  des  lois  (|ui  sont  duii-  lu  cnjliliuii  ; 
mais  011  Irouvera  sans  duutc  In-s-iiiiiKiilii  r  (|ii'uii  de  ces 
princes,  le  lui  de  Njplo,  &uil  le  premier  tx  fane  <!(!>  rc- 
priM:lie>  ù  lii  ciiur  de  Suède,  ^urlOllt  sur  un  fuil  où  il  s'n^jit 
de  lu  niul\('i|l,iiice  du  niiiii^tie  napulit  lin.  Il  ire>t  |>nur- 
lunl  que  (lop  urdinuirc  de  li(iii>er  l'injuslire  unie  a\ec  l.i 
perversité.  Ceci  e^t  relulif  aux  niesun  s  qui  «ni  ete  piises 
par  le  colonel  l\ilin(|iiist  pour  air<  1er  à  Nuples  le  tiaiire 
Arinfeldl.  Aeton,  après  avoir  éludé  la  deuiande  faite  par 
l'agent  de  Suède  ,  et  ensuite  traîné  en  longueur  -nus  di- 
vers preti  xtes  la  réponse  qu'il  ne  pouvait  point  nTuser,  a 
donné  le  ti-nips  à  ArniTehlt  d>-  >c  cacher  dans  l'Iiotel  du 
chevalier  llaniillon,  anibassudcnr  d'Angleterre,  où  celui- 
ci  a  trouve  la  facilité  de  picndre  la  fuite. 

Néanmoins  c'est  le  gouvernenicul  de  Napics  qui  jette  les 
hauts  cris  sur  les  démarches  que  le  coinnel  Palniquisl  a 
été  obligé  de  faire  inutilement.  Le  régent  de  Suède  a  té- 
moigné son  juste  mecontcnlemeiil  d'un  procédé  si  peu  di- 
gne d'un  minisire  qui  serait  un  honnête  homme;  mais  si 
l'on  regrette  de  n'avoir  pas  saisi  le  conspirateur,  on  peut 
du  moins  mettre  à  profit  la  découverte  du  tendre  intérêt 
que  la  cour  de  Naples  et  celle  d'Angleterre  prennent  au 
coupable,  leur  protégé,  et  qui  n'est  peut-être  que  leur 
complice. 

On  écrit  devienne  que  cet  Armfeldt  a  été  reconnu  et  ar- 
rêlé  à  quelques  lieues  de  celte  capitale,  comme  il  s'éloi- 
gnait déguisé,  et  après  avoir  élé  averti  du  réquisilorial  du 
ministie  suédois  aujirès  de  l'empereur. 

La  publication  du  traité  d'alliance  entre  les  Danois  et  les 
Suédois  a  reçu  chez  les  deux  peuples  un  accueil  récipro- 
que ;  les  uns  et  le>  autres  sont  animés  d'un  mime  intérêt. 
Ils  partagent  la  même  indignation  contre  les  ambitieux 
qui  osent  méconnaître  les  droits  des  nations  en  menaçant 
l'indépendance  des  peuples. 

Déjà  l'on  sent  le  prix  de  ces  dispositions  sages  et  vigou- 
reuses. Deux  agents  de  la  Russie,  qui  se  tiouvaient  à  Stock- 
holm, se  sont  retirés  avec  précipitation.  On  s'apprête  donc 
chez  nous  et  chez  nos  voisins  à  faire  respecter  une  solide 
amitié  par  des  mesures  dignes  de  si  hiurcux  liens;  les 
deux  gouvernements  ont  résolu  de  porter  le  nombre  des 
vaisseaux  qui  formeront  la  flotte  réunie  au  delà  même  des 
stipulations  faits  dans  le  traiié  d'alliance.  En  celle  occa- 
sion le  patriotisme  s'est  montré.  Une  souscription  volon- 
taire a  été  ouverte  à  la  Bourse,  pour  les  frais  des  nouveaux 
armements  à  faiie  dans  tous  les  ports  de  la  Suède,  et  il  a 
sufli  d'un  moment  pour  que  deux  tonnes  aient  été  remplies 
d'or  par  l'ardeur  des  citoyens. 

On  équipe,  indéporidammeni  de  la  grande  flotte  de Carls- 
crone  et  de  Finlan^le,  unepclile  lloile  qui  sera  composée  de 
quatre  grandes  galiotes,  de  quinze  galères  et  de  trente- 
cinq  chaloupes  canonnières. 

ALLEM.VGNE. 

Dresde,  le  25  anil.  —  On  répand  de  toutes  parts  l'beu- 
rense  nouvelle  que  la  division  de  l'armée  polonaise,  aux 
ordres  du  brave  Madalinski  ,  a  remporté  sur  les  Prussiens 
une  victoire  tellement  décisive  qu'à  Francfort-sur  l'Oder 
on  redoute  déjà  les  pro;;rès  (les  patriotes. 

Comme  lu  Pologne  n'a  dans  l'intérieur  aucune  forte- 
resse, Kozciusko  prend  les  mesures  les  plus  actives  pour 
faire  de  Cracovie  une  place  où  il  puisse  ,  dans  le  besoin  , 
concentrer  ses  forces  et  tenir  avec  sûreté.  Il  a  fait  sortir 
de  la  ville  tous  ceux  qui  ne  sont  point  en  étal  de  soutenir 
un  siège. 

Deux  Polonais,  le  ci-devant  grand  marérhal  de  la  cou- 
ronne cl  le  grand  référendaire,  s'étaient  retirés  en  Saxe 
après  le  renversement  de  la  dernière  constitution  ,  pour  se 
mettre  à  l'abri  de  la  persécution  des  usurpateurs.  Le  nii- 

3»  Série,  —  Tome  Fil, 


nistre  russe  en  cette  cour  vient  de  sommer  l'électeur,  au 
nom  de  rim|)ératrice,  de  les  faire  arrêter  pour  les  empê- 
cher de  te  joindre  aux  in^nrgés  de  Pologne. 

Le  cabinet  de  Dresde  a  fait  répondre  que,  quelque  cn- 
vi<'(|ird  eût  de  complaire  à  l'impératrice,  il  ne  pouvait 
violer  hs  droits  de  l'hospitalité  enveis  des  individus  qui 
avaient  trouve  un  asile  sur  les  Kials  de  l'électeur. 

Les  deux  Polonais,  in^lrnils  de  relie  circonstance,  se 
sont  rendus  chez  le  ministie  électoral,  et  lui  ont  déclaré 
que,  pleins  de  reconnaissance,  ils  ne  voulaient  point  par 
un  plus  long  séjour  l'evposer  à  de  nouveaux  embarras. 
IK  vont  dune  partis  pour  se  joindre  à  leurs  braves  compa- 
triotes. 

Les  Turcs,  trop  longtemps  humiliés  parla  cour  de  r.Ui- 
sie.et  les  Polonais,  opprin)es  trop  longtemp--  par  l'anibi- 
tion  féroce  de  (iatlnrine,  sentent  aujourd'hui  qu'ils  ont  la 
même  cause  à  défendre  contre  un  ennemi  commun.  Aussi 
écrit-on  des  frontières  de  l'Empire  que  l'on  remarque  faci- 
lement depuis  riiisiirrection  polonai'-c  beaucoup  plusd'ac- 
ti»ité  dans  les  prépinalifs  de  la  Porte.  Des  ordres  précis 
ont  élé  envovés  pour  rassemlilei  Ir-  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  troupes  dans  la  Bulgarie  et  dans  les  provinces  qui 
avoisineiil  la  Oimée  :  il  y  en  a  déjà  de  réunies  sur  la  fron- 
lii  re  de  Bosnie,  vers  les  bords  de  la  rivière  de  Litka,  qui 
forment  déjà  un  camp  près  Vakup.  On  dit  (pie  le  gouver- 
nement autrichien  s'apprête  à  envoyer  de  ci-  coté  quelques 
bataillons.  L:i  cour  de  Vienne  pourra  payer  chèrement  sa 
criminelle  alliance  avec  l'ennemie  principale  des  Turcs. 
On  parle  d'instructions  que  le  divan  a  données  pour  ouvrir 
la  campagne  vers  le  mois  d'août  prochain. 

ANGLETERRE. 

Dcbals  du  parlement.  —  Chambre  des  pairs. 

SÉANCE    DU    10    AVRIL. 

Lord  Rawdoti ,  comte  de  Moyra,  prie  la  Chambre 
de  se  rappeler  qu'il  lut  a  propose,  lors  de  la  ci(jtur(' 
de  la  dernière  session  ,  de  s'occcuper  des  meilleurs 
moyens  de  secourir  les  iiifortuiit'S  (pii  i^t'iiiisseiit  en 
piisoti  pour  dettes.  Il  presse  les  commissaires  de 
faire  leur  rapport  sur  ce  sujet,  qu'ils  doivent  avoir 
examiné. 

Lord  Kenyon  dit  que  la  lecture  de  ce  rapport  ne 
taidera  pas  en  effet  d'avoir  lieu  ;  et  d'ailleurs  il  as- 
sure l'opinant  que, si  ses  fonctions  militaires,  vrai- 
ment importantes  ,  ne  lui  permettent  pas  de  siéger 
lorsqu'on  en  sera  à  l'examen  de  cet  objet,  il  peut 
être  sur  néanmoins  que  ses  collèiïues  feront  tout 
leur  i)ossible  pour  assurer  le  succès  d'iitie  mesure 
(juil  est  honorable  pour  lui  de  jiresser  si  vivement, 
puisqu'il  n'y  a  que  l'amour  de  l'humanité  qui  puisse 
lui  inspirer  cette  chaleur. 

On  propose  la  troisième  lecture  d'un  bill  pour  la 
dissolution  du  mariage  de  .M.  Howard  avec  lady  Eli- 
sabeth. 

Des  débats  s'élèvent.  — Il  est  ordonné  que  les 
étrangers  sortent  île  la  salle  ;  après  quoi  la  Chambre 
arrête  que  la  troisième  lecture  du  bill  aura  lieu 
au  plus  prochain  jour,  et  s'ajourne. 

Chambre  des  communes.  —  Du  10  avril. 

M.  Baslard  présente  un  bill  en  faveur  des  cardeurs 
de  laine.  C'est  une  espèce  de  pétition  contre  une 
machin  qui  dispense  d'employer  leurs  bras.  La 
Chambre  ordonne  l'impt  ession  et  la  seconde  lecture 
de  ce  bill  pour  le  lundi  suivant.  —  Cette  disposition 
s'étend  à  un  autre  bill  dont  l'objet  est  d'épargner 
la  corvée  à  certaines  classes  de  pauvres.— La  Chain- 
lire  se  propose  de  se  former  le  lendemain  en  comité 
général,  pour  prendre  en  considération  les  secotiis 
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à  accorder  aux  familles  de  ceux  que  le  sort  a  fait 
tombera  la  riiilicc.  M.  Sincl.iii-  prrsente  une  péti- 
tion en  faveur  des  commissaires  du  conseil  d'agri- 
culture, dans  laquelle  ils  détaillent  l'emploi  et  les 
salutaires  effets  des  sommes  qui  leur  ont  e'té  con- 
fiées l'année  dernière,  et  demandent  qu'il  leur  en 
soit  accorde  de  semblables  pour  la  présente  aiuiée. 
La  Chambre  ordonne  que  cette  pétition  soit  déposée 
sur  le  bureau.  —  On  renvoie  à  un  comité  ,  pour  en 
faire  le  rapport  le  lendemain,  ce  même  bill  de  la 
loterie  ,  qui  a  déjà  excité  de  si  fortes  réclamations. 

M.  Pitt  demanile  et  obtient  la  lecture  du  bill  pour 
permettre  à  la  Compagnie  des  Indes  de  continuer 
ses  billets  de  caisse.  11  ajoute  que  M.  Francis  peut 
faire  toutes  les  objections  qu'il  voudra,  malgré  l'ab- 
sence de  son  ami  M.  Dundas,  pour  lequel  il  se 
charge  de  répondre. 

M.  Francis:  Ces  réfutations  me  feront  plaisir; 
elles  en  feront  aussi  beaucoup  aux  créanciers  de  la 
Compagnie,  qui  ont  dû  compter  qu'on  tiendrait  l'en- 
gagement pris  il  leur  égard  de  ne  point  lever  sur  le 
crédit  public,  pendant  la  présente  année,  aucune 
autre  somme  que  cet  emprunt ,  excepté  des  billets 
de  l'échiquier.  Or  il  me  semble  qu'on  déroge  à  sa 
promesse,  et  même  qu'on  la  viole,parlafacultéqu'on 
vent  accorder  à  la  Compagnie. 

J'ai  aussi  une  autre  petite  question  à  faire  au  mi- 
nistre. Est-il  vrai  ou  ne  l'esl-il  pas  qu'il  se  lève 
maintenant  pour  l'Irlande  une  somme  de  1  million 
sterling?  C'est  que,  si  cela  était  vrai,  ce  serait  une 
seconde  infraction,  un  nouveau  manque  de  bonne 
foi  envers  les  actionnaires  de  l'emprunt,  et  de  plus 
une  chose  tout  à  iait  contraire  aux  lois  de  ce  pays. 

M.  Pin  :  11  n'y  a  pas  un  seul  mot  dans  le  projet 
d'emprunt  qui  ressemble  en  rien  aux  deux  choses 
dont  le  préopinant  vientde  parler.  Ainsi  je  demande 
l'admission  du  bill. 

Il  est  en  ettet  admis;  mais,  sur  la  proposition  de 
le  grossoyer  en  parchemin  ,  le  colonel  Macleod  pré- 
tend que  ie  ministre  qui,  en  prenant  le  ton  le  plus 
avantageux,  s'était  flatté  de  pulvériser  les  objec- 
tions, ne  les  a  pas  même  effleurées. 

M.  Scott  soutient  qu'on  entend  mal  le  bill;  qu'il 
n'autorise  pas  la  Compagnie  à  faire  un  emprunt,  mais 
seulement  des  obligations  pour  une  certaine  somme, 
si  elle  ne  peut  s'en  dispenser. 

•  On  se  moque  franchement  de  nous,  ou  l'on  per- 
sifle le  ministre,  dit  M.  Francis;  car  enfin  jamais 
Escobar  ne  se  serait  permis  une  pareille  distinction, 
et  je  voudrais  bien  savoir  quelle  différence  il  y  a  en- 
tre des  obligations  en  papier  pour  des  valeurs  réel- 
lesetun  emprunt.» 

La  Chambre  n'est  point  arrêtée  par  cette  dernière 
remarque,  et  ordonne  que  le  bill  mis  en  parchemin 
soit  lu  le  lundi  suivant,  pour  la  troisième  et  der- 
nière fois. 

Le  major  Maifland  :  Je  conjure  la  Chambre  de 
me  donner  toute  son  attention  ;  et  j'ose  dire  que  je 
ne  lui  demande  rien  de  trop,  puisque  je  vais  l'entre- 
tenir d'un  objet  des  plus  importants.  Sans  doute  je 
devais  désirer,  et  j'ai  désiré  en  eflet,  que  des  mem- 
bres plus  capables  que  moi  de  remplir  celte  tâche 
s'en  chargeassent;  mais, au  di'laut  d'autres,  macon- 
.science  m'oblige  à  le  faire.  Je  vais  donc  m'occiiper 
de  l'examen  de  la  conduite  tenue  dans  le  cours  de  la 
dernière  campagne  contre  la  France,  en  ce  qui  con- 
cerne l'Angleterre,  et  je  déduirai  les  raisons  sur  les- 
quelles je  me  londe  pour  croire  et  dire  (jne  les  mi- 
nistres se  sont  comportés,  dans  ces  opérations,  d'une 
manière  qui  prête  à  la  ceiiiure.  J'observe  que  cet 
examen  de  la  dernière  campagne  doit  réunir  le  suf- 
frage de  tous  mes  collègues. 

En  effet,  ceux  qui  ont  pensé  ainsi  que  moi  que  la 


I  guerre  était  irréfléchie,  injuste ,  sans  nécessité  dans 
son  priiuipe.  qu'elle  a  été  malheureuse  dans  sa  pour- 
suite, et  qu'elle  ne  nous  promet  aucun  avantage  dans 
ses  résultats,  doivent  désirer  cet  examen,  qui  est  un 
premier  pas  vers  une  meilleure  conduite.  Ceux  qui 
maintiennent  que  la  campagne  a  été  glorieuse  pour 
nous  doivent  voir  avec  plaisir  un  examen  qui  pré- 
sentera au  public  des  résultats  si  satisfaisants."  En- 
fin, ceux  dune  autre  classe,  qui,  ne  se  dissimulant 
point  les  désastres  de  la  dernière  campagne,  conçoi- 
vent l'espérance  que  la  prochaine  sera  plus  heu- 
reuse, et  dans  cet  espoir  donnent  une  confiance  en- 
tière aux  ministres  et  secondent  leurs  mesures, 
doivent  également  désirer  cet  examen;  un  retour 
impartial  sur  le  passé  leur  servira  de  point  d'appui 
pour  former  des  conjectures  raisonnables  sur  l'a- 
venir. 

L'opinant  entre  en  matière;  il  paraît  craindre  de 
peser  sur  l'expédition  du  comte  de  Moyra  ,  comme 
sur  un  sujet  auquel  il  serait  peu  agréable  de  s'arrê- 
ter, qiioiiiue  d'ailleurs  il  croie  juste  de  payer  un  tri- 
but d'éloges  aux  talents  militaires  et  aux  vertus 
privées  du  général  lord  Rawdon.  Il  insiste  sur  l'im- 
politique  d'avoir  envoyé  un  corps  de  troupes  anglai- 
ses joindre  Clairfayt  et  Cobourg,  après  l'évacuation 
de  la  Belgique  par  les  Français. 

•  En  eflet,  dit-il,  si  l'objet  de  la  guerre  et  le  motif 
par  lequel  on  a  prétendu  la  légitimer  est  de  changer 
le  gouvernement  de  France,  nous  n'avons  rien  ga- 
gné sur  ce  point,  ou,  pour  mieuxdire,  nous  sommes 
bien  plus  éloignés  du  but  qu'à  l'ouverture  de  la 
campagne,  et  de  plus  il  nous  serait  aujourd'hui  bien 
autrement  diflicile  d'obtenir  une  paix  honorable 
qu'à  cette  époque.  De  bonne  foi ,  rendons-nous 
compte  des  changements  qui  se  sont  opérés,  soit 
dans  l'esprit  du  peuple  français,  soitdans  ses  armées, 
soit  chez  les  puissances  alfiées.  Existe-t-il  un  seul 
homme  en  Europe  qui  ose  prétendre  que,  dans  l'o- 
pinion des  Français,  notre  pouvoir  et  nos  moyens 
d'opérer  chez  eux  la  contre-révolution  se  soient 
étendus?  n'ont-ils  pas  au  contraire  de  leurs  propres 
forces  une  idée  qui  s'est  exaltée  en  proportion  de 
ce  que  les  nôtres  ont  perdu  à  leurs  yeux  ?  Et  ont-ils 
tout  à  fait  tort?  ^ 

•  Aujourd'hui  que  la  Montagne  voit  à  ses  pieds  ses 
ennemis  humiliés,  trouverons-nous  plus  de  facilité 
à  réduire  la  France  que  lors  de  l'événement  de  la 
mort  de  son  dernier  roi,  ou  pendant  le  règne  des 
diverses  factions  qui  depuis  ont  divisé  nos  voisins? 
Qu'on  se  rappelle  qu'au  commencement  de  la  guerre 
on  ne  parlait  que  d'entrer  en  France,  de  s  emparer 
de  ses  places  fortes  ,  et  de  la  réduire  par  les  armes. 
Depuis  on  nous  a  bercés  de  l'espoir  d'insurrections 
(jui  éclateraient  en  France  ,  et  dont  nous  seconde- 
rions les  eftorts;  tout  cela  s'est  évanoui.  Maintenant 
que  reste-il?  Le  voici  : 

•  Le  duc  de  Brunswick  a  résigné  ;  le  roi  de  Prusse 
se  retire  de  la  ligue  ;  le  prince  de  Saxe-Cobourg  est 
sur  le  point  de  donner  sa  démission  ,  et  on  dit  que 
l'empereur  va  prendre  le  commandement  en  per- 
sonne Cela  montre  rqpinioii  que  le  duc  de  Bruns- 
wick, le  roi  de  Prusse  et  le  prince  Cobourg  ont  de 
notre  situation  actuelle.  En  un  mot,  il  est  évident 
que,  depuis  l'afl'aire  de  Maubeuge,  les  puissances  al- 
liées sont  sur  la  délensive,  et  certainement  celui 
qui,  après  avoir  commencé  par  la  guerre  offensive, 
est  réduit  à  la  défensive,  témoigne  assez  qu'il  a  été 
forcé  (le  renoncer  à  l'opinion  de  supériorité  qu'il 
s'attribuait  dans  le  principe. 

«  Le  roi  de  Prusse  avait  lui-même  provoqué  la 
ligue  qu'il  abandonne  aujourd'hui  ;  qu  on  juge  par 
là  de  ce  qu'il  pense  et  p^-évoit  de  la  cause  des  alliés. 
Ramenons  nos  regards  sur  nous-mèujes ,  et  établis- 
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suiis  un  parallMe  rtitre  iiotr<>  situation  prt'scnto  cl 
l'otat  uù  nous  nous  trouvions  au  coiiiineiiËeiiieiit  de 
la  cani|).ij;n(\ 

•  A  c('tt«*  l'pocjiic  il  n't'taif  liriiit  (luo  df  la  siipi'rio- 
rilt'  (le  ciiscipiini'  tic  nos  troupes.  On  ne  se  serait  pas 
intime  pcrnis  de  douter  (pic  le  duc  d"York  avec  sa 
brave  arnit'C  ne  fit  prendrr  la  fuite  à  ces  misérables 
sans-culotti's  di'  France,  frappes  de  terreur,  et  ipic 
les  troupes  l)ritannii|ues  n'allassent  ('talcr  dans  Paris 
une  poin|ic  trioniplialc. 

•  Aujouril'hui  (|ue  la  fortune  nous  est  contraire  , 
on  prcseiitc  nu  hill  à  la  Cliatubro  relativement  aux 
mesures  à  prendre  pour  pn'seivcr  nf)lre  lerriloiie 
de  l'invasion  redoutée.  C'est  precisc'mcnt  la  rept'ti- 
tion  de  ce  qui  a  eu  lieu  lors  de  notre  guerre  avec 
rAmt'riiiue. 

-  D'aliord  on  ne  voyait  dans  les  Atncricaiiis(juede 
mallieurcu.v  bandits  contre  les(juels  il  suflisait  de 
marcher  |>our  les  soumettre  ;  et  il  a  |)ourtant  bien 
fallu  linir,  a|)rès  une  guerre  nialbeiirense,  par  reo(Ui- 
nnîiie  l'indépendance  de  ces  mêmes  citoyens  tju'on 
alleclail  de  mépriser.. 

L'orateur,  passant  au  loup  d('tail  des  fautes  com- 
nnses  dans  celte  campagne,  dit  (|iril  ne  croit  pour- 
tant pas  qu'on  doive  en  inlerer  ruMi  de  défavorable 
aux  troupes  et  aux  généraux  anglais, qui  assurément 
ont  fait  tout  ce  qu'on  pouvait  eu  espérer  dans  une 
pareille  position;  «mais,  ajoute-t-11,  ceux  (ju'on 
peut  et  (lu'on  doit  accuser  sont  les  ministres,  qui  ont 
montre  la  plus  honteuse  imprévoyance  à  l'alfaire  de 
Dunkerqne.  L'allaire  de  Toulon  n'a  pas  été  moins 
désastreuse,  et  par  la  même  cause.  Mais  ce  (]ne  je  ne 
pardonne  pas  au  général  Dundas  et  au  lord  Hood  , 
c'est  de  n'avoir  pas  prévu  avant  l'évacuation  de  cette 
ville  qu'ils  ne  pourraient  la  garder  longtemps, 
n'ayant  dans  l'ori^im-  (juc  dix-huit  mille  nommes 

Kour  garder  près  de  cinq  lieues  de  terrain  et  mettre 
nit  postes  importants  en  état  de  défense.  Autre 
faute  aussi  impardonnable  de  la  part  de  l'amiral: 
c'est  d'avoir  trom|)é  les  Français  par  sa  première 
proclamation,  en  s'engageant  à  les  faire  jouir  de  la 
constitution  de  1789,  et  ensuite  de  n'avoir  pas  sauvé 
les  malheureux  habitants  de  cette  ville,  ainsi  trom- 
pés ,  et  de  les  avoir  abandonnés  à  la  juste  colère  des 
troupes  de  la  république.  La  proclamation  et  le  ma- 
nifeste, où  l'on  voit  une  foule  de  contradictions,  n'é- 
taient donc  que  des  pièges  pour  attirer  les  Français 
dans  nos  bras  et  les  avoir  ensuite  à  notre  discrétion  ; 
et  ne  vous  y  trompez  pas,  cette  conduite  a  plus  con- 
tribué à  l'allermissement  de  l'autorité  de  la  Conven- 
tion que  le  gain  de  vingt  batailles. 

"  Au  reste,  c'est  là  le  résultat  ordinaire  de  la  faus- 
seté et  de  la  perlidiedes  cours;  elc'est  cette  fausseté 
qui  a  prêté  aux  Français  indignés  tout  ce  courage, 
tontes  ces  résolutions  vigoureuses  qui  présentent  à 
l'Europe  un  spectacle  digne  de  son  admiration,  mais 
que  nous  payons  cruellement  cher,  nous  qu'ils  jet- 
tent dans  le  plus  grand  embarras.  Je  me  hâte  d'arri- 
ver à  ma  conclusion,  et  vous  l'avez  prévue  d'avance 
d'après  la  peinture  que  je  vous  ai  faite  des  maux  de 
la  patrie.  Moi  qui  l'aime  réellement,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  d'appeler  une  sévère  enquête  sur  la  con- 
duite politi(iue  de  ceux  qui  nous  ont  jusqu'à  pré- 
sent fait  suivre  des  plans  détestables.  Je  demande 
donc  que  la  Chambre  se  forme  en  comité  général, 
pour  prendre  en  considération  les  causes  de  la  dé- 
faite de  l'armée  commandée  par  son  altesse  royale  le 
duc  d'York  à  Dunkerque,  et  les  causes  de  l'évacua- 
tion de  Toulon  par  le  général  Dundas  et  le  vice-ami- 
ral Hood. » 

M.  Jenkinson  ,  après  avoir  tracé  le  détail  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  la  dernière  campagne,  et  trouvé 
qu'à  tout  prendre  les  ministres  n'ont  donné  prise 


sur  eux  dans  aucun  point,  continue  ainsi:  «Sans 
doute  nous  avcms  éprouvé  quelques  revers,!/  faut 
l'avouer  ;  mais  les  armes  ne  sont-elles  pas  nécessai- 
rement journalières ,  et,  malgré  ces  mouvements 
int'Nitables,  n'a-t-on  pas  ponssi- cette  guerre  pins 
vivement  (|u'aiicune  autre?  En  ell'et,  dans  les  nre- 
cédiiites,  on  s'est  borné  à  mettre  au  plus  vin{jl-deux 
mille  honinn'SSnr|>icd,tandis(|iiedanscelle-ci  on  en 
a  mis  trente-sept  mille;et  c'est  cette  énergie,  ce  dé- 
nbiienient  de  ressources  extraordinaires  qui  a  sauvé 
la  Iliillande.  On  a  prétendu  (|ue  les  ministres  ont 
changé  de  système  sur  lu  forme  du  gouvernement 
(pn-  nous  voulons  établir  eu  France.  Non;  plus  con- 
s('(ineiits  <|m'  leurs  detra<teurs  ,  ils  ont  toujours 
tendu  au  métne  but,  à  un  seul  but,  de  détruire  en 
France  le  système  (]ui  y  dominait  ,  sans  .s'occuper 
d'ailleurs  i  y  faire  adopter  une  Idriiie  de  gouverne- 
nn'iit  plutôt  qu'une  antre.  Au  reste,  messieurs,  en 
voilà  trop  sur  cet  article;  faisons  ce  (jii'il  y  a  de  plus 
expédient  pour  nous,  et  certes  c'est  de  nous  empa- 
rer du  plus  grand  nombre  possible  de  places  fortes 
pour  couvrir  les  Pays-Bas  d'une  [lart,  et  de  l'antre 
pour  nous  frayer  une  route  à  Paris, où  nous  devons 
marcher  et  où  nous  irons ,  grâces  au  courage  des 
alliés  et  des  troupes  nationales;  ne  négligeons  rien 
de  tout  ce  (|iii  peut  tendre  au  maintien  de  l'esprit 
militaire,  devenu  iiidispensablement  nécessaire  a  la 
perlectioii  de  notre  connnerce  ,  source  de  l'opulence 
et  (le  la  |)rosp('rité  de  la  Grande-Bretagne,  et  reje- 
tons une  motion  dont  l'eflét  serait  très-funeste  à  la 
patrie,  qui  dans  une  pareille  guerre  doit  éveiller 
toutes  nos  sollicitudes,  soit  au  dedans,  soit  ati 
dehors.  » 

Lord  Mulgrave,  disculpant  également  les  minis- 
tres, ou  du  moins  inlirmant  les  inductions  qu'on 
veut  tirer  contre  eux  de  la  perte  de  Toulon,  dit  (pie 
celte  place  serait  encore  entre  les  mains  de  la 
Grande-Bretagne  si  les  mesures  prises  par  les  mi- 
nistres avaient  été  secondées  par  des  événements 
sur  lesquels  ils  avaient  droit  de  compter.  Il  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  qu'on  recherche  et  examine  scrupu- 
leusement même  les  opérations  de  la  première 
campagne;  mais  il  s'oppose  à  ce  qu'on  blâme  ou 
censure  les  auteurs  de  plans  combinés  avec  soin, 
par  cela  seul  que  ces  plans  n'ont  pas  eu  le  succès 
qu'on  s'en  promettait. 

Sir  James  Murray:  Je  disculperai  les  ministres 
d'une  autre  manière  également  juste.  Nos  revers  ne 
sont  le  fruit  ni  de  leur  incapacité,  ni  de  leur  négli- 
gence ;  il  faut  les  attribuer  à  l'énergie  extraordi- 
naire des  Français  et  aux  mesures  vigoureuses  de  la 
Convention,  qui  a  eu  de  très-grands  moyens  à  sa 
disposition,  de  ces  moyens  qui  forcent  tous  les  ob- 
stacles. Au  surplus,  ne  pouvons-nous  pas  présenter 
en  compensation  la  victoire  de  Linselles? 

M.  Sckyll  ,  prenant  la  parole  après  M.  Sergeant, 
qui  s'était  attaché  à  justifier  le  grand  maître  de  l'ar- 
tillerie de  tout  reproche  de  négligence  à  l'affaire  de 
Dunkerque,  dit  qu'il  est  fâché  de  voir  les  opinants 
s'attacher  à  des  personnalités,  et  ne  s'occuper  ei> 
quelciue  sorte  que  du  soin  de  mettre  eux  et  leurs 
amis  nors  de  cause.  Les  panégyriques  du  grand  maî- 
tre de  l'artillerie,  du  lord  Hood  ,  de  la  conduite  te- 
nue à  Toulon  par  l'un  des  opinants  même  (lord  Mul- 
grave), ne  fourniraient-ils  pas  à  un  observateur 
l'occasion  d'égayer  sa  malignité?  Et  d'ailleurs  pour- 
quoi prendre  ces  peines  inutiles? pourquoi  laire  l'a- 
pologie des  officiers  employés  dans  cette  campagne, 
que  personne  n'attaque,  tandis  qu'il  n'y  a  que  les^ 
ministres  qu  on  inculpe  ?  Ce  qui  est  constant ,  c'est 
qu'on  a  éprouvé  de  grands  revers  dans  cette  cam- 
pagne, et  qu'il  faut  remonter  à  la  source  de  ces  dis- 
grâces pour  en  éviter  de  pareilles  ;  on  doit  donc  des 
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remprciemcnts  à  Ihonoioble  membre  qui  a  eu  le  cou- 
rage (l'en  provoquer  lexiniien,  cl  la  meilleure  ma- 
nière de  lui  Innoigiier  la  icconnaissance  de  la  |)a- 
trie  pour  sa  molinn  salutaire  est  de  mettre  toute 
l'exactitud*  |iossiblc  dans  cette  recherche. 

Le  colonel  Maclcod :  ]q.  l'appuie,  celte  motion, 
et  je  suis  lrès-('l<iiiiie  de  ce  (lua  dit  un  honorable 
preopinanl  sur  l'aflaire  de  Liiisellcs  ;  je  le  suis  uièuu! 
dautaiit  puisqu'il  est  comme  moi  du  métier  :  que 
l'erons-iKuis  donc  pour  de  ve'rilables  victoires,  si 
nous  nous  (arguoiis  ainsi  de  véiilables  défaites?  car, 
pour  les  gens  qui  s'y  connaissent ,  l'affaire  de  Lin- 
selles  en  est  une,  etc'est  peut-être  la  première  fois 
qu'un  officier  a  parlé  avec  tant  de  complaisance 
(l'une  chose  siu-  laquelle  il  serait  excusable  à  sa  sen- 
sibilit('  de  garder  le  silence.  Mais  non,  je  me  trompe, 
ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  a  cherché  à  éri- 
ger en  succès  nos  désavantages  ;  je  n'ai  par  malheur 
que  trop  de  preuves  de  cette  imposture,  entre  au- 
tres l'affaire  de  Saint-Amand.  Je  regarde  donc  l'exa- 
men proposé  comme  indispensable,  et  j'insiste  prin- 
ci|)alement  sur  la  liste  des  morls  ,  qu'on  s'obstine  à 
nous  refuser,  ce  qui  me  suprend  beaucoup,  ou  pour 
mieux  dire  ne  me  suprend  pas. 

M.  Canning  :  On  a  fait  doux  reproches  aux  mi- 
nistres :  d'abord  de  n'avoir  jamais  spécilié  le  but  de 
la  guerre,  ensuite  d'avoir  évacué  Toulon  après  une 
prise  de  possession  obtenue  par  un  traité  dont  on 
n'a  jamais  rempli  les  conditions;  il  est  facile  de  pul- 
vériser ces  deux  reproches  également  mal  fondés, 
et  dont  l'admission  serait  la  preuve  d'une  ingrali- 
/urfe  révoltante  envers  des  ministres  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Le  but  de  la  guerre  a  toujours  été  de  repousser 
les  agressions  de  nos  ennemis  et  d'assurer  le  repos 
de  l'Europe  en  rétablissant  en  France  la  forme  de 
gouvernement  monarchique;  on  a  rempli  les  con- 
ditions du  traité  à  l'égard  des  Toulonnais,  puisqu'ils 
désiraient  le  rétablissement  de  la  monarchie,  et  que 
la  proclamation  de  lord  Hood  la  leur  promettait,  vt 
que  nous  l'effectuerons,  dès  qu'ilnous serapossihlc, 
puisque  c'est  autant  notre  vœu  que  le  leur,  piiis(iue 
nous  ne  poserons  les  armes  que  quand  il  sera  rem- 
pli, puisque  c'est  la  condition  sine  quâ  non  pour 
faire  la  paix  :  elle  est  tellement  de  rigueur,  cette 
condition,  qu'au  défaut  d'un  Louis  XVll,  le  tuteur 
d'une  héritière,  dont  la  lortune  lui  est  confiée  ,  doit 
l'épouser  s'il  ne  peut  lui  trouver  un  autre  mari.  Au 
reste,  que  veulent  les  u)embresde  l'opposition,  éga- 
rés par  leur  haine  contre  les  ministres,  qui,  à  la 
place  des  ministres  auxquels  ils  portent  peut-être 
envie,  perdraient  cette  pairie  qu'ils  auront  la  gloire 
et  que  nous  aurons  la  consolation  de  leur  voir  sau- 
ver? Que  veulent-ils,  encore  un  coiq)? apparemment 
que  nous  fassions  la  paix  avec  les  Français,  (]ue 
nous  contractions  alliance  avec  eux  ,  que  nous  pre- 
nions les  armes  contre  la  Russie,  l'Anlriclie  et  la 
Prusse,  ([ue  nous  garantissions  les  Pavs-Bas  à  ces 
nouveaux  amis.  O  honte!  nous  avonstroiivé  des 
souscriptem-s  pour  porter  des  secours  à  la  Pologne, 
qui  ferment  leur  bourse  dès  cpril  s'agit  de  cniitri- 
buer  à  la  défense  et  au  maintien  de  notre  heureux 
gouvernement. 

Après  avoir  ainsi  divagut'  et  s'être  perdu  dans  des 
dt'clamations  anqioulées  et  insignilianies,  M.  Can- 
ning, qui,  heureusenuMit  pour  riioniieur  et  l'avan- 
tage de  son  parti,  prend  rarement  la  parole,  la  laisse 
à  M.  Francis,  (jui  s'explique  ainsi  : 

"  Je  ne  me  propose  point  de  parler  sur  la  question 

•  actuelle  ;  mais  une  excursion  du  jeune  orateur  ,  qui 

en  est  sorti  lui-même,  me  donne  le  droit  de  due 

«juelques  mots-étrangers  à  la  chose  qui  nous  occupe. 

"In  de  ses  épisodes  u  été  les  souscripteurs  pour  la 


Pologne  :  comme  j'ai  pris  une  part  directe  à  cette 
mesure  adoptée  par  les  hommes  les  plus  respecta- 
bles de  ce  pays,  entre  lesquels  je  puis  citer  le  lord- 
maire,  les  slieriffs  et  les  aldermen  de  la  capitale, 
j'en  dois  justifier  les  motifs.  Nous  avons  cru  (pu: 
cette  souscription,  qui  n'a  rien  d'illégal  et  d'incon- 
stitutionnel, porte  un  caractère  de  fraternité,  de  |)hi- 
lanthropie  et  d'amour  pour  les  droits  des  peuples, 
qui  ne  peut  qu'honorer  la  nation  ;  le  même  respect 
pour  la  constitution  de  notre  pays  nous  fait  refuser 
de  fournir  aux  souscriptions  demandées  par  le  roi, 
qui  tendent  directement  à  la  renverser. 

«  Au  reste,  je  vois  avec  douleur  qu'on  se  permet 
des  insinuations  aussi  odieuses  contre  des  membres 
de  la  Chambre,  par  lesquelles  on  semble  vouloir  les 
dégrader  et  la  Chambre  elle-nu^me,  puisque  c'est  de 
la  |)robité  et  du  patriotisme  des  membres  qui  la  com- 
posent qu'elle  tire  sa  dignité.  Et  ce  qui  m'attriste  le 
plus,  c'est  qu'un  discours  aussi  inconvenant  soit 
sorti  de  la  bouche  d'un  jeune  homme,  car  la  can- 
deur est  la  principale  vertu  de  cet  âge,  où  l'on  juge 
les  antres  par  son  propre  cœur,  et  où  l'on  est  dis- 
posé;! leur  prêter  des  intentions  aussi  bonnes,  aussi 
pures  qu'on  est  lier  d'en  avoir  soi-même.  » 

L'alderman  Anderson  ,  quoique  partageant  les 
opinions  du  préopinant  sur  les  souscriptions  en  fa- 
veur de  la  Pologne,  dans  la  masse  desquelles  il  a  mis 
aussi  (juclque  chose  pour  soutenir  la  cause  de  la  li- 
berté dans  ce  pays,  n'en  est  pas  moins  disposé  à 
faire  dans  tous  les  temps  à  son  propre  pays  tous  les 
sacriiices  qu'exigeront  les  circonstances;  mais 
comme  c'est  à  la  patrie  et  pour  son  avantage  réel,  il 
aura  soin  auparavant  d'examiner  si  les  mesures  ù 
l'exécution  desquelles  il  contribuera  sont  avouées 
de  la  constitution. 

Les  débats  sur  la  discussion  principale  se  rani- 
ment; après  cette  digression  ,  M.M.  Fox  et  Pitt  ren- 
trent en  lice;  ils  ne  reproduisent  que  les  raisons 
qu'on  a  déjà  entendues.  La  Chambre  se  divise  sur  la 
motion;  il  y  a  pour,  35  voix  ;  contre,  1C8. 


CONVENTION   NATIONALE. 

COMITÉ   DE   SALUT    PUBMC. 

Avis  publié  par  le  comité  de  salut  public,  sur  les 
terres  d'où  l'on  a  retiré  le  salpêtre. 

Du  21  flortah 

Le  zMc  que  les  citoyens  ont  montré  dans  rextraclion  du 
sa) pitre  prouve  leur  uniour  pour  la  liberté.  On  ne  pouvait 
aUendre  ce  généreux  elTort,  celle  prompte  exécution,  que 
de  lépublicains  français.  Eu  contiiuiant  de  mettre  la  tnème 
activité  dans  celle  mesure  lévolulionnaire,  la  république 
sera  bientôt  au-dessus  de  ses  besoins.  IMais  cela  ne  suffit 
point  encore;  en  servant  ainsi  la  cbose  |)nbiique,  il  faut 
éviter  une  erreur  préjudiciable,  il  faut  leniédieià  un  abus 
qui  s'est  intioduit  dans  celle  utile  opérolion  :  c'esl  sur  cet 
objet  que  le  comité  de  saiul  jiublic  appelle  en  ce  moment 
ratlention,  la  surveillance  des  citoyens  el  des  administra- 
teurs. Les  terres  exlrailes  de  tous  les  souterrains,  tt  lessi- 
vées pour  en  séparer  le  salpêtre  qu'elles  contenaient,  doi- 
vent Dire  remises  dans  le  lieu  d'où  elles  ont  été  enlevées. 
Celle  précaution  ,  qui  a  déjà  été  recommandée  dans  les 
inslruclions  et  les  circidain  s  publiées  par  le  comité,  n'a 
point  été  suivie  avec  l'exactitude  qu'elle  exipe;  il  nait  de 
cet  oubli  des  inconvénients  graves.  Les  terres  expinilées 
gùtent  les  rues  et  les  roules  où  on  les  laisse;  les  lieux  d'où 
elles  ont  été  enlevées  leslenl  dégradés.  Mais  le  p  us  dan- 
gereux de  tous  les  abus  qii'eniiaine  cet  oubli,  c'est  de 
priver  la  lépublique  d'une  ressonice  immense  sur  la(|uellc 
elle  a  dû  compter;   les  terres  lessi\éis  sont  les  plus  i.io- 
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près  tic  louiez  2t  'C  SDljiflrrr  de  nouveau  ;  plii<  ellc<  cmiii- 
naifiil  priniilivnueiil  di- s^ilprin-,  plus  elle»  wiil  divpoMf> 
à  en  reproduire  encore  (l.ms  un  Uinps  m'orne  assc  t  court. 
C'e>l  dans  hs  souterrains  d'où  un  le>  .1  tirées  que  celle  1  e- 
produrtion  doit  s'opérer  avec  le  plus  de  pruiuptilude.  (À* 
seiail  donc  se  rendre  coupable  que  de  ne  pas  inénucer  celle 
ulile  ressuurce,  que  de  m-  pjs  pn  iidrc  tous  le:>  moyens  de 
la  rendre  fructueuse  pour  la  iépubli(|ue. 

Le  coniilé  croit  que  celle  eiphcjlion  fralernclle  sudiru 
&  tous  les  repubJK  ains  pour  l(  s  en|;jger  ù  remplir  ce  but 
avec  la  mf me  ncliulù  que  cille  qu'ils  ont  apportée  h  i'ei- 
ti action  du  sal|H'tre. 

Le  comité  in\ite  les  ai-cnts  de  district,  ceux  des  muni- 
cipalités, les  pii-po''é$  de  l'administriilion  ré\olulionnaiic 
des  saiptHres  et  poudre<,  les  citoyens  cliurRes  du  travail 
du  salpêtre  dans  toutes  les  sections  et  commuiu-s  de  lu  ré- 
publi(|ue,  ù  rép.indrc  le  plus  qu'il  leur  sera  possilile  cit 
avi',  et  à  prendre  toutes  lis  me>ures  pour  qu'il  soitpromp- 
temcnl  mis  ù  eieculiou. 

Signé  a  rorit/iitiil  rioDCSiMEnBB,  Billauo-Varb>ml<, 
Cotruo.N,  CdtNUT,  CoLLOT  d'IIeiidois,  Li.vukt, 
Darèiib,  et  C.-A.  l'nitLn. 

SUITE   A   LA    SÉANCE   DU    29    FLOFlÉAL. 
Présidtnce  de  Cartwt, 

Merlin  (  ilc  Douai  )  :  Los  jugements  à  rendre  sur 
les  délits  commis  par  des  iiiilit.iircs  présentent  plu- 
sieurs dilliciiltt's,  pirce  qu'il  n'y  ;i  pas  de  trihiitiaux 
criiiiiiiels  inililaires  partotit  on-  il  y  a  des  militaires. 

Voici  le  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer 
ù  cet  égard  : 

•  La  Cotuention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
poit  de  son  comité  de  léi,'islation,  décrète  : 

I  Arl.  I".  Les  juges  de  pai\  et  les  tribunaux  criminels 
ordinaires  cono. diront  (en  se  conformant  pour  le  fond  aux 
lois  pénales  mililairesi  des  délits  militaires  commis  hors 
l'arrondissement  dfs  armées,  soit  que  !cs  auteurs  ou  com- 
plices de  ces  délits  fassent  ou  ne  fassent  pas  partie  des  dé- 
parlements mentionnés  en  la  loi  du  16  août  1793. 

i  IL  A  l'égard  des  délits  commis  par  les  militaires  dans 
l'arrondissement  des  armées,  quoi(|ue  hors  des  camps, 
cantonnements  ou  garnisons,  la  connaissance  en  appartient 
aux  tribunaux  militaires,  conformément  au  titre  I*'  de  la 
toi  du  3  pluviôse,  et  sous  les  exceptions  y  énoncées. 

■  III.  L'arrondissement  d'une  armée  comprend  tout  le 
territoire  d;ins  lequel  s'élend  le  comtuandemunt  mililaire 
du  général  qui  la  commande  en  chef. 

«IV.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  observées  même  i 
l'égard  des  délits  antérieurs  au  préjenl  détrcl,  sur  lesquels 
il  ne  sera  pas  intervenu  déjugeaient  déGnilif  avant  sa  pu- 
blication. 

«  V.  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra 
Jeu  de  publication.  * 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Le  même  membre  fait  adopter  le  décret  sui- 
vant : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

«  Art.  I*'.  Lorsque,  par  l'effet  de  l'invasion,  soit  des 
cnnemisextérieursdela  république,  soit  des  rebelles,  ou  par 
toute  autre  cuuse,  des  minutes  dejugemenls  rendus  pourou 
contre  des  accusés,  et  non  encore  exécutés,  ou  de  procé- 
dures criminelles  encore  indécises,  auront  été  détruites, 
enlevées,  ou  autrement  égarées,  et  qu'il  ne  sera  pas  pos- 
sible de  les  rétablir  dans  leurs  dépôts,  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  II.  S'il  existe  une  expédition  ou  copie  authentique  du 
jugement,  elle  sera  considérée  comme  minute,  et  elle  sera 
en  conséquence  remise  dans  le  dépôt  destiné  à  la  conser- 
\alion  des  jugements. 

«  III.  A  cet  effet,  tout  officier  public  et  tout  individu 
détenteur  d'une  expédition  ou  copie  authentique  d'un  ju- 
Rcmeiit  sera  tenu  ,  sous  peine  de  deux  années  d'emprison- 
nement, de  la  remettre  au  '^'rcffe  du  tribnnjl  de  qui  le  ju- 
gement est  émané,  sur  l'ordre  qui  en  sera  doimé  par  le 
piésident^  lequel  lui  servira  de  décharge  envers  ceux  qui 
ont  intérêt  à  la  pièce. 


«  IV.  Lorsqu'il  n'existe  plus  d'expédition  authentique 
du  jugement,  si  la  déclaration  du  jury  qui  l'avjit  précédé 
existe  encore  en  minute  ou  en  copie  aulhenlique,  il  sera 
piocéde,  d'après  cette  déclaration,  à  un  nouveau  jui,'c- 
Uient. 

«  V.  Si,  dans  le  même  cas,  la  déclaration  du  jury  ne 
peut  plus  être  représentée,  l'inslruction  du  procîsseia  ri- 
commi-ncée  impartir  du  plus  ancien  acte  qui  se  trou\era 
égare,  el  qu'on  ne  pourra  représenter,  ni  en  minute,  ni  en 
exiiédilion  ou  copie  authentique. 

u  VL  Dans  le  nouveau  débat  qui  aura  lieu  en  consé- 
quence du  précédent  article,  il  pourra  être  produit  des  lé- 
nioiiis,  tant  par  l'accusateur  public  «lue  |)ai  l'jrcu'-é,  pour 
rendre  compte  des  circonstances  el  du  résultat  de  la  dé- 
claration du  jury  et  du  jugmient  égarés,  sauf  aux  jures 
ù  y  avoir  tel  é(;ard  (|ue  de  1  oison. 

"  VIL  Si  la  procédure  égarée  en  tout  ou  en  partie  avait 
été  instruite  d.ins  lafiirnie  (|ui  u\a  t  lieu  avant  l'institution 
dis  jurés,  elle  M-ra  recommencée  en  entier  dans  la  foi  me 
prescrite  par  les  lois  relalites  à  cette  institution,  et  ce  (|ui 
\v  urra  rester  de  la  procédure  égarée  servira  seulement  de 
renseignement. 

«  VIII.  Néanmoins,  dans  ce  dernier  cas,  le  décret  de 
prise  de  corps  ou  d'ajournement  personnel,  s'il  en  existe 
un,  cl  s'il  peut  être  représenté  en  minute  ou  en  expédition 
ou  copie  authentique,  tiendra  lieu  d'acte  d'accusation,  et 
l'affaire  sera  portée  immédiatement  devant  le  jury  du  ju- 
gement. 

a  IX.  Dans  tous  les  cas  et  pour  tous  effets,  le  jugement 
de  condamnation  non  exé  ulé,  qui  ne  sera  représenté  ni 
cil  minute,  ni  en  expédition  ou  copie  authentique,  sera 
considérécomme  n'ayant  jamais  existé,  elil  ne  pourra  ser- 
vir (lu  base  pour  prononcer  la  peine  de  récidi\e  déterminée 
par  le  tilre  II  de  la  première  partie  du  Code  pénal. 

a  X.  Le  présent  décret  ne  sera  adressé  qu'aux  tribu- 
naux. Son  insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  publica- 
tion. » 

— Pons  fde  Verdun)  fait  ado|)ter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  question  proposée 
par  le  tribunal  du  districtde  Pont-Rienx,  département  des 
Côtes-du-Nord,  relativement  aux  rentes  convenancières; 

«  Considérant  que,  par  l'article  I"  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1793 (vieux  style),  toute  redevance  ou  rente  enta' liée 
originairement  de  la  plus  légère  marque  de  féodalité  est 
supprimée  sans  indemnité,  quelle  que  soit  s:i  dénomina- 
tion, et  quand  elle  aurait  été  déclarée  rachelable  par  les 
lois  antérieures,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  inséré 
au  Bulletin  de  correspondance.  > 

— Sur  la  proposition  de  Merlin  (de  Douai),  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  romiléde  législation,  décrèteque  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  peuvent  user,  à  l'égard  d(S  indi- 
vidus suspects  qui  sont  traduits  devant  eux,  des  mesures  de 
sûreté  générale  dont  l'article  X  de  la  loi  du  17  septem- 
bre 1793  permet  l'exercice  aux  tribunaux  de  district  et  aux 
tribunaux  criminels. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie  du 
Bulletin.  > 

—  Boisset  lit  l'adresse  suivante  : 

Boissety  du  département  de  la  Brome,  aux 
marins. 

Du  nord  jusqu'au  midi,  du  cpuchant  à  l'aurore, 
La  victoire  aux  Français  est  à  l'ordre  du  jour. 
Ainsi  que  l'étendard,  la  flaninie  tricolore 
Aux  tyrans  couronnés  se  fiit  voir  à  son  tour. 
Qu'il  tremble  donc  celui  qui  voit  sur  la  Tamise 
S'.igiter  à  prii  d'or  ses  servilcs  vaisseaux. 
La  mer  fut  trop  longtemps  à  ce  brigand  soumise, 
C'est  a  la  Liberté  de  régner  sur  le^  eaux. 
Parlez,  républicains,  la  gloire  vous  seconde; 
Allez  briser  les  fers  des  peuples  asservis  : 
Des  rois,  des  empereurs,  affr.mchissez  le  monde, 
Et  vous  aurez  le  monde  et  les  dieux  pour  aols. 


510 


—  La  Société  populaire  icgéncree  du  Havre-Ma- 
rat  (loiiiie  connaissance  à  la  Convention  nationale 
du  trait  suivant: 

Le  12floré;il,  jour  du  départ  de  la  frégate  la  Seine, 
le  pont  qui  seil  de  communication  aux  deux  quartiers  de 
la  commune  étant  ouveri  pour  la  !-orlic  de  la  frégate,  une 
chaloupe  contenant  quatorze  ou  quinze  personnes  qui  tra- 
versuient  pour  leurs uff.iires  vint  à  chavirer.  Plusieurs  ma- 
rins accoururent  pour  secourir  les  quinze  personnes  tom- 
bées à  l'eau  :  les  marins  nommés  Colin  (ils  pilnte-lumaneur; 
Joseph  Caubrière,  tourneur  du  pont;  Descaips,  Morel  et 
Val,  parvinrent  à  retirer  neuf  on  dix  per^^onnes,  lorsque 
Badenier,  membre  du  comité  de  surveillance  delà  Société, 
arrive;  il  s'élance  tout  habillé  dans  le  canal ,  et  parvient  à 
retirer  cinq  ou  six  personnes  qui  auraient  été  englouties. 
Bailenier,  non  content  d'avoirsauvécesinforlunés,  ne  sort 
de  l'eau  qu'après  avoir  été  assuré  par  les  spectateurs  qu'il 
avait  parfailenient  réussi.  11  s'occupa  ensuite  à  dounertous 
SCS  soins  à  ceux  à  qui  il  venait  de  sauver  la  vie. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
l'humanité  et  de  la  générosité  de  cette  action. 

—  «Citoyens  lég;islateurs,  écrit  la  Société  populaire  de 
Blain,  département  de  la  Loire-Inférieure,  district  de 
Blain,  encore  dt-s  Catilinas,  encore  une  conjuration  qui 
devait  étouffer  la  liberté!  O  mandataires  (idèles,  que  vous 
méritez  bien  de  la  patrie  pour  l'avoir  encore  sauvée  !  Quoi  ! 
ni  la  sagesse  de  vos  décrets,  ni  vos  lumières  étendues,  ni 
votre  amour  pour  les  vertus,  ni  votre  tendre  sollicitude 
pour  le  peuple,  ni  votre  courage,  votre  fermeté,  votre  ac- 
tive surveillance,  ni  la  valeur  de  deux  millions  de  héros, 
dont  les  armes  font  mordre  la  poussière  aux  vils  satellites 
des  despotes,  ne  peuvent  éteindre  celle  race  impie  de 
conspirateurs  et  de  machiavélisles  !  Puisque,  législateurs, 
la  terreur  el  la  sévérité  i)PUTenl  seules  nous  donner  la 
piiix  intérieure,  que  le  gouvernement  révolutionnaire  soit 
le  palladium  de  la  liberté;  qu'aucun  traître,  qu'aucun 
conspirateur  n'échappe  à  la  hache  de  la  loi  ;  que  de  cette 
Montagne  majestueuse  parlent  éu^alement  la  consternation 
pour  les  méchants  et  la  confiance  jrour  les  bons  ;  que  les 
monstres  du  royalisme,  de  la  superstition  et  du  fanatisme, 
soient  poui  jamais  engloutis  avec  les  furies,  les  larmes  et 
les  gémissements  qui  en  sont  le  cortège. 

B  Faites,  sages  représentants,  régner  les  mœurs,  la 
iustice,  les  vertus,  la  probité:  ce  sont  les  éléments  de  la 
liberté  ;  qu'elles  soient  les  olfrandes  consacrées  à  l'Etresu- 
préme,  pour  le  remercier  de  nous  avoir  donné  le  courage 
de  recon(|uérir  nos  dioils,  el  d'avoir  frappé  de  moitiés  ty- 
rans (lui  les  avaient  méconnus  et  outragés.  Restez  donc  à 
votre postepourconsonimernotre  hoiilieur,  et  pour  assurer 
ou  genre  humain  tout  ce  qu'il  s'est  proraisd'uneassemblée 
de  sages  et  de  législateurs  veitueux  tels  que  vous.  Nous 
comptions  ajouter  à  un  premier  envoi  de  160  liv.  et  vingt 
paires  de  souliers,  les  sommes  de  180  liv.  en  or  et  argent, de 
7^5  liv.  10  sous  en  assignats,  quatre-vingts  chemises, 
douze  draps  de  lit,  vingt  paires  de  bas,  une  tasse  d'ar- 
gent, deux  paires  de  bottes,  quinze  paiiesde  souliers,  une 
paire  de  pistolets  d'arçon,  une  selle  de  cheval:  tous  ces 
objets  avaient  été  déposés  sur  l'autel  de  la  patrie,  en  fa- 
veur de  nos  frères  d'armes;  mais  les  brigands,  dans  leur 
irruption  sur  notre  territoire  au  mois  de  nivôse,  s'en  sont 
emparés.  Nous  ne  vous  annonçons  donc  aujourd'hui  que 
IGO  liv.  10  s.  en  or  el  argent,  330  liv.  10  s.  en  assignats, 
vingt-huil  chemises,  six  draps  de  lit,  deux  pantalons  de 
toile,  et  trois  livres  de  charpie.  Nous  mettons  le  tout  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  en  lui  écrivant;  il 
faut  ajouter  à  ces  offrandes  la  remise  du  remboursement 
deroliice  de  lieutenant  iKuliculier  de  la  ci  -  devant  maî- 
trise du  Gavie.  Que  ces  faibles  dons  soient  la  preuve  de 
notre  entier  dévouement  à  la  liberté,  el  de  notre  exécration 
pour  les  tyrans  et  les  traîtres  1  » 

—  Les  administrateurs  du  district  de  !\Iortagne,  dépar- 
tement de  l'Orne,  annoncent  que  la  vente  d'une  terre  na- 
tionale, dite  les  Loges,  estimée  24,950  livres,  divisée  en 
plusieurs  lots,  a  produit  80,000  liv. 

—  Les  administrateurs  du  conseil  permanent  du  district 
deBcauvais,  dé|)artemenl  de  l'Oise,  annoncent  que  des 
biens  d'émigrés,  estimés  8,170  livres,   ont  élé   vendus 


28,580  livres.  Un  bien  de  la  ci-devant  fabrique,  estimé 
8,525  livres,  a  élé  vendu  30,840  livres. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  du  trait  de  générosité 
républicaine  suivant.  Un  dragon  étant  à  Sedan  garde 
dune  maison  d'arrêt,  un  détenu  lui  offre  sa  montre,  à 
condition  ([u'ille  laissera  échapper.  Le  dragon  feint  d'ac- 
quiescer. Il  accepte  la  montre,  et  court  aussitôt  la  porter 
au  comité  de  survediance;  et  l'individu  séducteur  leste  en 
état  d'arreslalion,  el  la  montre  reste  confisquée  au  profit 
de  la  nation. 

—  La  Société  pojiulaire  de  Fanoi  félicite  la  Convention 
surledécrel  du  18  floréal  ;  elle  annonce  que,  depuis  quece 
sont  des  mains  républicaines  qui  remuent  la  terre,  celle-ci 
devient  d'une  fécondité  étonuaule.  Celte  année  la  moisson 
sera  très-abondante. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE   DU   30  FLORÉAL. 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, c'est  en  présence  des  citoyens  que  le  droit  de 
pétition  rassemble  ici,  c'est  surtout  en  présence  de 
ces  citoyens  des  arint'es,de  ces  respectables  débris  de 
la  victoire,  de  ces  militaires  épargnés  dans  le  sort 
des  combats,  qu'il  convient  de  publier  des  nouvelles 
militaires. 

Nos  frégates  continuent  d'approvisionner  la  répu- 
blique en  blés,  en  épiceries,  en  toile,  en  beurre,  en 
salaisons ,  en  charbon  de  terre,  en  fer  et  en  bois  de 
construction. 

II  y  a  sept  à  huit  prises  entrées  dans  nos  ports  ces 
jours  derniers.  Les  dernières  prises  peuvent  servir 
à  riiabiiiement  et  au  campement  des  soldats  de  la 
liberté.  Les  belles  manufactures  angi;iises  nous  ont 
envoyé ,  par  les  soins  de  l'aviso  le  Suns-CuloUes, 
pour  1  million  600,000  livres  de  draps ,  et  pour 
600,000  livres  de  toile. 

Courrier  du  20  floréal.  —  Prises  entrées  au  port 
de  Lorient. 

Une  galiote  de  150  tonneaux,  chargée  de  cuivre  en  lin- 
gots, toile,  cacao  et  autres  marchandises  pour  l'Espagne, 
prise  parla  frégate  la  Finette, 

Courrier  du  27  floréal.  —  Prise  entrée  à  Calais. 

Un  navire  hollandais  de  170  tonneaux,  exjiédié  d'Am- 
sterdam pour  Cadix,  avec  un  chargement  de  cent  dix-huit 
caisses  de  fromages,  cent  cinquante- huit  comaultes  de 
vivres,  deux  cent  trente-deux  sacs  de  blé,  vingt  barils  de 
lard,  cent  bûches  de  bois  de  teinture,  quatorze  barils  mer- 
cerie et  épicerie,  cent  cinquante-sept  caisses ,  quatre  balles 
et  cent  paquets  de  marchandises,  deux  caisses  de  cannelle, 
quatre  vingt-huit  Unes  de  beurre  et  trente  paquels  de  pois- 
son salé,  pris  par  le  cutter  le  Succès. 

Prises  entrées  au  port  de  Lorient. 

Le  navire  anglais  les  Trois  Frères,  de  Londres ,  chargé 
de  cent  tonneaux  de  charbou  de  terre,  pris  par  la  corvette 
le  Chéri. 

Un  navire  chargé  de  fer,  planches  et  autres  marchan- 
dises, pris  par  le  même. 

Courrier  du  29  floréal.  —  Prises  entrées  à 
Rocheforl. 

Le  navire  anglais  te  Finden,  capitaine  James,  chargé  de 
draps,  dont  la  cargaison  est  estimée  1  million  600,000  liv. 

Un  bâtiment  chargé  de  toiles,  allant  à  Bilbao,  estimé 
600,000  liv.  ;  tous  deux  pris  par  l'aviso  le  Sans-Culoites. 

Prises  entrées  à  Lorient. 

Un  navire  anglais,  chargé  de  charbon  de  terre,  pris  par 
les  corvettes  la  Fraternité  et  le  Ciiérî, 

Un  bâtiment  chargé  de  fer,  planches  et  harengs  salés, 
pris  par  les  mômes.  (Vifs  applaudissements.) 

Barf.re  :  Quant  aux  armées,  c'est  toujours  des 
Pyrénées  et  des  Alpes  que  nous  entendons  lescliunls 
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dp  victoire.  I/jirmi'P  d'Il.ilip  el  crWc  des  Pf  n'tuTs- 
Occidi-nlaJrs  ne  ci's^nit  d  i-vr-ilrr  |i;ir  Iriir  ••xniipli- 
|i-H  antres  nrnit'rs  de  In  r)'|i(ilili(|iit  ,  i|iii  (loivmt 
aiKsi  (les  victoires  nii  iieiiple  Ir.iiirai*;.  Les  sold.its 
Viiiii(|iieiirs  il  Oriiie.'i  et  devant  «loiliDiire  apprennent 
tniis  les  jours  a  leurs  lières  «l'armes  répandus  sur 
les  Irontières  (|ue  ee  n'est  pas  au  iiond)re  et  à  la 
masse  désarmées  iju'o.st  dû  le  snecès  uiililaire,  tuais 
a  l'audace  et  au  eour.ij;e  (|ui  extVute  les  coups  li.irdis 
ft  vi;;nurenx  avec  lesquels  ou  lidtit  de  grandes  rc- 
publii|ues.  (On  applaudit.) 

Armre  d'Italie.  —  Rapport  du  1'.»  floréal. 

Nice,  l'an  9*  de  la  ri'pul>li<jue  française, 
une  et  ii)di\i»il)le. 

•  Depuis  la  prise  (le  Suor|;io,  les  Piémonlais,  po><t<''s  sur 
les  liuuliursqui  doniinriit  rembranclieinciil  du  clieciiiii  du 
la  Rii|{a  avec  relui  de  Tende,  semblaient  déjà  vouloir  iu- 
terrepler  noire  coiiuiiiiniealioii.  En  conséiniciice ,  hier, 
18  lloreal ,  les  R^nëraux  Mai  quart  et  Masséna  les  attu- 
qucrenl  dans  reite  position  *ur  trois  rolonne»  ;  le  succès  a 
parfailement  répr)ndu  à  leurs  bonnes  dispositions. 

*  I. 'ennemi,  Tort  de si-pt  à  huit  mille  hommes,  n'a  pas 
tenu  longtemps  contre  l'ardeur  des  républicains;  il  a  été 
b.illu  a  plaie  coulure  et  chassëau  delà  du  village  deTemle, 
que  nos  troupes  occupent  ocluellemcnl.  11  avait  déjù  fait 
évacuer  ses  magasins  de  subsistances,  et  nous  a  laissé 
ses  fourrages.  Aileinldc  pr^s  par  notre  arlilliiie,  il  a  dii 
perdre  beaucoup  de  monde  dans  sa  retraite  précipitée.  La 
terreur  est  chez  lui  à  l'ordre  du  jour.  Le  tyran  couronné 
tremble  au  milieu  de  ses  esclaves  épouvantés.  On  lui  a 
fait  deux  cents  prisonniers,  dont  plusieurs  ofliciers  de 
grade  supérieur,  et  qui,  de  leur  projjre  aveu,  assurent 
qu'ils  étaient  au  nombre  de  sept  à  liuit  mi'le  hommes.  Ils 
ont  donné  à  connaître  qu'ils  sont  dans  le  dessein  de  ne 
s'arrèler  au  col  de  Tende  que  le  temps  néie-.'-aire  pour 
protéger  l'évacuation  de  leurs  magasins,  et  qu'ils  passeront 
ensuite  en  Piémont:  on  prend  des  mesures  pour  ne  pas 
leur  laisser  ce  temps. 

t  Nous  a\ons  trouvé  beaucoup  de  munitions  de  guerre, 
et  nos  braves  fit-res  d'armes,  dont  le  courage  inébranlable 
s'accroît  à  raison  des  obstacles,  s'ap|)rclent  à  ne  leur  pas 
laisser  le  temps  de  respirer.  Dans  celle  ch  is-e,  qui  a  coulé 
cher  aux  ennemis,  nous  n'avons  eu  que  cinquante  hommes 
tués  et  une  vingtaine  de  blessés,  lu  plupart  léj;trement. 
Outre  les  deux  cents  prisonniers  (|u'on  leur  a  faits,  il  nous 
est  arrivé  grand  nombre  de  déserteurs^  Forcés  à  une 
cruelle  surveillance,  ils  sont  obligés  de  n'employer  les 
troupes  mercenaires  qu'ils  soudoient  qu'à  se  défendre 
contre  les  républicains,  (|ui  les  poursuivent  a\ec  une  ar- 
deur au-dessus  de  tout  éloge.  Les  monts  cscarjiés,  les  neiges 
dontils  sontcouverls,  les  hauteurs  jusqu'aujourd'hui  inac- 
cessibles, rien  ne  les  arrête,  bout  |)arail  s'aplanir  deiant 
eux,  et  les  plaines  du  Piémont  vont  bientôt  être  témoins  de 
la  valeur  et  de  l'énergie  des  hommes  libres  contre  les  tyrans 
odieux  de  la  terre. 

■  Le  général  en  chefprovisoire  de  l'année  d'Italie. 
0  Signé  DcirenBio.N.  » 

armée  des  Pyrénres-Orienlalcs.  —  Le  général  en 
chef  ou  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  géne'r.il  ,  le  18  florcal  .  sur  la  montagne  de 
Las-Deines,  qui  maîtrise  Colliourc  et  Port-Vendres. 

«Citoyens  représentants,  enfin  Castagnier,  avec  sa  flot- 
tille, est  devant  Collioure  et  Port-Vendres;  il  y  est  arrivé 
un  peu  tard,  et  nous  ne  devons  des  reproches  qu'aux 
vents  contraires.  Au  moment  où  nous  avons  cerné  l'enni- 
nii  par  un  demi-cercle  très-serré  sur  les  montagnes  qui 
l'avoisinent,  il  a  (ait  évacuer  par  mer  ses  eOéts  les  plus 
précieux,  les  prêtres,  les  moines  et  les  émigrés  les  plus 
pressés  de  s'en  aller  :  s'ils  avaient  eu  a-'sez  d'embarcations 
dans  les  ports  de  Colliouic  et  Port-Vendres,  il  n'y  aurait 
plus  personne  devant  nous;  mais  nous  avons  encore  quaîre 
à  cinq  mille  hommes  à  réduire  dans  les  divers  postes  qu'il 
occupe.  Notre  artillerie  est  heureusement  débarquée  aux 
anses  Pautilles;  elle  sera  placée  dans  la  journée,  et  de- 


main clic  fera  coiuiailre  ses  dernières  raisons  au  fort 
Saiul-Elme. 

*  Je  vous  ai  déjà  mandé  avoir  envoyé  le  général  Au- 
gereau,  commandant  la  droite  de  celle  ai  mee,  poureliasst  r 
l'ennemi  d'Arles,  l'iatz-de-Mollon  et  Saint  •  Laurent  <le 
(ioidu;  cette  eX|iédilioit  a  paifaiti  nient  réussi,  il  ne  reste 
pas  un  seul  Espagnol  dans  toute  cette  partie. 

«  J'ai  ordonna  au  général  Pérignon ,  commandant  le 
centre  de  celte  arnié'-,  de  s'emparer  aux  environs  <le  Relle- 
liarde  de  toutes  les  positions  qui  peuvent  nuire  à  reniiemi 
dans  la  défense  de  cette  place. 

•  Le  représentant  du  peuple  Souhrany  partage  avec  moi, 
sur  la  inunlagiie,  la  froide  cahute  oij  nous  faisons  le  bi- 
vouac avec  nos  frères  d'ariiK  s.  Milliaiirl  s'est  ciiibaKiiié 
sur  la  flottille  avec  (^aslagniir.  Ils  se  |iartagent,  comme 
vous  voyez,  la  terre  et  la  mer.  Hicn  n'égale  le  dévoiiemen*. 
decesreprésciiianls.  Le  peuple  ne  pouvait  faire  un  meilleur 
choix  pour  conlicr  les  intérêts. 

I  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Dicommier.  » 

Barère  :  Jo  vous  propose,  au  nom  du  comité,  le 
décret  suivant  : 

«  F^a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  roinité  de  •■alul  public,  nomme  pour  compléter  les 
nominations  des  commissaires  et  des  adjoints  des  commis- 
sions exéculivrs,  décrétées  le  12  germinal,  les  citoyens  dans 
l'ordre  suivant  : 

<(  Arl.  I".  Le  citoyen  Pille,  nommé  par  le  décret  du 
29  germinal  adjoint  de  la  commission  de  l'organisation  et 
du  mouvement  des  armées  de  ti  rre,  remplira hs  fonctions 
de  commissaire  en  cette  partie;  le  citoyen  Boulai  remplira 
les  fonctions  d'adjoint. 

t  II.  Le  citoyen  Vanierville  remplira  les  fonctions  de 
commissaire  des  revenus  nationaux,  et  le  citoyen  Rochet 
celles  d'adjoint  à  la  même  commission. 

«  III.  Le  citoyen  Fourcade  remplira  les  fonctions  d'ad- 
joint à  la  commission  de  l'instruction  publique;  le  citoyen 
Mathon,  celles  d'adjoint  à  lu  coiHmissiuii  des  Irunspoits, 
postes  et  messageries;  le  citoyen  Rolland,  secrétaire  de  la 
c<immission  des  secours  publies,  remplira  les  fondions 
d  adjoint  à  celle  commission.  Le  citoyen  Rondelet  rempla- 
cera le  ciloyen  FIcuriot  dans  les  fonctions  de  commiss  lire 
à  la  commission  des  travaux  publics,  et  le  ciloyen  Cam- 
pagne sera  adjoint  à  lacommisbiou  des  armes,  poudres  et 
mines. 

Ce  décret  est  adopté. 

{La  suite  demain.) 


TRIBUNAL   CRIMINEL    REVOLUTIONNAIRE. 

Du  27  floréal.  —  P.-L.  Pousselet,  âgé  de  cinquan- 
te-deux ans,  né  à  Beaugency,  ex-Bénédictin  ,  curé 
constitutionnel  de  Dannemarie-lès-Fonlaiiics  ; 

J.  Bezard,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  Mont- 
pellier, ancien  négociant  à  Montpellier,  administra- 
teur de  la  ci-devant  Caisse  d'escompte,  rue  Neuve- 
des-Capucines; 

J.-B.  Aubisse,  3gé  de  trente-neuf  ans,  né  à  Ber- 
gerac, ci-devant  commissaire  à  Terrier,  rue  Helvé- 
tius; 

T.  Morea'a ,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Paris, 
adjoint  aux  adjudants  généraux  de  l'armée  du  iNord 
en  1792,  à  Versailles; 

A  .-L.  Lartiguc,  3gé  de  soixante  ans,  né  à  Toulouse, 
ex-curé  de  Fonlenay-aux-Roscs,  district  de  l'Ega- 
lité; 

J.-P.  Gravier,  3gé  de  cinquante -six  ans,  né  à 
Colmar,  déparlement  des  Haut -Rhin,  secrétaire 
de  Capet,  domicilié  à  Montz ,  département  de  la 
Vienne  ; 
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Convaincus  d'une  conspiration  contre  la  liberté 
et  la  sûrclo'  ilii  peuple  IVaiiçais  en  favorisant  les  pro- 
jets (lu  tyran  contre  le  |jonpIe,  les  manœuvres  des 
traîtres  Lalayette  et  Diiumiiriez,  ensuite  la  laction 
des  fédéralistes,  en  ehrrehant  à  exciter  la  guerre  ci- 
vile, en  caloniniam  la  révolution,  en  fournissant  des 
secours  aux  ennemis,  en  entretenant  des  intelligen- 
ces avec  eux,  en  alaniiaiit  les  citoyens  sur  les  forces 
diriu'i'es  par  eux  contre  la  patrie,  ont  été  condamnés 
à  la  peine  de  mort. 

E.-M.-M.-P.  Frelean,  âgé  de  quarante-neuf  ans, 
né  à  Paris,  conseiller  an  ci-devant  parlement  de 
cette  ville,  députe  à  l'Assemblée  conslitu.uite,  juge 
du  tribinial  du  deuxième  arrondissement  du  dépar- 
tement de  Paris,  domicilié  à  Vau-le-Penil ,  district 
de  Melun  ; 

Oduf  Lefebvre,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Cam- 
brai, ex-Récollet,  curé  de  Vau-le-Penil; 

A.-E.  Lechanteur,  àgi-e  de  soixante-dix-huit  ans, 
née  et  demeurant  à  Paris,  quai  de  la  Liberté,  veuve 
de  Prochant ,  ancien  notaire  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés;  Freteau  sera  détenu 
jusqu'à  la  paix  ;  Lechanteur,  veuve  Prochant,  sera 
renvoyée  en  arrestation  chez  elle,  où  elle  était  avant 
son  jugement,  sous  la  surveillance  de  sa  section. 
Lefebvre  a  été  mis  en  liberté. 

—  F.  Toulon,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Marti- 
gnan,  garde-bois; 

J.-B.  Toulon,  âgé  de  quarante-sept  ans,  mêmes 
demeure,  naissance  et  qualité; 

J.-B.  Buret,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  et  demeu- 
rant à  Vic-sur-Aubois  ,  fermier  et  huissier  au  ci- 
devant  bailliage  d'Issoudun  et  Châteauroux  ; 

Convaincus  de  propos  tendant  à  ébranler  la  fidélité 
des  citoyens  envers  la  république  ,  à  dissoudre  la 
représentation  nationale,  etc.,  ont  été  cond:unnés  à 
la  peine  de  mort. 

P.  Pillet,  âgé  de  quarantre-quatre  ans,  né  à  Vil- 
liers,  ex-Bénédiclin  de  La  Cbarité-sur-Loire,  curé 
constitutionnel  de  Pougues,  ensuite  aubergiste; 

A. -M.  Morand,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  et  demeu- 
rant à  Veselay,  écrivain  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Du  28  floréal.  — k.  Labatlu,  âgé  de  quarante- 
luiit  ans,  né  à  Valence  d'Agen,  département  de  Lot- 
et-Garonne,  cordonnier,  soumissionnaire  et  lournis- 
senr  de  souliers  pour  les  arnu-es  de  la  république, 
rue  Bouig-l'Abbé,  n»  57; 

F.  Ledet,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Covillc,  dé- 
partement de  la  Somme,  cordonnier  à  La  Cliapelle- 
Franciade,  soumissionnaire  et  fournisseur  de  la 
rép\djli(pu',  associé;  convaincus  de  lournitures  inli- 
dèles  en  souliers,  pour  le  compte  delà  république, 
ont  été  condannit'S  à  la  peine  de  mort. 

—  B.  Derat,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Savi- 
gnac,  dans  la  ci-devant  Gascogne,  tailleur  d'habits, 
membre  du  comité  militaire  d'Orléans,  surveillant 
d'un  atelier  pour  les  delénseurs  de  la  république,  à 
Orléans; 

F.  Leroi,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  ik'  et  demeu- 
rant à  Orléans,  tondeur  en  draps  et  Inurnisseur  de 
la  répnbliiiue,  convaincus  de  dilapidations  de  fonds 
de  la  r(-pul)li(ine  dans  les  fonrnitiu-es  en  draps  pour 
l'armée  revenant  de  Mayence,  ont  été  condamnés  à 
la  peine  de  mort. 

—  Th.  Deligny,  âgé  de  cinquante-ciiu]  ans,  né  à 
Paris,  colleur  de  papier  à  nouen,  convaincu  de  pro- 
vocations au  n'iablissement  île  la  royauté,  a  été  con- 
damné à  la  même  peine. 


—  C.Rougane,  âgé  de  soixante-dix  ans,  né  à  Déca- 
role,  département  de  l'Allier,  ex-curé  de  Clermont- 
Ferrand.  domicilié  au  Mont-Valérien,  près  Paris; 

G.-.J.  Komé,  âgé  de  quarante-six  ans,  néà  Fécamp, 
ex-noble,  rue  de  la  Loi  ; 

.I.-F.-S.  Isnard,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Liga- 
line,  district  de  Tarascon,  cultivateur  à  Ligaline; 

R.-G.  Dusaulnier,  âgé  de  soixante  et  onze  ans,  né 
à  Briourle,  ex-noble,  domicilié  à  Bauzal,  département 
du  Puy-de-Dôme  ; 

L.  Millange,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Val- 
roque  ,  département  du  Gard,  quartier- maître  du 
premier  corps  des  hussards  de  la  Liberté  ; 

F.  Perillat,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  au  Grand- 
Bournon,  dépaitement  du  Mont-Blanc,  journalier  à 
Cluse,  district  d'Annecy  ; 

Convaincus  d'avoir  conspiré  contre  le  peuple,  en 
entretenant  des  intelligences  et  correspondances 
avec  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  la  répu- 
blique, tendant  à  leur  faciliter  l'invasion  du  terri- 
toire français,  en  fabriquant,  composant  et  distri- 
buant des  ouvrages  manuscrits  ou  imprimés,  tendant 
à  l'avilissement  de  la  représentation  nationale,  au 
rétablissement  de  la  monarchie;  en  provoquant  la 
guerre  civile,  en  dilapidant  les  fonds  de  la  républi- 
que, ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

QpÉr.A  National.  — Dem.  (a  Réinnon  du  10  août,  ou 
l'Inauguration  de  la  République  française ,  sans-cuioUide 
en  5  actes. 

Théâtre  dr  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Mclidor  cl  Pkrosine,  com.  en  3  actes,  mêlée  d'arielles, 
suivie  du  Plaisir  et  de  la  Gloire. 

Ku  aUend.  la  1"  représ,  de  CEnfance  de  Jean-Jacques 
Rousseau,  com.  en  un  acte  ,  mêlée  d'arieUes. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi.  — 
Catherine,  ou  la  Belle  Fermière,  com.  en  3  actes,  suivie 
de  la  fraie  Braroure. 

Théâtre  de  la  ruk  Fetdeau.  — La  Caverne,  opéra 
en  3  acles,  dans  lequel  le  ciloycn  Dessaules  débutera  par 
le  rôle  de  Rolande,  préc.  de  l'Hxniiie  de  Gossec. 

Dem.  les  f'rais  Sans-Culottes,  préc.  de  la  Colonie, 

En  attend,  la  1"=  de  C apothéose  du  jeune  Barra, 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Relâche  néccssilé  par  des  cliangeiuenls. 

Théâtre  de  li  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Relâche. 

Théâtre  DES  Sans-Culottes  ,  ci-devaut  Molière. —  Le 
Tartuffe ,  suivi  de  Rose  et  Colas. 

Dem.  Relâche. 

Théatrk  lyrique  des  Amis  DELA  Patrie,  ci-devant  delà 
rue  do  Louvois.  —  Geneviève,  opéra  en  3  acles,  suivi  des 
Loups  et  les  Brebis. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Jrlequin  Pygmalion;  tt 
Faucon ,  et  la  Nourrice  républicaine. 

Dem.  le  Phobie  roturier, 

Théktrk  de  la  Cité.  — Variétés.  — VOrphelin  ,  com. 
du  citoyen  Lebrun;  Crac  d  Paris,  et  le  Renouvellement 
du  bail,  opéra. 

Dem.  l'Adoption  villageoise. 

Thkatre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
/Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts 
utiles,  piî-ce  allégorique,  mêlée  de  cbanis  et  de  danses, 
suivie  des  Capucins  aux  Frontières,  fdalom,  en  3  acles,  ù 
gi  and  spccl. 

Iiico>s;mi.  /<(  Libertédes  Nègres,  ou  Ils  sont  librescnfin; 
le  Filet  patriotique,  et  le  Départ  des  I  olonlaires  villageois. 
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Duodi  2  pRAiRi.u.,  l'an  2«.  {Mercredi  21   Mai  1794,  vieux  itytê.) 


POLITIQUE. 

l'OLOr.MK. 

Dfâ  fronlitrr»  de  Pologne,  le  20  ai  rit.  —  La  rdvolulioii 
polonaise  »'i)ijuiii>c  ;  li'  |>t*ii|)l<',  el  loul  Ir  |)tu|ilt',  c»l  rup- 
in le  il  sfs  diuit»  :  ce  ll'e^t  (HU-  lit*  ce  inuuiciil  iju'il  elisle 
une  Tuice  ii.ilionulf.  K(uciuAo,  qui  en  a  ilé  déclaré  le 
chef,  sent  qu'il  roininuniii-  'd  dis  frères. 

Il  y  a,  iiiili'peiMluiiiineiit  den  iimiees  patriotes,  une  garde 
nationale  elnhlii'.  (lelle  de  Vaisovie  a  pour  conini.indant 
M.ikionimski.  Le  maire  pnoisuire  de  cette  c.i|iilale  est 
Zakreuski.  L\icli>ilé  rév<>luliuiinjire  Osl  inrjli;;ab!e.  Un 
dirait  que  l'exemple  de  Paiis  est  sans  cesse  iirexiil  à  la 
pensée  des  habitants  de  Varsuvie.  Il  y  a  déjà  dans  cette 
ville  une  fondrrie  de  canons. 

Koz  iuskit  a  env())é  à  Paris  et  à  Con«tanlinopte  le  re- 
cueil de  ses  muni  Testes  et  autres  actes  révululiuniiaires.  Un 
y  di>lingue  l'Adre>-si-  à  la  nation  apiès  la  bataille  dcSiciu- 
uiski,  el  celle  aux  femnies  polonaises. 

Voici  ces  deux  piîces  : 

Rapport  (U  Thadce  Kotciusko  à  la  nation  polonaise. 
Du  camp  prés  de  Stemniski. 

Nation  ,  quelles  sont  les  actions ,  quels  sont  les  travaux 
de  tes  citoyens?  quels  sont  les  faits  de  ta  force  armée?  Il 
est  de  mon  devoir,  selon  le  contenu  de  l'acte  d'insuirec- 
don  nationale,  de  t'en  rendre  compte  :  je  satisfais,  en  te  le 
rendant,  au  plus  doux  besoin  de  mon  cœur. 

Nation ,  donne  l'essoi  à  ton  courage,  à  ton  patriotisme  ; 
l'Eternel  veille  sur  ta  cause  ;  toutesles  âmes  honnôles,  ré- 
pandues sur  la  surljce  du  globe,  font  des  vœux  pour  toi  : 
il  n'y  a  que  tes  oppresseurs  el  leurs  vils  inslrumeuts  qui 
maudissent  tes  efforts. 

En  commençant  l'insurrection  nationale  ,  nous  devions 
nous  préparer  à  combattre.  Aprf-s  avoir  rempli  le  premier 
objet,  autant  que  l'urgince  des  ras  le  permettait  (en  quoi 
le  palaiit)at  de  Cratovie  et  sa  commission  ont  donné  le 
plus  bel  ixcm|de  de  leur  lèle  patriotique),  j'ai  cbercLé  à 
m'acquitler  du  second. 

Je  suis  parii  de  Cracovie  avec  l'armée  de  la  république, 
le  1"  de  ce  mois;  j'ai  placé  mon  camp  sous  Labarzoa  , 
puis  près  de  Rominsza  ;  de  là  marcbaiit  sur  Skalmiez  ,  et 
étant  arrivé  le  4  au  matin  non  loin  du  cht>min  qui  condiiil 
à  Deitosnyce,  l'eimemi  s'c-t  fait  voir  vis-à-vis  noire  aile 
droite;  ayant  pourvu  à  notre  sûreté  en  nous  emparant  d'a- 
bord d'une  hautei.T  voisine,  nous  l'apeiçùmes  de  nouveau 
près  du  villag;e  de  Raslars,  d'où  sa  position  dominait  celle 
de  nos  troupes.  Celle  position  n'étant  pas  favorable  à  notre 
projet  d'attaquer  l'ennemi,  nous  primes  des  mesures  de 
défense. 

Bientôt  rinfanlerîe  et  l'artillerie  russes  se  mirent  en 
mouvement  contre  notre  aile  droite.  Dans  le  même  mo- 
ment, nos  canons  masqués  derrière  le  bois ,  bien  dirigés, 
renversaient  son  monde  dans  sa  descente.  Le  feu  prompt 
et  vif  (le  ces  batteries  fit  reculer  l'ennemi,  qui,  se  dirigeant 
sur  notre  centre,  s'avança  vers  nous;  maisnolre  artillerie, 
placée  sur  l'autre  aile,  et  également  bien  servie,  l'arrêta  , 
ainsi  que  nos  chasseurs  et  la  moitié  du  bataillon  du  2*  ré- 
giment resté  dans  le  bois. 

Sur  ces  entrefaites  parut  à  notre  gauche  la  seconde 
colonne  russe,  composée  des  chasseurs,  ayant  de  la  ca\a- 
lerie  el  du  canon.  Enfin,  à  onc  plus  grande  distance,  nous 
timcs  paraître  'a  Iroisième  colonne  contre  noireailedroite. 
Dès  lors  le  cri  sacré  de  la  nation  et  de  la  liberté  anima  le 
courage  de  nos  braves  soldats  combattant  pour  le  sort  de 
leur  patrie.  Nous  marchâmes  de  front  avec  la  milice  for- 
mée des  recrues  arrivées  la  veille  au  camp,  et  avec  deux 
compagnies  du  3*  el  deux  du  6*  régiment.  Nous  ne  don- 
nâmes aux  batteries  de  l'ennemi  que  le  lemps  de  faire 
deux  décharges  à  mitraille;  car  à  l'instant  même  les  pi- 
ques, les  faux  et  les  baïonnettes  enfoncèrent  l'infanterie 
russe,  s'emparèrent  du  canon,  et  dispersèrent  tellement 
cette  colonne  que  l'ennemi  dans  sa  fuite  jeta  ses  armes  et 
ses  gibernes.  La  môme  chose  arriva  à  l'aile  gauche,  qui, 
malgré  une  résistance  plus  opiniâtre,  fût  forcée  de  céder  à 

8«  Série.  —  Tome  VH. 


la  valeur  brillante  de  nos  soldai».  L'entière  défaite  du  cen- 
tre et  de  l'aile  gaiiclie  de  l'ennemi  força  sou  uilu  droite  â 
se  relirir  precipilaujment. 

Le  roinbat  a  duié  depuis  trois  heures  de  l'après-midi 
jusqu'à  huit  du  soir  ;  son  elfel  a  élé  une  victoire  complète; 
le  champ  de  bataille  nous  est  resté;  nous  nous  soiiuiics 
einpaiés  «le  oii/e  pièces  de  caimu  de  gros  el  moyen  cali-^ 
bre,  avec  leurs  attelages  et  toutes  hs  munilions. 

Nous  avons  pri»  l'eteniiard  de  lu  cavalerie  russe,  un  cn- 
lonel,  uncupilaiiie,  un  lieutenant,  un  enseigne  et  ilii-hiiit 
pi  isonniers;  car  la  vitucilé  du  combat  n'a  pas  lais^é  le 
tem|)s  à  nos  olhcien  d'arrêter  la  fureur  du  soldat. 

Lue  grandi'  (|uaiilité  de  cordon»  et  de  décorations  mili- 
taires sont  ioud)é^  entre  no»  maiiis.  L'aimée  victorieuse  a 
fait  releniir  le  champ  de  bataille  du  cri  :  l'ive  la  dation! 
vite  la  Liberté! 

On  peut  compter  de  noire  cAtécent  morts  r>t  autant  de 
blesses.  On  pont  calculer  la  perle  de  l'ennemi  d'après  l'is- 
sue du  combat. 

Les  néiiLiaiix  Tormangar  et  Deniicr  commandaient  les 
Russes.  De  noire  coté,  les  généraux  Zaïreuk  el  Madalinski, 
le  brigadier  Manget ,  et  Lukke,  major  du  2*  régiment ,  se 
sont  distingués. 

Nos  volontaires,  tous  jeunes  gens,  combattant  potir  la 
première  fois  au  milieu  d'un  feu  terrible  dirigé  de  trois  co- 
tés, se  sont  montrés  dignes  d'être  les  défenseurs  de  la  i)a- 
trie,  s'élant  coniluils  en  hommes  qui  ne  comptent  pour 
rien  leur  vie  au  prix  de  la  liberté. 

Nation  ,  voilà  le  vrai  détail  de  ce  qnî  s'est  passé  le  /i  du 
courant  près  de  Raslars.  Apprend-  erdin  à  sentir  la  force, 
à  l'employer  dans  toute  sa  plénilude,  et  à  vouloir  être  libre 
et  indépendante.  Par  ton  courage  et  ton  union ,  nous  par- 
viendrons à  ce  but  honorable. 

Prépare-toi  aux  vicioires,  prépare-toi  aux  revers.  L'es- 
pril  du  vrai  i)atiiotisme  doit  égalf  ment  conserver,  dans  les 
unes  comme  dans  les  autres,  son  calme  el  son  énergie. 
Quant  à  moi,  je  n'ai  qu'à  me  louer  de  tes  elforls  généreux, 
et  te  servir  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon  sang. 
Signé  TuAOEB  Kozciusko. 

Thadée  Kozciusko,  commandant  en  chef  de  l'armée  polo- 
ntiise,  au  beau  sexe  polonais. 
Ornement  de  la  nature  humaine,  et  toi  au«si ,  tu  ne 
dois  pas  ignorer  ce  que  j'ai  ré-oln  pour  le  bien  de  la  pa- 
llie, el  pour  sa  délivranre  :  car  vous  aussi  avez  déjà  senti 
rt'ITet  du  triste  Si.rt  de  la  Pologne,  écrasée  de  plus  en  plus 
par  le  joug  que  lui  ont  imposé  ses  ennemis.  Apprenez  (|ue 
nous  voulons  vous  délivrer  de  ce  joug;  mais  permettez- 
moi,  concitoyennes,  de  vous  adresser  une  pétition  ;  que 
vos  sentiments  aO'ectueux  et  tendres  se  lai-sent  émouvoir. 
Vous  ne  pouvez  manquer  de  reconnaître  qu'une  nation  op- 
primée, qui  vent  reconquérir  ses  droits  el  sa  liberté,  ne  le 
peut  sans  des  sacrifices  de  cha(|ue  citoyen,  sans  des  sacri- 
fices dechaque  citoyenne.  Vos  frères,  vos  fils,  ^os  époux, 
s'arment  pour  les  combats;  notre  sang  doil  cimenter  votre 
bonheur.  Femmes,  quand  notre  sang  coulera,  que  ce  soit 
pour  vous  tm  objet  de  sollicitude;  faites  de  la  charpie  et 
dis  bandages  pour  l'armée;  celle  offrande  de  vos  mains 
adoucira  les  souffrances  de  nos  héros. 


RÉPUBLIQUE    FRA.NÇAISE. 
COMMUNE    DE    PARIS. 
Conseil  général.  —  Du  28  floréal. 
Le  citoyen  Cousin,  nomme'  pnr  le  comité  de  salut 
public  pour  remplir  les  fonctions  déjuge  de  paix  de 
la  section  des  Aicis,  au  lieu  et  place  du  citoyen  Fui- 
pin,  prête  le  serment  en  cette  qualité. 

—  Le  conseil  arrête  qu'à  l'avenir  il  n'y  aura  que 
trois  membres  pour  faire  le  service  du  Temple. 

—  La  commission  des  certificats  de  civisme  est  in- 
vitée à  faire  expliquer  d'une  manière  précise  les  ci- 
toyens réclamant  certificats  sur  les  qualités  qu'ils 
prennent,  afin  que  le  conseil  ne  soit  pas  induit  en 
erreur  pnr  de  fausses  déclarations. 
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—  Le  conseil  d'administration  de  la  manufacture 
nationale,  établie  maison  de  l'Oratoire,  demande 
que  le  conseil  nomme  un  membre  pour  assister  à  une 
assemblée  qui  aura  lieu  primidi  prochain,  à  l'eflet 
d'établir  une  balance  du  prix  de  main-d'œuvre  dans 
toute  la  république. 

Le  conseil  nomme  le  citoyen  Renard. 

Corps  municipal.  —  Du  9  floréal. 

Aussitch  après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance,  le  citoyen  maire  prend  la  parole. 

«  Nous  nous  sommes" concertés,  dit-il,  l'agent  na- 
tional et  moi,  avec  les  administrateurs  des  subsi- 
stances, pour  éviter  que  ce  qu'on  désigne  sous  le 
nom  de  queue  n'entraînât  des  malheurs.  Nous  avons 
cru  qu'une  proclamation  aux  habitants  de  Paris  était 
le  seul  moyen  d'y  remédier.  »  —  lien  donne  de  suite 
ïa  lecture. 

Proclamalion  aux  habitants  de  Paris. 

Citoyens,  vous  avez  jeté  les  premiers  fondements  de  la 
révolulion,  vous  en  avez  soutenu  IVclifice  au  milieu  des 
orages  ;  vous  avez  donné  à  tous  les  Français  l'exemple  du 
ciiurage,  de  la  conslance,  de  l'énergie  et  des  sacrifices 
de  tout  genre;  donnez-leur  aussi  celui  des  mœurs  et  des 
venus. 

Dans  la  crainte  que  les  ressources  du  commerce  fussent 
insutlisanles  pour  alimenter  celte  vaste  cité,  le  berceau  de 
Ja  république ,  la  Con\entiun  nationale  et  le  comité  de  sa- 
lut public  ont  pris  les  mesures  nécessaires  pour  approvi- 
sionner Paris  en  denrées  de  premiire  nécessité  :  vous  le 
savez,  la  commission  des  subsislances  et  approvisionne- 
ments de  la  république  est  chargée  de  faire  pourvoira 
l'approvisionnement  de  Paris;  le  devoir  des  magistrats, 
investis  de  votre  confiance,  se  borne  à  veiller  à  leur  sage 
et  bonne  distribution  :  voilà  leur  devoir,  ils  sauront  le 
remplir;  vous  en  avez  déjà  ressenti  les  effets  sur  plusieurs 
objets  de  consommation.  Vous  n'avez  point  éprou\é  les  be- 
soins qui  ont  affligé  quelques  déparlemenis;  vous  êtes  as- 
surés de  trouvei',  à  jours  nommés,  la  portion  de  viande  qui 
vous  est  asNijjuée  sur  ce  que  la  Convention  nationale  a 
destiné  à  l'approvisionnement  de  Paris. 

Pourquoi  donc  ces  rassemblements  aux  portes  des  bou- 
chers et  des  autres  détaillants?  Eclairés  par  l'expérience 
sur  vos  véritables  intérêts,  vous  ne  voudrez  plus  être  le 
jouet  de  la  malveillance;  elle  seule  cependant  provoque 
des  rassemblements  scandaleux  ;  l'aristocratie  leur  sourit 
avec  cnniplais;ince;  les  traîtres,  agents  des  despotes  coalisés 
contre  notre  liberté ,  s'y  glissent,  les  entretiennent  et  cher- 
chent à  relever  ainsi  l'espoir  de  nos  ennemis  terrassés,  en 
faisant  naître  parmi  nous  une  défiance  dangereuse  et  mal 
fondée. 

Vous  les  reconnaîtrez ,  ces  agents  perfides,  dans  ceux 
qui,  tous  les  jours,  forment  les  noyaux  de  ces  rassemble- 
ments ;  biNi  loin  de  vous  y  joindre,  la  loi  vous  fait  un  de- 
voir de  les  dénoncer  ;  exécutez-la  sans  ménagement  ;  c'est 
une  victoire  que  vous  remporterez  sur  l'aristocratie,  sur 
l'intrigue,  sur  la  corruption  ;  contirmez  à  mériter  par  un 
calme,  par  une  fermeté  inébranlables,  le  titre  de  républi- 
cains.  Lorsque  nos  généreux  défenseurs  versent  leur  sang 
pour  la  défense  de  la  patrie,  et  que  depuis  longtemps  ils 
vous  donnent  l'exemple  de  tous  les  sacrifices ,  de  toutes  les 
privations,  de  toutes  les  peines  souffertes  avec  joie  pour  la 
l)iospérilé  de  la  république,  est-ce  trop  exiger  de  vous 
que  la  fermeté  et  la  prudence  républicaines,  au  milieu  de 
quelques  légères  pri\ allons  nécessitées  par  les  circonstan- 
ces et  les  manœuvres  des  ennemis  de  la  chose  publique  ? 
Réfléchissez-y,  citoyens.  Qui  voudra  maintenant  se  mêler 
dans  ces  rassemblements  scandaleux  qui  décèlent  ou  le  dé- 
faut de  courage  ou  la  malveillance? 

Marchands  en  détail,  cessez,  par  une  coupable  inerlie, 
de  vous  reposer  sur  les  ressources  du  gouvernement  pour 
alimenter  votre  commerce;  donnez  à  vos  moyens,  à  votre 
industrie,  tout  l'esso'-  dont  vous  êtes  capables;  la  loi  vous 
assure  des  avantages  propres  à  vous  encourager;  elle  vous 
garantit  la  libre  circulation  et  l'arrivée  paisible  de  vos  mar- 
chandises; elle  vous  assure  un  gain  suOisant  pour  le  com- 
merce ;  mais  une  récompense  plus  douce  vous  est  offerte, 
celle  de  servir  votre  patrie. 


Citoyens,  vous  devez  compte  ù  la  république  de  tous  vos 
moyens,  de  toutes  vos  actions  publiques  et  privées,  de 
l'emploi  de  votre  temps,  de  vos  moyens  d'ixistcnce  ;  la 
vertu  et  la  probité  sont  aujourd'hui  le  point  de  ralliement 
de  tous  les  Français;  la  corruption  n'appartient  qu'aux 
despotes  et  à  leurs  satellites,  laissez-leur-en  toute  l'infa- 
mie ;  quand  toutes  les  autorités  réunissent  leurs  efforts 
pour  vous  approvisionner,  reposez  vous  sur  leurs  soins,  et 
employez  vos  moments  à  payer  votre  dette  de  travail  et 
d'industrie  à  la  république,  et  à  déjouer  les  malveillants 
qui  veulent  les  paralyser. 

Et  vous  que  la  confiance  de  vos  concitoyens  a  chargés 
de  surveiller  l'exécution  des  lois,  parlez  toujours  le  lan- 
gage de  la  loi,  de  la  vertu,  de  la  raison  ;  soyez  les  premiers 
à  donner  l'exemple  de  toutes  les  vertus;  soyez  actifs  et  vi- 
gilant-, patients  et  incorruptibles;  confondez  votreintérêt 
privé  dans  le  grand  intérit  public  ;  que  la  malveillance  ne 
vous  prévienne  pas  au  poste  où  le  salut  public  vous  ap- 
prlle  ;  soyez  justes  surtout,  car  le  plus  léger  soupçon  d'un 
abus  dans  vos  fonctions  deviendrait  une  tache  pour  vous; 
c'est  surtout  en  les  exerçant  que  vous  devez  songer  que  l'é- 
galité est  un  des  premiers  droits  de  l'homme;  n'épargnez 
point  les  traîtres,  démasquez-les,  soyez  inexorables;  ap- 
pelez sur  eux  l'œil  sévère  et  terrible  de  la  vengeance  natio- 
nale; ils  trembleront,  les  lâches  I  vos  eCForts,  vos  exemples, 
conrourront  à  assurer  le  triomphe  de  la  liberté  et  des 
vertus. 

Citoyens,  plus  de  craintes  exagérées,  plus  d'inquiétu- 
di  s  indignes  devons;  du  courage,  delà  fermeté  dans  la  pra- 
tique de  vos  devoirs,  si  vous  voulez  jouir  de  la  plénitude 
de  vos  droits;  du  calme  surtout,  et  les  agents  de  l'infâme 
Pilt  sont  déjoués.  L'abondance  est  là,  elle  vous  attend  ; 
l'Etre  suprême,  prolecteur  delà  liberté  des  peuples,  a  com- 
mandé à  la  nature  de  vous  préparer  d'abondantes  récol- 
tes ;  il  vous  observe,  soyez  dignes  de  ses  bienfaits  ;  le  bon- 
heur public  et  la  liberté  valent  bien  quelques  légers  sacri- 
fices. Citoyens,  vos  magistrats  veillent  pour  vous,  veillez 
pour  eux. 

Le  corps  municipal  adople  à  l'unanimité  cette  procla- 
mation, et  arrête  qu'a  la  diligence  de  l'aduiiiiistiation  des 
subsistances  elle  aura  lieu  primidi  l"  prairial;  arrête  en 
outre  qu'elle  sera  imprimée,  publiée,  athcliée,  et  envoyée 
aux  quarante-huit  sections  et  à  tous  les  membres  du  con- 
seil général ,  qui  demeurent  chargés  de  la  faire  faire ,  cha- 
cun dans  son  arrondissement  respectif. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ   ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SIÏAM    AUX    CI-DEVAM    JACOBINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  Vadier, 

SÉANCE   DU   28   FLORÉAL. 

On  lit  la  correspondance. 

La  Société  d'Avre-Libre,  district  de  Montdidier, 
département  de  la  Somme,  s'exprime  ainsi  :  «Nous 
discutons  les  grands  intérêts  de  la  république,  nous 
surveillons  l'exécution  des  lois;  nous  dénonçons  les 
malveillants,  nous  employons  la  hache  de  la  raison 
pour  d('raciner  entièrement  l'arbre  du  fanatisme.  Un 
comité  s'occupe  de  l'instruction  des  enfants,  et  tra- 
vaille à  faire  germer  dans  leurs  cœurs,  encore  tendres 
et  susceptibles  des  plus  douces  impressions,  l'amour 
de  la  patrie;  à  leur  inspirer  le  respect  dît  à  la  vieil- 
lesse et  aux  auteurs  de  leurs  jours,  en  un  mot,  k  en 
faire  des  républicains,  etc.  »  (On  applaudit.) 

—  La  Société  d'Ecully  écrit  du  16  floréal  :  «  Le 
rapport  de  Saint-Just,  sur  la  police  générale,  a  été 
lu  dans  la  séance  du  10  floréal  ;  l'attention  que  nos 
concitoyens  et  concitoyennes  ont  donnée  à  cette  lec- 
ture nous  a  prouvé  qu'ils  sont  avides  de  cette  in- 
struction qui  maintient  les  mœurs  et  les  vertus  dans 
leurs  cœurs  et  dans  ceux  de  leurs  enfants,  et  nous 
avons  eu  la  satisfaction  de  leur  entendre  dire  qu'il 
n'y  avait  que  des  gens  sans  principes  qui  pouvaient 
s'opposer  à  la  république,  d'autant  que  le  vrai  ré- 
pui)licain,p('nétré  de  ceux  que  développe  Saint-.lust, 
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ii'aitner.i  jamais  à  faire  que  l«'  l)icii.  Nous  aulrt-s  cul- 
tiv;il)-iirs  irciitt-iiduiis  ririi  j  disputer  sur  la  |iiili(i- 
4|iii'  ;  mais  nous  savons  raciliiiiciit  distiiif^iier,  d'aines 
1(  s  liiiiiuTi's  df  la  Coiivfiiliuii  ri  Irs  vôtres,  fir  «|ui 
vaut  iiiitux;  aussi,  di-s  l«*  (-oiiiiiieiicfiiHMit,  fùnifs- 
noiis  |>uur  la  r)-|iuiili(|iii*  :  vos  |iriiic-i|)i-s  nous  y  ont 
toujours  attaclii-s  de  |)lus  ni  (iliis,  et  niaintrnant  il 
n'y  a  (|ui'  il  mort  t|u(  peut  nous  en  séparer  ;  voiLi  le 
cri  unanime  de  nntre  Soeielé.  • 

—  l.a  Société  des  Amis  de  la  Vertu,  séant  aux  ti- 
devant  Petits  Teres,  eeril  que  suii  premier  vœu  dans 
les  eireoiistaïues  actuelles  est  de  se  contormer  à 
l'esprit  dis  dclilieralioiis  de  la  Société  des  Jacobins, 
qui  a  toi.'joiiis  ete  sou  ^uide;  et  en  consét|ueiice  elle 
cejise  dès  ce  moment  ses  séances. 

—  l.a  Sdciele  île  Calvire  annonce  (|u'elle  vient 
d'armer  et  d'équiper  deux  cavaliers;  elle  a  arr«}té 
que  la  maison  du  martyrCiliallier,  située  dans  lacoin- 
iiiiiiie  de  Ciiiie,  serait  rt-paree  p:ir  ses  soins;  (|u'il 
serait  plante  un  arlire  vit  à  côte  de  cette  maison,  et 
que  le  buste  de  Challier  serait  porté  en  triomphe 
dans  une  lète  civique. 

—  Les  Sociétés  de  Bailleiil,  de  Ferney- Voltaire  et 
de  Libreniont  annonceiit  i|u'elles  ont  fait  don,  la 
première,  d'un  cavalier  jacobin  ,  et  les  deux  autres, 
de  deux  cavaliers  cliacune. 

—  Lue  depiitalioii  de  la  section  de  l'Arsenal  rap- 
pelle aux  Jacobins  qu'ils  ont  improuve  t'orlemenl  la 
conduite  de  quelques  individus  (|ui  se  disaient  en- 
voyés par  celle  section  pour  deniander  des  éclair- 
cisseineiits  sur  la  loi  qui  acconle  des  secours  aux 
parents,  dés  qu'elle  a  été  instruite  du  vœu  de  la  So- 
ciété des  Jacobins.  Los  ciloyens  qui  la  composent 
lui  jurent  union,  Iraternité  et  attachement  inviola- 
ble. (  Vpplaudissements.) 

—  Le  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  de  ta  So- 
ciété de  Sedan,  contenaiitdes  détails  satisfaisants  sur 
la  situation  du  département  des  Ardennes. 

CoUot  d'Uerbois  :  J'applaudis  à  plusieurs  détails 
contenus  dans  cette  lettre;  ils  nous  annoncent  le 
succès  des  opérations  de  Levasseur;  je  vois  que  les 

Eatriotes  se  disposent  à  faire  prospérer  la  chose  pu- 
licpie,  si  longtemps  eu  soutlrance.  Leurs  bonnes 
dispositions  méritent  toute  l'expression  de  l'intérêt 
fraternel  ([ue  nous  leur  portons.  Il  est  cependant  une 
disposition  qu'ils  annoncent,  qu'il  est  impossible  que 
vous  consacriez  par  votre  approbation.  Vous  devez 
être  d'autant  plus  sévères  en  celte  circonstance  qu'il 
paraîtrait  que  cette  disposition  est  une  conséquence 
de  ce  qui  a  été  dit  dans  celte  Société  relativement  à 
ce  qui  se  passait  à  Sedan,  et  que  les  autres  Sociétés 
afiiliées  pourraient  l'établir  en  principe.  Vous  avez 
entendu  que  la  Société  de  Sedan  vous  dit  que,  par 
une  sorte  de  générosité,  elle  en  use  envers  les  aris- 
tocrates avec  ménagement  et  tolérance,  et  les  re- 
garde comme  des  brebis  ('garées.  Ce  langage  n'est 
point  le  vôtre,  et  ce  n'est  point,  j'en  suis  sûr,  celui  de 
Levasseur,  auquel  nous  devons  nous  en  rapporter 
pour  eflecluer  le  bien  et  pour  connaître  le  véritable 
état  des  choses. 

Ce  serait  un  principe  bien  faux  que  celui  qui  se- 
rait adopté  par  la  Société  qui  vous  écrit.  Les  patrio- 
tes qui  ont  été  persécutés  ne  sont  jias  les  maîtres 
d'être  si  généreux.  Lorsque  les  aristocrates  les  per- 
sécutent, ce  n'est  pas  pour  eux-mêmes,  c'est  parce 
qu'ils  sont  patriotes;  ce  sont  les  principes  qu'ils  at- 
taquent, et  auxquels  ils  lont  la  guerre;  en  les  tour- 
mentant, c'est  la  patrie  entière  qu'ils  voudraient 
tourmenter;  ils  ne  sont  donc  point  les  maîtres  de 
se  rendre  tolérants  et  généreux  à  leur  gré.  Ce  qu'ils 
ont  souttèrt  n'est  point  à  eux,  ils  ne  peuvent  pas  en 
faire  le  sacrilice  aux  aristocrates,  ils  ne  peuvent  pas 
transiger  pour  mettre  de  nouveau  la  chose  publique 
en  danger.  Tels  sont  les  vrais  principes  adoptés  par 


\  ous  ;  ce  qui  se  trouve  dans  la  lettre  qu'on  vient  de 
lire  est  diamétralement  contraire.  Vous  ne  pouvez, 
(|uoiqu'en  a|iplaudissant  à  plusieurs  détails  qui  nous 
.satisfont,  el  qui  sont  les  résullatsd'iiii  pur  et  vrai  pa- 
Iriotisine,  donner  votre  assentiment  a  cecjueje  viens 
de  reprendre,  Nous  n'avons  point  dit  a  la  Société  de  Se- 
dan qu'il  fallait  être  indiilgiiil  envers  I  aristocratie  ; 
nous  avons  témoigné  le  désir  de  voir  tous  les  pa- 
triotes réunis.  H  paraît  qu'ils  ne  sont  pas  encore  tous 
dans  la  nouvelle  Socielt-,  puisqu'on  annonce  (|u'on 
les  y  recevra.  Ce  n'est  pas  sur  les  patriotes,  encore 
écartes  jusqu'il  présent,  (jue  peut  tomber  la  déjio- 
minatiou  d  aristocrates,  car  autrement  je  verrais  la 
un  reste  de  ressentiment  (|ui  présagerait  de  nouvel- 
les et  funestes  divisions.  Cela  n'arrivera  pas  sans 
doute;  les  vrais  patriotis  souvent  divisés,  et  animés 
dans  leurs  divisions  par  les  malveillants,  oublieront 
toiitrsces  petites  querelles  qui  n  ont  rien  de  com- 
mun avec  les  |)rineipes  qui  doivent  les  réunir  ;  que- 
relles (jui  prennent  souvent  leur  source  dans  quel- 
(|ues  rivalités  ou  concurrences.  Ils  songeront  qu'il  y 
a  la  grande  (luerclle  de  la  liberté  (jue  nous  dev(jiis 
soutenir  contre  tous  les  tyrans  et  leurs  émissaires. 
Ils  feront  le  sacrilice  de  leurs  ressentiments  passt-s, 
mais  à  la  patrie  et  en  laveur  des  vrais  patrl(jtes  seii- 
i  lement.  Alors,  tous  ainsi  réunis,  ils  développeront 
'  une  force  et  une  énergie  (pii,  loin  de  rassurer  les 
!  aristocrates,  leur  fera  connaître  que,  lorsqu'on  di- 
I  vise  les  patriotes,  le  moment  où  ils  se  rapprochent 
!  est  celui  où  tous  les  ennemis  de  la  liberté  sont  le 
!  plus  eu  danger. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  quelques  obser- 
vations à  votre  comité  de  correspondance;  j'estime 
ceux  (|ui  le  composent,  mais  je  ne  crains  point  de 
déplaire  aux  hommes  que  j'estime  le  plus  lors(|ue  je 
VOIS  les  principes  et  les  grands  travaux  de  la  Société 
compromis,  et  le  bien  qu'elle  veut  opérer  ajourné. 
Ce  comité  est  le  mouvement  principal  de  commu- 
nication avec  les  Sociétés  affiliées;  si  la  correspon- 
dance était  entretenue  comme  elle  doit  l'être,  nous 
ne  verrions  pas  souvent,  dans  celle  des  meilleures 
Sociétés,  des  absences  et  des  faiblesses  d'expression 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  sentir.  Nous  en  avons 
remarqué  plusieursdansce  qu'on  vient  de  life  aujour- 
d'hui :  c'est  un  devoir  paternel  que  de  s'éclairer  et 
se  repren(Vre  à  cet  égard. 

C'est  dans  ces  éclaircissements  mutuels  que  se 
trouve  rinstruction;  el  le  plus  vif  moyen  pour  l'In- 
struction, c'est  la  correspondance. 

Les  anciens  Jacobins  savent  combien,  dans  les 
grands  mouvements  de  la  révolution,  celle  corres- 
liondance  fut  utile;  elle  doit  et  peut  l'être  continuel- 
lement. Les  Sociétés  affiliées  le  désirent  et  attendent 
avec  impatience  ce  qui  vient  de  vous;  répondons  à 
cette  impatience  et  mettons  aussi  à  protit  ce  qui  vient 
d'elles,  par  des  extraits  fidèles  de  ce  qu'elles  nous 
transmettent  :  qu'on  y  voie  le  caractère  de  chaque 
Société,  l'esprit  de  chaque  département  bien  expri- 
més :  cela  se  faisait  ainsi  autrefois.  Alors  le  moment 
où  se  lit  la  correspondance  aura  un  grand  intérêt, 
toutes  vos  séances  seront  pleines  et  utiles.  Le  co- 
mité, à  ce  que  m'a  dit  le  président,  est  incomplet. 
Eh  bien,  complétons-le.  Le  membre  de  ce  comité, 
qui  lit  habituellement  la  correspondance,  est  labo- 
rieux ;  mais  il  est  fatigué  d'être  seul  chargé  de  ce 
travail  ;  il  a  bien  mérité  de  la  Sociclé  par  son  assi- 
duité; mais  s'il  n'a  qu'une  décade  à  faire,  et  ainsi 
tous  les  autres  membres  successivement,  il  y  aura 
plus  d'émulation,  plus  de  force.  Les  hommes  capa- 
bles ne  manquent  pas  ici.  11  n'y  a  pas  un  Jacobin 
qui  ne  soit  prêt  à  donner  sa  vie  pour  sa  patrie;  il 
n'y  en  a  pas  un  qui  ne  donne  volontiers  une  partie 
de  son  temps,  dès- que  cela  peut  être  utile  a  la  chose 
publique.  Je  demande  qu'à  la  séance  prochaine. 
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soit  fait  une  liste  pour  composer  le  comité  de  cor- 
respondance', qu'à  la  séance  qui  suivra  il  soit  formé 
de  seize  membres  au  scrutin;  que  les  trois  secrétaires 
soient  membres  de  ce  comité  successivement,  pen- 
dant un  mois. 

—  Le  ra  pporteur  du  comité  de  correspondance  rend 
compte  de  la  pétition  de  la  Société  de  Lodeve,  dans 
laquelle  cette  Société  se  plaignait  de  ce  qu'un  en- 
voyé.des  représentants  du  peuple  Milhaud  et  Sou- 
hrànv,  était  venu  enlever  ses  registres;  elle  deman- 
dait que  la  Société  des  Jacobins  voulût  bien  attester 
qu'elle  avait  toujours  professé  les  bons  principes.  Le 
rapporteur,  après  avoir  (ait  observer  que  la  Société 
de  Lodève  n'a  pas  entret(Miu  avec  les  Jacobins  une 
correspondance  suivie,  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour,  et  de  renvoyer  la  lettre  au  comité  de  salut 
public. 

Benlabole  demande  que  la  Société  suspende  sa 
corre>po!idance  avec  celle  de  Lodève  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  reçu  de  nouveaux  éclaircissements  de  la 
part  des  représentants  du  peuple. 

Les  propositions  du  rapporteur  et  de  Bentabole 
sont  adoptées. 

—  Un  député  de  la  Société  de  Nantes  annonce  que 
cette  Société  a  fait  don  à  la  patrie  de  dix-huit  cava- 
liers jacobins;  il  se  plaint  de  ce  qu'on  a  voulu  répan- 
dre dos  doutes  sur  les  sentiments  des  patriotes  de 
celte  commune;  et,  après  quelques  observations,  il 
termine  en  protestant  que  ses  concitoyens  qui  l'ont 
envoyé  ne  composeront  jamais  avec  l'opprobre  et  la 
tyrannie. 

Carrier  rappelle  qu'à  son  retour  de  la  Vendée  il 
rendit  compte  de  l'esprit  public  de  Nantes,  et  qu'il 
déclara  que  cette  conunune  était  devenue  le  quar- 
tier-général des  brigands  ;  mais  il  proteste  que  ja- 
mais il  n'a  voulu  inculper  les  patriotes,  mais  seule- 
ment les  négociants  avares  et  contre-révolutionnai- 
res. Il  entre  dans  queUpies  détails  sur  la  situation  où 
était  Nantes  lors  du  fédéralisme,  et  annonce  que  les 
scélérats  s'y  réfugiaient  alors  avec  sûreté;  il  cite  le 
traître  Cousturd  qui  a  été  saisi  dans  cette  commune, 
et  qui  depuis  est  monté  sur  l'échafaud;  il  rend  justice 
aux  patriotes  qui  ont  repoussé  vigoureusement  des 
hordes  de  brigands,  et  termine  en  annonçant  que  le 
tribunal  révolutionnaire  va  juger  les  aristocrates  de 
Nantes,  et  que  déjà  il  y  en  a  plus  de  cent  qui  sont 
sur  le  point  d'y  paraître. 

Legendre  rend  justice,  comme  Carrier,  au  patrio- 
tisme des  sans-culottes;  mais  il  se  plaint  de  ce  qu'ils 
n'ont  élevé  aucune  réclarnation  contre  la  réinstalla- 
tion du  scélérat  Bacau,  maire,  qui  a  eu  l'impudence 
d'insulter  à  la  Convention  en  sa  présence  et  dans  la 
personne  du  député  Fayau,  à  qui  il  a  donné  publi- 
quement un  démenti. 

Carrier  fait  connaître  à  la  Société  un  trait  de  scé- 
lératesse de  cet  individu  :  il  annonce  que  Bacau  a  eu 
l'audace  de  traiter  indignement  les  représentants 
Gillet  et  Cavaignac,  et  de  leur  dire  que,  s'ils  ne  ren- 
daient pas  un  compte  satisfaisant  de  leur  conduite,  il 
les  ferait  monter  à  l'échafaud  ;  il  fait  part  qu'il  a  dé- 
noncé ce  fait  à  l'accusateur  public,  et  que  Bacau 
pourrait  bien  monter  lui-même  à  l'échalaud. 

Quelques  autres  citoyens  rendeni  hommage  au 
patriotisme  de  la  Société  de  Najites,  dite  de  Vincent- 
la-Montagne 

—  Les  citoyens  Julien,  commissaire  de  l'instruc- 
tion publique,  et  Guyot,  député  suppléant,  sont  ad- 
mis par  le  scrutin  épuratoire. 

—  La  Société  de  la  section  de  la  Montagne  annonce 
sa  dissolution.  (Applaudi.) 

Une  d('piitation  de  la  même  section  annonce  que 
la  Soeiétf' des  Jacobins  a  éh-  trompée  sur  son  compte; 
elle  déclare  qu'elle  n'avait  pas  été  instruite  de  la  (N;- 
uiande  qui  devait  être  fuite  par  un  des  cavaliers 


qu'elle  a  fournis  à  la  patrie,  et  que,  si  elle  en  eût 
été  instruite,  elle  n'aurait  pas  souttért  qu'il  deman- 
dât des  défenseurs  oflicieux  pour  se  faire  payer  une 
somme  qui  lui  était  due  pour  son  licencienieut,  en 
qualité  de  soldat  de  l'armée  révolutionnaire. 
Séance  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU   29   FLORÉAL. 

Milhaud,  représentant  du  peuple  auprès  de  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales,  écrit,  en  date  du  17 
floréal,  à  bord  de  l'escadre  en  face  de  Collioure,  que 
tous  les  républicains  ont  combattu  comme  des  lions 
malgré  la  grêle  des  balles,  de  la  mitraille  et  des 
obus;  ils  ont  chassé  les  esclaves  espagnols  de  toutes 
les  redoutes  iuex|)Ugnables  et  de  quatre  forts.  La  plus 
belle  artillerie  de  l'Europe,  tous  les  charrois,  tous 
les  mulets,  tous  les  équipages  des  officiers  ennemis, 
tous  les  magasins,  vivres  et  munitions  sont  restés  en 
notre  pouvoir;  des  cor|)S  entiers  on  été  détruits  ou 
faits  prisonniers; le  reste  de  cette  horde  de  brigands 
a  été  dispersé  comme  un  vil  troupeau  à  travers  les 
montagnes  et  les  rochers;  il  ne  nous  reste  plus  à 
faire  tomber  sous  nos  coups  que  les  forts  Saint-Elme 
et  Bellegarde,  pour  achever  d'anéantir  l'armée  es- 
pagnole, dont  la  perte  doit  entraîner  la  chute  du 
trône  de  Castille. 

Saint-Elme,  Collioure  et  Port-Vendres  sont  bloqués 
en  ce  moment  par  terre  et  par  mer  .  depuis  vingt- 
quatre  heures  les  bombes  et  les  boulets  rouges  pieu- 
vent  sur  tous  ces  forts.  Le  brave  Casiagnier,  qui  com- 
mande l'escadre,  composée  de  douze  chaloupes 
canonnières,  de  deux  bombardes  et  de  deux  avisos, 
ne  laissera  rien  échapper  du  côté  de  la  mer. 

Il  y  a  deux  jours  (]ue  le  mauvais  tenips  a  fait 
échouer  sur  la  plage  dArgelès  une  bombarde  espa- 
gnole qui  portait  un  mortier  de  dix-huit  pouces  et 
une  cargaison  d'émigrés  qui  voulaient  se  sauver; 
ceux  que  les  eaux  avaient  épargnés  ont,  dans  leur 
désespoir,  fait  feu  sur  nos  miquelets,  qui  les  ont  en- 
gloutis dans  les  flots  à  coups  de  fusil,  de  manière 
qu'il  ne  reste  sur  le  rivage  que  beaucoup  de  débris 
d'équipages  de  fuyards  et  les  bombardes  pourvues  de 
toutes  sortes  de  munitions,  de  beaucoup  d'argenterie 
et  d'autres  effets  précieux. 

Notre  escadre,  malgré  le  courant  de  la  mer,  est 
arrivée  en  bon  ordre  en  présence  de  Collioure.  Le 
général  en  chef  a  fait  sommer  deux  fois  les  garni- 
sons de  ces  diflérents  forts  de  se  rendre,  et  il  est  cer- 
tain que  quatre  mille  six  cents  hommes  seront  faits 
prisonniers  ou  passés  au  lil  de  l'épée  républicain. 

Soubrany  est  avec  les  troupes  de  terre;  ainsi, 
tandis  qu'il  verra  la  baïonnette  en  avant  précipiter 
les  esclaves  du  haut  de  la  montagne,  Milhaud  aura 
la  satisfaction  de  les  voir  foudroyer  par  nos  braves 
marins,  avec  les  boulets  ronges  et  les  bombes.  Nous 
n'avons  eu  encore  qu'un  lieutenant  tué  par  les  bat- 
teries de  l'ennemi  qui  nous  ripostent;  c'est  à  bord 
de  la  Dune-Lihre  ,  qui  est  toujours  en  tête  ,  et  où 
se  tient  le  commandant  de  l'escadre,  avec  qui  est 
Milhaud. 

Bellegarde  doit  être  cerné  maintenant  (15  floréal) 
par  la  division  du  centre  et  par  une  partie  de  celle 
de  droite.  Milhaud  pense  que  le  brave  Dugoinmier, 
giMiéral  en  chef,  fondra  avec  la  rapidité  de  l'aigle 
sur  Barcelone  ;  et,  si  la  Convention  nationale  l'or- 
donne, les  vainqueurs  du  Midi  et  de  l'Italie  auront 
bientôt  détrôné  quelques  rois  dans  cette  partie  du 
monde. 

Milhaud  a  fait  passer,  dans  la  nuit  du  16  au  17, 
trois  pièces  de  12  et  deux  obusiers  au  général  en 
chef,  qui  va  s'en  servir  pour  battre  Saint-Elme, 
d'une  hauteur  qui  domine  la  place.  (Applaudisse- 
ments réitérées.) 

—  Los  citoyens  de  Reims  se  plaignent  de  ce  que 
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dans  pliisifiirs  ffiiillcs  piililiqups  il  wt  dit  que  le 
rt'présfiit.iiit  ilii  ppiiplt-  Diiqiifsiioi  a  levé  sur  eux  nue 
tiix»'  pdiir  nvoir  iflusé  de  concourir  à  l'extluctioii 
d'un  iui-i  iiilif. 

Un  si'(*rt't;iir«*  fait  Irrtnre  df  l'arr/'li*  du  rcpré- 
scnt.iMt  (lu  priiplf,  diiù  il  résulte  i|ue  c'est  la  coiu- 
inuiie  de  Metz  ,  et  non  celle  de  Reims ,  qui  a  ete 
imposée.  N  oici  l'arn't»'  : 

"  I.p  rc|)roN«'iilunl  Diiquesiiol  arri^te  fjuc  sur  Ij  commune 
de  MiU  il  sera  préloè  une  somme  de  ^0,000  Im.,  qui  sera 
ini|i(isi'>e  sur  la  forliine  de  tous  In  individus  ridu-s.  I.'u- 
Kenl  national  pn"^*  le  di>lri(t  eilcliarge,  miu»  sa  rfs|>oiisa- 
bililé,  dr  faire  recueillir  ladite  ^omnu-  et  de  la  faiie  distri- 
buer aux  pauvres di>  la  commune  de  Mcii,  et  ce  duu!)  le 
courant  de  la  décade.  • 

—  Le  rapporteur  du  comilc'  de  correspoiidnnce 
fait  un  nipporl  relatif  ù  la  correspnrulnnce  de  la 
Société  des  (iiirdeliers  avec  les  Jaroliins  ;  il  en  ré- 
sulte que  celte  corres|)ond:irice  n'a  jamais  été  hien 
active,  et  t|iie  dans  les  dernières  années  elle  (-tait 
presque  nulle.  Sans  prt'senter  aucune  conclusion, 
il  invite  la  Société  à  décider  si  la  correspondance 
fraternelle  doit  tUre  accordée  à  la  Société  des  Cor- 
deliers. 

Tallini  :  l,e  comité  aurait  dû  faire  un  rapport 
gênerai,  et  examiner  la  (piestion  de  savoir  s'il  jjeut 
y  avoir  dans  l'aris  plusieurs  Sociétés  populaires,  et 
s'il  n'est  pas  nécessaire  que  Topinion  ait  un  point 
central.  Les  intrij^ants  s'étaient  réfugiés  dans  les 
Sociétés  piirliculiCres,  et  les  lactions  y  ont  pris  nais- 
sance, tandis  qu'au  contraire  une  seule  Société  ,  qui 
correspond  avec  toute  la  république,  qui  est  la 
source  uii  l'on  va  puiser  les  bons  principes  et  l'esprit 
public,  doit  faire  beaucoup  de  bien  chez  un  peuple 
libre. 

Quant  à  la  Socit'té  des  Cordeliers,  je  crois,  d'après 
le  rapport  et  l'exposé  des  faits,  que  la  correspon- 
dance ne  peut  lui  être  accordée  ;  mais  j'aurais  désiré 
que  le  rapport  lit  connaître  à  la  Société  si  les  Cor- 
deliers avaient  opéré  un  changement  dans  leur  sein, 
s'ils  s'étaient  épurés,  s'il  v  avait  encore  parmi  eux  des 
partisans  de  Moinoro,  d'Hébert  et  de  Vincent   Après 

auelques  détails  l'opinant  demande  rajourneuicnt 
e  la  discussion  sur  ce  sujet.  (.Adopté.) 
— Lequinio,qui  avaitété  nommé  commissaireavec 
le  citoyen  Veau,  pour  appuyer  auprès  du  comité  de 
législation  les  réclamations  portées  contre  un  juge- 
ment qui  condamne  à  douze  années  de  fers  trois 
citoyens  de  Saintes,  pour  avoir  commis  un  délit 
purement  matériel  dans  la  vente  du  mobilier  des 
biens  nationaux  ,  rend  compte  du  succès  de  sa 
mission,  Ajirès  s'être  étendu  sur  les  particularités 
de  cette  aflaire,  il  annonce  que  le  comité  va  promp- 
tement  s'intéresser  en  faveur  des  trois  citoyens  dont 
il  s'agit. 

—  Un  vétéran  national  rend  grâces ,  au  nom  de 
ses  frères  les  vétérans  nationaux  invalides,  à  la 
vigilance  fraternelle  de  la  Société  des  .Jacobins, 
qui  les  a  tirés  de  l'esclavage  dans  lequel  ils  gémis- 
saient. 

Dumas,  qui  avait  été  nommé  commissaire  pour 
travailler  à  rétablissement  de  l'ordre  dans  la  maison 
des  Invalides,  |)reiid  la  parole  pour  présenter  l'ex- 
posé des  observations  tju'il  a  faites  pendant  sa  mis- 
sion. Il  annonce  qu'il  a  vu  dans  toutes  les  parties  de 
r.idniinistratioii  une  désorganisation  couqilète ,  et 
qu'il  n'y  a  pas  trouvé  rattachement  à  la  révolution. 
Partout  on  trouvait  une  inégalité  ofiénsante,  l'escla- 
vage peint  sur  les  visages  des  malades,  des  inlirmes, 
des  blessés,  qui  ne  savaient  pas  s'ils  vivaient  encore 
sous  l'ancien  régime.  Sur  vingt  malades  âgés  de 
quatre-vingts,  quatre-vingt-six,  quatre-vingt-huit 
et  même  quatre-vingt-dix  ans,  pas  un  ne  connaissait 
le  nom  de  ciloyen. 

Us  se  plaignaient  dans  leur  détresse  de  ne  pas 


#lre  aussi  bien  traités  que  dans  les  hOpiiaux  ordi- 
naires rfu  rot;  les  vétemenis  n'étaient  pas  fournis  à 
ces  malheureux.  Des  vieillards  i-taient  obliges  de 
rester  couchés  parce  (|u'ils  n'avaient  pas  de  culottes, 
<  t  (|u'oii  ne  leur  avait  donné  (|ii'iin  lambeau  de  toili- 
qui  n'était  pas  sutlisant  pour  couvrir  lu  nudité  et 
pour  Soulager  la  pudeur. 

La  Convention  ayant  décrété,  sur  la  proposition 
faite  par  le  comité  de  salut  public ,  (|u'il  y  aurait 
uuirormité  de  table  nour  tous  les  Invalides,  ollicieis 
ou  soldats,  tout  a  clé  employé  jiour  en  empcclier 
rex('cution.  Pour  exciter  les  plaintes  des  ol'iiciers, 
on  a  eu  la  perlidie  d'o|)érer  les  réductions  à  l'inlir- 
merie,où  elles  doivent  être  plus  sensibles  qu'ail- 
leurs, et  elles  n'ont  été  opéit-es  en  aucun  autre 
einlroil  ;  on  espérait  mettre  des  entraves  à  l'exécu- 
tion de  ta  loi  en  faisant  précisément  le  contraire  de 
ce  (lu'avaient  voulu  la  (Convention  et  le  eoniitt'  de 
saint  (lublic.  En  remontant  à  la  .sourc<-  de  ces  maux, 
les  commissaires  ont  vu  radministration  composi'C 
d'iiilrigants,  exerçant  un  pouvoir  arbitraire  et  des- 
j)otique  ;  ils  se  sont  aperçus  que  l'on  intriguait  jus- 
que sous  leurs  yeux.  Un  commissaire  des  secours 
publics,  qui  s'est  transporte!  aux  Invalides  ,  a  cru 
devoir  proposer  au  comité  de  salut  jiublic  d'obliger 
radministration  à  rendre  ses  comptes,  et  d'organiser 
à  sa  place  une  agence  composée  d'un  petit  nombre 
de  personnes  ;  ses  vues  ont  été  accueillies,  et  les 
comptes  vont  être  remliis.  A  compter  du  l^r  prairial, 
rancienne  administration  sortira  de  la  maison  des 
Invalides. 

Dumas  annonce  qu'il  a  trouvé  dans  cette  maison 
des  citoyens  patriotes  et  remplis  d'Iiumanité  ;  qu'il  a 
vu  la  reconnaissance  sur  le  front  des  bons  militaires 
qui  l'habitent;  qu'il  leur  a  |)arlé  le  langage  de  la 
raison,  qu'ils  y  ont  applaudit  et  qu'ils  se  sont  écriés 
vive  la  république!  avec  un  enthousiasme  digne  de 
la  liberté. 

Renaudin  fait  part  à  la  Société  que  l'administra- 
tion des  Invalides  recevait  chaiiue  jour  deux  cents 
exemplaires  de  leiiilles  patriotiques,  pour  les  distri- 
buer aux  Invalides.  Il  déclare  que  la  négligence  que 
les  administrateurs  ont  montrée  à  cet  égard  les  rend 
plus  coupables  encore.  Il  pense  qu'ils  devraient  cire 
renvoyés  à  l'accusateur  public. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Extrait  des  registres  du  comité  de  salut  public  de 
la  Convention  nationale,  du  vingt -cinquihne 
jour  de  floréal,  l'an  2«  de  la  république  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  en 
vertu  de  la  loi  du  23  ventôse  ,  arrêtent  : 

Qu'il  sera  établi  une  commission  populaire  composée  de 
cinq  membres,  qui  sont  lesciloyeiisSoiibleyrac,  vice-pré- 
sidiiit  du  tribunal  révolulionnaire  ;  Tliibolot,  greflier  de 
la  municipalilé  de  Vilry,  près  Paris;  Lavevroit ,  cultiva- 
Icur  à  Creiuy  ;  Digalonnier,  membre  du  coniiié  de  sur- 
veillance delà  scclion  des  Gardes-Françaises;  Fourrierot, 
membre  du  comité  de  surveillance  du  dépariement  de 
Paris. 

Cette  commission  fera  le  recensement  de  tous  les  g:ens  sus- 
pects et  déporlés,  conrormémcnt  à  la  loi  des  8  et  1 3  ventôse. 

Si  elle  découvre  des  citoyens  qui  lui  paraissent  injuste- 
ment arrêlês  ,  elle  en  formera  la  liste,  el  l'enverra  au  co- 
mité de  salul  public  et  au  comité  de  sûreté  générale,  qui 
prononceront  définitivement  sur  leur  mise  en  liberté. 

Les  détenus  qui  ne  seront  pas  compris  dans  ces  deux 
classes  seront  envoyés  au  tribunal  révolutionnaire. 

Celte  commission  résidera  à  Paris,  el  exercera  ses  fonc- 
tions à  l'égard  des  personnes  détenues  dans  les  maisons 
d'arrêt  de  celle  commune. 
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Son  arronilisscment  sera  déteiiniiié  plus  parliculitio- 
mpiit,  ainsi  que  pour  les  autres  commissions  qui  pour- 
raient être  établies  à  Paris  jioiir  le  même  objet. 

Le  comnii'^sniie  de  la  police  y;('nérale  administrations 
et  tiibunaux,  est  chargé  de  l'inslailersims  délai. 

Les  membres  de  la  commis'^ion  tiendront  une  conduite 
digne  du  ministère  impo-ant  ([u'iis  ont  à  remplir;  ils  ne 
perdront  jamais  de  vue  le  salut  de  la  patrie  qui  leur  est 
confié,  et  qui  doit  être  la  rèjîle suprême  de  leurs  décivions. 
Ils  vivront  dans  cet  isolement  salutaire  qui  concilie  aux 
juges  le  respect  et  la  confiance  publique,  et  qui  est  le  ga- 
rant de  l'inléirrité  des  jugements;  ils  seront  inaccessibles  à 
toutes  sollicitations,  et  fuiront  toutes  les  relations  particu- 
lières qui  peuvent  influencer  la  conscience  et  affaiblir  l'é- 
nergie des  défenseurs  de  la  liberté. 

Signé  nu  registre  B.  Barère,  R.  Lindet,  Carnot, 
Billaud-Varen.n'es,  Collot  d'Herbois,  C.-A. 
Pr.iEiR,  CoLTHox,  Vadier,  Robespierre,  Elie 
Lacoste  et  Dubarran. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU  30  FLORÉAL. 
Présidence  de  Carnot, 

Une  députation  du  district  d'Amiens  de'pose  sur 
l'autel  de  la  patrie  seize  cents  marcs  d'argenterie, 
provenant  de  scélérats  qui  avaient  préléré  l'enfouir 
à  la  donner  à  la  patrie  ;  elle  félicite  la  Convention 
sur  ses  travaux. 

—  La  Société  populaire  et  républicaine  de  Bon- 
Conseil  déclare  qu'elle  a  cessé  ses  séances,  et  qu'elle 
ne  se  réunira  plus  qu'avec  ses  frères  dans  les  assem- 
blées générales  de  la  section. 

—  La  section  de  Miitius-Scœvola  vient  offrir  deux 
cavaliers  jacobins  qu'elle  a  armés  et  équipés  à  ses 
frais  ;  elle  annonce  qu'elle  a  déjà  l'ourni  sp|)t  milliers 
de  salpêtre,  et  que  ses  ateliers  sont  dans  la  plus 
grande  activité.  L'emprunt  forcé  ,  dont  les  rùles 
sont  terminés  dans  son  arrondissement ,  donnera 
1  million  389,000  livres,  indépendamment  des  dons 
nuiltipliés  i]ue  les  citoyens  s'empressent  d'apporter 
chaciue  jour  pour  les  défenseurs  de  la  patrie.  Cette 
section  remercie  la  Convention  de  ce  qu'en  procla- 
mant l'opinion  du  peuple  français  elle  a  déclaré 
qu'il  reconnaissait  l'Etre  suprême  et  l'immortalité 
de  l'âme. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin  de 
ces  différentes  Adresses  sont  décrétées, 

—  Une  députation  de  la  section  de  Marat  est  ad- 
mise à  la  barre. 

Lambert,  orateur:  Législateurs,  la  section  de 
Marat  depuis  longtemps  s'est  occupée  des  moyens  à 
prendre  pour  célébrer  riiiangiiralion  des  bustes  des 
martyrs  de  la  liberté,  et  notamment  de  celui  de  l'Ami 
du  Peu|)le  ,  de  Marat,  des  cendres  duquel  elle  est 
dépositaire. 

Désirant  donner  à  cette  fête  tout  le  caractère  d'une 
pompe  digne  de  la  république  qui  bonorent  les 
vertus  des  béros  de  la  liberté,  la  section  a  nommé 
dans  son  sein  une  commission  pour  en  diriger  les 
préparatifs. 

Cette  commission  a  fini  ses  travaux,  et  le  résultat 
du  troisième  rapport  (lu'clle  en  a  lait  dans  la  séance 
de  qniiitidi  dernier  a  parfaitement  répondu  aux 
vœux  de  la  section. 

Législateurs,  la  section  de  Marat,  pour  rendre 
cette  fcte  complète,  a  bien  senti  qu'il  y  fallait  une 
place  marquée  pour  les  représentants  du  peuple; 
aussi  cette  disposition  fait-elle  un  des  principaux 
articles  de  son  programme. 

La  section  a  donc  arrêté,  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements,  que,  son  président  à  sa  tète,  elle 
se  rendrait,  décadi  30  lluréal,  à  la  Convention  na- 
tionale, pour  la  ])rier  en  son  nom  de  vouloir  bien 
envoyer  de  son  sein  une  députation  à  cette  cérémo- 
nie, qui  aura  lien  décadi  prochain,  10  prairial. 


Dignes  représentants,  qu'il  est  doux,  qu'il  est 
beau  pour  nous  de  remplir,  auprès  de  la  nation 
assemblée,  un  devoir  bien  cher  à  tous  les  cœurs 
républicains ,  puisqu'il  a  poiu-  objet  d'honorer  la 
probité  et  les  vertus  que  vous  avez  mises  à  l'ordre 
du  jour. 

Montagne  bienfaisante  ,  Siiiaï  protecteur!  reçois 
aussi,  par  notre  organe,  l'expression  de  reconnais- 
sance et  de  félicitations  de  la  section  de  Marat  pour 
tous  les  sublimes  décrets  que  tu  lances  chaque  jour 
pour  le  lionhenr  du  genre  humain  :  de  ton  sein 
bouillonnant  est  sorti  ce  foudre  salutaire  qui ,  eu 
écrasant  l'athéisme,  donne  à  tous  les  vrais  républi- 
cains l'idée  bien  consolante  de  vivre  libre  sous  les 
yeux  de  l'Etre  suprême  et  dans  l'attente  de  l'immor- 
talité de  l'àme.  Vive  la  Convention!  vive  la  répu- 
blique! Vive  la  Montagne!  (C)n  applaudit.) 

—  Des  commissaires  nommés  par  la  Société  po- 
pulaire de  la  même  section  déclarent  en  son  nom 
qu'elle  a  discontinué  ses  séances. 

PocHOLLE  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
la  mention  honorable  de  ces  deux  pétitions,  et  que 
le  comité  d'instruction  publique  fasse,  sous  quinze 
jours,  le  rapport  sur  la  translation  des  grands  hoin- 
mes  auxquels  la  Convention  a  décerné  les  honneurs 
du  Panthéon. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Une  députation  des  autorités  constituées  et  des 
sans-culottes  composant  la  Société  populaire  de 
Courbevoie  félicite  la  Convention  sur  son  énergie 
au  milieu  des  derniers  orages  qui  ont  menacé  la 
liberté,  et  lui  offre  les  prémices  de  leurs  travaux 
dans  la  fabrication  du  salpêtre. 

Cette  Adresse  sera  insérée  avec  mention  honorable 
au  Bulletin. 

—  La  Société  Fraternelle,  séant  au  ci-devant  col- 
lège de  Laon,  à  la  place  Maubert,  affiliée  aux  Jaco- 
bins, vient  remercier  laClonvention  d'avoir  proclamé 
les  vérités  consolantes  et  sublimes  de  l'existence 
d'un  Etre  suprême  et  de  l'immortalité  de  l'àme. 
Elle  l'invite  à  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  la 
ré|)iibliqiie  et  les  vertus  soient  établies  sur  des  bases 
impérissables. 

Le  Président,  à  la  députation  :  Les  vœux  qui  sont 
adressés  de  toutes  parts  à  la  Convention  ,  depuis 
qu'elle  a  proclamé  solennellement  ce  principe , 
prouvent  qu'en  effet  cette  croyance  est  pour  l'homme 
un  besoin,  et  que  sans  elle  un  grand  vide  existerait 
dans  son  cœur.  L'Etre  suprême  est  la  boussole  qui 
doit  régler  ses  désirs  ,  et  l'immortalité  le  port  vers 
lequel  doivent  être  dirigées  ses  espérances.  La  Con- 
vention voit  avec  satisfaction  l'opinion  publique, 
déjà  formée  sur  ce  point  capital,  se  grossir  successi- 
vement de  toutes  les  adhésions  particulières,  et  sur- 
tout de  celles  qui  sont  le  résultat  des  lumières  et  de 
la  méditation. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
sont  décrétés. 

—  Des  membres  des  ci-devant  Sociétés  populaires 
des  sections  de  Popincourt  et  de  la  République 
annoncent  que  ces  Sociétés  ont  arrêté  de  se  dis- 
soudre. 

Mention  honorable. 

—  Plusieurs  pétitions  d'un  intérêt  particulier  sont 
entendues  et  rcnvoyt'cs  aux  comités  qu'elles  con- 
cernent. 

ViLi.ERs  :  Je  demande  à  faire  connaître  à  l'assem- 
blée le  fait  suivant  : 

"  Le  nommé  Betuil ,  de  la  commune  de  Nantes, 
ayant  été  complice  des  brigands  de  la 'Vendée,  a 
subi  la  peine  due  à  ses  crimes.  Après  sa  mort,  deux 
de  ses  filles,  l'une  âgée  de  seize  ans,  l'autre  de  dix  • 
huit  ans,  ont  été  faire  au  district  la  déclaration  d'une 
cache  faite  par  leur  père  dans  un  mur,  et  rocouverle 
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en  maroniiprif ,  rnifiTiiiaiit  des  «-ffcls  piéciciiv. 
L'oiivcrltirt'  faite,  on  y  a  rlli-ilivt'tiu'iit  trouvé  la 
suniriifdf  1,300  liv.rii  iiiiiiuTUin-,  Irt-iitr  et  i|iirli|ut'.s 
couvi'its  (lardent ,  jtluMciirs  pièces  d'argiMilciic  cl 
un*'  grande  (juatitite  de  lin;;e. 

Ceà  deux  nlciyennes  infortunées  se  trouvent  sans 
ressources  et  d.ins  I  iin|ios>diililé  de  s'en  procurer, 
parce  que  leur  père,  qui  était  d.ms  l'aisance,  a  m-^'ligé 
de  les  accouliinier  de  bonne  lieure  au  travail.  Elles 
ont  deux  s(eiirs  et  un  Iriré  dans  le  bas  ilge,  à  la 
subsistance  (lr.>(|iiels  il  faut  [lourvoir. 

•  La  Coiivonliuii  ii.itioiiulc  di-cii  le  l'insertion  de  ce  fait 
au  Dullciin ,  et  le  rcuNoio  aux  cuuiilés  de  salut  public  cl  de 
secours.  ■ 

—  Pcyssard  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

•  La  Coiiventinn  nulioiiale,  aprt's  avoir  cnteiiilii  le  rap- 
port de  son  roinilu  des  strouis  publics  sur  la  pélition  du 
ciloycii  François  Holy,  <lonl  la  femme  esl  (  iiceiiile  et  déjà 
mère  lie  sixrnfjnls,  dont  un  a  eu  les  yeux  cre>es,  et  l'au- 
tre deux  doigi'»  em|)orlés  par  l'cxplosiou  d'un  pislolel,  dé- 
crèle  ce  qui  suit  : 

«  An.  1".  Sur  l'exhibilion  du  présent  décret ,  il  sera  payé 
par  la  Irésoierie  nationale  une  somme  de  300  liv.  au  ci- 
toyen François  Roly  i^de  Coiirbevoie),  ù  lilre  de  secours. 

•  II,  Ce  secours  est  indépendant  de  ceux  fixés  par  la  loi 
du  28  juin  en  faveur  des  eufauls  appartenant  ù  des  famil- 
les indi(;enles. 

'•  m.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin  de  currcspondaiicc.  > 

La  séance  est  levée  à  trois  heures» 

SÉANCE    DU    l^""    Pn.MRIAL. 

CoL'TUON,  nu  nom  du  comité  de  saint  public  :  Je 
viens,  au  nom  du  comiié  de  salut  public,  vous  an- 
noncer de  nouvelles  victoires  au  INord  et  au  Midi. 
Les  républicains  français  s'entendent  de  toutes 
parts;  il  n'est  plus  d'obstacles  pour  eux  ,  et  le  pas 
de  charge  sonné  aux  oreilles  des  esclaves  les  effraie 
autant  (]u'il  anime  les  enfants  de  la  liberté. 

Je  dirai  avec  notre  collègue  Choudieu  que  la 
lettre  de  change  tirée  j)ar  les  armées  d'Italie  et  des 
Pyrénées  sur  celle  du  .Nord  commence  à  s'acquitter; 
bientôt  la  baïonnelte  dos  républicains  l'aura  entière- 
ment soldée,  (Vifs  aitplaudissemcnts.) 

Il  y  a  peu  de  jours,  citoyens,  que  vous  avez  dé- 
crété pour  l'armée  du  Nord,  comme  vous  l'aviez 
décrété  précédemment  pour  les  armées  du  Midi, 
qu'elle  n'avait  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie, 
vous  avez  en  cela  rendu  justice  à  cette  armée.  Féli- 
citez-vous d'avoir  lait  voire  devoir  quand  les  soldats 
de  la  patrie  ont  combattu  pour  elle  avec  une  intré- 
pidité dont  l'histoire  ne  fournit  point  d'exemple. 

Déjà  les  malveillants  qui  se  glissent  partout,  mal- 
gré toutes  les  précautions  que  l'on  peut  prendre, 
couraient  les  groupes,  fréquentaient  les  cafés,  en- 
touraient le  comité  de  salut  pul)lic,et,  avec  le  ton 
d'un  perfide  intérêt,  répandaient  mystérieusement 
que  nous  avons  été  tialtus  au  Nuid  ;  que  l'armée  ne 
marchait  pas,  et  qu'il  y  avait  tout  à  craindre  de  ce 
côté.  C'est  ainsi  qu'ils  outrageaient ,  qu'ils  accu- 
saient à  la  fois  et  le  gouvernement  et  les  héros  qui 
secondent  si  bien  ses  opérations. 

Citoyens,  je  le  dis  pour  vous  et  pour  ie  peuple 
généreux  qui  m'entend;  déliez-vous  sans  cesse  de 
ces  semeurs  de  mauvaises  nouvelles,  de  ces  alar- 
mistes actifs  qui  composent  à  volonté  leur  physio- 
nomie, et  y  placent  la  tristesse  quand  la  joie  est  au 
fond  de  leur  cœur;  ces  hommes  sont  les  agents  les 
plus  adroits  que  les  tyrans  coalisés  aient  soudoyés 
parmi  nous  ;  leur  race  est  nombreuse  ;  il  est  du  de- 
voir de  tout  bon  citoyen  dt  chercher  à  les  connaître 


et  de  les  dénoncer  aux  vrais  amis  delà  liberté.  Un 
républicain  de  cœur  s'alllige  des  revers  sans  en  ?trc 
découragé,  il  se  réjouit  d  une  victoire  sans  affecta- 
tion ;  il  songe  toujours  à  la  patrie  sans  jamais  lui 
nuire  par  des  excès  dans  aucun  genre. 

Je  reviens  à  nos  succès. 

Dans  le  Nord  ,  l'ennemi  a  ëtë  battu  à  plate  cou- 
ture; la  terre  est  jonchée  des  cadavres  de  ces  esclaves; 
deux  mille  sont  faits  prisonniers  ;  plus  de  soixante 
pièces  de  canon  ont  été  prises,  des  fourrages,  des 
munitions,  des  vivres  sans  nombre. 

l.'arnK'e  des  Alpes  a  pris,  la  baïonnette  au  bout  du 
fusil,  le  Mont-Cenis,  im|treiiable  par  d'aiilres  (|iie 
des  républicains  ;  (|iiarante  pi.-ces  (le  canon,  vivres, 
fourrages,  inunilioiis,  etc. 

Eiiliii  la  marine  française  a  fait  entrer  dans  nos 
ports  plusieurs  excellentes  prises,  et  par  ses  soins 
courageux  les  Anglais  et  les  Espagnols  continuent  à 
nous  approvisionner. 

Vous  avez  dit  que  toutes  les  armées  de  la  répu- 
bli(|iie  ont  bien  mériti^  de  la  jiatrie  ;  bientôt  il  faudra 
le  dire  pour  cbaijiie  soldat,  car  il  n'est  pas  de  pro- 
iliges  de  valeur  qu'ils  lie  fassent  :  c'est  à  qui  se  dé- 
vouera le  premier. 

Courrier  du  30  floréal.  —   Prises   entrées  an  port  de 
Hoche  fort. 

Le  brick  anglais  ta  Jeamic-Ctitherinc,  chargé  de  douze 
cent  cinquante  sacs  de  farine,  pris  par  la  corvette /e  La- 
jouski. 

Le  navire  anglais  l'.ictif,  chargé  de  120  lonneauxde 
froment,  pris  par  >(^eni. 

Cn  navire  anglais  de  200  tonneaux ,  chargé  de  draps  et 
d'habillcmcnls  faits,  pris  par  la  corvette  la  Frate^nilé. 
Celle  corveite  a  fait  sept  prises  anglaises  cl  espagnoles. 
Elle  en  a  coulé  deux  ;  une  de  ces  prises ,  qui  n'e-l  pas  en- 
core annoncée,  es!  cbarfjéc  de  vingt  et  un  mille  cuirs, 
laine  et  antresmarchandi^es.  Klle  a  aussi  t^ou^é  ù  son  bord 
903  piastres  el  trois  marcs  d'or  que  le  capitaine  a  déposés 
à  la  trésorerie  de  Lorient, 

Prise  entrée  à  Brest. 

Cn  bâtiment  anglais  chargé  de  chubon  de  terre  el  de 
faïence ,  pris  par  la  cornette  la  Musette, 

Choudieu,  représentant  du  peuple,  aux  membres  du 
comité  de  salut  public. 

Lille,  le  29  flore'sl,  Tan  2'  de  la  république 
une  et  indivisible. 

0  La  lettre  de  change  tirée  par  les  arméis  d'Halie  el  des 
Pvrénées  sur  celle  du  Nord  commence  à  s'acquiller.  La 
victoire  est  ici  à  l'ordre  du  jour  comme  sur  les  autres 
points  de  la  république;  déjà  nous  vous  avons  rendu 
compte  des  efforts  que  faisait  rennemi  pour  réparer  les 
■)(  rtes  de  Courtray,  de  Menin  el  de  Mouscron ,  et  pour 
nous  empêcher  de  pénétrer  dans  la  Vcsl-Flundre.  L'espoir 
que  nous  avions  de  les  rendre  inutiles  n'a  point  été  trom- 
pé, et  le  courage  des  soldats  républicains  a  répondu  en- 
tièrement à  notre  aUenle, 

«  Hier  l'ennemi,  après  avoir  ra'^seinblé  une  grande  par- 
tie des  forces  qu'il  tenait  ordinairement  au  centre,  s'est 
présenté  sur  presque  tous  les  points  et  a  allaqué  avec  vi- 
gueur plusieurs  de  nos  poules.  Celui  de  Ponl-ù-Marcq, 
qui  n'était  occupé  que  par  trois  ccnls  hommes ,  a  été  forcé. 
Ceux  de  Lannoy,  deTurcoinget  deMou\eauxse  sont  éga- 
lement repliés  en  bon  ordre,  après  avoir  fait  beaucoup  de 
mal  à  l'ennemi,  qui,  fier  de  celle  espèce  de  succès,  se 
proposait  déjà  d'intercepter  nos  communications  ;  nous  ne 
lui  avons  pas  donné  le  temps  d'exécuter  ce  projet.  Dès  la 
pointe  du  jour  nous  l'avons  attaqué  à  notre  tour  sur  tous 
les  points,  et  partout  la  victoire  a  suivi  nos  pas. 

«  La  division  commandée  par  le  général  Boniiaud  a  fait 
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df'S  prodiges  de  valeur  j  l'arme  des  républicaios,  la  baïon- 
uelU',  a  fuit  pic-que  tous  les  frais  du  coiiil)at. 

f  L'ennemi  est  en  pleine  déroule  ;  plus  de  soixante  piè- 
ces de  canon  sont  en  ce  moment  en  roule  pour  Lille, 
ainsi  qu'environ  deux  mille  prisonniers,  t.mt  He^sois,  Ha- 
novriens,  qu'Anglais.  La  brigade  du  général  Noël  s'est 
emp.irée  du  parc  d'iirtillerie  tout  entier.  La  garnison  de 
Lannny,  composée  de  Hessois,  a  été  faite  prisonnière. 
^'ous  avons  à  regretter  peu  de  défenseurs  de  la  patrie;  la 
porte  de  l'ennemi  est  considérable,  m'ais,  comme  on  le 
poursuit  encore  en  ce  moment,  il  m'est  impossible  de 
vous  en  rendre  un  compte  fidèle. 

«  Le  général  Pierrequin  a  été  blessé  d'une  balle  qui  lui 
a  traveisé  le  genou. 

t  Je  n'ai  point  encore  eu  de  nouvelles  ofllciolles  des  di- 
visions des  géiiéiaux  Souham  et  Moreau  ,  que  je  n'ai  pas 
eu  le  temps  de  visiter,  mais  tout  annonce  qu'elles  ont  bien 
fait  leur  devoir.  Si  leurs  succ's  répondent  à  ceux  de  la  di- 
vision de  Boiinaud,  cette  journée  sera  une  des  plus  glo- 
rieuses pour  la  république.  D'après  tous  les  rapports,  l'en- 
nemi nous  a  opposé  dans  cette  partie  plus  de  soixante 
mille  hommes. 

a  Le  général  en  chef  arrive  demain ,  avec  Richard  ,  de 

la  tournée  qu'ils  ont  faite  vers  la  droite  de  l'armée:  les 

mouvements  vont,  par  ce  moyen,  avoir  de  l'ensemble,  et 

j'espère  avoir  bientôt  à  vous  annoncer  de  nouveaux  succès. 

a  Signé  Chocdieo. 

ï  P.  S.  J'apprends  à  l'inslaiH  que  l'ennemi  a  évacué 
Pout-5-Marcq  ,  pour  se  replier  sur  Orchies  ;  par  ce  moyen 
la  communication  de  Lille  à  Douai  est  rétablie.  * 

Dumas,  général  en  chef  de  l'armée  des  Alpes,  aux 
ciloyens  représenlanls  du  peuple  composant  le 
comité  de  salut  public. 

Du  Mont-Cenis,  le  23  floréal,  l'an  2*  de 
la  république  une  et  indivisible. 

0  Depuis  longtemps  les  dispositions  pour  l'attaque  du 
Mont-Cenis  étaient  ordonnées:  nous  n'attendions  plus 
qu'un  temps  favorable  pour  exécuter  nos  projets.  Informé 
que  l'ennemi  avait  doublé  ses  forces  sur  cette  montagne  à 
jamais  célèbre,  je  me  portai  sur-le-champ  à  Briaiiçon:  je 
formai  un  système  d'une  diversion  vigoureuse  prolongée 
sur  toute  la  ligne;  le  fort  Mirabouck  fut  attaqué  dans  la 
nuit  (lu  21  au  22,  par  Cuire,  commandant  des  chasseurs 
desAlpes;  après  une  défense  assez  soutenue,  le  gouverneur 
capitula  ,  et  sortit  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  laissant 
quatre  pièces  de  gros  calibre,  sept  spingarres,  une  grande 
quantité  de  munitions  de  guerre,  et  deux  cents  sacs  de 
farine. 

«  Au  moment  de  la  prise  du  fort  Mirabouck ,  je  me  poin- 
tai avec  une  division  de  trois  mille  hommes  dans  les  riches 
vallées  de  Bordonnach  et  de  Cézanne,  le  général  de  bri- 
gade Valette  commandant  la  colonne  de  droite,  et  l'adju- 
dant général  Action  celle  de  gauche;  tous  les  postes  enne- 
mis furent  forcés,  et  nous  vînmes  nous  établir  àOulx, 
que  nous  occupons  dans  ce  moment.  Les  Piémontais  ont 
eu  dans  cette  occasion  une  soixantaine  d'hommes  tués  ou 
blessés,  et  une  trentaine  de  prisonnier'^.  Ils  nous  ont  aban- 
donné leur  artillerie,  consistant  en  deux  obusiers,  plu- 
sieurs spingarres,  une  grande  quantité  de  forts  magasins 
en  tontes  sortes  de  grains. 

«  De  notre  rùié,  nous  avons  eu  huit  blessés  et  un  homme 
tué.  Le  soldat  français  s'est  conduit  avec  intrépidité  et  hé- 
roïsme ;  il  a  honoré  le  malheur  et  partagé  sou  pain  avec 
l'habitant  ruiné  par  le  fléau  de  la  guerre. 

«  Cette  expédition  terminée,  je  descendis  à  travers  les 
précipices  du  Gollibier,  pour  me  rendre  en  Mnurienne  et 
exécuter  sur-Ic-champ  l'atiaque  du  Monl-Cenis,  dont  j'a- 
vais chargé  le  général  Bagdclonne.  J'approuvai  ^on  plan 
d'attaque;  je  le  communiquai  au  représenlan*  du  peuple 
Alhiite  ,  qui  s'était  transporté  à  Saint-Jean  ,  pour  consul- 
ter avec  moi  diverses  opérations. 

«  Nous  nous  rendîmes  ensemble  à  Lenebourg,  d'où 
nous  gravîmes  la  fameuse  montagne  ;  déjà  le  signal  du 
combat  était  donné  ;  des  torrents  de  feu  roulèrent  sur  nos 
braves  frères  d'armes.  La  colonne  de  droite  ,  sous  les  or- 
dres (lu  brave  Herbin ,  capitaine  des  grenadiers  du  23'  ba- 
taillon d'infanterie,  s'empare  ,  aux  cris  de  rive  la  rcpubli- 
ifuc ,  de  la  redoute  des  Rivets  ;  les  bouches  à  feu  sont  tour- 


nées contre  l'ennemi;  je  fais  battre  le  pas  de  charge;  la 
baïonnette  en  avant,  nous  enlevons  toutes  les  redoutes.  La 
colonne  de  gauche,  sous  les  ordres  de  Bagdelonne  et  de 
l'adjudant  général  Canin,  par  des  précipices  horribles, 
tournait  l'ennemi.  Nous  fîmes  notre  jonction,  et  les  Pié- 
montais, fuyant  devant  les  Français  vainqueurs,  abandon- 
nant leur  superhe  et  monstrueuse  artillerie ,  leurs  équipa- 
ges et  dc-s  magasins  considérables  en  munitions  de  guerre 
etdefarine,  ont  élépoursuivis  avec  uneardeur  impétueuse 
trois  lieues  au  delà  du  Monl-Cenis,  et  nous  nous  sommes 
arrêtés  aux  bourgs  de  Ferrières  el  de  la  Novalèse  ,  où  j'ai 
établi  nos  avant-postes. 

«  Jamais  vicloire  ne  fut  plus  complète;  nous  avons  fait 
huit  à  neuf  cents  prisonnieis,  tué  beaucoup  de  monde,  et 
noire  perle  ,  chose  incroyable,  ne  se  monte  qu'à  sept  ou 
huit  morts,  et  une  trentaine  de  blessés. 

"  Je  joms  ici  le  rapport  particulier  de  chaque  comman- 
dant, L'Europe  étonnée  apprendra  avec  admiration  les 
hauts  faits  de  l'intrépide  armée  des  Alpes. 

«  rivent  la  république  et  la  victoire! 

s  Signé  Ddhas.  9 


État  des  prisons. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  prisonniers 

à  7,084. 


SPECTACLES. 

Opéra  NATfONAi,.  —  Auj.  Armide,  opéra  en  3  actes, 
préc.  de  Ç Offrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiqle  hational,  rue  FavarL — 
Mélidor  et  Phrosine,  com.  en  3  actes,  mêlée  d'ariettes, 
suivie  du  Souper  de  Famille. 

En  attend,  la  1'*  représ,  de  l'Enfance  de  Jean-Jacques 
Rousseau,  com.  en  un  acte,  mêlée  d'ariettes. 

Théâtre  DE  la  République,  rue  delà  Loi.  —  Guillaume 
Tell,  trag.,  suivie  du  Legs, 

Théâtre  dp.  la  rce  Feydeau. — LesVrais Sans-Culottes, 
préc.  de  la  Colonie. 

Demain  Uoméo  et  Juliette. 

En  attendant  la  1'*  de  C Apothéose  du  jeune  Barra. 

Théa  fRE  National,  rue  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — Tîc- 
làche  nécessité  par  des  changements. 

Théâtre  de  la  Mokiagne,  au  Jardin  de  l'Egalité, — 
Relâche. 

THfcATRE  DES  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — Auj. 
Relâche. 

Théâtre  Lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Flora,  opéra  en  3  actes,  suivi  du. 
Bon  Père. 

Théâtre  dd  Vacdeville.  —  Le  Prix,  ou  l'Embarras  du 
choix  ;  le  Dirorce  ,  et  la  Bonne  Aubaine. 

Demain  le  !Soble  roturier. 

Théâtre  de  la  Citk. —  Variétés. — Le  Prélat  d'autre- 
fois,  suivi  du  Pari  de  vingt-quatre  heures. 

Demain  l'Adoption  lillageoise. 

Théâtre  du  Lycée  des  Auts,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts  uti- 
les ,  pièce  allégorique ,  mêlée  de  chants  et  de  danses ,  sui- 
vie des  Capucins  aux  frontières,  pantom.  en  3  actes  à 
grand  specta(  le. 

Incessam.  la  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  libres  enfin; 
le  Filet  patriotique,  et  le  Départ  des  folontaircs  villa- 
geois. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Auj.  à 
cinq  heures  et  demie  prérises,  le  citoyen  Franconi,  avec 
ses  élèves  et  ses  enfants ,  continuera  ses  exercices  d'équila- 
tion  et  d'émulation ,  tours  de  manège ,  danses  sur  ses  che- 
vaux, avec  plusieurs  scènes  et  entr'acles  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  el  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  el  un  jours  de  l'année  1793  (vient  elyle). 
Pour  les  renies  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  WTIOWLE  o„  LE 
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Tridi  3  PHAiniAL,  l'an  2».   {Jeudi  22  Mai  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

l'OLOGNE. 

rmtoiie,  le  21  avrit. — La  icvolulion  du  M  avril  ik 
Vaismif  i-sl  d'inu-  iiii|i()ilaiicf  Ifllc  qu'on  duil  s  «-mpri-sMT 
tIVi)  ircuiillii  IfS  Ijib  k-s  plus  iu«}iiiurablc9.  Eu  \uici  donc 
un  l;ilili*uu  r  jp  de. 

Depuis  liint;leiiips  il  r^giiaildunt  cette  ville  une  fermcn- 
taiion  Miurde;  les  IUinsis,  pour  ;irrèler  ses  progiîs  el  con- 
leuir  les  (iloyen^,  avjieni  mi'dile  de  disjrniir  le  i«'"^inienl 
L)ii:il)u^ki,  (le  s'(in|iaiei-  de  l'jrsenul,e(  de  f.iire  airéler  et 
con^l.Miiiier  phisieuis  peisuiines  d'un  langeieve.  C<pen- 
d>in(,  uu  milieu  de  ces  piujels,  ils  Minblnieiii  jouir  d'une 
séciiiili-  pai  lailf  et  ne  pas  soupçonner  uiiine(|u  ils  pu'>- 
senl  être  ulla<|ut^.  Ils  étaient  au  nombre  de  huit  batail- 
lons (l'imanleiie  el  île  don/e  escadrons  de  ca»aleiie,  aux- 
quels il  f.iulaioulei  quelques  détaelienienis  de  coxacjues. 
Leur  aitillerie  elail  nombreuse,  el  leuis  munitions  en 
gr;inde  iibondann-. 

1-e  17,  ù  quai re  heures  du  matin,  tout  à  coup  la  garde  à 
clicKilsortdesa  caserne,  el  nllaque  un  poste  ru>.se  derrière 
lejardin  de  Saxe.  Il  le  force  ù  se  retirer,  ellui  enlève  unca- 
non.  Le  loesin  sonne,  et  dès  ceniorm  ni  ne  disconlinue  plus. 
Touli' la  villeesten  alarme.  Les rép:imeuis  polonais,  su. vis  de 
leursranons,  s'a»ancenl  nans  lis  rues,  où  les  baiaillons 
russts  »i.  nue  il  ù  leur  reiiconlie.  Le  peuple,  conduit  jiar 
le  geneial  Zichoski,  se  porte  en  foule  vers  l'arsenal  ;  il  en 
lire  dPs  ainii  s  el  deux  cent  Ireize  camms.  Bientôt  une  ca- 
nunuade  urribleelun  feu  de  mousqueleric  non  moins  vin- 
lents  se  foni  entendic.  L"  peuple  furieux  taille  en  pièces 
loul  ce  q'ii  se  présente.  (Jn  tire  ù  mitraille  >ui-  desniaisons; 
on  les  livre  aux  llammes.  Misasiow  iez  el  d;'  Bauer  sonl 
bless"-;  el  laits  prisonniers.  Le  penéral  de  l'arlilhric  Ris- 
clief  et  le  colonel  prince  (lagai  in  sont  Inès,  ainsi  (lu'un 
grand  nombre  d'oQicicrs.  Le  nombre  des  autres  Russes 
tués  est  immense,  el  ne  peut  être eiKore  apprécié.  Ce  sont 
les  environs  du  palais  de  Saxe  qui  ont  été  le  principal 
Ihéûlie  de  ces  événements  sanglants.  La  cour  du  chùli  au 
a  été  couverte  de  boulets  ;  ses  (enêlres  el  ses  toitures  en- 
tièrement bris:  es  el  détruites. 

La  nuil  du  17  au  18  n'est  pas  moins  terrible;  la  lueur 
des  llammes,  le  bruit  du  cnnon,  le  son  perpétuel  du  toi- 
sin,  loulsert  à  exciter  l'ardeur  des  citoyens ,  à  répandre 
relFioi  dans  l'àme  de  buis  ennemis.  Le  jour  suivant  s'est 
encore  passé  au  milieu  du  sang  et  des  combats.  Tout  le 
monde  était  sous  les  armes:  tous  les  ciioyens,  sans  dis- 
tinction, armés  de  sabres,  de  fusils,  depisiolets;  les  juifs, 
qui  sont  ici  en  très  grand  nombre  ,  relaient  comme  les 
autres.  Le  calme  reliait  dans  la  soirée  du  Ib.  On  adhèie 
universellement  au  maiiifesle  deKozciusko. 

On  s'esl  assure  de  Stanislas  :  on  lui  a  donné  un  conseil 
de  Ireize  personnes,  el  une  garde  pour  le  veiller.  On  s'esl 
occupé,  dès  les  premiers  moments  de  li  an(|iiillilé,  à  orga- 
niser des  autorités  populaires;  une  innnicipalilé,  un  co- 
niilé  (liplonialique  el  des  asS'-mblées  oui  été  formés.  Les 
em|iloyés  des  ambassades  russes  sont  anéiés.  Le  général 
Igelstroin  a  trouNé  le  moyen  de  se  faire  jour,  l'épée  à  la 
main  ;  un  ne\eu  de  son  nom  a  été  tue.  Le  baron  d'Ascii 
s'esl  présenté  lui-mcine,  et  se  trouve,  avec  le  cnnseillcr 
d'ambassade  Di\of  el  le  baron  de  Burleli,  dans  Paisenal, 
où  sont  le-  ofljciers  russes.  Le  minisire  de  Prusse,  Bucholz, 
s'est  ré. iigié  peudanl  le  lumoite  dans  lli.tel  de  Saxe  ;  il 
est  mainien.mt  de  retour  dans  sa  m:iison  ,  qui  a  braucoup 
souffert  dans  les  premiers  jours.  On  lui  a  donné  un  piquet  de 
cavalerie  pour  le  pnrdcr;  maison  lui  a  refusé  des  passe- 
poits  :  on  a  eu  également  des  égards  pour  le  ch  ogé  d'af- 
faires de  Vienne;  mais  sa  maison  na  pu  être  enlièremenl 
garantie  du  pillage.  On  y  a  li\ré  plusieurs  maisons  de  no- 
bles polonais,  eiiire  autres  celles  d'Ozorowski,  Zabiello, 
Branicki ,  Radinski,  celle  de  l'étèque  de  Li\onie,  le  cou- 
vent des  Capucins  et  la  maison  du  banquier  Tijiper. 

Ozorowski,  grand  général  delacouronne,  l'evèqucKo- 
zakovvski,   le  maréchal  du  conseil  comte  d'Anlkwilz  et 

3'  Sciie,~'i\me  ni. 


plusieurs  autres  persorinnges,  revêtus  de  giands  emplois, 
ont  été  conduits  en  piisoii. 

C'racoiie,  le  '22  avril.  —  Le  général  Gioclmw^ki,  à  la 
tête  de  la  cavalerie  polonaise,  \ienl  de  i  emporter ,  pi  es 
Lublin,  une  \icioire complète  sur  une  divison  île  troupes 
russes.  Il  a  poursuivi  deux  mille  chasseurs  de  ces  truupis 
jusqu'à  l'iil  ivvy. 

Les  loiiiiiers  russes  tiennent  d'être  interceptés  avec 
des  dépêches  Irès-impoi  tantes.  Les  unes  \ieiinenl  de  (^ou- 
sianiiiiople,  les  autres  cuiilieiincul  la  corie&puiuiaiice  des 
gelieiaux  russes. 

De  lu  Giilicie,  le  22  airil. —  Les  insurgés  polonais  rcs- 
pilent  loujoiirs  la  giieiie  :  ils  s'in  l'iipent  sans  relûi  lie  de 
loiitesles  mesmes  qui  peuvent  l>  s  m»  lire  en  état  de  la  sou- 
tenir. La  comm  ssion  de  Ci  aco\ie  vient  de  publier,  par 
oidre  de  Kozriiisko,  une  proclamation  qui  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

1"  Dans  chaque  ville  ou  village  il  sera  fourni,  surcinq 
maisons,  uu  soldait,  avec  aimes  et  rariouches,  pi(|uc  uu 
hache,  el  ce,  dans  res|)aie  de  l'O  s  jours. 

2"  Chaque  reci  ue  pourra  se  prési nier  avec  son  habille- 
meiit  ordinaire.  On  seia  tenu  de  la  mnnii  de  pan  pour 
six  jours,  eldelui  iloiiiier,  d'avance,  15  lloiins  de  Polo- 
gne (ce  florin  vaut  12  sous  de  France),  pour  sa  solde 
pendant  un  mois. 

3  (^es  recrues  seront  délivrées  à  Craco\ic,  Kalmierty.etc. 

l\"  Chaque  maison  fournira  vingt-quatie  livres  de  pain, 
Irois  mesures,  dites ^nrni/z,  d'avoine,  el  vingl-quatre  li- 
vres de  foin. 

5"  Tous  les  habitants  mûIes  des  villes,  depuis  dix-huit 
jusqu  à  quarante  ans,  seront  tenus  de  se  présenter  en  ar- 
mes ù  toutes  les  l'équisilioiis  du  commandant. 

G"  l'our  fimrnir  aux  fiais  de  la  gucire,  Icsstarosties  et 
biens  accordés  à  vie  paiiront  10  pour  100;  les  biens  du 
clergé  régulier  et  séculier,  (le|.uis  100  jus(|u'à  1,000  flo- 
rins de  revenu,  20  pour  100;  ceux  au-dessus,  50  |)our 
100.  Les  biens  de  toutes  les  sociétés  religieuses  sont  sou- 
mis à  celle  dernière  imposition. 

ALLEMAGNE. 

f'ienne  ,  le  28  avril.  —  Il  paraît  que  les  insurgés  polo- 
nais seiont  aides  par  les  Turcs,  qui  ont  fait  de  grands  pré- 
paratifs sur  les  frontières  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie, 
ont  renforcé  la  garnison  de  Choczim,  et  y  oui  fait  passer 
une  graiiile  quantité  de  vivres.  Le  gouvi  rnement  a  en- 
voyé l'ordre  aux  troupes  qui  sont  en  Galicie  de  former  ua 
cordon  sur  les  frontières  delà  Pologne. 

La  nouvelle  des  événements  survenus  dans  cette  con- 
trée a  fait  panir  d'ici  plusieurs  maj;nats  polonais,  entre 
autres  Ponialowski ,  neveu  du  roi  de  Pologne. 

On  dit  qi^e  d'Armfeldt  a  passé  ici  incnguiio  pour  se  ren- 
dre en  Russie;  el  l'on  ajoute  qu'ayant  été  reconnu  depuis 
il  a  été  arrêté  à  Slamersdorf,  à  la  requête  du  ministre  de 
Suède. 

Le  secrétaire  de  la  république  de  Venise,  arrivé  depuis 
))eu  dans  cette  ville,  en  est  reparti  la  nuit  du  20  au  21  pour 
Conslaiitinople.  On  ignore  l'objet  de  celle  mission,  el  l'on 
s'epuisp  en  conjecliires. 

On  apprend  de  Gênes  qu'une  armée  française  de  qua- 
rante et  un  mille  hommes  menace  toute  l'Ital  e  d'une  in- 
vasion prochaine.  En  conséquence,  l'armée  qui  devait  se 
rassembler  dans  la  Lombardie  sera  obligée  d'agir  avant 
même  d'être  complètement  organisée.  On  craint  que  les 
derniers  événem.nis  arrivés  à  Naples  n'empêchent  cette 
puissance  de  fournir  le  contin;.;ent  qu'elle  doit  à  celle  ar- 
mée, les  troupes  qui  devaient  le  former  éianl  occupées 
nuil  el  jour  à  assurer  la  tranquillité  du  gouvernement 
dans  l'intérieur  de  l'Etat. 

Des  bords  de  la  Sune ,  le  26  ai  ri/.  —  La  retraite  for- 
cée de  Bcaulieu  doit  avoir  une  grande  inlluence  sur  les 
événements  delà  campagne.  L'occupation  d'Arlon  parles 
Français  coupe  la  commnnicalion  avec  l'atmée  principale. 

L'armée  de  la  Moselle  occupe  ai  luellenienl  les  enviions 
de  Thii.nville,  et  l'on  s'esl  occupé  à  établir  de  forts  déla- 
chements  du  côté  de  Saint-Jean. 
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'  On  évalue  à  plusieurs  millions  les  contributions  impo- 
sées par  les  républicains  dans  la  prii)ci|)auté  de  Nnssaii- 
Sairebruck.  El  es  ont  (•\è  fomiiics  en  fourrages,  vivres, 
Léiuil,  ciiir>  crus  ou  préparés,  ei  cloclies.  On  a  iransporlé 
de  lii  seule  ville  d'Oi voiler,  dans  Tiniéiieur  de  la  France, 
plus  de  qualie-vingls  cliariois  de  cniis. 

Un  nouveau  corps  de  troupes  républicaines  s'est  avancé 
avec  delà  grosse  aitillerie  dans  le  Kollcillial  ;  il  s'est  em- 
paré (le  sixcenls  bœuls,  et  u  enlevé  tout  ce  qui  existait 
d'autre  espice  de  belail. 

Miinhcim,  le  26  mai.  —  Les  Français  qui  se  trouvent 
dans  les  environs  sont  coiilinuellement  en  mouvement; 
UMf  foiteranonnade  qui  s'est  fait  entendre  ce  malin  a  nn- 
noncé  leur  présence  du  côté  «le  Frakenlal.  Un  corps  d'in- 
fanterie est  paiti  des  retranchements  du  Rhin,  avec  du 
canon.  Les  Im-sards  de  W  urmser  en  sont  venus  aux  mains 
du  côté  de  Maudack  et  Ogersbeim  ;  mais  celle  affaire  n'a 
pas  eu  de  suite. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  3  mai.  —  Hier  une  Société  cék'bre  d'amis 
de  la  I  bi  ité  s'est  assemblée  à  la  taverne  de  la  Couronne 
et  TAncie,  pour  célébrer  l'anniveisairc  de  souinsiilution. 
Elle  était  présidée  par  John  Waitlioii.  Pilt  et  le  duc  de 
Ricliemond,  (pioique  membres  de  cerlub,  n'étaient  point 
de  la  |iiiriie.  Nous  supprimerons  les  détails  bachiques  de 
la  fête  ;  mais  les  philosophes  et  les  politiques  ob^ervateurs 
nous  sauront  gié  sans  doute  d'en  indiquer  les  ré'^ultats. 

Tant  que  le  dîner  dura,  une  musique  noniliren.>e  joua 
les  airs  de  Ça  ira,  la  Carmafjnole,  IHtimne  des  Murseil- 
lais.  Après  le  diner,  le  président  donna  pour  première 
santé  les  Droits  de  THomme.  Celle  sanié  fut  bue  trois  fois 
au  milieu  des  applandi'-sements  de  tous  les  assistants.  Le 
célèbre  llaratooch  chanta  alors  descouplets(|ui  respiraieni 
la  haine  de  la  ijranuie  et  l'amour  de  lu  liberté.  On  porta 
ensuite  plusieurs  toasts  dont  voici  les  principales  devises  : 

2'  Une  constitution  libre. 

3'  Aux  pourci  aux  d'Angleterre,  à  la  canaille  d'Ecosse, 
aux  gneox  d'Irlande.  (Expression  dont  M.  Bu  ke  se  sert 
lorsqu'il  veul  parler  du  peuple.) 

4»  Egalité  de  uroil  (  t  de  libellé. 

5'  Puisse  le  despotisme  être  foulé  aux  pieds  par  la  ca- 
naille. 

6^  Aux  armée«  qui  se  battent  pour  la  liberté. 

"7'  Piiissenl  toutes  les  Sociéiés  patri«)li(|ues  de  laGrande- 
Bielagne  être  fermes,  sages  et  partout  unies. 

8«  Puissent  les  revenns  de  l'Etat  u'élie  jamais  employés 
à  corrompre  les  hommes. 

9*  A  Hamilton,  Rowan  et  autres  patriotes  d'Irlande. 

10'=  Aux  \ictimes  delà  cause  de  la  liberté  qui  sont  sous 
le  sl''ive  de  la  cour  judic  aire. 

dl*  Aux  patriotes  persécutés  en  Angleterre. 

12*  Puissent  les  lois  être  la  base  de  tous  les  gouverne- 
ments, et  être  émanées  du  peu|)le. 

J3'  Puissent  les  fauteurs  de  la  guerre  actuelle  en  être 
les  victimes. 

J4'  A  la  paix  et  à  la  liberté. 

15=  A  Slanliope. 

16°  Au  président. 

Après  ces  saules,  le  cél^bre  Home-Tooke,  dont  on  a 
pubié,  il  y  a  quel(|ues  aiuiécs,  une  lettre  dans  le  fameux 
reeiieil  de  cilles  de  .lunius,  |i'Oiionça  un  long  et  élo{|uent 
discouis  où  il  peignit  en  termes  énerf;iqnes  la  conduite 
alroee  des  ministres  et  l'apaihie  cou|i;.ble  des  patriotes. 
Ce  discours  lui  vivement  a|)plaiidi. 

On  bnlriisuiieà  la  saiiié  du  savant  et  infortuné  Marga- 
rot,  de  MM.  Geiald  ,  Hamilioii,  Rowan  et  plusieurs  au- 
tres patriotes  persécutés  en  Irlande  et  eu  Ecosse. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  \0  mat.  —  Extrait  d^iue  lettre  écrite  par 
le  duc  WYoïk  au  ininiatre  britaimiqne  llcuri  Dundas. 

V.  En  conséquence  de  la  demande  de  lempereur,  dont 
je  fis  mcniion  dans  ma  lellre  du  30,  je  partis  du  cauq) 
piès  Li'  Calaii,  le  1"  mai  à  minuit,  avec  toutes  lestmupes 
que  j'ai  sous  mon  commandement,  et  suis  arii\é  hier  au 
soir  avec  une  partie  de  la  cavalerie;  mais,  par  l'excessive 
chaleur  du  jour  et  une  tempête  qui  dura  toute  la  nuit. 


l'infanterie  n'a  pn  arriver  que  ce  malin.  Je  me  suis  rendu 
aujourd'hui  à  Tournai,  pour  voir  le  général  Clairf.yl  et 
le  consulter  sur  les  opérations  nécessa  res  pour  forcer  l'en- 
nemi à  se  retirer  de  la  Flandre,  el  j'eus  en  même  temps 
l'occasion  de  m"in~lruire  plus  amplement  de  la  malheu- 
reuse journée  du  29. 

«  Le  général  Clairfayt  me  di»  que  l'ennemi  avait  profilé 
de  son  absence  à  Denin  pour  attaquer  et  enlever  le  poste 
delVIoiiscron,  et  en  conséquence  Conrtray  même,  qui 
n'élail  jias  en  élat  de  défense  ;  qu'à  l'égard  des  affaires  du 
29  son  intention  avait  été  d'attaquer  l'ennemi  aussitôt 
l'arrivée  des  six  bataillons  d'infanterie  aiilrichienni;  qui 
lui  avaient  été  envoyés  de  l'armée  de  l'empirenr,  mais 
cpie  l'ennemi  l'avait  prévenu  el  avaitconimencé  lui-même 
l'attaque;  que  ses  lioupes  s'étaient  conduites  avec  beau- 
coup de  courage  el  de  résolution  depuis  huit  heures  du 
matin  que  commença  raita(|ue  jusqn'ù  (|ualre  heures  de 
ra|)rès-midi  :  mais  (|u'aussilôt  que  l'ordre  de  la  rrlraite 
fut  donné,  à  cause  delà  di/JiciiUé  du  pdys,  elles  tombè- 
rent dans  une  telle  confusion  qu'il  fut  impossible  de  les 
rallier. 

a  Je  n'ai  pas  encore  reçu  les  détails  de  notre  perle  à 
cette  occasion  ;  mais  je  crains  qu'elle  ne  soit  très-considé- 
rable. » 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Conseil  général.  — Du  1er  prairial. 

Lecitoven  Renard,  membre  du  conseil,  commis- 
saire nonitiié  pour  nssistcr  à  un  exercice  de  canons 
qui  s'est  l'ait  à  Viticeiities,  présente  uu  rapport  dans 
ieciiiel  il  fait  un  éio<^e  avantageux  du  talent  des  in- 
stituteurs et  de  l'adresse  des  élèves  de  i'arlillerie. 
Les  deux  blancs  qui  servaient  de  buis  ont  été  abat- 
tus par  les  obus.  (Vifs  a|)plaudissenieiits.) 

—  L  administration  de  police  fait  le  rapport  sui- 
vant : 

Le  12  brumaire  dernier,  le  citoyen  Jean  Foret  sema 
le  troul)Ie  dans  le  sein  du  conseil,  et  insulta  le  prési- 
dent; il  fut  conduit  à  radininistration  de  police,  et 
par  elle  traduit  au  Iribniial  de  police  correction- 
nelle, qui,  le  7  nivose,  le  condamna  à  trois  mois  de 
correclioii,  après  lesquels  le  conseil  général  statue- 
rait sur  sa  mise  en  liberté.  Nous  avons  pensé  qu'il 
suffirait  de  mettre  ces  faits  sous  les  yeux  du  conseil 
pour  qu'il  s'empressât  de  rendre  la  liberté  à  un  ci- 
toyen dont  la  faute  a  été  expiée  par  sept  mois  de  dé- 
tention, et  dont  les  insultes  ont  sans  doute  été  ou- 
bliées aussitôt  que  reçues  du  conseil  qu'elles  ne 
peuvent  atteindre. 

Le  conseil  général  arrête  la  mise  en  liberté  de  ce 
citoyen. 

—  La  Société  révolutionnaire  des  Amis  de  l'Ega- 
lité et  de  la  Liberté,  séant  aux  ci-devant  Minimes, 
persuadée  que  la  Convention  ne  vent  que  le  bon- 
lieiir  dii  peuple,  s'est  empressée  de  rt'pcuidre  à  ses 
invitaliotis.  En  conséquence,  les  nieinhres  se  sont 
sé|)afés  fraternelletnent ,  en  prometlant  d'èlre  tou- 
jours unis,  et  en  jurant  une  haine  éternelle  aux  ty- 
rans et  le  maintien  des  lois  et  du  boi  heur  de  la  ré- 
piihlupie,  ainsi  que  de  dévoiler  les  intrigants  el  les 
conspirateurs. 

Plusieurs  membres  annoncent  successivement 
que  les  Sociétés  sectionnaires  deUlaral,  de  la  Réu- 
nion, des  Champs-Elysées,  de  la  Fraternitc",  de  Po- 
pincourt,  de  lArsenal ,  de  Boniie-iNouvelle  ,  des 
Marchés,  de  la  République,  de  la  Montagne,  des  In- 
valides, ont  aussi  cessé  leurs  assemblées. 

Le  conseil  général  en  arrête  menlion  civique. 

— Un  membre  soumet  à  la  discussion  du  conseil  la 
qm^slion  de  savoir  si  les  snbslilnls  de  l'agent  natio- 
nal près  les  tributiauxde  police  municipale  et  cor- 
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rpclionnollc,  ninsi  que  !ctirs  prcllicrs,  qui  ont  |ir»M»' 
leur  sfriiiciil  pri^s  ces  ti  iliiiii;iiiv,  «Idiveiil  avoir  di-s 
ciTulicals  (II'  nvisiiif  pnur  ni  i-xcrciT  les  fonctions. 
Le  coM'^eil  <7i-n*-i'al  dVcl.iri'  tpril  n'y  u  |i:is  lieu  ù 
«léiilii'itr  sur  l.'i  iinniiérr  pailie,  el  reiivnie  la  sr- 
comliMclativranv  ;;rt'lli('r.s,a  l'af^enl  naliunal,  pour 
en  faire  son  rapport. 

CONVliNTlON    NATIONALK. 

La  Commission  (les  travaux  publics  aux  arlisles. 

Ln  ronunission  des  travaux  publics  fait  part  aux 
artistes  de  l'arrèli'  du  coiiiile  de  salut  public,  en 
dule  du  3  lloreal,  dont  la  teneur  suit: 

Le  coniilc  tie  saint  public  arrête  i|uc  In  eonnnis- 
sion  des  lra\au.\  publics  se  eoncerlira  avec  David, 
députe,  pour  l'exécution  lu  plus  proinple  ilii  ninnii. 
nient  en  broiixe  qui  doit  être  elevr  sur  la  pointe 
occidentale  de  l'île  de  l'aris.  d'aprfs  un  drcrel  du 
27  itrninaire,  et  ipiidoit  représenter  le  peuple  fran- 
çais terrassant  le  lanalisiue,  le  royiilisine  cl  le  lede- 
ralisine. 

La  coininission  rendra  compte,  sous  dix  jours, 
des  mesures  (|ir«'lle  aura  prises  pour  l'execniion 
du  présent  an  ele,  (|ui  sera  inséré  dans  le  Uiilietin 
de  la  Cuiivciilion  natnniale. 

Signé   nu    registre  B.   BAnÈnE  ,  Dillal'I)- 
Vario.nf.s,  CoiTUON,  (Joli.ot  dHkhiiois, 

SaIM-JlST,   C.-A.    PlllLL'B,   ROBESPIERUE. 

Pour  extrait  : 

Signe  bAp.KnE,  Billaud-Varennes,  Collot- 
u'iliiutois. 

•  Artistes  républicains,  trop  lonf:jtemps  les  arts 
prostitués  n'ont  servi  (iiie  le  dispntisine  :  ils  se  di- 
saient libres,  et  le  cachet  de  l'esclavage  était  cni- 
preint  sur  toutes  leurs  productions  :  dans  le  régime 
républicain,  ils  vontreprci  dre  leur  dignité;  ils  ex- 
pieront leur  ancienne  bassesse.  AulnTois  ils  corrom- 
paient l'esprit  public;  ils  vont  le  n'gein'rer  aiijour- 
d'iiui,  et  la  liberté  recevra  d'eux  plus  de  secours 
qu'ils  n'en  rendirent  jamais  au  despotisme. 

•  Artistes  républicains,  quel  siiji't  plus  digne  d'en- 
flammer votre  génie  !  (jnelle  plus  grande  occasion 
d'exercer  vos  talents  !  Peiiétrez-vous  de  l'esprit  (jiii 
doit  vous  animer;  laites  res^iirer  dans  vos  ouvrages 
la  haine  du  despotisme  et  des  vices  qui  l'accompa- 
gnent ;  qu'ils  paraissent  sons  les  traits  hideux  ipii 
les  caractérisent,  et  représentez  le  peuple  avec  la 
majesté  qui  lui  convient. 

•  Des  contours  mâles,  un  dessin  énergique,  tel 
est  le  caractère  que  doit  porter  votre  tra\ail  :  ce 
n'est  pas  assez  de  s'élever,  il  faut  atteindre  au  su- 
blime ;  il  faut  immortaliser  à  la  fois  le  peuple  fran- 
çais, la  république  et  vous-mêmes. 

«  Le  concours  sera  cuve  t  jusqu'au  30  prairial  ; 
les  esquisses  seront  exposées  jusqu'au  25  du  même 
mois  dans  la  salle  de  la  Liberté,  à  la  ConveiiLion, 
puis  transportées  dans  celle  du  Laucoon,  pour  être 
jugées  de  suite  par  le  jury  des  arts. 

«Signé  Lecamls  ,  commissaire  ;  Rondelet, 
commisnaire,  et  Dlimn,  adjoint.  » 


Extrait  des  registres  du  comité  de  salut  puhlic  de 
la  Convention  nationale,  du  Ib^  jour  de  floréal, 
l'an  2«  de  la  républi(iUe  française,  une  et  indi- 
visible. 

Le  comité  de  snlut  public  appelle  le%  artistes  de  la 
ré|)iibli(]ue  à  concourir  ii  raineli<»ralion  du  sort  des 
habitants  des  campagnes,  en  proposant  des  moyens 
simples  et  économiques  de  construire  des  (erinès  et 
des  habitations  plus  commodes  et  plus  salubres,  en 


considérant  les  localités  des  divers  défiartements  et 
en  tirant  parti  des  diinolitions  des  châteaux  forts, 
des  eoiistructions  féodales  ,  des  maisons  nationales, 
dont  la  conservation  sera  jugée  inutile.  Les  artistes 
johidionta  leni s  mémoires  des  plans  détaillés. 

Le  jiirv  des  articles  jugera  le  concours,  qui  aura 
lien  peiidani  trois  mois. 

Les  coininission--  de  l'instruction  pnliliipie  et  des 
travaux  p'iblics  ser  nit  chargées  de  surveiller  l'exé- 
culioM  de  cet  arrêté. 

Si/vé  au    registre   B.    BARi-nK ,   Carnot  , 

Bll.^AlIn-VArtl•;^^F.s,  Coi.i.or  oUerhois, 

R.  LiMiKr,  C.  A.  PniEUB,  Rouesmirre, 

CouriioN. 

Pour  extrait  :  Signé  Coutiion,  Cor.t.OT-n'UnRBOis, 

B.  liAIti-liK  et  CAit.\or. 

Tandis  que  le  comité  de  salut  public  s'occupe  de 
faire  lleiirir  l'agriciillure  ;  tandis  (jiie,  délinisant 
les  vices  qui  font  naître  la  mendicité  et  qui  en  sont 
le  résultat,  il  rend  des  cultivateurs  à  la  terre  et  sert 
la  cause  des  mu-iirs  en  rap|ielanl  les  hommes  à  la 
vie  champêtre,  c'est  aux  arts  à  l'aider  dans  ces  pro- 
jets ;  c'est  eux  (|ni  doivent  concourir  avec  lui  pour 
répondre  aux  bcNoins  du  peii|ile  et  porter  dans  les 
habitations  des  champs  la  salubrité,  la  comuiudité, 
le  bonheur. 

En  ce  jour  la  patrie  ne  demande  pas  à  ses  .nrtistes 
de  pompeux  nionninents  ;  ce  ne  sont  pas  des  jialais, 
des  ares  de  triomphe  (pi'elle  alleiid  d'eux  :  elle  ap- 
pelle le  génie  à  des  productions  plus  simples,  mais 
non  pas  moins  utiles,  puisqu'il  s  agit  du  bonheur 
imiiK'dial  de  la  nation,  de  la  portion  du  peuple  la 
plus  iiiLi'ri'Ssante  et  la  plu^  nombreuse,  celle  qui 
cultive  et  féconde  le  sol  de  la  républi(|iie. 

Des  maisons  rustiques,  de>  fermes,  des  granges, 
des  ('tables,  voilà  les  niodîMe.s  qu'il  faut  l'ouinir  aux 
habitants  des  campagnes,  telles  sont  les  modestes 
eonslrnclions  dont  il  faut  leur  donner  les  princpes. 
Si  l'architecte  a  dans  son  cœur  le  sentiment  de  la 
frahrnilé;  s'il  est  digne  du  nom  d'artiste  républi- 
cain, s(m  génie  ne  di-daignera  pas  ce  travail  jilus 
humble,  et,  cherchant  iinniis  à  étonner  «lu'à  être 
utile,  il  préférera  les  bénédictions  du  peuple  a  l'ad- 
miration des  gens  de  l'ait. 

Combien  il  importe  d'instruire  le  cultivateur  sur 
l'art  des  consdiiclions  !  (|iie  d'avantages  résulteront 
pour  lui  des  lumières  (in'il  aecpierra!  Les  maisons, 
mieux  bAties,  n'auront  plus  besoin  de  continuelles 
réparations;  mieux  exposées, elles  deviendront  plus 
saines,  elles conserveiontdes  cultivateurs  à  la  terre, 
des  (h'Ienseiirs  à  la  patrie;  elles  ne  porteront  plus  à 
ceux  qui  les  habitent  le  germe  de  mille  maux  ;  les 
enfants  y  deviendront  plu-;  forts,  les  vieillards  moins 
inlirmes,  les  maladies  moins  dangereuses:  tous  les 
■•Iges  de  la  vie  bi'iiiront  tour  à  tour  la  Couveution, 
les  arts  et  le  règne  de  la  liberté. 

Signé  Lkcamls,  Rondelet,  commissaires,  et 
DupiN,  adjoint. 


Discours  de  l'agenlnalional  dr  la  commun?  de  Pa- 
ris, prononcé  à  la  barre  de  la  Convention  natio- 
nale, dans  la  séance  du  2'»  floréal,  au  nom  du 
conseil  général  de  ta  commune. 

Législateurs,  tontes  les  lois  que  vous  donnez  au 
peuple  français  pour  la  r('g(^'MTalion  de  l'espril  pu- 
blic et  raHerniiSsenient  de  la  liber  é  sont  dicte'es 
par  une  philosophie  politique.  Les  vertus,  les  mœurs, 
la  probité  servent  de  bases  à  vos  profondes  discus- 
sions sur  le  salut  de  la  patrie.  Vous  opposiz  aux  ef- 
forts de  l'Europe  étonnée  un  peuple  de  héros  repré- 
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sente  par  des  hommes  de  gpiiie.  Dans  vos  sublimes 
méditations  vous  avez  pensé  que  le  bonh'-ur  du 
peuple  se  composait  égalt'ruenl  de  lois  salut;iiri'S  cl 
de  la  morale  publniuc,  et  (lu'il  était  temps  ciiliu  (le 
proclamer  d'utiles  o|)iuioiis  df'tif^urées  par  le  taua- 
lisme,  l'idée  naturelle  de  l'existence  de  Dieu,  et  la 
pensée  consolante  de  l'immortalité  dcl'àme.  Les  ef- 
forts des  ennemis  de  la  révolution  tournent  toujours 
au  prolitdela  révolution  même.  Ses  preuuers  enne- 
mis essayèrent  de  détruu-e  la  liberté  par  l'anarchie; 
de  leurs  excès  naquit  la  république.  Les  dcriners 
conjuH'sont  employé  tons  les  moyens  pour  anéantir 
la  liberté  par  l'athéisme;  des  principes  simples, 
dont  la  nature  fait  un  besoin  à  tous  les  cœurs,  se 
sont  élevi's  sur  les  ruines  dont  ils  nous  avaient  envi- 
ronnés. Ils  ont  voulu  détruire  la  morale  pour  ren- 
verser la  républi(iiie  qui  repose  sur  cette  base  éter- 
nelle. Ils  ont  voulu  outrer  toutes  nos  vertus  pour 
les  rendre  ridicules.  Le  patriotisme,  ce  sentiment 
pur  et  désintéressé,  ils  l'ont  lait  consister  en  un 
costume  affecté.  C'est  ainsi  que  les  prêtres  transtor- 
mèrent  la  religion  en  des  cérémonies  bizarres  et  des 
signes  superstitieux  ;  ils  ont  remplacé  la  lierté  ré- 
publicaine par  l'insolence,  la  sévérité  par  l'injustice, 
la  philosophie  par  l'intolérance. 

Les  comédies  que  jouaient  des  prêtres  profondé- 
ment hypocrites  commençaient  à  tomber,  faute  de 
dupes  pour  les  payer  et  de' spectateurs  pour  les  en- 
tendre. Ils  voulurent  réveiller  le  l'anatisme;  Us  ex- 
citèrent, avec  (les  intentions  perlides,  un  mouve- 
ment violent  contre  les  cultes;  mais  leur  espoir  fut 
trompé  ;  les  étincelles  du  l'anatisme  lurent  étouttees 
par  le  bon  esprit  du  peuple,  votre  sagesse  et  leur 
folie. 

L'idée  de  la  vertu  les  importunait;  ils  voulurent 
créer  une  républi(iue  sans  vertus;  l'idée  d'un  Dieu 
était  pour  eux  un  reproche  terrible  :  ils  travaillè- 
rent à  cri'er  une  religion  sans  Dieu;  ils  se  réservè- 
rent à  juste  titre  les  placesdcs  |)rétres  :  ils  élevèrent 
des  temples  à  la  Raison.  Ils  voulurent  la  rendre  com- 
plice de  leurs  extravagances  et  de  leurs  altentats 
contre  la  Divinité.  Mais  quelle  était  cette  raison  à 
laquelle  ils  élevaient  des  temples?  Etait-ce  à  la 
raison  éternelle  qui  gouverne  le  monde  et  qui  pré- 
side à  vos  travaux  ?  iNon,  sans  doute,  puisqu'ds  di- 
vinisaient en  même  temps  l'athéisme.  Etait-ce  à  la 
raison  humaine  qui  croît  avec  nous, qui  ne  se  forme 
que  des  leçons  d'une  longue  expérience?  Ils  ne  pou- 
vaient concevoir  une  idée  aussi  absurde;  et  le  peu- 
ple d'ailleurs  n'aurait  pas  souffert  qu'on  eut  ou- 
tragé sa  raison  en  lui  dressant  des  autels  Etait-ce  à 
leur  |)ropre  raison  ?  mais  des  Fiançais  auraient-ils 
consenti  à  adorer  la  raison  d'Hébert  et  de  Chau- 
mette  ? 

Ainsi  ce  mot  raison  prenait  dans  leurs  bouches 
toutes  les  significations  qui  pouvaient  <Hre  utiles  à 
li'urs  intérêts.  Tantôt  c'était  riiisuireetion  contre  la 
lil)ert(''  ;  tanlôl  c'était  la  lemme  d'un  conspirateur  (1) 
portée  en  triom|)he  au  iniliiu  du  ix'iiple.  Un  jour, 
c'était  l'aclrice  (2)  qui,  la  veille,  avait  joué  le  rôle  de 
Vénus  ou  de  .liinou  ;  ou  bien  la  raison  ('tait  repré- 
sent('e  par  un  prêtie  sexagt'iiaire  et  fanatique  vieilli 
à  l'ombre  des  aut(ds  de  la  suiierstition,  (h'voréde  la 
soil  de  l'or  et  du  pouvoir,  se  faisant  un  honneur  de 
(h'clarer  elfronlt'inent  (lu'il  avait  enseigné  pendant 
vingt  ans  des  erreurs  et  des  al)sur(liles  aux(iuelles 
il  n'avait  Jamais  ajouté  loi  (3).  Quel  aveu!  quelle  pro- 
bité !  quelle  d(=licatesse  ! 

Liilin,  une  mythologie  plus  absurde  que  celle  des 

(I)  La  femme  de  Monioro. 

'(-2)  M'"  Aiibry,  danseuse  à  l'Opéra,  cooaue  depuis  sous  le 
«OUI  de  Lil)erli''-Avibry. 

'."i)  L'cvc(jue  d«  l'aris,  Gobel 


anciens,  des  prêtres  plus  corrompus  que  ceux  que 
nous  venions  de  renverser,  des  déesses  plus  avilies 
que  celles  de  Ui  Fable,  allaient  régner  en  France.  La 
(Jonvention  vit  ces  consjiirateurs...  Ils  ne  sont  plus. 

Il  fallait  néanmoins  détrure  sans  retour  leur  doc- 
trine insensée;  il  fallait  substituer  à  toutes  les  su- 
perstitions des  principes  dignes  des  partisans  de  la 
liberté.  Vous  avez  mis  la  morale  et  la  justice  à  l'or- 
dre du  jour.  Il  fallait  donner  un  soutien  à  la  morale 
que  l'on  avait  essayé  de  pervertir. 

Citoyens  et  législateurs  tout  ensemble,  vous  avez 
du  envisager  ces  questions  sous  ces  deux  points  de 
vue.  Comme  citoyens,  vous  étiez  pénétrés  de  l'idée 
de  l'existence  d'un  Dieu,  parce  que  vos  consciences 
pures  et  justes  ne  vous  portent  point  à  redouter  une 
Divinité  bienfaisante.  Vous  étiez  persuadi's  (jue  l'àme 
est  immortelle,  parce  que  l'idée  du  néa!it  est  un 
supplice  pour  les  cœurs  vertueux,  et  qu'il  est  doux 
pour  des  citoyens  de  penser  qu'ils  pourront  s'occuper 
encore  de  leur  patrie,  même  lorsqu'ils  auront  cessé 
de  vivre. 

Comme  législateurs,  vous  avez  pensé  que  vous 
deviez  favoriser  toutes  les  idées  qui  élèvent  l'âme, 
qui  peuvent  rendre  l'honime  bon  dans  la  prospérité 
et  grand  dans  le  niidheur.  Vous  avez  senti  que  les 
principes  consolants  de  l'existence  d'un  Dieu  et  de 
rimmortalité  de  l'àme  étaient  un  encouragement 
pour  la  vertu,  un  frein  pour  le  crime.  Qu'elle  doit 
être  sage  et  régulière  la  conduite  de  l'homme  per- 
suadé qu'il  est  sans  cesse  environné  d'un  Dieu  bien- 
faisant, qui  lit  dans  son  cœur,  qui  voit  toutes  ses 
actions,  et  qui  distinguera  dans  sa  sagesse  l'homme 
juste  et  l'homme  pervers  ! 

Oui,  l'Etre  sufirême,  qui  met  tout  en  mouvement 
dans  la  nature,  abaisse  des  regards  de  bienveillance 
vers  riiomiiie  (Je  bien.  Cette  pensée  sans  doute  en- 
traîne le  citoyen  vers  la  vertu;  elle  est  la  récompense 
du  bien  qu'elle  lui  lait  aimer;  elle  rend  indulgent  et 
facile  envers  les  malheureux  ;  elle  adoucit  la  pente 
qui  le  conduit  au  cercueil,  et  du  se.n  même  de  la 
tombe  elle  fait  renaître  une  flatteuse  espérance. 

Si  l'idée  de  l'existence  d'un  Dieu  est  précieuse  à 
l'homme  de  bien,  elle  est  odieuse  au  méchant;  et 
c'est  ainsi  qu'elle  est  utile  à  la  société.  L'homme 
pervers,  effrayé  de  celte  doctrine,  se  croit  sans  cesse 
environné  d'un  témoin  puissant  et  terrible  an(iuel  il 
ne  peut  echap|)er,  qui  le  voit,  ^\u\  le  veille,  tandis 
(]ue  les  hommes  sont  livrés  au  sommeil,  et  qu'il 
croit  entendre  au  plus  faible  bruit  qui  vient  frapper 
ses  oreilles. 

Mais  quand  même  celte  miage  ne  ferait  que  re- 
présenter quelquefois  au  nK'ehaiit  le  tableau  déchi- 
rant des  crimes  dont  il  osa  se  souiller  ;  quand  il 
n'aurait  retenu  qu'une  seule  fois  son  bras  prêt  à 
commettre  un  forfait,  qu'ils  seraient  coupables  les 
fonctionnaires  publics  qui  travailleraient  à  enlever 
à  l'homme  ce  frein  utile  que  la  nature  oppose  à  la 
perversité  1 

Par  les  décrets  immuables  de  la  Divinité,  le  sort 
de  l'homme  de  liien  et  du  méchant  ne  sera  pas  sans 
doute  le  même  au-delà  du  trc'pas  :  par  vos  lois  aussi 
sages  que  justes  ils  n'auront  plus  la  même  destinée 
sur  la  terre. 

Ce  n'est  point  une  religion  que  vous  avez  créée  ; 
ce  sont  des  (irincipes  simples,  éternels,  que  le  sou- 
venir récent  de  la  superstition  et  de  l'athéisme  vous 
a  mis  dans  le  cas  de  rappeler  aux  hommt^s.  Ainsi, 
lorsque  vous  posâtes  les  londements  de  l'egaliU' ,  le 
souvenir  récent  de  la  tyrannie  vous  engagea  à  |)ro- 
clamcr  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme.  C'est 
en  vain  que  la  malveillance  s'efforcera  de  persuader 
que  votre  immortel  décret  fera  sortir  de  sa  tombe 
|f:'>sanglantée  le  monstre  liideu;:  du  [.ii;alisme  ;  le  lé- 


D'APRÈS    UNE    GRAVURE    DU    TEMPS. 


'^■TV^î^S;?-^-  -. 


Tjp.  Henri  PIod 


Réimpression  de  r.incien  Monileur.   —  T.    XXI\  .  pi^e  S83. 


J.  D.  Poncet  Dclpcch,  né  en  17i7,  avocat  et  conseiller  de  Montaiihan^ 
député  des  six  sénéchaussées  du  Quercy  à  l'Assemblée  nationale. 
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f;ibbt('iii  qui  l'a  propost*  n,  daiissuu  laiipuit  assimilé 
l's  pit"'trt>.  aux  idis....  iJ'aprfsct'lle  idi-r  l)i»'ii  ju>tt', 
il  n'y  aura  pas  tiu  ^ranil  U'iuiImi*  iIi-  citnyi'iis  (|ui 
p(ii>sriit  (h'siriT  (itlrt'  puircs  aujourd  liiu.  Qiirl 
ot  celui  qui  Ile  prclèit'  pas  tli-s  priinipcs  sinipliS, 
(■teriicls  l'oiiiiiii'  la  nature,  à  un  cuite  in)sti(|ue, 
inexplicable?  un  Iheu  juste  et  Itieiilaisaul  au  dieu 
des  piètres  >  Eh  !  ipiel  liesnin  aurons-nous  jamais 
de  prêtres  ?  Ahaiidonneritiiis-iious  a  nos  seinlilaWles 
le  plaisir  d'être  utiles  à  notre  naine  et  île  cliêrir  nos 
parents  f  Clioisirons-iious  des  liommes  pour  ollrir,  à 
notre  place,  à  l'Etre  suprême,  des  lioiniuages  que 
nous  aimons  à  lui  rendre  ?  ^ous  llioiiorerons 
noiis-nii-mes  par  nos  vertus.  Nous  ne  nous  occupe- 
rons pas  à  le  dcliiiir,  nous  ne  lui  doiiinTioiis  (|ue  ii(»s 
viccn  et  nos  pasMons.  Nous  aurons  de  Un  une  idée 
si  siildime  ipie  nous  ne  le  d(-;;raderons  pas  en  lui 
dtmiiant  une  ligure,  un  corps seinhiablesaiix nôtres. 
Eli  !  qu'esl-il  besmii  de  le  re((rêsenter  aux  \eux  des 
hommes:  tous  les  ouvraj;es  ortis  de  ses  mains, 
tous  les  dons  (lu'il  nous  a  laits  ne  le  rendent-ils  |ias 
sensible  à  tous  lescceiirs,  visible  à  tons  les  lej^ards? 
Le  conseil  fit-ner.il  de  la  commune  de  l'aris,  pé- 
nètre de  respect  et  de  rec<iiiiiaissaiice  pour  les  lêj^is- 
lateurs  qui  ont  proclamé  ces  principes  étemels, 
jaloux  de  taire  disparai'Ire  tons  lessijjnesde  la  siiper- 
.sti'ion,  et  dr  propaj;er  les  id('es  religiiiises,  qui  ser- 
vent de  base  .1  la  morale  publique,' a  arrêté  (|ue  sur 
tous  les  teni|)les  desliiu'S  aux  fêles  piiblii|iies  on  el- 
faceiait  ces  inids,  Icmple  consacre  à  la  liaison,  et 
que  l'on  y  subsliliierail  celle  iii.>cripliou  :  A  l'Klre 
suprême;  que  cet  arrêté  serait  présenté  à  la  Con- 
vention nationale  par  une  dépulatiuii  de  tous  ses 
membres. 

SL'ITE   A    I.A   SÉANCE   DU    30   FLORÉAL. 

Présidence  de  Carnot, 

Armée  du  Nord.  —  Le  (jrnéral  de  division  Bonnaud 
aux  représentants  du  peuple  Richard  el  Chou- 
dieu. 

I  Persu  dé,  citoyens  représentants,  de  lu  part  que 
TOUS  prenez  au  succès  des  armes  lépiiblicaiiips,  je  m'ein- 
piesse  de  vous  iciidie  compte  de  l'airiiie  qui  a  eu 
lieu  uujourd'iiui  dans  la  division  que  je  conmiande.  Coii- 
forméMieiit  à  l'ordre  (pie  j'avais  reçu  du  général  Souliam, 
j'aiailuqué,  vers  les  huit  bcuics  du  matin,  Lannoy  et  Rou- 
baix.  I.'cnnenii  a  d'abord  voulu  s'y  maintenir  par  une 
vignur.  Use  rL'si>tunce;  la  canonnade  d'abord  a  été  vive  de 
pail  cl  d'autre;  les  républicains  que  je  comniande  ont 
bientôt  su  y  nnttre  On  :  je  n'ai  pas  plus  lût  commandé  la 
cliarjfe  que  tou'i  ont  été  aux  lorlilications  et  aux  portes  de 
la  ville.  L'ennemi  alors,  intimidé,  après  quelques  fusil- 
lades a  demandé  à  se  rcndie.  Quoiqne,  dans  les  règles  de 
la  Rueric,  ils  eussent  mériléde  passerai!  fil  de  l'épée,  parce 
qu'elle  a  été  prise  d'a>saut,  j'ai  cru  devoir  leur  faire  gr;lcc, 
pour  apprendre  cl  montrer  à  loules  les  nations  que  les  ré- 
publii  ains  français  ne  sont  à  craindre  que  dans  le  combat. 
Près  de  trois  cents  Hessois  sont  l<  mlics  en  notre  |iouvoir 
beaucoup  ont  été  lues  sur  les  remparts  ou  d;ins  la  ville. 
Lors  du  premier  mouvement  du  ceiilrc,  le  6'  régiment 
de  hussards  a  chargé  la  cavalerie  pendant  que  nous  cer- 
nions la  ville;  le  fruit  de  celle  charge  a  donné  plusieurs 
chevaux  de  cavahrie  et  quaire  pièces  de  canon  cl  leurs 
caissons;  d'autres  ont  été  pris  encore  dans  la  fuite  de  l'ea- 
nemi  ;  j'en  ai  irouvé  aussi  quaire  dans  la  ville. 

«  Le  général  Nnël,  qui  a  marché  sur  Roubaix,  a  de  son 
côle  faii  trois  cents  prisonniers,  et  a  pris  à  lennemi  un 
parc  de  vingt-deux  pièces  de  canon  et  tous  ses  ailirails. 

•j  II  résulte  de  là  que  l'ennemi  a  perdu  environ  mille 
prisonniirs,  autant  de  tués  ou  blessés,  et  près  de  cin- 
quante pièces  de  canon  ;  de  mon  côlé,  je  ne  crois  pas 
avoir  perdu  vinglcinq  hommes  el  une  cinquantaine  de 
blessés.  Si  mes  troupes  n'eussent  été  excessivomenl  fati- 
çuées,  s'élaiil  batlucs  hirr  toute  la  journée,  j'aurais  pris 


bur  moi  Je  poursuivre  l'ennomi  plus  loin:  il  aurait  f.iit 
d'.iiilres  peitis,  parce  (|u'il  était  en  ph  ine  déroute.  Né.ui- 
iiioiiis  j'ai  cru  (|u'il  était  piudeiit  de  garder  ma  pusit.nn 
»ur  Roubaix  cl  Laiinoy,  pendant  cpie  ma  In  e.;  nie  de  diuite 
el  le  fotl  de  ma  cavalerie  me  llaiHiucnl  du  coté  d'A>c(| , 
d'Anappes  et  de  la  foièt  de  llem. 

•  L<  i;''"i''<<l  l'aïqniu  a  élu  blessé  d'une  balle  qui  lui  a 
Iraverse  le  genou. 

•  Kiicore  quelques  affaires  de  celle  nature,  et  bienlût 
reniieiiii  renoncera  à  nous  faire  (juiuer  l'avantage  usi-  po- 
sition que  nous  tenons  sur  notie  gauche.  Celle  .ifTaiie  est 
d'auiaiil  pins  avantageiisi-pcnir  la  lépuliliqne  ()n('c<lic  di- 
vision en  avait  besoin  d'api  es  qui  l(|iie<  petib  é<  h(Cs(|u'cile 
avait  risuvés,  et  rpie  j'aurais  évites  sans  thniie  sj  plus  UH 
j'avais  pu  aniiini  les  isprils,  laiil  par  des  éciits  (pie  par 
lin  laugi^e  ii-pnblic.iiii  qin-  j'ai  tenu  à  clia(|iie  cmps  i-n 
parlictilier,  dans  une  revui;  r|ui  a  eu  lieu  avaiii  -hier.  Ça 
ta  bien,  ça  ira  tna^re  mieux;  et  vite  la  république  ' 

•  Salul  el  fraternilé. 

•  Signé  Oonxaud.  n 

Rapport  du  général  Bagdelnnne  au  général  Du- 
mas, commandant  en  chrf  de  l'armée  des  Alpes. 

Du  .Monl-Citiis,  2%  IIdi-i'- •!,  l'^n  -2'  de  la 
rL'publi<|ue  une  cl  indivisible. 

■  Citoyen  général,  je  le  fais  pari  que  nous  avons  attaqué 
cette  nuit  les  redoutes  du  Mniit-Ci-nis  suivant  Ir  plan  (|uc 
je  l'ai  communique  hier;  j'avais  en  conséquence  ordonné 
quatre  tolounesqui  devaient  se  porter,  savoir  :  lesdeiix  de 
droite,  fortes  de  quinze  cents  liom'nesdu  2.3*  régiment  et 
de  la  légion  des  Alpes  ,  sur  la  ledoiite  des  Rivels  il  de  lu 
Ramasse.  Je  commandais  celles  de  gauche:  la  piemièie, 
f(iit>'de  trois  nulle  si  pi  cents  hommes,  devait  passer  de 
nuit  entre  les  deux  redoutes  de  droite,  prendie  à  iin-côlela 
montagne  qui  domine  Malacrochet  el  loumer  tous  les 
ouvrages  du  Mimt  -  Cenis;  une  de  Irois  cents  chasseurs 
amusait  de  fiont  en  tiiailleurs  tous  ces  postes,  pour  attirer 
les  regaids  de  l'ennenii  sur  celle  partie. 

«  La  plus  grande  précision  a  été  observée,  et  nous  a 
fait  parfaitement  réussir;  j  ai  fait  pailag'  rma  colonne  sur 
le  sonmei  de  la  montagne;  une  partie,  commandée  par 
l'ailjuilanl  général  Cani,  avait  ordre  de  se  porter  sur  le 
posie  de  la  Grande-Croix,  et  intercepter  la  letraile  de  len- 
nemi  ;  el  l'autre  partie  d'-  la  co'onne  ,  composée  de  la  divi- 
sion de  la  Tarenlaise,  el  d'un  déiacheinenl  du  balaillon  de 
Paris,  a  pris  les  redoutes  de  droite  en  revers,  a  fait  des 
prisonniers  et  poursuivi  l'ennemi.  Tu  étais  présent  ans 
opéialions  de  la  colonne  de  droite,  lu  peux  en  donner  le 
rapport  le  plus  favorable  ;  loules  les  troupes  se  sont  com- 
portées en  héros. 

«  Ci-joint  le  rapport  delà  fausse  attaque  du  petit  Monl- 
Cenis,  faite  par  le  citoyen  Gii  aud,  comniandanl  du  1"  ba- 
taillon des  Basses-.\lpps.  l^'ire  la  republique.' 
a  Pour  copie  conforme  : 

a  Le  général  en  chef  de  Varmée  des  Alpes,  Dumis.  s 

—  Le  citoyen  Camiunas,  ingénieur  en  hydrauli- 
que, qui  fit,  il  y  a  deux  mois,  hommage  à  la  Con- 
vention iialionalV  d'un  nombre  considérable  de  nou- 
velles machines  d'artillerie,  de  diligences  pour  les 
années,  et  d'une  pompe  à  feu  dun  nouveau  genre, 
;téclame|)our  la  patrie,  envers  le  comité  d'aliénation, 
la  propriété  de  la  machine  de  Marly,  qu'une  com- 
pagnie d'un  autre  continent  veut  acheter  ;  il  propose 
de  convertir  la  maciiine  de  Marly  en  uti  vaste  atelier 
d'armes,  et  d'y  faire  labri(iiier,  par  la  force  du  cou- 
rant, tout  ce  qui  concerne  la  grosse  artillerie,  les 
armes  portatives,  les  caissons,  les  pontons,  les  for- 
ges ambulantes,  etc.,  etc.,  et  de  faire  a  la  paix,  de 
cet  atelier,  la  fabrique  la  plus  brillante  du  monde 
entier,  pour  les  métaux  propres  à  tous  les  arts.  Les 
mêmes  machines  élèveront  toujours,  mais  par  des 
procédés  nouveaux,  au  haut  de  la  monlagiie,  le  vo- 
lume d'eau  nécessaire  aux  villes  de  Versailles  et  de 
Marly.  Il  ajoute  qu'il  a  déjà  exécuté  dans  un  dépar- 
tement la  majeure  partie  des  grandes  machines  qu'il 
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propose  pour  la  fabrication  fies  métaux,  el  que  ses 
succès  lui  ont  valu  le  maxiuium  des  récompenses 
nationales. 

Le  président  applaudit  dans  sa  re'ponse  >nu  zèle 
palriot  (|iie  du  pèlilionnairc,  et  l'invite  aux  hon- 
neurs fie  la  sèanee. 
L'Adresse  est  envoyée  au  comité  d'aliénation. 
Peyssapd,  au  nom  des  comités  des  secours  et  de 
salut  publics:  Cilo\ens,  le  chargé  provisoire  des 
fonctions  du  miuislère  dr  l'intérieur,  dans  une  lettre 
en  date  du  30  germinal,  demandait  à  voU'e  comité 
de  saint  jjuhlic  (ju'd  iùl  statué  sur  le  trousseau  ré- 
clauK'  par  le  citoyen  Léonard  Bourdon  poiu"  chacun 
des  Orphelins  delà  Pairie  admis  à  son  école  ,  il  ob- 
servait (]iie,  jus(]u'au  di'Crel  fjui  défend  d'ordonner 
aucun  pavement  sur  la  trésorerie  sans  une  loi  pré- 
cise, le  ci-devant  ministre  avait  payé  sur  les  fonds 
des  (h'penses  exiraordinaires  la  somme  de  300  livres 
pour  chaque  enlant  de  douze  ans  et  au-dessus,  et 
celle  de  250  pour  chacun  de  ceux  au-dessous  fie  cet 
jige,  mais  (|ue  depuis  ce  décret  il  avait  cru  devoir 
Cesser  de  délivrer  des  mandats  pour  cet  objet.  La 
lettre  a  été  renvoyée  à  votre  couuté  des  secours,  qui, 
après  avoir  examiné  la  question,  s'est  concerté  avec 
celui  de  salut  pui)lic  sur  les  uu>sur<'s  à  prendre.  Ils 
ne  se  sont  pas  dissinudé  cond)ieu  la  dépense  qu'en- 
traîne l'établissement  flont  il  s'agit  était  exorbitante 
et  hors  des  principes  d'économie  et  d'égalité  consa- 
crés dans  les  lois  rendues  sur  Tinstruction  publi- 
que; mais  ils  ont  peust'  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  sur  son  existence,  il  convenait  de  conti- 
nuer fie  payer,  comme  par  le  passé,  la  somme  desti- 
née à  fournir  de  linge  et  de  vêtements  chacun  des 
précieux  eidants  que  la  nation  s'est  empressée  de 
recueillir.  Voici  le  projet  de  décret  qu'ils  m'ont 
chargé  de  vous  présenter. 

X  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  conjitcs  des  secours  publics  et  de  sa- 
lut public  sur  une  lettre  du  chargé  provisoire  des 
fonctions  du  ministère  de  l'inti'rieur,  par  laquelle  il 
demande  qu'il  soit  statué  sur  le  payement  du  trous- 
seau des  Orphelins  de  la  Patrie,  admis  d'après  les 
décrets  à  l'écide  du  citoyen  Léonard  Bourdon,  ainsi 
que  sur  la  caisse  où  seront  pris  les  fonds  à  ce  desti- 
nés, décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  1er.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  prononcé  sur  l'existence  de  la  Société  dite  des 
Jeinies  Français,  la  commission  des  secours  publics 
est  autorisée  à  payer,  comme  par  le  passé,  au  direc- 
teur de  cet  établissement,  à  titre  de  trousseau  d'en- 
trée, et  ce  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  savoir  ; 
la  somme  de  300  liv.  pour  cliacun  des  Orplielinsde 
la  Patrie  3gés  de  douze  ans  et  au-dessus,  et  celle  de 
250  livres  pour  chacun  de  ceux  au-dessous  de  cet 
âge. 

«  II.  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  ■> 
PEYssARD,au  nom  des  comité  des  secours  publics: 
Une  dilliculté  s'élait  élevée  entre  l'administralicm  du 
départemetit  de  Loir-et-Cher  et  celle  du  district  de 
Momloiibleau,  relativement  ii  des  secours  dc'jà  dis- 
tribues il  desrélugiés  de  Cholet,  dont  cette  dernière 
avait  orfloruié  la  restitution.  Votre  comité  de  salut 
public  avait  renvoyé  lexamen  de  cette  aiïaire  à  celui 
des  secours,  sur  lesobservalious  et  le  rapport  du(]uel 
vous  fiécn-tâtes  le  renvoi  aux  représeiilants  du  peu- 
ple près  l'aruM-e  de  l'Ouesl.  Noire  collègue  Prieur 
(de  la  .Marne)  nous  écrit  que  l'absence  de  ses  coopé- 
rateiirs,  Carreau,  Heutz  et  Fraiicastel,  ne  Ta  i)as 
empêché  de  prendre  un  arrêté  qu'il  croyait  in-gent, 
et  dont  votre  comité  m'a  charge  de  vous  demander 
l'approbation  et  l'insertion  au  Cullelin.  L'utilité  de 
cette  mesure  n'a  jias  besoin  de  développement;  il 
sulUra  de  vous  donner  lecture  de  l'arrêté. 


La  Convention  approuve  l'arrêté,  en  ordonne  l'iu- 
serlTou  au  liidletiu,  et  rend  le  décret  suivant  : 

«  Art.  I«r.  Les  habitants  de  Cholet,  sortis  de  cette 
coinuuuie  en  exi'Ciition  de  l'arrêté  du  14  ventôse, 
qui  s  '  trouvent  actuellement  dans  le  district  de  Mon- 
(ionbleaii,  coniimieront  d'y  recevoir  les  secours  ac- 
corih's  aux  réf'iigi('S  de  la  Vendi-e. 

«  II.  Le  district  de  Mondouhleau  sera  tenu  de  leur 
faire  remettre  sur-le-champ  les  sommes  dont  il  a 
exigé  d'eux  la  restitution. 

«  III.  Les  mêmes  secours  auront  lieu  en  faveur  des 
antres  habitants  de  Cholet  (]ui  ont  iixé  leur  domicile 
dans  les  autres  districts  du  (h-partenient  de  Loir-et- 
Cher  ou  dans  les  autres  départements.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Merlino,  au  nom  du  comité 
des  secours  publics,  le  d('cret  suivant  est  rendu. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  des  sefours  publics  sur  la 
lettre  du  citoyen  Géran,  pri'sident  delà  section  de 
Saint-Romain,  district  d'Agen,  département  de  Lot- 
et-Garonne,  et  le  certihcat  de  la  nmnicipalité  de 
Pnyinérol  ,  qui  annonce  raccouchement  tle  trois 
enfants  mâles  de  la  femme  du  citoyen  Carrii',  son 
patriotisme,  sou  indigence,  et  la  dilliculté  où  il  est 
de  fournir  [lar  son  travail  à  l'entretien  tl'une  lamille 
dans  cet  instant  composée  de  sept  enfants,  décrète  : 

«Que  la  trésorerie  nationale  mettra  à  la  disposi- 
tion du  district  d'Agen,  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne, la  soimne  de  400  livres,  pour  être  comptée 
au  citoyen  Carrié,  habitant  delà  section  de  Saint- 
Romain,  municipalité  de  Puymérol,  et  ce  à  titre  de 
secours. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin  de  correspondance.  » 

Leqlmnio  :  Je  viens  soumettre  à  la  Convention 
nationale  une  occasion  d'exercer  un  grand  acte  de 
justice  populaire.  Dans  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inlérieure,  où  j'étais  en  commission  ,  il  exis- 
tait un  ci-devantcomteou  marquis  noiiiméGou)bant, 
honmie  fort  insolent  avant  la  r('volution,  et  despote 
an  souverain  degré;  il  a  plusieurs  fois  porté  le  mé- 
pris et  la  l)ariiarie  pour  la  classe  plébéienne  à  un  tel 
excès  qu'il  s'est  permis  de  fusiller  (]ii(l(|iies  sans- 
culoltes  ;  il  en  a  été  (juitte  pour  des  lettres  de  grâce, 
obtenues  dans  le  tem|)s  oii  l'orgueil  de  la  cour  et 
celui  des  parlements  comptaient  pour  rien  la  vie  de 
ceux  qui  n'étaient  pas  nobles.  Ces  faits  ne  m'ont  été 
connus  que  peu  de  temps  avant  mon  départ,  et  j'ai 
donné  ordre  d'arrêter  Gombaut  ;  mon  prf)jet  était  de 
réunir  les  familles  que  ce  monstre  a  privées  de  leurs 
chefs,  de  les  faire  venir  avec  lui  au  milieu  du  peu- 
ple, dans  une  des  fêtes  que  nous  célébrions  chaque 
jour  de  décade,  et  là  de  faire  juger,  par  le  |)euplc 
même,  a|)rès  des  inlormations  exactes  des  circon- 
stances, quelle  sonune  est  légitimement  due  à  ces 
lainilles  malheureuses,  dont  ce  tyran  subalterne  a 
détruit  les  soutiens.  Il  ira  été  arrêlt' ([u'au  moment 
de  mon  départ,  et  je  n'ai  pu  mettre  mon  projet  à 
exécution;  cependant  l'accusateur  piddic  du  tribu- 
nal révolutionnaire  m'écrit,  et,  n'ayant  aucune  tlé- 
nonciation  contre  cet  h(unme,qui  a  été  assez  adroit 
pour  ne  point  couunetire  de  fautes  coniuu's  pendant 
la  révoluliiui,  il  me  demande  ce  qu'il  en  doit  faire. 
Mes  pouvoirs  ayant  cessé  en  quittant  ce  département, 
je  n'ai  pu  rien  n'pondre,  el  d'ailleurs  le  tribiuial  ré- 
volutionnaire de  Rochelbrt  se  trouve  supprimé;  le 
tribunal  criminel  ordinaire  ne  peut  pas  juger  cette 
allliire,  puiscjue  des  lettres  de  grâce  ont  été  obtenues 
dans  le  temps,  selon  les  anciennes  formes;  mais  il 
ne  m'en  parait  pas  moins  de  la  justice  exacte  et  ré- 
volutionnaire de  dédommager,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, sur  les  biens  de  Gond)aiit,  les  enfants  malheu- 
reux des  pères  qu'il  a  sacntiés  à  sa  férocité.  Cet 
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oxcmpîp  nVst  pas  unique  ;  j>  connais  |)liisipnrs  traits 
p.iii  ilsdaiis  les  (lr|i,iiU  iii'iils  (II'  laci  ih'vuiil  Iliil.i- 
gnc.  Je  iJein.tn(le  <iii«*  vous  ivnvoyiiz  ceUc  alliiii'  k 
vos  connlt's  de  silii-li'  ^^iiiiMalc  cl  de  lt'<;islalinii 
ri'iiiiis,  chai;;i's  de  piiii  lie  les  rcn'<<ij;ininriits  et  de 
Vous  Cl)  1.111 1-  lin  |)i(iiiipt  rapport,  et  (iiic  ncjiiinoiiis 
Goiiiliaiit  ilciiu'iire  en  prison  jusqu'à  ce  ipie  vocs 
oyez  slatiii'. 

l.a  Convention  dt'orètc  (jm*  GoniI)aiit  sera  traduit 
aux  prisons  de  P.iris;  (pieseshieiisseroiii  snpiestics, 
et  que  le  département  île  la  Cliaicnte-liift-riiiire  lera 
tontes  reelierelies  relatives  à  cette  allaire,  cl  lera  pas- 
ser tous  les  papiers  au  comité  de  lé^i>lation,  (|ui  en 
Icru  ineessaniinent  rapport  et  doiiiwra  ses  vues  sur 
tontes  les  all.iiresdc  la  niènie  espete,  alin  de  proen- 
curer  iinx  laiinlics  ilevenues  victimes  d'une  pareille 
tyrannie,  IcsdedomniiigcuienlsJuslcnientUussur  les 
biens  des  eoupaliles. 

La  séance  est  levée  ù  dix  heures. 

SÉANCE  DU   soin    DU    l^T    ITAiniAL. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  la  nomination 
du  l'resident  et  le  reiioiu  illenienl  du  bureau. 

Prieur  (de  la  Côte-d'Oi)  obtient  la  majorité  des 
sullra;;es  p(Mir  la  présidence. 

Les  noiiveanx  secrétaires  sont  Carrier,  Francaslel 
et  Chasscigneiand. 

La  seaucc  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE    DU   2   PRAIRU-. 
Présidence  de  Prieur  (de  lu  Câtc-^Or), 

Veau,  an  nom  de  la  commission  des  di'pêchcs  : 
Citoyens,  dans  ce  moineiil  où  l'esprit  iialimial,  di- 
sons mieux,  on  la  conscience  piibliipie  paraiilit  an 
detlans  la  liberté  que  les  armes  républicaines  font 
respecter  au  dehors,  votre  comniissiou  des  dépèches 
a  peii>é  (]u'nn  rapprocheinent  soiiiniaiie  des  princi- 
paux objets,  adressé  à  la  Coiivention  nationale,  ajou- 
terait il  liiilrrel  de  la  correspondance. 

Les  pièces  dont  il  va  vous  être  rendu  compte  au- 
j'oiiiirhui  vous  présenteront  un  ensemble  propre  à 
soutenir,  à  animer  de  i)lus  en  plus  le  zèle  des  amis 
de  la  liberti'  et  le  conraj^e  de  sesdi'fensenrs. 

Les  Sociétés  po|>iiUures,  les  coininnnes,  les  auto- 
rités consiiliiées  vous  oiil  adressé  de  tons  les  points 
de  la  république  leurs  lélicitatioiis  sur  votre  activité 
à  déjouer  les  complots,  sur  votre  énergie  à  frapper 
les  conspirateurs. 

Vous  retrouverez  les  mi'mes  sentiments  dans  les 
Adresses  de  quelques  Sociétés  et  de  quelques  com- 
niiincs,  <|ui  sans  doute  ne  paraissent  tarder  ù  vous 
les  exprimer  que  par  l'effet  de  la  distance  ou  par  la 
difliculté  des  ciiminiinications. 

cilles  lein  igneiit  à  vos  comités  de  sûreté  générale 
et  de  salut  public  cette  satislaclion  qu'éprouvent  île 
leur  vigilance  et  de  leur  courage  tous  les  vrais  amis 
de  la  patrie. 

Elles  vous  invitent  à  demeurer  à  votre  poste  et  à 
conserver  vos  comités  jnsipi'à  ce  que,  pir  l'airer- 
niissemeiit  de  la  république  et  par  la  chute  de  tons 
ses  ennemis,  vous  ayez  comblé  le  bonheur  du  peu- 
ple. 

Partout  les  communes  désirent  queleurs  noms  ne 
tiennent  plus  rien  de  la  féodalité  ou  du  fanatisme; 
vous  retrouverez  quelques  demandes  de  cette  nature 
qui  appellent  l'atlenlion  de  vos  comités  de  division 
et  (rinstriiction  publique. 

Dans  pres(iue  toute  la  république  la  juste  horreur 
du  fanatisme  a  fait  ériger  des  temples  à  la  Raison; 


son  riiU''  consiste  dans  la  pratique  des  vertus, etc'csl 
le  vrai  c.ilte  de  l.i  lliviiiile. 

Sans  doute  qu'en  rendant  hommage  à  la  raison 
les  bons  citoyens,  bien  différents  des  conspirateurs, 
n'ont  pas  voulu  l'outrager  au  point  de  la  rendre  in- 
toh-ranle  ou  de  l'opposer  à  rintelligrijce  siiprèmc, 
dont  la  raison  elle-uièmc  nous  fournit  la  preuve  et 
l'idée,  et  que  la  vertu  nous  ferait  débiter  si  la  raison 
ne  la  diMUontrait  pas. 

Le  décret  par  Icipicl  vous  avez  proclamé  les  dog- 
mes considateiirs  de  l'existence  de  l'Etre  suprême  d 
de  riuunortalité  de  l'ibne  a  porté  une  juie  pure  dans 
les  eoMirs  droits;  il  vous  attire  ilcs  félicitations  aiix- 
cpndles  se  joindront  tous  les  hommes  pour  qui  la 
vertu  n'esl  pas  un  lanlome. 

ViMis  avez  établi  h-s  basi-s  du  gouvernement  répu- 
blicain sur  la  nioralitc',  la  probité,  la  vertu  ;  on  vous 
demande (|iie  des  lois  émanées  d'une  source  si  pure 
ne  Soient  conlii-es  qu'à  des  mains  pures,  et  ipie  les 
fonctions  publiques  ne  puissent  être  remplies  |iar  des 
gens  à  qui  l'iui  ne  connaîtra  pas  un  caractère  de 
justice  et  de  moralité. 

Des  communes  vous  annoncent  qu'elles  donnent 
à  l'étude  des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme  les 
jours  que  vous  avez  destinés  au  repos. 

Elles  demandent  que  les  édilices  jadis  élevés  par 
le  fanatisme  soient  coiisacn'S  à  rinstriiction  |)iibli(pic 
etaiix  séanees  des  Sociétés  populaires;  ijuc  les  pres- 
bytères servent  à  loger  des  instituteurs. 

Une  commune  demande  à  son  district  qu'il  lui  en- 
voie des  patriotes  ziMés,  dignes  de  prêcher  dans  les 
caiiipagi'CS  le  largage  de  la  raison  et  de  la  vertu. 

Les  hochets  de  la  superstition  continuent  à  fournir 
de  si'rienx  secours  à  la  liberté,  et  les  cloches  à  ali- 
menter nos  fonderies. 

Quelques  églises  sont  transformées  en  ateliers  de 
salpêtre. 

Plusieurs  Sociétés  vous  annoncent  qu'elles  ont 
armé  et  équipé  des  cavaliers  jacobins,  c'est-à-dire 
des  héros  (jui  sauront  faire  triompher  la  liberté  ou 
mourir. 

Qiielqnes-nnes  vous  informent  des  efforts  qu'elles 
ont  laits  pour  venir,  par  des  dons  patrioticiues  en 
nature,  au  secours  de  nos  défenseurs. 

Deux  communes  de  campagne,  assemblées  en  une. 
Société  populaire,  ont  réuni  en  don  patriotique  pour 
6(tO  livres  d'argenterie,  ont  fourni  deux  cavaliers  et 
équipé  cinquante  hommes. 

Une  municipalité  vous  instruit  dn  don, fait  par  un 
citoyen,  d'un  arpent  de  terre  et  d'un  manoir,  en  fa- 
veur des  défenseurs  de  la  patrie  partis  les  premiers 
de  la  comiiinne,  et  d'une  pareille  quaiititéde  terrain, 
avec  une  somme  de  300  liv,,  pour  chacun  de  ceux 
qui  ont  marché  dans  la  première  réi|iiisition. 

Un  district  vous  transmet  un  arrêté  relatif  à  une 
abstinence  de  viande  |)endaiit  six  décades.  Quels 
sacrifices  ne  ferait-on  pas  à  la  liberté?  Quand  la 
liberté  est  tout,  le  i)rix  auquel  ou  l'achète  n'est  rien. 
Des  Sociétés  populaires  du  Gard,  du  Lot-et-Ga- 
ronne et  des  Ardennes  vous  remercient  d'avoir  en- 
voyé vers  elles  les  représentants  du  peuple  Borie, 
Monestier  et  Levasseur(de  la  Sarthe),qiii  vont  revi- 
vilié  l'esprit  public  et  assuré  le  triomphe  du  patrio- 
tisme par  la  chute  des  intrigants. 

Les  tableaux  que  vous  transmettent  les  agents 
nationaux  des  districts  et  l'état  général  que  vous 
fournit  le  commissaire  des  revenus  nationaux  prou- 
vent que  la  vente  des  biens  provenus  des  émigrés 
offre  a  la  république  un  fonds  immense,  plus  que 
doublé  par  l'empressement  et  la  confiance  des  bons 
citoyens. 

Une  Société'  qui  ignorait  encore  les  succès  que 
viennent  d'obtenir  nos  armées  au  Nord  et  au  Midi 
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nvnit  apiu-is  sans  deVnnragonicnt  la  porto  de  Lan- 
drecics.  l'oiir  des  n'iJiililicaiiis  un  échec  est  le  motif 
et  le  présMj;!'  d'iinr  vidoiro. 

An  niilion  donos  triomphes  vient  se  placer  l'ombre 
d'nii  h('ros  qui  a  bien  nit'rite  de  la  patrie,  el  de  qui 
d('jà  vous  avez  d'un  mol  immortalisé  la  gluiri.  La 
Convention  nationale  verra  sans  doute  avec  intérêt 
le  trdjut  de  reconnaissance  que  la  Société'  po|)ulaire 
et  la  division  canlonnér  à  Puycerda  ont  consacre  aux 
mânes  du  général  Dagobert. 

(La  suite  demain.) 


TRIDL'NAL   CRIMINEL   P.EVOLITIONNAIRE. 

Du  29  (lorcal.  —  P.-P-.G.  Bourré  de  Conrberon, 
3g(i  de  (|uarante-hnit  ans,  né  à  Paris,  lils  de  l'ex- 
pV('sid('nt  de  ce  nom  ,  lieutenant,  aide-major  au  ci- 
devant  réf^iment  des  Gardes  Françaises,;!  Beauvais; 
J.-H.  Dipse,àg('  de  cinqnante-six  ans,  natif  d'Eu, 
d(=partenienld('  Seine-Inrériciii-e,  ex-noble,  capitaine 
au  ci-devant  régiment  de  Béarn,  chevalier  du  ci- 
devant  ordre  de  Saint-Louis,  à  Eu  ; 

J.  B.  Blanquet,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à 
Dieppe,  y  demeurant,  épicier,  armateur  et  ofticier 
municipal; 

C.-F.  Collier,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Paris,  maître  (l'iiôlel  et  agent  de  Boiirr(=  de  Corbe- 
ron,  lils,  à  Troissereux,  district  de  Beanvais; 

L).-J.  Clerc,  àgc'  de  cimiuante-six  ar)S,  né  à  l'ab- 
bave  de  Mont-Benoit,  journalier,  fileur  de  laine,  à 
La  Chau,  district  de  Ponlarlier  ; 

P. -A.  Teisser,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  à 
î^larseiile,  teneur  de  livres  de  commerce,  agent  de 
Clienard,  ex-baron  de  Vintzel .  capitaine  au  ci-de- 
vant régiment  des  chasseurs  de  Franche-Comté,  à 
Rlàcon; 

L.  Paco,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Couvin, 
pays  de  Liège,  ex-dominicain  et  vicaire  à  Gimné, 
même  pays; 

Convaincus  de  conspirations  contre  le  peuple,  par 
suite  descpielles  des  inlilligences  ont  été  entretenues 
avec  les  ennemis  de  l'Etat;  des  secours  en  hommes 
et  en  argent  leur  ont  été  tournis;  des  révoltes  contre 
l'autorité  légitime  ont  été  provo(piées  par  le  t'ana- 
tisme  et  tous  autres  moyens  tend;int  a  détruire  la 
liberté  et  à  rétablir  le  despotisme,  ont  été  condamnés 
à  la  peine  de  mort. 

J.-F.  Seclet,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Valége, 
district  d'Amiens,  meunier  à  Trocosan,  district  de 
Die|)pe,  co-accusé,  a  ('té  acquitté  et  mis  en  liberté. 
—  C.  Cezeron,  âgé  de  vingt-six  ans,  \w  à  Paris, 
eonunis  d'un  receveur  des  rentes,  rue  de  Grenelle- 
Hoiioré,  domicilié  rue  de  l'Echicinier; 

A.  Mathieu,  agi-  de  trente  ans,  né  à  Saint-Martin, 
déparl'iiieiitde  l'Isère,  emballeur  aux  effets  de  cam- 
pement (le  Franciade,  y  demeniant; 

J.  Porta,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à  Bresce, 
dans  la  rc-piibliquede  Venise,  canonnier  à  la  caserne 
de  Popincourt  ; 

A.  Sabalery,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Vairéas, 
district  d'Orange,  l'erinier  et  maire  de  Vairéas; 

Convaincus  de  conspirations  contre  le  peuple, 
leiidant  à  rétablir  la  royaiit(\  à  dissoudre  la  repré- 
sentation nationale,  en  tenant  des  propos  conlre-ré- 
Voliitioimaires,  en  excitant  'e  peuple  contre  les  an- 
torit('8  constitui'es,  en  protégeant  les  rebelles  de 
Marseille  et  autres,  en  provo(]uant  la  division  de  la 
vcpubli(iue,  ont  été  condaauiés  à  la  peine  de  nu  rt. 


L.  Qiienel,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Paris, 
jnaréchal  des  logis  au  19«  régiment  de  chasseurs; 

B.  Pomel,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Anbert  en 
Chablais,  département  du  Mont-Blanc,  fripier-bro- 
canteur, rue  des  Ménétriers; 

G.  Bardet-Fromeii!eau,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à 
Moulins,  marchand  au  Cap-Franeais,  déporté  de 
cette  colonie,  résidant  à  Paris,  rue  du  Boiiloy  ; 

J.  Serre,  âgé  de  (luarante-sept  ans,  né  à  Brives, 
département  de  la  Corrèze,  boucher  au  Cap-Fran- 
çais, député  de  cette  colonie,  domicilié  à  Paris,  rue 
du  Bouloy  ; 

Coaccusés,  entêté  acquittés  et  mis  en  liberté, 

Milcent,  créole,  t(Mnoin  dans  celte  affaire,  prévenu 
d'avoir  fait  une  fausse  déposition,  a  élé  envoyé  à  la 
Conciergerie  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  décerné 
contre  lui. 


Elat  des  prisons. 

Le  bulletin  de  police  porte  le  nombre  des  prison- 
niers à  7,084. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Dera.  la  liéunion  du  iO  août ,  ou 
l'Inauguration  delà  république  française ,  sans-culollide 
cil  5  actes. 

TuKATRE  DE  l'Opéra-Comioie  NATIONAL , fue  Favart.  — 
La  1"  repr.  de  l' Enfance  de  Jean-Jacques  Rousseau,  com. 
en  111)  ;icle,  ini'li'e  d'ariciles. 

Thkatke  ue  la  REPiFLKnE,  m»!  dc  Ib  Loi.  —  Le  Phi- 
los- ■plie  niaric,  coin,  en  5  iicles,  suivie  du  Grondeur. 

Dein.  la  1"  rcpr.  des  Mœurs  de  Cnncicn  régime,  ou  les 
Maurs  du  libertinage,  drame  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rie  Fevde^l'.  —  lionico  et  Juliette,  op, 
en  3  acies,  piéc.  de  l'iiyninc  patriotique. 

Demain  les  Trois  Sans-Culnilcs. 

En  altend.  la  1"  de  C Apoikeose  du  jenne Barra. 

TuÉATiiE  National,  iiie  de  la  Loi  et  de  Loiivois. — Relâ- 
che né<  tssitée  par  des  chaiiftenienls. 

Théâtre  de  la  Mo.ntag.nb,  au  Jardin  de  PÉgallté.  — 
licliiclie. 

Théâtre  des  Sans-Cilottes,  ci-devant  Molière.  — 
Aui<iiird'iiMi  Relâche. 

Théatri',  lyriqle  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  — Flora,  opéra  en  3  actes,  suivi  du  Run 
Père. 

En  attendant  la  1"  représ,  du  Mariage  civique. 

Thi;atre  du  Vaudeville.  —  Georges  et  Gros-Jean;  les 
t'ieux  Epoux,  et  la  i\ourrice  républicaine. 

Demain  le  Noble  roturier. 

Théâtre  dr  la  Cité. — Variétés.  —  La  2*  représcnt.  de 
l'Orphelin  :  les  Deux  l-enniers,  et  le  f^'ous  et  le  Toi. 

Demain  l' Adoption  iUlnqeoise. 

Théâtre  du  Lvcr.E  des  Arts,  an  Jardin  de  rÉjralité. 
—  Adèle  de  Sacy,  panloni.  en  3  actes  ù  spert.,  suivie  du 
Dépit  amoureux,  l't  du  Départ  des  l'olontaires. 

Iiicessum.  lu  Liberté  des  i\égrcs,  ou  Is  sont  libres  enfin.' 
le  tilet  patriotique,  el  te  Départ  des  t  olont aires  iUla- 
geois. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourfr  du  Teinple.  —  Au- 
jourd'lmi,  ù  cinq  iieuresel  demie  précises,  leriuiyen  Fran- 
coni,  avec  ses  (lèves  el  s(  sen''ants,  coniiimcra  s:s  exercices 
d'équilalion  et  d'émulation,  tours  de  manrsje,  dansessurses 
chevaux,  avec  plusieurs  sci'nes  et  entr'acles  amusants. 

Il  donne  s  s  leçons  d'équitation  et  de  voltige  lous  les 
malins,  pour  l'un  el  raulrc  sexe. 


Payements  à  la  Ircsorcrie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1703  (vicui  style), 
l'our  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  WTIOMLE  o,,  LE  HOMTELR  IMVERSEL. 


N*»  244. 


Quartidi  À  l'nAiRiAi. ,  /'an  2*.  (Vendredi  23  Mai   1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE, 

Cracnvie,  le  22  avril.  —  Le  ^éiUTal  Ko/ciii'ko  virnl 
(l'ailri-sstT  il  la  Siii'dc,  au  Dancinark  ,  à  la  l*iir(e,  au\ 
Klal^-Ltlb  fl  à  la  n  publique  fiançaise,  le  niuiiifestc  ïui- 
\aiil  : 

Manifeste  des  in\urgt$, 

LVtat  où  se  Irouvi-  aclucllenu'ut  la  in.ilhoureiisc  Pologne 
est  trop  connu  de  l'univerii  ;  rin(ti|;iiii(^  de  deu\  |)nissanrcs 
T()i>ine<  et  Ir  ciime  des  Irailies  à  la  i)alriu  l'iinl  |)réci|iiti''e 
dans  lel  abiine.  (ialUerine  II,  qui,  d'inlflligencc  avec  le 
parjure  (juillaume,  a  jure  d'e\lirper  jusqu'au  nuni  polo- 
nais, vient  de  remplir  SCS  desseins  ihjusles  :  il  n'y  a  pas 
de  i;enrc  de  fausselé,  de  perfidie  ou  de  trahison,  dont  ces 
den\  Rouverncnicnls  ne  se  soieiil  rendus  coupables,  pour 
satisfaire  leur  vengeance  et  leur  cupidité.  La  czarine,  en 
se  déclarant  im|)U(ltuinicnt  parante  de  l'intéRrilt'  et  de  l'in- 
dépendance de  la  Pologne,  l'aflligcait  de  toutes  sortes  de 
Iléaut;  cl  lorsque  la  Pologne ,  lassée  de  porter  son  jour 
liunteux,  eut  récupéré  les  droits  de  sa  souveraineté,  elle 
employa  contre  elle  des  traîtres  à  la  patrie  :  elle  appuya 
leurs  complots  sacrilège»  de  toute  sa  force  armée,  et  ayant 
détourné  3»ee  aitilice  de  la  défense  du  pays  le  roi,  au(|iiel 
une  diète  légale  et  la  nation  avaient  confié  toutes  leurs  for- 
ces, elle  a  bientôt  trahi  honteusement  ces  mêmes  traîtres. 
Etant,  par  de  pareils  subterfuges,  devenue  la  maîtresse 
des  destinées  de  la  Pologne,  elle  a  invité  FrédéricGuil 
laume  à  prendre  part  ù  ses  dépouilles,  afin  de  le  récom- 
penser de  sa  perfidie,  pour  avoir  rompu  le  traité  le  plus 
solennel  a\ec  la  république,  sous  des  prétextes  imaginai- 
res, donlla  fausseté  et  l'impiété  nepeuventcunvenirqu'aux 
seuls  tyrans,  mais  enelTet  pour  satisfaire  la  cupidité  insa- 
tiable d'étendre  sa  tyrannie  par  l'envahissement  des  na- 
tions limitrophes. 

«-les  deux  puissances  confédérées  contre  la  Pologne  se 
sont  emparées  des  possessions  immémoriales  et  incontesta- 
bles de  la  république;  et,  pour  cet  effet,  elles  ont  obicnii, 
dans  une  diète  convoquée  dans  ce  dessein,  une  prétendue 
approbation  de  leurs  usurpations  :  elles  ont  forcé  les  sujets 
au  serment  et  à  l'esclavage,  en  imposant  aux  citoyens  les 
charges  les  plus  onéreuses  ;  et  ces  puissances  ne  connais- 
sant qu'une  volonté  arbitraire,  par  un  langage  nouveau 
et  inconnu  dans  le  droit  des  gens,  ont  audaciensement  as- 
signé à  l'existence  de  la  république  un  rang  inférieur  à 
toutes  les  autres  puissances,  en  faisant  voir  clairement  par 
là  que  les  lois,  autant  que  les  limites  des  souverains  ,  dé- 
pendent absolument  de  leurs  caprices,  et  qu'elles  regardent 
le  nord  de  l'Europe  comme  uneproie  destinée  ù  la  rapacité 
de  leur  despotisme. 

Le  reste  de  la  Pologne  n'a  pu  encore  parvenir  à  acheter 
une  amélioration  de  son  sort  au  prix  de  tant  de  cruel- 
les calamités.  La  czarine,  en  cachant  ses  desseins  ulté- 
rieurs, qui  ne  peuvent  qu'être  pciiiiiie'.ix  au\  puissances 
de  l'Europe,  sacrifie,  en  attendant,  la  Pologne  à  sa  ven- 
geance barbare  et  implacable  ;  elle  y  foule  aux  pieds  les 
droits  les  plus  saints  de  la  liberté,  delà  sùrcte,  delà  pro- 
priété des  biens  et  des  citoyens,  La  pensée  et  le  sentiment 
intérieur  du  Polonais  ne  peuvent  se  mettre  ù  l'abri  de  ses 
persécutions  soupçonneuses,  et  elle  tâche  d'enchaîner  le 
langage  des  citoyens.  Il  n'y  a  que  les  traîtres  à  la  patrie 
qui  trouvent  del'indul^ence  auprèsd'clle,  afin  qu'ils  puis- 
sent commettre  toutes  sories  de  crimes.  Aussi  les  biens  et 
les  revenus  publics  snnl-ils  devenus  la  proie  de  leur  cupi- 
dité. Ils  se  sont  emparés  de  la  propriété  des  citoyens;  ils  se 
sont  partagé  entre  eux  lescharges  de  la  république,  comme 
s'ils  pouvaient  s'emparer  de  ses  dépouilles,  parce  que  la 
patrie  était  subjuguée  ;  et  en  usurpant  avec  impiété  le  nom 
d'un  gouvernement  national,  esclaves  d'une  tyrannie 
étrangère,  ils  exécutent  tout  à  son  gré. 

Le  conseil  permanent,  dont  l'établissement  leur  a  été 
imposé  par  une  usurpation  étrangère,  supprimé  légale- 
ment par  la  volonté  de  la  nation  ,  et  nouvellement  rétabli 
parles  traîtres,  franchit,  à  l'ordre  du  ministre  de  Russie, 
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les  limites  de  son  pouvoir,  qu'il  avait  reçu  avec  bas- 
sesse de  ce  ministre,  en  rétablissant,  en  refondant,  eu 
supprimant  arbitrairement  les  constitutions  qui  venaient 
d'être  portées  et  celles  qui  avaient  été  cassées.  Eu  un  mot  . 
le  prétendu  gouvernenu'iit  delà  n:iti(m,  la  liberté,  la  sû- 
reté et  la  propriété  des  citoyens  restent  enlie  les  mains  des 
escl.ives  d'un  ser»iteiirde  la  czarine,  dont  les  troupes  inon- 
dent le  pays  et  servent  de  rempart  ù  leur  perversité. 

■''oiik's  parce  poids  iminense  de  malheurs,  vaincus  plu- 
tôt par  la  trahison  ipie  par  la  force  des  armes  ennemies, 
prives  de  toute  protection  du  gouvernement  national,  apn"  s 
avoir  perdu  la  patrie,  et  avec  elle  la  jouissance  des  droiis 
les  plus  sacrés  de  la  liberté,  de  la  sfireté  et  de  la  propriété, 
tint  individuelle  (|ue  celle  de  nos  bii-ns;  lrom|)es,  et  de- 
venus la  risee  de  r|uelqiies  gouvernements,  et  abandonnes 
des  autres,  nous,  citoyens,  habitants  du  palalinatdeCra- 
covie,  en  sacrifiant  ii  la  patrie  nos  *ies,  comme  l'unique 
bien  que  la  tyrannie  n'a  |)as  daigné  nous  arracher,  nous 
nous  saisissons  de  ces  moyens  extrêmes  et  violents  que  le 
désespoir  civique  nous  suggère.  Ayant  ainsi  la  ferme  ré- 
solution de  périr  et  de  nous  ensevelir  sous  les  ruines  dcnc- 
trepays,  ou  de  délivrer  la  terre  de  nos  pères  d'une  op- 
pression féroce  et  d'un  joug  plein  d'opprobre,  nous  décla- 
rons, à  la  face  du  Ciel  et  de  tout  le  genre  humain ,  et 
surtout  de  toutes  les  nations  qui  savent  apprécier  la  liberté 
au-dessus  de  tous  les  biens  de  l'univers,  qu'en  usant  du 
droit  incontestable  de  défense  contre  la  tyrannie  et  l'op- 
pression nous  réunissons,  dans  un  esprit  de  patriotisme, 
de  civisme  et  de  fraternité,  toutes  no';  forces,  et  persuadés 
que  le  succès  heureux  de  notre  entreprise  dépend  le  plus 
de  notre  étroite  union,  nous  renonçons  à  tous  les  jiréjugés 
de  l'opinion ,  qui  ont  partagé  ou  qui  ont  pu  partager  jus- 
(|u'à  présent  les  citoyens,  habitants  d'une  même  terre  cl 
les  fils  d'une  même  patrie,  et  nous  nous  promettons  mu- 
tuellement tons  de  ne  pas  épargner  des  sacrifices  quelcon- 
(Iiics,  mais  au  contraire  d'user  de  tous  les  moyens  que  l'a- 
mour sacré  de  la  liberté  peut  inspirer  aux  hommes  que  le 
désespoir  a  fait  lever  pour  sa  défense. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Suite  des  nouvelles  officielles  du  le'  prairial. 

Ra}rport  du  général  Goiivion  ,  commandant  la  division  dé 
droite,  au  général  de  division  Bngdelonne. 

<(  Conformément  à  tes  ordres,  j'ai  partagé  les  quinze 
C'  nls  hommes  que  tu  m'avais  laissés  en  deux  colonnes. 
Celle  de  la  droite,  composée  d'une  partie  du  1"  bataillon 
de  la  légion  des  Alpes,  était  commandée  par  le  citoyen 
Lerbin,  capitaine  des  grenadiers  du  20'.  L  intelligence, 
le  zèle  et  la  bravoure  de  cet  officier,  déjà  connu  depuis 
longtemps,  m'étaient  un  sûr  garant  de  la  manière  distin- 
guée avec  laquelle  il  remplirait  l'instruction  que  je  lui 
avais  donnée.  Cette  colonne,  ayant  atlaqué  l'ennemi  sur 
les  minuit,  lui  a  enlevé  successivement,  à  la  baïoiinelle  , 
trois  redoutes  hérissées  de  canons.  Le  soldai,  à  l'instiga- 
tion de  son  chef,  ne  s'est  point  amusé  à  tirer  ;  trois  fois  il 
a  chargé  l'ennemi  à  la  baïonnelic,  au  cri  de  vite  la  répu- 
blique.'  et  trois  fois  l'enneini  a  succombé  sous  ses  coups. 
11  n'est  pas  un  officier,  pas  un  soldat,  qui  n'ait  montré  la 
valeur  la  plus  distinguée  :  l'en  ciler  un ,  ce  serait  te  les  ci- 
ter tous.  L'artillerie,  avec  sa  bravoure  ordinaire,  s'est 
jetée  sur  les  bouches  à  feu  de  l'ennemi,  et  a  tourné  avec 
succès  contre  lui  toutes  celles  qui  n'étaient  pas  cnclouées. 

«  La  colonne  du  centre,  que  je  commandais,  compo- 
sée d'une  parlie  du  1"  bataillon  du  23'  régiment,  d'une 
partie  du  bataillon  des  Basses-Alpes,  et  d'une  partie  du 
bataillon  de  Paris,  est  partie  de  Lenebourg  à  onze  heures 
du  soir,  conformément  à  les  ordres;  elle  est  arrivée  vers 
les  une  heure  après  minuit  au  pied  des  palissades  de  la 
Ramane.  Comme  tu  m'avais  ordonné  de  n'at^quer  que 
lorsque  la  colonne  que  tu  devais  commander  serait  aux 
prises  avec  la  redoute  de  Villaret,  j'ai  eu  beaucoup  de 
peine  à  retenir  l'ardeur  du  soldat,  qui  étail  excité  par  lu 
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succès  de!a  colonne  de  droite,  dont  nous  n'étions  pas  éloi- 
gnés de  plus  de  trois  cents  pas;  cette  retenue  de  ma  part 
provenait  de  la  crainte  que  j'avais  de  faire  manquer  ton 
attaque.  A  Irois  beures  du  malin,  n'entendant  rien,  n'a- 
percevanl  rien  qui  pût  m'annoncer  l'arrivée  de  la  colonne, 
j'allais  prendre  sur  moi  d'enlever  de  vive  force  les  redoutes 
de  Villaret  et  de  la  Ramane;  mes  dispositions  étaient 
déjà  faites  en  conséquence ,  lorsque  j'aperçus  le  général  en 
chef  Dumas  et  son  adjudant  général  Espagne  ;  je  courus 
au-devant  d'eux,  ei  présenlai  au  général  en  chef  mon  plan 
d'attaque  :  il  l'adopta,  et  se  mit  lui-même  à  la  tète  de  l'a- 
vant-garde.  Les  difficultés  locales,  le  feu  de  l'artillerie  en- 
nemie, rien  ne  peut  arrêter  l'ardeur  intrépide  de  ce  brave 
général;  les  palissades  sont  forcées  et  coupées,  les  redou- 
tes enlevées  à  la  baïonnette,  et  l'ennemi,  rempli  de  ter- 
reur, ne  trouve  de  salut  que  dans  sa  fuite  :  nous  l'avons 
poursuivi  ju-qu'à  la  Novalaise,  où  le  général  m'a  ordonné 
d'eiaMir  les  derniers  postes. 

«  L'adjudant  général  Rey ,  son  adjoint  Peaulieu,  ainsi 
que  mon  aide-de-camp  Franc-Martin,  m'ont  parfaitement 
secondé  dans  toutes  mes  dispositions  et  attaques. 

(  Le  citoyen  Dabadie,  capitaine  au  corps  du  génie,  ne 
m'a  pas  quitté,  et  s'occupe  déjà  des  dispositions  de  dé- 
fense qu'exige  notre  nouvelle  position. 

«  La  colonne  du  brave  adjudant  général  chef  de  brigade 
Camin  s'est  réunie  à  la  nutre  au  hameau  de  Laporte,  et  a 
contribué  à  l'entière  défection  de  rennemi  ;  cette  colonne, 
par  une  marche  très-pénible,  n'avait  cessé  d'occuper  les 
hauteurs  en  tournant  l'ennemi;  il  m'a  fait  le  plusgriind 
éloge  du  bataillon  franc  de  la  république,  du  2*  bataillon  de 
la  légion  des  Alpes,  et  de  la  partie  du  balaiilon  de  Paris 
qui  composait  sa  colonne. 

«  Nous  avons  pris  à  l'ennemi  vingt-huit  pièces  de  canon, 
dont  plusieurs  du  calibre  de  16  et  des  obusiers;  nous  lui 
avons  fait  plus  de  six  cents  prisonniers,  dont  huit  oQiciers; 
je  ne  puis  pas  évaluer  le  nombre  de  ses  morts  et  blessés: 
on  m'a  rapporté  qu'il  était  considérable. 

(  L'ennemi,  dans  sa  retraite,  a  mis  le  feu  à  des  maga- 
sins immenses  ;  malgré  cet  événement  nous  avons  trouvé 
quantité  de  munitions  et  provisions  de  toute  espèce,  et  je 
viens  d'ordonner  au  commissaire  des  guerres  Chevalier 
d'en  faire  l'inventaire. 

a  Cette  victoire  mémorable  n'a  coûté  à  la  république 
que  très-peu  de  ses  défenseurs. 

«  Je  n'ai  point  encore  le  rapport  de  la  fausse  attaque  du 
petit  mont  Cenis,  que  le  citoyen  Giiaud,  premier  chef  du 
bataillon  des  Basses-Alpes ,  était  chargé  de  faire  ;  lorsque 
je  l'aurai  reçu,  je  t'en  enverrai  copie. 

«  J'ai  plusieurs  traits  héroïques  à  te  rapporter;  je  vais 
les  recueillir  et  je  te  les  fei-ai  passer. 

«  Le  détachement  de  guides,  commandé  par  le  citoyen 
Ratiifils,  sous-lieutenant  de  celte  compagme,  s'est  par- 
faitement conduit  par  sa  bi  avoure  et  son  intelligence. 

«  L'armée  de  la  Maurienne  avait  fait  le  serment  de  ven- 
ger la  mort  du  brave  général  Sarret  ;  elle  vient  de  le  rem- 
plir, et  elle  demande  que  le  nom  de  cet  intrépide  général 
soit  transmis  à  la  postérité. 

c  Le  général  de  brigade  commandant  en  Maurienne, 
f  GouviON. 

8  Pour  copie  conforme: 
c  Le  générai  en  chef  de  L'armée  des  Alpes , 
«  Dumas,  b 

80ITE  DE   LA   SÉANCE   DU   2   PRAiniAL. 
Présidence  de  Prieur  {de  la  Côte-d'or). 

On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  Socie'té 
populaire  et  de  la  commune  de  Caudebec,  qui  pré- 
sente une  pétition  par  laquelle  elle  demande  qne 
l'administration  du  district,  dont  le  siégea  été  trans- 
féré dans  une  autre  commune,  lui  soit  rendue. 

Legendre  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition 
aux  comités  de  division  et  de  salut  public.  Ils  exami- 
neront si  la  commune  de  Caudebec,  à  qui  son  inci- 
visme a  (ait  ôter  le  siège  de  l'administration  du  dis- 
trict, a  mérité  qu'on  le  lui  rendît. 

Le  renvoi  est  décrété. 


—  La  section  du  Contrat-Social  vient  féliciter  la 
Convention  sur  le  décret  du  18  tloréal,  par  leciUel 
elle  a  vengé  la  Providence  des  blasphèmes  des  cou- 
tre-révoliitionnaires. 

Les  enfants  de  cette  section  remercient  aussi  la 
représentation  nationale  de  l'établissement  des  éco- 
les primaires. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

— Deux  citoyens  sont  introduits  à  la  barre. 

L'orateur:  Citoyens,  députés  par  la  Société  po- 
pulaire de  Conimune-Aflranchie,  nous  vous  appor- 
tons l'expression  de  sa  reconnaissance ,  contenue 
dans  l'Adresse  suivante  : 

«  Fondatrice  de  la  république,  toi  qui,  semblable 
à  l'Etre  suprême,  ne  dictes  tes  décrets  que  du  haut 
de  la  Montagne,  Convention  nationale,  c'est  dans 
ton  sein  que  les  patriotes  de  Commune-Affranchie 
se  plaisent  à  épancher  leur  joie.  Le  moment  où  les 
phalanges  républicaines  chassèrent  la  rébellion  de 
nos  remparts,  le  moment  où  les  représentants  du 
peuple  qui  étaient  à  leur  tête  tirèrentdes  cachots  les 
amis  de  Challier,  ne  fut  pas  plus  heureux  pour 
nous  que  ne  vient  de  l'être  celui  de  la  réinstallatiou 
de  notre  Société  populaire;  elle  s'est  faite  en  pré- 
sence et  aux  acclamations  d'un  peuple  régénéré,  qui 
ne  respire  désormais  que  pour  la  république. 

«Citoyens  législateurs,  la  chute  des  rebelles  de 
Lyon  a  délivré  la  France  d'un  grand  nombre  de 
conspirateurs,  et  déjà  le  génie  qui  préside  à  vos  tra- 
vaux nous  a  fait  oublier  une  partie  des  maux  qu'ils 
ont  causés  ;  mais  la  dissolution  de  notre  Société  po- 
pulaire allait  peut-être,  par  une  fausse  direction 
donnée  à  1  esprit  public,  rendre  aux  suppôts  de  l'é- 
tranger l'occasion  funeste  de  renouer  quelque  fil  de 
la  contre-révolution.  Heureusement  cet  attentat 
contre  la  souveraineté  du  peuple  vient  d'être  au- 
thentiquement  réparé;  et  ce  qui  cause  surtout  notre 
joie  n'est  pas  le  triomphe  des  hommes,  mais  le 
triomphe  des  grands  principes, 

«  Le  machiavélisme  de  quelques  intrigants  avait 
osé  mettre  en  problème  la  journée  du  29  mai.  Cette 
journée,  d'après  certains  rapports  calomnieux  sur  la 
situation  de  notre  commune,  n'était,  de  la  part  des 
agents  du  royalisme  ,  qu'une  sainte  insurrection 
contre  les  patriotes ,  puisque  les  plus  ardents,  les 
plus  énergiques  d'entre  eux  vous  étaient  désignés 
pour  des  hommes  suspects,  et  qu'ils  étaient  déjà 
poursuivis  comme  tels.  H  était  temps,  enfin,  que 
votre  sagesse  opposât  une  digue  au  torrent  de  ca- 
lon\nies  si  astucieusement  répandues  contre  nous. 
«Il  était  temps  que  le  souffle  de  la  volonté  natio- 
nale renversât  le  mur  de  séparation  que  les  compli- 
ces d'Hébert  et  de  Ronsin  s'applaudissaient  de  voir 
élever  entre  le  peuple  de  Commune-Affranchie  et 
les  amis  de  Challier  ;  car,  vous  ne  l'ignorez  pas,  des 
déclamateurs,  soudoyés  sans  doute  par  la  faction, 
distillaientdéjàpubliquementlefielde  l'aristocratie; 
mais  devant  vous  le  mensonge  artificieux  et  hardi 
ne  peut  écarter  la  vérité  modeste  :  vous  savez  lire 
au  fond  des  cœurs,  et  la  conscience  de  tous  les  par- 
tisans de  la  liberté  s'identifie  avec  la  vôtre. 

«  Législateurs,  pour  vous  mettre  à  portée  de  bien 
connaître  nos  opinions  et  nos  principes,  nous  allons 
vous  offrir  l'esquisse  d'un  tableau  dont  le  vrai  des- 
sin et  le  coloris  sont  dans  votre  pensée.  La  joie  des 
patriotes  de  Commune-Aflranchie  est  inaltérable, 
parce  qu'elle  est  pure  dans  sa  source;  la  persécution 
qu'ils  viennent  d'éprouver  dans  un  temps  où  tous 
les  conspirateurs  montent  à  l'échafaud ,  dans  un 
temps  où  vous  déployez  toute  l'énergie,  tout  le  ca- 
ractère d'une  grande  nation  vraiment  libre,  est  une 
épreuve  bien  glorieuse  pour  eux  et  un  puissant  mo- 
tif d'encouragement. 
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•  Sjiis  cesse  nous  rt*{»ariloiis  autour  de  nous,  sans 
CPSSC  lions  étendons  rcxcrcirc  de  nnti  e  surs  fillance, 
et  voici  ce  i|iio  nous  avons  (Usouverl. 

•  Les  nialvt'illiinls  pspt'raient  nue  \o.  peuple  rfe 
cette  conniiune,  d'aliont  victime  (lu  fc'di'raiisnie  et 
de  l'aristocratie,  ensuite  travaille  ctapile  en  sens 
contraire  par  les  aj»erits  des  factions,  se  laisserait 
aller  de  nouveau  a  la  pente  iiiii  l'a  entraîne  dans 
tous  ses  inallieiirs,  et  séparerait  sa  cause  d'avec 
celle  des  amis  de  Cliallier;  mais  ee  peuple  ,  instruit 
pai  l'expi'rienre,  a  ('lé  sourd  à  tmiles  les  sup{»es- 
tioris  pcrlides  ;  et  son  seul  en  de  ralliement,  ses  ac- 
ceiils  les  plus  durs,  sont  ceux  (pie  vous  entendez  si 
souvent  retentir  autour  de  vous  :  Vive  la  républi- 
que !  vive  la  Convention  nationale  I 

•  Cependant,  nous  ne  devons  pas  vous  tromper, 
il  existe  encore  ici  des  individus  étrangers  auxseii- 
tian'iits  qui  nous  animent.  Les  ennemis  de  la  liberté 
se  repaissent  toujours  de  criminelles  espérances; 
leur  taeliipie,  à  la  vi'ril(',  n'est  plus  la  même,  te 
n'est  plus  aujourd'hui  le  cliarlalanisme  etTexaf^éra- 
tion  des  mesures,  c'est  une  dissimulation  prolonde, 
c'est  une  alTeclation  de  désinti-resspment,  de  vertus 
ni0(lcst(\s  et  privées  ;  leur  jiMe  n'a  pas  éclaté  à  la 
nouvelle  de  la  prise  de  Landrecies  comme  elle  écla- 
tait jadis  à  la  nouvelle  des  délailes  préparées  par 
les  Dumouriez  et  les  Custine;  mais  ils  gémissent, 
oh!  bien  sincèrement!  sur  les  maux  de  la  patrie, 
qu'ils  n'oublient  pas  de  grossir  :  en  un  mot,  ici 
comme  ailleurs  on  rencontre  des  alarmistes... 

«  Li'pslateiirs,  les  arislocratcsen  çénéral  n'espè- 
rent plus  échapper  à  la  marche  révolutionnaire; 
mais  les  intrigants  travestis,  mais  les  tartuffes,  cou- 
verts du  manteau  du  patriotisme,  espèrent  toujours 
la  ruine  de  la  ré[)iiblique.  Ils  seront  bien  trompés 
dans  leur  attente  ,  ceux  qui,  jaloux  de  l'opérer,  se 
flattaient  de  voir  enchaîner  l'énergie  des  patriotes, 
et  de  couvrir  d'un  éternel  opprobre  les  noms  des 
amis  de  Challier.  Nous  les  enchaînerons  à  notre 
tour. 

«  Oui,  législateurs,  comptez  sur  notre  surveil- 
lance :  la  justice  éclatante  que  vous  nous  avez  ren- 
due, les  témoignages  non  équivoques  de  la  joie  du 
peuple ,  tout  agrandit  nos  .imes  et  accroît  notre 
courage  dans  la  carrière  qui  nous  est  ouverte. 

•  Le  scrutin  épuratoire  occupe  nos  premières 
séances  ;  les  autres  seront  consacrées  à  l'instruction 
des  sans-culottes  qui  viennent  nous  entendre,  à  la 
discussion  des  vérités  morales  et  des  grands  intérêts 
de  la  patrie. 

•  Déjà  la  plus  grande  harmonie  règne  entre  les 
représentants  du  peuple  envoyés  par  vous  dans  cette 
commune,  les  administrations  et  nous.  Les  agents 
des  factions  liberticides,  témoins  de  ce  concert,  sans 
doute  ne  formeront  plus  de  complots  dans  notre 
cité;  maiss'ils  osaient  en  former  encore,  si  la  liberté 
y  courait  de  nouveaux  dangers ,  placez-nous  au 
poste  le  plus  périlleux  ;  ce  sera  pour  nous  le  poste 
d'honneur.  • 

Le  Président  :  La  Convention  nationale  vient 
d'entendre  arec  satisfaction  l'expression  des  senti- 
ments rt'publicaiiis  de  la  Socit'té  populaire  de  Com- 
mune-Affranchie. Cette  Société  a  saisi  les  véritables 
principes  qui  animent  les  représentants  du  peuple, 
lorsijii'elle  leur  rappelle  que  le  mensonge  hardi  et 
artilicieux  ne  pourra  plus  désormais  écarter  la  vé- 
rité modeste. 

Ce  n'est  pas  en  vain  que  le  peuple  français  a  mis 
les  vertus  à  l'ordre  du  jour;  nos  braves'guerriers 
qui  combattent  aux  frontières  mettent  chaque  jour 
cette  maxime  en  pratique  par  leur  dévouement  hé- 
roïque à  la  cause  de  la  liberté. 

Pour  vous,  citoyens,  en  retournant  dans  vos 


foyers,  vous  direz  à  la  Société  populaire  qui  vous 
a  envoyés  qu'elle  n'a  pas  une  mission  mouis  utile 
celle  d'achever  par  une.  (Miergie  républicaine  l'en- 
tière extirnalion  des  crimes  (iiii  ont  souillé  le  pays 
que  vous  liabilcz,  mais  dans  lequel  \e  patriotisme 
ne  tardera  pas  à  reprendre  tout  sun  ('clat. 

La  Convention  nationale  ne  cessera  de  seconder 
vos  efforts  et  ceux  de  tous  les  bons  réfiublicains  de 
Commune-Affranchie  ;  elle  vous  invite  à  sa  séance. 

La  Convention  d('crèlc  l'insertion  au  Bulletin, 
avec  mention  honorable,  du  discours  des  pétition- 
naires. 

—  Charles  Lacroix,  au  nom  du  comité  des  do- 
maines, présente  un  projet  de  décret  tendant  à  ac- 
rorder  une  somme  de  15,000  liy.  pour  la  confection 
d'un  plan  de  Paris  levé  par  le  citoyen  Verniquet. 

Tai.i.ien  :  Je  demande  qu'avant  d'accorder  cette 
soiiiiiie  de  15,0UU  liv.  on  s'assure  bien  si  ce  plan 
est  réellement  utile.  Je  demande  donc  l'ajourne- 
ment et  le  renvoi  au  comité  d'instruction  piibliipic, 
qui  pourra  faire  son  rapport  dans  deux  ou  trois 
jours. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

—  Baudot,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
un  rap|)orl  relatif  à  la  rt'union  de  qiiebpies  commu- 
nes au  déparlement  de  l'Ariége,  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  qui  est  adopté. 

Ramel  :  J'annonce  à  la  Convention  que  le  comité 
des  finances  demandera  la  parole  après-demain 
pour  présenter  le  nouveau  système  des  contribu- 
tions directes. 

Je  préviens  aussi  mes  collègues  que  le  comité  a 
ajourné  à  demain  soir  la  discussion  qui  va  avoir 
lieu  dans  son  sein,  d'après  un  décret  sur  l'abolition 
de  l'impôt  qui  a  remplacé  la  gabelle.  J'invite  tous 
les  membres  qui  ont  des  objections  à  faire  contre  le 
plan  proposé  par  Beffroy  à  se  rendre  à  cette  séance. 

—  Merlin  (de  Douai)  fait  rendre  les  décrets  sui- 
vants : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  le';  questions  propo- 
sées parie  tribunal  du  district  d'Avignon,  et  transmises 
par  la  commission  des admioistratioos  civiles,  police  et  tri» 
bunaux; 

«  1"  Si  les  baux  à  ferme  et  à  loyer  que  le  ci-devant 
clergé  de  ce  district  a  passés  dans  l'intervalle  du  2  novem- 
bre 1789  au  14  septembre  1791,  date  delà  réunion  des 
pays  d'Avignon  et  Venaissio  au  territoire  français,  doi- 
vent être  e\écuiés; 

a  2°  Si  le  défaut  de  représentation  de  ces  baux  aux  se- 
crétariats de  district  doit  entraîner  la  déchéance,  aux  ter- 
mes des  articles XXXVII  et  XXXVIII  du  décret  des  6  et  11 
août  1790 ,  qu'on  assure  n'avoir  pas  été  publiédans  le  dis- 
trict d'Avignon; 

a  Considérant  : 

«Sur  la  première  question,  que  l'esprit  des  lois  des 
14  mai  et  23  octobre  1790 ,  en  rendant  sans  effet  les  baux 
passés  par  le  ci-devant  clergé,  depuis  le  2  novembre  1789, 
a  cté  d'empêcher  que  dis  titres  émanés  du  ci-devant  clergé 
postérieurement  à  son  expropriation  n'eussent  leur  (ffel; 
que  celle  expropriation ,  qui  a  été  opérée ,  à  l'égard  du  ci- 
devant  clergé  de  France,  parle  décret  du  2  novembre  1789, 
ne  l'a  été ,  à  l'égard  du  ci-df" vant  clergé  des  pays  réunis 
depuis  au  territoire  français,  que  par  les  décrets  qui  ont 
prononcé  leur  réunion  ;  qu'ainsi  la  date  de  ces  décrets 
remplace  de  plein  droit,  à  l'égard  de  ces  pays,  celle  du 
2  novembre  1789,  qui  se  trouve  dans  les  lois  citées,  et  que 
conséquemment  il  n'y  a  aucune  difficulté  à  reprder 
comme  valables,  pour  ces  mimes  pays,  les  baux  qui  ont 
une  date  certaine  et  authentique,  antérieure  aux  décrets 
de  réunion; 

0  Sur  la  seconde  question,  qne  la  peine  de  déchéance 
énoncée  dans  les  articles  XXXVII  et  XXXVIII  du  décret 
des  6  et  1 1  août  1790 ,  n'a  lieu ,  aux  termes  même  des  ar- 
ticles, qu'à  défaut  de  reprësentutioD  des  baux  dans  la  qui»- 
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Eaine  de  la  publication  de  ce  décret ,  et  que,  si  le  décret 
n'u  pas  été  publié,  comme  on  Taunonce,  le  délai  n'a  pas  pu 
courir  ; 

«  Déclarequ'il  n'y  a  pas  lieu  à  dilibércr,  et  décrète  que 
la  commission  dts  administrations  civiles,  police  cl  lnl)ii- 
i.aux,  véiiliera  si  le  décret  d(S  6  et  11  août  1790  a  ele 
publié  dans  le  dcpai  lement  de  Vauciu^e  ;  ordonnera  ,  s'il 
y  a  lieu,  que  la  publication  en  soit  faite  incessamment,  et 
rendra  compte  au  comité  de  sûreté  générale  des  causesqui 
ont  dans  le  temps  empêché  celle  publication. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie  du 
Bulletin.  ■ 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  (  onnle  de  législation  sur  les  questions  pro- 
posées par  le  commissaire  national  au  nom  du  tribunal 
du  district  de  Commune-Franche,  si  les  baux  de  fonds 
donnés  à  culture  perpétuelle  sont  sujets  au  rachat,  et, en 
cas  d'affirmative,  quel  est,  du  bailleur  ou  du  preneur, 
celui  qui  est  autorisé  à  l'effectuer; 

a  Considérant  que,  d'après  les  dispositions  des  lois  des 
18  décembre  1790  et  27  août  1792  ,  sur  les  baux  à  loca- 
tairie  perpétuelle  et  ù  domaine  congéable,  il  est  impossible 
de  ne  pas  regarder  les  baux  à  culture  perpéiuelie comme 
soumis  au  rachat,  suivant  le  mode  déterminé  par  la  pre- 
mière de  ces  lois,  pour  le  rachat  des  redevances  ou  rentes 
consistant  en  quotité  de  fruits ,  et  que,  suivant  les  princi- 
pes reçus  en  cette  miilière,  ce  rachat  ne  peut  être  exercé 
que  par  celui  qui  détient  et  possède  réellement  le  bien 
grevé  de  la  prestation  rachetable,  conséquemment  parle 
preneur  dans  le  cas  proposé. 

«  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

ti  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie  du 
BuUelin.  Il  en  sera  adressé  une  expédition  manuscrite  au 
tribunal  du  district  de  Commune-Franche.  » 

—  Sur  le  iMpportde  Ramel-INogaret,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  que  les  patriotes 
liégeois  réfugiés  en  France  peuvent  être  payés  des  sommes 
à  eux  dues  par  leurs  débiteurs,  nonobstant  les  dispositions 
des  lois  qui  ordonnent  la  saisie  des  biens  appartenant  aux 
étrangers  avec  lesquels  la  république  est  en  guerre,  à  la 
charge  par  eux  de  justifier,  vis-à-vis  de  leurs  débiteurs,  de 
leur  résidence  en  France  depuis  un  an,  et  de  leur  civisme, 
par  la  remise  des  certiGcats  délivres  en  la  forme  ordinaire. 

H  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  sera,  pour 
sa  publication,  inséré  au  Bulletin.  » 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Conven- 
tion rend  le  d(M  ret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  coniilé  des  secours  publics  sur  la  pétition  du 
citoyen  Antoine-Joseph  Gozel,  dit  Curville,  natif  de  Lille, 
dépurlem-nt  du  Nord,  attaché  au  spectacle  de  Valencien- 
ncs,  où  il  était  en  même  temps  caporal  des  grenadiers  du 
1"  bataillon  de  la  garde  nationale,  service  qu'il  a  rempli 
exacten:eiil  pendant  le  blocus,  el  plus  particulièrement  en- 
core pendant  le  siège  et  le  bombardement  de  cette  place, 
en  s'exposant  à  tous  les  périls  dans  les  incendies  et  ail- 
leurs, bravant  tons  les  dangers, et  manifestant  son  allache- 
ment  à  la  représentation  nationale,  en  partageant  tous 
ceux  courus  par  les  représentants  du  peuple,  avec  lesquels 
il  est  rentré  dans  l'inlérieur  en  même  temps  que  la  garni- 
son, après  avoir  eu  tous  ses  effets  incendiés,  et  qui  depuis 
a  essuyé  une  longue  mnladie  à  Lille,  où  il  fait  le  service 
dans  la  seconde  compagnie  des  canonniers  volontaires  de 
cette  commune  ; 

«  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Gozel,  dit  Curville, 
la  somme  de  1,200  liv.  pour  toute  indemnité  de  ses  eOéts 
au  bombardement  de  Valenciennes.  b 

—  Des  bouchers  se  présentent  à  In  barre,  et  re- 
nieltent  à  la  Coiiveulion  une  pétition  signée  de 
plusieurs  bouchers,  d;ins  iaciuelle  ils  exposent  que 
les  mesures  prises,  d'après  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire, pour  les  approvisionnements  de  la  répu- 
blitiue ,  rendent  inutiles  les  loyers  considérables 


qu'ils  paient.  Ils  demandent  la  résiliation  de  leurs 
baux. 

Legendre  :  Le  gouvernement,  par  mesure  de 
sagesse  ,  a  mis  en  ri'quisition  et  fait  distribuer  la 
viande  au  peuple,  de  sorte  que  les  bouchers  n'ont 
plus  aucune  occupation  ;  cependant  ils  ont  ii  payer 
des  loyers  dont  le  prix  est  proportionné  à  l'étendue 
des  maisons  que  leur  état  exigeait  ;  ces  maisons  ap- 
partiennent presque  toutes  à  des  propriétaires  très- 
riches,  qui  ne  veulent  accorder  aucun  délai  poiu-  le 
payement,  ni  entendre  à  aucun  arrangement.  Je 
dei^nande  le  renvoi  de  cette  pétition  aux  comités  de 
législation  et  de  salut  public. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Bezard  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
décret  suivant  : 

0  Sur  la  pétition  du  citoyen  Boururel,  tendant  à  obte- 
nir la  révision  d'un  jugement  rendu  contre  lui,  au  proût 
de  Campiion  el  sa  femme,  au  tribunal  du  cinquièaie  ar- 
rondissement, restitution  de  frais  et  réparation  d'honneur 
avec  affiches; 

«  La  Convention  Dationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
de  législation,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  » 

—  Merlin  présente,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, et  la  Convention  nationale  adopte  plusieurs 
décrets  d'ordre. 

—  Au  nom  des  comités  d'aliénation  et  des  domai- 
nes, Lacroix  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  interprétant,  en  tant  que  de 
besoin,  l'art.  XXXVI  de  la  section  V  de  la  loi  du  10  juin 
dernier,  relative  au  recouvrement  et  à  la  vente  du  mobi- 
lier distrait  de  la  li?te  civile,  décrète  que  les  agents,  domes- 
tiques ou  employés  de  la  ci-devant  liste  civile,  qui  se  trou- 
vent en  possession  de  meubles  en  dépendant,  sans  être 
porteurs  de  tiUes,  tel  qu'il  est  prescrit  par  ledit  article, 
pourront  conserver  les  meubles  indispensables  à  leur  usage, 
mais  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  400  liv.  seu- 
lement, sur  l'estimation  qui  en  a  été  faite  par  les  experts 
désignés  par  ladite  loi,  et  à  la  charge  par  eux  de  rapporter 
aux  commissaires  chargés  de  la  recherche  et  de  la  vente 
du  mobilier  de  la  ci-devant  liste  civile,  un  certificat  de  ci- 
visme, ensemble  un  certificat  d'indgence,  délivrés  par  leur 
section  ou  municipalité,  el  visés  par  le  district  et  le  dépar- 
lement. Le  surplus  desdits  meubles  seia  rapporté  dans  les 
magasins  nationaux,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  à  comp- 
ter de  la  publication  de  la  présente  loi,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  XXXVII  de  ladite  loi  du  10  juin  der- 
nier. B 

—  Deux  députés  de  la  Société  populaire  de  la 
commune  de  Caen  sont  admis  à  la  barre.  Ils  félici- 
tent la  Convention  nationale  sur  la  peine  infligée 
aux  traîtres  envers  le  peuple,  et  sur  le  décret  du 
18  floréal.  Au  moment  où  les  conspirations  contre 
la  liberté  furent  découvertes,  la  commune  de  Caen 
lit  ('dater  la  plus  vive  indignation ,  et  seconda  la 
marche  du  gouvernement  dans  cette  carrière  tlifli- 
cile.  Ses  députés  offrent  le  tableau  des  opérations 
révolutionnaires  que  cette  commune  a  faites.  Ils  ju- 
rent il  la  Convention  qu'elle  peut  compter  sur  le 
dévouement  de  tous  les  habitants  de  Caen  ;  qu'ils 
sont  prêts  à  faire  aux  représentants  dn  peuple  fran- 
çais un  rempart  de  leurs  corps. 

Caen  et  le  district  dont  cetîe  commune  est  le  chef- 
lieu  ont  donné  trois  mille  sept  cent  soixante-cinq 
marcsd'argenterie;  l'esprit  public  y  fait  les  plus  grands 
progrès  ;  des  biens  d'émigrés ,  estimés  326,332  liv., 
ont  été  vendus  607,645  liv. 

«  Vous  avez,  dit  l'orateur,  mis  la  vertu  et  la  pro- 
liité  à  l'ordre  du  jour  ;  qu'il  nous  soit  permis  d'y 
mettre  la  reconnaissance;elleseraimmortellecomme 
vos  travaux.  »  (Applaudissements.) 

Le  président  repond  à  la  députation. 

""  :  11  faut  enlin  que  l'opinion  publique  se  fixe 
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sur  l'esprit  qui  anime  les  h;il)itants  du  Calvados,  et 
particuiuTeiiH'iil  de  la  <"iiriiiiiiiiie  ilc  Cacn.  Il  est  vrai 
<|ueiiiniiiriit;iiniiieiilils  smii  toinhis  daiisi'err«Mir  où 
les  entrai'tiaieiil  des  sccItTats  (|ui  ont  pt-ri  sur  l'erlia- 
laiid  ;  mais  il  rvt  vrai  aussi  cju  .m  uioniciit  mi  les  bri- 
gands de  la  Vniili-e  se  sont  prrsriitrs  auprès  du  Cal- 
vadiis,  les  lialjilaiits  de  ee  deparlemeiil  ont  porte 
reMtliou>iasmi-  au  point  4111-  tiotre  collègue  Laplaii- 
clic  a  cru  devoir  le  cMuilt'ior  :  les  vieillards  même  y 
ont  voulu  mari'lier  pour  contritnier  à  liiiir  la  guerre 
du  Ijiiatismr  contre  la  liherli*. 

Les  deux  citoyens  (|ue  vous  avez  reçus  à  la  barre 
joignent  au  plus  pur  patriotisme  une  probitt-  ri'coii- 
nue.  Je  demande  (|ue  l'Adresse  (|u'ils  viennent  de  lire 
suit  inser(-eau  Ihilletiu  avec  une  mention  honorable. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  •  La  Convenlion  nationale,  apri's  avoir  entendu  le 
rapport  ilcson  comité  lies  s((-our!.|)ul)lic'>  sur  la  pclilion  des 
ciit'>eiines  Marie-Uaibe  l'odonnier,  veuve  ruibel,  Ira- 
nieuH'  ù  Hoiien  ;.  (Inilicriiic  Jongleur,  dite  Foulon,  ou- 
Trièie  en  linge  ;  Itose  Vicuvliled,  feenincNasse,  couturière, 
aU'isi  domiciliée  a  itouen,  et  du  cil03eii  Jacques  I^oui^  Du- 
pont, menuisier  au  mt^nie  lieu,  les(|uels,  après  deux  mois 
de  deU'iiiion  ,  ont  cle  ai(|iiill«S  et  nus  en  liberté  par  juge- 
ment du  tiibuual  révolutionnaire  de  Paris,  du  26  lloréal 
dernier. 

■  Uecièle  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret, 
la  trésorerie  nationale  paiera  ii  chacune  desdites  citoyennes 
Pardoniiier,  Jongleur  et  Vieuxbied,  et  au  citoven  Dupont, 
la  somme  de  200  liv.  à  titre  de  secours  et  indemnités  ,  et 
pour  les  aider  à  retourner  dans  leur  domicile. 

■  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  > 

—  Un  membre  re'clame  sur  la  rédaction  du  décret 
relatilaux  rentes convenancières,  rendu  le  20  lloreal, 
et  la  Convenlion  rend  délinitivement,  après  avoir 
entendu  de  nouveau  le  rapporteur  du  comité  de  lé- 
!;isIalioti ,  le  décret  eti  ces  termes  : 

«  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législaliou  sur  la  question  propo- 
sée par  le  tiibunal  du  di^trll■l  de  Pontiieux,  département 
des  Cotes-du-Nord,  relativement  aux  renies  convenan- 
cières: 

■  Considérant  que,  par  l'article  I"  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1793  [  vieux  style  ) ,  toute  redevance  ou  rente  entachée 
oriirinairement  de  la  plus  légère  marque  de  féodalité  est 
supprimée  sans  indemnité,  quelle  que  soit  sa  dénomtna- 
lion,  quand  même  elle  aurait  été  déclarée  rachelable  par 
les  lois  antérieures,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir  de  con- 
servées que  les  rentes  convenancières  qui  ont  été  créées 
originairement  sans  aucun  mélange  ni  signe  de  féodalité; 

<  Déclare  quM  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
o  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera  seule- 
ment inséré  au  Bullelin  de  correspondance.  0 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   3  PRAIRIAL. 

Peyssard  ,  au  nom  du  comité  des  finances  et  dos 
secours  publics  :  Le  citoyen  Joseph-Pierre  Bnc'hoz, 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  utiles  sur  l'agriculture, 
la  botanique,  l'histoire  naturelle,  et  de  découvertes 
précieuses  en  chimie  et  en  chirurgie,  sous  le  despo- 
tisme qui  ne  sait  que  llctrir  et  opprimer,  n'avait  re- 
cueilli, pour  prix  de  ses  veilles  et  de  ses  sacrilices, 
que  de  stériles  parchemins,  de  vaines  promesses, 
des  persécutions. 

Aucun  bienfait,  aucune  vertu  n'échappe  à  l'œil  vi- 
viliant  de  la  liberté  ;  elle  a  distingué  Bnc'hoz  ,  et  la 
Convention  nationale  a  di'crété,  le  14  pluviôse,  qu'il 
jouirait  d'une  pension  viagère  de  1,537  liv.  10  s.,  à 
compter  du  1er  janvier  1790. 

L'infortuné  respire ,  il  se  croit  au  terme  de  ses 
soufiranccs  ;  il  va  réclamer  son  brevet  au  bureau  de 


lu  liquidation  ;  mais  Bnc'hoz,  qui  ne  sut  jamais  voir 
et  calculer  (|iu'  l'intérêt  de  ses  semblables,  se  trouve 
avoir  omis  de  déposer  un  certiiicat  de  résidence  ;  la 
déchéance  est  pron<incée. 

Sou  desespoir  na  él<'  (jue  suspendu  ;  ses  maux  n'eu 
devieiinentqiie  pliiscuisants.  Il  a  de  nouveau  recours 
à  la  Convention  iialiotiale,  qui  renvoie  s.i  léclania- 
tioii  au  comité  de  li(|iiiilation  ;  celui-ci  la  rdliù  lut  à 
celui  d'instruction  publique,  qui  se  borne  à  la  re- 
commander à  celui  des  secours.  C'est  au  nom  de  ce 
j|erni:r  et  de  celui  des  linaiices,  c'est  après  en  avoir 
C(Uiféré  de  nouveau  avec  les  deux  antres,  c'est  après 
avoir  recueilli  partout  les  mêmes  témoignages  et  le 
même  vœu  en  faveur  du  pétitionnaire,  (jiie  je  viens 
vous  proposer  ,  non  pas  une  exception  à  la  loi  ,  il 
iaut  quelle  soit  vigoureusement  exécutée,  mais  une 
disposition  (|ue  la  justice  et  la  piulanthropie  vous 
prescrivent  impérieiisenieut.  Vous  ne  soiidi  irez  pas 
(|u'iin  vieillard  iiidi;;eiit ,  iulirme  ,  laborieux  ,  n'ait 
eriletiré  la  coupe  de  la  bieiif;iisance  nationale  (|Ufî 
pour  retomber  aussitôt  dans  les  angoisses  de  l'indi- 
gence; vous  ne  souflririz  pas  qu'une  vie  sacriliéc 
tout  entière  au  bien  d<*  riiumaiiité  soit  terminée 
par  le  désespoir  et  la  faim. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  se^  comités  des  liiiances  et  des  secours  publics  sur 
la  pétition  du  citoyen  Josepli-Pi<  rre  Uuc'boz,  vieillard  re- 
comraanduble  par  ses  ouvra;;essur  l'agriculture,  la  bota- 
nique et  l'histoire  naturelle,  prenant  en  considération  les 
services  qu'il  a  rendus  à  la  clio^e  jjiiblique,  le*;  découver- 
tes qu'il  a  faites,  et  voulant  faire  ce>;ser  l'état  de  dénû- 
menl  où  l'ont  réduit  trente-sept  années  de  travaux  et  de  re- 
cherches gratuites,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  1".  Joseph-Pierre  Bnc'hoz  jouira,  à  titre  de  se- 
cours annuel  et  viager,  de  la  somme  de  1,000  liv.,  i 
compter  (lu  1"  janvier  1790,  en  se  conformant  aux  lois 
rendues  pour  tous  les  créanciers  et  pensionnaires  de  l'Etat. 

t  IL  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  * 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Reims 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  ;  Représentants  ,  quand  vous  avez  ap- 
pelé la  vengeance  nationale  sur  les  tètes  de  ces  fa- 
meux conspirateurs  qui  avaient  souillé  la  terre  de 
leurslorlaitsavantde  l'effrayer  par  leurs  blasphèmes, 
vous  avez  frappé  d'un  seul  et  même  coup  les  détrac- 
teurs téméraires  de  l'existence  d'un  Dieu  et  les  lâches 
ennemis  de  la  liberté  dont  ils  avaient  trop  longtemps 
essayé  de  confondre  les  notions  et  les  idées  natu- 
relles dans  le  calme  apparent,  mais  trompeur,  de 
l'athéisme  et  du  crime. 

Vous  avez  fait  plus  :  l'exemple  terrible  de  justice 
autant  que  de  moralité  une  fois  donné  au  peuple 
français  que  vous  représentez  si  dignement,  vous 
avez  aussitôt  consacré  le  principe  de  la  manière  la 
plus  solennelle  en  déclarant  à  la  face  de  la  républi- 
que entière  que  ce  même  peuple,  dont  vous  êtes  les 
organes,  reconnaît  l'Etre  suprême  et  l'immortalité 
de  l'àme. 

En  proclamant  une  loi  déjà  gravée  dans  tous  les 
cœurs  bons,  sensibles,  honnêtes  et  vertueux,  vous 
étiez  srirs  de  bien  mériter  encore  de  la  patrie,  d'ac- 
quérir de  nouveaux  droits  à  l'estime  et  à  la  recon- 
naissance nationale.  Non ,  l'existence  de  l'Etre  su- 
prême n'a  jamais  pu  être  un  problème  que  pour  le 
monstre  qui  a  marqué  tous  les  instants  de  sa  vie  par 
de  nouveaux  attentats. 

Non,  le  svslème  de  l'anéantissement  total  de  notre 
être,  après  sa  dissolution  ,  n'a  pu  être  enfanté  que 
par  le  désespoir  d'une  conscience  criminelle  qui 
cherche  à  s'étourdir  sur  ses  remords.  Quoi!  rhomine 
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seul  dans  la  nature ,  an  milieu  du  concert  admirable 
lie  tous  les  êtres  qui  l'environnent,  pourrait,  sans 
témérité  et  sans  ingratitndf,  refusera  l'Etre  suprême 
le  Irilnit  de  respect  et  d'hommage  qui  lui  est  dû  ! 

Quoi  !  cet  Etre,  l'auteur  ef  ryssemblagc  de  toutes 
les  vertus,  aurait  créé  des  hommes  d'une  durée  si 
courte,  exposés  à  souffrir  tous  les  maux  dans  l'espace 
d'une  vie  misérable,  pour  retourner  ensuite  dans  le 
néant  !  De  telles  opimons  font  frémir. 

Gr.icesvous  soient  rendues,  législateurs,  d'avoir 
assuré  à  la  Divinité  ses  droits  ,  à  la  vertu  sa  récom- 
pense, au  malheur  l'espoir,  à  la  bienfaisance  son  at- 
trait, à  l'amour  de  ses  semblables  le  seul  prix  digne 
de  lui. 

La  Société  populaire  et  régénérée  de  la  commune 
de  Reims,  à  l'exemple  de  ses  frères  les  Jacobins  de 
Paris,  sur  les  traces  desquels  elle  se  fera  toujours  un 
devoir  de  marcher ,  s'empresse  de  vous  féliciter  de 
votre  décret  du  18  floréal. 

Continuez  vos  travaux,  la  république  entière  y 
applaudit.  Restez  à  votre  poste.  Nous  sommes  dispo- 
sés à  verser,  pour  vous  y  maintenir,  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  notre  sang.  C'est  de  vous  seuls  que 
nous  attendons  la  destruction  de  nos  ennemis  et  la 
régénération  des  mœurs. 

Le  Président  :  Une  faction  aussi  désorganisatrice 
que  corrompue  avait  fondé  son  exécrable  système 
sur  le  monstre  de  l'atliéisme  ;  la  Convention  natio- 
nale l'a  fait  rentrer  dans  le  néant  qu'elle  voulait  pré- 
parer à  l'univers;  en  rendant  solennellement  hom- 
mage à  l'Etre  suprême  au  nom  du  peuple  français, 
elle  a  fait  renaître  dans  les  cœurs  purs  cet  espoir  si 
consolant  dans  les  malheurs  de  l'humanité,  et  laissé 
un  libre  essor  à  ces  sentiments  d'une  forte  affection 
productrice  de  toutes  les  vertus  qui  seules  peuvent 
consolider  la  république.  La  Convention  nationale 
applaudit  aux  sentiments  que  vous  venez  de  lui  ex- 
primer. Elle  vous  invite  à  assister  à  la  séance. 

RoGER-Ducos  ,  au  nom  du  comité  des  seaours  : 
Vous  voulez  de  prompts  rapports  lorsqu'il  s'agit  de 
vous  présenter  des  tableaux  affligeants  ,  parce  que 
vous  êtes  toujours  empressés  de  soulager  le  malheur  : 
vous  avez  hier  chargé  votre  comité  des  secours  pu- 
blics de  vous  faire  à  cette  séance  le  rapport  de  la  pé- 
tition des  citoyens  de  la  commune  d'Albert,  victimes 
d'un  incendie  terrible  quia  eu  lieu  dans  la  nuit  du  13 
au  14  floréal. 

Cet  événement  fut  si  rapide  et  si  désastreux  que, 
dans  une  trentaine  de  maisons,  meubles,  linge,  den- 
rées, fourrages,  les  bestiaux  mêmes  ont  été  la  proie 
des  flammes  :  toute  la  commune  d'Albert  implore 
votre  bienfaisance  pour  les  malheureux  incendiés 
auxquels  il  ne  reste,  vous  dit-elle,  (]ue  des  enfants 
aux  frontières,  leur  patriotisme,  leurs  vertus,  leur 
inviolable  attachement  à  la  représentation  nationale, 
et  qui ,  au  milieu  de  leurs  désastres  même ,  n'en  ont 
pas  moins  la  fierté  des  républicains. 

Un  procès-verbal  de  tout  ce  qu'on  a  pu  rapide- 
ment apprécier,  pour  donner  un  aperçu  des  pertes, 
a  été  dressé  par  le  conseil  général  de  fa  commune  , 
et  il  ofl're  un  dommage  d'environ  70,000  liv.  Les  in- 
cendiés demandent  de  quoi  se  vêtir  ,  se  nourrir,  la 
plus  grande  partie  les  moyens  de  continuer  leurs 
cultures,  et  tous  de  quoi  réparer  le  nécessaire  de 
leurs  logements. 

Dans  ces  circonstances,  le  comité  vous  propose  de 
faire  incessamment  parvenir  une  somme  de  30,0001. 
au  conseil  général  de  la  commune  d'Albert,  qui  sera 
chargé  de  la  répartir  provisoirement  suivant  les  be- 
soins et  les  pertes  de  ces  infortunés  sans-culottes. 

Mais  comme  il  peut  se  faire  que  la  malveillance 
soit  l'auteur  de  cet  incendie  ,  d'autant  que  les  bâti- 
ments consumés  resserraient  des  denrées  et  des  four- 


rages mis  en  réquisition ,  que  déjà  un  semblable 
événement  a  affligé  la  commune  de  Vitry  au  com- 
mencementdumême  mois  de  floréal,  qu'il  y  a  lieu  de 
croire  que  le  bruit  de  nos  victoires  peut  encore  por- 
ter nos  ennemis  intérieurs  à  tous  les  combles  de 
scélératesse  dont  ils  n'ont  donné  que  trop  de  preuves 
iidàmes  dans  ce  genre  ,  le  comité  vous  pro|)ose  de 
charger  celui  de  sûreté  générale  de  rechercher  si 
l'incendie  dont  je  vous  entretiens  n'est  pas  l'efi'ct  de 
la  rage  désespérée  des  contre-révolutionnaires,  et 
d'en  faire  punir  les  auteurs. 
Voici  le  projet  de  décret  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  des 
citoyens  de  la  commune  d'Albert,  district  dePéruHne,dé- 
pnrlement  de  la  Somme,  qui  ont  été  victimes  d'un  incen- 
die qui  a  eu  lieu  dans  cette  commune,  dans  la  nuit  du  13 
au  ili  iloréal ,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  l".  La  commission  des  secours  publics  fera  parve- 
nir, sous  trois  jours,  au  conseil  général  de  la  commune 
d'Albert,  une  somme  de  30,000  liv,  pour  être  distribuée, 
à  titre  de  secours  provisoire,  aux  citoyens  qui  ont  souffert 
de  l'incendie  qui  y  est  survenu  dans  la  nuit  du  d3  au  1/i 
Iloréal. 

K  IL  Le  conseil  général  de  cette  commune  est  chargé  de 
procéder  sans  délai  à  cette  distribution,  d'après  les  besoins 
et  lus  pertes  de  ceux  qui  y  ont  droit. 

a  III.  La  commission  des  secours  publics  fera  constater, 
suivant  les  lois,  les  pertes  résultant  de  l'incendie. 

«  IV.  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  à  son 
comité  de  sûreté  générule,  pour  rechercher  si  cet  incendie 
n'est  pas  l'effet  delà  malveillance,  et  en  faire  punir  les  au- 
teurs. » 

François,  député  de  la  Somme  :  Si  le  comité  n'eût 
fixé  à  30,000  liv.  le  secours  provisoire  à  accorder 
aux  victimes  de  l'incendie  qui  eutlieu  à  Albert, j'au- 
rais voté  pour  que  la  Convention  voulût  bien  le  fixer 
à  50,000  liv.  Voici  mes  raisons  : 

L'incendie  dont  il  est  question  n'aurait  pasfaitlant 
de  progrès  s'il  n'eût  été  alimenté  par  des  magasins 
de  foin,  de  paille  et  de  fourrages,  mis  en  réquisition 
pour  l'armée  du  Nord. 

C'est  que  les  malheureuses  victimes  de  cet  incen- 
die sont  de  si  bonne  foi  qu'ayant  été  requis  par  la 
municipalité  et  le  juge  de  paix  de  dire  en  leur  iline  et 
conscience  ce  qu'ils  avaient  perdu  en  meubles  ,  il  a 
été  reconnu  que  leur  déclaration  était  bien  inférieure 
à  ce  qu'ils  avaient  perdu.  Il  en  est  un  entre  autres 
qui  n'a  lait  monter  qu'à  36  liv.  la  perte  de  ses  meu- 
bles, linge  et  habits. 

Enfin  la  dernière  raison  qui  me  ferait  demander 
50,000  liv.  de  secours  provisoire,  c'est  que,  le  12  flo- 
réal dernier  ,  vous  avez  accordé  une  somme  de 
100,000  liv.  en  faveur  de  la  commune  de  Vitry-sur- 
Marne,  dont  la  perte  n'excède  pas  de  moitié  celle  de 
la  commune  dont  il  est  question. 

Je  demande  que  la  somme  de  50,000  liv.  soit  mise 
aux  voix  en  faveur  de  ces  pauvres  incendiés  qui  ont 
fourni  à  la  patrie  vingt-sept  défenseurs  de  la  liberté 
sans  jamais  réclamer  aucun  secours. 

Le  décret  présenté  par  Roger-Ducos  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  Roger-Ducos ,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
pétition  de  Catherine-Charlotte  Renusson ,  veuve 
Papin  ,  âgée  de  soixante-quinze  ans,  décrète  ce  qui 
suit: 

«  Sur  la  présentation  du  présent  décret,  la  tréso- 
rerie nationale  paiera  à  ladite  Renusson  une  somme 
de  500  liv.,  imputable  sur  la  pension  viagère  consti- 
tuée à  son  profit  par  Adélaïde  Bourbon-Conti ,  par 
acte  passé  par-devant  Doyen,  notaire  à  Paris,  le 
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28  mars  1 749,  et  duo  sur  les  Ihcms  du  ci-devant  prince 
de  Ciiiiti,  i'iiiigiede|)iiisle  1"'  janvier  ITJS.  • 

Cambon,  au  nom  du  enunté  des  tinanees  :  Ci- 
toyens, parmi  les  conspiraliiirs  dont  la  tiMe  londuî 
sous  la  hache  de  la  lt)i  d  en  est  (|ui  sont  les  deltiteuis 
des  ouvriers  ijuMs  ontem|)loyesà  lacidlnre  de  leurs 
terres  un  dans  leurs  manulaetures.  Ces  citoyens  ne 
peuvent  être  pay«'s  tout  de  suite,  parce  qu'il  y  a  tics 
formalités  à  remolir;  le  comité  vous  propose  de  les 
dispenser  de  ces  tormalitt's. 

Voici  en  conséquence  le  décret  que  je  suis  chargé 
do  vous  proposer  : 

I  La  Convention  nationale,  aprî-s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  ('(1111116  dis  fuiances,  dèciMe  : 

•  Les  ouvriers  dus  falxiqucs  ou  mamifarliirc^  confis- 
quôes  au  prolil  de  lu  iialioii ,  aprt's  i'^-niinralion  ou  con- 
duiiinaliuii  dispropriitairei,  seront  payés  «le  leurs  salaires 
arri('res  et  courants  sur  les  prciiiiors  deniers  provenant 
desdites  manufaclur(S  i-l  fabri(|ues,  sans  ("tic  assuiellis 
aux  fornialil(.S  prc-critcs  par  la  loi  du  2G  juillet  i7'J3, 
pourvu  qu'ils  ne  discontiuucnl  pas  leur  travail  ordinaire.  » 

Ce  décret  est  ado|)lé. 

Camuon  :  Les  ci-devant  nobles  et  les  étraiisers 
que  la  loi  des  '2(\  et  '27  t^ermiiial  iil)lit,'e  de  sortir  de 
Paris  et  des  places  froiitK'fes  ont  présent('  une  péli- 
lion  à  la  Convention  pour  savoir  comment  ils  con- 
stateront leur  résidence  en  France. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suischargéde  vous 
présenter  a  ce  sujet. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  linances,  décrète  : 

•  Art.  I"".  Les  personnes  qui,  en  ex('CUtion  de  la 
loi  du  '2C)  germinal,  sont  sorties  de  Paris  ou  des  places 
frontières  ou  maritimes,  et  qui  auraient  besoin  de 
cerlilicaLs  de  résidence,  pourront  les  obtenir  au  lieu 
où  ils  résidaient  i)ar  un  toinlé  de  pouvoir,  sans  être 
obligés  de  se  représenter,  en  justiliant  qu'ils  sont 
dans  le  cas  de  la  loi  citée. 

•  IL  Les  procureurs  fondés  qui  recevraient  pour 
des  émigré*  seront  soumis  aux  peines  portées  contre 
les  témoins  qui  certilieut  faussement  contre  un  émi- 
gré. . 

Ce  décret  est  adopté. 

Camrgn  :  Vos  comités  de  saint  public,  des  finances 
et  de  sûreté  générale  vous  prient  d'ordonner  la  le- 
vée des  scellés  apposés  sur  le  diamant  qu'on  croit 
être  celui  qu'on  api»elait  FUI,  et  (jui  était  estimé  12 
millions.  Il  est,  avec  plusieurs  autres,  déposé  à  la 
trésorerie  nationale.  Voici  le  décret. 

a  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète: 

«  Art.  I".  Le  comité  de  sûreté  générale  nommera  deux 
commissaires  pour  lever  les  scellés  qui  sont  apposés  sur  la 
caisse  des  diamants  à  la  trésorerie  nationale  ,  afin  de  véri- 
fier et  faire  constater  leur  nature ,  poids  et  valeur. 

•  IL  Ces  commissaires  retireront  des  archives  les  clefs 
qui  y  sont  déposées;  ils  les  y  rapporteront  lorsque  leurs 
opérations  seront  terminées,  et  ils  appelleront  les  détenus 
piésumés  complices  du  vol  des  diamants  du  garde-meuble, 
si  leur  présence  est  nécessaire  à  leurs  opérations.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Cambon  :  Pour  terminer  les  différends  qui  se  sont 
élevés  entre  les  diverses  commissions  créées  par  la 
Convention  ,  pour  savoir  qui  paierait  les  frais  de 
radministratioii  des  biens  des  émigrés  ou  des  dépor- 
tés, je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète: 

«  Art.  I".  Les  frais  d'administration  des  biens  des  émi- 
grés condamnés  ou  di'portés  seront  payés  parla  trésorerie 
naliouale  sur  les  états  de  distribution  et  sur  les  fonds  mis 
à  la  disposilioD  de  la  commission  des  revenus  nationaux. 


c  IL  A  compter  du  1"  messidor,  le  payement  des 
créanees  de  800  liv.  et  au-dessous,  et  les  aiieia-es  de» 
rentes  perpétuelles  et  viafçères  du»  s  par  les  émigrés  con- 
duuiiiés  ou  di'-porlés,  qui  a  été  ordonné  par  le  décret  du 
2i  juillet  17U3  (virux  stylo  I,  sera  fait  avecle»  fonds  (jui 
sont  ou  seront  déposés  ù  la  trésorerie  naliouale,  dans  la 
caisse  particulière  des  biens  desemii^rés,  et  sur  les  états d(; 
distribution  que  la  coniiiii^sioii  des  ie\enus  nal'ionauji  fera 
dresser,  d'après  la  liquidjtion  des  corps  administratifs, 
qui  sera  acrompagnée  d'un  certificat  du  receveur  di  s  ro 
venus  nationaux  eouslalant  (jne  les  fonds  libr(^s  sur  ceui 
rentrés  de  l'actif  de  l'euiiisié  débiteur  suQiscut  audit  paye- 
ment. 

a  III.  D'ici  a  cette  époque  les  payements  seront  conli» 
nues  comme  par  le  passé,  p 

Ce  décret  est  adopté. 

Cambon  :  Depuis  la  suppression  du  conseil  exé- 
cutif, il  s'est  l'Ievé  la  (iiieslion  de  savoir  par  qui  se- 
raient payi's  les  remboursements  ;i  faire  pour  raison 
d'ad|ii(licali()iisde  domaines  nationaux  annulées,  oii 
pour  surtaxe  de  conlribulinii  palrioli(iue,  etc.  Voici 
un  pr(jjet  de  décret  pour  résoudre  cette  question. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lerap< 
port  du  comité  des  finances,  décrète  : 

*  Art.  1".  En  exéculion  des  précédentes  lois,  les  resti- 
tutions qui  pourionl  avoir  lieu  pour  liop  payé  sur  les  do- 
maines nationaux,  ou  pour  adjudications  annulées  dc^dils 
domain(>s,  ou  pour  raison  de  surtaxe  sur  la  contribution 
patriotique  ,  ou  sur  l'emprunt  forcé  ,  seront  payés  d'après 
les  étals  de  distribution  que  la  commission  des  revenus  na- 
tionaux dressera  comme  pour  les  autres  dépenses  publi- 
ques. 

«  II.  Le  payement  de  ces  remboursements  n^aura  pas 
besoin  d'une  affectation  particulière  des  fonds.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

(La  suite  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIBE. 

Du  l^"^  prairial.  —  J.-A.  Teissier  ,  âgé  de  cin- 
quante ans,  né  à  ISîines,  ex-baron  de  Marguerites  , 
ex-constitiiaut,  maire  de  Kimes,  domicilié  à  Lagny- 
sur-Mariie; 

J.-F.  Descombiers,  âgé  de  soixante-six  ans  ,  natif 
de  Nîmes  ,  page  de  la  chambre  du  tyran  ,  lieutenant 
au  ci-devant  régiment  Royal-Vaisseaux,  à  Paris  ; 

J.-M.  Boyer-Brun,  né  à  Nîmes,  journaliste  et  sub- 
stitut du  procureur  de  la  commune  de  Nîmes,  à  Pa- 
ris, rue  des  Fossés-Montmartre  ; 

Convaincus  de  conspirations  contre  le  peuple,  qui 
ont  existé  notamment  à  Nîmes  et  à  Arles  ,  tendant 
à  allumer  la  guerre  civile  par  les  armes  du  fana- 
tisme ,  par  (les  écrits  et  imprimés  contre-révolution- 
naires, par  suite  des(|uelles  des  assassins,  portant  la 
cocarde  blanche  et  des  drapeaux  blancs,  ont  donné 
la  mort  à  un  nombre  de  patriotes,  etc.,  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

-r  J.  Filsac  ,  âgé  de  trente-six  ans ,  né  et  demeu- 
rant à  Cahors,  homme  de  loi ,  secrétaire  général  du 
département  du  Lot; 

J.-P.-C.  Labarthe,î}gé  de  soixante-quatorze  ans, 
né  à  Sezac,  département  du  Lot,  négociant  en  vins, 
à  Pradines,  près  Cahors  ; 

J.-N.  Burgère  ,  âgé  de  quarante  et  un  ans  ,  né  et 
demeurant  à  Cahors,  ex-notaire,  juge  du  tribunal 
du  district  de  Cahors  ; 

C.-G.  Saisseval,  âgée  de  quarante-neuf  ans,  née  à 
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r.nris,  votive  ilo  Diitillot,  colonel  du  régiment  ci-de- 
vant Royal,  iiiraiilerie,  k  Provins  ; 

M. -T.  Clorse  ,  âgée  de  quarante-neuf  ans ,  femme 
de  Roland,  domestique,  elle  femme  de  chambre  de 
la  veuve  Dutillet; 

Convaincus  de  conspirations  contre  le  peuple,  par 
suite  desquelles  des  intelligences  criminelles  ont  été 
cntietcnuesavec  les  ennemis  extérieurs,  des  secours 
en  hommes  et  en  argent  leur  ont  été  fournis,  etc., 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  M. -P.  Henevaux,  âgée  de  quarante-sept  ans, 
néeàParis,femmeLesclapart,  libraire,  rue  du  Roule; 

I\l.-C.  Lucas  de  Blair,  âgée  de  vingt-huit  ans,  née  à 
Saint-Domingue,  fille,  rue  Médéric  ; 

M.  Webert,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Saverne, 
libraire,  maison  Egalité  ; 

F. -A.  Surmain,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à 
Auxonne,  ex-noble,  subdélégué,  ex-maire  et  admi- 
nistrateur du  district  de  Saint-Jean-de-Losne  ; 

Convaincus  d'une  conspiration  contre  le  peuple  , 
en  composant  des  ouvrages  et  écrits  contre-révolu- 
tionnaires, en  les  imprimant,  vendant,  distribuant, 
en  en  conservant,  etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

—  G.-C.  Doyen,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Ver- 
sailles, cuisinier  de  Marie-Antoinette,  rue  ISicaise  ; 

M.  Barbey,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Commune- 
Affranchie,  bonnetier,  rue  Française  ,  à  Paris; 

J.Houssaye,  dit  LaViolette.àgéde  vingt-deux  ans, 
né  à  Amiens,  bijoutier,  adjudant  général  de  l'armée 
révolutionnaire; 

A.  Bresillon,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Grandpré, 
département  des  Ardcnncs,  brigadier  à  l'armée  révo- 
lutionnaire, à  La  Chapelle-Egalité; 

Convaincus  de  propos  tendant  à  l'avilissement 
des  autnrilés  constituées,  et  à  éliranler  la  fidélité  des 
soldats  et  autres  citoyens  envers  la  république  ,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Du  2  prairial.  —  F.  Tournacos  ,  âgé  de  trente- 
huit  ans,  né  à  Metz,  se  disant  baron  allemand,  domi- 
cilié à  Luxembourg  et  dans  le  pays  de  Liège,  arrêté 
à  Mézières  ; 

P. -F.  Nicolas ,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à 
Lonchau  ,  département  du  Doubs,  domestique  de 
Kery,  se  disant  lord  d'Irlande,  émigré,  rue  de  la  Mi- 
chudière; 

Capré-Brunel,  âgé  de  (piarante-quatre  ans,  né  à 
Crapone,  département  de  la  Haute-Loire,  valet-de- 
chambre  de  Kery,  cul-de-sac  Taitbout  ; 

_  D.  Laffdard,  âgé  de  soixante-troisans,  caissier  du 
ci-devant  d'Artois,  argentier  du  ci-devant  d'Augou- 
lème,  receveur  des  rentes,  rue  des  Fontaines  ; 

J.  Delignon,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Vi- 
lenne,  département  de  la  Côle-d'Or,  maître  d'écri- 
ture et  instituteur  à  Vilennc  ; 

Convaincus  d'inlelligences  et  correspondances 
avec  les  ennemis,  lenil;inl;i  faciliter  le  succès  de  leurs 
armes,  notamment  en  leur  envoyant  des  secours  en 
argent,  en  les  instruisantde  toutes  les  mesures  prises 
par  le  gouvernement,  de  l'état  des  armes  et  des  pla- 
ces fortes, etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  J.-G.  Saiffert,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à 
Lcipsig,  docteur  en  médecine,  jardin  Egalité; 

J.-L.  Benoît,  né  à  Rochefort ,  dans  le  comft-  de 
lù'ulchàtel ,  en  Suisse ,  ci-devant  suisse  au  Luxem- 


bourg, ensuite  concierge  de  la  maison  d'arrêt  de  ce 
nom  ; 

Accusés  de  la  conspiration  qui  a  existé  contre  la  li- 
berté et  la  sûreté  du  peuple,  tendant  à  troubler  l'E- 
tat par  une  guerre  civile,  par  suite  de  laquelle,  dans 
le  courant  de  ventôse  dernier,  des  conjurés  devaient 
dissoudre  la  représentation  nationale,  assassiner  ses 
mend)res  et  les  patriotes,  ont  été  acquittés. 

Saifïert,  précédemment  détenu  par  mesure  de  sû- 
reté générale,  a  été  reconduit  au  Luxembourg  ;  Be- 
noît a  été  mis  en  liberté. 

Doucet ,  prévenu  de  fausses  dénonciations  contre 
Saiffert,  a  été  envoyé  k  la  Conciergerie ,  en  vertu 
d'un  mandat  d'arrêt  décerné  contre  lui.  Le  comité  de 
sûreté  générale  et  les  commissions  populaires  seront 
instruits  du  jugement  relatif  à  Saiffert. 


SPECTACLES. 


Opéra  National. — Auj.,  Miltiade  à  Marathon^  opérai 
et  Toulon  soumis, 

Théathe  de  l'Opéra-Comioie  national,  rue  Favart.  — 
la  1"  représ,  de  PEnfaiice  de  Jean-Jacques  lioussean , 
corn,  en  un  acte,  mêlée  d'arieltcs,  préc.  du  Plaisir  et  la 
Gloire,  et  Azémia  ,  ou  les  Sauvages. 

Théâtre  de  la  Répudliqie,  rue  de  la  Loi. — Auj. 
La  i"  repr.  des lUœwrs  de  raiicien  régime ,  ou  les  Ma'urs 
du  libcrlinoge,  drame  en  5  actes,  suivi  de  la  Petite  Ecole 
des  Mères, 

Théatur  DR  Li    RUE  Feydeau.  —  V Amour  filial,  ou  la 
Jambe  de  bois  ;  les  Deux  Ertnitcs.  et  la  Prise  de  Toulon, 
Demain  la  Caverne,  opéra  en  3  actes. 

F,n  allendanl  la  1'^  de  f  Apothéose  du  jeune  Barra. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 

Ph  lâche  nécessité  par  des  cliangemenls. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 

Relâche. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
L'Ecole  des  Femmes,  suivie  rfii  Devin  du  f'illagc. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  l*  Patrie,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  —  Les  Loups  et  les  Brebis,  suivis 
de  Laure  et  Zitlmc,  ojiéra  en  3  actes. 

En  attendant  la  l"  repr.  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville. —  Le  Sourd  guéri,  el]i  V 
repr.  de  (Hllcs  Georges  et  Arlequin  Pitt,  petite  parodie  de 
la  Grande-Bretagne,  en  3  actes. 

Dem<iiii  le  I\'oble  roturier. 

Théâtre  de  la  Citk.  —  Variétés.  —  Le  Bon  Ermite  :  Us 
niaijons  et  les  Bénédictines,  et  les  Dragons  en  cantonne- 
7ncn'. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  rEgalilé. 
— Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts 
util:  s,  pièce  allég. .  mêlée  de  chanis  et  de  danses;  les  Ca- 
pucins aux  Frontières,  panlom.  en  3  actes,  préc.  des 
Fausses  Infidélités 

Incps^am.  la  Liberté  des  !\'égres,  ou  Ils  sont  libresenfm! 
le  Filet  patriotique,  cl  le  Départ  des  J'olontaires  villa- 
geois. 


Payemenls  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  Tannée  1793  (vieiii  sljrle). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettre*. 
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POLITKJUK. 

IIUSNIE. 

Péterabourg,  te  ÎO  ai  rit.  —  I-'impératrice  Callirrine  a 
tt«ijourspeii!>i'(|iii' trompir  était  rL';;mT.  Son  c.irarlrii'  l'a 
dune  puil6i>  ti  Sf  Tjiie  une  gianilc  rùputaiion  c*n  Km  ope, 
et  surtout  t'n  t'riuice,  niic  ii^iitit.ilioii ,  un  renom  qui  lui 
riiiilU  plus  r<cil('  tl'i'n  inipoMT  d.ins  son  pioprc  pi><.  De 
là  a's  soiiK,  quo  pirinnne  n'innoie,  ù  occupci  dV  le  i-t  de 
ses  »ut's  d'a>linliiislrjlion  louits  les  lioinpclles  de  la  re- 
iiumiiiée.  Quclqu'  s  pliiloMiplies  vn  ont  éii^  dupe<,  ri  des 
écrivains  tt-lt  Lies  oui  parlagù  la  tn(^iue  rrrrut.  La  fourho- 
rle  a  plfiiienHiit  ic^us'^i.  On  conuillia  un  jour,  en  dôlail, 
les  nuiu-n^  diM  r-  que  (latlui  ine  n'a  p;is  roiipi  <l'euipliivei-, 
suitout  tn  luuiirre  de  li-gislallon  ;  pron-dcs  d'uu  tel  ridi- 
cule qutl(|Uili>is  qu'il  seiail  fachi'iu  que  la  gainî  conleni- 
poraiiie  en  fîll  prlvi^e  (t).  C'esl  d'.iilleurs  ne  point  punir 
les  tyrans  que  de  remettre  loujour-  5  l'Iiistnire  (|ui  les 
jiH;era  le  rlimimcnl  qu'Inflige  la  vériiù,  et  (ju'iU  ne  pour- 
ralLiit  plus  iicevoir.  Ou  suit  que,  parmi  lis  olijels  iuipor- 
tanlssur  IcMiueK  s'est  exercé  le  cliailataui>nie  de  l'iuqté- 
ralrice,  le  plu'?  distingué  fut  longtemps  le  chapitre  de  la 
tolérance  en  g(înéral. 

Cet  article  reiiTcmie,  môme  dans  le  dernier  rode  de 
Hussif,  l'ubiégé  «le  pnsque  tous  les  axiomes  dr  la  philoso- 
phie sur  ce  sujet.  Cal lu-rine  avait  alors  ses  raisons,  comme 
on  le  vil  en  17(33,  qu'elle  donna  un  manifeste  où,  pourap- 
lieler  lesélrangei-s  dans  son  Kmpire,  elle  promeitait  la  li- 
iierlédes  culles,  et  s'engageait  inC'ine  à  payeriez  ministres 
des  diverses  religions  :  nctvanl,  quant  aux  caliioliques, 
des  Franciscains  et  des  Capucins  dans  les  principales  >ilkN; 
;iiusi  qu'on  le  *it  encore  en  1767,  qu'elle  prit  à  sa  solde 
plusieurs  auniflniers  de  la  religion  évangélique,  elc.  Au- 
jourd'hui ce  ne  sont  pas  les  mêmes  princi|)es:  autre  temps, 
autre  philosophie.  Catherine  II  a  pii^  dans  une  telle  aver- 
sion la  liberté,  depuis  que  les  peuples  reçoivent  d'une 
grande  nation  l'exemple  de  la  préférer  à  tout,  qu'elle  re- 
garde dé-ormais  la  tolérance  comme  un  crime  qu'on  ne 
doit  plus  souffrir  dans  ses  Etals.  Elle  vient  d'ordonner,  en- 
tre autres  mesures,  de  faire  une  recherche  exacte  et  scru- 
puleuse de  tous  livres,  brochures,  écrits  qui  pourraient 
réveiller,  en  quoi  que  ce  soit,  l'esprit  d'iiulépi  ndance  dans 
le  cœur  de  ses  esclaves.  Voilà  donc  l'inquisition  de  la  po- 
lice de  Goa  établie  à  Pélersbourg,  chuz  la  souvcraitie  du 
NordI 

ANGLETERRE. 

Débats  dit  parlement,  —  Chambre  des  pairs. 
Nous  croyons  devoir  redonner  ici  5  nos  lecteurs  le  dis- 
cours du  lord  Slanhope,  qui  n'a  pu  paraître,  dans  les  dé- 
bals  de  la  séance  du  ^  avril ,  que  d'une  manière  écourtée , 
incomplète  et  peu  digne  de  cet  orateur  philanthrope.  Le 
voici  tel  à  peu  près  qu'il  a  été  prononcé. 

(1)  Plusieurs  Français  se  trouvant  à  Pctcrsbourg  curent  la 
curiosité  de  ^'informer  de  quelle  manière  avait  été  composé  le 
nouveau  iode  de  lois.  A  la  chancelle  rie  on  leur  en  avait  montré, 
avec  tout  l'appareil  possible,  le  m;inuscril  original  en  Irançais 
et  en  russe,  de  lamain  de  l'impératrice.  Lesétrangertavaient 
élu  frappés  de  ce  que  chacun  d'eux  avait  cru  y  reconnaltredes 
imitations  longues  Cl  fréquentes  des  auteurs  les  plus  célèbres 
de  France  et  d'A  ngleterre.Deux  de  ces  l'rançais,  dont  l'un  avait 
un  caractère  diplomatique,  furent  trou\er  un  libraire  de 
leur  nation,  ét:ihli  depuis  longiemps  à  Pétershourg,  et  qui 
devait  avoir  le  plus  contribué  à  l'impression  du  code  si  fa- 
meux. Ce  fut  là  en  effet  qu'ils  apprirent  tout  le  mystère,  et 
se  convainf|uirent,  par  un  examen  reposé  et  par  des  vérifica- 
tions exactes,  du  mérite  de  la  rapsodie  impériale,  à  laquelle 
un  certain  nombre  de  compilateurs  avaient  été  employés 
pendant  plusieurs  années  ,  et  où  ,  depuis  Bodin  jusqu'à  J.-J. 
Rousseau,  et  depuis  Sidney  jusqu'à  Blackstone,  les  écrivains 
français  et  anglais  avaient  été  dépecés  et  recousus  en  forme 
de  chapitres.  Ils  rirent  beaucoup  entre  eut  du  législateur 
Catherine  ;  mais  ils  eurent  encore  peine  à  croire  à  l'excès 
de  vanité  de  l'impératrice,  qui  avait  pris  soin  de  copier  en 
entier  une  si  bizarre  compilation.  Les  Russes  croient  encore 
au  génie  de  leur  souveraine.  A.  Al. 

Z*  Strie,—  Tome  VU, 


•  l'Iin  l'examine  l'objet  do  la  motion  que  je  vni  voue 
préM-nier,  plus  je  pèse  son  importance,  et  moins  il  ni'es> 
permis  de  croire  qu'on  ose  me  faire  un  repioche  d'avoir 
requis  la  convoeatinn  de  cette  auguste  assemlilée,  pour  en 
déduire  le<  motifs  devant  des  personnes  piépaiées  parcela 
niiine  ù  leur  prêter  rullenliiui  convenable.  .S'us  le  liiplt; 
rapport  d'hnmme  animé  pur  des  seniimenls  d'hiimunilé  et 
«le  bienveillance  pour  mes  semblables,  d  An  Jais  inléressè 
ix  soutenir  l'honneur  de  sa  patrie,  de  chiélien  obligé  de 
remplir  les  devoirs  de  son  étal  et  de  mainlenir  les  piinci- 
pes  leligieux,  duno  la  funeste  ubsenee  «les(|iiels  le  bonheur 
ubaiidoniie  aussi  les  peuples,  ma  conscience  m'a  impose  la 
loi  lie  vimseulreleuir  d'un  ob  e[  qui  me  semble  devoir  te- 
nir une  des  premièies  places  parmi  les  clmsi»  tnipni  tantes, 
et  intéresser  au  plus  haut  degré  tous  les  bon»  citoyens. 

•  Je  pose  en  principe  qu'il  n'y  a  point  de  prospérité 
pour  une  nation  qui  cherche  ù  couipuser  son  bonheur  de 
l'iufoilune  et  de  la  ruine  d'un  p' uple  (|uelconquc.  Un 
memlirede  celle  assemblée,  à  qui  j'éiiurgnerai  la  houle  de 
se  voir  citer  iioniinuliveiiienl,  ce  que  d  ailleurs  in'inlerdi- 
senl  les  formes  p  irlemenlare-,  s'est  servi  dei  un  remeiil  de 
quelques  expressions  qui  renferment  des  principes  si  dé- 
testables qu'il  e>l  de  votre  honneur  de  les  désavouer.  Il  a 
été  (lit  que  c  si  l'on  pouvait  trouver  en  France  un  nombre 
suUisunt  d'Iuunines  pour  renveisir  le  gouvernement  ac- 
tuel, on  ne  devait  épargner  aucune  dépense  pour  les  suii- 
lever.  »  N'est-ce  pas  là  dire  expiessémeul  qu'il  est  du  »le- 
voirdes  ministres  de  ce  pays  d'exciler  une  guerre  civile  en 
France,  d'y  porter  tous  les  ravages  qui  en  sont  la  suite,  et 
cela  par  le  plus  infâme  de  tous  les  moyens,  la  corrupiion 
et  les  manœuvres  secrètes.  Ce  sont  là  les  moyens  que  je 
viens  condamner.  J'aime  à  croire  que  je  ne  resterai  pas 
sansappui  :  je  trouverai  sans  itoute  quelques  approbateurs 
sur  le  banc  de  nos  prélats;  il  m'a  fnmni  d  avance  des  ar- 
mes pour  combattre  le  nou>eau  système  qu'on  voudrait 
nous  faire  adopter.  Vos  seigneuries  me  permellronl  de 
leur  répéter  quelques  passages  du  discouis  qu'un  évèqiie 
respeciable,  assis  vis-à-vis  de  moi,  a  prononcé  en  leur  pré- 
sence le  jour  du  jeûne  solennel  qu'elles  avaient  arrêté.  » 

Lord  Staiihope  lit  en  effet  plusieurs  passages  de  ce  ser- 
mon, que  nous  avons  suflisauinipnl  f.iit  coniiaitre  dans  la 
séance  du  à.  Il  reprend  ensuite  le  fil  de  ses  idées. 

u  Ces!  ainsi,  Mylords,  que  s'exprime  la  modération  et 
la  douceur,  et  tel»  sont  les  princijies  que  je  voudrais  voir 
suivre  dans  la  malheureuse  guerre  actuelle.  Je  désirerais 
qu'on  renonçât  à  toutes  ces  cruautés  inutiles  qu'on  semble 
commettre  de  gaité  de  cœur,  et  sur  lesquelles  tout  le 
monde  s'est  récrié  dans  la  guerre  d'Amérique,  lorsfju'on 
prétendait  en  faire  un  système.  Mi>n  objet  en  vous  parlant 
aujourd'hui  est  de  tracer  aux  ministres  une  règle  de  cou-, 
duile,  dont  il  ne  leur  sera  plus  permis  d'oser  s'écarter.  Les 
puissances  coalisées  qui  font  la  guerre  à  la  France  ne  peu- 
vent vouloir  autre  chose  que  le  rélablissemenl  d'un  régime 
proscrit  par  la  majorité.  Cette  conduite  est  contraire  aux 
droits  des  nations  qui  doivent  guider  tous  les  peuples  jus- 
que dans  les  opérations  de  la  guerre.  Je  vous  rapporterai 
les  expressions  de  IJl;;cksione  à  ce  sujet. 

g  Les  lois  respectives  des  nations  ne  sont  que  des  règles 
«de  la  raison  naturelle,  établies  par  le  consentement 
«  unanime  de  tons  les  peuples  policés  de  la  terre,  pour  ser- 
B  vir  à  terminer  toutes  les  disputes,  à  assurer  la  justice  et 

•  la  bonne  foi  dans  les  rapports  mutuels  des  Etals  indépen- 
0  danls  et  des  individus  qui  les  composent.  Ces  lo  s  géné- 
«  raies  ont  pouijprinc  pe  que  les  différentes  nations  doi- 
«  vetd,  en  temps  de  paix,  se  faire  tout  le  bien  que  leurs 
n  moyens  leur  permettent,  et,  en  temps  de  guerre,  le  moins 
«de  mal  possible,  sans  nuire  à  leurs  propres  intérêt', 
a  Comme  les  nations  ne  reconnaissent  pas  de  supérioiité 
«entre  elles,  aucun  peuple  ne  peut  dicter  des  lois  à  un 
((  autre;  il  faut  qu'elles  résultent  des  principes  delà  jus- 
«  lice  naturelle  avoués  et  consentis  par  les  savants  de  tous 

•  les  pays.  » 

a  II  ne  tiendrait  qu'à  moi  de  trouver  encore  des  autori- 
tés en  ma  faveur  dans  un  autre  ouvrage  publié  par  lord 
Hawkesburv,  qui  vous  a  piésenté  dernièrement  des  vues 
si  lumineuses  sur  le  commerce  uational,  ouvrage  où  l'au- 
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Scur  trace  la  condiiile  que  la  Grande-Bielaîrne  doit  tenir 
vis-à-vis  des  nulioiis  neutres.  Il  y  dit  que  la  nation  an- 
plaiseest  si  fort  au-dessus  de  toutes  les  autres  sous  le  rap- 
port de  la  prospérilé  publique,  que  ce  qu'elle  a  de  mieux  à 
faire  est  de  négliger  tout  ce  qui  est  étranger  à  sa  situa- 
lion  pour  s'occuper  uniquement  d'elle-même,  tandis  que 
]a  France  était  si  malheureuse  sous  le  régime  despotique 
qu'il  lui  était  impossible  de  songer  5  l'amélioration  du 
commerce.  Mais  à  quoi  bon  citer  tant  d'autorités  1 

«En  efTft,  est-il  permis  de  croire  qu'on  puisse  juste- 
ment Iravailleràenchaîiierce peuple  en  allumant  la  guerre 
civile  au  milieu  de  l'Etat,  en  armant  le  père  contre  le  fils, 
et  le  fils  contre  le  père,  et  les  excitant  à  s'égorger  mutuel- 
lement? Ali  I  s'il  est  dans  cette  assemblée  un  seul  membre 
assez  peu  délicat  pour  convenir  que  telle  est  son  opinion, 
je  ne  b:ilaiicerai  pas  un  instant  à  déclarer  que  le  soin  de  ma 
réputniion  me  défend  decommuniqueravec  lui.  Car  enfin, 
de  quel  droit  prelendriezvous  vous  immiscer  au  gouver- 
nement intérieur  de  la  France?  de  quel  droit  les  ministres 
de  S.  M.  voudraienl-ils  en  prescrire  la  forme  à  un  peuple 
par  lequel  aucun  pouvoir  ne  lui  a  été  délégué?  Le  parle- 
ment de  la  Grande-Bretagne  se  croil-il  donc  le  représen- 
tant de  la  nation  française  ?  N'avons-nous  pas  vu  dans  le 
manifeste  de  l'amiral  Hood  que  l'Angleterre  s'engageait  à 
rétablir  la  monarchie  française?  On  a  beau  vouloir  nous 
persuader  que  l'amiral  Hood  et  sir  Gilbert  Elliot  ne  fai- 
saient qu'exprimer  les  sentiments  individuels  du  roi,  leurs 
expressions  sont  claires  et  précises.  Il  est  vrai  qu'au  com- 
mencement de  la  guerre  actuelle  vous  n'osiez  pas  dire  que 
vous  alliez  intervenir  dans  les  allaires  de  la  France.  Pour- 
quoi vos  ministres  ont-ils  changé  de  sentiment  depuis  cette 
époque?  La  nation  française  a-t-elle  donc  moins  aujour- 
d'hui qu'alors  le  droit  de  se  donner  la  forme  de  gouverne» 
ment  qu'il  lui  plaira  d'adopter?  Je  sais  qu'on  va  me  dire 
que  sir  Gilbert  Elliot  n'a  pas  voulu  rétablir  la  monarchie 
ù  main  armée,  qu'il  s'est  contenté  d'indiquer  au  peuple 
français  à  retournera  son  ancien  gouvernement.  Maisdoit- 
on  être  élonné  (jue  ce  peuple  ait  frémi  à  la  seule  idée  d'un 
roi  ?  Accoutumé  depuis  des  siècles  à  être  gouverné  par  des 
tyrans,  il  est  naturel  que  le  nom  de  roi  ait  réveillé  en  lui  la 
ciainte  qu'inspire  un  gouvernemeni  despotique. 

a  On  a  beaucoup  parhé  de  sa  religion  ou,  pour  mieux 
dire,  de  son  irréligion.  Mais  voyons  ce  que  celte  religion 
dit  sur  le  compte  des  rois.  Il  paraît,  d'après  les  livres 
saints,  que  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  les  princes 
ont  toujours  mis  leur  gloire  et  leur  plaisir  à  faire  la  guerre. 
Eh  bien,  il  est  re^té  dans  la  tête  du  peuple  français  la 
croyance  que  ceux  d'aujourd'hui  sont  également  amateurs 
de  ce  jeu  infernal,  de  cette  calamité  qui  traîne  à  sa  suite 
les  ravages,  la  famine  et  le  désespoir.  C'est  une  assertion 
que  je  ne  crains  pas  de  faire  devant  le  banc  desévêques, 
qui  m'auraient  bientôt  dëmenli  si  mes  discours  n'étaient 
conformes  à  la  vérité. 

«  Que  dit  l'Ecriture,  dans  un  chapitre  spécialement  con- 
sacré à  parler  des  rois?  J'espère  que  les  lords  spirituels  ne 
récuseront  pas  ce  témoignage,  qu'ils  invoquent  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  conti  overses  religieuses.  » 

ici  l'opinant  donne  lecture  du  passage  de  Samuel  suffi- 
samment connu,  et  que  d'ailleurs  nous  avons  cité. 

«  Eh  bien,  poursuit-il,  sonl-ce  là  les  funestes  présents 
que  vous  voulez  faire  à  ce  peuple  ?  Y  a-t-il  rien  d'aussi  in- 
juste que  le  projet  de  le  ramener  à  l'esclavage  en  soudoyant 
chez  lui  des  conspirateurs,  en  l'agitant  par  des  commotions 
intestines?  Ce  plan  de  conduite  est  défectueux  aux  yeux 
de  la  politique,  il  est  criminel  à  ceux  de  la  religion.  Pour 
moi,  je  me  félicite  de  trouver  l'occasion  de  manifester  mes 
sentiments  sur  ce  point,  et  je  la  saisis.  J'y  gagnerai  de  ne 
pouvoir  plus  être  confondu  avec  ceux  qui  ont  consenti  à 
celte  injustice,  el  je  saurai  distinguer  les  approbateurs  de 
ce  système. 

«  Les  motifs  de  la  guerre  sont  aujourd'hui  trop  évidents 
pour  qu'on  puisse  s'y  méprendre  :  depuis  son  origine  jus- 
qu'au moment  actuel,  les  ministres  uous  en  ont  imposé, 
tout  n'a  été  qu'illusion  de  leur  part. 

c  L'ouverture  de  l'Escaut  a  été  le  prétexte  offensif  des 
hostilités  :  on  disait  alors  que  la  guerre  ne  serait  que  dé- 
fensive du  Coté  de  l'Angleterre. 

«  iMuis  voyez  ce  qui  est  arrivé.  On  ne  se  contente  plus 
de  se  défendre  ;  il  ne  tant  aux  ministres  rien  moins  que  l'a- 
uéaulisscmcnl  de  la  France  il  de  sa  liberté  :  car  voilà  le 


principal  objet  de  tant  d'efforts  cl  de  tant  de  préparatifs. 
Je  lerépLle  :  tout  n'a  été  qu'illusion  de  leur  pari.  Je  vous 
lirai,  s'il  le  faut,  le  discours  du  ministre  au  commencement 
de  la  session  actuelle;  ce  discours  est  de  lui,  quoique  pro- 
noncé par  le  roi.  On  y  vante  notre  supériorité  comme  puis- 
sance maritime,  et  on  parle  dans  les  termes  les  plus  flat- 
teurs de  la  protection  accordée  au  commerce;  mais  je  liens 
à  la  main  une  liste  de  nos  pertes  :  je  trouve  que  dans  le 
cours  d'une  année,  du  1"  février  1793  à  la  même  époque 
1794,  nous  a\ons  perdu  cent  quarante  vaisseaux  de  tout 
genre ,  tandis  que  les  perles  des  Français  ne  montent  qu'à 
cent  vingt-six.  J'ai  examiné  encore  l'étal  de  notre  com- 
merce depuis  ce  moment  jusqu'au  20  mars;  el  de  quel 
côté  croyez-vous  que  sont  les  avantages?  En  voici  le  ta- 
bleau exact.  Prises  faites  sur  les  Anglais,  cinquante-trois; 
sur  les  Français,  vingt-neuf;  voilà  donc  toujours  les  perles 
de  notre  côté;  c'e^l  pourtant  là  cette  protection  brillante 
accordée  au  commerce  1 

B  Mais  je  ne  viens  de  dissiper  néanmoins  qu'une  partie 
de  cette  illusion  dont  j'ai  parlé;  passons  à  l'autre.  Le  roi 
nous  a  fait  espérer  qu'on  subviendrait  aux  besoins  de  la 
guerre  sans  grever  le  peuple  d'impôts  additionnels.  Tout 
le  contraire  est  arrivé  :  on  a  levé  un  million  d'impôts ,  on 
a  taxé  le  verre,  les  briques  et  les  papiers;  on  a  donné  au 
peuple  de  nouveaux  sujets  de  plaintes ,  on  l'opprime  et  on 
l'accable.  Je  ne  rappellerai  pas  qu'il  a  été  inconstitutionnel 
de  la  part  des  ministres  de  faire  mention  d'impôts  avant 
que  la  question  ne  fût  soumise  au  parlement.  Durant  la 
guerre  d'Amérique,  je  me  suis  élevé  contre  le  système  op- 
pressif d'impositions,  adopté  par  lord  Guilford  ;  je  l'ai  dit 
alors,  et  je  le  répèle  aujourd'hui  :  à  mesure  que  vous  aug- 
mentez les  impôts,  vous  diminuez  les  revenus  publics.  La 
raison  en  est  simple  :  un  surcroît  de  taxe  produit  la  con- 
trebande, qui  n'apporte  rien  dans  les  coffres  de  l'Etat.  On 
me  dira  peut-être  que  ce  danger  n'existe  plus  aujourd'hui, 
attendu  que  les  Français  eux-mêmes  ont  mis  un  obstacle  à 
tout  commerce  de  ce  genre.  Mais  ne  pourraient-ils  pas 
changer  de  système,  et  accorder  une  prime  à  tous  ceux  qui 
feraient  entrer  dans  ce  pays  des  marchandises  de  contre- 
bande? Quelles  seraient,  je  vous  le  demande,  les  consé- 
quences de  celte  mesure?  je  ne  crains  pas  de  dire  que  dans 
une  seule  année  vous  trouveriez  par  ce  moyen  un  délicil  de 
2  millions.  Vous  parlez  beaucoup  des  procédés  de  la  Con- 
vention nationale,  et  vous  trouvez  injuste  qu'elle  mette  en 
réquisition  les  propriétés  des  citoyens.  Eh  bien,  à  force 
d'augmenter  les  taxes  el  d'accabler  le  peuple,  vous  faites 
précisément  la  mêmechosesans  vQusen  douter,  ou  en  vous 
en  doutant,  mais  sans  en  convenir.  » 

L'orateur  fait  voir  ensuite  les  ressources  de  la  France 
dans  la  vente  avantageuse  des  biens  des  émigrés,  et  dans 
la  fabrication  extraordinaire  du  salpêtre,  par  un  procédé 
qui  seul  lerait  honneur,  dit-il,  à  la  révolution  française,  et 
que  i  on  pourrait  comparer  en  quelque  sorte  à  l'invenlion 
de  la  poudre. 

(1  Je  déclare,  ajoute-l-il  en  revenant  à  l'objet  de  sa  mo- 
tion que  je  ne  vois  aucun  avantage  qui  puisse  résulter  de 
la  continuation  de  la  guerre.  Mon  rœur  se  soulève  d'indi- 
gnation, quand  jepense  qu'un  peuple  civilisé  cherche  à  en 
détruire  un  autre  par  des  moyens  barbares.  Si  vous  n'avez 
aucun  égard  pour  votre  car.iclère  personnel,  pour  votre 
honneur  el  pour  le  nom  de  chrétiens  que  vous  portez,  crai- 
gnez au  moins  que  l'on  ne  tourne  contre  vous  les  manœu- 
vres que  vous  employez  pour  accabler  les  autres.  Si  des 
motifs  généreux  sont  étrangers  à  votre  conduite,  que  votre 
propre  sûreté  vous  intéresse.  Vous  n'ignorez  pas  que  les 
Français  ont  les  moyens  de  réagir  sur  vous,  et  que,  provo- 
qués comme  ils  le  sont,  ilscheicheronl  à  vous  aitaquerpar 
vos  propres  armes.  Quant  à  moi,  je  réprouve  toute  idée 
d'intelligences  secrètes  dans  un  pays  étranger  :  comment 
voulez-vous  qu'on  parle  de  paix  et  d'amitié,  tandis  que 
vous  suivez  un  plan  si  abominable;  et  quels  sentiments 
croyez-vous  que  puisse  avoir  à  votre  égard  un  peuple  que 
l'on  cherche  à  exterminer  par  les  moyens  les  plus  infâmes  ? 

0  Je  voudrais  que  l'on  rappelât  nos  troupes  de  leur  ter- 
ritoire, et  qu'on  mit  une  fin  aux  calamités  de  la  guerre. 
Je  voudrais  que  l'on  prit  des  mesures  pour  empêcher  une 
commotion  dans  ce  pays.  Vous  devez  sentir,  Mylords,  que 
notre  commerce  souffre  tous  les  jours,  que  l'Angleterre  dé- 
pend essenticlleraenl  de  ses  manufactures,  et  que  son  papier- 
monnaie  est  son  principal  soutien.  Prenez  garde  de  ne  pas 
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pousser  les  clioscs  trop  !oln  ;  tous  n'avex  peut  Mrc  pas  cjI- 
culé  le*  fffels  d'une  rc\oliilioii  dans  te  pjy-<  :  loules  c«  s 
ciicoiiNlances  doi*eMt>ous  fjire  piii-r  uvic  ••ant;fioid  «l  iin- 
paitiuliU^  l'objet  (|ni  a  donné  lien  (k  ce  discours  :  vous  de- 
vei  »ous  rappeler  <|ue  U-s  li  jni;ai>  ont  dèi  lare  dan^  leur 
constitution  (|u'lls  ne  s'iniini''Cei aient  jamais  dans  les  af- 
Caiies  d'aucun  peuple,  mais  (jn'ils  ne  soulTriraienl  pas  non 
plus  «|u'on  \int  se  mêler  de  re  qui  Us  ret;aide.  Je  liens  à 
la  main  un  arrfte  explicatif  de  mes  senlimenis  snr  la  con- 
iluite  des  minisires.  Je  vais  vous  en  donm  r  lecture  :  si 
vous  l'adcplc/,  je  présenterai  ensnile  un  bill  tendant  à  leur 
prescrire  nne  règle  de  conduite.  Je  me  borne  aujouid'liui 
à  un  simple  arit^lé,  i)arce  que,  si  je  ne  puis  réussir  ù  vous 
faire  adopter  mes  idées,  les  resolutions  que  Je  vais  vous 
soumettre  seront  au  moins  insérées  au  |)i(>ccs-verbjl  et  ser- 
viront à  ma  juslilication  auprès  de  la  sévère,  mais  juste 
posiérité.  » 

l.oid  Sianhope  lit  en  elTel  son  arrêté,  où,  après  un  con- 
sidérant Il  es  étendu,  il  condanme  avec  la  plus  grande  force 
le  plan  de  coriupiion  et  de  manœuvres  sourdes  que  les 
lyinislies  ont  adopté  pour  allumer  en  Fraucc  le  (lambeau 
de  la  guerre  civile. 

HOLLANDE. 
La  //iii/c,  te  5  mai.  —  On  connaît  déjà  en  substance  les 
principales  dispositions  du  Irailécoiit  lu  ici  entre  les  agenis 
du  roi  de  Prusse  et  ceux  de  l'Angleterre  et  de  la  llolljiiile. 
(Vovci  n"  238.)  Voici  les  ternies  précis  de  ce  contrat  mi- 
nistériel, qui  doit  être  rcmiirqué  dans  l'Iii-toirc  odii  use  du 
tuiilusinismc  prussien  et  des  complols"macliia\éliquesde 
M.  l'itt  dans  ses  royaumes  d'Anulelene  et  de  Hollande. 
Traité  conclu  à  La  Haye,  entre  le  roi  de  Prusse  et  les 
puissances  dites  marilimes. 
Art.  I*'.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  fournir  une 
armée,  qui  sera  composée  de  soixanti-dcux  mille  quatre 
cents  hommes,  conlormément  au  tal  Icau  qu'elle  a  fait  re- 
mettre aux  ministres  des  puissances  maritimes,  lequel  ta- 
bleau sera  censé  faire  partie  du  préseiittrailé.  Celle  armée 
re-tera  réunie  sous  un  chef  prussien,  et  agira  de  la  ma- 
nière la  plus  eQicace  contre  l'eimerai  commun,  soit  sépa- 
rément, soit  conjointement  ;ivec  un  corps  de  troupes  à  la 
solde  des  puissances  marilimes  ou  de  l'une  d'elles.  Ladite 
armée  sera  et  restera  complète,  autant  que  possible,  et 
elle  sera  employée,  d'après  un  conseil  mililaiie,  entre 
S.  M.  brilannique,  S.  M.  prussienne,  et  L.  H.  P.  les  étals 
généraux  des  Provinces-Unies,  là  où  il  seia  jugé  le  plus 
convenable  aux  intérêts  des  puissances  niaiitinies;  el  cel'e 
armée  sera  rendue  au  lieu  de  sa  destination  le  24  mai 
il^li,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  :  elle  sera  pourvue  de  piè- 
ces de  campaiine,  avec  leur  attirail,  ainsi  que  de  tentes,  et 
de  tout  l'équipement  militaire,  nécessaire  pour  agir  eu 
campagne. 

H.  11  est  convenu  par  les  hautes  parties  contractantes 
que  les  troupes  que  S.  M.  prussienne  doit  fournir  à  S.  M. 
biilannique  et  à  L.  H.  P.,  en  vertu  des  traités  d'alliance 
respectifs  entre  S.  M.  prussienne  et  les  puissances  mariti- 
mes, seront  comprises  dans  celte  armée  de  soixante-deux 
mille  quatre  cents  hommes,  et  qu'en  cmplojaul  ladite  ar- 
mée de  la  manière  énoncée  dans  le  présent  traité  S.  M. 
prussienne  sera  censée  avoir  fourni  à  ses  hauts  alliés  les 
secours  stipulés  par  lesdits  traités. 

III.  Pour  facilitera  S.  M.  prussienne  les  moyens  d'agir 
avec  vigueur,  ei  conformément  aux  sentiments  de  zèle  et 
d'inlérêt  dont  elle  est  animée  pour  la  cause  commune, 
S.  M.  britannique  el  L.  H.  P.  sont  convenues  de  fournir 
ù  S.  M.  prussienne  un  subside  de  50,000  liv.  sterling  par 
mois,  jusqu'à  la  lin  delà  présente  année,  et  à  compter  du 
commencement  du  mois  dans  lequel  le  présent  traité  est 
signé. 

IV.  Sa  Majesté  britannique  et  L.  H.  P.  payeront  à  S.  M. 
prussienne,  dès  à  présent,  une  somme  de  300,000  livres 
sterling,  pour  laider  à  fournir  aux  frais  de  rétablissement 
et  aux  premières  dépenses  nécessaires  pour  mettre  l'armée 
ci-dessus  menlionnée  en  élat  de  mobilité,  et  pour  la  porter 
sur  les  points  où  elle  devrait  agir  :  el  ù  l'époque  du  retour 
desdites  troupes,  S.  M.  britannique  el  L.  H.  P.  payeront 
de  i)lus  à  S.  M.  prussienne  une  somme  de  100,000  livres 
sterling,  pour  les  Trais  de  ce  retour  de  l'armée  dans  les 
Etals  de  S.  M.  prussienne.  Ledit  payement,  pour  les  frais 
de  réiablissemeut  cl  de  mobilité,  se  fera  immédiatement 
après  l'échange  des  ratifications,  ainsi  que  celui  du  pre- 


mier subside  à  payer  par  mois,  de  50,000  liv,  'lerling.  Les 
mois  suivants  seront  acquittés  par  avance  au  commence- 
nu  lit  (le  chatine  mois.  Tous  ces  payements  seront  cffeciuéi 
à  lieilin  par  les  puissances  marilimes,  selon  tel  arrange- 
ment dont  elles  conviendront  entre  elles;  el  la  livre  ster- 
ling; lera  évaluée  à  G  écus  ou  frédérics  d'or. 

V.  Le  subside  cl  les  payements  ci-dessus  mentionnés 
doivent  suppléer  à  toutes  demandes  que  S.  M.  prussienne 
|)ourrait  faire  5  la  cliaigc  des  puissances  maritimes  pour 
les  dépenses  de  l'armée;  toutes  ces  dépenses,  de  quelque 
nature  qu'eiks  puissent  ilre,  devant  èlre  su|)portées  par 
S.  M.  prussienne,  avec  la  seule  exception  des  fi;iis  du  pain 
el  du  fourrane,  qui  seront  fournis  par  les  puissances  mari- 
time>,  tant  pour  les  trente  mille  quatre  cents  hommes  que 
S.  M.  prussienne  s'engagea  employer  au  delà  des  secours 
stipulés,  (ine  pour  ces  secours  mêmes,  d'une  manièiecon- 
fornie  aux  termes  (leslr;iilés  d'alliance  lespicliviinent  sub- 
sist.mts  eiilre  les  piiissanci-s  maritimes  et  Sjditc  Majesté. 
Mais,  pour  éviter  les  (lilliciilles  (|ui  pourraient  survenir  rc- 
lalivement  à  la  fourniture  de  ces  articles  en  nature,  les 
|)arlies  contiactanles  sont  convenues  qu'il  y  sera  suppléé 
en  arpent,  en  l'evaluanl  à  raison  de  1  livre  et  12  sliellings 
(  argent  sicijing  d'Angleterre),   par  mois,  pour   charjuc 
homme  des  soixaule-deux  mille  quatre  cents  à  fournir  par 
S.  M.  prussienne,  selon  le  tableau  ci-d'  ssu>  mentionné  ;  et 
le  paiement  de  celle  somme  se  fera  par  avance,  au  com- 
nieiiceinenl  declia(|ue  mois,  de  la  même  manière  que  celui 
du  subside,  et  commencera  le  même  jour.  M.iis  s'il  arrivt; 
par  la  suite  ((u'il  soit  fait,  d'après  le  consentement  des 
hantes  parties  contrôlantes,  quelque  variation  dans  les 
piopoi lions  respectives  d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'artil- 
lerie, établies  par  ledit  tableau,  dans  ce  cas  là  il  sera  fait 
une  nouvelle  évaluation  de  ladite  subvention  pécuniaire, 
suivant  la  nouvelle  proportion  des  rutions  el  des  portions 
qui  pourrait  résulter  de  ladite  variation,  afin  que  ladite 
évaluation  ne  soit  pas  au  delà  des  dépenses  réelles  occa- 
sionnées par  la  fourniture  des  articles  dont  il  est  question, 
selon  la  proportion  des  hommes  et  des  chevaux  qui  seront 
employés. 

VI.  Il  est  convenu  que  toutes  tes  conquêtes  faites  par 
celle  armée  seront  fuites  aux  noms  des  deux  puissances 
maritime!',  et  resteront  à  leur  disposition  pendant  le  cours 
de  la  guerre  et  à  la  paix,  pour  en  faire  tel  usage  qu'elles 
jugeront  alors  le  plus  conven.  ble. 

VII.  Les  deux  puissances  miiritimes  nommeront  deux 
personnes  chargées  de  résider  en  leurs  noms  au  (luartier- 
général  de  l'armée  prussienne,  pour  entretenir  la  commu- 
niration  de  correspondance  nécessaire  entre  les  armées 
respectives. 

VIII.  Ce  traité  durera  dans  toute  son  étendue  jusqu'à  la 
fin  (le  la  présente  année  1794. 

IX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  de  part  et  d'autre,  et 
l'échange  des  ratifications  se  fera  dans  l'espace  d'un  mois, 
ou  plus  l(*it  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  oous,  plénipotentiaires  de  S.  M.  prus- 
sienne el  de  S.  M.  britannique  et  des  seigneurs  étals  géné- 
raux des  Pidvinces-Liiics,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  respec- 
tifs, avons  signé  le  présent  traité,  et  y  avons  fait  apposer  le 
cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  La  H.iye,  le  19  avril  1794. 

5i5'ie  Haigwitz,  Malmesburï,  L.  P.  van  de  Spiegel, 

H.  l'AGEL. 

CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Prieur  {de  la  Côte-d'Or). 
N.  B.  L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  renvoyer 
à  demain  la  suite  de  la  séance  du  S. 

SÉANCE  DU   4   PRAIRIAL. 

Ln  Société  populaire  de  Senlis  ofFie  un  cavalier 
jacobin. 

Charlier  :  On  annonce  qu'un  grand  crime  a  été 
conimis,  qu'on  a  attenté  au.x  jours  d'un  représen- 
tiiiit  du  peuple,  cher  yux  patriotes,  et  membre  du 
comité  de  salut  public,  de  Collot  dHerbois.  On  dit 
que  le  coupable  est  arrêté.  Le  parti  de  l'étranger, 
les  conspirateurs  de  l'intérieur,  ne  pouvant  nous 
vaincre,  veulent  assassiner  la  représentation  natio- 
nale. Pour  dévoiler  cet  horrible  complot,  je  demande 
que  la  Convention  décrète  que  Collot  d'Herbois  se 
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rendra  dans  son  sein,  et  lui  exposera  ce  qui  s'est 
passé. 

Bréabd  :  Je  me  suis  transporté  au  comité  de  salut 
public;  les  membres  m'ont  dit  que  dans  une  demi- 
heure  ils  feraient  à  la  Convention  un  riipport  sur 
cette  affaire.  Au  surplus,  l'assassin  est  arrêté  et  tra- 
duit au  tribunal  révolutionnaire. 

—  La  section  de  l'Unité  vient  présenter  deux  cava- 
liers jacobins,  et  remercier  la  Convention  d'avoir 
proclamé,  au  nom  du  peuple  français,  l'existence  de 
l'Etre  suprême  et  l'immortalité  de  l'âme. 

BAfiÈr.E,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, c'est  dans  une  section  immortalisée  par  le 
nom  d'un  martvr  de  la  liberté  qu'un  autre  repré- 
sentant vient  d'ctre  frappé  par  un  scélérat;  mais  du 
moins  cette  fois  nous  n'aurons  pas  à  pleurer  la  mort 
d'un  patriote. 

Tandis  que  vous  ne  cessez  de  travailler  au  saint 
de  la  républiqne,  le  crime  et  l'assassinat  veillent  à  la 
porte  de  ce  temple  des  lois,  ils  épient  dans  les  places 
publiques;  ils  s'introduisent  jusque  dans  les  loyers 
des  représentants  du  peuple;  ils  babitent  sous  le 
même  toit,  pour  porter  des  coups  plus  assurés,  et 
pour  inspirer  moins  de  déliance. 

C'e^t  donc  trop  peu  pour  les  tyrans  de  l'Europe 
et  leurs  vils  suiipôts  en  France  d'avoir  fait  immoler 
Lepelletier,  Ch.illier  et  Marat;  c'est  donc  trop  peu 
ponr  l'aristocratie  sacerdotale  et  nobiliaire  d'avoir 
fait  périr  tant  de  républicains  dans  les  campagnes 
rebelles  de  la  Vendée  ;  c'est  donc  trop  peu  pour  les 
mnnes  parricides  des  Danton,  des  Hébert,  des  Bris- 
sot  et  (les  Cliaumette  d'avoir  mis  cent  fois  la  chose 
publique  en  péril,  et  d'avoir  stipulé  au  milieu  de 
nous  pour  la  guerre  civile,  pour  tous  les  crimes, 
ponr  la  noblesse  et  ponr  la  royauté;  il  leur  faut 
encore  de  nouveaux  martyrs  de  la  foi  républicaine; 
il  faut  de  nouvelles  victimes  aux  héritiers  impies 
des  Capet  et  des  contre-révolutionnaires  qui  ont 
péri  Comme  lui  sur  l'échalaud  élevé  par  la  justice 
du  peuple  ;  il  faut  aux  gouvernements  royaux  des 
forfaits  et  des  assassinats  :  ils  ne  peuvent  pas  vaincre 
l'énergie  du  peuple  français,  ils  ne  résistent  plus  au 
courage  de  ses  armes.  Qu'on  empoisonne,  qu'on  as- 
sassine, est  la  ré[)onse  des  tyrans  coalisés.  Quel  au- 
tre présent  pourriez-vous  attendre  de  ce  fléau  de  l'es- 
pèce humaine  décoré  du  nom  d'empereur  et  de  roi? 

Leurs  t;ictions  ont  péri  ;  leurs  complices,  dégui- 
sés sous  mille  bannières  différentes,  sontdémasipu'S, 
saisis,  frapp('s  de  mort.  Tous  les  Jours  leurs  intelli- 
gences corruptrices  sont  dévoilées  sur  les  frontières, 
leurs  espions  fouillés,  leurs  intelligences  déjouées, 
leurs  canons  pris,  leurs  troupes  battues,  leurs  hor- 
des fugitives  et  leurs  villes  prises:  que  ferout-ils? 
ce  qu'ils  ont  toujours  fait,  des  crimes. 

Sur  qui  tes  commettront-ils?  Ils  ont,  pendant 
une  année  entière,  organisé  l'assassinat  de  la  Con- 
vention nationale,  après  en  avoir  tenté  cent  fois  la 
dissolution  par  elle-même,  ou  par  l'égarement  de 
quelques  cilovens. 

C'est  sur  les  deux  comités  de  silreté  générale  et 
de  salut  public  qu'ils  ont  déversé  leur  haine,  pré- 
paré feurs  complots  et  dirigé  leurs  coups. 

Les  factions  intérieures,  dont  le  glaive  de  la  loi 
abat  de  temps  en  temps  leschels  et  les  instruments, 
ressemblent  à  ces  plantes  vénéneuses  qui  pullulent 
aussilôt  que  le  cultivateur  oublie  de  les  extirper  en- 
tièrement. 

Les  (actions  intérieures  ne  cessent  de  correspon- 
dre avec  le  gouvernement  marchand  de  co;ilitions 
et  acheteur  d'assa-sinats,  qui  ne  cessede  poursuivre 
la  liberté  connne  sa  jilus  grande  ennemie;  ainsi, 
tandis  que  vous  placiez  à  l'ordre  du  jour  la  justice 
et  la  vertu,  les  tyrans  coalisés  mettaient  à  l'ordredu 
jour  le  crime  etrast.assinat» 


Oui,  partout  vous  trouvez  le  fatal  génie  de  l'An- 
glais et  des  factions  intérieures  qu'il  ne  cessede 
nourrir  au  milieu  de  nous,  dans  nos  marchés,  dans 
nos  achats,  sur  les  mers,  dans  le  continent,  chez  les 
roitelets  de  l'Europe  comme  dans  nos  cités.  C'est  la 
même  tête  qui  dirige  les  mains  qui  assassinent  Bas- 
seville,  notre  résident  à  Rome,  les  marins  français 
dans  le  port  de  Gênes,  les  Français  Gdèles  en  Corse  ; 
c'est  la  même  tête  qui  dirige  le  fer  contre  Lepelletier 
et  Marat,  la  guillottine  sur  Challier  elles armesà  feu 
sur  Collot  d'Herbois. 

C'est  de  lui,  c'est  de  ce  représentant  incorruptible 
et  courageux  que  je  viens  vous  parler;  c'est  sur  lui 
que  la  main  du  crime  a  voulu  s'appesantir  ;  c'est  lui 
(pii  est  une  nouvelle  preuve  de  la  destinée  heureuse 
de  la  république! 

Un  homme....  non,  c'est  un  monstre;  vous  le 
verrez  par  ses  réponses  à  l'interrogatoire.  Lamiral 
est  son  nom. 

Placé  à  la  loterie  nationale ,  en  qualité  de  garçon 
de  bureau,  parce  qu'il  appelle  le  marquis  de Manzy, 
chambellan  du  tyran  d'Autriche,  au  service  duquel 
il  a  été  deux  ans  ;  ayant  toujours  le  costume  de 
sans-culottes,  sous  lequel  se  sont  déguisés  si  souvent 
les  nobles  et  les  contre-révolutionnaires,  ayant  de- 
meuré au  service  du  ministre  Bertin,  de  l'abbé,  son 
frère.etde  sa  sœurBelle-IsIe,  tous  émigrés,  Lamiral 
est  allé  se  loger  depuis  trois  mois  dans  la  maison 
oij  loge  Collot  d'Herbois,  à  la  rue  Favart.  Habillé 
constamment  avec  le  costume  de  sans-culottes,  c'est 
1.1  qu'il  a  cru  sans  doute  pouvoir  ourdir  plus  facile- 
ment une  partie  du  complot  dont  il  devait  être  le  prin- 
cipal exécuteur  sur  d'autres  membres  des  comités. 

Ici  nous  devons  dire  à  la  Convention  le  résultat 
de  nos  relations  diplomatiques. 

Le  g()uvernement  anglais  a  juré  d'acheter,  à  quel- 
que prix  (|ue  ce  soit,  tons  les  crimes  nécessaires  à  la 
désorganisation  du  gouvernement.  Il  a  disséminé  la 
calomnie  dans  les  deux  mondes,  et  vomi  parmi  nous 
la  trahison  et  laguerre.  llapeupléParis  de  conspira- 
teurs, entouré  la  Convention  nationale  d'assassins. 
Mais  le  peuple  veille,  la  Convention  nationale  déli- 
bère, et  le  gouvernement  révolutionnaire  agit. 

Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  une  lettre  d'un 
denosagentsdansla  Hollande;  elle  nousest  commu- 
niquée par  le  commissaire  des  relations  extérieures; 
et  ce  n'est  pas  à  l'Europe  que  nous  dénonçons  ces 
crimes  britanniques,  l'Europe  est  trop  avilie  sous 
les  rois  pour  nous  entendre:  nous  parlons  aux  ré- 
publicains français  qui  vengeront  tant  d'attentats,  et 
à  l'humanité  entière  qui  saura  y  applaudir. 

Je  répéterai  encore  que  les  comités  doivent  em- 
l)loyer  toute  leur  vigilance  pour  prévenir  les  com- 
plot"^ dirigés  de  Londres  contre  eux-uuMnes,  et  par- 
ticulièrement contre  Robespierre;  Pilt  prodigue  à 
cela  son  or;  il  voit  avec  beaucoup  de  chagrin  l'in- 
stitution du  gouvernement  révolutionnaire,  dont  il 
ne  peut  cependant  s'empêcher  de  faire  l'apologie 
lui-  même.  Voici  comme  s'expiimc  nu  de  nos  corres- 
piuidants  à  ce  sujet:  Nous  craignons  beaucoup  Tin- 
iluence  de  Robespierre.  Plus  le'gonvernemeut  fran- 
çais républicain  sera  concentré,  dit  le  ministre,  plus 
il  aura  de  force,  et  plus  il  sera  diflicile  de  le  ren- 
verserai). 

Aussi  c'est  sur  Robespierre  que  devaient  être  por- 
tés les  premiers  coups.  L'assassin  contre-révolution- 
naire a  essayé  de  pt'iiétrer  chez  lui;  il  l'a  cherché 
dans  la  salle  de  la  Convention  ;  il  l'a  attendu  dans  la 
galerie  qui  mène  au  comité,  et  par  laquelle  Robes- 
pierre se  retire  ordinairement;  mais  le  destin  de  la 
république  a  veillé  sur  ses  jours  comme  sur  ceux  de 

(1^  Cet  extrait,  imprimé  sans  guillrniels  dans  le  Moniteur, 
fut  l'objet  d'une  réclanintion  de  la  part  de  B.irère.  On  la 
trouvera  ci-après,  page  639.  1-  G. 


&41 

Collol  d'ITrrbois.  Les  dangers  qu'a  courus  ce  dornier 
Mtiit  iiRak'ul;il>los,  et  l'issuo  il«'  ce  rctinplot  liorrilihî 
tiriil  (lu  |»n>(lij;t'  :  dcuv  Ims  l'aruH'  à  iVu  s'i'sl  rrluM-t' 
:iu  iriiiir  ilf  l.iiuiiial,  cl  le  uiur  de  rescnlicr  a  reçu  le 
pliiudi  unlelié  qui  devait  piiver  le  |M'U|ilr  d'iui  de  ses 
re|>re>eulauls,  la  re|iid)lM|ue  de  eeluniiii,  le  pre- 
nuer,  la  imucIjiikm'  el  lail  deereter,  et  le  eoiuilë  d'utl 
de  ses  uu-udtres  précieux.  [On  applaudit.) 

Il  est  leuips  de  vous  lire  les  pièces  <|ui  viduieiil 
d'»Ure  envoyées  auxcoiuilés  de  sAreti"  };euerale  et  de 
salut  pid)lic,  soit  de  In  part  du  coinile  révolution- 
naire de  la  section,  soit  de  la  part  de  raccusalcur 
pulilicdu  tribunal  levoiulionnaire. 

l.e  zèle  civique  et  reihpnsseuieut  attendrissant 
que  les  autnrili's  cou>tituées  ont  mis  à  la  garantie 
h'^jale  de  la  représentation  nationale  mérilent  d'être 
reniar<|Ui's;  leur  r«'conq)ense  est  dans  la  satislaclion 
|)uldi(|ne.  bi-jà  l'assassin  de  la  patrie  est  traduit  au 
tribunal  el  iiilerriipé.  Voici  les  projets  du  crime  sor- 
tis de  sa  houclie  avec  ce  sanjî  Iroid  et  cette  prémi'di- 
talion  (]ui  n'appartiennent  qu'au  crime,  uu  roya- 
Jisnie  et  a  l'esprit  de  faction. 

AuT  citoyens  composaiil  le  comilc  de  salut  public. 
Paris,  le  4  pr.-iiri.il,  l'an  3*  do  la  rc|>ulili<|ue 
une  l't  indivisible. 

Citoyens  représentants,  je  m'empresse  de  vous 
adresser  un  procès-verlial  (pii  constate  que  le  nom- 
mé Lamiral  avait  conçu  lallreux  projet  d'assassiner 
les  citoyens  liuliespicrre  et  Collot  d'[lerbois;  (piliier, 
tout  le  jour, il  a  parcouru  la  terrasse  dite  des  Feuil- 
lants et  b"s  avenues  du  comité  de  salut  pulilic,  pour 
joindre  le  citoyen  Robespierre;  que  vers  une  lieure 
de  la  nuit  ceforceni-,  (|ui  deiiu-urait  dans  la  même 
maison  du  citoyen  Collot,  l'a  attendu  dans  l'escalier, 
et,  au  moiiienl  où  le  citoyen  C(dlot  montait  à  son 
appartement,  il  a  tiré  sur  lui  un  coup  de  pistolet, 
qui  heureusement  a  fait  long  feu  et  a  sauvé  la  vie 
au  citoyen  Collot. 

Dès  que  j'ai  été  informé  de  cet  attentat,  j'ai  fait 
traduire  à  la  Conciergerie  ce  monstre,  que  je  me 
propose  de  mettre  en  jugement  cejourdhui  deux 
licures. 
Salut  et  fraternité.  A.  Q.  Fouquier. 

Section  Lepellelier.  —  Comité  révolutionnaire. 
Le  4  prairial,  l'an  2e  de  la  république  une  et  in- 
divisible, une  heure  du  matin  ,  sont  comparus  à 
notre  comité  les  citoyens  Nicolas-Silas  Horcpie,  ar- 
chitecte, demeurant  à  Paris,  rue  Favart,  n<>  422,  de 
celte  section,  caporal  de  garde  au  poste  central; 

François   Riom,  perruquier,  demeurant  susdite 
rue  Favart,  u°  42,  susdite  section,  fusilier,  lesquels 
nous  ont  dit(|u'étant  àlaire  patrouille,  et  passant  sur 
la  place  du  théâtre  de  la  rue  Favart,  ils  ont  entendu 
crier  :  A  rass.issin  !   qu'ils  se  sont   portés  à   l'in- 
stant par  la  rue  Favart,  d'où  partaient  les  cris;  qu'ar- 
rivés à  la  porte  de  la  maison  n»  4,   laquelle  était 
ouverte,  ils  sont  entrés  sous  la  porte,  où  ils  ont 
trouvé  le  citoyen  Collot  d'Herbois,  représentant  du 
peuple,  membre  du  comité  de  salut  public,  nu-tète, 
disant:  «  A  moi  !  on  m'assassine  à  coups  de  pistolet  !  » 
qu'a  l'instant  ils  sont  montés,  un  d'eux  avec  deux 
antres  citoyens,  tout  au  haut  de  la  maison,  où  était 
un  homme  qui  leur  criait:  «  Avancez,  scélérats,  je 
vous  tuerai  ;  »  qu'ils  ont  frappé  à  la  porte  pour  le 
provoquer  à  l'ouvrir;  qu'il  la  ouverte  en  ellet,  et  à 
l'instant  a  tiré  un  coup  de  fusil,  duquel  a  été  blessé 
un  citoyen  de  parde  qui  les  accompagnait;  qu'alors 
ils  sont  tombés  sur  lui,  s'en  so!it  saisis,  et  l'ont 
conduit  au  corps  de  garde  du  poste  de  la  rue  Favart; 
que  ce  fiartieulier  s'est  trouvé  être  le  nommé  Lami- 
ral, ci-devant  employéauxci-devantloteries;  qu'ils 
lui  ont  entendu  dire  qu'hier  matin  il  avait  attendu 
Robespierre  au  comité  de  salut  public  pendant  quatre 


heures  nour  l'assassiner,  et  que,  n'ayant  pu  r<*ussfr, 
il  s'est  déterminé  à  a.ssassiner  Collot  d'Herbois;  qu'il 
se  re|ientait  bien  de  l'avoir  niaïKpié;  (jue  ç  au- 
rait été  une  belle  jourm-e  [loiir  lui,  et  qu'il  aurait 
été  aimé  et  admire  de  toute  la  fraiice;  (jn'il  ('-lait 
malheureux  pour  lui  d'avoir  acheté  une  paire  de 
pistolets  UO  livres,  el  qu'il  saient  raté. 

Siyné  HoKgt'E  et  Riom. 
Est  de  suite  comparu  le  citoyen  iiernard  Arnaud, 
membre  du  conseil  général  de  la  commune,  diineu- 
ranta  l»aris,  rue  Favart,  n"  4,  le(iue|  nous  a  dec  are 
(pi'il  y  a  environ  une  heure,  étant  couché,  il  a  en- 
tendu la  voix  du  citoyen  Collot  d'Herbois  crier  :  •  A 
moi!  on  m'assassine!  •  qu'il  a  sauté  de  son  lit,  nu- 
jambes,  et  est  descendu  dans  la  cour,  décoré  de  son 
ruban;  «in'il  a  trouvé  sur  l'e.scalier  et  sur  son  pallier 
un  chapeau  et  la  pointe  d'un  sabre  cassé,  et  une 
poignée  de  cheveux;  (jne  de  suite  il  est  entré  au 
corps  de  garde  di  la  rue  Favart,  à  côté  de  sa  porte, 
où  il  a  trouvé  le  nonuné  Lamiral  entre  les  mains  de 
la  force  armée  diidit  poste,  accusé  d'avoir  tiré  des 
cou|)S  de  pistolet  sur  la  pcrstiiiue  du  citoyen  Collot; 
(]u'a  l'instant ,  en  .sa  présence,  ledit  Lamiral  a  été 
fouillé,  et  (ju'il  a  été  trouvé  dans  ses  poches  trois 
pièces  de  monnaie  de  bil  Ion, dont  deux  de  2  sous  et  une 
de  1  sou;  (piatre  balles  de  plomb,  propres  pour  un 
jiistolet ,  eiivelopp('es  dans  deux  papiers,  dont  un 
est  un  billet  de  garde  au  nom  dudil  Lamiral,  en  date 
du  27  vento.se;  (pi'il  s'en  est  chargé,  ainsi  que  d'une 
paire  de  lunettes  dans  son  étui  qu'il  nous  représente, 
et  a  signé  après  lecture  faite.        Signé  B.  Aris.m  D. 
Avons  ensuite  fait  comparaître  devant  nous,  mem- 
bres dudit  comité,  ledit  Lamiral,  lequel,  interrogé 
de  ses  nom,  prénoms,  âge,  pays  de  naissance,  état 
el  demeure,  a  répondu  .se  nommer  Henri  Lamiral, 
natif  d'Aiizolet,  district  d'issoire,  département  du 
Puy-de-Dôme,  âgé  de  cimiuaiite  ans,  ci-devant  em- 
ployé à  la  loterie  royale  en  qualité  de  garçon  de  bu- 
reau, demeurant  rue  Favart,  n»  4,  section  Lepcl- 
letier. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  tiré  deux  coups  de  pistolet 
sur  la  personne  de  Collot  d'Herbois  dans  l'inlention 
de  l'assassiner,  lesquels  pistolets  uut  raté. 

Répond  qui\  a  tiré  deux  coups  de  pistolet  sur  ledit 
citoven  Collot  (l'Heibois  dans  l'intention  de  le  tuer; 
qu'il  est  bien  fâché  de  l'avoir  manqué,  les  pistolets 
ayant  fait  faux  feu  ;  qu'il  les  avait  achetés  exprès 
pour  le  tuer,  ainsi  que  Robespierre;  que,  s'il  les  avait 
tués  tous  deux,  il  aurait  eu  une  belle  fête. 

Interrogé  s'W  n'avait  pas  été  le  matin  au  comité  de 
salut  public,  dans  l'intention  d'assassiner  Robes- 
pierre. 

Repond  que  le  fait  est  vrai;  que  le  matin  il  fut  à 
la  Convention  nationale;  que,  les  rapports  n'étant 
pas  bien  intéressants,  il  s'était  endormi  ;  que,  s'étant 
réveillé,  il  est  sorti  de  la  Convention,  .s'est  misa 
couvert  sous  le  portique  de  l'une  des  portes  du  co- 
mité de  salut  public,  dans  rintention  d'y  rencontrer 
Robespierre,  et  qu'il  lui  aurait  tiré  un  coup  de  pis- 
tolet ;  qu'il  se  serait  tiré  le  seconda  lui-même,  et  que 
la  république  aurait  été  sauvée. 

Interrogé  sur  ce  qui  le  portait  à  commettre  un 
pareil  assassinat. 

Répond  (\u\\  n'a  pas  entendu  commettre  un  assas- 
sinat, mais  bien  un  acte  de  bienfaisance  envers  la 
république;  qu'il  se  repent  d'avoir  manqué  son  coup. 
Interrogé  à  quelle  heure  il  est  sorti  de  chez  lui  le 
matin. 

Répond  qu'il  était  sur  les  huit  ou  neuf  heures; 
qu'il  fut  par  les  boulevards  jusque  chez  Robespierre, 
rueSaint-Honnré;  qu'ayant  demandé  sa  demeure  à 
une  truitière  qui  lui  dit:  -Citoyen,  adressez-vous 
dans  la  maison,  vous  vous  adresserez  à  ceux  qui  sont 
près  de  lui,  •  et  qu'ayant  réfléchi  que  l'on  ne  pou- 
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vait  pas  lui  parler  facilement,  il  a  étt^  déjeuner  sur 
la  terrasse  des  Feuillants;  qu'il  a  dépensé  15  livres; 
que  de  là  il  fut  à  la  Convention. 

/«ierro^c  depuis  (lunnd  il  demeure  rue  Favart. 

Répond  qu'il  y  demeure  depuis  trois  mois  et  plus. 

Jnlerroyé  si,  lorsqu'il  a  loui*  dans  cette  maison, 
son  projet  d'assassinat  n'était  pas  dijà  formé. 

Répond  que  non  ;  qu'il  y  a  huit  jours  qu'il  a  formé 
ce  projet;  (|n'il  y  a  été  porté  par  les  reproches  qm 
lui  ont  été  faits  par  plusieurs  personnes,  notamment 
par  Galvet  et  Thouié,  sur  les  opinions  qu'il  a  ma- 
nifestées dans  l'assemblée  de  la  section. 

Interrogé  i\  ([iielle  heure  il  est  rentré  chez  lui. 

Répond  ^\u'\\  est  rentré  chez  lui  sur  les  onze  heures 
du  soir,  sorliiiit  de  souper  chez  le  traiteur  au  coin  de 
]a  place,  qu'il  a  arrangé  son  fusil  et  ses  pistolets,  a 
attendu  la  rentrée  de  Collot  d'Herbois;  que,  l'avant 
entendu  Frapper  à  la  porte,  il  est  descendu  avec  ses 
deux  pistolets  à  la  main;  que  la  cuisinière  dudit  ci- 
toven  Collot  d'Herbois  descendit  pour  l'éclairer; 
qu'il  courut  sur  lui  et  l'a  rencontré  sur  son  pallier, 
en  disant:  "Scélérat,  voici  ton  dernier  moment,» 
lui  tirant  les  deux  pistolets  qui  ont  fait  long  ieu  suc- 
cessivement ;  qu'alors  ledit  Collot  d"Herbois  des- 
cendit en  criant  :  <•  On  m'assassine!  »  que  lui  est  re- 
monté dans  sa  chambre,  oîi  il  s'est  enfermé  et  a  re- 
chargé ses  armes;  qu'ayant  armé  son  fusil,  il  s'en 
est  mis  le  canon  dans  la  bouche  ,  mis  la  iiointe  de 
son  sabre  sur  la  gâchette,  a  essayé  de  le  faire  partir, 
mais  qu'il  a  fait  long  feu. 

Avons  présente  audit  Lamiral  le  paquet  contenant 
les  (piatre  balles,  les  trois  pièces  monnayées,  la  lu- 
nette et  l'étui  trouv('ssur  lui,  les  a  reconnus. 

Interrogé  si,  lorsqu'il  a  ouvert  sa  porte,  il  n'a 
point  tiré  un  coup  de  fusil,  duqael  a  été  blessé  un 
volontaire  de  garde. 

Répond  qu'il  a  tiré  son  coup  de  fusil,  espérant 
qu  ensuite  quelqu'un  le  tuerait. 

Lecture  faite  du  présent  interrogatoire  etdes répon- 
ses, a  dit  icelles  contenir  vérité  et  a  signé  Lamiral. 
Perron,  Alliaume,  Taschereau,  Vergle. 

Pour  copie  conforme  à  la  minute  restée  en  ma 
possession.  A  Paris,  ce  4  prairial,  l'an  2  de  la  répu- 
puLlique  une  et  indivisible.      A.  Q.  Folqlier. 

Interrogatoire  de  Henri  Lamiral. 

Cejourd'hui,4prairialdel'an  2de  la  république 
française  une  et  indivisible,  neuf  heures  du  matin: 

>ious,  François  Dumas,  président  du  tribunal  ré- 
volutionnaire .  établi  à  Paris  par  la  loi  du  10  mars 
1793,  sans  aucun  recours  au  tribunal  de  cassation, 
et  encore  en  vertu  des  pouvoirs  délégués  au  tribunal 
par  la  loi  du  5  avril  de  la  même  année,  assisté  de 
F.  Girard,  de  qui  nous  avons  reçu  serment  de  gref- 
fier du  tri!)unal,  en  l'une  des  salles  de  l'auditoire  du 
palais,  et  en  présence  de  l'accusateur  public  ,  avons 
fait  auienerde  la  maison  de ,  auquel  avons  de- 
mande ses  nom.  âge,  profession,  pavs  :  A  répondu 
se  nommer  Heuri  Lamiral,  Ogé  de  cinquante  ans,  né 
a  Auzolet,  districtd'issoire,  département  du  Puv-de- 
Dome,  duquel  lieu  il  est  sorti,  il  v  a  environ  vingt- 
six  ans,  pour  venir  à  Paris,  où  il  à  demeuré  jusqu'à' 
present,  sauf  les  absences  qu'il  a  laites  ensuivant  les 
maîtres  qu'il  a  servis,  ayant  été  attaché  à  la  loterie, 
anciennement  dite  royale,  en  qualité  de  garçon  de 
bureau,  jusqu'à  l'époque  de  la  suppression  de'ladite 
loterie. 

Interrogé  quels  sont  les  maîtres  qu'il  a  servis. 

Repond  qu'il  a  été  au  service  de  la  maison  de  Ber- 
lin, et  priiicipalemint  de  la  fille  Belle-lsie,  sœur  du 
ministre  Berlin,  de  l'abbé  Bertin  et  d'une  autre  fille 
Berlin  ;  eelle-ei,  l'abbé  et  le  ministre  étant  é:nigrés, 
ce  dernier  étant  mort  depuis  environ  un  an  à  Co- 
blentz  ou  aux  environs. 


Interrogé  comment  il  a  su  le  heu  où  s'étaient  re- 
tirés lesdits  Bertin,  et  le  décès  de  l'un  d'eux. 

Répond  qu'il  a  su  ces  choses  par  un  domestique 
ayant  émigré  avec  son  maître,  étant  rentré  en  France 
lorsque  les  ennemis  étaient  en  Champagne,  ne  pou- 
vant désigner  ni  le  nom  du  maître,  ni  celui  du  do- 
mestique. 

Interrogé  comment  il  s'est  trouvé  en  Champagne 
à  cette  époque. 

Répond  (jifil  y  est  aile'  comme  volontaire  dans  le 
6e  bataillon  de  Paris,  ayant  quitté  le  bataillon  pour 
cause  d'infirmités. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  été  au  ci-devant  château  oc- 
cupé par  le  tyran,  avec  les  grenadiers  qui  étaient  de 
comiilicité  avec  le  tyran. 

Repond  qu'il  y  est  allé  toutes  les  fois  que  le  rappel 
a  été  battu,  et  qu'il  y  faisait  le  service  de  piquet  ou 
de  patrouille. 

Interrogé  où  il  était  le  10  août  1792. 

Répond  (|u'il  était  aux  Tuileries  avec  le  bataillon 
des  Filles-Saint-Thomas,  ayant  regardé  comme  un 
devoir  d'obéir  aux  ordres  de  Tassin. 

Interrogé  par  qui  il  avait  été  placé  à  la  loterie  na- 
tionale. 

Répond  qu'il  y  a  été  placé  par  le  marquis  de  Man- 
zy,  chambellan  du  tyran  d'Autriche  et  directeur  de 
la  loterie  de  Bruxidles,  au  service  duquel  il  a  été 
pendant  environ  deux  ans,  à  trois  différentes  épo- 
ques, l'ayant  vu  pour  la  dernière  fois  le  6  octobre 
1789,  avec  sa  femme,,  sur  le  chemin  de  Versailles  à 
Paris. 

Interrogé  quelles  sont  les  personnes  qu'il  fré- 
quentait habituellement  à  Paris,  et  spécialement  s'il 
n'a  pas  connu  particulièrement  Enjubault,  et  s'il  n'a 
pas  existé  entre  eux  des  confidences  sur  les  desseins 
que  l'un  et  l'autre  pouvaient  avoir. 

Répond  qu'il  n'a  pas  eu  de  fréquentations  particu- 
lières, quoiqu'il  vît  beaucoup  de  monde  dans  les  ca- 
fés et  ailleurs;  qu'il  a  vu  plus  souvent  Enjubault,  an- 
quel  il  a  pronostiqué  une  mort  probable,  et  auquel 
il  a  dit  qu'au  surplus  il  fallait  mourir  en  homme. 

/n^erro^e  combien  il  y  a  qu'il  n'a  vu  Enjubault. 

Répond  qu'il  a  vu  Enjubault  jusqu'au  jour  de  son 
arrestation. 

Interrogé  quelles  sont  les  personnes  qu'il  a  fré- 
quentées plus  particulièrement  depuis  huit  jours. 

Répond  (ju'il  a  vu  sans  particularité  les  personnes 
qu'il  fréquentait  habituellement. 

Interrogé  quelles  armes  il  avait  chez  lui,  et  de- 
puis quand  il  les  possédait. 

Répond  qu'il  avait  un  fusil  de  munition  venant 
de  la  section,  et  à  lui  remis,  depuis  environ  trois 
mois,  par  Nolly,  capitaine  de  la  22«?  compagnie  du 
bataillon  Lepelletier;  un  sabre  à  lui  remis  lors  de 
son  départ  avec  le  6^  bataillon  de  Paris;  une  paire 
de  pistolets  qu'il  a  achetée  d'un  passant  à  lui  incon- 
nu, dans  la  rue  des  Petits-Champs,  il  y  a  environ 
huit  jours. 

A  lui  observé  qu'aucun  passant  colporteur  ne  vend 
ostensiblement  des  pistolets  dans  les  rues,  et  que  sa 
réponse  ne  contient  pas  vérité. 

N'a  voulu  faire  d'autre  réponse. 

Interrogé  dans  quel  dessein  il  a  acheté  lesdits 
pistolets. 

Répond  qu'il  les  a  achetés  pour  l'exécution  du 
crime  qu'il  a  eommis  hier. 

Interrogé  (jucl  était  ce  dessein. 

Répond  qu'il  avait  dessein  d'assassiner  Collol 
d'Herbois  et  Robespierre. 

/(i/erro/ye  ([uelle  tentative  il  a  fait  pour  l'exécu- 
tion de  ce  dessein. 

Répond  que  depuis  trois  jours  il  portait  ces  pisto- 
lets, étant  résolu  de  s'en  servir  selon  son  dessein  à 
la  première  occasion;  que  le  j  ur  d'hier  il  est  sorti  de 
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chrz  lui  à  nouflicurps  du  nmlin;  qu'il  est  all«'  dans 
la  riif  Honoré,  <»ii,  s'adrt'ss.iiit  .1  uni-  frnitit'n',  il  Ini  a 
tIcMiaiiili'.i  i|iii>llt-  li*'Mr(-H()l)(S|ii('rr>-  allant  an  coinitt*; 
la(|n»'lli'  IrintnTi'  Ini  a  dil  dt*  s'adresser  an  loiid  de 
la  l'onr,  on  était  son  donneile,  et  (pie  la  il  deniande- 
rail  Vf  ()nil  avait  envie  de  savoir  ;  <|n  il  est  entre 
dans  la  eonr  jnsi|n't'i  la  distance  de  dix  |ias;  (in'il  a 
rencontré  nn  vcdontaire,  le  liras  en  éeharpe.et  une 
citoyenne,  le>.(iiiels  lin  ont  dit  (pie,  Uoltespnrre  t-tant 
occupé,  il  ne  pourrait  Ini  parler;  pounpioi  il  s'est 
retiré. 

Interrogé  si,  lorsqu'il  a  lent»'  de  s'introduire  chez 
Rol»espierr(  il  avait  dessein  de  lassassiiier  cliez  lui. 

Rryond  (|iie  sou  dessein  principal  l'tait  de  savoir  a 
quelle  heure  H(d)espierre  irait  an  coinitt'  ;  (pian  sur- 
plus, s'il  eût  pli  le  voir,  il  est  tres-possilde  i]ii'il  eût 
cxtrulé  son  dessein  ;  (jne  de  la  il  est  alh'  du/  Honlot, 
restaurateur,  an  boni  de  la  terrasse  des  Keiiillanls. 
oii  il  a  déjeuné;  (pie  de  là  il  est  allt- dans  une  des  Iri- 
luines  (le  ras-^eiiiliN-e  nationale;  (pi'a  l'issne  de  la 
séance  il  s'est  piact-  sons  la  {galerie  ipii  conduit  an 
couiilt' de  saint  public;  ipie  de  là,  prenant  jin-texte 
d'aller  s'inlormer  des  nouvelles,  il  s'est  rendu  à  la 
porte  (Xteriiiire  du  coniitt-  de  saint  public  on  il  at- 
tendait Robespierre  pour  rassas>iiier;  (jne  dans  le 
même  dessein  il  est  allé  se  |)liicer  sous  le  vestibule 
qui  distribue  (rune  part  a  la  salle  de  la  Conveiilmn, 
et  de  l'antre  part  au  comité  de  salut  public;  (pie  la, 
ayant  vu  plusieurs  dépnl('S  venant  du  comiti-,  il  a 
<lemandé  leur  nom,  et  a  vu  que  ce  n'étaient  pas  ceux 
(pi'il  cherchait;  (jne  de  là  il  est  allé  au  café  Marie,  et 
de  l;i  au  café  Gervoise,  où  il  a  joué  aux  dames  avec 
un  jeune  homme  connu  deThi)iné;(pie  de  là  il  est  allé 
souper  seul  chez  le  traiteur  Dniie,  au  coin  de  la  rue  Fa- 
vart;  (pi'à  onze  heures  il  est  rentré  dans  son  domicile, 
rue  Favart,  n"  4,  au  ciiupiième;  (pie  là  il  altendait 
que  Collot  d'Herbois  rentrât  chez  lui;  q^i'environ 
une  heure  du  matin,  ayant  entendu  que  la  goiiv(  r- 
nanle  descendait  pour  l'éclairer,  il  est  descendu, 
armé  de  ses  deux  pistolets,  jusque  prt's  de  l'appar- 
tement de  Collot  et  même  plus  bas,  allant  à  sa  ren- 
contre; que  l'ayant  atteint  dans  l'escalier,  il  s'est 
précipité  sur  lui  avec  fureur,  et  lui  a  lâché  successi- 
vement et  près  de  lui  ses  deux  coups  de  pistolet,  qui 
ont  fait  faux  feu  ;  qu'on  lui  a  dil  (pie  l'un  des  coups 
était  parti,  mais  qu'il  ne  peut  se  le  rappeler;  qu'il 
est  remonté  dans  sa  chambre,  de  laquelle  il  a  en- 
tendu crier  :  A  la  garde!  Alors  il  a  réamorcé  son  fusil 
qui  était  chargé,  et  a  tenté  de  se  détruire  sans  y  avoir 
réussi,  l'amorce  ayant  brûlé  sans  que  le  coup 
soit  parti  ;  qu'ayant  entendu  monter  la  garde,  il  a 
amorcé  de  nouveau  sou  fusil,  a  ouvert  sa  porte,  l'a 
refermée  et  r'ouverte,  et  lire  son  coup  sur  les  pre- 
miers qui  se  sont  présentés;  qu'alors  il  a  été  arrêté 
et  traduit  à  la  section. 

/n/frro7equi  lui  fournissait  les  sommes  qu'il  em- 
ployait à  des  dépenses  journalières  au  delà  de  ses 
ressources  connues. 

flc'pond  que  ces  sommes  étaient  le  résultat  de  ses 
e'conomies  et  de  la  vente  de  ses  edéts. 

Lecture  faite  de  son  interrogatoire,  a  persisté  et  a 
signé,  et  a  dit  ne  vouloir  de  détenseur. 

SECTION  EPLELLETIER.  —  COMITÉ  HÉVOLLIIONNAIRE. 

Les  membres  du  comilé  de  surveillance  révolution- 
naire de  la  section  LcpcUelier  au  citoyen  prési- 
dent de  la  Convention  nalionale. 

Le  4  prairial,  l'an  2<  de  la  république  française. 
Président,  c'est  avec  douleur  que  nous  t'invitons 
à  instruire  la  Convention  que  celte  nuit,  sur  les  une 
heure  et  demie  du  matin,  un  scélérat,  qui  avait  for- 
mé le  projet  d'assassiner  des  représentants  du  peu- 
ple, a  tiré  deux  coups  de  feu  sur  la  personne  de 
Collot  d'Herbois,  membre  du  comité  de  salut  public. 


Il  a  poursuivi  hier  toute  la  journée  et  Collot  d'Her- 
bois et  Hobes|iierre,  dans  le  dessein  de  les  assassiner 
l'iin  et  raiitrc;  heureusement  leurs  jours  sont  hors 
de  danger. 

Le  coupable  est  sous  la  main  de  la  justice.  Nous 
sommes  à  la  recherche  des  complices,  et,  s'il  en 
existe,  ils  ne  nousécha[iperont  [)as. 

N(Mis  annoii(;ons  avec  plaisir  (pi'un  bon  patriote, 
père  de  laiiiille  ((iellroy,  serrurier  de  cette  section), 
(pii  s'est  trouvé  le  [iremier  [loiir  arrêter  ce  monstre, 
a  ordoiUK',  au  nom  du  peuple,  à  s(jn  repn-senlant  de 
se  retirer,  et,  ajirès  avoir  été  blessé,  s'est  saisi  lui- 
même  de  l'assassin. 

(Suivent  les  signatures  des  membres  du  comilé.) 

A  la  lecture  de  ces  pièces  vous  frémissez  d'hor- 
reur, citoyens;  mais,  comme  si  la  nature  avait 
voulu  (h'dommager  en  même  temps  riiiimanilé,  elle 
lui  a  pr('senl('  dans  l.i  même  scène  un  patriote  géné- 
reux, lin  républicain  ferme,  qui  a  voulu  défendre  et 
venger  la  refirt-setit  ilion  nalinnale. 

le  citoyen  Gellrov,  serrurier  de  profession,  père 
de  famille,  a  empêeln'  Collot  d  Herbois  d'aller  saisir 
l'assassin  dans  .sa  chambre,  dans  la  lanière  où  il  s'é- 
tait cachi';  il  a  couru  a  la  tête  des  bons  citoyens  qui 
remplissaient  le  corps-dc-garde;  son  zèle  a  été  heu- 
reux, piiis(|iie  l'assassin  a  éb'  saisi;  mais  l'intrt'pi- 
(lil(-  (le  Gellroy  n'a  pu  le  garantir  d'un  coup  «le  fusil 
(lui  lui  a  percé  l'épaule,  et  qui  a  fait  une  blessure 
très-grave. 

Les  hommes  de  l'art  et  le  comité  révolutionnaire 
viennent  d'assurer  au  comilé  que  cette  blessure  n'é- 
tait pas  mortelle. 

Ainsi,  pour  cette  fois,  nous  n'avons  ni  la  perte 
d'un  citoyen  à  di'plorer,  ni  le  Panthéon  à  ouvrir,  ni 
de  tristes  devoirs  à  remplir  envers  nos  collègues. 
Le  représentant  du  peuple  Collot  d'Herbois  est  au 
milieu  de  vous.  (Vils  applaiiflissemeiils.)  Nous  l'a- 
vons vu  ce  matin  plus  tranipiille  (pie  nous,  et  avec 
ce  courage  calme  ipii  n'appartient  qu'au  patriotisme 
et  à  la  vertu.  Le  citoyen  Gellroy  ne  mourra  pas  de  sa 
blessure,  et  je  vois  déjà  dans  vos  applaudissements 
à  cette  nouvelle  que  vous  vous  attendez  au  décret 
qui  lui  donnera  une  feuille  de  vos  procès-verbaux 
pour  récompense  civique  (on  applaudit),  et  une  pen- 
sion honorable  pour  panser  sa  blessure  et  nourrir 
unefamillequ'ilsoutenait  par  l'ouvrage  de  ses  mains. 

La  Convention  voudra  sans  doute  être  informée 
de  l'étal  des  blessures  de  ce  bon  citoyen.  Il  fut  un 
temps  de  dégradation  et  de  houle,  dans  l'Assemblée 
constituante,  où  les  insigiiiliants  et  dégoûtants  bul- 
letins de  la  santé  d'un  roi  parjure  étaienl  lus  en  pré- 
sence des  citoyens.  Eh  bien,  nous  en  ferons  une 
expiation  civique  en  lisant  au  milieu  de  la  Conven- 
tion nationale,  en  présence  du  peuple,  le  bulletin  de 
l'état  des  blessures  d'un  citoyen  qui  s'est  dévoué 
pour  arrêter  un  .scélérat  armé  et  au  désespoir. 

Malheur  aux  âmes  froides  (pii  ne  sentiraient  pas  le 
prix  de  pareilles  dispositions  dans  un  décret.  Ceux- 
là  ne  sont  ni  des  citoyens,  ni  des  enfants  de  la  répu- 
blique. 

Quant  aux  deux  comités,  ils  ne  cesseront  de  veil- 
ler à  .son  salut ,  de  quelques  périls  que  des  scélérats 
les  entourent ,  queUpies  crimes  (]uils  méditent  ;  les 
comités  ne  feront  par  leur  conduite  qu'imiter  le  cou- 
rage de  la  Convention  nationale. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

.  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  sûreté  générale  et  de  sa- 
lut public,  décrète  : 

"  Art.  1er.  La  Convention  nationale  charge  le  tri- 
bunal révolutionnaire  de  poursuivreetde  faire  punir, 
avec  ses  complices, Lamiral,  prévenu  del'assassinat 
commis  cette  nuit  dans  la  personne  de  Collot  d'Her- 
bois, l'un  des  représentants  du  peuple  français,  et  de 
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rechercher  avec  le  pUis  grand  soin  Ips  instig;iteurs 
elles  auteurs  de  cet  utleiilal  commis  coiitio  la  repré- 
sciitation  nationale  et  le  gouvernement  révolution- 
naire de  la  rcpiil)lique. 

«  H.  Le  président  est  chargé  d'écrire  ,  au  nom  de 
la  Convention  nationale  ,  au  citoyen  Geffroy  ,  de  la 
section  de  Lepelletier,nne  lettre  de  satisfaction  pour 
la  conduite  civique  qu'il  a  tenue  en  contribuant  ef- 
ficacement et  avec  un  courage  républicain  à  faire 
saisir  l'assassin. 

«  m.  11  sera  rendu  compte  demain  à  la  Convention 
nationale  de  l'état  des  blessures  du  citoyen  GeftVoy, 
et  il  sera  donné ,  pour  le  soutien  de  sa  famille,  une 
pension  de  1,500  liv. 

«  IV.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de 
la  Convention  nationale,  et  envoyé  aux  armi'es  et 
aux  départements  ,  aux  districts  et  aux  tribunaux: 
aux  armées,  pour  leur  inspirer  une  haine  nouvelle 
contre  les  ennemis  de  la  république,  et  aux  autori- 
tés constituées  ,  pour  exciter  de  nouveau  leur  zèle 
à  déjouer  les  complots,  à  dénoncer  les  conspirateurs 
et  à  faire  punir  les  assassins  et  les  traîtres.» 

CouTHON  :  Citoyens,  voilà  donc  le  résultat  de  la 
politique  des  rois  et  des  prêtres  !  Ces',  en  payant  de 
vils  assassins,  en  exhumant  de  l'enfer  tous  les  cri- 
mes, qu'ils  prétendent  détruire  une  révolution  in- 
spirée et  soutenue  sans  doute  par  la  Divinité?  Les 
monstres!  la  Providence  et  la  vertu  du  peuple  les 
voient  et  veillent  sans  cesse  sur  les  hommes  de  bien 
qui  honorent  la  Providence  et  soutiendront  au  mi- 
lieu même  des  poignards ,  toujours  avec  le  même 
courage  et  le  même  désintéressement,  les  droits  sa- 
crés de  l'humanité.  (  Les  plus  vifs  applaudissements 
se  font  entendre.  )  Nous  n'eussions  pas  eu  ces  nou- 
veaux nialbeurs  à  craindre  si  ce  système  d'immora- 
lité ,  d'athéisme  et  de  corruption  des  Hébert,  des 
Danton,  des  Fabre  d'Eglantme,  des  Chabot,  et  autres 
scélérats  payés  par  les  tyrans  de  l'Europe,  eût  réussi, 
parce  que  ce  système  eût  conduit  de  lui-même  le 
gouvernement  populaire  à  sa  ruine.  Mais  depuis  que 
la  justice  et  la  vertu  ont  été  mises  à  l'ordre  du  jour, 
depuis  que  nous  avons  proclamé  avec  tonte  la  na- 
ture l'existence  de  l'Etre  suprême  et  l'immorta- 
lité de  l'àme  ,  depuis  que  le  fanatisme  cruel  a  perdu 
dans  ses  prêtres  ses  hdèles  appuis  ,  depuis  enfin  que 
nous  avons  déclaré  une  guerre  à  mort  à  tous  les  cri- 
mes, les  gouvernements  enfantés  et  dirigés  par  les 
crimes  ont  dîi  naturellement  épuiser  toutes  leurs 
ressources  et  mettre  en  activité  les  restes  de  leurs 
factions  pour  détruire  le  gouvernement  de  la  vertu 
par  la  dissolution  de  la  Convention  nationale,  et  par 
l'assassinat  des  plus  ardents  (.'élenseurs  de  la  cause 
du  peuple.  (On  applaudit.) 

Qu'ils  trendjlent,  les  infâmes!  leur  décret  de  mort 
est  porté,  et  la  liberté  ,  qu'ils  détestent,  vivra  éter- 
nellement, parce  que  la  liberté  est  un  présent  du 
Ciel,(iue  le  Ciel  ne  retire  pas  aux  hommes  vertueux. 
(Nouveaux  applaudissements). 

Pitt,  Cobourg,  (  t  vous  tous  ,  petits  biches  tyrans  , 
qui  regardez  le  monde  comme  votre  héritage,  et  qui, 
dans  les  derniers  instants  de  votre  agonie,  vous  dé- 
battez avec  tant  de  fureur,  aiguisez,  aiguisez  vos 
poignards  ;  nous  vous  nu'prisons  trop  pour  vous 
craindre  (on  applaudit  à  |)liisieurs  reprises),  et  vous 
savez  bien  que  nous  sommes  trop  grands  pour  vous 
imiter  (la  salle  retentit  d'applandissemenis);  mais  la 
loi,  dont  le  règne  vous  épouvante,  a  son  glaive  levé 
sur  vous;  il  vous  iï'appera  tous  ;  le  geiue  humain  a 
liesoin  de  cet  exemple,  et  le  Ciel  que  vous  avez  ou- 
tragé l'a  ordoinu\  (Nouvelles  acclamations.) 

On  a  demandé  l'impression  et  l'envoi  aux  dépar- 
tements et  aux  armées  du  décret  et  du  rapport  qui 
vient  d'être  fait  par  Barère.  Ce  n'est  pas  assez;  il 
fuiit  que  les  tyrans ,  que  vous  avez  jugés  à  mort  en 


proclamant  la  république,  soient  encore  condamnes 
par  vous  au  supplice  de  lire  dans  leur  jiropre  langue 
cet  extrait  de  la  longue  liste  de  leurs  forfaits.  Les 
peuples  qu'ils  tiennent  enchaînés  rougiront  peut-être 
à  la  tin  de  se  voir  gouverner  par  des  monstres  et  des 
assassins  ! 

Permettez-moi,  citoyens,  d'ajouter  un  mot  :  l'hor- 
rible Lamiral  ,  qui  a  tenté  de  verser  le  sang  de  deux 
des  plus  hdèles  représentants  du  peuple,  s'est  dit 
originaire  du  Puy-de-Dôme  ;  quoiqu'il  ait  ajouté 
qu'il  avait  quitté  ce  dc-partement  depuis  vingt-six 
ans,  je  n'en  regarde  pas  moins  connue  un  devoir  sa- 
cré de  déclarer  solennellement,  au  nom  du  peuple 
de  mon  département,  brûlant  de  patriotisme  et  d'at- 
tachement pour  la  Convention  nationale,  qu'il  le 
désavoue,  qu'il  n'y  a  que  l'Angleterre  qui  ait  pu  vo- 
mir un  pareil  monstre. 

Collot  d'Herbois  demande  la  parole.  (Les  plus  vifs 
applaudissements  se  font  entendre  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle.) 

CoLi.oT  d'Herbois  :  Citoyens,  de  tons  les  moyens 
que  vous  pourriez  employer  pour  réprimer  cette 
longue  suite  de  crimes  que  les  tyrans  ont  mis  chez 
eux  à  l'ordre  du  jour,  le  meilleur  sans  doute  est  la 
récompense  civique  que  vous  allez  décerner  au  ci- 
toyen courageux  qui  n'a  pas  craint  d'exposer  ses 
jours  pour  sauver  la  vie  d'un  représentant  du  peu- 
ple ;  mais  il  est  un  fait  à  la  gloire  de  ce  citoyen  que 
je  dois  faire  connaître  à  la  France  entière:  c'est 
qu'au  moment  où  l'assassin  annonçait  qu'il  avait  des 
armes  et  qu'il  se  disposait  à  faire  une  longue  résis- 
tance, et  qu'armé  d'un  sabre  qu'un  volontaire  m'a- 
vait prêté,  je  voulais  moi-même  l'arrêter,  Geflroy 
me  saisit  par  le  bras  et  me  dit  :  «  Je  te  commande,  au 
nom  du  peuple, de  rester  là. (Vifs  applaudissements.) 
Je  périrai ,  continua-t-il  ,  ou  je  remettrai  l'assassin 
entre  les  mains  de  la  section.  Quand  les  vertus  sont 
à  l'ordre  du  jour,  la  première  sans  doute,  et  la  plus 
utile  à  la  patrie,  c'est  de  délivrer  le  sol  de  la  liberté 
d'un  pareil  monstre.  » 

Je  demande  que  chaque  jour  l'état  du  citoyen  Gef- 
froy  soit  constaté  ,  et  que  le  bulletin  en  soit  remis  à 
la  Convention;  son  courage  et  son  généreux  dé- 
vouement lui  ont  acquis  l'estime  de  tous  les  pa- 
triotes. 

Citoyens,  il  est  glorieux  de  se  trouver  placé  sur  la 
liste  de  proscription  faite  par  les  tyrans,  il  est  doux 
de  mourir  pour  la  patrie.  Je  me  suis  dit  hier,  au  mo- 
ment où  je  ne  pouvais  sans  miracle  conserver  ma 
vie  :  J'ai  fait  mon  devoir,  j'emporterai  les  regrets  de 
mes  concitoyens  et  l'estime  île  ma  patrie.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

'*'  :  Ce  n'est  pas  seulement  le  peuple  de  Paris  qui 
prendra  intérêt  à  la  santé  du  généreux  citoyen  qui  a 
conservé  la  vie  d'un  représentant  du  peuple,  mais 
toute  la  république.  Je  demande  qu'on  insère  dans 
le  Bulletin  de  la  Convention  celui  de  Geflroy. 

Cette  proposition  est  adojjtée. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Barère  est  adopté 
avec  les  amendements. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Barère  lit  ensuite  une  lettre  écrite  pur  le  conseil 
dcfensif  de  la  place  de  Sedftn  ,  qui  annonce  que  les  habi- 
tants (le  cette  partie  de  lu  frontirrc  des  Ardcnnps  se  sont 
levés  en  niasse  pour  défendre  le  ti  rriloite  contre  l'invasioii 
des  Autrichiens,  el  qu'ils  ont  forcé  le  général  autrichien 
Bcaulieu,  à  faire  une  retraite  ])recipilée. 

La  Convention  a  décrété  que  les  gardes  nationales  des 
communes  qui  ont  concouru  à  celte  honorable  défense 
avaient  bien  oiërilé  de  la  patrie. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  rannée  1793  (vieus  stvie.) 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  WTIOWLE ,.  LE  MOMTEIK  TOERSEL. 
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POLITIOOK. 

ÉTATS-UMS    D'aAIKUIOL'E. 

Philadelphii,  le  'limais. —  La  (Hicslioii  rt-lulivc  à  l'ar- 
iiii-ineiit  nu\ul  a  tlé  ilicidéc  au  conurî-s  à  la  iiiajurilé  «le 
hO  \(iix  coiiiie  3'J.  On  discutera  incevsaniuu  lit  les  articles 
pri'sf  iilfs  par  M.  Seil^w  irk  ielali\eiiuiil  a  la  k\ée  (ie(|uiiize 
mille  limiiines  de  Iroupes  de  teire,  ainsi  i|u'au  liill  du 
niinie  niiinbrc  lindaiit  à  autoriser  le  prt-sideiil  ù  jeter  un 
ciiil)aru()  sur  les  baiiiiieiils  qui  se  liouvciit  dans  les  dilTé- 
rciils  |)(iits,  cil  cas  que  celle  mesure  paraisse  i.ccessaire. 

On  s'occupe  avec  activité  à  mettre  les  places  maritimes 
en  élal  de  dërense.  Lu  comité  a  été  chargé  de  faire  un  rap- 
.  port  à  ce  sujet. 

Ce  comité  a  pensé  que  les  fortifications  des  ports  doivent 
être  telles  qu'elles  puissent  icsister  à  toute  surprise,  et 
que  partout  il  faut  établir  <lc^  ));irapels,  des  batteries  et 
des  redoutes.  Ce  rappint  iiiiercssant  roiilient  en  outre  un 
aperçu  des  <lepeiises  iiéce>-silees  par  l'élablissemei.t  de  ces 
forliliealions,  les  ap|)ro\isionneuienls  et  renlrctien  des 
Iroupes;  il  spé<  ilie  le  nniiibrc  des  troupes  et  des  cauuns  ù 
employer  dans  chaque  |)oi  t. 

Les  dépenses  pour  les  fortifications  montent  ù  76,053 
dollars  52  krcuizers;  celles  pour  l'achat  des  canons  à 
90,6^5  dollars;  celles  pour  les  dépenses  annuelles  des  gar- 
nisons, comme  paye,  nourriture,  etc.,  à  90,348  dollars 
2G  kreulzcrs. 

Eu  ce  moment  les  dignes  représentants  du  peuple  amé- 
ricain discutent  un  bill  pour  interdire  aux  habitants  des 
Etats-Unis  le  comnurce  infûniedes  nègres. 

On  a  tout  à  espérer  d'une  négociation  de  paix  entamée 
avec  les  sauvages. 

ALLE.^IAG.NE. 

f'ienne,  le^OairU. —  La  patience  n'est  plus  une  vertu, 
ni  pour  les  peuples,  ni  pour  les  gouveriicnienis,  dès  (lu'il 
s'agit  «le  supporter  l'injuslice  et  d'endurer  des  offenses. 
Les  cours  qui  ne  sont  point  entrées  dans  la  coalition  en 
donnent  en  ce  moment  une  preuve  éclatante.  La  maison 
d'Autriche  s'en  aperçoit  maintenant,  mais  un  peu  lard. 

L'alliance  du  Danemarckel  de  la  Suède,  les  préparatifs 
de  la  Porte  et  l'insurrection  de  la  Pologne  apprennent  enfin 
à  l'empereur  que  toute  l'imprudence  est  de  son  côté.  C'est 
en  effet  sur  lui  plus  que  sur  tout  autre  membre  de  la  coali- 
tion que  porte  le  fardeau  de  l'iniquité  de  la  guerre  actuelle. 

Si  le  sentiment  de  rindignation  se  partage  entre  tous  les 
tyrans  coalisés,  il  semble  que  la  vengeance  doive  commen- 
cer par  la  maison  d'Autriche. 

L'inquiétude  de  notie  cabinet  reçoit  une  diversion  qui 
ne  laisse  pas  d'être  pénible;  ce  qui  se  passe  du  côté  des 
frontières  ottomanes  annonce  que  l'insurrection  polonaise 
n'est  point  indifférente  aux  yeux  du  Grand-Seigneur.  La 
Russie  est  peut-être  moins  alarmée  que  la  cour  de  Vienne 
du  rassemblement  qui  se  forme  des  troupes  de  la  Porte  en 
Moldavie  cl  en  Valachie,  où  il  s'établit  des  magasins,  et 
où  les  forteresses  sont  mises  en  Lon  état. 

Pendant  ce  temps  les  Polonais,  affermissant  chez  eux  la 
liberté,  se  iirép.irenl  à  se  bien  défendre  contre  leurs  enne- 
mis. Le  pont  de  Po(l;;orze  a  été  abattu,  et  il  n'y  a  plus  de 
communication  entre  Cracovie  et  les  pays  autrichiens. 
Varsovie  est  maintenant  le  chef-lieu  delà  révolution  po- 
lonaise; Cracovie  en  est  la  forteresse. 

La  révolution  n'est  pas  moins  avancée  en  Lithuanie. 
Plusieurs  milliers  d'hommes  de  cavalerie  tai  tare  s'y  sont 
joints  aux  insurgés. 

ITALIE. 

Gènes,  te  1"  mai.  —  Lacombe-Saint-Michel,  repré- 
sentant du  peuple  français,  parti  de  Corse  sur  un  petit 
Lâlimcnt,  est  arrivé  ici  le  30,  et  est  parti  le  soir  même 
pour  le  l'ort-de-la-Montagne. 

L'escadre  anglaise  est  toujours  dans  le  golfe  de  Saint- 
Florent,  et  il  n'y  a  que  quatre  vaisseaux  et  deux  frégates 
à  la  hauteur  de  Baslia.  Le  19,  les  républicains  qui  défen- 
dent cette  place  otU  essuyé  une  attaque  générale  de  la 
part  des  Anglais  réunis  aux  infâmes  Paolistes ,  mais  ils  les 
ont  battus  et  repoussés. 

-•  Série.  —  Tome  HI» 


Le  22,  les  Paolistes  érigèrent  une  batterie  de  cint]  ca- 
nons et  deux  mortiers  dont  ils  commeuLL-ient  ù  faire  feu. 
A  l'instant  les  républicains  en  élevèrent  une  en  face  et  dé- 
montèrent celles  des  rebelles.  Du  côté  de  la  mer,  les  An- 
glais ne  se  sont  point  a.ipioehés  depuis  qu'une  de  leurs 
fiégatesa  été  coulée  à  fond.  Ils  se  tiennent  au  laige,  en 
suite  qu'il  est  facile  d'entrer  il  de  sortir,  surtout  avec  de 
[M  lits  bâtiments. 

Les  Français  se  fortifie  nt  au  pont  de  la  Ilava,  qui  leur 
ouvre  le  Piémont. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

CO.MML'M':    DE    PARIS. 
Conseil  gcnérat.  —  Vu  2  prairial. 

La  section  de  Marat  prévient  le  conseil  qn'elle  est 
(l.ins  l'intentidii  de  célélinr,  décadi  proeliaiii,  une 
fêle  en  riionneiir  des  marlyrsde  la  liberté',  et  prin- 
cipalt'iiient  de  Marat,  qu'elle  a  le  bonheuf  de  possé- 
der dans  son  sein. 

Le  conseil  applaudit  vivetnent,  et  arrête  qu'il  as- 
sist<'ra  en  masse  ii  cette  cérémonie. 

— La  cominissiuii  n'volutioiinaire  des  salpêtres  de 
la  section  du  Panlliéon-Français  aniinnce  au  con- 
seil qu'elle  a  fourni  à  radiniiiistrntioii  générale  huit 
niille  cinq  cent  ciiKiiiaiite-sept  livres  de  salpêtre. 

JauU  :  Citoyens  ,  mon  caractère,  naturellement 
portéàsotilciiirratlitiidedesmœtirsetà  sévir  contn- 
tout  ce  (lui  peut  y  porter  atteinte,  me  lait  censurer 
les  objets  avec  application. 

Je  ne  sais  si  vous  vous  êtes  aperçus  du  déplaisir 
que  portent  à  r.imc  linnnète  les  représentations  hi- 
deuses des  animaux  léroces  ou  des  bizarreries  de 
nature  exposées  à  la  vue  comme  des  pièces  curieuses, 
sur  la  "place  de  la  Révolution  et  sur  les  boulevards. 
Des  histrions  imbéciles,  pour  attirer  les  chalands  et 
exciter  les  regards  du  public,  sautent ,  dansent  sur 
des  planches  avec  des  gestes  ridicules  et  des  cris 
elTroyables. 

Si  "on  veut  réfléchir  aux  effets  funestes  que  ces 
charges  peuvent  produire  sur  déjeunes  citoyens  et 
citoyeimes,  on  s  empressera  d'y  remédier.  La  plu- 
partde  ceux  qui  font  voir  ces  inutilités  sont  des  gens 
paresseux  et  qui  présentent  dans  leur  conduite  le 
plus  grand  scandale.  11  se  forme  près  de  leurs  trc 
tcaux  des  rassemblements  de  désœuvrés  de  la  ville. 
Ces  hommes  profitent  de  la  foule  pour  escamoter  les 
mouchoirs,  des  tabatières  et  des  portefeuilles;  des 
fennnes  non  moins  coupables  provoquent  la  jeu- 
nesse à  la  débauche,  à  la  dépravation,  sous  des  de- 
hors séduisants.  Il  est  encore  des  êtres  turbulents 
qui  se  glissent  dans  le  jardin  Egalité,  et  qui  tiennent 
des  maisons  de  biribi  ou  de  billard,  oii  ils  savent 
ruiner  un  citoyen  de  bonne  foi  qui  se  trouve  pris 
dans  leurs  lilets.  J'ai  suivi  cette  engeance  impure 
dans  leurs  retranchements.  Ces  séducteurs  se  trou- 
vent habiluellemeiit  dans  les  locaux  et  jardins  des 
ci-devant  Filles-Dieu,  où  les  Hébert  et  les  Chaumette 
tramaient  leurs  complots.  Le  jardin  et  quelques 
chambres  attenant  le  terrain  des  Jacobins-Honoré 
recèlent  encore  de  pareils  individus.  J'ai  vu  des 
danses  indécentes;  j'ai  entendu  des  propos  suspects, 
etj'aurais  pu  être  témoin  de  scènes  qui  répugnent  a 
rhomine  vertueux. 

La  commune  de  Paris  laisserait-elle  subsister  ces 
abus,  indignes  des  Français  qui  ont  mis  les  vertus 
à  l'oi'dre  du  jotn-?Si  nous*  voulons  faire  respecter  la 
Convention  nationale,  si  nous  voulons  répondre  aux 
viiesdiitilité  (lu  comité  de  salut  public,  si  nous  vou- 
lons conserver  le  titre  de  magistrats  et  répondre  à  la 
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oonfiancedc  nos  concitoyens,  il  est  pressant  de  pren- 
dre une  arrêté  répressif  des  différents  genres  d'abus 
que  viens  de  cracer  au  con>;eil,  et  de  renvoyer  à 
l'administration  de  police  ma  dénonciation,  pour  lui 
servir  dans  sa  surveillance. 

Le  second  substitut  de  l'agent  national  parle  dans 
le  même  sens.  -  Déjà,  dit-il,  le  conseil  général  apris 
plusieurs  arrêtés  tendant  à  expulser  des  places  pu- 
bliques les  individus  oisifs  ,  connus  sous  le  nom  de 
baladins  et  de  charlatans;  l'on  a  négligé  d'y  tenir 
sévèrement  la  main,  et  les  différentes  places  de  Paris 
sont  encombrées  par  ces  hommes  nuisibles  aux 
mœurs  et  à  la  société,  et  dont  les  scènes  dégoûtantes 
ne  tendent  qu'à  corrompre  l'esprit  public.  Il  est 
temps  de  forcer  ces  individus  oisifs  et  paresseux  à 
devenir  utiles  à  la  chose  publique  en  prenant  un  art 
ou  métier;  et  nous  nous  rendrions  coupables  si 
nous  négligions  de  prendre  les  mesures  les  plus  vi- 
goureuses. 

«  Je  requiers,  en  conséquence,  que  le  conseil  gé- 
néral enjoigne  à  l'administration  de  police  de  mettre 
sous  vingt-quatre  heures  à  exécution  l'arrêté  du 
conseil  général  tendant  à  chasser  des  rues  et  places 
publiques  les  charlatans  qui  les  intestent  et  perver- 
tissent l'esprit  public.  » 

Le  conseil  adopte  le  réquisitoire,  et  arrête  que  les 
commissaires  de  police ,  principalement  ceux  des 
sections  des  Tuileries  et  des  Champs-Elysées,  tien- 
dront sévèrement  la  maiaà  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Corps  municipal.  —  Du  3  prairial. 

Un  citoyen,  député  de  la  section  de  la  Réunion, 
se  présente  au  corps  municipal,  et  y  dénonce  les 
marchands  comme  étant  les  principaux  moteurs  des 
rassemblements  qui  ont  lieu  journellement,  et  con- 
nus sous  le  nom  de  queues.  Ces  marchands  parais- 
sent être  d'accord  avec  les  malveillants;  ils  em- 
ploient tous  les  moyens  possibles  pour  favoriser  ces 
rassemblements.  Lorsqu'il  se  présente  des  citoyens 
pour  avoir  des  marchandises,  ils  répondent:  j'at- 
tends de  telles  ou  telles  denrées;  mais  allez-vous-en, 
car  je  ne  les  distribuerai  qu'à  telle  heure.  Ce  bruit  se 
rép:ind,  et  l'heure  de  la  distribution  arrive;  une 
foule  immense  s'y  présente;  de  là  viennent  ces  ras- 
semblements.— Il  termine  en  demandant  que  le  corps 
municipal  prenne  ces  observations  eu  considération, 
et  enjoigne  à  tous  les  marchands  de  vendre  à  tout 
venant  et  à  tout  heure. 

"  11  est  étonnant,  dit  le  citoyen  maire,  pendant 
que  les  défenseurs  de  la  patrie  répandent  leur  sang 
aux  frontières,  pendant  qu'ils  donnent  l'exemple  des 
sacrilices,  il  est  étonnant  enhu  de  voir  encore  à 
Paris  des  rassemblements  aux  portes  des  marchands  : 
c'est  une  honte  poiu*  cette  cité,  qui  toujours  a  donné 
l'exemple.  Il  tant  que  le  peuple,  qui  s'est  toujours 
montré  le  zélé  défenseur  de  la  vertu  et  de  la  modéra- 
tion, tiisse  un  exemple  frappant  des  malveillants  qui 
cherchent  à  le  séduire;  il  f;iut  qu'il  punisse  impitoya- 
blement ceux  qui  veulent  lui  enlever  son  bonheur 
et  sa  tranquillité.  » 

Après  une  assez  vive  discussion  sur  cet  objet,  le 
corps  municipal, l'agent  national  entendu,  arrête  que 
l'administration  des  subsistances  sera  chargée  de  lui 
en  taire  un  rajiport. 

L'administration  des  subsistances  fait  part  au 
corps  nuuiicipal  d'une  inliilélité  commise  par  le  ci- 
toyen Bouin,ett)rdiuaireauxgensde  son  état,  c'est- 
à-dire  aux  meuniers.  11  luifut  délivré  par  cette 
administration  un  bon  de  vingt-cinq  septiersdc  blé 
à  prendre  dans  les  magasins  de  Paris. 

Bouin  a  extrait  les  vingt-cinq  septiers  de  blé,  ainsi 
qu'il  est  constaté  par  son  reçu;  cependant  la  farine 
u'est  point  encore  rentrée  dans  les  magasins. 


Le  meunier,  presse  de  rendre  ses  comptes,  et  in- 
terpellé sur  ce  qu'étaient  devenus  ces  vingt-cinq 
septiers  de  blé,  a  déclaré  que,  les  ayant  fait  ^harger 
par  un  voiturier,  celui-ci  les  a  conduits  à  une  desti- 
nation autre  que  celle  qu'il  lui  avait  indiquée,  et  que 
depuis  il  n'a  vu  ni  le  blé  ni  le  conducteur. 

L'administration  dessubsistances,  présumant  qu'il 
y  a  infidélité  certaine  de  la  part  de  Bouin,  qui  a  dis- 
posé de  ces  farines,  et  qui ,  se  croyant  en  siireté,  a 
attendu  au  dernier  moment  pour  en  faire  sa  décla- 
ration, conclut  à  ce  que  cet  honnête  meunier  soit,  à 
la  diligence  de  l'agent  national,  poursuivi  devant  les 
tribunaux.  —  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

—  Un  des  administrateurs  des  travaux  publics 
fait  adopter  des  mesures  pour  assurer  la  prompte 
exécution  de  l'arrêté  du  comité  de  salut  public  en 
vertu  duquel  les  propriétaires  et  principaux  locataires 
qui  ont  extrait  des  terres  de  leurs  caves,  pour  les 
lessiver  et  en  retirer  le  salpêtre,  doivent  faire  réin- 
tégrer les  terres  lessivées  dans  ces  mêmes  caves. 

Du  port  de  la  Montagne,  le  24  floréal, 
l'an  2«  de  la  république. 

«  Hier  23  il  est  entré  un  convoi  detrente  voiles, chargé  de 
liches  munitions  de  toute  espèce;  on  en  attend  autant. 

0  Ce  convoi  est  passé  à  la  vue  de  l'escadre  anglaise,  qui, 
depuis  qu'elle  croise,  n'a  pas  encore  pris  le  moindre  bâ- 
timent. 

a  II  arrive  ici  plusieurs  bataillons  de  l'armée  d'Italie, 
qui  doivent  s'embarquer  pour  la  Corse. 

0  Salutet  fraternité.  Villiers,  » 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Prieur  {de  la  Côte-d'Or.) 
SUITE   A   LA   SÉANCE   DU   3   PRAIRIAL. 

Trois  citoyens  se  présentent  à  la  barre. 

L'un  d'eux:  Les  patriotes  de  la  commune  d'Avi- 
gnon nous  ont  députés  auprès  de  vous  pour  venir 
vous  exprimer  leur  reconnaissance  sur  votre  décret 
du  18  floréal,  qui  donne  l'immortalité  à  cetillustrc 
et  vertueux  enfant  à  qui  Avignon  se  félicite  d'avoir 
donné  lejour,  que  la  rébellion  et  l'ingratitude  avaient 
mis  et  laissé  dans  le  tombeau. 

Représentants,  nous  l'avons  vu,  ce  jeune  héros, 
se  présenter  à  la  demande  d'un  homme  de  bonne 
volonté,  s'indigner  d'être  refusé,  s'avancer  hardi- 
ment ,  armé  d'une  hache  et  de  son  petit  mousquet , 
pour  couper  le  câble  qui  retenait  le  bac  dans  lequel 
les  Marseillais  rebelles  se  disposaient  à  passer  la 
Durance  pour  venir  égorger  les  patriotes  avigno- 
nais;  nous  l'avons  vu  trois  fois  charger  et  décharger 
son  arme  sur  l'ennemi  qu'il  avait  devant  lui,  et  de 
sa  hache,  qui  était  restée  suspendue  à  sa  ceinture, 
asséner  les  deux  couj)s  qui  lui  ont  valu  la  mort  glo- 
rieuse que  vous  avez  honorée  de  vos  regrets. 

Ps'ous  vous  rapportons  ses  dernières  paroles  dans 
le  langage  du  pays:  Mail  pas  mancal,  s'écria-t-il, 
aco  es  éganu  ;  mori  per  In  libertat. 

L'orateur  présente  ensuite  à  la  Convention  un 
citoyen  témoin  de  ce  tait  mémorable ,  qui  voulut 
venger  la  mort  du  jeune  Vialat  et  achever  de  couper 
le  cable  qui  était  encore  attaché;  mais  le  canon 
qu'on  tire  sur  lui  le  couvre  de  poussière,  de  gravier, 
le  renverse,  et  le  force  d'abandonner  aux  rebelles 
victorieux  les  restes  précieux  de  cet  illustre  enfant. 

L'orateur  contimie  ainsi  :  Le  père  et  la  mère,  qui, 
dans  cette  journée,  se  montrèrent  si  dignes  de  leur 
lils,  ont  recommandé  à  mes  collègues,  à  leur  départ, 
de  vous  dire  qu'il  leur  restait  encore  quatre  enfants 
qu'ils  idolâtraient,  mais  qu'ils  aimaient  encore  plus 
la  patrie.  Ce  jeune  héros  était  de  mon  sang;  et  ce 
dont  je  me  félicite  le  plus,  ce  ncst  pas  que  le  sein 
de  ma  sœur  l'ait  conçu,  mais  de  ce  qu'il  a  tenu  le 
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sern)«'nt  que  je  lui  fis  prêter  ù  la  fucc  de  l'Elrc  sii- 
prtMiH',  el  sons  lt'S(Jr;i|naiix  du  'J^'  b.itailloude  Vau- 
cluse,  de  ttavuir  iiiuurir  puur  l'unité  dt;  la  républi- 
quf. 

I.u  pctitt'  {^ardc  nationale,  connue  sous  le  nuni 
d'I^spéraiicf  de  la  t'alrie,  dont  le  jrune  Agricole 
Vi.ilal  <-tail  cuniruatidatit ,  nous  a  chargés  <le  vuiis 
tran>int'llrt'  le  sctiik'mI  (ju'i'IU'  a  fait  de  vengiT  la 
uiort  de  son  clicl  ou  de  le  suivre  an  i*aiitlieoii. 

Vous  connaissez  encore,  rt'prrscntants.  In  mort 
Iraf^miif  du  patriote  Lt'cuyrr,  assassine  par  le  lana- 
tisiiif  aux  mari  lies  de  l'uiilel;  c'est  lui  qui ,  le  (ire- 
inier,  souleva  le  peuple  avignonais  contre  l'oppres- 
sion de  l'Italie,  (|ut  lui  lit  sentir  qu'il  ne  pouvait 
être  heureux  (pie  lorsqu'il  serait  reiilre  dans  la 
grande  rainille  d'où  les  lorlaits  des  ruis  l'avaient 
arraelie.  Ce  grand  liomuie  lut  mutile  par  les  [larti- 
saiis  du  papisme,  par  les  ennemis  du  nom  Irançais; 
et  pui>(|u'il  est  mort  pour  la  France,  la  irance  ue  lui 
doit-elle  pas  l'imiiiortalili? 

Si  Avignon  a  produit  beaucoup  de  traîtres  dont  la 
plupart  ont  jhti  sur  reclialaud,  ou  ceux  qui  restent 
encore  ne  tarderont  pas  à  iiKUiter,  elle  compte  en- 
core plus  de  martyrs  de  la  cause  du  peuple.  Les 
Doms  de  ceux  ipii  sont  morts  aux  plaines  de  Sarian, 
sous  les  murs  de  Carpeiitras,  les  noms  de  ceux  (jui 
ont  scellé  de  leur  sang  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
république,  ne  doivent  pas  restersaiis  honneur.  >oiis 
demandons  qu'il  soit  élevé  une  colonne  sur  une  de 
nos  |)laces  publiques,  «lui  transmette  à  lu  postérité 
leurs  noms  et  leurs  rxeuiples. 

Représentants,  notre  mission  a  encore  un  autre 
objet,  l'ar  »|uelle  fatalité  ou  par  quelle  ingratitude 
se  lait-il  que  vos  décrets  en  faveur  des  patriotes,  (pii 
ont  tant  souffert  dans  nos  contrées,  soient  restés 
jusqu'il  ce  jour  sans  exécution?  Si  des  hommes  qui 
doivent  tout  au  régime  de  la  liberté  ont  prétendu 
les  faire  murmurer  contre  elle,  ces  ingrats  se  sont 
trompés.  Quand  on  a  combattu,  quand  on  a  versé 
son  suiig  pour  la  patrie,  on  l'aimera,  on  souffrira 
pour  elle,  on  la  délendra  jusqu'à  la  mort.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) Peut-être  ces  personnes,  en  mon- 
trant aux  patriotes  infortunés  d'Avignon  et  de  Vaii- 
cluse  ceux  de  Marseille  et  des  Bouches-du-Rhône 
indemnisés  de  leurs  pertes  et  de  leurs  soullrances  , 
ont  voulu  diviser,  pour  mieux  régner,  les  amis  de  la 
patrie,  dont  l'union  fait  la  force.  Dans  ce  cas,  les 
traîtres  se  sont  encore  trompés;  malgré  leurs  intri- 
gues, malgré  leurs  efforts,  tous  les  sans-culottes  du 
Midi  resteront  réunis  pour  les  accuser,  pour  démas- 
quer les  perfides,  défendre  l'unité  de  la  république, 
et  pour  la  faire  triompher  de  tous  ses  ennemis. 

Le  représentant  du  peuple  Maigiiet  s'est ,  jusqu'à 
ce  jour,  montré  digne  de  votre  confiance,  de  celle 
du  peuple,  qui  doivent  toujours  être  inséparables  ; 
veuillez  le  charger  de  terminer  toutes  les  réclama- 
tions de  ce  genre  élevées  plusieurs  tois  dans  Avignon 
et  le  département  de  Vaucluse;  et  en  même  temps 
que  vous  ferez  un  acte  de  justice,  vous  arracherez  à 
l'intrigue  une  arme  dont  elle  a  voulu  se  servir 
maintes  fois,  mais  en  vain  jusqu'aujourd'hui,  pour 
agiter  le  peuple  el  le  soulever  contre  ses  plus  sin- 
cères défenseurs.  Les  patriotes  de  nos  contrées  se 
montreront  toujours  plus  dignes  de  votre  souvenir. 
Us  n'ont  jamais  cessé  de  reconnaître  l'existence  de 
l'Etre  suprême  et  l'immortalité  de  l'âme  :  avec  ce 
sentiment,  la  justice  et  la  vertu,  accompagnant  la 
terreur  à  l'ordredu  jour,  devaient  être  bien  accueil- 
lies par  eux. 

L'orateur  termine  en  invitant  la  Convention  à 
rester  a  son  poste. 

Le  président  lui  répond  et  félicite  la  commune 
d'Avignon  d'avoir  donné  le  jour  à  un  héros  de  la 
liberté. 


Un  extrait  de  l'Adresse  et  la  réponse  du  président 
seront  insérés  uu  Bulletin  avec  la  mention  hono- 
rable. 

Camron  :  La  loi  sur  les  rentes  viagères  s'exécute; 
le  coinitt'  de  salut  public  veille  lui-même  à  son 
exécution;  nous  n'y  avons  fait  ipie  deux  change- 
ments; l'un  est  relatif  aux  certilirals  de  résidence: 
ils  seront  valables  pour  deux  mois.  Nous  avons  lait 
disparaître  le  froissement  (|ui  avait  lieu  dans  la  dé- 
livrance des  actes  de  naissance.  Autrefois  <es  actes 
se  délivraient  dans  cimpiante  paroisses  de  Paris; 
depuis  la  suppression  des  [laroisses,  ils  avaient  été 
portés  il  la  commune.  Il  fallait  un  long  espace  de 
temps  [loiir  (pi'un  citoyen  pût  obtenir  son  certilirat 
de  naissance.  Par  les  mesures  <|ue  nous  avons  prises 
les  citoyens  n'attendront  tout  an  plus  ipie  dix  jours. 

Camlion  lit  la  rédaction  ultérieure  de  la  lui  sur 
des  renies  viagères.  Elle  est  adoptée. 

Le  même  meiiibre  jiropose  ensuite  le  décret  sui- 
vant ,  (pie  l'assemblée  adopte  : 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  KT.  Les  comnnssaires  des  procès-verbnux 
sont  autorisés  de  joindre  aux  proces-verbaux  des 
exemplaires  imprimés  de  la  loi  sur  les  rentes  via- 
gères et.dos  tables  (pii  y  sont  jointes,  sans  en  faire 
faire  dis  copies  à  la  main  ;  de  se  servir  aussi  des 
exemplaires  imprimés  pour  l'envoi  à  la  commission 
des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux. 

«  H.  Les  exemplaires  imprime's  seront  vises  au  bas 
du  décret  et  des  états  par  les  inspecteurs  de  la  salle. 
Ils  seront  signés  par  les  président  et  secrétaires  de  la 
Convention.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heurs. 

SUITE   A   LA   SÉANCE   DU   4    PBAIRIAL. 

Veau,  au  nom  de  la  commission  des  dépêches  : 
Citoyens,  il  a  nianqiié  au  tableau  sommaire  que  jai 
présenté  hier  à  la  Convention  nationale  le  trait  le 
plus  intéressant;  mais  je  n'ai  pas  cru  devoir  retar- 
der la  jouissance  publique,  et  je  me  suis  empressé 
de  lire,  à  l'instant  où  je  l'ai  reçue,  à  la  tribune,  la 
lettre  par  laquelle  les  vertueux  parents  d'Agricole 
Vialat,  en  exprimant  leur  juste  sensibilitf^,  sur  l'im- 
mortalité décernée  à  la  mémoire  de  leur  lils,  protes- 
tent de  leurs  dispositions  à  dévouer  à  la  cause  de  la 
liberté  jusqu'au  dernier  de  leur  jeunes  enfants,  aus- 
sitôt que  la  patrie  en  aura  besoin. 

Heureux  parents,  de  qui  ce  jeune  héros  reçut  la 
vie  et  la  vertu  !  non,  il  n'est  pas  perdu  pour  vous  ! 
S'il  a  lourni  en  peu  d'instants  la  carrière  qui  devait 
le  conduire  à  la  gloire,  ce  n'est  point  pour  s'abîmer 
dans  un  néant  éternel  !  Sa  dépouille  terrestre,  pré- 
cieuse à  la  patrie,  son  nom  cher  à  l'humanité, 
l'exemple  utile  de  sa  vertu  dureront  autant  que  le 
monde;  son  àme,  plus  immortelle  encore,  jouira  du 
prix  réservé  sans  doute  au  martyrs  de  la  liberté,  aux 
détenseurs  des  droits  de  l'espèce  humaine  !  Non ,  vous 
n'avez  point  perdu  l'appui  de  vos  vieux  ans;  vous 
retrouverez  dans  tous  les  Français  une  famille  nou- 
velle :  il  n'est  pas  de  bon  citoyen  qui  ne  veuille  dans 
tous  vos  besoins  vous  tenir  lieu  de  fils,  et  oflrir  un 
frère  à  chacun  de  vos  entants  qui  seront  dignes  d'A- 
gricole et  de  vous. 

Je  viens  à  la  correspondance  du  jour. 

Citovens,  les  Sociétés  populaires  et  les  communes 
continuent  à  vous  témoigner,  par  toutes  les  di lié- 
rentes  expressions  qui  peuvent  rendre  un  même 
sentiment,  leur  adhésion  à  vos  sages  et  salutaires 
décrets,  et  à  vous  demander  que  vous-mêmes  met- 
tiez à  lin  ce  grand  ouvrage  de  la  félicité  publique, 
que  vous  avez  ,  vous  dit-on,  bientôt  porté  à  sa  per- 
fection, depuis  que  vous  avez  proclamé  le  principe 
et  le  but  de  la  moralité. 

Comment  méconnaîtrions-nous  la  sagesse  mhnie 
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de  Li  Providence  e'ternelle,  vous  écrit-on,  quand 
nous  en  voyons  le  caractère  dans  les  sages  décrois 
l)ar  lesquels  la  Convention  nationale  a  mis  à  l'ordre 
dujuur  la  probité,  la  vertu!  Ainsi,  vous  dit-on,  vous 
avez  encore  une  l'ois  sauvé  la  France. 

Oui ,  vous  l'avez  sauvée  quand  vous  avez  aboli  la 
tyrannie,  quand  vous  avez  Irappé  le  tyran,  quand 
vous  avez  terrassé  le  fédéralisme.  Vous  l'avez  sauvée 
quand  vous  avez  fait  sortir  la  foudre  du  sein  de  la 
terre,  et  descendre  des  airs  la  matière  des  canons 
qui  doivent  la  lancer;  ([uand  vous  avez  dirigé  le 
mouvement  de  nos  di'ienseurs  ,  dont  le  courage  a 
chassé  les  esclaves  de  Toulon,  dont  la  vertu  a  fait 
respecter  nos  principes  dans  un  territoire  neutre  ou 
ami  ;  dont  l'héroiVme  a  planté  l'étendard  tricolore  au 
sommet  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  et  fait  triompher 
la  liberté  au  Mord  comme  au  Midi.  Vous  l'avez  sau- 
vée quand  vous  avez  arrêté  dans  leurs  projets  exé- 
crables tous  les  agents  de  l'étranger,  et  contenu  nos 
ennemis  secrets  par  des  mesures  de  sûreté  néces- 
saires; surtout  quand ,  opposant  au  système  corrup- 
teur d'une  faction  scélérate  l'énergie  des  vertus 
républicaines,  vous  avez  mis  en  réquisition  perma- 
nente la  justice  et  la  probité,  et  étouffé  dès  leur  nais- 
sance les  germes  empoisonnés  de  l'immoralité  et  de 
l'athéisme. 

Une  Société  populaire  ajoute  qu'elle  ne  croit  pas  à 
la  conscience  de  ceux  qui  en  mécounaissent  l'auteur, 
et(]ue,  si  ces  hommes  joignent  à  leur  triste  système 
la  vanité  coupable  de  répandre  des  opinions  qui  des- 
sèchent r.ime,  ils  mérilent  d'être  traités  en  ennemis 
de  la  société.  On  vous  demande  contre  ceux  qui  ten- 
teraient de  propager  l'athéisme  une  loi  pénale. 

Un  district  demande  que  son  chef-lieu,  perdant  le 
litre  de  5omï,  qui  fut  donné  souvent  à  des  erreurs 
ou  à  des  crimes,  joigne  à  son  ancien  nom  celui  de  la 
Montagne. 

^  Vos  comités  de  division  et  d'instruction  publique 
s'empresseront  sans  doute  devons  proposer  un  plan 
général  de  nomenclature  pour  les  communes  de  la 
république,  propre  k  remédier  aux  difficultés  com- 
merciales que  ponrrait  entraîner  l'heureux  empres- 
sement à  revendiquer  de  toutes  parts  un  nom  qui 
rappelle  la  gloire  des  amis  du  peuple. 

Faut  il  encore  une  fois  nonuner  les  prêtres?  On 
vous  écrit  d'eux  que,  dans  quelques  cantons,  ils  se 
translorment  en  olliciersde  santé,  tant  ils  sont  con- 
slantsdansleur  goûl pour  lesenterrements. On  craint 
au  physique  comme  au  moral  leur  charlatanerie;  on 
vous  demande  des  mesures  pour  ('carter  de  ce  que 
ces  fonctions  salubres  ont  de  périlleux  ceux  qui 
voudraient  les  exercer  sans  capacité. 

Une  Société  vous  demande  aussi  que  les  ci-devant 
prêtres,  nobles  ou  privilégies,  et  les  parents  des 
émigrés,  soient  inadmissibles  aux  fonctions  publi- 
ques. 

Dans  un  département  qui  fut  travaillé  de  fédéra- 
lisme, l'agent  national  d'un  district  vous  annonce  la 
renaissanee  de  l'esprit  public  ,  l'amour  des  ci- 
toyens pour  la  patrie,  leur  respect  pour  les  lois,  leur 
attachement  à  la  représentation  nationale,  leurre- 
connaissance  pour  vos  travaux  ,  leur  oubli  du  fana- 
tisme, leur  activité;!  fabriiiuer  le  salpêtre,  leur  em- 
pressement à  fournir  par  leurs  dons  aux  besoins  de 
nos  défenseurs,  leur  serment  et  leur  ferme  résolution 
de  vivre  libres  on  de  mourir. 

'Les  vrais  patriotes  sont  plus  jaloux  de  servir  la 
patrie  que  de  paraître  la  servir;  cependant  ce  serait 
être  mauvais  citoyen  que  de  dédaigner  Ihonnenr 
d'êlre  compté  parmi  ceux  de  qui  vous  consacrez  le 
civisme. 

L'agent  national  d'un  district ,  celui  de  Romoran- 
tin,  se  plaint  de  ee  qu'il  n'a  jamais  été  lait  mention 
au  Bulletin  du  nom  et  des  preuves  de  civisme  de  ce 


district  et  des  communes  qu  ien  forment  l'arrondis- 
sement. 

Il  rappelle  l'esprit  républicain  et  la  conduite  ré- 
volutionnaire de  ces  communes,  où  les  jeunes  gens 
se  sont  empressés  de  s'armer  pour  la  liberté,  oii  la 
raison  a  succédé  au  fanatisme,  oi'i  la  superstition 
expirée  a  laissé  tous  ses  joyaux  à  la  patrie,  où  les 
gens  suspects  sont  incarcérés,  les  biens  des  pères  et 
mères  d'émigrés  séquestrés,  les  presbytères  affer- 
més, les  domaines  des  ennemis  vendus  avec  succès, 
les  chevaux  en  réquisition  ,  le  travail  des  choses  né- 
cessaires aux  armées  en  pleine  activité ,  les  dons 
patriotiques  très-mnltipliés,  proportionnémentau.'c 
facultés  et  à  la  population. 

On  vous  adresse  de  l'Ardèche  ,  du  Lot  et  des 
Basses-Pyrénées  des  expressions  de  reconnaissance 
sur  les  services  rendus  à  l'esprit  public  dans  ces 
contrées  par  les  représentants  que  vous  y  avez 
envoyés. 

Les  Sociétés  continuent  à  armer  des  cavaliers  ja- 
cobins, et  les  districts  à  faire  partir  ce  qui  était  reste 
de  jeunes  gens  de  la  première  réquisition. 

Deux  Adresses  vous  sont  envoyées  dans  un  lan- 
gage qui  peut  être  la  naïve  expression  des  bons  ci- 
toyens des  campagnes  ou  la  puérile  affectation 
d'un  écrivain  de  mauvais  goût.  Tout  style  est  inté- 
ressant quand  il  exprime  les  vertus  du  cœur;  tout 
langage  est  ridicule  quand  il  est  affecté.  Un  peuple 
libre  doit  s'occuper  de  maintenir  ses  droits  plus  que 
de  soigner  ses  discours;  mais  ceux  qui  sentent  toute 
la  dignité  de  la  souveraineté  nationale  n  affectent 
point  de  prêter  au  peuple  une  barbarie  de  langage 
qui  ne  se  perpétua  que  par  la  barbarie  du  despotisme. 

L'unité  de  la  république  veut  l'unité  des  prin- 
cipes et  l'unité  de  l'action.  Les  ennemis  de  la  ré- 
publique avaient  projeté  d'y  rompre  toute  unité, 
ils  voulaient  isoler  les  départements  par  le  fédéra- 
lisme ,  isoler  les  communes  par  des  inquiétudes 
factices,  isoler  les  sections  par  des  Sociétés  section- 
naires,  comme  ils  voulaient  isoler  les  citoyens  par 
l'athéisme. 

C'est  dans  le  peuple  qu'est  la  révolution,  parce 
que  c'est  dans  le  peuple  qu'est  la  vertu;  c'est  dans 
de  grandes  réunions  populaires,  et  non  dans  de  pe- 
tits rassemblements,  qu'est  le  peuple,  qu'est  la  sur- 
veillance, qu'est  la  doctrine  ré|)ublicaine,  qu'est 
l'énergie  révolutionnaire.  Les  citoyens  de  Paris  ne 
tardent  jamais  à  connaître  et  à  vouloir  ce  qui  est 
utile  à  la  liberté.  Les  Sociétés  sectionnaires  ne  pré- 
sentaient plus  que  des  rassemblements  particuliers, 
où  de  bons  citoyens  se  trouvaient  exposés  à  l'in- 
fliience  des  intrigants;  elles  ont  su  se  dissoudre  dès 
qu'elles  se  sont  aperçues  du  danger  de  leur  prolon- 
gation, et  n'ont  point  attendu  pour  cela  de  décret. 
Celle  qui  tenait  dans  la  section  du  Temple  vous 
adresse  le  procès-verbal  de  sa  dissolution. 

C'a  été  une  fête  civique  et  belle  que  celle  de  l'em- 
brigadement de  la  I3<i  demi-brigade  d'infanterie, 
fait  à  Cherbourg  par  le  représentant  Pomme.  Le 
calme  du  ciel  et  de  l'onde,  l'aspect  de  la  nature,  l'é- 
loquenee  du  patriotisme  et  les  émotions  de  la  vertu 
en  ont  fait  l'éclat. 

A  Bliecastel ,  une  autre  fête  s'est  célébrée  pour  la 
plantation  de  l'arbre  de  la  liberté,  par  la  division 
de  l'armée  de  la  Moselle  qui  y  est  cantonnée.  Cette 
fête  s'est  terminée  par  des  dons  que  l'état- major  vous 
adresse  pour  les  veuves  et  les  mères  de  nos  défen- 
seurs morts  au  chanip  de  la  gloire. 

Parmi  les  dons  patriotiques  vous  accueillerez  en- 
core avec  une  vive  satisfaction  la  somme  de  100  liv., 
qui  vous  est  envoyée  par  le  représentant  Jean-Bon 
Saint-Andié,  et  (|ui  est  offerte  pour  les  frais  de  la 
guerre  par  les  grenadiers  du  3«  bataillon  de  l'Aisne, 
à  (pii  elle  avait  été  donnée  en  récompense  d'une 
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ronrse  extiaordinairp  pour  rarn-slalioii  iluii  piiMre 
si'ilitii'ux  (pii  a  oxpu-  >t'.s  criiiif^  stms  le  glaive  de 
la  loi. 

Ainsi  CCS  bravos  defensours  de  la  n-puldique  n  ont 
pas  unstMiliiiicnt  (|iii  m»'  soit  pour  la  palrn',  pas  une 
jouissance  (jui  ne  s'y  rappoiic,  [)as  un»-  occasion  de 
lui  ténioifîMcr  leur  aumur  i|u"ils  ni'  la  saisissent,  pas 
un  moyen  de  la  scrvu-  (|ii'ils  u'cinpIoM  iit. 

Leur  recoiiipen>e  est  dans  le  tnonmlie  de  la  li- 
belle; et  certes  leur  rccouipensc  est  siire,  clic  sera 
iuuneMse. 

lille  est  dt-jà  la  juste  conliance  des  Français  dans 
le  sueeés  de  nos  armes,  (|tu'  la  pn-si-iice  ou  l'ap- 
proelw  de  renriemi  sendile  ajouter  à  la  valeur  des 
biens  des  t-mif^res  et  à  l'euipresseuient  cpiVin  met  à 
les  aecpu-rir. 

Dans  le  distriel  de  Cambrai,  des  biens  d't'mi- 
pri's,  estuu('S  Ki.'i:).'!  livres  ,  viennent  de  se  vendre 
t02,llK)  liv.  à  la  lace  de  l'einieini;  dans  les  Arden- 
nes,  des  biens  estun('S  l(il,5(>8  liv.  lus.  oulete  ven- 
dus ■i00,8H9  liv.,  eljaniais,  vous  dit-on,  la  vente  ne 
s'est  laite  avec  plus  de  facilite. 

Le  courage  (|ui  anime  les  vrais  défenseurs  de  lu 
patrie  |)asse  dans  tous  les  cœurs  et  met  de  niveau 
tous  les  âges. 

Le  '25  germinal,  les  conducteurs  d'un  caisson  tra- 
versant les  bois  de  Valincourt  avaient  coupe  les 
traits  et  |)ris  la  biite;  des  vieillards  de  la  commune 
de  Cambrai  accoururent,  liaiiicreiit  eux-mêmes  le 
caisson  et  le  (lerobèient  à  la  poursuite  de  lennemi. 

Tel  est  le  tableau  de  l'esprit  |iublic  que  vous  pré- 
sente aujourd'bui  la  correspondance  qui  va  vous 
être  commimitpiée. 

BARi;nE  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, vous  n'êtes  pas  bornés  aujourd'hui  à  récom- 
penser une  seule  action  civique.  Plusieurs  commu- 
nes viennent  de  bien  nit'riter  de  la  patrie  sur  les 
frontières  des  Ardennes.  Hacoiiter  leur  action  ,  c'est 
prouver  la  justice  du  décret  honorable  que  le  comité 
me  charge  de  vous  proposer  à  la  suite  de  la  lettre 
que  je  vais  lire. 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 

Le  conseil  drfensifpermanetil  delà  place  de  Sedan 
aux  reprcscnlants  du  peuple,  membres  du  comité 
de  salut  public  près  la  Convenlion  nationale. 

Seil.in,  le  2  prairial,  l'an  2*  de  la  répu- 
brujue  française. 

«Citoyens  représentants,  nous  avons  été,  depuis  qua- 
tre jours,  tellement  excédés  de  fatigues  qu'il  nous  a  été 
impossililede  vous  écrire  plus  tôt,  pour  vous  instruireavcc 
certitude  de  ce  qui  s'est  |)a<sé  sur  cette  froiUière. 

«  Le  29  noréal ,  le  conseil  de  guerre  fut  cxtraoïdinaire- 
menl  assemblé  ù  deux  heures  et  demie  après  midi  environ, 
par  le  commandant  de  la  place,  sur  deux  lettres  qu'il  ve- 
nait de  recevoir  du  général  Marchand  ,  commandant  le 
camp  des  Montagnards  au-dessus  de  Bouillon.  Il  lui  an- 
nonçait que  l'ennemi  arrivait  en  foi  ce  pour  le  cerner,  et  il 
demandait  des  secours,  surtout  en  cavalerie.  Il  demandai! 
aussi  un  renfort  d'hommes  et  de  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  pour  le  château  de  Bouillon,  que  l'eiuiemi  parais- 
sait \ouloir  attaquer.  Le  conseil  sentit  dès  lors  à  quels 
dangers  se  trouvait  exposée  la  place  de  Sedan.  Il  se  déclara 
const  il  défensif  perm;inent,  alin  de  travailler  nuit  et  jour 
ù  sauver  la  frontière  d'une  invasion.  Tous  les  secours  de- 
mandés par  le  général  Marchand  furent  envoyés  aussitôt; 
et  prévoyant  que  nous  aurions  besoin  de  lui  envoyer  en- 
f uite  tout  ce  qu'il  y  avait  de  fojcp  disponible  dans  Sedan , 
des  lettres  partirent  à  l'in'^taiit  mOme  pour  appeler  à  notre 
secours  nos  frères  de  Libreville  et  de  Mezières  et  tous  les 
citoyens  des  campagnes.  Ils  volèrent  aussitôt  à  Sedan  avec 
des  secours  en  vivns,  en  munitions  et  en  armes,  que  nous 
avions  demandés  à  ces  deux  places. 

t  Nous  distribuâmes  tous  ces  défenseurs  dans  les  redou- 
tes du  camp  retranché,  les  uns  comme  combattants,  les 
autres  comme  pionniers  pour  fortifier  les  redoutes,  afin  de 


les  mettre  à  l'ubi  i  J'tli  o  emportées  dans  !a  nuit.  NousTimen 
mèiiic  plarer  une  force  d'ol)ser>ation  sur  les  hauteurs  en- 
tre le  petit  bots  dt-  Ciuerimon  i-l  (iivoiinè  pour  découvrir  cl 
arrêter  renin-mi  s'il  venait  à  d»>bus(|U(r  du  tûté  de  La  Cha- 
pelle sur  le  chemin  de  liuuilluii  à  .Sedan,  L'tMineiiii  ne  vint 
point  ;  il  s'arrêta  ù  Bouillon  et  cliauira  pendant  deux  jours 
le  châtrau,  dont  le  ftu  lui  tua  beaucoup  de  momie.  l'en- 
danl  ce  temps  nous  nous  ocrupions  à  perfectionner  notre 
plan  de  défende  avant  (l'"  ii  faire  un  ofTeieiif. 

■  Tandis  que  le  gênerai  Debrun  ,  dont  le  quartier  géné- 
ral était  a  Yvoi,  gaidaitla  trouée  de  Muiiant,  la  rivière  de 
Chier  et  toute  cette  jiartie  de  la  frontière  des  Ardennes, 
nous  songions  à  fuililier  notre  gauche,  ^ous  couvrîmes  en 
conséqueiK  e  tous  les  gués  ([ui  sont  sur  la  Meuse,  de  Sedan 
à  Doncbeiy  ;  et  enmme  renni-mi  s'avançait  sur  trois  colon- 
Iles,  et  dirigeait  sa  droite  par  Corbion  et  Sugny,  nous  crai- 
gnîmes que,  descendant  au-de>sus  de  SaintMeiiges  et  li- 
iaiil  le  long  (lu  liois,  il  n'allai  dans  la  suite  s'emparer  de 
iJonrhery,  passeï  le  pont,  se  porter  surla  chaussée  de  Sedan 
à  Mciières,  se  porter  en  observation  sur  les  liiuteurs  au 
delà  delà  chaussée,  et  nouscouper  ainsi  la  rommunicalion 
avec  Mézièii  s.  Pour  einpètber  ce  coup  de  main  ,  qui  nous 
aurait  mis  en  grand  danger,  nous  plaçâmes  ù  l'entrée  du 
pool  de  Uoialieiy,  sur  la  route,  une  pièce  de  canon,  avec 
de  l'infanterie  pour  le  défendre. 

«  Après  avoir  ainsi  t  ut  disposé,  nous  passâmes  avec 
inquiétude  les  nuits  du  l"j  au  30,  du  30  au  1",  occujiés  à 
recevoir  nos  fières  des  cauipaguus,  à  donner  des  ordres,  à 
surveiller,  à  maintenir  la  tranquillité  publique,  à  rassurer 
les  faibles,  à  imposer  aux  malveillants  qui  auraient  pu  se 
montrer,  comme  il  n'est  que  trop  ordinaiie  dans  ces  cir- 
constances. Pendant  ce  temps  Beaulieu  ravageait  la  mal- 
heureuse ville  de  Buuillou,  et  chaulTail  le  château  avec 
fureur, 

•  Hier  nous  nous  mîmes  en  devoir  d'exécuter  le  plan 
d'attaque  que  nous  avions  imaginé  avant-hier.  Après  avoir 
rassuré  tous  les  esprits  partiellement  abattus  par  la  retraite 
forcée  du  camp  des  Montagnards,  après  avoir  réveillé  tous 
les  courages  par  tous  les  moyens  que  nous  a  dictes  notre 
patriotisme,  nous  distribuâmes  nos  forces  sur  trois  colon- 
nes pour  aller  au-devanl  de  l'ennemi,  et  se  présenter  à  lui 
à  l'improvisle  ,  dans  la  nuit,  en  prenant  une  position  of- 
fensive sur  la  hauteur  devant  Bouillon.  Ces  dispositions  , 
jointes  aux  efforts  que  n'aurait  pas  manqué  de  faire  le 
château  de  Bouillon,  devaient  venger  h  s  armes  de  la  ré- 
publique des  attaques  d'un  ennemi  féroce  ;  mais  il  n'a  pas 
voulu  attendre,  et  a  préféré  une  retraite  nocturne  à  se  me- 
surer avec  nos  braves  soldats. 

«  Depuis  ce  temps  la  communication  avec  le  château  est 
rétablie,  le  camp  des  Montagnards  est  à  nous;  l'ennemi  a 
repris  sa  position  derrière  Paliseul.  Un  rapport  qui  vient 
de  nous  être  fait  nous  annonce  qu'il  a  établi  trois  camps, 
dont  le  principal  est  près  Paliseul,  avec  le  parc  d'artille- 
rie et  le  quartier  général;  le  second,  en  avant  de  l'Iaine- 
vcaux,  en  vue  du  tamp  des  Montagnards,  et  le  troisième  à 
Faylès-Veneurs.  Nous  avons  jugé  prudent  de  ne  point 
passer  la  Semoy,  et  notre  camp  est  toujours  dans  la  même 
position. 

0  Les  esclaves  ,  commandés  par  Beaulieu,  ont  commis 
dans  la  petite  ville  de  Bouillon  toutes  les  horreurs  imagi- 
nables; le  vol,  l'assassinat,  les  derniers  outrages  envers 
les  femmes  ont  été  les  amusements  de  ces  monstres.  C'est 
par  les  derniers  excès  du  crime  et  de  la  brutalité  qu'ils  se 
sont  dédommagés  de  la  honte  de  ne  pouvoir  emporter  le 
château  par  la  violence  ou  la  trahison.  Le  commandant 
de  ce  fort  mérite  les  plus  grands  éloges.  Il  a  montré, 
ainsi  que  les  soldats  qu'il  rommandait,  un  sang-froid  et 
une  bravoure  héroïques,  Beaulieu  l'a  sommé  de  se  rendre, 
au  nom  du  tyran  sou  maître.  Ueyiand  a  répondu  en  répu- 
blicain. 

«  La  garde  nationale  de  Sedan,  celle  de  Mézlères  et  de 
Libreville,  et  nos  frères  des  campagnes,  méritent  les  plus 
grands  éloges.  Les  citoyens  de  Giionne  et  ceux  de  Saint- 
Meiiges ont  servi  la  patrie  en  observant  les  hauteurs,  ea 
portant  partout  des  vedettes  ,  en  fouillant  les  bois  le  jour 
et  la  nuit,  et  en  faisant  au  conseil  les  rapports  de  leurs 
découvertes  et  de  leurs  observalians.  Les  citoyens  des 
communes  de  Torcy,  de  Walinrourt,  Iges,  de  Glaire  et 
de  Villetle  ont  bivouaqué  pour  garder  les  gués  de  la  Meuse 
pendant  la  nuit,  et  pour  élever  les  petits  relranchemenls  « 
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afin  de  caclier  le  canon  qu'on  leur  avait  donné.  Tous  nos 
autres  frères  des  campagnes,  ayant  leurs  magistrats  à  leur 
tète,  sont  venus  donner  ici  l'exemple  du  dévouement  à  la 
patrie;  tons  l'ont  bien  servie,  et  tous  parle  concours  de 
leurs  moyens  ont  sauvé  la  chose  publique.  L'attilude  im- 
posante et  terrible  qu'a  prise  en  un  instant  toute  cette 
partie  du  déparlement  des  Ardcnnes  a  fuit  voir  aux  ty- 
rans ce  que  peut  l'énergie  d'un  peuple  qui  n'a  d'autre  tac- 
tique que  son  ardent  républicanisme  et  le  génie  delà  li- 
berté. 

0  Dès  qu'il  y  aura  quelque  chose  de  nouveau,  nous 
vous  en  donnerons  avis.  Comptez  sur  notre  zèle  et  sur  no- 
Ire  dévouement  à  la  patrie  :  Périssent  tous  les  tyrans  :  la 
liberlé ,  l'égalilé  eu  la  mort!  tels  seront  nos  sentiments 
jusqu'au  dernier  soupir.  (Vifs  applaudissements.) 

«  Signé  les  membres  du  conseil  dé fensif  permanent  de  ta 
place  de  Sedan.  » 

BAr.ÈRE  :  Voici  le  décret  qtie  votre  comité  de  salut 
public  vous  propose  pour  récompenser  le  zèle  de 
ces  braves  citoyens  : 

«La  Convention  nationale  déclare  que  la  garnison  de 
Bouillon  ,  les  citoyens  de  cette  commune,  ceux  de  Sedan, 
Libreville,  Mézières  ,  Givonne ,  Saint-Menges ,  Torcy  , 
Waiincourt,  Iges,  Glaire,  Donchery,  Villette,  et  autres 
communes  voisines,  qui  ont  contribué  par  leur  civisme  et 
leur  coui  âge  à  sauver  la  forteresse  de  BouiUon  et  la  fron- 
tière des  Ardennes,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

H  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  la  Con- 
vention. » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  ap- 
plaudissements unanimes. 

PiETTE,  au  nom  du  comité  d'aliénation  et  domai- 
nes réunis  :  Le  3  février  1788 ,  Charles  Loison  ,  ci- 
devant  curé  de  Barbie,  lit,  par  acte  devant  notaire  , 
l'acquisition  de  plusieurs  pièces  de  terre  situées  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Liart,  moyennant 
1,021  liv. 

Cet  acquéreur  n'étant  pas  présent  à  l'adjrjdica- 
tion,  c'est  Jacques-Nicolas  Loison,  san  frère,  fabri- 
cant, demeurant  à  Liart,  qui  a  accepté  pour  lui  la 
vente,  et  qui  depuis  possède  ces  terres,  comme  les 
autres  biens  dont  son  frère  était  propriétaire  dans 
l'étendue  du  même  territoire.  J'ajouterai  qu'il  a  lui- 
même  payé  le  principal  et  les  lods  et  ventes  alors  en 
usage. 

Jacques-Nicolas  Loison  a  fait  comprendre  dans  sa 
cote,  au  rôle  de  sa  contribution  foncière  ,  les  terres 
acquises  par  son  frère,  qui  s'est  déporté  dans  le  com- 
mencement de  1792. 

Et  aujourd'hui  que  le  district  de  Roc-Libre  ,  ci- 
devant  Rocroy,  va  mettre  en  vente  les  biens  du  ci- 
devant  curé  de  Barbie,  et  que  l'on  comprend  dans 
le  séquestre  les  terres  dont  il  s'agit,  Jacques-Nicolas 
Loison  réclame  la  propriété  de  ces  terres  ,  qu'il  dit 
lui  appartenir,  en  convenant  qu'il  ne  lésa  fait  porter 
sur  le  contrat  de  vente  au  nom  de  son  frère  que 
pour  jouir  do  l'exemption  que  tous  ceux  qtii  avaient 
des  parents  prêtres  se  procuraient  en  acquérant  des 
fonds  sous  leurs  noms,  ce  qui  n'était  que  trop  vrai, 
ce  qui  était  un  des  innombrables  abus  du  régime 
aflreux  dont  la  France  a  secoué  le  joug  odieux. 

Dans  deux  certilicats  produits,  la  m'iitiicipalitéde 
Liart  atteste  le  patriotisme  de  Jacques-Nicolas  Loi- 
son, et  (lu'il  a  veiniu,  dans  le  temps  du  payement 
des  terres  en  question,  quei(iucs  portions  de  biens 
venant  de  sa  femme  et  la  plus  forte  partie  de  son 
ménage.  Cette  municipalité  ajoute  qu'elle  croit  que 
le  prix  de  ces  ventes  a  ('té  employé  au  payement  ilti 
prix  des  terres.  J'ajouterai  moi  même  que  le  citoyen 
Loison,  que  je  connais,  qui  jouit  de  la  meilleiu-e  ré- 
putation, joint  à  la  qualité  d'excellent  citoyen  le 
titre  de  père  de  cinq  entants,  dont  l'aîné  défend  la 
liberté  aux  frontières. 

Mais,  citoyens,  votre  comité  a  pensé  que  toutes 
ces  attestations,  la  probité  et  le  patriotisme  du  ci- 


toyen Loison,  et  tous  les  titres  enOn  qu'il  réunit  en 
sa  faveur,  ne  pouvaient  pas  balancer,  encore  moins 
écarter  un  acte  tel  que  celui  du  3  février  1788  ;  un 
acte  passé  devant  notaire  ,  qui  donne  au  ci-devant 
curé  de  Barbie  un  droit  incontestable  de  propriété 
sur  les  terres  dont  il  contient  la  vente.  Cet  acte  ne 
peut  être  détruit  que  par  un  autre  acte  antérieur  à 
la  déportation  de  Charles  Loison,  et  qui  présente  les 
mêmes  caractères  d'authenticité  :  or  le  pétitionnaire 
ne  peut  pas  en  produire  ;  donc  il  n'est  pas  possible 
d'accueillir  sa  réclamation. 

Voici  le  projet  de  décret  queje  suis  chargé  de  vous 
proposer  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'aliénation  et  domaines  réunis  sur  la 
pétition  du  citoyen  Jacques-Nicolas  Loison,  labouieur, 
demeurant  à  Liart,  district  de  Roc-Libre,  afin  d'être  main- 
tenu dans  la  propriété  des  terres  qu'il  a  acquises  sous  le 
nom  de  Charles  Loison,  ci-devant  curé  de  Barbie,  son 
frère,  par  acte  passé  devant  notaire,  le  3  février  1788, 

«  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

((  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera  envoyé 
manuscrit  au  district  de  Roc-Libre,  » 

Ce  décret  est  adopté. 

PiETTE,  au  nom  du  comité  d'aliénation  et  domai- 
nes réunis  :  Citoyens,  par  un  acte  sous  seing  privé, 
du  27  septembre  1790,  Perthuis,  ci-devant  seigneur 
de  Lannois,  a  cédé  au  citoyen  Doche  ,  meunier,  de- 
meurant à  La  Pereuse  ,  un  arpent  de  terre  ,  près  le 
Bois-Prevoteau,  terroir  de  Jeandun  et  Lannois,  pour 
y  faire  construire  un  moulin  à  vent. 

Cet  acte,  qui  n'est  pas  fait  double,  porte  que  la 
terre  cédée  sera  estimée,  que  le  prix  en  sera  payé  à 
Perthuis,  si  mieux  n'aime  le  citoyen  Doche  en  payer 
la  rente. 

Cet  acte  n'a  été  ni  enregistré ,  ni  déposé  dans  un 
dépôt  public. 

On  a  joint  un  autre  acte  sous  signatures  privées, 
du  14  novembre  delà  même  année  1790,  dans  lequel 
on  voit  que  le  citoyen  Colle  ,  charpentier  ,  demeu- 
rant à  Signy-Libruy,  s'est  chargé  de  construire  pour 
le  citoyen  Doche,  sur  le  terroir  de  Launoi ,  un  mou- 
lin à  vent,  avec  une  maison  et  d'autres  bâtiments 
qui  seraient  finis  pour  Pâques  alors  prochain , 
moyennant  la  somme  de  5,600  liv.,  payable  en  dix 
années.  Cet  acte  n'a  pas  été  non  plus  enregistré. 

Cependant  il  paraît  que,  dans  le  commencement 
de  1791,  Colle  a  rempli  les  engagements  qu'il  avait 
pris  envers  Doche;  qu'il  a  construit,  sur  la  terre 
que  l'on  dit  vendue  par  Perthuis,  une  maison  et  un 
moulin  que  Doche  occupa  avant  la  fin  de  la  même 
année. 

Vers  le  mois  d'août  1792,  Perthuis  s'est  émigré. 

Le  district  de  Libreville ,  ci-devant  Charleville, 
vient  de  mettre  ses  biens  en  vente,  et  la  terre  dont^ 
Doche  se  dit  propriétaire  se  trouve  comprise  dans 
un  des  lots  à  l'adjudication  desquels  on  procède  en 
ce  moment. 

Doche  a  réclamé  auprès  du  district  de  Libreville 
l'exécution  de  son  marché  avec  Perthuis;  il  a  de- 
mandé que  la  terre  en  question  fût  distraite  du  lot 
dans  lequel  elle  est  conqirise. 

Le  district  de  Lil)reville  et  le  département  des 
Ardennes  pensent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
surin  pétition  du  citoyen  Doche,  qui  poursuit  une 
décision  contraire  auprès  de  la  Convention  nationale. 

Mais  celle  du  département  des  Ardennes  doit  être 
maintenue  ,  parce  que,  indépendamment  de  ce  que 
l'acte  que  l'on  produit,  vicieux  dans  sa  forme,  n'éta- 
blit pas  Ultime  une  vente ,  c'est  que  cette  vente,  en 
la  supposant  réelle,  est  laite  par  un  sous  seing  privé, 
par  un  homme  qui  s'est  émigré  ;  c'est  que  cette 
vente  n'a  aucun  des  caractères  d'authenticité  pres- 
crits par  l'article  XLIIl  de  la  loi  du  18  mars  1793  , 
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vice  essentiel  et  que  ne  peuvent  pas  couvrir  les  al- 
testutions  des  rniiiiiripafitt's  de  l.;innoi  et  .Icandiin  , 
joiiiU'S  aux  pu'cts.  Ainsi  cfllc  vciili'  in-  pnit  pas  «"tri- 
distraite  df  lu  veiitr  des  iiiiiiit'iildcs  di"  l'crlliiiis  , 
non  i)liis(pii'  le  inoiilin  (pi'oii  y  a  (•(inslriiil,  piiismio 
la  siipcrlicic  dnit  suivre  le  fonds.  Sciilfiiifiit  on  tfoit 
au  citoyen  Dorlif  la  lacultti  de  se  pourvctir,  dans  les 
formes  ordinaires,  eoniine  crearnier  de  Ptrthuis, 
pour  15  luiiniliitiun  de  ses  droits,  s'il  y  u  lien. 

tt  voici  le  projet  de  décret  tjue  le  comité  d'alié- 
nation et  duutaiucs  réunis  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter : 

•  La  Convpiilion  nulionaie,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  suii  coiiiiie  d'ali^iiutiiiii  el  dumuiiics  riMiiiis  sur  lu 
péliliuii  (lu  ciiou'ii  Doclie,  tendant  à  ce  que  son  maidié 
Tait  avec  IVrlliuis,  fnii|;re  le  27  septembre  1790,  soit  exé- 
culi\  et  à  ce  (|ue  la  terre  dont  il  s'u^'t  ^oil  distraite  du  lot 
de  veille  «lans  le(|uel  elle  est  comprise  ; 

0  Décrite  qu'il  n'y  a  jias  lieu  à  (lélil)érer,  saufau  citoyen 
Doche  ù  sf  |>ourvoir  comme  créancier,  pour  être  rem- 
t>oursé  du  prix  de  la  coiislructiun  du  moulin  et  billiineiils 
dont  il  s  at;it,  dans  lestonnes  ordinaires,  s  il  y  u  lieu. 

«  Lv  présent  décret  ne  sera  pas  imprioiti  ;  il  scru  adressé 
manuscrit  au  district  de  Libreville.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  de  Peyssart,  la  Convention 
accorde  un  secours  de  300  livres  à  la  citoyenne  Va- 
iade,  veuve  Robert,  et  un  de  1,000  liv.  à  la  citoyenne 
Ala  ,  veuve  Sanlis,  dont  les  maris  ont  été  tués  en 
déiendant  la  liberté. 

—  Elie  Lacoste  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale ,  fait  décréter  la  mise  en  liberté  des  frères 
Gerhniii  et  leur  réinslallation  dans  les  fonctions  de 
membres  de  directoire  du  district  et  du  comité  ré- 
volutionnaire d'Amboise. 

—  Colombel  lait  rendre  le  décret  suivant  : 

1  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  pulilics  sur  la  pétition  du 
citoyeu  Bour(!;eois,  capitaine  au  C  escudionde  cavalerie 
de  l'armcc  révolutionnaire,  qui  a  été  acquitté  par  le  tribu- 
nal révolutionnaire  ,  décrète  que,  sur  la  présentation  du 
présent  décret,  il  lui  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale 
une  somme  de  2!^0  liv.  à  titre  de  secours  et  indeoiuilé. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  » 
La  séance  est  levée  ù  trois  heures. 

SÉANCE  DU  5   PRAIRIAL. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  sahit public:  Ci- 
toyens, les  armées  de  la  république  suivent  avec 
succès  leurs  opérations  sur  lestrontières.  La  chasse 
militaire  qu'elles  ont  entreprise  se  continue  à  la  fois 
sur  la  Moselle  et  sur  la  Sambre.  L'armée  du  Nord  a 

fiasse  celte  rivière,  et  son  approche  seule  a  fait  fuir 
es  brigands  coalisés.  L'armée  des  Ardennes  s'est 
emparée  de  Binche,  et  s'avance  vers  Mous.  L'ariuée 
de  la  Moselle,  en  se  replaçant  à  Arlon,  conlimie  sa 
marche,  chassant  devant  elle  les  esclaves  impériaux, 
comme  le  vent  chasse  la  poussière. 

Enlin  ,  tandis  que  les  armées  de  la  frontière  du 
Nord,  des  Ardennes, et  celle  de  la  Moselle, préparent 
de  nouvelles  victoires  plus  éclatantes,  l'armée  d'I- 
talie et  celle  des  Pyrénées-Orientales  ont  des  succès 
constants. 

La  gauche  de  l'armée  d'Italie  s'est  mise  en  posses- 
sion du  col  de  Fenestre ,  après  avoir  repoussé  les 
Piémontais,  etfait  des  officiers  prisonniers. 

Une  division  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales 
s'est  adjointe,  par  son  courage,  à  votre  commission 
pour  la  labrication  extraorduiaire  des  armes  et  des 
boulets.  La  londerie  la  plus  célèbre  de  l'Espagne, 
celle  qui  a  servi  aux  invasions  espagnoles  de  l'année 
dernière,  est  en  notre  pouvoir  (vifs  applaudisse- 
ments), et  dt^jà  la  république  s'est  enrichie  de  mas- 
ses énormes  de  fer ,  dont  elle  sait  faire  un  si  vigou- 
reux usage. 


Les  nouvelles  qtie  je  vais  lire,  insérées  dans  le 
Bulletin,  serviront  à  encourager  de  nouveau  lesar- 
niées  de  la  iépiiblii|iie  ,  et  à  nroiiver  au  peuple  et  à 
la  Convention  (pie,  si  nous  (l('blayons  l'inti'rieur  du 
la  France  de  cette  tourbe  atroce  de  conspirateurs 
royalistes  et  d't'iuissaires  anglais,  la  campagne  sera 
terminée  avant  l'épotiue  tixec  par  ta  nature. 

Let  représentatils  dtt  peuple  près  l'armée  du  Nord 
à  leurs  cotlcyues  membres  du  comité  de  salut 
imblic. 

Au  (piarlier  ci'iu'ral  de  liantes,  l'an  2« 
de  la  rc'puMi<|uc  une  et  indivisible. 

t  Chers  coII)''pues  ,  nous  vous  transinetlons  le  couiptu 
rendu  par  le  général  de  l'armée  où  nous  sommes. 

«D'après  les  inuuvt-inenls  concertés  d'apiès  vos  ordres 
avec  le  général  en  cliel  l>iel)('(;ru,  cl  la  réunion  de  l'armée 
des  Ardennes  avec  l;i  dioite  de  1  armée  du  Nord,  l'objet  du 
général  Desjardins  ét.mt  de  déborder  l'aile  gautlie  de  l'en- 
nemi,  de  le  presser  sur  son  liane,  d'intercepter  ses  con- 
vois, et  de  gêner  en  tous  sens  ses  communications;  l'avis 
unanime  de  tous  les  généraux  a  été  de  passer  la  Sjinbre 
sur  plusieurs  points,  de  s'emiiarer  des  bois  de  Bomic-Es- 
péraiice  ,  de  former  une  pointe  sur  la  ville  de  Biuclie  et  de 
l'occuper. 

I  Celte  expédition  a  réussi  ati  delà  de  nos  souhaits;  deux 
di\isioiis  piiriirenl  le  1"  prairial  de  l'abb.iye  de  Cobbes, 
que  nous  a\iuns  conservée  nialuré  les  ctToris  de  l'ennemi , 
et  se  dirigèrent,  l'une  sur  les  bois  de  Bonne-Espérance,  et 
l'autre  sur  le  mont  de  Sainte-Geneviève  :  deux  autres  di- 
visions passèrent  la  Sambre  sur  plusieurs  pouts  que  l'on 
avait  jetés  sur  cette  rivière. 

u  Le  mouvement  général  ayant  commencé  à  onze  heures 
du  matin,  les  quatre  colonnes  se  trouvèrent,  vers  les  cinq 
heures,  à  la  même  hauteur.  Les  troupes  légères  qui  pré- 
cédèrent les  colonnes  ayant  successivement  débusqué  les 
postes  avancés  de  l'ennemi,  les  trois  divisions  commandées 
par  les  généraux  Depaux ,  Iromenlin  et  Mayer  marchè- 
rent aux  bois  qu'occupaient  les  ennemis,  et,  après  une 
résistance  assez  vigoureuse,  remportèrent  au  bout  d'une 
demi-heure. 

«  Une  forte  pluie  qui  survint,  et  la  nuit,  empêchèrent 
qu'on  poursuivît  l'ennemi  plus  loin;  l'armée  bivouaqua 
tout  entière  sur  le  champ  de  bataille. 

«  La  position  que  l'on  venait  de  prendre  inquiétant  sin- 
gulièrement rennemi  le  lorça  à  prolonger  sa  gauche  jus- 
que du  côté  de  Rouvoix;  et  le  lendemain,  2  prairial,  l'en- 
nemi résolut  d'aUaqiier  la  position  que  noire  armée  avait 
prise.  Pourcct  effet,  il  dirigea  plusieurs  corps  de  cavalerie 
tant  sur  notre  droite  que  sur  noire  gauche,  pour  chercher 
à  nous  débusquer ,  par  la  vivacité  de  ses  attaques,  des 
points  essentiels  dont  nous  nous  étions  emparés  la  veille  ; 
l'attaque  de  l'ennemi  fut  soutenue  par  de  très-fortes  batte- 
ries qu'il  avait  placées  très-avanta|;eusement. 

<i  île  feu  commença  à  huit  heures  du  mutin;  l'ennemi 
poussa  alors  dans  la  plaine  une  cavalerie  nombreuse,  qui 
fit  plusieurs  charges  sur  la  nôtre,  commandée  par  le  géné- 
ral de  brigade  d'IIautpouI. 

«  L'ennemi  songea  alors  à  tourner  le  village  d'Erquc- 
liiie,  pour  prendre  en  flanc  notre  gauche.  Le  pénéral  de 
division  Depaux  ordonna  à  trois  bataillons  de  chasser  l'en- 
nemi de  ce  village,  et  de  se  mettre  en  position.  Ces  trois 
bataillons  exéculèient  ses  ordres,  et  l'ennemi  se  retira. 

«  Le  but  de  l'ennemi  était  sans  doute  de  nous  attirer 
hors  de  notre  position  dans  la  plaine,  pour  nous  accabler 
ensuite  par  une  nouvelle  cavalerie,  soutenue  de  toute  son 
infanterie.  La  bonté  des  positions  nous  empêcha  de  don- 
ner dans  ce  piège  :  le  général  d'Hautpoul,  avec  sa  cavale- 
rie, repoussa  partout  celle  de  l'enncini.  Notre  cavalerie 
légère  fit  trois  charges  vigoureuses,  d.ins  lesquelles  un  ré- 
giment des  chevau-légers  fut  presque  entièrement  sabré; 
deux  pièces,  qui  avaient  été  enveloppées,  furent  dégagées 
à  l'instant. 

«Les  généraux  Kléber  et  Fromentin,  présentant  partout 
des  têtes  lormidables  d'infanterie  qui  brûlaient  de  l'ardeur 
décharger,  elles  luisant  soutenir  pur  des  batteries  hubile- 
ment  placées,  rendirent  nuls  les  efforts  de  l'ennemi,  qui, 
après  un  combat  de  six  heures  ,  fut  obligé  de  se  retirer 
dans  sa  position. 

oLa  demi-brigade,  composée  du  40*  bataillon  du  Cal- 
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♦ados  et  du  2«  de  Mayenne  et -Loire,  sous  les  ordres  du 
générul  Pouset ,  moiiIra  la  plus  grande  intrépidilé  dans 
une  sortie  que  lui  fit  faire  le  général  Kléber,  pour  prendre 
en  flanc  une  batterie  ennemie  qui  nous  incommodait  beau- 
coup sur  le  cintre,  et  qu'elle  jiarvinl  à  déloger  malgré  la 
mitraille  qui  les  ci  ibiail  de  loule'^  i)arts. 

0  Les  généraux  de  division  Mayer  et  Marceau  attaquè- 
rent de  leur  côté,  et  repoussèrent  l'ennemi  de  toutes  parts. 

0  La  po^ilion  dont  notre  armée  s'e'-i  emparée  d;ms  la    ' 
journée  du  1"  praiiiiil  ,  cl  qu'elle  a  niainleniie  dans  celle    i 
du  2,  a  fait  connaître  aux  ennemis  que,  silos  républicains    \ 
savent  attaquer  avec  vigueur,  an  besoin  ils  savent  tout 
uussi  bien  modérer  leur  impétuosité,  lorsqu'il  s'agit  de 
conserver  une  position  avantageuse. 

s  Les  redoutes  dont  nous  nous  sommes  emparés  le  1*' 
prairial  nous  servent  comme  si  elles  avaient  été  faites 
pour  nous,  les  ennemis  ne  s'altendaut  guère  à  être  atta- 
qués de  ce  côté-ci. 

0  Notre  perte  se  monte  à  trois  cents  hommes,  tant  tués 
que  blessés;  celle  de  l'ennemi  peut  s'évaluer  à  douze  ou 
quinze  cents  hommes  au  moins;  l'artillerie  légère  a  fait 
un  prodigieux  effet  sur  l'ennemi. 

a  Signé  Saint-Jcst  et  Lebas.  » 

Le  général  Jourdan,  commandant  en  chef  l'armée 
de  la  Moselle,  aux  représeulanls  du  peuple  com,- 
posant  le  comité  de  salut  public. 

Au  qunrtier  général  de  Wolokringen,  le  2  prairial,  l'an  2« 
de  la  république  française  une  et  indivisible. 
«  Citoyens  représentants,  nous  sommes  arrivés  aujour- 
d'hui à  Arlon  sans  dilliculté.  Le  peu  d'ennemis  qui  y 
étaient  ne  nous  ont  pas  attendus.  Notre  avant-^'arde  est 
bivouaqué  enavant  de  Herschlin,  sur  la  route  deNeufchà- 
tcau  ,  et  elle  a  ordre  de  se  porter  demain  à  Au  lier,  où  elle 
recevra  de  nouveaux  ordres ,  c'est-à-dire  (|u'elle  passera 
plus  en  avant  si  elle  ne  tiouve  pas  de  trop  giands  obsta- 
cles. Je  marcherai  avec  elle,  et  le  corps  d'armée  nous  sui- 
vra. Je  laisserai  à  Arlon  la  division  du  général  Hartry 
pour  qu'elle  s'oppose  à  ce  qui  pourrait  venir  de  Luxem- 
bourg et  du  pays  de  Trêves,  et  pour  qu'elle  protège  uos 
convois.  » 

Le  général  commandant  en  chef  de  V armée  des 
Ardennes  aux  citoyens  composant  le  comité  de 
salut  public. 

Au  quartier  général,  à  Thuin. 

«  Citoyens,  il  est  bien  flatteur  pour  moi  d'avoir  à  vous 
entretenir  d(  s  nouveaux  succès  de  l'armée  des  Ardennes; 
l'ardeur  avec  laciuclle  elle  combat  nos  ennemis,  la  valeur 
dont  elle  donne  tous  les  jours  de  nouvelles  preuves  ^  sont 
au-dessus  de  tous  éloges.  J'ai  tait,  le  1''  de  ce  mois,  un 
mouvement  qui  m'a  pur  laitcmentiéussi.  En  voici  le  résultat. 

«  J'ai  passé  la  Sanibre;  la  division  de  droite  est  ù  Fon- 
laine-Lé\êque  ,  celle  de  gauche  est  à  Binche.  J'ai  pris 
l'ambulance  de  l'ennemi  ;  j'ai  lait  charger  quantité  de  voi- 
tures remplies  de  matelas,  couvertures  et  elîets,  que  j'ai 
fait  partir  pour  Vedette-Républicaine;  je  leur  ai  pris  nom- 
bre de  chevaux ,  dont  la  majeure  partie  sont  de  gros  et 
forts  flamand-^  qui  me  sont  d'une  très-grande  utilité  pour 
l'artillerie  et  les  charrois.  J'ai  fait  en  outre  une  prise  con- 
sidérable de  bestiaux  qui  alimentent  une  partie  de  l'ar- 
mée; cnlin  nos  frères  d'armes  les  poussent  avec  toule  la 
vigueur  et  l'activité  qui  n'appartiennent  qu'à  des  républi- 
cains. Sous  peu  j'aurai,  j'espère,  des  nouvelles  plus  heu- 
reuses à  vous  annoncer,  et  des  nouveaux  succès  de  l'armée 
des  Ardennes. 

<(  Le  représentant  du  peuple  Levasseur  est  toujours 
avec  moi;  nous  ne  travaillons  jamais  sans  nous  être  con- 
certés ,  et  nos  opérations  ainsi  calculées  ont  tout  le  succès 
que  nous  avons  droit  d'attendre.  Le  courage  et  le  zèle  qu'il 
montre  dans  touies  les  circonstances  est  un  aiguillon  pour 
l'armée  à  la  tète  de  laquelle  il  se  montre  toujours. 

(1  Un  chasseur  du  26'  régiment  eut  le  bras  emporté  d'un 
coup  de  canon  ;  il  le  ramasse,  et  avec  ce  sang  froid  qui  ca- 
ractérise le  vrai  courage  il  dit  aux  canonniers  :  «  Mettez  ce 
bras  dans  la  guetde  du  canon,  et  envoyez-le  à  la  tète  de 
ces  bougres-là.  »  Telles  sont  ses  propres  expressions. 
»  Salut  et  fraternité. 

«Signé  Caiiconmé,  général  en  chef  de  Varméc  da 
Ardennes,  » 


Armée  d'Italie. — liapporl  du  22  floréal,  i'an  2  de 
ia  république. 
0  On  a  annoncé  hier  que  nos  troupes  occupaient  le  col 
de  Tende.  On  apprend  aujourd'hui  delà  division  de  gau- 
che qu'elles  sont  en  possession  du  col  de  Fenestre  ,  d'où 
elles  ont  repoussé  l'ennemi ,  et  lui  ont  fait  un  officier  et  dix 
soldats  prisonniers  :  on  y  étabht  des  barraques,  et  déjà  une 
pièce  de  canon  y  est  placée. 

a  II  est  arrivé  entre  hier  et  aujourd'hui  cinquante-deux 
déserteurs,    et  sept  officiers  jiiémontais  prisonniers  de 
guerre  ,  y  compris  deux  lieutenants-colonels,   l'un  des- 
quels est  le  chevalier  de  Grimaldi,  pris  au  col  de  Tende. 
«  Le  général  en  chefprovisuire  de  C armée  d'Italie, 
«  Sigiié  Dl'merbion.  « 

Mémoire  sur  la  prise  de  Saint- Laurent  de  la 
Monga. 

a  Le  17  floréal ,  à  six  heures  du  soir,  quatre  mille  hom- 
mes commandés  par  le  général  di\isionnaire  Augereau  , 
ayant  fait  leur  entrée  en  Espagne  le  même  jour  par  Cos- 
toge  et  le  col  des  Horls,  combattirent  les  Espagnols^  à 
Saint-Laurent  de  la  Monga,  et  à  la  fonderie  des  bombes  et 
boulets,  qui  est  située  sur  la  rivière  de  ce  nom,  et  à  demi- 
lieue  de  Saint-Laurent.  L'ennemi  chassé  de  toutes  parts, 
l'armée  française  prit  possession  de  Saint-Laurent  de  la 
Mnnga  et  de  ses  fonderies,  de  quatre  pièces  de  canon,  d'un 
obusier  et  de  deux  fortes  républicaines. 

a  Saint-Laurent,  bourg  muré,  e»t  un  lieu  où  il  se  fabri- 
que une  grande  quantité  de  drap;  les  laines  y  sont  de 
bonne  qualité. 

«  A  la  fonderie  on  confectionne  quatre  cents  boulets 
par  jour,  bombes  en  proportion,  mitraille  de  toute  espèce, 
balles,  etc. 

Il  Elle  est  très-heureusement  située;  la  rivière  fait  mou- 
voir toutes  les  machines.  La  mine  de  fer  est  sur  les  lieux. 
Les  charbons  sont  abondants,  et  les  édifices  très-considé- 
rables :  on  assure  que  cet  établissement  a  coûté  à  l'Espa- 
gne plus  de  6  millions.  Les  écuries  sont  superbes.  Cent 
chevaux  du  15°  régiment  se  placent  à  une  seule  écurie  et  y 
sont  au  large. 

«  Cclt'  fonderie,  la  seule  qui  existe  en  Catalogne,  four- 
nis'-aità  la  majeure  partie  des  villes  fortes  d'Espagne.  C'est 
de  là  que  furent  apportées  les  bombes  qui  nous  abîmèrent 
Bellegarde.  Les  voilures  y  font  tous  les  charrois,  même 
ceux  des  mines. 

B  II  importe  à  la  république  de  conserver  cet  établisse- 
ment, qui  fournira  tout  le  Midi  de  munitions  ;  elles  ne  re- 
viendront qu'au  quart  de  ce  qu'elles  coûtent  en  France. 

«  Nous  avons  trouvé  dans  ladite  fonderie  environ  qua- 
rante mille  boulets  de  tout  calibre,  environ  cinq  cents  bom- 
bes, autant  de  fer  qu'il  en  faut  pour  en  fabriquer  presque 
autant ,  et  les  outils  nécessaires. 

tt  Pour  copie: 

0  SigDé  Dl'gomhier,  général  en  chef,  » 
(  La  siiile  demain,  i 

SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  la  Héunion  du  10  août ,  ou 
Cliiaiigiivalion  de  la  république  française,  sans-culollide 
en  5  actes. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart. — 
Guillaume  Tell,  sui\i  delà  2'  repr.  de  l'Enfance  de  Jean- 
Jacques  Rousseau, 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — La  2*  repr, 
des  Mœursderancicnrégimc,o\\  les  Maurs  du  libertinage, 
drame  en  5  actes,  et  le  Cocher  suppose. 

Théâtre  de  larleFeydeau, — Les  Irais  Sans-CutotteSf 
et  les  I  isitandines. 

En  attendant  la  i"  AcV Apothéose  dujcune  Barra. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-dev.  Molière. — U Amant 
Auteur  et  l'ulct ;  le  Double  Mariage,  ou  la  Seconde  Dé- 
cade, précédé  des  l'ausses  Infidélités. 

Théâtre  LYRIQUE  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  liclàche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Les  Vieux  Epoux,  et  la 
2'  repr.  de  Gilles  Georges  et  Arlequin  PitI,  petite  parodie 
de  la  Grande-Bretagne,  en  3  actes. 

Théatkk  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Plus  de  bâtards 
en  France;  CUcureux  (Quiproquo,  cl  r Adoption  villa- 
geoise. 
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Septidi  7  Piiairiai.,  /'un  2«.  (Lundi  '20  Mm  1794,  vieux  styie.) 


POLITIQUE. 


ITALIE. 


Du  ttrriloirc  génoii,  le  5  mai.  —  C/c^t  surtout  dan^ 
los  mciKircs  que  les  tyran»  ont  él.ibli  Icutj  forces  ;  dès 
qu'on  liv»  liiu*i',  ils  sont  \uiiicu^.  (ji'ucs  ullt-slt-  aujour- 
d'hui Cflte  *L'iilê;  l'Angljis  pirnd  iivfcson  gouviTiifinent 
un  ton  niuiiis  siipeibe  ,  et  l'orgueil  hiitunniquc  a  écliuuc 
aontrelu  sugp^se  et  lu  fcrmclé  de  la  rOpiibiique  du  Giiii'S, 

Li"  lord  liioil  a  fjit  renu-llre  au  grand  conseil  une  di- 
p<^(lii',  duns  |j(|uclle  il  anuonci"  qu'il  est  chargé  par  le  ca- 
Linrl  de  Sainl-Jjmt's  de  traiter  avec  Ir5  persoiiiiri  qiiel.i 
ri*publi(|ueTi>iidra  nommer,  pour  arranner  les  diirércnds 
BubMslJUl  entre  G<*ues  et  l'AnpIi  terre,  cl  régler  la  con- 
duite (|ui  sera  tenue  reriproqnenient  ù  l'aNcnir. 

Quoi  qu'd  en  suit ,  le  guuverncnicnt  a  envoyé  nn  décret 
portant  cuinnii'-siou  an  niat;i^trat,  &il  comervaUiir  de  lu 
mer,  d'enjoindre  à  tous  les  commandants  et  capitaines  des 
bâtiments  );énois  de  se  pourvoir  de  munitions  de  guerre, 
et  de  repousser  par  la  foice  toute  esprte  de  violence. 

Une  frégate  an^iiaise  s'est  piésentée  ù  C;ipraja,  et  a  de- 
mandé au  commandant  pénois  les  giains  et  vivres  qui  s'y 
trouvent  pour  le  compte  de  la  nation  frunçaise.  La  réponse 
a  été  un  refus  absolu.  La  frégate  n'a  pas  insisté. 


REPUBLIQUE   FRA>ÇAISE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 
Conseil  général,  —  Du  U  prairial. 

On  donne  lecture  d'un  airété  du  comité  de  salut  public 
ainsi  conçu  : 

<  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  la  commune  de 
Paris  prendra  les  mesures  nécessaires,  et  établira  des  pré- 
posés en  nombre  sufBsant  pour  que  les  exlriiiis  des  actes 
de  naissance  et  autres,  servant  à  constater  l'état  civil  des 
citoyens,  soient  délivrés  aux  parties  inléresséft  dans  les 
dis  jours  au  plus  tard  de  la  demande  qui  en  aura  été  faite. 
•  Signé  au  registre  Cabnot,  R.  Lindet,  Robes- 
pierre,  CoLLoT  d'Hereois,    C.-A.     Prieur, 

B.    BaRÈRB,     CoLTHO.N,   BiLLitD-VAREN.NES.  » 

Le  conseil  renvoie  cet  arrêté  au  corps  municipal,  à 
l'effet  de  j)rcndre  les  mesures  nécessaires  pour  son  exé- 
cution. 

—  Le  rapporteur  de  la  commis";ion  des  ccriincats  de  ci- 
visme observe  que  les  certificats  délivrés  par  la  section  des 
Arcis  ne  sont  revêtus  que  de  quatre  signatures  du  comité 
révolutionnaire,  tandis  que,  dans  les  autres  sections,  il  y 
en  a  au  moins  sept.  Il  tlemande  si  ces  certificiitssont  vala- 
bles. Des  membres  penchent  pour  l'airirmalive,  attendu 
qu'il  n'y  a  que  sept  membres  composant  le  comité  révolu- 
lionnaire  de  cette  section  ,  et  que  quatre  forment  la  majo- 
rité ;  d'autres  ptnsent  qu'il  serait  à  propos  de  consulter  le 
comité  de  salut  public  avant  de  prendre  aucune  décision. 
Cette  opinion  a  prévalu,  et  le  conicii  invite  la  commission 
desceriiticats  decivi^me  à  faire  part  de  ces  observations  au 
comité  de  salut  public 

Le  maire  et  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Beaucaire  aux  maire  et  officiers  municipaux  de 
la  commune  de  Paris. 

•  Citoyens,  nous  croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  de 
faire  entendre  la  vérité  dans  une  circonstance  qui  intéresse 
11-  commerce  de  la  république  eulière  et  celui  des  nations 
amies. 

I  Nous  venons  assurer  les  négociants  de  tous  les  genres 
que  la  tranquillité  la  plus  parfaite  règne  dans  notre  com- 
mune et  dans  les  environs;  que  tous  les  citoyens,  soumis 
également  aux  lois,  vivrout  en  paiZii  à  l'abri  des  actes  ar- 

'  3*  Série,  —  Tome  VU. 


bilraires  et  sous  l'égide  du  la  justice  impartiale  des  tribu- 
naux. Si  cette  disposition  générale  des  citoyens,  si  la  vigi- 
lance de«  magistrats,  si  les  préparatifs  qui  se  font  de  toutes 
parts  peuvent  attirer  les  comm('r(,'anls  dans  celte  commu- 
ne, 6  répof|iu'  du  l\  thermidor,  22  juillet  vieux  si  vie,  où 
ils  ont  coulumede  c'y  rendre  de  tous  les  coins  del'Kurope, 
nous  j»ons  liiu  de  penser  (|ue  la  foire  de  IScjucaiie  s<ru 
cette  année  une  des  plus  brillunles  qu'on  ait  jamau  vuts. 

«Oui,  trunçais  nos  frères,  et  vous  étrangers,  qui  vivez 
sous  un  gouvernement  ami  du  notre,  ariiviz  ici  de  toutes 
parts  sans  la  moindre  crainte;  vous  trouverez  parmi  nous 
amitié,  sûreté,  confiance,  équité,  en  un  mot,  toutes  les 
vertus  et  tous  les  bienfaits  qui  naissent  dans  un  gouverne- 
ment oij  la  justice  et  la  probité  sont  mises  à  l'ordre  du  jour. 

«  Vous  trouverez  dans  notre  coniniuii''  une  garde  natio- 
nale active,  vigilante,  infaiigalile,  pour  maint<  nir  la  sû- 
reté et  le  respect  des  propriétés  ;  des  magistrats  prêts  à  en- 
tendre loulp»  les  réclamations  cl  y  faire  droit  suivant  hs 
rfgles  de  la  ju^tici';  les  citoyens  empressés  de  procurer  aux 
négociants  toutes  les  commodités,  toutes  les  aisances,  tou* 
les  les  f.;cililés  que  Ton  peut  attendre  de  la  surveillatice  et 
de  la  bonne  volonté. 

«  Ainsi  donc,  que  toute  crainte  se  dissipe,  que  toute 
méfiance  soit  él<inle  ,  et  regardons-nous,  sous  le  règne  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  comme  des  frères  destinés  à  four- 
nir à  nos  besoins  mutuels  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
notre  pouvoir,  et  faisons  renaître,  en  dépit  de  nos  enne- 
mis ou  de  nos  envieux,  l'abondance  par  la  libre  circula- 
lion  ;  c'est  leur  porter  le  coup  falal  et  anéantir  leur  der- 
nier espoir. 

■  Salut  et  fraternité.  » 

Le  conseil  arrête  l'insertion  de  cette  lettre  au  procès- 
verbal  ,  l'impression ,  l'aflicbe  et  l'envoi  aux  quarante-huit 
sections,  avec  invitation  de  la  lire  en  assemblée  générale» 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉANT    AUX    CI-DEVAM    JACOBINS    DE    PABIS. 

Présidence  de  Radier, 

DU   3   PBAIBIAL. 

La  Société  de  Bourgoin  ,  départeinent  de  l'Isère, 
écrit  qu'elle  a  dil  faire  guerre  ouverte  aux  fripons, 
aux  brigands,  aux  intrigants,  aux  corrupteurs  des 
mœurs  ,  aux  royalistes,  aux  aristocrates,  aux  égoïs- 
tes, aux  modérés,  et  enfin  aux  niaiveiliants  de  toute 
espèce. 

—  Le  citoyen  Guiot ,  chef  du  1er  bataillon  de  la 
Meuse,  commandant  à  Montagne-stir-.Mer,  dénonce 
(les  abus  qui  existent  dans  la  distribution  des  four- 
rages. Il  se  plaint  de  ce  que  des  jeunes  gens  de  la 
première  réquisition  se  sont  introtiuits  dans  les  etii- 
()lois  qui  sunt  attachés  à  cette  administration ,  et 
se  font  un  bénélice  de  leur  charge  aux  dépens  de 
leurs  concitoyens  qu'ils  volent  d'une  manière 
odieuse. 

—  Les  sans-culottes  de  Vimoutiers,  district  d'Ar- 
gentan ,  département  de  l'Orne ,  font  passer  une 
Adresse  qu'ils  envoient  à  la  Convention  ,  et  dans 
laquelle  ils  proposent  un  moyen  pour  conserver  à 
la  république  les  grains.  Ce  moyen  consiste  à  dé- 
créter que  les  grains  ne  pourront  être  enlevés  avant 
que  l'on  ait  compté  les  gerbes  dans  les  sillons. 

—  La  Société  populaire  régénérée  des  sans-culot- 
tes de  la  commune  de  Montpellier  fait  passer  copie 
d'une  Adresse  a  la  Convention;  elle  s'exprime  ainsi  : 
«  Les  richesses  des  conspirateurs  les  rendent  dange- 
reux: il  faut  donc  les  sans-culottiser  autant  qu'il  sera 
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[jossible;  Toi'  corrupteur  conduit  à  l'esclavage,  et 
c'est  sous  le  chauuie  que  naquirent  les  héros  de  la 
liberté.  Nous  deniamions,  citoyens  représentants, 
que  vous  autorisiez  noire  commune  à  mettre  une 
taxe  révolutionnaire  sur  tous  les  riches  aristocrates 
qui  n'ont  rien  lait  pour  la  liberté ,  en  proportion 
de  leur  fortune.  Le  produit  de  cette  ta.\e  doublcuient 
utile  sera  employé  à  construire  un  temple  à  la  Rai- 
son, dans  le  même  lieu  où  la  statue  équestre  de 
Louis  XIV  semblait  encore  menacer  les  peuples  de 
son  sceptre  de  Icr.  » 

—  La  section  de  Guillaume  Tell  présente  cinq  ca- 
valiers jacobins  qu'elle  a  oflerts  à  la  Convention. 
L'orateur  de  la  dt'putation  prend  la  parole  : 

«Citoyens,  la  section  de  Guillaume  Tell  vous 
pré.seiite  cinq  nouveaux  Guillaume  Tell. 

«Nous  n'avons  pas  pu  leur  remettre  l'arc  ni  la 
flèche  dont  le  fondateur  de  la  liberté  helvétique 
perça  le  détestable  cœur  de  Gisler,  ce  cruel  satellite 
du  tyran  d'Autriche  ;  mais  ,  au  défaut  de  cette  arme 
terrible,  nous  leur  avons  donné  cinq  forts  chevaux 
pour  fondre  au  grand  galop  sur  l'ennemi,  et  cinq 
longs  et  larges  sabres  [lour  les  tailler  en  pièces. 

«  Citoyens,  avant  de  voler  au  champ  de  la  gloire, 
ces  braves  cavaliers  viennent  parmi  vous  se  péné- 
trer de  l'amour  de  la  patrie  et  du  feu  sacré  de  la  li- 
berté. 

«  Adoptés  par  les  Jacobins,  ils  seront  invincibles.» 

Le  citoyen  Veau,  faisant  les  fonctions  de  président, 
répond  en  ces  termes  : 

«  Les  citoyens  de  Paris  ne  cessent  de  bien  mériter 
de  la  patrie. 

«  Depuis  la  victoire  que  Guillaume  Tell  remporta 
sur  le  despotisme  de  lAutriche,  jamais  le  courage 
n'eut  à  servir  une  aussi  belle  cause  que  celle  de  la 
liberlé  française  ;  jamais  la  liberté  n'inspira  plus  de 
courage  que  n'en  déploient  les  républicains  Irançais. 

«  lis  ont  planté  l'étendard  tricolore  au  sommet 
des  Alpes  et  des  Pyrénées  ;  ils  ont  établi  uu  com- 
merce de  victoires  entre  nos  armées  du  Nord  au 
Midi.  Républicains,  félicitez-vous  d'avoir  votre  part 
à  tant  de  gloire;  hcàtez-vous  de  vous  en  saisir;  vous 
reviendrez  vainqueurs,  et  nous  nous  reverrons  li- 
bres, ou  vous  et  nous  ne  serons  plus.  » 

Les  cavaliers  jurent  de  revenir  vainqueurs  ou  de 
périr. 

Quelques  enfants  de  la  même  section  montent  à 
la  trilnine;  l'un  d'eux  prononce  un  discours  sur 
les  vertus  à  l'ordre  du  jour,  et  sur  les  honneurs 
dus  à  la  mémoire  de  Marat.  Le  président  lui  répond 
aiusi  : 

«  L'idée  sublime  delà  Divinité  et  de  la  vertu  doit 
entrer  dans  l'éducation  des  républicains  français. 

"  Les  progrès  de  l'âge  les  développeront  un  jour 
à  fa  raison. 

«Barra  et  Vialat  nous  sont  la  preuve  qu'il  n'est 
point  d'âge  pour  l'héro'i'sme;  nous  te  les  proposons 
pour  modèles.  » 

Tous  les  citoyens  présents  témoignent  par  leurs 
applaudissements  la  satisfaction  qu'ils  éprouvent 
d'avoir  entendu  les  principes  républicains  professés 
par  ladéputation  t-t  par  l'enfant.  L'accolade  frater- 
nelle est  donnée  aux  cavaliers,  à  quelques  membres 
de  la  députation  et  aux  enlanîs. 

—  L'agent  national  du  district  du  Chambéry 
e'crit:  «  Les  soldats  de  la  république  poussent  avec 
vigueur  et  courage  le  tyran  de  Piémont  sur  son 
empire  de  Chypre  et  de  Jérusalem.  Déjà  l'arc-en- 
riol  national  parait  au  delà  des  monts,  et  bientôt 
vous  apprendrez  qu'un  tyran  n'a  \ni  blesser  impu- 
nément les  droits  sacrés  de  l'homme;  le  mont  Cenis 

esta  la  ré|)ublique Nous  avons  fait  dans  cette 

affaire  douze  cents  prisonniers,  parmi  lesquels  douze 


officiers;  pris  vingt-huit  grosses  pièces ,  dont  trois 
de  16  :  toutes  les  gorges  et  redoutes  ont  été  empor- 
tées au  pas  de  charge  ,  et  l'ennemi ,  poursuivi  jus- 
qu'au delà  de  iSovalaise  ,  s'est  réfugié  dans  le  fort 
lîonncth.  Le  nombre  des  prisonniers  qui  s'étaient 
cachés  dans  les  bois  s'accroît  à  chaque  instant,  parce 
qu'on  leur  a  coupé  toute  sorte  de  retraite, 

«  Le  représentant  du  peuple  Albittc  a  gravi  le  mont 
Cenis  avec  nos  frères  d'armes,  et,  arrivé  sur  la  cime, 
il  a  serré  dans  ses  bras  les  défenseurs  de  la  patrie 
qui  se  sont  si  bien  distingués, etc.,  etc.  • 

—  Chabcrt,  membre  de  la  Société  de  Chambéry, 
écrit,  en  date  du  26  floréal  :  «  Vous  savez  que  l'ar- 
mée d'Italie  marche  de  victoire  en  victoire;  elle 
tient  Savourge  ;  et,  si  l'on  en  croit  des  lettres  parti- 
culières, Alexandrie  est  en  notre  pouvoir.  » 

—  Le  citoyen  Capon  écrit  de  Cabrières,  le  19 
floréal  :  «  Nos  campagnes  sont  surchargées  de  pré- 
coces épis  ;  ces  épis,  déjà  dorés,  ombragent  de  tou- 
tes parts  les  montagnes  comme  les  plus  fertiles  plai- 
nes, et  notre  commune,  qui  est  désavantageusement 
située,  montera  au  [dus  haut  degré  de  production. 
La  république  est  sauvée  :  les  seigles,  les  orges  et 
autres  grains  vont  tomber  sous  le  fer  tranchant 
avant  que  nous  ayons  vu  s'écrouler  trois  décades. 
Les  blés  ne  resteront  pas  plus  d'une  quinzaine 
après...  Nos  légions  républicaines  viennent  de  rem- 
porter une  victoire  inappréciable  sur  les  vils  Espa- 
gnols ;  ils  viennent  dctre  chassés  de  tous  les  postes 
qu'ils  occupaient  depuis  quelque  temps.  La  plus 
grande  gloire  sans  doute  est  d'avoir  repoussé  vigou- 
reusement l'ennemi  au  delà  de  Bellegarde,  etc.  » 

—  La  Société  de  la  section  du  Muséum  envoie  une 
députation  pour  annoncer  sa  dissolution.  (Applau- 
dissements.) 

Le  Président,  à  la  députation  :  Les  patriotes  ne 
veulent  que  le  salut  de  la  patrie;  toute  autre  passion 
leur  est  étrangère  ;  la  seule  réunion  à  laquelle  ils 
tiennent  est  cette  réunion  à  la  république  ,  à  la  re- 
présentation nationale  et  à  tous  les  vrais  amis  de  la 

liberté En  obéissant  à  l'intérêt  public  qui  veut 

l'unité  d|  principes,  l'unité  d'action  pour  le  maintien 
de  l'unité  de  la  république  que  nous  avons  jurée, 
vous  êtes  aujourd'hui  plus  Jacobins  que  jamais.  » 

—  Une  députation  de  la  Société  des  Amis  se  pré- 
sente pour  annoncer  également  sa  dissolution. 

Le  Président  :  Plus  les  citoyens  qui  avaient  formé 
la  Société  des  Amis  sont  purs,  et  plus  l'exemple 
qu'ils  donnent  par  la  cessation  de  leurs  séances  est 
précieux  à  la  patrie. 

Vous  retrouverez  dans  les  Jacobins  les  amis  de 
tous  les  bons  citoyens,  les  frères  de  tous  ceux  qui 
veulent  avec  nous  la  république  une  et  indivisible, 
la  liberté,  l'égalité ,  la  fraternité  ou  la  mort. 

—  Le  résultat  du  scrutin  donne  pour  président  le 
citoyen  Voulland,  député;  pour  vice-président  le  ci- 
toyen Chanqicrtois  ,  et  pour  secrétaires  les  citoyens 
Elle  Lacoste,  James  et  Auvrai. 

Séance  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 
Projet  à  lire. 

L'assiette  et  la  perception  des  contributions  foncière  et 
tno)>iliëre  sont  .Tiliihuéesh  la  régie  de  l'ciirogistreincnt,  dont 
il  sera  fait  une  nouvi>lle  organis.ition. 

Dans  les  l)ureaux  des  droits  d'enregistrement,  le  receveur 
liciulra  un  rogistre  où  il  transcrira  les  décl.irations  que  fe- 
ront tous  les  propriétaires  des  comiQunes  de  rarrondisseroent 
du  bureau. 

Tout  propriétaire  fera,  dans  le  mois,  déclaration  de  sa 
propriété,  par  situation,  confjns,  nature  cl  estimation  de  la 
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faleurpriniipale.  (!rlle  Jéilaralion  PonticnJr»  di^linrtrnicnl 
Il  naliirr  «-l  l'«->liiiialion  du  niolxln-r  ••!  de»  iiiarriiaiidiset. 

Tuiitf  proprit'té  nuo  dcclart'e  dans  le  mois  sera  cun(isi|uce 
au  |>rulit  Je  II  nation. 

Tout  propriiiaire  paiera  el  portera  au  bureau  chaque 
muit,  et  par  dotuicui)-,  le  dcm-ccnlicaie  dt-nicr  de  la  va- 
leur  par  lui  rjiinit-c  de  ^.l  prupritU-. 

Le  registre  d<s  dnlar  liions  dt»  propriétés  sera,  pendant 
un  mois  ,  cipuMi  lu  rs  du  hiirt-au  à  rnanicn  des  ciliM  cns ,  et 
desellrait^en  seront  en  tout  lemps délurés  à  toute  per»onne, 
en  pavant  Ht  sou*  pour  cli  i<|iif  déilaralion. 

I.(■^  déclaraliuns  des  pr"priéiés  dans  cliaquc  commune  se- 
ront i'itr.iites  du  registre  «t  adii  liées  dans  chaque  commune. 

(Iliaque  mois,  h;>  toiitrôifurs  aniliul  lllt^  des  droits  d'enre- 
gistrement in»pit  teront  les  rej^isln-s  des  déel;iralioiis  des 
propriétés  et  dt»  reeette<;  si,a%.iiit  ramier  révolue,  il>  pcn- 
irnt,  d'après  de<  titres  ou  la  notorit'lé  ptil>li(pie  ,  qu'il  y  n 
mésestimalion  ,  ils  mettront  en  mar{;e  de  la  déclaration  le 
montant  de  li  plus-value  par  eus  arhitrée. 

dette  plus-v.iliic  sera  notifiée  ininit-dinlcmcnt  au  proprié- 
taire, qui,  dans  dix  jours,  sera  tenu  d'adhérer  ou  de  conlcv 
ler  pour  la  totalité  ou  partie  de  la  plus-value. 

Kn  eas  d'ailhision  à  l.i  plus-value  entièrement  ou  pour  par- 
lie,  le  propriétaire  en  paiera  le  dcui-eenliéinc  denier  dans 
hes  termes  ci-dessus,  les  mois  échus  devant  être  payés  comp- 
tant. 

En  cas  de  contestation  sur  la  plus-value,  l'agent  national 
du  district  nommera,  dans  di»  jours,  trois  arbitres,  proprié- 
taires dans  le  district,  mais  n'ayant  aucune  propriété  dans  la 
commune  de  la  situation  de  celle  à  estimer. 

Ces  trois  arbitres  se  transporteront  sur  les  lieux,  prendront 
connaissance  des  renseignements  recueillis  au  bureau  des 
déclarations,  et  y  déposeront,  dans  cinq  jours  de  leur  nomi- 
nation, la  déclaration,  qu'ils  Icront  en  leur  âme  et  couscienec, 
de  la  valeur  à  laquelle  ils  portent  la  propriété  prétendue 
mésestimée. 

La  déclaration  uniforme  de  deux  des  trois  arbitres  ne 
pourra  être  contestée. 

Si  les  trois  arbitres  sont  d'avis  dilTérent,  les  trois  sommes 
auxquelles  la  propriété  aura  été  par  eux  estimée  seront  ad- 
ditionnées, et  le  tiers  du  total  vaudra  jugement  d'estimation, 
qui  ne  pourra  être  contesté. 

Le  propriétaire  paiera  le  cinquantième  denier  de  toute 
somme  de  la  valeur  déclarée  par  les  arbitres  en  sus  de  son 
estimation  et  par  lui  contestée. 

Le  receveur  des  déclarations  paiera  à  chacun  des  arbitres 
la  somme  de pour  chaque  jour  par  eux  employé  à  l'ar- 
bitrage ,  sauf  à  répéter  contre  le  propriétaire  ,  dans  les  mê- 
mes délais  et  de  la  même  manière  que  les  deux-centièmes 
deniers  de  l'estini  ition,  et  le  cinquantième  denier  de  la  plus- 
▼alue  déterminée  par  l'arbitrage. 

Chaque  mois  le  receveur  des  déclarations  et  celui  du  dis- 
trict feront  aflicher,  dans  les  lieux  de  leur  bureau  et  caisse, 
leur  état  de  recette,  et  en  verseront  respectivement  le  pro- 
duit à  la  caisse  du  dislrisl  et  à  la  trésorerie  nationale. 

Chaque  mois  le  compte  du  receveur  du  district  sera  im- 
primé dans  la  gazette  du  district. 

Les  propriétaires,  le  receveur  des  déclarations  et  celui  du 
district  seront  tenus  respectivement  de  payer  10  pour  100 
des  sommes  qu'ils  seront  en  retard  de  dix  jours  de  payer  au 
bureau  des  déclarations,  à  la  caisse  du  district  ou  à  la  tréso- 
rerie nationale.  Dt'CHER. 


peut  et  doit  inducr  stir  les  inœur^,  et  combien  les  jureurs 
sont  nécessaires ,  surluiit  duiis  les  gouverncmenls  libics; 

Il  voulait  changer  nos  spectacles  ; 


.1  vis  du  Rédacteur. 

Ce  projet  est  contraire  en  plusieurs  points  à  celui  qui  a  été 
présenté  à  la  Convention  par  Rame!.  Il  est  calqué  sur  les 
usages  observés  presque  généralement  dans  les  Etats-Unis. 
Nous  n'énonçons  aucune  opinion  particulière  sur  celte  ma- 
tière. C'est  au  jugement  de  l'opinion  publique  que  ces  ques- 
tions sont  soumises,  et  bientôt  elles  seront  l'objet  d'une  dis- 
cussion solennelle  de  la  Convention  nationale.  Nous  croyons 
utile  de  publier  tout  ce  qui  peut  tendre  à  les  éclaircir,  per- 
suadés que  c'est  du  choc  de  ces  avis  divers  que  jaillira  la  lu- 
mière. 


Il  voulait  y  voir  célébrer 
De  la  Liberté  les  miracles. 
Nous  avons  fait  ces  changements; 
Nos  théâtres,  jadis  fri\ole», 
Seront  di-sormais  des  écoles 
De  moeurs  el  de  bons  sentiments, 
l'our  nos  enfants. 

Tel  a  t^lé  le  but  de  l'atitctir  do  CEiifdtice  de  J.-J.  Tîot/j- 
s^rtji,  exprimé  d jus  ce  couplet  du  vau<levillc,  qu'on  a  fjit 
répéter,  il  a  cru  avec  raison  que  ce  tableau  du  reiifaiice 
d'un  grand  lionime  ne  pouvait  manquer  d'ultucher  au 
théùlre,  et  qu'au  lieu  de  ces  misérables  intrigues  d'amour, 
par  Icstiuelles  Id  scène  s'est  avilie  trop  Imigicnipi,  il  valait 
niieiu  |)roposer  pour  modèle  ù  des  républicaitis  français  le 
philosophe  qui  u  le  mieux  inérilé  d'exciter  leur  enlLou- 
siasme,  l'un  des  premiers  prédicateurs  delà  liberté. 

Ce  n'est  pas  que  l'enfant  de  treize  ans,  pré-.cnlé  par 
l'auteur  dans  sa  pièce,  ressemble  en  rien  au  porliaii  que 
Rousseau  nous  a  (rare  de  lui-mC-nie  'à  cet  âRe ,  d;ins  ses 
Confessions.  Loin  d'annoncer  alors  ce  qu'il  devait  être  uu 
jour,  il  ne  donnait  pas  même  l'cspnir  de  devenir  un 
homme  ordinaire.  Mais  ce  tableau  ,  dans  lequel  on  n'eût 
pu  faire  enirer  le  changement  incroyable  qui  s'est  ()|)éré 
dans  l'ûme  et  dans  les  lacullés  inlellecliiellcs  de  Rousseau, 
n'eût  eu  rien  de  dramatique  ni  de  satisfaisant ,  et  l'aulcnr, 
au  lieu  de  peindre  ce  qui  a  été,  a  peint  ce  qui  aurait  dû 
être  dans  le  cours  naturel  des  chose-..  C'est  une  illusion  à 
laquelle  on  se  prêtera  fjcilemenl.  Peisonne,  en  lisant  tous 
ses  ouvrages  (  les  Cunlessions  exceptées  )  ,  ne  set  a  tenté  de 
croire  qu'il  ait  pu  être  auttement  à  treize  ans  qu'il  n'est 
présenté  dans  celle  pièce. 

On  y  suppose  que,  se  livrant  avec  ardeur  à  l'étude  des 
belles-lettres,  de  la  philosophie  et  de  la  musique,  il  fait 
imprimer  secrètement  dans  un  journal  des  lettres  sur  di- 
vers objets  fort  graves,  sons  le  nom  de  Catnn-le-Censeur. 

Ces  lettres  lonl  sensation  dans  Genève.  Un  voisin  avare 
et  envieux  en  trouve  une  manuscrite,  dont  il  reconnaît  l'é- 
criture pour  être  celle  du  petit  cousin  de  Rousseau.  Il  les 
attribuée  son  père,  et  les  fait  d'énoncer  au  conseil.  Un  des 
membres  du  conseil ,  ami  du  père  de  Rousseau  ,  soup- 
çonne l'enfant  d'en  être  l'auteur;  il  veut  en  vain  lui  tirer  son 
secret  en  faisant  l'éloge.  Il  emploie  ensuite  la  critique,  qui 
lui  réussit  assez  pour  le  convaincre  ;  inais  il  n'obtient  pas 
d'aveu  formel.  Bientôt  après  on  apprend  que  la  dénoncia- 
tion a  été  faite,  el  que  l'auteur  court  des  dangers;  c'est 
alors  que  Rousseau  se  nomme ,  tant  pou  r  qu  on  ne  puisse 
en  soupçonner  d'autres  que  parce  qu'il  regarde  comme  un 
devoir  d  avouer  ses  opinions  lorsqu'elles  sont  attaquées. 
Mais  le  conseil,  loin  de  voir  dans  ces  lettres  les  principes 
dangereux  que  la  malignité  voulait  y  faire  apercevoir, 
prend  un  arrêté  infiniment  honor;ible  |)Our  Jean-Jacques, 
et  il  devient  l'objet  d'une  fêle  que  lui  d  nue  toute  la  ville. 

Celte  pièce  est  d'Andrieux,  qui  avait  annoncé  déjà  un 
talent  distingué  dans  la  charmante  comédie  des  Etourdis, 
et  ù  qui  on  ne  peut  reprocher  que  de  n'avoir  pas  fait  de  ce 
talent  un  assez  fréquent  usage.  Celle  pièce  est  pleine  de 
traits,  lî'espril  el  de  sensibilité.  L'auteur  s'est  montré  di- 
gne de  faire  parler  Rousseau. 

La  musique  esl  de  Daiayrac,  c'est-à-dire  remplie  de 
chants,  d'esprit,  de  goût,  de  grûce;  elle  est  vraiment 
dramatique,  car  elle  peint  les  situations  el  non  les  mois. 
D'après  les  principes  même  de  l'auteur  qu'il  célébiait,  et 
dont  il  a  fort  adroitement  enchâssé  plusieurs  airs  dans  son 
ouverlureet  dans  le  cours  de  la  pièce,  le  coinposiieur  acru 
que  la  partie  vocale  devait  être  la  plus  saillante;  c'est  à 
elle  qu'il  a  donné  toute  sa  mélodie,  en  ne  laissant  aux  ac- 
compagnements que  le  rang  subalterne  qu'ils  doivent  avoir. 

La  pièce  est  parfaitement  jouée;  Carline  ,  chargée  du 
rôle  du  jeune  Rousseau,  a  excité  un  enthousiasme  digne 
de  ce  nom  célèbre.  Le  succès  a  éié  complet. 


THEATRE  DE  LOPÉRA-COMIQUE  NATIONAL. 

J.-J.  Rousseau,  dont  la  philosophie  avait  toujours  en  j 
vue  le  bien  de  l'humanité,  savait  à  quel  point  le  théâtre 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Prieur  {de  ta  Côte-d'Or). 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  5   PRAIRIAL. 

Plusieurs  députations,  successivement  introduites, 
témoiçueiit  à  la  Convention  leur  reconnaissance 
pour  ses  travaux  et  leur  indignation  contre  l'assas- 
sin qui  a  voulu  frapper  deux  représentants  du  peu- 

Le  citoyen  Armand  Bataillé,  de  la  commune  de 
Charly ,  département  de  l'Aisne,  âgé  de  quatre-vingt- 
quatre  ans,  est  admis  à  la  barre. 

"  Citoyens ,  dit-il ,  vos  décrets  font  le  bonheur  de 

toute  la  patrie (Son  émotion  ne  lui  permet  pas 

de  continuer.) 

Le  Président:  L'expression  qui  part  de  l'âme  est 
toujours  la  j)ins  énergique.  (On  applaudit.) 

Bréard:  Ce  citoven  est  le  doyen  des  envoyés  des 
assemblées  primaires  pour  l'acceptation  de  la  consti- 
tution. Je  demande  que  le  président  lui  donne  l'ac- 
colade fraternelle.  (On  applaudit.  ) 

Ce  citoyen  monte  au  fauteuil,  et  reçoit  le  baiser 
civique  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

—  Châleauneut-Randon  présente  à  la  Convention 
nationale  le  buste  en  cire  du  représentant  du  peuple 
Beauvais,  mort  des  suites  de  sa  captivité  dans  la 
ville  rebelle  de  Toulon  :  ce  buste  est  l'ouvrage  du 
citoyen  Apret,  artiste  de  Montpellier. 

La  Convention  nationale  le  reçoit  avec  satisfac- 
tion ,  et  décrète  la  mention  honorable  de  l'olirande 
de  ce  jeune  artiste. 

Un  membre  propose  que  le  buste  de  Beauvais  soit 
placé  dans  sein  de  la  Convention. 

Cette  proposilon  est  décrétée. 

—  Une  lettre  du  représentant  du  peuple  Romme, 
envoyé  dans  le  département  de  la  Dordogne,  rend 
compte  du  dévouement  républicain  des  habitants  du 
district  de  Périgueux,  relativement  à  leur  ration  de 
subsistances,  diminuée  de  moitié  en  faveur  des  dis- 
tricts voisins. 

Sur  la  motion  de  Peyssard  ,  la  Convention  natio- 
nale décrète  l'insertion  de  la  lettre  de  Romme  au 
Bulletin,  et  la  mention  honorable  de  In  conduite  ci- 
vique des  habitants  du  district  de  Périgueux. 

Une  députation  des  citoyens  de  Versailles  est  ad- 
mise à  la  barre. 

L'ora/fur;  Représentants  du  peuple  ,  hier  la  re- 
présentation nationale  a  été  vioh'C  ;  le  cri  de  la  ven- 
geanci'  retentit  maintenant  sur  tous  les  points  de  la 
républi(]ue.  Les  treize  sections  de  Versailles  vien- 
nent, par  notre  orc^ane,  vous  renouveler  leur  dé- 
vouement et  manifester  leur  juste  indignation  :  elles 
cx|)riment  leur  admiration  et  leur  gratitude  envers 
le  citoyen  heureux  qui  a  détourné  l'assassinat  d'un 
représentant  du  peuple.  Elles  viennent  prouver  aux 
lâches  à  qui  tous  les  moyens  sont  bons  pour  oppri- 
mer, combien  est  puérile  et  vaine  leur  sanguinaire 
audace. 

Les  treize  sections  d'une  commune  indigente,  et 
qui  chaque  jour  alimente  la  révolution  de  tous  ses 
iiutres  biens,  oflrenl  au|(uird"luii  sept  nouveaux  dé- 
fenseurs à  la  patrie,  tanilis  que  deux  autres  ,  armés 
par  la  Société  populaire,  cnnibaltent  les  tyrans. 
Calcule-t-on  avec  la  liberté?  Non,  on  n'a  rien  perdu 
quand  on  a  tait  sa  oonquéte. 

Vous  vovez  auprès  de  vous  sept  cavaliers  choisis , 
larmés  et  équipés  par  les  sections  de  Versailles.  La 
■\é(]uisitiMn  des  armes  à  feu  ne  nous  a  pas  permis  de 
tes  en  munir;  nous  prions  la  Convention  de  nous 
l^ionner  les  moyens  d'y  pourvoir. 
•-  Législateurs,  les  hmiunes  que  nous  vous  présen- 
l  jns  ont  passé  par  les  épreuves  qui  assurent  et  leur 


civisme  et  leur  dévouement  à  la  patrie.  Ils  sont  cou- 
rageux, intrépides  et  fermes  comme  la  Montagne,  à 
l'ombre  de  laquelle  ils  vont  combattre.  Résolus  de 
vaincre  ou  de  mourir,  ils  nous  en  ont  fait  le  serment, 
ils  le  renouvellent  devant  vous  ils  partent  remplis 
d'ardeur.  Restez  à  votre  poste  :  ils  reviendront  cou- 
verts de  lauriers.  (On  applaudit.) 

Le  Président  :  Citoyens,  la  Convention  nationale 
a  entendu  avec  bien  de  l'intérêt  l'hommage  solennel 
que  venez  de  rendre  à  la  vertu. 

Qu'il  fut  grand  cet  homme  qui,  enhardi  par  le 
danger,  se  mit  à  la  place  du  génie  qui  veille  sur  les 
jours  des  amis  ardents  de  la  liberté,  défendit,  au 
nom  du  peuple,  à  Collot  d'Herbois  de  ne  plus  s'ex- 
poser à  la  fureur  du  scélérat  qui  avait  attenté  à  ses 
jours,  et  brava  à  l'instant  la  mort  pour  enchaîner  le 
crime  et  le  livrer  à  la  justice  ! 

En  conservant  ce  défenseur  zélé  des  droits  du  peu- 
ple, ce  citoyen  généreux  a  bien  mérité  de  sa  patrie 
et  de  l'humanité  tout  entière. 

L'histoire  s'empressera  de  consacrer  ce  trait  écla- 
tant de  vertu,  déjà  immortalisé  par  la  reconnais- 
sance nationale. 

Les  citoyens  que  vous  présentez  n'ont  pas  un  in- 
stant à  perdre  s'ils  veulent  partager  l'honneur  des 
victoires  éclatantes  qui  vont  consolider  la  liberté. 
Les  foudres  de  guerre  sont  prêts,  l'heure  de  la  mort 
des  tyrans  et  de  leurs  satellites  est  sonnée. 

La  Convention  applaudit  à  vos  sentiments  civi- 
ques, et  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
sont  décrétés. 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  pétition  du  citoyen  Tollin  ,  habitant 
de  la  commune  de  Cosne,  district  de  Jussey,  dépar- 
tement de  la  Haute-Sanne,  ainsi  que  celle  d'un  cer- 
tificat de  la  municipalité  de  Cosne,  attestant  que  le- 
dit citoyen  ToUin  est  âgé  d'environ  cent  quatre  ans, 
décrète 

«  Que  le  citoyen  Tollin  jouira,  sur  les  fonds  du 
trésor  public  destinés  à  cet  effet ,  d'une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  500  liv.,  qui  lui  sera  toujours 
payée  six  mois  d'avance. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprime'  que  dans  le 
Bulletin  de  correspondance.  • 

Veau,  au  nom  de  la  commission  des  dépêches  : 
Citoyens,  pendant  qu'un  de  ces  êtres  qu'une  vie 
profondément  immorale  a  préparés  à  tous  les  cri- 
mes; pendant  qu'un  de  ces  monstres,  que  l'or  scé- 
lérat d'une  horde  insulaire, ennemie  non-seulement 
de  la  liberté  française,  mais  de  toute  la  nature  hu- 
maine, avait  achetés  pour  les  plus  lâches  et  les  plus 
exécrables  forfaits,  attentait  à  la  vie  des  représen- 
tants de  la  nation,  dans  le  criminel  et  fol  espoir  d'a- 
mener, par  la  perte  des  plus  ardents  amis  de  la  pa- 
trie, la  subversion  du  gouvernement  que  la  volonté 
de  peuple  souverain  a  établi,  ou  d  opérer,  par  une 
indigne  terreur,  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale,  que  nul  péril  ne  peut  émouvoir,  que  nul 
crime  ne  pourra  (fissoudre  si  l'on  ne  nous  immole 
jusqu'au  dernier;  pendant  ce  moment,  dis-je,  les 
lions  citovens  des  communes  et  des  Sociétés  popu- 
laires adressaient  à  la  Convention  l'expression  de 
leur  ferme  attachement  aux  représentants  du  peu- 
ple, leur  résolution,  leur  serment  de  garantir,  au 
prix  de  leur  sang,  la  représentation  nationale. 

Ces  vœux  vous  sont  exprimés  du  sein  même  des 
départements  oii  les  ennemis  de  la  république  ,  oîi 
les  premiers  agents  de  la  faction  étrangère  avaient 
répandu  à  flots  les  poisons  du  fédéralisme. 

On  vous  écrit  du  Bec-d"Ambès  : 
«  Défenseurs  immortels  de  la  liberté ,  nos  bras 
dissiperont  les  ennemis  du  nom  français  ;  et  si  jamais 
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qiiplqiif  (langer  imminent  pîannil  sur  vos  1?Im, 
comptez  sur  le  peuple  régénéré  de  la  commune  de 

C.'istns.  • 

.  Nos  cnnrilovens,  dit  nin^i  la  Snrit'li*  populaire 
de  Ddiiiiv,  "Itifiit  iwfc  nous  leurs  bras  à  la  tioiiveii- 
tioii  nationale  eontre  les  enneinis,  tant  intérieurs 
qu'extérieurs  de  la  république  ,  et  jureiil  de  pt-rir 
avant  qu'il  suit  purlé  alleinle  à  lu  reprii^cutaliuu 
nationale.  > 

Mais  ce  n'est  point  des  bras  de  nos  roncitoycris 
des  (le|iarteiiients  ;  ce  n'est  point  nn^iiie  des  bras  du 
peuple,  dont  la  reconnaissance  et  l'anectioii  vous 
enlniirent,  ipie  les  représentants  peuvent  attendre 
toute  leur  silrete  ;  car  ce  n'est  pnjnt  au  milieu  du 

1)eu|i!e  ipii  vous  aime,  au  milieu  «Jii  peuple  (|ui  veut 
a  liberté  loiulee  par  votre  courage  et  par  ses  vertus; 
ce  n'est  point  là  cpie  le  ler  ou  le  plomb  meurtrier 
oserait  vous  atteindre  ;  c'est  dans  l'ombre  de  la  nuit 
et  de  la  solitude  que  le  Idclie  agent  de  l'Angleterre 
dirige  ses  coup»,  au-devant  tlesqiiels  vous  verriez, 
connue  Gellroy,  se  précipiter  tous  les  Français; 
c'est  dans  le  moment  où  le  crime  n'a  (pi'uti  témoin 
invisible,  qu'il  se  commet,  et  c'est  alors  aussi 
(]u'une  invisible  main  rend  celle  de  l'assa&sin  mai 
assurée. 

L'Etre  (pii  imprima  à  l'homme  le  droit,  le  senti- 
ment et  rassnrniice  de  la  liberté,  s'il  |)ermit,  pour 
l'éternel  opprobre  de  nos  ennemis,  la  chute  des 
premiers  martyrs  de  la  républi(]iie,  veille  sur  le  salut 
du  peuple  et  sur  la  tète  de  ses  représentants. 

Après  l'ordre  universel  de  la  nature,  après  le  cri 
unanime  de  tous  les  siècles,  qui  parlent  si  haut  de 
la  divinité,  le  péril  auipiel  deux  représentants  ont 
échajqié  jjar  un  bonheur  à  peine  croyable  n'est  pas 
peut-être  une  des  moindres  traces  de  la  bienfaisance 
et  de  la  justice  de  cette  sagesse  éternelle  de  qui  ils 
venaient  de  rappeler  l'idée,  si  douce  aux  gens  de 
biens;  si  chère,  comme  vous  le  verrez,  à  tous  les 
Français,  dont  l'adht'sion  au  dogme  consolant  du 
théisme  vous  arrive  chaque  jour  de  toutes  parts. 

Depuis  que  vous  avez  lait  retnilir  dans  les  cœurs 
les  mots  dejustice,  de  probité,  de  vertu,  d'immor- 
talité et  de  Divinité,  c'est  vers  ces  grandes  idées  que 
se  dirigent  les  sentiments  des  républicains  ;  des  So- 
cie'tés  populaires  dévouent  au  mépris  qu'ils  méritent 
ces  insensés  qui  ne  se  contentaient  pas  de  dire  dans 
leur  cœur://  n'y  a  point  de  D/eu,mais  qui  mettaient 
une  fausse  gloire  et  un  zèle  perfide  à  publier  celte 
dangereuse  erreur. 

Elles  appellent  l'improbation  publique  sur  ces 
gens  tarés,  avilis  par  leur  conduite  ,  même  sous  le 
despotisme  ;  sur  tous  ces  oppresseurs  du  peuple, 

3ui,dans  leur  vie  immorale,  dévoraient  la  substance 
es  malheureux  ;  sur  ces  imposteurs  de  qui  la  répu- 
tation civique  date  au  plus  du  31  mai,  et  qui  ont  Uni 
par  jouer  la  vertu,  n'ayant  pu  l'anéantir. 

Malgré  le  grand  nombre  de  complots  et  d'intri- 
gues à  la  solde  de  Georges  et  de  ses  vils  sujets,  on 
vous  invite  à  faire  accélérer  l'examen  des  arresta- 
tions que  nécessitent  les  circonstances,  alin,  vous 
dit-on  ,  de  rendre  promptement  à  la  liberté  le  petit 
nombre  de  patriotes  que  la  malveillance  est  parve- 
nue à  envelopper  dans  un  doute  funeste,  et  surtout 
alin  de  hAter  la  fin  des  conspirateurs  et  de  mettre 
un  océan  immense  entre  tous  les  esclaves  et  nous. 
La  municipalité  de  Coigny  vous  exprime  sa  recon- 
naissance sur  l'acte  de  justice  par  lequel  vous  avez 
renvoyé  dans  ses  fonctions  le  maire  de  cette  com- 
mune. Ce  sera  toujours  pour  vous  un  devoir  bien 
doux  et  bien  urgent  à  remplir  que  d'arracher  les 
patriotes  purs  et  probes  à  la  persécution  et  aux 
soupçons  provoqués  contre  eux  par  les  plus  dange- 
reux ennemis  du  peuple. 


On  vous  adresse  du  département  de  Seine-el-Oise 

des  félicitations  sur  les  succès  de  la  mission  qu'y  a 
renqilie  le  représentant  Crassons. 

Une  des  petites  ruses  de  nos  ennemis  a  été  d'en- 
fouir les  ellils  qu'ils  n'ont  pas  emportés  en  émi^'rant, 
ou  (ju'ils  n'ont  pas  pu  envover  à  leurs  parents,  à 
leurs  amis,  à  leurs  tiiaïlres  t'inigrés.  Je  dis  à  leurs 
maîtres;  car  ces  serviles  agents,  qui  sont  restés 
attachés  à  leurs  insolents  oppresseurs  ,  sont  encore 
des  valets;  ils  ont  encore  (les  maîtres.  Ces  êtres 
vils  et  IJches,  qui  n'ont  [las  voulu  relever  leur  tête 
(piand  on  a  rompu  leur  joug ,  qui  n'ont  [»as  senti 
leur  dignité  d'homme  au  retour  (le  la  liberté,  et  (|ui, 
nit-eonnaissant  l'égaliti"  des  droits,  n'ont  |)enséà  être 
les  égaux  des  riches  qui  les  soldaient  «)ii'en  les  éga- 
latit  en  iorlaits;  ces  bas  serviteurs,  vendus  à  l'aristo- 
cratie, sr)nt  ceux  peut-<'tre  qui  travaillent  avec  le  plus 
d'assiduité  au  retour  chimérique  des  tyrans. 

Entre  les  mille  et  une  méprises  ipu'  commet  ou 
la  négligence  ou  la  malveillance  des  folliculaires, 
une  erreur  géograjibupie  donne  lieu  à  la  Société 
de  Toiirnon  de  réclamer.  Elle  observe  qu'une 
Adresse  écrite  dans  des  principes  contraires  au  vrai 
républicanisme,  et  (lu'on  dit  être  venue  de  Linas, 
département  de  l'Ardeche,  n'est  point  proveiiuede  ce 
département,  (pii  n'a  point  de  commune  de  ce  nom. 

Celle  observation,  juste  en  elle-même,  ne  devrait 
pas  avoir  pour  motif  de  venger  un  honneur  prétendu 
départemental  ;  car  il  n'y  a  point  d'honneur  ni  d'in- 
térêt dé|)artemeiital  ;  il  n'y  a  en  France  qu'un  intérêt 
et  qu'un  honneur  solidaire  :  c'est  le  salut  et  l'hon- 
neur national.  Il  résulte  de  la  vertu  non  des  dépar- 
tements, mais  des  citoyens  français,  de  ces  citoyens 
qui,  de  toutes  parts,  unissent  leurs  eftorts,  en  se 
disputant  la  gloire  d'avoir  le  mieux  concouru  au 
salut  de  la  patrie. 

Dons  patriotiques,  armement  de  soldats,  fabri- 
cation de  salpêtre,  envoi  des  métaux  aux  monnaies 
et  aux  fonderies  ,  conliance,  renchérissement  et  ac- 
célération d;ins  la  vente  des  domaines  confisqués; 
tel  est  le  tableau  que  vous  présente  chaque  jour  la 
correspondance. 

Celle  d'aujourd'hui  vous  offrira  un  trait  assez 
piquant  de  la  charlatanerie  des  marchands  de  mi- 
racles. 

En  calomniant  la  mémoire  et  l'intention  de  l'un 
des  hommes  qui  a  donné  à  ta  terre  les  plus  tou- 
chants exemples  d'humanité  et  de  vertu,  et  les  le- 
çons de  la  morale  la  plus  opposée  à  l'aristocratie,  à 
l'a  superstition  ,  à  l'hypocrisie  sacerdotale  et  au  fa- 
natisme, les  prêtres,  non  contents  d'avoir  bâti,  sous 
le  nom  d'un  sage,  un  culte  d'immoralité,  de  persé- 
cution et  de  prestiges,  ont  lutté  de  ridicules  avec 
les  fabuleuxhisloriensd'Apolbmius.llsont  prétendu 
prouver  par  des  faits  impo.ssibles  leurs  dogmes  ab- 
surdes et  leur  mission  supposée,  et  ont  ainsi  appelé 
le  mensonge  à  l'appui  du  mensonge. 

On  avait  imaginé  de  faire  un  miracle  célèbre  de  la 
prétendue  conservation  d'un  linge  qu'on  supposait 
empreint  de  la  sueur,  du  sang  et  de  l'efligie  d'un 
homme  mort  il  y  a  dix-huit  siècles.  A  Besancon,  les 
prêtres  offraientà  la  vénération  du  peuple  ce  qu'ils 
appelaient  le  Saint-Suaire. 

On  vous  envoie  non-seulement  ce  linge,  ouvré  et 
d'un  travail  moderne,  mais  encore  le  poncis  ou  le 
moule  découpé  qui  servait  à  y  renouveler  chaque 
année  l'empreinte  dont  on  admirait  la  conservation 
miraculeuse. 

On  vous  adresse  aussi  le  procès-verbal  qui  con- 
state la  reconnaissance  qu'en  ont  faite  les  prêtres, 
et  qui  contient  l'aveu  formel  de  leur  fourberie, 
«  qu'ils  n'avaient  pas,  disent-ils,  osé  avouer  précé- 
demment. ■ 
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Les  Français,  les  hommes  qm  sentent  la  (lignite 
de  leur  ètrc^  et  qui  ne  se  luriinMit  pas  de  la  Divinité 
une  idée  blasphématoire .  n'ont  pas  besoin  de  ces 
preuves;  mais  l'histoire  doit  les  accueillir  pour  ga- 
rantir notre  postérité  des  dangers  de  tout  culte 
sacerdotal,  et  pour  aider  les  peuples  encore  asservis 
à  rentrer  bientôt  dans  les  droits  de  la  liberté  et  de 
la  raison. 

Un  miracle  plus  réel  et  plus  digne  de  la  Divinité, 
c'est  la  maturité  des  grains, dont  on  vous  envoie  des 
épis  de  Carpeiitras. 

Tout  nous  ramène  à  cette  réflexion  que  nous  avons 
déjà  faite,  et  que  nous  ne  saurions  trop  répéter  :  La 
Providence  veille  sur  le  salut  d'un  peuple  libre  et 
vertueux. 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port. 

Taillefer  :  On  dit  qu'une  nouvelle  Corday  a 
voulu  attenter  aux  jours  de  Robespierre.  Je  demande 
au  président  s'il  a  des  renseignements  sur  ce  fait 
atroce. 

Le  Président  :  Le  fait  est  vrai  ;  la  conpa])le  est 
arrêtée;  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  m'ont  fait  dire  qu'ils  feraient  un  rapport 
sur  cet  assassinat,  mais  qu'ils  ne  le  feraient  pas 
dans  cette  séance. 

Bulletin  de  Vétat  des  blessures  du  républicain 
Gefl'roij,  qui  a  rempli  ses  devoirs. 

0  La  fièvre  d'irritation  a  été  forte  toute  la  journée  d'hier; 
mais  les  deux  saignées  l'ont  calmée,  et  ont  déterminé  une 
bonne  moiteur  qui  s'est  soutenue  tonte  la  nuit.  Les  urines 
sont  bonnes:  il  n'y  a  pas  eu  de  sommeil  ;  il  ressent  les 
douleurs  inséparables  qui  accompagnent  les  plaies  d'armes 
à  feu,  qui  sont  la  suite  des  décliirements  et  contusions  des 
parties  .'ésées.  Ce  matin  la  fièvre  est  médiocre;  il  n'y  a 
pas  de  nouveaux  accidents.  Demain  on  donnera  les  détails 
de  la  levée  du  premier  appareil. 

u  Délivré  le  quintidi  5  prairial,  l'an  2  de  la  république 
une  et  indivisible. 

g  Signé  Rlfin,  Legbas  ,  officiers  de  santé  de  la  sec- 
tion Lepelleticr.  » 

t  Vu  au  comité  révolutionnaire  de  la  section  Lepelle- 
ticr les  signatures  ci-dessus,  le  5  prairial,  l'an  2  de  la 
lépublique  une  et  indivisible. 

a  Sî'^ne  GouRGLECHO\,  Jacqiîjî,  Peron,  Larivière, 
Tarcheveau,  Lhianne.  » 

La  Convention  entend  successivement  plusieurs 
pétitions  sur  des  objets  individuels. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU   6   PRAIRIAL. 

Toutes  les  sections  de  Paris  se  présentent  succes- 
sivement à  la  barre  et  délihnt  dans  l'assemblée. 

La  section  de  l'Arsenal,  dans  sa  séance  générale, 
a  rédigé  une  Adresse  a  la  Convention,  par  laquelle 
elle  témoigne  son  indignation  contre  l'attentat  qui 
a  menacé  les  jours  d'un  représpiitant  du  peuple,  et 
la  prie  de  consentir  à  ce  ciue  deux  citoveiis  par  cha- 
cune des  dix-neuf  compagnies  de  cette  section  lui 
servent  de  garde  nuit  et  jour.  Elle  l'assure  qu'elle 
trouvera  en  eux  autant  de" Gell'roy.  (On  applaudit.) 

Les  sections  de  Bon-Conseil  et  de  la  rue  Poisson- 
nière lui  succèdent,  expriment  les  mêmes  sentiments 
et  font  les  mêmes  offres. 

L'orateur  de  la  section  de  Brutns,  Tissot,  présente 
une  Adresse  oîi,  récapitulant  les  crimes  monstrueux 
de  l'étranger,  il  assure,  au  nom  de  ses  concitoyens, 
que  ces  forfaits  seront  vains  ,  que  tons  les  patriotes 


sont  debout,  et  (ju'ils  feront  de  leurs  corps  un  rem- 
part inexpugnable  pour  défendre  les  représentants 
du  peuple. 

Les  membres  du  tribunal  du  2®  arrondissement 
viennent  exprimer  leur  indignation  et  offrir  leur 
dévouement  pour  défendre  la  Convention. 

Ils  sont  suivis  par  les  sections  de  la  Halle-aux- 
Blés,  du  Mont-Blanc  et  de  Mutius  Scœvola. 

La  section  de  Challier,  tière  de  porter  le  nom 
d'un  des  martyrs  de  la  liberté,  présente  l'arrêté 
qu'elle  a  pris  dans  sa  séance  d'hier  pour  offrir  à  la 
Convention  des  citoyens  dévoués  qui  formeront  un 
bataillon  sacré  pour  la  défense  des  représentants  du 
peuple. 

La  Société  populaire  de  cette  section  annonce 
qu'elle  s'était  formée  eu  mars  1793  (  vieux  style), 
par  mesure  de  sûreté  générale,  et  qu'elle  vient  de  se 
dissoudre  par  mesure  de  salut  public. 

La  section  de  la  Cité  témoigne  l'horreur  dont 
tous  les  citoyens  ont  été  pénétrés  à  la  nouvelle 
qu'une  autre  Corday  avait  encore  voulu  attenter  aux 
jours  de  Robespierre,  que  le  scélérat  Lamiral  avait 
essnyé  d'assassiner  la  veille,  ainsi  que  Collot  d'Her- 
bois,  et  offre  de  faire  un  rempart  pour  défendre  la 
Convention. 

La  section  de  l'Observatoire  présente  une  Adresse 
énergique,  qui  contient  l'expression  des  mêmes  sen- 
timents et  d'un  dévouement  entier  pour  les  repré- 
sentants du  peuple. 

Les  sections  du  Finistère  et  des  Marchés  succè- 
dent. 

Cette  dernière  ,  outre  le  témoignage  de  son  dé- 
vouement, offre  deux  cavaliers  jacobins. 

Les  sections  des  Droits  de  l'Homme,  de  l'Unité, 
de  la  Fraternité  ,  le  tribunal  d'appel  de  la  police 
correctionnelle  offrent  les  mêmes  témoignages  et 
les  mêmes  vœux  pour  la  défense  de  la  Convention 
nationale. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  de  mem- 
bres du  tribunal  du  premier  arrondissement  de 
Paris. 

L'orateur:  Le  tribunal  du  premier  arrondissement 
du  département  de  Paris  s'empresse  de  venir  témoi- 
gner a  la  Convention  nationale  combien  il  a  partagé 
l'allégresse  publique  en  apprenant  que  les  jours  de 
plusieurs  représentants  du  peuple  avaient  été  heu- 
reusement préservés  des  attentats  horribles  médités 
contre  eux. 

O  vous!  dignes  représentants,- qui  veillez  sans 
cesse  à  notre  bonheur,  vous  qui  avez  tant  de  droits 
à  notre  reconnaissance,  pouvons-nous  jamais  vous 
exprimer  trop  d'intérêt?  Notre  vie  est  à  vous,  et 
dans  toutes  les  occasions  nous  vous  ferons  un  rem- 
part de  nos  corps  ;  nous  saisissons  cette  circonstance 
pour  vous  féliciter  en  même  tem))S  du  décret  que 
vous  avez  rendu  relativement  à  l'Etre  suprême  et 
à  l'immortalité  de  l'àme  ;  eu  terrassant  l'athéisme 
vous  avez  assuré  les  consolations  de  l'homme  de 
bien. 

Nous  remercions  l'Etre  suprême  de  vous  avoir 
conservés;  nous  l'invoquerons  pour  qu'il  veille  tou- 
jours sur  vous,  et  nous  nous  it'jouissons  de  ce  que 
notre  finie  est  immortelle,  piiisciu'elle  pourra  tou- 
jours s'occuper  du  bien  que  vous  avez  fait,  de  celui 
que  vous  faites  à  chaque  instant,  et  qu'elle  peut 
promettre  une  gratitiule  éternelle  aux  plus  fermes 
appuis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Je  ne 
I  viens  pas  vous  présenter  aujourd'hui  la  liste  nom- 
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Iirciisp  tics  prises  (|ue  le  conniiissaimlo  In  marine 
vient  (i';ip|i<irti'r  au  c-otnité  ;  un  uliji-l  plus  nnpiii(;iMt 
pour  ropuii'in  putjlupir  i-l  p'Hir  la  ri'|iri-M-ntaliuii 
iiulionalc  appi'ilc  la  Millicitutle  de  ce  in<  in<>  coniitt*. 
Je  viens  me  plaimlre  en  son  nom  (le  ce  tpi'tn  impri- 
mant le  (ierni<  I  rapport  ipie  \r  vous  lis,  le  Biillitin 
(le  la  Convtiiliun  nationale  et  le  Muiitltur  (l)  md 
isole  un  mrnibrr  du  comité  de  salut  publie,  comme 
s'ils  avaient  >oiilu  le  présenter  sous  les  couleurs 
odieuses  que  lui  prêtent  le  ;;ouviriiemenl  aiij^lais  et 
SCS  émissaires.  Nous  vous  ia|ipele/.  cpie  je  vous  lus 
alors  une  note  d'un  de  nos  aj;eiils  secrets  chez  l'é- 
tranger, tli  bien,  cette  note  est  rapportée  dansées 
deux  journaux  de  manière  a  faire  croire  (|u'clle  est 
une  partie  du  discours  du  rapporteur.  La  voici 
coiinne  je  l'ai  lue  : 

•  Je  rt'pc'terai  encore  (jiie  les  cnmitt-'S  doivent 
«emplover  toute  leur  vi^'ilaiice  pour  prévenir  les 

•  com|)lots  diri;.;és  de  Londres  contre  eux-mêmes, 

•  rt  particiiln  rtineiit  contre  Robespierre,  l'itt  pro- 
«  difîue  à  ct'la  tmit  sou  or  ;  il  voit  avec  beaucoup  de 

•  chagrin  l'institution  du  gouvernement  revolulion- 
«  naire,  dont  il  m-  priit  cependant  s'empéclier  de 

•  faire  l'apologie  lui-même.  Voici  comme  s'ex|)rinie 

•  un  de  ses  correspondauls  à  ce  sujet  :  Nous  crai- 

•  gnons  beaucoup  rinllueiicc  de  Robespierre.  Plus 

•  le  gouvernement  Irançais  républicain  sera  con- 
•<  centré,  dit  le  n)inistie  j)lus  il  aura  de. force,  et 
«  plus  il  sera  ddlicile  de  le  rcirverser.  • 

Ainsi,  comme  je  le  disais,  on  a  isolé  un  membre 
du  comité  lui-même  ;  on  a  eu  l'air  de  centraliser  le 
gouvernement  sur  la  tête  d  un  seul  membre,  tandis 
tpi'il  rei)ose  sur  tous  les  membres  ihi  comité,  il 
pourrait  >uivrede  là  les  erreurs  les  plus  dangereuses; 
on  pourrait  eu  induire  que  la  Convention  n'existe 
plus,  n'est  plus  lien  ;  que  les  armées  ne  se  battent 
|)!us  que  pour  un  seul  homme  ,  à  qui  nous  devons 
plus  de  justice  :  cet  homme  est  pur;  et  c'est  parce 
que  le  gouvernement  britannique  sait  bien  qu'il  vent 
l't'tahlissement  de  la  réjjubliciue  ,  qu'il  le  craint,  et 
qu'il  déchaîne  contre  lui  tous  ses  agents.  Le  comité 
vous  demande  d'ordonner  la  réimpression  du  Bulle- 
lin  avec  les  observations  que  je  viens  de  (aire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

B.\Ri;nE  :  Demain  le  comit(î  vous  fera  un  rapport 
sur  une  nouvelle  tentative  de  létraiiger  et  des 
conspirateurs  de  l'intérieur  pour  se  défaire  du  même 
membre. 

(La  suite  demain.) 


XniBUNAL   CniMINEL   REVOLLTIOXNAIP.E. 

Du  2  prairial.  —  C.  Simard ,  âgé  de  soixante-six 
ans,  né  et  demeurant  à  Libreval ,  département  du 
Cher,  ex-chanoine  de  Bourges,  ex-curé  de  Saint- 
Georges  ; 

L.-F.  Vassal,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Fresse- 
net,  déparlement  du  tôt,  ex-noble,  rue  Thionville, 
maison  de  Flandre  ; 

A.-L.  Ragot,  Agée  de  cinquante-quatre  ans,  née  à 
Libreval,  ex  religieuse  de  la  Visitation  de  Bourges, 
à  Libreval  ; 

Convaincus  de  conspiration  contre  le  peuple,  ten- 
dant à  l'anéantissement  de  la  république,  en  entre- 
tenant des  intelligences  criminelles  avec  les  ennemis, 

(()  L'erreur  dont  se  plaint  Barère  vient  de  ce  qu'on  a  ou- 
l)lié  de  marquer  par  des  guillemets  l'extrait  de  la  lettre  dont 
il  fit  lecture.  A.  M. 


en  leur  roiirnissant  des  secours  en  argent,  et  nulres, 
etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

E.-J.  M'gn't,  .igéde  ipiarante  ans,  ne  à  Sens,  tis- 
serand il  Monllhéry; 

I*.  Annereau,  iigé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Monnel- 
brond,  dé|iartement  de  la  Vemiée,  tailleur  et  soldat 
dans  le  l'J«;  légiineiit  de  dragons  ; 

J.-R.  Meunier,  Agé  de  vingt  rt  un  ans,  né  a  Ram- 
bouillet, ch.isseiir  au  13<-'  régiment,  rue  de  Poitou  ; 

A.  Roger,  ilgé  de  vingt  et  un  ans,  né  à  Paris ,  pal- 
frcMierd'Kgablé  lils,  à  l'onl-Saintc-Maxence  ; 
Coaccusés,  ont  été  mis  en  liberté. 

Du  3.  —  C.-A.  Ledot,  3gé  de  «|uarante-trois  ans, 
né  a  Nevers,  capitaine  général  des  douanes  de  la 
ré;iubli(jue,  à  Trt-giiiiT, 

Convaincu  de  manœuvres  tenilint  à  faciliter  rémi- 
gration des  contre-révolutionnaires  ; 

P. -G.  Namis,  iJgé  de  quarante-huit  ans,  né  à  Paris, 
ex-contrôleur  des  caisses,  rue  Page  vin, 

Convaincu  de  complots  tendant  à  favoriser  les 
projets  assassins  du  tyran  ; 

P.  Bourgeois,  iigéde  trente-deux  ans,  perruquier, 
sergent  de  la  garde  nationale,  faubourg  du  .N'ord , 

Convaincu  d'un  complot  par  suite  duquel  des 
sommes  ont  été  prêtées  au  tyran  dans  le  dessein  de 
se  soustraire  au  supplice  ; 

P.  Rover.  ;1gé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Boulogne, 
département  du  Gard,  chasseur  dans  la  légion  des 
Alpes, 

Convaincu  de  provocations  tendant  a  soustraire 
le  tyran  au  supplice ,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

J.  Virol,  Agé  de  trente-sept  ans,  né  à  Monl-Cenis, 
dragon  au  4e  régiment  ; 

Accusé  de  propos  injurieux  à  la  nation,  a  été  ac- 
quitté et  mis  en  liberté. 

—  J.  Courcin,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Cariiy,  district  d'Avranches  ,  brocanteur,  rue  de  la 
Licorne  ; 

L.  Carré,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Brienne, 
marchand  épicier,  rue  Coquillière  ; 

M.-N.  Guedon ,  âgé  de  trente-quatre  ans ,  né  à 
Magèvre,  département  du  Mont-Blanc,  fruitier,  rue 
Hauteville; 

J.  Qiiery,  âgé  de  trente  ans,  natif  de  Perray,  dé- 
partement du  Cantal,  brocanteur; 

Convaincus  d'un  complot  qui  a  existé  contre  la 
république,  tendant  à  tnvoriser  le  succès  des  armes 
de  ses  ennemis,  en  employant  des  manœuvres  pour 
leur  procurer  des  secours  en  argent,  notamment  en 
faisant  des  achats  en  numéraire  beaucoup  au-dessus 
de  leur  valeur  réelle,  pour  le  leur  faire  passer,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

G.  Chouillac,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Barba- 
range ,  département  du  Cantal,  commissionnaire, 
rue  des  Prêtres  ; 

Convaincu  du  même  délit;  mais  attendu  qu'il  ne 
l'a  pas  fait  dans  des  intentions  contre-révolution- 
naires, a  été  condamné  à  six  années  de  fers. 

—  C.  Vasseur,  âgé  de  quaiante-deux  ans,  né  à 
Barlv-Ponthieu,  domestique  de  Sarron,  ex-président 

:   au  c'i-devatit  parlement  de  Paris,  caporal  à  l'armée 

révolutionnaire; 
!      B.  Kintichen,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Deyneux, 
!  dans  la  forêt  Noire,  tailleur  d'habits,  rue  Croix. 
;  chaussée  d'Antin  ; 
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J.  Jaroudet,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,ué  à 
Moulins,  notaire  audit  lieu  ; 

P.  Paul,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Paris,  marchand 
de  cniuies  et  fabricant  de  porteleuilles ,  rue  de  la 
Mortellerie  ; 

Convaincus  de  conspiration  tendant  à  l'avilisse- 
ment de  la  rc|)résentalion  nationale,  et  de  corres- 
pondance avec  les  émigrés,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

Bu  4.  —  J.-H.  Barème,  Sgé  de  trente-cinq  ans,  né 
à  Tarascon,  ex-nolMe,  brigadier-fourrier  du  l^r  ré- 
giment d'hussards; 

J.-A.  Bai  ènie,  âgé  de  trente-deux  ans,  hussard  au 
même  régiment  ; 

J.-A.  Barème,  âgé  de  trente  ans,  aussi  hussard  au 
même  régiment,  frères; 

Convaincus  de  conspiration  contre  la  liberté  du 
peuple,  en  lavorisant  les  armes  des  despotes  coalisés 
contre  la  France,  en  entretenant  des  intelligences 
avec  les  ennemis,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

—  Anne  Ferry,  âgée  de  cinquante-deux  ans,  née 
à  Mala,  département  de  la  Côte-d'Or,  garde-malade, 
veuve  Dupré,  huissier,  rue  de  Gèvres  ; 

J.-B.  Lanoue,âgé  de  trente- sept  ans,  né  et  de-" 
meurant  à  Paris,  rue  Quincampoix,  peintre  ; 

P.-L.  Didier,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Givry, 
département  de  l'Aisne,  commis  papetier,  cul-de-sac 
d'En  1er; 

N.  Aubry,  âgé  de  soixante-douze  ans,  né  à  Ivry, 
département  de  l'Eure,  cordonnier,  rue  JNicolas-du- 
Chardoimet; 

Convaincus  de  propos  et  écrits  tendant  à  dissoudre 
la  représentation  nationale,  à  rétablir  la  royauté  en 
proclamant  pour  roi  le  tils  de  l'infâme  Capet  sous  le 
nom  de  Louis  XVII ,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

C.  Georget,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Savi- 
gny,  département  de  l'Yonne,  à  Paris,  même  rue, 

Coaccusé,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

—  N.  Avril,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Balancourt, 
département  de  Seine- et- Oise,  charcutier  à  Lis, 
même  département  ; 

Accusé  de  résistance  au  gouvernement  révolution- 
naire, a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

—  Avoie  Pavie  Costard  ,  âgée  de  vingt-sept  ans, 
née  à  Paris,  femme  de  Costard,  bijoutier,  elle  tra- 
vaillant au  Journal  des  Spectacles,  rue  des  Fossés- 
Montmartre  ; 

J.  Canolle,  père,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Bel- 
lac  ,  département  de  la  Dordogne ,  minéralogiste, 
domicilié  plaine  de  Grenelle  ; 

Convaincus  d'une  conspiration  contre  la  liberté 
du  peuple  ,  en  troublant  la  tranquillité  de  l'Etat,  en 
provoquant  l'avilissement  et  la  dissolution  de  la 
reprt'sentation  nationale,  etc.,  ont  été  condamnés  à 
la  peine  de  mort. 

J.  Canolle,  lils,  âgé  de  dix-huit  ans,  né  à  Sarlat, 
même  département,  soldat  au  25e  régiment  d'infan- 
terie, même  demeure  ; 

F.  Dupuis,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Toulouse, 
aide  de  camp  ue  Brunet,  lieulenant-colonel  à  l'ar- 
mée d'Italie  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés. 

Canolle  fils  a  été  mis  en  liberté;  Dupuis  sera 
détenu  comme  suspect. 

—  A.  Dorly,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Versailles, 
commissaire  des  guerres  ,  ci-devant  adjoint  au  mi- 
nistre Beurnonvillc,  rue  des  Petits-Champs  ; 

A.  Proveuchère,  âgé  de  ciuquaute-huit  ans,  né  à 


Saint-Egobil,  département  de  Seinc-el-Olse,  commis- 
marchand  ,  administrateur  de  l'habillement  des 
troupes; 

J.-F.  Lamarquand,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  né  à 
Paris,  fournisseur  de  guêtres  et  porte-manteaux 
pour  les  troupes,  rue-aux  Ours  ; 

A. -M.  Barth,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Paris, 
marchand  mercier  et  fournisseur  de  l'armée ,  rue 
Denis; 

G.-J.  Fortin  ,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à 
Paris,  ci-devant  marchand  mercier  au  coin  de  la  rue 
de  Bussy,  ci-devant  employé  à  Thabillement  des 
troupes,  commis  chez  un  banquier,  rue  des  Mau- 
vaises-Paroles ; 

Convaincus  d'une  conspiration  qui  a  existé  contre 
les  intérêts  de  la  république,  à  l'effet  de  l'anéantir 
en  faisant  et  favorisant  des  livraisons  de  fournitures 
infidèles  et  défectueuses  dans  le  magasin  des  appro- 
visionnements des  armées,  en  cherchant  à  corrompre 
les  préposés  à  ces  fournitures,  etc.,  ont  été  condam- 
nés à  la  peine  de  mort. 

P. -F.  Boulay,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Montagne-du-Bon-Air,  fabricant  de  bas,  inspecteur 
au  magasin  de  Grenelle,  Grande-Rue,  faubourg  An- 
toine, 

Coaccusé,  a  été  acquitté;  il  sera  détenu  comme 
suspect. 


SPECTACLES. 

Opéra  National. — Demain  Horatius  Codés,  opérai 
et  Avmide,  opéra  en  3  actes. 

Théatbr  de  L'OPÉRA-CoMiQnB  îTATiosAL,  fuc  Favaft.  — 
Mélidor  et  Phrosine,  com.  en  3  actes,  mêlée  d'ariettes, 
suivie  de  CEnfance  de  Jean-Jacques  Rousseau, 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — Guillaume 
Tell,  suivi  du  Rendez-vous. 

Théâtre  de  la  ble  Peyoeau. — Roméo  et  JuHette,pTéCt 
de  l'Hymne  Marseillaise, 

Demain  les  Frais  Sans-Culottes, 

En  attendant  la  1"  de  l'Apothéose  du  jeune  Barra, 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.— 
Relâche  nécessité  par  des  changements. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Relâche. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — Bru' 
tus,  tragédie  de  Voltaire,  suivie  de  la  Jeune  Indienne, 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Relâche, 

En  aUend.  la  1"  repiés.  du  Mariage  civique,  et  ClaU' 
dine ,  ou  le  Petit  Commissionnaire. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  (Spectacle  demandé.) — La 
Matrone  d'Ephese  :  Arlequin  cruello,  et  la  tele  de  f Ega- 
lité. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  delà  Cité. — Variétés. — La  4*  représ.  àel'Or- 
phdin:  l'Homme  vertueux,  et  le  l'ous  ci  le  Toi. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Adèle  de  Sacy,  pantomime  en  3  actes,  à  spect.,  précédée 
de  la  1''  repr.  de  la  Jeune  Indienne,  en  un  acte,  el  le 
Dépit  amoureux. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  libres 
enfin!  le  Filet  patriotique,  et  le.Départ  des  Volontaires 
villa[ieois. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l'Estrapade.  —  Relâche, 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple. —  Auj., 
à  cinq  heures  cl  demie  précises,  le  citoyen  Eranconi,  avec 
ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d'équila- 
lion  el  d'émulation,  tours  de  uiunéRC,  danses  sur  ses  che- 
vaux, avec  plusieurs  scènes  el  entr'acles  amusjnls. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'anoée  1793  (vieux  style). 

Pour  les  reaies  viagères,  toutes  lettre»! 


(ilZETIE  WTIOWLE  „„  LE  WOMTELll  IMVERSEL. 

N*  248.  Octidi  8  l'ii.MiUAi-,  l'an  2*.  {Mardi  27  Mai   1794,  vieux  style.) 


POLITIOIE. 

ALLEMACNK. 

FraticforI ,  U  8  mai.  —  Le  despolismc  «lis  puissances 
prc|i(iii(lii unies  |)î'M>  plus  (|ue  jjiiiais  !>ur  Its  petit»  Etats 
d'Alleuiu;:ne;  ceux-ci,  courbés  suu!>  le  Joug,  oseut  ù  peine 
qu(-lquer()i>  relever  la  lèle. 

I.e  'Jd  du  mois  dernier,  deux  cents  Impériaux  du  corps 
de  Kiuvki,  sou^  les  ordies  du  capitaine  Fi>cher,  se  pré- 
serilèreiit  devant  l.ivillede  Ple}slcin  pour  l'occuper  eoinine 
fierde  la  iii.iixin  d'Autriche;  celle  tille  a  des  Turtilications, 
rt  le  ronuuandiinl  palatin  refusa  d'en  ouvrir  les  portes.  Le 
capitaine  aulricliirn  les  lit  ouvrir  à  coups  de  liacbe,  et  en- 
tra avec  sa  troupe.  Le  coinniandant  sortit  avec  la  (>arnisun 
par  ordre  du  magistrat;  mais  celui-ci  en  même  temps  lit 
une  proieslation  contre  cette  violence.  U  u  porté  en  outre 
SCS  plaintes  à  l'électeur  palatin  ;  mais  cet  électeur,  accablé 
d'années  et  de  souiis,  vient  de  mourir. 

(let  etenoDK  ni  a  causé  c|uel(|ne  agitation  dans  le  cabi- 
net de  Vienne  et  dans  les  cours  électorales,  où  l'on  ne  con- 
sidère que  les  despotes,  et  où  les  peuples  sont  comptés  pour 
rirn. 

—  LadiMedeRalisbonne,  toujours  fidèle  au  rôle  auquel 
elle  s'est  bornée,  sanctionne  avec  l'apparence  du  zèle  les 
coiiclusum  qu'on  lui  a  d>cles. 

I.e  culléqc  des  princis  a  voté  Tadmission  à  la  solde  de 
l'Empire  d'une  partie  de  l'.Trnièe  i)i  ussieniie,  dans  une  des 
dernières  séances,  où  la  diète  a  aussi  ajourné  au  iGjuin  un 
décret  de  la  commission  impériale,  du  20  mars  dernier,  re- 
latif aux  moyens  d\icccUrer  la  fourniture  du  contingent 
deitiiié  a  former  l'armcc  d'Empire. 

On  répand  de  toutes  paiis  des  nouvelles  désastreuses 
pour  la  Prusse.  Ses  provinces  méridionales  sont  près  de 
s'embraser  du  même  feu  révolutionnaire  allumé  en  Polo- 
îine.  Le  péril  est  si  pressant  que  le  roi  de  Prusse  va  se  met- 
tre à  la  tète  du  corps  d'armée  qu'on  y  rassemlilc.  Il  a  an- 
noncé i\  ses  troupes  du  Rhin  son  impossibilité  de  les  re- 
joindre jiendanl  cette  cani)  agiie. 

Le  bruit  se  confirme  que  les  braves  Polonais,  partout 
vainqueurs,  se  sont  emparés  de  la  forteresse  de  Kami- 
nieck  et  de  tous  les  magasins  que  les  Russes  y  avaient  ras- 
semblés pour  leur  procbaine  campagne  contre  les  Turcs. 

PIÉMONT. 

De  Turin  ,  le  5  mai.  —  Les  tyrans  d'Italie,  dontles  res- 
sources sont  éruisées,  en  cberchei  t  de  nouvelles  dans 
l'emploi  qu'ils  pourraient  faire  des  Jésuites.  Il  est  question 
ù  Rome  (lu  rèlablisscment  de  cet  ordre.  Le  pape  est 
poussé  à  celte  démarche  par  les  tantes  de  Louis  XVI  et 
l'abbé  Maury.  On  sait  aussi  depuis  longtemps  que  le  duc 
de  Parme  marque  une  grande  affection  pour  les  disciples 
d'Ignace;  il  leur  a  rendu  les  écoles  dans  ses  Etals. 

Hormis  donc /es  assassinats  et  les  Jésuites,  la  tyrannie 
ne  trouvera  point  d'assistance  dans  ces  contrées.  Le  des- 
pote piémoniais  n'a  ni  finances,  ni  oiniée,  et  déjà  l'éten- 
dard tricolore  Hotte  sur  le  sommet  des  Alpes.  Pour  refaire 
ses  finances,  la  cour  a  créé  drs  billets  de  cndil  ;  et,  pour 
rétablir  l'armée,  elle  accorde  une  amnistie  a  iotis  les  dé- 
serteurs. On  va  néanmoins  élever  un  pont  sur  le  Pô,  pour 
faciliter  le  passage  de  celte  future  armée  d'Itiilic. 

L'Etat  de  Miliin  s'edorce  de  recruter  des  hommes,  en 
leur  promet  tant,  outre  l'engagement  d'usage,  une  assi- 
gnation de  100  liv.  payable  à  la  fin  de  la  guerre,  avec  un 
intérêt  à  6  pour  100. 


HtPLULl(JL£    IRA^ÇAISE. 

Paris,  le  7  prairial.  —  On  écrit  du  Levant  que  la 
marine  républicaine  continue  de  détruire  dans  l'Ar- 
chipel le  commerce  des  ennemis  de  la  France  ;  ceux- 
ci  pressent  en  vain  le  divan  de  s'y  opposer;  mais  les 
Turcs  déclarent  ne  vouloir  mettre  aucun  obstacle 
aux  opérations  des  Français,  leursamisetleursalliés. 

Les  troupes  Irançaises  qui  occupent  Menin et  Cour- 

Z'' Série,  — Tome  Fil, 


Irai  sont  reiiforce'es  cluuiue  jour  par  diilt-reiils  curps 
qui  diiilentdu  ci-devanl  Cambrésisct  de  la  Flandre. 
Le  iiuarlierfîénéral  est  a  Courtiay.  Onéièvedes  bat- 
teries Inniiidables  sur  les  chaussées  <;i.i  tneneut  à 
Gatid  et  à  Totirnay. 

Les  n-ptiblicaiiis  imposent  de  fortes  contributions 
dans  la  Flandre  et  surtout  à  Cotirtray.  Les  coininis- 
salns  iléléptiés  à  cet  effet  ont  mis  en  n-quisilion  or, 
ar^^eiit,  cuivre,  fer,  plomb,  cuirs,  draps,  toiles,  etc. 
Lu  ^ratid  iiomi)re  de  chariots  est  occiipti  jour  et 
nuit  à  transporter  a  Lille  le  produit  de  ces  riches 
contributions. 

Le  jeune  emper<Mir  François  esta  Gand,  pour  sur- 
veiller la  déleiise  du  pays  et  les  mouvements  inté- 
rieurs. 


TIILATRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

On  joue  avec  beaucoup  de  succès  à  ce  théâtre  une  petite 
pièce  eilrèmenienl  jolie,  niodeslcmeiit  qualifiée  par  r.iiiteiir 
de  tableau  p.itriotique,  et  intitulée  les  Vrun  Suns-Culnites. 
Le  sujet  en  est  fort  simple.  L'n  certain  Ourmoiit ,  de\eciii  ri- 
che par  la  révolution,  n'en  a  pas  prispour  cela  des  xenliments 
plus  civiques  ni  plus  humains.  Sa  cousine,  qui  liahile  la  cam- 
pagne à  quatre  lieues  de  P.)ris  ,  se  trouve  réduite  à  la  plus 
affreuse  mistre,  ayant  son  vieux  père  et  ses  propres  enfants  à 
nourrir;  elle  arrive  à  pied  avec  son  aine,  dans  l'espoir  d'ob- 
tenir quelques  secours  de  ce  riche  parent  ;  mais  son  jeune 
fils  qu'elle  lui  adresse  en  est  inhumainement  repoussé.  Sa  si- 
tuation est  d'autant  plus  douloureuse  que ,  fatigués  tous  deux 
de  1.1  route,  ils  n'ont  pas  de  quoi  diner.  Ils  s'entretiennent 
de  leur  détresse,  lorsqu'ils  sont  entendus  par  un  batelier  qui 
se  trouve  là  avec  son  fils,  et  qui  les  pressent  l'un  et  l'autre, 
avec  autant  de  délicatesse  que  de  franchise  ,  de  partager 
leur  frugal  repas.  Ce  n'est  pas  tout  ;  l'infortunée  r.iconleson 
histoire  à  cet  homme  généreux  et  sensible  ;  il  en  est  vive- 
ment touché.  Il  oflre  et  fait  accepter  le  partage  du  lit  de  sa 
femme  et  de  son  fils,  dans  le  bateau  qu'il  habite.  (Cependant 
les  domestiques  de  Durniont,  qui  ont  été  témoins  de  la  dureté 
avec  laquelle  il  a  rejeté  sa  cousine,  révoltés  de  celte  barba- 
rie, se  réunissent  pour  quitter  sa  maison,  et  chacun  emporte 
son  paquet,  lisse  sont  cotisés  pour  lui  faire  une  pf^-lite  somme 
qu'ils  lui  présentent  dans  un  poriefeuille  ;  ils  lui  offrent  aussi 
un  asile  ;  mais  le  bon  batelier  réclame  la  priorité,  et  la  s<;n- 
siblu  cousine  de  Durroont  préfère  à  la  meilleure  auberge  le 
simple  réduit  proposé  de  si  bon  cœur.  La  portière,  qui  était 
allée  pendant  te  temps  chercher  une  petite  provision  pour 
celte  infortunée  ,  est  furieuse  de  se  voir  prévenue  en  tout, 
niénic  dans  le  dessein  de  quitter  Durmonc.  l'n  officier  mu- 
nicipal proclame  le  décret  de  la  Convemion,  qui  ordonne  de 
publier  et  de  récompenser  les  belles  actions  ;  on  lui  apprend 
celle  qui  vient  de  se  passer;  il  veut  voir  le  batelier  :  l'en- 
fant, emporté  par  la  reconnaissance,  court  le  chercher  à  son 
bateau;  mais,  en  parcourant  rapidement  la  planche  éiroile 
qui  y  conduit,  il  tombe  dans  la  rivière  :  le  baielier  le  voit, 
et  il  est  déjà  dans  les  flots.  On  sent  bien  que  cette  continuité 
d'actes  généreux,  dont  le  municipal  est  témoin  ,  aura  sa  ré- 
compense :  la  cruauté  de  Durmont  est  déjà  punie  ;  on  ap- 
prend son  arrestation,  comme  prévenu  de  fournitures  infidèles 
pour  l'armée. 

Cet  ouvrage  ,  rempli  de  traits  et  de  sentiments  délicieux 
de  naturel  et  de  simplicité,  a  produit  le  plus  grand  effet,  et 
sert  à  prouver  qu'il  ne  faut  pas  aller  si  loin,  ni  employer  des 
moyens  extraordinaires  pour  faire  couler  de  douces  larmes 
aux  spectateurs.  Il  est  du  citoyen  Résicourt  ,  acteur  de  ce 
théâtre,  dont  les  talents  pour  la  scène  sont  chers  au  public, 
et  qui  a  été  applaudi  sous  ce  double  rapport.  La  musique  est 
du  citoyen  Lemoyne;  elle  a  le  mérite,  d'autant  plus  précieux 
que  de  jour  en  jour  il  devient  plus  rare,  d'une  élégante  sim- 
plicité. Ceux  qui  ont  encore  les  oreilles  assourdies  du  fracas 
que  l'on  cherche  aujourd'hui  dans  la  musique  de  théâtre 
trouvent  celle-ci  trop  faible  et  trop  petite  ,  comme  les  go- 
siers brûlés  par  les  liqueurs  fortes  n'ont  plus  de  goût  pour  lei 
vins  délicats. 
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CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Prieur  {de  la  Côte-d^Or). 
SUITE  A   LA  SÉANCE  DU   6   PRAIRIAL. 

Danjou,  au  nom  de  la  commission  des  depêchos  : 
Représentants,  la  commission  des  dc'pèches  va  vous 
présenter  dans  un  ordre  méthodique  ia  correspon- 
dance dont  elle  a  à  vous  rendre  compte  aujourdluii. 
,  Fidèle  au  plan  qu'elle  s'est  tracée,  elle  la  fera  pré- 
céder, autant  que  possible,  d'une  analyse  suivie,  qui, 
si  elle  rc'pond  à  son  attente,  pourrait  peut-être  un 
jour  servir  de  thermomètr.^pourjuger  l'esprit  public, 

La  première  partie  roulera  sur  les  félicitations  qui 
vous  arrivent  encore  de  toutes  parts  et  des  contrées 
les  plus  éloignées  de  la  république  sur  la  découverte 
de  l'infâmeconspiration  dont  le  germe  impur  se 
trouvait  jusque  dans  votre  propre  sein.  Partout  ceux 
qui  auraient  voulu  partager  vos  dangers  applaudis- 
sent à  votre  énergie,  demandent  la  tète  des  coupa- 
bles, ou  se  réjouissent  de  l'avoir  vue  tomber;  les 
témoignages  d'autres  sont  presque  tous  accompagnés 
du  A'œu  qui  depuis  longtemps  retentit  à  votre  oreille, 
de  ce  vœu  universel  de  vous  voir  achever  votre  ou- 
vrage, et  de  consolider  la  république  dont  vous  êtes 
les  fondateurs. 

Les  dons  que  les  communes  ont  faits  pour  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  vous  seront  ensuite  annoncés, 
et  vous  prouveront  leur  attachement  à  la  lii)erté. 

Vous  aurez  sous  les  yeux,  immédiatement  après, 
le  tableau  de  l'abandon  civique  qu'ont  fait  des  pa- 
leiils  nécessiteux  de  nos  braves  défenseurs  des  se- 
cours que  vous  leur  aviez  assurés.  Les  Français  prou- 
vent à  l'univers  que  l'amour  de  la  patrie  est  tout 
pour  eux. 

Plusieurs  citoyens  vous  offrent  en  particulier  des 
traits  de  désintéressement;  lesdons  qu'ils  présen- 
tent, soit  à  la  patrie,  de  la  finance  de  leurs  maîtri- 
ses, soit  pour  les  frais  de  la  guerre  que  vous  soute- 
nez si  glorieusement,  doivent  vous  être  connus. 

Le  coup  qui  a  frappé  le  fanatisme  religieux  se  sent 
partout. 

Les  citoyens  vous  instruisent  de  la  fermeture  de 
leurs  églises  et  de  l'envoi  des  effets  d'un  culte  aban- 
donné ;  des  fêtes  d'union  et  de  fraternité  ont  précédé 
celles  que  vous  avez  décrétées,  et  imprinié  d'avance 
ù  votre  décret  le  sceau  de  leur  approbation. 

Les  demandes  en  changement  des  noms  qui  rap- 
pelaient aux  communes  la  superstition  qui  les  leur 
avait  donnés  vous  convaincront  que  son  règne  est 
absoliunent  passé. 

Mais  si  ceux  qu'un  appelait  les  favoris  sont  dis- 
graciés sans  retour,  l'assentiment  général  que  reçoit 
votre  décret  du  18  floréal  fait  voir  (lue  vous  aVez 
parfaitement  exprimé  le  vœn  du  peuple  français  en 
proclamant  l'hommage  qu'il  rend  à  l'Etre  suprême 
et  à  l'immortalité  de  l'âme. 

A  en  juger  par  les  assurances  qu'on  vous  transmet, 
la  fabrication  du  salpêtre  est  en  activité.  Partout  on 
s'occupe  de  l'extraction  de  ce  sel  vengeur,  redouta- 
ble aux  despotes,  dont  il  avait  jusqu'ici  servi  les 
projets  ;  ce  ne  sont  pas  seulement  les  commîmes  qui 
s'en  occupent  pour  obéir  à  la  loi;  déjeunes  chimistes 
patriotes  y  ont  consacré  les  momeiits  de  loisir  que 
les  soins  de  l'humanité  ne  réclamaient  pas. 

Les  ventes  de  biens  d'émigrés  et  nationaux  vous 
donnent  une  juste  idée  du  crédit  public. 

Vous  verrez  l'aurore  des  brillantes  destinées  vers 
lesquelles  la  république  française  s'élance  à  grands 
pas,  dans  la  demande  que  vous  font  cinq  coununnes, 
ci-devant  palatines,  d'être  réunies  au  territoire  fran- 
çais, pour  y  jouir  avec  vous  des  biens  inexprimables 
de  la  liberté  et  des  douceurs  de  l'égalité. 

Enfin  quelques  réclamations  de  départements , 
pour  conserver  des  représentants  qui  y  font  le  bien, 


et  des  questions  législatives  qui  vous  sont  prcscn- 
lées,  termineront  cette  correspondance,  dont  je  vais 
vous  présenter  l'analyse  détaillée  dans  l'ordre  que  je 
viens  d'annoncer. 

Veau,  au  nom  de  la  même  commission  :  Pendant 
que  le  crime  multiplie  ses  eflorts  pour  attenter  à  la 
sûreté  des  fidèles  amis  de  la  patrie,  des  incorrupti- 
bles représentants  du  peuple,  des  membres  du  co- 
mité de  salut  public,  le  civisme  redouble  d'empres- 
sement à  applaudir  aux  principes  de  la  Convention 
et  aux  travaux  de  ce  comité. 

Des  trahisons,  des  complots,  des  assassinats,  voilà 
donc  la  ressource  où  sont  réduits  ces  insolents  et  pe- 
tits tyrans  de  l'Europe,  qui  ont  vainement  réuni  tous 
leurs  esclaves,  toutes  leurs  armes,  tous  leurs  crimes, 
contre  la  liberté  et  la  vertu  d'un  seul  peuple.  Ils 
n'ont  plus  de  ressources  pour  ébranler  la  république 
que  d'en  poignarder  les  représentants;  mais  qu'ils 
sachent  qu'eussent-ils  égorgé  parmi  nous  les  plus 
laborieux,  les  plus  énergiques  défenseurs  des  droits 
du  peuple,  ils  n'auront  fait  que  redoubler  le  zèle  de 
chacun  de  nous,  jaloux  de  nous  montrer  tous  égale- 
ment dignes  de  périr  pour  une  si  belle  cause  ;  qu'ils 
sachent  qu'eussent-ils  porté  le  fer  et  la  mort  dans  le 
cœur  des  fondateurs  de  la  république,  ils  ne  tueront 
point  la  république  française,  ils  ne  tueront  point  la 
liberté  qui  vit  dans  le  coeur  de  tous  les  citoyens,  et 
que,  tant  qu'il  restera  un  Français,  il  restera  un 
homme  libre,  il  restera  à  la  liberté  un  vengeur,  et 
aux  tyrans  un  ennemi. 

Ecoutez  comment  parlent  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie; vous  saurez  qu'ils  la  défendent  parce  qu'ils 
l'aiment,  quMls  veulent  la  liberté  parce  qu'ils  la  con- 
naissent. 

Le  25e  bataillon  de  la  Charente  écrit  à  la  Conven- 
tion nationale  : 

«  Nous  aimons  la  république  parce  qu'elle  est  re- 
cueil de  toutes  les  petites  affections  personnelles  qui 
produisent  l'injustice  ;  nous  la  défendrons,  quel  que 
soit  le  nombre  de  nos  ennemis,  et,  sous  les  auspices 
de  la  liberté,  nous  promettons  de  vaincre,  et  nous 
tiendrons  parole.  » 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  vers  les  dé- 
partements ne  contribuent  pas  peu  à  établir  ou  à 
maintenir  cette  unité  de  principes,  cette  égalité  de 
lumières,  cette  uniformité  d'opinions,  d'où  résulte 
un  accord  d'actions  entre  tous  les  vrais  citoyens  de 
la  république. 

Des  patriotes  du  département  du  Tarn  demandent 
qîie  vous  laissiez  auprès  d'eux  le  représentant  Bô. 

Une  Société  du  département  de  la  Côte-d'Or  de- 
mande que  vous  lui  renvoyiez  le  représentant  Ber- 
nard. 

Dans  une  grande  commune,  que  des  fonctionnai- 
res perfides  avaient  travaillée,  le  civisme  parait  de- 
voir se  relever  aujourd'hui.  Des  magistrats  ont  donné 
aux  fêtes  décadaires  le  vrai  caractère  qui  convient 
au  culte  de  la  Divinité  dans  le  temple  de  la  Raison. 

La  lecture  des  lois  parvenues  dans  le  cours  de  la 
décade,  celle  des  rapports  faits  par  le  comité  de  salut 
public,  celle  du  récit  des  actions  héroïques  des  répu- 
blicains français,  des  hymnes  à  l'Eternel  et  à  la  Li- 
berté, voilà  le  plan  de  la  fête  dont  la  commune  de 
Rouen  vous  adresse  le  détail. 

L'intérêt  de  la  patrie  est  l'intérêt  de  chacun;  tout 
citoyen  doit  veiller  à  la  chose  publique. 

Une  Société  du  département  de  l'Yonne  adresse 
des  observations  sur  Landrecies. 

La  même  Société  appelle  votre  attention  sur  la 
conduite  perlide  que  peuvent  tenir  dans  les  départe- 
ments, et  surtout  dans  les  campagnes,  les  gens  que 
vous  avez  écartés  de  Paris.  Elle  demande  qu'une  sé- 
vère responsabilité  pèse  sur  la  tête  des  fonctionnaires 
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publics  qui  n'auraient  pas  su  les  contenir  dans  l'iiii  - 
|)iiissniin'(li'  nuire. 

Celle  ilArtenuy  réclame  raccelt'ratiniide  l'échange 
des  |iris(»nuiers,  ulin  «le  ravoir  des  Irèies  et  d'ildi- 
f^uvr  de  uuus  des  cunsuuiuiateurii  luuldes  et  dange- 
reux. 

Parmi  les  dons  eiviques  (iiii  couvrent  clia(|ue  jour 
l'autel  de  la  patrie  vous  remar(jiifrez  aujourd  liiii 
que  toutes  les  faunlles  des  déleuseurs  de  la  hlierle, 
(tans  la  commune  de  liiencourt,  ollrent  à  la  nation 
les  secours  auxiiuels  leurs  besoins  réels  et  les  vertus 
de  leurs  enlanlsou  de  leurs  époux  leur  doimuicnt 
droit. 

Parmi  les  travaux  qui  acc^l^rent  de  toutes  parts 
la  fabrication  du  salpêtre,  vous  verrez  avec  satisfac- 
tion les  pliai  inaeietis  de  l'In'^pital  militaire  de  Givet 
donnant  à  l'étude  de  la  nature  les  courts  loisirs  ipic 
leur  laissent  les  soins  de  riiiiinanilé,  préparer  des 
mêmes  mains  la  foudre  cpii  doit  terrasser  nos  enne- 
mis vl  le  baume  cpii  doit  soulaj^er  nos  défenseurs. 

Vous  verrez  le>  habitants  de  la  petite  tHwnmune  de 
Soumensac  suppléer  par  leur  zèle  à  ce  (pii  leur  maii- 
que'de  moyens  d'iiislruction  ;  rechercher  et  trouver 
eux-mêmes  les  procédés  de  l'art  qu'on  ne  leur  a  point 
appris,  et  inventer,  pour  ainsi  dire,  une  seconde  fois 
la  poudre,  polir  ne  pas  demeurer  en  retard  de  con- 
courir à  la  défense  de  la  liberté. 

Vous  verrez,  parmi  les  aliénations  des  biens  pro- 
venant de  nos  ennemis,  (jnelques  objets  vendus  hors 
de  toute  proportion,  au  delà  de  la  valeur  commune, 
et  tous  la  passer  de  plus  de  moitié. 

A  Montagne,  un  domaine  évalué  8,100  livres  s'est 
Tciidu  4;{,470  liv.;  un  autre  évalué  1,200  liv.  s'est 
vendu  10, '250  liv.;  enlin,  à  Saint-Poual,  sur  une  es- 
timation de  19,082  liv.,  la  vente  a  produit  168,400  I. 
Laissez  là  l'étonnement  pour  vous  livrer  à  un  sen- 
timent plus  doux  encore. 

Le  représentant  du  peuple  Laurent  vous  envoie 
de  l'armée  du  Nord  le  récit  des  actions  héroïques 
choisies  entre  celles  de  nos  défenseurs. 

Vous  y  reconnaîtrez,  vous  y  admirerez  cette  bra- 
voure dont  la  seule  histoire  des  peuples  libres  peut 
offrir  l'exemple,  parce  que  la  liberté  seule  est  digne 
de  l'inspirer  ;  vous  entendrez  avec  un  vif  intérêt  la 
lecture  de  chacun  de  ces  beaux  faits,  vous  reconnaî- 
trez surtout  le  républicanisme  dans  la  vertu  de  quatre 
capitaines  qui,  tous  ensemble,  ont  refusé  d'être  pro- 
mus au  grade  de  commandant  de  bataillon,  pour 
laisser  le  commandement  à  un  oflicier  qu'ils  précé- 
daient eu  rang,  mais  qu'ils  jugeaient  leur  être  supé- 
rieur en  talents  militaires. 

Comment  ne  pas  vous  parler  dès  à  présent,  com- 
ment ne  pas  prévenir  la  douce  émotion  que  vous 
éprouverez  au  récit  de  la  bienfaisance  d'un  jeune 
tambour  du  ler  bataillon  de  Seine-*t-Marne,  qui, 
ne  vivant  que  de  sa  solde,  rencontre  un  jeune  orphe- 
lin de  qui  le  père  a  péri  à  la  défense  de  la  patrie, 
l'accueille  ,  le  vêt,  le  nourrit  du  retranchement  de 
son  nécessaire,  l'adopte,  et  seul  lui  sert  de  père  et 
d'ami.  Voilàce  qu'a  fait  le  vertueuxBroissolle;  voilà 
ce  que  fait  un  jeune  soldat  fiançais,  pendant  que 
l'Angleterre  médite  chatiue  jour'la  corruption  de 
tette  république  et  cherche  des  assassins  pour  égor- 
ger les  représentants  d'une  telle  nation. 
On  lit  la  lettre  suivante: 

Laurent,  représentant  du  peuple  près  l'armée  du 
Nord  à  la  Convention  nationale. 

Klaubeuge,  le  28  floréal,  l'an  2' de  la  république 
une  et  indivisible. 

•  Citoyens  collègues,  les  belles  actions  tant  civiles 
que  militaires  ne  peuvent  rester  ignorées;  c'est  une 
justice  de  vous  les  taire  connaître,  parce  que  la  Con- 
vcntioQ  récompense  la  vertu,  le  courage  et  le  patrio- 


tisme. Persuadé  que  c'est  remplir  ses  voeux  que  de 
l'instruire  du  zele,  de  rhiiiii.inité  et  de  la  bienfai- 
sance des  défenseurs  de  la  patrie,  je  m'empresse  de 
lui  traiismeltie  ipielques  actions  héroïques  et  eivi- 
ques,  bien  faites  poui  aiigiiienter  l'émiilation  répu- 
blicaine, mais  c'est  à  vous,  c'est  à  la  Convenlion  de 
payer  à  leurs  auteurs  le  tribut  <le  léliciliitions  qui 
leur  est  dû,  récompense  la  plus  ilatlcuse  pour  des 
dmes  pures  et  désintéressées. 

•  .lean-Franeois  Broissolle,  natif  de  Coulommiers, 
tambour  au  l'^'"  bataillon  de  Seine-et-Marne,  jlf'é  de 
dix-iieiil  ans,  trouve  dans  une  des  cours  de  l'abliayc 
de  Maroilles  un  enfant  de  sept  à  huit  ans,  ({iii  lui  pa- 
raît abandonné  et  portant  la  livn-e  respectable  de  la 
misère.  Il  l'interroge  :  il  apprend  de  lui  (|u'il  se 
nomme  Joseph  t)eschanips;  que  son  |>ère  avait  été 
sergent  au  ci-devant  régiment  de  Vintimille,  infan- 
terie ;  (pTayantétf'  blessé  au  siège  de  Valeiiciennes, 
il  t'tait  venu  à  l'hôpital  du  Quesnoy,  lieu  de  nais- 
sance de  son  énoi^e  ;  que,  dans  l'intervalle  de  la 
maladie  de  ce  (lernier,  elle  vint  ii  mourir;  que  son 
père.  Commençant  à  se  mieux  porter,  avait  été  tué 
par  le  feu  de  rennemi  ;  que,  n'ayant  plus  aucun  pa- 
rent ni  la  moindre  ressource  au  Qiiesnoy,  il  avait 
quitté  la  ville  et  avait  erré  dans  ditlérents  corps  jus- 
(ju'à  ce  moment,  et  avait  vécudii  siiperllii  des  soldats. 
'  La  manière  ingénue  donts'expiiqnait  cet  enfant, 
la  misère  dans  laquelle  il  était  plongi-e,  et  surtout  la 
qualité  d'enlant  militaire,  lirent  la  plus  vive  impres- 
sion sur  l'àme  sensible  de  Broissolle  ;  il  propose  au 
jeune  Deschamps  de  lui  servir  <le  père;  reniant  verse 
des  larmes,  et  se  jette  dans  les  bras  de  son  pèreadop- 
tif.  Broissolle  lui  fait  qiiilterseshailloiis,et  lui  achète 
des  habits.  Depuis  ce  temps  il  ne  cesse  de  lui  procu- 
rer les  secours  et  les  soins  d'un  père  :  il  le  nourrit 
de  sa  solde  et  de  sa  portion  ;  il  l'entretient  propre- 
ment et  le  conduit  lui-même  à  l'école,  en  s'assurant 
qu'il  n'y  manque  jamais.  Ce  tambour,  qui  n'a  que  sa 
paye,  a  cependant  relusé  les  secours  qui  lui  ont  été 
offerts,  notamment  par  son  capitaine,  (jui  avait  of- 
fert d'habiller  le  jeune  Deschamps.  On  a  pris  des 
renseignements  sur  le  récit  de  leiifant,  et  on  a  ac- 
quis la  certitude  qu'il  n'avait  dit  que  la  vérité. 

.  Margry,  volontaire  au  5e  bataillon  des  Vosges, 
de  la  brigade  du  général  Duhem,  lors  de  l'affaire  qui 
eut  lien  les  2  et  3  floréal,  près  la  forêt  de  Nouyion, 
était  posté  en  tirailleur  près  la  redoute  située  au 
bout  de  cette  forêt.  11  est  frappé  d'un  boulet  qui  lui 
emporte  la  cuisse  droite  et  lui  casse  la  jambe  gauche. 
«  J'ai  payé,  dit-il  au  milieu  des  plus  vives  douleurs, 
le  tribut  que  je  devais  à  ma  patrie;  je  mourrai  salis- 
fait,  mais  je  plains  ma  pauvre  mère;  si  j'en  reviens, 
mes  deux  bras  me  resteront  pour  la  nourrir...  »  Et 
il  expire  aussitôt. 

«  A  cette  même  affaire,  malgré  dix-sept  pièces  de 
position  dedinérentscalibres  et  trois  mille  hommes, 
six  cents  républicains  tinrent  l'ennemi  eu  échec  pen- 
dant six  heures  avec  quatre  pièces  de  huit,  deux  obu- 
sicrs  d'artillerie  légère,  quelques  petites  pièces  de 
campagne,  et  prirent  un  caisson  rempli  de  cartou- 
ches, dont  ils  se  servirent  sur  le  champ  de  bataille. 
«  La  proposition  est  faite  à  la  garde  nationale  d'A- 
vesnes,  qui  lait  le  service  intérieur  et  extérieur  de  la 
place,  de  recevoir  la  solde,  la  viande  et  le  pain  ;  elle 
la  rejette  en  s'écriant  qu'elle  n'ambitionnait  que 
l'honneur  de  servir  la  patrie. 

«  Pour  laisser  la  cavalerie  à  la  disposition  des  gé- 
néraux, des  citovens  habitués  à  l'exercice  du  cheval 
font  le  service  des  ordonnances;  les  citoyennes  de 
tout  âge  et  les  enfants  se  portent  aux  hôpitaux  ;  les 
unes  font  des  bandes,  des  compresses;  les  autres  font 
de  la  charpie. 

•  Je  ne  dois  pas  passer  sons  silence  a  autres  traits 
de  bravoure  et  de  rcpublicauisme  qui  font  l'éloge 
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des  (lofe liseurs  de  la  iialrie,  coiniiosant  Tannée  du 
Kord. 

«  Le  23,  au  passage  de  la  Sambrc,  les  grenadiers 
du  49t"  ivginient,  ci-devant  Vintiuiille,  se  sonl  élan- 
cés à  l'eau  pour  aller  au  secours  des  tirailleurs  qui 
t'iaient  aux  prises  avec  l'enuemi  (|ui  s'avançait  dans 
la  forèl  sur  l'autre  rive,  méprisant  de  passer  sur  les 
pontons  qui  retardaient  leur  marche. 

«  Le  24,  ce  même  régiment  a  résisté  à  la  cavalerie 
ennemie,  et  a  mis  la  légion  du  nom  proscrit  de  Bour- 
bon en  déroute,  devant  ia(iuelie  légion  le  22e  régi- 
ment de  cavalciie  a  eu  la  làelieté  de  iuir. 

«  Le  27,  le  esi'  régiment,  ci-devant  Beauce,  a  seul, 
sur  un  pont,  soutenu  l'iillaciue  des  Autrichiens  qui 
étaient  en  nombre  supérieur,  et  l'a  conservé  à  la  ré- 
publique, quoicpie  les  boulets  sillonnassent  les  rangs 
de  ces  braves  défenseurs. 

«  En  général,  l'armée  de  Desjardins  a  donné  dans 
l'allaire  qui  vient  d'avoir  lieu  ces  jours  derniers  les 
preuves  du  plus  grand  courage.  Elle  répondait  et 
criait  à  l'enneud,  en  allant  au  pas  de  charge  sous  le 
feu  de  ses  batteries  :  Vive  la  républi(jue! 

"  Unirait  d'un  autre  genre  doit  avoir  aussi  sa  place 
dans  ma  lettre;  c'est  le  désintéressement  républicain 
des  quatre  premiers  capitaines  du  2e  bataillon  du 
56e  régiment. 

«  J'avais  promu  le  citoyen  Gelly,  leur  comman- 
dant, au  grade  de  général  de  brigade,  officier  d'un 
patriotisme  et  d'une  bravoure  retonnas.  Ces  quatre 
braves,  se  déliant  de  leurs  talents  pour  commander 
à  une  place  qui  revenait  de  droit  au  premier  d'entre 
eux,  refusèrent  généreusement,  alin  de  mettre  à  leur 
tète  le  citoyen  .>iiquet,  que  ses  talents  militaires  ap- 
pelaient à  ce  poste. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Laurent.  » 

Le  Président  :  Je  viens  de  recevoir  la  lettre  sui- 
vante : 

Section  de  l'Observaloire.  —  Le  comité  de  surveil- 
lance révoiuiionnairc  au  citoyen  président  de  la 
Convention  nationale. 

«  Citoyen  président,  nous  t'invitons  à  instruire  la 
Convention  nationale  d'un  de  ces  traits  héroïques 
dont  le  peuple  français  remplit  l'univers.  Nous  nous 
félicitons  de  posséder  dans  notre  arrondissement  un 
républicain  tel  que  celui  dont  l'extrait  de  la  pièce 
suivante  va  te  faire  connaître  le  nom  et  la  belle  action. 

«  Nous  soussignés  certilions  que  le  citoyen  Jean- 
Charles  Maugis,  âgé  de  seize  ans  et  demi,  canonnier- 
pointeur  de  la  ire  compagnie  des  canonniers  de  la 
Sorbonne,  sous  le  commandement  du  citoyen  Amer, 
capitaine  de  ladite  compagnie  attachée  au" 2e  batail- 
lon des  Gravilliers,  était  à  l'affaire  de  Doué,  à  la 
Vendée,  le  14  septeadire  dernier  (vieux  style),  et  a 
montré  un  courage  digne  d'<'tre  remarque.  Après 
avoir  eu  le  malheur  d'avoir  le  bras  droit  emporté 
par  un  boulet,  dans  une  telle  direction  (pie  le  mem- 
bre emporté  a  cassé  l'épaule  gauche  du  citoven  Ce- 
hoquemaiine,  canonnier  de 'ladite  compagiiie,  ne 
pensant  aucunement  qu'il  avait  perdu  un  bras,  il  ne 
s'occupait  qu'a  servir  sa  pièce  pour  terrasser  les  bri- 
gands, et  l'a  encore  servie  deux  fois,  et  ce  n'est  (ju'en 
perdant  son  sang,  et  lorsque  les  forces  lui  manquè- 
rent, qu'il  fut  forcé  de  (juitter  le  champ  de  bataille. 
"  Signé  Dassf.t,  sergent  de  ladite  compagnie, 
et  CrikxjiemanM':  ,  canonnier. 

o  Certihé  conforme  par  le  comité.  « 

(Suivent  les  signatures.) 

Ce  récit  excite  les  plus  vifs  applaudissements. 

Charmer  :  Je  demande  qu'il  soit  accordé  ù  ce 
brave  jeune  homme,  présent  à  la  barre,  un  secours 
provisoire,  en  attendant  (pi'il  lui  soit  expédié  un  bre- 
vet de  pension.  [On  applaudit.) 


Celte  proposition  est  unanimement  adoptée  en  ces 
termes  : 

«  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention 

nationale  décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent 
décret,  la  trésorerie  nationale  paiera  la  somme  de 
300  liv.,  à  titre  de  secours  provisoire,  au  citoyen 
Jean-Charles  .Maugis,  canonnier. 

"Renvoie  sa  pétition  au  comitt' de  liquidation  pour 
la  pension  à  laquelle  il  a  droit  pour  avoir  perdu  un 
bras  dans  la  guerre  de  la  Vendée. 

"  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin.  » 

Un  autre  membre  demande  que  le  président  donne 
à  ce  défenseur  de  la  patrie,  illustré  |)ar  son  courage 
et  son  dévouement  héro'ique  ,  laccolade  frater- 
nelle. 

La  proposition  est  décrétée, 

11  s'avance  au  bureau,  au  bruit  des  applaudisse- 
ments de  l'assemblée;  il  reçoit  l'accolade  du  président. 

Le  Président  :  Ce  jeune  héros  vient  de  me  dire 
qu'il  avait  encore  un  autre  bras  pour  la  patrie,  et 
qu'il  était  prêt  à  en  faire  le  sacrifice.  —  Les  applau- 
dissements se  renouvellent. 

—  Un  secrétaire  interrompt  un  instant  la  marche 
des  sections  pour  lire  le  bulletin  suivant  : 

Bulletin  des  blessures  du  brave  Geffroy.  —  Du  G 
prairial. 

"  11  s'est  plaint  hier  dans  la  journée  du  mal  de 
gorge,  considéré  ici  comme  suite  du  gonflement  des 
parties  lésées,  ce  qui  a  déterminé  une  troisième  sai- 
gnée. Il  y  a  eu  quelques  instants  de  sommeil  pen- 
dant la  matinée.  A  la  levée  du  premier  appareil,  on 
a  trouvé  un  commencement  de  suintement  au  bord 
des  plaies ,  ce  qui  en  a  diminué  le  gonflement  dou- 
loureux ;  il  y  a  eu  environ  cinq  heures  de  sommeil 
par  intervalles  pendant  la  nuit  dernière.  Ce  matin 
la  lièvre  et  le  mal  de  gorge  sont  diminués  ;  les  éva- 
cuations sont  bonnes;  tout  se  présente  bien.  » 

On  applaudit. — Un  même  enthousiasme  se  mani- 
feste dans  l'assemblée,  et  parmi  les  citoyens  présents 
à  la  séance ,  sur  les  heureuses  espérances  que  pré- 
sente ce  Bulletin. 

La  marche  des  sections  de  Paris  continue  : 

Les  citoyens  composant  l'assemblée  générale  de 
la  section  de  la  rue  Poissonnière  prennent  la  parole. 

L'orateur;  Représentants  du  peuple,  nous  venons 
féliciter  la  Convention  nationale  des  dangers  aux- 
quels plusieurs  de  ses  membres  viennent  d'échap- 
per. Un  Dieu,  ami  de  l'humanité,  veillait  sur  eux  et 
sur  nous  ;  son  bras  tutélaire  écartait  la  mort  qui  les 
menaçait. 

Ainsi  donc,  tous  les  monstres  de  l'enfer  se  sont 
déchaînés  contre  nous.  Les  forfaits  les  plus  exécra- 
bles, les  plus  infâmes  scélératesses  sont  employés 
pour  nous  vaincre.  Nous  n'en  sommes  pas  surpris  : 
c'est  ici  un  combat  à  mort  entre  les  tyrans  et  les  peu- 
ples, l'esclavage  et  la  liberté,  la  perlidie  et  la  loyauté, 
la  lâcheté  et  le  courage,  le  crime  et  la  vertu.  Des 
monstres  combattent  comme  doivent  combattre  des 
monstres,  et  nous  comme  des  hommes  justes,  ver- 
tueux et  intré|)ides. 

Représentants,  il  est  temps  d'employer  une  sage 
surveillance  pour  |)révenir  des  attentats  qui  se  re- 
nouvelleraient infaillililemeut  si,  malgré  les  avertis- 
sements terribles  (]iii  viennent  de  nous  être  donnés, 
nous  nous  abandonnions  ii  une  coupable  insou- 
ciance. L'Être  suprême  nousa  visiblement  protégés. 
Montrons-nous  dignes  de  ses  bienfaits  en  l'imitant  et 
en  veillant  parliciilièremeut  sur  ceux  qui,  par  la  na- 
ture même  îles  services  qu'ils  rendent  à  la  patrie,  ont 
des  droits  honorables  à  la  haine  des  tyrans. 

Loin  de  nous  tout  esiu-it  d'adulation  Nous  som- 
mes libres,  et  nous  sentoiis  tonte  la  dignité  du  titre 
de  républicain,  ^ous  ne  vous  proposerons  neu  qui 


565 


ne  soit  d'accord  avec  les  primipi-s  l>'S|>Ius  austèrrs. 
Il  (>st  l'Olistaiit  qui',  dans  un  Lt.it  Idirc,  l<)rsi|iii-  la 
|iers(iiiiit'  ou  It's  propiit'lts  d'un  .simi|iIc  citnyi-ii  sont 
int'nact'S,  tniiti-  lu  lorcr  piil)li(|Ut'di)ii  l'tri'  ruiployi-t-, 
s'd  II'  f.iiit.  pour  II"  |ir(ilt';4rr.  A  plus  forte  raison, 
(piand  la  It'te  du  corps  social  csl  m  dauber, devons- 
nous  faire  [lour  elle  ce  que  nous  leriuns  pour  un  in- 
dividu. 

I.cs  niendires  composant  les  comités  de  saint  pu- 
blic et  (le  sùnlr  ^'riifrale  sont  cximisi-s,  vous  le  sa- 
vez, à  toutes  les  horreurs  que  le  fanatisme  et  le  des- 
fiotisnie  sont  ca|).ililes  d'ciilanter.  pourquoi  les 
ai.vst-rious-nons  périr  (luaiid  nous  pouvons  ccarter 
de  leurs  personnes  le  fer  des  assassins  ?  tli  quoi  !  les 
jours  lie  nos  reprcsenlants  seraient  comptes  par  les 
tyrans  ,  et  nous  leur  laisiscrions  la  puissance  d'en 
couper  le  lil  au  gre  de  leurs  ca|)rices!  Le  soullrir,  ce 
serait  nous  dcslionorer  à  jamais. 

Nous  vous  ollions,  au  nom  de  i'a.s.sendtlec  pene- 
rale,  viiij;t-cini|  hommes  jtar  jour  pour  veiller  à  la 
garde  des  individus  composant  les  deux  coniilcs 
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^ous  vous  enverrons  des  hommes  d'élite  ,  d'un 
courage  et  d'un  patriotisme  sûrs,  en  un  mot,  de  di- 
Çnes  émules  de  Gi  ftrov,  qui  comme  lui  .scelleront 
de  leur  sang  leur  dévouement  à  la  (Jonvenlion  na- 
tionale. Ils  lormeroiit  autour  d'eux  un  mur  inexpii- 
gnalile,  et  les  despotes  apprendruul  que  les  hommes 
gardés  par  un  |)euple  libre  sont  inaccessibles  à  tous 
les  scélérats.  (Un  applaudit.^ 

Le  président  répond  à  la  (lépulation. 

Les  sections  de  bonne-Nouvelle,  des  Droits  de 
l'Homme,  des  Marchés  ,  de  la  Cité,  de  la  Fraternité, 
de  l'Observatoire,  etc.,  délilent  successivement  dans 
la  salle  au  bruit  des  tambours  et  aux  cris  r('p('t('s  de 
Vivent  la  liberté,  la  république ,  la  ConvenU'on! 
Toutes  ces  sections  expriment  la  piolonde  liorreur 
dont  les  ont  pénétrés  les  nouveaux  attentats  tentés 
sur  la  personne  de  ileiix  représentants. 

•  La  Convention,  disent-elles,  a  mis  à  l'ordre  du 
jour  la  probité  et  la  vertu;  les  oiiiiemis  de  la  répu- 
blique, les  tyrans  coalisés  contre  elle,  y  ont  mis 
l'hypocrisie  et  l'a.ssassiiiat.  Mais  1  Être  suprême,  pro- 
clamé solennellement  par  les  députés  du  peu|)le 
français,  a  détourné  les  coups  meurtriers  qui  en  ont 
menacé  deux  ,  chers  à  tous  les  patriotes  ;  mais  tous 
les  patriotes  veilleront,  tous  délémlront  la  Conven- 
tion, tous  lui  feront  un  rempart  de  leurs  corps.  » 

Ces  sections  proposent  à  la  Convention  de  fournir 
journellement,  pour  sa  garde  et  celle  des  deux  co- 
mités, (|ue  leurs  travaux,  souvent  poussés  fort  avant 
dans  la  nuit,  exposent  plu;-  particulièrement  au  pé- 
ril, un  nombre  de  ciloycns  qui ,  comme  l'intrépide 
Geiïroy,  sauront  ^e  dévouer  pour  dérober  aux  coups 
du  crime  et  de  la  tyrannie  les  vertueux  législateurs 
d'un  peuple  libre. 

L'a.sseiiiblée  applaudit  vivement  à  l'expression  de 
ces  sentiments,  et  en  ordonne  la  mention  honorable 
au  Bulletin. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  té- 
moigne l'horreur  dont  tous  ses  membres  ont  été  pé- 
nétrés en  apprenant  les  tentatives  laites  par  le  scé- 
lérat Lamiial  pour  assassiner  les  d<'ux  ie[)résentants 
du  peuple  Robespierre  et  Collot  d'Herbois.  Il  jure  tic 
redoubler  de  vigilance  pour  rendre  inutiles  les  ef- 
forts des  contre-révolutionnaires  qui  voudraient  at- 
tenter à  la  représentation  nationale. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉ.XNCE   DU    7    PRAIRIAL. 

CouTHON,  an  nom  du  comité  de  salut  public: 
L'as-sassinat  a  été  mis  à  l'ordre  du  jour  par  nos  en- 
nemis; vous,  vous  y  avez  mis  la  justice,  la  probité 


et  la  vertu  ;  les  armées  y  ont  mis  la  victoire.  (Virs 
applaudissements.)  La  l'rovideiK  e  a  pare  ees  jours 
derniers  bs  coups  nieiirlriers  (|ue  l'assassin,  pavé 
par  le  gouvernement  bntannirpie,  allait  porter  sur 
i\i\\x  lidéles  représenl.inls  du  |)(  uple.  C'est  dans  ce 
moment,  oii  des  malheurs  hnmainement  certains 
sont  (-cartes  par  la  inaiii  invisible  i|ui  veille  sans 
cesse  sur  les  desliin  es  de  la  patrie  et  des  hommes 
de  bien,  qne  lesarim-esdu  Nord  repoussent,  battent 
les  ennemis,  et  (|ue  la  marine  de  la  r('piibli(|ue  leur 
enlevé  leurs  b.itiineiits.  (  iNonveaiix  applaiidisse- 
nieiils.  )  ht  pemlant  (in'ou  pré>eiile  nos  braves  guer- 
riers comme  des  brigands  aflaiiK-s  de  meurtres  et  de 
pillages,  ils  se  disliiigueiil  par  leur  bonne  conduite, 
iiar  leur  humanité,  par  la  bienlaisance  niéine envers 
les  habitants  du  pays  où  ils  sont  forcés  de  porter  la 
guerre.  (On  ap|)landit.) 

C'est  par  les  poignards  que  les  tyrans  veulent  dé- 
truire la  représentation  nationale;  c'est  par  des 
trahisons  (ju'ils  espèrent  vaincre  nos  amn-es;  c'est 
par  des  calomnies  qu'ils  tentent  d'enlever  aux  Fran- 
çais resliine  et  l'admiration  nn^rilce  de  l'univers  ; 
mais  le  Ciel  csl  juste  :  la  représentation  nationale 
triomphe  de  tontes  les  factions,  de  tous  les  dangers  ; 
les  esclaves  sont  battus  ;  notre  coiidiiite  loyale  et 
liiimaine  répond  a  tous  les  calomniateurs  étrangers, 
et  nous  conserve  notre  propriéti-,  l'estime  et  l'admi- 
ralioii  de  l'univers.  (Applaudissements.) 

Voici  les  nouvelles  : 

Richard  et  Chnudieu,  représcnlants  du  peuple 
prh  l'armée  du  Xurd ,  aux  représentants  du  peu- 
ple composant  le  comité  de  salut  public. 

Lille,  le  5  pr.iirial,  l'an  2'  de  la  républiqiae 
une  et  indivisible. 

«  Nous  vous  avons  promis  de  ne  pas  laisser  un  moment 
de  repos  à  l'ennemi  :  nous  Icnons  bien  exactement  parole. 
Avant-hier,  di'S  la  |)oinle  dujour,  nous  j\oi)s  allaquti  l'eii- 
iieini  sur  lous  les  points  ;  il  a  été  successivement  cliassi- 
de  tous  les  postes  qu'il  occupait  :  malgré  la  plus  vigou- 
reuse résistance,  nous  l'avons  enfin  acculé  surTonriiav  et 
le  mont  Trinité;  mais,  la  nuit  étant  arrivée,  il  l'ennemi 
ayant  reçu  un  renfort  assez  considérable,  le  général  a  cru 
devoir  ordonner  la  retraite,  qui  s'esl  fuite  en  bon  ordre. 
Le  combat  a  duré  quinze  heures ,  et  il  a  été  des  plus 
ciiauds.  Nous  avons  enlevé  à  l'ennemi  un  convoi  considé- 
ral)le  sur  l'Escaut  :  une  partie  a  été  brûlée.  Nous  lui  avons 
pris  sept  pièces  de  canon  ,  mais  nous  en  avons  perdu  deux 
qui  ont  élé  démontées;  il  a  dû  perdre  un  grand  nonibic 
(î'bonimes  et  de  chevaux  :  nous  avons  fait  plus  de  six  cents 
prisonniers.  Nous  ne  tarderons  pas  à  recommencer. 

Il  Signé  CUOIDIEL'  et  lilCUARD.  s 
ARMÉE   DU   NORD.  —  LA   VICTOIRE   OU    LA   MORT. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord  aux  ci- 
toyens représentants  composant  le  comité  de  sa- 
lut public. 

Au  quartier  général,  à  Courtraj,  le  4  prairial, 
2*  année  républicaine. 

«  Citoyens  représentants,  nous  nous  sommes  battus  hier 
toute  la  journée;  nous  avons  poussé  l'ennemi  jusf|ii'au 
delà  l'Escaut,  où  nous  avoi»s  intercepté  un  convoi  d'a- 
voine, de  foin  et  de  ciiarbon;  nous  en  avons  enlevé  ce 
qu'il  était  possible,  et  bridé  le  leste  en  nous  retirant;  l'af- 
faire a  été  sanglante  de  part  et  d'antre,  il  y  a  eu  grand 
nombre  de  blessés  ;  nous  avons  enlevé  sept  pièces  de  ca- 
non à  lennemi,  qui  de  son  côié  nous  en  a  pris  deux  ;  nous 
avons  fait  environ  cinq  cents  prisonniers. 

«  Les  traits  de  bravoure  et  d'héroïsme  se  sont  multipliés; 
j'ai  chargé  le  chef  de  l'état-mnjor  de  les  recueillir  pour  vous 
en  faire  part,  mais  aussi  la  malveillance  et  la  lâcheté  oui 
agi  en  sens  inverse  ;  beaucoup  de  soldats  se  sont  éloignés 
de  leur  corps  pour  se  livrer  au  pillage,  ce  qui  a  tellement 
airaibli  les  lîatailions  que,  sur  le  soir,  nous  faillimrs  ix  OU  c 
repousses. 
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a  La  droite  de  l'armée  était,  le  2,  sur  Binche,  et  a  dû  se 
porler  de  suite  sur  Mous  ou  Charleroi. 

B  Salut  pt  fraternité.  Pichegru. 

a  P.  S.  J'apprends  à  l'instant,  par  plusieurs  espions,  que 
l'ennemi  reçoit  aujourd'hui  un  renfort  de  trente  mille 
Prussiens;  si  cela  est,  ils  vont  nousdonner  de  la  tablature,  a 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  de  la  Mo- 
selle à  leurs  collèyues  composant  le  comité  de  sa- 
lut public. 

A  Neufchâteau,  le  5  prairial,  l'an  2=  de  la  répu- 
blique, une  et  indivisible. 

aNous  sommes  arrivés  liier  à  Neufchâteau;  ce  poste  était 
occupé  par  un  corps  assez  nombreux  de  cavalerie  et  par 
plusieurs  bataillons  d'infanterie.  Attaqué  vivement  par  no- 
tre avanl-giirde,  l'ennemi  se  retira  avec  précipitation  et  en 
désordre.  Il  fut  poursuivi  dans  sa  retraite  plus  de  deux 
lieues  au  delà  de  Neufcliâteau.  On  lui  a  fait  soixante-dix 
prisonniers,  et  aujourd'hui  encore  plusieurs  ont  été  pris 
dans  les  bois  où  ils  s'étaient  disjiersés  ;  le  nombre  des 
morts  et  des  blessés  doit  être  plus  considérable.  La  perle 
de  notre  côté  consiste  en  cinq  hommes  tués  et  quinze 
blessés. 

«  Nous  espérons  bientôt  avoir  de  plus  grands  succès  à 
vous  apprendre.  La  difficulté  n'est  pas  de  vaincre,  mais  de 
joindre  des  esclaves  qui,  n'osant  se  mesurer  avec  des  hom- 
mes libres,  fuient  coniinuelleraent  devant  nous. 

a  Presque  tous  les  habitants  avaient  fui  à  notre  appro- 
che avec  leurs  meubles  et  leurs  bestiaux.  Les  Autrichiens 
étaient  parvenus  à  leur  persuader  que  les  Français  les  au- 
raient massacrés,  après  avoir  dévasté  leurs  propriétés ,  et 
c'est  avec  ces  calomnies  qu'ils  sont  parvenus  à  armer  plu- 
sieurs villages  contre  nous.  Ils  ont  été  bien  détrompés  lors- 
qu'ils ont  appris  la  conduite  de  l'armée. 

«  Le  soldat  français  est  terrible  envers  ses  ennemis,  mais 
il  est  humain  après  la  victoire.  Aucun  habitant  n'a  été 
maltraité,  aucun  dommage  n'a  été  fait.  Ce  sont  les  Autri- 
chiens eux-mêmes  qui  ont  eu  l'infamie  de  piller  ces  mal- 
heureux avant  de  partir. 

a  Signé  Gilet  et  Duqcesnoi.  » 

ARMÉE   DELA   MOSELLE. — LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,   FRA- 
TERNITÉ. 

Le  grnéral  Joiirdan,  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée de  la  Moselle,  au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général,  à  Neufchâteau,  le  5  prairial, 
l'an  2»  de  la  république,  une  et  indivisible. 

a  Citoyens  représentants ,  l'armée  est  arrivée  hier  à 
Neufchâteau;  notre  avant-garde  a  complètement  battu 
celle  du  général  Beaulieu,  qui  occupait  une  superbe  posi- 
tion. Nos  troupes  légères,  notamment  le  1''  régiment  de 
chasseurs  et  un  délachement  du  3«  des  hussards,  ont 
chargé  la  nombreuse  cavalerie  ennemie  avec  la  plus  grande 
intrépidité,  et  leur  ont  fait  une  centaine  de  prisonniei-s.  Je 
marcherai  demain  sur  Saint-Hubert,  et  puis  de  là  sur  Ro- 
chefort  ;  nos  communications  sont  établies  avec  Bouillon  et 
j'espère  sous  peu  les  établir  avec  Givet.  » 

Courrier  duiel  du5  floréal.  —  Prises. 

Le  navire  anglais  te  Britannia  ,  de  quatre  cents  ton- 
neaux ,  venant  de  Saint-Kustache,  et  allant  à  Amsterdam  , 
avec  un  chargement  de  sucre  et  de  café,  pris  par  la  frégate 
la  Tamise,  et  entré  au  port  de  Brest. 

Le  navire  anglais  l'Anna,  de  trois  cents  tonneaux,  armé 
de  15  canons,  destiné  à  la  traite  des  noirs  :  son  charge- 
ment consisie  en  eau-de-vie,  fusils,  sabres,  poudre  à  ca- 
non ,  fer,  giiinées  et  autres  marchandises,  pris  par  les 
corvettes  la  Difficile  et  le  Fabius  ,  et  entré  en  rivière  de 
Nantes. 

Un  bâtiment  anglais ,  capitaine  Berrenger,  chargé  de 
cordages,  de  cuir,  lard,  farine  de  manioc  et  quelques  mar- 
chandises sèches ,  pris  par  la  corvette  la  Suffisante  ,  et 
amené  à  Brest. 

Un  sloop  anglais  ,  nommé  le  Thnmes,  de  quatre-vingts 
tonneaux,  chargé  de  draps,  chapeaux,  bus  et  autres  elTcts. 


Un  sloop  ,  nommé  Ifis  Deux-Frères ,  de  quatre-vingts 
tonneaux,  venant  de  Molde  en  Norwége,  destiné  pour  Bil- 
bao,  et  chargé,  ainsi  que  le  premier,  de  morue,  d'huile, 
léijumes,  pris  l'un  et  l'autre  par  l'Andromaque,  arrivéà 
Rochefort. 

Un  bâtiment  anglais  de  soixante-dix  tonneaux,  pris  et 
amené  à  Lorient  par  la  corvette  la  Suffisante, 

Courrier  du  6  prairial.  —  Prise  entrée  en  rivière  de 
Nantes. 

Le  navire  anglais  le  Tom,  de  cent  trente  tonneaux,  armé 
de  12  canons,  allant  à  la  traite  des  noirs,  avec  une  cargai- 
son de  fusils,  eau-de-vie  et  autres  marchandises,  pris  par 
les  corvettes  la  Difficile  et  le  Fabius, 

Prises  entrées  au  port  de  Brest. 

Un  navire  anglais  de  cent  soixante  tonneaux,  chargé  de 
cuirs,  cordages,  salaisons  et  autres  marchandises,  pris  par 
la  corvette  la  Suffisante. 

Vnidem  de  deux  cents  tonneaux,  chargé  de  vin  et  de 
coton  ,  venant  de  Porto  et  allant  à  Dublin,  pris  par  la  cor- 
vette le  Papillon, 

Idem  à  Dune-Lihre. 

Un  bâtiment  autrichien,  chargé  de  morue  et  de  poisson 
frais,  pris  par  le  lougre  le  Courageux. 
Un  uavire  chargé  de  salaisons,  pris  par  idem. 

Idem  à  Villefranche. 

Un  chebeck  anglais  décent  cinquante  tonneaux,  chargé 
de  vin,  euu-de-vie  et  huile,  venant  de  Sicile  et  allant  à 
Loano,  pris  par  le  brigantin  la  Revanche. 

Un  navire  de  deux  cent  cinquante  tonneaux,  chargé 
pour  Livourne  de  liu ,  cire ,  cuirs  et  neuf  cents  charges  de 
blé,  pris  par  idem. 

Prise  entrée  à  Calais. 

Un  bâtiment  de  cent  soixante-dix  tonneaux  ,  venant 
d'Amsterdam  et  allant  à  Barcelone,  avec  un  chargement 
de  froment  et  de  fer. 

—  Le  président  donne  lecture  du  Bulletin  de  l'état 
du  brave  Geffroy. 

Bulletin  des  blesseures  du  brave  Geffroy.  —  Du 
7  prairial. 

«  La  journe'e  d'hier  a  été'  assez  tranquille,  il  y  a  eu 
peu  de  tièîTe;  les  bords  des  plaies  s'humectent  bien 
pour  faciliter  la  chute  des  escarres;  il  a  dormi  la 
nuit  dernière  environ  six  heures.  Ce  matin  le  mal 
de  gorge,  la  fièvre  et  les  autres  symptômes  vont  tou- 
jours en  diminuant. 

«  Signé  RuFiN,  Legras,  officiers  de  santé  de 
la  section  Lepellelier.  » 

—  Le  citoyen  Thomas  Rousseau,  membre  de  la 
Société  des  Jacobins,  fait  hommage  d'un  écrit  inti- 
tulé :  Vices  de  la  monarchie,  et  Vertus  de  la  répu- 
blique. 

La  mention  honorable  est  décrétée,  et  l'ouvrage 
renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 

—  La  section  des  Gardes-Françaises  entre  dans  la 
salle.  L'orateur  de  cette  section  s'exprime  en  ces 
termes: 

«  Au  moment  où  la  victoire  est  à  l'ordre  du  jour 
dans  nos  armées,  nous  venons  vous  présenter  de 
nouveaux  délensciirs  de  la  patrie,  qui  brûlent  de 
partager  la  gloire  de  leurs  frères. 

«Trois  cavaliers  jacobins,  dont  deux  armés  par 
la  section  des  Gardes-Françaises,  et  un  par  la  So- 
ciété populaire  qui  tenait  ses  séances  dans  cette  sec- 
tion, vieinient  vous  témoigner  le  désir  qu'ils  ont  de 
partir  pour  la  frontière,  et  jurer  de  vaincre  ou  de 
mourir  pour  la  liberté.  Celte  Société  a  cessé  de  s'as- 
sembler aussitôt  qti'elle  a  cru  que  le  bien  public 
l'exigeait. 

«  Représentants  du  peuple,  la  section  des  Gardes- 
Françaises  a  redoublé  defForts  pour  procurer  les 
moyens  d'éoraser  les  monstres  coalisés  contre  notre 
sainte  liberlé.  Vous  vous  rappellerez  sans  doute  son 
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ïMc  iiiti^igaole  à  fal)ri<|iirr  dii  snl|»rlii\  L'adivitti 
qii't'lU-  a  iiusf  ilaiis  l'cxli.iclioii  des  tt-rres  de  sou 
cli-iuiiK',  qui  oui  dt-ja  piodiiil  [Hfs  de  don/i-  indliiis 
de  sjdpiUrt',  vous  est  un  silr  j,'aiaut  de  sa  liaun-  pour 
la  tyrannie,  elde  sa  ternie  résolution  «l'extt  i miner 
le  dernier  des  tyrans. 

•  Son  eniprés><enn>nt  ù  fournir  aux  besoins  que 
néeessite  la  coïKjur'le  de  la  ld)erté  est  ef^alenient 
d(-uiontre  dans  ee  (|n'elle  a  Iniirni  tant  à  renipnint 
volontaire  (|n  à  l'emprunt  Inrce,  qui  ont  produit 
plus  de  :\  niillions,  iiide|)('iidaiiiineiit  des  dons  en 
naliiie  »|u'elle  a  verses  dans  les  niaf,'asins  de  la  re- 
puliliqiie. 

•  Mais  à  rinslantofi  la  vertu  ot  la  prnhitc'sonl  à 
l'ordre  du  jour;  <»ù  les  Fraiieais  font  les  pins  farauds 
saeriliees  |ionr  «'lablir  leur  lilterté  ;  où  la  Conven- 
tion lait  les  plus  praiids  ellorts  pour  assurer  notre 
bonheur  et  notre  gloire  ,  I  attentat  entrepris  contre 
la  personne  de  deux  de  nos  représentants  est  venu 
réveiller  nos  alarmes.  Ce  nouveau  erinie  nous 
prouve  bien  (jne  la  làeliete  des  tyrans  coalisés  est 
plus  à  craindre  pour  nous  que  les  hordes  d'esclaves 
armés  pour  nous  ccunbattre. 

•  Hepn'sentants  du  peuple,  nous  vous  invitons  en 
son  nom  à  pourvoir  dans  votre  sagesse  à  votre  sû- 
reté collective  et  individuelle.  Si  vous  avez  acquis 
des  droits  à  notre  reconnaissance  en  vous  exposant 
tant  di-  lois  pour  sauver  la  chose  publique,  vous  en 
ac»iiierrez  de  nouveaux  en  vous  mettant  à  l'abri  des 
poii^iiards  des  assassins  soudoyés  par  les  desputes. 

•  l'uisse  l'Etre  su|>rèine,  dont  le  peu|)le  liançaisa 
solennellement  reconnu  l'existence,  veiller  sur  vos 
destinées,  comme  il  a  toujours  veillé  sur  notre 
sainte  révolution,  pour  le  bonheur  de  la  républiipie 
française  et  celui  de  riiiimanité!  Vivelarépublique! 

L'orateur  de  la  seclinn  de  Guillaume  Tell  :  Déjà 
les  citoyens  de  la  section  de  Guillaume  Tell  vous 
ont  juré,  avec  tous  les  Irancs  républicains,  devons 
faire  un  rempart  de  leurs  corps  ;  rien  de  plus  pro- 
noncé que  leur  dévoiiemement  à  la  conservation 
de  la  re|)résentation  nationale.  A  peine  aussi  ont-ils 
appris  que  des  monstres  dignes  de  figurer  avec  les 
rois  et  leurs  amis  avaient  osé  encore  concevoir  le 
proiet  d'attenter  à  la  vie  de  deux  repre'si'iitants, 
qu'ils  se  sont  tous  sentis  pénétrés  de  lindigtiation 
la  plus  profonde,  et  que  chacun  d'eux  s'est  écrie' : 
Et  moi  aussi  ,  comme  le  patriote  GelIVoy  j'aurais 
affronté  la  mort  plutôt  que  de  permettre  qu'un  re- 
présentant de  la  nation  française  lut  exposé  à  périr 
parla  main  d'un  infime  assassin  ! 

Représentants  du  peuple,  nous  comptons  sur  vo- 
tre courage  ainsi  que  sur  votre  sagesse  ;  comptez 
que  nos  cœurs  sont  à  vous,  comptez  que  nous  ne 
cesserons  pasde  surveiller  lesennemis  de  la  liberté, 
qui,  malgré  toute  leur  scélératesse,  ne  sauraient 
empêcher  qu'il  ne  soit  vrai  de  dire  :  Les  Français 
ont  juré  d'être  libres  ;  ils  le  seront,  car  ils  ont  juré 
aussi  de  garder  à  la  vertu  un  amour  éternel. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Ega- 
lité leur  succède. 

Dumas ,  orateur  de  la  députalion  :  Représen- 
tants du  peuple,  lorsque  vous  déployez  avec  ma- 
jesté la  puissance  d'un  peuple  libre,  les  tyrans  dé- 
cèlent avec  lâcheté  la  détresse  des  esclaves.  Ils  ont 
voulu  réduire  à  des  convulsions  déploraldes  l'éner- 
gie qui  crée  la  liberté.  Vous  avez  organisé  un  gou- 
vernement révolutionnaire,  ils  ont  tenté  de  l'ébran- 
ler par  des  faction.^  ;  vous  l'avez  affermi  en  anéan- 
tissant les  factions.  11  ont  employé  la  corruption  et 
tous  les  vices,  vous  leur  avez  opposé  la  probité  et 
toutes  les  vertus.  Ils  ont  essayé  de  dt^grader  l'homme 
par  l'immoralité'  et  l'athéisme  ,  vous  avez  proclamé 
les  idées  consolantes  d'un  Etre  suprême  et  de  Tim- 
morlalité  de  l'àme. 


Après  tant  de  défaites  et  de  crimes,  il  leur  fallait 
encore  des  crimes  ;  ils  ont  orgaiiis»'  des  plans  d'as- 
sassinat, et  des  bras  parricides  ont  entouré  des  om- 
bres de  la  mort  deux  ri|irésentants  lidèles  aux  prin- 
cipes, à  la  vertu,  aux  grandes  fonctions  que  le  peu- 
ple leur  a  eoiiliees. 

Ils  vivent,  et,  lorsqu'après  tant  et  de  si  étranges 
périls,  riioiuinede  bien  eontemple  encore  ces  zélés 
déiensenrs,  le  vain  mot  de  hasard  ne  peut  remplir 
son  àme  ;  elle  s'agrandit,  et  le  sentiment  de  recon- 
naissance (pu  l't'leve  lui  montre  une  Providence  qui 
le  IraïKjuillisesur  l'avenir. 

Cette  d(Uice  émotion,  (|ue  n'éprouvent  ni  les  des- 
potes, ni  les  esclaves,  ni  les  hommes  corrom|)US, 
amené  devant  vous  les  Amis  de  la  Liberlt'  et  de  l'E- 
g.ilit(';  ils  viennrnl  vous  environner  de  leur  respect, 
(le  leur  eonliance,  de  leur  amour;  ils  viennent  dans 
votre  .sein  annoncer  à  l'univers  (pie  le  peii|)le  iiaii- 
çais  veille  sur  la  desliinM'  de  ses  repr('seiitants  ;  ils 
jurent,  par  la  liberté,  (pie  leur  surveillance  devan- 
cera le  crime  dans  sa  marche,  etqu'une  vengeance 
terrible  mettra  enlin  un  terme  à  ces  terribles  atten- 
tats. 

Des  assassinats,  tyrans!  voilà  donc  votre  pouvoir, 
vos  ressources,  votre  ouvrage  ;  voilà  ce  qu'inspircî 
le  despotisme  barbare,  ce(pi'il  tente  dans  son  dés- 
espoir !  Le  iieuple  français  vous  accuse  :  tant  de  for- 
faits ne  resteront  pas  impunis;  le  Français  seul 
suflit  pour  venger  l'humanité  outrag('e.  Votre  cen- 
dre flétrie  sera  fouh'e  aux  pieds  par  les  peuples  af- 
fraïubis  ;  il  ne  restera  de  trcnie  que  pour  la  liberté  et 
les  vertus.  (Il  s'élève  de  vifs  applaudissements.) 

Le  l'isÉsiDENT,  à  la  députalion  :  Les  témoignages 
d'amour  et  de  confiance  (|ue  la  Société  des  .Jacobins 
et  le  peuple  des  trilmnes,  (jui  accourt  chaque  jour 
en  foule  à  ses  séances,  n'ont  cessé  de  donner  à  la 
Convention  nationale,  sont  pour  elle  une  douce  ré- 
compense de  ses  travaux.  Toujours  occupée  du 
bonheur  du  jieuple,  elle  bravera  les  poignards  des 
assassins,  et  les  crimes  des  tyrans  hâteront  leur 
chute.  Le  peuple  français,  fort  de  sa  liberté  et  de 
ses  vertus,  montrera  à  l'univers  que  le  despotisme 
est  un  attentat  contre  l'humanité.  Déjà  ébranlé 
dans  ses  fondements,  il  montre  sa  faiblesse  et  son 
désespoir.  Ses  derniers  instants  approchent  Votre 
énergie  constante  concourra  à  faire  oublier  bientôt 
que  les  hommes  furent  opprimés  par  des  chaînes  ; 
et  le  bonheur  de  l'humanité,  auquel  la  Convention 
nationale  travaille  sans  relâche,  sera  aussi  votre 
ouvrage  et  celui  du  peuple  témoin  de  vos  travaux 
infatigables. 

—  La  commune  d'Estain,  district  de  Franciade  ; 
celle  de  Vangirard  ,  les  sections  du  faubourg  Mont- 
martre, du  Panthéon-Français,  de  Marat,  les  mem- 
bres du  tribunal  du  troisième  arrondissement,  té- 
moignent leur  indignation  sur  l'attentat  qui  a 
menacé  les  jours  de  Robespierre  et  de  Collot  d'Her- 
bois.  (La  suite  demain.) 

N.  B.  Barère  a  fait,  au  nom  du  comité  de  «alul  public, 
un  rapport  relatif  à  l'assassinat  tenté  sur  la  personne  de 
Robespierre.  Aprf-s  avoir  fait  le  récit  de  ce  dernier  atten- 
tat, dirigé  par  le  gouvernement  anglais  conlre  la  re|)ré- 
sentalion  nationale  ,  il  a  fait  l'énumération  de  la  longue 
suite  des  crimes  decegouvoroement. 

Robespierre  a  parlé  ensuite.  La  Convention  a  ordonné 
l'impression  des  deux  discours  et  leur  traduction  dans 
toutes  les  langues. 

A  la  suite  de  son  rapport ,  Barère  avait  proposé  une 
Adresse  aux  armées;  elle  a  été  unanimement  adoptée, 
ainsi  que  le  décret  suivant  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  I".  Il  ne  sera  fait  aucuns  prisonniers  anglais  ou 
hanovricns. 

«  n.  L'Adresse  et  le  décret  seront  imprimés  dans  Je  Bul- 
letin ,  et  envoyés  à  toutes  les  armées,  s 
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TniBUNAL   CniMlNEf,   RriVOI.CTIONNAinF,. 

Du5  prairial.  —  J.-B.-.M.-T.  (rAumaiigcvillo  , 
âgé  de  trente  ans,  né  ;i  Paris,  ex-noble,  capitaine  au 
ci-devant  régiment  du  Roi  ,  cavalerie,  à  Vernassal, 
département  de  la  Hante-Loire  ; 

S.  Tisserand,  âgé  de  (]uarante  ans,  né  à  Vexon, 
départementdellaute-Saône,  lors  deson  arrestation 
postillon  du  ci-devant  duc  Ducliàtelet  ; 

J.-D.  Gauthier,  âge  de  cinquante  ans,  né  à  Clia- 
tcau-Porcien,  concierge  de  la  maison  d'arrêt  de  la 
Mairie; 

Convaincus  de  conspiiations  contre  le  peuple,  par 
révénenient  desquelles  il  a  été  pratiqué  des  ma- 
nœuvres, soit  en  usurpant  le  titre  de  rei)résentant 
du  peuple  pour  avihr  la  représentation  nationale, 
soit  en  usurpant  le  titre  d'olïicier  municipal,  en  se 
revêtant  dune  écharpe  tricolore,  soit  en  exerçant 
envers  les  citoyens  des  abus  de  pouvoirs,  ou  en  iém- 
prisonnant  arbitrairement  et  sans  droit,  soit  en 
exerçant  des  lonctions  hors  des  limites  déterminées 
par  la  loi,  en  se  permettant  des  exactions  et  con- 
cussions envers  les  détenus,  soit  en  entretenant  des 
intelligences  avec  les  ennemis  de  la  république, 
pour  favoriser  l'invasion  du  territoire  français,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

J.-L.  Viette,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Paris,  tailleur, 
nie  Honoré  ; 

F.-J.  Monde,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Fries- 
nian,  district  d'Âltkirch,  chasseur  franc  de  l'armée 
de  Mayence,  caserne  Poissonnière,  à  Paris; 

J.-N.  P.igault,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Paris, 
instituteur  particulier,  conunisau  bureau  de  police 
de  la  section  du  Panthéon-Français ,  au  collège  de 
Lisieiuc  ; 

N.  Michel,  âgé  de  trente-lrois  ans,  né  à  Epone,  dé- 
parlement de  Seine-et-Oise ,  teinturier,  rue  des 
ISoycrs  ; 

.  G.  Juéry,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Neuve- 
Eglise,  département  du  Cantal,  planeur  en  cuivre, 
rue  Jean-de-Beauvais  ; 

C.-A.  Sagault,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Paris, 
fondeur-ciseleur,  commissaire  du  comité  civil  de  la 
section  du  Panthéon-Français,  rue  Chartière; 

N.-J.  Bertin-Ringuet,  àg"éde  soixante  et  onze  ans, 
né  à  Paris,  ancien  militaire,  commissaire  pour  les 
secours  à  accorder  aux  veuves  et  eiiiants  des  défen- 
seurs de  la  patrie,  au  collège  de  Lisieux; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

— J.-B.-C.  Durand,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à 
Paris ,  employé  au  magasin  de  rhabillement  des 
troupes,  à  Franciade; 

J.-A.  Pascal,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Vil- 
le-Affranchie, lieutenant  de  gendarmerie  nationale 
de  l'armée  du  Haut-Rhin. 

F.  Paulin,  âgé  de  tr.'nle-cinq  ans,  né  à  la  Chapel- 
le-Amblery,  district  de  Chaiimont,  professeur  de 
grammaire  et  de  géographie,  rue  .Montmartre  ; 

Convaincus  d'avoir  consjjiré  contre  la  sûreté  du 
peuple  rraiu:ais,en  tenant  des  propos  tendant  à  la 
dissolution  de  la  rcprési'iUation  nationale,  etc.  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort.  ' 

E(lniePayen,âgéde  trente-neuf  ans,  iiéàMousset, 
département  de  l'Aube,  gendarme  en  dépôt  à  Fran- 
ciade ; 

L.-A.  Piton,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Villain- 
ville,  district  de  Chàleaiiduii,  homme  de  lettres,  rue 
Percée-Aiidré-des  Arts; 

J.-G.  Welter,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Cologne, 
commis  négociant,  sans  place  ; 

Coac_ciisés,  ont  ('té  ae(iuittés  et  mis  en  liberté, 
excepté  Welter,  qui  seradeteim  comme  suspect. 

DhC  — ,|.-B.-C.  niragues,  deLiledoii,  àg('  de  cin- 
quante-huit ans,  né  à  LUedon,  près  Villeiii.indeure, 
district  de  Mont-ugis,  ex-noble,  lieutenant  deschasses 


de  la  capitainerie  de  Montargis,  ancien  mousque- 
taire noir,  cultivateur  à  Liledon  ; 

J.-J.-B.  Cuvier,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à 
Paris,  architecte,  membre  du  comité  révolution- 
naire de  Vaiives,  district  du  bourg  de  l'Egalité,  cul- 
tivateur à  Vanves; 

P.  Prudhomme,  âgé  de  quarante-huit  ans,  né  à 
Paris,  marchand  de  |ioisson,  rue  de  la  Fraternité; 

F.  Lambert,  âgée  de  soixante  ans,  née  à  Tours, 
femme  de  Prudhomme,  même  état  et  même  demeure; 

C.  Pérard,  âgée  de  trente-huit  ans,  née  à  Gissé, 
département  de"  la  Côte-d'Or,  blanchisseuse-journa- 
lière, rue  du  Poirier; 

M. -A.  Demaux,  âgée  de  cinquante  ans,  née  à  No- 
tre-Dame-Duquesne,près  Auxerre,  femme  de  J.  Hé- 
bert, corroyeur,  rue  de  la  Licorne; 

Convaincus  de  complots  tendant  à  dissoudre  la 
représentation  nationale  et  à  rétablir  la  royauté,  ont 
été  condamnés  a  la  peine  de  mort. 

P.-.I.  Digard  de  Palcy,  âgé  de  soixante-quatre  ans, 
né  à  Paris,  adjudant  an  ci-devant  régiment  des  Gar- 
des-Françaises, chevalier  du  ci-devant  ordre  du  ty- 
ran, ex-noble,  à  Palcy,  département  du  Loiret; 

C.  Segiiy,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à  Aigueperse, 
imprimeur,  rue  du  Foin; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés.  Digard  sera  détenu 
comme  suspect.  Segui  sera  conduit  dans  une  mai- 
son de  santé,  attendu  qu'il  est  dans  un  état  qui  peut 
le  rendre  dangereux. 

—  L.-C.-J.  Lancry-Prouleroy,  âgé  de  vingt-six 
ans,  né  à  Paris,  ex-comte,  officier  au-ci-devant  ré- 
giment des  Gardes-Françaises  ,  rue  Basse-du-Rem- 
])art  ; 

F.  Joly,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Pontarlier- 
sur-Saône,  directeur  des  Fermes  de  la  ci-devant 
Bourgogne,  ci-devant  inspecteur  des  rôles  du  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  à  Dijon  ; 

Convaincus  d'avoir  entretenu  des  intelligences  et 
correspondances  avec  les  ennemis  de  la  république, 
et  d'avoir  fabriqué  de  faux  passeports  et  de  faux 
cerlilicats  de  résidence  ,  ont  été  condamnés  à  mort. 

—  P.  Mauclaire,  âgé  de  trente-neuf  ans,  ne  à 
Troyes,  brocanteur,  et  ci-devant  marchand  de  serre- 
têtes,  rue  des  Grands-Degrés, 

Convaincu  d'avoir  écrit  desleltreset  fait  des  écrits 
tendant  à  provoquer  la  contre-révolution,  a  été 
condamné  à  la  même  peine. 

SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  /irmide,  opéra  en  5  actes, 
préc.  de  l'Offrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  DE  L'OpÉRt-CojiiQiE  national,  rue  Favart. — 
La  3°  représ,  de  C  Enfance  de  Jean-Jacques  Rousseau, 
préc.  de  Camille. 

Théâtre  db  la  République  ,  rue  de  la  Loi.  — 
La  3"  lepr.  des  Mœurs  de  C  ancien  régime,  ou  les  Mœurs 
du  libertinage,  drame  en  5  actes,  suivi  du  Lcgrt. 

Théâtre  de  la  rie  Feïdeau.  — L'Officier  de  fortune, 
piéc.  de  Allons  ,  ça  va! 

'J'hkatri;  National,  rues  delà  Loi  et  de  Louvois. — 
Rclaclie  nécessité  par  des  changement?. 

Théâtre  delà  Montagne,  au  Jardin  de  rÉg:alilé.  — 
Relâche. 

Thi.atbe  des  Sans-Culottes,  ci  -  devant  Molière. — L'A' 
rare,  coniétiie  on  5  actes,  sui\i  de  l'Heureuse  Décade, 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-dtvunt  de  la 
me  (11'  Louvois.  — Laure  et  Zulmé  ,opcrîx  en  3  actes,  et 
les  Loups  et  les  Hrcbis. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Bonne  Aubaine;  te  Di' 
lier  des  Peuples,  cl  la  ISourrice  républicaine. 

TiuhTRE  DE  LA  Cité.  —  Yakiétés.  —  La  4*  représ,  de 
iOi)iliclin  ;  l'Homme  vertueux,  et  le  fous  cl  le  Toi. 

'IiiÉvTiîE  DU  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  TL^^alilé.  — 
Adilc  de  Si:C)/,  p.inlom.  en  3  acies  à  siiecl.,  juér.  de  la  1" 
de  .'.I  Jeune  Indienne,  en  un  acte,  et  du  Dépit  amoureux. 

Théâtre  ou  Panthéon,  ù  l'Estrapade. —7/i;/«f/'c. 


GAZETTE  \AÏIO\UE  ou  LE  MTEDR  IJMVËRSEL. 
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Nonidi  9  Pbaibial,  fan  2«.  {Mardi  28  Mai  1794,  vieux  êtyU.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d*  Prieur  {de  la  Côted'Or.) 

Jhrret  .^ur  le»  reules  viagères  df'ctari'rn  drilrs  na- 
lionitliy,  n  tt(tu  dans  les  seancts  dn  '2:\  florcal  et 
iprainul. 

La  Coiivfiitioii  nationale,  apn^'s  avoir  cnlendu  le 
rappurl  du  cuniité  des  tinances,  decrèlc  : 

5  I«".  —  Remise  des  litres. 

Art.  for.  Tous  les  proi)rie'laiies  de  renies  viagères 
oui  ont  «'é  déelaiees  délies  niilinuales,  provenant 
Iles  en)|irunLs  laits  par  l'aneien  gouvernement,  |inr 
les  ci-devanl  étals  provinciaux,  les  ei-ilevant  ciia- 
pilres,  maisons  relif^ienses  el  antres  etaiilissenn-tils 
eociesiastn|ues  supjirimt'S,  ou  parties  e(»r[)orati(ins 
de  judicatnreset  mnosU-rielles,  comnuinaiités  d'arts 
et  métiers,  villes  el  communes,  seront  leims  de  re- 
njettre,  d'iei  au  l^'r  vendémiaire  de  la  troisième 
année  ri'|)ul>iieaine,  à  la  trésorerie  nationale,  les 
contrats  et  tilres  desdites  rentes  viagères,  et  lautc 
par  eux  <le  les  rcmcltre  dans  le  délai  prescrit,  ils 
sont  dès  a  présent  dc-olarés  déchus  de  toute  répéti- 
tion envers  la  i(<|)ul)li(iue. 

II.  Les  créanciers  viagers  qui  ont  remis  leurs  ti- 
tres au  directeur  général  de  la  liiiiiidalioii  les 
retireront  pour  les  rapporter  à  la  trésorerie  natio- 
nale, dans  le  délai  prescrit  par  l'article  précédent, 
sous  la  peim'  ijui  y  est  portée. 

III.  Les  propriétaires  de  rentes  viagères  joindront 
à  leurs  titres  et  contrats  originaux  : 

1<>  Les  certdicats  de  vie,  soi  vaut  les  modèles  n®s  |  et 
Il  ci-après,  de  toutes  les  tèles  sur  lesquelles  lesdites 
rentes  viagères  sont  assises,  soit  actuellement,  soit 
par  droit  de  survie;  lesdits  certilicats  ne  pourront 
être  dates  antérieurement  au  1er  germinal; 

20  Les  actes  de  naissance  de  tontes  lestâtes  sur 
lesquelles  les  rentes  sont  assises,  toutes  les  fois  qu'ils 
ne  seront  pas  énoncés  dans  les  contrats. 

IV.  En  Suisse,  les  certilicats  de  vie  pourront  être 
fournis  aux  habitants  naturels  de  celte  république 
par  les  magistrats  civils  :  ils  seront  visés  et  légalisés 
par  l'agent  de  la  république  qui  y  réside. 

V.  Les  propriétaires  des  rentes  viagères,  et  ceux 
qui  auront  droit  au  ca|)ital  qui  sera  liquitlé,  seront 
tenus,  en  remettant  leurs  pièces  et  titres,  de  Cournir 
la  déclaration  suivant  le  modèle  n»  III,  s'ils  veulent 
ou  non  jouir  de  la  portion  de  rente  viagère  conser- 
vée par  le  présent  décret;  et  s'ils  veulent  en  jouir, 
ils  v  Joindront  leurs  actes  de  naissance. 

VI.  Cette  déclaration,  une  fois  remise  à  la  tréso- 
rerie nationale,  ne  pourra  plus  élre  chnfigée;  elle 
fiera  sur  papier  libre,  faite  et  signée  par  le  proprié- 
taire ou  par  le  loiidé  de  ixiuvoir.  porteur  des  titres, 
rt  par  les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  re- 
présentant les  mineurs  ou  interdits,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'aucune  autorisation  spéciale  pour  cet 
objet. 

VIL  Les  pièces  mentionnées  aux  articles  III  et  V 
seront  séparées. 

VIII.  Ceux  dont  le  certificat  de  vie  n'aura  pas  été 
remis  à  la  trésorerie  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  1er 
seront  réputés  morts,  el  leurs  droits  acquis  au  profit 
lie  la  répul)li(]ue;  mais  le  défaut  de  représentation 
du  cerlilical  de  vie  de  quelques  tèles,  dans  le  délai 
prescrit,  n'empêchera  pas  la  liquidation  des  parties 
coïiiléressées  avec  elles,  qui  se  seront  mises  en 
règle. 

3»  Série.  —  Tome  VII. 


§  II.  —  Payement  des  arrérages. 

IX.  Apr^s la  remise  des  titres  et  pièces  désigiKvs 
aux  articles  I ,  lil  el  V,  les  arrérages  des  rentes  vi.i- 
gèresijui  seront  dus  senml  payés  à  la  trésorerie, 
à  bureau  ouvert,  eu  fournissant  : 

1»  Un  cerlilical,  suivant  le  modèle  n"  IV,  du 
paveur,  In'sorier  ou  antre  agent  (|ui  aura  fait  le 
dernier  payement  <lesdite9  renies  constatant  le  net 
de  ce  (|ni  en  sera  dû  au  !«'  germinal  an  2*  de  lu  ré- 
publique; 

2"  Un  cerlilicat  constatant  que  le  jouissant  réside 
en  France  depuis  le  9  mai  IT'.t'i  sans  interruption; 

."l"  Lu  cerlilical  de  non-détention,  a  r('()0(|ue  de 
leur  demande,  pourcause  de  suspicion  ou  decoutrc- 
n'Voliilion; 

i'  Un  certificat  de  non-ëmigration; 

5"  Une  seule  (|uittance  enregistrée  dans  l'ancienne 
forme,  jioiir  toutes  les  sommes  (pii  seront  dues  d'a- 
près les  divers  certilicats  des  payeurs  ci-dessus  men- 
tionnés. 

X.  Les  arrérages  des  r<»ntes  dus  au  ler  germinal 
ne  pourront  être  |)ayés  «ju'à  l'époque  du  Ur  vendé- 
miaire, si  les  proprit'taires  ne  fournissent  par  toutes 
les  pièces  relatives  aux  droits  des  expectants,OU  s'ils 
ne  juslilienl  de  leur  mort  ou  émigration. 

XI.  Les  certilicats  de  résidence  seront  fournis  par 
les  municipalités,  et  à  Paris  par  les  comités  civils 
des  sections,  visés  par  les  directoires  de  district; 
ceux  de  non-émigration  le  seront  par  les  directoires 
de  district,  el  ceux  de  non-détention  par  les  munici- 
palités, et  à  Paris  par  les  comités  civils  des  sections; 
lesdits  certilicats  seront  enregistrés,  et  vaudront 
pendant  trois  mois  de  la  date  de  l'enregistrement. 

XII.  Pour  accélérer  et  faciliter  le  payement  des 
rentes  viagères,  les  propriétaires  pourront  réunir  en 
un  seul  cerlilical  ceux  mentionnés  en  l'art.  IX  et 
celui  constatant  le  payement  des  contributions.  Ce 
nouveau  cerlilical  sera  conforme  au  modèle  n"  V 
ci-après,  lequel  sera  délivré  par  les  nninicipalités 
et  visé  par  les  directoires  de  district,  et  à  Paris  par 
les  comités  civils  des  sections,  visé  par  le  directoire 
de  dé|)arlement;  il  sera  enregistré  el  vaudra  aussi 
pendant  trois  mois. 

XIII.  A  compter  de  ce  jour,  les  créanciers  en  ren- 
tes viagères  seront  tenus  de  se  procurer  le  certificat 
mentionné  en  l'article  précédent;  cependant  les 
payements  pourront  être  continués  sur  la  remise 
des  certilicats  qui  sont  expédiés  dans  l'ancienne 
forme,  jusqu'à  leur  surannation. 

XIV.  Les  certilicats  des  payeurs,  trésoriers  ou 
autres  agents,  qui  auront  l'ait  le  dernier  jiayement, 
antres  que  ceux  qui  seront  fournis  par  les  payeurs 
dits  de  1  Hôtel-deVille  de  Paris,  et  par  le  trésorier 
de  la  comnuine  de  Paris,  seront  visés  et  vérifiés  par 
l'agent  national  de  la  résidence  du  payeur,  sur  la 
représentation  des  anciens  livres  du  comi)table. 

XV.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  four- 
nira les  certificats  des  arrérages  dus  pour  les  tilres 
dont  les  états  lui  auront  été  fournis.  Lesdits  certificats 
n'auront  pas  besoin  d'être  visés. 

XVI.  Si  quelque  payeur,  trésorier  ou  autre  agent, 
précédemment  chargé  du  payement,  était  détenu, 
mort  ou  absent,  le  directoire  du  district  commettra 
un  agent  pour  délivrer  les  certificats,  d'après  le  re- 
gistre du  comptable  ;  lesdits  certilicats  seront  visés 
et  vérifiés  par  l'agent  national  de  la  commutie. 

XVII.  Les  |)a\enrs  trésoriers,  ou  antres  agents  , 
feront  mention  dans  leurs  certificats  s'il  subsiste  ou 
non  des  oppositions  sur  lesdites  rentes;^!,  s'il  en 
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oxistr,  ils  donneront  los  dates  et  les  noms  des  oppo- 
sa/its, 

XVIII.  Les  payeurs nepourront  plus  recevoir  d'op- 
posiliou  sur  les  rentes  viagères  postérieurement  à  i;i 
date  de  leurs  ccrlilicats. 

XIX.  Les  propriétaires  qui  auront  remis  leurs  ti- 
t  res  et  les  pièces  meutiotmes  aux  articles  111  et  V, 
avant  le  1er  vendémiaire  de  la  troisième  année, con- 
serveront leurs  droits,  quoiqu'ils  n'aient  pas  fourni 
les  |)ièces  exigées  par  l'art.  IX. 

XX.  Les  certilieats;  de  vie  ne  seront  reçus  à  la 
trésorerie  que  pendant  le  mois  de  leur  date,  et  la 
remise  dans  ce  délai  desdits  certilicats,  accompaj^nés 
de  la  déclaration  mentionnée  en  l'article  V,  dttcr- 
minera  les  droits  résultant  du  présent  décret,  pour 
convertir  les  rentes  viagères  en  un  capital  transmis- 
sible. 

§  III.  —  Défense  de  vendre,  céder  ni  partager  les 
renies  viagères 

XXI.  A  compter  de  ce  jour  à  Paris  ,  et  dans  dix 
jours  dans  le  reste  de  la  république  ,  aucun  titre 
de  créances  viagères  sur  la  république,  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  ne  pourra  être  négocié,  vendu,  cédé 
transporté,  ni  partagé  directement  ni  indirectement, 
sous  peine  de  nullité  de  l'acte  de  vente, négociation, 
cession,  transport  ou  partage,  et  de  3,000  livres  d'a- 
mende, payable  par  le  propriétaire,  l'acheteur,  le 
notaire,  courtier  de  change  ou  autres  qui  auraient 
participé  auxdites  ventes,  cessions,  transports,  né- 
gociations ou  partages. 

XXII.  A  compter  des  mêmes  époques,  il  est  dé- 
fendu aux  préposés  du  droit  d'enregistrement  d'en- 
registrer aucun  acte  de  vente,  négociations,  cessions, 
transports  ou  partages,  prohibés  par  l'article  précé- 
dent, sous  peine  de  1,000  livres  d'amende,  et  d'être 
destitués  de  leur  emploi. 

§  IV.  —  De  la  liquidation  des  renies  viagères  et  de 
leur  conversion  en  capital. 

XXIII.  11  sera  formé  un  capital  du  produit  de 
toutes  les  rentes  ou  intérêts  de  la  dette  viagère  de 
la  république,  d'après  la  proportion  et  les  bases 
établies  aux  tables  jointes  au  présent  décret  savoir  : 

Pour  une  rente  viagère  sur  une  tête,  suivant  la 
table  no  I; 
Sur  deux  têtes,  suivant  la  table  no  II  ; 
Sur  trois  tètes,  suivant  la  table  u»  III  ; 
Sur  (|uatre  têtes,  suivant  la  table  11°  IV. 

XXIV.  Dans  aucun  cas  le  capital  provenant  de 
cette  liquidation  ne  pourra  excéder  la  somme  qui 
aura  été  fournie  dans  l'emprunt. 

XXV.  Si  le  contrat  ne  iait  pas  mention  du  capital 
fourni  dans  l'emprunt,  ou  si  ce  capil.il  provient  des 
lots,  primes  ou  chances  qui  ont  été  accordés  par  l'aii- 
cieri  gouvernement,  on  l'établira  d'après  les  tables 
annexées  au  présent  décret;  mais  dans  aucun  cas 
la  somme  ne  pourra  excéder  10  fois  le  montant  de 
la  rente  sur  une  tête,  11  ,',V.  fois  sur  deux  têtes; 
11  ,'".  fois  sur  trois  têtes;  12  H  f"is  sur  quatre 
têtes. 

XXVI.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  articles 
précédents  les  rentes  ci-devnnl  tontines,  lesiiiielles 
seront  calculées  d'après  les  bases  pnrli'es  aux  di- 
verses tables,  sans  avoir  égard  an  capital  fourni. 

XXVII.  Les  propriétaires  de  renies  et  intérêts 
viagers  seront  crédités  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
consolidée  ,  des  intérêts  à  .'»  pour  100  du  capital 
de  leur  liquidation,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

^  V. — Delà  faculté  accordée  de  conserver  les  rentes 
viagères. 

XXVUl.  Les  propriétaires  des  rentes  viagères,  ou 


ceux  qui  auront  droit  an  capital  qui  proviendra  de  la 
liquidation  desdiles  renies,  qui  sont  domiciliés  en 
France  ou  en  pays  amis  de  la  république  française, 
pourront  convertir  ce  capital  en  une  rente  viagère 
qui  ne  pourra  cependant  pas  excéder  1,000  liv.  s'ils 
sont  âgés  de  30  ans  et  au-dessous,  —  1,500  liv.  de 
30  h  40  ans,— 2,000  liv.  de  40  à  50,-3,000  liv.  de  50 
à  GO,  —  4,000  liv.  de  00  à  70,  —  5,000  liv.  de  70  à 
80,  —  7,500  liv.  de  80  à  90,  —  10,000  liv.  de  90  et 
au-dessus. 

Le  surplus  du  capital,  s'ils  en  ont,  sera  inscrit  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  consolidée,  à  raison  de  5 
pour  100. 

XXIX.  Sont  considérés  comme  ayant  droit  au  ca- 
pital qui  sera  liquidé  pour  les  rentes  viagères  : 

1°  Ceux  qui  sont  propriétaires  d'un  droit  de 
survie; 

2°  Ceux  qui,  par  un  acte  ayant  date  certaine  et 
authentique,  antérieure  au  l^r  germinal,  ont  acquis 
des  délégations  sur  les  rentes  viagères,  ou  des  por- 
tions desdites  rentes. 

XXX.  Les  compagnies  des  finances,  qui  sont  pro- 
priétaires de  rentes  viagères  ,  ne  pourront  point 
jouir  de  la  faveur  mentionnée  en  l'article  précé- 
dent. 

XXXI.  Dans  aucun  cas  les  rentes  viagères  con- 
servées ne  pourront  être  vendues,  cédées  ni  trans- 
portées. 

XXXII.  Les  rentes  viagères  conservées  ne  pour- 
ront être  constituées  que  sur  une  tête ,  tout  droit  de 
réversibilité  ou  de  succession  à  cet  égard  étant  sup- 
primé. 

§  VI.  —  De  la  répartition  des  capitaux  provenant 
de  rentes  viagères. 

XXXIII.  Pour  régler  la  rente  viagère  qui  sera 
conservée,  h'  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale 
liquidera  toujours  quel  est  le  capital  qui  est  dû  , 
d'après  les  bases  établies  par  les  articles  précédents, 
sans  que  jamais  ce  capital  puisse  excéder  la  somme 
qui  aurait  été  fournie  dans  l'emprunt;  une  fois  le 
capital  établi,  la  rente  viagère  sera  calculée  d'après  le 
taux  tixé  pour  chaque  âge  par  la  table  n»  V. 

XXXIV.  La  portion  du  capital  qui  appartiendra 
aux  propriétaires  jouissant  actuellement,  et  ceux 
appeh's  à  la  jouissance,  sera  réglée  et  liquidée  par 
le  liquidateur  de  la  trésorerie,  quelles  que  soient  les 
conditions  du  contrat,  et  sauf  les  exceptions  ci- 
après  ,  proportionnellement  aux  évaluations  por- 
tées dans  les  tables  n"  6  à  17,  pour  les  cas  qui  y  sont 
prévus. 

XXXV.  S'il  se  trouve  des  cas  non  prévus  dans 
lesdites  tables,  la  liquidation  du  capital  en  sera  faite 
d'après  les  bases  qui  ont  servi  aux  calculs  desdites 
tables,  lesquelles  bases  seront  déterminées  par  le 
bureau  des  calculs  qui  sera  établi  à  la  trésorerie  na- 
tionale. 

XXXVI.  Si,  lors  du  placement  en  rentes  viagères 
sur  plusieurs  têtes,  le  jouissant  actuel  a  seul  fourni 
rancien  capital  prêté,  et  si,  parle  résultat  de  la  li- 
quidatitui  desdites  rentes  et  par  la  n-partition  qui 
eu  sera  faite,  ce  jouissant  éprouvait  une  diminution 
en  viager,  dont  les  propriétaires  expeclants  dussent 
proliler,  ces  derniers  n'auront  droit  au  capital  li- 
quidé (]ue  fic'ducliou  faite  de  la  somme  qui  sera  né- 
cessaire pour  conserver  an  jouissant  la  même  rente 
qu'il  reçoit  actuellement. 

XXXVII.  Les  pèreset  les  mères  actuellement  exis- 
tants ,  qui  ,  lors  des  placements  eu  viager  ,  ont 
fourni  tous  les  fonds  et  ont  stipulé  une  jouissance 
après  leur  mort  eu  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  de 
leurs  enfants,  seront  propriétaires  du  capital  qui  re- 
viendr.i  par  la  liciuidaliou  et  répartition  à  reniant 
expeclaut. 
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XWVIII.  Dans  le  cas  où  les  fonds  auront  (-Ir  | 
toll^lll^  par  (Ifs  iiironriiis,  li>  (  Mjftal  (|iu  sera  li(|iiul<' 
et  rt  parti  ap|)arlicii(lra  aiiv  pcrsoiiiirs  jouissantes 
ou  i'xp('(-taiit)'s  qui  y  ont  droit,  t|U('llcs  (|ii(>  soient 
les  conditions  qui  puurraiiiit  se  Irouvei*  dans  If 
contrat. 

\\\IX.  Les  jouissants  des  renies  viajîèros,  et 
ceux  a|ip('li'S  à  la  loiiissaiice  d'un  iiièuie  eoiilrat , 
pourront  t'epeiidaiit  laire  eiilie  riix  telles  stipula- 
tions, partages  et  Iraii'^aclioiis  qu'ils  iii^emnt  a  pro- 
pos, pourvu  t|ue  la  portion  di-  eliaeuii  ne  soit  pas 
au-dessous  de  iO  liv.  de  rente  viagère,  on  d'iii>erip- 
tion  sur  le  f;rand  livre  de  la  detie  eonsididee.  Il  ne 
sera  payé(|ue  30  sous  pour  droit  d'enregistrement 
de  ees  actes. 

XL.  Si  ces  propriétaires  veulent  proliterde  l'avan- 
ta|;e  qui  leur  est  accorde  [lar  le  pn-sent  dt'cret,  de 
conserver  une  partie  de  la  rente  vi.if^cre,  le  capital 
nécessaire  pour  constituer  ladite  rente  sera  prélève: 
sur  la  portion  de  celui  qui  leur  reviendra  par  la  li- 
quidation, et  le  taux  de  l'interèt  dndit  capital  sera 
re}j;lé  ainsi  (lu'il  est  prescrit  par  l'article  XWIII  et 
suivant  la  table  n*>  V. 

§  VU.  — Du  grand-livre  de  la  dette  viagère,  et  de 
son  dépôt. 

XLI.  Toute  la  dette  piibli(iiie  viagère  ([iii  sera 
conservée  sera  enregistrée  par  ordre  alphabétique 
des  noms  des  créanciers,  sur  un  graml-livre  eu  un  ou 
plusieurs  voiiiiues. 

XLII.  Cliuiiiie  créancier  de  la  république  y  sera 
crédite  en  un  seul  et  nièiiie  article,  et  sous  un  même 
numéro  ,  de  la  rente  viagère  dont  il  sera  proprié- 
taire. 

\LliI.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  inscription 
sur  le  grand-livre  pour  une  somme  au-dessous  de 
4U  liv.  lie  rente  viagère. 

XLIV.  l'our  la  lacilité  des  calculs  et  des  paye- 
ments, si  ,  par  la  réunion  des  diverses  parties  de 
rentes  viagères  qui  seront  conservées,  ou  si,  parle 
titre  actuel  ,  il  était  dû  des  sous  ou  deniers,  la  frac- 
tion au-dessous  de  10  sons  serait  supprimée  ,  et  il 
sera  ajouté  la  fraction  nécessaire  pour  compléter  la 
livre  à  celle  de  10  sous  et  au-dessus. 

XLV.  Il  sera  ouvert  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  viagère  un  compte  de  la  nation  ,  au  crédit 
duquel  seront  portées  tontes  les  extinctions,  atiu 
qu'on  puisse  reconnaître  et  constater  dans  tous  les 
temps  le  montant  des  diminutions  que  la  dette  via- 
gère aura  éprouvées. 

XLVI.  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  viagère 
sera  le  titre  uni(|ue  et  fondamental  de  tous  les  créan- 
ciers viagers  de  la  république. 

\LVII.  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  via- 
gère sera  sommé,  arrêté  et  signé  par  trois  commis- 
saires de  la  Convention,  ou  du  corps  législatif,  [lar 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  et  par  le 
payeur  principal  de  la  dette  publique;  il  sera  ensuite 
déposé  aux  archives  nationales. 

XLVIII.  Il  sera  fait  deux  copies  du  grand  livre, 

a  ni  seront  sommées  et  signées  par  les  commissaires 
e  la  trt'sorerie  nationale  et  par  le  payeur  principal 
de  la  dette  pul)li([ue. 

XLIX.  Lue  de  ces  copies  sera  déposée  aux  archives 
de  la  trésorerie  nationr.'.e,  l'autre  restera  dans  les 
bureaux  du  payeur  principal  de  la  dette  publique. 

S  VllI.  —  De  la  contribution  de  la  dette  publique 
viagère. 

L.  Toute  la  dette  publique  viagère,  inscrite  sur  le 
grand-livre,  sera  assujettie  par  moitié  au  principal 
de  la  contribution  foncière,  qui  sera  réi^lée  chaque 
année  par  le  corps  législatif. 


Ll.  Le  payement  de  cette  contribution  sera  fait  par 
retenue  sur  les  teuillesde  payement  annuel. 

jj  IX. —  Des  saisies  et  oppositions  sur  les  rentes 
vingt re s. 

LU.  A  l'avenir  il  ne  pourra  être  lait  aucun'», 
saisie  ni  opposition  sur  les  rentes  viagères  qui  seront 
conservées. 

LIN.  Les  saisies  ou  oppositions  (|iii  existent  sur 
li'S  rentes  viagères  seront  traiisitortées  sur  leur 
inscri|ition  au  grand-livre  de  la  dette  consolidée. 

5  X.  —  Des  extraits  d'inscription  provisoire. 

LIV.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  pourra  déli- 
vrer des  extraits  d'inseri|)tioii  [irovisoire  aux  pro- 
priétaires des  rentes  viagères  (|iii  sentiit  converties 
en  une  inscription  sur  le  grand  livre  de  la  dette  con- 
Solidi^c. 

LV.  Les  formes  à  suivre  pour  porter  les  opposi- 
tioiiscpii  existent  sur  les  rentes  viagères  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  eonsolidée,  et  pour  délivrer  les 
inscriptions  provisoires,  seront  les  mêmes  que  celles 
<|ui  (tilt  été  lixées  [lar  la  loi  du  24  août  et  subsé- 
(|uentes,  sur  la  consfdidation  de  la  dette  publique. 

LVI.  Les  inscri[)tions  provenant  de  la  li(|uidatioii 
des  rentes  viagères  -eront  admisi'S  en  payement  des 
domaines  nalioiiaiix  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la 
loi  du  '2i  août  dernier  pour  celles  provenant  de  la 
dette  exigible. 

§  XI.  —  Des  états  à  fournir  par  le  liquidateur  de  la 
trésorerie. 

LVII.  Le  liquidateur  delà  trésorerie  nationale  an- 
nulera les  titres  de  créance  viagère  qui  lui  seront 
fournis;  il  dressera,  chaque  décade  : 

1°  Un  ('tat  par  nom  et  prr'iioms  du  propriétaire  et 
du  capital  provenant  de  la  liquidation  ; 

2°  Un  état,  aussi  par  nom  et  prénoms  du  proprié- 
taire, avec  le  montant  des  renies  viagères  qui  seront 
conservées. 

LVlll.  II  enverra,  chaque  décade,  ces  états  au 
payeur  principal  de  la  dette  publique,  qui  fera  cré- 
diter, sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  les 
propriétaires  des  capitaux  du  montant  de  l'inlt'rêt 
à  5  pour  100,  et  les  propriétaires  des  rentes  viagères 
du  montant  desdiles  renies  sur  le  grand-livre  qui  sera 
à  ce  destiné. 

§  XII.  —  De  la  comptabilité  du  payeur  principal. 

LIX.  Le  paveur  principal  de  la  dette  publique, 
chargé  de  la  direction  en  chef  du  grand-livre  de  la 
dette  publique  viagère,  sera  comptable  de  cette  opé- 
ration. 

LX.  11  n'aura  sa  de'chéance  complète  que  lorsqu'il 
aura  justifié  aux  commisaires  de  la  trésorerie,  qui 
en  rendront  compte  à  la  Convention ,  ou  au  corps 
It'gislalil,  que  le  montant  de  la  dette  publiciue  trans- 
crite sur  le  grand  livre  est  égal  à  celui  des  états 
fournis  par  le  liquidateur. 

§  XIII. — De  la  délivrance  de  l'extrait  d'inscription, 

LXI.  II  sera  délivré  aux  |)ropriétaires  des  rentes 
viagères  inscrites  sur  le  grand  livre  ,  qui  le  deman- 
deront, un  extrait  d'inscription  conforme  à  celui  (iiii 
a  été  prescrit  par  la  loi  du  24  août  dernier  sur  la 
consolidation  de  la  dette  publique. 

LXIl.  L'extrait  d'inscription  ne  pourra  être  délivre' 
au  propriétaire  que  d'après  le  certilicatdu  liquida- 
teur de  la  trésorerie. 

LXIII.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  ne  pourra 
délivrer  son  certilicat  qu'après  avoir  vérilié  et 
s'être  fait  rcmellre  les  titres  justilicalifs  de  la  pro- 
uriélé. 
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5  XIV.  —  De  la  remise  et  de  l'annulation  des  lilres 
de  créances  viagères. 

LXIV.  Tous  les  contrats  et  autres  titres  qui  seront 
remis  par  les  propriétaires,  en  retirant  le  certificat  du 
liquitiatenr,  après  le  décret  (lu  corps  législatiisur  leur 
vérification  définitive,  seront  annulés  et  d('trnits. 

LXV.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  ù('\M  du  grand- 
livre  de  la  dette  viagère  aux  archives  nationales,  les 
commissaires  surveillants  du  bureau  de  comptabi- 
lité se  feront  remettre,  par  les  notaires  de  Pans,  les 
miiuites  de  tous  les  contrats  et  autres  constatant  la 
dette  viagère  de  la  nation,  portés  sur  leurs  réper- 
toires; ils  les  feront  annuler  et  détruire;  ils  feront 
annuler  aussi  l'indication  portée  sur  le  répertoire. 

LXVJ.  Dès  que  le  dépôt  du  grand  livre  de  la 
dette  viagère  sera  fait  aux  archives  nationales,  les 
commissaires  de  la  trésorerie  en  préviendront  les 
administrations  de  département  et  de  district,  qui 
seront  tenues  de  se  faire  remettre  de  suite,  par  tous 
les  dépositaires  publics,  tous  les  titres,  pièces  et 
indications  qui  constatent  les  créances  viagères 
dues  par  la  nation,  lesquelsserontannuiésetdétraits. 

LXVII.  A  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  il  ne  pourra  être  délivré  par  les  officiers  pu- 
blics aucune  expédition  ou  extrait  de  titres  de  créance 
viagère  sur  la  nation ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
sous  ])(iiie  de  dix  ans  de  fers. 

LXVIII.  Les  titres  111,  IV,  VI  et  VII  de  la  loidu21 
frimaire  dernier,  qui  règlent  le  mode  de  suppléer 
les  titres  perdus,  ou  qui  sont  sons  les  scellés,  ou  aux 
Indes,  ou  aux  colonies,  ou  qui  appartiennent  aux 
émigrés  condamnés  ou  déportés,  seront  applicables 
à  la  remise  des  titres  des  rentes  viagères  ;  mais  le 
droit  d'enregistrement  qui  a  été  établi  par  les  arti- 
cles XI  et  XII  de  la  loi  du  21  frimaire,  ne  sera  que 
d'un  cinquième  de  la  rente  viagère. 

LXIX.  La  régie  nationale  du  droit  d'enregistre- 
ment et  des  domaines  sera  tenue  de  rechercher  et 
faire  remettre  tous  les  titres  de  créances  viagères 
appartenant  aux  détenus  pour  cause  de  suspicion  ou 
de  contre-révolution,  ainsi  qu'elle  en  a  été  chargée, 
par  les  titres  appartenant  aux  émigrés  condamnés  ou 
déportés. 

LXX.  Les  titres  qui  se  trouvent  déposés  chez  les 
notaires  ou  entre  les  mains  d'autres  particuliers, 
pour  servir  de  gage  ou  d'hypothèque,  ou  à  tel  autre 
titre  que  ce  soit,  pourront  être  remis  à  la  trésorerie 
nationale  par  les  dépositaires,  à  la  charge  de  notifier 
ou  faire  tous  les  actes  conservatoires  pour  leur  sû- 
reté ou  celle  d'autrui, 

LXXI.  Les  propriétaires  qui  ont  acquis  des  por- 
tions de  rentes  viagères  ou  «les  délt'ga lions  pour- 
ront contraindre  les  dépositaires  des  titres  qui  leur 
servent  d'hypothèques  ou  de  gage  de  les  remettre  à 
la  trésorerie  nationale;  lisseront  tenus  de  remettre, 
dans  les  délais  prescrits  ,  les  titres  constatant  leurs 
droits. 

LXXII.  Si  l'acte  de  vente,  cession  ou  délégation 
antériein-e  au  1er  germinal  ,  passé  en  pays  étran- 
ger actuellement  ami  de  la  république,  par  un  offi- 
cier public,  n'est  |)as  encore  enregistré,  il  pourra 
l'être  en  payant  un  cinquième  du  montant  de  la  rente 
pour  droit  de  mutation. 

§  XV.  —  Des  dépenses  'pour  l'exécution. 

LXXIll.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale rendront  compte  au  comité  des  finances  du  tra- 
vail et  du  zèle  que  mettront  les  payeurs,  dits  de 
l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  à  l'expédition  des  certificats 
exigés  par  le  présent  décret,  et  il  sera  statué  sur  la 
gratification  qui  leur  sera  accordée  d'après  ledit 
va|)port. 

LXXIV.  Il  sera  mis  à  la  disposition  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  jusqu'à  concurrence 


de  500,000  livres,  pour  les  frais  de  la  liquidation  des 
rentes  viagères,  ou  pour  les  changements  à  f;iire  à 
la  trésorerie  pour  y  établir  le  payement  des  rentes. 

§  XVL  —  Du  payement  des  inscriptions  viagères, 
conservées. 

LXXV.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  il  ne  pourra  être  payé  aucuns  arréra- 
ges de  rentes  viagères  nationales  par  aucuns  rece- 
veurs, caissiers  ,  régisseurs  ou  administrateurs,  au- 
tres que  ceux  de  la  trésorerie  nationale;  ils  seront 
re  jetés  des  états  ou  comptes  où  ils  seraient  portés  en 
dépense. 

LXXVI.Le  payement  annuel  des  inscriptions  via- 
gères sera  fait  l'es  l^^rs  vendémiaire  et  germinal  de 
chaque  année  ,  à  bureau  ouvert ,  sans  attendre  l'or- 
dre alphabétique  des  noms,  actuellement  usité. 

LXXVll-  Tous  les  créanciers  viagers  pourront  re- 
cevoir ,  dans  le  chef-lieu  de  distriet ,  le  montant  de 
leur  inscription  viagère  ;  cependant  le  payement  du 
premier  semestre,  après  le  l^r  germinal,  ne  ponrra 
être  fait  qu'à  la  trésorerie  nationale,  le  comité  des 
finances  demeurant  chargé  de  présenter  un  projetde 
df'cret  pour  le  mode  de  payement  annuel  et  les  piè- 
ces à  fournir  par  les  rentiers. 

§  XVII.  —  Création  du  bureau  des  calculs  à  la 
trésorerie. 

LXXVIII.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale choisiront  les  citoyens  qui  seront  nécessaires 
pour  la  formation  du  bureau  des  calculs,  pour  liqui- 
der des  rentes  viagères  :  le  chef  de  ce  bureau  signera 
tons  les  arbitrages  qui  y  seront  décidés;  il  en  tiendra 
registre  ;  il  lui  sera  alloué  8,000  liv.  par  an. 

§  XVIII.  —  Impression,  envoi  et  publication  des 
décrets. 

LXXIX.  La  commission  des  administrations  civi- 
les ,  police  et  tribunaux ,  fera  imprimer  le  présent 
décret  chez  Baudouin,  avec  le  rapport  et  les  tables, 
eu  tel  nombre  d'exemplaires  qui  leur  sera  néces- 
saire pour  en  faire  l'envoi  direct  aux  corps  consti- 
tués et  fonctionnaires  publics. 

LXXX.  Les  corps  administratifs  et  municipaux 
feront  imprimer  et  afficher  le  présent  décret  et  le 
rapport,  en  annonçant  aux  citoyens  que  les  tables 
sont  déposées  dans  leur  secrétariat ,  et  que  les  ci- 
toyens peuvent  venir  en  prendre  comniunication. 

LXXXI.  Le  présent  décret  et  le  rapport,  sans  les 
tables,  seront  imprimés  au  Bulletin,  ce  qui  servira  de 
promulgation,  et  le  rapport  d'instruction. 

Renvoi  aux  comités  de  salut  public  et  des  finances. 

LXXXII.  La  Convention  nationale  renvoie  aux  co- 
mités de  salut  public  et  des  finances  pour  examiner 
s'il  ne  serait  pas  d'une  justice  rigoureuse  de  diminuer 
les  capitaux  qui  seront  liciuidés  en  faveur  des  com- 
jiagnies  de  finance,  propriétaires  de  rentes  viagères, 
d'après  une  proportion  combinée  sur  le  temps  de 
leur  jouissance,  le  taux  de  l'intérêt  viager  qui  leur  a 
été  payé ,  et  l'âge  des  têtes  sur  lesquelles  ces  rentes 
sont  constituées. 


No  I.  —  Modèle  de  certificat  de  vie  pour  l'intérieur 
de  la  republique. 

Nous,  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
district  de  département  de 

certifions  que  (nom,  prénoms  du  requérant),  né 
le  ^  ,  habitant  de  cette  commune,  est  vivant, 
pour  s'être  présenté  cejourd'hui  devant  nous. 

A  ,  ce  l'an  de  la  républi- 

que une  et  indivisible;  et  a  signé  avec  nous. 

Nota.  1»  Les  personnes  domiciliées  à  Paris  pourront , 
sur  raltestalion  de  deux  lOmoins,  obtenir  le  certificat  de 
vie  par  le  iiiiniblère  dun  juge  de  i^cii  ou  ollicicr  public, 
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ayaitl  à  cali'O^si  l'aiiloiisuliuii  du  ilipuilcnient ,  uvc  mrn- 
(Kiii  (laii't  k'dil  cerliliioi  (|iii  coiislaie  (iul*  la  |irrsiiiiiic  ccr- 
tilidf  uu  les  (l(■ultL■|lU)lll^  !iii||t  coiiiaiiUudil  ullicit-i  |>ublic, 

"2"  (It'sccitilicati  »croiil  a^sujctli!»  uui  druils  d'ciircgis- 
trcincnl. 

9*  Si  li's  oOiriers  municipaux  ne  ronnaissent  pus  bien 
riM(|i\iilu,  ils  fcroiil  ap|iii)cr  leur  rertiliral  de  doux  lé- 
iDdiiis  (|u'ih  (ienuiniiiiMoiil  it  rrronl  fii^ncr  iix-c  i-uk. 

A'  iii,  pur  U<  ji'iiiie  Aku,  inlirniiti;,  maladie  ou  autre 
caiite,  le  oeriitiè  ne  suit  ou  ne  peut  ligner,  il  lu  »cia  fait 
menliun. 


^o  II.  —  Cerlificitt  de  vie  pintr  les  pays  hort  la 
republique. 

Je  soussign»',  ngi'iit  de  la  rrpiiljlicjiic  fraiiraise  ,  h 
(  nuMtre  le  lieu  de  la  rt'sideiice  de  I  ii;:eiil  ),  cerlilie 
nue  (illettré  les  nom,  prénoms  du  certilie),  n»*  le 
(lenieiiraiit  à  ,  est  vivant,  pour  sVlre  cejour- 

d'hm  pri'seiité  devant  nous;  eetle  existence  attestée 
par  (rem|»lir  lesnomseldemenresde  quatre  ti'muins 
connus  de  l'aj^ent).  A  ce  l'an 

de  la  r('piilili(|in"  une  et  indivisible;  et  ont,  ledit 
avec  lesdits  témoins  et  moi,  sij^m'  ledit  cerlilicat. 

Ni'di,  \°  Ce  rcrlifical  doit  tire  légalisii  par  un  <  lief  dos 
bureaux  <lu  ministre  des  alTairc^  ôlrangères,  euregislié  !x 
Paris,  etccrtilié  \éritabicpar  la  pcrsomic  qui  touchera  la 
renie, 

•2'  Si,  par  le  jeune  âge,  infirmité  ou  maladie,  ou  autre 
cause  valalile,  l'individu  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  eu 
sera  fait  mention. 


N"  111.  —  Modèle  de  la  déclaration  du  rentier 
viaijcr. 

Je  soussigné  (mettre  les  nom,  prénoms  et  date  de 
naissance)  iléclare  qu'en  conséquence  de  l'article 
V,  section  1'^'  du  décret  du  sur  les  tentes 

viagères,  mon  intention  est  de  conserver  (telle  por- 
tion) de  rente  viagère  (ou)  de  renoncer  à  conserver 
aucune  portion  de  renie  viagère. 

A  ce  l'an  de  la  république 

une  et  indivisible. 


N"  IV^.  —  Modèle  de  certificat  du  payeur,  tréso- 
rier, etc.,  pour  constater  les  arrérages  des  ren- 
ies viagères  qui  sont  dus. 

IlEMES   VIAGÈRES   NATIONALES. 

Certificat  d'arrérages  dus  au  i^^  germinal,  an  2  de 
la  république. 

Année  de  l'acte  de  création....  n"  du  registre.... 
produit  net  de  la  rente  annuelle 

Je  soussigné  (payeur  ou  trésorier,  etc.  )  certilie 
que  (tnettre  les  nom  et  prénoms  du  jouissant  pour 
les  payeurs  de  rentes  à  Paris  )  a  droit  de  (  mettre  le 
net  de  la  rente  viagère  ou  de  toutes  les  rentes  énon- 
cées au  tableau  (jui  sera  en  tète;  et  pour  les  au- 
tres payeurs,  receveurs  ou  trésoriers)  a  été  payé 
le  d'une  rente  viagère  annuelle,  montant 

net....  et  que  les  arrérages  lui  en  sont  dus  depuis 
le  (en  toutes  lettres)  jusqu'au   1er  gp,-_ 

minai,  an  2e  de  la  république,  et  qu'il  n'y  a  pas 
d'opposition  sur  ladite  rente. 

A  ce  l'an  2^  de  la  république 

une  et  indivisible. 

i\'ota.  S'il  y  a  des  oppositions,  elles  seront  énoncées  par 
dates  et  noms  des  opposants. 

Si  le  présent  cerlilicat  est  délivré  par  tout  autre  que  par 
le  payeur  des  renies,  ù  Paris,  ou  par  le  directeur  général 
de  la  liquidation,  il  sera  \ise  il  véiiliépar  l'agent  natio- 
nal de  la  résidence  du  trésorier  ou  payeur. 


district  (I  commune  d 

Nous,  officiers  miinici|)aux  de  la  cninuinned 

,  sur  l'alteslalion  de  (nietire  les  noms, 
prénoms  et  demeures  des  trois  cilo\ens  résidant 
dans  ladite  commune),  et  que  nuini  Uv'clarons  bien 
cunnaitre  : 

(.'(•rtilions  (pie  (mettre  les  nom,  prénoms  et  de- 
nu'ure  du  ri'qnér.mt)  s'est  présenté  aujourd'liui  de- 
vant nous  ;  (|u'il  il  ré.^idé  en  France  depuis  le  *J  mai 
IT'J'i  jusqu'à  présent,  sans  interru|ilion  ;  <|u'il  n'a 
point  «-migre  et  (|u'il  n'est  point  détenu  pour  cause 
de  suscipion  ou  de  contre-révoluliou. 

tj'rlilions  en  outre  (|iie  ledit 
nous  u  pré.seiiii',  en  bonne  (orme  :  lo  sq  quittance 
d'inipositioii  ninbiliere  de  17U<»  ;  2"  celle  du  dernier 
tiers  de  sa  contribution   patrioticpie. 

Suit  le  signalement  du  citoyen. 

Fait  à  le  ,  l'an 

de  la  république  une  et  indivisible. 

Nota.  4"  Ce  certificat  doit  être  signe  de  deux ofllciers  mu- 
nicipaux, du  secrétaire  du  la  commune,  de  trois  lémuim  et 
du  requérant. 

2'  il  doit  être  visé  par  deux  membres  du  directoire  du 
district  dans  le  (ourant  de  la  décade,  cl  enregistré  dans  la 
décade  de  la  date  du  visa. 

3°  Il  sera  sur  papier  timbré. 


W  V.  —  Modèle  de  certificat  unique  de  résidence^ 
de  non-émigration,  nun-détention,  etc. 
Département  d 


S»ITE   A   LA    SI  ANGE   DU    7    PBAIRTAL. 

Danjou,  au  nom  de  la  commission  des  dépilches: 
La  commission  des  (lé|)éclies  vous  apporte  la  cor- 
respondance dont  il  doit  aujourd'luii  vous  être 
rendu  com|)te. 

Elle  roule  en  ge'néral  sur  deux  objets  principaux. 

Des  lélicitatious  nombreuses  sur  l'heureuse  issue 
des  noirs  complots  dont  la  Convention  nationale 
fut  entourée  il  y  a  quelques  mois,  et  qu'elle  a  su 
heureusement  déjouer,  ne  sont  sans  doute  que  le 
prélude  (le  celles  qu'elle  va  recevoir  sur  le  bonheur 
qu'ont  en  plusieurs  de  ses  membres  d'échapper  aux 
pièges  atroces  que  les  despotes  coalisés  leur  avaient 
abominablement  tendus. 

Ils  devraient  bien  cire  dégoûtés  de  leur  tentatives 
perlides  ,  ces  monstres  couronnés  ,  puisque  tous 
leurs  efforts  n'ont  jamais  tendu  qu'à  rallermir  la  li- 
berté, qu'à  assurer  l'égalité,  loin  de  les  ébranler  ou 
de  les  détruire. 

C'est  que  l'amour  de  la  liberté  est  comme  le  sal- 
pêtre que  nous  fabriquons  tous  à  présent;  plus  il 
est  comprimé,  plus  il  rompt  les  barrières  qu'on  lui 
oppose  pour  tendre  à  son  but. 

La  seconde  partie  que  la  correspondance  de  ce 
jour  paraît  embrasser  plus  particulièrement  encore, 
c'est  une  adhésion  enthousiaste  à  votre  décret  du  18 
floréal,  qui  reconnaît,  au  nom  du  peuple  français, 
l'existence  de  l'Etre  suprême  et  l'immortalité  de 
l'àme.  Cette  déclaration  est  regardée  comme  un 
gage  d'amitié,  comme  une  garantie  de  sincérité  of- 
fert à  tous  les  peuples  libres.  Il  y  a  loin,  sans  doute, 
de  cet  Etre  suprême,  de  cette  intelligence  qui  meut 
l'univers,  au  Dieu  dont  la  Rome  moderne  trafiquait 
la  figure  arrangée  selon  ses  intérêts. 

Des  dons  civiques,  des  expressions  d'un  dévoue- 
ment appuyé  sur  l'amour  de  la  patrie,  frapperont 
aussi  vos  oreilles  dans  les  analyses  que  je  vais  suc- 
cessivement vous  rappeler... 

La  section  de  Marat  est  introduite. 

L'orateur  :  Législateurs,  la  section  de  Marat  a 
été  profondément  indignée  à  la  nouvelle  de  l'at- 
tentat horrible  médité  contre  deux  représentants  du 
peuple. 

L'Etre  suprême,  n'en  doutons  pas,  les  a  préser- 
vés des  coups  dirigés  contre  eux. 

Citoyens  représentants,  hommes  courageux  et 
pleins  d'énergie,  vous  que  la  mort  ne  peut  effrayer, 
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pnrce  que  vous  avez  sacrifie  votre  existence  à  la 
patrie  et  au  bonheur  du  genre  humain,  jouissez  du 
prix  de  vos  vertus,  de  la  confiance  et  de  l'inlerct  (pie 
vous  inspirez  à  toute  la  république;  que  l'envie  et 
les  fureurs  du  fanatisme  expirent  à  vos  pieds  !  Votre 
courage  et  votre  sang-froid  sont  faits  pour  les  éton- 
ner et  les  confondre. 

Les  républicains  sont  vos  amis  :  ils  vous  entou- 
rent et  vous  feront,  comme  le  brave  Geflroy  que 
nous  admirons,  un  rempart  de  leurs  corps,  si  vous 
aviez  encore  des  dangers  à  courir.  Ces  dangers  sont 
les  nôtres.  Mais  non  !  espérons  que  les  derniers 
monstres  vont  expier  leurs  lorlaits.  Ce  qui  console 
l'humanité,  c'est  que  la  distance  qu'il  y  a  entre  le 
crime  et  la  vertu  est  incalculable,  et  que  l'esprit  pu- 
blic fait  tous  les  jours  de  nouveaux  progrès. 

Législateurs,  la  section  de  Marat,  dont  la  masse 
fut  toujours  pure,  et  (jui  ne  respire  que  pour  la  li- 
berté, vient  vous  témoigner  la  part  qu'elle  prend  à 
un  événement  qui  altlige  les  vrais  patriotes,  sans 
ralentir  votre  zèle  pour  la  chose  publique. 

Nous  vous  félicitons  sur  vos  glorieux  travaux  et 
votre  courage. 

Continuez,  législateurs,  de  vous  entourer  de  vos 
veilus,  pendant  que  la  section  de  Marat  sera  toujours 
prèle  à  faire  tout  ce  qui  pourra  contribuer  au 
triomphe  de  la  république. 

Disposez  de  nos  bras,  de  nos  veilles;  nous  serons 
des  sentinelles  toujours  vigilantes. 

Les  dangers  et  la  mort  n'ont  rien  qui  étonne  ce- 
lui qui  a  juré  de  vivre  libre  on  de  mourir. 

La  section  du  Muséum  est  introduite. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  autrefois  la 
basse  adulation  félicitait  les  tyrans  de  la  conserva- 
tion d'une  vie  qu'ils  n'enq^loyaient  qu'à  tourmenter 
des  honunes  qu'ils  avaient  réduits  à  l'esclavage;  au- 
jourd'hui la  reconnaissance  de  ces  hommes  républi- 
cains, qui  ont  brisé  leurs  fers,  félicitent  les  pères 
d'un  peuple  souv.rain  d'un  bonheur  qui  conserve 
l'intégrité  de  la  Convention  nationale,  d'uti  bon- 
heur qui  a  fait  échapper  deux  de  ses  mmibres  au 
plomb  meurtrier  d'un  lâche  assassin  et  au  poignard 
d'une  nouvelle  Corday. 

Quoi  !  représentants  du  peuple,  ni  les  peines  ni 
les  supplices  ne  pourront  donc  détruire  les  complots 
tramés  contre  la  Iranijuillité  de  la  république  !  tje- 

raieiit-ils  donc  trop  doux  ces  supplices  ! 

L('gislateurs,  le  gouvernement  révolutioiniaire  veut 
peut-être  aussi  des  châtiments  et  des  supplices  ré- 
volutionnaires. La  douce  sévérité  d'un  gouverne- 
ment tranquille  n'est  pas  la  sévérité  d'un  gouver- 
nement où  les  malveillants  rassemblent  sans  cesse 
des  orages  liberticides;  et  les  |)eines  intîigées  à  des 
crimes  commis  contre  la  société  dans  un  état  de 
choses  paisible  ne  doivent  sans  doute  pas  être  les 
mêmes  dans  un  temps  où  les  conspirateurs  s'amon- 
cellent, pour  ainsi  dire,  ne  se  coalisent  peut-être  que 
parce  que  le  supplice  qui  leur  fait  perdre  la  vie  n'a 
rien  d'effrayant,  n'a  même  rien  que  d'hunuiin.... 
Représentants  ,  pardon iiez-nous  ces  expressions  ; 
elles  ont  votre  salut,  celui  de  la  république  entière 
pour  objet. 

Eh  quoi  !  c'est  lorsque  vous  assurez  notre  bon- 
heur, lorsque  les  récits  de  nos  victoires  font  naîlre 
la  joie  dans  tous  les  cœurs,  lorsque  nos  armées 
mettent  la  trrreur  à  l'ordre  du  jour  dans  les  canq)S 
des  despotes,  que  les  autorités  ccuicourent  avec 
vous  au  maintien  de  l'iuiilé,  qu'enfin  le  calme  pa- 
raissait succéder  à  l'orage,  que  de  lâches  assassnis 
méditent  dans  l'ombre  h\  perte  de  nos  reprc'senlauts, 
et  veulent,  comme  un  autre  Erostrate,  voler  à  l'ini- 
mortalité.... 

A  rinunortalité  !...  Non,  scélérats,  non...  mais  à 
rinlamie,niais  à  l'exécration  ! 


Ah  !  législateurs,  puisque  rien  ne  peut  arrêter  la 
rage  de  nos  ennemis;  puisque  leur  barbarie  solli- 
cite le  meurtre  et  le  commet,  que  la  nation  com- 
mande toujours  la  vengeance,  mais  la  vengeance 
perpétuelle.  Un  arbre  ne  se  soutient  et  ne  profite 
qu'autant  qu'une  main  soigneuse  le  débarrasse  des 
insectes  qui  le  dévorent;  une  république  ne  s'aftér- 
mit,  n'est  florissante  (pfen  purgeant  son  sol  de  tous 
les  monstres  qui  le  souillent  et  le  fatiguent  de  leur 
exécrable  poids. 

Que  la  vengeance  s'étende  donc  de  l'aurore  au 
couchant,  qu'on  n'entende  dans  les  airs  que  ce  mot 
terrible,  et  qu'enfin  la  sécurité  de  la  Convention  na- 
tionale en  soit  le  prix. 

Etreéternel,  qui  présides  aux  destins  de  notre  pa- 
trie on  veillant  sur  les  jours  de  nos  représentants, 
en  faisant  avorter  les  coupables  desseins  de  leurs 
cruels  ennemis,  tu  récompenses  un  décret  qui  recon- 
naît ton  existence. 

Représentants  du  peuple,  la  section  du  Muséum 
vous  témoigne,  en  masse,  l'expression  de  sa  recon- 
naissance pour  ce  décret  sage  qui  confond  l'a- 
théisme, et  tarit  pour  jamais  les  sources  infectes  de 
la  corruption  de  l'esprit  et  du  cœur  :  elle  vient  aussi 
vous  exprimer  un  vœu  cher  à  tous  les  citoyens  qui 
la  composent.  Ils  jurent  tous,  et  nous  jurons  avec 
eux,  de  vous  faire  un  rempart  de  nos  corps,  de  ré- 
pandre, pour  la  conservation  de  la  Convention  na- 
tionale, jus(iu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang... 
Eh  !  peut-on  le  verser  pour  une  plus  belle  cause, 
pour  un  plus  juste  motif  ?....  Non,  sans  doute.... 
Geffroy  !  Gefi'roy  !  jouis  de  ta  gloire,  elle  t'est 
bien  due  ;  mais  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne 
l'envie,  qui  ne  se  fût  fait  un  devoir  de  t'imiter; 
comme  toi  nous  sentons  tous  que  la  conservation 
de  la  république  est  essentiellement  liée  à  l'existence 
de  la  Convention  nationale. 

L'orateur  de  la  section  de  la  Réunion:  Amis  du 
peuple,  courageux  défenseurs  de  ses  droits,  les  bons 
citoyens  n'ont  pas  vu  sans  horreur  la  perte  dont  la 
république  a  été  menacée.  Le  génie  tutélaiic  de  la 
France  a  paré  les  coups  ;  il  a  fait  avorter  le  dessein 
scélérat  des  nwnstres  que  l'aristocratie  a  suscités... 
Les  citoyens  de  la  section  de  la  Réunion  viennent  se 
féliciter  avec  vous  de  ce  que  ce  malheur  n'a  pas  été 
consommé  ;  votre  courage  est  égal  à  riinportance,;i 
la  dignité  de  vos  fonctions  ;  bientôt,  par  votre  éner- 
gie, votre  constance  et  votre  fermeté,  la  républiiiue 
n'aura  plus  qu'à  vous  féliciter  des  succès  que  vous 
nous  préparez,  et  dont  nous  savourons  déjà  la  flat- 
teuse espérance.  Nous  voyons  parmi  vous  autant 
de  sages,  autant  de  héros  que  de  représentants  ;  et 
le  repaire  ténébreux  de  l'aristocratie  n'a  plus  assez 
de  monstres  à  vous  opposer  :  vos  triomphes  font  son 
désespoir  ;  et,  chargés  des  destinées  de  notre  répu- 
bliciue  naissante,  l'Etre  suprême  ne  permettra  pas 
que  les  défenseurs  de  la  justice  deviennent  la  victime 
des  malveillants,  dont  elle  n'est  pas  encore  assez 
purgée,  et  s'ils  comptent  sur  des  Corday,  des  Paris, 
des  Lamiral,  comptez  sur  tous  les  républicains.  La 
section  de  la  Réunion  est  là;  elle  n'a  pas  un  bon  ré- 
publicain, un  bon  citoyen  qui  ne  mette  sa  gloire  et 
son  bonheur  à  se  placer  entre  le  fer  assassin  et  ses 
reprt'sentants;  elle  ne  sera  jamais  au-dessous  de  l'o- 
pinioii  (pie  vous  en  avez  eue,  quand  vous  avez  dé- 
claré (jn'elle  a  bien  mérité  de  ses  concitoyens.  Oui, 
lerinesamisdii  peuple,  dussent  vos  ennemis  se  mul- 
tiplier, ils  trouveront  en  nous  autant  de  Brutus  que 
de  sincères  amis  de  l'unité  de  la  républiipie.  Fidèles 
à  nos  promesses,  nous  prouvons  la  sincérité  de  nos 
vœux  par  notre  zèle  pour  l'exécution  de  la  loi  ; 
encore  quelques  mois,  et  l'hydre  de  l'aristocratie  est 
anéantie....  Ça  ira,  ça  va  :  vire  la  v(})ulili(jm'  cl  ses 
represcnlanls! 
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L'orateur  de  In  serliau  Rt-i'ohilinnnaire,  ci-dc- 
tiant  l'ont- Seuf  :  Ciloyciis  législateurs,  nous  vo- 
iiiiiis  (tans  le  temple  de  la  liin  rte  niitlre  (^r.lee  ù 
l'htre  ;.u|iri'iiie  d'asoir  iti  tourne  le  li  r  linnueiile  de 
devtus  la  tète  de  iiits  re|iré>eutaiils,  et  xtiuslèuioi- 
glier  toute  l'Iiuiieur  dont  nous  avons  été  petletles  «Ml 
a|i|)renaiit  le.>atlental>  liorrililes  médites  contre  deux 
lidèles delenseurs  de  la  Idteile,  Hul)es|)ielii;  et  Collol 
d'IierliDis. 

Tel  est  ilouc  lo  rosullatde  la  |iolili(iuc  des  tyrans 
coalises  contre  nous  !  La  vietoire  est  à  Tordre  du 
jour  sur  toutes  nos  frontières,  l'ordre  et  la  tiaii- 
<|uilliti'  ré;,'nent  dans  l'iutt-neur,  l'In-roïsme  et  l'in- 
trepidite  des  Ir.inrais  les  lont  désespérer  de  leur 
cause;  ces  làelies  ne  peuvent  nous  vaincre;  ils  ont 
coininoiicé  par  être  de  vils  raiix-monnayeurs,  et  ils 
linisseiit,  coinine  les  plus  inf;imes  iMii^ands,  parem- 
ployer  les  meurtres  et  les  assassinats.  Les  nioiislres 
ne  savent  donc  pas  dans  leiirliireur  insensée  cpie, 
pour  di'lruiie  la  repiildi(|iie  et  la  lilierte,  il  laiidrait 
tiu'ils  pussent  ass.issiner  tout  le  |)inple  haiieais, 
et  (lu'iiniiles  des  ridicules  },'i'anlsdc  la  lalile,  il  leur 
iaiit  eoniltaltre  l'titre  suprême  liii-mème  (|iii  a  in- 
spiré la  révolution  Iraiic  aise,  et  qui  vient  de  prou- 
ver (|u"il  combattait  evideinnient  pour  elle  eu  veil- 
lant a  la  conservation  de  deux  de  ses  plus  intrépides 
soutiens  Qu'ils  ouvrent  donc  les  yeux,  lis  peuples 
«pTils  tiennent  asservis,  qu'ils  voient  {|u'ils  ne  coni- 
liatteiit  rjuc  pour  le  crime  et  l'esclavage,  et  pour 
des  scélérats  altérés  de  sang. 

Quant  à  nous,  gardiens  fidèles  du  dépôt  sacré 
que  la  France  nous  a  coiilié,  nous  venons  déclarera 
lafacederuniversiine  lescitoyeiis  de  la  section  Px'vo- 
lutionnaire  ne  cesscronl  de  dc-fendre  la  Convention 
nationale,  le  comité  de  salut  public,  lecomit('de 
sûreté  générale  et  leurs  sublimes  travaux  ;  et  (|ii'in- 
ebranlablenunt  allacht'S  au  gouvernement  révo- 
lutionnaire qui  lait  la  (erreur  (le  nos  ennemis,  nous 
sommes  autant  de  GeIVroy  qui  ferons  à  tous  nos 
représentants  uii  rempart  de  nos  corps  pour  les  dé- 
fendre des  fureurs  des  assassins,  et  de  tous  les  dan- 
gers qui  peuvent  les  menacer. 

—  La  Sociélé  populaire  moiit.igiinrde  de  Bolbec  an- 
nonce (|ue  le  bataillon  de  première  ie<|uisili(iii  ilc  la  Mon- 
taRiie-du-Bim-Air,  ci-ilevanl  Saint  Geiniaiii ,  qui  est  de- 
puis (|uel(|UL'  temps  dans  celle  conimuno ,  m;iiiifesie  le 
plus  grand  allacliement  aux  bons  principes,  un  dévoue- 
Hicnt  sij;na!é  à  la  cause  de  la  république ,  el  une  liaine  in- 
lit^pide  contre  les  ennemis  de  la  liberté.  Il  a  voulu  coopé- 
rer au  soulagement  de  la  classe  la  plus  inallieurcuse,  en 
se  privant  de  deux  cent  soixanle-liois  livres  de  viande  par 
décade,  pour  être  distribuée  aux  indigents  de  celle  roni- 
mune.  Les  officiers  de  ce  bal.iillon  ont  du  plus  fait  un  fonds 
de  8ti  liv.  3!<. ,  destiné  par  chaque  décade  au  même 
emploi. 

BiiiE/. ,  au  nom  du  comité  des  secours  :  Citoyens ,  le  sort 
des  paillotes  réfuîîics  des  communes  envaliics  par  les  enne- 
mis de  la  republique  a  toujours  fixé  l'allonli'  n  de  la  Con- 
vention naiionale.  Vous  \ous  i  lesempnssés,  dans  loas  les 
temps,  de  venir  au  secours  de  ces  victimes  de  la  ïucrre. 
Tandis  que  des  lois  aussi  justes  que  bienf^iisantes  ont 
pourvu  d'un  coté  à  l'indemnité  des  ))atriolcs  ilonl  1rs  pro- 
priétés ont  lié  pillées,  incendiées  el  déva'^lées  par  la  bar- 
bare férocité  des  esclaves  du  despotisme,  par  les  salelliles 
des  tyrans  conlisés  contre  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'épa- 
liié,  vous  avez,  d'un  autre  cJié,  a^suré  asile,  proleclion 
et  subsistanre  à  tous  les  bons  citoyens  qui,  en  fuyant  un 
territoire  souillé  p.\r  la  présence  des  ennemis ,  ont  aban- 
donné leur  état,  leur  fortune,  leurs  propriétés  el  tous 
leurs  moyens  parliculiers  d'existence,  pour  se  réfugier 
dans  le  sein  de  leur  patrie. 

Je  ne  retracerai  pas  ici  tous  les  décrets  rendus  sur  c<  lie 
madère  intéressante.  Je  me  bornerai  à  vous  rappeler  les 
dispositions  de  la  loi  du  14  ventôse  dernier,  sur  laquelle 
votre  comité  des  secours  publics  m'a  chargé  de  vous  propo- 
ser quelques  articles  additionnels,  que  nécessitent  les  cir- 
constances. 


l'ai  celle  loi  du  Mi  venlose,  rendue  sur  le  rapport  de 
TOH  comiles  des  secoui  s  |)iiblics,  di  s  finances  el  de  salut  pu- 
blic, vous  avez  voulu  |)iétenii,  etilei  el  puuivoir  en  même 
temps  à  luutes  les  récianialions  parlicnliires  et  imlividuel- 
Ics  ,  soit  de  lu  part  des  citoNens,  soil  de  la  purl  des  cuin- 
inunes  ;  votre  intention  ,  enliii ,  a  été  d'aller  au-devant  des 
besoins  tnèines. 

L'arti)  le  1"  de  celte  loi  a  mis  ù  la  dispo<>iiinn  du  ci-de- 
vant ininisire  de  l'intérieur  une  somme  de  2U  millions, 
pour  ^'Ire  repartie,  d'après  les  bases  |)rescriu.'s  par  les  lois, 
aux  citoyens  (|iii  ont  épruii\é  des  pertes  par  l'iiivasiuii  el 
les  r.iva^rs  des  ennemis  de  l'extérieur  et  des  rel>elles  de 
l'iiitéiieur  de  la  ré|)ubli(|ue. 

Par  l'article  11  vous  a\ez  autorisé  le  ci-dcvanl  ministre 
de  l'intérieur  à  distribuer,  sur  celte  somme,  des  secours 
provisoires,  tant  aux  culli\aleurs  «pi'aux  autres  ciloyeiis 
(|ui ,  Sf  lrou\anl  «laiis  le  eus  de  l'arlicle  1",  éprouveraient 
<les  besoins  urgents,  à  la  charge  par  eux  d'en  justifier  par 
des  aliestatiuiis  des  agents  nationaux  près  les  direcloires 
des  districts. 

Le  même  article  autorise  également  à  accorder  des  se- 
cours provisoires,  à  liire  de  sub>islance,  aux  patriotes  ré- 
fugiés des  communes  qui  se  trouvent  au  pouvoir  des  en- 
nemis. 

Mais  l'article  IV  porte  formellement  qu'aucune  indem- 
nité ni  secours  ne  seront  payés  qu'aux  citoyens  doiil  le  ci- 
visme aura  été  lénalemeiil  reconnu  elcertilié  par  les  agents 
nationaux  près  les  direcloires  des  districts,  qui  sont  tenus 
d'en  adresser  les  listes  au  ci-devant  ministre  de  rinlérieur, 
remplacé  en  celle  partie  par  la  commission  des  secours. 

Knliii ,  et  i)ar  l'art,  V,  vous  a\ez  pris  des  mesures  par- 
ticulières pour  constater  le  civisme  des  citoyens  des  dépar- 
temenls  de  1  Ouest. 

Rien  ne  manquerait  à  la  sagesse  de  toutes  ces  disposi- 
tions, si  les  ciiconslaiices  étaient  encore  les  mêmes  qu'ù 
repoi|ue  de  ceUe  loi  ;  mais  depuis  lors  des  mesures  de  sa- 
lut public  ,  exigées  iin|)érieusemeiil  pour  la  défense  des 
frontières  et  pour  le  succès  des  opérations  de  nos  armées, 
ont  mis  les  patriotes  réfutjiés  des  communes  envahies  dans 
une  situiilion  encore  plus  pénible  qu'elle  ne  l'élail  lors  dl 
la  1  i  du  14  venlose  dernier. 

En  elïit,  dès  le  29  du  même  mois,  les  représentants 
du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  ont  cru  devoir  prendre 
un  arrêté  pour  faire  entrer  dans  l'inléiieur,  el  à  vingt 
lieues  des  frontières  ,  lous  les  étrangers  el  réfugiés  qui  se 
trouvaient  dans  les  places  fortes  ou  les  communes  environ 
nantes. 

Je  dois  vous  dire  ici  que  celte  mesure,  reconnue  indis 
pensable,  a  été  prise  et  exécutée  avec  tous  les  é,;ards  el 
les  attentions  dus  à  l'infortune  et  au  malheur.  Nos  col- 
lègues n'auront  rien  négligé  en  même  temps  pour  faire 
constater  le  civisme  des  réfugiés.  Chacun  d'eux  a  obtenu 
un  état  de  route  avec  le  lo;;emenl  el  5  sous  par  lieue  ;  mais 
celte  passe  n'a  été  délivré  qu'à  ceux  qui  étaient  munis 
d'un  ceriifical  du  comité  lévolulionnuiie,  donlToriginai 
est  resté  entre  les  mains  du  commissaire  des  guerres. 
C'est  du  moins  ce  qui  a  élé  observé  à  Douai,  comme  la 
preuve  en  est  écrite  dans  l'acte  dont  je  vais  vous  donner 
lecture. 

Il  en  est  résulté  que  tous  les  patriotes  réfugiés,  qui  se 
trouvaient  dans  les  places  de  Lille,  de  Douai,  Bouchain, 
Saint-Quentin  ,  Avesnes,  Maubenge  el  dans  toutes  les  au- 
tres places  el  communes  de  la  fronlière  du  Nord,  ont  dû 
se  retirer  ù  vingt  lieues  dans  l'intérieur.  Les  uns,  el  c'est 
le  plus  grand  nombre,  sont  maintenant  à  Amiens  et  à 
Soissons;  les  autres  se  trouvent  aussi  actuellement  dans 
les  différentes  communes  des  départements  de  l'Aisne  el 
de  la  Somme;  plusieurs  enfin  se  sont  reliiés  à  Paris,  ou 
dans  les  départements  environnants. 

Nos  collègues  avaient  assuré  aux  patriotes  réfugiés  qu'ils 
jouiraient  dans  l'intérieur  des  mêmes  secours  qui  leur 
étaient  accordés  dans  les  comiiuines  de  la  fronlière.  Ils  ne 
devaient  pas  en  douter,  en  effet,  d'après  les  dispositions 
précises  de  la  loi  du  U  venlose  dernier;  votre  comité  des 
secours  publics  ne  pensait  pas  non  plus  qu'il  pût  y  avoir  la 
moindre  diflicullé  ù  cet  ég;ird.  11  s'était  donc  borné  eu 
conséquence  à  renvoyer  à  la  commission  des  secours  les 
différentes  pétitions  et  rêcùimalions  des  patriotes  réfugiés. 
Des  demanc.es  onl  aussi  élé  faites  directement  ù  cette  com- 
mission, notauimenl  par  le  district  d'Amiens.  Mais  voire 
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comité,  d-tonné  des  entraves  et  des  lenteurs  apportées  dans 
l'envoi  et  Vd  dislribulion  des  secours,  el  persuadé  que  l'in- 
teiUinn  de  la  ConveiUion  nationale  sera  toujours  de  soula- 
ger le  pl;is  proinplemenl  po-.sibie  des  citoyens  dignes  de  sa 
sollicitude  et  de  sa  bienveillance  ;  votre  comité,  djs-je,  a 
cherché  la  cause  de  ce  retard,  et  Ta  trouvé  dans  l'art.  IV 
de  la  loi  du  U  venlose,  dont  1rs  dispositions  ne  peuvent 
plus  lire  appliquées  depuis  que  les  réfugiés  ont  dû  se  reti- 
rer à  vingt  lieues  dans  l'intérieur. 

Il  est  difficile,  en  effet ,  pour  ne  pas  dire  impossible,  à 
ce?  citoyens  de  se  procurer  des  attestations  ou  des  listes 
certifiées  par  les  agents  nationaux  du  district  de  leur  an- 
cien don)icile. 

Votre  comité  vous  proposera  des  modifications  à  cet 
égard,  légitimées  par  les  circonstances,  et  pur  une  me- 
sure qui  n'est  pas  de  leur  fait,  mais  à  laquelle  ils  ont  dû 
se  soumettre.  Il  vous  proposera  des  formes  plus  simples, 
et  qui  seront  observées  dans  les  communes  où  ces  citoyens 
se  trouvent  maintenant. 

ÎMais,  en  attendant  l'exécution  de  ces  formalités,  votre 
comité  a  pensé  qu'il  était  de  toute  justice  de  venir  promp- 
tement  au  secours  des  patriotes  léfugiés  des  communes  en- 
vahies, et  de  leur  assurer  provisoirement  leur  subsistance 
pour  un  mois,  pendant  lequel  terme  les  nouvelles  listes 
pourront  parvenir  en  bonne  forme  à  la  commission  des 
secours. 

On  ne  peut  d'ailleurs  avoir  aucune  inquiétude  sur  le  ci- 
visme de  cesciloyeiiSi  Ils  seront  assujettis  à  représenter  le 
passeport  dont  ils  sont  munis;  et  un  individu  suspect  n'en 
aurait  pu  obtenir,  puisque,  comme  je  vous  l'ai  fuit  remar- 
quer, notamment  par  les  états  de  route  délivrés  à  Douai , 
il  a  fallu  représenter  et  déposer  entre  les  mains  du  commis- 
saire des  guerres,  un  certificat  du  comité  révolutionnaire  ; 
au  surplus,  ces  mêmes  citoyens  ne  cesseront  pas  d'être 
sous  la  surveillance  des  aulorilées  constituées  des  commu- 
nes où  ils  sont  actuellement  réfugiés. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  ici  combien  est  intéressante 
et  malheureuse  la  situation  des  patriotes  réfugiés  des  com- 
munes envahies  par  lis  ennemis  de  la  république.  Ils  ont 
dû  faire  les  Irais  d'un  nouveau  déplacement,  d'un  n  uveau 
transport  à  vingt  lieues  de  leurs  femmes  et  de  leurs  en- 
fants, ainsi  que  du  peu  d'effets  qu'ils  avaient  pu  soustraire 
à  la  fureur  et  au  brigandage  des  satellites  autrichiens  et 
des  autres  scélérats  des  tyrans  coalisés.  Plusieurs,  en  ar- 
rivant à  Amiens  et  à  Soissons ,  se  sont  trouvés  dans  la  né- 
cessite de  vendre  leurs  effets  et  leurs  habillements  pour 
pourvoir  à  leur  subsistance. 

Ils  n'ont  qu'à  se  louer  des  égards  et  des  attentions  dont 
ils  ont  joui  eu  arrivant  dan><  les  communes  de  l'intérieur; 
ils  y  ont  été  reçus  avec  toutes  les  marques  d'une  vraie  fi  a- 
ternilé;  on  leur  a  procuré  des  logements  :  le  district  d'A- 
miens notamment  a  montré  toute  sa  sollicitude  pour  eux 
en  écrivant  de  suite  en  leur  faveur  à  la  commission  des  se- 
cours; mais  il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire  que  leur  posi- 
tion est  des  plus  alarmantes.  Ils  sont  sans  pain  ,  et  sans 
aucun  moyen  pour  s'en  procurer.  Votre  comité  a  reçu  à 
cet  égard  ]es  détails  les  plus  affligeants.  Vous  n'ajournerez 
djnc  pas  des  besoins  aussi  pressants,  elvous  vons  empres- 
serez de  leur  faire  procurer  la  subsistance  qu'ils  ont  droit 
d'obtenir  de  la  justice  et  de  la  biehfaisance  nationale. 

Voire  comité  doit  eu  même  temps  vous  entretenir  d'une 
autre  classe  de  citoyens,  non  moins  dignes  de  votre  atten- 
tion ;  je  veux  parler  de  ceux  qui  ont  été  obligés  d'évacuer 
les  places  menacées  de  siège,  pour  l'économie  des  subsis- 
tances et  des  approvisioruiements  de  ces  places.  Cette  sage 
mesure  a  été  employée  nutauiment  à  Maubeuge  et  à  Aves- 
nes.  Quoique  ces  communes  soient  toujours  au  i)ouvoir  de 
la  républi(|ue,  et  qu'il  n'y  ait  pas  même  à  craindre  que 
les  ennemis,  qui  n'cuit  jamais  rien  eu  que  par  la  trahison, 
parviennent  jamais  à  s'en  emparer,  puisque  tous  les  com- 
plots des  pervers  sont  maintenant  connus  et  déjoués,  et 
qu'incessammetit  les  hordes  des  puissances  étrangères  se- 
ront repoussées  partout  bien  loin  de  notre  territoire, 
néanmoins  il  a  fallu  meltre  en  usage  tous  les  moyens  d'ac- 
croissement pour  la  sûreté  et  la  défense  des  places  fortes 
de  la  frontière;  mais,  à  cet  égard  ,  votre  comité  a  pensé 
qu'il  ne  devait  être  accordé  de  secours  qu'aux  indigents  ou 
à  ceux  qui  justifieraient  de  leurs  besoins.  Il  a  établi  cette 
différence  entre  les  citoyens  dont  les  propriétés  sont  encore 
intactes ,  el  à  qui  les  commuDications,  les  ressource»  et  les 


correspondances  ne  sont  pas  interdites,  d'avec  ceux  dont 
les  propriétés,  étant  au  pouvoir  des  ennemis,  ne  conser- 
vent plus  aucune  ressource  dans  l'intérieur  et  ne  peuvent 
y  sub'^isler  que  des  secours  de  la  nation. 

Enfin  ,  votre  comité  a  pensé  qu'il  ne  devait  vous  parler 
que  des  patriotes  réfugiés  des  communes  envahies  dans  les 
départemenisdu  Nord  et  des  Ardennes,  parce  que  d'abord 
il  n'existe  de  réclamations  que  pour  ces  deux  départe- 
ments, et  d'un  autre  côté  parce  qu'il  a  craint  qu'en  géné- 
ralisant les  dispositicms  (ju'il  va  soumettre  à  \otre  délibé- 
ration ,  il  ne  soit  porté  quelque  atteinte  aux  dispositions 
particulières  prises  par  la  loi  du  il\  venlose  dernier,  rela- 
tivement aux  réfugiés  des  départements  de  l'Ouest,  qu'il- 
a  cru  de  l'intérêt  public  de  conserver  dans  toute  leur  in- 
tégrité. 

Voici  le  projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sou  comité  des  finances,  décrète  : 

a  Art.  P'.  Les  patriotes  réfugiés  des  communes  des  dé- 
parlements du  Noid  et  des  Ardennes,  dont  le  territoire  est 
envahi  par  les  ennemis  de  la  république,  qui,  en  exécu- 
tion des  décrets  de  la  Convention  nationale  ou  des  arrêtés 
des  représentants  du  peuple,  ont  dû  quitter  les  places  et 
communes  frontières  et  se  retirer  dans  l'intérieur,  seront 
tenus  de  se  présenter  devant  les  conseils  généraux  des 
communes  où  ils  se  sont  retirés,  afin  d'y  exhiber  les  pas- 
seports et  autres  actes  dont  ils  sont  munis,  el  de  s'y  faire 
inscrire. 

»  II.  Les  conseils  généraux  des  communes  feront,  sans 
délai,  passer  les  listes  des  citoyens  inscrits  aux  agents  na- 
tionaux des  districts  de  leur  arrondissement,  lesquels  vi- 
seront ces  listes,  el  les  iransniettront  aussi  sans  délai  à  la 
commission  des  secours  publics. 

a  III.  D'après  ers  formalités,  la  commission  des  secours 
publics  fera  disttibuer  aux  citoyens  compris  dans  les  listes 
les  secours  dont  ils  auront  besoin,  en  conformiié  de  l'arti- 
cle II  de  la  loi  du  14  venlose  dernier;  ei  néanmoins,  en 
attendant,  la  commission  des  secours  fera  passer  provisoi- 
rement aux  conseils  généraux  des  communes  d'Amiens,  de 
Soissons,  et  des  autres  communes  où  se  sont  retirés  lesdits 
citoyens,  les  sommes  nécessaires  pour  leur  subsistance 
pendant  un  mois. 

a  IV.  Les  secours  seront  distribués  par  lés  conseils  gé- 
néraux des  communes,  soiis  la  surveillance  des  admini- 
strations de  district. 

«  V.  Les  patriotes  réfugiés,  qui  se  sont  retirés  à  Paris  et 
dans  les  environs,  s'adresseront  directement  à  la  commis- 
sion des  secours  pour  obtenir  ceux  qui  pourront  leur  être 
dus  ,  en  justifiant  des  titres  qui  leur  donnent  droit  à  ces 
secours. 

B  VI.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  déclarées 
communes  aux  citoyens  qui,  en  exécution  des  arrêtés  des 
représentants  du  peuple,  ou  des  ordres  militaires,  ont  dû 
évacuer  les  places  menacées  de  siège  el  se  retirer  dans  l'in- 
térieur; mais  les  secours  ne  seront  accordés,  à  cet  égard, 
qu'aux  indigents  ou  à  reux  qui  just  fieront  de  leurs  besoins, 

«VII.  L'insertion  du  pres'nt  dé(  ret  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  promulgation.  Il  en  sera  sur-le-champ  adressé  une 
expédition  manuscrite  à  la  commission  des  secours.  » 

Ce  décret  est  adopté.         (  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  La  séance  du  S  prairial  a  été  presque  entièrement 
occupée  par  des  députations  de  différentes  communes, 
sections  et  autorités  constituées. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — Catherine, 
ou  la  Belle  Fermière,  com.  en  3  actes,  préc.  de  Dupuis 
et  Desronuis. 

Théâtre  delà  rceFeydeau. — Lodoîska,  op.  en  3  actes. 

Théatkk  des  Sans-Culottes,  ci-devant  .Molière. —  UA' 
tare,  comédie  en  5  actes,  sui\io  de  l'Heureuse  Décatie. 

Théatue  LVRiQiK  DES  Amis  ue  LA  Patkie,  ci-devaul  ili 
la  rue  de  Louvois.  —  Flora,  opéra  eu  3  actes,  suivi  du 
Bon  Père, 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Prix,  ou  l'Embarrasdu 
choix,  et  Gilles  Georges  et  arlequin  put,  petite  parodie  de 
la  (irande-Brelugne,  en  3  aclrs. 

Théâtre  de  la  Cité. — Vakiltés. — Les  Deux  Fertniert; 
les  Deux  Grenadiers,  el  l'Adoption  villageoise» 
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POLITIQUE. 

SI' KDE. 

Slockhotm,  te  3  mm*.  —  L'Iicurotue  et  wlulaîrp  intrlli- 
griirt'  (|ui  ri  t;iie  riilrc  li>>  cours  de  Sut'di*  ri  ili-  Danrinarrk 
inspire  ici  un  zMc  el  une  suliïiractinii  m''iicrules.  Le  Irail'- 
d'ailahcc  a  «Hè  lu  dans  loiiU-s  ks  ihaircs,  d  ciileud'i  au 
milieu  <li  s  acriaiiiiiiioMs  puLliqucs.  l'aitnul  les  suu^crip- 
lions  atxinilent ,  Cor  pleut  pour  l'aruieuieul  de  l;i  flolie 
notiouiilo.  Le  régent  o  établi  une  plus  gi  jule  acl>vilé<lun> 
les  prép.iratifs  uiuiitinii's,  et  lcci-de\uul  iiitenduiit  <le  la 
maiine  a  été  rtiii|)lace  dans  ses  ronclu)ns  par  un  cuniilé 
qui  rOglera  les  délails  de  l'armcuienl  et  les  dépendes  nécev 
taire  . 

Pnlmqiiist,  chef  d'escadre  dans  la  Méditerranée,  chargé 
d'arrêter  Aruifeltll  à  Naples,  p>l  envoyé  ici  sur  un  pelil  bâ- 
timent par  son  successeur,  le  major  Ouseusi  eru,  pour 
Tenir  rendrecumple  del'Mu  lét  utiun  de  l'uidri  dont  il  était 
porteur.  D'un  auire  côté,  le  tbjrgé d'affaires  Lagerswaidl 
doit  se  rendre  à  Naples  pour  faite  à  c-jlie  cour  de  foi  les 
remontrances  sur  la  coiiduiie  qu'elle  a  tiiiue  à  l'és-Td 
d'ArmIeldl.  Il  a  été  enjoint  par  le  régent  5  tous  les  Suédois 
(jui  se  trouvent  dans  les  Etats  du  roi  de  Najile-  d'en  soi  tir 
>ur-le-cliamp.  Ce  rare  assemblage  de  prudence  el  de  fer- 
melr  concilie  à  notre  gouverneuieut  l'estime  el  la  confiance 
publiques. 

Le  tribunal  chargé  de  l'affaire  d'Armfeldt  a  découvert 
dans  les  papiers  de  ce  Iraltre  des  ciri  nnslances  delà  cons- 
piration el  des  «omplices  encore  ignores.  Plusieurs  adlié- 
renlsdu  complot  onl  été  arrêtés  et  interrogés.  Le  Sfcré- 
taire  du  roi,  Ehrenslrom,  paraît  être  un  des  chefs  de  la 
conjuration.  On  attend  de  grandes  lumières  d'une  caisse 
de  papiers  relalii'  ù  celie  affaire,  et  trouvée  au  fond  d'une 
tour  de  Vaxholen,  petite  place  dool  le  père  d'Ehrenslrooi 
est  gouverneur. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE   LA  LIBERTÉ   ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 
Présidence  de  youlland. 

SéARCB  DC  6  PBIIBIAL. 

Dans  cette  séance  intéressante,  la  Société  entière,  tous 
les  citoyens  des  tribunes  ont  accueilli  avec  atiendri^se- 
meiM  ,  ont  applaudi  a\ec  transport,  deux  des  plus  ardents 
défenseurs  d»s  dtoiis  «lu  peuple,  auxquels  la  scélératesse 
do  gouverntraent  britannique  avait  désigné  une  place  en- 
tre Marat  <  t  Lepelletiir.  Le  Diuu  des  hommes  libres  veil- 
lait eur  eux;  l'égide  de  la  Providence  leur  servait  de  bou- 
clier :  ils  onl  échappé  aux  coups  des  assassins  et  pai  ta;;ent 
d'avanre  les  honneurs  decirnés  par  la  nation  française 
aux  martyrs  de  la  liberté,  sans  que  le  peuple  ail  à  verser 
des  pleurs  sur  leur  urne  funèbre. 

A  leur  entrée  dans  la  salle  des  séances,  tous  les  yeux 
sont  fivés  sur  ces  hommes  précieux,  lous  les  cœurs  s'élan- 
cent à  la  fois;  U's  acclam  liions  delà  j'oie  la  plus  vive,  liur 
prouvent  le  haut  degré  u'inlérét  qu'ils  inspirent.  Les  dan- 
grrs  qu'ils  onl  courus  les  rcudeul  encore  plus  chers  à  leurs 
concitoyens. 

La  séance  est  conï^acrée  aux  détails  de  cet  événement. 

Collot  d'Herbois,  Robespierre,  plusieurs  autres  orateurs 
parlent  successivemenl,  el  c'est  de  ces  différents  discours 
dont  nous  allons  rendre  compte,  par  ordre. 

Collot  :  Du  sein  de  cette  émotion  tout  à  la  fois  douce  et 
forte,  dont  j'ai  l'ame  profondément  [lénélrée,  je  recueille 
celle  vérité,  que  celui  qui  a  couru  quelques  dangers  pour 


la  patrie  reçoit  de  nouvelles  forces  du  fralernel  intérêt  que 
lui  portent  les  C(riirs  républicains  ;  c'est  un  iiouv<  au  pacto 
d'union  (|ni  m  nib'e  se  rcnoincler  entre  touti-s  les  ûme-  for- 
tes, et  qui  consolide  'ô  jamais  la  puissance  des  principes  de 
la  lilH-r  é  el  de  la  vi-iln.  Déià  ces  principes  écarlent  mon 
atleiilion  des  circons|anc<-s  parlicul  ères  d'un  événene  ni  : 
Ils  entraînent  toutes  mes  rellexions  vers  la  chose  publique. 

Ce  n'est  pas  d'hier,  riloyens,  que  nous  savions  i|U*'  les 
assassinats  étairnl  combinés  par  les  lyians;  ce  n'est  pas 
d'hier  que  noii^  savions  que  l'imugiii' tinn  destvrans  ne 
lepose  que  sur  d«-s  crimes.  Nous  savions  que  l'exécrable 
l'ill  tarifait  tous  les  loi  faits  ;  nous  sat  ions  (ju'il  suivait  opi- 
niàtiement  le  piojet  de  dissoudre  la  Convrulion  naiionalc 
p.irdis  assassinais  multiplies;  nous  savions  (|u<-  danse*  lie 
Convention  majestueuse,  dont  le  coulage  el  l'alliludesans 
cesse  énergiques  l'opprcssi'iil  el  le  lourmenlenl ,  par  C'-la 
seul  que  les  travaux  de  la  Convention  assurent  le  boidieur 
de  tons  les  iKunmes  dignes  de  jouir  de  la  liberté;  nous  sa- 
vions, dis-je,  qu  au  sein  de  cette  représentation  d'un  peu- 
ple libre,  fort  et  puissant,  il  n'y  a  pas  un  ami  de  la  verlu 
dont  la  léle  ne  fût  proscrite  par  ces  odieux  ministres  escla- 
ves des  tyi  ans  de  l'Ang  eterre  el  de  l'Autriche. 

Tous  les  hommes  courageux  qui  composent  cette  Société 
partagent,  sans  doute,  cette  proscript  on.  Déjà  plusieurs 
hommes  \eiiueiu,  des  deteiisenrs  de  la  cause  du  peuple, 
éiaient  tnmhés  sous  les  coups  des  assassins.  Leur  souvenir 
vivra  éternellemeul  dans  nos  cœurs,  el  leurs  mânes  nous 
attendent. 

Les  monstres  qui  soudoient  les  infâmes  assassins,  qui 
les  recrutent  dans  la  fange  d-  l'impureté,  de  la  corruption 
el  du  fanatisme,  semblent  avoir  redoublé  de  ra^^e  ;  il  parait 
qu'ils  ont  encore  voulu  multiplier  les  crimes.  Que  di-'e  ! 
Ils  n'en  pouvaient  pas,  sans  doute,  coinmelire  plus  qu'ils 
n'en  onl  méililé;  mais  habitués  et  familiers  avec  tout  ce 
que  ces  crimes  ont  de  pins  atroce,  l'ayant  fait  exécuter, 
ayant  fait  distribuer  deux  à  deux  la  série  des  assassinats, 
il  fallait ,  pour  que  la  jouissance  en  fût  plus  sentie  de  ces 
âmes  pétries  par  les  Furies,  de  nouveaux  raffinements,  des 
formes  nouvelles  que  n'avaient  encore  pu  imaginer  les 
monstres  qui  les  ont  piétedés.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  violé 
le  toit  domestique,  qu'ils  onl  souillé  les  pénales,  respectés 
par  les  nations  barbares.  Il  n'est  pas  une  horde  sauvage 
où  ceux  qui  <loimfnt  sous  le  même  loit,  sons  la  hutte  fer- 
mée avec  une  branche  darbre,  ne  dorment  avec  confiance. 
Mi'is  ce  que  respectent  les  sauvages,  les  cannibales  même, 
n'est  pas  respecté  par  les  agenisde  P'il  el  île  l'Aulriche. 

C'est  au  milieu  de  ceux  qui  doivent  dans  les  dangers 
communs  s'aideretse porter  assistance  :  c'est danslesmains 
du  cohabitant,  au  secours  duquel  le  patriote  aurait  volé  , 
en  cas  de  danger,  qu'ils  ont  placé  li  s  poiffiiards  ou  les  ar- 
mes à  feu  qui  doivent  percer  et  déchirer  le  cœur  des  pa- 
triotes. C'est  ain-i  que  les  tyrans  voudraient  briser  lous 
les  liens  de  la  société,  car  l'union  el  la  confiance  mutuelle 
entre  les  hommes  font  le  désespoir  des  tyrans.  Quels  horri- 
bles vœux  IIP  forment  ils  pas  contre  la  société  humaine, 
ceux  qui  depuis  tant  de  siècles  en  sont  les  oppresseurs  et 
les  bourreaux  !  Quels  désirs  sacrilèges  el  féroces  ne  con- 
çoit pas  l'ennemi  de  la  liberté  d  de  la  république!  Ils. 
voudraient ,  s'ils  le  pouvaient,  armer  les  fils  contre  les  pè- 
res, les  épouses  contre  les  époux,  les  amis  contre  les  amis  ; 
ils  voudraTent  ici  nous-mêmes,  Jacobins,  nous  armer  les 
lins  contre  les  auires.  Mais  non,  ils  ne  consommeront  pas 
de  {es  forfaits;  ils  ne  déchireront  pas  ainsi  nos  cœurs;  les 
vertus  sont  là,  et  l'intrepidiié  de  la  vertu  fait  disparaître 
toutes  les  espérances  du  crime. 

Les  tyrans  coalisés  aci  umulent  les  forfaits,  ils  les  amas- 
sent, ils  abondent  en  cruautés.  Ils  n'ont  pas  une  pensée 
qui  ne  soit  un  outrage  à  la  nature  el  à  l'humanité.  Qu'en 
conclure,  citoyens,  sinon  que  les  tyrans  ■pprocheni  de  leur 
desiruclion,  que  les  destinées  immortelles  de  la  liberté  et 
delà  repul.liqne  s'affermissenl?  Ils  rugissent,  les  tyrans, 
et  se  débattent  dans  leur  agonie.  Ils  assassinent,  parce 
qu'il-  n'auront  plus  de  ressources  et  de  moyeus  pour  nous 
comb.i  Ire. 

Chacune  de  nos  victoires  les  jette  dans  une  stupeur  rnn- 
velle  ;  le  génie  de  la  liberté  les  menace  el  les  écrase;  ils 
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frcniissent,  ils  cherchent  à  s'élonrdir,  ils  se  plongent  el  se 
Lai^'Heiit  dans  les  crimes,  |)our  l-(  uiler  l'idée  de  leur  des- 
tniclion  ;  car  c'est  toujours  dans  le  bciu  du  crime  que  les 
tyrans  se  ronso'eiil.  Eli  bien,  (|uMs  s'y  eni^nceiit  dans  le 
crime!  qu'ils  broieni  les  poisons,  qu'ils  distribuent  les  poi- 
gnards, qu'ils  c<imbinent  les  uuel-.ipens  !  nous  n'en  mar- 
chrrons  pas  moins  au  but  avec  la  inC'me  ardeur;  les  poi- 
sons, les  iioigtiards,  les  guet-apens,  ne  retarderont  pas 
d'une  niioule  les  succès  de  la  libctlé. 

S'iniagineiit-ilsdonc  nous  effrayer!  ne  savent-ils  pas  que, 
lorsqu'un  patriote  lombe  sous  leurs  coups,  c'est  sur  sa 
tombe  que  nous  jurons  de  nou\cau  el  la  vengeance  réser- 
vée à  leurs  lorlaits,  et  réterniié  de  la  liberté? 

Celui  qui  peut  échapper  à  leurs  poignards,  celui  qui, 
sous  l'œil  de  la  Providence,  qui  veille  sur  les  patriotes, 
traverse  la  mort  qu'ils  lui  ont  préparée  dans  les  ténèbres, 
n'en  revient,  je  le  sens,  que  plus  comageux  ù  ses  devoirs. 
La  liberté  reste  entière  et  inallérable  malgré  tous  leurs 
forfails,  la  république  tst  à  jamais  vic'orieuse;  l'indigna- 
tion et  l'horreur  des  siècles  futurs  resteront  seules  aux  as- 
sassins et  aux  tyrans. 

Ils  ne  tueront  pas  le  sentiment  impérissable  de  la  liberté 
gravé  dans  tous  les  cœurs.  Ils  ne  tueront  pas  le  peuple  en- 
tier, vertueux  el  tort,  qui  a  volé  leur  destruction.  Ils  ne 
tiieinnl  pas  les  générations  naissantes  et  successives,  qui 
toutes  ont  déjà  juié  par  nous  de  conserver  et  détendre  la 
liberlé,  et  qui  doivent  perpétuer  la  république. 

Tous  les  ciloyens  se  lèvent  avec  transport  en  criant  : 
Vioe  la  république .' 

Bentabole  :  L'entrée  de  Collot  d'Hcrbois  dans  cette  So- 
ciété est  un  de^  plus  beaux  jours  de  la  révolution  T.  ançaise. 
Il  a  couru  de  grands  dangers,  el  c'est  par  une  espice  de 
miracle  qu'il  rcpiiraît  parmi  nous;  irisons  voir  aux  enne- 
mis et  aux  conspirateurs  que  les  Jacobins  de  tonte  la  ré- 
publique sont  unis,  el  qu'ilsn'oni  qu'un  même  senlimeni. 

Je  demantie  que  Collot  reçoive  le  témoignage  de  notre 
joie  par  nos  embrassements  dans  la  personne  du  président. 
(A'iopté.) 

Le  président  donne  l'accolade  à  Collot  d'Herbois;  les 
citoyens  membres  de  la  Société  et  ceux  <iui  remplissent  les 
tribunes  applaudissent  avec  enthousiasme. 

Collot  :  Les  sentimenis  les  plus  doux,  ceux  qui  peuvent 
ômouvoir  noire  cœur  avec  plus  de  iorce,  se  développent 
en  ce  moment  en  moi;  mais  il  en  est  un  surtout  que  je 
dois  m'empre^ser  de  salisiaire;  c'est  le  désir  de  diriger  vos 
cœurs  vers  ce  brave  GelTroy,  ce  républicain  zélé,  qui  s'est 
dévoué  ù  la  mort  pour  saisir  l'assassin  d'un  représentant. 

Ici  l'orateur  entre  ''ans  les  délails  connus  de  cet  horri- 
ble assassinat...  Il  continue  : 

Geflroy  arriva  dans  le  moment  où  le  scélérat  avait  tiré 
contre  moi  ses  deux  coups  de  leu ,  et  il  me  trouva  prêt  à 
nionler  avec  la  palrouille  pour  aider  à  le  saisir;  j'étais 
aimé  d'un  sabre  qu'un  citoyen  m'avait  remis  entre  les 
mains  :  ce  généreux  patriote  me  prit  alors  par  le  milieu  du 
corps,  el  m'arrêta  en  médisant  :  «  Tu  as  couru  assez  de 
dangers,  tu  es  représentant  du  peuple,  c'est  au  nom  du 
peuple  que  je  t'ordonnede  rester  là  ;  c'est  à  moi  qu'il  con- 
vient maintenant  d'exposer  ma  vie  :  je  périrai  ou  je  iivie- 
rai  le  traître  dans  les  mains  de  la  justice  :  la  vertu  est  à 
Tordre  du  jour,  il  esl  du  devoir  de  bous  citoyens  d'arrêter 
les  scélérals.  »  Ce  citoyen  vertueux  doit  exciter  votre  solli- 
citudi',  je  demande  (in'aujonrd'htii  el  à  tontes  les  séances, 
une  députalion  soit  envoyée  pour  s'inUirnier  de  la  santé  de 
Geli.oy,  el  que  le  bulletin  de  l'état  de  ses  blessures  soit  lu 
publiquement.  — Adopté  par  acclamation. 

'/'((.■îc/feicrtu;  Celte  mesure  ne  snflit  point  encore  à  la  vive 
reconnaissance  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté;  le  ré- 
publicain généreux  qui  a  exposé  sa  vie  jiour  conserver  celle 
d'un  représi  niant  du  peuple  est  Jacobin  par  le  lait  ;  car 
loul  ami  de  la  vertu  est  un  Jacobin  :  je  propose  en  consé- 
qu  nce  de  loi  lairc  délivrer  sur-le-champ  le  signe  extérieur, 
c'esl-à-dire  la  carte  qu'il  mérite  si  bien  de  porter. 

Celle  motion  est  appuyée  par  un  autre  membre,  qui  div 
mande  que  dès  ce  moment  ce  digne  républicain  soit  re- 
connu Jacobin,  et  qu'extrait  du  procès-verbal  lui  soit  en- 
voyé ;  elle  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Dt  nouveaux  applaudissements  annoncent  l'entrée  de 


Robespierre;  sur  la  motion  de  Bentabole,  l'accolade  fra- 
ternelle lui  est  donnée  par  le  président. 

Legendre:  La  main  du  crime  s'est  levée  pour  frapper  la 
verlu;  mais  le  Dieu  de  la  nature  n'a  pas  souITeil  que  le 
crime  fût  ronronné  :  lorsque  de>  scélérats  ont  médité  la 
perle  de  deux  représentants  du  peuple,  ce  n'est  pas  eux 
(|u'ils  voulaient  attaquer,  mais  la  liberté  elle-même.  C'est 
en  frappant  celui  qui,  dans  l'Assemblée  constituante  et 
depuis,  s'est  montré  l'ennemi  de  tous  les  aristocrates,  et 
celui  ([ui  a  toujours  été  une  des  plus  fermes  colonnes  du 
palriolisrae,  el  qui  a  défendu  dans  les  Sociétés  populaires 
les  droits  sacrés  de  l'humanité  avec  une  intrépidité  con- 
stante; c'est  en  frappant,  dis-je,  ces  deux  patriotes,  que 
l'on  a  voulu  anéantir  la  liberlé.  lis  n'étaient  pas  les  seuls 
qui  dussent  tomber  sous  le  fer  des  assassins;  les  tyrans 
en  auraient  désigné  d'aulres  qui  auraientélé  suivis  par  de 
nouvelles  victimes  auxquelles  le  même  sort  était  destiné. 

Les  ennemis  extérieurs  ne  pouvant  point  anéantir  la  li- 
berté en  attaquant  les  patriotes  en  masse,  iN  les  alta(|uent 
en  particulier;  ils  croient  que  leur  criminelle  audace 
pourra  >Are  tomber  l'énergie  française;  mais  ils  n'ont  pas 
calculé  que  si  le  peuple  est  grand  par  sa  nature,  il  esl  su- 
blime dans  les  revers. 

Legendre  invite  les  patriotes  à  redoubler  de  surveillance 
eld'acàvile,  et  à  ne  point  laisser  aller  seuls  les  repré'^en- 
lanls  du  peuple,  dtml  l'existence  est  très-utile  à  la  répu- 
blique. Il  annonce  qu'il  veillera  lui-même,  el  qu'il  esl  dis- 
posée présenter  son  corps  au  fer  des  assassins,  lorsqu'il 
sera  dirige  sur  les  représentants  que  les  tyrans  veulent  ra- 
vir à  la  France. 

Dumas  prend  la  parole  pour  faire  connaître  les  détails 
des  assassinats  médités  contre  plusieurs  re|irésentants.  Il 
annonce  que  le  citoyen  Voulland,  maintenant  président 
de  la  Société,  a  failli  êti  e  une  de  ces  viclimc  s. 

Après  s'être  étendu  sur  les  particularités  déjà  connues 
(le  l'assassinat  de  Collot  d'Herbois,  il  parle  de  celui  qui  a 
été  temé  de  nouveau  contre  Robespierre,  par  une  fdle  de 
vingt  ans. 

Il  présente  ensuite  des  observations  sur  la  proposition 
faite  (le  donner  une  garde  aux  représentants  du  peuple;  il 
déclare  que  jamais  ils  ne  le  souffriront,  eiil-elle  le  nom  de 
garde  d'amitié,  el  qu'ils  sont  assez  gardés  dès  qu'ils  savent 
que  le  peuple  surveille  tous  les  conspirateurs  et  tous  les 
traîtres. 

Il  termine  en  proposant  à  la  Société  de  se  transporter 
demain  en  masse  à  la  Convention,  pour  lui  annoncer  que 
les  Jacobins  ont  mis  toutes  les  vertus  à  l'ordre  du  jour, 
(|u'ils  surveillent  les  complots  tramés  contre  la  liberté,  et 
(|ue  lesvicloiresde  nos  armées  iront  maintenant  deconcert 
avec  les  triomphes  de  la  verlu.  (Adopté.) 

Voulland  annonce  à  la  Société  qu'il  n'a  pas  couru  de 
dangers  comme  l'a  dit  Dumas  ;  il  donne  connaissance  du 
idit  dont  il  s'agit  :  <(  Une  femme,  dit-il,  dont  l'amanla  i)éri 
sur  l'êchataud,  croyant  qiie  c'était  moi  (lui  avais  dénoncé 
les  crimes  de  son  amant,  a  écrit  au  tribunal  révolution- 
naire, à  la  police  el  au  comité  de  sûreté  générale  une  let- 
tre dans  laquelle  elle  se  déchaîne  contre  moi  :  elle  leur  dit 
qu'ellr  n'a  |)lus  d'espoir,  puisqueson  amant  a  péri  el  qu'il  ne 
peut  lui  rendre  le  boidieur  en  ramenant  la  royauté.  Elle 
dit  aussi  :  «  Ne  crois  pas  que  je  n'aie  plus  l'usage  de  ma  rai- 
son, j'en  ai  encore  assez  pour  signer  de  mon  sang,  rire  le 
roi!  rive  le  j-oî/»  —  En  effet,  ces  mois  étaient  éciils  en 
rouge.  Au  reste,  il  n'y  a  pins  de  danger,  le  tribunal  a  fait 
justice  de  cette  femme  il  y  a  deux  jours.  » 

On  renvoie  au  comité  de  salut  public  la  projiosilion, 
faite  par  Noilin,  de  sollicilcr  un  décret  portant  (|u'auciin 
armurier  ne  po  irra  délivrer  des  armes  offensives  qu'à  des 
citoyens  connus  par  leur  ci\isme. 

Un  ciioyc.n  :  L'assassinat  est  à  l'ordredu  jour  dans  toute 
la  lépublique:  un  patriote  estimable  de  la  commune  de 
Coulommiers  a  été  assassiné  par  trois  scélérats  en  sortant 
de  la  Société  populaire,  à  un  quart  de  lieue  de  la  ville  ;  ces 
trois  assassins  sont  traduits  an  tribunal  révolutionnaire. 

Vnv  section  entiire  demande  ù  être  admise  ù  la  barre. 
On  observe  que  la  salle  étant  déjà  remplie,  il  n'est  pas  pos- 
sible d  '  l'admellre.  On  propose  do  la  recevoir  par  députa- 
lion,  ce  qui  est  appuyé  par  Robespierre,  afin  que  la  discus- 
sion importante  que  l'on  Iryiie  en  ce  moment  ne  soit  pas 
interrompue. 


Coulhon  :  Nous  ne  ûcvoiis  i)as  l'irc  éloiin^-s  de  voir  la 
l}T.'iiiiieconibatlu'  contre  Ij  liberté;  mais  il  Tant  remonter 
il  la  ^Ollrce  des  iissa.siïiniils  et  en  decouviir  la  cause.  Lu 
f.  (tioii  de  ri4riini;er  a  ses  foyers  d'arliNiié  dans  l'aris, 
paire  i|iie  Paris  est  le  centre  de  la  lune  el  de»  mo\ens; 
l'Ile  agil  par  les  élre-<  inimuiaui,  par  les  atli(>es,  |)ar  les 
corrupteurs  et  p.ir  les  a^sasiiins.  Les  conspir.ilions  ont  èiti 
dirou>ertes  :  l'éliauper  l'a  \\i,  et  il  a  tii-inhlé;  et  pour 
fli^cdi\e^^ion,  il  a  mis  les  ns^assins  en  action.  U|)|i'>sons  à 
l.inl  lie  sci'Ieralesse  beaucoup  «li-  vertu  ;  la  présence  seule 
(!e  la  Vertu  peut  tuer  le  criiiH'.  iti-d<iul)loiis  d'en. iris  et  de 
hurteillaiice,  nous  ne  devons  plus  doiinir  (|ue  les  titans  cl 
iDUles  les  factions  ne  soient  ani-anli>>.  lOn  upplatidii.) 

Quant  aux  meMires  de  police,  r.ippoiie^-\oiis-rn  ii  la 
Convention  :  les  iepie>ent mis  du  pcuitlesauiont  tout  Ira- 
ver  l'I  r.iire  leur  devoir,  inal;;ié  les  poignaids  dont  ils  sont 
n)enac'0'<.  Les  lyians  ne  peuvent  pas  détiuire  la  liLierle  en 
fui>>anl  ussassiiiei  (jnelques  patiioles  :  si  iiouslotnboiis  sous 
le  fer  meurtrier,  nous  saurons  mourir  dignes  de  nous-mO- 
nics  et  de  la  conliunce  du  peuple. 

On  a  pailé  de  nous  donner  des  gardes.  J'aime  ù  croire 
querelli' piopositiitn  e^t  partie  d'iiiie  intention  pure;  mais 
je  dir.ii  qu'il  n'y  a  que  U>  des|»otes  qui  veulent  avoir  des 
g.irdes,  cl  (|iit'  nous  ne  sommes  pas  f.iils  pour  leur  èlre  as- 
similés Nous  n'avons  pas  besoin  de  gardes  pour  nous  dé- 
fi ndre:  c'est  la  vertu,  c'est  lu  conliaiice  du  peuple  et  la 
l'ioNidcnce  qui  veillenl  sur  nos  jours;  nous  avons  aussi  de,; 
omis  qui  sont  lii  pour  nous  secourir,  (^e  serait  oflenser  nos 
amis,  le  peuple  el  la  Providence,  que  de  croire  que  nous 
poui  lions  avoir  des  gardes  plus  sûres. 

Il  faut  redoubler  de  sur» eillance,  et  songer  que  In  plu- 
part des  lioinines  qui  nous  environnent,  et  qui  veulent  pa- 
r.iilieles  plus  ardents  patriote-,  sont  souvent  nos  plus  cruels 
ennemis.  Maisqu'ils  ne  s'y  trompent  pas;  ils  sont  connus; 
leur  mauvaise  foi  est  ù  découveit.  On  renconlrc  quihiue- 
fois ,  sous  ces  masques  de  palriolisine,  cette  abominable 
rhcli<>ii  del'éiranger  qui  soudoie  les  ass:issiitals  el  les  eû- 
mes, fuction  dirigée  par  le  cabinet  britannique,  auteur  des 
foifails  les  plus  atroces. 

Je  demandriais  que  la  Société,  sans  prendre  aucun  ar- 
rélé,  dec  uiat  i)ar  un  niouvemen'.  sponiane  qu'elle  regiirde 
cet  alVreiu  gou\erneim'iU  comme  cou|)ablede  lèse-liuina- 
nité.  [Oui,  oui!  s'éciieiit  simullanémenl  tous  les  membres 
et  lou>  les  citoyens  présents,  eu  se  levant  par  un  mouve- 
tnent  spontané.) 

Couthon  :  Ce  mouvement  sublime  sera  aperçu;  celte 
déclaration Sdlennelle  sera  entendue  de  tout  l'univers;  il  se 
trouvera  sans  doute  dans  les  pays  habités  par  le  despotisme 
et  ro|)piession  des  philosophes  vertueux,  des  Slanlio|)e, 
(|ui  livreront  au  glaive  de  l'opinion  publique  les  scélérat. 
(|ui  oui  ravi  aux  peuples  les  droits  les  plus  sacrés  el  les 
plu^  iH)prcscri|ilibles. 

L'oral<  ur  termine  en  déclarant  qu'il  y  a  des  précautions 
à  prendre  pour  soustraire  les  représentants  aux  assassinats, 
et  qu'il  est  piudenl  de  n'adinelive  chezenx  aucun  individu 
avant  que  Lurs  bonnes  intentions  aient  été  prouvées  :  il 
pré\ienl  en  conséquence  les  patriotes  de  ne  pas  être  sur- 
pris d'une  forniidité  nécessaire. 

«  Au  reste,  dit-il,  ce  n'est  pas  pour  moi  que  ie  parle; 
mon  existence  physique  m'a  rendu  moins  ulile  que  les  au- 
tres, quoiqu'elle  n'ait  rien  diminué  de  la  chaleur  de  mon 
p.iiriolisme  :  je  parle  pour  ceux  dont  les  moyens  et  l'exis- 
tence sont  plus  utiles  ù  la  chose  publique.  »  [fous  Cèles 
tous.'  s'écne-l-on  de  tous  côtés.) 

Legendre  proteste  qu'il  n'a  eu  aucune  mauvaise  inten- 
tion en  faisant  l'iiivihilion  aux  bons  pairioies  de  ne  pas 
laisser  aller  seuls  les  repiésenlants  dont  les  lêles  sont  me- 
nacées :  il  assure  qu'hier  un  citoven  lui  ayant  dit  qu'il 
fallait  donner  une  garde  aux  menibics  descooiilés  de  salut 
publie  et  de  sûreté  générale,  il  lépondil  que  celte  mesure 
était  contre-révoluiionnaiie,  el  que  jamais  une  pareille 
pensée  n'était  entrée  dans  sa  lèle. 

«  J'ai. une  femme  et  un  enfant,  dit-il,  eh  bien!  je  n'en 
suis  pas  moins  décidé  à  me  sacrifier  pour  ma  patrie  :  ja- 
mais je  n'ai  été  conduit  par  un  autre  intérêt  que  par  l'es- 
poir <ie  fnii  e  le  bonlicu  i  de  mes  concitoyens  ;  j'ai  élé  mal- 
lieureosenieiu  trompé  par  des  scélérats  couverts  du  mas- 
que du  pairi  lisme,  mais  c'est  une  erreur  de  mon  esprit  cî 
non  de  mon  cœur.  »  ^Applaudi.) 


|!iie  lettre  de  la  riioyenne  Celfroy  annonreqiio  la  suppu- 
ration est  bien  établie  ^iir  lu  phiicde  son  maii,  et  que  les 
dispositions  sont  bonnes.    .'\|)|ilaudi.) 

Ilobetpiene  :  Je  suis  un  de  ceux  que  les  événements  qui 
se  sont  passés  doivent  le  moins  intéresser;  il  ne  in'esl  ce- 
pendant pas  permis  de  ne  |ias  les  envisager  sous  le  ra|»port 
de  l'inlerét  public.  Q)iie  les  défenseurs  de  la  libellé  so  eut 
en  bulle  à  la  rage  (h  s  factions  et  aux  poij;iiards  de  la  ty- 
rannie, c'esl  une  vérité  ipie  les  patriotes  oui  prévue  de  tout 
temps.  J  iinais  ils  n'ont  iiu  de\oir  vivre  |ieniiaiil  une  lon- 
gue sute  d'années;  ils  ccmnai-sent  trop  bien  les  tyrans  it 
leurs  complices  pour  n'uvoii  pas  prévu  les  siélératcssescpie 
ceux-ci  devaient  emplover  pour  les  détruire.  Je  disais,  il 
y  a  deux  muis  :  •  Si  nous  ballons  les  eninmis,  si  nous  dé- 
jouons les  conspirations  qu'ils  ont  créées  par  la  corruption, 
nous  serons  assassinés.  »  Les  satellites  d.  s  tyrans  orU  nioi- 
dii  la  poussière  ;  les  triiitres  ont  péri  sur  l'écliafaiid,  ei  les 
assassins  ont  aiguisé  leurs  poignard^  contre  nous.  Je  ne 
sais  {|uelle  impression  doivent  faire  é|)ri>uver  les  crimes  de 
la  tyrannie  aux  ministres  pervers  de  leurs  atrocités,  mais 
je  ne  puis  m'empèchcrde  vous  rendre  compte  de  celle  que 
j'ai  moi-même  éprouvée. 

J  ai  senti  (|u'il  était  plus  facile  de  nous  assassiner  que 
de  vaincre  nos  principes  et  de  subjuguer  nos  armées.  L'a*- 
sassinat  est  un  crime  elTroyahle;  les  tyrans  l'emploient 
sans  didiculté,  parce  que  c'esl  le  moyen  le  plus  conforme 
ù  leur  faiblesse. 

Plus  la  vie  des  défenseurs  de  la  cause  du  peuple  et  de 
l'humanité  est  incertaine  el  précaire,  plus  ils  doivent  se 
hùter  de  rendre  à  leur  patrie  tous  les  services  (|u'(  lie  a 
droit  d'attendre  de  leur  énergie  el  de  leurs  lumières,  el  de 
remplir  leurs  derniers  jours  d'aclions  utiles  à  la  liberté. 
Quand  les  puissances  tyianni(|ues  de  l'Lnrope  se  lignent 
|)our  étouffer  noire  immortelle  révolution,  un  ardent  par- 
tisan des  droits  sacrés  de  l'homme  ne  doit  pas  s'imaginer 
qu'il  doit  vivre  longtemps. 

Moi  (|ui  ne  crois  point  à  la  nécessité  de  vivre,  mais  seu- 
leinenl  à  la  vertu  et  à  la  Providence ,  je  me  tr  ouve  placé 
dans  j'élat  où  les  assassins  ont  voulu  me  mctire:  je  me 
sens  plus  indépernlarn  que  jamais  de  la  méchuncelé  des 
hommes.  Les  crimes  des  lyians  et  le  fer  des  assassins 
m'ont  rendu  plus  libre  et  plus  redoutable  pour  tons  les  en- 
nemis (lu  peuple;  mon  âme  est  plus  disposée  que  jamais  à 
dévoiler  les  traîtres  et  ù  leur  arracher  les  ra.isques  dont  ils 
Oseiil  encore  se  couvrir!  (Vifs  applaudissements.) 

Lâches  agents  de  l.i  tyrannie,  méprisables  appuis  des  op- 
presseurs du  genre  humain,  sorlez  de  vos  repaires  obscurs, 
paraissez  tels  que  vous  èies  auv  yeux  d'un  peuple  iniligné 
de  vos  crimes;  voyez-nous  exposés  à  vos  poignards  homi- 
cides, le  sein  à  découvert,  ne  voulant  pas  êlre  environnés 
de  gardes.  Frappez,  nous  attendons  vos  coups;  calculez 
avec  quelle  facilite  quelques  centaines  d'assassins  peuvent 
enfoncer  le  glaive  meuririer  dans  le  cœur  de  l'homme  de 
bien,  qui  n'a  pour  défense  que  ses  vertus,  la  surveillance 
du  iieiipleel  la  Providence.  Mais,  d'un  autre  côlé,  mesu- 
rez la  piofondeur-  de  voire  scéléra'esse  et  les  peines  ()ue 
doit  alliier  l'énormilé  de  vos  perfidies.  Attendez  vous  au 
jugemen!  du  peuple  et  de  la  Providence;  vous  n'échappe- 
rez ni  à  l'un  ni  à  i'anlre. 

Fiançais,  amis  de  l'égalité,  reposez-vous  sur  nous  du 
soin  d'employer  le  peu  de  vie  (]ue  la  Providecce  nous  ac- 
corde  à  combattre  les  ennemis  qui  nous  environnent. 
Nous  jurons,  |)ar  les  poignards  rougis  du  sang  de^  martyrs 
de  la  révolution,  el  dt  puis  aiguisés  contre  nous,  d'exlermi- 
ner  jusqu'au  dernier  les  scélérats  qui  voudraient  nous  ra- 
vir le  bonheur  et  la  liberié. 

Des  applaudissements  unanimes  et  pro'ongés  suivent  ce 
discours  énergique  où  brillent  la  vraie  bravoure,  la  gran- 
deur d'âme  républicaine,  le  plus  généreux  dévouement 
à  la  cause  de  la  liberté  el  la  philoso|)hie  la  plus  prononcée. 

Rousselinfait  la  motion  de  rendre  des  honneurs  civiques 
au  citoyen  Geffroy  dans  la  fêle  qui  sera  célébrée  le  20 
prairial. 

Robespierre  combat  cette  proposition  en  déclarant  que 
les  honneurs  que  Ton  pavni  vonloir  rendre  aux  représen- 
tants (lu  peupleet  à  ceuxqui  les  ont  défendus  ne  soni  qu'un 
piège  adroit  inventé  par  les  partisans  de  la  tyrannie;  il 
ra|)pioclie  la  motion  faite  en  dernier  lieu  de  celle  qui  a 
pour  ob'ct  de  donner  une  garde  aux  représentants,  et  fait 
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voir  que  toutes  deux  tendent  à  jeter  sur  eux  de  la  défa- 
veur, à  leur  atlirer  l'envie  el  la  calomnie  en  les  accablant 
d'iionneurs,  à  les  isoler  pour  leur  laire  perdre  l'eslime,  et 
tourner  contre  eux  tout  ce  que  la  baine  ptul  inventer;  à 
faire  noire  que  la  Convention  n'est  pas  a^sez  éclairée  pour 
accoider  aux  citoyens  les  récompense-  qui  leur  sont  dues 
enfin  à  leur  ravir  la  sali-ludion  d"a;;ir  avec  desmtére-se- 
mcnt.  Il  s'étonne  de  ce  qu'un  homme  qni  ne  paraît  (|ue 
ircs-raremenl  à  la  Société  s'obstine  à  présenter  toujours 
dos  motions  insidieuses.  Il  lui  reproche  d'avnir,  lors  de 
l'ulTaiiede  Danton,  chercbé  à  détourner  l'aitenlion  de  des- 
sus ce  scé'éral  en  prononçant  un  discours  dangereux,  et 
d'avoir  été  envoyé  ici  pour  le  prononcer,  par  le  minisire 
Paré,  ami  de  Danton. 

Il  fait  paît  que  Kousselin  devait  présenter  une  autre  mo- 
tion très-in-idieuse,  mais  qu'il  l'a  retranchée  parce  qu'il 
a  vu  qu'elle  était  blâmée  par  quelques  patriotes;  elle  con- 
sistait à  demander  qu'on  allât  rendre  grâces  à  l'Être  su- 
prême, dans  le  temple  de  la  Raison,  pour  avoir  conservé 
les  jours  (les  représentants.  Il  fait  voir  que  cette  mesure 
est  très-dangereuse  parce  qu'elle  ramène  aux  aucieunes 
cérémonies  religieuses. 

Coiithon  annonce  à  la  Société  que  Rousselin  a  été  dé- 
noncé au  comité  de  sûreté  générale,  pour  avoir  dépensé 
dans  une  mission  qu'il  surprit  au  comité  de  salut  public 
une  somme  de  80  à  100,OiiO  liv.,  pour  av<«ir  colporté  les 
écrits  de  Paré,  l'ami  de  Danton,  et  pour  d'autre-  laits. 

Après  quelques  débats,  Rousselin  est  exclus  de  la  So- 
ciété et  traduit  au  comité  de  sûreté  générale. 

Séance  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Prieur  {de  la  Côte-d^Or), 
SUITE  A  LA   SÉANCE  DU   7   PRAIRIAL. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyetis,  dans  la  combinaison  des  crimes  que  l'Angle- 
terre soudoie  au  milieu  de  nous,  et  qu'elle  fait 
exécuter  par  les  factions  qu'elle  a  enrôlées  à  Paris, 
il  s'agissait,  il  y  a  deux  jours,  de  l'assassinat  de  Ro 
Lespierre  et  de  Collot  d'Heibois.  Le  lendemain  il 
s'agissait  encore  de  l'assassinat  de  Robespierre. 

Le  4  prairial,  à  neuf  heures  du  soir,  il  s'est  pré- 
senté une  jeune  fille  dans  la  maison  du  citoyen  Du- 
plaix,cliez  qui  Robespierre  demeure;  elle  demande 
à  parler  à  ce  représentant  du  peuple  :  on  lui  répond 
qu'il  est  sorti;  l'inconnue  témoigttf  de  l'htimeur, 
et  dit,  d'un  ton  insolent,  qu'il  était  bien  étonnant 
qu'il  ne  se  trotivâl  point  dans  sou  appartement, 
étant  fonctionnaire  public ,  et  qu'il  était  fait  pour 
répondre  à  tous  ceux  qui  pouvaient  se  présenter 
chez  lui. 

Ce  ton  est  celui  de  tous  les  ex-nobles,  de  ces  fa- 
naliqites,de  ces  contre-révolutionnaires  et  de  leurs 
partisans,  qti'iine  mesure  de  police  géiu'rale  vous  a 
obligés  (le  faire  sortir  de  Paris  ;  c'est  ;ivec  ces  formes 
que  ,  dans  les  premiers  jours  de  l'exécution  des  dé- 
crets des  26  et  27  germinal ,  ils  se  présentaient  dans 
nos  habitations.  Aussi  ce  ton  causa  queUpie  surprise 
aux  citoyens  Didier  et  Boulanger,  qui  crurent,  dans 
les  circonstances  présentes,  devoir  conduire  cette 
inconntie  au  comité  de  sfirelé  g('nérale. 

Voici  les  di'claralioiis  de  cesciloyciis  et  l'interro- 
gatoire de  la  lille  Penault,  (}iii,  à  vingt  ans,  est  une 
rovaliste  aussi  fanatique  que  le  plus  invéléré  des 
Donrtisans. 

Comité  de  sûreté  gcnrrale  el  de  surveillance  de  la 
Coyivenlion  nationale. 

a  Du  l^  prairial,  l'an  2^  de  la  république  française  une 
et  indivisible,  à  mul  heures  du  soir,  -'est  i)résenlée  une 
jeune  lille  dans  la  maison  du  citoyen  Duplaix,  a  demandé 


Robespierre,  et  a  dit  qu'elle  le  cherchait  depuis  trois  heu- 
res. Sur  la  réponse  faite  par  la  citoyenne  Duplaix,  fille  aî- 
née, que  Robe-pierre  n'y  était  pas ,  cette  jeune  fille  a  dit 
qu'il  était  bien  étonnant  qu'il  ne  se  trouvât  point  chez  lui, 
et  a  tén)oi;;né  beaucoup  d'impei  tinence  et  d'humeur,  en 
disant  qu'il  était  fonctionnaire  public,  et  qu'il  était  fait 
pour  ré|)ondre  ù  tous  ceux  qui  pouvaient  se  présenier  chez 
lui  ;  ce  qui  nous  a  obligés,  d'après  ses  menaces,  de  la  con- 
duire au  comité  de  sûreté  générale. 

a  Signé  Chatblet.  • 
0  Nous  affirmons  de  plus,  qu'en  la  conduisant  au  comité, 
elle  nous  a  dit  que,  dans  l'ancien  régime,  lorsque  l'on  se 
présentait  chez  le  roi,  l'on  entrait  tout  de  suite.  Nous  lui 
avons  demandé  si  elle  aimerait  mieux  avoir  un  roi;  elle 
nou-  a  ié|)ondu  qu'elle  verserait  tout  son  sang  pour  en 
avoir  un,  que  c'était  son  opinion  ^  et  que  nous  étions  des 
tyrans. 

f  Sigtté  Didier  et  Boulanger.  « 

Comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance  de  la 
Convention  nationale. 

a  Du  quarlidi  prairial,  l'an  2'  de  la  république  française 
une  et  indivisible,  a  été  amenée  au  comité  de  sûreté  gêné 
raie  une  fille  à  laquelle  out  été  laites  les  questions  sui- 
vantes : 

a  D.  Quel  est  votre  nom ,  votre  âge,  votre  profession  et 
votre  demeure?  —  R.  Je  m'appelle  Aimée-Cécile  Renault, 
âgée  de  vingt  ans,  demeurant  chez  mon  père,  marchand 
papetier,  rue  de  la  Lanterne,  près  celle  des  Marmouzets , 
section  de  la  Cité. 

«  D.  Où  avez-vous  été  arrêtée,  et  par  qui?  —  R.  J'ai 
été  arrêtée  dans  la  maison  de  Robespierre  et  par  des  gens 
que  je  ne  connais  jias. 

«  D.  Quel  motif  vous  avait  amenée  chez  le  représentant 
du  peuple  Robe-pierre?  —  R.  Pour  lui  parler. 

a  D.  Quelle  était  l'alTaire  dont  vous  vouliez  lui  parler? 

—  R,  C'e-t  selon  que  je  l'aurais  trouvé. 

«  D.  Quelqu'un  veus  avait -il  chargé  de  lui  parler? 

—  R.  Non. 

«  D.  Aviez-vous  quelque  mémoire  à  lui  présenter  ?  — 
R.  Cela  ne  vous  regarde  pas. 

(1  D.  Connaissiez-vous  le  citoyen  Robespierre?  —  R.  Non, 
pui-queje  demandais  à  leconnaîire. 

a  D.  Quel  était  le  motil  qui  vous  déterminait  à  vouloir 
leconnaitie?  —  R.  Pour  voir  s'il  me  convenait. 

a  Interpellée  d'expliquer  clairement  ce  qu'elle  entendait 
par  ces  mots,  pour  voirs^ilme  conrenuit.  —  R.  Je  n'ai  rien 
à  ré|)ondre,  ne  m'interrogez  pas  davantage. 

•  D.  Lorsque  vous  vous  êtes  présentée  dans  la  maison 
du  citoyen  Robespierre,  n'a\ez-vous  pas  témoignéde  j'hu- 
meurdece  que  vous  ne  le  trouviez  pas  chez  lui?  —  R.  Oui. 

a  D.  Conuais<(Z-vous  la  ruede l'Estrapade?  — R.  Non. 

(i  D.  Avez  -  vous  dit  aux  citoyens  qui  vous  ont  arrêtée 
chez  le  citoyen  Robe-pierre,  que  vous  verseriez  tout  votre 
sang  s'il  le  fallait  pour  avoir  un  roi  ?  —  R.  Oui,  je  l'ai  dit. 

«  D.   Le  soutenez-vous?  —  R.  Oui. 

«  D.  Quels  étaient  les  motifs  qui  vous  ont  déterminée 
et  qui  vous  déterminent  encore  h  désirer  un  tyran?  — 
R.  Je  dé-ire  un  roi,  parce  que  j'en  aime  mieux  un  que 
cinquante  mille  tyrans,  et  je  n'ai  été  chez  Robespierre 
que  pourvoir  comment  était  fait  un  tyran. 

0  De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  pré-ent  procès-ver- 
bal, dont  il  a  été  fait  lecture  à  la  nommée  Renault,  qui  a 
déclaré  que  ses  réponse- contiennent  vérité,  et  qu'elley 
)iersisle;  et  n'a  signé  avec  nous,  déclarant  qu'elle  ne  si- 
gnait jamais.  Et  avant  la  signature,  il  a  été  représentée  la 
nommée  Rnanll  un  paquet  qu'elle  avait  déposé  chez  le 
citoyen  Payen,  limonadier,  avant  dese  rendre  rhezRobes- 
pierre,  ledit  paquet  contenant  un  habillement  complet  de 
femme. 

a  Interpellée  de  déclarer  quel  était  son  dessein  en  se 
miinis-aut  de  ces  diverses  bardes, 

a  A  répondu  que,  s'allendant  bien  à  aller  dans  le  lieu 
oi'i  elle  va  sûrement  être  conduite,  elle  était  bien  îiise  d'a- 
voir du  linge  pour  sou  usage. 

«  D.  De  quel  lieu  entendez  •  vous  parler?  —  R.  De  la 
prison,  pour  aller  de  là  â  la  guillotine. 

«  D.  Quel  usage  vous  proposiez-vous  de  faire  des  deux 
routeaux  qu'on  a  trouvé-  sur  vous  ?  —  R.  Aucun»  n'ayant 
intention  de  faire  du  mal  ù  personne. 


i;'iH!;« 
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•  [.rclurc  fuite  (!<*  nouTraii  du  présent  prorM-Terbal , 
lanomiiit'i'  IV  iijult  va  poi^i^d- lomiiiedi'ssiiv;  i-tii'u signé 
avec  noiM.  (tf-claïaiit  (jii'i-ilc  m-  «n;ii;iit  i;im.il%  • 

(.Vu/i  fitt  les  iigiinlures  dis  mcmbradu  comité  detùreli 
géiiérute.  ) 

BaiiIre  :  Ne  croyez  pas  que  ces  lumi^res  acquises 

riar  les  comilos  sur  cfs  nmipluts  tiiriirtricrs  soiciil 
PS  seules  (|U)-  nous  puisMoiis  (iresenlcr  à  vus  recher- 
ches. l,e  eiiiip  <|iii  (le\  ait  être  porli'  avait  plusieurs 
llloveii's  (l'evrnitiou  par  des  scélérats  pris  dans  di- 
verses elasves.  Vous  avez  déjà  vu  un  ancien  (joiiies- 
tupie  de  rciiii^i'i' Iterlili,  un  prote^^e  d'un  cliaiiiln-l 
laii  du  tyran  d'Vutriclic,  lie  avec  d'autres  sceler.iis 
déleiiiisoii  arrèti'";,  assassiner  dans  sa  maison  Collol 
d'Il'rlmis,  n'ayanl  pu  happer  Kolies|)ierre  dans  le 
vesliliiiie  du  eoinilé.  Je  viens  de  vous  uionlrer  une 
jeune  lille  courant,  le  lendeuiaiii  de  cette  scène  hor- 
rilile,  dans  la  maison  de  Kohespierre,  uiuriuiirant  de 
ne  pas  l'y  rencontrer,  disant  (iii'elle  venait  voir 
ui)  tyran  ,  et  <|u'elle  donnerait  sou  sang  pour  i|ii'il  y 
eût  un  roi.  Mainlenanl  vous  verrez  un  ex-moine 
attach»'  à  la  uii'me  faction  des  assassins  des  re|)re- 
sentants  du  peu|)le,  ex-prètre  d'autant  plus  dange- 
reux qu'il  occupe  une  place  ijui  n'est  due  qu'au 
patriotisme,  et  ipril  Innl  dans  ses  mains  la  vie  et 
l'existence  même  des  délcnseurs  de  la  patrie  blesses 
dans  les  combats. 

Le  comité  révolutionnaire  de  Choisy-sur-Seine  a 
envoyé  hier  au  comité  de  sûreté  générale  un  nommé 
Saintanax ,  chirurgien  à  l'hôpital  militaire  établi 
près  celte  commune,  et  (lui,  par  ses  propos  contre- 
révolutionnaires,  a  fait  soupçonner  ()u'il  était  com- 
plice de  l'assassin  de  Collet  d'Hcrbois.  Vous  en 
jugerez  par  son  interrogatoire,  dont  je  vais  vous 
présenter  seulement  un  extrait;  il  sultira  pour  vous 
donner  une  juste  idée  de  ces  scélérats  dont  les  re- 
présentants du  pninle  sont  investis. 

•  Sur  les  onze  lieures  du  matin,  du  5  prairial, 
cliez  un  limonadier  de  Choisy-sur-Seine,  un  citoyen 
donnait  avec  regret  la  nouvelle  d'un  assassinat  pré- 
médité sur  les  représentants  du  peuple  Collot  d'Her- 
l)ois  et  Robespierre,  et  se  lélicilait  de  ce  (|ue  le  coup 
n'avait  pas  eu  de  suite  pour  les  antres  représentants. 
Le  citoyen  Saintanax,  ancien  moine  de  Bordeaux,  se 
plaignant  d'avoir  perdu  ses  revenus,  et  de  plus  olli- 
cier  de  santé,  ayant  quitté  son  poste  et  son  service 
jiour  venir  à  Paris  le  4  |)iairial ,  et  ayant  été  mené 
au  comité  de  la  section  des  Lombards,  pour  une  (juc- 
relle  prise  dans  un  mauvais  lieu,  détruisit  leur  sa- 
tislaction  en  protestant  que  tôt  ou  tard  ils  seraient 
assassinés,  et  il  proféra  des  injures  contre  Robes- 
pierre et  Collot  d'Herbois. 

•  Le  citoyen  étonné  lui  demande  si  ces  propos  sont 
l'effet  de  son  déieuner. 

•  Sa  ntan.ix  répond  qu'il  n'e'tait  point  ivre  et  qu'il 
possédait  toute  sa  raison,  |)iiisqu"il  venait  de  faire 
un  détail  d'osléologie,  et  qu'il  était  doué  d'une  heu- 
reuse méiiioire. 

•  Un  marchand  lui  présente  des  cocardes  trico- 
lores; il  les  jette  par  terre,  et  les  foule  aux  pieds. 

«Le  marchand  se  plaint;  la  dispute  s'échauffe; 
Saintanax  veut  courir  sur  lui  avec  sou  couteau  ;  les 
spectateurs  les  arrêtent. 

«  Plusieurs  déclarations  des  citoyens  entendus 
par  le  comité  révolutionnaire  de  Choisy-sur-Seine 
présentent  les  mêmes  laits  avec  des  circonstances 
plus  aggravantes.  L'ex-nioiiie  ne  cesse  de  proférer 
des  injures  contre  Rub  spierre  et  surtout  contre 
Collol  d'Herbois  injures  qu'il  motive  sur  les  affai- 
res d'Avignon.  Il  dit  que  Collot  d'Herbois  ne  sera 
plus  manqué,  et  il  ajoute  d'autres  prophéties  de  ce 
genre.  • 

Barkre  :  Citoyens,  serons-nous  toujours  condam- 
nés à  ne  devenir  énergiques  que  par  les  événements. 


et  à  ne  juger  que  par  les  faits  qui  se  passent  sous 
nos  yeux  ?  Trop  longtenifis  nous  nous  sommes  re- 
poses sur  les  conspirations  des  Hébert  et  des  Danton; 
nous  dormions  sur  un  volcan  .  et  la  patrie  a  été  sur 
le  point  de  |M-rir.  Encore  (|iielques  jours  d'inipniiité 

rour  l'S  traîtres  à  la  pairie  ,  et  la  patrie  ,  livrée  à 
Angleterre  et  à  l'Aiilrielie,  n'était  plus  <|u'un  mon- 
ceau de  ruines  et  de  cendres  recouvertes  des  crimes 
et  des  vengeances  du  des|)olisme. 

Du  temps  de  ces  coiis|>irateurs  masqiK^s  en  pa- 
triotes, il  y  avuit  une  circulation  permanente  de 
caloiiniies  atroces  et  de  projets  de  mort  conire  cer- 
tains membres  de  la  Conventinn  ;  circulation  établie 
de  Londres  à  l'aris,  et  de  Weslniiiister  dans  les  prin- 
cipales parties  de  la  répiililii|iie.  Nous  étions  mis 
l'un  après  l'autre  à  l'ordre  du  jour,  sur  le  grand 
livre  (les  forfaits  de  TAugleterre  ;  à  l'ordre  du  jour 
dans  les  feuilles  ilégontanles  et  Contre-révolution- 
naires du  Pèif  Duchesne  ;  à  l'ordre  du  jour  dans  les 
soupers  liberticiiles  des  baii(|uiers  JKocq  et  des 
frères  Juiiius  ;  à  l'urdre  du  jour  dans  les  proscrip- 
tions prophétisées  par  les  journaux  anglais,  et  dans 
les  émeutes  [iréparées  par  qnebiues  scélérats  à  Pa- 
ris ;  à  l'ordre  du  jour  dans  les  prisons  et  les  maisons 
d'arrêt  qui  renlenneiit  les  ennemis  de  la  républi()ue; 
à  l'ordre  du  jour  dans  les  ateliers  où  le  ministère 
anglais  l'ait  forger  des  poignards  pour  les  scélérats 
(jii'il  entretient  secrètement  près  les  sections  de  Pa- 
ris; enliii,à  l'ordre  du  jour  dans  les  ports  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Flandre,  d'où  il  envoie  à  ses  afiidi's 
encore  d'autres  poignards  dans  une  de  nos  villes 
principales  sur  les  frontières  du  Nord. 

Il  n'y  a  que  peu  de  jours  que  les  journaux  de  la 
Belgique,  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre  annon- 
çaient que  les  poignards  avaient  frappé  la  Con- 
vention nationale ,  et  qu'une  révolution  s'y  était 
ojiérée. 

1 1  n'y  a  que  peu  de  jours  que  les  journaux  anglais 
disaient  que  les  membres  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  avaient  été  massacrés,  et  que 
tout  était  changé  à  Paris. 

11  n'y  a  que  peu  de  jours  que  les  journaux  anglais 
prophétisaient  que  bientôt  Robespierre  ne  serait 
plus.  Alors  même  il  répondait  dans  cette  même  tri- 
bune par  des  discours  t'uergiques  et  jiar  des  rapports 
destructeurs  des  crimes  anglais  et  vengeurs  de  leurs 
conspirations  parricides  et  fanati(|ues. 

Alors  les  journaux  anglais  ont  changé  de  cou- 
leur; si  Robespierre  n'a  pas  péri  sous  le  fer  que  les 
ministres  de  Georges  avaient  forgé  à  Londres,  et 
par  les  mains  criminelles  qu'ils  soudoient  à  Paris, 
du  moins  ils  ont  cru  qu'il  ne  pourrait  pas  échapper 
aux  calomnies  qu'ils  avaient  préparées,  ou  à  la  haine 
qu'ils  se  proposaient  d'exciter  contre  lui  en  l'érigeant 
eu  chef  des  armées  de  la  répnbliiiue. 

Je  liens  a  la  main  le  journal  que  paie  le  cabinet  de 
Londres,  le  Courrier  de  l'Europe,  du  mardi  6  mai. 
(Il  est  tout  récent.) 

Voyez  comme  il  parle  de  nos  victoires,  des  trou- 
pes de  la  république ,  et  du  représentant  qu'ils 
veulent  faire  assassiner  deux  fois,  en  lui  ôtaiit  la 
conliance  du  peuple,  si  bien  méritée,  et  enfin  en  lui 
perçant  le  sein. 

De  Bruges,  le  2  mai. 
«  Les  soldats  de  Robespierre  ont  attaqué  Menin,  di- 
manche 27  avril  ;  il  n'y  avait  d'autre   arlillerie  que  des 
pièces  de  campagne.  Les  régicides  s'en  étant  aperçus  s'ap- 
proch^^ent  de  la  ville  à  portée  de  fusil,  et  j  jetèrent  des 

ot)us  qui  mirent  le  feu  à  plusieurs  caissons Les  émigrés, 

commandés  par  M.  Vilaine,  sortirent  de  \fenii),  le  mardi  29, 
entre  dix  et  onze  heures  du  soir,  par  la  porte  opposée  à 
celle  de  Bru?es,  suivirent  le  long  d-s  murs,  et  tournèrent 
jusqu'au  fanbnnrgde  Brugesoîi  il  y  ava  tqu<tre(ents  sol- 
dats de  Robespierre  qui  se  reposaient  tranquillement  dans 
les  maisons,  et  ue  s'aitendaieut  nullement  à  la  visite  de  nos 
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braves.  Pas  un  seul  n'échappa  ;  ils  furent  tous  égorges.  » 

Voici  une  nouvcile  luriive  : 

H  Sept  à  huit  cents  soldats  de  Robespierre  se  sont  avan- 
cés vcr^  Furnes,  le  15,  poni- etileverles  bestiaux  nt  ruva^er 
les  tiiviioiis.  Quatrp-vin,ris  •bassuiirs  de  Royal-Eniip;rant, 
comniiindt"-  par  M.  N;ijac,  leur  ont  fait  tête  pund mt  trois 
lieures.  La  perte  des  Carmagnoles  est  de  quatre  lionmiïs.» 

Plus  loin  le  même  journaliste  britannique  ajoute: 

0  Des  lettres  d'Ostcndc,  datées  du  vendredi,  nous  ap- 
prennent que  les  soldats  de  Robespierre  évacuent  les  avant- 
postes  du  cùié  de  Couriray  et  de  Menin,  et  qu'ils  se  re- 
tirent ver'-  Lille  avec  grande  précipitation.  Dix-buii  mille 
Carniairnoles  sont  entrés  donsCourtrayle26  ou  le  27,  jour 
de  rou\eilure  delà  foire  :  il  est  aisé  de  juger  quel  a  dû 
être  le  pillage. 

«  Un  détacbement  considérable  d'Anglais  et  d'Aulri- 
cliiens,  commandés  par  sir  William  Erskine,  et  trois  réiii- 
uicnts  de  cavalerie,  sous  les  ordres  de  sir  Robert  Leuiie , 
01)1  passé  Valenciennes  le  28,  et  se  sont  portés  sur  la  gauche 
de  Sain! -Arnaud.  Nous  devons  nous  attendre  à  quelque 
événement  qui  coinpensera  ce  qu'a  eu  de  fâcheux  celle  ir- 
ruption de  Barbares. 

<(  On  écrit  de  Luxembourg,  en  date  du  20,  que  les  sol- 
dats de  Robespierre,  rassasiés  de  pillage  et  de  crimes,  ont 
évacué  Arlon.  » 

Barère  :  Je  croirais  faire  injure  à  la  puissance  du 
peuple,  à  l'autorité  de  la  Convention,  aux  travaux 
constants  du  comité  ,  au  patriotisme  pur  de  Robes- 
l)ierre  et  au  courage  des  armées,  si  je  pensais  seu- 
lement à  réiuter  un  instant  ces  calomnies  plus  bètes 
qu'atroces,  et  qui  ne  sont  propres  qu'à  tromper  des 
fripons  de  cour,  à  distraire  les  hautes  seigneuries 
du  Parlement,  et  à  amuser  des  Anglais  dans  leurs 
tavernes. 

J'ai  rapporte'  ces  faits  des  journaux  anglais  pour 
faire  sentir  la  relation  intime  (pii  se  trouve  entre  les 
calomnies  publiées  à  Londres  et  les  crimes  commis 
à  Paris,  entre  les  moyens  que  le  léopard  britannique 
emploie  au  dehors  et  au  dedans  de  la  républiiiue 
qu'il  voudrait  dévorer,  et  les  auxiliaires  pertides 
qu'il  compte  au  sein  de  la  France  ;  entre  l'agent  an- 
glais qui  calnmiiie  Robespierre  dans  le  Courrier  de 
l'Europe,  et  l'agent  anglais  qui  lui  envoie  une  nou- 
velle Corday  dans  Paris. 

Ce  sont  ces  mêmes  Anglais  et  leurs  fidèles  échos 
en  France  qui  disaient  dans  leur  journaux,  il  y  a 
deux  mois,  en  parlant  des  armées  françaises  :  Les 
hordes  conventionnelles  ont  Jail  (elle  opr ration  ; 
et  ils  le  disaient  comme  si  le  peuple  français  n'était 
pour  rien  dans  cette  guerre,  et  comme  «"•  '^  républi- 
que n'existait  pas. 

Ce  sont  ces  mêmes  Anglais  et  leurs  complices  en 
France  qui  ont  dit  ensuite  :  Le  comité  de  salut  pu- 
blic a  ordonné  telle  mesure  ;  comme  si  la  représen- 
tion  nationale  était  toute  dans  le  comité,  et  comme 
si  la  Convention  n'existait  pas. 

Ce  sont  ces  mêmes  Anglais  et  leurs  partisans  en 
France  qui  disent  aujourd'hui  :  Robespierre  a /ait 
ordonner,  ou  bien  les  soldats  de  Robespierre  ont 
pris  telle  place;  comme  si  le  comité  de  salut  public 
n'existait  pas,  et  comme  si  le  gouvernement  était 
dans  un  seul  homme. 

Ainsi  donc  les  Anglais  ont  toujours  voulu  égarer 
l'opinion  des  d('partemeiits  par  letirs  intrigues,  et 
l'opiiiion  de  l'Europe  par  leurs  lournaux.  Ils  ont 
voulu  faire  croire  qu'à  la  première  époque  de  notre 
liberté  nous  ne  nous  battions  que  pour  le  choix  des 
tyrans  ,  et  (]u"un  changement  de  roi  ou  de  dynastie 
était  notre  uirqtie  ambition  politiqtie. 

Ils  ont  voulu  insinuer  ensuite,  et  leurs  échos  ne 
Cessaient  de  répéter  eu  France,  qu'à  la  seconde  épo- 
que de  notre  lilierté  il  y  avait  un  projet  de  dictature. 
Cette  diclaturr,  ils  la  portaient  sur  le  comité  de  sa- 
lut pid)lic,  pour  la  translércr  ensuite  sur  la  tête  de 


Robespierre.  C'est  un  fantôme  de  royauté  que  les  im- 
posteurs britanniques  promenaient  à  leur  gré  sur  les 
têtes  (ju'iis  voulaient  perdre,  ou  plutôt  sur  les  répu- 
blicains incorruptibles  dont  les  travaux,  secondés 
par  le  courage  des  armées  et  la  puissance  du  peuple, 
doivent  anéantir  l'Angleterre. 

Ils  parlaient  de  dictature  pour  rabaisser  la  Con- 
vention ,  pour  dégrader  les  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  g('iiérale,  pour  effrayer  les  esprits  faibles, 
et  pour  exciter  le  peuple  égaré  par  les  accusations 
contre-révolutionnaires,  et  pour  donner  le  signal  de 
meurtre  sur  les  représentants  du  peuple. 

Sommes-nous  donc  revenus  au  temps  des  Brissot 
et  des  Guadet ,  lorsque  l'insidieux  Louvet  broyait 
des  poisons  contre  Robespierre?  Sonunes-nous  en- 
core à  l'époque  de  la  conspiration  palriotiqiu'ment 
déguisée  des  seconds  Capet,  des  d'Orléans?  et  faut- 
il  encore  des  efforts  jiour  préserver  les  amis  de  la 
liberté  et  les  armées  de  la  répid^lique  des  nouveaux 
pièges  que  l'Angleterre  lui  tend  dans  les  journaux 
perlides  dont  elle  couvre  les  départements  de  nos 
fronlieres,  et  avec  lesquels  elle  veut  corrompre  les 
soldats  de  la  liberté? 

C'est  ainsi  qu'on  voit  aujourd'hui ,  sous  une  hy- 
pocrite inquiétude  pour  les  représentants  du  peuple, 
proposer  de  leur  donner  des  gardes,  de  les  entourer 
du  vain  appareil  du  [loiivoir,  de  les  distinguer  des 
autres  citoyens.  Amis  de  la  liberté ,  défiez-vous  de 
toutes  ces  propositions  insidieuses  ;  ils  ne  sont  pas 
les  partisans  sincères  de  la  république,  ils  ne  sont 
pas  les  défenseurs  vraisde  la  repiésentati  n  nationale 
ceux  qtii,  dans  dci  pareilles  circonstances,  dépassent 
les  mesures  décrétées  par  la  Convention.  La  vérita- 
ble garde  des  représentants  du  peu])le,  celle  qui  n'est 
ni  fédéraliste  ni  suspecte,  celle  qui  dt'jouera  tous  les 
complots ,  c'est  l'amour  du  peuple,  résultats  des 
bonnes  lois  ;  le  véritable  courage  des  représentants, 
c'est  la  conscience  du  bon  citoyen  qui  aime  et  veut 
sincèrement  la  républi(]ne. 

Cinq  apnées  d'expérience  révolutionnaire  ont  in- 
struit le  peuple  français.  Non,  il  ne  se  méprendra 
plus  ni  aux  exagérations  constantes,  ni  au  costume 
patriotique  des  hommes  qui  sont  les  ennemis  natu- 
rels de  l'égalité  et  de  la  liberté,  ou  des  ambitieux  cpii 
veillent  s'en  faire  un  patrimoine,  ni  aux  gazettes  si 
artistement  composées  pour  perdre  l'esprit  public  et 
égarer  l'opinion  nationale. 

Ce  sont  donc  les  tyrans  qui,  pour  nous  faire  haïr, 
.«ont  obligés  de  nous  faire  ressembler  à  eux>  de  faire 
p  uler  des  troupes  d'un  député  comme  on  parle  des 
troupes  de  Fratiçois,  de  Georges  ou  de  Guillaume  ; 
ce  sont  donc  les  tyrans  qui  ,  pour  s'assurer  de  la 
haine  de  quehiues  mauvais  Français,  les  enivrent  de 
crimes,  les  gorgent  de  guinées,  les  fanatisent  de 
royalisme,  et  voudraient  nous  faire  passer  pour  des 
tyrans,  biens  convaincus  que  tout  Français  déteste 
la  tyrannie. 

Oui,  spéculateurs  britanniques,  marchands  de 
trahisons  et  d'esclaves,  banquiers  de  crimes  et  de 
conlre-révolutionnaires,  nous  détestons  la  tyramiie 
car  nous  vous  abhorrons.  La  haine  de  Rome  contre 
Carlhage  revit  dans  les  âmes  françaises,  comme  la 
foi  punique  revit  dans  les  cœurs  anglais. 

Crédules  que  nous  étions,  un  sentiment  de  pré- 
férence et  d'estime  nous  attachait  aux  habitants  de 
l'Angleterre.  Dans  les  derniers  joins  de  notre  escla- 
vage, nous  invoquions  sa  liberté,  nous  croyions  à 
sa  philanthropie,  et  nous  tournions  des  regards  avi- 
des vers  sa  constitution. 

Cette  erreur  dangereuse  ,  ils  nous  l'avaient  don- 
née ,  les  perlides  ;  ils  nous  l'avaient  donnée  avec 
leurs  modes  |)()ur  nous  vendre  leur  luxe  et  ruiner 
nos  manufactures;  ils  nous  l'avaient  donnée  avec 
leurs  livres,  pour  nous  empêcb.T  de  jouir  jamaisdes 
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birriTiiits  de  IVgalitë  et  (l'aspirer  à  une  coiislitutioii 
rcpiihliiMiiic. 

lin  »'cri\:iiii  iiu-rceiiaire  av;iil  ci'lihrt-  la  cnnstilu- 
tiiiii  l)riUiiiiii(|ii«'  avec  son  rdi  lu-n-ililairt',  son  veto 
absolu,  s.i  lis((>  civili*  t'iioriiir,  ses  iiiiiiislres  a<;iu- 
teurs ,  Son  Parlciiiciit  seplniairc  ,  sa  proroj^alive 
royale  iiniiiensi' ,  les  impôts  oin-niiv  ;  il  hicnlùl  le 
livre  tiiiK-stc  ,  eoiiiposé  parmi  Gi'iirvoi>  appric  De- 
luriiie  .  riit  pliisirors  (Millions  m  !aii;;iif  Irancaisr 
pour  iiioinler  IKuiopr  et  innis  nioiilrrr  la  conslilii- 
iion  rtiyai»',  ininisifrirllc  v[  vi'iiaU' de  iiosoiiiii  nus, 
curniiic  Ir  masinium  (lt>  la  iii)erti'  politicpic. 

Tel  a  fit-,  pfiiilaiit  les  ileiix  prrrni'''ns  Asseiiihh'fs 
liatioiiairs,  la^rfinlaiit  pris  ni  France  par  les  (Mins- 
saires  anglais  et  parleurs  inis>ioiiiiaires  coiistitiilion- 
nels,  ijiie  lions  eliertinons  ton|oiiisa  iiiiiler  les  lois 
et  les  nsaj^es  de  ims  voisins.  On  eut  dil  ijne  nous  ne 
Yonliiiiis,  que  nous  ne  pouvions  plus  être  ennemis. 
Les  ri)is  Capel  el  Genrf^es  nous  auraient  ordonné 
vainement  de  m)us  haïr.  Ht  cependant,  tandis  (|ue 
lions  nous  élancions  vers  la  liberté ,  tandis  (jiie  la 
révolution  se  laisait  en  France  avec  une  explosion 
incroyable,  tandis  (|u'un  cri  nnaniine  proclamait  la 
souveraineté  du  peuple  ,  le  ministère  anglican  cal- 
culait dans  ses  comptoirs  ilipiomatiiines  de  West- 
minster notre  entlmiisiasme  et  les  |)rolits  que  pou- 
vait en  tirer  sa  pniiticpie,  seiiil)lal)le  à  ce>  brigands 
qui,  dans  les  incendies  on  dans  les  grandes  convul- 
sions de  la  iialiire,  pillent  les  maisons  bouleversées 
par  les  volcans  ou  Irappécs  par  quelque  accident 
funeste. 

K('voltée  contre  notre  liberté  dès  sa  naissance,  la 
vieille  haine  de  l'Angleterre  fut  contenue  d'abord 
par  l'admiration  de  l'Ennipe;  mais  la  constitution 
de  l'égalité  ("tait  trop  voisine  de  la  constitution  roya- 
liste et  féodale  de  rAiiglelerre  pour  qu'elle  demeurât 
simple  spectatrice  de  notre  révolution.  Elle  ameuta 
sourdement  les  rois  coalisés,  tous  les  pi-tils  tyrans, 
intrigua  anprcsdes  neutres,  menaça  les  laibles,  acca- 
para les  gouvernements  aristocratiques  ,  trompa 
lEspagne,  et  lorgea  le  traité  île  Pilnilz  pour  abreu- 
ver rÉurope  du  sang  des  hommes,  et  pour  les  em- 
pêcher de  se  ressaisir  de  leurs  droits. 

C'e.st  là,  c'est  à  Filiiilz,  que  fut  conclu  le  traité  de 
diffamalion,  de  corruption  et  d'assassincit  auquel  il 
n'appartenait  (|u"à  la  royauté  de  l'Europe  de  mettre 
le  .sceau.  C'est  du  cabinet  de  Georges  que  la  terreur 
ou  res|)éiance  est  distribuée  au.\  rois,  que  les  armes 
et  les  crncili.v  se  distril)iiaient  à  la  Vendi'e  ,  que  les 
libelles  et  les  guinées  se  distribuaient  à  Paris. 

iNon  contents  de  nous  égorger  |)ar  des  assassins  à 
ses  ordres,  et  de  nousdinamer  parties  calomniateurs 
à  ses  gages,  ce  gouvernement,  si  vanté  dans  les  li- 
vres qu'il  paie,  achetait  chez  nous  les  grains  pour  les 
faire  pourrir,  et  les  arrêtait  sur  la  mer  pour  nous 
ailamer. 

Son  système  favori  est  de  corrompre  l'espèce  hu- 
maine, ou  d'en  faire  mourir  une  partie  pour  asservir 
l'antre.  Ce  (juil  entend  le  mieux  est  d'organiser  le 
meurtre  et  d'exécuter  un  pl.ui  de  famine.  Il  l'a  fait 
pour  nous,  au  dedans,  en  paralysant  la  circulation  et 
en  alimentant  la  guerre  civile  ;  il  l'a  fait,  an  dehors, 
en  arrêtant  tous  les  vaisseaux  neutres  porteurs  de 
subsistances  pour  la  répuldique,et  en  faisant  arrêter 
et  jeter  dans  les  cachots  nos  envoyés  auprès  des 
gouvernements  étrangers. 

Qui  pourrait  s'étonner  d'un  système  aussi  ma- 
chiavéliciiie?  et  quel  est  le  peuple,  je  ne  dis  pas  en 
Europe,  mais  sur  le  globe  entier,  qui  n'ait  |)as  des 
accusations  à  former  contre  ces  insulaires?  L'Aliiiiiie 
lui  redemande  les  noirs  qu'il  a  fait  périr,  et  l'Asie  les 
possessions  qu'il  a  envahies;  l'Amérique  lui  reproche 
ses  malheurs,  et  l'Europe  sa  corruption. 

L'Anglais  ne  peut  démentir  son  origine  :  descen- 


dant des  Carthaginois  et  des  Phéiiiciens,  il  vendait 
des  peaux  de  bêtes  et  des  esclaves,  el  ce  |ienple  n'a 
pas  changé  son  eommene. 

César,  en  abordant  dans  cette  île,  n'y  trouva 
(in'une  peuplaile  féroce,  .se  disputant  les  forêts  av.c 
les  loups,  et  menaçant  de  brûler  tous  les  bâtiments 
qui  tentaient  d'y  aborder. 

Sa  civilisation  successive,  ses  guerres  civiles  et  ses 
guerres  maritimes  ont  toutes  porté  le  caractère  de 
celte  origine  sauvage. 

Dans  l'Inde,  l'Anglais  a  acheté  les  chefs  du  pays 
quand  il  n'a  pu  les  npprimer  ou  s'en  saisir. 

I)ans  le  Bengale,  il  a  fait  mourir  de  faim,  par  les 
«irdres  du  lord  (ilive,  pliisieiir-»  inillioiis  d'Iioinnii'S, 
pour  en  c<inqtit  rir  un  petit  nombre  échappés  a  su» 
projrt  de  lamine,  exécuté  avec  une  crnanlé  froide 
comme  son  caractère  national.  Il  aima  mieux  ré- 
gner sur  un  cimetière  plutôt  que  de  ne  pas  en  asser- 
vir les  habitants. 

Dans  rAméri(|ue  ,  aux  Antilles,  il  a  fait  faire  des 
progrès  à  la  traite  des  noirs,  el  consacré  des  millions 
d'Iiommes  à  ce  commerce  inf;lme. 

Dans  l'Amérique  septentrionale,  l'Ançlais  a  fait 
ravager  les  côtes,  détruit  les  [lorts,  hriile  les  villes 
et  massacré  les  habitants  des  campagnes.  Il  a  forcé 
les  Américains,  faits  prisonniers  en  pleine  mer,  à 
porter  les  armes  contre  leur  |)atrie  ,  à  devenir  les 
bourreaux  de  leurs  amis  et  de  leurs  frères,  ou  à  pé- 
rir eux-mêmes  par  des  mains  si  chères. 

Il  a  couvert  les  Américainsde  trahisons, corrompu 
leurs  chefs,  salarié  les  criminels  comlamiit^s,  acheté 
des  seigneurs  et  des  princes  d'Allemagne  des  soldats 
comme  des  troupeaux,  et  corrompu  l'hiimanitc'  des 
sauvages,  au  |)oinl  de  les  faire  sortir  de  leur  tactique 
ordinaire  et  de  leur  donner  une  récompense  pour 
chaque  crâne  d'homme  libre  qu'ils  aj)porteraient  au 
commandant  anglais. 

Dans  l'Acadie,  l'Anglais  a  fait  périr  les  Français 
neutres  de  celte  colonie  pour  qu'ils  ne  retournassent 
pas  à  la  mère-patrie. 

Voilà  pourtant  le  peuple  dont  nos  troupes  ména- 
gent les  soldais,  et  dont  nos  baïonnettes  semblent 
respecter  la  vie  :  ces  ménagements  sont  un  crime  eu- 
vers  la  liberté  ;  ils  sont  un  mal  pour  la  répiibli(jue. 

Mais  il  suflira  sans  doute  d'avertir  le  patriotisme 
des  armées  pour  que  cette  fausse  humanité  disfia- 
raisse.  Il  n'est  pas  permis  de  penser  que  les  ré|)ubli- 
cains  qui  combattent  tous  les  jours  pour  la  liberté 
se  permettent  jamais  de  perdre  de  vue  que  les  crimes 
du  gouvernement  britannique  sont  à  l'ordre  de  tous 
les  jours  en  Europe  comme  en  France. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  les  brigands  politiques 
d'acheter  nos  frontières  maritimes  depuis  Lorieut 
jusqu'à  Dunkerque  ; 

De  corrompre  nos  chefs  militaires  depuis  Dun- 
kerque jusqu'à  Landau  et  Strasbourg; 

De  s'emparer  de  la  Méditerranée  par  la  vénalité 
des  infàines  Toulonnais,  pour  anéantir  ensuite  la 
pusillanime  neutralité  des  Etats  d'Italie  ; 

De  faire  arrêter,  de  la  maiiière  la  plus  perfide,  les 
envoyés  do  la  république  auprès  des  puissances 
étrangères; 

De  s'assurer  de  Bayonne  et  de  Perpignan  par  les 
métaux  que  rEs|)agiie  arrache  au  Pérou  ; 

D'intimider,  insulter  les  puissances  neutres  de  la 
Baltique,  et  de  leur  défendre  d'apporter  des  subsi- 
stances aux  Français  ; 

D'intriguer  insolemment  à  la  Porte,  et  corrompre 
artilicieusemenl  à  Pétersbourg; 

Dentretenir  des  intelligences  avec  les  chefs  des 
vaisseaux  de  la  république  ,  accaparer  l'inertie  des 
ouvriers  de  nos  ports  ; 

De  salarier  des  incendiaires  dans  nos  magasins  et 
no» arsenaux: 
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De  sonfflpr  et  entretenir  la  guerre  civile  dans  la 
Vendée,  infecter  de  royalisme  une  de  nos  principales 
villes  niaiiufactnrières; 

D'établir  et  prop.iger  un  système  perfide  de  fédé- 
ralisme, qui,  couvrant  le  sol  entier  de  la  liberté, 
a  menacé  de  la  dévorer  et  de  l'anéantir  à  sa  nais- 
sance. 

Il  manquait  à  l'histoire  de  ces  despotes  de  1  Inde 
et  de  ces  tvrans  de  l'Amérique  un  nouveau  forfait. 

Un  grand  et  nombreux  assassinat,  profondément 
médité,  se  préparait  sans  doute  pour  la  ville  qui  a 
été  le  foyer  ardent  de  la  révolution  et  l'exemple  su- 
blime du  dévouement  à  la  patrie.  Il  fallait  déshono- 
rer Paris  en  transportant  les  fureurs  de  la  Vendée 
pour  effrayer  la  liberté  et  la  noyer  dans  uq  bain  de 

sang. 

C'est  depuis  la  naissance  de  la  Convention,  c  est 
depuis  qu'on  se  préparait  au  jugement  du  tyran, 
que  le  crime  traversait  la  Manche  pour  nous  appor- 
ter des  poignards.  Leur  destination  était  pour  être 
déposés  ou  échoués  clandestinement  sur  les  côtes, 
d'uù  les  conjurés  les  auraient  ensuite  introduits 
dans  Paris.  Mais  les  vents  furent  contraires,  la  na- 
ture refusa  son  secours  à  ces  projets  parricides,  et  le 
pilote  du  crime  fut  obligé  de  relâcher  dans  un  de 
nos  ports. 

C'est  à  Calais  que  Lebon,  représentant  du  peuple, 
a  trouvé,  en  vérifiant  les  caisses  déposées  depuis 
plusieurs  mois  à  la  douane,  un  nombre  décaisses 
remplies  de  poignards  ;  et  le  nombre  adressé  à  Paris 
correspondait  au  nombre  des  sections. 

C'est  à  Lille  que  l'on  vient  de  découvrir,  il  y  a  peu 
de  jours,  un  autre  envoi  de  poignards  venant  d'An- 
gleterre. 

iNalion  bretonne  ,  agioteuse  et  marchande,  fière 
de  ton  grand  commerce  ,  voilà  donc  les  cargaisons 
que  tu  envoies  à  la  France  et  à  l'EuroiJe,  jusqu'à  ce 
que  la  France  et  l'Europe ,  enfin  éclairées  sur  ton 
exécrable  ambition,  le  renvoient  à  leur  tour  une 
cargaison  de  poudre  et  de  boulets  et  aillent  impo- 
ser la  liberté  aux  hommes  sur  les  bords  de  la  Ta- 
mise, après  avoir  exterminé  les  tyrans  exécrables, 
les  royalistes  nombreux ,  et  brisé  ton  sceptre  ma- 
ritime. 

Mais  pour  y  parvenir,  citoyens,  il  faut  que  la  haine 
nationale  se  prononce  ;  il  faut  que,  pour  les  commu- 
nications commerciales  et  politiques,  il  y  ait  un 
océan  immense  entre  Douvres  et  Calais;  il  faut  que 
les  jeunes  républicains  sucent  la  haine  du  nom  an- 
glais avec  le  lait  des  nourrices. 

0  mon  pays!  si  au  seul  nom  des  Anglais  mon 
sang  s'échaufie  et  mon  âme  s'irrite  ,  c'est  qu'étant 
né  dans  celte  partie  de  la  Guyenne  où  les  Anglais,  du 
temps  de  Charles  Vil,  ravagèrent  tout  et  régnèrent 
avec  un  septre  de  fer,  mes  oreilles  ont  entendu  dès 
renfance  cette  tradition  de  haine  qui ,  pour  sauver 
la  liberté  en  Europe  et  aOcrmir  la  république  en 
France,  doit  devenir  nationale. 

C'est  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  c'est 
dans  l'armée  du  Nord  surtout,  que  ce  discours  doit 
retentir.  Le  croiriez-vous,  citoyens,  que  dans  la 
dernière  affaire,  à  l.annoy,  où  renneini  a  été  com- 
plètement battu  ,  c'est  là  que  les  troupes  anglaises 
ont  été  faites  prisomiières,  c'est  là  qu'était  ce  pré- 
tendant si  C('lèbre  par  ses  belles  campagnes  de  la 
Flandre  ,  l'année  dernière  ;  c'est  là  qu'était  le  duc 
d'York,  et  des  rapports  dignes  de  foi  nous  assurent 
qu'il  était  au  pouvoir  des  républicains  de  les  tuer 
tous  :  les  observateurs  présument  que  l'on  y  traite 
les  Anpriais  avec  plus  de  ménagement  que  les  Autri- 
chiens. 

Tous  les  officiers  et  soldats  prisonniers  déclarent 
que  les  républicains  les  ont  parfaitement  traités. 
«  Lch  Autrichiens,  dit  un  rapport  fait  au  comité, 


n'ont  point  reçu  de  quartier.  Leurs  officiers  qne  j'ai 
questionnés  étaient  consternés  et  vouaient  à  l'infa- 
mie Pitt  et  York  :  comme  ils  se  comportent  d'une 
manière  plus  militaire,  nos  volontaires,  tout  en  leur 
donnant  des  preuves  de  leur  courage,  leur  mar- 
quent de  même  leur  générosité  ;  car  d'une  main  ils 
anéantissaient  l'Autrichien ,  tandis  que  de  l'autre  ils 
accordaient  la  vie  à  lAnglais.  » 

Que  l'Autrichien  féroce  et  lâche  périsse  sans  pi- 
tié dans  les  combats,  cela  se  conçoit  par  une  nation 
qui  a  tant  à  se  plaindre  de  cette  famille  de  tyrans 
autrichiens;  mais  qne  l'Anglais  soit  épargné,  que 
pour  l'esclave  de  Georges  et  le  soldat- machine 
d'York  la  langue  de  nos  armées  conserve  encore  le 
mot  de  générosité,  c'est  ce  que  la  Convention  natio- 
nale ne  peut  souffrir. 

L'Europe  n'a  point  à  nous  reprocher  d'avoir  man- 
qué de  donner  des  exemples  généreux  :  inutilement 
nous  les  avons  prodigués  à  des  hommes  féroces  ; 
aujourd'hui  l'humanité  nous  commande  de  n'être 
plus  aussi  généreux.  Disons  donc  au  nom  de  la  ré- 
publique :  Guerre  à  morl  à  tout  soldat  anglais  ou 
hanovrien! 

Si,  plus  éclairé  que  le  soldat  des  autres  gouverne- 
ments, l'Anglais  vient  assassiner  la  liberté  sur  le 
continent,  il  est  plus  coupable  ;  la  générosité  exercée 
envers  lui  est  un  crime  de  lèse-humanité. 

Comment  les  Anglais  traitent-ils  les  prisonniers 
français?  Tandis  (]ue  nous  leur  laissons  une  existence 
douce,  et  qu'ils  consomment  nos  subsistances  ajirès 
avoir  tenté  de  nous  les  ravir,  ils  maltraitent  nos 
prisonniers,  et  les  condamnent  avec  mépris  aux  tra- 
vaux réservés  aux  bêtes  de  somme.  Ainsi  donc  ils 
bri  ent  tous  les  liens  de  la  nature  envers  nos  frères, 
tandis  que  nous  suivons  le  droit  des  gens  envers  eux; 
ainsi  donc  ils  nous  affament  à  la  fois  par  leurs  com- 
plots et  par  leurs  prisonniers. 

Repétons  donc  :  Guerre  à  mort  à  tout  esclave  an- 
glais ou  hanovrien! 

Si,  l'année  dernière,  au  siège  de  Dunkerque,le 
traître  Bouchard  n'avait  pas  épargné  les  sokbits  an- 
glais, dont  la  lierté  insolente  apprit  à  se  mettre  à 
genoux  devant  les  républicains  victorieux  ;  si,dis- 
je ,  à  cette  époque  ,  les  troupes  commandées  par 
Bouchard  avaient  exterminé  tous  les  Anglais,  au 
lieu  de  venir  empoisonner  nos  places  de  leur  pré- 
sence, le  gouvernement  anglais  ne  serait  pas  revenu 
cette  année  insulter  nos  frontières.  Il  n'y  a  que  les 
morts  qui  ne  reviennent  pas,  mais  les  rois  et  leurs 
esclaves  sont  incorrigibles;  il  faut  qu'ils  disparais- 
sent, si  vous  voulez  une  paix  durable,  si  vous  vou- 
lez qne  la  liberté  prospère. 

Quelle  est  donc  citte  épidémie  morale  qui  a  jeté 
dans  nos  armées  de  fausses  idées  d'humanité  et  de 
générosité?  L'humanité  consiste  à  exterminer  ses 
ennemis:  la  générosité  consiste  à  ménager  le  sang 
des  républicains. 

C'était  comme  une  tradition  passée  de  la  bouche 
des  généraux,  dans  les  camps  français,  qu'il  fallait 
ménager  les  Anglais;  c'était  l'opinion  philanthro- 
pique des  Brissotins  ;  c'était  la  conduite  civique 
de  Duinouriez;  c'était  aussi  le  système  politiiiue 
de  Custine  et  la  manière  républicaine  de  Bouchard. 
Ne  nous  y  méprenons  pas,  citoyens,  les  Anglais  et 
leurs  factions  sont  partout;  de  la  Convention  aux 
Alpes  et  aux  Pyrénées,  ils  ont  des  agents  pour  exas- 
pérer les  départements,  pour  vendre  Toulon,  pour 
contre-révolulionner  Marseille,  pour  révolter  Lyon, 
pour  corrompre  Bordeaux,  pour  livrer  les  Pyrénées- 
Orientales,  pour  paralyser  la  défense  de  l'occident 
de  ces  montagnes,  pour  raviver  les  révoltés  de  .lalès, 
les  limai iques  de  l'Ardèche  et  de  la  Lozère,  et  pour 
exciter  du  trouble  à  Orléans. 
Les  Anglais  ont  des  émissaires  et  des  factions  soi- 
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di'o.s  parmi  nous  pour  arn-tn-  rarli\  ilt!  dt»  nos  ports, 
poiuiiit'llio  II-  liMi  aux  arsenaux,  |)iiur  lairrcoiMuni- 
uiquer  uos  Italcaux  prt  lu  iirs  avn:  h'iiis  b;UitutMits, 
pour  rt'MDUvflcr  la  Vtuilu',  pour  oncouraf^iT  les 
Chouau>,  pour  cnrrouiprr  la  pn-nut-ri'  rt-(|ui.sitiun 
lii'S  (IrparlrMiciits  lii-  l.i  ci-devaiil  Hiftanni". 

Les  An;;lais  mit  ,  de  Diiiik)  npi)' a  KaNonnc  <'t  de 
Bcrf^urs  a  îilra.shoiuf; ,  des  curi  upliuis  srt  nls,  des 
(tfliruTS  A(/ui'c  ^tii  peut,  el  des  lulL'Iligiiici'S  dans  les 
garnisons. 

Les  Ahf^lais  ont  pour  auxiliaires  les  ronctionuaires 
publics  uiicniitcnls  ou  auibitirux,  lesAuHS  vriiales, 
iu'nlifrt's  des  laclu)us  ipii  vii-niieul  dètri'  Irappej  sde 
mort,  1rs  agents  de  l'aiicieu  despnlisine  l'armée  de 
raiieu-n  lise,  lieeneiée  seulcuieut  depius  deux  nmis 
avant  la  coiidaninatinn  des  ci-devanl  Icrniiers  gt'iit-- 
raux,  les  ex-nobles  cpu'  vous  avez  cliassés,  les  prè- 
Ires  et  les  honunes  eondni|)us. 

Toutes  les  calamités  mises  à  la  suite  de  la  revolu- 
lion,  et  frappant  le  peuple,  sont  venues  de  ccsysièmc 
d'horreurs,  orgamsé  à  Londres,  exécuté  à  Paris, 
dans  nos  cités  et  siu-  nos  b  ontières. 

Des  fils  invisibles  les  lient  tous  ces  comploteurs 
sacrilèges;  ilij.i  vous  en  avez  brisé  quebiues-uns 
par  le  gouvernement  révolutionnaire  ;  lui  seul  peut 
vous  en  délivrer  enlicrement. 

Mais  tandis  que,  par  une  police  vigoureuse  et  ac- 
tive, vous  purgez  l'inti-rieur,  rappelez  aux  armées 
qu'il  ne  |)eut  y  avoir  ni  trêve,  ni  paix,  ni  grâce  pour 
aucun  Anglais  ou  Hanovrien. 

Et  s'il  po'uvait  encore  s'élever  quelque  répu- 
gnance ou  pintùt  (pielque  ménagement  industrieux 
en  faveur  de  ces  éternels  ennemis  de  la  France,  qu'il 
me  soit  permis  de  présenter  rajjidement  les  maux 
que  l'Angleterre  nous  a  laits  depuis  celte  guerre. 

Intrii/ues  et  cabales  avant  la  déclaration  de  guer- 
re.— L'Angleterre  a  employé  ,  |)our  ameuter  les  ty- 
ranneaux lie  l'Europe,  le  plus  immoral  des  hommes 
et  le  plus  l'ripon  des  miiustresde  Capel.  Caloune  a 
été  choisi  pour  prêcher  luie  croisatle  contre  la 
France  dans  le  Nord,  tandis  que  Maury  la  prêchait 
en  Italie. 

Pendant  ce  temps  l'Anglais  accueillait  avec  un 
zèle  affecté  les  pins  furieux  de  nos  émigrés  et  les 
plus  scélérats  de  nos  constitu;ints  ;  le  ministre  de  la 
république  pouvait  à  peine  obtenir  une  audience  de 
ce  Pitt,  à  qui  l'on  a  déjà  fait  trop  de  réputation, 
même  en  scélératesse. 

A  peine  nous  avions  conquis  une  portion  de  notre 
liberté,  l'Anglais  lâchait  l'orateur  Durke  contre  la 
France  :  ses  écrits  injurieux  et  ses  jongleries  soldées 
inondaient  nos  dé|)artenients,  tandis  que  les  créa- 
tures de  l'Angleterre  à  l'Assemblée  constituante  ne 
cessaient  de  prodiguer  un  encens  vénal  à  la  nation 
britanniiine;  c'est  à-dire  qu'on  rabaissait  constam- 
ment le  peuple  français  pour  élever  iusolemuient 
l'Angleterre  et  ses  prétendues  lois. 

L'Anglais  correspondait  impunément  avec  plu- 
sieurs hommes  influents  et  France,  et  dont  les  in- 
tentions criminelles  ont  été  depuis  découvertes  et 
punies.  Du  temps  de  l'Assemblée  législative ,  (f  est 
l'Anglais  qui  dirigeait  le  château  des  Tuileries,  qui  ar- 
mait les  chevaliers  du  Poignard,  ([ui  encourageait  le 
traître  Capet,  et  disposait  les  départements  à  le  ser- 
vir en  contre-révolution. 

Pendant  la  Convention,  il  avait  ici,  au  milieu  de 
nous,  d'un  côté  la  faction  de  Brissot,  de  l'antre  la 
faction  de  Danton;  à  la  commune,  la  faction  de 
Chaumelle  ;  dans  les  Sociétés  populaires,  la  faction 
de  Deslleux  et  de  Kock  ;  dans  les  sections  ,  celle  de 
Gnsman  et  de  Hébert. 

Pendant  que  ces  scélérats  agissaient  contre  la  ré- 
publique, en  se  couvrant  de  ses  bienfaits  et  de  ses 
couleurs,  on  nous  disait  à  la  Convention  qu'une 
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grande  révolution  en  Angleterre  était  inévitable  et 
pruehaine,  lamlis<pu' dans  la  vérité  on  incarcérait  à 
Londres  les  patriotes  qui  osaient  former  des  Sociétés 
populain-s,  et  qu'on  envoyait  a  Botany-Bav  les  Mar- 
garol  et  les  Thiur,  coupables  d'avoir  senti  leur  cœur 
palpiter  pour  la  lil)erté  ;  on  nous  faisait  dire  (ju'il  se 
préparait  une  secousse  pidilnpie  en  Angleterre,  tan- 
dis ipie  dans  le  fait  le  gouvernement  anglais  accueil- 
lait tons  les  Français  (pu  se  déclaraient  les  ennemis 
1rs  [dus  acharnés  de  la  France,  et  (pi'il  prodiguait  les 
bieidaitsaux  ((intre-révolutionnaires  les  pliiscoupa- 
bles,  aux  Lamelh,  aux  Danilré  et  aux  Diipuil. 

Soldats  de  la  r('|)ubli<pie ,  Français ,  épargnez 
maintenant  une  nation  (|ui  soutient  un  gouverne- 
ment aussi  exécrable  ! 

Doutez- vous  encore?  écoutez  les  violations  du 
Iraiti-  de  commerce  ,  tout  avantageux  ipi'il  était  aux 
Anglais,  et  Celte  violation  remonte  avant  la  déclara- 
tion de  guerre. 

Une  proclamation  du  roi  Georges  invite  tous  les 
navigateurs  i-lrangcrsii  rebkher  dans  ses  ports,  avec 
pleine  liberté  de  repartir  avec  leurs  cargaisons,  et  or- 
dre estdonu*'  six  semaines  après  de  meltre  un  em- 
bargo sortons  !es  bàliments  chargés  de  subsistances 
(jui  avaient  relâché  en  Angleterre  sur  la  foi  de  cette 
proclamation. 

C'est  celte  perfidie  arlisée  avant  la  déclaration  de 
guerre,  qui  est  la  principale  cause  du  dénùment  de 
subsistances  où  nous  nous  sommes  trouvés  depuis 
dix-huit  mois. .C'est par  cette  violation  de  la  foi  publi- 
que envers  les  autres  peuples  de  l'Europe  que  l'An- 
gleterre a  commence  l'exi-cution  de  son  plan  de 
famine  pour  la  France,  en  la  privant  de  tous  les  ap- 
provisionnements de  la  Baltique  et  d'une  partie  de 
ceux  des  Etats-Unis. 

Entendez  ce  bill  contre  les  étrangers  qui ,  contre 
la  loi  du  Iraitt-  de  commerce,  fait  expulser  d'Angle- 
terre tous  les  Français  ,  pendant  (pu;  les  Anglais 
jouissaient  en  France  de  la  plus  gramle  liberté  pour 
les  propriéb'S  et  les  personnes  ;  ce  bill  qui  di-lénd  de 
recevoir  en  Angleterre  aucun  billet  au  porteur,  au- 
cun effet  de  commerce  ou  de  banque,  aucune  lettre 
de  change  venant  de  France. 

Négociations  secrètes  avec  toutes  les  cours  étran- 
gères pour  les  engager  à  ne  permettre  l'exportation 
(t'aurune  denrée  pour  la  France.  —  C'est  ici  sur- 
tout que  la  perfidie  du  tyran  anglais  est  plus  atroce. 

Nous  connaissons  les  ordres  donnés  de  nous  atta- 
quer dans  l'Inde  ,  ce  qui  est  prouvé  par  la  prise  d'un 
bâtiment  français,  apjjclé  la  Constitution,  par  le 
vaisseau  anglais  le  Léopard.  C'est  un  usage  reçu  en 
Angleterre  de  piller  tout  le  commerce  d'une  nation 
voisine  avant  de  lui  di-clarer  la  guerre.  Cet  usage, 
qui  convient  pariaitement  à  un  gouvernement  lâche 
et  perlide,  a  dû  être  suivi  dans  la  guerre  actuelle.  Les 
ordres  pour  l'Inde  ayant  été  expédiés  en  novembre 
ou  en  octobre  1792  ,  on  peut  présumer  que  l'inten- 
tion de  Georges  a  été  de  nous  déclarer  la  guerre  vers 
le  mois  de  juillet  1793.  Celte  prise  a  eu  lieu  le  23 
avril  dernier  dans  les  mers  de  l'Inde,  à  deux  degrés 
et  demi  nord  de  la  ligne. 

Elle  n'est  pas  ignorée  de  vous  la  conduite  insul- 
tante des  Anglais  envers  l'ambassadeur  de  la  répu- 
blique ,  qui  .après  avoir  vainement  réclamé  contre 
les  violations  du  traité  de  commerce,  a  reçu  l'ordre 
du  roi  Georges  de  quitter  la  Grande-Bretagne. 

Nous  avons  le  droit  de  reprocher  encore  aux  An- 
glais la  violation  du  droit  des  gens  depuis  la  décla- 
ration de  guerre. 

Que  peuvent-ils  alléguer  h  raison  des  ordres  don- 
nés aux  bâtiments  anglais  d'intercepter  tous  navires 
neutres  chargés  de  subsistances  pour  nos  ports, 
quoique  les  traités  s'y  opposent  formellement  pour 
les  ports  qui  ne  sont  iii  bloqués  ni  en  état  de  siège  ? 
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Que  pcuvpnt-ils  nlU'sïnpf  ;i  raison  de  cet  acte  de 
famine,  d'après  lequel  l'escidre  russe  empêchait 
dans  la  Balliqiie  les  iJanois  et  les  Suédois  de  vemr 
vendre  leurs  denrées  eu  France  ,  pendant  que  l'es- 
cndre  de  l'amirai  Hood  nous  lermait  les  ports  de  l'I- 
talie et  de  l'Alriflue? 

Que  p(Mivent-ils  alléguer  à  raison  des  mémoires 
présentés  dans  toutes  les  cours  neutres  pour  exiger 
impudemment  qu'elles  ne  permettent  plus  l'expor- 
tatinn  d'aucune  denrée  pour  la  France? 

Que  diront-ils  du  lait  arrivé  sur  le  corsaire  h  Vrai 
Patriote,  en  relâche  à  Stavang.r  en  Norwége,  pris 
par  la  Irégate  anglaise  la  Didon  ?  Son  équipage  a  été 
massacré  sans  drfense  dans  un  port  neutre,  par  cela 
seul  qu'il  était  Français. 

11  existe  cependant  entre  toutes  les  nations  entre 
toutes  les  sociétés  humaines ,  une  sorte  de  droit  na- 
turel connu  sous  le  nom  de  droil  des  qens  Mais  il 
est  inconnu  des  sauvages  policés  de  la  Grande-Bre- 
tagne ;  c'est  donc  une  peuplade  étrangère  à  l'Eu- 
rope, e'trangère  à  l'humanité  :  il  faut  qu'elle  dispa- 
raisse. 

Je  ne  veux  que  citer  ce  trait  pour  vous  en  con- 
vaincre davantage. 

Qui  n'a  pas  elé  indigné,  je  ne  dis  pas  en  France, 
mais  dans  le  monde  entier,  au  récit  de  cet  autre  mas- 
sacre, plus  détestable  encore,  commis  dans  le  port  de 
Gênes,  oiî  trois  cents  Français,  composant  l'équipage 
de  la  frégate  la  Modeste, 'oni  été  inopinément  mas- 
sacrés, foudroyés,  pendant  qu'ils  étaient  à  dîner. 

Voici  les  détails  envoyés  par  l'agent  de  la  républi- 
que. 

Le  chargé  d'affaires  au  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Gènes,  le  5  octobre. 

«  Il  est  entré  ce  matin  dans  le  porl  de  Gênes  trois  vais- 
seaux iinglais  et  deux  fréaates.  Vus  les  onze  heures,  un 
des  vaisseaux  s'est  approché  de  la  f:  égale  friiiiçaise  la  Mo- 
deste, et,  dans  le  moment  où  il  a  éti:  :  >=ez  près  pour  pou- 
voir mcUie  un  pont  d'un  b;\timenl  à  l"ant:e,  les  Anglais 
oiU  saule  dans  la  frégaie,  tandis  que  des  hunes  et  du  bord 
du  vaisseau  anglais  on  fusillait  nos  malheureux  frères. 
Dans  le  même  leuips  des  clia!ou|)es  anglaises  on!  aUaqué 
les  deux  tirtancs  flallçai'^es.  Plusieurs  de  nos  matelot^  se 
sont  jelé<  ii  la  mer,  et  ont  eu  le  bonheur  de  se  sauver.  Le 
reste  a  élé  lait  prisonnier  et  réparti  sur  tes  vaisseaux  an- 
glais. Il  y  a  des  morts  et  des  blessés  ;  je  n'ai  pu  savoir  en- 
core le  tiombre  des  uns  et  des  autres.  Les  Anglais  sont 
maîtres  de  la  Frégate  et  des  tartanes. 

«  Sighé  TiLLT.  b 

Bap.kiîe  :  Faut-il  d'autres  faits?  voyez  l'enlève- 
ment hnrril)le  des  Français  de  tout  srxe  et  de  tout 
âg'\  sttr  hàliments  neutres,  même  de  ceux  qui,  vou- 
lant se  sauver  du  massacre  de  Saiiit-Domingtie,  ont 
trouv('  des  chaînes  et  de  nouveaux  bourreaux  à  la 
Jau);iï(iue. 

P.irc(Uironsle  tahlenu  de  ces  manœuvres  infâmes 
dans  l'ititérietir  île  la  répuhli(]ue  et  de  nos  colonies 
pour  égarer  tin  grand  nombre  de  nos  concitoyens. 

C'est  ainsi  que  les  fanatiques  de  la  Vendée,  les 
égo'i'stes  (le  Lyon  et  de  Toulon  ,  les  aristocrates  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Martiniqtie  et  de  Saint-Domin- 
gue ont  été  victimes  des  mensonges  et  des  promes- 
ses du  gouvernement  britanniipie,  dont  le  machia- 
vélisme a  tué  indirectement  plus  d'un  million  de 
Français. 

Vous  croyez  peut-être  que  le  gouvernement  an- 
glais cache  la  main  qui  ourdit  ces  trames'  Les  let- 
tres ollicielles  des  chefs  de  la  Vendi^e  se  Irotivent 
dans  les  pajiiers  ministériels.  On  attribue  effronii-- 
ment  toutes  les  autres  rébellions  à  la  sai/c  iufluinice 
de  Pitt.  El  la  nation  anglaise  n'a  pas  encore  fait  écla- 
ter sou  iiulignation  pour  un  pareil  ministère!  Quel 
gouvernement!  quel  peuple! 


Il  y  a  plus  :  les  papiers  ministériels  rendent  compte 
avec  une  sorte  de  complaisance,  qui  ajoute  enc(ue 
à  leur  iidaniie,  des  menées  secrètes  du  gouverne- 
ment à  Brest ,  à  iNantes  ,  à  Saint-Malo ,  au  fort  Vau- 
ban,  à  Strasbourg  et  ailleurs. 

Ou  trouve  dans  ces  gazettes  tous  les  détails  de  la 
trahison  du  fort  Vauban,  avec  de  grands  éloges  de 
la  sagacité  de  Pitt,  qui,  dit-on,  sait  tirer  parti  des 
circonstances. 

Jamais  la  corruption  n'a  été  prônée  plus  impu- 
demment comme  un  moyen  légitime  d'attaque. 

Voyez  l'incendie  des  arsenaux  et  des  magasins  à 
poudre  à  Bayonne,  à  Huningue  et  à  Lorient  ;  les  or- 
dres donnés  pour  massacrer  les  patriotes,  les  poi- 
gnards fabritjués  pour  cet  effet  à  Londres;  la  lettre 
et  le  portefeuille  interceptés  qui  renferment  les 
preuves  de  ces  attentats  inouïs  contre  l'humanité. 

Je  ne  parlerai  point  d'un  crime  qui  paraît  un 
moyen  b'gitime  à  Londres;  faut-if  nommer  cette 
fabrication  publique  de  faux  assignats  à  Londres, 
pendant  que  nos  décrets  punissent  de  mort  tout  fa- 
bricaleur  de  fausse  monnaie  étrangère?  C'est  un 
métier  que  Georges  entend  pariaitemeut.  On  sait 
que,  pendant  la  révolution  d'Amérique,  il  a  fabri- 
qué plus  de  100  millions  de  faux  dollars  que  ses 
éiinssaires  ont  distribués  adroitement  dans  les  Etats- 
Unis  pour  corrompre  quelques  patriotes  tièdes, 
pour  déprécier  et  avilir  la  monnaie  du  congrès. 

Qu'avons-nous  opposé  à  cette  infernale  manœu- 
vre des  Anglais?  Qu'avons-nous  fait? 

Il  y  a  quelque  temps  qu'un  Anglais  réfugié  pro- 
posa à  notre  gouvernement  de  contrefaire  les  billets 
de  la  banque  d'Angleterre.  Le  comité  de  salut  pu- 
blic a  fait  saisir  cet  Anglais,  qui  est  renfermé  dans 
nos  prisons. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  ce  sont  les  Anglais 
qui  ont  perfectionné  ces  grandes  bières,  ces  vais- 
seaux négriers  dans  lesquels  ils  encaquentles  noirs; 
il  ne  leur  manquait  que  de  perfectionner  les  pri- 
sons. Ce  sont  eux  qui  ont  inventé  les  vaisseaux  de 
ce  nom,  et  qui  ont  ainsi  construit  des  bastilles  sur 
l'eau. 

Cela  me  ramène  à  la  conduite  atroce  des  Anglais 
envers  les  patriotes  de  Toulon,  qu'ils  ont  fait  entas- 
ser dans  des  vaisseaux-prisons ^  et  déportés  ou  fait 
périr  au  milieu  des  souffrances  les  plus  horribles. 

C'est  encore  une  répétition  des  forfaits  de  Geor- 
ges pendant  la  révolution  américaine.  Un  setil  doî*- 
senu-prisnn  sislonné  dans  la  rade  de  New-York  a 
fait  périr  près  de  quarante  mille  patriotes  ;  d'autres 
ont  ete  pendus  comme  rebelles,  taudis  que  le  traî- 
tre Arnold  jouissait  d'une  grosse  pension  et  com- 
mandait une  partie  de  l'armée.  Les  officiers  hessois 
refusèrent  de  servir  sous  ce  traître  ;  les  Anglais  n'eu- 
rent pas  la  même  délicatesse. 

Pendant  cette  guerre  horrible  on  a  vu  massacrer 
de  sang-froid  les  patriotes  paisibles  au  sein  de  leurs 
familles.  Ou  a  trouvé  en  Virginie  des  enfants  cloues 
sur  des  planches,  et  leur  mères  mortes  de  douleur.... 
La  plume  s'arrête  d'horreur  à  de  pareils  récits;  il 
faut  cependant  qu'elle  retrace  encore  le  trait  de 
cruauté  exercé  par  les  Anglais  envers  les  représen- 
tants du  peuple  à  Toulon,  tandis  que  les  patriotes 
traitaient  avec  humanité  O'Hara  et  les  autres  pri- 
sonniers anglais. 

Je  ne  vous  parlerai  point  des  déclarations  inso- 
lentes faites  dans  toutes  les  cours,  et  eu  dernier  lieu 
eu  Suisse  et  en  Danemark,  dans  lesquelles  on  traite 
le  peuple  français  avec  un  mépris  qui  blesse  la  di- 
gnité de  toiiiesles  nalions  libres.  Nos  canons  et  nos 
vaisseaux  leur  répondront. 

C'est  aux  nalions  étrangères  à  se  rappeler  tour  à 
tour  la  conduite  hautaine  et  vile  du  gouvernement 
anglais  envers  les  puissances  neutres ,  la  violation 


587 


consfniitc  (lu  pnvilloti  do  cps  piiissnnrrs  par  les  cor- 
saires anglais  «'t  p.ir  leurs  Iri'gales  et  bJtiiiifiitsile 
giirrrc  ; 

l.a  violation  du  trrritrtirf  du  I),iiicir).irk  et  do 
Gt'iii's  CI)  atta(|uaiit  des  liàtiinciits  iraiir<iis  dans  leurs 

I)orts;  les  dcclaralinus  impt-ruMisis  ('.nies  a  (!opeii- 
ia;;u(',  à  Stiirkliulni,  à  Vi-iuse,  à  (^onslantinnple, 
il  Gi'ncs,  à  Klurrncf,  en  Suisse,  en  Uarlianc  et  dans 
Icfc  btatN-Uiiis  de  rAinc'ruiue,  |)our  ordunncr  à  ces 
puissances  de  rompre  tnule  liaison  avec  la  France  et 
de  prendre  part  à  la  rniiiition  ; 

L'insdleiiie  de  lord  llei  vey  à  Florence,  cpii  ne  se 
contente  |)as  d'exposer  le  duc  de  Toscane  aij  res- 
senliiiieiit  de  la  nation  fraiir.iise  en  lui  ordminanl  de 
ch.tssiT  tous  nos concitovetis,  mais  (pii  lui  evtnripie 
une  eoiitribiilionde 'i  millions,  et, posant  sa  montre 
sur  la  taille  du  duc.  lui  dit  :  •  Je  ne  vous  donne  pas 
des  heures,  mais  des  minutes,  pour  vous  dëuider  rn 
laveur  de  rAni,'li'tt'rre.  « 

Je  pourrais  citer  encore,  pour  auKmenler  la  haine 
lie  tout  Français  contre  ces  insulaires,  le  trait  ipie  les 
papiers  publics  ra|i|iortcrent  *\  y  a  deux  mois  : 

•  Un  b:Uiment  génois,  sur  leipiel  était  un  seul  pas- 
sager Irançais,  est  menacé  de  périr  dans  la  Me'diler- 
ranép  ;  il  réclame  du  secours  d'un  vaisseau  anglais; 
le  secours  est  accordé.  Les  passagers  s'accrochent  au 
vaisseau  ;  mais  ù  peine  le  Français  a  remercié  de  cet 
acte  bien  naturel  qu'il  est  reconiiii  comme  Français 
et  rejet»'  à  la  mer,  où  les  Anglais  le  conlcmplent 
avec  délectation  se  noyer.» 

Comment  auraient-ils  eu  quelque  humanité', ces 
hommes  qui  ont  exercé  envers  Dayle  et  Beauvais, 
représentants  du  neu|ile,  les  plus  cruels  traitements, 
et  leur  ont  prodigué  les  plus  sanglants  outrages 
pendant  (pi'ils  étaient  renfermés  au  tort  Lamalgue? 
Les  conlre-revolutioiinaires  de  Toulon,  et  surtout 
les  Anglais,  se  réunissaient  sous  les  fenêtres  de  leur 
cachot;  les  uns  parlaient  de  leur  arracher  la  langue; 
les  autres,  de  verser  dans  leurs  v<'ines  du  plomb 
fondu,  et  leur  conversation  cannibale  retentissait  à 
l'oreille  des  républicains  lideles. 

Ma  voix  est  fatiguée  de  dénombrer  les  crimes  de 
l'Angleterre;  j'aime  mieux  vous  présenter  unirait 
récent,  digne  des  républicains  ;  il  exprime  ce  senti- 
ment que  j'ai  essaye  de  faire  passer  dans  l'âme  de 
mes  concitoyens;  lî  prouve  qu'il  vaux  mieux  mourir 
que  d'être  leur  prisonnier,  et  qu'ils  ne  faut  point  de 
grâce  à  l'exécrable  Anglais. 

Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Pourcel ,  sous-chef 
des  bureaux  civils  delamarine,à  la  commission 
de  la  marine. 

A  Villcfranche,  le  2G  floréal,  an  3  de  U  république 
une  el  indivisible, 
o  Le  capitaine  Pierre  Bertrand,  ci-devant  commandant 
la  felouque  de  la  république  la  Béioluliontiaire ,  al  ar- 
rivé ici  avec  dix-sepl  personnes  de  son  équipage.  Poursuivi 
le  14  de  ce  mois  sur  le  cap  de  Noli  par  un  vaisseau  an- 
glais, il  préféra  de  chavirer  sous  voile  à  se  rendre  à  l'en- 
nemi. Quatre  républicains  de  son  bord  eurent  le  malheur 
de  périr  lors  de  l'accident.  Il  est  parti  de  suite  pour  Mce. 
t  Signé  Pour.CKL. 
a  Pour  extrait  conforme  :  Dalbabade.  > 

Barère  :  Voilà  les  sentiments  de  tout  Français, 
parce  qu'il  sait  qu'il  appartient  à  une  nation  révo- 
lutionnaire comme  la  nature,  puissante  comme  la 
liberté,  et  ardente  comme  le  salpêtre  qu'elle  vient 
d'arracher  aux  entrailles  de  la  terre. 

Il  me  suflit  maintenant  de  m'adresser  aux  républi- 
cains qui  combattent  pour  la  liberté,  et  le  langage 
sanctionné  par  les  représentants  du  peuple  sera  bien- 
tôt entendu  des  armées. 

«Soldats  de  la  liberté,  l'Angleterre  est  coupable 
de  tous  les  attentats  envers  l'humanité  et  de  tous 


les  crimes  envers  la  r(*piiblique.  Elle  attaque  1rs 
droits  des  peuples,  et  menace  d'ane.intir  la  liberté. 
Jiis<pi*a  quand  laisserez-voiis  exister  sur  nos  fron- 
tières les  esclaves  de  Georges,  les  soldais  du  plus 
iinbi'cile  des  despotes  et  du  plus  atroce  des  tvrans? 
Il  Inriiia  le  congres  de  l'iinilz  elle  marché  honteux 
de  Toulon;  il  massacra  nos  frères  à  Gê-iies,  et  brilla 
nos  vaisseaux  et  nos  magasins  dans  les  villes  ina- 
ritiines;  il  corrompit  nos  citi-s,  et  voulut  détruire 
la  représeiilalion  nationale;  il  alfania  nos  campa- 
gnes, et  acheta  des  Irahisiiiis  sur  les  froiilieres. 

•  Quand  la  disposilion  des  c(uubals  vous  offrira 
des  Anglais,  portez  votre  souvenir  sur  les  vastes 
e(Uitrées  que  les  émissaires  anglais  ont  dévastées; 
portez  vos  regards  sur  la  Veiuh-e,  foulon,  Lyr)u,l.an- 
drecies,  la  Martinique  et  Saint-Koiniiigiie.  Ces  lieux 
fument  encore  du  sang  que  l'atroce  politique  des 
Anglais  a  lait  répandre. 

«  Quand  la  victoire  vous  [irésentera  des  Anglais, 
frappez;  il  ne  doit  en  revenir  aucun,  ni  sur  les 
terres  liherticides  de  la  Grande-Bielagne,  ni  sur  le 
sol  libre  de  la  France.  Que  les  esclaves  anglais  pé- 
rissent, el  lEiirope  sera  libre. 

•  Ne  croyez  |ias  a  leur  astucieux  langage;  c'est  un 
crime  de  plus  de  leur  caractère  perfide  et  de  leur 
gouvernement  machiavélique;  ceux  qui  se  vantent 
d'abhorrer  le  gouvernement  de  Georges  peuvent-ils 
donc  combattre  pour  lui?  • 

'Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  me  charge 
de  vous  proposer. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  It^r.  Il  ne  sera  fait  aucun  prisounier  anglais 
ou  hanovrien. 

•  II.  Le  présent  décret  et  l'Adresse  aux  soldats  de 
la  republique  seront  envoyés  sans  délai  aux  repré- 
sentants du  p^'uple  près  les  armées.  » 

Ce  décret  est  unanimement  adopté. 
Robespierre  paraît  à  la  tribune.  (On  applaudit.) 

RonESPiERRE  :  Ce  sera  un  beau  sujet  d'entretien 
pour  la  jxislérilé;  c'est  dt-jà  un  spectacle  digne  de  la 
terre  et  du  ciel  de  voir  l'Assemblée  des  repri-seiitants 
du  peuple  Irançais,  placée  sur  un  volcan  inépuisa  • 
ble  de  cniijuralions,  d'une  main  apporter  aux  pieds 
de  l'éternel  Auteur  des  choses  les  hommages  d'un 
grand  peuple,  de  l'autre  lancer  la  foudre  sur  les  ty- 
rans conjurés  contre  lui,  fonder  la  première  répu- 
blique du  monde,  et  rappeler  parmi  les  mortels 
la  liberté,  la  justice  et  la  vertu  exilées.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

Ils  pc'riront  les  tyrans  armés  contre  le  peuple 
français;  elles  périront  toutes  les  factions  qui  s'ap- 
puieiit  sur  leur  puissance  pour  dt'lruirc  noire  li- 
berté. Vous  ne  ferez  pas  la  paix,  mais  vous  la  don- 
nerez au  monde,  et  vous  l'oterczaii  crime. 

Cette  perspective  prochaine  s'oHrait  aux  regards 
des  tyrans  épouvantes,  et  ils  ont  délibéré  avec  leurs 
complices  que  le  temps  était  arrivé  de  nous  assassi- 
ner, nous,  c'est-à-dire  la  Convention  nationale  ;  car 
s'ils  vous  attaquent,  tantôt  en  masse  et  tantôt  eu  dé- 
tail, vous  reconnaissez  toujours  le  même  plan  et  les 
mêmes  ennemis. 

Sans  doute  ils  ne  sont  pas  assez  insensés  pour 
croire  que  la  mort  de  quelques  représentants  pour- 
rait assurer  leur  triomphe.  S'ils  avaient  cru  en  ellét 
que,  pour  anéantir  votre  énergie  ou  pour  changer 
vos  principes,  il  suffit  d'assassiner  ceux  à  qui  vous 
avez  spécialement  confié  le  soin  de  veiller  pour  le 
salut  de  la  république  ;  s'ils  avaient  cru  qu'en  nous 
faisant  descenilie  au  tombeau  le  génie  des  Brissot. 
des  Hébert,  des  Danton  en  sortirait  triomphant,  pour 
vous  livrer  une  seconde  fois  à  la  discorde,  à  l'em- 
pire des  factions  et  à  la  merci  des  traîtres,  ils  se  se- 
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rniout  trompés.  Quand  nous  serons  tombrs  sons 
leurs  coups,  vous  voudrez  achever  votre  sublime 
entreprise  ou  parta^^er  notre  sort  (applaudissements 
unanimes),  on  plutôt  il  n'y  a  pas  un  Français  (jui  ne 
voulut  venir  sur  nos  corps  sanglants  jurer  d'extcrmi- 
uer  le  dernier  des  ennemis  du  peuple.  (Les  ap|)Ian- 
dissenients  se  renouvellent.  —  Tous  les  membres 
de  l'assemblée  se  lèvent  par  une  acclamation  simul- 
tanée.) 

Cependant  leur  délire  impie  atteste  à  la  fois  leurs 
espérances  et  leur  désespoir. 

Ils  e-péraient  jadis  de  réussir  à  affamer  le  peuple 
français;  le  peuple  Irançais  vit  encore,  et  il  survivra 
à  tous  ses  ennemis.  Sa  .subsistance  a  été  assurée,  et 
la  nature,  fidèle  à  la  liberté,  lui  présente  déjà  l'a- 
bondance.  Quelle  ressource  leur  reste-t-il  donc? 
l'assassinat.  Ils  espéraient  d'exterminer  la  représen- 
tation nationale  par  la  révolte  soudoyée,  et  ils 
comptaient  tellement  sur  le  succès  de  cet  attentat 
qu'ils  ne  rougirent  plus  de  l'annoncer  d'avance  à  la 
face  de  l'Europe,  et  de  l'avouer  dans  le  parlement 
d'Angleterre  ;  ce  projet  a  échoué.  Que  leur  reste-t  il  ? 
l'assassinat. 

Ils  ont  cru  nous  accabler  par  les  efforts  de  leur 
ligue,  et  surtout  par  la  trahison.  Les  traîtres  trem- 
bii  nt  ou  périssent  ;  leur  artillerie  tombe  en  notre 
pouvoir;  leurs  satellites  fuient  devant  nous  ;  mais  il 
leur  reste  l'assassinat (Applaudissements.) 

Ils  ont  cherché  à  dissoudre  la  Convention  natio- 
nale par  l'avilissement  et  par  la  corruption.  La  Con- 
vention a  puni  leurs  complices,  et  s'est  relcvi'c  triom- 
phante sur  la  ruine  des  factions  et  sous  l'égide  du 
peuple  français;  mais  il  leur  reste  l'assassinat. 

Ils  ont  essayé  de  dé|)raver  la  morale  publique,  et 
d'i'teindre  les  sentiments  généreux  dont  se  compose 
l'amour  de  la  liberté  et  de  la  patrie,  eu  bannissant 
de  la  r('publique  le  bon  sens,  la  vertu  et  la  Divinité. 
INous  av(jns  proclamé  la  Divinité  et  l'immortalité  de 
l'àme;  nous  avons  commandé  la  vertu  au  nom  de  la 
rt'publique  ;  il  leur  reste  la  ressource  de  nous  assas- 
siner. 

Enfin,  calomnies,  incendies,  empoisonnements, 
athéisme,  corruption,  famine,  assassinats,  ils  ont 
prodigué  tous  les  crimes;  il  leur  reste  encore  l'as- 
sassinat, ensuite  l'assassinat,  et  puis  encore  l'assas- 
sinat  

Réjouissons-nous  donc,  et  rendons  grâces  au  Ciel, 
puisque  nous  avons  assez  bien  servi  notre  patrie 
pour  avoir  été  jugés  dignes  des  poignards  de  la  ty- 
rannie. H  est  donc  pour  nous  de  glorieux  dangers  à 
courir!  le  séjour  de  la  cité  en  offre  au  moins  autant 
que  le  champ  de  bataille.  Nous  n'avons  rien  à  envier 
à  nos  braves  frères  d'armes;  nous  payons  de  plus 
dune  manière  notre  dette  a  la  patrie. 

0  rois,  et  valets  des  roisl  ce  n'est  pas  nous  qui 
nous  plaindrons  du  genre  de  guerre  que  vous  nous 
faites,  et  nous  reconnaissons  d'ailleurs  qu'il  est  di- 
gne de  votre  prudence  auguste.  Il  est  plus  facile,  en 
effi't,  de  nous  ôter  la  vie  que  de  trionqiher  de  nos 
prineip,es  ou  de  nos  armées.  L'Angleterre,  l'Italie, 
l'Allemagne,  la  France  elle-même  vous  fourniront 
des  soldats  pour  exécuter  de  nobles  exploits.  Quand 
les  puissances  de  la  terre  se  liguent  pour  luer  un 
faible  individu,  sans  doute  il  ne  doit  plus  s'obstiner 
a  vivre.  Aussi  n'avons-nous  pas  lait  entrer  dans  nos 
calculs  l'avantage  de  vivre  longuement.  Ce  n'est 
poHit  pour  vivre  que  l'on  déclare  la  guerre  à  tous  les 
tyrans  et,  ce  qui  est  beaucoup  plus  dangereux  en- 
core, ;i  tous  les  fripons.  (On  applaudit.)  Quel  homme 
sur  la  terre  a  jamais  défendu  impunément  les  droits 
de  l'humanité? 

Il  y  a  (jnelques  moisqueje  disais  à  mes  collègues 
du  comité  de  salut  public  :  «  Si  les  armées  de  là  ré- 
publique sont  victorieuses,  si  nous  démasquons  les 


traîlres,  si  nous  étouffons  les  factions,  ils  nous  as- 
sassinerfuit;  "  et  je  n'ai  point  du  tout  été  étonné  de 
voir  réaliser  ma  prophétie.  Je  trouve  même,  pour 
mon  compte,  que  la  situation  où  les  ennemis  de  la 
république  m'ont  placé  n'est  pas  sans  avantage  ;  car 
plus  la  vie  des  défenseurs  de  la  liberté  est  incertaine 
et  précaire,  plus  ils  sontindépendants  delà  me'chan- 
ceté  des  hommes.  (On  applaudit.)  Entouré  de  leurs 
assassins,  je  me  suis  déjà  placé  moi-même  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses  où  ils  veulent  m'envoyer.  Je 
ne  tiens  plus  à  une  vie  jiassagere  que  par  l'amour 
de  la  patrie  et  par  la  soif  de  la  justice;  et,  dégagé 
plus  que  jamais  de  toutes  considérations  personnel- 
les, je  me  sens  mieux  disposé  à  attaquer  avec  éner- 
gie tous  les  scéh'rats  qui  conspirent  contre  mon 
pays  et  contre  le  gerur  humain.  (ApplaudissenuMits 
unanimes  et  réitérés.)  Plus  ils  se  dépêchent  de  ter- 
miner ma  carrière  ici-bas,  plus  je  veux  me  hâter  de 
la  remplir  d'actions  utiles  au  bonheur  de  mes  sem- 
blables. Je  leur  laisserai  du  moins  un  testament  dont 
la  lecture  fera  frémir  les  tyrans  et  tons  leurs  com- 
plices. Je  révélerai  peut-être  des  secrets  redoutables 
qu'une  sorte  de  prudence  pusillanime  m'aurait  dé- 
terminé à  voiler. 

Je  dirai  à  quoi  tient  encore  le  salut  de  ma  patrie 
et  le  triomphe  de  la  liberté. 

Si  les  mains  perlides  qui  dirigent  la  rage  des  as- 
sassins ne  sont  pas  encore  visibles  à  tous  les  yeux, 
je  laisserai  au  tr  mps  le  soin  de  lever  le  voile  qui  les 
couvre,  et  je  me  bornerai  à  rappeler  les  vérités  qui 
peuvent  seules  sauver  cette  république. 

Oui,  quoi  ([ue  puisse  penser  l'imprévoyante  légè- 
reté, quoi  que  puisse  dire  la  perfidie  contre -révolu- 
tionnaire, les  destinées  de  la  n'publique  ne  sont  pas 
encore  alfermies,  et  la  vigilance  des  représentants 
du  peuple  français  est  plus  (pie  jamais  nécessaire. 

Ce  qui  constitue  la  républi(pie,  ce  n'est  ni  la  vic- 
toire, ni  la  richesse,  ni  les  dénominations,  ni  l'en- 
thousiasme passager  ;  c'est  la  sagesse  des  lois  et  sur- 
tout la  vertu  publique;  c'est  la  pureté  et  la  stabilité 
des  maximes  du  gouvernement  :  les  lois  sont  à  faire, 
les  maximes  du  gouvernement  à  assurer,  les  mœurs 
à  régénérer.  Si  l'une  de  ces  choses  manque,  il  n'y 
a  qu'erreurs,  orgueil,  passions,  factions,  ambition, 
cupidité;  la  république,  loin  de  réprimer  les  vices, 
ne  fait  que  leur  donner  un  plus  libre  essor,  et  les  vi- 
ces ramènent  nécessairement  à  la  tyrannie  :  qui- 
conque n'est  pas  maître  de  soi  est  fait  pour  être  es- 
clave des  autres;  c'est  une  vérité  pour  les  peuples 
comme  pour  les  individus. 

Voulez-vous  savoir  quels  sont  les  ambitieux?  exa- 
minez quels  sont  ceux  qui  protègent  les  fripons, 
(jui  encouragent  les  contre  -  révolutionnaires  ,  qui 
excusent  tous  les  attentats,  qui  méprisent  la  vertu, 
(jui  corrompent  la  morale  publi(]ue.  C'était  la  mar- 
che des  conspirateurs  (lui  ont  tombé  sous  le  glaive 
de  la  loi.  Faire  la  guerre  au  crime,  c'est  le  chemin 
du  tombeau  et  de  l'immortalité.  Favoriser  le  crime, 
c'est  le  chemin  du  troue  et  de  l'échafaud.  (On  ap- 
plaudit.) Les  êtres  pervers  étaient  parvenus  à  jeter 
la  r('piibli(ine  et  la  raison  humaine  dans  le  chaos  :  il 
s'agit  de  les  en  retirer  et  de  créer  l'harmonie  du 
monde  moral  et  politique.  Le  peuple  français  a 
deux  garants  de  la  possibilité  d'exécuter  cette  in-ro"/- 
que  entreprise  :  les  principes  de  la  représentation 
actuelle  et  ses  propres  vertus.  Le  moment  où  nous 
sommes  est  favorable  ;  mais  il  est  peut-être  unique  : 
dans  l'i'tat  d'i'cpiilibre  où  sont  les  choses,  il  est  fa- 
cile de  consolider  la  liberté  ;  il  est  facile  de  la  perdre. 
Si  la  France  était  gouvernée  pendant  quelques  mois 
par  une  législature  corrompue  ou  égarée,  la  liberté 
serait  perdue,  la  victoire  resterait  aux  factions  et  à 
l'immoralité.  Votre  concert  et  votre  énergie  ont 
étonné  l'Europe  et  l'on  vaincue.  Si  vous  savez  cela 
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aussi  hit'ii  (|iio  vos  l'nueinis ,  vous  eu  Iriomplieivz 
racili'iiiftit. 

J'.ii  |),irlt'  «If  la  verlw  du  pcupU',  cl  cette  vntu 
:itl*'sl(-c  |i:u-  touti*  \,\  ri'Vdlutinu  iif  siiflirait  |);is  scuU; 
|iour  nous  rassuriM- (ii|ilit>  les  l;u-lious  (|ui  tnidriit 
sans  cesse  à  tvui'oiupre  et  à  di-cluiiT  la  ii'pul»li<|ue. 
l'ounpioi  cela:*  c'est  rpTil  ya  Afwx  peuples  i-ri  Ir.iii- 
ce  ;  l'un  est  la  masse  des  nlu>eiis  ,  pure  ,  suuplc, 
altérée  de  la  justice  et  amie  de  la  Idterte.  C'est  ce 
peuple  vertueux  <|in  verse  sou  saii;;  pour  londer  la 
ld)erli',ipii  uupose  aux  enueuusdu  dedans  et  (diranle 
les  trc^nesdes  tvraus.  1/aulre  est  ce  ramas  <le  laelieux 
cl  iTiMlrij^MUls  ;  c'est  le  peuple  liabill.ird  ,  cliarlal  iU, 
îirlilicieux.  (pu  se  montre  parlonl,  ipu  altiisc  de  tout, 
(pii  s'empare  des  trihunes,  cl  sttiivtiit  des  lonctions 
puldiipii's,  (|iii  se  serl  de  l'instruction  cpu'  les  avan- 
tages de  l'aucieu  régime  lui  ont  donnée  pour  tromper 
ropuiioii  publiipie. 

(i'estce  peuple  de  fripons,  d'étrangers,  de  conlre- 
ri'voluliotuiaires  liypocnles  <pii  se  placent  entre  le 
peuple  Iratieais  et  ses  représentants  pour  tromper 
l'un  cl  calomnier  les  autres,  pour  entraver  leurs  opé- 
rations, tourner  contre  le  hien  public  les  lois  les 
plus  utiles  et  les  vérités  les  plus  salutaires.  (Un  ap- 
lilaudit.) 

Tant  i|ue  cette  race  impure  existera,  la  république 
sera  mallieureiise  et  précaire;  c'est  à  vous  de  l'en 
di'tivrer  par  une  e'nergie  imposante  et  par  un  con- 
cert inaltérable.  Ceux  ipii  cherchent  à  nous  (hviser, 
ceux  qui  arrêtent  la  marche  du  gouvernement, 
ceux  (pii  le  calonuiient  luus  les  jours  par  des  dis- 
cours, par  des  insinuations  pirlides  ;  ceux  (jui  cher- 
chent a  lormer  contre  lui  une  coalition  dangereuse 
de  toutes  les  passions  funestes,  de  tous  les  amours- 
propres  irascibles,  de  tous  les  intérêts  opposés  à  l'in- 
térêt public,  sont  vos  ennemis  et  ceux  de  la  patrie; 
ce  sont  lis  agents  de  Tt-traiiger,  ce  sont  les  succes- 
seurs des  Brissot ,  des  Hébert .  des  Daidon.  Qu'ils 
rcgtuMit  un  seul  puir,  et  la  patrie  est  perdue. 

En  disant  ces  choses,  jaiguise  peut-être  contre 
moi  des  poignards,  et  c'est  pour  cela  même  que  je  les 
dis.  Vous  persévérerez  dans  vos  principes  et  dans 
votre  marche  triomphanlc  :  vous  étoulTerez  les  cri- 
mes, et  vous  sauverez  la  patrie. 

J'ai  assez  vécu  ;  j'ai  vu  le  peuple  français  s'élan- 
cer du  sein  de  l'avilissenu-nt  et  de  la  servituds  au 
faîte  de  la  gloire  et  de  la  vertu  républicaine  ;  j'ai  vu 
ses  fers  brisés  et  les  troues  coupables  qui  pèsent  sur 
la  terre  près  d'être  renversés  sous  ses  mains  triom- 
phantes; j'ai  vu  lui  prodige  plus  étonnant  encore, 
un  prodige  que  la  corrupiiou  mon.irchique  et  lin- 
ex|iériciice  des  premiers  temps  de  notre  rt-volulion 
permettent  ù  peine  de  regarder  comme  possible  : 
une  assemblée  investie  de  la  puissance  de  la  nation 
française  marchant  d'un  pas  rapide  cl  ferme  vers  le 
boidieur  public,  dévouée  à  la  cause  du  peuple  et  au 
trioniplie  de  l'égalité,  digne  de  donner  au  monde  le 
signal  de  la  liberté  et  l'exemple  de  toutes  les  vertus. 

Achevez,  citoyens,  achevez  vos  sublimes  desli- 
uées;  vous  nous  avez  placés  à  l'avant-garde  pour 
souteiur  le  premier  effort  «les  ennemis  de  l'huma- 
nité ;  nous  mériterons  cet  hoinieur,  et  nous  vous 
tracerons  de  notre  sang  la  route  de  l'immortalité. 
Puissiez -vous  déployer  constamment  cette  éner- 
gie inaltérable  dont  vous  avez  besoin  pour  étouffer 
tous  les  monstres  de  l'univers  conjurés  contre  vous, 
et  jouir  ensuite  en  paix  des  bénédictions  du  peuple 
et  du  fruit  de  vos  vertus. 

L'orateur  descend  de  la  tribune  au  miliru  des  applau- 
dis^cmcnls  unnnimcs  et  prolongés  de  l'usscmbiée  cl  des  ci- 
toyens présents  à  la  séance. 

La  séance  est  levée  ù  trois  heures. 


SKANCE   DU    S    PRAIItlAL. 


Voulland  occupe  le  fauteuil. 
Lk  I'kksidknt  :  Voici  le  i)ulletiu  de  létal  de  la 
santé  ilu  républicain  Gellroy. 

Bulletin  des  blessures  du  brave  (Scffroy,  serrurier. 

—  Le  8  prairial ,  l'an  2  de  la  république  une  et 
indivisible. 

«  Hier  il  a  eu  peu  de  fl^vre  pendant  la  jiiuriiée;  sur  le 
soir  elle  a  aiiKUienté  par  le  travail  de  la  siippuralion  (|ui 
s'élablil  au  bord  des  plaies,  et  (|ui  conimeiiee  j  en  déta- 
clier  les  escarres.  Il  a  dormi  trois  beures  la  nuil  dernière; 
ce  matin  la  lièvre  et  les  autres  symptômes  sont  à  peu  près 
comme  bier.  (On  applaudit.) 

0  SiRiié  HiFiN,  LrcRAS  ,   officiers  de   saute  de  (a 
section  Lcpetldicv,  • 

—  Une  (l(^putatii)i)  des  Sociétés  populaires  du  départe- 
ment de  Saôiic-cl-Loire  dénonce  le  citoyen  Morillon. 

Sur  la  propoMliiin  de  Bernard  (de  Saintes  la  Conven- 
tion renvoie  les  dénonciateurs  devant  le  comité  de  sûreté 
générale,  qui  examinera  les  pières  et  entendra  les  repré- 
sentants du  peuple  nommés  par  le  département  de  Saunc- 
cl-Loire. 

La  Société  Fraternelle  des  deux  sexes,  séant  place  Mau- 
bert,  celle  de  la  Montagne,  expriment  à  la  ConverUion 
riiorreur  dont  les  a  pénétrées  l'allenlat  qui  a  menacé  les 
jours  des  représentants  du  peuple  Robespierre  et  Collot- 
d'IIiibois,  et  témoignent  toute  leur  indignation  conire  les 
infâmes  étrangers  qui  soudoient  ces  abominables  forfaits. 

Veau,  au  nom  du  comité  des  dépêches  :  Les  ci- 
toyens n'avaient  pas  attendu  à  être  iidormés  des  der- 
niers attentats  des  agents  britanniques  sur  les  repré- 
sentants du  peuple  pour  olliir  à  la  Convention  leurs 
bras  prêts  à  la  venger,  leurs  coeurs  constants  à  l'en- 
tourer ;  ces  vœux  vous  sont  journellement  exprimés 
dans  les  Adresses  qui  vous  parviennent  de  tous  les 
points  de  la  république,  depuis  la  découverte  des 
complots  de  ces  monstres  qui  avaient  conjuré  tout  à 
la  fois  et  l'impossible  avilissement  et  le  sanguinaire 
anéantissement  de  la  représentation  nationale. 

Les  nouveaux  assassinats  dont  vient  de  se  souiller 
ici  rAnglcterre  (si  les  plus  atroces  des  crimes  pou- 
vaient, après  tant  de  forfaits,  ajouter  à  son  infamie), 
les  nouveaux  assassinats  développent  plus  énergi- 
quement  encore  dans  le  peuple  français  le  sentiment 
(le  son  amour  pour  la  liberté,  pour  la  république, 
pour  ta  représentation  nationale. 

Citoyens,  vous  ne  trouverez  rien  de  fastidieux  dans 
cette  unanimité  des  vœux  de  vos  concitoyens;  cha- 
que jour  vous  les  entendrez  avec  intérêt  protester 
que  leur  active  surveillance  devancera  l'activité  des 
conspirateurs  et  enchaînera  lotis  les  bras  parricides 
avant  (pi'un  seul  se  lève  de  nouveau  pour  vousfrap- 
|)er  ;  ils  veilleront  au  salut  de  la  patrie;  ils  veille- 
ront à  démascpier,  à  poursuivre,  à  punir  les  hy- 
pocrites, les  gens  immoraux,  les  intrigants,  les 
ambitieux  et  toutes  les  classes  d'âmes  vénales,  cor- 
ruptrices ou  corrompues;  ils  continueront  à  met- 
tre à  l'ordre  du  jour  les  principes  du  gouverne- 
luent  révolutionnaire,  la  silreté  pour  les  bons,  la 
terreur  pour  les  méchants,  la  justice,  la  probité, 
les  mœurs  dans  les  commuties  et  dans  les  camps,  la 
victoire  en  permanence  des  Pyrénées  à  l'Escaut,  et 
les  cargaisons  anglaises  en  réquisition  dans  nos 
ports. 

Telle  est  la  sauvegarde  digne  des  représentants 
d'un  peuple  libre.  Chaque  jour  vous  entendrez  les 
Français  jurer  à  l'Angleterre  la  guerre  à  mort  que 
chaqi'ie  jour  la  haine  qu'elle  a  vouée  à  la  France,  et 
la  guerre  scélérate  qu'elle  lui  a  faite,  ont  provoquée. 

Chaque  jour  vous  entendrez  les  Français  attester 
tous  les  peuples  vivants  et  toutes  les  générations  fu- 
tures des  outrages  faits  à  l'humanité  par  cette  horde 
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de  brigands  insulaires,  qui  a  pour  trafic  les  assassi- 
nats, pour  tactique  les  assassinats  ,  pour  diplomatie 
les  assassinats. 

Peuples  libres  de  la  France  ,  peuples  asservis  de 
l'Europe,  jugez  de  la  grandeur  des  rois,  jugez  de  la 
loyauté  des  honorables  lords,  jugez  de  l'humanité 
des  profonds  Anglais  ,  jugez  de  leur  conliance  dans 
leur  sagesse,  dans  leur  force  ot  dans  la  justice  de 
leur  cause  ;  ils  ont  pour  ressource  les  assassinats  ! 

Hommes  qui  vivez  dans  tous  les  pays,  qui  naîtrez 
dans  tous  les  temps;  soleil  qui  éclairez  nos  efforts 
vertueux,  et  à  qui  nos  assassins  s'efforcent  en  vain 
de  dérober  l'atrocité  de  leurs  desseins  et  de  leurs 
forfaits;  nature,  et  toi,  àme  de  l'univers,  source  de 
vie,  de  vérité,  de  liberté  ,  de  vertu  et  de  bonheur, 
soyez  les  témoins  immortels  de  celte  lutte  inouïe  oîi 
quelques  monstres  opposent  de  sang-froid  tous  les 
esclaves,  tout  l'or  et  tous  les  crimes  de  l'Europe, 
contre  un  peuple,  l'ami  de  tous  les  peuples  ,  qui  ne 
veut  (jue  la  raison,  la  liberté,  l'égalité  ,  la  justice,  la 
bienfaisance,  les  mœurs  et  la  vertu  ;  contre  un  peu- 
ple qui  honore  la  vieillesse  ,  le  malheur  et  tous  les 
sentiments  pieux  de  la  nature;  contre  un  peuple  qui 
veut  (lue  le  gouvernement  soit  en  faveur  des  gou- 
vernés et  non  de  ceux  qui  gouvernent;  qui  veut  que 
les  places  soient  données  au  mérite  ,  et  non  au  ha- 
sard ou  au  crime;  qui  veut  que  tous  les  hommes 
soient  égaux,  parce  qu'il  veut  que  tous  soient  heu- 
reux, libres  ,  et  que  nul  ne  soit  au-dessus  de  la  rai- 
son, de  la  probité,  de  la  vertu,  de  la  loi  et  de  la  pa- 
trie; contre  un  peuple  qui  veut  la  liberté  pour  lui, 
et  qui  ne  veut  l'oppression  pour  aucun  ;  contre  un 
peuple  qui  dédaigne  l'or  et  les  conquêtes,  et  qui  ne 
fait  retentir  la  terre  du  bruit  de  ses  armes  invinci- 
bles que  pour  faire  naître  du  sol  de  la  liberté  l'oli- 
vier éternel  de  la  paix,  qui  doit  fleurir  à  jamais  sur 
la  tombe  du  dernier  des  oppresseurs  conjurés  contre 
lui  et  contre  les  droits  de  l'espèce  humaine. 

Oui ,  la  terre  et  les  cieux  ,  témoins  des  crimes  de 
nos  ennemis  ,  chaque  jour  le  seront  aussi  de  notre 
haine,  de  notre  courage  et  de  notre  vengeance. 

Vous  trouverez  de  nouveaux  gages  des  sentiments 
des  Français  dans  les  félicitations  qu'ils  vous  adres- 
sent, dans  le  devoir  qu'ils  vous  imposent  de  rester 
au  poste  d'où  vous  devez  consolider  le  bonheur  pu- 
blic et  la  liberté  que  vous  avez  fondés. 

Vous  trouverez  de  nouveaux  garants  de  vos  suc- 
cès dans  la  régénération  des  communes,  des  Sociétés 
popul.ures,  des  autorités  constituées  par  des  traîtres 
ou  des  intrigants  avaient  voulu  paralyser,  corrom- 
pre, asservir. 

Dans  le  département  du  Var,  la  Société  de  la  com- 
mune d'Hyères  vous  rappelle  son  ancien  civisme; 
elle  proteste  qu'elle  l'a  repris  du  moment  que  les 
traîtres  ont  été  écartés  de  son  sein  ,  et  que  les  pa- 
triotes incarcérés  par  les  scélérats  lui  ont  été  rendus; 
elle  vous  ollre  pour  marque  de  son  retour  vers  la 
patrie  ,  de  sa  réunion  à  la  représentation  nationale, 
les  larmes  qu'elle  a  données  au  représentant  Beati- 
vais  et  les  honneurs  funébresqu'clle  a  rendus  à  cette 
victime  de  l'alrocitt'  britannique. 

La  Société'  d'Amboise  ,  sans-eulottisée  par  Fran- 
castel,  Ilentz  et  Ichon,  vous  assiu-e  le  triomphe  des 
vieuv  et  vrais  patriotes  sur  l'intrigue  et  le  modé- 
rantisme. 

Lussan  et'Héraclée  se  félicitent  de  la  présence  du 
représentant  Borie  dans  le  département  du  Gard  ;  il 
ajoute  à  l'('nerg:e  des  républicains  et  au  désespoir 
des  ennemis  publics.  Sous  ses  yeux  le  payement  des 
eoiitributions  s'est  acc('léré,  et  le  nunn'raire  a  été 
porté  aux  caisses  publiques  en  échange  d'assignats. 

Dans  le  même  d('parlement  la  commune  des  Ba- 
gnols  vous  rappelle  que,  parmi  les  dons  civiques 
qu'elle  a  offerts  à  la  patrie,  clic  se  fait  gloire  de 


comprendre  les  soins  et  les  sommes  qu'elle  emploie 
à  déjouer  le  fédéralisme,  que  des  maisons  de  sûreté 
servent  à  méditer  les  périls  et  la  ruine  de  la  patrie, 
demandent  qu'il  soit  promptement  fait  justice  des 
scélérats  qui  conspirent  encore  dans  les  prisons.  Vo- 
tre comité  de  salut  public  examinera  de  plus  près 
les  vrais  motifs  de  cette  Adresse,  et  continuera  à 
prendre  les  mesures  qu'exigent  les  lois  et  le  salut  de 
la  patrie.  Il  pèsera  de  même  la  demande  de  la  Société 
d'Arnoult,  qui  tend  à  écarter  des  armées  et  des  fonc- 
tions publiques  les  deux  castes  contre  lesquelles  le 
peuple  a  assuré  le  triomphe  de  l'égalité,  des  mœurs 
et  de  la  raison. 

Les  inconvénients,  déjà  reconnus  des  comités  des 
communes  jieu  nombreuses,  vous  sont  exposés  de 
nouveau  par  la  Société  deDelémont. 

Nos  fêtes,  dignes  de  la  nation  française, dignes  de 
l'Etre  suprême,  qui  veille  sur  ses  destinées,  vont 
inspirer  à  toutes  les  communes  un  nouveau  carac- 
tère de  civisme  ,  de  sagesse  et  de  vertu  ;  des  magis- 
trats du  peuple  vous  rendent  grâce  de  celte  institu- 
tion ;  la  commune  de  Dieppe  vous  annonce  le  zèle 
qu'elle  mettra  à  en  remplir  l'esprit. 

De  nouvelles  demandes  vous  sont  faites  pour  con- 
sacrer à  l'instruction  les  temples  des  sectes  oubliées, 
et  destiner  les  logements  déserts  de  leurs  ministres  à 
l'habitation  des  instituteurs  des  campagnes. 

L'argenterie  nationale  ne  cesse  de  se  rendre  à  la 
Monnaie,  les  autres  métaux  à  se  convertir  en  armes, 
et  la  terre  à  nous  fournir  du  salpêtre.  La  première 
récolte  de  ce  sel  qui  va  mettre  à  la  raison  les  rois, 
et  donner  la  sagesse  aux  peuples,  a  été  célébrée  par 
une  fête  civique  dans  la  municipalité  de  Nemours  ; 
c'est  ainsi  que  chez  un  peuple  libre  le  travail,  le  pa- 
triotisme, l'exécution  des  lois  partent  toujours  dans 
l'âme  la  douce  idée  de  la  liberté,  la  sérénité  de  l'in- 
nocence et  la  joie  qui  accompagne  la  vertu. 

Mais  si  vous  voulez  aussi  connaître  à  des  remar- 
ques plus  frappantes  le  républicanisme  des  Français, 
les  bases  inébranlables  sur  lesquelles  est  fondée  l'as- 
surance de  notre  liberté,  voyez  la  fraternité  vérita- 
ble se  développer  dans  nos  communes,  et  le  courage 
impatient  qui  ne  cesse  d'animer  nos  défenseurs. 

Pendant  que  les  conspirateurs  ont  affecté  de  déso- 
ler les  municipalités,  les  districts,  les  départements, 
par  les  terreurs  d'une  disette  factice  ,  qui  avait  fait 
éprouver  aux  grandes  communes  des  besoins  réels  , 
le  district  de  Clamecy,  en  réclamant  des  subsistan- 
ces pour  lui-même,  s'empressait  de  fournir  à  celui 
deChinon-la-Montagneun  secours  de  six  mille  quin- 
taux de  grains;  celui-ci  lui  fournissait  à  sou  tour 
d'autres  comestibles. 

La  commune  de  Mardié  se  levait  en  masse  à  la  voix 
de  sa  Société  populaire  pour  porter  ses  denrées  de 
première  nécessité  à  la  commune  d'Orléans.  Dans 
cette  même  commune  de  Mardié  un  laboureur  sans 
fortune  tomba  malade  ;  ses  champs  vont  rester  in- 
cultes.... Non,  ses  concitoyens  ont  des  bras  ,  des  in- 
struments de  labourage.  Que  dis-je!  ils  ont  un 
coeur.  Neuf  charrues  sont  conduites  sur  ses  terres, 
et  il  ne  reste  au  cultivateur  qu'à  recueillir  la  moisson 
que  la  bienfaisance  fraternelle  ,  de  concert  avec  la 
nature,  a  su  lui  préparer. 

Dans  cette  commune  encore  un  jeune  homme  de 
la  première  réquisition  a  laissé  des  sœurs  peu  fortu- 
nées, mais  que  la  loi  n'appelle  pas  aux  secours  dé- 
crétés jioiM'  des  parents  plus  indigents  ou  plus  âgés... 
Elles  attendent  de  quelques  pièces  de  vigne  un  re- 
venu modique  ;  ces  vignes  sont  façonnées  gratuite- 
ment par  les  soins  des  cultivateurs. 

Le  pelage  des  coudriers,  nécessaire  à  la  fabrication 
du  sal|)êlre,  s'exécutait  trop  lentement  et  trop  chè- 
rement. Sur  l'invitation  de  laSociété  populaire,  toute 
la  conunune  se  transporte  au  bois  et  termine  subite- 
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mont  et  prpsqiip  sans  frais  le  travail  qui  doil  acci-l)'- 
nr  la  cliiitf  des  tyrans  ot  la  pcrli'  de  ^An^;ll't('^r^■. 
C't'st  h  df  p.irj'ds  traits  (lup  s»'  runnaisscnt  les  ci- 
to\  eus  d'uni'  romibliqiic;  ils  sont  di^in's  d'avoir  ponr 
dt'l'i-nsonrs  ks  lu'ros  de  (|ni  vous  apprenez  tons  les 

^()llrs  lis  siirrès  et  les  actions  vertneuscs ,  et  de  qui 
es  Ingres  d'armes,  rett  nus  encore  loin  des  combats, 
brùieiit  de  partajjer  la  ^Imre. 

Ceux  ijui  ne  se  trouvent  pas  assez  près  de  l'ennenii 
veulent  que  l'on  mette  ausM  pour  eux  le  prrd  et  la 
Aictdire  à  l'ordre  du  jour,  et  vous  demandent  à  com- 
battre, à  vaincre  ou  ù  mourir  pour  la  liberté.  (On 
applaudit.) 

IMkttk,  an  nom  du  comit»'  d'alii^nation  otdomni- 
nes  reunis:  Par  un  acte  sons  seiii}^  privé,  lait  double 
le  11  mars  l:«5,  le  ci-devant  marcjuis  Dalbon  a 
donné  ses  biens  ;\  ferme  a\i  citoven  Maj^dimer,  pour 
neul  années  eonnnencées  le  '2J  de'eemjire  1786, 
moyeunanl  la  redevance  annuelle  de  IG.OOU  livres, 
et  um*  inlinite  d'autres  cliarges  cl  réserves. 

Ce  bail,  (|ui  présente  ,  d;uis  une  clause  que  Ton 
n'a  pas  remplie,  la  dillicullt'sur  iaqiu-lle  il  s'agit  de 
prononcer,  a  été  exécuté.  Magdiuier  a  joui  ;  Dalbon 
a  reçu  de  lui  les  lermages  de  ses  biens  jusqu'à  son 
décès,  arrivé  le  9  lévrier  1789;  sa  veuve  les  a  tou 
elles  jusqu'au  niois  d'avril  1793  ,  et  depuis  ce  mo- 
ment, que  les  béritiers  Didbon  sont  émigri'S,  c'est  le 
receveur  des  domaines  nationaux  au  bureau  dos 
taxes  qui  les  a  perçus. 

An  commeneement  de  ventôse  ,  il  s'est  élevé  des 
doutes  sur  la  validité  du  bail  du  11  mars;  Magdiuier 
en  a  demandé  la  maintenue  ,  et  le  département  de 
Bhône-et-Loire  ,  sur  l'avis  du  district  de  Villelran- 
cbe ,  ayant  pensé  que  Magdiuier  n'avait  pas  joui 
comme  lermier,  iin'iî  avait  seulement  géré  en  qua- 
lité de  régisstiir,  a  déclaré  le  bail  général  nul,  et  or- 
donné que  Magdiuier  rendrait  compte  de  sa  gestion 
depuis  le  9  février  1789,  époque  de  la  mort  de  Dal- 
bon. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  Magdinier  s'est 
adressé  à  la  Convention  nationale,  avec  une  péti- 
tion par  laquelle  il  demande  que  l'arrêté  du  dépar- 
tement du  Rhône  soit  cassé  ,  et  que  le  bail  fait  à  son 
prolit,  le  11  mars  1785,  soit  déclaré  bon  et  valable. 

Vous  avez  renvoyé  la  pétition  du  citoyen  Magdi- 
nier au  comité  des  domaines,  qui  s'en  est  aussitôt 
occupé;  son  travail  est  même  prêt  sur  le  fond  de 
i'aftaire  ;  mais  il  a  pensé  (|u'au  lien  de  le  présenter 
à  la  Convention  nationale  il  devait  lui  soumettre 
quelques  observations  sur  lesquelles  je  suis  chargé 
de  la  prier  de  prendre  une  détermination. 

Les  lois  attribuaient  au  ci-devant  conseil  exécutif 
provisoire  la  connaissance  des  réclamations  faites 
contre  les  arrêtés  des  départements,  et  ces  lois  ont 
été  exécutées  jusqu'à  la  suppression  et  l'établisse- 
ment des  commissions  qui  le  remplacent. 

Depuis  ce  moment  les  citoyens  (jui  veulent  se 
pourvoir  contre  les  arrêtés  des  départements  ne  sa- 
vent à  qui  s'adresser,  parce  que  lescommissionséta- 
blies  paraissent  elles-mêmes  ne  pas  voir  dans  la  loi 
qui  les  crée  une  attribution  formelle  à  cet  égard  ,  et 
elles  refusent,  ou  au  moins  elles  diffèrent  de  pronon- 
cer sur  ces  sortes  d'affaires.  Cependant  de  toutes 
parts  on  arrive  à  la  Convention  nationale  pour  solli- 
citer des  décisions  sur  d»>  tels  arrêtés. 

Votre  comité  a  pensé  que  cette  marche  était  con- 
traire aux  principes  établis,  et  qu'il  en  résulterait 
nécessairement  un  grand  préjudice  pour  tous  les  in- 
térêts, ceux  de  la  république  comme  ceux  des  ci- 
toyens. Il  a  pensé  que  les  pétitions  dont  il  s'agit ,  en 
entravant  inutilement  les  opérations  de  vos  comités, 
allaient  faire  de  la  Convention  nationale  une  espèce 
de  tribunal,  au  moins  lui  donner  l'exécution  des  lois 
qui  en  émanent,  puisqu'en  la  saisissant  de  ces  sortes 


d'jiffaircs  elle  sfnlnerait  direclemenl  sur  des  arr^'lés 
de  dép.irtrnitiit,  qui  ne  sont  (|iie  l'exéiulion  des  luis, 
et  dofit  le  eouseil  exécutd devait  connaitre  avant  ipie 
l'on  eût  recours  à  elle.  Ainsi,  les  rai^cjus  qui  avaient 
déterminé  cette  attribution  sub^istent  donc  toujours; 
elles  veulent  que  les  commissions  formées  en  soient 
investies,  piiis(|u'etles  remplacent  le  conseil  exécu- 
til,  et  <|u'.'iiieune  loi  n'a  aljrogé  à  ce  sujet  celle  qui 
lui  donnait  la  connaissance  en  (|iiestion. 

Le  renvoi  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer  ré- 
tablir;! (loue  1rs  choses  dans  l'état  où  ellcsélaient  an 
moment  de  la  suppression  du  conseil  exécutif,  et 
elles  reprendront  naturellement  le  cours  dirigé  par 
une  organisation  sage  qui  doit  être  conservée.  Voici 
le  projet  de  décret: 

•  La  Convention  nationale,  oprè»  avoir  entendu  le  rap- 
port de  si>s  cuinités  d'iiliénatiiin  cl  domaines  ivoiiis  sur  la 
pétilioii  du  citoyen  MagdiniiT,  tendant  à  ce  que  i'arrflù 
du  (tépurteniciit  de  lllnmc  el-Loire ,  du  1"  lluréal .  soit 
eas'.^',  et  à  ce  que  le  b.iii  fait  ù  son  profil  par  feu  Camille 
DulbdO,  le  H  mars  1785,  soit  muinicnu  et  exécuté;  après 
avilir  entendu  aushi  le  projfi  de  décret  du  comité,  par  le- 
quel il  propose  de  renvoyer  à  la  commission  des  revenus 
publics  pour  statuer  sur  la  pétition  dont  il  s'apil,  renvoie 
le  tout  aux  comités  de  salut  public  el  de  législalioD.  t 

Ce  projet  de  décret  est  ailopté. 

PiETTE.  au  nom  du  comité  d'aliénation  et  domai- 
nes :  Citoyens,  la  Convention  nationale  a  rendu  ,  le 
17  nivôse,  un  décret  par  lequel  elle  annule  un  bail 
fait  par  anticipation  des  forges  de  Clavières  au  ci- 
toyen Giietré,  dont  Schiler  était  le  prête-nom,  le  29 
mars  1788;  et  comme  dans  sa  pétition  le  citoyen 
Guetré  avançait  nue  deux  jugements  des  tribunaux 
des  districts  de  Cn.iteauroux  et  de  La  Cliûlip  ,  qui 
n'étaient  |)as  produits, et  qui  ne  pouvaient  pas  influer 
sur  votre  décision  ,  avaient  ordonné  l'exécution  de 
ce  bail ,  le  même  décret ,  par  ce  seul  et  unique  mo- 
tif, a  aussi  prononcé  la  nullité  de  ces  deux  juge- 
ments. 

Mais,  citoyens,  la  contestation  sur  laquelle  ils  sont 
intervenus  n'avait  pas  pour  objet  cette  exécution  ; 
votre  comité  les  a  eus  sous  les  yeux,  et  il  s'est  con- 
vaincu de  cette  vérité  en  ouvrant  le  bail  du  29  mars, 
dont  quelques  clauses  s'adaptaient  à  un  autre  bail 
du  28  août  1784.  Us  statuaient  uniquement  sur  des 
dillicultés  élevées  au  sujet  de  l'exécution  de  ce  pre- 
mier liail,  entre  le  régisseur  des  domaines  nationaux 
et  le  citoyen  Guetré,  qui  même  les  ont  exécutés. 

La  disposition  de  votre  décret  par  laquelle  vous 
annulez  les  jugements  en  question  est  donc  le  fruit 
dune  erreur  qui  ne  fait  rien  pour  votre  décret,  tou- 
jours parfaitement  juste  au  tond,  et  d'après  le  citoyen 
Guetré  lui-même,  dont  il  détruit  les  prétentions; 
mais  elle  blesse  des  droits  légitimement  acquis  :  il 
convient  donc  de  la  rectifier,  et  voici  le  décret  que 
votre  comité  m'a  chargé  de  vous  proposer  : 

«  Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation  et  domai- 
nes réunis,  observe  que,  dans  le  décret  rendu  le  47  nivo?e, 
qui  prononce  la  nullité  du  bail  fait  au  citoyen  Guetré,  le 
29  mars  1788,  ces  mots,  n  ensemble  les  jugements  des  tri- 
bunaux de  Chàteauroux  et  de  La  Chùtre,  des  29  octobre 
1791  et  10  juin  1793,  qui  ont  ordonné  l'exécution  dudit 
bail,  »  ont  été  insérés  audit  décret  par  erreur,  et  doivent 
être  supprimés;  en  conséquence,  la  Convention  nation;ile 
décrète  que  ces  mots  sont  supprimés  audit  décret  et  regar« 
dés  comme  !ion  avenus. 

n  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  » 
I    Ce  décret  est  adopté. 

La  section  des  Champs-Elysées  se  présente  cn 
masse  pour  défiler  dans  le  sein  de  la  Convention. 

L'orateur  de  la  seclion  :  Citoyens  représentants, 
les  ennemis  de  la  révolution,  ayant  épuisé  tous  les 
moyens  les  plusperlides  pour  anéantir  la  liberté,  ont, 
dans  leur  rage  impuissante  formé  le  projet  horrible 
d'assassiner  les  représentants  du  peuple  qui  ont 
montré  le  plus  d'amour  et  d'énergie  pour  la  cause 


de  la  lihoi  U'.  Cps  scrlérats,  non  contents  d'avoir  as- 
sassine Marat,  Challirr,  Lepfllotier,  d'avoir  suscité 
la  giiorrc  de  la  Vendée,  oveillé  le  fanatisme,  provo- 
qué la  lamine,  ont  osé  porter  nne  main  sacrilège  sur 
deux  nieml)res  de  la  Convention  nationale,  espérant 
jeter  la  terreur  dans  Fànie  d.'s  patriotes,  comme  si  la 
mort  était  à  craindre  pour  l'homme  brûlant  d'amour 
pour  la  liberté;  comme  si  des  législateurs  qui  met- 
tent la  vertu  à  l'ordre  du  jour  calculaient  leur  exis- 
tence phvsique  ,  et  ne  provoquaient  pas  sur  leurs 
tètes  les  poignards  des  scélérats.  ^ 

Continuez,  législateurs,  de  vous  pénétrer  du  bien 
public;  guerre  aux  vices  ,  aux  tyrans  ,  aux  féroces 
Anglais  ,  surtout  point  de  grâce,  la  république  est 
sauvée,  et  vous  aurez  bien  mérité  de  la  patrie. 

Tels  sont  les  sentiments  unanimes  des  citoyens  de 
la  section  des  Champs-Elysées  ,  qui  seront  toujours 
debout  pour  vous  servir  de  rempart  et  vous  venger 
du  fer  assassin  de  Pitt  et  de  Cobourg.  (On  applaudit.) 

— Deux  jeunes  citoyens  nommes  Lischenau  sont 
admis  à  la  barre. 

L'un  d'eux  porte  la  parole  :  Citoyens  représen- 
tants, vous  voyez  devant  vous  deux  orphelins  qui 
ont  perdu  leur  père  dans  la  "Vendée.  Si  nous  avons 
à  regretter  un  appui ,  nous  sommes  glorieux  de  sa 
mort,  puisqu'il  a  répandu  son  sang  pour  consolider 
notre  liberté. 

Sortant  d'un  hôpital,  il  conduisait  quatre  volon- 
tair(!s  à  leur  corps,  lorsqu'assailli  par  une  troupe  de 
brigands,  et  ne  pouvant  échapper  à  leur  fureur,  ils 
voulurent  le  forcer  à  crier  vive  le  roi',  en  lui  pro- 
mettant à  ce  prix  la  liberté  et  la  restitution  de  ce  qui 
lui  avait  été  enlevé.  Notre  père,  brûlant  d'amour 
pour  la  république  et  de  haine  pour  les  rois,  n'a  ré- 
pondu que  par  ces  mots:  Vive  la  nation!  vive  la  ré- 
publique! périssent  les  tyrans!  Aussitôt  les  baïon- 
nettes des  assassins  lui  ont  percé  le  liane,  et  il  est 
tonibi'  mort  aux  pieils  du  plus  jeune  de  ses  enfants, 
qui  n'a  lui-même  échappé  à  leur  fureur  qu'à  la  fa- 
veur de  sou  âge. 

Animés  du  désir  de  venger  la  mort  de  notre  père, 
nous  combattions  dans  la  Vendée,  lorsqu'un  décret 
qui  appelle  tous  les  ouvriers  propres  à  la  fabrication 
des  armes  dans  les  différents  ateliers  de  la  républi- 
que nous  a  obligés  de  venir  dans  nos  foyers. 

Si  nous  ne  pouvons  continuer  de  battre  les  escla- 
ves des  despotes,  nous  aurons  au  moins  la  satisfac- 
tion de  forger  les  ba'ionnettes  qui  doivent  les  exter- 
miner. 

Nous  avons  perdu  notre  père ,  mais  la  patrie  sera 
pour  nous  une  seconde  mère  ;  comme  lui  nous  se- 
rons toujours  prêts  k  verser  notre  sang  pour  elle. 
(On  applaudit.) 

Celte  Adresse  est  renvoyée  au  comité  des  secours 
publics. 

—  Portiez  fait  reiidre  le  décret  suivant  : 

«  La  ConveiUion  nationale,  apri's  avoir  entendu  son  co- 
liiile  des  domiiiiu's  et  d'aliéimlioii  réunis,  (lécrrte  : 

«  Alt.  I".  Le  b;iiiinenl  du  ci-devant  couvent  des  Visi- 
liin.lincs,  sis  en  la  commune  du  Puv,  déparlenient  de  la 
li.iiileLoire ,  cA  mis  ù  la  disposition  de  radmiiiistraliou 
de  ce  département,  pour  y  éiahlii'  des  prisons. 

«  II.  Il  sera  fait  un  état  esiimalif,  par  des  experts  iioni- 
niés  par  la  commission  des  re\enns  nationaux,  i>vis  sur  les 
lieux,  tt  en  présence  d'iiH  commissaire  du  départsmcnt, 
tant  de  la  maison  occujiée  aujonrd'iini  comme  prison  que 
de  celle  dont  est  question  dans  l'article  précédent.  Ces 
états  seront  envojés  ù  la  Convention  pour  statuer  délini- 
vemcnt.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Merlino,  Lacroix  ,  Ramcl  et 
Be/.ard,  les  décrets  suivants  sont  rendus: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  du 
citoyen  Antoine- .losepli  Gozelle,  dit  Furville,  nalitde  Lille, 
département  du  Nord,  altaclic  au  spcclacle  de  Valemien- 
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j  nés,  où  il  était  en  mCmc  temps  caporrd  des  grenadiers  du 
!  !"■  bataillon  de  la  garde  nationale,  service  qu'il  a  rempli 
exactement  pentlant  le  blocus,  mais  particulièrement  en- 
core pendant  le  siéi;e  et  le  bombardement  de  cette  place, 
en  s'exposant  à  tousles  périls  dansics  incendies  et  ailleurs, 
!  bra\anl  tous  les  dang^'iset  manifestant  son  attachement  à 
la  représentation  nationale,  en  partageant  tous  ceux  cou- 
rus par  les  représentants  du  peuple,  avec  lesquels  il  est 
rentré  dans  rinlérieui-,  en  même  temps  que  la  garnison, 
après  avoir  eu  tous  S'S  efl'ets  incendiés,  et  qui  depuis  a 
essuyé  une  longue  maladie  à  Lille,  où  il  fait  le  service  dans 
la  2'  compagnie  de  canonniers  volontaires  de  cette  com- 
mune; 

«Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Gozelle,  dit  Furville, 
la  somme  de  1,200  liv,,  pour  toute  indemnité  de  ses  ef- 
fets au  bombardement  de  Valenciennes. 

a  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

—  U  La  Convention  nationale,  interprétant  en  tant  que 
de  besoin  l'article  XXXVI  de  la  section  V  de  la  loi  du  10 
juin  dernier,  relative  aux  recouvrements  et  à  la  vente  du 
mobilier  distrait  de  celui  de  la  liste  civile, 

«  Décrète  que  les  agents  domestiques  ou  employés  delà 
ci-devant  liste  civile  qui  se  trouvent  en  iiossessioii  de  meu- 
bles en  dépendant,  sans  être  porteurs  de  titres,  tel  qu'il 
est  prescrit  par  ledit  article,  pourront  conserver  les  meu- 
bles indispensablt  s  k  leur  usage  jusqu'à  la  concurrence  de 
la  somme  de  Z|00  liv.  seulement,  sur  l'esliinalion  qui  en  a 
été  ou  qui  en  sera  faite  par  les  experts  désignés  par  ladite 
loi,  et  à  la  charge  par  eux  de  rapporter  aux  commissaires 
chargés  de  la  recherche  et  de  la  vente  du  mobilii-r  de  la 
ci-de\ant  liste  civile  un  certificat  de  civisme,  ensemble  un 
certificat  d'indigence  déliviés  par  leur  section  nu  munici- 
palité et  visés  par  le  district  et  le  deparlemcnl.  Le  surplus 
de  leurs  meubles  sera  rap[)orlé  dans  les  magasins  natio- 
naux, dans  un  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi  ,  sous  les  peines  portées  dans 
l'article  XXXVll  de  ladile  loi  du  10  juin  dernier,  d 

~  «  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  les  patrio- 
tes liégeois  réfugiés  en  France  peuvent  être  payés  des  som- 
mes à  eux  dues  par  leurs  débiteurs,  nonobstant  les  dispo- 
sitions qui  ordonnent  la  saisie  des  biens  appartenant  aux 
étrangers  avec  lesquels  la  république  est  en  guerre,  ù  la 
charge  par  eux  de  justifier  vis-à-vis  de  leurs  débiteurs  de 
leur  résirlence  en  France  depuis  un  an  et  de  leur  civisme  , 
pour  la  remise  de  leurs  cerlificals  délivrés  en  la  forme  or- 
dinaire. - 

(1  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  son  inser- 
tion au  Bulletin  tiendra  lieu  de  publication.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rap|)ort  de-  son  comiié  de  législation  sur  la  iiétition  du  ci- 
toyen Boururet,  tendant  à  obtenir  la  révision  d'un  juge- 
ment rendu  conire  lui,  au  profit  de  Campenon  et  sa 
femme,  au  tribunal  du  5'^  arrondissement,  restitution  de 
frais  et  réparation  d'honneur,  avec  affiches  ,  passe  à  l'or- 
dre du  jour.  — Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPKCTACLES. 

Opéra  National. — Auj.  la  Béduion  du  10  aofit,  ou  t'In- 
aiifjnruiion  de  la  Hépnb.  française,  s^ans-cuh^n'iùccw  5  ad. 

Théathe  dp,  L'OpF.r.A-CoMiOLE  national,  rue  Favarl. — 
La  h'  repr.  de  l'Enfance  de  Jean-.lacqucs  Rousseau  , 
l'IIvmne  patriotique  de  Gossec,  et  Lodoiska. 

Thkatkk  de  la  UÉiHBLioiE.  rue  de  la  Loi. — Guillaume 
Tell,  tragédie,  suivie  du  Faux  Saraut. 

Théâtre  de  la  kle  Fevueau.  —  Les  I  rais  Sans-Culot' 
tes,  préc.  de  la  Papesse  Jeanne,  et  suivis  de  Cudichon, 

TniiATRE  des  Sans  •  Culottes,  ci  -  devant  Molière.  — 
Ericie,  ou  la  l'cstale  ;  le  Juge  de  paix,  et  Rose  tt  Cotas, 

TlIKATlîE     LYRIQIE    DKS    AmiS    DE    LA    PaTRIE,      ci-dcvaut 

de  la  rue  de  Lonvois.  —  Laure  et  Zulmé,  opéra  en  3  actes, 
suivi  des  Deu.v  Frères. 

Théatrf.  dc  Vaideville. — Le  Dîner  des  Peuples ,  suivi 
de  Gilles  Georges  et  Arlequin  Pitt,  petite  parodie  de  la 
Grande-Bretagne,  en  3  actes. 

Thkatre  de  la  Cité.— VAKiKTts.  — L'Oip/iffùi; '7/t'«' 
veux  (htiprocjuo,  et  te  Renom  etlenient  du  bail. 


GAZETTE  \\TIO\.\LE  ou  LE  IIOMTELH  L\IVEI{SEL. 

N"  251.  Primidi  II   riiAiBiAL,  l'an  '2'.  (Vendredi  30  Mai  1794,  vieux  style.) 


AVIS  OB   l'aNCIEM    MUNITEUn   At'X    BOL'SCRIPTEUnS. 

L'aLundance  de*  iiiaticrr*  Jaiit  h-  numéro  il'liii  r  nou«  • 
forcrs  à  un  travail  «-tlrjurtliii.nre,  c-r  i|ui  ut*  iiuui  |>criiiet  de 
«loiiiier  aujuiird'liui  i^u'uiio  dciiii-fcuillc. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

l'arsovie ,  le  30  avril.  — La  révolution  a  pris  ici  tout 
mn  caruclt  rc.  La  ville  tst  |)uil.i|;ie  vn  seciious.  Lv  rui  Sta- 
lii»lavAiiRU><U'  i>l  g.inlû  par  l.i  bour^jcuisie.  Les  péiiéraux 
Mokrunow-ki  et  Zjkicwski  sont  inaiiilt'iiiisdaiis  Icms  pla- 
ces; le  preiiiipr,  dans  celle  dp  rotiiiiianduiit  de  l.i  garde  na- 
tionale; l'jutie,  dans  celle  de  Diaire  de  Varsovie. 

Lp  conseil  provisoire  a  rejeté  l'étrange  lénioiRnaRC  que 
le  roi  a  o<iédoinier  de  son  m  dent  désir  de  se  joindre  aux 
patriote*.  Un  n'y  a  ré|iondn  (\u^:  par  les  recherches  les  plus 
sé\ères  de  tons  les  Irailres  dévoués  à  l'étranger  el  réfugiés 
dans  le  cliàlean. 

La  journée  célèbre  du  17  avril  a  fait  découvrir  dans  les 
archives  les  preuves  les  plus  auihcnliciues  des  crimes  de 
nos  voisins.  Le  peujile  demande  ((u'on  livre  à  l'im|)ression 
ces  pieinières  pièces  du  grand  procès  qui  s'ouvre  entre  lui 
.Cl  les  tyrans,  et  (jue  l'Europe  en  soit  inrormée. 

Les  portes  de  Varsovie  restent  fermées  jusqu'à  nouvel 
ordre.  C'est  une  mesure  de  sûreté  publifiue.  L'enibirrus 
des  ministres  éir.iiigcrs  est  cxlrénie.  Leurs  ;igents,  leurs 
amisn'oLtieiinciit  point  de  passeports.  L'indignation  popu- 
laire n'est  point  calmée.  Le  20,  comme  on  liansféiait(|uu- 
ranle  prisonniers  d'une  pi ison  liDj)  remplie  dans  une  au- 
tri',  une  querelle  étant  survenue  enire  les  prisonniers  et 
leurs  gardes,  une  partie  du  peuple  a  massacré  les  premiers. 
La  même  troupe,  devenue  eiicoie  plus  furiiuse,  voulut  se 
porter  vers  l'Arsenal ,  où  des  oDiciers  russes  sont  pardés  ; 
mais  le  magistrut  est  heureusement  parvenu  i  retenir  un 
tel  emportement. 

Dans  les  journées  du  M  et  du  18  le  prince  russe  Gagarin 
et  un  grand  nombre  Russes  de  distinction  ont  expie  les 
fiiifjitsde  leur  soureraine  ei  leurs  propres  crimes.  C'est  à 
Injustice  seule  qu'il  appartient  maintenant  de  punir  les 
oppresseurs  et  les  Iraiirt  s  qui  ont  pu  échapper  à  la  ven- 
geance de  ces  mémoi  ables  journées. 

La  cocarde  tricolore  avait  d'abord  été  arborée  et  quittée 
ensuite  :  ou  vient  de  la  reprendre  pour  ne  la  plus  abandon- 
ner 

L'armée  patriote  ach^Te  ses  conquêtes.  On  assure  que 
Lulilin  el  la  ville  de  Posen  sont  au  pouvoir  des  vrais  Polo- 
nais. Des  Russes,  au  nombre  de  vingt  mille,  entrent  dans 
l'Ukraine  et  dans  la  Podolie.  Ils  ont  reçu  ordre  de  mar- 
cher sur  les  insurgés.  A  peine  onl-ils  laissé  ces  provinces 
que  liusurreclion  y  a  éclaté.  Partout  les  gens  de  cette  na- 
tion qui,  ?ous  les  ordics  d'une  femme,  s'est  rendue  exé- 
crable, ont  été  massacrés,  à  Giodno,  à  Wilua,  dans  toute 
la  Lithuanie.  Ariillerie,  munitions,  bagages,  tout  a  re- 
tourné aux  mains  polonaises.  Parmi  plusieurs  généraux 
faits  prisonniers  on  cite  le  plus  fameux  elle  plus  infâme, 
le  géuéral  Kossakow>ki. 

Les  Polonais  s'étonnent,  au  milieu  de  tant  de  victoires, 
et  du  nombre  et  des  munitions  immenses  de  leurs  cruels 
0|)pressenrs,  C'est  ?ur  les  corps  mêmes  de  leurs  ennemis 
qu'ils  s'aperçoivent  de  leur  multitude.  Les  armées  russes 
qui  sont  encore  deLoul  se  trouvent  en  ce  moment  postées 
entre  l'armée  de  Varsovie  el  celle  de  Kozciusko,  unie  aux 
troupes  insuriîées  que  commande  le  général  Gro<  hwski 
dans  les  palalinats  de  Clielm  el  de  Lublin;  enfin  ,  de  tous 
côtés  la  victoire  parait  organisée,  comme  l'iusurreclion  elle- 
même. 

3*  Série.  —  Tome  VU. 


HOLLANDE. 

La  ffitije,  te  20  mni.  —  On  vient  d'apprendre,  par  les 
dépêches  arrivées  de  la  c6te  d'Afi  ique,  que  la  paix  a  été  si- 
gnée le  25  mars  dernier  par  l'amiral  LoUaudab  el  lu  dey 
d'Alger. 

ALLEMAGNE. 

Frnneforl,  le  ii  mai.  —  Le  général  Drown  s'est  rendu 
à  la  h.'He  dans  le  Riisgnw,  pour  accélérer  la  marche  des 
renlorls.  —  Le  bruit  de  l.i  léwiluli'in  (|iii  se  f.iit  en  l'olu- 
giie  a  causé  dani  toute  l'Allemagne  la  plus  vive  surprise. 
La  coalition  s'i  (fraiera  toujours  de  plus  en  plus,  quand 
elle  verra  de  jour  en  jour  les  peuples  s  écliirer  davantage 
sur  leurs  vrais  inléréis.  ()n  parle  d'une  ..rinée  piussienne 
qui  se  rassemble,  «-l  que  Frédéric  Gnillaume,  aicompagné 
de  ses  deux  (ils,  doit  conduire  contre  les  insurgés  polo- 
nais, laissant  de  ce  côté-ci  de  pleins  pouvoirs  au  général 
Mollendoiff.  L'électeur  de  Colngne  a  passe  par  Vlaycnci*  : 
il  se  rend  à  Bonn.  Il  parait  fort  tourmente  des  dernières 
résolutions  du  roi  de  Prusse. 

ITALIE. 

Livoiirne,  te  \0  mni.  •—  Depuis  que  les  Alpe«  «ont  de- 
venues/"r^;/ ri/Me*,  les  despotes  de  l'Italie,  engagés  dans  la 
coalition,  expient  eu  quelque  sorte  leur  criminelle  impru- 
dence par  des  accès  d"é|)ouvanle  souvent  répétés.  L'effroi 
du  roi  de  -iardaigne  ne  saurait  se  peindre.  L'étonnante 
prise  de  Saorgio  par  les  républicains  fiançais,  ajoutée  ù 
tant  de  victoires,  ne  permet  plus  de  compier  sur  la  future 
armée  d'Itaiie.  La  quantité  de  provisions  de  toute  espi  ce 
que  les  Français  ont  trouvée  dans  cette  place  pourra  suf- 
fire à  leur^  besoins  pendant  une  partie  de  la  cjmpagne; 
mais  il  ne  parait  pas  que  cette  campagne-ci  ait  une  durée 
suivant  le  cours  ordinaire  de  la  sai«on  pour  la  guerre,  tant 
sont  rapides  et  multipliés  les  succès  delà  république  fran- 
çaise. 

La  consternation  qui  règne  dans  Tarin  est  telle  qu'on 
en  a  cbnssé  des  émigrés  même  et  des  prêtres  ;  ils  y  étaient 
très-nombreux  el  très-misérables.  Le  roi  Amédée  craint 
une  insurrection  du  peuple.  Sa  gaide  est  de  Irois  mille 
liomnies  ;  mais  le  tyran  sarde  n'a  plus  sur  qui  compier.  La 
fin  de  sa  tyrannie  ne  peut  être  éloignée.  Pendant  que  le 
besoin  fait  porter  l'argent»  rie  des  églises  à  la  Monnaie,  la 
lartutTerie  remplit  les  temples  de  prières  s;icriléges  que  re- 
pousse l'Eternel.  On  voit  accourir  les  habitants  du  Pié- 
mont, qui  s'entassent  dans  la  capitale. 

On  apprend  que  la  régence  d'Alger  vient  de  déclarer  la 
guerre  à  la  courde  Portugal.  Celle-ci  fait  équipera  la  hâte 
huit  vaisseaux  de  ligne. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Discours  prononcé  ,  au  nom  de  la  municipalité  de 
Paris,  à  la  barre  de  la  Convention,  dans  la  séance 
du  7  prairial. 

Législateurs,  tandis  que  vous  avez  mis  la  vertu  à  l'or- 
dre du  jour,  et  que  vous  en  donnez  l'exemple  par  vos  tra- 
vaux dirigés  vers  le  bonheur  du  peuple;  tandis  que  les  en- 
fants delà  liberté  Iriomphenl  de  toutes  parts  sur  les  tyrans 
coalisés,  l'infâme  Put,  le  féroce  Cobourg  méditent  el  exé- 
cutent tous  les  crimes  :  le  gouvernement  révolutionnaire 
les  effraie  sans  doute;  ils  savent  qu'il  conduit  le  peuple 
français  à  la  victoire,  à  la  liberté,  au  bo;  heur  ;  ils  ne  peu- 
vent le  vaincre,  ils  voudraient  le  dissoudre  par  l'a'sa'sinat. 

Législateurs,  la  niunicipalilé  de  Parisa  frémi  d'indijrna- 
lion  en  apprenant  l'horrible  atlenlat  commis  sur  les  IJdè- 
Ics  et  courageux  amis  du  peuple  ;  elle  s'empresse  de  vous 
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(].c!;ircr  qu'elle  veillcia  pliiî^  fine  janKii<;  stir  les  monstres 
fiiiiciix  soiiilojcs  par  Piil  pour  allu(|uer  l;i  rcprésciUatioii 
niilioiiale:  a\aiil  du  |)arvunir  jusqu'à  vous,  il  laudra  qu'ils 
pa>^sciit  sur  nos  corps  sangluiils. 

Continuez  à  préparer  le  bonheur  des  iiomraes  ;  les  habi- 
lanls  (le  i'aris  \eilleronl  sur  vous. 

Il  est  temps  cependant  que  les  crimes  de  Pilt  soient  pu- 
nis ;  il  est  temps  que  l'Anglais,  ce  ppu|)le  avili  parla  cor- 
rnplion  elle  despotisme,  soit  forcé  de  respecter  la  liberlé, 
S  il  ne  peut  l'aimer;  il  est  t' nips  enfin  que  le  peuple  fran- 
çais mette  ii  l'ordre  du  jour  la  destruction  du  féroce  An- 
glais, dont  les  crimes  politiques  ont  trop  longtemps  désho- 
noré l'humanité. 

Législateurs,  dirigez  le  peuple;  ordonnez,  et  Carlhage 
n'est  plus. 

SÉANCE   DU    9    PRAIBIAL. 
Présidence  de  Prieur  (de  la  Côte-d^Or.) 

La  Société  populaire  de  Châlons-sur-Saône  fait  passer  à 
la  Convention  une  grappe  de  raisin  déjà  mûre. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Les  citoyens  Poncet,  sergent-major  du  2'  bataillon  du 
83'  régiment,  et  Dupont,  grenadier,  présentent  à  la  Con- 
vention un  drapeau  pris  sur  les  ennemis. 

L'un  d'eux  :  Nous  venons  avec  cette  joie  pure,  digne  de 
vrais  républicains  et  inconnue  des  esclaves,  nous  venons 
déposer  dans  le  sein  de  la  représ-entatiou  nationale  un  dra- 
peau pris  sur  l'ennemi  par  le  2'  bataillon  du  83'  régiment 
d'infanterie,  signe  éclatant  d'une  victoire  complète  rem- 
portée sur  l'armée  coalisée,  vaincue  ,  dispersée  et  obligée 
d'abandonner  canons,  caissons  et  munitions. 

C'est  du  milieu  de  vous,  illustres  représentants,  quesort 
ce  feu  sacré  de  la  liberté  qui  embraie  tous  les  cœurs,  et 
qui  donne  la  force,  le  courage  et  1  inircpidilé  nécessaires 
jiour  vaincre  et  réduire  au  uétint  rois,  esclaves,  et  tous  les 
suppôts  des  cabales.  Encore  quelques  instants,  et  l'on 
dira  ;  Les  rois  ont  été,  mais  ils  ne  sunl  plus;  la  France 
avait  juré  leur  perle.  (On  applaudit.) 

Nous  devons  vous  instruire  encore  des  traits  héroïques 
de  nos  frères  d'armes  qui,  pleins  de  valeur  et  de  bravoure, 
ont  rempli  honorablement  leurs  devoirs. 

Le  nommé  Royer,  caporal  an  même  bataillon,  compa- 
gnie de  Laine,  se  trouvant  seul  et  en  avant,  jette  un  grand 
cri,  feignant  ainsi  d'appeler  à  lui  une  troupe  considérable. 
«  A  moi,  tirailleurs!  s'écrie-t-il  ;  baïonnetle  en  avant  »  ! 
L'ennemi,  tremblant  et  déconcerté,  coupe  les  traits  de  ses 
chevaux  et  prend  la  fuite;  le  caporal ,  ferme  et  inébranla- 
ble, attend  ses  camarades  ;  ils  ramènent  ensemble  un  obu- 
sier.  (Vifs  applaudissements.) 

Le  trait  suivant  n'est  pas  moins  remarquable. 

Neuville,  caporal  au  même  régiment,  compagnie  de 
Marlier,  commandant  vingl-cinq  hommes,  s'apercevant 
que  l'ennemi  dirigeait  son  feu  sur  lui  et  sur  sa  troupe, 
nppelleà  lui  des  volontaires.  «  Marchons,  dit-il,  en  avant!» 
Aussitùt  on  fond  sur  l'ennemi,  qui  ne  doit  son  salut  qu'à 
la  luite;  on  lui  saisit  une  pièce  de  canon. 

Le  2'  bataillon  du  83'  régiment  a  rempli  son  devoir,  et 
il  le  idra  toujours;  il  ne  demande  pour  sa  récompense  que 
l'anéantissement  total  des  ennemis  de  la  république. 

Notre  joie,  en  venant  vous  apporter  des  nouvelles  salis- 
faisantes,-  a  été  troublée  en  apprenant  les  assassinats  médi- 
tés contre  les  représentants  du  peuple;  oui,  notre  douleur 
a  été  vive,  etnolie  indignation  a  été  à  ■-ou  comble  contre 
des  monstres  pareils.  Nous  bénissons  la  Piovidence,  qui 
veille  continuellement  sur  les  destinées  de  nolie  républi- 
que. S'il  était  nécessaire,  nous  vous  olTririons  nos  bras  et 
nos  vies,  mais  vous  avez  autant  de  détenseiirs  qu'il  y  a  de 
républicains  dans  Paris;  ils  oui  juré  de  surveiller  les  con- 
spirateurs et  de  défendre  vos  jours,  ils  seront  fidèles  à 
leurs  serments,  ils  vaincront  nos  ennemis  intérieurs,  et 
nous,  nous  partons  pour  aller,  de  concert  avec  nos  braves 
camarades,  terrasser  nos  ennemis  extérieurs. 

La  Convention  applaudit  avec  transport  à  la  valeur  et 
au  républicanisme  de  ces  deux  voloni  aires. 

Le  Pkésidknt  :  Voici  le  bulkliii  du  bi-avr Gelliuy. 


Bulletin  des  blessures  du  braveciloyen  GLffioy.  ser- 
rurier.—Le  nonidi  y  prairial,  l'an  2  de  la  répu- 
blique une  et  indivisible. 

«  La  journée  d'hier  s'est  passée  avec  peu  de  fièvre  ;  on 
a  levé  le  malade  pour  faire  son  lit,  ce  qui  lui  a  procuré 
deux  heures  d'un  bon  sommeil  ;  il  a  éprouvé  pendant  la 
nuit  dernière  beaucoup  de  picotements  dans  le  trajet  de 
ses  plaies,  ce  que  nous  attribuons  à  l'cflét  de  la  suppura- 
tion '|ui  augmente  et  qui  accélérera  la  chute  des  escarres; 
il  a  dormi  trois  heuies  la  nuit  dernière;  ce  matin  la  fièvre 
est  bien  diminuée.  (Vifs  applaudissements.) 

«  Signé  Rt'FiN  et  Legras,  officien  de  santé  de  la  section 
Lcpelletier.  » 

MoNOT,  au  nom  du  comité  des  finances  :  La  com- 
pagnie des  assurances  sur  la  vie  ayant  été  suppri- 
mée avec  lotîtes  les  autres  compagnies  financières , 
les  actionnaires  ont  traduit  les  anciens  administra- 
teurs au  tribunal  du  premier  arrondissement  de 
Paris,  pour  y  rendre  leur  compte. 

Ce  tribunal,  voyant  que  la  nation  avait  à  répéter 
stir  cette  compagnie  des  sommes  considérables  à  ti- 
tre d'amendes,  créances  et  actions,  a  ordonné  la  mise 
en  cause  de  l'agence  des  domaines  nationaux. 

Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  Lepelle- 
tier  a  cru  devoir  prendre  connaissance  des  affaires 
de  la  compaguie  et  des  dilapidations  dont  il  a  en- 
tendu parler;  et,  conl'ondant  les  commissaires  nou- 
veaux chargés  de  poursuivre  les  anciens  adminis- 
trateurs, avec  cetix-ci,  qui  seuls  avaient  des  compte's 
à  rendre,  il  a  obtenu  du  comité  de  sûreté  générale 
un  ordre  eu  vertu  duquel  il  a  mis  les  nouveaux  com- 
missaires en  arrestation. 

Le  département  de  Paris  a  cru  ,  de  son  côté  ,  de- 
vcir  nommer  un  commissaire  pour  procéder  à  la  li- 
quidation de  ladite  compagnie,  conjointement  avec 
les  autres  commissaires. 

De  son  côté,  l'agence  des  domaines  nationaux, 
déjà  mise  en  cause,  s'occupe  non-seulement  d'inter- 
venir, mais  de  poursuivre  directement  contre  les 
aticiens  administrateurs  la  rentrée  de  plus  de  2  mil- 
lions d'effets  confisqués  au  profit  de  la  nation  ,  dont 
la  dénonciation  a  été  laite  ,  le  26  ventôse  ,  audit  co- 
mité révolutionnaire,  par  les  non  veaux  commissaires. 

Plusieurs  créanciers  ont  cru  devoir  poursuivre 
contre  les  actionnaires  personnellement  le  payement 
de  leur  créance,  sans  considérer  que  la  Société  est  en 
commandite  et  que  la  nation  est  actionnaire  ;  ce  qui 
emporterait  contre  elle  l'obligation  de  payer  toutes 
les  dettes,  ce  qui  va  aussi  entraîner  une  demande  en 
garantie  contre  six  cents  actionnaires. 

D'autres,  se  disant  tontiniers,  ont  requis  le  juge 
de  paix  d'apposer  le  scellé  sur  la  caisse  sur  laquelle 
ils  prétendent  avoir  un  privilège. 

D'autres  ontassignéla  compagnie  en  corps  devant 
les  consuls,  pour  avoirdes  condamnations. 

D'autres  ont  assigné  devant  les  tribunaux  civils, 
et  ont  déjà  mis  les  maisons  en  saisie  réelle,  le  totit 
sans  considérer  que  de  pareilles  pt)nrsuites  se  trou- 
vent dirigées  contre  la  nation,  qui  est  actionnaire 
et  débitrice. 

Ainsi  le  comité  de  si"ireté  générale  ,  l'agence  des 
domaines  nationaux,  le  di-parteineiit  de  Paris,  le  co- 
mité révolutioiuiaire  de  la  section  Lepelletier,  le 
juge  de  paix  de  celte  section,  le  tribunal  du  premier 
arrondissement,  les  juges-constils,  les  autres  tribu- 
naux civils  se  trouvent  en  concurrence  pour  con- 
naître de  la  liquidation  d'tuie  compagnie  financière 
siqiprimée,  et  sons  [leu  le  tribnjial  criminel  d;;  dé- 


|i;ii  tniu'iil  va  être  .<;nisi  de  In  pluinlc  rendu*'  puur 
cause  de  vol  eu  iiuitièrr  de  liiiaiitc. 

L'intérêt  que  la  iialmu  a  tlatisccltt"  alTairc  n'siilte  : 
1"  de  ec  (iiif  le  doniairit'  a  rouslalt',  aux  termes  de 
la  loi,  li's  ti  anslcrt««  laits  sur  les  re;;istres,  pour  les- 
rjucls  il  lui  est  d"'  plus  de  300,000  liv.  ;  ï"  de  ce  (pie 
SV.iudcuyver ,  tnudauiué  ,  est  ert'aucicr  privilcj^u- 
sur  les  maisons d'uu  eapilal  de  100,000  livres;  3"  de 
ce  t|U('  Wamifiivver  t-lait  pcpriêlaire  de  eiiiipiante 
aciidiis;  de  cr  (|uc  iMit  |nz-I)iilresu()y ,  aussi  eon- 
damui',  (-tait  aussi  proprii-iain-  <le  eiinpiaiite  arlimis; 
4"  de  re  ipu'  la  n'piil»!i(pie  a  le  droit  de  rrtlamcr 
comme  proprnlaire  iiiviroii  (piiiize  cents  actions  de 
de  1,000  liv.  coidiMpires,  ainsi  (pie  cela  résulte  de 
la  dcclaratiiin  ci-jninte  ;  r»"  de  la  majeure  [lartie  des 
droits  de  la  succession  (ilioiseul ,  acipiise  à  la  ré- 
piitili(|ue  par  la  condamnalion  du  ci-devant  Dti- 
cliàleiet:  (')"' tiiiin  la  rt-puliinpie  est  dans  le  cas  de 
devenir  de  jour  en  jour  pins  int('resst'e  du  chef  des 
crt'aiiciprs  ou  des  actionnaires,  par  suite  soit  d'émi- 
pration  ,  soit  de  coiiliscalion  ;  en  sorte  (pToii  [)eut 
considiTcr  la  repuldiipie  comme  excrc^ant  aujour- 
d'hui dans  ladite  cumpafîuie  des  droits,  tant  active- 
ment (pie  passivement,  |iour  plus  de  8  millions. 

La  nation  a  donc  le  plus  grand  intt''rt''t  à  faire  ces- 
ser tous  ces  conllilsde  juridiction,  ces  procè^;  nuuti- 
plit'S,  ces  dilapitalioiis  de  tous  fleures  <pii  se  font  à 
son  pr»'|udice,  soit  par  l'imperilie  des  actionnaires, 
soit  par  la  cupiiiilci  des  suppôts  de  la  chicane.  C'est 
pour  y  parvenir  ipie  votre  coinitti  vous  propose  le 
jirojet  de  décret  suivant  : 

K  La  Convcnlion  nationale,  aprîs  avoir  entendu  le  rap 
port  de  son  comilé  des  linances,  dccièle  : 

«  Alt.  I".  Les  scellés  apposés  sur  les  litres  et  papiers 
de  la  ci-de\anl  compagnie  des  assurances  sur  la  vie  seront 
levés  à  la  diligence  de  l'agent  nalioiial  près  le  déparlement 
(le  Paris,  en  [irésence  des  syndics  actuels  de  celle  compa- 
gnie et  d'un  préposé  de  j'enregislreinent.  Il  sera  procidé 
de  suite  ù  Tinvealaire  sommaire  des  titres  et  papiers  mis 
sous  le  scellé. 

«  II.  La  régie  de  l'enregistrement  fera  liquider,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  tous  les  droits  qui  appartiennent  ii  la 
républi(|ue  sur  les  biens  de  la  compagnie,  soit  ù  titre  d'a- 
mende, créance,  droits  ou  actions. 

tlll.  Cette  liquidation  sera  faite  par  un  ou  deux  pré- 
posés de  la  régie,  à  la  participation  des  syndics  actuels  ou 
de  ceux  que  les  actionnaires  pourront  nommer  à  cet  effet, 
dans  une  assemblée  générale  qui  sera  convoquée  par  le  di- 
recteur et  tenue  dans  la  huitaine  de  la  nolilication  du  pré- 
sent décret. 

«  IV.  La  régie  de  l'enregistrement  fera  parvenir  dans 
ledit  délai  de  deux  mois  le  résultat  de  ladite  liquidation 
au  comilé  des  finances,  qui  en  fera  rapport  à  la  Conven- 
tion, pour  être  statué  sur  le  payement  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

"  V.  Pro\isoirement,  et  jusqu'au  dit  payement,  il  est 
.sursis  ù  toute  poursuite  judiciaire  de  la  part  des  créan- 
ciers et  actionnuires  de  la  compagnie  ;  les  biens,  actions  et 
revenus  qui  appartiennent  à  celle  compagnie  S'inl  séques- 
trés et  mis  sous  la  main  de  la  nation;  radmiiiisliation  de 
l'eniTgislreinent  autorisera  un  des  syndics  à  régir,  payer 
les  charges  courantes  et  percevoir  tout  ce  qui  est  dû,  à 
charge  de  lui  rendre  compte  et  de  ver<er  dans  la  caisse  des 
dép("its,  à  la  trésorerie,  chaque  décade,  le  montant  de  ce 
qu'il  aura  reçu,  les  charges  courantes  prélevées,  b 

Le  présent  décret  est  adopté." 

MoNOT,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Les  dé- 
putés de  Saint-Domingue,  à  leur  passage  à  Philadel- 
phie, après  avoir  manqué  d'être  assassinés  par  les 
émigrés  trançais,  ont  été  entièrement  pillés  par  eux. 

Ces  députés  ont  fait  leurs  déclarations  dans  le 
temps  au  mini.'-tre  de  France,  et  lui  ont  demandé  jus- 


tice contre  ce  brigandage  consenti ,  autoris»?  m«*mft 
par  le  citoyen  l'Iaiiche ,  capitaine  du  navire  où  ils 
étaient. 

Les  agents  de  la  lépuhliqiie  ont  dû  faire  droit  à 
leurs  réclamations  ;  mais  les  députés  de  Saint-Do- 
mingue sont  partis  pour  France  avant  que  celle  af- 
faire ait  pu  être  jugée. 

Ils  auraient  ét('  dans  le  cas  de  solliciter  de  la  jus- 
tice nationale  une  indeiii!iitépourlesperl«-s  qu'ils  ont 
éprouvées,  étant  sans  re-s(Uirces  pour  les  réparer; 
mais  ils  ont  pnféré  ,  plutôt  (jne  d'occasionner  une 
chargea  la  répuldiqiie  .  d'avoir  leur  recours  sur  le 
capitaine  du  navire,  ipii  est  fort  riche,  on  sur  l'arina- 
teiir,  qui  l'est  aiissi,  et  qui  doit  réiiondrc  des  fautes 
de  son  capitaine. 

Le  navire  sur  leniiel  ils  étaient  embarqn«^s  con- 
duisait à  riiiladelpfiie  des  soldats  malades;  il  était 
lrel('  pour  le  compte  de  la  république  ;  le  payement 
du  11  et  est  dû  au  capitaine  ou  à  rarmalcur  ,  et  sera 
payé  en  France. 

Les  (h'puti'S  de  Saint-Domingue  ont  voulu  faire 
opposition  à  ce  payement,  a  la  Irt'sorerie  nationale, 
ou  entre  les  main.sdu  payeur  dans  le  port  oii  arri- 
vera ce  navire  ;  mais  une  loi  dit  qu'on  ne  recevra 
aucune  opposition  sans  litres;  cependant,  leur 
crc'ance  résultant  d'un  délit,  ils  n'en  ont  point  de  bil- 
let ni  de  reconnaissance;  ils  n'ont  pas  pu  non  plus 
faire  li(|uiiler  ces  créances;  ils  demandent  donc  que 
la  Coiiv(  niion  les  autorise  à  mettre  opposition  au 
payement  du  fret  di'i  à  l'armateur  du  navire  ou  au 
capitaine,  et  à  poursuivre  leurs  droits  contre  ces  ci- 
toyens et  sur  leurs  biens. 

Votre  comité  des  finances  ayant  trouvé  la  demande 
juste,  vous  propose  le  décret  suivant  : 

0  La  Convention  nationale,  apris  avoir  entendu  son  co- 
milé des  finîinces,  décrète  que  li  trésorerie  nationale  est 
auloi  isée  ù  recevoir  l'opposition  formée  par  les  députés  de 
Saiiit-Dominpue,  membres  de  la  Convention,  au  payement 
de  ce  qui  peut  être  dû  par  la  république  au  citoyen  Plan- 
che, capitaine  du  vaisseau  sur  lerjuel  ces  députés  sont  par- 
tis de  SainlDomingue,  ainsi  qu'à  l'armateur  dudil  vais- 
seau. » 

Ce  décret  est  adopté. 

Briez  :  Citoyens,  toutes  les  fois  que  le  patriotisme 
est  persi'cuté,  toutes  les  fois  que  de  bons  citoyens  se 
trouvent  en  butte  ou  sont  exposés  à  devenir  les  vic- 
times de  l'aristocratie,  de  la  malveillance  ou  de  l'in- 
trigue, vous  vous  êtes  toujours  em[;ressés  de  venir 
à  leurs  secours  et  de  briser  leurs  fers. 

Je  crois  donc  qu'il  est  de  mon  devoir  d'instruire 
la  Convention  nationale  d'une  persécution  exercée 
contre  des  citoyens  dont  le  civisme  et  le  patriotisme 
sont  connus  et  attestés  par  plusieurs  membres  de 
celle  assemblée. 

Les  citoyens  Bicit ,  agent  national  du  district  de 
Saint-Quentin  ;  Boger,  agent  du  comité  de  salut  pu- 
blic et  de  plusieurs  représentants  du  peuple  délé- 
gués dans  les  départements  ou  près  les  armées; 
Menu,  réiugié  de  Valenciennes,  oîi  il  était  membre 
du  conseil  général  de  la  couunune,  et  quelques  au- 
tres individus,  ont  été  mis  en  arrestation  a  Saint- 
Quentin  et  traduits  au  tribunal  révolutionnaire.  Si 
j'en  crois  tous  les  renseignements  qui  mont  été 
donnés,  les  preuves  écrites  que  j'ai  entre  les  mains, 
et  tous  les  faits  particuliers  qui  sont  à  ma  connais- 
sance, il  est  |iossible  (lue  ces  individus  soient  pour- 
suivis par  1  eltet  d'une  trame  ourdie  de  la  part  de 
quelques  riches  négociants  de  Saint-Quentin  et  d'au- 
tres malveillants  ou  intrigants  de  ct  lie  commune, 
en  haine  d'un  décret  de  la  Convention  nationale,  du 
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22  septembre  1793 ,  provoqué  par  les  patriotes 
réfugiés  de  Valcnciennes,  pour  la  sûreté  de  deux 
administrateurs  de  ce  district,  que  les  émigrés  et  les 
infâmes  traîtres  de  Valenciennes  voulaient  sacrilier 
à  leur  vengeance  ;  en  haine  encore  des  mesures  pri- 
ses en  exécution  des  décrets  des  7  et  17  septembre, 
pour  faire  saisir  toutes  les  propriété  commerciales 
des  traîtres  négociants  de  Valenciennes,  qui  tous 
étaient  alliés,  associés  ou  en  relation  de  commerce 
avec  plusieurs  négociants  de  Saint- Quentin;  enlin, 
en  haine  de  ce  que  des  correspondances  criminelles 
entre  quelques-uns  d"eux  ont  été  interceptées  ,  et 
qu'elles  ont  nécessité  des  mesures  de  sûrt- té  qui  ont 
déplu  à  de  riches  négociants  de  Saint-Quentin. 

11  faudrait  beaucoup  de  temps  pour  vous  retracer 
ici  tous  les  faits,  et  développer  tous  les  lils  de  cette 
intrigue;  j'ai  là-dessusdes  détails,  des  preuves  et  des 
renseignements  très-importants  à  doimer  ci  votre  co- 
mité de  sûreté  générale.  Je  pourrais  en  instruire  la 
Convention  nationale  sur-le-champ  ,  si  elle  le  dési- 
rait; les  laits  qui  sont  à  ma  connaissance  excite- 
raient votre  indignation  ;  maisje  pense  qu'ils  doivent 
être  renvoyés  à  votre  comité.  Je  ne  veux,  comme 
nous  le  voulons  tous,  que  la  justice  ;  maisje  crois 
qu'il  entre  dans  les  intentions  de  la  Convention  na- 
tionale de  faire  examiner  attentivement  toutes  les 
affaires  qui  tiennent  à  l'intérêt  public  ,  et  oij  le  pa- 
triotisme pourrait  être  en  butte  a  la  persécution  et 
aux  manœuvres  de  l'aristocratie  et  de  la  malveil- 
lance. Je  ne  connais  pas  le  citoyen  Bicit,  ni  le  ci- 
toyen Roger.  Je  sais  seulement  que  ce  dernier  avait 
la  confiance  de  noscollègues Laurent, Florent  Guyot, 
Levasseur  et  autres.  Sous  ce  rapport,  il  me  paraît 
que  sa  conduite  doit  être  examinée  avant  tout  par  le 
comité  de  sûreté  générale.  Quant  au  citoyen  Menu, 
je  le  connais  particulièrement.  On  peut  consulter  sa 
correspondance  avec  moi  ;  je  l'ai  encore. 

Mieux  connu  à  Valenciemies,  oii  il  était  aussi 
connu  de  mon  collègue  Charles  Cochon,  particuliè- 
rement lors  du  siège  et  du  bombardement  de  cette 
place;  un  citoyen  qui  s'y  est  montré  avec  tant  de  zèle 
et  deconr.ige;  un  citoyen  qui  a  bravé  tous  les  dan- 
gers, et  qui  a  partagé  tous  ceux  qu'y  ont  courus  les 
présentants  du  peuple;  un  citoyen  qui,  lors  de  notre 
arrestation,  et  au  milieu  des  poignards  des  assassins, 
fut  le  seul  qui  eut  le  courage  et  la  fermeté  de  rester 
avec  nous  pour  défendre  la  représentation  nationale 
on  périr  avec  nous;  qui  donna  tant  de  preuves  du 
même  genre  de  son  dévouement  à  la  patrie  et  de  son 
allai  hement  à  la  république,  et  qui  évacua  la  place 
en  même  temps  que  nous  avec  la  garnison  ;  un  tel 
citoyen,  dis-je,  ne  peut  pas  être  suspecté  d'incivisme; 
au  moins  les  preuves  qu'il  a  dount'es  de  son  patrio- 
tisme méritent-elles (ju'on  examine  de  bien  près  les 
dénonciations  qui  existent  contre  lui ,  ainsi  que  ses 
dénonciateurs. 

Au  surplus  ,  je  ne  prétends  pas  blesser  en  aucune 
manière  les  règles  (le  la  plus  exacte  justice,  et  je  crois 
ne  pas  m'en  écarter  en  vous  proposant  une  mesure 
que  vous  avez  plusieurs  fois  adoptée  en  pareil  cas. 

Voici  le  projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationa'c,  sur  roxpo<:6  et  la  prnpoM- 
lion  (l'un  (le  ses  nienibics,  charge  son  comité  de  sûreté  gé- 
iléigle  (le  se  faire  remcllie  toutes  les  pièces  relatives  à  Par- 
rcslalion  et  aux  déhls  imputes  au  citoyen  Dicit,  np;ent 
na'ional  du  district  de  Saint-Quentin,  et  traduit  au  tribu- 
nal révolutionnaire  à  Paris,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port. 0 

Ce  décret  est  adopté. 

Oi!noT,  au  noin  du  comité  de  législation  :  Jean- 
Bapliste  Lesueur,  Pierre  Lesneur,  Geneviève  et  Jo- 
seph -  François  Lesucur  réclament   deux  arpents 


soixante-cinq  perches  de  terrain ,  et  un  arpent  et 
demi  de  bois  que  possédait,  en  1656,  au  territoire  de 
Boury,  district  de  Chaumont ,  Sébastien  Brousse. 

Jeanne  Brotisse,  sa  petite-tille  et  aïeule  des  péti- 
tionnaires, était  mineure  lorsque  ces  fonds  lui  échu- 
rent. Le  seigneur  de  Boury  s'en  empara  sous  le  pré- 
texte qu'il  était  dû  des  arrérages  de  cens  et  de  rentes 
féodales. 

Jeanne  Brousse  a  réclamé  inutilement  ces  fonds. 

Tout  cela  s'est  passé  avant  1741. 

A  cette  époque  un  incendie  détruisit  les  titres  de 
la  famille  Lesueur  ;  cela  est  prouvé  par  un  certilicat 
de  la  municipalité  de  Courcelles.  Depuis  ce  temps  il 
leur  devint  impossible  de  réclamer. 

Maisla  révolution  leur  donne  l'espoir  que  vousîcs 
admettrez  à  rentrer  dans  leurs  fonds. 

L'un  des  ci-devant  seigneurs  de  Boury  est  en  ar- 
restation, l'autre  est  émigré. 

Quelque  envie  que  la  Convention  ait  de  réparer 
les  injustices,  elle  ne  saurait  sans  doute  les  réparer 
toutes,  et  surtout  celles  faites  depuis  un  si  long 
espace  de  temps. 

11  y  a  plus  de  cinquante  ans  que  les  réclamations 
dont  il  s'agit  furent  faites.  Comment  pourrait- on 
faire  remonter  les  effets  de  la  révolution  jusqu'à  une 
époque  ainsi  reculée? 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sou  comité  de  lé^iislilion  sur  la  pétition  de  Jean- 
Baplisle,  Pierre,  Joseph  et  Genevii've  Lesueur,  dans  la  pos- 
session d'unciens  héritojçes  qu'ils  prétendent  avoir  été 
usurpés  sur  leurs  aïeux,  (léclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Les  communes  de  Belleville  et  de  la  Monlagne-du- 
Bon-Air,  les  auloiités  constiluées  et  la  Société  populaire 
de  Franciaile,  celles  de  Fonlainebleau  ,  la  section  de  Paris 
dite  de  i'Imlivisibi'ité,  jurent  à  la  Convention  de  lui  faire 
un  renipartde  leurs  corps,  dans  le  cas  où  des  assassins  ten- 
teraient de  frapper  quelques-uns  de  ses  membres. 

—  Merlin  (de Douai),  au  nom  du  (mmité  de  législation, 
fait  adopter  plusieurs  décrets  sur  des  réclamations  parti- 
culières. 

—  Ondot  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

8  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  léjtislation,  d'oii  il  résulte  que  la 
dénoncialifm  faite  par  le  ministre  de  la  justice,  le  2h  ger- 
minal, d'un  jugement  rendu  le  3  pluviôse,  en\o}éeau  re- 
présentant du  peuple  dans  le  dépaitement  de  lEure,  ne 
lui  est  parvenue  (juau  moment  où  ce  représentant  a  été 
rappelé,  sans  qu'il  ait  pu  exécuter  le  décret  du  8  floréal, 
rendu  sur  (elte  dénonciation,  renvoie  la  leitre  du  ministre 
delà  justice  et  le  déciet  du  8  floréal  à  l'accusateur  publie 
du  déparlement  de  l'Eure,  à  l'effet  de  s'informer  si  la  loi 
du  14  fiimaire  était  publiée  à  l'époque  du  3  pluviôse  der- 
nier dans  ce  département,  et  dans  ce  cas  le  charge  de  pour- 
suivre les  juges  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Ponl-de-rArcbe,  qui  ont  rendu  le  jugement  du  3  pluviôse, 
et  l'agent  national  sur  les  conrlusious  duquel  il  est  iiiter 
venu,  conliirmémenl  ù  la  même  loi  du  14  frimaire  et  è 
celle  du  19  floréal. 

a  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  » 

La  séatice  est  levée  à  trois  heures. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale, 

(luit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  .\\TIO\ALE  o«  LE  MOMTELIl  IMVEHSEL. 

N"  252.  Duudi   12  Phahual,  l'an  2e.  {Samedi  31   Mai  1794,  vieux  style.) 


rOMTIOlJK. 

RÉl'UllLlOL'E    l'HANÇAlSE. 
COMMUNE    DE    PARIS. 

Corps  municipal.  —  DuO  pniiridl, 

I.e  spcr<?tair<^Rr('nru'r  donne  Iccliirp  <K'  l'urri^iô  suivant 
(lu  cDinili-  (If  ^;iliil  puhlir,  en  dalc  dn  5  prairjjl ,  l\iii  2' 
(le  la  r(^|)(ibli(|i]e  rraiii^aiiif  une  et  indivisible. 

Secours  publics, 

•  I.e  rnmilé  de  snliit  public,  sur  lu  rapport  de  la  com- 
mis-ion (les  scrouiM  pulilii  s  ; 

«  Km  (-X(}culion  du  (lL^cr>  I  du  16  vrntose  dernier,  arri'tc 
provisoiroincnl  ,  et  en  allendanl  qu'il  soil  pour»ii  d'une 
inaui>'ri'  il^liiiiti\e  ù  l'eslinctiun  de  la  mendicité  dans  les 
grandes  rouiuiunes  : 

•  I"  Que  les  mendiants  itifirmes,  l)ors  dYlat  de  Iravail- 
ler,  (pii  se  sont  fait  ou  se  feront  inscrire  dans  Irnrs  sec- 
lions  respectives,  ncevronl,  à  titre  de  secours  et  pour 
subvenir  à  leur  subsistoice ,  15  sous  par  jour,  25  lors- 
qu  ils  seront  mai  iés,  ri  5  sous  pour  cliacun  des  enlunla 
(ju'ils  pourront  ovuir  et  qui  n'auront  pas  atteint  l'âge  de 
dunze  ans,  ou  (|ui  seront  inliinies; 

>■  Aiilorise  la  commission  des  secours  ù  faire  verser  les 
sonmiesnéccssairis  au  payement  dissecours  entieles  mains 
des  sections,  et  sur  les  états  qu'elles  lui  en  remcllroul  di> 
rectement. 

"  2*  Les  mendiants  infirmes,  mais  qui  sont  encore  sus- 
ceptibles de  quelque  travail,  recevront  les  deux  tiers  des 
secours  ci -dessus. 

»  3"  Au  moyen  de  ces  secours,  il  ne  pourra  plus  y  avoir 
d'iuflrmes  mendiants  dans  les  rues  de  Puris  •,  et  ceux  qui 
seiont  trnuvi^s  mendiant  seront  arrêtés  et  conduits  dans 
leurs  sections  pour  y  ^ire  reconnus;  il  sera  pris  ù  leur 
t'gard  les  mesures  de  sûreté  néces-aires. 

•  4*  Quant  aux  mendiants  \aiides  et  en  état  de  travail- 
ler, comme  ils  ne  peuvent  avoir  aucun  motifpour  mendier, 
ils  seront  é;;alement  arrêtés  et  conduits  à  leurs  sections, 
qui  prendront  sur  leur  compte  les  renseignements  conve. 
nables  et  telles  mesures  que  leur  prudence  leur  suggé- 
rera. 

«  5»  Enjoint  à  la  municipalité  de  Paris  de  veiller  et 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

a  Signé  II  l'original  Collot  d'Herbois, 
Barère,  Billaud-Varennps.  » 

Le  corps  municipal,  sur  le  réquisitoire  de  l'agent  natio- 
nal, en  arrête  le  renvoi  à  l'administration  des  établisse- 
ments publics  et  de  police  réunies,  pour  le  mettre  en  exé- 
cution. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ   DE   SALLT    PUBLIC. 

Extraits  des  registres  du  comité  de  salut  public  de 
la  Convention  nationale.  —  Du  27  floréal. 

«  Le  comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission du  commerce  et  des  approvisionnements,  arnte  : 

«  Les  citoyens  qui  feront  arriver  à  Paris  des  cliarboiis 
provenant  des  bois  et  ports  d'où  il  n'est  pas  ordinaire  d'en 
tirer  pour  l'approvisionnement  de  cette  commune  rece- 
vront une  prime  de  10  sous  par  voie,  mesure  de  Paris, 

a  Les  marcliands  qui  voitureront  du  charbon  de  bois, 
et(|ui,  à  raison  de  la  baisse  des  eaux,  ne  pourront  partir 
qu'à  charge  pour  allège,  et  nonà  charge  compKte,  rece- 
vront ,  |)Our  le  délicit  de  leur  voiture ,  une  indemnité  cal- 
culée sur  le  pied  de  la  charge  ordinaire,  et  en  défalquant 
cependant  ce  qu'il  en  aura  coûté  de  moins  pour  les  frais 
d'équipe,  chargement  et  conduite. 

«  La  quantité  des  charbons  chargés  sur  lesdits  bateaux, 
et  l'impossibilité  de  marcher  à  charge  entière,  ainsi  que 
l'expédiliou  des  charbons  pris  au  delà  du  cercle  ordinaire, 

3»  Série.  —  Tome  VII. 


seront  constatés  par  celui  des  ujjents  de  la  commission  du 
cuninierce  et  dis  approvisjonueuieuts  à  la  réquiéitiou  du- 
quel le  départ  aura  eu  lieu. 

t  Les  ceriilieats  déliviés  en  exécution  des  troi^  articles 
préit^detils  seront  soumis  au  visa  de  l'administialion  det 
subsistances  de  la  commune  de  Paiis,  qui  fera  vérifier  si 
les  quantités  arrivées  sont  conformes  aux  quantités  an- 
noncées dans  les  certificats  di  livrés  au  lieu  du  diparl. 

«  Celte  vérification  aura  lieu  pai  le  fait  mi-me  de  la 
vente  ,  après  la  coiisomniatinn  de  laquelle  bera  effectué  lo 
payement  det  primes  et  indemnités. 

•  Les  certifi)  als  seront  présentés  à  la  commission  du 
conunerce  et  des  appruvisionnrmenis  ,  qui ,  aprrs  les  avoir 
vérifiés ,  ordonnci  a  le  payiintiit  des  primes  et  indemnités 
d'après  les  ba-es  établies  aux  articles  II  et  111. 

«  Tous  marcliands  prétendant  auxdites  piimes  et  in- 
demnités seront  tenus  de  faire  mettre  sur  les  leiiies  de  voi- 
lureset  certificats  les  noms  et  devises  de  leur»  batejux,  faute 
de  quoi  ils  seront  déchus  du  bénéfice  deïditcs  primes  et 
indemnités. 

0  lit  seront  pareillement  déchus  ceux  qui  seront  con- 
vaincus d'avoir  laissé  en  toute  partie  des  chaibons  qu'il» 
avairut  déclaré,  eu  partant,  être  destinés  à  l'appruvisisn- 
nemcul  de  Paris. 

(  Lo  comité  de  salut  public  invile  les  marcliands  et  ma- 
riniers qui  auraitni  des  moyens  particuliers  d'augmenter 
l'approvisionnement  de  Paris  en  charbon  de  les  faire  cou- 
naiiri  ù  la  comniissinu  du  commerce  et  appro\isior)ne- 
menls,  qui  en  fera  le  rapport  au  coniilé  de  salut  public, 
pour  être  stuiné  surle>-  primes  ù  accoider. 

«  La  commission  decommeice  et  approvisionnements 
est  autnri-ée  à  accorder  des  indemnités  aux  marchands  di! 
charbon  qui,  en  raison  de  l'éloignement  des  ventes  aux  ri- 
vières, auront  fait  dt  s  saciilic<.'s  pour  le  transport  de  leuis 
charbons  sur  les  ports  d'emburqui  menl,  après  toutefois 
que  ces  sacrilices  auront  été  dûment  constatés  par  les  agents 
de  la  commission, 

U  L'eial  (le  ces  indemnités  sera  présenté  ù  l'approbatioa 
du  comité  de  salut  public.  > 

Du  29  floréal ,  l'an  2'  de  la  république. 

«  Le  comité  de  salut  public  s'étant  fait  représenter  son 
arrêté  du  26  de  ce  mois,  portant  que,  sur  la  réclamation 
de  la  manniaclure  d'épingles  de  Hugies,  la  vente  de  ces 
marchandises  sera  libre,  et  l'exécution  du  maximum  sus- 
pendue à  leur  égard,  déclare  l'arrêté  commun  à  la  manu- 
facture d'épingles  de  l'Aigle  et  lieux  circonvoisins. 

t  Signé  au  registre  B.  Barèrf,  ,  Carnot, 
Billaid-Vakennes,  Collot  d'Herbois, 
R.  LiNDET,  C.-A.  Prieur,  Roebspieree, 

COUTHON. 

4  Pour  extrait  : 

d  Signé  Cabvot,  Cocthon,  R.  Lindbt, 
C.-A.  Prieur. 

•  Pour  expédition  : 

«  Signé  te  eommissaire  Joncaraclt.  • 

Comité  des  inspecteurs. 

Extrait  du  proccs-verbal  du  9  prairial,  l'an  2e  de 
la  république  française  une  et  indivisible, 
a  Sur  la  motion  d'un  membre,  le  comité  arrête  que  la 
salle  de  la  Convention,  dite  de  ta  Liberté,  sera  ouverte 
tous  les  jours,  depuis  le  10  prairial,  pour  tous  les  ci- 
toyens ,  depuis  l'instant  de  la  levée  de  la  séance  jusqu'à  la 
fin  du  jour    tant  que  durera  l'exposition  des  table.iux   et 
statues  mis  en  concours  par  arrêté  du  comité  de  salut  pu- 
blic, et  que  le  public  en  sera  instruit  par  la  voie  des  jour- 
naux. »  . 
{Suivent  tes  signatures  des  membres  du  comité.) 


La  commission  des  travaux  publics  aux  artistes. 

Paris,  le  7  prairial, 
a  La  commission  des  travaux  publics,  pour  donner  aux 
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artistes  les  éclaircissements  dont  ils  pourraient  avoir  be- 
soin rehilivemeni  au  concours,  les  avrrlil  que  le  jour  fini 
suit  celui  indiqué  par  l'arrêté  du  comité  de  siilut  public 
pour  la  clôture  du  concours  est  de  ri^Mieurpour  la  présen- 
tation, à  la  salle  de  la  Liberté,  des  objets  qui  devront  con- 
courir ;  car  si  les  artistes  apportaient  successivement  leurs 
ouvrages  dans  les  cinq  jours  de  rex|)Ositiou ,  il  pourrait 
s'en  trouverqui  chercheraient  ù  proliter  du  travail  débours 
collègues,  el  déroberaient  des  suffrages  qu'ils  ne  devraient 
qu'il  leur  plagiat. 

0  La  commission  les  avertit  également  que  les  concur- 
rents doivent  remettre  leurs  esquisses  ou  mémoires  quel- 
conques aux  membres  de  la  Convention  composant  le  co- 
mité des  inspecteurs  delà  salle,  lesquels  donneront  les 
ordres  nécessaires,  soit  pour  la  conservation  des  objets 
présentés,  soit  pour  l'exposition  prompte  de  ceux  qui  se- 
ront placés  dans  la  salle  de  la  Liberté. 

(1  Signé  LECAMts,  Rondelet,  commissaires,  » 
aDcPiN,  adjoint.  » 


«  Pour  cipie  conforme 


SIÎANCE  DU  10  PRAlRtAL. 
Présidence  de  L'ricur  {de  la  Côle-d'Ov), 
La  gendarmerie  préposée  à  la  garde  des  tribunaux  et 
des  établissi'uientspublics  de  Paris  se  présente  dans  le  sein 
de  la  Convention,  lui  témoigne  l'indignation  dont  elle  a  été 
pénéi-ée  au  récit  des  nouveaux  attentats  de  l'étranger  con- 
tre les  représentants  du  peuple,  et  jure  de  verser  tout  son 
sang  pour  la  délense  de  la  Convention. 

—  Les  vétérans  de  la  garde  nationale  parisienne  défi- 
lent dans  la  salle. 

L'oratrur  de  la  députation  lit,  de  la  barre,  une  Adresse 
par  laquelle  les  vétérans  remercient  la  Convention  d'avoir, 
dans  son  sublime  décret  du  18  floréal,  déclaré  que  le  peu- 
ple fiançais  reconnaît  l'existence  d'un  Etre  suprême  et 
l'immoitalilé  de  l'ôme,  et  félicitent  les  représentants  du 
peuple  d'avoir  échappé  aux  poignards  liberticides  des  as- 
sassins qui  ont  menacé  la  vie  de  Robespierre  et  de  Collot 
d'Herbois. 

—  Caillères  de  l'Etang,  instituteur  des  vétérans,  ex- 
prime, au  nom  de  tous  les  braves  vieillards  des  départe- 
ments, le  vœu  qu'ils  ont  formé  et  la  résolution  qu'ils  ont 
prise  et  manifestée  de  faire  ù  la  représentation  nationale 
un  rempart  de  leurs  bras,  de  leurs  corps  et  de  leurs  têtes 
ù  cheveux  blancs. 

La  Convention  accueille  ces  Adresses  par  les  plus  Tifs 
applaudissements  et  en  ordonne  la  mention  honorable. 

—  Une  députation  des  facteurs  de  la  poste  aux  lettres 
réclame  une  augmentation  de  traitement,  motivée  sur  la 
cherté  des  choses  nécessaires  à  la  vie  et  sur  l'augmentation 
du  service. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  La  section  de  Bondy  vient  féliciter  la  Convention  et 
lui  présenter  le  témoignage  de  sa  reconnaissance  et  de  son 
entier  dévouement. 

Le  président  donne  lecture  du  bulletin  de  Geffroy. 
Bulletin  des  blessures  du  brave  GcofJ'roy,  serrurier. 
Décadi  10  'prairial. 
«  La  journée  d'hier  s'est  passée  avec  peu  de  fièvre.  Les 
élancements  et  picotements  ont  beaucoup  augmenté,  et 
surtout  la  ne.it  dernière,  ainsi  que  le  suintement  puri- 
forme.  Ce  travail  a  ébranlé  une  partie  des  escarres.  Il  a 
dormi  environ  quatre  heures  à  diverses  reprises.  Ce  malin 
la  fièvre  el  les  autres  symptômes  sont  diminués. 

a  Signé  RuFiN  el  Lp.gras,  o/Jiciers  de  santé  de  la 
section  Lepellcticr.  a 

CouTHON  :  Le  comité  de  salut  public  me  charge 
de  doiiuer  à  la  Convention  connaissance  de  huit 
nouvelles  prises  que  la  marine  de  la  république  a 
laites  sur  SCS  ennemis.  (On  a|)[)laudit.) 
Courrier  du  7  prairial. 

Un  bâtiment  anglais  de  130  tonneaux,  chargé  de  sel, 
cordages,  équipements  pour  troupes,  et  autres  ell'ets,  pris 
par  la  corvelte  la  Su/lisante,  entrée  ù  Lorient. 

Un  brick  anglais ,  entré  à  Brest,  pris  par  la  corvclle  te 
Papillon. 

Trois  bâtiments  anglais,  chargés  de  diverses  marchan- 
dises, pris  par  les  corvettes  la  Surprise  el  le  Courrier  de 


Nantes,  ont  été  expédiés  pom'Morlaix,  où  ils  doivent  étrt, 
arrivés. 

Courrier  du  9  prairial.  —  Prises  enlrées  au  port 
de  Lorient. 

Un  brick  anglais  de  140  tonneaux,  venant  d'Alicanle, 
allant  ù  Falmouth ,  avec  un  chargcmentde  vin,  eau-de-vic 
el  raisins,  pris  par  la  corvette  le  Fabius. 

Un  bàliment  de  250  tonneaux,  allant  à  Rotterdam, 
chargé  devin,  eau-de-vie,  pris  par  la  corvette  le  Papillon, 

Prises  entrées  au  port  de  Brest. 

Un  navire  de  3^0  tonneaux ,  allant  à  Rotterdam,  chargé 
de  froment,  pris  par  la  frégate  le  Flibustier, 

CouTHON  :  L'intention  prononcée  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  celle  sans  doute  de  chacun  de  ses 
membres,  est  (jue  le  gouvernement  révolutionnaire 
que  nous  avons  établi,  et  que  le  peuple  a  adopté, 
soit  exécuté  ponctuellement  dans  tontes  ses  parties, 
et  qu'il  conserve  en  tout  la  force  et  les  moyens  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  conduire  la  révolution  à 
son  terme  et  assurer  la  lelicité  publique. 

Cependant  il  est  arrivé  trop  souvent  que  les  re- 
présentants du  peuple  envoyés  en  mission,  déter- 
minés par  des  considérations  particulières,  qu'ils 
ont  crues  impérieuses  et  commandées  par  le  salut 
public  ,  ont  atténué  involontairement  l'action  du 
gouvernement  par  une  force  d'opposition  qui  a  pro- 
duit sous  plus  d'un  rapport  les  effets  les  plus  fâ- 
cheux. 

Par  exemple,  si  le  comité  de  salut  public,  à  qui 
la  Convention  nationale  a  confié  sous  sa  surveillance 
l'exercice  du  gouvernement  révolutionnaire  dont 
elle  est  le  centre,  a  jugé  à  propos  de  rappeler  un 
collègue  en  mission,  celui-ci,  qui  ne  pouvait  con- 
naître les  motifs  du  comité  et  pénétrer  les  vues  po- 
litiques du  gouvernement,  ne  s'arrétant  qu'au  bien 
qu'il  avait  fait  et  qu'il  pouvait  faire  encore  dans  le 
lieu  oîi  il  se  trouvait,  ne  s'est  pas  pressé  de  se  ren- 
dre; il  a  continué  des  opérations  locales  qui  con- 
trariaient les  vues  générales  du  gouvernement  ;  il  a 
diminué  la  force  de  son  action,  ii  en  a  blessé  l'unité; 
il  a  divisé  l'autorité  quand  il  fallait  la  concentrer 
plus  que  jamais,  et,  sans  le  vouloir,  il  a  produit  par 
sa  résistance  de  fait  de  très-grands  maux. 

H  est  encore  arivé  que  certains  représentants  ont 
cru  que  le  comité,  en  les  invitant  de  revenir,  n'a- 
vait voulu  obtenir  d'eux  que  des  renseignements, 
sans  toucher  à  la  mission  qu'un  décret  leur  avait 
confiée.  En  conséquence,  ils  se  sont  bien  rendus  à 
l'invitation  du  comité,  mais,  après  lui  avoir  fait 
part  de  leurs  travaux,  et  de  l'état  du  pays  qu'ils 
avaient  quitté,  ils  sont  repartis  sans  de  nouveaux 
pouvoirs;  et  si  le  comité  a  dans  la  suite  adopté  des 
mesures  pour  les  armées  ou  les  départements  oii  il 
ne  croyait  plus  les  représentants,  les  mesures  du 
comité,  déterminées  par  des  vues  générales,  se  sont 
trouvées  en  opposition  avec cellesdes représentants, 
fondées  sur  des  intérêts  locaux  :  les  autorités  con- 
stituées, chargées  de  l'exécution  des  ordres  du  gou- 
vernement, ont  été  arrêtées  par  les  ordres  contraires 
des  représentants,  et  il  est  résulté,  et  il  a  dû  résulter 
de  là  que  l'influence  nécessaire  du  gouvernement, 
ou  bien  l'autorité  des  représentants,  a  été  compro- 
mise ;quele  bienparticulier  a  balancé  rintérèt  géné- 
ral, et  l'a  souvent  emporté  sur  lui  ;  que  la  marche 
du  gouvernement,  qui  ne  doit  être  quune,\)Our  être 
lorte  et  sitre,  a  été  divisée,  paralysée,  et  que  l'in- 
tention  de  la  Convention  n'a  pas  été  remplie. 

Je  viens,  citoyens,  vous  proposer  les  moyens  d'é- 
viter pour  l'avenir  ces  inconvénients  graves.  Je 
parle  pour  le  gouvernement,  et  je  suis  loin  de  par- 
ler contre  aucun  de  mes  collègues  qui  ont  été  en- 
voyés ou  qui  sont  encore  en  mission.  Mais,  tout  le 
monde  lèsent,  si  les  mesures  p;:;  [icUeset  locales  ne 
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sont  |»;isfiiliii  siihordourK'rs.iiix  mt'S(iivsn;t'ii(TaIcs; 
si  lions  ni'  r.iuu  nons  pjs  tont  ;i  un  ccnln-  coniinnn 
iriinlorili',  nuns  n':i(n-iin<  f;nt  i\iu'  micm.'icti  le  IimIi-- 
r.ilisMir,  vl  la  f^ncirc  des  punvoirs  areni's  les  uns 
contre  les  antres  snll^l^lera  |>er|t<'lMellenienl. 

Le  projet  de  décret  (|ne  je  stiunieltrai  a  la  (Jorivon- 
tion  iiatiiiiialc  paraîtra  pent-èlre  nn  peu  sévère, 
niais  il  est  indispensahle.  D'ailleurs,  pour  avoir  k* 
droit  d'être  sévère  envers  les  antres,  il  faut  eom- 
riU'iirer  par  l'être  envers  soi-inèinc.  (lelle  inaYinie 
rst  aussi  vraie  en  polilii|iie  qu'en  niorale  ;  l'on  peut 
(lire  aussi  avec  vt'ntt-  (|u'il  n  y  a  de  sùreli'  et  de  vr.ii 
lioiihenr  dans  lUi  Ktat  (|iie  lors(|ne  la  justice  distri- 
biifive  y  est  êpale  pour  tous,  et  ipie  le  (ouctiou- 
iinire  public,  exeiu|)t  de  la  soil  du  pouvoir,  sait 
remplir  son  poste  avec  zèle  et  modestie. 

IMais  ce  n'est  pas  à  vous,  citoyens,  (pTil  faut  rap- 
peler CCS  maximes.  Vous  avez  prouve  dans  plus 
d'une  occasion  ([ue  vous  saviez  les  pratiquer.  Vous 
l'avez  prouve  surtout  lnrs(|ue  vous  avez  livré  vous- 
mêmes  à  la  luslice  du  peuple  ceux  de  vos  niemhres 
qui  avaient  trahi  les  intérêts  sacrés  de  la  patrie. 
C'est  un  j^rand  exemple  (jiie  vous  avez  iIoiuk-  au 
momie.  Mais  ce  n'est  pas  tout  d'avoir  dt'joué  quel- 
ques cons[)irations  et  rj'avoir  Irapiié  <|iicl(Hies  indi- 
vidus coiipahles.  Vous  êtescliargi'S  d'assurer  le  hnn- 
lieur  du  peuple,  et  le  peuple  ne  pourra  être  heureux 
que  lorstjue  toutes  h  s  lactions,  tous  les  crimes,  tous 
les  vices  seront  écrasés,  et  que  le  règne  des  mœurs 
et  de  la  vertu  sera  solidement  établi.  Vous  avez  mis 
la  probité  et  la  vertu  à  l'ordre  du  jour.  Ce  ili'cret 
vous  honore;  mais  quel  bien  fera-t-il  si  vous  ne 
songez  pas  aux  moyens  d'en  rendre  rexéculion 
prompte,  facile  et  sure  ? 

Dm'  disposition  lé;;islative  qui  reste  en  théorie 
est  par  cela  même  nuisible,  parce  qu'elle  fait  douter 
de  la  force  et  de  la  vertu  du  gouvernement.  La  cen- 
sure nationale,  remise  entre  vos  mains  pour  être 
exercée  sur  la  conduite  des  gens  en  place  et  des  in- 
trigants (|ui  les  courent,  serait  peut-être  le  plus  sûr 
moyen  de  régénérer  les  mœurs  et  d'atteindre  au 
but  que  vous  vous  êtes  i)roposé;  la  censure  publi- 
(\\ie.  est  le  tamis  moral  jiar  lequel  s'échappent  tous 
les  vices  qui  corromiient  la  société.  Un  philosophe 
ancien  a  dit  :  «  Lorsqu'on  travaille  à  maintenir  un 
Etat  et  il  le  remlre  heureux  partons  les  moyens  (lui 
sont  au  pouvoir  de  riiomme,  il  est  indispensable 
de  faire  une  juste  distribution  de  l'estime  et  du  mé- 
pris. • 

•  Les  hommes  ne  seront  de'livre's  de  leur  maux 
(dit  encore  Platon)  que  lorsque,  par  une  fortune 
divine,  la  souveraine  puissance  et  la  philosophie  se 
rencontrant  rendront  la  vertu  victorieuse  du  vice.» 

C'est  vous,  citoyens,  c'est  vous,  n'en  doutez  pas, 
que  la  fortune  divine  a  appelés  à  la  gloire  d'accom- 
plir celte  consolante  prophétie.  Le  peuple  vous  a 
contié  l'exercice  de  sa  souveraine  puissance  ;  il  veut 
tenir  de  vous  son  bonheur  :  vous  répondrez  à  cette 
honorable  confiance  du  peuple,  et  la  puissance,  la 
philosophie  et  les  intentions  pures  réunies  dans  cette 
enceinte  travailleront  de  concert  à  rendre  la  vertu 
victorieuse  du  vice. 

Vous  n'oublierez  pas,  citoyens,  que,  depuis  que 
les  sociétés  humaines  existent,  il  ne  s'est  trouvé 
qu'un  sol  où  la  liberté,  l'égalité,  la  vertu  et  la  rai- 
son aient  pu  se  réunir  paisiblement  ensemble  et  vi- 
vre dans  la  douce  intimité  de  quatre  sœurs  créées 
pour  répandre  le  bonheur  sur  la  terre,  et  que  ce  sol 
est  celui  de  la  France.  Glorieux  de  cette  destinée, 
vous  saurez  vous  en  rendre  dignes  par  la  sagesse 
de  vos  lois  et  par  la  pureté  de  vos  mœurs.  Lycurgue 
honora, chez  les  Spartiates,  la  simplicité  et  la  teiii- 
pérance,  et  les  Spartiates  furent  simples,  sobres  et 
robustes. 


Honorons  chez  nous  la  probité  et  les  n^eiiis  ,  et 

les  Iraneais  seront  probi's  el  vertueux Mais  je 

sors,  sans  m'en  apercevoir,  de  mon  sujet.  Pardoii- 
neznioi,  (  itoynis,  cette  (ligres>ioii  ;  elle  part  d'ini 
co'iir  brillant  d'amour  pour  s<»ii  pays,  etcpii  sacrifie- 
rait tout  pour  assurer  le  bonheur  de  ses  sejubla- 
bles....  Je  reviens  à  l'objet  principaf  de  mon  rap- 

{llMt. 

J'ai  dit  (|iie  les  re|(r('seiitaiits  du  peu|)le  envoyés 
en  missiun,  qui  n'étaient  pas  exacts  à  rentier  au  sein 
de  la  (!oiiveiition  nationale  d'après  un  rappel  du 
;  coniilé  de  salut  public,  et  ceux  (|iii,  ('tant  rappelés, 
rentraient  el  s'en  reloiiriiaienl  ensuite  sans  de  nou- 
veaux pouvoirs, apportaient  tro|) souvent, sansniaii- 
vaises  intentions,  des  entraves  nuisibles  à  la  marche 
du  gouvernement  r('Voliiti(Uinaire  ;  et  c'est  par  cette 
raisiMi  (|ue,  par  décret  du  H»-'  jour  du  2»^  mois,  vous 
aviez  statm-  (jiie  les  reprt'sentaiits  du  peuple  rappe- 
It's  |)ar  d('cret,  qui  ne  se  reinlraienl  pas  dans  le  sein 
de  ta  Convention,  dans  le  délai  de  (ininze  jours  à 
compter  du  jour  de  la  date  du  décret  qui  les  rajipel- 
ler.iit  pour  ceux  i|ui  seraient  à  cent  lieues  de  Paris, 
et  de  vingt  jours  pour  ceux  (|iii  seraient  à  plus  de 
cent  lieues,  seraient  censés  avoir  donné  leur  démis- 
sion, et  que  leurs  suppléants  seraient  a|)pelés. 

Cette  disposition  a  ('té  à  peu  près  inutile,  parce 
qu'il  n'y  ('tait  (luestioii  que  des  représentants  rap- 
pelles pard('cret,et  (pTil  y  en  a  eu  peu  dans  ce  cas,  la 
Convention  ayant  renvoyé  au  comité  de  salut  pu- 
blic tous  les  détails  relatifs  à  l'exécution  des  décrets 
et  à  la  marche  du  gouvernement. 

Mais  c'est  précisément  par  cette  raison  que  le  co- 
mité est  chargé  de  tous  les  d('tails,  sauf  les  comptes 
qu'il  doit  à  la  Convention,  c'(^st  par  la  raison  que  la 
loi  sur  le  gouvernement  révolutionnaire  autorise  le 
comité'  à  envoyer  les  reprf'sentatits  en  mission,  et 
conséqiiemment  à  les  rappeler,  qu'il  devient  indis- 
pensable d'étendre  aux  arrêtés  de  rappel  du  comité 
les  dispositions  relatives  aux  représentants  rappelés 
par  décret. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  n'aura  une 
marche  bien  sûre  que  lorsque  toutes  les  opérations, 
li('es  et  combinées  ensemble,  ne  seront  entravées  ilar 
aucune  mesure  particulière,  et  qu'elles  jiartiront 
d'un  centre  commun.  Sous  peu  de  jours  le  comiti* 
vous  présentera  un  projet  de  décret  pour  arriver  à 
ce  but.  Aujourd'hui  voici  celui  que  je  suis  chargé  de 
proposer  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète: 

«Art.  ItT.  Les  représentants  du  peuple  envoyés 
en  mission  dans  l'intérieur  de  la  républicjue,  auprès 
des  armées,  qui.  étant  rai)pelés  par  le  comité  de  sa- 
lut public,  ne  se  rendraient  j)as  à  l'avenir  dans  le 
sein  (le  la  Convention,  dans  le  délai  de  quinzejours 
à  compter  du  jour  de  la  date  de  l'arrêté  qui  les  rap- 
pelle pour  ceux  qui  sont  à  cent  lieues  (le  Paris,  et 
de  vingt  jours  pour  ceux  qui  sont  à  plus  de  cent 
lieues,  seront  censés  avoir  donné  leur  démission,  et 
leurs  suppléants  seront  appelés. 

«  11.  Ceux  des  représentants  du  peuple  qui,  rap- 
pelés par  le  comité  de  salut  public,  rentreraient  au 
sein  de  la  Convention,  et  repartiraient  ensuite  sans 
une  nouvelle  mission,  sont  également  censés  avoir 
donné  leur  démission,  et  leurs  suppléants  seront 
appelés. 

"111.  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin 
tiendra  lieu  de  promulgation.  » 

Le  projet  de  décret  proposé  par  Couthon  est 
adopté  au  milieu  des  api)laudissements,  et  l'impres- 
sion de  son  rapport  décrétée. 

CorTHON  :  La  Société  populaire  de  la  commune 
d'Aigueperse  a  député  vers  vous  deux  citoyens  (|ui 
vous  oITrcnl  eu  son  nom  un  cavalier  jacobin.  Celle 
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Société  a  envoyé  plusieurs  dons  pntriotiqncs  desti- 
nés à  l'erit-rtifu  dos  délensciirs  de  la  patrie. 

La  corniiiurie  d'Aigiieperse  possède  un  citoyen  ex- 
traordinaire; en  dévorant  cliaqne  jour  les  journaux 
patriotiques,  il  a  appris,  seul  et  sans  secours,  à  lire 
et  il  écrire.  Il  olïre  quatre  livres  de  salpêtre,  qu'il 
est  parvenu  à  fabriquer  sans  savoir  aucuns  des  pro- 
cédés de  cette  labricution.  (On  applaudit.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

CouTHON  :  Il  y  a  huit  ou  dix  jours  que  la  Conven- 
tion cassa  un  jugement  de  police  correctionnelle  du 
canton  d'Aigueperse,  qui  confisquait  les  grains  d'un 
fermier  qui  avait  une  réquisition  précédente.  Vous 
ordonnâtes,  sur  ma  proposition,  qu'il  serait  pris  des 
renseiirnements  sur  la  conduite  du  juge  de  paix  et 
des  ofliciers  municipaux,  qui  vous  parut  porter  un 
caractère  de  malveillance.  Des  éclaircissements  qui 
me  sont  parvenus  attestent  qu'il  y  a  eu  de  la  part  du 
juge  de  paix  erreur  et  non  malveillance,  et  que  c'est 
un  excellent  républicain.  Je  demande  en  consé- 
quence le  rapport  du  décret  en  ce  qui  le  concerne. 

La  Convention,  après  quelques  débats,  renvoie 
les  députés  de  la  Société  populaire  d'Aigueperse  au 
comité  de  sîireté  générale,  qui  prononcera  sur  les 
renseignements  qu'ils  lui  lourniront. 

—  Les  garde-pompes  de  Paris  viennent  offrir  le 
produit  d'une  contribution  volontaire  avec  laquelle 
ils  ont  acheté  soixante  paires  de  souliers  pour  leurs 
frères  d'armes. 

Veau,  au  nom  de  la  commission  des  dépêches  : 
Pendant  que  les  faux  patriotes  conspirent  au  milieu 
du  peuple  contre  le  [leuple,  d'autres  conspirateurs, 
non  moins  dangereux,  s'efforcent  de  faire  prendre 
le  change  sur  les  véritables  ennemis  publics,  au 
nombre  desquels  on  doit  les  compter.  Les  premiers 
allectent  d"envelo|)per  dans  des  soupçons  calom- 
nieux, dans  des  dénonciations  insidieuses,  des  pa- 
triotes irréprochables  par  leur  civisme  et  leur  mo- 
ralité, ou  des  communes  entières,  ou  des  départe- 
ments même,  comme  si  les  hommes  probes  n'étaient 
pas  amis  de  la  patrie. 

L'esprit  général  des  communes,  des  départements 
et  des  citoyens,  considérés  en  masse,  n'est-il  pas  es- 
scntielleuient  l'amoiu'  de  la  liberté,  de  l'égalité  et 
des  lois,  puisque  c'est  dans  la  liberté,  dans  l'égalité 
et  dans  la  justice  que  consiste  l'intérêt  du  peuple? 

Vous  distinguerez  à  des  caractères  certains  les 
vérités  que  l'amour  du  bien  public  lait  déposer  dans 
le  sein  de  vos  comités,  d'avec  les  délations  perfides 
que  la  haine  et  les  passions  personnelles,  que  l'es- 
prit dintrigue  et  de  cupidité,  que  le  besoin  peut- 
être  de  trouver  dans  des  lonctions  de  confiance  une 
sorte  de  répit  contre  la  sévérité  des  lois,  ou  qu'enfin 
le  dessein  de  servir  la  faction  britannique  savait  dé- 
guiser sous  le  masque  d'un  zèle  extrême. 

Si  les  pièces  authentiques  et  les  preuves  directes 
vous  manquent  dans  les  assertions  du  dénonciateur, 
les  caractères  aux(|uels  vous  reconnaîtrez  la  vérité 
dans  la  cause  du  tiénoncé  sont  la  moralité,  la  con^ 
stance  d'un  civisme  toujours  égal,  la  notoriété,  une 
probité  toujours  irréprochable,  et  la  modestie,  qui 
n'abandonne  la  vertu  ni  dans  la  gloire  des  revers 
immérités,  ni  dans  l'éclat  des  plus  justes  succès. 

Quand  les  délations  auront  pour  objet,  non  pas 
des  individus,  non  pas  des  Sociétés,  dont  quelques- 
unes,  élevées  à  l'ombre  du  patriotisme,  servirent 
d'asile  à  rintrigue  qui  les  delend  aujourd'hui,  ou 
d'arène  aux  petites  passions  qui  les  déchirent,  mais 
des  comhiunes,  mais  des  départements,  c'est  alors 
surtout  que  vous  et  vos  comités  redoublerez  de 
soins  pour  juger  le  motif  de  l'accusateur,  et  surtout 
pour  ne  pas  coidbudre  dans  une  commune  la  niasse 
clés  citoyens,  que  dans  la  détection  même  vous  trou- 
veriez toujours  la  face  tournée  vers  la  liberté  et  la 


vertu  ;  pour  ne  pas  confondre  le  peuple  avec  ces 
traîtres  que  l'Angleterre  rassemble  dans  nos  villes 
et  dissémine  dans  nos  campagnes,  ou  avec  tous  les 
messieurs  et  tous  les  valets  qui  semblent  chercher 
encore  leur  cour,  leur  parlement,  leur  intendant, 
leurs  fiefs,  leurs  dîmes  et  tout  leur  ancien  régime, 
comme  des  frelons  malfaisants,  échappés  à  une 
utile  destruction,  cherchent  le  guêpier  que  dans  son 
verger  le  sage  agriculteur  a  mis  en  cendres. 

Votre  comité  de  salut  public  examinera  la  récla- 
mation de  la  Société  populaire  de  Maizieu ,  dé- 
partement de  la  Lozère,  qui,  en  se  félicitant  de  votre 
vigilance  à  déjouer  les  complots  de  nos  ennemis, 
dont  les  fils  s'étendaient  sans  doute  dans  tous  les 
départements,  se  plaint  de  ce  que  des  calomniateurs 
ont  abusé  de  cette  vérité  pour  supposer  l'existence 
d'une  nouvelle  conspiration  dansée  département, 
où  Chàteauneuf-Randon  a  régénéré  l'esprit  public 
et  épuré  les  autorités  constituées.  Avec  du  pain,  du 
fer,  les  citoyens  sauront  se  garantir  des  esclaves. 

Un  des  fils  de  la  conspiration  étrangère  vient 
d'être  saisi  par  les  représentants  Pinet  et  Cavaignac; 
ils  ont  envoyé  sous  le  glaive  de  la  justice  les  agents 
du  complot  formé  pour  ouvrir  les  frontières  aux  lâ- 
ches Espagnols.  «  La  liberté  est  encore  une  fois  sau- 
vée sur  ce  bord,  "  vous  dit  la  Société  de  Pouillon, 
département  des  Landes. 

Les  administrateurs  du  département  de  l'Orne, 
des  districts  de  Chaumont  (Oise),  de  Preuilly  (  In- 
dre-et-Loire),  les  employés  à  celui  de  Monistrol 
(Haute-Loire),  les  Sociétés  de  Bonnat  (Creuse), 
Charbuy  (Yonne),  Clermont  (Oise),  Joigny  (Yonne), 
iMontoire  (Loir-et-Cher),  Grand-Précigny  (Indre-et- 
Loire),  Paulhaguet  (Hante-Loire),  ajoutent  leurs 
expressions  aux  félicitations  que  vous  avez  réunies 
sur  votre  vigilance  et  votre  courage,  et  surtout  sur 
la  grandeur  et  la  profonde  sagesse  avec  laquelle 
vous  avez  été  les  organes  fidèles  du  peuple  français 
et  de  la  nature  entière  en  rendant  un  pur  hommage 
à  son  éternel  ordonnateur,  en  versant  une  inépui- 
sable espérance  dans  l'àme  de  tons  les  gens  de  bien. 

Vos  collègues  sont  dans  les  départements  les  con- 
ducteurs de  ce  feu  patriotique  dont  la  Montagne 
enfiammée  électrise  l'atmosphère  républicain;  les 
Sociétés  de  Bonnélable  (Sarthe  ),  de  Privas  (Aidè- 
che),  et  la  commiuie  de  Tonneiiis  (Lot-et-Garonne), 
se  félicitent  du  zèle  et  des  succès  des  représentants 
Lctourneur,  Guyardin  et  Monestier. 

Au  uulieu  des  devoirs  sévères  de  la  législature, 
vous  avez  dû  saisir  l'occasion  d'exercer  la  bienfai- 
sance chaque  fois  qu'elle  n'a  point  été  repoussée  par 
la  justice.  La  Société  de  Vilry  (Marne)  a  célébré  par 
une  fête  civique  les  secours  que  vous  avez  accordés 
à  cette  commune,  dont  quatre-vingts  fa  mi  Iles  avaient 
à  gémir  sur  les  malheurs  d'un  affreux  incendie; 
vous  leur  avez  api)ris  que  sous  un  gouvernement 
libre,  que  chez  un  peuple  de  frères  l'infortune  n'a 
qu'un  jour  de  douleur;  mais  le  bonheur  public  se 
compose  de  la  félicité  des  citoyens  et  de  la  chute  des 
pervers. 

La  Société  de  Brienne  (Aube)  rend  grâce  au  tri- 
bunal qui  a  frappé  Loménie,  de  qui  le  masque  hy- 
pocrite avait  imposé  à  celte  commune.  Il  alléguait 
en  effet  pour  sa  défense  les  suflrages  qu'un  de  ses 
crimes  était  d'avoir  surpris. 

La  Société  de  Zacharie  (département  du  Var) 
vous  presse  de  déporter  les  détenus.  Votre  comité 
de  salut  public  examinera  si  ce  n'est  pas  sagement 
que  la  loi  a  fixé  ré|)oqne  de  cette  opération. 

Montaigu  (département  de  Lot-et-Garonne),  en 
vous  annonçant  les  heureux  effets  de  l'égalité  des 
partages,  dont  la  loi  a  sa  pleine  exécution,  et  en 
vous  remerciant  d'avoir  écarté  des  arbitrages  tous 
les  gens  dont  le  civisme  n'est  pas  justifié,  voudrait 
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»|iip  les  iiHlcmiiitrs  (liMS  .iiix  arl)ilrrsfiis';piit  tnrifrrs 
ii.ir  li'S  districts.  F;iiiili;i-t  il  tuiijniiis  ili'S  lois  [)(tiir 
les  gens  (If  lois  ?  cluyu-l-il  ni  |triiic'i|>fs,  ni  con- 
scitMicc,  iiijn^cdo  poix  i|iii puisse  siippii-cr  au  silence 
d'iin  décret  ou  d'un  tarif,  et  apprendre  ce  (|iii  est 
juste  ?  En  se  Iraîiianl  sur  les  pas  des  It-j^i^les,  il  se- 
rait iinpossilde  d'être  législateur  ;  en  poursuivant 
1.1  chicane  dans  ses  di-toiirs,  on  s'effarerait  avec  elle; 
c'est  ainsi  <|u'on  vi'rilierait  longtemps  ce  mot  :  Les 
/()(.<  tout  à  faire. 

l'arini  une  lonle  di"  dons  civirpies,  un  citoyen  offre 
une  soniine  de  KM)  liv.  pour  être  remise  à  nu  volon- 
taire. On  a  déjà  dit ,  et  on  laiiprcnd  cliat|ue  jour 
(juaiid  on  voit  les  soldats  npiililicains  inoiiler  à  l'as- 
saut ou  courir  sur  rcniieini,  (|ii'oii  ne  va  pas  la  pour 
de  rarj;ent;  mais  la  main  nationale  épure  et  a;,'raii- 
dit  les  dons  (lu'elle  lait ,  comiiie  les  vertus  rendent 
honcr.iblcs  tontes  les  n-coiiipenses  (|ir<"llcs  reçoi- 
vent. Le  citoyen  Boulon,  tonnelier  à  Glai/t-,  dt-par- 
tcincnl  du  Hlioiie  ,  ollre  le  reinboiirsemenl  de  sa 
maîtrise.  Aux  produits  du  zèle  et  du  di'smléresse- 
nient  civiques  viennent  se  joindic  les  produits  des 
autres  ressources  nationales.  Le  même  district  vous 
annonce  l'envoi  de  mille  quatre-vingt-trois  marcs 
sept  onces  deux  gros  d'or  et  d'argent.  Nos  ennemis 
n'ont  pu  si  bien  frustrer  la  nation  des  droits  qu'elle 
a  sur  leurs  dépouilles  (pie  mms  ne  retrouvions 
journellement  et  des  effets  qu'ils  ont  vainement 
voulu  nous  dcTober,  et  des  richesses  immenses  dans 
h'  pri.x  de  leurs  domaines,  dont  le  civisme  double  la 
valeur. 

Dans  le  district  de  Vouziers  (Ardennes),  la  démo- 
lition des  châteaux  de  la  veuve  Romy  de  Lembrelle 
a  lait  trouver  une  (juantité  d'effets  pr(icieu.x  dans  des 
tonneaux  enfouis  en  terre. 

Les  commissaires  des  revenus  nationaux  vous 
adressent  le  montant  des  ventes  dont  les  états  sont 
jiarvenus  du  20  an  30  flort-al  ;  il  en  résulte  que  ,  sur 
l'estimation  de  it  millions  1.837  liv.,  les  ventes  ont 
monté  à  30  millions  79(), 302  I.,  ce  qui  produit  un  ex- 
cédantde  10  millions  7'J4.i()j  I.  En  aioulantcc  résul- 
tat à  celui  des  ('tais  précédemment  faits  dans  quatre 
cent  cinquante-six  districts,  ou  verra  ([ue  les  ventes 
qui  y  ont  été  faites  s'élèvent  à  363  iiiillioiis  270,365  I. 
15  sous  11  deniers,  et  qu'elles  excédent  l'estimation 
de  188  millions  758,399  liv.  9  sous  8  deniers.  Le 
rapprochement  de  chaque  mois  présente  la  progres- 
sion siMvanle: 

Ces  v(  ntes  ont  prodr.it  :  en  nivôse,  34  millions;  en 
pluviôse,  61  millions  ;  en  ventôse,  67  millions;  en 
germinal,  72  millions;  en  floréal,  98  millions. 

La  richesse  d'une  nation  aussi  grande  ,  aussi  in- 
dustrieuse, placée  sur  un  soi  au.ssi  heureux,  est  iné- 
puisable quand  elle  est  fondée  sur  la  liberttf  et  sur  la 
veilu. 

Hàtons-nous  de  revenir  au^x  objets  de  la  corres- 
pondance qui  nous  rappellent  à  l'idée  de  l'amour 
des  Français  pour  la  liberté,  pour  la  vertu  ,  et  qui 
nous  en  fournissent  de  nouvelles  preuves  dans  la 
conduite  de  nos  défenseurs. 

Le  cavalier  monté  et  équipé  par  la  Société'  d'Ai- 
gouse ,  ci-devant  Saint-Laurent  (département  du 
Gard),  s'est  empressé  de  se  rendre  à  sa  destination. 

A  >Iaririgiies(déparlenient(lii  Puy-de-Dôme),  trois 
jeunes  gens  ,  Gilbert  Bourdillon  ,  Pierre  Grimardias 
et  Saolhal,  tous  trois  au-dessous  de  l'âge  de  la  ré- 
quisition, se  sont  dérobés  à  la  tendresse  de  leurs  fa- 
milles pour  voler  à  la  défense  de  la  liberté.  Bour- 
dillon avait  d('jà  marché  contre  les  rebelles  de  Lyon. 
Les  hussards  du  2*^  régiment ,  pénétrés  du  même 
esprit  qui  vous  anime,  vous  retracent  vos  propres 
travaux.  Depuis  que  vous  avez  déjoué  les  complots 
p.irricides,  ils  ne  voient  plus  que  les  beaux  jours  do 
la  liberté.  «Continuez,  vous  diseul-ils,  à  anéantir  les 


eniiemisdn  dedans,  nous  poursuivons  avec  ach.irne- 
nienl  ceux  du  dehors  ;  nous  ne  pouvons  mienx  vous 
témoi;;ner  tiotre  recoiiiiaissance  (ju'en  port.int  chez 
les  despotes  le  1er,  le  feu,  la  terreur  et  la  mort,  et  en 
jurant  de  rester  debout  jusqu'à  la  destruction  du 
dernier  des  tyrans. - 

Les  canon  mers  de  la  section  des  Droits  de  l'Homme, 
en  station  à  Coiilommiers.déparlenient  de  .Siine-et- 
Marne  ,  en  déposant  ^ur  l'autel  de  la  patrie  128  liv. 
in  sous  pour  les  frais  de  la  guerre,  vous  dirent  : 
•  Nous  sommes  dibout  pour  écraser  les  orgueilleux 
(|ui  voudraient  s'élever  an-di-ssiis  de  la  sainte  Mon- 
tagne; nos  corps  vous  serviront  de  rempart,  et  nos 
.innés  lanceront  la  f<iudre  sur  (|uicon(|ue  oserait  at- 
teiiliT  à  la  repn'seiilation  nation.ile.  N'.ibandonnez 
pas  le  v.iisseaii  de  l'Et.it  ;  rote/  lermes  .iii  inilieii  d(>, 
la  tempête  :  vingt  millions  dhoinmes  libres  sont  là; 
ils  renverseront  tons  les  tyrans  coalisésconlre  notre 
liberté  (|iii  est  le  fruit  <le  vos  travaux.  • 

Le  2'*  bataillon  du  14*^  régiment  d'infanterie  désire 
ardemment  porter  la  mort  dans  le  sein  des  brigands 
insul.iires  qui  nous  assassinent;  il  offre  775  I.  15  s., 
moiitanl  d'une  journée  de  [laye,  pour  contribuera  la 
construction  d'une  frégate. 

D(*jà  le  nouveau  pavillon  .s'arhnre  sur  les  vais- 
seaux de  l.i  n-publique  avec  des  tr.insports  (jui  pré- 
sagent ses  triomphes.  Le  représentant  Lec.irpeiitier 
vous  adresse  le  récit  de  la  fêle  civique  qui  a  eu  lieu 
à  la  rade  de  Cancale  à  celte  occasion  ;  il  a  nommé  le 
vaisseau  amiral  le  Redoutable.  Tout  se  prépare  pour 
venger  rhumanitéoutr.igi-eparl.i  barbarie  anglaise. 
Avant  de  vous  donner  un  nouveau  trait  de  la  perfi- 
die de  ce  peuple  scélérat,  je  dois  arrêt»  r  un  moment 
vos  regards  sur  un  trait  de  vertu  :  vous  respectez  la 
pieté  filiale  et  le  malheur;  c'est  dans  le  malheur 
même  ,  c'est  aupri'S  des  fers  d'un  forçat ,  qu'un  en- 
fant de  huit  ans  a  donné  le  plus  touchant  exemple 
de  ce  sentiment  si  profondément  gravé  dans  son 
cœur  par  la  nature. 

A  Nice  ,  un  homme  détenu  aux  galères  était  acca- 
blé sous  la  mal.idie,  sous  les  fers....  Sa  faiblesse  ne 
lui  [lermettiiil  pas  d'en  porter  le  |)oids,et  la  douleur, 
accrue  jjor  ses  chaînes,  faisait  regretter  aux  oflicicrs 
de  santé  de  ne  pouvoir  les  briser  pour  assurer  sa  con- 
servation... Son  lils,  âgé  de  huit  ans,  ne  lavait  point 
quitté;  il  soulevait  les  fers  de  son  père,  il  les  allé- 
ge.iit  pour  lui  :  ce  ne  lut  pas  assez,  il  courut  se  jeter 
dans  le  sein  de  la  Société  populaire;  il  demanda, 
avec  larmes  qu'on  ôtàt  à  son  père  ses  chaînes,  et 
qu'on  les  lui  fît  porter  à  lui-même.  Voilà  le  cœur 
d'un  Français! 

Apprenez  maintenant  un  trait  de  la  conduite  des 
Anglais.  Vous  verrez  qu'ils  continuent  à  violer,  à 
notre  égard,  toutes  les  règles  du  droit  des  gens,  et 
que,  pendant  qu'ils  vous  font  assassiner  sur  le  conti- 
nent, en  mer,  pour  assassiner  nos  concitoyens,  ils 
portent  l'atrocité  jusqu'à  arborer  notre  pavillon  na- 
tional; c'est  ce  que  vous  apprend  la  lettre  du  général 
Be.iiil'ort,  commandant  en  chef  la  15e  division. 

Je  termine  ,  comme  chacune  de  nos  séances  de- 
vrait commencer,  par  ce  vœu  que  l'humanité  même 
inspire,  par  ce  voeu  que  la  vérité,  en  se  faisant  jour, 
fera  naître  bientôt  dans  le  cœur  de  tous  les  peuples 
du  monde  :  haine  inextinguible  à  l'Angleterre,  guerre 
et  mort  à  l'Angleterre  ;  que  la  nouvelle  Carthage 
soit  détruite  ! 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Lecarpenlier,  représentant  du  peuple,  au  président 
de  la  Convention  nationale. 

Porl-Malo,  le  2  prairial,  ran2«  de  la  ré- 
publique. 

«  Citoyen  président,  c'était  hier  que  devait  s'arborer 
sur  tous  Ic'  vaisseaux  de  la  republiciue  le  nouvcr.u  pavillon 
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de  la  marine  française.  Je  me  rendis  ù  Cancale  pour  être 
téiiioiu  de  celle  cérémonie  navale  et  palriolique.  A  peine 
fus  -je  ani\é  sur  lu  coteau  qui  domine  lu  mer  que  tout 
ù  coup  une  forùt  de  mâts  s'umbeilit  de  mille  couleurs  llol- 
laiilesj  au  son  rapide  et  majestueux  d'une  immense  urtil- 
1;  ii..  Saisi  d'admiration  de\uut  un  tel  spectacle,  j'entre 
dans  un  canot  pour  aller  en  jouir  de  plus  près;  chaque 
coup  de  rame  qui  m'approchait  de  la  Hotte  m'en  rendait 
encore  la  vue  plus  imposante.  J'arrive  devant  le  premier 
vaisseau,  et  des  cris  simultanés  de  vivent  la  république  et 
la  Montagne:  parlent  d'un  millier  de  bouches,  depuis  le 
lillac  jusqu'à  la  cime  des  vergues. 

«  A|Hès  avoir  ainsi  parcouru  la  ligne,  je  monte  abord  de 
l'amiral  :  canonuiers,  soldais,  matelots,  officiers,  mousses 
et  commandant,  tout  était  confondu  ensemble,  tout  était 
animé  de  la  même  allégresse  et  du  même  dévouement. 

«  Un  jeune  cliène  arlistement  placé  sur  le  pont  où  il  se 
La'ançait,  conitnedans  la  lorêl  natale,  représentait  l'arbre 
vivace  de  la  liberté;  autour  étaient  des  groupes  de  danseurs 
ayant  pour  coryphée  le  matelot  le  plus  ancien  de  l'équi- 
page, etla  Carmagnole  fut  exécutée  sur  mer  aussi  bien  que 
sur  terre. 

«  A  la  danse  succéda  le  repas;  la  ration  fut  doublée, 
mais  la  joie  ne  pou\ait  l'èlrc.  Le  festin  à  son  tour  fit  place 
aux  jeux  qui  recommencèrent:  un  nouvelle  salve  se  fil  en- 
tendre, de  nouvelles  acclamations  la  suivirent,  et  dans 
celle  heureuse  émoliou  des  cœurs  il  ne  resta  qu'un  regret, 
celui  de  n'a\oir  pas  fini  la  danse  par  un  ballet  avec  l'An- 
glais. Au  reste,  nos  marins  savent  comme  nos  soldats 
que,  pour  des  républicains,  en  temps  de  guerre,  chaque 
jour  peut  devenir  un  jour  de  fête;  c'est  ce  qui  les  con- 
sole. 

«  Tel  est ,  citoyen  président ,  le  croquis  de  l'admirable 
l-l  '  Il  qu'olTril  hier  la  rade  de  Cancale,  tableau  qui  s'est 
multiplié  au  même  jour  dans  chacun  des  ports  de  la  répu- 
blique. 

<i  Je  n'oublierai  pas  de  rendre  compte  à  la  Convention 
d'une  pétition  qui  me  fut  adressée  par  rélal-major  et  l'é- 
quipage en  masse  du  vaisseau  sur  lequel  j'étais  monté; 
c'était  le  Sufjren.  Le  nom  d'un  ci-devanl  était  un  iardeau 
pour  ces  républicains;  ils  ont  profité  de  l'occasion  pour 
m'en  demander  un  auti  e  ;  et,  par  uu  arrêté  que  j'envoie 
au  comité  de  salulpublic  et  à  la  commission  de  la  marine, 
j'ai  provisoirement  nommé  ce  beau  vaisseau  (e  Redouta- 
ble, désignation  qui  m'a  été  assuré  ne  pas  exister  parmi  les 
vaisseaux  de  ligne,  et  qui  est  à  la  fois  l'emblème  du  cou- 
rage et  de  la  force. 

«  Salul  et  fraternité. 

■  Lec&bpentieb.  » 

—  On  fait  lecture  de  l'Adi  esse  suivante: 

Les  citoyens  elle  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune de  La  Roquebrussane  à  la  Convention 
nationale. 

0  Citoyens  représentants,  la  foudre  révolutionnaire, 
préparée  au  foyer  de  la  libeité,  nappe  les  factieux,  les 
royalistes,  les  conspirateurs,  les  aristocrates  et  les  faux 
patiiûtes.  Les  ennemis  iuléneurs  de  la  république  sont 
abattus  :  plus  loin  les  trônes  chancellent,  et  les  satellites 
du  despotisme  pâlissent.  La  Pologne  se  lève,  la  Prusse  est 
alarmée,  l'Autriche  pousse  un  dernier  effort,  l'Espagne 
recule,  l'Angleterre  frémit  et  intrigue;  l'Italie,  privée  de 
son  Capitole,  redoute  une  seconde  fois  les  Gaulois  et 
craint  pour  ses  dieux. 

»  Le  tyran  sarde  est  cerné  par  les  républicains  français 
L'invasion  subile  de  Saorgio  est  le  (irésage  de  la  chute  de 
Turin  et  du  Iriomphe  <le  la  république  dans  toute  sa  cir. 
conférence,  pendant  celle  campagne  glorieuse.  Ce  succès 
de  nos  armes  a  été  célébré  aujourd'hui  dans  celle  com- 
mune par  une  fêle  civique.  La  municipalité,  la  Société 
populaire ,  le  comité  de  surveillance,  tous  les  citoyens  ont 
maiiileslé  une  joie  républicaine.  L'amour  sacré  de  la  li- 
berté a  allumé  devaiiU'aulel  de  la  patrie  un  feu  en  signe 
de  réjouissance.  Animés  pur  la  présence  et  l'exemple  mé- 
nioruble  des  martyrs  de  la  cause  publique,  nous  avons  re- 
nouvelé le  serment  de  vaincre  ou  mourir  libres.  Rcceve? 
nos  serments,  vertueux  représentants;  demeurez  inébran- 
lables dans  volrc  poste,  nos  vœux  seront  accomplis.  La 
Irancc  vous  applaudit,  l'Europe  VOUS  admire,  l'univers 


vous  contemple  ;  achevez  votre  ouvrage  sublime,  soutenez, 
cultivez,  protégez  l'arbre  delà  liberté  jusqu'au  moment 
heureux  où  ses  vastes  rameaux  ombrageiont  le  sol  de  la 
France  j  où  la  prospérité  du  peuple  français  allesteiu  vo- 
tre gloire  et  les  vertus  que  vous  avez  mises  à  l'ordie  du 
jour.  Five  la  république  '  vive  la  Montagne! 

—  Le  directoire  du  district  d'Orle'ans  donne  con- 
naissance à  la  Convention  nationale  du  traitsuivant: 

»  Déjà  les  noisetiers,  mis  en  réquisition  chez  le  citoyen 
Carré,  laboureur  dans  notre  commune,  dit  i'agenl  natio- 
nal, pour  la  iabrication  de  la  poudre,  sont  exploités  et 
rendus  à  Chenailles,  point  de  réunion  désigné  par  l'agent 
national  de  la  commune  de  Denissur-Loire,  chef-lieu  du 
canton;  celte  exploitation  a  produit  soixante-quinze  bottes 
de  trente-quatre  à  trente-cinq  pouces  de  circonférence. 
Les  frais  eussent  été  considérables;  les  citoyens,  pour  les 
éviter,  ont  travaillé  chacun  à  leur  tour,  et  ce  travail  a  été 
terminé  en  très-peu  de  temps.  (On  applaudit.)  » 

—  Une  de'putation  des  Liégeois  réfugiés  est  admise 
à  la  baire. 

L'orateur:  Législateurs,  paraître  dans  cette  en- 
ceinte ,  c'est  venir  célébrer  dans  leur  sanctuaire  la 
liberté,  la  morale  et  la  raison  ;  c'est  venir  contem- 
pler le  génie  et  la  vertu,  ces  sources  de  la  prospérité 
de  rhomiue  ,  loin  desquelles  la  dégradation,  l'igno- 
minie et  la  misère  déshonorent  le  plus  bel  ouvrage 
de  la  nature. 

Assemblée  auguste!  c'est  toi  qui  les  a  rappelées 
sur  la  terre,  ces  vertus silongtomps  outragées; c'est 
toi  qui  les  venges ,  c'est  toi  qui  donnes  enlin  un  so- 
leiniel,  un  sublime  démenti  au  blasphème  qu'un 
désespoir  républicain  arracha  au  dernier  des  Brutus. 

C'eu  est  lait ,  elle  est  indestructible,  elle  est  iné- 
branlable la  base  de  la  statue  de  la  Liberté.  Où  sont- 
ils  ces  vils  factieux  ,  ces  lâches  conjurés,  ces  misé- 
rables émissaires  des  rois  et  du  plus  scélérat  des 
gouvernements,  qui  osaient  nourrir  le  ridiculeespoir 
de  la  renverser?  Chaque  jour  l'échafaud  les  dévore; 
chaque  jour  leurs  tètes  impies,  ainsi  que  celle  du 
dernier  tyran  de  la  France,  roulent  dans  la  poussière 
devant  elle. 

Législateurs,  une  voix  chère  à  la  patrie  et  à  l'hu- 
manité, une  voix  qui  porte  dans  les  cœurs  le  plus 
profond  attendrisseineiit,  puisqu'elle  leur  rappelle  le 
crime  récent  qui  lut  au  moment  de  l'étouffer,  l'a  dit 
à  cette  tribune  ,  où  l'irrévocable  arrêt  des  desputes 
et  de  leurs  complices  fut  prononcé  :  "Que  leurreste- 
t-il  ?  l'assassinat  !  »  Que  reste-t-il  à  ces  fiers  et  inso- 
lents potentats  qui,  dans  le  délire  de  leur  orgueil,  ne 
regardaient  les  peuples  que  comme  les  jouets  de 
leurs  fastueux  caprices?  que  reste-t-il  à  ce  jeune 
homme  ,  l'opprobre  des  nations  et  des  siècles  ,  à  ce 
Pitt,  que  l'infamie  condamne  à  l'immortalité?  l'as- 
sassinat !  C'est  dans  la  fange  du  crime,  c'est  dans  le 
cloaque  des  vices  qu'ils  cherchent  leurs  moyens, 
leurs  agents.  Ah!  entre  la  scélératesse  et  la  vertu  , 
entre  la  fourberie  et  la  vérité,  la  lutte  n'est  pas  égale. 
Ils  se  brisent ,  ils  se  briseront  tous,  leurs  vains  ef- 
forts, contre  ce  roc  sacré  et  immortel.  Debout  à  son 
sommet ,  contemplant  avec  le  sourire  du  dédain  et 
de  la  pitié  toute  leur  agitation  turbulente  et  impuis- 
sanle  ,  démêlant  d'un  coup  d'oeil  prompt  et  sûr  tous 
les  mouvements  de  leur  tactique  insensée  et  per- 
verse, vous  dirigez  la  foudre  infaillible  qui  les  écrase 
aux  pieds  du  peuple,  dont  les  bénédictions,  dont  l'a- 
mour surtout  est  votre  récompense. 

Remplis  d'admiration  et  decet  amour  filial,  si  dë- 
licieux  au  cœur  qui  sait  le  sentir;  frémissant  du 
danger  qu'ont  couru  des  représenlnnls  lidèles  ,  en- 
viant tous  la  blessure  du  brave  Geffroy,  les  ci-devant 
Liégeois  mêlent  ici  leurs  voix  à  ce  concert  unanime 
de  lelicilalions  qui  se  fait  entendre  de  toutes  les  par- 
ties de  la  république.  Présenterons-nous  de  nouve.iu 
le  tableaux  des  travaux  immenses  dont  vous  ne  ces- 
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fc?.  dViniinor  rF.iiroi»p?  Vioiuirons-nous  rappoli  r  la 
siUuilion  (lt>.scs|)('raiili'  oii  la  vi}{ueur  i-l  la  sagesse  du 
pmvcriUMiH'iit  oui  nMiiil  ses  lAelu's  l'iiiicniis  '  l'nii- 
(li(ins-ni>lisrt'lran^('it'pcr(lti,riiyaiil(lf  loiitrs  paris, 
coiivraiil  nos  li  ontiiit's  de  ses  morts  ,  el  siirUxil  ap- 
prenant avec  elIVoi  la  |)erle  eonliiiiic  «l  rapide  de  ses 
aj;eiitsde  I  inl.-rieiu:'  l'arleruns-nous  des  suites  que 
ci'S  liveneiurnls  préparent  et  que  vos  mesures  us.su- 
rcnt?....  Kli  !  <|ui  sait  mieux  (JIM!  vous  toutes  ces 
choses  i*  C'cbl  bien  ici  qu'on  ne  peut  s'eiiip«''clu'r  do 
rappeler  ces  mots  d'un  ancien  :  le  qu'ils  (ii»eut,noui 
l'avons  fait  ! 

Dm  ,  oui ,  tant  de  prodipos  n'pnndent  nu  froid  el 
désolant  alliée.  Ils  confuiideiit  celle  doclrine  qui 
(lessèclu-  l'ilme  et  l'accable  du  poids  all'ienx  du 
néant.  I.a  réput)Ii(jue  l'rançaisc  ,  la  première  ipii  ac- 
coiiipliss»'  dans  l'hurope  le  V'l'u  de  la  nature  ,  pro- 
clamant rtlre  suprême  et  ce  «pu  eu  est  la  consé- 
quence, rimmortalitû  de  l'âme  ,  agrandit  ees  vastes 
idées;  elle  leur  (ioiiiie  une  majesté  plus  iiii]io;anle. 
Associant  cet  Lire  iiilini  aux  vertus  du  peuple,  elle 
jette  dans  l'àme  de  ce  liun  peuple  une  consolation, 
une  force  nouvelle,  et  nulour  du  mdcliant  une  lu- 
mière foudroyante. 

Qu'elle  est  grande,  l'image  de  cet  Etre  invisible  , 
suivant  l'assassin  qui  couve  dans  les  ténèbres  ses 
parricides  projets  ;  le  siiivantjustpraiiprès  de  ses  vic- 
times, el  là,  déloiiriianl  tout  à  coup  le  poif^nard  levé 
«ur  ceux  (|ui  se  consacrent  à  lixer  le  boiiliciir  sur  la 
terre  !  Athée!  rentre  dans  ton  cœur,  et  tu  t'écrieras: 
•  Ah!  si  c'est  là  une  illusion,  malheur  à  celui  qui 
voudrait  la  détruire  !» 

Le  grand  homme  dont  la  f^te  à  l'Etre  suprême  de- 
vait amener  le  triomphe  ,  le  plus  élo(piont ,  le  meil- 
leur des  humains,  le  philosophe  de  Genève,  nous  dit  : 
«  César  plaidant  |)our  Catilina  lâchait  d'établir  le 
dogme  de  la  morlalile  de  l'àme;  Caton  el  Cicéron, 
pour  le  réfuter,  ne  s'amusèrent  pas  à  philosopher. 
Ils  se  contentèrent  de  montrer  (jue  César  parlait  en 
mauvais  citoyen  ,  el  avançait  une  doctrine  perni- 
cieuse à  lElat...»  (Contrai Social.) 

Voilà  ce  que  vous  avez  fait.  Au  temps  de  César, 
comme  de  nos  jours,  les  conspirateurs  sont  les  mê- 
mes. 

Législateurs ,  les  progrès  rapides  de  nos  invinci- 
bles armées  vont  liriser  les  fers  de  nos  infortunés 
frères  ,  si  dignes  de  leurs  libérateurs.  La  masse  des 
réfugiés,  calomniée  par  l'intrigue,  attend  avec  con- 
liance  le  rapport  que  vos  comités  doivent  vous  pré- 
senter. Elle  sait  ce  qu'ils  diront,  car  parleur  voix 
l'équité  parle. 

Qu'il  nous  soit  cependant  permis ,  en  terminant , 
de  requérir  instamment  ces  comités  d'accélérer  ce 
rapport.  L'énorme  (pianlité  d'afiaires  qui  les  sur- 
chargent absorbe  ,  nous  le  savons  ,  leurs  momcnls, 
tous  dévoués  au  salut  de  la  pairie  :  mais  celle-ci  est 
d'une  nature  toute  particulière.  C'est  une  masse  de 
victimes  immolées  par  les  tyrans,  dénoncées parsept 
ji  huit  individus,  le  rebut  de  nos  contrées  et  les  iii- 
slrumenls  sans  (loutc  d'agents  supérieurs.  L'intérêt 
de  la  république,  ranéantissement  des  projets  des 
ennemis,  tout  exige  que  cette  lutte  Unisse. 

Le  président  répond  aux  députés,  leur  exprime  la 
snlisfacliou  de  la  Convention  ,  et  les  fait  entrer  à  la 
séance. 

—  On  admet  dans  la  salle  ime  députntion  de  la 
commune  et  de  la  Société  populaire  de  Sceaux-l'U- 
nité.  Les  citoyens  qui  la  composent  portent  les  ligu- 
res en  pied  rêprésentaiil  le  jeune  Barra  et  Agricole 
Viala.  Des  citoyens  les  accompagnent ,  tenant  dans 
leurs  mains  des  couronnes  et  des  guirlandes,  et  sou- 
ïevant  une  corbeille  où  sont,  parmi  les  fleurs,  deux 
tourterelle?, 


l.o.  maire  prononce  un  discours  dans  lequel  il  ex- 
prime la  douleur  que  les  habitants  de  celte  com- 
mune ont  ressentie  à  la  nouvelle  de  l'assassinat  tenté 
sur  deux  représentants  du  itenple. 

A  la  suite  de  ce  discours  un  membre  de  la  Sociéld 
populaire  prend  la  parole  et  s'exprime  ainsi  : 

L'orateur  de  la  dèputn(i<in  :  Citoyens  représen- 
tants ,  les  senlinieiils  (pie  la  commun''  de  ticeaiix- 
rUnitd  vient  d'exprimer  à  voire  barre  étant  ceux  que 
nous  nous  glorilions  tous  de  professer,  la  Société 
poiiulaire  de  celle  commune,  dont  je  suis  l'organe, 
ei\{  gardé  le  silence  et  eilt  respecté  vos  moments 
précieux,  s'il  ne  lui  restait  à  remplir  envers  vous  un 
devoir  bien  doux  à  son  c(cur. 

Occupés  sans  relA<he  ù  l'instruction  de  la  jeunesse 
et  à  faire  germer  dans  les  jeunes  cœurs  les  vertus  ré 
pnblicaines  que  vous  avez  mises  à  l'ordre  du  jour, 
nous  nous  .sommes  enipressés  de  présenter  à  Icur.s 
regards  les  traits  clie'ris  de  deux  jeunes  Iktos  (pie  la 
reconnaissance  nationale  a  placés  au  l'aiilln-on  ,  et 
dont  le  souvenir  vivra  élerncll'incnt  dans  le  cœur  ■ 
des  républicains. 

Les  voilà,  ces  deux  jeunes  guerriers,  ces  héros  in- 
tré|)i(Ies  qui  n'ont  pas  trouvé  de  modèle  dans  les  ré- 
publiques anciennes,  mais  qui  auront  beaucoup  d'i- 
mitateurs au  sein  (le  la  nation  fran(;aise. 

Présenter  à  vos  regards  l'image  chérie  du  jeune 
Barra  et  d'Agricole  Viala  ,  c'est  vous  offrir  un  spec- 
tacle bien  doux  ,  et  c'est  vous  rappeler  le  souvenir 
de  leurs  actions  imiuortelles. 

Pères  de  la  patrie,  à  ces  traits  reconnaissez  des  en- 
fants qui  se  sont  montrés  dignes  de  vous;  voyez  le 
jeune  Barra  ,  le  sabre  à  la  main  ,  surpris,  mais  c(3n- 
servant  dans  les  bras  mêmes  de  la  mort  la  IJerté  et 
ratlilude  d'un  républicain. 

Voici  Agricole  Viala;  ses  yeux  pétillent  encore  de 
ce  bouillant  courage  et  de  celte  maie  intr('pi(|ilé  qu'il 
di'ploya  sur  les  bords  de  laDurance,  en  présence 
des  infâmes  fédéralistes,  percé  du  coup  mortel  qui 
lui  arracha  la  vie,  après  avoir  essuyé  sans  sourciller 
six  décharges  d'artillerie  et  de  moiisqueterie.  Vous 
le  voyez  prononcer  avec  le  sang-froid  de  l'héro'fsmc 
et  de  l'intrépidité  ses  dernières  paroles  :  «  Us  ne  mont 
pas  manqué;  mais  cela  m'est  éj^'aj,  je  meurs  pour  la 
liberté." 

Citoyens  représentants,  nous  ciunes  le  bonheur  de 
possed-r  hier  dans  notre  sein  la  mère  ,  le  frère  et  la 
sœur  de  l'immortel  Barra  ;  nous  nous  sommes  em- 
pressés de  les  accompagner  à  votre  barre.  Vous  la 
vovez  devant  vous,  cette  vertueuse  républicaine  (pii 
a  donné  le  jour  à  ce  jeune  héros,  et  qui  lui  a  fait  su- 
cer avec  le  lait  l'amour  de  la  pîitrie  et  des  vertus 
qu'il  a  su  si  bien  mettre  en  pratique... 

Chap.i.ier  :  .le  demande  que ,  pour  honorer  la 
vertu,  la  mère  de  Barra  monte,  avec  ses  deux  enfants, 
à  côlé  du  président. 
Cette  proposition  est  décrétée, 
(La  famille  de  ce  jeune  héros  est  auprès  du  prési- 
dent.— Des  applaudissements  unqniuies  s'élèvent  et 
se  prolongent  dans  tontes  les  parties  de  la  salle.) 

L'orateur  reprend  :  Heureuse  citoyenne,  l'allé- 
gresse que  ta  présence  lait  éprouvera  nos  augustes 
représentants,  et  aux  citoyens  el  citoyennes  qui 
nous  écoutent,  le  baiser  fraternel  que  tu  recevras 
bientôt  du  président  de  la  Convention,  au  nom  de  la 
patrie  reconnaissante,  sont  un  dédommagement  bien 
doux  de  la  perte  que  tu  as  faite  ;  mais  non  ,  tu  n'as 
rien  perdu  ;  ton  tils  n'est  point  mort  ;  il  a  reçu  une 
nouvelle  existence,  et  il  est  né  à  rimmorlalit(!. 

Et,  comme  si  rien  ne  devait  manquer  aujourd'hui 
à  notre  sagesse,  l'oncle  et  l'instituteur  tout  à  la  fois" 
du  jeune  Agricole  Viala,  le  citoyen  Moreau,  dont  le 
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civisme  vous  est  connu,  et  qui,  par  ses  leçons  et  par 
SCS  cxtMiipIcs  ,  a  puissainuK-nl  concouru  a  lormer  le 
jeune  héros,  s'est  rendu,  sur  notre  invitation,  au  mi- 
lieu de  nous,  avec  les  patriotes  Avignonais,  témoins 
de  l'action  héroïque  de  l'intrépide  Viala. 

(  L'orateur,  en  s'adressant  aux  jeunes  citoyens  et 
citoyennes  qui  entourent  les  bustes,  dit  :  ) 

Et  vous,  qui  tenezàces  jeunes  héros  par  le  double 
lien  de  l'âge  et  de  la  fraternité  ,  Barra  et  Viala  vous 
ont  laissé  un  grand  exemple  à  suivre;  vous  vous 
rendrez  dignes  d'eux  par  la  pratique  de  tontes  les 
vertus;  chaque  jour  de  votre  vie  vous  aurez  les  yeux 
lixés  sur  le  Panthéon,  où  leur  unie  repose;  et  si  de 
nouvelles  circonstances  ne  vous  offrent  pas  les  mê- 
mes occasions,  sachez,  pour  ne  l'oublier  jamais, 
qu'on  peut  l'obtenir  de  plus  d'une  manière. 

Citoyens  représentanls,  au  lever  de  l'aurore,  nous 
nous  sommes  rendus  au  sommet  de  la  montagne 
sainte  ;  et  là,  après  avoir  adressé  nos  vœux  à  l'Eter- 
nel, nosjeunesciloyennes,  en  chantant  vos  glorieux 
travaux,  les  victoires  des  détenseurs  de  la  patrie,  les 
vertus  que  vous  avez  mises  à  l'ordre  du  jour,  et  que 
nous  mettons  en  pratique,  se  sont  occupées  en  même 
temps  à  cueillir  ces  fleurs  dans  l'intention  de  vous  en 
faire  hommage. 

C'est  la  beauté  vertueuse  et  modeste  qui  vous  les 
offre  ;  daignez  les  accepter;  daignez  jeter  un  regard 
favorable  sur  ces  jeunes  citoyennes,  qui  sont  aussi 
l'espérance  de  la  patrie.  Bientôt  épouses  et  mères  , 
elles  vous  promettent  de  graver  dans  le  cœur  de  leurs 
jeunes  nourrissons  l'amour  sacré  de  la  liberté  et  une 
haine  implacable  pour  la  tyrannie;  de  les  élever 
dans  l'austérité  des  vertus  républicaines  ,  de  les  pé- 
nétrer de  toute  l'étendue  de  leurs  obligations  envers 
notre  mère  commune  ,  et  de  la  sainteté  de  leurs  de- 
voirs :  trop  heureuses  si,  pour  prix  de  leurs  tendres 
soins  ,  elles  pouvaient  un  jour  les  voir  placés  à  côté 
de  Barra  et  du  jeune  Viala. 

Vous  apprendrez  sans  doute  avec  intérêt  qu'un  ci- 
toyen de  cette  commune,  placé  aux  frontières, 
n'ayant  pas  rempli  ses  devoirs  ,  son  père  ,  ayant  ap- 
pris son  délit  et  la  punition  qui  en  avait  été  la  suite, 
a  été  prendre  sa  place.  Nouspr'ditonsen  même  temps 
de  cette  occasion  pour  vous  offrir  un  échantillon  du 
salpêtre  que  nos  citoyens  ont  arraché  aux  enirailles 
de  la  terre,  et  qu'ils  ont  porté  au  dépôt  général. 

Vive  la  rcpuhlitjue!  vive  la  Convention  natio- 
nale! et  périssent  tous  les  traîtres .' 

Charlier  :  Les  citoyens  qui  sont  à  la  barre  vous 
offrent  le  simulacre  de  deux  jeunes  martyrs  de  la  li- 
berté. A  côté  du  président,  vous  voyez  les  images 
vivantes  de  l'im  de  ces  héros.  Quelle  leçon  pour  tous 
les  Français  1  (On  applaudit.)  Quel  spi'ctacle  atten- 
drissant pour  nous!  (  Nouveaux  applaudissements.) 
■le  demande  (jue  le  procès-verbal  tasse  mention  de 
cette  scène  touchante  ,  et  que  le  discours  de  la  So- 
ciété populaire  de  Sceaux  et  la  réponse  du  prési- 
dent (1)  soient  insérés  au  Bulletin. 

Richard  :  Je  demande  que  le  procès-verbal  soit 
envoyé  aux  armées.  Tous  les  jours  nous  voyons  le 
parallèle  des  soldats  républicains  mourant  pour  la 
patrie,  avec  les  satellites  des  despotesmouranlpour 
leur  abominable  cause.  Ces  derniers  ,  en  pc'rissant , 
maudissent  les  tyrans  qui  les  ont  envoyés  combattre 
les  héros  de  la  libert(',  tandis  que  ceux-ci  ex|)irent  «'ii 
iiéiiissant  la  républiciue  et  en  se  lélicitant  de  verser 
leiu-  sang  pour  elle.  (On  applaudit.) 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

(1)  Celle  réponse  du  président  ,  dont  Charlier  demanda 
/'insertion  au  Bullelin  de  la  Couvciilioa,  n'a  pas  été  publiée 
par  le  Moniteur. 


La  Convention  décrète  qu'il  en  sera  fait  mention 
au  i)rocès-verbal  en  ces  termes  : 

0  La  commune  de  Sceaux  pi  éseute  à  la  Convention  na- 
Uunale  les  bustes  des  jeune-  béros  Barra  el  Viala  morts 
pour  la  pjlrie,  etc.  Elle  présente  la  mère  du  jeune  Baira, 
sa  sœur  el  son  fière.  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la 
Convenlion  décrète  que  la  famille  du  jeune  Barra  recevra 
l'accolade  fialerneile  du  présidciil,  et  sera  placée  5spscô- 
té>.  Ce  décret  est  exéculé  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissements. 11  est  dpcrété  en  cuire  qu'extrait  du  procès- 
verbal  de  ce  jour  sera  expédié  à  la  mère  du  jeune  Ban  a 
et  à  la  famille  de  Viala  ;  qu'il  sera  aussi  envoyé  aux  armées 
de  la  république. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

iV.  P.  Dans  la  séance  du  H  Barèrea  fjil  lecture  d'une 
li'tire  du  général  Dugonimier.  Elle  annonce  que  le  bom- 
bardement devanl  le  fort  Saint-Eline  se  continue  toujours 
avec  la  plus  grande  aclivité.  Les  ennemis,  dans  une  sor- 
tie qu'ils  ont  faite,  ont  été  repoussés  avec  perte. 


SPECTACLES. 

Opéra  National. — Auj.  Horatius  Codés,  opéra,  et 
Orphée,  opéra  en  3  actes,  terminé  par  un  divertisse- 
ment. 

THF.\Tr.EDE  l'Opi::-,a-Comique  national,  rue  Favarl.  — 
Mélidor  el  Phrosine,  com.  en  3  actes,  mêlée  d'arietles, 
et  Marai  dans  te  souterrain  ,  ou  ta  Journée  du  10  août. 

Théatrp.  de  la  Réplbliole,  rue  de  la  Loi.  —  La  4'  repr. 
des  Mœurs  de  l'ancien  regime^ou  les  Mœurs  du  libertinaijc, 
drame  m  5  actes,  et  Crispin  médecin. 

Théâtre  de  la  ri  e  Feydeau.  —  Les  l'rais  Sans-Culottes^ 
précèdes  de  ta  Papesse  Jeanne,  et  suivis  de  Cadichon, 

Demain  Luduïsha, 

En  attendant  la  1"  de  l'Apothéose  du  jeune  Barra. 

Théatrp.  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Relâche  nécessité  |)ar  des  cbangements. 

Théâtre  de  la  Momagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
llelache. 

Théâtre  des  Sans- Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
Aujourd'hui  llelache. 

Théatrr  lyriole  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Relâche. 

Demain  Laure  et  Zulmé ,  o|)éra  en  3  actes. 

En  atleiidaiit  la  l"^'  du  Mariage  civique,  et  Claudine,  ou 
le  Petit   Commissionnaire, 

Théatui".  du  Vaudeville. — Auj.  ta  Revanche  forcée, 
suivi  de  Gilles  Georges  et  .-arlequin  Pilt,  petite  parodie 
de  la  Grande-Bretagne,  en  3  actes. 

Demain  lu  i\ourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cué.  —  Variétés.  —  L'Orphelin,  co« 
médie  ;  les  Dragons  et  les  Bénédictines,  et  les  Dragons 
en  cantonnement, 

Thkvtke  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egaillé. — 
.-i potion  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts  uti- 
les, pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses  ;  pié- 
cédée  des  Capucins  aux  Frontières ,  panlom.  en  3  actes. 

Incessaniment /a  Liberté  des  pègres,  ou  Ils  sont  libres 
enfin;  le  Filet  patriotique. 

Théâtre  du  Panthkon,    à   l'EsIrapade. — Retâche, 

Ampiiithk.atre  d'Astley,  faubourg  du  Temple. —  Au- 
joiiid.,  ù  cinq  heures  el  demie  précises,  le  citoyen  Fraii- 
roni,  avec  ses  élè\es  et  ses  enfants,  coiuinuera  ses  exer- 
cices d'équilation  et  d'Omulalion,  tours  de  manège,  dan- 
ses sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  eulr'acles 
amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équilation  et  de  voltige,  tous  \cs 
malins,  pour  l'un  el  l'autre  sexe. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  style), 
l'uur  les  rentes  viagères,  toutes  Icltrcs. 


GAZETTE  \\TIO\.\LE  o,,  LE  MOMTEl'R  IMVEHSEL. 

N*  253.  Tiidi  13  Prairial,  l'an  2'-\  (Dimanche  U*  Juin  1794,  vieux  siyle.) 


CONVENTION   NATIONALE. 

présidence  de  Prieur  (Je  la  Cùte-d'Or), 
StANCE    OU    11    PRAIRUr.. 

Voiill.iiitl  occupe  le  faiitciiil. 
Lu  sfcliDii  Li-|ifllt'lnr  se  picsciitc  à  lii  (^invention 
pour  lut  cxpniiur  sa  iccuunaissaiicc  t-l  ^ui\  ilevouc- 

IllCIlt. 

L'orateur:  Citoyens  rcprésonlaiils,  c'est  dans 
notre  section  tiu'un  crime  adVciix  a  failli  cire  con- 
suniiné  sur  un  rcprcsenlant  du  |ieupl''  ilnnt  l'eiier^^ie 
revolutiuiiiiaire  a  prnvoi|iie  la  liaiiie  de  l'aristocratie 

3 ni  naguère  doiniiiait  [lariiii  nous.  C'est  lui  qui, 
epnis  1 789,  l'a  coiiihatliie  sans  cesse,  et  nous  pen- 
sionsqu'elie  t'tait  aiu-aiitie;  mais  un  nmiiNtre  était 
encore  cacli»'  dans  notre  sein  et  avait  ecli.ijipe  a  notre 
surveillance,  à  cette  surveillance  active  (|ui  deja  a 
livre  au  glaive  de  la  loi  quatre-viiip;t- treize  con- 
spirateurs. Maissinons  avons  eu  le  mallieiir  d'avoir 
parmi  nous  rinidiuc  l.amirnl,  nous  nous  (^lorilions 
de  posst'der  le  brave  Gijiiov  dont  le  trait  lirroitpie 
sera  pour  nous  le  signal  d'un  dévouement  éternel  a 
la  déiense  de  la  représentation  nationale.  Vive  la 
républii/ue!  (On  applaudit.) 

Le  l'r.KslDE.M,  (i  la  depulation  :  C'est  dans  vr)tre 
section  (juavait  établi  son  rc[)aire  le  tigre  altéré  du 
sang  de  la  représentation  nalioiiaie,  qui  voulait  en- 
lever au  peuple  Irançais  deux  de  ses  plus  intrépides 
mandataires. 

Vous  rougissez  d'avoir  donné  asile,  sans  le  savoir, 
à  ce  monstre,  l'opprobre  même  du  parti  qui  lui  a  mis 
le  poignard  à  la  niaiii. 

Votre  section,  citoyens,  je  dois  vous  le  dire  au 
nom  du  |)euple,  et  avec  toute  la  franchise  républi- 
caine; oui,  votre  section,  obligée  deux  fois  de  chan- 
§er  de  denoiiiinalion,  a  été  trop  souvent  égarée 
ans  le  cours  des  diverses  crises  de  la  révolution. 
Plusieurs  de  vos  concitoyens,  vous  les  avez,  appelés  à 
riionneur  de  surveiller  la  chose  [lubliiiue  et  de  la 
défendre  par  la  force  des  armes  qui  leur  étaient 
conliées,  n'ont  pas  toujours  été  à  la  hauteur  de  leurs 
augustes  fonctions.  Us  ont  trop  souvent ,  et  je  n'en 
rappellerai  point  les  époques,  ils  ont  trop  souvent 
trompé  res|)oir  des  bons  citoyens;  ils  les  ont  com- 
battus lorsque  ces  bons  citoyens  combattaient  eux- 
mêmes  le  despotisme.  Mais  éloignons  des  souvenirs 
douloureux,  qui,  dans  ce  moment  où  la  vertu  a  été 
mise  à  l'ordre  du  jour,  ne  nous  rappelleraient  que 
des  crimes;  ces  crimes,  nous  aimons  à  le  croire,  fu- 
T'Ut  l'ouvrage  des  Tassin,  des  Bérard,  et  de  cette 
horde  de  scélérats  qui  infestaient  votre  section,  et 
dont  vous  auriez  dû  toujours  vous  méfier.  Le  glaive 
de  la  loi  en  a  fait  justice,  ils  ont  vécu,  et  vous  avez 
sans  doute,  avec  toute  la  république,  applaudi  à  leur 
jute  châtiment. 

Les  sentiments  que  vous  venez  d'exprimer  au 
nom  de  tous  les  citoyens  de  la  section  dont  vous  êtes 
l'organe  sont  un  sur  garant  à  la  Convention  natio- 
nale que  vous  n'abandonnerez  plus,  dans  aucune 
circonstance,  les  principes  qu'elle  professe,  ni  la 
cause  du  peuple  pour  laquelle  il  n'est  aucun  de  nous 
qui  ne  soit  disposé  à  braver  tous  les  périls  et  à  ver- 
ser, s'il  le  faut,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son 
sang. 

Si  de  perfides  Tassin,  si  de  coupables  Bérard,  si 
de  lâches  assassins,  tels  que  le  sanguinaire  Lamiral, 
ont  trop  longtemps  souillé  le  sol  de  votre  section, 
il  s'est  trouve'  dans  ce  jour,  qui  devait  être  un  jour 
de  deuil,  un  citoyen  intrépide,  le  vertueux  Geflfroy, 
dont  le  dévouement  généreux,  qui  excite  partout  la 
3*  Séi-ie.  —Tome  fil. 


reconnaissance  et  l'intérêt,  promet  à  la  représent.i- 
tioii  nationale  autant  d'iinitatenr^  ipie  votre  section 
compt'-de  bons  citoy<"ns.  (Un  applaudit  ) 

La  Convention  nationale  ncoit  avec  satisfaction 
l'expression  de  vos  sentiments,  et  vous  accorde  les 
honneurs  de  la  séance. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  des 
deux  discours. 

Cahrikr:  Je  viens  appeler  votre  indignation  sur 
trois  jugements  rendus  par  le  tribunal  du  départe- 
ment du  Cantal ,  lesquels  condamnent  à  la  peine  la 
plus  légère  trois  conspirateurs  décidés,  et  à  une 
peine  plus  forte  un  des  meilleurs  patriotes  de  mou 
dé|iartemeiit. 

Le  premier  de  ces  jugements  condamne  seulement 
à  la  détention  [leiidant  la  guerre,  et  à  la  déporta- 
tion après  la  paix,  un  aristocrate  dont  il  existait, 
entre  les  mains  des  patriotes,  des  corresjiondancis 
criniinelles  avec  les  émigrés,  correspondances  (jui 
ont  ét<'  représenti-es  et  protluites  au  procès. 

Le  second  jngiiiient  a  «'té  rendu  contre  un  ci-dc- 
vantmarquis(leLaf*aclieville,qui('erivait  une  lettre, 
existant  au  procès,  par  laquelle  il  déclarait  que,  si 
les  patriotes  se  présentaient  à  son  château,  il  fer.:it 
écorcher  le  premier  qu'on  pourrait  saisir,  rempli- 
rait sa  peau  de  paille,  et  la  suspendrait  a  la  girourtte 
du  château.  Le  jury  a  prononcé  que  le  fait  n'était 
pas  constant. 

Le  troisième  jngenientconcerneuneex-religieuse, 
ci-devant  abbesse  d'Aurillac,  contre-révolutionnaire 
s'il  en  fut  jamais,  saisie  à  Commune-Affraïuhie  avec 
une  correspondance  criminelle  avec  les  émigrés;  elle 
était  à  Lyon  pendant  la  révollede  sesh.d)itanis;  elle 
lut  comprise  dans  le  décret  qui  les  mettait  h(trs  la 
loi.  Lejiiry  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  constant  qu'elle 
fût  complice  de  la  contre-révolution. 

Tant  de  jugements  iniciues  se  succédant,  le  citoyen 
Boulier,  patriote  chaud,  ferme  et  prononcé,  dont  les 
[irincipes  n'ont  pas  varié  depuis  le  commencement 
de  la  révolution,  dénonça  ces  prévarications  à  la  So- 
ciété populaire,  qui  porta  dénonciation  à  notre  col- 
lègue Bô,  représentant  du  jieuple  dans  le  déparle- 
ment du  Lot.  Bô  cassa  les  jugements,  et  lit  mettre 
les  jurés  en  état  d'arrestation  comme  des  contre- 
révolutionnaires.  (On  applaudit.)  Mais  qu'ont  fait 
les  aristocrates  du  déparlement  du  Cantal?  Appre- 
nant que  Bô  allait  se  rendre  dans  la  Vendée,  ils  ont 
intenté  à  Boulier  un  procès  criminel,  motivé  sur  ce 
que  ce  patriote,  commissaire  du  district,  dans  un 
procès-verbal  de  vente  de  biens  nationaux,  avait  fait 
des  ratures,  et  qu'il  se  trouvait  une  erreur  de  150  liv. 
Le  jurv  l'a  condamné  à  dix  années  de  fers,  après 
avoir  déclaré  cependant  que  Bouticr  n'avait  pas  pro- 
fité de  cette  erreur- 

En  effet,  comment  pourrait-on  supposer  qu'un 
excellent  patriote,  qui  a  eu  des  sommes  immenses 
entre  les  mains,  qui  a  d»'ux  frères  aussi  bons  répu- 
l)licains  que  lui,  dont  l'un  sert  à  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales, et  nii'rite  l'estime  de  Soubrany, 
comment  pourrait-on  supposer,  dis-je,  que  ce  pa- 
triote aurait  voulu  faire  tort  à  la  république  d'une 
modique  somme  de  150  liv.  ? 

Je  demande  que  les  trois  cnntre-révoiutionnaires 
qui  ont  mérité  de  porter  leur  tête  à  la  place  de  la 
Révolution  soient  traduits  au  tribunal  révolution- 
naire de  Paris;  que  les  quatre  jugements  soient 
suspendus;  que  les  pièees  de  la  procédure  instruite, 
contre  Boulier  soient  apportées  au  comité  de  sûreté 
générale;  que  ce  comité  réuni  à  celui  de  législa- 
"tion,s'occupe  d'un  moyen  desans-culottiser  les  jurys 
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qui,  jusqu'à  présent,  composés  de  citoyens  actifs, 
ont  innocenté  les  conspirateurs;  cnlin,  que  le  cle- 
Cret  soit  porté  dans  le  dépatteraent  du  Cantal  par 
un  courrier  extraordinaire. 

Ces  propositions  sont  décrétées.  (On  applaudit.) 

LÉNAUT  :  Je  demande  que  la  nii^nie  mesure  soit 
prise  contre  le  jury  du  tribunal  du  département  de 
lArdèche,  qui,  par  trois  fois  différentes,  a  renvoyé 
dos  conspirateurs  qu'on  soumettait  à  son  jugement. 

Seryeil  :  J'appuie  la  proposition  de  mon  collè- 
gue, et  je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
se  fasse  rendre  compte  des  jugements  du  tribunal  de 
Privas,  qui  a  innocenté  les  trois  quarts  des  conspi- 
rateurs (lu  Midi,  complices  du  traître  Saillant. 

La  proposition  deSeryeil  est  décrétée. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  du  Bulletin  do 
Gfffroy.  (On  applaudit.) 

Bulletin  des  blessures  du  brave  Geffroy,  serrurier, 
Décadi  10  prairial. 

<•  Hier  lespicottements  et  élancements  dans  le  tra- 
jet des  plaies  ont  continué  avec  l'orce,  ainsi  que  le 
suintement  puritorme  ;  la  nuit  dernière  ces  acci- 
dents ont  augmenté  au  point  qu'il  n'a  pu  trouver 
un  instant  de  sommeil.  Tout  ce  grand  travail  fait  es- 
pérer que  les  escarres  ont  accéléré  leur  chute.  Ce 
liiatin  il  y  a  eu  peu  de  lièvre. 

«Signé  RuFiN  et  Lkgp.as,  officiers  de  santé  de 
la  section  Lepellelier.» 

—  Carrier  propose  une  rédaction  des  trois  décrets 
que  la  Convention  vient  de  rendre.  Elle  est  adoptée 
en  ces  termes  : 

B  La  ConveiUion  nationale,  sur  la  proposition' d'un 
membre,  renvoie  nu  comité  de  sûreté  générnle  et  de  légis- 
lulinn  réunis  l'examen  des  procès  du  nommé  Casses,  ex- 
pert à  Monlsalvif,  du  nomme  La  Paclieville,  ex-noble,  de 
la  nommée  Nastrac,  ex-religieuse  ,  el  deci'lui  du  citoyen 
Boulier,  administrateur  du  district  d'Aniiilac,  jugés  au 
tribunal  crimiuel  du  département  du  Cantal  ;  ordonne 
que  toutes  les  pièces  des  quatre  procès  seront  iiiccssam- 
inent  envoyées  auxdits  comités  pour  en  fuire  leur  rapport  à 
la  Convention;  suspend  l'exécution  des  jugements  rendus 
sur  lesdits  procès.  Le  présent  décret  sera  porté  par  un 
courrier  extraordinaire.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  sur  la  motion  de  deux  de 
ses  membres,  décrète  que  son  comité  de  sijrelé  générale 
se  fera  vendre  compte  de  tous  les  jugements  rendus  par  le 
tribunal  crimiuel  du  département  de  i'Ardèclie  contre  tous 
les  complices  de  Saillant  sur  le  camp  de  Jalès,  examinera 
la  conduite  des  membres  composant  le  liibuniil  et  le  jury, 
et  en  rendra  compte  le  plus  tôt  possible  ix  lu  Convention 
nationale.  » 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité  de 
législation  fera  incessamment  un  rapport  sur  une  nouvelle 
organisation  du  jury  ordinaire.  » 

Danjou,  au  nom  de  la  eoniiuission  des  dépMies  : 
Je  viens,  au  nom  de  la  commission  des  dépêches, 
vous  présenter  l'atialyse  succincte  des  objets  qu'em- 
brasse la  correspondance  de  ce  jour. 

Elle  est  principalement  composée  d'Adresses  de 
félicitations  sur  l'heureuse  découverte  des  conjura- 
tions qui  menaçaient  nagiu'-re  la  liberté,  et  sur  la 
punition  des  conspirateurs  qui  voulaient  ravir  au 
peuple  le  fruit  de  cinq  années  de  travaux  glorieux 
pour  assouvir  leur  iulame  aml)ition;  c'est' surtout 
du  sein  des  Sociétés  populaires  que  sortent  ces  leii- 
citations,  parce  que  c'est  là  qu'est  le  [)eiiple  au  pre- 
mier élément.  H  en  est  une  marquée  par  un  trait 
heureux,  qui  peint  en  peu  de  mots  la  si nq-jUcité  pa- 
triarcale des  bons  habitants  de  la  campagne. 

La  coinminied'e  Morlans  (Basses-Pyrénées)  vous 
dit  :  «  Après  un  orage  le  bon  cullivateiu"  visite  les 
moissons;  et,  quand  elles  ont  été  respectées,  il  bé- 
Jiit  la  Providence  :  à  peine  la  tempête  des  conjura- 
tions a-l-elle  ('té  apaisée  que  iios  regards  in(]iiiets 
se  soiU  toiirnés  vers  la  Couvenliou  ;  et,  quand  ils 


ont  aperçu  la  liberté*  triomphante  et  raffermie  par  le 
supplice  des  plus  dangereux  conspirateurs  ,  nous 
avons  remercié  l'Etre  suprême,  et  nous  venons  voua 
conjurer  d'assurer  le  bonheur  du  peuple;  de  long- 
temps il  ne  peut  être  confié  à  l'inexpérience  de  nou- 
veaux représentants.  » 

La  coiumune  d'Arcey  (département  du  Doubs)  se 
fait  un  juste  mérite  à  vos  yeux  de  ce  que,  malgré  le 
retranchement  de  ses  bras  enlevés  pour  la  défense 
de  la  patrie,  elle  a  semé  un  quart  de  terre  de  plus 
que  l'an  passé  ;  elle  défriche  tous  les  jours,  el  la  na- 
ture la  récompense  de  ses  soins  avec  usure;  ils 
sentent,  ces  paisibles  campagnards,  qu'il  est  bien 
plus  d'une  manière  de  servir  son  pays  et  de  lui  être 
utile. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  Sociétés  populaires, 
des  autorités  constituées,  qui  paient  h  vos  travaux 
le  tribut  d'éloges  qu'ils  méritent  ;  des  citoyens  par- 
tagent ces  sentiments,  et  vous  en  présentent  l'ex- 
pression. 

Les  écoliers  du  second  degré  d'instruction  de 
Comdat-la-lMontagne  rivalisent  de  zèle  à  cet  égard, 
et  vousdeiiiandent  les  bustes  de  Marat  et  de  Lepelle- 
tier,  pour  en  recevoir  à  tous  les  instants  des  leçons 
de  vertu  et  de  courage. 

Les  dons  civiques  sont  toujours  abondants.  Si  des 
communes  en  offrent  pour  les  besoins  de  leurs  frè- 
res d'armes,  ceux-ci  retranchent  sur  leurs  consom- 
mations ;  et  d'autres,  comme  les  canonniers  en  gar- 
nison au  Havre,  offrent  une  journée  de  leur  paye 
pour  contribuer  à  la  construction  d'une  frégate. 

La  remise  des  décorations  imaginées  par  le  des- 
potisme pour  honorer  le  courage  ,  et  qui  en  étaient 
bien  rarement  la  récompense;  la  dépouille  des  égli- 
ses, en  augmentant  les  ressources  déjà  immenses  de 
la  république,  anéantissent  successivement  ce  doti- 
I)Ie  fanatisme. 

Chaque  jour  offre  la  nouvelle  preuve  de  l'ardeur 
avec  laquelle  les  biens  des  émigrés  s'achètent,  et 
cette  disposition  n'est  pas  propre  à  conserver  à  ces 
traîtres  le  peu  d'espoir  qu'ils  pouvaient  encore  avoir 
sur  les  assassinats  médités  par  les  tyrans.  Ces  atten- 
tats horribles  ont  excité  partout  l'horreur  et  l'indi- 
gnation. 

Ces  sentiments  respirent  dans  deux  Adresses,  l'une 
de  la  Société  populaire  deBeauvais,  et  l'autre  des 
administrateurs  du  département  de  l'Oise  ;  leur  in- 
térêt a  été  d'autant  plus  vif  querini  des  deux  repré- 
sentants a  laissé  dans  ce  département  un  souvenir 
toujours  présent  de  la  mission  qu'il  y  a  exercée  l'an- 
née dernière  ;  partout  la  haine  de  la  tyrannie  donne 
de  l'activité  aux  républicains. 

A  Yvry-le-Pré,  quatre-vingt-dix  mille  boulets 
sortent  chaque  mois  de  leurs  fourneaux  et  de  leurs 
mains. 

A  Beauvais,  oit  les  terres  sont  peu  salpêtrées,  le 
directeur  de  la  fabrication  en  promet  sous  peu 
trente  milliers. 

Un  jeune  homme  de  quinze  ans  a  offert  à  la  So- 
ciété populaire  un  pain  de  salpêtre  fabriqué  par  ses 
mains  r('publicaiiies. 

Enlin  quelques  scélérats  glissés  dans  nos  armées, 
après  avoir  eux-mêmes  porté  les  armes  contre  leur 
jiatrie,  ont  payé  de  leurs  têtes  leurs  complots  et 
letirs  forfaits;  punition  juste,  que  les  autres  éprou- 
veront par  les  remords  cuisants  qui  les  poursui 
vront  satis  cesse. 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 

IjC  général  commandant  en  chef  la  15»  diviiionau 
citoyen  président  do  la  Convention  nationale- 

Rouen,  nu  cpiarlier-gdndral,  le  7  prairial,  l'an  2«  de  |a 
r('pnbli(|ne  nne  et  indivisible. 

«  Citoyen  président,  je  le  fais  p^rl  d'un  trait  dq  brq- 
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ToiiiP  dp"  ri^puMicains  français,  et  d'un  tic  la  iârheté  et  de 
lu  bCi>l('rali"!>>e  ili's  AnnUi  s. 

•  LIu  c'uiivoi  (le  ((tijlii-  i)âl  iik'iils  (le  lriiiis|)Oit,  rvcurtè 
purdcui  u\iMisM)ilis  (lu  |iuil  de  Dii'|)|i(',  le  3  inaiiial,  se 
lôtiiiil  à  un  uulre  pelit  c(iii\oi  sorti  de  UuulnKiie,  f^iiMiut 
roulc.|iuur  le  lla\ie;  ce  coii\ui  litail  escuite  par  deux  cur- 
ca>siiics. 

•  A  la  |)oinlc  du  jour,  à  la  Taveur  d'une  brunie  trt-»- 
^^laisM',  une  finale  an|;lnise  de  ."IGcanonii  s'est  apiirorliée 
foil  prô»  (le  nuire  cuu\oi,  et  a  C8>3j6  de  faire  (juelques 
prise»,  (^onune  elle  avait  tonics  ses  voiles  ddiors  et  \cnt 
arrière,  on  (Mait  en  iloule  de  ce  qu'elle  c-tail  ;  mais,  la 
Liumt  ayant  (lis|iaru,  un  reeonnul  A  sa  cunsiruclion  et  ù 
tun  baNliii}:ii};e  qu'elle  était  anglaise.  Avant  vent  arrière  et 
toutes  se»  vi'iles  deliitis  ,  on  ne  potiv.iil  disiin^ncr  son  pa- 
villon ;  malgré  cela,  nos  careassirie.s coururent  dessus  et 
ratlaquèreiit.  L.i  frégate  répondit  vif^oureuseuient  :  le  feu 
dura  une  lu  uru  et  demie;  mais  (juelle  fut  l'horreur  des  ré- 
publicaiiis,  l()rs(|ii'ils  virent  les  Anglais,  sans  principes  et 
sans  point  d'Iioniieur,  ne  cuiuiaissant  rien,  et  au  mépris 
des  lois  de  la  guerre  ,  se  battre  avec  le  pavillon  national 
français  pendant  trois  quait  d'heure. 

•  Ils  assurèrent  leur  pavillon  infirme  "^ans  retirer  le  iin- 
lioual  ;  mais  le  t:enie  de  la  liberté,  qui  veille  sur  les  répu- 
blicains, conduisit  un  boulet  de  26  qui  cassa  le  mOt  du 
pavillon  anglais,  et  le  lit  lunibrr  à  l'eau. 

«  Plusieurs  coups  de  carcasïière  ont  porté  sur  la  fi  é- 
gate  et  l'ont  indommagée.  Les  Anglais,  aussi  lâches  que 
scélérats,  ont  refuse  de  continuer  le  combat,  et  se  sont 
sautés  ù  toutes  voiles.  Deux  |ieliis  niée  liants  bateaux,  ar- 
més chacun  de  trois  canons  ,  ont  fait  fuir  une  frégate  an- 
glaise de  3(5  canmis;  ils  lui  ont  donné  la  chasse  pendant 
trois  lieues  ;  u°a}aiit  pas  assez  de  voiles,  ils  ont  été  obli- 
gés de  l'abandonner,  et  notre  contui  a  continué  sain  et 
saut  sa  route  pour  le  Havre  ,  aux  cris  de  vivent  la  rcpubli' 
(jue  cl  la  Montagne  l 

«  k>ulut  et  fi  alernité.    * 

oSigné  BBAiFonT,  général  commandant  en  chef 
lu  15''  difisioii.  o 

—  La  connmiiie  (rorthcz  (  (It'partoinonl  des  Bas- 
srs-Pyn'iieos)  ;iiiiioiice  qu'elle  a  expt'die  viiii^l-ciiiq 
fiuiiitatixde  viande  salée  pour  ra[)pio\  isiouiieinetit 
(le  Paris,  el  qu'elle  a  adresse  au  lepft'se niant  du 
peuple  à  Bayonue  5,330  liv.  pour  la  construction 
d'une  l régate. 

—  Le  citoyen  Fortin  fait  hotiiinaiîe  du  buste  d'un 
Romain  célèbre  par  son  atiiour  pour  la  vertu,  sa 
haitie  contre  la  tyrannie ,  et  son  respect  pour  les 
lois. 

—  La  9e  compagnie  des  canonniers  nationaux, 
on  det:icheinent  dans  la  coiiiniune  du  Havre-Marat, 
oilic  une  journée  de  paye  pour  la  construction  d'une 
Ire'galc. 

—  Colombe]  fait  rendre  deux  décrets  :  l'un  ac- 
corde un  secours  provisoire  de  500  liv.  à  la  veuve 
Kogier,  dont  le  mari,  ol'licier  de  saule  à  l'hôpital  de 
Soissotis,  est  morl  ù  son  poste. 

L'autre  donne  une  somme  de  100  liv.  à  chacun 
des  l'ières  Lischenau,  s,ervant,  avant  d'avoir  atteint 
l'àgeprescrit  pour  laièqtiisilion. dans  le  l^r  bataillon 
delà  section  de  la  Ri'union.  Cesdeux  jeunes  rt'publi- 
cains  ont  souvent  l'tti  exposés  au  fer  des  brigands  de 
la  Vendée,  qtii  ont  massacré  leur  père  pour  avoir 
relusé  de  crier  vive  le  roi  !  Ces  jeunes  gens  vont  être 
employi's  datis  tes  fnbriciues  d'ai  tnes  d'Autun. 

—  La  Société  populaire  de  Melun  fait  connaître  le 
fait  suivant  : 

•  Quatre  enfants  passent  par  Melun  pour  se  ren- 
dre à  Diinkerqiie  en  qualité  de  mousses.  L'un  d'eux 
trouve  sur  la  grande  route  une  montre  d'or  enri- 
chie de  diamants.  Il  eu  fait  part  à  ses  compagnons, 
el  tous  quatre  prennent  sans  hésiter  la  résolution  de 
rendre  ce  bijou  à  celui  qui  sera  reconnu  être  son 
propriétnire.  11  se  pn-setite.  Ils  lui  remettent  lamnn- 
tre  ,  et  refusent  l'assignat  de  50  liv.  qui  leur  est  of- 
fert a  titre  de  récompense.  » 

CoL'THOK,  au  nom  de  la  commission  du  recense- 


ment et  de  la  r('(lnrlion  complète  des  lois  :  La  eom- 
inission  (pie  la  <Ionveiition  nationale  a  en-ée  pour  le 
reeetisemeiit  el  la  rédaction  coiiiplèle  des  lois  s'est 
oceupée,  aiissilrtt  a|Mès  sa  formation,  de  la  licite 
imporlante  ipii  lui  a  et<-  iiiiposée. 

Dès  les  premiers  pas  elle  a  reconnu  que  ses  tra- 
vaux seraient  immenses;  mais  l'amour  du  bien 
publie  sonlient  son  courage,  el  deji  elle  a  vaincu 
les  (ihslaeles  qui  semblaient  devoir  retarder  la  rapi- 
dité de  sa  marche. 

l'Iusde  dix  mille  décrets  ont  été  rendus  par  les 
trois  assemblées.  Il  a  fallu  avant  tout  s'assurer 
<]irauetin  des  di'crets  de  relie  vaste  collection  n'é- 
elinpperait  à  nos  recherches;  il  a  fallu  les  ranger 
dans  un  ordre  qui  nous  permît  d'eu  rapprocher  les 
(lis|)osilioiis. 

Ce  premier  travail  est  en  pleine  activité  ;  des  ci- 
toyens à  qui  ces  opérations  simt  lamilières  forment, 
sous  nos  yeux  et  sous  notre  direclion,  la  collection 
la  plus  Complète  des  lois.  Des  émargements  indi- 
quent la  matière  à  laquelle  chacpie  disposition  se 
rapiiorle.  Les  articles  qui  se  rapportent  k  des  ma- 
tières différentes  sont  copit'sou  collalionnés  exacte- 
ment ;  les  copies,  on  les  classe,  et  il  en  résultera 
une  première  distribution  des  décrets  par  ordre  de 
matières. 

D'un  autre  côté,  l'on  dresse  des  tables  chronolo- 
giques qui  reproduisent  la  collection  des  décrets 
par  ordre  de  dates  et  par  assemblée ,  forme  sous  la- 
(pielle  il  est  également  nécessaire  d'envisager  les 
lois». 

Quelque  étendu  que  soit  ce  travail  indispensable, 
nous  sommes  nous  mêmes  étonnés  de  la  célérité 
avec  laquelle  il  s'exécute  ;  nouscom|)tons  déjà  deux 
mille  décrets  réunis,  émargés  et  en  partie  copiés. 

Au  surplus,  el  tandis  (pic  ce  travail  préparatoire 
s'achève,  nous  portons  notre  attention  sur  la  partie 
intellecUiellc  à  laquelle  il  doit  nous  conduire,  et 
nous  pouvons  dès  à  présent  vous  soumettre  le  plan 
général  du  code  complet  des  lois. 

Partiii  les  diftérents  classements  de  lois,  celui-là 
nous  a  paru  préfi'rable  qui  les  dispose  dans  l'ordre 
le  plus  capable  de  les  faire  le  mieux  connaître  et  à 
ceux  qui  doivent  les  exécuter  et  à  ceux  qui  doivent 
les  faire  exécuter. 

Pleins  de  cette  idée,  nous  vous  proposons  de  ra- 
mener toutes  les  lois  au  gouvernementet  aux  agents 
par  lesquels  il  les  fait  exécuter.  Les  dispositions  qui 
organisent  le  gouvernement  ordinaire  sont  en  entier 
dans  la  constitution  ;  celles  qui  organisent  le  gou- 
vernement révolutionnaire  peuvent  être  facilement 
réunies  dans  un  même  code.  Les  autres  lois  se- 
raient distribuées  en  autant  de  codes  différents  que 
les  attributions  données  aux  douze  commissions 
executives  et  aux  établissements  de  linances,  qui  en 
sont  en  queUpte  sorte  indépendants,  comme  la  tré- 
sorerie nationale,  le  bureau  de  comptabilité  et  la  li- 
quidation générale. 

Nous  croyons  devoir  préférer  le  classement  par 
codes  séparés  à  celui  qui  ferait  du  code  des  lois  un 
ouvrage  suivi,  et  dont  les  diverses  parties  seraient 
inséparables. 

L'on  trouve  dans  cette  méthode  que  nous  propo- 
sons tous  les  avantages  que  l'autre  plan  peut  offrir, 
et  des  avantages  qu'il  n'offre  pas. 

L'ensemble  du  code  complet  des  lois  serait  con-- 
serve  avec  autant  d'exactitude  que  s'il  était  rédigé 
en  un  seul  ouvrage,  car  les  codes  particuliers  se- 
ront disposés  dans  un  tel  ordre  qu'on  en  fera  lacile- 
ment  un  tout,  en  les  plaçant  dans  le  plan  général 
du  code  complet.  Nous  vous  soumettrons  bientôt  les 
déveiMppements  de  ce  plan  général,  qui  sera  pro- 
posé pour  toutes  les  parties  ensemble. 

Cette  division  en  codes  particuliers  nous  permet- 
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Ira  aussi  de  vous  offrir  plus  lût  lo  fruit  rie  nos  tra- 
vaux, et  ce  n'est  pas  un  petit  avantage  que  de  hâter 
le  moment  où  ie  peuple  jouira  flu  hieulait  d'une  lé- 
gislation complète,  basée  sur  des  principes  républi- 
cains. 

Mais  nous  devons  vous  faire  ici  une  observation 
essentielle  ,  que  l'examen  approfondi  que  nous 
avons  fait  des  lois  et  et  des  dispositions  réputées  tel- 
les, qui  ont  été  suivies  jusqu'à  présent,  lions  a  lait 
naître  :  c'est  qu'il  existe  dans  le  plus  grand  nombre 
de  ces  lois  ou  dispositions  une  teinte  dégoûtante  de 
rovalisme  qu'il  fautse  presser  d'effacer,  etqued'ail- 
ïeiîrs,  dans  celles  de  ces  dispositions  qui  sont  sus- 
ceptibles d'être  conservées  en  tout  ou  en  partie,  il 
n'y  a  encore  ni  ensemble  ni  harmonie  ;  en  sorte  que, 
si  l'on  veut  faire  un  travail  digne  de  la  Convention 
nationale,  et  offrir  au  peuple  français  un  code  de  lé- 
gislation achevé,  sur  lequel  il  puisse  asseoir  son 
bonheur,  il  ne  faut  pas  se  borner  &  rassembler, 
classer  et  rédiger  mieux  les  décrets  des  trois  assem- 
blées nationales,  il  faut  tout  à  fait  compléter  et 
perfectionner  généralement  la  législation. 

Vos  divers  comités  pourront,  chacun  dans  la  par- 
tie qui  fait  la  matière  de  ses  travaux,  s'occuper  de 
cet  objet  important,  et  faire  part  à  la  commission 
de  leurs  vues. 

Les  citoyens  éclairés  nous  aideront  de  leurs  lu- 
mières; les  fonctionnaires  publics  paieront  à  leur 
patrie  le  tribut  de  leurs  observations,  et  du  milieu 
de  cette  collaboration  vous  verrez  bientôt  s'élever 
avec  majesté  l'édilice  d'une  législation  uuifornje  et 
l)Iacée  sur  ses  véritables  bases.  Au  reste,  pour  que 
le  même  esprit  qui  dirige  le  gouvernement  se 
trouve  dans  la  législation,  la  commission  se  concer- 
tera avec  le  comité  de  salut  public  dans  la  rédaction 
et  la  présentation  de  ses  travaux. 

Quelque  vaste  que  vous  paraisse  l'ouvrage  dont 
j'ai  annoncé  le  plan,  comptez  que  cet  esprit  révolu- 
tionnaire qui  précipite  les  événements  vers  le  bon- 
heur du  peuple  en  marquera  promptcmentle  terme  ; 
comptez  sur  le  concours  des  bons  citoyens;  comptez 
un  peu  aussi  sur  notre  zèle,  et  sur  notre  dévoue- 
ment à  la  f('licité  nationale. 

Nous  vous  proposons  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  uvoir  entendu  le  rap- 
port (le  la  commission  du  recensement  et  de  la  rédaction 
complète  des  lois,  décrète  : 

«  Art.  V.  La  Convention  nationale  autorise  le  plan  de 
Iraviiil  arrêté  par  !a  commission  du  recensement  el  de  la 
rédaclion  complèlc  des  lois,  et  les  mesures  d'exécution 
qu'elle  a  prises. 

«  IL  Le  code  complet  des  lois  sera  divisé  en  autant  de 
codes  particuliers  que  les  attributions  données  aux  douze 
commissions  executives. 

«  III.  Il  y  aura  un  travail  séparé  pour  ce  qui  concerne 
la  trésorerie  nationale,  le  bureau  de  comptabilité  et  la  li- 
quidation générale. 

«  IV.  Les  divers  comités  de  la  Convention  ,  chacun 
dans  leur  partie,  se  concerteront  avec  la  commission  pour 
présenter  les  cliangernenls  et  additions  qu'ils  cioiront  ni- 
ccs'^aires  pour  baser  les  lois  sur  les  principes  de  la  liberté  it 
de  l'égalité ,  les  compléter  el  lis  rendre  concordantes. 

«  V.  Tous  les  citoyens,  et  en  particulier  les  fonction- 
naires publics ,  sont  invités  à  transmettre  leurs  vues  à  la 
commission. 

«  VI.  La  commission  est  chargée  de  mettre  la  plus 
grande  célérité  dans  ses  travaux,  sans  être  cependant  li- 
niilée  par  aucun  terme. 

«  VII.  Elle  présentera  5  la  Convention  cbaque  code  par- 
ticulier aussitôt  (ju'il  sera  achevé.  KUe  se  concertera  avec 
le  comité  de  salut  public  sur  la  dernière  réduction  de  cha- 
que code,  comme  sur  celle  du  plan  généra!,  alin  que  le 
même  esprit  s'y  rencontre  dans  la  législation  et  dans  les 
vues  du  gonverncmenl. 

«  La  Convention  nationale  décrète  l'impression  et  l'in- 
scrlionau  Bulletin,  d 


Ce  projet  de  décret  est  adopte. 

CouTHON  :  A  l'époque  de  la  rébellion  de  la  ville 
appelée  ci-devant  Lyon,  il  se  trouva  dans  celle  de 
Montbrison  de  mauvais  citoyens  qui  secondèrent 
les  projets  contre-révolutiotuiaires  de  Précy  et  des 
Lyonnais,  et  entrèrent  en  contre-révolution  et  en 
rébellion  ouverte  contre  la  Convention  naliotialc. 
Vous  envoyâtes  des  représentants  du  peuple  dans 
celte  partie  de  la  république,  et  le  glaive  de  la  loi 
lit  justice  des  contre-révolutionnaires,  et  aujour- 
d'hui ce  pays  se  trouve  purgé.  Cependant,  comme 
la  comtnune  de  Montbrison  avait  montré  une  oppo- 
sition coupable,  les  représentants  du  peu  pie  transférè- 
rentlesiégederadiiuMistrationde  district,  qui  y  était, 
dans  la  commune  de  Boin.  Aujourd'hui  toutes  les 
communes  du  district  réclament  contre  ce  déplace- 
ment. Notts  avons  examiné  les  réclamations,  et  le 
comité  a  pensé  qti'elles  ne  devaient  pas  souffrir 
d'une  mesure  que  les  projets  de  quelques  scélérats 
avaient  nécessitée.  Nous  avons  entetidu  les  repré- 
sentants du  peuple  envoyés  à  Lyon  :  tout  le  monde 
est  d'accord  de  rendre  à  Montbrison  laduiinistration 
de  district.  Voici  le  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer: 

t  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  I".  L'administration  du  district  de  Montbrison, 
transportée,  par  arrêté  des  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  les  déparlements  du  Rhône  et  de  la  Loire,  à  Boin, 
est  rétablie  à  Monlbrison. 

«  IL  Les  registres,  cartons  et  papiers  de  celte  adminis- 
tration, qui  se  trouveront  dans  le  local  qu'elle  occupe  à 
Boin,  seront  transportés  sûrement  à  Morrthrison,  où  l'ad- 
ministration n  prendra  sur-le-champ  ses  fonctions. 

«  III.  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  Son  inser- 
tion au  Bulletin  tiendra  lieu  de  promulgation,  a 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Un  membre  fait  rendre  les  deux  décrets  sui- 
vants: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'aliénation  et  domaines  réunis: 

u  Casse  et  annule  la  délibération  du  con<eil  général  de 
la  commirne  d'Issoudun,  du  10  frimaire  dernier,  l'avis  du 
district  d'Issorrdim,  du  6  lloréal,  et  l'airêté  du  déparlc- 
ment  de  l'Irrdre,  du  7  du  même  mois,  et  renvoie  ladite 
commirne  à  se  pourvoir  dans  les  for  mes  légales  pour  obte- 
nir, s'il  y  a  lieu,  la  faculté  d'accjuérir  l'enclos  des  ci-dt- 
vunt  Cordeliers,  pour  y  établir  nn  cimi  lière.  » 

—  a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  d'aliénation  et  domaines,  réruiis,  sur  la  question 
proposée  par  l'agent  national  près  le  district  de  Porentrui; 

«  Considérant  que  le  décret  des  6  et  H  août  1790 
oblige  les  lermiers  des  domaines  nalinn;iux  à  faire  leur  dé- 
clanilion  dans  la  quinzaine  de  lu  publication  du  décret,  à 
peine  d'être  déchus  de  la  jouissance  de  leurs  fermages; 
considérant  que  toute  loi  qui  ne  porte  pus  avec  elle  une 
forme  particulière  de  publication,  n'est  obligatoire  que 
lorsqu'elle  a  été  promulguée  dans  les  formes  générales  éta- 
blies pour  la  publication  des  lois; 

«  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  n 

Laloi  prend  le  fauleiiil. 

Voui.i.AisD,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale :  Citoyeirs,  un  cultivateur  de  la  commune 
d'Aigtieperse  recul  deux  rc'quisitions,  l'une  du  dis- 
trict, l'autre  de  la  commune  (i'Aigueperse;  il  obéit 
à  la  première  ;  il  fut  poursuivi  pottr  n'avoir  pas  sa- 
tisfait à  la  deuxième.  Le  juge  de  paix  commença 
tine  procédure  contre  ce  cultivateur  ;  celiti  ci,  qui 
n'avait  pas  apporté  du  blé  à  la  commune  d'Aigue- 
perse,  parce  qu'il  avait  été  dans  l'impossibilité  de 
le  faire,  adressa  une  pétition  à  la  Convention  ;  elle 
fut  renvoyée  au  comité  de  législation.  Ce  comité 
vous  proposa  de  mander  le  citoy.i.  Froment  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  pour  lui  rendre  compte  de 
sa  conduite. 

Atissilùl  que  le  décret  de  la  Convention  lut  connu 
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dans  !a  commiino  d'Ai^^iK'porso,  tous  los  rilovfns  se 
Itvi'ri'iit    pour  iiltt'sln    le    |i:ilri<itisiiic  du   citoyen 

I  roiiiciit  ;  iIh  uouiuititiit  deux  cnuiiiiissairos  pour 
Vriiir  porter  leur  vu-u  à  la  Luiivciilioii.  Le  l'oiiiitii 

II  sa  eiiteulus;  il   m'a  cliargc  de  vuus  propuitci'  le 
(li'iTel  suivant  : 

Lf  ra;  [)ori('ur  lit  un  projet  de  décret,  qui  est 
adoptt^  rw  CCS  ti'ruics  : 

a  l.a  Convontion  iialinnalc,  aprts  avoir  rnlcndii  le  rap- 
port (lu  comii*  de  sftrcté  géiu^ralp,  aiiprfs  duquel  la  So- 
tii'lé  po|iulidir  d'Aigueperse  a  en\(>y<'  deux  roinmi»s;iires 
pour  aiii'vler,  au  nom  de  tous  le*  lueinbres  de  celte  Soeit*- 
lé,  les  priuri|ies  républleaiiis ,  la  probité  et  la  bonne  con- 
duite du  ciiojeu  l'ronu'ht,  jupe  de  paix  du  ratilon  d'Aipuc- 
perse,  et  solliciter  le  rapport  de  la  disposition  du  décret 
du....  qui  charge  le  comité  de  sûreté  générale  d'examiner 
la  conduite  de  ce  j'ukc  de  paix  ; 

»  Décrète  que  cette  disposition  du  décret  du....  est  rap- 
portée U  l'égard  du  citoyen  Froment,  juge  de  paix,  seuie- 
nieiii. 

«  ;,e  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  Il  sera  seule- 
ment inséré  au  Bulletin.  » 

—  Stif  le  rapport  de  Cainbon,  le  décret  suivant  est 
rendu: 

0  I.a  ConTenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port (lu  comité  des  linanccs,  décrète: 

(  Alt.  I".  La  trésorerie  nationale  ouvrira  un  crédit, 
savoir: 

u  De  100  millions  à  la  commission  de  commerce  et  ap- 
pro\i>ioiinements; 

«  20  millions  à  celle  des  secours  publics; 

•  30  millions  à  celledcs  transports,  postes  et  messageries; 

•  2  millions  à  celle  des  revenus  nationaux  ; 

•  20  millions  à  celle  des  armes  et  poudres  ; 

t  2  millions  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 

a  IL  La  commission  des  revenus  nationaux  demeure 
chargée  de  sui  veiller  et  de  faire  payer  sur  les  (onds  mis  à 
sa  disposition  tout  ce  qui  est  relatif  «t  la  fabrication  du  pa- 
pier pour  les  assignat*.  « 

Barère,  au  nom  dti  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, telles  sont  les  vicissitudes  de  la  fortune  mili- 
taire (ititine  campn;;ne  se  compose  i\c  succès  et  de 
revers,  nu-mo  sous  les  ordres  des  plus  grands  géné- 
raux, et  avec  les  tiotipes  les  plus  belliqueuses.  Quoi- 
que vous  ne  soyez  accoutumés  qu'à  des  victoires,  je 
vais  vous  annoncer  la  perte  du  poste  de  Kaiserslau- 
tern  dans  le  Palatmat  ;  mais  si  ce  côté  de  l'armée  du 
Rhin  a  reçu  cet  t'chec,  tiotis  pouvons  annoncer  des 
succès  dans  l'autre  côtédela  même  armée,  vers  celle 
de  la  Moselle. 

Le  tyran  de  la  Prusse  avait  publié, avec  cette  fran- 
chise et  ce  désititéressetuent  qui  caractérisent  les 
rois  ,  qu'il  allait  se  retirer  de  la  coalition  si  Ton  ne 
Itii  donnait  les  millions  qui  lui  étaient  nécessaires 
pour  alimenter  ses  machines  tnilitaires  chargées  de 
tuer  les  hommes  qui  veulent  être  libres  en  France. 

Tandis  qu'il  marchandait  ses  troupeaux  à  uniforme 
avec  l'empire  j^rrmaniqtie,  il  faisait  traiter  l'i  ques- 
tion de  son  subside  ati  parlement  de  Georges  ;  et  Fox 
et  Sheridan  ,  qui  se  disent  les  orateurs  des  commu- 
nes, tiaitaient  gravement,  dans  la  séance  du  2  mai, 
la  question  de  ce  lotiagc  des  troupes  royales  de 
Prusse,  et  des  précautions  qu'il  fallait  que  l'Aiigle- 
lerre  prît  contre  ce  roi  prussien. 

.Sheridan  (lisait  que,  lorsque  cet  auguste  monarque 
attrait  lotiché  les  300,000  liv.  sterl.  qui  doivent  lui 
Chi'  payées  avant  que  son  armée  se  tjiette  en  mou- 
veiueiit,  il  alléguera,  soit  des  troubles  intérieurs, 
soit  les  affaires  de  Pologne,  pour  s'exetnpter  de  tenir 
sa  parole.  (Voyez /e  Courrj'cr  t/e  l'Europe,  imprimé 
a  Lotidres,  sons  la  date  du  2  mai,  à  l'article  Cham- 
bre (les  communes.) 

Telle  est  la  hatite  opinion  que  les  coalisés  ont 
d'eux-mêmes  et  des  probités  royales  et  ministérielles. 
Fox  ajoutait  :  «  U  est  important  que  le  parlement  an- 


•  plais  sache  en  quelle  qualité  le  roi  de  Prusse  npîra  î 

•  si  c'est  comme  partie  piiinipale  ,  !<•  s  :!i  iile  est 

•  énorme;  s'il  ne  lait  (pie  louer  ses  troupes,  il  est 

•  sans  exemple  ijne  lu  Graiide-liretaKtie  n'en  ait  point 

•  le  c(Mnuian(lenient.  Si  le  roi  de  Prusse  n'a  point  de 

•  succès,  il  ne  sera  (pi'un  ineicenaire  qui  se  lera 

•  rembourser  ses  pertes;  s'il  en  a  ,  au  contraire,  il 

•  voudra  partager  comme  partie  iriiicipalc.  • 
L'iioiiorable  ministre  Pill  répond  ({u'il  snllitde  lire 

le  traité  pour  n-sondre  toutes  les  objections  :  on  v 
verra  (|ne  le  roi  de  Prusse  a^it  comme  partie  princi- 
pale ;  (|ne,  sa  situation  ne  lut  permetiaiit  pas  de  pour- 
suivre la  guerre  avec  la  vigueur  nécessaire,  il  de- 
niaiide  des  secours  pi-cuniaires,  et  que  ses  troupes 
agiront  pour  l'Aiigleteire  qui  les  paie. 

Le  miuislre  lait  voir  que  la  dillercnce  qui  existe 
entre  les  traités  laits  avec  le  roi  de  Sardaigtie  et  avec 
le  roi  de  Prusse  naît  de  la  différence  de  leur  position. 
L'armée  du  premier  combat  chez  lui  pour  sa  propre 
défense;  celle  du  second  agit  loin  de  ses  Etats,  et 
pour  les  int('rèts  de  la  Gratide-Urelague. 

Après  que  la  (h'cisioti  des  linances  a  été  portée  par 
une  inajorilt-  dont  les  ministres  sont  tfuijours  assu- 
res, le  roi  de  Prusse  a  agi  sur  le  Hliin  dans  un  mo- 
ment ot'i  nous  avons  di1  chercher  à  acqin-rir  une 
grande  suiiériorité  de  masse  dans  les  frontières  de  la 
Moselle,  des  Ardennes  et  du  ^ord. 

Le  petit  échec  de  Kaiserslautern  tient  surtout  à  la 
dissémination  des  forces,  faute  éternelle  des  géné- 
raux, et  qui  a  fait  tant  de  mal  dans  la  dernière  cam- 
pagne ;  mais  le  succès  des  tr(ui peaux  militaires  ache- 
tés par  l'Angleterre  ne  sera  pas  long.  Ueiitz  est  parti, 
chargé  de  pouvoirs  et  de  rexécution  des  mesures  vi- 
goureuses ;  elles  sont  bien  nécessaires  dans  un  pays 
(pti  eut  besoin,  il  y  a  quatre  mois,  de  toute  l'énergie 
et  de  l'activité  des  représentants  du  peuple  Saint- 
Just  et  Lebas. 

Aprt's  ce  h'ger  mélange  de  succès  et  d'échecs  ,  le 
comité  vous  apprendra  que  le  bombardement  du  fort 
Saint-Elme  continue  avec  succès,  et  qu'une  sortie, 
faite  dans  la  nuit  par  les  Espagnols,  a  été'  repoussée 
avec  perte  pour  l'Espagnol.  Nous  avons  fait  des  pri- 
sonniers, et  surtout  des  officiers  supérieurs. 

Voici  les  lettres. 

Michaud ,  commandant  Varmée  du  Rhin,  au  co- 
mité de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  général  à  Kurweiller,  en  Palaiinat,  le  cin-* 
quiëme  jour  de  prairial ,  Tan  2*  de  la  république  uue 
et  indivisible. 

a  Citoyens  représentants,  hier  je  n'ai  pu  vous  écrire; 
j'ai  continuellement  resté  sur  e  champ  de  bataille.  A  trois 
heures  du  matin,  les  forces  combinées  des  coalisés  nous  ont 
attaqués  sur  tous  les  points  :  rennemi ,  secondé  par  une 
artillerie  de  grosralibre,  beaucoup  plus  nombreuse  que  la 
nôtre,  chercha  d'abord  à  forcer  notre  gauche  ;  nous  lui 
avons  vigoureusement  riposté,  et  bientôt  il  s'est  vu  dans 
l'obligation  d'employer  toutes  les  ressources  de  la  lactique 
pour  chercher  à  nous  donner  le  change  sur  ses  véritables 
attaques;  enfin  ,  après  divers  essais  inutiles,  il  se  décida 
pour  se  porter  avec  opiniâtreté  sur  notre  droite;  c'est  sur 
ce  point  où  ils  ont  init  opérer  leurs  plus  grands  efforts,  et 
c'est  sur  ce  point  qu'ils  ont  été  mieux  battus. 

a  CeUe  division  ,  aux  ordres  du  généial  Desaix,  a  fait 
la  résistance  la  plus  courageuse  et  la  plus  digne  d'éloges. 
Vainement  l'ennemi  a  \oulu  charger  le>  défenseurs  de  la 
liberté  ;  le  feu  soutenu  de  l'arlillcrie  et  de  la  raousquetc- 
rie,  les  charges  de  l'infanieric  et  de  la  cavalerie  les  ont 
bientôt  repoussés  avec  un  avantage  extraordinaire. 

«  La  perte  des  esclaves  est  estimée  à  sept  ou  huit  cents 
hommes  et  beaucoup  de  chevaux  ;  le  nombre  des  blessés 
est  proportionné.  Nous  leur  avons  lait  bon  nombre  de  pii- 
sonnicrs ,  et  nous  avons  eu  le  champ  de  bataille. 

a  La  \ictoire  enfin  est  totale  de  noire  côté  ,  et  je  ne  peux 
nue  me  louer  du  courage  et  du  républicanisme  de  l'armée. 
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Généraux  el  soldats ,  tous  onl  rempli  leurs  serments  et  sou- 
tenu (iifrnemciil  la  cause  sacrée  de  la  liberté. 

«  MalliciiiensrniCMl  le^  nouvelles  qui  lu'nrrivent  delà 
droile  de  l'.irmé''  de  la  Moselle  sont  bien  diCférenles ,  et 
icndeiii  maiiilenant  ma  po^iliiindes  plus  crilif|ues. 

•  Kaiscislautern  a  'té  emporté  a\rc  liich-peire,  ainsi 
que  liaiikaMciii  et  Weldimllial,  les  deux  derniers  postes 
de  noire  armée,  qui  par  là  se  sont  trouvés  entre  deux  feux. 
Le  sénéral  Ambert,  qui  commandait  à  Kaiserslaulem, 
m'aunoiire  qu'il  s'e-t  retiré  sur  Pirmasens. 

0  Salut  et  fraternité.  Michaid.  n 

Le  représentant  du  peuple  près  Varmce  du  Rhin  , 
pour  l'embrigadement,  aux  représentants  du  peu- 
ple composant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général,  à  Kurweiller,  le  ÎJ  prairial. 

a  J'arrive  du  ciiamp  de  bataille ,  où  j'étais  depuis  qiia- 
raiîte-liuil  lnures.  Nous  avons  été  attaqués  sur  tous  les 
points,  dans  la  nuit  du  3  au  4-  Les  Autrichiens  ont  com- 
incncé  le  feu  à  notre  droite,  le  3  ,  à  six  lieures  <iu  matin  , 
el  les  Pru^'^iens  à  noire  o:auclie,  aussi  à  deu\  luuicsdu 
matin.  Je  n'ai  que  îles  suce  s  à  vous  apprendre  de  ce  côté- 
là;  nos  braves  lépnblicains,  depuis  le  général  jusqu'au  vo- 
lont.iire,  se  soni  c  mipoi  tés  en  héros. 

0  L'Aulricliii  n  a  au  moins  perdu ,  tant  tués  que  blessés, 
mille  liomn)es,  sans  compter  cent  que  nous  a^onsfa■ls  pri- 
sonniers. Notre  gauche  a  repo  issé  vigoureusement  les 
Prussiens,  qui  cependant  se  sont  sauvés  sans  beaucoup  de 
perte. 

0  Malheureusement  la  droile  de  l'armée  de  la  Moselle, 
qui  fait  notre  gauche,  ne  nous  a  jjas  secondés.  Elle  a 
abandonné  le  poste  important  de  Kaiserslautern  ,  et  s'est 
rctiiée  sur  Pirmasens. 

E  Pour  le  plus,  quinze  mille  républicains  ont  repoussé 
au  moins  quarante  mille  ennemis. 

«  J'aiderai  en  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  ef- 
fectuer la  letraite  sur  les  lignes,  qui  doit  se  faire  cette 
nuit.  D'après  les  mesures  que  les  généraux  ont  prises,  il 
est  certain  qu'elle  se  fera  dans  le  plus  grand  ordre, 
a  Signé  Rolgehom.  b 

Le  général  Jourdan,  commandant  en  chef  del'ar- 
viée  de  la  Moselle,  aux  représentants  du  peuple 
composant  le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  généra',  a  Warveille,  le  8  prairial. 

B  Citoyens  rcpréscniants,  dans  ma  lettre  d'hier  je  vous 
annonçais  que  j  attaquerais  aujourd'hui  l'ennemi  à  Mar- 
che, s'il  jug'ait  à  propos  de  m'y  attendre;  mais  il  a  re- 
fusé, comme  à  l'ordinaire,  rie  se  mesurer  avec  nos  braves, 
qui  lui  onl  donné  un  écliantillon  de  leur  valeur  à  l'attaque 
de  Nenfchattau,  Un  de  mes  aides-de-camp  qui  s'est  esigagé 
fort  avant  avec  un  ollieier  du  10*  régiment  de  cavalerie, 
ont  été  les  premiers  qui  m'ont  donné  connaissance  île  sa 
retraite.  Demain  mon  avant-garde  se  porte  sur  Chini,  mon 
corps  de  bataille  en  avant  de  Marc-  e. 

e  Le  général  Moreau  vous  a  sans  doute  donné  connais- 
sance de  la  mallieureuse  aEfjire  de  Kaiser^Lmtern  :  l'en- 
nemi s'est  |irécip.té  en  forces  trè--Siipériei:rf  s  su;  celle  qui 
gardaitce  poste,  qui,  malgré  ses  pertes,  a  fa.t  une  retraite 
qui  fait  honneur  à  l'infanterie  républicaine. 

0  Salut  el  fraternité.  Signé  Jourdax.  » 

Ambert,  général  de  division,  au  général  de  division 
Moreau, commandant  l'aile  droile  de  l'armée. 

Firmasens,  le  4  prairial. 

a  Ce  que  j'avais  prévu  est  malheurcnsement  arri\é, 
mon  cher  ami  ;  l'ennemi  a  fait  usage  de  ses  grands  rassem- 
blements; il  est  tonbé,  à  la  pointe  du  jour,  sur  les  jinstes 
de  Hoehspeire  et  Fiisbacb  ,  qui  n'ont  |)U  tenir  longtemps 
contre  des  forces  supérieures.  A  cinq  heures,  nous  avons 
été  attaqués  vivement  par  quatie  colonnes  fjui  ont  débou- 
ché par  Molli  lautein  el  sur  les  route--  de  R.iaislein,  Dur- 
keim  el  .Neus'adt-  A|  rès  quatre  heures  decomi  at  a^ec  nos 
faibles  moyens,  chaque  bataillon  s'est  retiré  i  peu  près 
dans  le  plus  grand  ordre  jus(|ue  dans  les  gorges  des  che- 
mins de  Pirmasens,  par  Tripstat  et  Choppe  :  nous  en 
étions  là;  rinfantcrie  légère,  après  avoir  fait  un  fou  lrJ:s- 


vif  el  trèfs-mcurlrier  pour  l'ennemi,  en  était  à  sa  seconde 
position  de  retraite,  lorsqu'une  terreur  s'est  emparée  de 
noire  cavalerie;  elle  se  met  en  déroute,  se  précipite  au 
milieu  d'im  bataillon  qui  en  prend  reffroi  et  fuit  dans  les 
l)ois  ;  d'autres  suivent  cet  exemple.  L  artillerie  légère, 
abandonnée  à  elle-même,  s'est  vue  entourée  par  l'ennemi  ; 
une  partie  des  canonniers  se  sont  fait  hacher  sur  leurs  piè- 
ces, désespérés  d'être  obligés  de  les  abandonner. 

u  l.e  2*  1  alaillon  du  2*  régiment  s'e^t  de  suite  rallié,  a 
chargé  avec  vigueur  la  cavalerie  ennemie,  et  l'a  contenue, 
ce  qui  nous  a  donné  le  temps  de  réunir  un  peu  de  forces; 
mais  déjà ,  sans  le  'avoir,  nous  étions  coupés  par  Minsidel, 
et  bientôt  après  sur  Choppe  et  Tripstat. 

"  Le  24'  régiment ,  qui  occupait  la  ferme  sur  la  roule  de 
Land-tonll  et  R^mistein,  a  fait  la  plus  belle  résistance;  il 
s'est  retiré  sur  la  route  de  Choppe,  a  arraché  des  mains 
rie  l'ennemi  beaucoup  de  volontaires  el  plusieurs  caissons 
de  munitions:  mais,  abandonné  à  lui-même,  ayant  affaire 
à  une  grande  force,  il  s'est  retiré  sur  Ratelbein  ,  où  il  s'est 
joint  à  nou>.  Nous  avon^  été  obligés  de  forcer  le  passage  de 
Tripstat  et  à  Chop|ie;  l'infanterie  s'est  très-bien  conduite 
dans  ces  deux  occasions  importaules. 

(1  Pour  copie  conforme  : 

0  Moreau  ,  général  de  division,  > 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l arm^e  du 
Nord. 

Au  quartier  général  de  Thuin,  le  8  prairial,  l'an  2'  de 
république  une  et  indivisible. 

0  Le  5,  avant  le  jour,  les  avant-postes  ont éléaltaqués 
au-dessus  de  Meibes  ;  ils  ont  été  surpris.  La  gauche  a  lâ- 
ché le  pied  et  s'est  repliée  précipitamment  sur  la  Sanibre 
et  l'a  repassée.  Au  même  instant  l'ennemi  parut  sur  les 
hauteurs  ;  il  descendit  même  une  pièce  de  7  au  bord  Je  la 
Sambre,  sur  le  pont  de  Sobre,  vraisemblablement  pour 
nous  empêcher  de  le  détruire  et  pour  ter.ter  le  passage  ;  la 
pièce  de  7  fut  démontée,  ceux  qui  la  conduisaient  mis  en 
fuite  ,  el  le  pont  a  été  défait. 

«  Le  général  Kleber  en  ce  moment  conduisait  quinze 
mille  hommes  au  delà  de  Lobbe,  pour  faiieune  pointe  au 
dessus  de  Mons,  et  fjcditer  les  mouvements  de  la  gauche 
sur  le  camp  deGrivelle  ;  il  n'é'ail  encore  (|uecinq  heures 
du  matin  ,  et  tios  di\ irions  de  droite  couraient  risque  d'é- 
trecoupees.  Duhein  commandait  à  l.obbe,  M.iyer  àBiiich  ; 
ils  opérèrent  heureusement  leur  jonct  on.  Je  leur  donne  de 
justes  éloges;  ils  oui  soutenu  toute  la  journée  le  feu  à 
mitraille  de  huit  on  dix  pièces  de  gros  calibre.  Trois  heures 
d'un  feu  roulant  de  mousqueierieel  de  bonnes  manœuvres, 
ont  tellement  couvert  leurs  troupes  que,  quoique  plus  fai- 
bles, ils  ont  perdu  peu  de  monde,  se  sont  emijarés,  au 
pas  de  charge,  de  quelques  positions  de  l'ennemi ,  lui  ont 
tué  ou  blessé  plus  de  douze  cents  hommes,  encloué  une 
pièce  de  canon,  et  fait  deux  cents  prisonniers;  en  sorte 
que  nous  avons  conservé  le  cours  de  la  Sambrje,  et  que  la 
journée  a  fmi  par  être  funeste  à  l'ennemi. 

c  Le  6  ,  l'ennemi  a  tenté  le  passage  de  la  Sambre  sur 
plusieurs  points;  il  a  partout  été  repoussé  avec  perte:  le 
soir,  il  est  descendu  di  s  hauteurs  de  la  Tombe,  sous 
Charleroi,  et  a  fait  une  attaque  assez  vive  sur  Montigny; 
ii  a  perdu  du  monde,  mais  il  a  pris  le  village. 

B  Le  7,  tout  s'est  mis  en  mou^cmint  pour  attaquer 
Montigny  el  le  camp  redoutable  de  la  Tombe;  la  journée 
s'e^t  pas-ée  en  une  canonnade  assez  vive  et  en  mar<hes. 
L'ennemi  a  cependant  tellement  souffert  qu'aujourd'hui  8 
il  a  abandonné  son  camp  ;  on  le  poursuit. 

«5i<7«e  Sai.m-Jist  et  Levasseib.  » 

Le  général  en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales au  comilc  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale. 

Au  quartier  général  devant  Collioure  ,  le  28  floréal, 
l'an  5*  (le  la  république  franeaise. 

0  Citoyens  représentants,  nous  sommes  toujours  devant 
CoLioure  et  Porl-Vendres.  Nos  canons  de  24  font  mer- 
I  velle;  la  bièchc  est  tiès-avancée.  Hier,  J»  onze  heures  de 
I  nuit,  l'ennemi  fil  une  sortie  sur  trois  colonnes,  composées 
I  de  trois  mille  hommes,  pour  enlever  nos  pièces.  Ses  niesu- 
I   res  furent  bien  couccrlccs,  cl^  tans  la  <i£ilji;ce  cl  lurtout 
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rinlr(?|>idilî*  «le  no*  frrre*  d'armes,  il  cfit  riiissi  ;  maU  il  u 
ùlé  rciHjiis^é  uMc  une  |)i  it»-  (|iia(lru|)le  dp  lu  iiôlrc.  Je  ne 
[K-ux  V(iu>  <.\|)iiiiaT  l'iipiii.ain  II-  du  cocib.il.  Ilcureusc- 
ni<  lit  pour  nous  il  fjisail  rluii  ili-  lune,  el  il  nous  euii  fa- 
cile de  di>tin);urr  dans  la  niMée,  anni  les  jiahils  bl<  us, 
ceux  (juM  f.ljail  frjpprr.  Les  re|)résiiilaiils  du  peuple 
étaient  atec  moi,  et  llun^avoll^  eu  enNenihlr  le  *peclacle 
agréable  de  la  yloire  de  nos  fi ères  d'aunes.  Sans  exa^éra- 
linu,  un  p  ut  as^uierqui-  la  |)eilede  l'enncuii  a  elé  cunsi- 
d.'i  aille.  Niius  a\nns  eu  uialheureusenicnt  environ  suixantc 
liiinnnes  tant  tues  ([ue  blessé-.,  l'.nnn  les  prisonniers  cspa- 
•^nols  il  y  a  plusieurs  ulUeicrs  supérieurs, 

i  Sulut  et  fralcrnité.  iiiiguc  DicoMMii'.n.  o 

Courrier  du  10  prairial. 

Prisesfnlréis  a  lirest.  —  Le  brick  aii'„'lais  (e  Httdf  n, 
de  200  tonneaux  ,  venant  de  Trieste  et  allant  k  Londres 
avec  un  ebar(;<  ui<-nl  de  raisins,  prunes  et  genièvr»',  faisant 
panie  de  i|uinzi-  autres  bAtinienIs  anglais  pris  par  le  vais- 
seau i  JtuLicieux,  et  qui  ne  sunl  pasenrore  entré». 

Un  n:i\  ire  de  2oO  loiineaux ,  allant  ù  Hilbao,  pris  par  le 
Flibustier  ,  cl  dont  le  eliargenient  est  en  ble. 

L'n  na\iie  de  l<>0  toiine.iux,  pani  d'AinsUrdam  ,  allant 
à  Porto,  cbaipe  de  ble,  fer,  (lumcailleiie  cl  Rréemenls, 
entre  à  Nanie>,  pris  pai  la  corvette  la  Difficile vXU  l'itbius. 

L'n  navire  anglais  de  200  lonmaux,  cliaigéde  salaisons, 
bisruit  et  cordages,  entié  à  Nantes,  pris  par  le  vaisseau 
Ltpctlclier. 

BARtRE  :  Citoyrns,  nous  devons  au  génie  de  la  li- 
l)eile  les  sticcès  éclatants  qui  ont  sigtialé  l'ouverluic 
de  la  campagne. 

La  ii.iiure  nous  secondo  de  toute  sa  puissance;  les 
récoites  les  plus  ridies ,  les  plus  al)0ii(liintes  et  les 
plus  variées  nui vrciit  la  siuface  de  la  rt'piiljii(pte. 

La  Coiiveiiliou  nationale  a  voulu  fixer  dans  les 
camps,  dans  les  armées,  la  prohité  ,  l'écononiie  ,  le 
respect  et  la  générosité  pour  l'indigence  et  le  mal- 
lietir;  elle  veut  aussi  les  fixer  datis  les  campagnes  et 
dans  les  ateliers. 

La  malveillance  s'agite  pour  égarer  quelques  ci- 
toyens, exciter  des  coalitions  qui  troublent  les  tra- 
vaux prochains  de  la  récolte  ;  elle  leur  tait  entrevoir 
l'espérance  de  prolits  exagérés,  elle  leur  montre  la 
rt'colle  comme  une  proie  que  d'avides  moissonneurs 
doivent  partager. 

Déjà  les  contre-révolutionnaires  secrets  ont  coa- 
lisé les  ouvriers  de  plusieurs  départements  environ- 
nant Paris.  Ils  ont  parlé  à  l'intérêt  personnel,  bien 
assurés  d'être  enlendus  par  les  mauvais  citoyens  et 
par  les  hommes  qui  ne  calculent  les  avantages  de  la 
répiildi(iue  (|ue  par  l'argent  qu'ils  en  retirent.  Mais 
un  abus  est  déjà  détruit  aussitôt  qu'il  est  dénoncé  à 
la  Coiivetitiou  nationale;  c'est  le  devoir  que  nous 
venons  remplir. 

La  Convention  nationale  saura  déjouer  les  projets 
criminels  des  partisans  secrets  de  tant  de  conspira- 
tions qu'elle  a  su  rendre  inutiles.  Elle  rappellera  aux 
Français  la  probité  nationale,  le  nom  sacré  de  la  p.i- 
trie,  l'engagement  qu'ils  otit  tous  pris  de  maintenir 
et  de  conserver  la  liberté  par  leur  courage  et  leurs 
vertus. 

Le  comité  de  salut  public  vous  propose  le  projet 
de  décret  suivant. 

Lesdi'tailsqui  en  doivent  être  la  suite  lui  ont  paru 
ne  devoir  être  iitie  le  sujet  de  dispositions  réglemen- 
taires que  vous  l'autoriseriez  à  dresser  et  à  faire  pu- 
blier. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comiié  de  salut  public,  décrète: 

«  Art.  I".  Tous  les  citoyens  et  citoyennes  qui  sont  dans 
l'u^agi-  de  s'employer  aux  travaux  de  la  récolte,  soit  qu'ils 
résident  dans  les  campagnes,  soit  qu'ils  soient  domiciliés 
dans  les  villes,  sont  en  réquisition  pour  la  prochaine  ré- 
colte* 


«  I  F.  Le  salaire  des  citoyens  employés  ù  ces  travaut  sera 
fixe  par  les  autorités  roiisiitnées. 

•  111.  Tout  refus  de  la  réquisition  porli^e  dans  l'art.  I", 
tout"  coalition  tendant  ii  faire  iibaiwloiuier  les  travaux,  û 
les  sus|ienilre,  ii  exiger  des  prix  arl/itr.iiies,  sera  poursui- 
vie cl  punie  comnn-  eiiine  de  contie-révolulion, 

I  IV.  Le  comité  de  salut  iinblic  e^l  cbargf  de  ré(li;,'cr  et 
de  faire  insérer  dans  le  Hullelin  toutes  U-s  (lisjio^ilions  ré- 
gleineniaiies  nécessairci  pour  assurer  l'exècuiioii  du  pré- 
sent décret. 

■  V.  L'insertion  dans  le  Bullelin  du  présent  décret  ser- 
vira de  publication. 

La  séance  est  levée  à  quatre  hetires. 


TIlIDL'NAt,  f.RLMl>iEL   BEVOLLTIONNAIRE. 

Du  7  /)ra/r/nL— C.-M.-L.  Milcent,  créole,  3gé  de 
cin(|nanle-(|uatre  ans  ,  né  à  Saint-Doiiiiiigue,  pluii- 
teiir,  capitaine  des  milites  bourgeoises,  inembre  de 
l'assemblée  provinciale  du  Cap,  eoinmandant  de  la 
gardi-  nationale,  arrive  en  France  en  17'JO,  rédac- 
teur d'un  journal  intitulé  :  te  Créole  Palriole,  rue 
Honoré , 

Convaincu  d'avoir  conspiré  contre  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  ié|>iibli(|iie,  et  d'avoir  fait,  le  29  floréal ,  dans 
la  salle  du  tribunal  révolutionnaire,  une  fausse  déposition 
contre  Si  rre  et  Bardet-Fromenteau,  déportés  des  colonies, 
a  été  condamné  ù  la  peine  de  moi  t. 

— J.-B.-.M.  Hannonet,  âgé  de  cinquante  et  un  ans, 
né  à  Gtiiscard,  district  de  INoyon,  receveur  des  sels, 
ensuite  receveur  du  district  de  INoyon,  y  demeurant; 

Convaincu  de  propos  tendant  ù  dissoudre  la  représenta- 
tion nationale,  et  de  manœuvres  tendant  à  ébranler  la  fi- 
délité des  cultivatems  envers  la  république,  pour  empê- 
cher la  libre  circulation  des  subsistances,  a  été  condamné 
à  la  même  peine. 

M.-A.-R.  Decaisne,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né 
et  demeurant  à  Noyon,  employé  aux  archives  du  ci- 
devant  chapilre  (le  cette  ville,  ensuite  commis  du 
receveur  du  district  de  Noyon  , 

Accusé  d'une  fausse  dénonciation  de  faits  capitaux  con- 
tre Hannonet,  a  élé  acquillé  et  mis  en  liberté. 

J.  Hennon,  dit  Dubois,  âgé  de  trente  ans,  néà  Hé- 
lincourt-la-.Montagne,  arpenteur,  agent  national 
provisoire  du  district  de  Noyon  , 

Accusé  d'avoir  participé  à  celte  fausse  dénonciation,  a 
élé  acquitté.  Il  restera  détenu  |  our  autre  cause. 

—  J.  Paulmier,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à 
Hilbecourt,  pris  Gisius, ancien  notaire  et  menuisier 
à  Fonlenav-aux-Ruses,  près  Paris  ,  domicilié  rue  du 
Bac; 

E.  Prestat,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  à  Benisy, 
département  de  l'Yonne,  menuisier  à  Fontenay-aux- 
Roses  ; 

Accusés  d'une  conspiration,  tendant  à  diminuer  les  re- 
venus de  la  républi(iue  en  eiiipècliant  In  perception  des  im- 
positions, ont  été  ucquiltés  et  mis  en  1  berlé. 

—  L.  Toinbier,  ditCaroii  ,  âgé  de  quarante  ans, 
né  à  Noyon,  tailleur  à  Soissons  , 

Accusé  de  propos  tendant  à  dissoudre  la  représcnlation 
nationale,  a  été  acquiuéet  mis  en  liberté. 

Du  8  prajna/.  — C.-P.-M.-G.  Levisde  Mirepoix, 
âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  .Martin-Despre.iiix, 
département  de  Rhône-et-Loire,  ex-eointe,  ex-con- 
stituant ,  colonel  du  régiment  de  dragons  ci  devant 
Turenne,  aide  de  camp,  rue  de  Veineuil  ; 

E.  Mathieu,  âgée  de  cinquante  et  un  ans  ,  née  et 
demeurant  à  Nancy,  femme  de  Vigneron,  président 
au  ci-devant  parlement  de  Nancy; 

Suzanne  Vianeron  ,  âgée  de  vingt-trois  ans  ,  née 
et  demeurant  a  Nancy,  fille  de  l'ex-président  susdit; 
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Convaincus  de  manœuvres  et  intelligences  tendant  à  fa- 
voriser le  progrès  des  armes  des  ennemis  en  entretenant 
avec  eux  des  intelligences  contre-révolutionnaires,  en  leui 
fournissant  des  secours  ; 

J.  Donnadieu,  figé  de  cinquante  ans,  né  et  demeu- 
rant à  Arles,  général  de  brigade  à  l'armée  du  Bas- 
Rhin  , 

Convaincu  de  manœuvres  pratiquées  lors  de  l'invasion 
des  lignes  de  Wissembourg  par  les  armées  ennemies , 
tendant  à  faciliter  celle  invasion,  nolamment  en  refusant 
d'(  xécuter  les  ordres  supérieurs  et  donnant  ordre  à  la  ca- 
valerie de  rétrograder  lorsqu'elle  devait  avancer; 

A.-L.-M.  Jude,  ugé  de  quarante-six  ans,  né  à  Pa- 
ris,  conseiller  au  ci-devant  Chàtelet  de  Paris,  rue 
Françoise,  au  Marais , 

Convaincu  de  complot  tendant  à  dissoudre  la  représen- 
/ation  nationale  el  à  rétablir  la  royauté; 

RI.  Jouve  Jourdan,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à 
Saint-Just,  département  de  la  Haute-Loire,  boucher, 
garçon  maréchal-lerrant,  soldat  au  ci-devant  régi- 
ment d'Auvergne,  attaché  aux  écuries  du  ci-devant 
maréchal  de  Vaux  ,  marchand  de  vin  à  Paris  sous  le 
nom  de  Petit,  en  1787  et  1788,  négociant  en  garance 
pour  la  teinture,  à  Avignon,  général  de  l'armée  d'A- 
vignon, chef  d'escadron  de  la  gendarmerie  ; 

Convaincu  de  conspirations  formées  dans  le  départe- 
ment des  Bouches-du-Rliône,  et  singulièrement  à  Avignon 
et  dans  son  district,  contre  le  peuple,  l'unité,  l'indivisibi- 
lilé  de  la  république  ,  par  suite  desquels  les  biens  natio- 
naux auraient  été  dilapidés,  en  s'en  procurant  à  vil  prix 
l'adjudication  par  les  intrigues  et  la  terreur;  en  abusant 
de  l'autorité  militaire,  pour  persécuter  et  incarcérer  arbi- 
trairement des  patriotes,  des  fonctionnaires  piibliw,  même 
dans  le  sein  des  Sociétés  populaires ,  en  méconnaissant 
l'autorité  judiciaire,  administrative,  de  police,  et  même 
rte  la  représentation  nationale,  pour  y  substituer  un  pou- 
voir arbitraire  et  oppresseur;  enfin,  en  protégeant  des  fé- 
déralistes, des  contre-révolutioiuiuires,  des  hommes  sus- 
pects, ont  étécond^imnés  à  la  peine  de  mort, 

—  A,  Binet ,  âgé  de  vingt-huit  ans ,  né  et  demeu- 
rant à  Amiens,  coupeur  de  velours,  sergent  du  8^  ba- 
taillon de  la  Somme  ; 

J.-B,  Avenet ,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Saint- 
Germain-de-la-Campagne ,  département  de  l'Eure  , 
dentiste  ; 

E.  Houry,  âgé  de  cinquante-sept  ans ,  né  à  Bèze- 
le-Robert,  terrassier,  sans  domicile; 

Convaincus  de  conspirations  contre  le  peuple  ,  tendant 
ù  favoriser  le  succès  des  armes  des  rebelles  et  le  parti  du 
soi-disant  roi  Louis  XVII,  à  provoquer  le  rétablissement 
de  la  royauté  par  des  cris  contre-révolutionnaires  ,  k  en- 
tretenir des  correspondances  avec  les  émigrés,  etc.,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

J.  Chaumedru,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Main- 
villiers,  département  du  Loiret,  boucher; 

P.  Delaunay,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  et 
demeurant  à  Apremont ,  près  Chantilly ,  manou- 
vrier; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  P.  -F.  Pruneau  ,  âgé  de  quarante-deux  ans ,  né 
à  Vaussé,  département  des  Deux-Sèvres  ,  sous-lieu- 
tenant au  17e  régiment  de  cavalerie  ; 

N.-J.  Beauregard,  âgé  Je  quarante-deux  ans,  né  à 
Versailles,  même  qualité; 

J.-J.-L.  Furet-Prebaron,  âgé  de  quarante-quatre 
ans,  né  à  Salins,  ex-iioble,  capitaine  au  même  régi- 
ment, ensuite  chef  d'escadron  ; 

A,-J.-X.  Hery,âgé  de  dix-neuf  ans,  né  h  Chinon, 
lieutenant  au  même  régiment  ; 


E.  Lecandre  ,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Saintes, 
capitaine  au  même  régiment  ; 

J.-F.  Bugnotel,  âgé  de  vingt-cinq  ans ,  né  à  Petit- 
Bay,  district  de  Gray,  chirurgien-major  suppléant 
au  même  régiment; 

J.  Mollet,  âgé  de  quarante-huit  ans  ,  né  à  Saint- 
Michel  département  des  Basses-Alpes  ,  sous-lieute- 
nant au  même  régiment  ; 

C.  Juy,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Langres,  même 
qualité; 

P.-C.-M.  Prisye,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Ne- 
vers  ,  chef  d'escadron  au  même  régiment ,  ensuite 
chef  de  brigade  à  l'armée  du  Nord  ; 

E.-P,  Verillot,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Langres, 
sous-lieutenant  au  même  régiment; 

E.  Jourdeuil,  âgé  de  vingt-neuf  ans, néàBussière, 
département  de  Haute-Marne,  même  qualité  ; 

J.  Arnaud,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à  Li- 
moges, même  qualité  ; 

C.  Bonnot,âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Genêt,  dé- 
partement du  Doubs  ,  adjudant  au  même  régiment; 

F.  Poisson  ,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Epinal , 
sous-lieutenant  au  même  régiment. 

Convaincus  de  manœuvres  pratiquées  <i  l'époque  delà 
trahison  de  l'infâme  Dumouriez,  tendant  à  ébranler  la  fi- 
délité des  soldats  envers  la  nation,  à  les  faire  déserter  à 
l'ennemi  et  marcher  contre  la  Convention,  ont  étécondam- 
nés  à  la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra-Cosiique  national,  rue  Favart.  — 
La  5'  repr.  de  l'Enfance  de  Jean- Jacques  Rousseau,  pré- 
cédée de  Guillaume  Tell, 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  La  1" 
repr.  de  Pygmalion,  mélodrame  de  Jean-Jacques  Rous- 
seau, préc.  de  Brutus,  tragédie. 

Théâtre  de  la  rue  Feïdpau.  — Roméo  et  JuUeitCf 
opéra,  précédé  de  la  Partie  carrée. 

En  attendant  la  1"  de  l'Apothéose  du  jeune  Barra. 

Théâtre  des  Sans-Culottes  ,  ci-devant  Molière.  — 
Guillaume  Tell,  tragédie,  suivie  de  //u  Retour. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. — Geneviève,  opéraen  3  actes,  suivi  du 
Bon  Père. 

Demain  Laure  et  Zulmé,  opéra  en  3  actes. 

En  attendant  la  1"  repr.  du  Mariage  civique,  et  Claw 
dîne ,  ou  le  Petit  Commissionnaire. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Dîner  des  Peuples;  les 
Fieux  Epoux,  et  te  Noble  roturier. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés. — Crae  à  Paris  ;  la 
Noce  villageoise ,  et  la  1'*  repr.  de  C  Enfant  républicain , 
ou  la  Journée  du  31  mai  1793, 

Amphithéâtre  d'Astley,  fanbourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
l'ranconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  sesexer- 
ciccsd'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr'actes  amu- 
sants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige,  tous  les 
malins,  pour  l'un  cl  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  ving;tet  un  jour$  de  l'année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  .\.\TIO\.\LE  ou  LE  M0\1TELTI  UMVERSEL. 

N"  254.  Quartidi  14  I'haiiual,  l'an  2".  {Lundi  2  Juin  1794,  vieux  Btyle.) 


rOMTIQUK. 

I'()L()(;.NE. 

f'anovie,  le  â  ni'i'.  —  LViendai  d  de  lu  liberté  (lotte  cii 
ce  iiiuniL'iit  djii't  loulf  la  Ijiliuaiiie.  Zubicllo,  KéïKïiul  de» 
Iruupetdu  gioiid-ducbe,  »Vsl  mis  à  lu  iCtc  de  l'iiiiurrec- 
tioii. 

On  s'occupe  dans  celle  ville  de  mesures  défensives  et 
riHoluliuniiuiicv.  On  exerce  les  nouveaux  corps,  ii  lèses- 
dûtes  de  (^allicrine,  Idilii  prisoniiieis ,  travaillent  aux  le- 
Irunclieuiiiib  dans  les  endroits  qu'on  cioil  devoir  lurtilier. 

l.u  Ijiuille  kob!>akouski,  connue  pur  son  dévoùiueiil  à 
la  Uusïie  et  pur  une  lun({ue  série  de  crimes,  u  été  incarcé- 
réi'. 

Le  i;cnOral  Kozciusko  a  nxé  la  victoire.  On  l'ulteud  ici 
de  Jour  en  jour. 

Voici  la  lettre  que  le  nouveau  conseil  lui  u  Tait  parvenir 
aprùs  lu  victoire  populaire  du  18  avril. 

Le  conseil  provisoire  de  f'arsovic  au  grand-générdl  des 
forces  années  de  ta  nation. 

t  Animés  par  le  grand  exemple  des  liabitants  de  la  wai* 
vodie  de  Cr.icovie,  iiprès  que,  par  la  valeur  dus  troupes  e' 
du  peuple,  Varsovie  ^e  trouve  délivrée  de  ses  ennemis, 
nous  reconnaissons  comme  le  premier  de  nos  devoirs  de 
former  une  alliance  avec  celui  qui  a  redonné  l'exi-tence  ù 
la  nation  cl  vivilie  l'esprit  qui  doit  animer  un  peuple  libre. 

•  Au|0urd'hui  les  babitants  delà  ville  se  sont  assemblés 
et  ont  fait ,  à  l'unanimité,  choix  de  votre  personne,  et  l'ont 
reconnue  publiquement  pour  cUel  de  la  force  armée  de  la 
nation  ;  ils  ont  établi  commandant  par  intérim  de  la  force 
n;>tionale  Mokroiunvski,  qui  avait  déjà  été  appelé  ù  la  con- 
duire, après  lui  avoir  lait  prêter  serment  de  se  soumettre  à 
votre  commandement  cl  au  suprême  conseil  national. 

■  La  puissance  militaire  élant  ainsi  alfermic,  et  la  con- 
fiance du  peuple  assurée  par  l'appel  du  citoyen  Zackrz- 
sewski  à  la  di);nité  de  président  de  la  ville,  nous  avons  ac- 
cédé  à  la  confédératimi. 

I  Nous  avons  ensuite  clioisi  pour  membres  du  conseil 
provisoire  les  personnes  suivantes: 

tt  Ignace  Zuckrzewski,  président;  Stanislas  Mokronow- 
ski,  commandant;  Xavier  Dzialinski,  Simon  Szidlouski, 
Joseph  \V)bicki,  Elias  Atoy,  Ignace  Zarowski,  Andréas 
Cimmiewski,  Jean  Horain,  Stanislas  Raralowiez,  François 
Makarowicz,  Michaél  Wlfers,  François  Tikel,  François 
Goltie,  Jean  Kilinski,  après  leur  avoir  imposé  l'obligation 
de  se  soumeltre  aux  ordonnances  du  conseil  suprême. 

«  Nous  vous  donnons  avis  de  ces  dispositions,  et  nous 
attendons  vos  ordres  ultérieurs.  Nous  ne  négligerons  point, 
dans  l'intervalle  de  votre  réponse,  de  mettre  à  profit  le  zi  le 
de  nos  troupes  pour  prendre  telles  mesures  de  défense  que 
les  circonstances  exigeront.  » 

—  La  ville  de  Cracovie,  berceau  de  la  liberté  polonaise, 
a  créé  des  autorités  révolutionnaires.  Voici  l'acte  de  leur 
création  : 

«  Nous  créons  dans  notre  palatinnt  une  commisMon  du 
bon  ordre,  en  l'organisant  temporairement  d'une  manière 
particulière.  Cette  commission  sera  entre  nous,  dans  noire 
palatinal,  un  organe  unique,  exécutil  du  chef  de  la  force 
armée  nationale  et  du  conseil.  Elle  sera  tenue  d'exécuter 
tous  leurs  ordres  et  toutes  leurs  dispositions,  conlormes  à 
la  description  du  pouvoir.  Le  conseil  suprême  national 
prescrira  incontinent  l'organisation  elles  devoirs  particu- 
liers à  celte  commission.  De  notre  côté,  nous  nous  enga- 
geons slriclement  à  exécuter  ses  arrêtés. 

«  Le  conseil  suprême  national  prescrira  l'organisation  , 
/a  marche,  et  des  principes  sûrs  pour  le  jugement  criminel 
suprême,  qui  siégera  auprès  diidil  conseil. 

«Comme  par  les  circonstances  actuelles  nous  ne  sommes 
pas  ù  même  de  choisir  d'une  manière  convenable  des  per- 
sonnes, pour  composer  tant  le  jugement  criminel  suprême 
que  celui  du  palaiinat,  c'est  pourquoi  nous  chargeons  le 
conseil  de  faire  choix  de  ses  juges,  parmi  les  personnes  qui, 
parles  dielines  libres  territoriales,  et  les  élections  des  vil- 
les, avaient  été  élues  pour  les  judicatures. 

«  A  ce  jugement  sont  soumis  tous  les  crimes  contre  la 

3«  Série,  —  Tome  VU, 


nation  tt  les  actions  contraires  au  but  sacré  de  notre  insur- 
rection, comme  des  délits  commis  cunlre  le  salut  du  la  pa- 
irie. Tous  ces  crimes  seront  punis  df  moi  t. 

•  Nous  comnieltons  au  cln  i  de  la  force  armée  le  pouvoir 
d'établir  des  consi  ils  de  guerre  d'après  le»  lèglemenlstt 
les  usages  militaires. 

«  Nous  nous  réservons  le  plut  solennellement,  par  l'acte 
prescrit,  qu  aucuns  de  ces  pouvoir»  tem|)oi aires,  qm-  nous 
venons  d'établir  Cl  dessus,  ne  pourront,  ni  sé|iaiéiiK'iil ,  ni 
tous  ensemble,  faiie  (le>>  actes  (|ui  slatueraienl  une  consti- 
tution iiatiuiiale.  Tout  acte  de  celte  iiatuie  sera  reguidé 
|)ar  nous  comme  une  usurpution  de  la  souveraineté  natio- 
nale, semblable  ù  celle  contre  laquelle  nous  nous  levons  co 
sacriGanl  nos  vies. 

«  Tous  les  pouvoirs  temporaires  qui  viennent  d'être  créés 
par  l'acte  présent  existeroni  dans  leur  force  et  activité  'US- 
qu'àce  que  nous  ayon^  atteint  l'objet  de  notre  insurrectioa 
présente, c'est  ù-<lire  iu5(|u'ù  ce  (|ue  les  Etats  de  la  Pologne 
soient  délivrés  de  troupes  étrangères  et  de  toute  force  ar- 
mée contraire  à  notre  insurrection,  et  que  l'intégrité  de 
ses  frontières  soit  assurée.  C'est  de  quoi  le  bupième  chef, 
conjointement  avec  le  conseil  national,  seront  tenus  d'a- 
vertir les  citoyens,  sous  la  responsabilité  la  plus  stricte  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  biens.  C'est  alors  que  la  nation, 
assemblée  par  des  représentants,  se  fera  rendre  compte  et 
raison  des  travaux  et  démarches  des  autorités  con>lituées 
temporairement,  et  |)ubliera  dans  l'univers  sa  reconnais- 
sance pour  les  enfants  vertueux  de  la  patrie,  en  récompen» 
sanl  leurs  travaux  et  sacrifices,  à  raison  de  leurs  services 
réels.  C'est  alors  enlin  qu'elle  décidera  de  sa  prospérité 
future  et  de  celle  des  générations  les  plus  éloignées. 

•  Nous  engageons  le  chef  de  la  force  année  et  le  conseil 
suprême  national  ù  instruire,  par  des  adresses  fréquentes, 
la  nation  du  véritable  état  des  affaires,  sans  lui  cacher  ni 
lui  adoucir  même  les  événements  les  plus  désastreux.  No- 
tre désespoir  est  au  comble,  el  l'amour  de  la  patrie  est  sans 
bornes.  Les  malheurs  les  plus  cruels,  les  diflicultés  les  plus 
insurmontables  ne  sauraient  affaiblir  ni  décourager  la 
vertu  ni  la  valeur  civique. 

Cl  Nous  nous  promettons  mutuellement  et  à  toute  la  na- 
tion polona  se  de  la  fermeté  dans  l'entreprise,  de  la  fidélité 
pour  les  principes,  de  l'obéissance  pour  les  autorités  na- 
tionales.exprimées  et  décrétées  dans  ret  acte  de  notre  in- 
surrection. Nous  conjurons  le  chef  de  la  force  armée  et  le 
conseil  suprême,  par  l'amour  de  la  patrie,  d'user  de  tous 
les  moyens  capables  de  délivrer  la  nation  et  de  sauver  la 
terre  polonaise,  en  décrétant  entre  leurs  mains  le  pouvoir 
d'employer  nos  personnes  el  nos  biens,  pendant  que  du- 
rera le  combat  de  la  liberté  avec  le  despotisme,  de  la  jus- 
tice avec  l'oppression  cl  la  tyrannie,  nous  désirons  qu'ils 
se  représentent  cette  grande  vérité  :  Le  salât  du  peuple  est 
la  suprême  loi. 

a  Fait  à  Cracovie,  le  24  mars  1794,  à  l'assemblée  des  ci- 
toyens habitants  du  palaiinat  de  Cracovie.  » 

(Suivent  quelques  milliers  de  signatures  descitoyens  ha- 
bitants de  Cracovie. 

a  Conforme  ù  l'original. 

e  Signé  Gaspai»  MAzrzewsKi,  commissaire  du  bon  ordre 
du  palaiinat  de  Cracovie,  chargé  du  protocole.  » 

ANGLETERRE. 

Délais  du  parlement.  —  Chambre  des  Pairs. 

SÉANCE   DU    28   AVRII.. 

Le  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères apporte  un  message  du  roi  !  également  présenté  aux 
Communes)  qu'il  propose  à  la  Chambre  de  prendre  en 
considération  pour  le  mercredi  suivant,  ce  qui  est  adopté. 

Le  bill  des  Communes,  tendant  à  autoriser  S.  M.  à  em- 
ployer des  Français  à  son  service  sur  le  continent  de  l'Eu- 
rope, etc.,  est  reçu  par  leurs  seigneuries,  qui  s'ajournent 
ensuite. 

Chambre  des  Communes.  —  Du  28  avril. 

Le  ministre  de  l'intérieur  communique  un  message  du 
roi,  qui  donne  ordre  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
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|)rp  une  copie  du  traité  sî(!;nt'  à  La  Haye  entre  le  ministre 
plénipolenliaii e  de  S.  M.  et  ceux  dis  Elal>i-Généraiix d'une: 
part,  tl  S.  M.  le  roi  de  Piussed»-  l'auire  part,  ainsi  quelles 
conveiuions  passées  entre  S.  M.  Lrilainiique  et  les  étals 
généraux  pour  la  continuation  de  la  guerre. 

S.  M.  compte  sur  le  zile  de  ses  fidèles  Communes  pour 
seconder  avec  vigueur  ses  cfl'orts  et  assurer  le  succès  de  la 
cauijagne  arluelle;  elle  leur  recommaudf  de  se  prêier 
avec  un  intérêt  toujours  plus  vif  aux  mesures  qui  peuvent 
la  mettre  en  état  de  remplir  les  engagements  pris,  et  de 
sultveniraux  dépenses  extraordinaires  exigées  par  les  con- 
jonctures. 

M.  Dundas  propose  et  obtient  que  la  Chambre  prenne 
ce  message  en  considération,  le  mercredi  suivant,  ainsi 
que  l'a  lait  la  Chambre  haute. 

M.  Curwen  demande  un  appel  de  la  Chambre  avant 
d'entreprendre  la  discussion  de  cette  matière  d'une  si  haute 
importance  qu'il  faut  que  tous  les  membres  soient  pré- 
sents, 

M.  Fox  demande  la  remise  à  huitaine ,  pour  ménager 
aux  membres  le  temps  de  s'instruire  par  la  lecture  des  piè- 
ces relatives  à  ce  missage. 

M.  Pitl  soutient  que  la  convocation  extraordinaire  et  le 
délai  sont  également  inutiles,  paice  (|ue  nul  des  membres 
ne  peut  ignorer  que  celte  délibération,  attendue  depuis 
longtemps,  aura  lieu. 

M.  Sheridan  objecte  qu'il  Faut  au  moins  connaître  le 
monianl  des  subsides  accordés  au  roi  de  Prusse,  ce  qui  ne 
se  peut  qu'en  compulsant  les  documents,  ou  par  un  aveu 
ministériel. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  prétend  que,  pour  suivre 
la  légularité  des  formes,  les  membres  doivent  tirer  eux- 
mêmes  leurs  renseignements  des  pièces  déposées  sur  le 
bureau,  et  ne  pas  les  attendre  de  lui. 

M.  Sheridan  :  Eh  bien  ,  si  le  ministre  refuse  de 
nous  iuslriiire  du  contenu  de  ces  Imites,  je  deman- 
derai qu'on  lise  toutes  ces  pièces  devant  la  Chambre 
assemblée.  Qu'il  voie  donc  s'il  veut  ménager  ou 
non  son  temps,  et  nous  e'pargner  les  longueurs 
gu'entraînerait  cette  lecture  indispensable  pourtant. 
à  moins  qu'on  n'y  supplée  par  les  notes  qu'il  est  si 
facile  au  ministre  de  nous  donner. 

M.  put  :  Je  n'éprouve  aucune  répugnance  per- 
sonnelle à  donner  connaissance  à  la  Chambre  des 
engagements  contractés  par  S.  M,,  au  nom  de  la 
Grande-Bretagne,  avec  le  roi  de  Prusse.  Ce  prince 
s'est  obligé  de  fournir  pour  la  campagne  soixante- 
deux  mille  hommes  dont  nous  disposerons  conformé- 
ment aux  lois  militaires.  Dansée  nombre  est  com- 
pris !e  contingent  que  S.  M.  doit  fournir  indépen- 
damment du  subside,  lequel  contingent  est  de  trente 
mille  honnnes.  On  est  convenu  de  leur  donner 
50,000  livres  sterling  par  mois  ,  outre  cent  mille  ra- 
tions de  fourrages  aussi  par  mois,  et  de  plus  une 
avance  pour  payer  la  marche  de  ces  troupes  dont  le 
retour  sera  également  payé.  En  conséquence,  d'après 
ce  traité,  la  dépense  annuelle  de  la  Grande-Bretagne 
sera  de  1  million  800,000  livres  sterling;  et  pour  le 
reste  de  cette  année,  en  cas  qu'on  ne  puisse  linir  la 
guerre  auparavant,  de  1  million  l.JS.OOO  livres 
sterling.  Mais  les  états  généraux  des  Provinces-Unies 
paieront  au  roi  de  Prusse  400,000  livres  sterling. 

Chambre  des  Communes.  —  Du  29  avril. 

M.  Curwen  rappelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  l'ob- 
jet  dont  il  l'a  déjà  entretenue,  el  établit  la  nécessité  de  laire 
un  appel  général  de  la  Chambre  pour  la  discussion  relative 
au  subside  accordé  au  roi  de  Prusse  par  le  traité  dont  le 
dernier  message  de  S.  M.  donne  communicalion.  Il  déclare 
qu'il  esl  du  nombre  de  ceux  qui  pensent  que  les  ministres 
pouvaient  éviter  la  guerre  par  une  conduite  et  des  mesures 
mieux  réfléchies,  et  qu'ils  s'y  sont  portés  non  par  nécessité 
mais  par  choix;  que  le  chancelier  n'a  rien  épargné  pour 
empêcher  le  peuple  de  se  former  une  juste  idée  de  celte 
guerre,  en  l'environnant  sans  cesse  de  lausses  alarmes; 
artifice  qui  d'abord  ivait  eu  quelque  succès,  mais  qui  ne 
devait  pas  réussir  longtemps,  parce  que  le  peuple  com- 


mençait à  ouvrir  les  yeux  et  à  connaître  qu'on  l'entraînaîl 
dans  l'abîme. 

An  commencement  delà  guerre  le  ministre  lui  assignait 
pour  but  le  maintien  de  la  .sécurité  de  nos  alliés  el  des  in- 
demnités pour  nous-mêmes.  Quant  à  ce  dernier  point,  ce 
n'était  p;is  une  raison  sufli^anle  pour  la  continuer,  si  elle 
n'avait  p3s  été  juste  dans  son  principe.  I';i  quant  au  main- 
lien  (le  la  sécurité  de  nos  ail. es,  quoiqu'il  eût  déjà  pen  é 
q^ue  sous  ce  piélexte  les  mimsties  nous  eussent  engagés  lé- 
méiaircment  et  sans  nécessité  dans  la  guerre,  cependant 
ils  |)Ourraient  être  justifiés,  s'ils  se  fussent  attachés  -à  ce 
but  ;  mais  ils  s'en  étaient  entièrement  et  complètement 
écartés. 

Nous  n'étions  plus  seulement  armés  aujourd'hui  pour 
protéger  nos  alliés,  el  réclamer  des  indemnités;  il  ne  s'agis- 
sait maintenant  de  rien  moins  que  île  la  destruction  totale 
du  gouvernement  de  France  ;  et  c'était  pour  ce  projet  in- 
sensé que  le  sang  el  les  trésors  dece  pays  étaient  prodigués 
sans  réserve,  comme  l'exemple  actuel  en  fournissait  une 
nouvelle  preuve. 

Un  million  800,000  livres  sterling  de  subsides  pour  le 
roi  de  Prus-e  à  joindre  à  11  millions  déjà  votés  pour  la 
guerre,  et  auxquels  on  parlait  d'ajouter  incessamment  un 
emprunt  de  6  millions!  Non,  de  telles  mesures  ne  sauraient 
être  adoptées  du  jour  au  lendemain,  comme  on  le  piopo- 
sait,  et  sans  que  les  représentants  du  peuple  et  le  peuple 
lui-même  eussent  eu  le  temps  d'y  rélléchir,  et  leurs  ré- 
flexions ne  pouvaient  être  trop  sérieuses  avant  de  s'engager 
délinitivcmcnt  dans  la  continuation  d'une  guerre  dont  les 
ministres  ne  dissimulaient  pas  le  but,  but  qu'ils  déclaraient 
hautement  vouloir  alleindre  avant  d'entendre  à  des  propo- 
sitions de  paix. 

En  cela  ils  renouvelaient  ce  qui  s'était  passé  lors  delà 
guerre  il'Amérique  ;  on  promenait  le  peuple  d'illusions  en 
illusions;  une  chimère  prenait  la  place  d'une  autre,  desoite 
qu'il  ne  pût  connaître  s:i  véritable  situation  que  lorsqu'elle 
serait  sans  remède  et  désespérée. 

Il  était  à  craindre  que  dans  les  circonstances  actuelles, 
oîi  la  conduiie  était  absolument  semblalile,  le  résiliât  ne 
fût  aussi  bientôt  le  même.  Que  le  peuple  ail  donc  la  faculié 
de  se  recueillir  et  de  méditer  sur  les  mesures  nouvelles 
qu'on  propose  :  si,  après  avoir  eu  le  temps  de  le  laite,  il 
accède  aux  vues  des  ministres,  alors  il  devra  s'accuser  seul 
des  malheurs  qui  en  seront  la  suite. 

L'o|)iiianl  passe  à  la  copsidéralion  du  danger  de  révolter 
le  peuple  par  une  précipitation  désaslreuse;  il  insiste  sur 
la  nécessité  de  prendre  au  moins  une  quinzaine  de  jours 
pour  proportionner  la  méditation  de  cet  objet  à  son  impor- 
tance. Il  demande  inslammenl  ce  délai.  (Test  en  vain  (|u'on 
objecterait  l'approche  du  terme  de  la  session;  n'avail-i>n 
pas  reculé  encore  davantage  celle  de  l'année  dernière?  Et 
après  tout,  l'intérêt  public  ne  parlait-il  pas  plus  haut  que 
de  futiles  observaiions  de  ce  genre. 

On  lait  sortir  les  étrangers  de  la  salle  avant  de  mettre 
aux  voix  la  motion. 

Le  silence  de  M.  Pitt  fournit  à  M,  Sheridan  l'occasion 
de  dire  qu'il  espère  que  le  ministre  ne  s'y  opposera  pas. 
Ce  serait  lui  faire  injure  et  trop  mal  présumer  de  lui ,  de 
supposer  que  ce  silence  puisse  être  autre  chose  qu'iui  con- 
sentement tacite,  puisqn'élant  à  même,  comme  tous  le» 
membres,  de  déduire  les  raisons  qu'il  pourrait  avoir  con- 
tre cette  mesure,  il  les  communiquer;iit  s'il  en  avait  elTec- 
tivemenl.  Il  a  trop  de  bonne  foi,  met  trop  de  franchise 
dans  sa  conduite  ordinaire,  pour  prêter  au  soupçon  qu'il 
volera  contre  une  mesure  qu'il  n'a  pas  désapprouvée. 

On  remet  encore  la  question  aux  voix. 

M.  Wilhbread  :  Je  ne  me  trouvai  pas  hier  à  la 
séance  ;  aussi  ne  suis-je  pas  bien  instruit  de  ce  qui  s'y 
passa  lors  de  la  présentation  du  message  du  roi.  Je 
me  suis  laissé  dire  néanmoins  que  le  ministre  avait 
avancé  que  l'objet  de  ce  message  n'avait  rien  d'inat- 
tenibi,qtii  pût  etoui:er  et  paraître  nouveau.  J'en  de- 
mande bien  pardon  au  nnnistre,  mais  je  n'ai  pas  au 
même  degré  que  lui  le  talent  de  deviner,  je  n'ai  pas 
v»;nrtout  la  confiance  de  parler  pour  les  gens,  ou  pour 
mieux  dire  de  les  faire  parler,  d'interpréter  letirs 
opinions  les  plus  secrètes.  Le  l'ait  est  que  nioi,  repré- 
sentant (lu  peuple,  je  n'aurais  p.is  deviné  la  mesure 
en  question  avant  qu'elle  fût  annoncé^?.  Il  y  a  plus  ; 
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•c'f'st  qii*iiiic  foulo  lie  raisons  me  dt-lerminont  à  croire 
qii'oiiiic  soii;,'f;iil  pas  à  |)a\fr;iii  runlf  IViissc  le  j 
siibsidi'  artdi  llciiiiiil  |irii|ins«',  «'t  j'.ii  pus  odlf  uii-e  1 
sur  la  propii-  repiinsc  *lii  iiiiiiislrr,  lors  il  uii<-  iiitcr-  | 
pi-llatioii  i|iie  je  lui  ai  laite  dans  le  cuurs  d'un  des  dé- 
liais |)rert'(leiils. 

Au  sur|)liis,  sur  quoi  roule  notre  d»*lil»erali()fi  dans 
ce  iiioiiieiit  ;'  On  exainiiir  s'il  est  saf;e,  s'il  est  eonve- 
nnlile  (le  laire  paver  au  peuple  anglais  1  iiiiilioii 
800, OUO  livres  slerliiif;  pour  um-  {guerre  dunt  le  but 
n'a  jamais  eu  son  sunra^e,  rt  qu'il  va  peul-rtre  jiis- 
(ju'a  dctesler,  et  on  nlusi-  di  iix  jours  à  ses  represen-  ' 
laiils  pour  y  rrlltclnr;  ear  euliii,  c'est  aujonrd  liiii, 
ce  itialiii  uM'inc,  qiu'  nous  souinii-s  tenus  de  prendre 
en  coiisider.itioii  le  iiiessa;;f  du  roi. 

Si  telle  est  la  iiiarclie  t|uc  les  ministres  veulent 
suivre,  ou  peut  due  (|uc  la  ruine  de  ce  pays  est  |ii- 
re'e  :  les  membres  du  comité  pnpulaire  ne  peuvent 
retenir  l'tlal  sur  le  pemliaiit  de  j'ahiiiie  ;  ils  ne  peu- 
vent résister  au  torrent  de  l'autre  cote  tpn  se  dé- 
borde à  la  voix  d'un  seul  lioiiime.  (Leseris  ,1  l'ordre! 
à  l'ordre!  se  Innt  eoleiidre  d'une  partie  de  la  salle.) 
Oui,  je  le  répète,  nous  ne  pouvons  résister  au  tor- 
rent de  l'autre  côte  qui  se  déborde  à  la  voi.v  d'un 
seul  homme. 

(  L'opinant  est  inlcrrompu  de  nouveau  par  un  grand 
1)011  bie  (le  voix  qui  le  iap|iclUnt  ù  l'uidic.) 

Le  Prcsidcut  :  La  Chambre  ne  |)eut  se  dissimuler 
la  valeur  des  ex[)ressioiis  employées  par  l'oraleiir. 
Selon  lui,  la  majoritt-  ob('il  donc  à  rinihience  d'un 
seul  individu.  Celle  pensée  est  un  outrage  à  la  di- 
j:nil('  de  la  Chambre,  et  Ihonorable  meinlire  doit  des 
t'claircissements  à  la  Chambre  sur  ses  véritables  in- 
tentions, qu'il  est  dillicile  d'interpréter  favorable- 
ment. 

M.  Wilhbread  :  ]\  est  impossible  au  côte'  popu- 
laire de  ré>ister  au  torrent  de  l'autre  C(')ti',  qui  se 
déborde  au  commandement  d'un  seul  homme.  (Nou- 
veaux murmures.) 

Le  Président  :  J'ai  bien  compris  la  pense'e  de  l'o- 
rateur; son  opiiiiàtreti'  à  la  re|)rn(lnire  dans  les 
iiK'mes  termes  doit  en  convaincre  la  Chambre.  Je 
l'interpelle  de  nouveau  de  (h-clarer  s'il  prétend  laire 
entendre  que  !a  Chambre  ci-de  à  l'iidliience  d'un  in- 
dividu, ce  qui  serait  une  insulte  à  sa  dignitt'. 

M.  Wilhbread:  Je  suisdisposédans  tous  les  temps 
à  me  sonmetlre  à  l'autorité  du  président,  et  plus 
pai  ticiilieremeiit  quand  cette  toiiction  est  aussi  bien 
remplie.  J'ai  avancé  qu'il  nous  était  iiii|)ossibie  de 
résister  au  torrent  de  l'autre  côté,  qui  se  déborde  au 
commandement  d'un  seul  homme  ;  mais  je  n'ai  point 
dit  (pie  cet  homme  mit  en  usage  des  moyens  con- 
damnables pour  opérer  cet  eil'et.  Je  me  suis  contenté 
de  remarijuer  que  cet  ellét  existait,  et  je  crains  qu'il 
ne  présage  la  ruine  de  ce  pays;  c'est  pourquoi  j'ai 
insiste  si  fortement  sur  mon  observation  :  ma  con- 
science me  disait  que  tel  était  mon  devoir,  et,  quels 
qu'en  puissent  être  les  n-snltats,  je  suis  résolu  de 
lui  obéir.  Les  ministres  ont  recours  à  des  mesures 
])lns  alarmantes  de  jour  en  jour,  et  dans  ce  moment 
le  ministre  garde  un  silence  qui  est  une  insulte  à  la 
Chambre,  une  insuite  au  peuple  d'Angleterre.  Quoi  ! 
il  ne  nous  sera  pas  permis  d'apporter  un  examen  at- 
tentif à  ce  qu'on  veut  faire  aujourd'hui  !  Nous  n'au- 
rons pas  le  temps  de  réfléchir  lorsqu'il  s'agit  de 
remplir  les  coffres  du  roi  de  Prusse  de  l'argent  du 
peuple  anglais,  pour  soutenir  une  guerre  dont  le  but 
est  tel  (]ii'ici  même  les  ministres  ont  été  longtemps 
sans  oser  l'avouer!  Dieu!  combien  de  temps  le  peu- 
ple voudra-t-il  bien  encore  su|)porter  les  charges 
qui  lui  sont  impos("'es  !  Mais  le  devoir  de  ses  repré- 
sentants est  de  (Jélibérer  avec  maturité  sur  des  me- 
sures qui  l'intéressent  d'une  manière  si  majeure; 
c'est  l'objet  de  la  motion  qui  a  été  faite ,  et  par 


tontes  ces  considérations  je  l'appuie  de  tout  mon 
pouvoir. 

Il  s'îlève  un  tumulte  a^sczviolenlà  roccasion  descrTorts 
que  fait  M.  Slieridaii  pour  reprendre  la  parole.  I*lii>ieiir$ 
voix  la  lui  conlcslfiit,  sous  |)rflcxlc'  ((u'il  a  déjà  (;n»is  son 
opinion  :  d'aiitics  lui  ei  lent,  continuel!  cunlinuci!  Il  ob- 
seivc  en  ell'ei  (pie  ce  (pi'il  avait  déjà  dit  ne  pouvait  pas  flrc 
r«Raid('' comme  la  manifestation  de  ses  senlimcnls;  c'était 
^(■llleml■llt  une  inirrpellatiun  adressée  ù  la  lionne  foi  du 
iiiini^lie,  (pii  paiait  décidd'  ù  se  renrerincr  dans  le  silence, 
ainsi  (|iif  les  membres  de  l'autre  ccité. 

•  Cependant,  ajoute  l'orateur,  je  suis  nécessaire- 
ment entraille  a  (juchpies  réflexions  par  l'allusion 
(pie  mou  hmiorable  ami  a  laite  à  rinlluence  du  mi- 
nistre sur  la  Chambre,  iniluetice  ipii  ne  peut  man- 
quer de  restreindre  et  restreint  en  eflel  la  liberté 
parlementaire. 

•  lus(prici  nniis  avions  cru  de  bonne  foi  que  cette 
iiiniience  sur  la  majorité  de  la  (Chambre,  c"('tait  à  la 
force  de  son  eloipience  et  à  la  puissance  de  ses  rai- 
sonnements que  le  ministre  en  t-tait  redevable  ;  mais 
nous  ne  connaissiuiis  pas  tout  son  empire:  il  domine 
même  par  son  silence,  et  la  séance  d'aujoiirdhiii  dé- 
montre assez  (piel  succès  il  peut  se  promettre  de 
cette  élo(pience  muette,  et  du  charme  ipi'idle  exerce 
sur  ses  amis.  Il  est  ('tonnant  (pi'il  ne  craigne  point  de 
n'être  pas  compris ,  et  ipic  ce  silence  ne  soit  traduit 
ainsi  :  Qui  ne  dit  mot  consent. 

«  Au  reste  ,  on  l'iiiterprélera  comme  on  voudra  ; 
cela  n'empêchera  pas  (pie  la(juestion([ui  nous  occupe 
aujourd'hui  ne  soit  de  la  plus  haute  importance,  et 
que  le  subside  payé  au  roi  de  Prusse,  quelque  consi- 
(lérable  (lu'on  le  trouve,  ne  soit  encore  qu'un  faible 
accessoire  de  celte  question.  Ce  qui  doit  faire  le 
point  capital  aux  yeux  de  la  Chambre,  c'est  que  le 
système  de  la  guerre  est  entièrement  changé.  On  ne 
se  borne  plus  à  proli'ger  la  Hollande,  à  obtenir  des 
indemnités  pour  la  Grande-Bretagne;  on  porte  ses 
pri'tentions  jusqu'à  l'entier  an(-;intissemeiit  du  gou- 
vernement de  France;  c'est  l'Angleterre  qui  annonce 
cette  prétention,  et  le  but  de  la  guerre  a  subi  tant 
d'altérations,  que  le  roi  de  Prusse,  qui  l'a  commen- 
cée, se  croit  autorisé,  par  cela  même,  à  s'en  retirer, 
ce  qu'il  ne  manquerait  pas  de  faire  si  le  peuple  an- 
glais ne  se  chargeait  de  l'entretien  ruineux  de  ses 
troupes. 

«  Il  est  donc  bien  évidenfque  la  guerre  est  au- 
jourd'hui telle  que  je  la  supposais  dans  une  de  nos 
séances  passées,  lorsque  je  disais  que,  si  un  ministre 
osait  prodiguer  le  sang  et  les  trésors  de  la  nation  pour 
rétablir  l'anlique  despotisme  en  France,  ce  ministre 
devait  être  mis  en  état  d'accusation  ,  et  qije  j'espé- 
rais vivre  assez  longtemps  pour  voir  sa  tète  sur  le 
billot.  Ce  que  je  supi)osais  alors  est  arrivé;  le  public 
n'en  peut  plus  douter,  et  tout  ceux  qui  ont  donné 
leur  consentement  à  la  guerre,  persuadés  qu'elle  se- 
rait dirigée  dans  d'autres  vues,  sont  libres  désormais 
de  leur  propre  engagement.  On  hésite  pour  accorder 
au  peuple  anglais  le  temps  de  la  réflexion  dans  la 
position  où  il  se  trouve  :  on  veut  l'entraît.er,  le  pré- 
cipiter dans  le  projet  insensé  d'anéantir  le  gouv'er- 
nementde  France;  c'est  ainsi  qu'on  pousse  le  nôtre 
dans  l'abîme.  La  nation  linira  par  se  lasser  d'une 
telle  conduite.  Le  peuple,  indigné  des  efforts  opiniâ- 
tres du  ministre  pour  paralvser  les  délibérations  de 
ses  représentants,  voudra  décider  lui-mèflie  sur  ces 
grandes  questions;  du  moins  je  le  crains,  et  après 
tout  il  ne  ferait  qu'user  de  ses  droits. 

M.  Taylor  féliciie,  avec  toute  ranierlume  de  l'ironie, 
les  ministres  de  leur  manière  d'agir,  propre  à  ouvrir  les 
yrux  les  plus  fascinés,  el  à  fixer  l'opinion  publique  sur 
if  ur  compte. 

M.  Francis ,  regardant  les  membres  des  Communes 
comme  les  économe»  des  deniers  du  peuple,  appuie  la  mo- 
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tion  de  tout  son  pouvoir,  et  parliculièiement  sous  ce  rap- 
port. 

M.  Curwen  ajoute  encore  quelques  raisons  dans  le 
iiu'me  sens. 

M.  Harrisson  dit  que  les  circonstances  périlleuses  et 
vraiiiicnt  lerribli  s  où  se  IrouTC  la  patrie  rendent  celle  me-   ^ 
sure  indispensable. 

Aucun  membre  n'ayant  l'impudeur  de  combaltre  encore 
une  motion  appuyée  de  tant  et  de  si  puissants  moyens,  la 
Chambre  se  divi>e  pour  aller  aux  voix;  mais  ceux  qui 
avaient  gardé  le  silence  n'en  font  pas  moins  échouer  la  me- 
sure qirils  n'avaient  osé  allaquer  ;  elle  est  rejetée  par  98 
voix  contre  19. 

Chambre  des  Pairs.  —  Du  30  avril. 

Lord  Stanhope  lire  de  quelques  expressions  employées 
par  M.  Buike,  dans  If  procès  de  M.  Haslings,  le  sujet  d'une 
motion  sur  la  nécessité  de  constater  l'inté.urité  des  juges, 
iiétcssilé  dont  il  fait  sentir  que  la  première  application 
pourrait  avoir  lien  pour  la  cour  de  justice  d'Ecosse,  qui  a 
condamné  MM.  Muir  et  Palmer. 

Après  quelques  débats,  à  la  suite  desquels  la  motion  est 
rejetée  sans  division,  la  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour, 
qui  appelle  son  attention  sur  le  message  du  roi. 

Lord  Grenville  dit  :  Ayant  à  entretenir  la  Cham- 
bre sur  une  chose  aussi  avantageuse  en  ellc-mênie 
que  l'est  le  traité  conclu  avec  le  roi  de  Prusse,  je 
n'aurai  sans  doute  pas  besoin  d'occuper  longtemps 
son  attention,  si  du  moins  j'en  juge  d'après  ma  ma- 
nière de  voir,  que  je  crois  partagée. 

Dans  les  longues  et  fréquentes  guerres  que  l'An- 
gleterre a  eu  à  soutenir  contre  la  France,  elle  a  suivi 
constamment  pour  maxime  de  se  procurer  des  ar- 
mées auxiliaires  sur  le  continent,  et  cela  par  deux 
moyens  :  le  premier,  en  contractant  des  alliances 
avec  les  puissances  qui ,  ayant  le  même  intérêt 
quelle,  devaient  épouser  la  même  cause  et  entrer 
pour  elles-mêmes  dans  ces  guerres;  le  second,  en 
payant  des  subsides  aux  puissances  disposées  à  nous 
aiJer  et  à  nous  prêter  des  troupes,  mais  qui  neus- 
sent  pu  le  faire  à  leurs  frais  et  sans  recevoir  ces  sub- 
sides. Telle  a  été  en  tout  temps  notre  politique,  et 
elle  nous  était  dictée  non-seulement  par  la  nécessité, 
puisqu'il  est  évident  que  nous  ne  pouvons  pas  lever 
des  troupes  de  terre  suflisantes,  mais  encore  par  une 
utile  économie;  car  il  est  bien  plus  sage  de  com- 
battre avec  des  troupes  étrangères  que  de  sacrifier 
notre  jeunesse  et  diminuer  notre  population.  Cette 
mesure  devient  plus  tiécessaire  que  jamais,  aujour- 
d'hui que  chaque  homme  est  devenu  soldat  en 
France  ;  l'Angleterre  isolée  n'aurait  jamais  assez  de 
forces  à  leur  opposer  sur  terre.  Une  guerre  extraor- 
dinaire demande  des  moyens  extraordinaires,  et 
celle  que  nous  faisons  exige  que  nous  n'épargnions 
rien  de  ce  qui  dépend  de  nous  pour  la  conduire  au 
terme  que  nous  désirons. 

(Le  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étran- 
gères entre  ici  dans  le  détail  dus  clauses  du  traité.) 

Le  roi  de  Prusse  fournira  soixante-deux  mille  hommes 
dont  leront  pai  lie  les  trente-deux  mille  qu'il  s'est  engagé  à 
fournir  par  Jes  précédents  Uailés.  Il  lui  sera  payé  un  ^ub- 
sidc  de  1  million  750,000  livres  sterling.  La  Hollande  en 
paiera  400,000;  reste  pour  l'Angleterre  1  million  350,000 
livres.  Mais  comme  dé|ù  clli-  était  convenue  de  payer,  pour 
les  trente-deux  mille  hommes  dont  il  est  parlé  plus  haut, 
une  somme  de  45,000  livres,  ce  n'est  dans  le  vrai,  pour 
avoir  trente  mille  hommes  de  plus,  qu'une  augmentation 
de  dépense  annuelle  de  700,000  liv. 

L'opinant  fait  re-sorlir  ensuite  avec  complaisance  les 
prétendus  aviuilages  qui  doivent  résulter  pour  la  Grande- 
Bretagne  de  ce  liaité  :  d'ahord  une  grande  économie  (le 
ministre  soutient  que  de  toutes  les  troupes  que  l'Angle- 
terre pouvait  employer,  il  n'en  est  pas  qui  coûtent  moins 
que  les  Prussiens;  elle  n'aurait  desHanovriens  et  des  Iles- 
sois  qu'à  un  prix  beaucoup  plus  haut),  ensuite  de  retenir 
dans  la  coalition  une  puissance  aussi  prépondéraïUe  que 
la  Prusse,  qui  sans  ce  traité  l'aurait  abandonnée;  enÛD, 


d'avoir  à  mettre  en  campagne  des  troupes  tout  exercées  et 
toutes  disciplinées. 

Il  avoue  pourtant  que  c'est  une  chose  nouvelle  qu'un 
subside  aussi  considérable  ;  mais  si  la  quotité  est  nouvelle, 
le  principe  ne  l'est  pas.  En  1741.  l'Angleterre  a  p;iyé  un 
subside  à  la  maison  d'Autricheuniqucment  |)ourmjintenir 
les  droits  de  l'impératricc-reine.  F,n  1756,  ella  a  payé  ù  la 
maison  de  Brandebourg  600,000  livnjs  de  subsides,  pour 
la  mettre  en  état  de  résistera  l'ennemi  commun;  chose  à 
laquelle  elle  était  à  coup  sûr  beaucoup  plus  intéressée  que 
la  Grande-Bretagne. 

Lord  Grenville  termine  par  demander  qu'une  humble 
adresse  soit  présentée  à  S.  M.,  pour  la  remercier  de  la  (jva-' 
cieuse  communication  qu'elle  a  fait  donner  à  la  Chambre 
du  traité  conclu  avec  le  roi  de  Prusse,  et  l'assurer  que  la 
Chambre  concourra  à  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
l'exécution  de  ce  traité. 

Nous  donnerons  dans  un  autre  numéro  les  intéressants 
discours  du  marquis  deLansdownecl  de  M.  Fox,  qui  n'ont 
pourtant  produit  aucun  effet,  puisque,  sur  81  votants,  la 
proposition  du  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affai- 
res étrangères,  n'a  trouvé  que  6  contradicteurs. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  6  mai. — L'invasion  de  la  Flandre  maritime 
par  les  républicains  a  décidé  le  stathouder  à  quitter  préci- 
pitamment Bruxelles,  où  il  était,  pour  se  rendre  dans  cette 
résidence. 

Le  ministre  prussien  Jacobi  vient  de  partir  pour  Lon- 
dres. 

Lord  Saint-Hélens,  ambassadeur  britannique,  est  arrivé 
dans  cette  ville. 

ITALIE. 

Extrait  des  lettres  de  Gènes,  le  27  floréal.  —  Toutes  les 
nouvelles  venues  de  Livourne  annf>nc;  nt  que  le  16  floréal 
(5  mai ,  vieux  style) il  a  éclaté  à  Cngliari ,  en  Sardaigne, 
une  insurrection;  elle  a  coûté  peu  de  sang,  et  s'est  termi- 
née par  l'exiiulsion  du  vice-roi  et  de  tous  les  agents  et  fonc- 
tionnaires du  tyran  piemontais.  Le  despotisme  de  ces  der- 
niers était  devenu  insupportable. 

Les  déportés  sont  débarqués  à  Livourne,  à  l'exception 
du  vice-roi,  que  l'on  garde  encore  à  vue  dans  le  golfe  de 
Cagliari. 

CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Prieur  (de  la  Côte-d'or]. 
SÉANCE   DU    12   PRAIRIAL. 

Bullelin  des  blessures  du  brave  citoyen  Geffroy , 
serrurier.  —  Du  13  prairial. 

«  La  journée  d'hier  a  été  plus  calme  ;  il  a  eu  une  heure 
de  sommeil  ;  les  élancements  et  picotements  dans  le  tra- 
jet des  plaies  sont  diminués.  Ce  bénéfice  est  dû  au  suinte- 
ment qui  a  été  considérable  ,  ce  qui  a  bien  dégorgé  les  en- 
virons des  plaies  et  ébranlé  les  escarres.  Il  a  dormi  deux 
heures  la  nuit  dernière;  ce  matin  le  pouls  n'est  que  fé- 
brile. 

0  Signé  RiriN  et  Legras,  officiers  de  santé  de  la  sec- 
tion Lcpellelicr,  n 

—  Unedéputalion  de  la  Société  des  Jacobins  est  admise 
à  la  barre. 

J/oraleur:  Représentants,  toutes  les  époques  qui 
ont  signalé  les  triomphes  de  la  liberté  sont  à  jamais 
sacrées  pour  des  républicains. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  le  bonheur  de  la  France 
d'avoir  détruit  le  trône ,  aboli  le  despotisme  et 
frappé  le  tyran  ;  il  fallait  terrasser  l'hydre  du  fédé- 
ralisme, monstre  qui,  dans  son  sein  fangeux,  rece- 
lait encore  le  germe  odieux  de  la  tyrannie. 

Ce  fut  le  31  mai  (jne  le  peuple  français,  dont  la 
force  invincible  repose  sur  le  faisceau  de  l'unité,  se 
leva  de  nouveau  et  fit  retomber  dans  le  néant  ce 
reptile,  tie  qui  les  efforts  tortueux  essayèrent  en 
vain  de  déchirer  et  d'enchaîner  la  France.  (On  ap- 
plaudit.) 

Les  Jacobins  de  Paris,  les  citoyens  purs  et  les 
vertueuses  citoyeiines  qui  fréquentent  leurs  tribu- 
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nés,  viennent  sous  les  yeux  île  la  Montagne  célrbrer 

ifltf  iiiciiiorahlc  jmirtii'f,  ddiit  li"  >oiis»'riir  r.i|i|)cl- 
Itr.i  iliriielltiiiiiil  l.i  ;;tiiiiili'iir  du  pt'uplf  tt  la  sa- 
^l'ssf  (le  ses  lidcles  n'|>ri M-iitants. 

Toii|i)urs  unis  inntrr  les  «•hiicinis  de  la  liberté,  de 
l'unili'  et  de  I  iiHliMMbililc  de  la  rt'|iid)lit|ui',  nous 
l'iitourcidus  sans  cfssf  <!»•  iids  vu-ux,  di-  Muticcou- 
ram' ,  la  reprcNfrilatiuii  nalu)nalc  «-l  la  Montaf^uc 
Nauite  dont  n<>us  ne  oi'sseruiis  de  propa;;»!-  les  prin- 
cipes, de  pai  taf^cr  les  dangers,  df  M'cdiider  \vs  tra- 
vaux, d'ns-suier  les  suciès. 

(Jiie  li'S  t\iMU>.  rediuililmt  d'elVnrts  et  dceriiues  ; 
\v  peuple  fraui'aisrl  ses  repi  isrntauls  riMluublertuit 
d'eueif;ie  et  de  vertus.  Oui  ,  ruuis  uiaintieudroiis  la 
repuldi(iue  que  vidre  m'uie  a  liuidec,  (|ue  la  vertu 
du  peuple  a  sauvée,  et  la  j^i-neration  naissante  et  les 
{^éiu-ratitiiis  futures  répélrrout  à  jamais  roiiuiu'  nous  : 
Libern-,  é^'alité,  Irateriiité,  unité,  iiidivi>ibilil('  de 
la  répiibli(|ue  ou  la  mort.   (\  ils  applaiidissciiifuls.) 

Ladeputationestadiiiiveaux  honneurs  de  la  séance, 
iiii  milieu  des  aeclainalions  universelles. 

—  La  Société  populaire  et  révolutionnaire  de  Sens 
fait  passpr  à  la  Cniiveiilitiii  nationale  une  Adresse, 
dans  laijuelle  elle  s'exprime  ainsi  : 

•  C'est  surlont  quand  In  saine  morale  el  la  vertu  sont  à 
l'ordre  du  jour  qu'il  cun\ipiil  à  des  âuics  libres  et  pures  de 
lujiiifcslcr  leurs  seiilimciils. 

•  iNous  TavoMs  Liil,  citoyens  représentant"!,  dans  Icscir- 
conslantes  inullipliées  où  ,  par  voirc  courage  et  \olre 
énerjîie,  vous  \ous  êtes  ruoiiirés  dignes  de  la  conliance  et 
de  l'amour  des  peuples. 

<i  Vous  venez  de  fixer  encore  une  fois  leurs  regards  et 
celui  de  la  naiure  entière,  en  rappelant  à  l'iiumanilé  l'exis- 
leuce  de  l'Etre  suprèuie  et  l'immoi  tuliié  de  l'ûine. 

•  Quelle  heureuse  destinée  se  prépare!  un  Dieu,  oui^ 
vn  Dieu  se  prononce  en  faneur  de  la  liberté. 

«  De»  hommes  restés  longtemps  dans  l'ignorance  con- 
naisseiU  leurs  dioils;  des  laclious  sont  renversées,  des  ar- 
mées foiinidables  sont  \ictoiieuses;  l'hutnanité  souffrante 
est  soulagée;  d'abond.inles  récoltes  sont  préparées,  et  les 
mômes  hommes  qui  onl  constamment  protégé  el  défendu 
ks  dioits  du  peuple  lieuneut  encore  lesrëues  du  gouverue- 
Dient  1  i> 

La  Convention  ordonne  rinsertion  de  cette  Adresse 
au  Bullolin. 

GBiiGOir.E,  au  nom  du  comité  d'agriculture,  de 
commerce  et  d'instruction  publi(iue  :  Un  décret 
du  Ifi  germinal  enjoint  aux  administrations  de  dis- 
trict de  prendre  sans  délai  les  mesures  les  plus  ac- 
tives pour  la  conservation  prinisoire  et  l'entretien 
des  jardins  botaniques  et  plantes  rares  qui  sont  dans 
leur  arrondissement. 

Le  6  floréal,  vous  avez  décrété  que  des  fonds  se- 
raient faits  pour  que  ces  établissemetitsdcviennent 
ce  que  leur  institution  désigne  ,  et  rendent  parce 
moyen  auxartsetà  riuimanilé  ce  que  la  négligence 
ou  la  malveillance  leur  ont  fait  perdre.  Vous  avez 
ordonné  qu'il  serait  fait  un  rapport  sur  la  quantité 
de  fonds  à  verser  pour  ces  objets. 

Ainsi  la  sagesse  do  la  Convention  nationale  oppose 
sans  cesse  des  mesures  conservatrices  à  cet  esprit 
contre-révolutionnaire,  qui,  par  des  destructions  de 
tout  genre ,  voulait  nous  appauvrir  et  nous  désho- 
norer. 

Il  y  a  neuf  mois  que  j'ai  dénoncé  ce  dont  moi- 
même  j'ai  élé  témoin  à  Chantilly,  où  une  haute 
futaie  de  quelques  centaines  d'orangers  a  été  con- 
vertie enbois  dechauflage.  Indépendammentdu  pro- 
duit qu'on  pouvait  s'en  promettre,  ces  orangers 
auraient  pu  lortner  dans  le  palais  national  les  ave- 
nues les  plus  niagniliques. 

On  v(>us  a  parlé  des  dégradations  de  toute  espèce 
commises  dans  divers  jardins  nationaux,  entre  au- 
tres à  celui  de  Monlpellier,  l'un  de  ceux  qui  appel- 
lent plus  particulièrement  votre  sollicitude.  Dût-on 


prendre  le  parti  d'aliéner  ces  domaines,  i!  n'en  serait 

pas  moins  urgent  de  les  soigner,  piiisipie  la  dévasta- 
tion ou  ralj.iiidon  le.s  présentent  sous  une  fornic 
tres-désavantageuse à  la  vente. 

Mais  |)oui(|ii()i  vendre  des  établissements  qu'il 
faudrait  créer  s'ils  n'existaient  pas  ?  Dans  plusn-j^^s 
rapuorts  consécutifs,  présentés  à  la  Convention  il 
y  a  nuit  mois,  je  crois  en  avoir  prouvé  l'utilité  jus- 
qu'à l'i-vidence. 

Aniiiielleiueiil  nous  importons  de  l'étranger  pour 
des  sommes  iniiiienses  ce  (|iie  notre  sol  nous  four- 
nirait si  nous  sollicitions  sa  lécmidité. 

La  l'rance  est  située  de  manière  à  devenir,  quand 
nous  voudrons,  l'abrégé  de  tous  les  climats  et  l'en- 
Irepol  de  l'Europe;  les  plantes  qui  cr(»issent  entre 
les  (ropiipies  prospèrenldansnosdrparleinents  nic- 
ridionaux.  Tontes  les  plantes  septentrionales,  jus- 
(lu'aiix  dernières  limites  de  la  véget.ition,  s'accli- 
iiialeiit  dans  ceux  du  nord  ;  c'est  ainsi  iprcn  fécon- 
dant ou  en  combattant  rinniience  du  climat ,  sans 
brusquer  le  teni[)t'rainent  des  plantes  les  plus 
rebelles,  insensiblement  on  a  vaincu  leur  répu- 
gnance, et  des  familles  nouvelles  ,  i)assant  du  Midi 
au  Nord,  et  du  iNord  au  Mnli,  inoiilaiit  sur  nos  co- 
teaux, ou  descendant  dans  nos  vallons,  augmentent 
nos  jouissances  et  agrandissent  le  domaine  des  arts. 

Depuis  Duhamel,  c'est  à-dire  depuis  environ  qua- 
rante ans,  rien  qu'en  plantes,  légumes,  arbres,  ar- 
brisseaux et  sous-arbrisseaux,  nous  avons  acquis 
plus  de  huit  cents  espèces  qui  croissent  actuelle- 
ment en  pleine  terre,  et  quelques-uns  de  ces  indivi- 
dus, en  très-petit  nombre,  dans  des  possessions 
devenues  nationales,  doivent  être  d'autant  pltis 
soigneusement  conservés  qu'ils  commencent  à  don- 
ner leur  fruit  et  faciliter  les  naoyens  de  multiplica- 
tion. 

Les  végétaux  les  plus  précieux  ,  surtout  pour  la 
notuiiture  de  l'homme  ,  sont  originairement  des 
étrangers  naturalises  chez  nous;  oulre  les  |)iantes 
alimentaires  pour  les  hommes  et  les  aniniatix,  nous 
avons  obtenu  des  piaules  à  teinture,  à  lilatiire,  des 
arbres  à  fruits,  des  arbres  forestiers  pour  l'archi- 
tecture civile  et  navale. 

De  nouveaux  efforts  nous  promettent  de  nouvelles 
conquêtes,  auxquelles  nous  ne  devons  assigner 
d'autres  bornes  que  celles  de  la  nature. 

Parmi  les  plantes  qui  croissetit  spontanément  sur 
notre  sol,  il  en  est  une  foule  qui  n'ont  point  encore 
acipiis  la  perfection  végétale,  et  qui  peuvent  être  de 
la  plus  grande  utilité  lorsqu'elles  aurontsubi  les  heu- 
reuses tuétamorphoses  par  lesquelles  la  culture  Us 
adapte  à  nos  usages. 

Les  environs  de  Paris  ne  présentent  que  douze 
cents  végétaux  indigènes  ;  vers  les  Pyrénées  on  en 
compte  dix-huit  cents;  dans  les  départenien  Is  de 
l  Isère,  de  la  DrOme  et  des  Hautes-Alpes,  on  en  dé- 
couvre environ  trois  mille.  II  n'y  en  a  guère  que  le 
trentième  ijui  soient  réputées  alimentaires,  et  cepen- 
dant un  naturaliste  vous  en  montre  jusqu'à  cinq 
cents  qui  contiennent,  à  divers  degrés,  la  substance 
nutritive;  il  la  trouve  jusque  dans  les  lichen,  les 
conlèrva,  lestrenieila,  les  bissus;  il  la  trouve  même 
dans  des  plantes  vénéneuses,  et  qui,  comme  la  ma- 
nioc en  Amérique  ,  peuvent  être  dé|)0uillées  de 
leurs  qualités  nuisibles  et  accroître  la  masse  de  nos 
comestibles. 

Une  réflexion  sort  naturellement  de  ces  faits  :  c'est 
que  la  main  bienfaisante  de  la  Providence  a  placé 
autour  de  nous  une  foule  de  ressources  encore  in- 
connues contre  la  disette,  et  ceux  qui  tentent  d'a- 
larmer le  peuple  sur  les  subsistances  sont  ou  bien 
ignorants  ou  bien  pervers. 

Le  décret  du  2i  floréal,  sur  les  secours  publics, 
porte  (litre  l\ ,  art.  XU)  :   «  Que  chaque  comiiinne 
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dans  les  campngnes  fera  cultiver,  autant  que  le  lui 
permettront  les  localités,  les  plantes  les  plus  usuel- 
les en  médecine,  qui  leur  seront  indiquées  par 
l'officier  de  santé.  H  est  fait  une  invitation  civique 
aux  citoyens  de  l'arrondissement  de  cultiver  dans 
leurs  jardins  quelques-unes  de  ces  plantes  et  d'en 
fournir  gratuitement  aux  malades.  ^  . 

Ici  se  présente  une  vue  politique  digne  des  légis- 
lateurs d'un  peuple  libre. 

L'acquisition  des  drogues  étrangères  de  toute 
espèce  faisait  écouler  annuellfuicnt  hors  de  nos 
frontières  un  numéraire  considérable;  c'est  encore 
une  servitude  dont  nous  pouvons  nous  aflranchir. 

Pour  assouvir  ses  insatiables  caprices,  le  luxe 
avait  mis  l'univers  à  contribution  ;  en  nous  appor- 
tant des  maux  de  tous  les  pays,  il  nécessitait  des 
remèdes  de  tous  les  pays;  de  là  cette  immensité  de 
formules,  cette  complication  de  recettes,  ces  maga- 
sins de  drogues,  dont  l'aspect  seul  rendrait  malade, 
et,  suivant  l'expression  d'un  savant  médecin,  elles 
servaient  utilement  la  subtilité  des  jongleurs ,  qui 
se  substituent  aux  vrais  ofliciers  de  santé  pour  met- 
tre à  prix  la  vie  des  hommes. 

Le  docteur  Sauvages  a  compté  quatre  mille  mala- 
dies qui  peuvent  nous  attaquer.  Ces  quatre  mille 
ennemies  déchaînées  contre  l'humanité  sont,  pour 
les  trois  quarts,  les  enfants  de  l'imprudence,  du  luxe, 
de  l'immoralité,  et  certainement  elles  peuvent  être 
réduites  à  un  très-petit  nombre  par  l'efiet  d'une  ré- 
volution qui  nous  rend  à  la  nature,  qui,  au  physique 
et  au  moral ,  reconstitue  pour  ainsi  dire  l'espèce 
humaine:  sachez  d'ailleurs  qu'il  existe  sous  notre 
main  des  remèdes  simples  comme  la  nature,  énergi- 
ques comme  elle,  pour  combattre  les  germes  des- 
tructeurs des  hommes,  et  des  animaux  qui  sont  les 
compagnons  et  les  premiers  instruments  de  l'agri- 
culture. 

Hippocrate,  le  seul  des  philosophes  anciens  qui 
ait  fait  une  secte  durable,  et  qui,  s'il  revenait,  se- 
rait encore  le  h('ros  de  la  médecine,  Hippocrate, 
dans  ses  prescriptions,  n'indique  que  des  plantes  de 
la  Grèce. 

C'est  ici  le  moment  de  réaliser  les  vues  présentées 
par  des  hommes  instruits  en  formant  une  pharma- 
cie indigène  par  les  moyens  des  plantes  qui  croissent 
spontanément,  ou  qui,  originairement  exotiques, 
sont  acclimatées  sur  notre  sol,  et  qui  auront  l'avan- 
tage d'être  moins  coûteuses  et  plus  sûres  que  tant 
de  drogues  équivoques  et  falsifiées  en  passant  par 
des  mains  avides. 

Déjà  l'on  peut  citer  d'heureux  essais,  et  les  résul- 
tats seront  plus  signalés  quand  le  passage  des  plan- 
tes de  létat  sauvage  à  la  culture  domestique  aura 
développé  leur  principe  et  leur  force  végétale. 

Nos  îles  ont  un  quinquina  dont  on  a  fait  usage 
avec  succès.  Avec  cette  plante  et  la  cochenille  sil- 
vestre  qui  prospère  à  Saint-Domingue  ,  et  qui  pro- 
bablement réussirait  sur  les  nopals  qui  entourent 
abondamment  les  remparts  de  Monaco,  on  se  pas- 
sera peut-être  de  la  cochenille  rautaque  et  de  l'é- 
corce  du  Pérou. 

Le  monopole  des  épices  échappe  enfin  à  l'avidité 
hollandaise.  Outre  les  aromates  qui  peuvent  se  na- 
turaliser en  France ,  vos  colonies  vous  offrent  leurs 
ressources. 

En  1791  et  1792,  le  jardin  national  de  Cayenne  a 
distribué,  tant  aux  citoyens  de  cette  colonie  que  des 
autres  îles,  trente-deux  mille  cinq  cent  quatorze 
individus,  et  le  2»  juillet  dernier  il  restait,  dans  les 
pépinières,  à  délivrer,  dans  le  courant  de  cette  an- 
née et  de  la  suivante  ,  soixante  mille  girofliers,  dix 
mille  cannelliers,  six  mille  arbres  à  pain,  et  mille 
poivriers,  sans  compter  les  individus  réservés  pour 
les  propriétés  de  la  république,  et  de  plus  environ 


cent  quatre-vingts  petits  girofliers,  qui  n'ëtaienten- 
core  qu'à  la  hauteur  de  quatre  pouces. 

Voilà  des  faits  qu'il  est  bon  de  faire  connaître, 
afin  que  le  peuple  français  voie  partout  la  nature  et 
l'art  de  préparer  de  concert  sa  prospérité  et  son 
bonheur. 

Par  le  moyen  des  jardins  nationaux  que  nous 
avonsà  Charlestown,à  iSew-York,  nous  obtiendrons 
les  végétaux  de  l'Amérique  septentrionale;  par  les 
jardins  des  lies  de  France  et  de  la  Réunion,  les  vé- 
gétaux des  Indes-Orientales.  Et  peut-être  penserez- 
vous  qu'il  faut  utiliser  les  deux  jardins  que  la 
république  possède  à  Constantinople  ,  pour  nous 
procurer  les  plantes  des  autres  contrées  de  l'Orient. 

Avant  de  les  transporter  dans  le  nordde  la  France, 
on  leur  ferait  oublier  leur  pays  natal  dans  des  loca- 
lités plus  analogues  à  leur  tempérament. 

Vous  connaissez  l'importance  du  jardin  presque 
abandonné  d'Hyères.  Le  département  des  Alpes  ma- 
ritimes vous  offre  à  Nice  la  végétation  de  presque 
toute  l'Italie,  et  surtout  a  Menton,  qui  est  voisin  de 
l'Etatde  Gênes  ;  là  vous  avez,  dans  unedes  positions 
les  plus  belles  de  l'Europe,  le  jardin  de  Canolet, 
qu'Userait  important  de  consacrer  à  l'éducation  des 
plantes. 

Ou  établira  sans  doute  dans  diverses  parties  de 
la  république  quelques  serres  assez  étendues,  assez 
vastes  pour  que  les  plantes  de  toute  grandeur  puis- 
sent librement  y  développer  leur  croissance.  L'es- 
prit d'ordre  et  d'économie  doit  présider  à  tout  ;  mais 
c'est  précisément  en  partant  de  ce  principe  que  je 
dirai  :  Nous  voulons  accroître  la  richesse  nationale; 
en  ce  cas-là  point  de  mesquinerie  ;  en  faitdadminis- 
tration  et  de  gouvernement,  des  vues  étroites  sont 
des  vues  détestables. 

Par  un  décret  du  20  juillet  1793,  le  Muséum 
d'histoire  naturelle  est  chargé  de  correspondre  avec 
tous  les  établissements  analogues  de  la  France  et 
des  autres  contrées  du  globe.  Vous  avez  déterminé 
l'objet  de  celte  correspondance  en  la  dirigeant  vers 
le  perfectionnement  de  l'agriculture  ,  du  conmierce 
et  des  arts  ;  le  Muséum  est,  pour  ainsi  dire  ,  un  ré- 
servoir commun  qui  fournira  aux  autres  jar- 
dms,  et  recevra  d'eux  des  échanges.  Ces  jardins 
répandront  dans  leur  voisinage  des  lumières  par 
l'exemple  d'une  culture  éclairée,  car  l'exemple  sera 
toujours  le  premier  des  instituteurs,  et  c'est  là  que 
les  communes  et  les  citoyens  pourront  obtenir  des 
végétaux  propres  à  remplir  les  vues  bienfaisantes 
consacrées  dans  votre  décret  du  26  floréal. 

Cette  occupation,  qui  présente  le  double  aspect 
de  l'utile  et  de  l'agréable,  peut  encore  seconder  l'é- 
ducation trop  négligée  des  abeilles.  Elle  plaira  sans 
doute  aux  femmes,  dont  la  minorité  a  professé  un 
dévouement  intrépide  à  la  révolution,  mais  qui, 
collectivementconsidérées,onl  de  grands  arrérages 
à  i)aycr  au  patriotisme. 

Quant  aux  dépenses  nécessaires  pour  l'entretien 
des  jardins  botaniques,  qui  sont  au  nombre  de  plus 
de  quarante,  il  nous  est  impossible  d'en  présenter 
un  calcul  approximatif.  Il  est  subordonné  à  la  con- 
naissance de  l'étendue  territoriale  des  divers  jardins, 
et  surtout  des  dégradations  occasionnées  par  la  né- 
gligence ou  la  malveillance.  Vos  comités  se  piopo- 
sent  de  faire  partir  une  circulaire  qui  présentera 
une  série  de  questions  dont  les  réponses  doivent 
constater  l'état  de  ces  établissements  et  le  degré  d'in- 
térêt qu'ils  peuvent  inspirer.  Cependant,  comme  il 
est  urgent  de  pourvoir  à  cet  entrelien,  en  ce  moment 
surtout  où  la  végétation  développe  toutes  ses  riches- 
ses, vos  comités  des  finances,  des  domaines  et  d'in- 
struction publique  ont  cru  devoir  affecter  une 
somme  à  cet  objet,  ils  vous  proposent  en  consé- 
quence le  décret  suivant  : 
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c  La  ConTPnlion  nationale,  opr^s  OToIr  end-ndii  1o  rap- 
port tic  «c'< comilts  d<M linanccs,  di-s domuioes et  d'iiiblruc- 
tiun  publique,  dcc  itti*: 

■  Art.  I".  Fa  tié'iorprlc  nationale  tiendra  h  la  disposi- 
tion de  la  commisNion  d'aRrinillurp  rt  di-s  arts  la  nomme 
df  150,000  \i\.  pour  les  depciisi-'t  n«V<'^»airM  h  b  ronvr- 
Talitin  proTi^()ir«•  rt  à  ronirclirn  des  Jardins  botaiii({ui-!>  et 
plantes  rates  des  iliwrs  disiricis. 

•  il.  Les  eomili's  de  sulul  pulilic,  des  domaines  et  d'in- 
struetion  publique  pn-ienleronl  un  ro|)pori  sur  le  purlHc* 
plus  BVonla);eu\  à  tirer  des  jardins  <|ue  la  république  pos- 
s^de  à  ConslantJuopIc  et  dans  divers  autres  pays  étran- 
gers. • 

Ce  di'crct  est  adopté. 

—  Motmoi  fait  roiidrc  les  deux  d('cret8  suivants  : 

t  La  Convention  nationale,  apr^8  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  linatires  ,  décrite  que  ,  dans  la  li- 
quidation des  trais  pour  le  transpdrt  de  lu  guillotine,  se- 
ront compris  les  Trais  laits  pour  le  tran<^porl  des  rondawnés 
suit  au  lieu  d'exi^ulion,  soit  au  lieu  de  la  sépulture,  ainsi 
que  la  ;>iniiilure  des  p.miers,  cordages,  sanirle*,  clous  cl 
cartons  nt^cessilés  pourre^^ciition  des  jupcmeuts  criminels. 
Ces  Irais  seidot  payés  en  la  forme  prescrite  par  Turlicle  II 
de  lu  loi  du  S  frimaire,  t 

—  «  Fa  ronvention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  ilnancfs,  décrète  (|ue  la  trésorerie  nationale  est 
autorisée  h  payer  le->  brevets  de  la  loterie,  connue  sous  le 
nom  ù'annexcs,  de  la  même  manière  qu'ils  étaient  payés 
à  la  caisse  de  la  loterie  aux  tilles  mariées  dont  les  numéros 
étaient  SOI  lis  avant  la  suppression  delà  loterie,  à  cliaii^e 
par  les  propriétaires  de  ces  brevets  de  rapporter  les  certifi- 
cats exigés  par  les  décrets  pour  tous  ceux  qui  ont  des  soiu- 
mes  à  recevoir  de  la  trésorerie. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  ■ 

—  La  gendarmerie  à  rheval ,  celle  qui  compose  la  garde 
de  la  Convention,  la  commune  d'Yvetot,  celle  de  La  Cha- 
peile-Franciadc,  viennent  témoigner  à  la  Convention  la 
joie  (|u'elles  ont  eue  en  apprenant  que  le  génie  tutélaire 
des  Français  avait  détourné  les  coups  que  des  assassins 
voulaient  porter  sur  deux  rcprésenlants  fidèles.  Ces  diver- 
ses dépulalions  applaudissent  aux  travaux  delà  Conven- 
tion, et  l'invilenl  ù  rester  ù  son  poste. 

Sergent  :  Un  grand  crime  a  c'tc  commis  dans  les 
rues  de  cette  commune  par  les  scéle'rats  Lafayette  et 
Bailly.  Vous  vous  rappelez  que  ces  hommes  on  fait 
ruisseler  le  sang  des  patriotes  à  La  Chapelle.  Cepen- 
dant les  instruments  des  Lafayette  et  Bailly  n'ont 
point  été  recherchés;  quelques-uns  même  sont  à  la 
tête  des  corps  dans  les  armées  de  la  république.  Je 
demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  recher- 
che et  envoie  au  tribunal  révolutionnaire  les  au- 
teurs, fauteurs  et  complices  de  l'assassinat  des  pa- 
triotes de  La  Chapelle-Franciade. 

Celte  proposition  est  adoptée, 

—  Les  administrateurs  du  département  de  la  Sonime, 
les  républicains  d'Amboise,  de  Bar-sur-Aube,  les  mem- 
bres du  comité  révolutionnaire  de  Saint-Omer,  les  juges 
du  tribunal  criminel  du  département  du  Bec-d'Ambès, 
écrivent  qu'ils  ont  frémi  d'horreur  en  apprenant  le  nouvel 
attentat  médité  contre  les  mandataires  du  peuple.  Ils  invi- 
tent la  Convention  à  ne  quitter  son  poste  qu'après  l'enlier 
anéanlissemenl  des  tyrans. 

Insertion  au  Bulletin. 

—  Peissard ,  organe  du  comité  des  «ecour»  publics,  fait 
rendre  plusieurs  décrets.  Par  le  premier,  la  Convention 
ordonne  qu'il  sera  payé  à  la  lemme  Baudan ,  qui  a  décou- 
vert et  déposé  au  comité  révolutionnaire  de  la  section  du 
Faubourg-Montmartre  une  marmite  renfermant  61,46^  li- 
vres en  pièces  d'or,  une  somme  de  1,500  livres,  à  compte 
sur  celle  qui  lui  est  assurée  par  le  décret  du  3  brumaire. 

Il  est  accordé  par  les  autres  un  secours  provisoire  de 
400  liv.  à  la  veuve  du  citoyen  Grandin,  gendarme  à  l'armée 
du  Rhin  ,  mort  en  activité  de  service  ;  un  autre  secours  de 
500  liv.  à  la  veuve  du  citoyen  Barau,  assassiné  sursa  pièce 
de  canon  par  les  brigands  de  la  Vendée.  Le  comité  de  liqui- 


dation est  chargé  de  déterminer  la  pension  dont  ces  ci- 
toyennes doivent  jouir. 

—  Sur  la  propositioa  d'un  membre,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

t  Lu  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  sou  co< 
mité  des  finances,  décrète  qu'il  sera  mis  à  la  disposition 
du  commissaire  des  administrations  civiles,  police  et  tri- 
bunaux, jusqu'il  coiicurrenre  de  12,500  liv.,  pour  payer 
les  fraiii  de  culture,  plantation,  récultt-  et  autres  nécessai- 
res pour  l'exécution  de  l'uriôté  du  cuinilé  de  salut  public , 
en  date  du  1"  ventôse  dernier,  concernant  les  terrains 
prnpn-s  à  mettre  en  culture  dans  les  jardins  des  Tuileries 
et  du  Luxembourg. 

•  Le  présent  dt^ret  ne  sera  point  imprimé  ;  il  sera  seu- 
lement inséré  au  Bulletin  de  correspondance.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures, 

SÉANCE   OU   13   PRAIRIAL. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, l'Ani^lelerre  coiiliiiue  de  cuiniiierrer  pour 
les  intérêts  de  la  répiibiiipie  lianraise.  bix  nouvelles 
prises  sont  entrées  à  Lorient,  a  Brest  et  à  Hoclielort; 
c'est  ce  que  nousap|)rend  le  courrier  du  12  praiiial. 

Quant  aux  armées,  la  droite  de  l'aniiéc  du  Nnid 
et  1  armi'C  de  la  Moselle  pressent  l'ennenii  de  toutes 
parts;  elles  niarcheiil  et  battent  l'Aiitrieliien  quand 
il  ne  prend  pas  le  parti  de  la  fuite  :  elles  ont  pris  la 
ville  de  Dinan ,  quehiues  canons,  et  fait  quelcjues 
prisonniers.  (Un  applaudit.) 

Voici  les  nouvelles  : 

Courrier  4u  t'I  prairial.  —  Prises  entrées  au  port 
de  Lorient. 

Le  brifk  anglais  te  Sutid,  de  200  tonneaux,  venant  de 
Liverpool  avec  un  chargement  de  lainage,  faïence  et  char- 
bon de  terre. 

Un  idem,  chargé  de  toile  fine  pour  rE«fpagne. 

Un  bâtiment  chargé  de  cuivre  en  rosetle,  toile  fine,  ver- 
rerie et  quincaillerie. 

Idem  au  port  de  Brest. 

Le  navire  portugais,  le  /ion  Jésus,  venant  de  Porto,  et 
allant  à  Corck  avec  un  chargement  de  vins,  oranges  et  ci- 
trons. 

Idem  au  Croisic, 

Un  brick  anglais,  de  250  tonneaux,  armé  de  10  canons  , 
chargé  de  diverses  marchandises  et  ayant  à  son  bord  fu- 
sils, sabres,  poudre  à  canon  et  autres  objets. 

Idem  à  Rochefort, 

Un  brick  anglais  de  160  tonneaux,  chargé  de  sel. 

Le  général  Jourdan,  commandant  en  chef  l armée 
de  la  Moselle,  aux  représentants  du  peuple  com- 
posant le  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général  à  Somier,  près  Dinan  ,  le  1 1  prairial , 
l'an  2'  de  la  république  française  une  et  indivisible. 

(  Citoyens  représentants ,  j'ai  reçu  hier  au  soir  votre  let- 
tre du  8  ,  par  laquelle  vous  me  chargiez  de  prendre  Dinan. 
J'avais  prévenu  vos  intentions,  car  l'avant-garde  s'y  était 
portée  le  matin.  Celle  attaque  a  fort  bien  réussi  :  l'ennemi 
a  été  chassé  avec  vigueur,  malgré  les  redoutes  qu'il  avait 
sur  les  hauteurs;  il  a  perdu  beaucoup  de  monde;  nous 
avons  fait  environ  soixante  prisonniers  et  pris  un  obusier  ; 
nous  n'avons  eu  que  deux  blessés. 

«  Vous  me  chargez  pareillement  de  prendre  Charleroy  ; 
je  passerai  demain  la  Meuse  pour  m'y  porter  ;  mais  comme 
l'on  m'a  dit  que  l'ennemi  avait  un  camp  ;>  Saint-Gérard  , 
je  le  V  isiterai  en  passant.  Si  je  ne  l'ai  pas  combattu  en  rase 
campagne  comme  vous  l'auriez  désiré,  il  n'y  a  point  de 
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ma  faute,  cor  je  l'ai  toujours  cherclié  :  il  n'a  pas  voulu 
m'ailendre. 

a  SiRné  JouRDAN,  commandant  en  chef  Varmée  de 
la  Moselle.  » 

Ditquesnoi  cl  GiVel,  reprc  sentant  s  du  peuple  près 
l'armée  de  la  Moselle,  à  leurs  collègues,  compo- 
sant le  comilé  de  salut  public. 

Dinan  ,  le  1 1  prairial ,  l'an  2«  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

0  Citovens  collègues,  une  partie  de  notre  avanl-garde 
cliassn  hier  l'ennemi  de  Dinan  ;  on  lui  a  fait  trente-quatre 
prisonniers,  pris  un  obusier  et  tué  beaucoup  de  monde. 
Nous  arrivâmes  sur  les  hauteur?  de  Dinan  pendant  que 
l'ennemi  «  tait  encore  dans  la  ville  ;  il  fut  obli;;é  de  remon- 
ter la  hauteur  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  sous  le  feu 
de  notre  a»  tillerie  légf're  ,  qui  lirait  à  mitraille.  Nous  n'a- 
Tons  pas  perdu  un  seul  homme. 

«  Nous  avons  reçu  votre  lettre  du  8  avec  celle  pour  le 
général  en  chef  Jourdan;  nous  la  lui  avons  remise  sur-le- 
champ  ,  el  demain  l'armée  exécute  en  partie  le  passage  de 
la  Meu'.e;  l'avant-garde  doit  se  porter  vers  Saint 'Gérard. 
On  croit  que  Charleroy  a  élé  attaqué  par  Parmée  des  Ar- 
dennes.  Une  forte  canonnade  s'est  lait  entendre  de  ce  côté 
hier  soir  et  ce  malin  ;  nous  ignorons  encore  le  résultat  de 
celte  aQaire. 

u  Ce  que  vous  nous  mandez  est  parfaitement  dans  nos 
principes,  et  nous  nous  taisons  un  "devoir  de  l'exécuter. 

"  Nous  croyons  devoir  vous  in'^lrnire  de  quelques  traits 
qui  honorent  ceux  qui  en  sont  les  autenrs. 

«  La  garnison  de  Givet  api)rend  que  ses  frt'Tes  de  l'armée 
de  la  Moselle  ont  besoin  de  pain  ;  elle  rend  celui  qui  lui 
avait  été  distribué  le  malin,  el  l'envoie  à  ses  braves  cama- 
rades qui  venaie»t  de  s'emparer  de  Dinan.  (Les plus  vifs 
applaudissements  se  font  entendre.  ) 

«  Les  babilanls  de  Givet  imitent  l'exemple  de  la  garni- 
son, el  envoient  tout  le  pain  qui  se  trouvait  chez  eus. 
CNouveaux  applaudissements.  ) 

«La  commune  d'ichipe,  dans  le  pays  Liégeois,  n'ayant 
pas  reçu  de  réquisiiion  pour  fournir  du  pain  aux  républi- 
cains, a  envoyé  en  oflrir  six  cents  li\res  pour  son  coutin- 
Scnt. 

t  Signé  DuQUESNOi   et  Gillet,   représentants  du 
peuple.  » 

Les  généraux  commandant  Varmée  des  Ardennes 
et  l'aile  droite  de  celle  du  Nord  réunies  aux 
membres  composant  le  comilé  de  salul  public. 

Au  qmrticr  général  de  Marchiennes-au-Pont,  l'an  2*  de 
la  république  française  une  et  indivisible. 

»  Le  7  prairial  ,  l'avant-Rarde  des  divisions  de  l'armée 
du  Nord  et  des  Ardennes  réunies  s'e-t  mise  en  marche 
pour  reprendre  Montigny-le-Teigneux  ,  que  nous  avions 
abandonné.  Les  hauteurs  qui  dominent  re  village  en  ren- 
daient l'accès  dilTicile.  Nous  avons  donc  donné  l'ordre  au 
général  Lorges  d'attaquer  la  droite  du  ramp  de  la  Tombe, 
et  au  général  Hardy  de  laire,  à  la  gauche,  mine  de  vouloir 
passer  la  Sanibre,  et  d'exécuter  tons  deux  ce  mouvement 
à  l'insianl  où  la  fusillade  de  nos  tirailleurs  leur  appren- 
drait que  nous  étions  aux  prises;  tout  a  réussi  à  souhait  ; 
le  terrain,  vigoureusement  défendu,  a  élé  emporté  ;  mais, 
le  bois  traversé  ,  nous  découvrîmes  l'ennemi  en  bataille  et 
retranché  jusqu'aux  dents.  Nous  n'en  primes  pas  moins  la 
position  que  nous  voulions  occuper  ;  ses  obus,  ses  boulets, 
sa  mitraille,  sa  cavalerie,  tout  fut  inutilement  employé 
pour  nous  débusquer. 

«  La  canonnade  fut  des  plus  vives;  l'ennemi  perdit 
beaucoup  de  monde,  et  entre  aulrts  le  colonel  Klecbeck. 
Avares  du  sang  lépuhlicain,  les  généraux  ne  jugr-rent  pas 
à  propos  (l'emporter  de  vive  force  et  de  front  un  poste  que 
nos  dispositions  pouvaient  mettre  en  noire  pouvoir:  nous 
nous  établîmes  donc  sur  la  dcténsive  ;  nous  voulions  amor- 
cer l'ennemi  et  donner  à  Lorges  et  ù  Hardy  le  temps  de 
l'envelopper.  Il  s'en  aperçut  et  profila  du  silence  de  la 
nuit  pour  suivre  le  mouvement  de  terreur  que  lui  avait 
donné  l'inlrépidilè  de  nos  soldats  ;  un  brouillard  épais  fa- 
cilita son  évasioD  et  retarda  les  coups  que  nous  lui  dcsti- 
nioas. 


«  Le  8  nous  fîmes  nos  dispositions  pour  le  lendemain 
passer  la  Sambre  et  marcher  sur  Charleroy. 

0  Le  9  nous  expculânies  notre  plan,  et  le  10  nous  nous 
avançâmes  à  la  hauteur  de  cette  place.  Quelques  coups  de 
canon,  quelques  escarmouches  nous  ont  procuré  la  posi- 
tion avantageuse  que  nous  occupons. 

«  Le  général  Tharreau,  chargé  d'investir  la  ville ,  a  dé- 
ployé dans  celle  expédition  l'intelligence  d'un  bon  militai- 
re. Deux  compagnies  d'Hollandais,  ayant  avec  elles  une 
pièce  de  canon  ,  gardaient  le  pont  et  les  villages  de  Mouli- 
gny  et  de  Chalet  ;  il  les  a  mises  entre  lui  et  l'armée ,  et  par 
ce  mouvement  il  est  parvenu  à  les  'aire  prisonnières,  el  à 
prendre  leur  pièce  de  canon  el  les  caissons. 

0  Deux  épaulements  sont  prêts  ;  les  mortiers,  les  pièces 
de  16  vont  jouer,  une  batterie  de  pièces  de  12  sera  bientôt 
en  activité;  mais  le  rapport  ci-joint  vous  fera  connaîlreplus 
particulièrement  l'étal  de  notre  position. 

«  Signé  Charbonnikr. 

0  P.  S.  Au  moment  oîi  nous  allions  fermer  cette  lettre, 
le  général  Solland  nous  envoie  huit  voilures  de  bagages  et 
trente-six  chevaux  qu'il  a  arrêtés  à  quatre  petites  lieues  de 
Namur.  d  (On  applaudit. ) 

Barèur  :  Le  comité  de  Scflut  public,  informé  de 
quelques  réclamations  portées  contre  certains  ar- 
ticles de  la  loi  sur  les  rentes  viagères,  les  a  appré- 
ciées ;  il  en  a  trouvé  plusieurs  qui  sont  légitimes  ;  il 
m'a  chargé  de  vous  dire  qu'il  doit  faire  un  travail 
pour  faire  dispnraîire  de  ce  décret  les  dispositions 
qui  peuvent  blesser  ou  compromettre  les  droits  des 
citoyens.  11  vous  propose,  en  attendant, de  suspen- 
dre l'exécution  de  ce  décret. 

Celte  proposition  est  adoptée, 

(La  suite  demain.  ) 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Armide,  opéra  en  3  acteSi 
précédé  de  l'Offrande  à  la  liberté. 

Théatrr  de  l'Opéra-Comiocb  national,  rue  Favart.  — 
Andros  et  Almona  ,  ou  le  Philosophe  français  d  BassorUf 
suivi  de  l'Enfance  de  Jean-Jacques  llousseau. 

Théâtre  db  la  RÉriBLiocR,  rue  de  la  Loi. — Le  PhilosC" 
phe  marié,  suivi  du  Médecin  malgré  lui. 

Théati'.e  de  la   Bir.  Feydeac.  —  Claudine,  ou  le  Petit 
Commissionnaire  :  Cadichon,  et  l'Amour  filial. 
Demain  Lodoïska. 
En  attendant  la  1"  de  l'Apothéose  du  jeune  Barra. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Relâche  nécessitée  par  des  changements. 

Théâtre  des  Sans-Culottes  ,  ci-devant  Molière. — Eri- 
cie,  ou  la  l'estale;  l'Amant  auteur  el  valet ,  el  les  Deux 
Chasseurs  et  la  Laitière. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  delà 
rue  de  Louvois.  —  Relâche. 

En  attend,  la  1"  représ.  du  Mariage  civique ,  el  ClaU' 
dine,  ou  le  Petit  Commissionnaire. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Divorce,  comédie,  sui- 
vie de  Gilles  Georges  et  Arlequin  Pitt ,  petite  parodie  de 
la  Grande  Bretagne,  en  3  actes. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  delà  Cité. — Variétés. — Le  Pari  de  vingt-qua* 
tre  heures ,  el  les  Peuples  et  les  Rois  tels  qu'ils  riaient  ^ 
ou  le  Tribunal  de  la  Raison,  allégorie  dramatique  en  î 
actes. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1795  (vieux  -"il^lo 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  \ATIO\.\LE  o,.  LE  «OMTEIR  IMVEIISEL. 

No  255.  Quintidi  15  Prairial,  l'an  2».  {Mardi  3  Jlin   1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITK    DE   SALUT   PIIIMC. 
Extrait  des  retjislres  du  eomife  de  salut  publie  de 

lu  t'i>nieutiitn  uationale,  du  l»''  prairial,  l'an  '."^ 

de  la  r<i)ubli<iue  une  fl  indirisible. 

Lf  comilf  di-  sjIiiI  |)uH;c  arn'lp  (\iic ,  sous  pr<U'ite  «le» 
déiliargos  cl  rrstitiitiuiis  jccordét-s  ou  à  accordi-r  sui  li'* 
laii's  ri\oluiionnaii('s,  les  rercveun  dr  districts  et  aiitris 
dc'posilaires  ne  |)ouri(inl  scdi^ponstr  ni  dilTcrcr  d'fii  \tr- 
ser  le  moulant  à  la  tl^^ol^■lie  iiationali',  et  (iiii-  les  reslitu- 
liiuis  qui  |)(Hirraipiil  i^tie  ordomiiH's  par  les  rcpréseiitaiils 
du  p<  upli-  auront  leur  t'ITi-l  de  la  nnnie  inanièr»-  {pie  I'  s 
décharges  pour  surtaxes  sur  les  contributions  patriotiques 
et  l'emptuni  forr^,  et  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
Versées  ù  ladite  trésorerie.  » 

Autre  arrêté  i!u  '.'  prairial. 

•  Le  comilé  de  salui  public  arrête  que  les  soldais  blessés 
qui  luucliint  ^  Paris  la  subsistance  provisoire  accordée 
par  l.i  loi  du  12  j.mvicr  17113  (vieiix  style)  sont  dispensés 
d'en  fournir  quittance  sur  papier  timbré.  ■ 

Autre  arrêté  du  2  prairial. 

«  Le  comité  de  salut  public  arrête  : 

«  1°  Les  naltiiels  des  roloiiies  enrôlés  en  vertu  de  la  loi 
du  5  mars  I7U3  xirux  style),  et  maintenant  sous  les  or- 
dies  du  citoyen  Fleuiy,  sont  licenciés;  le  prêt  qui  leur 
était  payé  cessera  aussitôt. 

•  2*  (Jeux  de  ces  niitun  Is  qui  se  trouvent  par  leur  âge 
dans  le  cas  de  lu  première  ré(iuisitioq seront  tenus  de  s'iti- 
corporer  sans  délai  dans  un  dts  bataillons  aciuellement 
distant,  à  peine  d'être  punis  comme  déserteurs. 

■  Signe  au  reijisli  e  Caiixot,  It.  Lindet,  RoBEspip.nRB, 
CoLLOT  d'Heisbois,    C. -A.   Pkikir  ,    B.   Babère, 

COCTHON,    BiLLAlD-VAnENNEs.  » 


SL'ITF.  A  LA  SICA.NCE  DU  13  PRAIRIAL. 
Présidence  de  Prieur  {de  la  Côted^Or\. 
Ve^d,  au  nom  de  la  commission  des  dépêches  :  Les  ty- 
rans, dont  le  pouvoir  ne  peut  subsister  chez  des  peuples 
vertueux  et  libres,  ont  conspiré  contre  la  liberté  d'une  na- 
tion qui  leur  est  étrangère,  espérant  noyer  dans  le  sang 
des  Français  tous  les  germes  de  liberté,  de  raison  et  de 
vertu. 

Le  délire  des  rois  Tait  depuis  longtemps  les  malheurs  du 
monde,  mais  il  n'en  règle  pas  les  destins,  Porsenna  ne  ré- 
tablit point  le  trône  de  Tarqiiin  ;  Hippias  appela  en  vain 
les  forces  du  tyran  d'Asie  entre  les  héros  de  Marathon  ; 
Xerxès  ne  dicta  pas  des  lois  aux  concitoyens  de  Léonidas  ; 
Alliert  ne  remit  pas  la  Suisse  sous  le  joug  de  l'Autriche; 
Philippe,  usurpateur  barbare  d'un  nouveau  monde,  ne 
put  réasservir  la  Hollande;  ni  les  crimes  de  Georges,  ni 
ceux  de  ses  complices  ne  purent  rendre  des  fers  à  l'Amé- 
rique. 

De  toutes  les  nations  connues,  l'Angleterre  est  peut-être 
la  «eule  assez  lâche  pour  avoir  repris  le  joug  royal  après 
l'avoir  brisé. 

Les  tyrans  peuvent  ensanglanter  la  terre,  mais  non  pas 
commander  à  la  nature;  ils  peuvent  bannir  la  paixet  appe- 
ler le  crime,  mais  ils  ne  peuvent  exiler  de  l'univers  la  li- 
berté et  la  vertu,  ni  ressusciter  la  tyrannie  chez  des  hom- 
mes qui,  s'ils  ne  peuvent  pas  toujours  vaincre,  du  moins 
savent  toujours  mourir. 

Les  forces  des  tyrans  coalisés  contre  la  république  fran- 
çaise ne  l'ont  point  ébranlée  ;  mais  qu'importe  aux  tyrans 
le  sang  qu'ils  répandent!  S'amuseraient-ils  à  des  jeux  de 
finance,  eux  qui  disposent  arbitrairement  de  la  fortune  de 
leurs  sujets,  et  qui  contrefont  les  billets  des  autres  nations  ? 
Il  faut,  pour  les  amuser,  un  jeu  qui  soit  digne  d'eux  ;  il 
faut  qu'ils  jouent  le  sang  de  leurs  peuples  contre  celui  de 
leurs  voisins.  Ce  jeu  ne  leur  est  pas  heureux  ;  ils  songent  à 
corriger  la  fortune  par  le  crime:  ne  pouvant  vaincre  le 
peuple  français,  ils  ont  voulu  l'affamer;  ne  pouvant  cor- 
rompre la  représentation  nationale,  ils  la  font  assassiner; 
mais  la  chimérique  terreur  de  la  famine  s'évanouit  devant 

S*  Série,— Tome  ni. 


une  moisson  abondante  et  précoce;  mais  la  Convention 
entière  est  sauvée  jiar  la  vigilance  qui  déjoue  les  conspira- 
teurs; mais  les  représentants  qu'ils  ont  voulu  frapper  eu 
parlirulirr  échap|)eiit,  par  un  pouvoir  céleitte,  au  fer  et  au 
feu  des  assassins. 

•  La  main  (|ui  a  menacé  leur  vie,  vous  écrit-on,  c'est 
cette  même  main  étrangère  qui  ,  armée  de  torches  et  de 
poignards,  porte  depuis  quatre  ans  la  menace,  et  non  le 
découragement,  dans  le  cœur  des  patiioles;  c'est  cette 
ui.iin  étrangère  qui  a  déclaré  une  guerre  à  mort  au  peuple 
fraiiruis,  et  contre  laquelle  le  peuple  va  exercer  sa  justice 
Il  sa  toute-puissance. 

•  Ce  n'esl  pas  seulement  au  copur  de  quelques  représen- 
tants, c'est  au  cœur  de  la  Oinvention  nationale,  c'est  au 
cœur  des  patriotes,  c'esl  au  rœur  du  peuple  qu'ils  vou- 
laient porter  la  mort;  car  la  représenlalion  nationale,  les 
patriotes  et  tout  le  peuple  français  piofcssent  les  mêmes 
principes  ,  forment  les  mêmes  vœux  ,  et  sont  liés  par  les 
mêmes  résolutions  que  ces  deu .  représentants  ont  mani- 
festées avec  tant  de  constance  tl  de  courage  depuis  le  com- 
mencement de  la  rétolulion. 

«  Les  vrais  amis  de  la  patrie  se  sentent  plus  quejamais 
atl'icliés  ù  la  représentation  naiionale;  il  n  en  est  pas  un 
qui  n'ait  envié  le  soit  di-  Geffroy,  et  ce  nouvel  attentai  de 
nos  ennemis  va  tourner  encoie  au  profil  de  la  liberté;  les 
patriotes  veilleront  avec  d'autant  plus  d'activité  sur  les 
dangers  qui  entourent  la  représentation  nationale  ;  et 
vous,  repiésenlants ,  vous  écarterez  de  vous  plus  scrupu- 
leiisi  ment  quejamais,  ces  hypocrites,  ces  charlatans,  ces 
nou\«aux  el  faux  propagateurs  du  ripnblicanisme ,  qui  , 
vous  observant  en  tout  sens,  tentent  d'abuser  de  vos  vertus 
mêmes  pour  vous  tromper,  pour  usurper  votre  confiance, 
pour  défendre  auprès  de  vous  les  gens  intrigants,  immo- 
raux et  pervers  comme  eux,  ou  pour  calomnier  les  hom- 
mes vertueux,  seuls  amis  sincères  de  la  république,  afin 
d'épier  le  moment  et  de  se  ménager  le  moyeu  de  vous  as- 
sassiner encore,  vous  et  la  patrie. 

«  L'impuissance  du  crime  qui  menace  vos  jours  offre 
un  triomphe  à  la  vertu  en  révélant  aux  Français  celte  sa- 
gesse éternelle  qui  veille  sur  le  peuple  et  sur  vous,  el  dont 
les  mêmes  tyrans  qui  voulurent  tous  enlever  ù  la  patrie 
essayèrent  aussi  d'ôter  ù  la  France  le  sentiment  consola- 
teur, » 

u  Celui  qui  a  mis  dans  nos  cœurs  l'amour  de  la  liberté 
el  de  l'égaillé  ,  vous  dit-on  ,  y  a  aussi  gravé  l'idée  d'une 
cause  première  el  le  désir  de  l'immortalité.  Laissons  aux 
raisonneurs  systématiques  ou  aux  peuples  corrompus  à 
poser  sur  l'égoïsmé  les  bases  de  leur  gouvernement;  nous 
voulons,  nous,  des  vérités  et  des  vertus  qui  nous  rendent 
bons  et  heureux.  Nous  voulons  que  la  génération  naissante 
ne  soit  abandonnée  ni  aux  lanatiques,  ni  aux  faux  philo- 
sophes, mais  qu'elle  soit  imbue  de  principes  et  de  senti- 
ments, qui  encouragent  le  patriotisme,  qui  soutiennent  la 
vertu  et  qui  consolent  linnocence  dans  le  malliiur;et 
vous,  législateurs,  lorsque  la  loi  commune  de  la  nature 
vous  aura  réunis ,  dans  le  séjour  de  l'immortalité  ,  aux 
grands  hommes  de  tous  Ils  siècles  et  de  tous  les  pays,  qui 
oni  combattu  le  despotisme,  du  sein  du  repos  éternel,  vous 
jouirez  du  bonheur  de  la  France;  et,  plus  heureux  que 
Brulus  et  Caton,  vous  vous  féliciterez  avec  Marat  et  Le- 
pelletier ,  de  n'avoir  pas  travaillé  vainement  pour  la  li- 
berté de  votre  patrie  !  » 

En  vous  demandant  de  rester  5  votre  poste,  les  patriotes 
vous  écrivent  :  •  Continuez,  hommes  de  bien  ;  le  bonheur 
général  sera  le  résultat  de  vos  travaux;  tandis  que  nos 
mains  conduisent  le  soc,  vous  travaillez  à  nous  assurer  le 
fruit  de  nos  peines...  Notre  seule  ambition  est  de  voir 
triompher  la  république  une  et  indivisible,  on  démériter 
celle  épitaphe  :  Passant  ,  ta  dire  a  la  Comeution  natio- 
nale que  nous  sommes  morts  poux  obéir  a  ses  saintes 
lois.  > 

La  Société  de  Châtillon  vous  demande  un  représentant 
qui  la  juge  et  qui  la  venge  des  calomnies  que  lui  a  attirées 
son  courage  à  dénoncer  un  prêtre  oppresseur,  que  l'intri- 
gue a  promené  d'emploi  en  emploi ,  qui  s'était  investi  ilc 
tous  les  pouvoirs ,  qui,  au  gré  de  ses  passions,  faisait  in- 
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carcérer  et  élargir,  mettait  en  place  et  (léplarait,  et  de  qui 
enfin  la  lil)erté  troublerait  celle  de  quarante-trois  mille 
citoyens. 

Salins  (Jura),  Moustier  (Basses-Alpes),  se  félicitent  de  la   i 
présence  des  représentants  Lcjeune  et  Ulierbcz-Latour. 

Partout  le  fanatisme  cède  à  la  raison  ,  la  superstition  à  | 
la  moralité,  Tintrigue  au  patriotisme,  cl  l'égoïsme  à  la 

vertu.  ,  .  j-  -j 

Des  sacrifices  ppcuniaires  ne  sont  pas  chez  un  individu 
la  preuve  infaillible  du  civisme;  mais  une  nation  ne  se 
ment  pas  à  elle-même,  et  les  dons  que  journellement  la 
France  dépose  sur  l'autel  de  la  liberté  doivent  être  comp- 
tés parmi  les  preuves  de  son  ardent  amour  pour  la  démo- 
cratie, et  de  sa  haine  pour  les  tyrans. 

Des  dons  de  toute  espèce  vous  sont  annoncés;  vous 
verrez  ceux  de  nos  délenseurs,  qui  tout  à  la  fois  donnent  à 
leurs  conciioyens  l'exemple  du  courage  et  du  désintéresse- 
ment. Le  4'  bataillon  de  l'Aude,  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientale?,  vous  fait  passer  le  fruit  de  ses  épargnes,  en  at- 
tendant qu'il  remette  entre  vos  mains  les  trésors  que 
l'Espagne  a  arrachés  au  Pérou. 

Au  produit  de  l'argenterie,  aux  prix  des  biens  confisqués 
dont  la  vente  continuée  excéder  le  double  de  l'estimalion, 
se  joint  une  autre  source  de  richesses  nationales  qui  exige 
l'activité  et  l'attention  du  gouvernement;  c'est  la  rentrée 
des  créances  actives  des  émigrés. 

Dans  le  district  d'Orgelet  (Jura)  on  vous  annonce  le 
versement  dans  les  caisses  nationales  d'une  somme  de 
223,560  livres,  montant  de  la  dot  d'une  femme  émigrée, 
et  d'une  autre  créance  de  10,522  liv.  Les  effets  enfouis  , 
que  l'on  continue  à  découvrir,  appellent  aussi  vos  re- 
gards. 

Dans  les  lieux  mômes  où  le  crime  domina  ,  où  Challier 
périt  assassiné  sous  le  glaive  contre-révolutionnaire  de  l'a- 
ristocratie et  du  royalisme,  à  Commune-Affranchie,  le 
peuple  s'est  épuré  au  creuset  de  la  justice  nationale ,  et  le 
sol  au  fourneau  de  la  salpêlrerie;  et  la  main  de  l'homme 
et  l'opération  de  la  nature  se  sont  réunies  pour  retracer 
dans  un  buste  de  salpêtre  les  traits  de  l'immortel  Challier. 

La  garnison  du  Mont-Libre,  armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, et  les  citoyens  de  la  même  commune  vous  adres- 
sent le  tableau  des  actions  héroïques  de  Dagobert.  Ils  ré- 
clament pour  sa  mémoire  l'immortalité  que  vous  lui  avez 
décernée. 

Quand  la  gloire  des  martyrs  et  des  vengeurs  de  la  li- 
berté est  à  l'ordre  du  jour,  la  dernière  heure  des  despotes 
sonne,  et  les  oppresseurs  de  la  terre  et  les  tyrans  des  mers 
doivent  rentrer  dans  le  néant. 

Jiulletin  des  blessures  du  brave  Geffroy,  serrurief. 
—  Du  13  prairial. 

•  La  journée  d'hier  a  été  bonne;  les  élancements  et  pi- 
cotements dans  le  trajet  des  plaies  ont  continué  ;  le  suinte- 
ment purilorme  commence  à  se  lier;  une  grande  portion 
d'escarres  de  l'entrée  de  la  plaie  est  tombée.  Il  a  dormi  en- 
viron quatre  heures  la  nuit  dernière  ;  ce  matin  le  pouls  est 
calme.  (On  applaudit.) 

a  Signé  Rufin  et  Legras,  officiers  de  santé  de 
la  section  Lepelicticr. 

—  La  gendarmerie  nationale  détachée  à  Franciadeetà 
l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  la  commune  de  Mont- 
rouge,  lu  Société  populaire  de  Cagny,  les  bureaux  de 
paix  des  1",  4",  5' été*  arrondissements  de  Paris,  la  com- 
mune et  la  Société  républicaine  de  Dormans,  la  commune 
de  Luzarches,  la  Société  des  Cordeliers,  la  commune  de 
Brut  us,  ci-devant  de  Ris,  viennenl  féliciter  la  Convcnlioa 
et  l'assurer  de  leur  entier  dévouement. 

—  La  35"  division  de  gendarmerie  nationale,  revenant 
de  la  Vendée,  entre  dans  la  salle,  au  milieu  des  applau- 
dissements. 

Lefebvre,  commandant  et  orateur  :  Législateurs,  la 
35"  division  de  gendarmerie  nationale  venant  decombittrc 
les  brigands  de  la  Vendée  depuis  quinze  mois,  son  pre- 
mier devoir  est  d'offrir  aux  fondateurs  de  la  liberté,  de 
l'égalité,  l'hommage flue  la  république  entière  leur  a  déjà 
rendu. 

Vos  immortels  travaux  et  les  grandes  mesures  que  vous 
nvez  prises  pouranéantirlescon>-pirations  ont  été  sans  cesse 
présents  à  nos  yeux  et  nous  ont  embrasés  du  feu  sacré  du 
patriotisme,  qui  nous  enflammait  déjà  lorsque  l'esclavage, 
le  malheur  des  humains,  ne  nous  permellait  pas  de  con- 


naître nos  destinées,  et  qui  seul  fait  le  soldat  républicain  j 
aussi,  guidés  par  vous,  comme  vous  nons  sommes  restés 
fidèles  à  notre  poste,  surtout  quand  le  péril  paraissait  le 
plus  grand. 

Nous  vous  avons  juré  dans  cette  enceinte  de  vaincre  ou 
mourir.  Ce  serment,  législateurs,  n'a  point  été  violé,  et 
la  patrie  a  à  regretter  avec  nous  une  partie  de  nos  frères 
d'armes ,  que  le  sort  des  différents  combats  prive  aujour- 
d'hui du  bonheur  de  ne  pouvoir  plus,  comme  nous,  vous 
offrir  leurs  hommages;  mais  les  liens  de  la  fraternité,  do 
l'amitié,  les  font  revivre  dans  nos  cœurs  et  augmenter 
en  nous  la  haine  implacable  que  nous  avons  vouée  aux 
conspirateurs,  aux  tyrans,  et  nous  les  feront  combattre 
partout  où  ils  seront  jusqu'au  jour  où  l'Europe  entière 
répétera  unanimement  avec  nous,  vive  tarépubliqtie!  vive 
la  Montagne!  (Les  plus  vifs  applaudissements  se  font  en- 
tendre.) 

Thuriot  :  Les  braves  républicains  qui  se  présentent  au- 
jourd'hui devant  vous  sont  les  mêmes  qui,  malgré  le  ca- 
non des  esclaves  de  la  tyrannie,  prirent  la  Bastille  et  as- 
surèrent le  triomphe  de  la  révolution.  Ils  reviennent  vain- 
queurs des  brigands  delà  Vendée,  couverts  des  honorables 
lambeaux  qui  atleslenl  leurs  fatigues  autant  que  leurs  ser- 
vices. 

Je  demande  que  la  Convention  charge  un  de  ses  comités 
de  pourvoir  à  leur  habillement,  de  manière  cependant 
qu'ilsconservent  les  glorieux  restes  doul  ils  sont  revêtus. 
Je  demande  encore  que  le  président  donne  l'accolade 
fraternelle  au  commandant  de  cette  troupe  de  héros.  (On 
applaudit.) 

Le  commandant  reçoit  l'accolade  du  président.  (  Les 
applaudissements  recommencent  et  se  prolongent.) 

LÉONARD  BoL'RDON  ;  C'cst  avcc  la  plus  grande  satisfac- 
tion que  la  Convention  voit  dans  son  sein  les  braves  répu- 
blicains qui  ont  contribué  le  plus  à  la  prise  de  la  Bastille, 
qui  depuis  ont  vaincu  les  brigands  de  la  Vendée. 

Je  demande  que  la  Convention  leur  accorde  à  chacun 
«ne  somme  de  400  liv. ,  comme  elle  l'a  fait  déjà  pour 
d'autres  gendarmes  qui  revenaient  aussi  de  la  Vendée. 

Tallien  :  La  présence  des  vainqueurs  de  la  Bastille, 
des  vainqueurs  de  la  Vendée,  ne  doit  en  cet  instant  exciter 
pour  nous  que  la  joie  et  la  satisfaction  de  les  revoir.  Les 
lois  ont  pourvu  à  tout  ce  qui  peut  remplir  notre  sollicitude 
à  leur  égard.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  de  distinction  pour  tels 
ou  tels  individus.  Et  moi  aussi  je  les  ai  vus,  ces  braves  ré- 
publicains, je  les  ai  vus  combattre  dans  la  Vendée;  je  les 
ai  vus,  au  nombre  de  quatre  cents,  à  l'affaire  de  Cholet, 
entrer  dans  cette  ville,  et,  tandis  qu'on  les  fusillait  de 
toutes  parts,  ne  pas  regarder  s'ils  étaient  en  nombre 
inférieur,  exterminer  tout  ce  qui  se  présentait  devant  eux. 
Je  ne  répéterai  point  toutes  les  actions  héroïques  dont  ils  ont 
donné  des  exemples  dans  cette  guerre  terrible  et  désas- 
treuse. Il  suffira  de  dire  qu'ils  n'ont  jamais  démérité  le  ti- 
tre de  vainqueurs  de  la  Bastille;  tous  se  sont  montrés 
dignes  d'être  Français  ;  leur  retour  est  un  jour  de  fête  poui' 
Paris;  presque  tous  sont  sortis  decetaubourg  immortel 
qui  donna  l'essor  à  la  liberté,  du  faubourg  Antoine;  ils 
sont  reçus  par  les  embrassements  de  leur  épouses  et  de 
leurs  enfants.  Si  parmi  ces  dignes  républicaines  il  en  est 
qui  aient  ù  regretter  leurs  maris,  elles  trouvent  leur  con- 
solation en  disant:  Ils  sont  morts  pour  la  patrie.  L'accolade, 
voilà  dans  ce  moment  la  seule  récompense  digne  d'eux, 
digne  de  nous.Toutedislribulion  pécuninire  ternirait  notre 
gloire  commune.  Le  comité  de  salut  public  s'occupera  de 
leur  donner  des  habits,  de  manière,  comme  l'a  dit  Thuriot, 
qu'ils  conservent  leurs  honorables  haillons.  Je  demande 
que  la  Convention,  en  ordonnant  la  mention  et  l'insertion 
de  leur  Adresse  au  Bulletin,  décrète  qu'ils  ont  toujours 
bien  mérilé  de  la  Patrie,  (On  applaudit.). 

Les  propositions  de  Tallicn  et  do  Thuriot  sont  décrétées, 
Barùre,  ail  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, il  est  dans  toutes  les  grandes  révolutions 
politiques  un  intervalle  sur  lequel  le  législateur  doit 
porter  ses  regards  et  diriger  ses  travaux;  cet  inter- 
valle est  le  temps  qui  s'écoule  entre  le  coinnicnce- 
cement  de  la  révolution  et  son  terme. 

Ainsi,  depuis  le  It  juillet  1  789  jusqu'au  moment 
où  l'ordre  coiislitulionnel  sera  établi,  il  est  des  me- 
sures urgentes  à  prendre,  un  gouvernement  révolu- 
tionnaire à  organiser,  une  éducation  prompte  à  cta- 
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l)lir.  Tout  doit  se  ressentir  i\o  l'impulsion  doniKÛ;  à 
tous  Ifs  esprits,  t't  ilu  iiiouvi'ini'iil  iiiipniiiii  à  tous 
les  travaux. 

Alors  toutes  les  inslitulions  anciennes  sont  bri- 
sées et  anéanties  ;  les  étahlissenienls  nouveaux  ne 
sont  bons  (|u'aut;Mit  (|u'i!s  participent  à  la  rapidité 
de  la  révolution  et  prennent  le  caractère  iuipi'tucux 
qui  lui  appartient. 

Il  s'aj^il  l)ieii  moins  de  raisonner  que  défaire;  l'ae- 
tivité  révolutionnaire  est  la  première  «pjalilé  civique, 
et  l'exi'cution  prouqtte  est  le  mérite  le  plus  néces- 
saire du  pouvernoment. 

Si  l'on  ne  saisit  à  pro|)08  les  diverses  (époques  de 
la  révolution,  l'occasion  de  faire  le  bien  de  la  réj)u- 
blique  est  perdu,  ou  le  bien  se  fait  sans  fruit.  Les  ni- 
stitutiuns  |)rovisoires  ne  sont(jirnu  mal  de  plus,  et 
les  travaux  pénibles  des  citoyens  n'oblienncnl  au- 
cun rc'sultat. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  l'éducation  publique. 
Iky  a  quatre  ans  que  les  législateurs  tourmentent 
leur  génie  pour  fonder  une  éducation  nationale, 
pour  ouvrir  des  (H^des  primaires,  pour  instituer  dd- 
iéreiits  de;^res  d'instruction,  pour  raviver  les  scien- 
ces et  les  lettres,  pour  eneouraj^er  les  arts  et  pour 
élever  en  républicains  la  nombreuse  génération  qui 
s'élève. 

Qu'ont-ils  obtenu  ?  qu'onl-ils  établi  ?  Rien  encore. 
Les  collèges  ,  cjui  transvasaient  le  despotisme  et  les 
opinions  fanatiques  dans  l'àme  des  jeuiu'S  citoyens 
que  l'babitude,  Tégoïsme  et  rinsouciaiice  des  pa- 
rents leur  livrait,  sont  beureusemcnt  fermés;  mais 
aucun  établissement  n'a  remplacé  encore  l'objet  de 
ces  maisons  publicpies. 

Cependant  un  vide  nombreux  menace  la  répu- 
blique dans  les  fonctions  civiles  et  militaires.  Le  re- 
taru  occasionné  dans  l'éducation  publique  par  les 
secousses  et  la  durée  de  la  révolution  se  fera  forte- 
ment sentir  dans  (luebiues  années,  et  nous  sommes 
forcés  d'apercevoir  de  loin  une  lacune  considérable 
dans  les  besoins  de  la  république  pour  tous  les  em- 
plois. 

Cet  objet  a  frappé  depuis  longtemps  le  comité  de 
salut  public,  et  il  a  aussitôt  cherché  quels  étaient  les 
moyens  les  plus  prompts  de  préparer  des  défenseurs, 
des  fonctionnaires  et  des  bons  citoyens.  Il  a  pensé 
qu'il  pouvait  d'un  côté  former  à  Paris  une  école  où 
se  formeraient  des  instituteurs,  pour  les  dissémi- 
ner ensuite  dans  tous  les  districts  :  cette  pensée  sera 
l'objet  d'un  autre  rapport. 

Il  ne  sagit  dans  celui-ci  que  de  la  manière 
prompte  de  former  à  la  patrie  des  défenseurs  entiè- 
rement républicains,  et  de  révolutionner  la  jeunesse 
comme  nous  avons  révolutionné  les  armées. 

11  s'agit  donc  de  hâter  les  lumières  et  d'accélérer  " 
renseignement  public  militaire.  Il  s'agit  de  prouver 
à  ces  esprits  métliodiques  et  froids, qui  calculent  len- 
tement toutes  les  opérations  de  renseignement,  que 
ce  n'est  plus  le  temps  d'opposer  les  usages  aux  prin- 
cipes, et  les  principes  à  la  révolution. 

La  révolution  a  aussi  ses  principes  :  c'est  de  tout 
hâter  pour  ses  besoins.  La  révolution  est  à  l'esprit 
humain  ce  que  le  soleil  de  l'Afrique  est  à  la  végéta- 
tion. 

11  estune  classe  bien  intéressante,  à  laquelle  ap- 
partiennent la  gloire  et  l'exe  'i  )'e  de  Barra  et  d'A- 
gricole Viala,  dont  vous  honorez  les  vertus.  Cette 
classe  est  devenue  précieuse  à  la  liberté,  et  cepen- 
dant cette  classe  est  entièrement  abandonnée  aux 
impressions  fortuites  des  événements  révolution- 
naires et  à  l'incurie  des  familles  et  au  développe- 
ment des  passions.  C'est  celte  portion  de  Français 
qui  sont  trop  jeunes  pour  entrer  dans  la  réquisition 
militaire,  et  qui  sont  trop  formés  pour  entrer  dans 
les  premiers  degrés  de  l'instruction  :  les  camps  et 


les  écoles  primaires  les  repoussent  «également  ;  Té- 

diication  nvoltilionnaire  doit  les  recueillir,  doit  les 
lormer.  CeNt  à  elle  d'o|)poser  a  l'explosion  de  leurs 
passions,  excitées  par  le  régime  même  de  la  liberté 
une  suite  d'exercices  et  de  travaux. 

C'est  au  moment  où  Ihontme  conunence  à  être 
éclairé  [lar  la  raison  ;  c'est  au  moment  où  ses  lu- 
mières commencent  à  se  joindre  a  ses  forces,  que  la 
patrie  doit  s'en  emparer;  le  jeune  liomine  à  seize 
ans,  à  dix  sept  et  à  (lix-sept  ans  et  denu,  est  dans  les 
meilleures  dispositions  pour  recevoir  l'éducation  ré- 
publicaine ;  l'ouvrage  de  la  nature  est  achevé.  C'est 
alors  (|ue  la  patrie  demande  à  clia(|ue  citoyen  :  Que 
feras-tu  pour  moi,  et  (juels  moyens  |irendr;is-tu  pour 
di'fendre  mon  unit('  et  mes  lois,  mon  territoire  et 
mou  indépendance? 

La  Convention  répond  aujourd'hui  à  la  patrie  : 
Vnc  école  de  Mars  va  s'ouvrir.  Trois  mille  jeunes 
citoyens,  les  plus  intelligents  et  les  plus  robustes, 
ayant  donné  des  preuves  constantes  de  bonne  con- 
duite, vont  reiii|)lir  cette  institution  nouvelle.  Trois 
mille  enlants  de  bons  citoyens  vont  se  dévouer  aux 
besoins  c(»mmuns,  se  former  aux  emplois  nulitaires. 
C'est  du  milieu  de  la  mtuvelle  génération,  la  plus 
propre  aux  t'tudes  ,  qu'ils  vont  sortir  ,  pour  consa- 
crer leurs  veilles  et  leur  sang  à  leur  pays. 

Ils  seront  tous  réunis  dans  une  école  commune  : 
ils  vivront  sous  la  tente  ;  ils  mangeront  à  la  même 
table  ;  ils  travailleront  dans  uti  camp,  sous  les  yeux 
même  des  re|)résentants  du  peuple. 

Les  principes  qui  fondent  cette  résolution  sont 
ceux  des  républiques.  Là  tout  citoyen  est  soldat; 
chacun  se  doit  à  la  défense  de  la  patrie,  et  doit  se 
préparer  à  la  bien  servir. 

Les  principes  qui  doivent  diriger  les  parents,  c'est 
que  les  enfants  appartiennent  à  la  famille  générale, 
à  la  république,  avant  d'appartenir  aux  fariiilles  par- 
ticulières. Sans  ce  principe,  il  n'est  point  d'éduca- 
tion républicaine. 

Les  considérations  qui  doivent  déterminer  le  lé- 
gislateur, c'est  qu'il  doit  faire  jouir  de  l'éducation 
ré[mblicaine  ces  jeunes  citoyens  ,  qui  sont  trop 
avancés  en  âge  pour  participer  aux  longs  bienfaits 
de  l'éducation  ordinaire  et  commune,  et  trop  peu 
âgés  pour  faire  partie  de  la  réquisition  pour  les  ar- 
mées. Eiilin,dans  les  circonstances  présentes,  l'édu- 
cation publique  n'est  rien  si  elle  ne  prend  le  carac- 
tère et  l'accélération  révolutionnaire. 

«  Elles  ont  été  jusqu'à  présent  incoimues,  dit  J.-J. 
Rousseau,  aux  peuples  modernes,  ces  routes  par 
lesquelles  les  institutions  des  peuples  anciens  me- 
naient les  hommes  à  cette  vigueur  d'âme,  à  ce  zèle 
patriotique,  à  cette  estime  pour  les  qualités  vraiment 
personnelles,  dont  les  levains,  dans  les  cœurs  de  tous 
les  hommes,  n'attendent,  pour  fermenter,  que 
d'être  mis  en  action  par  des  institutions  convena- 
bles. '  Dirigez  dans  cet  esprit  l'éducation  ,  les  usa- 
ges, les  coutumes,  les  mœurs  des  jeunes  gens,  et 
vous  développerez  en  eux  ce  levain  qui  n'est  pas 
encore  éventé  par  des  maximes  corrompues,  par  des 
institutions  usées,  par  une  philosophie  égo'iste  qui 
pèche  et  qui  tue.  La  nation  datera  sa  seconde  nais- 
sance de  la  crise  terrible  dont  elle  sort,  et  elle  ché- 
rira des  lois  qui  la  rendront,  qui  la  maintiendront 
heureuse  et  libre.  Arrachant  de  son  sein  les  pas- 
sions qui  éludent  les  lois,  elle  y  nourrira  celles  qui 
les  font  aimer.  Enfin,  se  renouvelant,  pour  ainsi 
dire,  elle-même,  elle  reprendra  dans  ce  nouvel  âge 
toute  la  vigueur  d'une  nation  naissante. 

Ne  crovez  pas  que  notre  projet  se  borne  à  ne 
faire  que  des  militaires;  quoique  cette  éducation  pré- 
coce ait  le  double  objet  de  former  en  même  temps 
des  officiers  et  des  soldats,  des  ingénieurs  et  des  cava- 
liers, des  artilleurs  et  des  commissaires  des  guerres , 
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elle  a  encore  l'avantage  aussi  précieux  de  for.ner 
des  jeunes  citoyens  à  toutes  les  vertus  républicaines 
et  de  développer  des  talents  que  la  nature  a  dissé- 
minés dans  les  chaumières  comme  dans  les  cités,  et 
qui  ne  manquent  que  de  circonstances  pour  être 
aussi  brillantes  qu'utiles. 

Une  jalousie  horrible  a  longtemps  existe  dans  les 
armées;  il  y  a  plus  de  rivaux  que  d'émulés,  plus 
d'envieux  que  d'hommes  instruits.  11  faut  substituer 
à  ces  viles  passions  le  sentmient  fécond  de  la  frater- 
nité. .     ,.,„.,■,■ 

Nous  avons  eu  souvent  a  gemir  de  1  indiscipline. 
Ces  jeunes  citoyens  seront  élevés  dans  le  respect  de 
cette  discipline  qui  lait  la  force  des  armées  compo- 
sées d'hommes  libres. 

Les  habitudes  attachées  à  la  fortune  et  la  dissipa- 
tion des  camps  avaient  établi  un  régime  intempé- 
rant. Ces  jeunes  élèves  recevront  les  leçons  de  la 
frugalité. 

Les  mœurs  n'ont  pas  obtenu  les  hommages  des 
esclaves  en  uniforme.  Les  élèves  de  l'école  de  Mars 
apprendront  à  être  aussi  moraux  que  braves. 

L'amour  de  la  patrie,  ce  sentiment  pur  et  géné- 
reux qui  ne  connaît  pas  de  sacrifices  qu'il  ne  puisse 
faire,  et  x\u'\  ne  relève  que  du  cœur  et  de  l'opi- 
nion publique;  l'amour  de  la  patrie,  qui  ne  fut 
qu'un  roman  pour  les  monarchies,  et  qui  a  couvert 
(l'héroïsme  et  de  vertu  les  annales  des  républiques, 
deviendra  la  passion  dominante  des  élèves  de  l'école 
de  Mars,  car  c'est  la  patrie  qui  les  aura  formés.  C'est 
surtout  la  haine  impérissable  des  rois  qui,  par  des 
leçons  journalières,  passera  dans  leur  âme;  c'est  ce 
sentiment  nécessaire,  c'est  la  haine  de  la  tyrannie  et 
l'exécration  des  tyrans,  que  tous  les  ornements  mi- 
litaires de  cette  école  rappelleront  sans  cesse  à  tous 
les  yeux. 

Vous  sentez  déjà  que  le  projet  du  comité  n'est  pas 
de  placer  dans  crtte  institution  cette  classe  de 
jeunes  gens  qui  ressemblent  plus  aux  hochets  de  la 
monarchie  qu'aux  hommes  d'une  république,  qui 
n'ont  du  citoyen  que  le  costume  et  la  carte,  et  de  la 
noblesse  que  les  passeports  et  les  vices  ;  cesinusca- 
dins  qui  ont  coiistamuient  conservé  au  milieu  du 
mouvement  révolutionnaire  un  costume,  un  lan- 
gage et  des  formes  extérieures  qui  les  rendent  étran- 
gers dans  la  république,  et  qui  foimcnt  dans  nos 
cités  une  espèce  particulière  et  dégénérée,  une  caste 
hermaphrodite  et  efféminée  qu'aucun  peuple  libre 
n'osera  jamais  dénombrer  dans  son  utile  popula- 
tion. 

Non,  citoyens,  la  république  n'a  ni  fortune,  ni 
établissements,  ni  insliluteurs  pour  ceux  qui  n'ont 
pas  do  patrie.  Les  trois  mille  élèves  de  l'école  de 
IMars  seront  élus  parmi  les  enfants  des  sans-culolles 
qui  servent  dans  les  différentes  armées.  La  moitié  de 
ces  élèves  sera  choisie  paruii  les  enfants  des  citoyens 
peu  fortunées  des  campagnes,  et  l'autre  moitié  parmi 
lesenlanlsdcs  volontaires  blessés  dans  les  combats. 
(On  applaudit.) 

C'est  dans  ces  familles  qu'est  la  plus  grande  res- 
source de  l'Elal  ;  c'est  là  le  véritable  peuple  français, 
celui  qui  fertilise  la  terre  et  qui  remplit  les  ateliers; 
celui  qui  forme  nos  armées  et  nos  escadres,  qui  fa- 
brique, qui  manipule  les  subsistances  et  toutes  les 
matières  que  l'induslrie  fournit  aux  citoyens  ;  c'est 
lui  qui  donne  à  la  république  celte  population  saine 
et  vigoureuse  qui  soutient  la  liberté,  qui  la  nourrit, 
et  l'égalité  dont  elle  a  besoin. 

Combien  notre  institution  révolutionnaire  sera 
différente  de  l'institution  faite  sous  la  monarchie 
pour  l'éducation  guerrièie  ! 
L'école  militaire  était  royale. 
L'école  de  Mars  est  républicaine. 
Tour  entrer  dans  l'école  royale  militaire,  il  fallait 


descendre  de  quelque  brigand  féodal,  de  quelque 
fripon  privilégié,  de  quelque  marquis  ridicule,  de 
quehiue  baron  moderne  ou  d'un  valet  de  la  cour. 

Pour  être  appelé  à  l'école  de  Mars,  il  faudra  appar- 
tenir à  une  famille  républicaine,  à  des  parents  peu 
fortunés,  à  des  habitants  utiles  des  campagnes,  à  des 
artisans  sans  biens,  et  à  des  volontaires  blessés  en 
détendant  notre  indépendance. 

Dans  l'école  royale  ,  tous  les  ennemis  du  peuple 
étaient  exclusivement  favorisés,  entretenus;  le 
peuple  n'était  qu'un  esclave  toujours  trop  instruit  et 
toujours  dédaigné  :  dans  l'école  de  Mars,  le  peuple 
seul  et  la  partie  du  peuple  la  moins  fortunée  aura 
droit  aux  places  fondées  par  la  république. 

Les  élèves  de  l'école  militaire  étaient  les  jeunes 
gens  de  l'armée  qui  bégayaient  le  mieux  la  langue 
des  mathématiciens,  qui  dessinaient  quelque  pay- 
sage ou  barbouillaient  quelque  profil ,  quifaisaienl 
avec  grâce  l'exercice  à  la  prussienne  et  ne  tuaient 
aucun  Prussien;  qui  connaissaient  le  mieux  les 
places  fortes  sur  la  carte,  et  les  éléments  de  la  tac- 
tique dans  les  livres. 

Les  élèves  de  l'école  de  Mars  sauront,  avant  la 
levée  du  camp,  manier  les  armes  à  la  française, 
c'est-à-dire  employer  la  baïonnette ,  et  marcher 
audacieuseinent  le  pas  de  charge;  ils  sauront  les  ma- 
nœuvres de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  ;  ils  appren- 
dront par  pratique  les  principes  de  l'art  de  la  guerre; 
celui  des  fortifications  de  campagne  ne  leur  sera  pas 
étranger,  et  du  moins  nous  aunms  des  citoyens  éle- 
vés de  bonne  heure  à  l'administration  militaire,  objet 
trop  négligé,  trop  longtemps  livré  à  l'improbité 
et  à  l'ignorance  d'une  armée  de  commissaires  des 
guerres. 

Pour  l'école  militaire  royale,  il  fallut  élever,  avec 
les  sueurs  du  peuple  ,  un  grand  édilice,  qui  ne  té- 
moignait que  l'orgueil  insolent  du  mailre  qui  le  fit 
construire. 

Pour  l'école  révolutionnaire  de  Mars,  il  ne  faut 
qu'un  sol  aride,  la  plaine  des  Sablons,  des  tentes, 
dos  armes  et  dos  canons. 

Qu'est-il  donc  sorti  de  l'école  militaire?.,  qu'a 
produit  ce  brillant  enseignement?  pas  un  officier 
habile,  pas  un  général,  pas  un  administrateur,  pas 
un  guerrier  célèbre.  L'école  de  Mars  sera  un  terrain 
fécondé  par  la  liberté  ;  il  en  sortira  do  nombreux 
défenseurs,  des  soldats  intrépides  et  des  officiers  ha- 
biles :  c'est  de  ce  soi  infertile  qu'en  fr,  ppant  du 
pied  il  sortira,  comme  dans  la  fable,  des  bataillons 
armés,  disciplinés,  instruits  dans  l'art  t  es  combats. 
(On  a^jplaudit.) 

D'où  vint  Cinnatus,  si  ce  n'est  de  la  charrue, 
comme  les  élèves  que  nous  allons  former?  Aussi  les 
peu|iles  libres  attachèrent  toujours  un  grand  prix  à 
renseignementdesartsdola  guerre  en  favoiir  des  ci- 
toyens descampagnes,  non  pasà  la  manière  des  rois  de 
l'Europe,  qui  dressent  des  troupeaux  militaires  pour 
servir  de  pâture  ou  pour  résister  au  canon,  mais  à 
la  manière  des  Suisses,  chez  qui  tous  servent  la 
même  patrie. 

Que  ne  firent  pas  les  anciens  pour  donner  toute 
la  (ler  ection  possible  à  l'art  terrible  qui  est  devenu 
nécessaire  à  la  défense  de  la  liberté?  A  Athènes  et  à 
Lacédomono,  des  écoles  pour  les  guerriers,  des 
joutes,  des  courses  et  dos  récompenses  nationales  ; 
a  Home,  le  Cirque  et  le  Champ-de-Mars.  C'est  de 
ces  écoles  primaires  de  l'horoïsmo  que  l'on  vit  sor- 
tir tant  do  grands  hommes,  dont  les  actions  font 
aujourd'hui  notre  admiration  et  notre  exemple. 

Qui  fit  naître  les  Thémistocle,  les  Aristide,  les  Ti- 
moléon,  lesEpaminondas,  si  ce  n'est  les  instituteurs 
nationaux  de  tactique  et  les  jeux  publics! 

Qui  forma  les  Scipions,  les  Marcellus,  etjes 
meilleurs  patriotes  parmi  les  Grecs,  si  ce  n'est  l'ea- 
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scipnenient  de  l'art  iiiilitairp  et  les  spectncles  belli- 
queux? C'est  L'Iii'Z  ces  [ttuplcs  qiit'  1rs  piTcs  iiis|)i- 
lainit  uiix  «'iifaiits  l'anidur  d«-  la  ^luin*  en  leur 
rappelant  It's  exploits  lits  guerriers,  cl  cpie  les  jeux 
lialiuiiaiix  leur  (iuiiiiaieiit  l'iiabitude  du  cuurage  et 
l'einulatioii  des  applaïulisseuietits  piiMics. 

Citoyens,  la  republii|ue  aura  des  ennemis  à  cotn- 
baltre  tant  (jne  les  rois  auront  de  1  arj^ent  pour 
nayer  des  soldats  et  des  soldais  pour  exbtnpier  de 
i'urp-nt.  Il  ne  faut  doue  pas  sr  railentu°  sur  Tedueii- 
tiou  nidilaire  et  sur  son  periectioiuieinent  ra|)i(le. 
Celle  éducation  est  la  base  de  l'éducation  des  lioui- 
nies  hlires.  Sans  doute,  jusqu'à  présent,  les  soldats 
n'pubiieains  n'ayant  pour  taetu|ue(pie  leureoura;;e, 
et  pour  diseipline  (|ue  la  haine  des  rois,  ont  vu  luir 
ou  détruit  les  hordes  mercenaires,  façonnées  depuis 
lungtenq)s  aux  ccMnhats;  mais,  pour  les  externuner 
entièrement,  et  pour  délivrer  l'Europe  de  ee  sys- 
tème mililaiic,  (jui,  depuis  le  tyran  Capel  XlV'e,  op- 
prime et  ruine  les  peuples,  il  laiit  (jue  tous  nos  jeux, 
tous  nos  exercices  publics  prennent  le  caractère 
belliqueux. 

Si  des  soldats  levés  à  la  h;Ue,  si  de  simples  réqui- 
sitions armées  subitement  ont  déjà  ('te  victorieux 
contre  des  mercenaires  du  Nord  aguerris  dans  les 
camps,  que  ne  devons-nous  pas  espérer  des  n'pubii- 
eains élevés  avec  plus  de  soin  ?  Quels  succès  ne  de- 
vons-nous pas  attendre,  et  quelle  assurance  ne  de- 
vons-nous pas  avoir  lorsqu'une  éducation  martiale 
et  républicaine  aura  formé  une  jeunesse  vigoureuse 
à  toutes  les  évolutions  et  à  tous  les  besoins  de  la 
guerre? 

Ce  n'est  point  ici  une  simple  école  de  théorie  ; 
dans  deux  mois  vous  aurez  dans  la  plaine  des  Sa- 
blons des  simulacres  de  guerre  .  d'attaque  et  de  dé- 
fense. Nous  n'aurons  pins  cette  manie  pédantesque 
de  surcharger  la  mémoire  des  élèves  d'une  ibiile  de 
connaissances  inutiles  ou  précoces.  Il  faut  à  leur  âge 
des  démonstrations  pratiques,  qui  excitent  leur  cu- 
riosité, qui  fixent  leur  attention  ,  et  qui  les  instrui- 
sent en  les  amusant. 

Imaginez  donc  à  cote  de  Paris  un  camp  dont  la 
police  sévère  écartera  les  vices  dune  gramle  ville  et 
les  suggestions  perfides  des  intrigants  et  des  enne- 
mis de  la  république. 

Là  sera  formée  une  petite  armée  de  jeunes  ci- 
toyens, divisée  en  dill'éreiils  corps  de  troupes,  tels 
que  fantassins,  cavaliers,  dragons,  hussards,  chas- 
seurs, piquiers  et  autres  soldats  de  toutes  armes. 
C'est  l'image  d'une  armée. 

Là  seront  rassemblés  tous  les  instruments  de 
guerre,  des  canons  ,  des  mortiers,  des  obusiers,  des 
pontons,  des  caissons,  des  chariots,  des  paniers, 
des  fascines  ,  et  tout  ce  qui  sert  aux  opérations  de 
campagne  ainsi  qu'à  l'attaque  ou  à  la  défense  des 
places.  Les  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  les  plus  pro- 
pres aux  combats  se  précipiteront,  comme  Achille, 
sur  les  armes  en  les  voyant. 

Les  travaux  de  fortifications  y  seront  enseignés,  et 
les  ouvrages  de  terrasse  y  seront  faits  de  manière  à 
apprendre  aux  élèves  delà  patrie  à  remuer  la  terre 
aussitôt  qu'ils  auront  pris  une  position  avantageuse, 
genre  de  travail  que  l'Autrichien  ne  néglige  jamais 
de  faire,  et  dont  la  négligence  a  amené  souvent  chez 
nous  les  défaites  ou  des  retraites  forcées. 

Les  fonctions  y  seront  temporaires  et  de  courte 
durée.  Les  élèves  apprendront  par  ce  movcn  que  la 
place  d'officier  ne  donne  aucun  droit  à  être  toujours 
oflicier,  et  ceux  qui  commandent  apprendront  à 
obéir.  Il  faut  qu'elle  cesse  cette  manie  d'avoir  des 
places,  parce  qu'elle  a  manqué  de  nuire  fortement 
aux  progrès  de  la  république  ;  l'ambition  d'une  pe- 
tite autorité,  et  le  plus  souvent  de  l'argent  que  don- 
nent les  places,  les  a  fait  solliciter  par  des  intri- 


gues ou  ambitionner  par  l'ignorance,  et  souvent 
par  le  crime. 

Nous  avons  vu  le  moment  dans  la  révolution  où 
tous  voulaient  être  {jouveruauts  ,  et  où  il  ne  serait 
pas  resté  de  gouvernes. 

Les  jeunes  élèves  retireront  du  moins  de  celte 
('diication  révolutionnaire  le  nrineipe  de  la  stabilité 
des  répiibli(pies;  c'est  que  les  diverses  fondions 
doivent  ûtre  d'une  courte  durée  dans  les  mêmes 
mains. 

Les  divisions  militaires,  les  costumes,  les  dra- 
peaux ,  la  musique  et  les  opérations  y  prendront  un 
grand  caractère.  C'est  l'essai  des  ariin-es  républi- 
caines (|iie  nous  allons  faire,  c'est  l'expérience  des 
institutions  guerrières  (juc  nous  allons  vous  pré- 
senter. 

L'Ecole  de  Mars  sera  divisée  en  trois  corps  de 
mille  hommes  chacun,  sous  le  nom  de  millerie  ;cha- 
(pie  millerie  se  divisera  en  dix  parties  de  cent  hom- 
mes chacune  ,  sous  le  nom  de  centurie  ;  et  clia(|ne 
centurie  sera  divisée  en  dix  parties,  dont  chacune  de, 
dix  honunes  sera  nommée  d('curie.  Ces  divisions 
donneront  plus  d'ensemble  et  de  facilité. 

Tout  réclame  defmis  longtemps  un  changement 
de  costume  national  ;  les  mœurs  de  la  monarchie 
lui  avaient  imprimé  une  indécence  mesquine,  ré- 
voltante, et  un  ridicule  indélébile;  le  soldat  était  à 
peine  vêtu  ;  sous  prétexte  d'alléger  son  costume, 
l'art  des  ministres  et  des  colonels  consistait  à  échan- 
crer  si  bien  un  habit  de  soldat,  et  à  tourner  si  habi- 
lement un  pli  ou  une  poche  ,  qu'ils  pussent  gagner 
beaucoup  de  drap  pour  les  prolits  particuliers. 

Le  despote  et  ses  sii|tpôts  militaires  croyaient 
avoir  traité  le  soldat  avec  magnificence  quand  ils  lui 
avaient  donné  un  habit  écourté  de  gros  drap  sans 
substance,  fourni  par  un  entrepreneur  dont  la  fraude 
lucrative  et  impunie  avait  le  droit  de  devenir  à  cha- 
que fourniture  encore  plus  criminelle  et  plus  dé- 
vorante. 

Maintenant  que  toutes  nos  fabriques  travaillent 
pour  les  armées,  et  que  la  républi([ue  donne  à  ses 
défenseurs  la  bonne  matière  que  Ip  luxe  cl  la  ri- 
chesse consommaient  au|)aravant,  il  faut  que  le  sol- 
dat ait  un  costume  plus  décent  '-t  plus  sain  ;  il  faut 
(ju'il  soit  garanti  des  intempéries  des  saisons.  Lais- 
sons aux  tyrans  coalisés  l'ellroyable  usage  de  com- 
mander à  des  milliers  de  fusils  portés  par  des  ma- 
chines achetées  à  vil  prix  et  économiquement 
habillées  en  hommes;  la  république  ne  peut  avoir 
que  des  armées  composées  de  républicains  bien  ar- 
més et  bien  vêtus. 

Le  génie  de  David  ,  en  s'occupant  de  l'améliora- 
tion du  costume  national,  prépare  un  costume  mili- 
taire tel  qu'il  convient  à  nos  climats,  à  nos  mœurs, 
à  notre  révolution. 

Les  drapeaux  ont  attiré  aussi  les  regards  du  ré- 
formateur des  usages  monarchiques.  Cette  partie 
des  signes  auxquels  on  se  rallie  dans  les  combats  ac- 
querra une  perfection  nécessitée  par  le  change- 
ment de  mœurs  et  de  gouvernement.  Il  faut  que  la 
république  assiste  par  ses  symboles  aux  batailles 
données  pour  son  aflermissement  et  pour  sa  défense. 
Le  coq  des  Français  surpassera  l'aigle  des  Romains, 
et  l'inscription  du  peuple  français  sera  plus  pure  et 
surtout  plus  démocratique  que  celle  du  sénal  et  du 
peuple  romain. 

L'institut  national  fournira  à  l'Ecole  de  Mars  un 
corps  de  musique  dont  les  tons  sévères  et  majes- 
tueux seronf  propres  à  exalter  tous  les  courages,  au 
lieu  d  efféminer  et  d'amollir  les  âmes.  Il  faut  que  la 
république  pénètre  par  tous  les  sens  dans  l'àrae  des 
citovens. 

Là  musique,  qui  fit  faire  tant  de  prodiges  de  va- 
leur sous  Tyrtée ,  nous  a  rappelé  ses  moyens  dans 
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lliymne  de  la  liberté,  chantre  à  la  bnlaillc  do  Jcm-  ' 
mappes,  à  la  prise  du  Port-la-Motitague,  et  à  l'inva- 
sion du  Piéuioiit.  C'est  dans  l'Ecole  de  Mars  que  la 
jeunesse,  accuutuinee  de  bonne  heure  à  eulendre  et 
à  répéter,  au  tnilieu  de  ses  évolutions,  des  chants 
faciles,  expressifs  et  belliqueux,  y  puisera  avec  plai- 
sir l'amour  du  devoir  et  le  désir  de  la  victoire  ;  c'est 
dans  le  cauip  de  la  plaine  des  Sablons  que  la  musi- 
que effi-miiiée  et  muscadine  de  nos  cités,  secouant  le 
joug  des  théâtres,  et  dirigée  par  une  philosophie  ré- 
publicaine, redeviendra  une  des  plus  belles  institu- 
tions politiques,  et  remontera  les  âmes  au  ton  d'é- 
nergie et  de  grandeur  qui  convient  à  des  hommes 
libres. 

ils  ne  seront  pas  perdus  pour  les  autres  citoyens 
les  edéts  de  cette  innovation  subite  dans  l'éducation 
militaire. 

Dans  peu  de  jours  la  plaine  des  Sablons,  souillée 
longtemps  par  la  présence  de  Capet,  à  certaines  épo- 
ques, et  les  revues  des  esclaves  à  unilorme  qui  en- 
touraient le  palais  du  tyran,  sera  puriliée  par  le  ras- 
semblement de  jeunes  républicains,  qui  couvriront 
ce  sol  stérile. 

Dans  peu  de  jours  un  jeune  soldat  républicain, 
couvert  de  blessures  et  connu  par  la  récompense 
que  la  Convention  lui  a  décernée,  sera  placé  à  la 
tète  de  ce  camp,  Bertêche  est  désigné,  sous  l'appro- 
bation de  la  Convention  nationale,  pour  comman- 
der l'Ecole  de  Mars,  en  qualité  de  général  de  celte 
jeune  armée. 

lille  sera  administrée  par  un  commissaire  des 
guerres  en  chef,  nommé  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic. 

L'instruction  sera  dirigée  par  un  instructeur  gé- 
néral d'inlanterie  par  miile  élèves,  un  instructeur 
général  pour  la  cavalerie,  un  instructeur  général 
pour  l'arlillcrie,  et  un  autre  pour  le  génie. 

Les  cent  cinciuante  instructeurs  de  centuries  d'in- 
fanterie, les  (juinze  instructeurs  de  centuries  pour 
les  cavaliers  et  les  artilleurs,  seront  choisis  parmi 
les  défenseurs  de  la  répulili(]ue  que  des  blessures 
glorieuses  empêchent  de  combattre  encore  l'ennemi. 
Ils  seront  choisis  parnn  les  volontaires  blessés,  et  la 
première  qualité  pour  obtenir  le  choix  sera  d'être  bon 
ré[)ublicain.  Ainsi ,  le  camp  des  élèves  présentera  le 
t<mehaiit  spectacle  de  la  reconnaissance  nationale 
et  de  l'édiicatiim  républicaine;  il  présentera  déjeu- 
nes élèves  pris  dans  les  lamilles  jieu  fortunées,  des 
instructeurs  choisis  parmi  les  défenseurs  de  la  patrie 
blessés  dans  les  combats,  et  un  général  couvert  de 
blessures.  11  n'appartient  qu'à  la  vertu  d'élever  des 
républicains. 

Deux  barraques  ou  oStiments  seront  élevés  en 
forme  d'amphithéâtres,  aux  extréuiités  du  camp, 
pour  contenir  le  plus  grand  nombre  d'élèves  qui  se- 
ront destinés  à  recevoir  la  partie  des  connaissances 
qui  ne  peut  pas  leur  être  donnée  sur  le  terrain. 

Les  élèves  feront  eux-mêmes  la  butte  et  tous  les 
travaux  quf  l'emplacement  exigera  pour  apprendre 
à  tirer  et  ajuster;  partout  seront  tracés  les  préceptes 
inaltérables  de  l'egalit(;.  Les  fonctions  du  camp  ne 
seront  remplies  par  les  élèves  que  pendant  dix  jours; 
après  ce  temps,  ils  rentreront  dans  les  rangs,  sans 
titres  ni  prérogatives. 

Les  décuries  tireront  au  sort  le  rang  (pfelles  doi- 
vent avoir  dans  la  centurie,  et  de  même  pour  le 
rang  que  les  centuries  doivent  avoir  dans  la  mille- 
rie. 

Chacun  sera  décurion  à  son  tour,  en  commen- 
çant par  le  plus  ancien  d'âge.  Le  sort  qui  prescrit, 
mais  qui  n'alllige  personne,  nommera  le  centurion 
parmi  les  décurions,  et  les  centurions  choisiront  de 
même  le  millerion. 

Nul  ne  pourra  être  dans  les  fonctions  une  seconde 


fois  qu'après  que  tous  les  élèves  auront  exercé  la 
même  fonction.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous,  et 
le  passage  dans  les  diverses  fonctions  est  une  in- 
struction nécessaire.  Mais,  quant  airx  repas,  tous, 
sans  distinction  de  rang,  mangeront  à  la  gamelle 
dans  la  décurie  dans  laquelle  ils  seront  attachés. 

L'argent  ne  viendra  point  corrompre  nos  jeunes 
élèves,  il  n'y  aura  point  de  solde  ;  ainsi  l'avarice  et 
ses  signes  chéris  sont  bannis  de  l'école  de  Mars.  Les 
élèves  seront  campés,  habillés,  armés  et  entretenus 
en  nature  aux  frais  de  la  république. 

Chaque  district  enverra  sans  délai  au  camp  des 
Sablons  six  jeunes  sans-culottes;  Paris  en  enverra 
quatre-vingts,  à  cause  de  son  immense  population, 
sans  compter  ses  districts  de  campagne,  qui  fourni- 
ront six  élèves  comme  les  antres  districts. 

Les  agents  nationaux  choisiront  avec  une  sévère 
impartialité,  d'après  les  conditions  prescrites  par  le 
décret;  ils  sont  tenus  de  faire  imprimer  etd'afiicher 
les  choix  qu'ils  auront  faits  :  ils  en  répondront  au 
gouvernement  révolutionnaire. 

Il  ne  sera  reçu  aucun  élève  après  le  20  messidor 
exclusivement.  Le  camp  sera  fermé  à  ceux  qui  ne  té- 
moigneront pas  assez  de  zèle  pour  se  rendre  au  poste 
(l'éducation  que  la  pairie  leur  indique  aujour- 
d'hui. 

C'est  aux  familles,  c'est  aux  agents  nationaux  à 
accélérer  l'exécution  d'une  mesure  aussi  patriotique 
et  aussi  nécessaire  à  l'intérêt  général  et  à  l'éducation 
liubliqiie.  Le  Bulletin  servira  d'organe  à  la  publica- 
tion du  décret. 

Les  élèves  étant  réunis  dans  le  camp  des  Sablons 
sous  les  yeux  de  leurs  concitoyens,  sous  l'inspection 
des  instructeurs,  et  sous  la  surveillance  du  comité 
de  salut  public,  demeureront  sons  la  tente  pendant 
tout  le  temps  que  la  saison  le  permettra. 

A  cette  époque  le  camp  sera  dissous  ;  chaque  élève 
pourra  revenir  dans  ses  foyers  y  porter  l'exemple  des 
vertus  républicaines,  y  répandre  la  haine  des  tyrans 
et  l'amour  de  la  république. 

L'éducation  est  le  plus  grand  bienfait  qu'un 
homme  puisse  recevoir;  c'est  le  patrimoine  le  plus 
inaliénable  et  celui  que  les  révolutions  n'emportent 
ni  ne  diminuent  jamais.  Ce  bienfait  est  assez  grand 
pour  qu'il  doive  sufhre  aux  élèves  de  l'école  de 
Mars. 

Cependant  ceux  qui  auront  montré  le  plus  de  ver- 
tus civiles  et  morales,  ceux  qui  annonceront  le  plus 
daptilude  et  de  talent,  seront  admis  à  d'autres  de- 
grés ou  genres  d'instruction,  ou  placés  dans  des 
fonctions  ou  travaux  analogues  à  leurs  vertus  et  à 
leurs  talents. 

L'avantage  incalculable  des  révolutions,  c'est  que 
le  mérite  obtient  le  rang  qui  lui  est  dû,  et  que  cha- 
que citoyen  remplit  les  fonctions  qui  luisont  dévolues 
par  le  genre  de  talent  qu'il  a  montré. 

Mais  il  est  nécessaire  que  les  élèves  reviennent 
dans  leurs  familles  pour  apprendre  que  cette  édu- 
cation nationale  ne  donne  pas  un  privilège  ,  ne 
fournit  aucun  titre  particulier  pour  avoir  droit  aux 
places. 

Dans  l'école  royale  militaire  on  acquérait  le  droit 
d'être  placé  officier  dans  les  armées,  sans  avoir  ap- 
pris à  l'être  :  ici  l'on  apprend  surtout  à  être  citoyen, 
à  être  soldat,  à  obéir  aux  lois,  à  aimer  son  pays,  et  à 
attendre  que  la  patrie  nous  ap|)elle. 

L'homme,  dans  les  républiques,  doit  se  former, 
recevoir  de  l'éducation  et  devenir  meilleur  sans  au- 
tre ambition  que  celle  d'être  un  bon  citoyen.  Le  ré- 
publicain doit  s'instruire  et  se  préparer  en  silence 
aux  diverses  fonctions  publiques  ;  mais  il  ne  doit  an- 
noncer aucune  prétention  ;  il  doit  attendre,  dans  son 
honorable  solitude,  que  la  république  et  ses  conci- 
toyens l'appellent  à  exercer  un  emploi. 
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Intrigants  d»*  tmis  los  (J<'|)arttMHPnf<;,  apiott'iirs  d»' 
places,  (|iii  vcin'Z  vous  a;,'L,'loiiii'rt'r  a  l'aris;  ariibi- 
lifiix,  liypocrilt-s,  (|iii  vcin/  iriip-ntiiiicr  li*  j^duvci- 
nrimiil  icvoliilittiiiiaiic.allt/ t'(i('  s|)«'ctalruis  à  l'»'- 
C(il«'  (If  Mars;  jirriMcz  vus  dfsirs  aiiilxliftix  a  la 
plaiiu'  (IfsSalilniis;  vous  y  verrez  trois  nulle  jeunes 
citoyens  élevés,  instruits  p.u-  la  re|iiil)liqne,  ne 
remplissant  «[ue  des  lonclicms  temporaires,  et  se  re- 
tirant ensuite  dans  leurs  lamilles  pour  attendre 
qu'ils  puissent  lui  lUrc  utiles,  en  se  cuiiduisant  en 
bons  ciiovens. 

Kn  londaiit  eette  belle  institution  révolutionnaire, 
la  Convention  nationale  doit  s'adresser  aux  iaiiiilles 
des  sans-culottes  qu'elle  appelii-  à  l'i-cole  de  Mars. 

•  Citoyens,  trop  loii{;teinps  ri^noraiice  a  iiabilé 
les  oam|)agnes  et  les  ateliers  ;  trop  loiif^lemps  le  fa- 
natisme et  la  tyrannie  se  sont  empares  de  concert 
(les  |iremières  penst-es  des  jeunes  citoyens  pour  les 
asservir  ou  eu  arnUer  le  di-velopprinenl.  Ce  n'est 
j>as  à  des  esclaves  ni  à  des  mercenaires  à  élever  des 
Iioinines  libres;  c'est  la  |)atrie  elle-im'me  (|ui  vient 
aiijonrdbiii  remplir  celte  fonction  importante,  et 
elle  ne  rabandonnera  plus  aux  prt'Juges,  à  l'inlerét 
et  à  l'aristocratie. 

•  Il  laiit  (pie  l'esprit  des  familles  particulit-rcs  dis- 
paraisse, (piand  la  {grande  famille  vous  appelle.  La 
repiibliipie  laisse  aux  parents  la  direction  de  vos  pre- 
mières aniK-es;  mais,aiissil(jt  cpie  votre  intelligence 
se  forme,  elle  fait  bantemenl  valoir  les  droits  qu'eib; 
u  sur  vous.  Vous  êtes  ru's  pour  la  rt'publi(Hie,  cl  non 
pour  l'orgueil  ou  le  despotisme  des  lamilles.  Elle 
s'empare  de  vous  dans  cet  âge  heureux  où  l'àmc  ar- 
dente et  sensible  s'épanouit  à  la  vertu  et  s'ouvre  na- 
turellement ù  l'entliousiasine  du  bien  et  à  l'amour 
de  la  patrie. 

•  riaces  sons  ses  regards,  elle  vous  suivra  avec 
inl(M(''t;  c'est  d'elle  que  vous  recevrez  les  vtHements, 
la  nourriture  et  les  pr('ceples;  c'est  en  son  nom  que 
des  representiints  du  peuple  se  rendront  dans  vos 
cam|)s,  iront  prt'sider  à  vos  jeux,  assisteront  à  vos 
exercices  ;  c'est  sous  les  ailes  de  la  représentation 
nationale  que  vous  serez  instriiils,  et  c'est  à  côtt'  de 
la  cité  du  peuple  français,  de  celle  qui  a  l'ié  le  sii'ge 
de  la  révolution,  et  qui  est  le  foyer  du  patriotisme 
et  la  patrie  des  arts,  que  vous  viendrez  recevoir  une 
instruction  nécessaire  à  tout  républicain.  Les  vieil- 
lards viendront  souvent  honorer  de  leur  présence 
vos  premiers  essais;  les  mères  viendront  jouir  du 
spectacle  consolateur  d'une  éducation  simple,  don- 
née à  des  entants  nés  dans  des  familles  peu  fortunées 
ou  de  parents  blessés  à  la  défense  de  nos  droits.  Tous 
les  citoyens  chercheront  ù  démêler  dans  vos  paroles, 
dans  vos  actions,  dans  vos  travaux,  quelque  germe 
de  vertu  et  de  talent,  et  vous  apprendront,  par  leur 
curieuse  sollicitude  autour  de  vous,  que  la  républi- 
que n'a  rien  de  plus  précieux  que  les  enfants  des  ci- 
toyens peu  fortunés  ou  qui  se  sont  dévoués  à  sa  dé- 
fense. 

•  Elle  remet  en  vous  ses  espérances  et  sa  gloire.  • 
A  la  suite  de  ce  rapport,  interrompu  par  de  fré- 
quents applaudissements,  Barère  présente  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  aprî's  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  siilut  public,  décrète  : 

•  Art.  I*'.  Il  sera  envoyé  à  Paris,  de  chaque  district  de 
la  république,  six  jeunes  citoyens,  sous  le  nom  ô'élevcs 
de  l'école  de  Mms,  dans  l'âge  de  seize  à  dix  sept  ans  et 
demi,  pour  y  recevoir,  par  uuf'  éducation  révrliiùonnai- 
re ,  toutes  les  connaissances  et  les  mœurs  d'un  soldat  répu- 
blicain. 

■  II.  Les  agents  nationaux  des  districts  feront  sans  délai 
le  choix  de  six  élèves  parmi  les  enfanls  des  sans-culolles. 

t  La  moitié  des  ékves  sera  prise  parmi  les  citoyens 
peu  fortunés  des  campagnes,  l'autre  moitié  d;ins  les  villes, 
et  par  préférence  parmi  les  enfanls  des  volouiaires  blessés 


djiis  les  combats ,  ou  qui  servent  dans  les  armées  de  la  ré» 

pul)li(|IIC. 

•  III.  Les  agents  nationaux  choisiront  les  mieux  con- 
sliltié>,  les  plus  roliuslcs,  les  plus  inlellifîcnis,  cl  qui  ont 
donné  des  pieuvis  conslanli  s  de  civisme  et  de  bonne  con- 
duite. 

c  Ils  seront  tenus  de  faire  imprimer  et  alTicher  dans  le 
district  le  talileaii  des  (-ilojeiis  (|ii'iis  auront  choisis. 

•  IV.  Les  él<  ves  de  l'école  de  Mars  vniidrdiit  ù  l'aris  ù 
pied  et  «■ans  armes  ;  ils  voyageronl  cnnimr  les  di Tenseurs 
de  la  ré|)nbli(|iie,  et  n'Crvrnnt  l'et.ipe  en  loiitc. 

«L'un  dtux  sera  <liai({épar  ledisliitt  d'une  surveillance 
fralernelle  sur  ses  collègues  en  roule,  et  sera  responsable 
de  leur  conduite. 

i  V.  Les  ageiiis  nationaux  des  districts  sont  autorisés  à 
leur  donner  l'eiat  de  roule  ni'-ccssaire  pour  -e  rendre  à  l'a- 
ris. Ils  prendroni  des  mesuns  telles  que  les  élèves  de  leur 
arronilisscmi'iil  soienl  en  roule  dix  jours  après  la  réception 
du  piésent  décrel  par  ki  voie  du  Bulletin. 

•  VI.  Il  ne  sera  pas  reçu  d'élè\e$  dans  l'école  de  Mars 
après  le  20  messidor, 

<i  VIL  L'école  de  Mars  sera  placée  ù  la  plaine  des  Sa- 
blons près  Pans. 

«  Les  élèves  y  trouveront ,  à  leur  arrivée,  un  commis- 
saires (les  guerres  chargé  de  les  recevoir  et  de  les  placer. 

I  VIII.  La  commune  de  Paris,  ù  raison  de  sa  popula- 
tion, fournira  qnalie-vingis  élèves.  L'agi-ni  nation. il  de  la 
commune  les  choisira  selon  les  mêmes  ('oiidiiions  (|ue  ceux 
des  disirirts,  et  en  soumcltra  la  liste  ù  l'approbation  du 
comilé  de  salut  public. 

a  IX.  Les  élèves  de  l'école  de  Mars  seront  h  ibillés,  ar- 
més, campés,  nourris  et  entretenus  aux  frais  de  la  lépu- 
bli(|tip, 

«  X.  Ils  seront  exercés  au  maniement  des  armes,  aux 
manœuvres  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie  et  de  fartillcrie. 

«  Ils  apprendront  les  principes  de  l'ait  de  la  guerre,  les 
fortiGcaiiuQs  de  campagne  et  radminislraiion  militaire, 

«  Ils  seront  formés  à  la  fiaternilé,  à  la  discipline,  à  la 
frugalité,  aux  bonnes  mœurs,  à  l'amour  de  la  patrie,  cl 
à  la  haine  des  rois. 

I  XI.  Les  élèves  resteront  sous  la  tente  tant  que  la  sai- 
son le  permettra. 

•  Aussili"»!  que  le  camp  sera  levé,  et  en  attendant  qu'ils 
aillent  faire  leur  service  aux  arméi's,  ils  reiourneront  dans 
leurs  foyers,  et  seront  admis  ù  d'autres  genres  d'instruc- 
tion, suivant  l'aptitude  et  le  zèle  qu'ils  amont  mimliés, 

«  XII.  L'école  de  Mars  est  placée  sous  la  surveillance 
immédiaie  du  comité  de  salut  iniblic,  qui  est  autorisé  à 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du 
présent  décret,  et  pour  remplir  l'objet  de  celte  institution 
révolutionnaire;  il  choisira  les  instituteurs  et  les  agents 
qui  doivent  être  employés  près  des  élèves,  et  les  plus  pro- 
pres à  leur  donner  les  principes  et  l'exemple  de  toutes  les 
vertus  républicaines. 

«  XIII.  L'insertion  du  présent  décret  dans  le  Bulletin  de 
la  Convention  tiendra  lieu  de  publication.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

CoLOMBEL  ,  au  nom  du  comité  des  secours  :  Au 
nom  de  votre  comité  des  secours  publics,  je  viens 
vous  faire  un  rapport  sur  une  affaire  que  lui  a  ren- 
voyée celui  des  linances;  elle  présente  un  concours 
de  circonstances  aussi  malheureuses  que  bizarres 
pour  ceux  qu'elle  concerne.  Voici  les  faits  : 

François  d'Angoulème,  demeurant  à  Agnets,  et 
Jean-Louis  Vaillant ,  charron  ,  demeurant  a  Biines  , 
districtde  Clermont,  département  de  l'Oise,  ont  reçu 
à  Bcauvais,  le  7  pluviôse,  une  somme  de  2,130  liv, 
en  assignats,  pour  le  prix  de  trois  mille  cinq  cents 
cinquante  bottes  de  foin  fournies  légalement  à  la 
citoyenne  veuve  Godde,  étapière  à  Beauvais.  lis 
avaient  acheté  une  partie  de  ce  fourrage  à  crédit,  et 
ils  le  doivent  encore. 

Le  lendemain,  retournant  chez  eux,  Vaillant,  por- 
teur des  assignats  en  feuilles,  les  ayant  dans  sa  poi- 
trine, les  laisse  tomber;  un  vent  impétueux  souf- 
flait, il  disperse  les  feuilles,  et  un  tourbillon  les 
enlève  et  les  dérobe  à  leurs  yeux.  Ils  fout  d'inutiles 
recherches,  et  la  neige  qui  tombait  alors  ne  leur 
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laisse  que  le  de'sespoir  occasionné  par  la  perte  de 
leur  fortune. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Remerangles 
ayant  apert-u  par  terre  du  papier  déchiré,  provenant 
d'assignats,  iont  recueilli  et  ont  dt'posé  une  quan- 
tité de  morceaux  qui  tous  présentent  un  assignat 
chacun  en  diverses  parties,  dont  le  total  s'élève  à 
790  liv. 

Tous  ces  faits  sont  constatés  par  des  pièces  et  cer- 
tificats authentiques  visés  par  les  autorités  consti- 
tuées. 

i)i  les  débris  des  assignats  retrouvés  eussent  pré- 
senté plus  fie  la  moitié  de  leur  consistance,  votre  co- 
mité des  finances  aurait  appliqué,  k  l'égard  de  ces 
malheureux  citoyens,  le  bénéfice  de  la  loi  qui  en 
permet  l'échange  dans  ces  sortes  de  cas  ;  mais  comme 
ils  ne  la  présentent  pas,  il  a  renvoyé  les  pièces  à  ce- 
lui des  secours  publics. 

D'abord  le  certificat  de  l'étapière  annonce  qu'elle 
a  payé  en  feuille  de  10  liv.  et  de  50  sous,  et  le  co- 
mité'a  remarqué  qu'en  effet  ceux  de  10  liv.  sont  tous 
de  la  série  de  6,114,  et  ceux  de  50  sous  de  la  série  de 
1,538;  chaque  parcelle  ou  moitié  d'assignat  présente 
sa  valeur. 

Votre  comité  a  pensé  que,  vu  l'indigence  dans  la- 
quelle ce  fâcheux  événement  plongerait  ces  deux 
citoyens,  en  éprouvant  une  perte  de  1,900  liv.,  qui 
est  plus  que  leur  avoir,  la  Convention  nationale, 
toujours  disposée  à  venir  au  secours  du  malheur,  se 
ferait  un  devoir  d'alléger  celui  de  ces  deux  infor- 
tunés en  leur  accordant,  par  forme  de  secours,  une 
somme  équivalente  au  montant  des  assignats  re- 
trouvés. D'après  ces  réflexions,  voici  le  projet  de  dé- 
cret que  je  suis  chargé  de  vous  proposer. 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  des 
citoyens  François  d'AngoulCme,  marchand  dans  la  com- 
mune d'Agnets,  et  Jean-Louis  Vaillant,  cbanon  dans  la 
commune  de  Bunes,  décrète  ; 

«  Art.  P'.  La  trésorerie  nationale  mettra  à  la  disposi- 
tion du  district  de  Giermont  Oise  ,  la  somme  de  790  liv. 
pour  être  remise  par  portion  égale,  à  titre  de  secours,  aux 
citoyens  François  d'Angoulême  et  Jean-Louis  Vaillant ,  à 
raison  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvée?. 

0 II.  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé,  b 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Le  représentant  du  peuple  à  Commune-Affranchie 
écrit  que  le  tableau  des  travaux  révolutionnaires  de  cette 
commune  pour  Textraction  des  salpêtres  présente  un  total 
de  quarante-huit  milliers  fournis  jusqu'à  ce  moment.  Par 
la  suite  il  en  sera  fourni  dix  mille  livres  par  décade. 

Le  représentant  du  peuple  ajoute  que  les  citoyens  de 
cette  commune  ont  exécuté  le  buste  de  Challieren  salpêtre, 
symbole  de  son  brûlant  patriotisme,  qu'jls  l'envoient  à  la 
Convention ,  et  qu'ils  désirent  qu'il  soit  déposé  dans  le  lieu 
des  séances.  (Applaudi. )  (La  suite  demain.) 


TRIBUNAL   CBIMINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Du  9  prairial,  — N.  Letellier,  âgé  de  trente-six  ans,  né 
à  Scpleuil,  vigneron,  membre  du  comité  de  surveillance 
de  ^Iartin-des-Champs  ; 

A.  Rageot,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  h  Labrosse,  dépar- 
tement de  Seine-el-Oise,  tailleur  d'habits,  membre  du 
même  comité; 

C.  Féron  ,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Arnouvillc, 
près  Mendes,  journalier; 

N.-A.  Féron ,  âgée  de  quarante  ans ,  née  à  Arnouville , 
femme  de  Rageot,  couturière; 

M.  Olivier,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  h  Marlin-des- 
Champs,  vigneron,  maire  de  cette  commune; 

E.  Duhamel,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  à  Ris, 
tailleur,  agent  national  de  la  commune  de  Martin  ; 

C.  Léger,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  àVillemurc, 
meunier,  cultivateur,  à  Rosay; 

P.-F.  Fcnanx,  âgé  de  quarante  ans,  natifd'Àblincourt, 
charretier,  chez  Léger* 


J.  Petit,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  natif  d'Aomoy, 

tonnelier,  maire  d'Aumoy; 

Convaincus  de  conspiration  contre  la  tranquillité  et  la 
sûreté  intérieure  de  l'Etat,  en  provoquant  la  résistance  aux 
autorités  légitimes;  en  menaçant,  injuriant,  maltraitant 
les  administrateurs  du  département  de  Seine-et-Oise  et  du 
district  de  Monlfort-le-Brutus,  commissaires  aux  subsi- 
stances dans  les  communes  de  Septeuil,  etc.  ;  en  refusant 
d'obéir  aux  réquisitions  qui  étaient  faites  ;  en  tenant  des 
propos  tendant  ii  la  dissolution  de  la  représentation  natio- 
nale et  à  l'anéantissement  du  gouvernement  républicain, 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

J.  Aubry,  âgé  de  cinquante  ans,  ué  et  demeurant  à  Sep- 
teuil,  meunier,  culiivateur; 

F.  Briand,  âgé  de  trente-lrojs  ans,  né  et  demeurant  à 
Septeuil,  vigneron,  journalier; 

G.  Foulon,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Macrilly-sur- 
Eure,  sabotlier,  notable  de  la  municipalité  de  Septeuil  ; 

H.  Bigne,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  et  demeurant  à 
Septeuil,  journalier,  vigneron,  membre  du  comité  de  sur- 
veillance; 

M.-A.  Gens,  âgée  de  vingt-six  ans,  native  d'Aumoy, 
femme  deDucIos,  charretier; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  F.  S  mon,  âgé  de  soixante-deux  ans,  né  à  Rosureux, 
département  du  Doubs,  domestique  de  Doyen  Detrevillets, 
con-eiller  au  ci-devant  parlement  de  Besançon  ; 

F.  Chevalier,  âgée  de  vingt-huit  ans,  née  et  demeurant 
à  Besançon,  fille,  ouvrière  en  linge. 

C.-J.  Villemin  ,  âgé  de  vingt-six  ans  ,  né  et  demeurant  i 
Guyans-en-Vanne,  même  département,  journalier  ; 

F.  Baillot,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Lhironville, 
département  delà  Meurlhe,  râpeur  de  tabac,  déserteur, 
rue  de  Crussol  ; 

J.  Dumazet,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Argenlon,  dé- 
partement de  l'Indre,  ci-devant  verrier,  sans  aveu; 

Convaincus  de  conspiration  contre  le  peuple,  tendant  à 
opérer  !a  contre-révolution,  en  facilitant  par  des  corres- 
pondances et  intelligences  l'entrée  des  ennemis  extérieurs 
sur  le  territoire  français,  en  leur  fournjssantdes  secours  en 
argent,  en  excitant  et  participant  aux  révoltes  et  rébellions 
qui  ont  eu  lieu  dans  différents  départements  ;  en  tenant 
des  propos  tendant  à  dissoudre  la  représentation  nationa- 
le ;  en  empêchant  la  circulation  des  grains  dans  l'intérieur 
de  la  France  ;  en  empêchant  les  cultivateurs  d'approvi- 
sionner les  marchés,  et  à  ébranler  la  fidélité  des  citoyens 
envers  la  nation,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

J.-B.  Gautier,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  et  demeu- 
rant àLargillac,  cultivateur  et  charpentier  ; 

G.-F.  Lefèvre,  âgée  de  quaranle-huit  ans,  née  à  Longe- 
ville,  département  du  Doubs,  femme  de  Gautier; 

A.  Maltaverne,  âgée  de  quarante  ans,  ignorant  le  lieu 
de  sa  naissance,  élevée  à  Moulins,  fille  et  ouvrière  en  linge, 
rue  d'Argenteuil; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés. 

A.  Maltaverne  a  été  mise  en  liberté  ;  Gauthier  et  sa 
femme,  attendu  qu'il  paraît  qu'ils  sont  détenus  pour  autre 
cause,  seront  renvoyés  à  la  maison  d'arrêt. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opék a- Comique  .national,  rue  Favart.  — 
Paul  et  l'irginie,  ou  ie  Naufrage,  et  la  Fausse  Magie. 

Théâtre  de  la  République, rue  delà  Loi. — Les.ïlaurs 
de  Cancien  Régime ,  ou  les  Mœurs  du  libertinage,  suivi 
de  l'Ecole  des  Mt-ics. 

Théâtre  de  la  rieFetdeau. — La  reprise  de  Lodoiska, 
opéra. 

Théâtre  National  ,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — i?e- 
lâche  nécessitée  par  des  changements. 

Théâtre  ltbiqlb  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Zelia,  opéra  en  3  actes,  suivi  du 
Bon  Père, 

Théâtre  dc  Vaideville. — La  Gageure  inutile:  la  Fête 
de  l'Egalité ,  et  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Vamétés. — Le  Prélat  d'autre- 
fois, et  la  Fcte  de  la  Fraternité. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts ,  ou  le  Triomphe  des  Arts  ■uti- 
le.'!, pièce  allégorique  mêlée  de  chants  et  de  danses,  pré- 
cédée des  Capucins  aux  Frontières,  paulomime  en  3  acles. 


GIZETTE  \\TIO\.\LE  o.  LE  MOMTEIR  l'MVERSEL. 

N"  25C.  Scxtidi  IG  Phairial,  l'an  2«.  {Mercredi  4  Juin  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 
snssK. 

Kxlniit  d'une  lettre  de  Oeiuve ,  du  5  prairial.  —  Je 
iirc'iiipiosf  de  rt'iitoyi  r  copie  de  la  Iruductiun  d'une  Ict- 
In-  dti  ruiilon  de  Ziiiicli,  pur  lai|Ur||e  il  lifiil  ilc  n-coimal- 
tre  le  gouvcriieiiit'iil  coiislilnliuiinei  (pie  .s'est  duiiiié  (je- 
n«ve.  Ainsi  le  bon  espril  dlsSui^ses  l'emporte  encore  une 
rois  sur  tiiu%  Us  eiïoits  du  lord  Kilz(jiraid  el  du  ui.iri|ui$ 
d'Kloiles;  les  Suisses  ont  senti  combieu  il  éluil  borribie  el 
(Iliraivunnuble  de  \ouloir  foicer  un  peuple  à  prendre  telle 
coiisliluliiHi  |)ltiiAt  que  telle  autre;  ils  ont  senti  (|uellc  at- 
teinte poileiail  une  telle  prt'lenlion  ù  l'indépendance  cl 
aux  droitssacrés  des  nations,  et  ils  n'ont  pas  cru  qu'une  ré- 
vuluton  ,  qui  u  terrasst^  l'aristocratie  et  qui  a  rendu  au 
peuple  ses  droits,  fût,  à  leurs  yeux  comme  ù  ceux  de  Pitt 
el  de  Franeois,  une  rai^on  sulli^ante  pour  les  engager,  non 
pas  à  déclaier  la  guerre  à  la  nation  geni'\oise,  mais  seule- 
ment à  rompre  avec  elle  une  aucieuue  alliaucc  et  la  repous- 
ser de  son  sein. 

Voici  celle  lettre  de  Zuridi,  en  attendant  que  je  l'envoie 
celle  de  Berne,  qui  sans  doute  la  suivra  de  près: 

Les   bourgmestres,   prtit  et  grand    conseil  de   Zurich, 
aux  syndics  el  conseils  de  lu  republique  de  Genève. 

t  Nous  TOUS  offrons  nos  bons  offices  d'amilié  et  de  bien- 
veillance, et  tout  l'honneur  qui  sont  en  notre  pouvoir. 

«  l'ieux,  pré>o\ants,  honnêtes  et  prudents,  et  uos  parti- 
culitremenl  bons  amis,  fidèles  et  cliers  alliés, 

t  Nous  apprenons,  fidèles  et  chers  alliés,  parla  leltre 
que  vous  nous  avez  adres^ée  en  date  du  17  avril,  au  nom  de 
la  iépubli(iue  de  Genève,  les  événements  qui  y  ont  eu  lieu. 

«  Nous  vous  remercions  de  la  communication  que  vous 
nous  en  avei  faite,  et  nous souhaiions  sincèrement,  avec 
tous  les  amis  de  votre  Etat  libre,  que  ces  événemenîs  y  fa- 
cilitent et  y  a^su^ent  la  tranquillité,  la  paix,  la  concorde 
el  lordie,  sur  lesquels  seuls  peuvent  se  fonder  la  liberté 
et  l'indépendance  de  Genève,  desquelles  la  conservation 
nous  tient  toujours  principalement  à  cœur.  Sur  quoi  nous 
recommandons  votre  république  et  la  nôtre  à  la  protection 
du  Très-Haut. 

a  Donné  le  19*  du  mois  de  mai  1794. 

I  Les  bourgmestres,  petit  cl  grand  conseil  de 
la  iille  de  Zurich,  o 

P.  S.  Le  monument  décerné  par  la  nation  genevoise  h 
J.-J.  Rous-eau  commence  ù  s'élever;  il  sera  prêt  pour  le 
28  juin  ^  vieux  slyle),  jour  de  la  naissance  de  ce  grand 
homme,  et  où  doit  être  renouvelée  la  fête  célébrée  l'année 
dernière  en  son  honneur. 


CONVENTION   NATIONALE. 

COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

E.rlrail  dxi  registre  des  arrêtes  du  comité  de  salut 
fublic  de  la  Convenlion  nationale  ,  section  de 
l'agriculture  et  des  arts  ,  du  sixième  jour  du 
mois  de  prairial,  l'an  2  de  la  répuilique  une 
el  indivisible. 

f  Le  comité  de  salut  public,  chargé  par  le  décret  de  la 
Convention  nationale,  de  ce  jour,  de  dresser  et  défaire  pu- 
blierles  dispositions  réglementaires  nécessaires  pouras'-u- 
rer  l'exécution  du  décret  qu'elle  a  rendu  concernant  les 
travaux  de  la  prochaine  récolte,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I",  Les  journaliers,  manouvriers,  tous  ceux  qui 
s'occupent  habituellement  des  travaux  de  la  campagne, 
ceux  qui  étaient  obligés  de  suspendre  l'exercice  de  leurs 
professions  pendant  la  récolte,  s'ils  ne  sont  pas  en  réquisi- 
lion  parla  commission  des  armes;  sont  en  réquisition  pmir 
la  prochaine  récolte,  pour  tous  les  travaux  qui  la  précè- 

3«  Série.  —  Terne  Fil, 


dent,  raccompo(;nenl  et  la  suivent,  pour  toutes  les  opéra- 
lions  relali\es  ù  la  préparation,  ii  la  njoissou  et  ii  lu  cuiisei- 
vatiun  dis  recolles. 

1 11.  Tous  les  ouvriers  qui  étaient  dans  l'usage  de  quit- 
ter leurs  communes  pour  aller  tiuvailler  dans  d'autres 
seront  tenus  de  s'y  rendre  suivant  l'usage. 

I  III.  Aussitôt  la  réception  de  l'arrêté,  les  Diunicipnlilés 
dresseront  l'état  des  ou\riers  habitués  it  trav.iillcr  ù  la 
terre,  soit  dans  leui-s  communes,  soit  dans  d'autres  :  elles 
notilii-ront  la  réquisition  ii  tous  en  généial  :  ceux  qui  refu- 
seront d'y  obéir  seront  jugés  et  traités  comme  suspects, 

•  IV.  Klles  lixeroiil  de  suite  l'époque  du  départ  de  ceux 
qui  onl  coutume  d'allf-r  travailler  dans  d'autres  communes 
que  celles  de  leur  domicile,  d'après  la  précocité  des  récol- 
tes el  des  travaux. 

■  V.  Sont  exceptés  de  la  réquisition  les  malades  ou  in- 
firmes, ceux  qui  feraient,  sur  leurs  |)ropriélés,  des  opéra- 
tions ju^iées  indispen'-ahles,  et  ceux  qui  seraient  alors 
occupés  à  des  travaux  semblables  à  ceux  qu'exige  la  ré- 
quisition, dans  quelque  lieu  de  la  république  que  ce  soit. 

■  VI.  Les  agents  nationaux  des  communes  seront  tenus 
de  dénoncer  aux  tribunaux  ceux  qui  refuseront  d'obéir  à 
la  réquisition  :  ils  adresseront  la  liste  motivée  des  citoyens 
qui  en  auront  été  dispensés,  à  leur  distriii  respectif,  où  les 
causes  et  les  motifs  seront  examinés  et  vérifiés. 

«  Vil.  Les  journaliers  et  ouvriers  en  réquisition,  qui  se 
transporteront  dans  d'autres  districts,  seront  munis  d'un 
passeport  de  leur  commune,  qu'ils  leronl  viser  dans  cha- 
cune de  celles  où  ils  séjourneront  plus  de  trois  jours,  sous 
peine  d'être  déelaiés  suspects. 

«  Ces  passeports  énonceront  leur  réquisition  et  les  tra- 
vaux auxquels  ils  se  destineront. 

0  Vlll.  Le  prix  des  journées  dans  chaque  commune  sera 
fixé,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  du  pré- 
sent arrêté,  par  le  conseil  général  de  la  commune,  au  même 
taux  qu'en  17'J0,  auquel  il  sera  ajouté  la  moitié  du  prix 
en  sus. 

•  IX.  Les  conseils  généraux  des  communes  fixeront , 
dans  lesvingt-quairt'heuressuivantcs,  de  la  même  manière 
et  sur  la  même  base,  le  prix  des  transports  des  récoltes, 
delà  location  journalière  des  animaux,  voitures  et  iiiiiru- 
menls  servant  aux  travaux  de  la  campagne  ou  à  ceux  rela- 
tifs aux  manufactures  et  arts,  et  aux  besoins  journaliers. 

a  X.  L'agent  national  de  chaque  commune  enverra  sur- 
le-champ  le  tableau  de  la  fixation  de  ces  prix  au  direc- 
toire de  dislilcl,  qui  sera  tenu  de  l'approuver  ou  le  recti- 
fier, et  de  le  renvoyer  aux  communes  pour  y  être  proclamé, 
afliché  el  exécuté;  le  tout  dans  le  courant  d'une  décade,  ù 
compter  du  jour  de  la  réception  du  présent  arrêté. 

a  XL  Les  municipalités  inviteront  tous  les  bons  citoyens, 
lorsqu'elles  jugeront  ce  concours  utile,  à  travailler  aux 
récoltes  dans  les  lieux  indiqués,  suivant  leurs  facultés  per- 
sonnelles. 

■  XIL  Les  journaliers  el  ouvriers  qui  se  coaliseraient 
pour  se  refuser  aux  travaux  exigés  par  la  réqui'^ilion,  nu 
pour  demander  une  augmentation  de  salaire  contraire  ù 
l'arrêté,  seront  traduits  au  tribuna\  révolutionnaire. 

(  XIII.  Le  glanage,  de  telle  nature  qu'il  soit,  interdit 
dans  les  lieux  clos,  n'est  permis  dans  les  lieux  ouverts  que 
depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil,  et  seulement 
sur  les  propriétés  dont  les  récoltes  seront  complètement 
enlevées. 

a  XIV.  L'exécution  du  présent  arrêté  est  confiée  aux 
mun  cipalités,  sous  la  surveillance  des  districts;  chacun 
de  leurs  membres,  et  les  agents  nationaux  particulière- 
ment, en  seront  personnellement  responsables. 

a  XV.  Les  municipalités  prononceront  provisoirement 
sur  les  contestations  relatives  à  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, el  qui  n'auront  pas  pour  objet  les  délits  énoncés  dans 
l'article  III,  VI  et  XII.  Leur  décision  sera  exécutée  provi- 
soirement; mais  elle  ne  sera  définitive  que  lorsqu'elleaura 
été  approuvée  par  le  directoire  du  district. 

oXVI.  Toutes  les  autorités  constituées  rendront  compte, 
sans  délai ,  de  l'exécution  du  présent  ;  les  municipalités 
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aux  disiricts,  et  les  districts  à  la  commission  d'agriculture 
et  des  arts,  à  celle  de  commerce,  ù  celle  des  administra- 
lions  civiles,  de  police  et  des  tribunaux,  qui  informeront 
le  comité  de  salut  public  des  obslaclesque  celte  exécution 
éprouverait,  et  des  mesures  prises  pour  les  faire  cesser, 

«  XVII.  Les  sociétés  populaires  surveilleront  les  fonc- 
tionnaires publics,  et  les  ciioyens  cliarses  de  l'exécution 
ou  de  l'application  du  présent  dénonceront  tous  ceux  qui 
en  auront  en>pèclié  ou  relardé  l'exécution,  ou  ne  se  seront 
pas  conformés  à  la  réquisition. 

t  Signé  au  registre  Caunot,  R.  Lindet,  Robespierre, 

COLLOT  d'Hf.RCOIS,  C.-A.  PkIELE,  B.  BiBÈRE,  COUTHON, 

Billaid-Varen.nes.  d 


SLITE    DE   LA   SÉANCE   DU    13   PEAiniAL. 

Présidence  de  Prieur  {de  la  Côle-d'Or'), 

On  lit  l'Adresse  suivante  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Bayonne  aux 
citoyens  représentants  d'un  peuple  régénéré. 

tTandii  que  par  vos  soins  la  vertu  est  à  l'ordre  du 
jour  ;  lorsque  par  un  décret  formel  vous  venez  de  déjouer 
les  desseins  perfiles  de  l'athéisme,  en  reconnais'^ant  l'exis- 
tence d'un  Etre  suprême  et  l'immortalité,  ou  pluiôt  en  dé- 
clarant que  telle  avait  toujours  été  la  croyance  du  peuple 
fiançais  ;  au  moment  même  où  vous  vous  montrez  le  pliis 
occupés  de  faire  goùier  à  l'hoimête  indigence  une  partie 
des  avantages  que  lui  assure  la  révolution,  et  dont  l;i  fin 
de  la  guerre,  suite  de  la  chute  prochaine  de  tous  les  trônes 
en  Europe,  amènera  l'entier  complément ,  qui  croirait  que 
les  factions  anti-républicaines,  tant  de  fois  terrassées  par 
vous,  osassent  encore  renouer  leurs  trames  infernales,  et 
annoncer  un  nouvel  espoir  ?  Oui ,  citoyens  représentants, 
il  n'est  que  trop  vrai,  les  ennemis  de  la  révolution,  sem- 
blables à  l'affreux  reptile  des  déserts,  s'ils  ne  sont  tout  à 
fait  tcrasés,  si  un  seul  a  échappé  aux  coups  vengeurs  de 
la  massue  nationale,  relèvent  d'abord  leur  tête  horrible, 
continuent  de  faire  entendre  leurs  sifflements  et  de  darder 
leur  venin  sur  les  meilleurs  patriotes.  A  peine  vos  dignes 
collègues,  délégués  sur  cette  frontière,  ont  eu  frappé  une 
partie  des  conspirateurs  qui  la  souillaient,  qu'aus-iiût  de 
nouveaux  traîtres,  de  nouveaux  conspirateurs  ,  complices 
sans  doute  des  premiers,  ont  osé,  même  du  fond  des  mai- 
sons de  réclusion  où  la  raison  de  la  sûreté  publique  les 
avait  tait  renfermer,  ourdir  de  nouveaux  complots,  etcher- 
cher  la  liberté  de  les  mettre  à  exécution  en  versant  sur  ces 
intrépides  Montagnards  le  poison  de  la  calomnie,  dans  la 
«ue  (l'obtenir  pleine  canièi e  par  leur  rappel. 

(I  Mais  non,  citONcns  rejjrésentants,  les  patriotes  des 
Basses-Pyréi'ées  sont  là  pour  imposer  silence  à  tous  les 
malveillants  et  les  faire  rentrer  dans  la  poussière  :  ce  sera 
d'eux  que  vous  apprendrez  ce  qu'ont  fait  vos  collègues 
pour  sauver  la  chose  publique  dans  un  pays  où  ils  avaient 
à  combattre  en  même  temps  et  les  ennemis  intérieurs  elles 
ennemis  extérieurs  ;  ce  qu'ils  ont  fait  pour  mériterla  haine 
des  royalistes,  des  aristocrates,  et  l'amour  des  vrais  répu- 
blicains (|ui  sont  tous  disposés  à  verger  leur  sang  pour  dé- 
fendre en  eux  la  représenialion  nationale  et  la  cause  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  »  (On  applaudit.) 

Cette  Adresse  sera  iiisérc'e  au  Bulletin. 

Cor.LOT  D'Hrr.Bois,  au  nom  du  comité'  de  salut 
pul)lio  :  Citoyens,  au  nom  de  vos  comités  de  salut 
piililic,  des  secours  et  de  liquiilation  re'unis.  je  vais 
satisfaire  celte  active  et  prevcivante  sollicittide  qui 
sans  cesse  porte  nos  regards  vers  les  défenseurs  de 
la  patrie. 

Cliaque  jour  depuis  Ion!;temps,  vous  dispensez  à 
ces  héros  tout  ce  que  la  gloire  pure  réserve  de  cher 
et  de  précieux  à  de  vrais  républicains.  La  victoire, 
qui  piatie  sans  cesse  sur  leurs  bataillons,  a  peine  à 
les  suivre  dans  leiu-  marciie  rapide  :  sur  les  bords  de 
la  Moselle,  de  la  Lys,  de  la  Sambre,  dans  les  plaines 


du  Nord,  sur  la  cime  des  Alpes,  au  sommet  des  Py- 
rénées, elle  lient  de  grouper  de  nouveaux  lauriers, 
des  palmes  nouvelles  avec  leurs  anciens  trophées, 
autour  de  leurs  étendards,  signes  éternels  et  sacrés 
de  la  liberté  française;  sur  les  mers,  impatientes  de 
servir  la  liberté  qu'elles  réclament,  des  prises  nom- 
breuses, des  combats  toujours  favorables,  l'ardeur 
patriotique  de  nos  braves  marins,  présagent  une 
gloire  solide  et  continuelle  au  nouveau  pavillon 
qui  vient  d"ètre  arboré  sur  les  vaisseaux  de  la  ré- 
publique. 

Vos  comités  vont  fixer  votre  attention  sur  des  ta- 
bleaux non  moins  intéressants,  sur  les  vertueuses 
familles  de  ces  intrépides  défenseurs  de  la  patrie.  Il 
y  a  sous  leurs  toits  domestiques  d'énergiques  enfants 
qui  déjà  ont  pris  Barra  pour  leur  modèle;  il  y  a  des 
or])he!ins  qui,  dans  la  faiblesse  de  làge,  ont  déjà  la 
force  du  cœur,  et  qui,  plus  d'une  fois,  ont  levé  vers 
le  ciel  leurs  jeunes  mains  tremblantes  d'indignation, 
en  jurant  de  venger  leurs  frères,  les  enlanls  inhu- 
mainement massacrés  par  les  tyrans.  11  y  a  des  mères 
généreuses,  des  épouses  dévouées,  des  veuves  glo- 
rieuses; ces  républicaines  ont  surpassé  en  vertus 
civiques  les  exemples  que  Lacédémone  put  fournir 
autretois  à  l'histoire.  L'admiration  des  siècles  futiu-s 
les  attend.  Contentons  nos  âmes  avides  en  remplis- 
sant à  ce  nouveau  trimestre  le  devoir  le  plus  doux 
de  tous  ceux  que  la  patrie  nous  itnpose,  celui  de 
chercher  et  rechercher  les  plus  stjrs  moyens  de  les 
secourir  et  de  pourvoir  à  leurs  besoins. 

Déjà  la  loi  du  21  pluviôse  dernier  a  fait  ouvrir  de 
nouvelles  sources  pour  de  fécondes  distributions; 
les  effets  en  ont  été  abondants,  mais  il  y  a  encore 
beaucoup  à  désirer. 

L'exécution  de  la  loi  a  été  généralement  passive 
et  lente;  Tintenlion  n'en  a  pas  été  bien  sentie.  Plu- 
sieurs admiu'Strationset  fonctionnaires  se  sont  amu- 
sés à  disputer  sur  les  mots;  les  distributeurs  ont 
souvent  donné  des  paroles  et  des  raisonnements  au 
lieu  de  payer,  ainsi  que  l'ordonnait  la  loi.  Autant 
votre  volonté  fut  efticiente,  autant  l'exécution  a  été 
péniblement  instrumentée;  il  n'est  que  trop  vrai, 
citoyens,  que  nous  sommes  encore  dans  cette  position 
où  il  est  diflicile  d'accélérer  les  salutaires  effets  des 
lois  populaires. 

Il  faut  rendre  justice  néanmoins  auxfonctionnaires 
qui  ont  partagé  vos  sentiments  ;  ils  sont  dignes  ces 
fonctionnaires-là  !  leurs  cœurs  étaient  d'intelligence 
avec  les  vôtres  :  partout  où  ils  se  sont  rencontrés, 
la  loi  a  été  exécuter  comme  elle  devait  l'être;  dans 
plusieurs  endroits,  le  terme  fixé  pour  son  accomplis- 
sement a  même  été  devancé.  C'est  ce  qui  prouve 
évidemment  que,  là  où  il  y  a  eu  des  délais,  il  y  a  eu 
malveillance. 
I      Et  sans  donte  il  entrait  dans  le  plan  des  conspi- 
'  rations  de  l'étranger  de  retarder  tout  le  bien  que 
,  vous  vouliez  faire.  Nous  avons  remarqué  que,  par 
j  une  force  de  combinaison  subite,  le  payement  des 
secours  a  cessé  dans  beaucoup  dendroits  au  même 
I  instant  où  la  famine,  les  trahisons,  les  assassinats 
'  ont  été  mis  à  l'enclière  par  nos  inf.àmes  ennemis. 
11  serait  difficile  d'éiiumérer  toutes  les  mauvaises 
objections  qiù  assaillirent  alors  le  comité  de  salut 
public  pour  dénaturer  le  vœu  de  la  loi  :  l'hypocrisie 
et  la  mauvaise  foi  en  surchargeaient  les  courriers. 
Tantôt  on  arrêtait  les  payements  réglés  par  les  lois 
antérieures  ,  comme  si  la  générosité  nationale,  qui 
distribue,  pouvait  jamais  reprendre  ce  qu'elle  donne 
légalement.  On  faisait  mille  questions,  en  qiieUpic 
sorte  insultantes  au  caractère  et  à  l'esprit  de  la  loi 
nouvelle;  on  demandait  si  oes  enfants  devenus  in- 
firmes, au-dessus  de  l'âge  de  douze  ans,  devaient 
être  secourus,  si  des  citoyennes  à  la  fois  mères  et 
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vphvps,  nii  vciivps  et  épouses,  avaient  droit  nu  tr;ii- 
tt-niciit  ciiiiiiilalil. 

Ëiiliii,  l'on  lions  a  (ioinaiiilt'  une  Tois  (|nel  t'tail  le 
niaxiiiiiini  du  noinlirc  des  ciit.iiils  à  sriuiinr  dans 
une  laniille  ;  coinine  si  ce  inaxiiniini  pouvait  tHn^ 
jamais  livé  aussi  haut  (|iu*  nous  le  di-siroiis;  coiiinie 
si  In  iépul)lii|ne  pouvait  jamais  avoir  trop  de  ci- 
toyens. Vos  .liiies  de  IVii  avainit  pron(Micr  la  loi,  et 
c'est  avec  une  froideur  glaciale  qu'elle  a  souvent  été 
ciïeclnee. 

Les  commissaires  de  district,  agents  bien  nf'ces- 
saires,  n'ont  pas  en  f,'cn('ral  mis  dans  Iniis  opt  rations 
la  rapide  activiti'  (pic  nous  devions  en  attendre;  les 
receveurs,  pour  l'ordinaire  assez  recalcitr.iiils,  ont 
surcharge,  comme  a  leur  ordinaire,  la  l)oiiiie  chose 
de  roriiia  h  tes  surabonda  II  tes  el  inutiles;  trop  sou  vent, 
vous  le  savez,  la  l)ieiiiai>>aiice  nationale  est  (itoud'ec 
dans  le  ilifiicile  passaj^e  des  liureaiix. 

Cependant  vous  aviez  pn-N  u  par  un  noiivenii  mode 
de  payement  toutes  les  dilliciilles  de  cette  nature. 
Mais  non-seulement  plusieurs  autorités,  ipii  n'étaient 
point  appelées  dans  la  loi  se  sont  mal  à  propos  mises 
en  mouvement,  mais  encure  l'ont  entravée  par  des 
décisions  contraires. 

Ces  observations  ont  ndeessité,  dans  le  projet  de 
décret  que  je  vous  présenterai,  une  |)révoyance  par- 
ticulière :  et  sans  doute  nous  n'aurons  plus  de  rej^ret 
à  exprimer  à  cet  éj^ard.  Ce  (pii  surtout  doit  assurer 
l'exécution  d'une  pareille  loi,  c'est  de  bien  se  [léiié- 
Irer  des  principes  (jui  l'ont  dictée  et  d'en  apprécier 
les  moyens.  Les  principes  de  la  bieulaisance  natio- 
nale sont  grands  et  purs,  tout  à  l'ait  dillérents  de  ceux 
qui  dirigeaient  le  despotisme  exécré  dans  ses  larges- 
ses immondes  et  hypocrites. 

Les  moyens  de  la  bienfaisance  nationale  sont  ana- 
logues à  elle-même;  ils  se  font  sentir  dans  toutes 
les  lois  pareilles  à  celles  dont  il  s'agit,  ils  sont  liors 
de  rancienne  routine  :  c'est  la  probiti',  la  conscience 
et  la  vérité;  il  est  im|)ossible  de  poser  des  barrières 
plus  siires  entre  les  dilapidations  nuisibles  à  la  ré- 
jiublique  et  la  malveillance  ennemie  qui  retarde 
l'exécution  de  vos  décrets. 

Les  bons  citoyens,  les  vrais  patriotes,  sentiront 
combien  les  mœurs  et  la  vertu  scuit  à  leur  aise  quand 
la  loi  porte  ce  caractère  de  candeur  et  de  conliaiice;  et 
cette  réflexion  seule  fera  sans  doute  disparaître  un 
des  plus  graves  iiiconvéïiieiits  qui  aient  frappé  vos 
comités,  je  veux  dire  le  peu  de  respect  que  les  ci- 
toyens aisés  et  les  riches  eux-mêmes  ont  eu  pour  le 
patrimoine  de  l'indigence  laborieuse,  en  réclamant 
sans  pudeur  une  partie  des  secours  qui  lui  étaient 
destinés;  comme  si  régo'isme  et  la  cupidité  devaient 
*tre  secourus  par  la  loi  ;  comme  si  de  viles  passions 
pouvaient  être  comptées  et  prendre  place  dans  le 
dénombrement  dune  famille  républicaine.  Les  ri- 
ches ont  méconnu  cette  belle  fonction  de  distribu- 
teurs que  vous  leur  aviez  oiïerte;  et  l'intrigue, 
toujours  éveillée  et  malfaisante,  a  livré  plus  d  une 
attaque  ci  l'intègre  probité  des  vérificateurs. 

Les  vérilicaleiirs  ont  secondé  vos  intentions,  et 
vous  ne  vous  êtes  pas  trompés  en  vous  reposant  sur 
leur  vertu;  seulement  quelquefois  ils  ont  été  trop 
faciles  envers  les  citoyens  riches  dont  j"ai  parlé.  La  loi 
cependant  leur  fournissait  des  expressions  sévères 
qu'ils  n'ont  pas  assez  souvent  fait  entendre;  mais 
nous  devons  dire  que,  si  les  vérificateurs  ont  fait 
quelques  objections,  c'est  avec  pureté  ;  ils  étaient 
incertains  de  bonne  foi  :  ils  doivent  être  hors  de 
toute  ini]uiétude;  les  meilleures  décisions  sont  celles 
qu'a  prononcées  leur  conscience. 

Les  mouvements  multipliés  des  armées,  la  loi  de 
l'embrigadement,  la  réforme  de  l'ancien  ministère, 
ont  retardé  l'envoi  des  états  que  les  bataillons  de- 


vaient fournir  ;  cependant  il  est  urgent  d'assurer  le, 
payement  du  trimestre  de  mesMddr  d'uni'  manière 
nnilorineet  accélérée.  La  loi  du  21  pluviôse  nous  a 
laisse  un  moyen  facile  :  c'est  de  cuntinner  ce  qui  a 
été  pratupié  au  payeineiitde  geriiiinal,et  les  nou- 
velles commissions  executives  (|ue  vous  avez  créées 
seront  facilitantes  à  cet  égard.  Vos  comités  ont  re- 
cliercht'  tout  ce  qui  pouvait  laire  le  complément  de 
ce  (|ue  vous  avez  déeri'léju'«pra  pri'sent. 

ViMis  avez  déjà  prévenu  la  proposition  ({ii'ils  de- 
vaient vous  laire  en  faveur  descito\ens  riMiiplaeauts. 
Ils  ont  découvert,  dans  le  coidlil  des  dillérentes  lois, 
nue  obstruction  pénible  et  ù  laquelle  on  ne  peut 
trop  tôt  remédier. 

Helalivemeiit  aux  veuves,  plusieurs  lois  précé- 
dentes avaient  consacré  d'abord  (et  c'était  en  1790) 
un  principe  que  vous  avez  rejeté,  au  nom  de  l'égalité, 
relativement  aux  grades  de  leurs  (-poux  :  ce  principe 
jetait  di'  l'embarras  dans  l'apiilicalion  des  lois  nou- 
velles. Il  a  donc  fallu  lixer  des  mesures  certaines  et 
positives  pour  faire  disparaître  toute  difliculté  et 
toute  inégalité,  l'ancienneté  de  .service  étant  seule 
considérée;  c'est  l'égalité  elle-même  qui  a  réclamé 
la  nouvelle  augmentation  (jne  nous  vous  proposons 
pour  les  veuves,  dont  le  traitement  n'était  pas  assez 
déterminé.  Ainsi  lorscjue  le  soldat  de  la  liberté,  qui 
tombe  dans  les  combats,  lègue  sa  mort  glorieuse  à 
son  épouse,  vous  entrerez  dans  sa  famille,  et,  chargés 
de  celte  honorable  tutelle,  vous  assurerez  d'une  ma- 
nière solide,  l'existence  de  la  veuve  honorée  et  de 
ses  enfants,  l'espoir  de  la  patrie. 

Vos  comités  ont  fixé  la  vue  avec  un  bien  vif  inté- 
rêt sur  les  enfants  orphelins  reconnus  par  les  défen- 
seurs de  la  patrie,  orphelins  qu'ils  faisaient  vivre  de 
leurs  travaux  avant  leur  enrôlement.  La  maternité 
nous  présentait  aussi  des  réclamations  indécises  :  les 
frères,  devenus  chefs  de  famille,  se  trouvaient  égale- 
ment dans  une  position  particulière.  La  loi  n'avait 
pas,  à  la  vérité,  prévu  ces  questions,  mais  tous  les 
cœurs  les  avaient  décidées  d'avance,  et  celui-là  qui 
serait  embarrassé  à  prononcer,  n'aurait  point  de  lils 
ou  de  frères  dans  nos  armées;  il  n'a  point  de  pa- 
rent dans  la  république  ;  la  famille  de  cet  homme-là 
ne  se  trouve  nulle  part. 

Toutes  les  questions  qui  resteront  indécises  .seront 
à  l'avenir  facilement  décidées,  et  vos  comités  ont 
convoqué  à  cet  eJlet  les  consciences  réunies  des  vé- 
rificateurs au  chef-lieu  de  canton.  Si  vous  approu- 
vez cette  mesure,  il  y  aura  tout  à  espérer  de  cet  éta- 
blissement, qui  prononcera,  dans  le  courant  d'une 
seule  décade,  sur  toutes  les  difhcultés.  Ainsi  tous  les 
secours  seront  payés  à  domicile,  et  le  mois  prochain 
ne  s'écoulera  point  avant  que  le  payement  soit  com- 
plètement terminé. 

Votre  comité  de  salut  public  s'est  déjà  concerté 
avec  celui  des  finances  sur  les  moyens  de  faire  liqui- 
der les  titres  de  pensions  et  indemnités,  de  manière  à 
ce  qu'ils  soient  reçus  en  échange  de  biens  natio- 
naux, et  aussi  pour  que  les  défenseurs  de  la  patrie 
puissent  faire  acheter,  par  des  fondés  de  pouvoirs, 
uno  partie  de  ces  biens.  Alors,  tout  ce  que  leur  fa- 
mille devra  recevoir  de  la  nation  pourra  se  conver- 
tir facilement  en  tin  terrain  fertile ,  sur  leiiuel  le 
travail  de  ces  familles  respectables  implantera  les 
vertus,  la  fécondité  et  le  bonheur. 

Ainsi,  lorsque  les  tyrans  et  leurs  suppôts  s'agitent 
en  convulsions  au  milieu  de  tous  les  crimes,  la  re- 
présentation nationale  du  peuple  français  mesure 
avec  dédain,  et  délie  tous  les  bourreaux  du  genre 
humain  contre  elle  coalisés.  Ainsi,  la  rage  de  nos 
ennemis,  qui  ne  peut  énerver  notre  courage,  est  im- 
puissante aussi  pour  affaiblir  les  doux  sentiments  sur 
lesquels  vos  âmes  se  reposent;  toujours  magnanimes, 


632 


vous  accomplissez  les  plus  hautes  destinées  aux- 
quelles aucun  peuple  puisse  atteindre.  Vous  assurez 
la  prospérité  publique  par  la  morale  et  l'exercice 
des  vertus.  Vous  êtes  sous  la  tente  avec  les  héros  de 
la  liberté,  et  vous  visitez  leurs  chaumières.  Organes 
de  la  volonté  de  la  nation,  vous  jouissez  les  premiers 
de  sa  bienfaisance,  puisque  c'est  pour  vous  un  plaisir 
bien  vif  d'en  être  les  dispensateurs,  et  d'avoir  à  en 
proclamer  les  effets. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

f  La  Convention  nationale  voulant  ne  laisser  aucun 
prétexte  à  relarder  la  distribution  des  secours  dus  aux  fa- 
milles des  défenseurs  de  la  patrie,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comiiés  de  salut  public,  des  secours  et  de 
liquidation  réunis,  décrète  : 

t  Art.  V.  Toute  citoyenne,  veuve  d'un  citoyen  mort  en 
défendant  la  patrie,  ou  faisant  uu  service  requis  et  com- 
mandé au  nom  de  la  république,  aura  droit  a  une  pension 
de  300  liv.,  en  justifiant  de  ses  besoins,  conlormément  à 
l'an.  1"  de  la  loi  du  4  juin  1793  ivieux  style). 

u  II,  La  pension  de  la  veuve  sera  susceptible  d'augmen- 
tation relativement  à  l'ancienneté  de  service  du  citoyen 
son  époux  ;  elle  ne  le  sera  point  relativement  au  grade. 

«  m.  L'augmentation  progre';sive  de  ces  pensions  sera 
de  50  liv.  par  chaque  année  de  service  effectif  du  citoyen; 
la  dernière  année  sera  comptée  double. 

«  IV.  Le  maximum  de  la  pension  des  veuves  sera  de 
1,500  liv. 

«  V.  La  veuve  dont  le  mari  sera  mort  sur  le  champ  de 
bataille  ou  de  la  suite  de  blessures  reçues  dans  le  combat, 
recevra  une  indemnité  provisoire,  non  sujette  à  être  rete- 
nue. 

8  VI.  L'indemnité  provisoire  pour  les  veuves  sera  d'une 
année  de  la  solde  des  militaires  morts,  n'avaiit  point  grade 
d'ofTicier,  et  d'une  demi-année  de  ceux  moits  ayant  grade 
d'officier.  Le  maximum  de  ces  indemnités  sera  de  3,000 
livres. 

«  VIL  Les  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie  recevront 
jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  la  moitié  des  pensions,  indem- 
nités et  provisoires  payés  aux  veuves.  Les  enfants  infirmes 
et  hors  d'état  d'agir  eu  jouiront  pendant  leur  vie,  quelle 
que  soit  l'époque  de  leurs  infirmités. 

(  VIII.  Les  pères  et  mères  et  autres  parents  des  défen- 
seurs de  la  pairie  morts  dans  les  combats,  ou  en  faisant  un 
service  requis  et  commandé,  recevront  en  secours  provi- 
soires une  année  de  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre,  con- 
formément aux  art.  VIII  et  IX  du  titre  IV  de  la  loi  du  21 
pluviôse,  sauf  retenue  sur  le  définitif. 

«  IX.  Les  soldats  gravement  mutilés  recevront  cumula- 
tivement  tout  ce  qui  leur  est  attribué  par  la  loi  en  indem- 
nités ou  peu'iions,  relativement  à  leur  ancienneté  de  service 
ta  leurs  ble'^sures.  Il  n'y  aura  point  de  maximum  qui  leur 
«it  api)licable.  Ils  recevront  en  provisoire  le  tiers  de  ce 
qu'ils  ont  droit  de  prétendre  par  année,  saul  retenue  sur 
ce  qui  leur  sera  aUribué  définitivement. 

«  X.  Le  service  des  défenseurs  de  la  patrie  datera  tou- 
jours de  l'époque  où  ce  service  efleclii  a  commencé,  et  les 
secours  pour  leurs  familles  sont  applicables  à  tout  le  temps 
de  son  activité  maintenue  par  la  loi. 

«XI.  Les  pensions  des  veuves,  payées  en  exécution  et 
relativement- à  la  date  et  aux  dispositions  des  lois  précé- 
dentes, continueront  à  l'être  sur  le  même  pied ,  à  moins 
que  les  veuves  ne  déclarent  préférer  le  traitement  qui  leur 
est  attribué  par  les  lois  postérieures  ;  elles  ne  pourront  op- 
ter qu'une  fois. 

«  XII.  Les  citoyennes  qui  réuniront  à  la  fois  les  titres  de 
mères  et  d'épouses,  de  veuves  et  épouses,  ou  tout  ensem- 
ble, de  mères,  veuves  et  épouses  de  défenseurs  de  la  patrie, 
recevront  cumulalivement  les  pensions  et  indemnités  attri- 
buées par  la  loi  ù  chacun  de  ces  titres  respectables. 

«XIII.  Les  ciioyeimes  devenues  mères  par  adoption, 
qui  ont  soigné  dès  l'enfance  leurs  fils  adoptifs  employés  à 
la  dctensc  de  la  patrie,  ou  requis  pour  la  servir; 

«  Les  belles-mères  dont  le  mariyge  a  précédé  l'enrôlc- 
nient du  volontaire  devenu  leur  fils; 

■  Les  enfants  rrconnuspar  les  défenseurs  qui  sont  restés 
orphelins,  ou  réunis  à  leur  domicile  en  famille,  ainsi  que 
leurs  mères,  lorsqu'elles  auront  rempli  fidèlement  les  de 


voirs  de  la  maternité  par  des  soins  continués  avant  et  de- 
puis renrôlement  du  père,  jouiront  de  tous  les  bienfaits  de 
la  loi  envers  les  enfants,  mères  et  veuves  des  défenseurs 
de  la  |)atrie. 

•  XIV.  Lorsqueledéfenseurdela  pairie  sera  reconnu  avoir 
eu  le  caractère  de  père  de  famille  envers  ses  frères  et  sœurs 
ou  parents  orphelins,  il  leur  transmettra,  par  l'activité  de 
son  service,  les  mêmes  droits  que  le  père  de  famille  vivant 
et  les  secourant  de  son  travail,  aurait  pu  leur  transmettre 
étant  en  étal  de  service. 

TITRE  II. — De  l'exécution  de  la  loi  relative  aux  secours. 

«  Art.  I".  Les  payements  de  toutes  les  pensions,  indem- 
nités et  provisoires  se  feront,  dans  les  communes  et  sec- 
tions, par  les  commissaires  distributeurs. 

u  Les  indemnités  etprovisoirc;  seront  payés  sur  visa  ap- 
prouvés par  les  commissaires  vérificateurs  des  communes 
et  sections. 

Tous  les  brevets  et  titres  de  pensions  seront  délivrés  ul- 
térieurement et  définitivement  par  la  commission  des  mou- 
vements des  armées,  visés  à  la  commission  des  secours, 
après  en  avoir  communiqué  l'état  au  comité  de  bquidalion 
de  la  Convention  nationale. 

«  II.  Les  provisoires  seront  payés  sur  titres  simples  et 
attestations  tels  que  le  réclamant  aura  pu  se  les  procurer 
des  chirurgiens,  de  ses  frères  d'armes  réunis,  ou  des  offi- 
ciers municipaux  :  les  blessures  elles-mêmes,  suivant  le 
cas,  seront  un  litre  suffisant.  Le  vu  des  vérificateurs  suf- 
fira pour  en  garantir  rauthenlicité. 

0 IIL  Si  l'on  ne  pouvait  produire  aucune  preuve  de 
l'existence  d'un  soldat  républicain  à  son  bataillon,  ou 
comme  prisonnier,  ni  de  sa  mort  au  champ  de  bataille,  ou 
dans  les  hôpitaux,  les  secours  pourront  être  continués  sur 
les  attestations  des  conseils  et  états-majors  du  bataillon 
que  le  patriotisme  du  citoyen  dont  il  s'agit  était  éprouvé 
et  reconnu,  et  sur  la  même  attestation  collectivement  don- 
née du  patriotisme  de  ses  parents  par  les  communes  ou 
sections  qu'ils  habitent. 

«  IV.  Il  sera  fait  mention,  sur  le  premier  titre  produit 
en  réclamation,  de  la  première  somme  piiyée,  telle  qu'elle 
soit  ;  les  commissaires  distributeurs  prendront  note  de  tous 
les  payements  de  cette  nature,  et  les  feront  parvenir  à  cha- 
que décade,  sans  délai,  par  la  voie  du  district,  aux  bureaux 
des  commissions,  qui  feront  délivrer  aux  réclamants  les 
titres  ultérieurement  nécessaires. 

I  V.  En  délivrant  le  litre  ou  brevet  de  pension,  tous  les 
autres  titres  seront  retirés.  Les  retenues  des  provisions  qui 
y  seront  sujettes,  suivant  la  loi,  se  feront  sur  les  deux  pre- 
mières années.  Aucune  autre  retenue  particulière  ne 
pourra  avoir  Heu  au  nom  des  communes  ou  sections  pour 
les  avances  qu'elles  diraient  avoir  faites. 

«  VI.  Les  subsistances  neseronl  accordées  aux  militaires 
réclamants  que  pour  un  mois  seulement. 

«  Vil.  Les  citoyens  aisés,  ayant  des  moyens  assurés  et 
connus  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  qui  réclameront  des 
secours  conire  le  vœu  de  la  loi,  seront  sujets  ù  restitution, 

«  Ceux  qui  ont  des  revenus  et  une  fortune  vérifiée  par 
la  cote  des  impositions ,  et  qui ,  par  de  pareilles  réclama- 
tions, auront  usurpé  le  patrimoine  de  la  vertu  indigente, 
seront  notés  comme  dilapidaleurs  des  deniers  publics,  et 
traités  comme  tels. 

«  VIII.  Le  dernier  décadi  de  prairial ,  il  sera  nommé  de 
nouveaux  commissaires  vérificateurs  et  distributeurs  dans 
chaque  commune  et  section  de  la  république. 

«  Ils  pourront  se  faire  aider  dans  leurs  fonctions  parceux 
qui  les  auront  précédés  actuellement  en  exercice. 

0  IX.  Le  payement  du  trimestres  de  messidor,  pour  les 
secours,  pensions  et  indemnités,  sera  eflcclué  dans  les 
deux  premières  décades  de  ce  mois,  sur  les  notes  addition- 
nelles qui  ont  servi  au  payement  de  germinal,  conformé- 
ment à  l'article  VllI  du  titre  VII  de  la  loi  du  21  pluviôse, 
ainsi  que  sur  les  notes  pareilles  qui  seront  faites,  d'après 
les  mêmes  bases,  pour  les  nouvelles  réclanutions. 

«X.  Les  listes  des  bataillons  seront  envoyées,  confor- 
mément au  titre  Vlll  de  la  loi  du  21  pluviôse,  dans  le  cou- 
ant  du  trimestre  de  messidor,  aux  différents  départcluenls 
a  ns  plus  de  délai.  Les  étals  définitifs  de  payement  seront 
en  voyés  au  comité  de  liquidation  de  la  CouTeulion  nalio- 
-nale  et  à  la  commission. 
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•  XI.  Dt^  que  Ip  >i5^  (Io<  commi!<airrs\iTiri(Mioiir»  aura 
Tjlide  uni'  iL-(laniatiuii,  lis  coniniis^airesdistiibuleur^  ou 
autres  foiiciionnairps  (|iii  it'iardfiuienl  par  iiri;li(;rncc  ou 
mainaiu'  inlenlion  le  bieiifdit  de  lu  loi  seiont  leiiiii  it  dé- 
duinniagenu'iK.  Il  ne  puuria  être  uiuindre  d'un  tiers  de  la 
gomme  réclamée. 

•  L'iigent  national  agira  pour  faire  payer  en  dédomraa- 
jçemeiits.  Il  vcra  ,  dans  tous  les  cas  ,  respouiabic  des  abus 
qu'il  n'aurait  pas  di^noncés. 

•  MI.  iJ.ms  la  Iroisiimc  dOcadc  de  messidor,  les  com- 
missaires >erilicaleiirs  des  coniniiines  decliaiiiu-  ariundis- 
semenl  de  eanton  se  rassembleionl  au  chef-lieu  «le  ce  can- 
ton ;  ils  y  formerunt ,  réunis,  un  jury  qui  prononcera, 
dans  le  courant  de  la  décade,  sur  toutes  les  questions  que 
les  commissaires  vérilicaleurs  de  chaque  commune  au- 
raient laissées  indécises  ou  sujettes  à  réelauialion. 

'<  A  la  lin  de  messidor,  tous  les  payemculs  devront  flre 
termines. 

•  Mil.  Les  jurvs  de  vérincaleurs  pourront  se  diviser  en 
différentes  se(  Iicjus  :  il  ne  pourra  y  avoir  moins  de  cinq  vé- 
rilicaleurs  i  chaque  section. 

•  Les\érirrcateurs  seront  défrayés  du  déplacement  pcn- 
dani  la  tenue  du  jury,  ain^i  qu'il  est  réglé  poirr  les  com- 
niissaiics  de  di^lncl,'  art.  \V  du  titre  VU  du  la  loi  du  21 
pluviôse. 

<  Dans  les  communes  où  il  n'y  aurait  pas  dix  réclama- 
tions de  secours,  el  celles  aussi  où  il  n'y  arrrail  que  des 
citoyennes  réclanrantes ,  le  plus  ancien  oUicier  municipal 
fera  les  fuirctions  de  vérificateur;  les  secours  seront  en- 
voyés par  le  receveur  du  district  sur  son  mandat,  vise  par 
la  municipalité. 

a  S'il  y  a  diffirullé  relativement  à  ses  décisions,  elle  sera 
portée  au  jury  des  vérificateurs  du  canton. 

•  XIV.  Tout  ce  qu'il  y  aurait  de  contraire  aux  disposi- 
tions du  présent  décret  dans  les  lois  précédentes  est  ré- 
voqué. 

«  Les  dispositions  de  celle  du  21  pluviôse  et  autres  pré- 
cédentes qui  restent  en  vigueur  seront  imprimées  collecti- 
vement a\ec  le  présent  décret,  pour  que  rien  ne  puisse  dé- 
sormais en  retarder  l'exécution. 

•  XV.  Il  sera  mis  une  somme  de  100  millions  à  la  dispo- 
sition des  commissaires  des  secours  pullics,  pour  fournir 
aux  caisses  de  district  qui  siraicnt  insulTisarrtes.  Le  compte 
de  cette  somme  et  de  toutes  celles  précédemment  délivrées 
pour  le  même  objet  sera  définitivement  réglé  dans  le  tri- 
mestre de  messidor. 

•  XVL  La  commission  des  secours  fera  composer  et 
distribuer,  sairs  délai,  un  tableau  de  forme  concise,  pour 
indiquer  ce(|ui  est  dû  par  mois,  par  jour  et  par  décade, 
en  raison  des  réclamations  motivées  sur  le  présent  décret. 
Elle  y  joindra  l'instrucliou  nécessaire  aux  commissaires- 
vérificateurs.  Celte  instruction  et  ces  tableaux  seront  en- 
voyés aux  districts  ,  qui  en  feront  de  suite  réimprimer  le 

V)mbre  nécessaire  aux  différentes  communes. 

«  L'insertion  du  preseni  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu 
d'envoi  el  promulgation.  Il  sera  lu,  sitôt  après  sa  récep- 
tion, à  la  tète  de  tous  les  corps  armés,  sur  tous  les  vais- 
seaux et  bâtiments  de  la  république ,  et  dans  une  séance 
publique  de  toutes  les  admirri'trations  et  Sociétés  populai- 
res, el  dans  les  hftpilaux  militaires.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU    14   Pn.\iniAL. 

Danjou,  au  nom  ck*  la  commission  des  dépêches  : 
Citoyens,  pour  vous  trncer  en  |)eu  de  mots  l'esquisse 
de  la  correspondance  de  ce  jour,  il  sufliraitde  vous 
dire  qu'elle  ne  contient  que  Icxpression  des  scnti- 
nienls  que  vous  entendez  chaque  jour  à  votre  barre. 
Admiration  de  vos  travaux;  désir  de  les  voir  termi- 
ner par  les  mains  qui  ont  si  heureusement  jeté  les 
fondements  de  lédilice  du  bonheur  du  peuple;  dé- 
vouement absolu  à  la  représenliition  nationale  ;  in- 
dignation de  voir  ce  roclier  salutaire  attaqué  tanti't 
en  masse  par  les  conjuraliotis  des  Hébert,  des  Dan- 
ton, des  Chaumetle,  des  Chabot,  taiilùt  en  partie 


dans  les  représentants  les  plus  fidèles  et  les  plus 
eiterKi(|iit's  par  les  assassinats  commaiidi-s  et  payés 
par  les  tyrans  coiironnt's;  attleur  dans  l'aclial  des 
irieiis  des  hlrlies  et  sct'li  rats  traiisfiif^es,  (|iii  ont  été 
f^Tiissir  les  hordes  esclaves  dans  l'espoir  de  souiller 
iiitore  de  leurs  lorlaits  le  soi  de  la  liberli*  ;  lel  est  le 
tableau  rapide  auf|iiel  l'extrait  de  la  correspondance 
ne  fera  (pi'ajouter  «pielipus  dével()|ipements  qii'iin 
ordre  méthodique  rend  plus  sensibles. 

Au  premier  raiif;  on  iloit  planr  les  ft'lieitalions 
<|ui  vous  sont  adressées  sur  la  découverte  des  con- 
jurations (juc  vous  avez  di-jouées.  Cet  hoiiima;;e  ne 
pr-iit  ni  ne  doit  être  afiaibli,  parce  (jiie  de  nouveaux 
dangers  ont,  pour  ainsi  dire,  altéré  l'impression  des 
premiers. 

Les  dons  civiques  doivent  ensuite  obtenir  leur 
nrenlion.  Ils  se  composent,  soit  d'objets  rb-stinés  au 
culte,  el  dont  les  commiiti's  tout  sniis  peine  coininc 
sans  regret  rabandon  a  la  patrie,  soit  d'oflrandes 
parliciiliéres,  parmi  lesrjiielles  vous  remar(]iierez 
celles  d'utiles  artisans.  Car  c'est  une  vénlé  rjue  l'ob- 
servateur aura  remarrpiée  :  c'est  du  denier  du  pauvre 
que  l'autel  de  la  patrie  a  élc'  le  premier  couvert.  Le 
mot  sacrilice,  si  familier  aux  riches,  lui  est  inconnu, 
et  eu  faisant  son  don  il  croit  n'avoir  encore  d'autre 
mérite  que  d'acquitter  sa  dette. 

Les  biens  d'émigrés  s'achètent  avec  une  ardr'ur  et 
un  enthousiasme  qui  se  portent  partout  au  natne 
degré. 

Votre  décret  du  18  floréal,  sur  la  reconnaissance 
de  l'Etre  suprême  el  de  l'immortalité  l'àiiie,  excite 
les  acclamations  universelles  du  peuple;  il  vous 
comble  de  ses  béuédiclious  pour  l'avoir  vengé  des 
imputations  que  ses  ennemis,  les  partisans  confon- 
dus de  l'athéisme,  lui  attiraient.  Il  sent  que  les  per- 
si'culions  les  plus  cruelles,  vous  nelesd^vez  peut- 
être  qu'à  votre  énergie  a  déjouer  celte  infernale  ma- 
chination. Il  demande  la  punition  des  assassins.  Leur 
bras  a  été  détourné  par  la  Providence  que  vous  aviez 
reconnue. 

Telle  est  l'expression  des  sentiments  tracés  en  ca- 
ractères de  feu  dans  les  Adresses  de  toutes  les  auto- 
rités const  tuées  de  Nevers,  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Beauvais,  du  directoire  du  district  de 
Senlis,  de  la  Société  pniiulaire  de  Bayeux,  du  tribu- 
nal de  commerce  du  département  de  Paris,  des  tri- 
bunaux du  district  de  l'Aigle  et  du  district  de  Sens 
el  de  la  Société  populaire  de  Léré,  département  du 
Cher. 

Celle-ci  a  de  remarquable,  entre  autres  points, un 
homi)  âge  à  la  Providence,  à  latpielle  elle  reporte  les 
richesses  des  campagnes  et  l'abondance  des  moissons 
qui  se  préparent.  «  Il  entrait,  dit-elle  ,  dans  le  plan 
de  toutes  les  conspirations  d'effrayer  par  la  crainte 
de  la  disette  les  braves  Parisiens,  les  héros  de  la  ré- 
volution. Mais  nous  volerions  à  leur  secours,  nous 
pourvoirions  à  tous  leurs  besoins,  et  c'est  au  milieu 
des  privations,  s'il  faut  en  éprouver,  que  nous  par- 
viendrons au  terme  heureux  et  hàtif  de  la  récolte, 
qui  sera  en  même  temps  celui  de  la  prospérité  pu- 
blique. » 

L'Adresse  du  tribunal  de  l'Aigle  se  termine  par  la 
demande  de  l'autoriSHtion  de  leur  arrêté  qui  res- 
treint leur  costume  ofliciel  au  ruban  tricolore  et  à  la 
médaille  de  la  loi.  Le  surplus  ne  leur  a  paru  qu'une 
décoration  ridicule  et  un  aliment  d'orgued  espagnol, 
le  plus  cruel  ennemi  de  la  sainte  liberté. 

La  Société  populaire  de  Montauban  paie  à  la  mé- 
moire de  Dagobert  les  regrets  que  lui  oiit  mérités  sa 
valeur  et  ses  vertus  républicaines.  L'estime  dont 
jouit  dans  tout  le  .Midi  le  souvenir  de  ce  héros  est 
l'encens  le  plus  pur  qu'on  puisse  ofirir  à  ses  mânes. 

Rien  ne  dcmontre  mieux  l'horreur  dont  tous  les 
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Français  se  pénétrent  pour  la  superstition  que  la  de- 
mande que  vous  (ont  di'S  citoyennes  de  Montpasier, 
département  de  la  Dordogne,  de  faire  disparaître  en- 
tièrpment  les  statues,  les  images,  les  monuments  qui 
peuvent  rappeler  l'idée  du  fanatisme  éteint. 

La  Société  populaire  de  Nassaudre  fait  sentir  les 
inconvénients  qui  résultent  de  l'établissement  des 
comités  de  surveillance  dans  cliaque  commune.  Les 
intrigants,  ordinairemeriMos  plus  érudits  dans  les 
campagnes,  s'y  sont  installés,  et  l'esprit  public  s'y 
est  perverti  au  lieu  de  se  relever.  Elle  demande 
qu'il  n'en  soit  conservé  que  dans  les  chefs- lieux  de 
district. 

Enfin  les  commis-greffiers  auprès  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Paris  sollicitent  l'augmen- 
tation de  leurs  appointements,  fixés  à  2,400  livres; 
ils  se  fondent  sur  le  prix  des  denrées  de  première  né- 
cessité, et  sur  la  nature  de  leurs  travaux  qui,  en  ab- 
sorbant tous  leurs  moments;  ne  leur  permettent  pas 
de  subvenir  aux  besoins  de  leurs  familles.  Cette  ré- 
clamation estapuyée  par  les  juges  de  ce  tribunal,  et 
elle  paraît  devoir  être  renvoyée  à  vos  comités  de  fi- 
nances et  de  législation. 

—  Le  président  fait  lecture  dn  bulletin  des  bles- 
■sures  du  brave  citoyen  Geffroy,  serrurier. 

«  Hier,  pendant  la  journée,  les  élancements  et  picotte- 
ïnents  du  trajet  des  plaies  avaient  augmenté;  ces  effets 
étaient  dus  à  une  grande  portion  d'e^curres  intérieures  qui 
a  tombé  liier  soir.  Cette  chute  a  fait  naître  une  bémorra- 
Rie  des  vaisseaux  déchirés  par  la  bave,  et  dont  l'escarre 
bouchait  les  oriri':es.  Cet  accident  coiisécutii  est  très-ordi- 
naire à  celte  époque  aux  plaies  d'armes  à  feu,  et  se  re- 
nouvelle quelquefois  à  plusieurs  reprises.  Cette  saignée 
locale  a  fait  disparaître  tout  élancement  et  picotement 
pendant  ia  nuit,  et  lui  a  procuré  six  heures  d'un  bon  som- 
meil. Ce  matin,  le  pouls  n'est  que  fébrile. 

t  Signé  RiFiN  et  Legras,  officiers  de  santé  de  la  sec- 
tion  Lepelletier,  * 

—  Une  citoyenne  se  présente  à  la  barre. 
TuRREAu:  Chaque  jour  offre  un  crime  de  plus  à 

ajouter  à  la  longue  liste  des  atrocités  que  les  bri- 
gands catholiques  ont  commises  dans  la  Vendée.  Si 
quelque  chose  pouvait  augmenter  la  profonde  hor- 
reiu-  que  ces  monstres  à  race  humaine  n'ont  cessé 
d'inspirer,  l'attentat  dont  la  courageuse  républicaine 
qui  est  à  la  barre  a  été  la  victime  la  porterait  à  son 
comble. 

Son  mari,  le  citoyen  Delcambe,  capitaine  au  ter 
bataillon  des  fédérés  nationaux,  et  commandant  de 
place  à  Chclet ,  est  mort  aux  côtés  du  brave  général 
Moulin;  il  lui  faisait  un  rempart  de  son  corps,  au 
moment  où  ce  héros  aima  mieux  se  donner  la  mort 
que  de  tomber  vivant  au  pouvoir  de  ses  scélérats. 

La  citoyenne  Delcambe  cherchait  à  se  soustraire  à 
leur  rage  au  monifnt  où  ils  entraient  dans  la  ville; 
elle  leur  fut  désignée  comme  la  lemme  du  comman- 
dant de  la  place;  ils  fondirent  sur  elle  au  nombre  de 
sept,  et  lui  enlevèrent  tout  ce  qu'elle  possédait.  Ils 
vouliirent  la  forcer  de  proférer  le  cri  infâme  de  vive 
le  roi!  ils  la  menacèrent  de  lui  laire  éprouver  le  sort 
de  son  mari  siellerésistait.  «11  est  mort  pour  la  patrie, 
s'écria-t-elle,je  saurai  l'imiter:  Vivelarcpublique!» 
Cettecourageuse  citoyenne  reçoit  aussitôt  trois  coups 
de  baïonnette  et  deux  coups  de  feu. 

Baignée  dans  son  sanç,  ils  la  croient  morte  et  l'a- 
bandonnent. La  Providence  veillait  sur  ses  jours; 
après  que  les  brigands  eurent  évacué  Chollet,  de 
généreuses  citoyennes  la  ramassèrent  expirante  sur 
le  champ  de  bataille;  ils  la  rendirent  à  la  vie  par  les 
Secours  qu'elles  s'empressèrent  de  lui  donner. 

Dénuée  de  toutes  ressources  dans  ces  ma  Iheureuses 
contrées,  elle  est  parvenue  à  se  traîner  an  sein  de 
la  Convention  ;  ses  plaies  sont  encore  saignantes  ;  ses 


balles  ne  sont  point  encore  extraites;  elle  a  besoin 
des  secours  de  l'art  ;  elle  en  a  un  besoin  pressant  ;  il 
est  inutile  d'exciter  plus  longtemps  le  profond  in- 
térêt que  ressent  la  Coiivenliou  nationale  pour  les 
martyrs  de  notre  liberté. 
Je  lui  propose  de  décréter  t 

1*  Qu'il  sera  accordé  à  cette  courageuse  républicaine, 
à  titre  d'indemnité,  un  secours  de  1,200  liv.,  payableà  la 
présentaiion  du  décret,  et  non  imputable  sur  la  pension  à 
laquelle  elle  a  droit  de  prétendre  ; 

2°  Que  sa  pétition  et  pièces  jointes  seront  renvoyées  au 
comité  de  liquidation  ,  pour  fixer  sans  délai  sa  pension  ; 

3°  Que  sa  réponse  aux  brigands,  qui  voulaient  la  forcer 
à  proférer  le  cri  infâme  de  vive  le  roi!  sera  insérée  au  re- 
cueil des  belles  actions. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

La  Convention  nationale  décrète  en  outre,  sur  la 
motion  de  Bourdon  (de  l'Oise),  que  cette  citoyenne  a 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Merlin,  au  nom  du  comité  des  secours  publics  :  Ci- 
toyens, un  vieillard  qui  a  acquis  de  la  célébrité  dans  les 
lettres,  et  qui  est  plongé  dans  la  plus  extrême  indigence , 
que  son  grand  âge  rend  plus  douloureuse  encore,  implore 
aujourd'hui  la  bienfjisance  nationale  ;  ses  titres  sont  ses 
malheurs,  ses  nombreuses  années  et  ses  travaux  littéraires. 
Il  écrivit  l'histoire,  traduisit  et  analysa  le  livre  de  Maho- 
met ,  et  son  histoire  de  Siam  ,  où  l'on  crut  apercevoir  le 
germe  des  sublimes  princi|)es  de  notre  révolution  ,  le  fit 
expatrier;  depuis,  de  nouveaux  ouvrages  sont  sortis  de  sa 
main,  et  le  dernier:  Des  Instructions  i épublicuines,  où  il 
développe  les  avantages  du  gouvernement  républicain , 
reste  enfoui,  parce  que  l'auteur  manque  des  moyens  né- 
cessaires pour  le  faire  publier. 

Turpin,  âgé  de  quatre-vingt-trois  ans,  vous  présenta,  il 
y  a  quelque  temps  ,  une  pétition  où  il  vous  demandait  des 
secours ,  en  vous  observant  que  les  pensions  modiques 
qu'il  avait  obtenues  de  l'ancien  gouvernement  ne  lui 
étaient  plus  payées ,  vu  qu'elles  provenaient  de  privilèges 
abolis  ;  sa  pétition  tut  renvoyée  à  votre  comité  des  secours 
publics,  qui ,  après  en  avoir  conféré  avec  celui  d'instruc- 
tion publique,  a  pensé  qu'il  avait  un  droit  aux  serours  de 
la  patrie  ,  toujours  prête  à  secourir  l'indigence,  respecter 
la  vieillesse,  et  à  réparer  les  crimes  de  l'ancien  régime. 

Je  ne  passerai  passons  silence  un  des  incidents  des  pre- 
mières années  de  la  vie  de  Turpin  ;  il  l'honore,  et  vous 
entendrez  avec  plaisir  prononcera  votre  tribune  le  nom  du 
célèbre  Helvétius ,  ce  philosophe  hardi  ,  qui  fit  parler  la 
vérité,  la  dégagea  des  erreurs,  analysa  la  morale  pour  en 
diriger  les  principes  vers  le  bien  public,  et  qui  put  aller 
trop  loin  dans  des  idées  hasardées,  mais  toujours  confor- 
mes à  l'intérêt  général.  Ajouterai-je  que  ce  fut  l'un  de  ce? 
philosophes  encyclopédistes  qui  fondèrent  ce  dépôt  im- 
mense de  lumières  ,  qui ,  quoique  peut-être  encore  in- 
forme, n'en  est  pas  moins  le  plus  sublime  monument  de 
l'esprit  humain?  Ce  lut  Helvétius,  dis-je,  qui  appela  Tur- 
pin à  Paris;  le  philosophe  fut  plus  grand  que  ks  rois,  et 
sa  générosité  bienlaisante  fit  jouir  Turpin  d'une  honorable 
médiocrité  ;  ce  bienfait  honore  tout  à  ia  fois  le  philosophe 
et  Turpin. 

D'après  ces  considérations ,  vos  comités  d'instruction  et 
des  secours  publics  vous  proposent  de  rccomp(.'nser  les 
travaux  utiles  d'un  littérateur,  et  de  secourir  un  \ieillard 
indigent  qui  vint  à  Paris  sous  les  auspices  d'un  philosophe 
dont  le  nom  vous  est  cher. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter. 

•  La  Convention  nationale,  aprî-s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  d'instruction  et  des  secours  publics  sur 
la  pétition  du  citoyen  Turpin,  doyen  des  gens  de  lettres, 
plus  qu'octogénaire  et  indigent,  ne  recevant  plus  la  pen- 
sion dont  il  jouissait  ci-devant,  les  objets  privilégiés  sur 
lesquels  elle  était  assise  ayant  été  abolis,  décrète  t 

*  Que  sur  la  présentation  du  présent  décret ,  la  trésore- 
rie nationale  paiera  au  citoyen  Turpin  la  somme  de  COQ  li- 
vres à  litre  de  secours,  et  que  sa  pétition  sera  renvoyée 
au  comité  de  liquidation,  qui  reste  chargé  de  lui  présen- 
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1er  un  projet  do  décnt  pour  lui  assurer  dci  (ccours  on- 
nuels  ft  p<'iidant  sa  \ie, 

•  I.o  prissent  dt'crct  ne  sera  imprimé  qu'au  Oullclin  do 
corrr>pi>i)daMce.  * 

Cedétretest  idopié. 

Bord**,  au  nom  du  comité  de  llirnldation  :  Clloyen»,  la 
loi  est  lj  bous^ojr  du  n'|iiil)llruiii  :  r.ipiilirjlion  rie  lu  loi 
fait  su  cun.<o!alion  ;  sun  ctccutlun  est  sa  plus  duucc  Jouis- 
sance. 

Vuirc  comité  a  examiné  le«  pièce*  et  rapports  qui  lui  ont 
été  soumis  par  le  directeur  gouéral  de  la  liquidation  en 
matii'Tes  do  finaorcs  et  militaires.  LVliil  produit  offre 
viu^l  rt  un  lilulaire*.  I.a  loi  du  7  pluviôse  a  rt'ulé  k-  rern- 
boursenieiil  à  fuire  aux  uns;  relie  du  2,^  novemlire  1790 
est  la  base  du  remboursement  dft  aux  autres;  et  la  liquida- 
lion  des  parties  prenantes  comprisesdans  ce  rapport  s'él^ve 
au  total  ù  la  somme  i\e h  niillitms  624,250  litres,  savoir  : 

Douze  brevcis  de  re:euue  sur  emplois 
militaires  (loi  du  S4  novembre  47'JOs  ci,  69,250  I. 

Un  receveur  général  des  finances  (loi  du 
7  pluviôse) 300,000 

Quatre  commissaires  dchi  maison  du  ci- 
devant  roi  (iUnii 2,000,000 

L'n  contrôleur  ancien  des  tailles  idemK  •  5,000 

Un  chancelier  garde  des  sceaux  [idem\  ,  50,000 

Deux  administrateurs  du  trésor  public 
{idem) 2,200,000 

Total 4,624,250  I. 

Voici  le  projet  de  décret. 

I  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  liquidation,  qui  a  rendu  compte 
des  opérations  du  directeur  général  provisoire  de  la  liqui- 
dation, dont  l'état  suit, 

•  Décrète  que,  conformément  audit  résultat,  le»  parties 
comprises  audit  étal  seront  inscrites  au  grand  livre  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi  du  24  août  dernier  (vieux  style), 
et  jusqu'à  concurrence  de  4  millions  62/|,250  li».  ;  à  l'effet 
de  quoi  les  cerlilicats  de  propriété  seront  expédiés  par  le 
direttiur  général  de  la  liquidation  aux  officiers  titulaires, 
en  par  eux  satislaisant  aux  formalités  prescrites  par  les 
précédents  décrets. 

a  L'état  ne  sera  point  imprimé,  a 
Ce  décret  est  adopté. 

—  Bordas  fait  ensuite  rendre  le  décret  suivant  î 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  liquidation  sur  la  réclamation  des 
régisseurs  des  étapes,  et  sur  les  observations  particulières 
du  directeur  général  de  la  liquidation  , 

a  Décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la 
loi  du  7  pluviôse.  » 

—  Ramel ,  au  nom  du  comité  des  finances ,  reproduit 
le  projet  de  loi  relatif  au  nouveau  système  d'imposition, 
décrété. 

La  discussion  qui  s'engage  sur  ce  projet  de  décret  est 
interrompue  par  une  motion  d'ordre  de  Bourdon  (de  l'Oise), 
appuyée  par  Tallicn.  Elle  a  pour  objet  de  renvoyer  à  l'exa- 
men du  c  mité  de  salut  public  la  possibilité  de  supprimer 
h  la  paix  tout  impôt  soumis  à  la  réparlitioQa 

Ce  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levcc  à  trois  heures, 

A'.  B.  Dans  la  séance  du  15,  Barère  a  annoncé  que  les 
troupes  de  la  république  étaient  entrées  le  7  prairial  dans 
le  fort  Saint-Elme,  Port  Veudres  et  CoUioure.  Sept  mille 
Espagnols  ont  mis  bas  les  armes,  et  ont  obtenu  de  retour- 
ner en  Espagne,  après  avoir  fait  serment  de  ne  pas  servir 
pendant  la  guerre  actuille.  Toute  leur  artillerie  et  tous 
leurs  magasins  ont  été  remis  aux  Français. 

Dans  le  premier  article  de  la  capitulation,  le  général 
espagnol  est  convenu  qu'il  s'était  emparé  de  ces  places  par 
trahison  ;  et  par  un  autre  il  s'est  engagé  5  livrer  au  géné- 
ral Irançais  Duaommier  les  émigrés,  quil  reconnaît  être 
des  traîtres  à  leur  patrie,  qui  se  trouveraient  sur  le  terri- 
toire français  occupé  par  l'armée  espagnole. 


TBIBUNAL  CRIMmei  BÉrOLlJTtOîWAÎHB. 

Du  11  jiniin'al. —  A.-F.-C.  Djuplim-Laival,  ûg»; 
(le  qiiariiiite-neiif  ans,  t\é  h  Clermoiit-Ferrand,  capi- 
luiiip  en  seriifid,  ;ivec  ^rade  de  colonel,  an  régiment 
ei -devant  des  gardes- Iratiraises,  ex-iioble,  à  Mc- 
teigiiP-de-Gelat,  (It'pîirleiiieiil  du  Piiy-de-hAine  ; 

J.  JoiiSMiiot  de  L.iloiir-Dntitiet ,  ;lg(^  de  soixante- 
quatre  uns,  ualil  de  Saiiil-Vil,  département  de  la 
Correze,  ex  comte,  capitaine  de  carabiniers,  ensuite 
colonel  à  la  suite  de  la  cavalerie,  domicilie  à  La  Hodc, 
et  rue  Traversière  ii  Paris; 

J.  l'ul,  i'^v  (le  vingt  quatre  ans,  ne  à  Moriljoc,  âé- 
partemeiit  (lu  Cantal,  marchand  forain  de  parasols, 
sans  domicile,  arr(Ué  à  Douai  ; 

I\  Morillon-Diiltellay,  3g('  de  soixante -dix-huit 
ans.  né  à  Poitiers,  marchand  de  draps  et  de  soie,  an- 
cien oflicier  mtiniripal  de  cette  commune; 

M.  Lacodre,  dit  Moiitpenlin,  Oge  de  soixante-cinq 
ans,  nalit  de  Mont-surSeine,  ci-devant  Sainl-Pour- 
rain, déparlement  de  TAIIier, bailli  du  ci-devant  cou- 
vent des  religieux  de  Saint-Lazare,  px-subd('légu(*  de 
l'élection  de  Ganat,  notable  de  la  commune  de  Swit, 
y  demeurant; 

L.-J.  Ferruyau,3gé  de  trente-sept  ans,  né  et  de- 
meurant à  La  ÏMottc-Avray,  département  des  Deux- 
Sèvres,  trésorier  de  France  ; 

N.-M.  Compnin.âgé  de  soixante-(]ualre  ans,  n(^  à 
Malta,  déparlement  de  SaOne-et-Loire  ,  cultivateur 
et  agent  national  de  la  commune  d'Avray  ; 

C.  Nantiat,  âgée  de  quarante  et  un  ans,  native  de 
Nantiat,  département  de  la  Haute-Vienne,  lille  de 
l'ex-baron  de  Nantiat,  domiciliée  à  Rouet,  district  de 
Chiltellerault; 

J.-A.  Giiibora,  3gé  de  vingt-quatre  ans,  né  et  de- 
meurant à  Saint-James,  département  de  la  Marne, 
vigneron  journalier,  soldat  au  U«  régiment  de  hus- 
sards; 

Convaincus  de  conspiration  contre  la  sûreté  et  la  liberté 
du  peuple,  à  la  tète  desquelles  étaient  Capet  et  sa  femme, 
pour  massacrer  le  peuple,  anéantir  sa  souveraineté,  avilir 
et  dissoudre  la  représenliition  nationale,  soit  en  entrete- 
nant des  correspondances  et  ir)lelligenc<  s  avec  les  ennemis 
de  l'Etat,  à  l'effet  de  leur  fournir  des  secours;  soit  en  pro- 
voquant par  des  écrits  ou  autrement  le  rétablissement  de 
la  royauté;  soit  en  faisant  incarcérer  arbitrairement  les 
patriotes  ;  soit  en  provoquant  au  meurtre  d'un  représen- 
tant du  peuple,  au  sein  d'une  Société  populaire;  soit  en 
arborant  la  cocarde  blanehe,  comn)e  espions  des  ennemis  ; 
soit  en  favorisant  les  rebelles  de  la  Vendée,  en  jurant  de 
ne  jamais  porter  les  armes  contre  eux  ;  soit  en  reconnais- 
sant pour  roi  un  soi-disant  Louis  XVII,  ont  été  condamnés 
à  la  peine  de  mort. 

C.  Meschiiie,  âgée  de  soixante-quatorze  ans,  native 
de  Horgne,  département  de  la  Nièvre,  ex-religieuse 
Ursulineà  Moulins,  et  ex-noble,  domiciliée  à  Moten- 
toul; 

Coaccusée,  a  été  acquittée;  elle  sera  détenue  comme 
suspecte. 

—  L.-C.  Begu,  âgé  de  quarante  ans,  natif  de  Tours, 
y  demeurant,  ex-huissier,  lieutenant-colonel  du  ba- 
taillon du  département  d'Indre-et-Loire, 

Convaincu  de  manœuvres  tendant  à  favoriser  la  trahison 
de  l'infûme  Dumouriez; 

L.-J.  Moretjâgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Arcis- 
sur-Aube,ex-curé  à  Premier-Fait,  même  départe- 
ment ; 

P.-J.  Lecoq,  âgé  de  soixante-sept  ans,  natif  de 
Kerqueville,  ex-curé  de  Cotanson , 

Convaincus  de  manœuvres  tendant  à  exciter  la  guerre 
civile  et  le  rétablissement  de  la  royauté; 

C.Lacroix,  âgé  de  trente-huit  ans,  natif  de  Chaour- 
ce,  ci-devant  garde  bois,  cultivateur; 

Convaincu  de  manœuvres  tendant  à  ébranler  'a  fidélité 


636 


des  ciloyens  envers  la  nation,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  raort. 

G.  Diibiits,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  et  demeu- 
rant à  Bernesay,  département  de  l'Aulje,  laboureur 
et  serrurier; 

Accusé  de  troubles  »endaut  ù  empêcher  le  recrutement 
de  la  cavalerie  ; 

J,  Gillet,  dit  Michnut,  âgé  de  cinquante  ans,  natif 
de  Saiut-Siiuvcur,  district  d'Auxerre,  potier  déterre; 

Accusé  de  provocations  au  rélablissement  de  la  royauté, 
ont  été  acquitfs  ;  ils  seront  détenus  comme  suspects. 

Du  12  prairial.—  J.  H.  Caron,âgé  de  trente-six 
ans,  né  à  Ruvigny,  ex-curé  de  Molans,  département 
de  la  Meuse; 

J.  Pont,  âgé  (le  cinquante  ans,  né  à  Tourna,  dé- 
partement de  Saone-et-Loire,  ex-curé  de  Tourteneau; 

S.  Hugault,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à  Bour- 
ges, ex-curé  d"lssoudun  ; 

P.-C.  Héry,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Orléans, 
ci-devant  officier  de  troupes  de  ligue  à  l'armée  du 
Nord,  cultivateur  à  Fleury; 

T. -F.  Lamore,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Bar-sur- 
Ornin,  ex-noble, 

P.  Saint-Saulien,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né 
à  Rouleau,  département  de  l'Eure,  feudiste  à  la  ci- 
devant  abbaye  de  Corneil,  et  lors  de  son  arrestation, 
trouvé  errant  dans  les  bois,  armé  d'un  fusil  et  d'un 
pistolet; 

P.  Huguet,3gé  de  trente-six  ans,  né  à  Bruxelles, 
fabricant  de  bas,  rue  du  Pot-de-Fer  ; 

Convaincus  de  conspinition  contre  le  peuple,  en  entre- 
tenant des  intelligences  et  correspondances  avec  les  enne- 
mis de  l'Elal;  en  leur  fournissant  des  secours;  en  prati- 
quant des  manœuvres  tendant  à  exciter  des  troubles  dans 
les  assemblées  populaires  des  communes;  et  en  tenant  des 
propos  contre-révolutionnaires,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

—  C-F.  Simonnet,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né 
à  Dijon,  fermier  général  adjoint,  ensuite  en  titre 
comme  préte-nom  de  Mercier,  domicilié  à  Chàtillon- 
sur -Seine,  arrêté  près  Saint-Quentin, 

Convaincu  d'un  complot  qui  a  existé  contre  le  peuple 
français,  tendant  ù  favoriser  le  succès  des  ennemis  de  la 
Trance,  notamment  en  exerçant  toutes  espèces  d'exactions 
et  de  concussions  sur  le  peuple,  etc.  ; 

E.-M.  Marguerie  âgé  de  trente-buit  ans,  né  à 
Bayeux,  ex-uoblc,  ci-devant  major  en  second  dans 
le  426  régiment  d'infanterie,  colonel  de  la  troisième 
division  de  la  garde  du  tyran,  demeurant  à  Dagy, 
près  Bayeux, 

Convaincu  d'une  conspiration  contre  le  peuple,  par  l'ef- 
fet de  laquelle  le  dernier  tyran  des  Français,  sa  femme,  sa 
famille  et  ses  complices,  ont,  dans  la  journée  du  10  août, 
excité  la  guerre  civile,  et  tué  ou  fait  tuer  un  grand  nom- 
bre de  patriotes  ; 

A.  Cbanteuierle,  fige  de  trente-sept  ans,  né  à  Thiers, 
département  du  Puy-de-Dume,  px-prétre,ex-profes- 
seur  aux  collèges  de  Brioude,  Bourges  et  Moulins, 
instituteur  du  tils  de  Sabeuat  de  Bon'neuil,  président 
au  ci-devant  parlenuMitde  Paris,  rue  du  Mont-Blanc; 

J.Picrson,  àgédelrente-troisans,  né  à  Refroy,  dé- 
partement de  la  Meuse,  domestique,  puis  secrétaire 
de  Malesherbes,  ensuite  employé  au  bureau  des 
émigrés  ; 

J.-B.-P.  Beaufre,  iigé  de  soixante-six  ans,  né  à 
Chàleauncuf,  département  d'Eure-et-Loir,  secrétaire 
de  Malesberbes,  et  commissaire  aux  revues  de  l'an- 
cienue  de  garde  Paris ,  rue  des  Martyrs; 

Convaincus  d'une  conspiration  tendant  à  faciliter  le 
succès  des  armes  des  tyrans  coalisés ,  en  entretenant  des 
intelligences  crimim  Iles  et  en  tenant  des  propos  conti  eré- 
Milutiunuaires,  oui  été  condamués  ù  lu  pciuc  de  mort. 


C.-J.  Jacquemin,  îîgé  de  soixante-huit  ans,  né  à 
Hillé,  département  du  Jura,  valet  de  chambre  de 
Malesherbes; 

J.  Mury,  iigé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à  Polva, 
département  de  la  Manclie,  garçon  du  château  de 
Bellevue,  occupé  par  les  tantes  dé  Capet,  émigrées  à 
Rome, 

Coaccusés,  ont  été  acquittés.  Mury  a  été  mis  en  liberté; 
Jacquemin  sera  détenu  comme  suspect. 

—  L.  Duvivier,  âgé  de  soixante  ans,  né  et  demeu- 
rant à  Paris,  ancien  commis  au  bureau  de  l'extraordi- 
naire des  guerres. 

Convaincu  d'avoir  aidé  ou  facilité  le  vol  fait  en  1792, 
au  garde-meuble,  de  diamants  et  d'effels  précieux  appar- 
tenant à  la  nation,  pour  fournir  des  secours  aux  ennemis 
coalisés  contre  lu  Fiance  ,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

J.  Michel,  âgé  de  quarante  ans,  né  La  Fère-Cham- 
penoise,  département  de  la  Marne,  boucher,  rue  de 
Sèvres, 

Coaccusé,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 


SCIENCES. 

Le  citoyen  A.  Dubois,  qui  a  fait  plusieurs  cours  publics  de 
malhéniatiques ,  en  qualité  de  professeur  dans  la  ci-devant 
Université  de  Paris ,  se  propose  d'enseigner  cette  science. 
D'après  une  expérience  constante,  il  peut  répondre  qu'il  fera 
acquérir  en  peu  de  temps,  s'il  est  secondé  par  une  intelli- 
gence ordinaire  et  un  travail  suivi ,  les  connaissances  néces- 
saires pour  entrer  dans  te  génie,  l'artillerie,  ta  marine  et  les 
ponts  et  chaussées. 

11  se  propose  aussi  d'enseigner  les  calculs  relatifs  au  nou- 
veau système  des  poids  et  mesures ,  l'arpentage  et  la  levée 
des  plans  ,  par  des  opérations  faites  sur  le  terrain  ,  avec  des 
instruments  gradués  suivant  les  nouvelles  divisions. 

S'adresser,  pour  savoir  les  conditions,  rue  Honoré,  entre  la 
rue  de  la  Madelaine  et  le  boulevard,  n°  i. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Iloratius  Cof /es,  opéra  ;  Or- 
phée, opéra  en  3  actes,  et  un  divertissement. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiqi'e  national, rue Favart.  — 
Andrus  cl  /ibnona,  ou  le  l'hilosophe  français  à  Bassorùf 
suivi  de  l'Enfance  de  Jean-Jacques  liousseau. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  Joseph  Barra. 

Théâtre  de  la  RÉPtruouE,  rue  de  la  Loi. — Pygma- 
/lOH  ,  mélodrame  de  Jean-Jacques  Rousseau,  précédé  de 
Guillaume  Tell. 

Théâtre  de  la  rie  Feydeau.  — Lai"  àe  CJpoIhéose 
du  jeune  Barra,  \ntce  patriotique  en  un  acte;  précédée 
de  Pauline  et  Henri,  et  de  r.-inwur  filial. 

Théâtre  des  Sans-Cllottes,  ci-devant  Molière.  — 
Le  Père  de  Famille,  suivi  de  l'Aveugle  clainoyant. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devaiUde  la 
rue  de  Louvois.  — Laure  et  Z«/me,  opéra  en  3  actes, 
suivie  des  Deux  Frères, 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  afficheur;  ia  1" 
des  Prisonniers  Français  ,  et  l'Heureuse  Décade; 
Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés.  —  La  Noce,  comédie; 
Us  Dragons  et  les  Bénédiclincs ,  elles  Dragons  en  can- 
tonnement. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Uuit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vicui  slyie). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


D  APRÈS    UNE    GRAVURE    DU    TEMPS. 


T|p.  Uein  riuD 


lUin.presswn  de  f.innen  MunUtur.   -.  T    UI  .  l>»3e  '*<>•'• 


Marquis  de  Gouy-d'Arcy, 
dcputé  de  Saint-Domuigue  à  l'Assemblée  comliiuante 


GAZETTE  \.\TIO\.\LE  ou  LE  MOMTELR  LMVERSEL.. 

N»  ?57.  Sq>tidi   17   PiiMiiiM.,   l'un  2*.   {Jeudi  5  JtiN   1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEAIAUNE. 

Vienne ,  te  17  wkii.  —  On  n'apprend  plu<que  dfs  dé- 
»asti(>..  ioul  aniioiic«M|iiclunionifiil  dtSiiir  !>'appr()clu',  il 
que  ludfi  iii<  ii'Ik  iiri'dii  di'-poliviiic  \a  M-ljirc  cnifiidn-aux 
pulai^  di-s  lMall^.  |,l•^  cour lifis  d'Italie  ne  parlent  (|iie  dos 
triomphes  de  la  ri'piiiili(|iic  française,  tl  du  loi  de  Sar- 
d.ii(;i>e  <runniie  d'un  roi  detnnié.  {Jn  prépare  le  cliûtcau  de 
Maniuuc  pour  l'j  recevoir.  Le  duc  «le  Modt-ne  doit  se  ren- 
dre aupris  d'Aniédée....  I.ts  nouvelles  que  l'on  reçoit  de 
l'Espiiiîne,  cilles  di- rarinée  de'»  Payi-Bas,  ne  présageul 
que  malheurs  puui  l'inraine coalition. 

La  ié\olulii)n  de  l'ologiie  a  pris  un  caraclôre  qui  ne 
lai-se  plus  d'i's|)érance  aux  despotes  usurpateurs,  "l'outes 
les  provinces  polonaises ,  et  inéine  la  Courlandc  se  sont 
insurgées.  L'incendie  revoluliuuuairc  ne  s'éteindra  que 
dans  le  sang  des  oppresseurs. 

Les  ministres  de  Vienne  ne  sont  pas  moins  alarmés  des 
dispositions  aciurllcs  de  la  Porte-Ottomane.  Le  divan  Tait 
marcher  qn.it re  armées;  l'une  vers  Anapa,  la  seconde 
dans  le  Cuuhan,  la  Iruisièuic  sur  les  bords  du  Unieslcr,  et 
la  dernière  ù  Silistrie. 

Francfort,  te  20  m.ii.  —  Tandis  que  la  répuidique 
française  iriom|)be,  la  coalition  délibère.  Celle-ci  calcule 
ses  dernières  ressounes,  quand  la  première  se  met  en 
devoir  de  rendre  ces  ressources  inutiles.  Les  alliés  vont 
tenir  un  nouveau  congrès  dans  les  F*u)s-Bas.  Tous  les 
ministres  y  assisteront,  si  leurs  mailrei  ont  cncoie  des 
Irilnes. 

Pendant  ce  temps  ,  la  diète  de  Ralisbonne  ,  honteuse  de 
sa  première  oléissance,  n'est  plus  capable  de  retirer  son 
zèle  ciiique  ;  c'est  le  nom  qu'elle  donne  à  l'activité  avec 
laquelle  elle  s'occupe  d'un  conctusum  dont  voici  les  princi- 
pales dispo'-itions  : 

"  l""  Le  collège,  plein  de  confiance  dans  les  Etats  de 
l'Empire  ,  espère  qu'ils  prendront  pour  la  sûreté  de  l'Em- 
pire, et  celle  de  chacun  d'eux  en  particulier,  tous  les 
moyens  qu'exigent  les  dangers  des  circonstances  actuelles. 
L'empereur  est  invité  à  employer  la  voie  de  la  force  contre 
ceux  qui,  sans  raison  suDisante,  voudraient  se  dispenser 
de  concourir  aux  mesures  de  défense  générale  qui  seront 
adoptées,  ou  chercberaientcriminellemenl  à  les  entraver; 
les  lois  existantes  seront  mises  en  vigueur  à  leur  égard. 

t  2"  Les  mesures  proposées  pour  le  prompt  armement 
des  li;ibilants  des  frontières  de  l'Empire  doivent  ttre  re- 
çues avec  empressement  par  tous  les  État?.  L'organisation 
et  le  peritelioiinement  de  ce  moyen  doivent  être  le  but 
principal  des  Etals  et  de  leurs  sujels  respectifs.  Il  est  en- 
joint aux  seigneurs,  aux  administrateurs  particuliers,  de 
se  combiner  avec  la  généralité  pour  l'ensemble  de  leurs 
opérations. 

«  3°  Dans  des  circonstances  au<si  importantes,  et  pour 
renforcer  avec  d'autant  plus  d'efficacité  l'armée  de  l'Em- 
pire, il  sera  ouvert  une  négotialicm  pour  prendre  ù  la 
solde  de  l'Empire  une  partie  de  l'armée  prussienne  ,  à  qui 
il  sera  i.jarni  une  paye  en  argent,  et  non  en  subsistances 
en  nature.  » 

Les  princes  de  CEmpire  ont  fait  quelques  observations 
•ur  ce  concluium,  et  l'ont  ensuite  délinilivement  adopté. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  27  avril.  —  L'esprit  de  coalition  est  partout 
un  crime;  c'est  encore  ici  un  esprit  de  vertige.  La  cour 
est  dans  un  aveuglement  si  extraordinaire  qu'il  faut  croire 
à  sa  fin  prochaine.  Elle  ne  s'est  pas  contentée  d'éloigner 
quelques  hommes  de  mérite  tels  que  d'Aranda  ;  elle  s'en- 
vironne encore  de  ceux  mémo  qui  ont  le  moins  de  lumières. 
On  a  mis  en  libirlé  Florida-Blanca.  La  reine  et  son  jeune 
Ministre  Alcudia  paraissent  dans  une  sécurité  qui  peut 
avoir  un  sentiment  pour  objet,  mais  non  pas  celui  de 
l'amour  du  bien  public.  La  démence  du  jeune  Alcudia  sera 

«•  Strie,  —  Tome  Vil, 


inséparable,  d;in5  l'histoire  de  ce  temps,  de  la  ralastiophe 
que  n'éviteront  |)oinllesIiourl)ons  d'Espagne.  Ce  ministre, 
an  fort  île  nos  désastres,  a  fait  nommer  une  de  ses  créatures 
(Brancitorte)  vicr-ioi  dn  Mexique,  et  a  duniié  au  confes- 
seur du  roi  la  dignité  d'arclievé(|iie  de  l'Iiaisale,  avec  un 
revenu  de  2U,UIJU  piastres;  il  ne  s'est  point  oublié  lui- 
même,  en  prenant  le  litre  de  grande-croix  de  Malle,  alin  de 
jouir  de  deux  riches  conimantleries  de  leu  l'infant  Cabriel. 
La  cour  laisse  au  conseil  d'Etat  le  soin  de  discuter  sur 
la  détresse  du  royaume  et  des  armées,  et  sur  le  deiiûment 
des  frontières.  Le  conseil  piési  nie  donc  des  projets,  et 
lève  à  la  fois  des  plans  de  campagie  et  di  s  armées,  espé- 
rant toujours  (|ue  le  mi,  la  remenu  le  luinislre  voudront 
bien  réaliser  leur  travail.  La  reine  s'est  coirtentée  de  faire 
ordonner  par  le  roi  que  toutes  tes  comliiiuns  seraient  su- 
jettes aux  enrôlemeiils,  et  qu'on  y  em|)loierait  des  mesura 
cuercitues.  Après  cet  effort  ou  est  retourne  aux  plaisirs. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  Communes, 

SÉANCB    DL    2    MAI. 

M.  Hobart  présente  le  rapport  du  comité  sur  le  message 
du  roi,  au(|uel  il  conclut  à  accorder  2  millions  et  demi 
sterling  pourl'accomplissement  de  ses  engagements  envers 
le  roi  de  Prusse. 

M.  Sheridan  :  Après  ce  qui  s'est  passéiors  des  premiers 
débals  sur  ce  subside  ,  ce  serait  sans  doute  trop  se  flatter 
que  de  concevoir  l'espérairce  d'y  réussir  en  s'y  opposant. 
Aussi  me  tairais-je,  en  me  contentant  de  voter  contre  cette 
mesure,  ce  que  je  pourrais  faire  aussi  bien  que  quelques 
membres  de  l'autre  coté,  qui,  ne  pouvant  réfuter  une  mo- 
tioir,  la  font  échouer  par  leurs  votes;  mais  l'intérêt  de  la  patrie 
me  force  à  sortir  de  ce  silence.  11  est  question  d'un  évé- 
nement malheureux  dont  je  crains  que  k  bruit  ne  se  con- 
firme ,  et  qui  est  sans  doute  connu  des  minisires  ;  je  veux 
parler  de  la  défaite  du  général  Clairfayl,  avec  perle  entière 
de  ses  bagages  et  de  ses  munitions,  et  suivie  de  la  prise  de 
Couriray.  De  tels  événements,  je  l'avoue,  doi*ent  nous 
convaincre  de  la  nécessité  de  déployer  des  efforts  extraor- 
dinaires. Je  consens  donc  au  subside  proposé  par  le  comité. 
Mais  j'en  voudrais  un  autre  emploi  que  de  le  donner  au 
roi  de  Prusse.  Plus  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons 
sont  ptDibles  et  difficiles,  plus  nous  devons  faire  un  usage 
prudent  et  bien  calculé  de  nos  moyens  et  de  nos  ressources. 
C'est  ce  qu'on  a  complètement  oublié  dans  le  traite  avec 
le  roi  de  Prusse.  En  effet,  on  accorde  1  million  sterling 
pour  une  addition  de  trente  mille  hommes ,  tandis  que  par 
le  traité  de  1788  nous  devions  avoir  trente  mille  hommes 
de  troupes  prussiennes  pendant  une  année  entière  pour 
600,000  livres.  Comment  jusliDer  celte  différence?  Quelle 
prodigalité  insensée  I 

L'opinant  compare  ce  traité  avec  celui  par  lequel  le  roi 
de  Sardaigne  s'est  engagé  récemment  à  fournir  cinquante 
mille  hommes  pour  200,000  livre  sterling  ;  il  demande  si 
les  soixante-deux  mille  Prussiens  sont  équipés:  il  paraît 
craindre,  en  cas  qu'ils  ne  le  soient  pas,  des  retards  iunestes 
à  la  coalition,  et  peut-être  même  que  ces  troupes  ne  soient 
jamais  en  état  de  marcher,  a  l'ienons  garde,  ajoute-l-il, 
d'avancer  noire  argent  en  pure  perte.  Que  si  on  répond 
queces  soldais  sont  équipés,  il  était  bien  inutile  d'imposer 
de  nouvelles  taxes  au  peuple  anglais  pour  subvenir  à  une 
dépense  que  la  Prusse  pouvait  lairesans  nous.  Eh  quoi  !  le 
roi  de  Prusse  n'esl-il  quel'auxiliaire  de  la  Grande-Bretagne 
dans  cette  guerre?  Qu'on  ne  me  fasse  pas  dire  ici  plus 
que  je  ne  veux  dire  réellement.  Je  suis  loin  d'inculper 
la  bonne  foi  du  roi  de  Prusse.  Cepcndjnt,  puisqunprès 
s'être  engagé,  il  y  a  dix  mois,  de  ne  pas  mettre  bas  les 
armes  sans  le  cor'isentement  des  alliés,  il  a  bien  trouvé 
moyen  de  se  soustraire  à  cet  engagement,  où  est  la  garan- 
tie que  son  conseil,  si  ce  n'est  pas  lui,  ne  trouvera  pas 
également  les  moyens  d'éluder  ses  promesses  lorsqu'il 
aura  touché  les  300,000  liv.  sterling  que  l'on  consent  à  lui 
payer  d'avance  pour  équiper  ses  troupes? 
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•  Do  plus,  puisque  le  roi  de  Prusse  retient  le  comman- 
demonl  des  troupes  dont  nous  devions  être  autorisés  à  dis- 
poser puisque  nous  les  payons,  et  même  assez  cber,  qu'on 
nie  dise  quel  sera  au  juste  notre  pomoir  sur  ses  troupes. 
Je  ne  dois  point  vous  dissimuler  une  autre  crainte  :  c'est 
qu'il  no  soit  impossible  de  faire  agir  le  roi  de  Prusse  de 
concert  avec  l'Autriche  ;  et  s'il  s'élève  des  différends  entre 
les  puissances  combinées,  qui  les  accommodera?  celte 
force  coaclive  seia-t-elle  exercée  parla  majorité?  Mais  le 
commandement  des  Prussiens  restant  à  leur  roi  seul,  ii'est- 
ilpasévidcnlqu'il  n'en  sera  loujoursquece  qu'il  lui  plaira? 

«Je  suppose  en  outre  que  nous  prenions  quelque  ville, 
Dunkerque,  par  exemple,  et  qu'il  faille  y  laisser  garnison  : 
qu'esl-ce  qui  pourra  contraindre  le  roi  de  Prusse  de  four- 
nir un  détachcmenl  pour  cet  usage? 

0  Un  dernier  otijet  digne  de  votre  attention,  c'est  la 
somme  de  600,000  liv,  sterling,  que  nous  payons  encore 
au  roi  de  Prusse  pour  mellre  ses  troupes  en  mouvement. 
Etes-vous  bien  sûr  que,  lorsqu'il  aura  palpé  cet  argent,  il 
fasse  réellement  marcher  ses  troupes,  ou  qu'il  ne  les  rap- 
pelle pas  dans  ses  propres  Etats,  sous  prétexte  ou  à  raison 
de  quelques  troubles,  ou  dans  son  voisinage,  ou  dans  la 
Pologne,  vers  laquelle  (Içs  besoins  réels  exigent  qu'elles  se 
porlenl.  » 

M.  Sheridan  se  résume  en  disant  que  le  subside  est  ex- 
travagant; que  d'ailleurs  on  ne  peut  compter  aucunement 
sur  la  bonne  foi  de  la  cour  de  Berlin  ;  qu'il,  consent  que 
les  2  millions  et  demi  sterling  soient  volés  à  raison  des  cir- 
constances, qui  deviennent  chaque  jour  plus  difliciles; 
mais  que,  dans  le  cas  où  l'on  prendrait  sur  cette  somme 
pour  payer  un  subside  au  roi  de  Prusse,  ce  subside  ne  de- 
vait être  que  de  600,000  liv.  pour  trente  mille  hommes 
pendant  une  année,  aux  termes  du  traité  de  1788,  et 
qu'ainsi  il  resterait  sur  les  2  millioDS  et  demi  une  somme 
con>idérable  qu'on  pourrait  appliquer  avec  avantage  à 
d'autres  objets. 

Alors  la  resolution  du  comité  de  rapport  est  lue  de  nou- 
veau avec  l'amendement  de  M.  Sheridan,  et  les  débats, 
recommencent. 

M.  Fox  prend  la  parole.  Il  s'attache  aussi  à  démontrer 
que  le  subside  est  énorme,  comparé  avec  ceux  accordés 
précédemment.  La  différence  est  de  quatre  à  un.  Il  met  en 
évidence  la  conduite  équivoque  et  le  caractère  à  double 
face  du  roi  de  Prusse  dans  celte  guerre.  En  effet,  s'agil-il 
des  frais  de  la  guerre ,  le  roi  de  Prusse  dit  :  a  Moi  je  ne 
suis  point  intéressé  comme  vous  à  celle  guerre;  je  n'y 
entrerai  point  si  vous  ne  me  défrayez  de  mes  dépenses, 
et  c'est  pourquoi  le  commandementdes  troupes  doit  rester 
en  mes  mains.  »  —  u.  Cela  est  intolérable,  s'écrie  M.  Fox  ; 
c'est  une  fourberie  manifeste,  dont  le  peuple  anglais  ne 
doit  pas  être  plus  longtemps  la  dupe.  Montrons-nous,  par 
notre  conduite,  véritablemenl  dignes  du  litre  des  écono- 
mes de  la  nation.  J'espère  que  chacun  de  nous  se  souvien- 
dra qu'il  a  un  compte  à  rendre  à  lui-même  et  à  ses  consti- 
iiianis  (je  prends  ce  dernier  mot  dans  toute  l'étendue  de 
sa  signihcalion),  c'est-à-dire  au  peuple  entier.  Pourrions- 
nous  nous  justifier  d'avoir  volé  en  si  peu  de  jours,  et  sans 
nous  être  donné  le  temps  de  recueillir  le  vœu  du  peuple, 
une  somme  aussi  énorme  que  celle  qui  est  proposée?  H  y 
a  longtemps  que  les  richesses  de  celle  contrée  sont  prodi- 
guées avec  une  profusion  scandaleuse  et  déréglée  à  la  ra- 
pacité des  princes  et  des  cours,  et  deviennent  la  proie  de 
leurs  manèges  méprisables,  i 

M.  Pilt  se  lève  ;  il  dit  que  les  deux  membres  qui  vien- 
nent de  parler  ne  sont  pas  même  d'accord  entre  eux.  L'un 
s'est  récrié  contre  la  somme  en  elle-même  comme  exorbi- 
tante; l'autre  s'est  moniré  disposé  à  la  voler,  et  n'a  mon- 
tré de  la  répugnance  que  sur  l'application  qu'on  en  veut 
faire.  Il  assure  ensuite  que  le  subside  n'csl  pus  trop  consi- 
dérable :  il  en  donne  pour  raison  qu'on  n'aurait  pas  eu  au 
même  prix  le  même  nombre  de  troupes  hessoises.  Si  les 
troupes  du  roi  de  Prusse  sont  plus  chrrement  payées  que 
celles  du  roi  de  Sardaigne,  c'est  que  ce  dernier  doit  com- 
battre dans  ses  propres  Etats,  ce  qui  n'occasionne  pas  au- 
tant de  dépense. 

Le  ministre  ajoute  que  le  mûr  examen  et  la  discussion 
de  toutes  ces  objections,  qui  se  trouvenldans  le  rapport  du 
comité  fait  h  la  Chambre,  le  dispensent  de  répondre  à  des 
difficultés  suûisammenl  éclaircies. 


Quatre-vingt-quatre  voix  rejettent  l'amendement  de 
M.  Sheridan,  qui  n'est  soutenu  que  par  trente-deux,  Quant 
à  la  proposition  principale,  elle  réunit  tous  les  suffrages, 

SÉANCE  DU  5    MAI. 

M.  Sheridan  annonce  que  l'absence  de  MM.  Pitt  et 
Dundas  le  détermine  à  remettre  ù  trois  jours  la  motion 
qu'il  avait  promis  de  présenter  sur  l'aboliliou  de  l'acte  du 
lest,  exigé  des  catholiques  pour  leur  laisser  porter  les 
armes. 

La  Cbanabre  s'occupe  ensuite  de  quelques  objets  parti- 
culiers, 

M.  Sheridan  lui  propose  d'examiner  le  rapport  sur  le 
bill  relatif  à  la  police  d'Aberdeen.  —  Il  s'établit  une  con- 
versation plutôt  qu'un  débat;  mais,  au  moment  d'aller 
aux  voix,  la  Chambre  est  obligée  de  s'ajourner  sans  pren- 
dre de  décision,  parce  qu'il  ne  se  trouve  plus  que  trente 
et  un  membres  présents, 

SÉANCE  on  6. 

Après  la  première  lecture  du  bill  qui  accorde  au  roi 
2  millions  et  demi  sterling ,  pour  le  mellre  en  étal  de  faire 
face  à  ses  engagemenls  avec  le  roi  de  Prusse,  la  Chambre 
des  communes  reçoit  un  message  de  celle  des  pairs,  qui  la 
prévient  que  le  bill  concernant  la  levée  des  émigrés  fran- 
çais a  passé  sans  aucun  amendement, 

CONVENTION  NATIONALE, 

Présidence  de  Prieur  {de  la  Côte-d^Or). 

Opinion  d'Isoré  sur  le  mode  de  contribution  fon- 
cière, prononcée  dans  la  séance  du  14  prairial. 

Je  suis  (l'accord  avec  le  comité  des  finances  sur  le 
mode  de  contribution  foncière  par  quotité.  Plusieurs 
fois,  sous  l'Assemblée  constituante,  l'impôt  de  quo- 
tité a  été  proposé  ;  mais  l'intérêt  des  hommes  riches 
a  repoussé  ce  mode  pour  maintenir  l'esprit  de  sub- 
vention royale;  en  demandant  des  évalu.itioiis  de 
revenus,  les  biens  sacrifiés  au  luxe  ne  comptaient 
pas  autant  que  s'ils  eussent  été  estimés  en  capital  : 
CCS  hommes  savaient  encore  qu'en  paraissant  collec- 
tivement sur  les  matrices  des  rôles,  les  gros  objets 
sciaient  mieux  traités  que  la  chaumière. 

Aujourd'hui  que  nous  n'avons  plus  à  combattre 
sur  ce  point  d'intérêt  particulier,  il  est  possible  de 
faire  mieux  :  le  projet  <lu  comité  présente  des  vues 
qui  paraissent,  au  premier  coup  d'œil,  autant  bon- 
nes que  plusieurs  d'entre  nous  peuvent  le  désirer  ; 
mais  si  je  suis  d'avis  de  l'impôt  de  quotité,  ce  ne  sera 
jamais  en  le  portant  sur  des  évaluations  des  capi- 
taux réglés  comme  le  comité  le  propose  ;  et  voici 
pourquoi  : 

Vouloir,  comme  le  comité,  que  les  e'valualions 
soient  les  valeurs  de  1790  (vieux  style),  c'est  porter 
secours  aux  abus.  Comment  pourrait-on  croire  aux 
bases  de' ce  temps?  Les  biens  nationaux  se  vendaient 
dans  l'intérieur  au  denier  30  et  40  du  revenu,  et  aux 
frontières,  de  22  à  25.  Nous  savons  tous  qu'à  cette 
épo(iue  les  biens  patrimoniaux  ne  se  sont  plus  ven- 
dus, et  que  les  seules  inductions  ne  peuvent  se  por- 
ter que  sur  le  caprice  des  acquéreurs,  qui  craignaient 
de  conserver  des  assignats. 

Je  crois  qu'une  pareille  base  serait  injuste  et 
vexatoire  pour  certains  pays  oii  la  révolution  était 
célébrée  avec  plaisir;  je  crois  encore  qu'elle  atta- 
querait les  petites  propriétés,  parce  que  générale- 
ment elles  sont  toujours  estimées  et  vendues,  |)ai' 
proportion,  plus  cher  que  les  grandes:  tous  les  rap- 
prociiemenls  qui  se  ieraient  pour  arriver  au  but 
estimatif  des  propriétés  deviendraient  arbitraires  : 
les  uns  voudraient  être  réglés  sur  le  prix  d'une 
vente,  d'après  l'enregistrement  sur  fraude  convenue 
avec  le  vendeur,  et  d'autres  sur  des  partages  im- 
parfaits. 

Le  comité  vous  dit  qu'il  y  aura  des  vëriQcateurs 
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et  censeurs  ;  mais,  citoyens,  que  seront  ces  vdrifica- 
teurs,  s'ils  ne  sont  les  nit'tiics  (iiic  rciiv  qui  oui  ih-ja 
fait  le  travail  si  mal  '  .Ne  rctniuUfrniiis-iiuiis  pas  en- 
core dans  IfS  Jiiiiit'iiiH's  loriiics  ?  Vouloir  arrivera 
une  perlfctidii  durable,  d'iiue  inauièrc  uu  de  l'uulre, 
cela  est  moralement  impossible.  L'iiil('r(H  et  la  cupi- 
dité entraveront  toujours  les  opt-rations,  et  les  pas- 
sions individuelles  seront  souvent  en  avant,  qnoupio 
Jes  n'parlitions  ne  soient  pas  collectives.  Je  cruis 

aii'il  serait  prudent  de  fixer  les  valeurs  capitales 
'après  les  fermaf^es  au  denier  30,  purement  et  siin- 
pleinent,  sans  avoir  éj^ard  aii.x  biens  déjà  loués  et 
a  louer,  Irancs  ou  non  de  contributions,  saut  à  pro- 
noncer des  peines  contre  les  faux  estimateurs  ou  dc- 
clnranLs. 

Si  l'AssemMée  constituante  se  fill  bornée  à  ne  voir 
que  la  vraie  valeur  locative,  sans  parler  de  revenu 
net,  ni  de  dcralealidu  de  frais  de  culture,  nous  au- 
rions i\v$  malriees  de  rôles  |ilus  véridiques.  Son  in- 
struction disait  bien  de  présenter  le  vi-rilable  prix  du 
fermage,  en  suiiposaiil  la  possibilité  d'être  lerinier  à 
tel  ou  tel  |)rix  ;  mais  le  décret  n'avait  rien  dit  à  ce 
sujet,  et  la  cupidité  a  doiniiié  sur  l'instrucliou  avec 
la  spéculntioii  la  plus  perlide. 

riusienrs  ont  réduit  à  rien  les  revenus  de  leurs 
fonds  par  la  dediiclinn  des  Irais  d'exploitation,  pen- 
dant (|ue  le  propriétaire  en  recevait  un  revenu  réel. 
^e  serait-il  pas  plus  aisé  aujourd'hui  de  parer  à 
tons  ces  abus?  Les  sentiments  des  propriétaires  ne 
seront- ils  pas  bientôt  {guidés  par  des  consciences 
républicaines,  pour  rendre  les  estimations  de  ferma- 
ges satisl'aisantes?  Les  matrices  des  rôles  une  fois  cor- 
rigées, nous  pourrons  préparer  le  grand  livre  des 
propriétés. 

Faites  attention,  citoyens,  au  moment  que  nous 
allons  passer  ;  si  nous  exigions  en  un  instant  tout 
ce  que  le  comité  demande,  la  loi,  à  ce  sujet,  serait 
inexécutable.  Voici  la  moisson;  ensuite  les  semailles 
arriveront,  et  les  choses  seront  imparfaites. 

Les  fonds  de  terre  et  de  prés  ou  de  vignes,  enfin 
de  toute  nature,  excepté  les  futaies,  peuvent  être  es- 
timés au  denier  30  de  leur  location,  comme  je  l'ai 
déjà  dit.  Soyons  sévères  sur  les  fraudes;  que  la  loi 
soit  très-imposante,  et  les  choses  se  feront  avec  jus- 
tesse. Si  le  trompeur  est  puni  irrévocablement,  il 
deviendra  bientôt  exact  à  déclarer  l'étendue  de  son 
champ  ;  si  même  il  -croit  que  ses  intérêts  soient  atta- 
qués, il  s'empressera  de  dire  la  vérité. 

Je  vois  un  bien  grand  avantage  pour  la  correction 
des  matrices  de  rôles  en  plaçant  les  contributions 
sur  chacun  individuellement.  La  cause  commune  des 
municipalités  n'appellera  plus  tous  les  spéculateurs 
adroits  et  rusés  à  taire  agir  injustement  les  personnes 
de  bonne  foi.  C'était  une  uniformité  qu'ils  avaient 
droit  de  conserver,  pour  s'épargner  eux-mêmes; 
mais  la  quotité  est  différente;  l'un  ne  soulage  pas 
l'autre ,  et  par  conséquent  Ihonime  faux  ne  jouira 
plus  que  du  mépris  de  ses  concitoyens. 

Les  propriétés  omises  dans  les'matrices  de  rôles 
sont  du  fait  de  la  mauvaise  loi.  Ceux  qui  ont  commis 
ces  erreurs  mériteraient  d'être  punis  très-rigoureu- 
sement, car  rien  ne  devait  les  empêcher  de  déclarer 
juste,  et  les  municipalités  ont  donné  assez  de  temps. 
C'est  ici  où  la  sévérité  doit  s'appliquer.  Pourquoi 
ménager  l'homme  qui  s'est  soustrait,  au  détriment 
de  son  voisin,  à  la  contribution  commune? 

Maintenant  qu'il  est  question  d'en  venir  à  la  quo- 
tité individuelle,  prenons  garde  que  la  fraude  n'ait 
plus  de  succès.  Celui  qui  payait  collectivement  avec 
son  voisin  avait  intérêt  à  le  faire  marcher  comme 
lui  :  aujourd'hui  que  chacun  va  payer  en  raison  de 
sa  chose,  le  voisin ,  s'il  n'est  pas  républicain,  dira 
que  les  choses  ne  l'intéresseût  pas ,  et  par  consé- 


quent l'abus  aura  toute  rcxlension  qu'il  n'a  pas  en- 
core eue. 

Il  est  donc  aisé  ,  citoyens,  de  concevoir  (pn-,  si  la 
loi  n'im|)<ise  pas  souverainement  l'ubliKatiun  dt-  dé- 
clarer toutes  les  propriétés  ,  et  de  perfectionner  bs 
matrices  de  rôles  par  des  cnrrections  suppltinenlai- 
res,  nous  n'atteindrons  jamais  au  but  que  nous  nous 
proposons. 

Est  ce  en  condamnant  le  fraudeur  en  20  sons  d'a- 
mende, comme  le  propose  le  eoinilé,  (jiie  nous  réus- 
sirons? Non  ;  c'est  en  attaclianl  les  biens  soustraits 
à  l'impôt  aux  domaines  nationaux.  Que  celui  qui 
troiii|ie  sa  patrie  soit  déclaré  indigne  d'être  déten- 
teur de  son  sol  :  voilà  la  justice. 

Le  comité  propose  un  mois  pour  faire  les  déclara- 
tions; ce  n'est  pas  assez  :  il  faudra  [lublier  la  loi 
nui  va  être  rendue  à  ce  sujet  au  moins  (piatre  fois 
(lilierentes,  les  décadis.  Il  faut  (|ue  l'Iiotnme  probe 
ait  le  temps  de  prévenir  la  veuve  et  l'orphelin,  et 
pour  cela  il  faut  que  le  terme  fatal  soit  de  deux  mois 
au  moins. 

Pour(iuoi  donc  ne  proclamerions- nous  pas  ce 
principe  de  justice?  Les  propriétés  ([ue  la  mauvaise 
foi  possède,  doivent-elles  être  protégées  au  prolit 
du  crime?  Non.  Elles  doivent-être  protégées,  parce 
qu'aucune  ne  doit  être  abandonnée;  mais  c'est  au 
profit  de  la  société  même,  qui  les  garantit  et  en  fait 
les  frais  :  ainsi,  avec  cette  sévérité,  ne  craignez  pas; 
l'homme  avide  sera  plus  ardent  à  déclarer  ses  fonds 
que  l'homme  naturellement  paisible  et  juste. 

Nous  aurons  encore  à  veiller,  citoyens,  pour  la 
conservation  des  propriétés;  c'est  sur  les  quantitt'S 
portées  au  grand  livre  qu'il  faudra  se  fixer  pour  gué- 
rir toutes  les  erreurs  volontaires  et  involontaires 
qui  s'y  glisseront. 

Je  crois  maintenant  qu'aii  lieu  d'avoir  du  moins 
dans  les  déclarations,  il  y  aura  du  plus  ,  parce  que 
les  propriétaires  tarés  amplifieront  pour  avoir  plus 
à  demander  en  mesurant  avec  leurs  voisins.  C'est  au 
comité  de  législation  que  nous  ne  pouvons  trop  dire 
de  traiter  la  législation  rurale  avec  toute  la  sévérité 
des  principes  à  ce  sujet. 

Autrefois  les  terriers  féodaux  indiquaient  les  dif- 
férends entre  les  uns  et  les  autres;  aujourd'hui  que 
ces  documents  sont  brûlés,  même  les  plans,  c'est  au 
grand  livre  des  propriétés  que  se  reporteront  1rs 
contestations;  et  c'est  pour  cela  qu'il  faut  bien  éta- 
blir les  remarques  pour  faire  preuve  de  propriété 
incontestable. 

Je  vois  beaucoup  d'injustice  à  baser  la  contribu- 
tion des  maisons  sur  la  population  ,  parce  que  les 
grandes  communes  agricoles,  payant  déjà  pour  leur 
article  de  culture ,  paieraient  encore  comme  les 
communes  rangées  hors  de  l'agriculture.  Cette  base 
ne  remédie  pas  aux  inconvénients  de  la  misère,  quand 
les  manufactures  et  usines  n'ont  pas  la  vogue  ;  et  tel 
habitant  qui  voudrait  aller  demeurer  dans  une  com- 
mune n'irait  pas,  parla  raison  qu'il  se  trouverait 
assujettie  une  contribution  bien  plus  forte  qu'ail- 
leurs, et  parce  que  le  marc  la  livre  serait  extraordi- 
nairement  plus  fort  sur  lui  dans  une  grande  com- 
mune d'ouvriers  que  dans  une  commune  de  riches 
propriétaires. 

Les  maisons  estimées  en  capital  peuvent  donner 
une  contribution  de  quotité  comme  les  fonds  terri- 
toriaux; la  belle  maison  sera  estimée  bien  plus  que 
celle  qui  tombe  en  ruine,  et  sa  valeur  ne  serait  fixée 
que  sur  sa  solidité  et  son  état  :  celle  au  contraire 
sujette  à  des  réparations  serait  estimée  à  cela  près 
de  ce  qu'elle  coûterait  à  réparer  à  son  proprii'taire. 
L'évalution  des  maisons  est  bien  différente  de  celle 
des  terres  :  les  lieux  où  seulement  la  richesse  dépose 
ses  trésors  sont  plus  faibles  en  location  que  ceux 
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ovi  les  artisans  se  logent  les  uns  sur  les  autres;  ainsi, 
le  loyer  ne  serait  donc  pas  proporlioiiiié,  s"il  était 
re'glé  comme  le  propose  le  comité.  C'est  le  riche 
qui  se  trouverait  atteint  en  estimant  les  capitaux, 
et  l'artisan  modeste  qui  le  serait  en  estimant  les 
loyers. 

Si  je  contredis  le  projet  du  comité  sur  certains 
points,  c'est  qu'ici  ce  n'est  pas  une  question  ordi- 
naire que  nous  traitons;  l'iniportance  des  résultats 
de  la  loi  que  nous  porterons  peut  mécontenter  les 
proprie'taires  les  plus  n-volutionnaires.  Les  Français 
ne  voulant  que  la  justice  dans  sa  simplicité,  le  ser- 
ment qu'ils  ont  fait  d'exterminer  la  cupidité'  doit 
avoir  lien  sans  entrave. 

Prenons  de  grainles  mesiires  sur  les  contribu- 
tions, et  veillons  sur  les  abus.  Plus  tard  nous  en  se- 
rons peut-être  exempts  ;  car,  quand  je  réfléchis  sur 
les  richesses  de  la  nation  française,  je  dis  qu'il  n'est 
pas  impossible  que  la  république  soit  une,  indivisi- 
ble et  franche. 

L'industrie  sur  les  fonds  territoriaux  augmenterait 
extraonlinairementpar  l'aftranchissementde  l'impôt 
quel  qu'il  soit  :  il  ne  faut  pour  cela  que  conserver 
les  forets,  niaii'teiiir  l'enregistrement  et  le  timbre, 
et  organiser  une  banque  pour  donner  de  l'émulation 
aux  entreprises. 

En  cas  de  guerre,  des  contributions  extraordi- 
naire«  pourraient  être  établies.  C'est  alors  que  l'a- 
griculture et  le  commerce  entreront,  par  égalité, 
dans  les  charges  qui  soutiennent  la  protection  pu- 
blique. 

Je  conclus  en  conséquence  à  ce  que  la  Conven- 
tion décrète  que,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  ce  jour,  les  matrices  de  rôles  de  la  con- 
tribution foncière  soient  corrigées,  et  qu'après  ce 
terme  les  propriétés  non  déclarées  soient  réunies 
aux  domaines  nationaux  pour  être  vendues  dans  la 
même  forme  ;  qu'à  l'égard  des  estimations  des  fonds 
territoriaux  ,  ce  soient  les  valeurs  locatives  qui  rè- 
glent pour  former  les  capitaux  au  denier  30,  et  que, 
pour  les  maisons  et  usines,  ce  soit  le  capital  seul 
qui  règle  la  contribution,  et  non  la  location  ni  la 
population. 

Je  demande  en  outre  que  la  Convention  décrète 
snr-le-ehamp  et  provisoirement  l'impôt  de  quotité, 
et  qu'elle  renvoie  pour  le  surplus  à  ses  comités  de 
législation  ,  de  finances  et  d'agriculture  ,  pour  pré- 
senter un  code  de  contribution  provisoire  qui  se  lie 
avec  la  législature  rurale. 

SÉANCE  DU   15   PRAIRIAX. 

La  Convention  admet  les  pétitionnaires. 

Le  tribunal  de  cassation  communique  ses  travaux 
dans  le  cours  de  la  troisième  année  de  son  institu- 
tion. Ils  consistent  en  2,686  jugements  rendus,  dont 
343  portant  cassation  de  jugements  de  tribunaux. 

—  Les  communes  de  Provins,  de  Foiitenay-aux- 
Roses,  les  vétérans  de  Paris,  félicitent  la  Conven- 
tion. 

—  La  commune  de  Versailles  exprime  les  mêmes 
vœux,  et  présente  des  vues  pour  arrêter  la  consom- 
mation des  aiumaux  qui  servent  a  alimenter  les 
hommes  et  à  cultiver  la  terre  ;  elle  demande  : 

10  Que  l'assemblée  décrète  un  maximum  du  prix 
des  vaches  ; 

2°  Qu'il  soit  fait  défense  de  tuer  celles  qui  peuvent 
produire; 

30  Qu'il  soit  défendu  de  tuer  des  cochons  au-des- 
sous de  six  mois; 

40  Que  chaque  commune  soit  tenue  d'élever  deu.x 
veaux  ; 


50  Qu'il  soit  accordé  des  primes  à  ceux  qui  feront 
des  élevés. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  d'agricul- 
ture. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Sens  félicite 
la  Convention  nationale  sur  le  décret  par  lequel  elle 
a  reconnu  l'Etre  suprême  et  l'immortalité  de  l'àme, 
l'engage  à  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  la  paix 
intérieure  et  extérieure  soit  rétablie. 

Elle  témoigne  aussi  sa  sollicitude  sur  les  attentats 
commis  contre  Collot  d'Herbois  et  Robespierre ,  et 
jure  de  ne  séparer  jamais  son  sort  de  celui  des  repré 
sentants  du  peuple. 

Enfin  elle  annonce  que  les  corps  des  pères  et  mè- 
res de  Capet  ont  été  exhumés  du  Temple  où  ils  étaient 
déposés,  et  rappelés,  après  leur  mort,  à  une  égalité 
qu'ils  n'avaient  pu  connaître  pendant  leur  vie  ;  elle 
présente  les  plaques  qui  étaient  sur  les  cercueils, 
qui ,  converties  en  balles,  serviront  à  détruire  nos 
ennemis  ;  elle  remet  seize  croix  de  différents  ordres, 
et  deux  marcs  quatres  onces  de  galons  d'or. 

Mention  honorable,  insertinii  au  Bulletin. 

—  Plusieurs  pétitions  particulières  sont  enten- 
dues, et  renvoyées  aux  comités  qu'elles  concernent. 

Bullelin  des  blessures  du  brave  Geffroy,  serrurier. 
—  Le  15  prairial. 

«  Hier  le  bles'^é  a  passé  la  meilleure  journée  qu'il  ait  eue 
depuis  son  accident.  (On  applaudit.)  Un  bon  sommeil  une 
partie  de  la  mutinée,  point  de  picotements  ni  élancements 
aux  plaies;  la  nuit  ils  se  sont  un  peu  réveillés,  vu  qu'il 
reste  encore  une  portion  d'escarres  à  tomher;  malgré  cela, 
il  a  dormi  environ  (rois  heures.  Le  suintement  purifomie 
est  mêlé  de  débris  d'escarres.  Ce  matin  le  pouls  est  calme. 
(On  applaudit.) 

0  Signé  RuFi.N  et  Legras,  officiers  de  santé  de  la 
section  Lepeileiicr. 

Tai.lien  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Citoyens,  la  malveillance  s'est  empressée  de  déna- 
turer ce  que  Bourdon  (de  l'Oise)  et  moi  avons  dit 
hier  en  éminçant  notre  opinion  sur  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  le  comité  des  finances. 

Le  Journal  des  Débats  a  imprime  que  nous  avions 
demandé  la  sujipression  des  impositions  sujettes  à 
r('[)artitioii.  11  n'a  pas  dit  que  nous  n'avions  l'un  et 
l'autre  proposé  l'application  de  ces  vues  qu'à  l'épo- 
que de  la  paix.  La  Convention  nationale  se  rap- 
pelle cependant  que  nous  n'avons  parlé  que  dans  ce 
sens. 

Je  déclare  en  mon  particulier  que  je  regarderais 
comme  mesure  contre-révolutionnaire  de  s'occuper 
en  cet  instant  d'aucun  changement  dans  le  système 
des  contributions  actuellement  existantes,  et  dont  le 
recouvrement  exact  est  indispensable  pour  la  pros- 
périté de  la  fortune  publique. 

Les  ennemis  du  jjien  public  se  proposent  sansdonte 
de  profiter  de  cette  circonstance  pour  égarer  les  1  ons 
citoyens;  mais  il  suflit  aux  représentants  du  peiqile 
d'indiquer  le  piège  pour  être  assurés  que  les  efl'orts 
de  la  malveillance  seront  encore  une  fois  victorieu- 
sement déjoués. 

Je  demande  acte  de  ma  déclaration  et  son  insertion 
au  Bulletin. 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  déclara- 
tion de  Tallien  sera  insérée  au  Bulletin. 

DARh:RE,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, la  trahison  de  Paoli  et  les  crimes  de  l'Angle- 
terre ont  obtenu  un  instant  de  succès  dans  la  Médi- 
terraïK'C.  La  garnison  de  Bastia,  qui  s'est  plusieurs 
fois  défendue  avec  tant  de  courage  contre  les  Pao- 
listeset  les  Anglais,  a  capitulé  le' G  floréal.  Elle  n'a 
pu  être  secourue,  parce  que  les  brigands  de  Londres 
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ft  (If  Madrid  infeslpiil  dopiiis  fonsl'*nipsros  parages 
cl  ont  foiToiiipii  les  iiisnl.iiiis  nusrs  ;  (liais  Calvi 
lient  ciicon'  cl  peut  tenir  t|iiclt|iies  mois.  Le  coiiiit»^ 
va  délibérer  sur  les  iiicMircs  nouvelles  i|iii  peuvent 
tMrc  cnijiloyt'cs  coiilre  les  I.UIies  l'aolislcs,  si  jicu 
difines  de  1,1  liliei  tt-  pour  laquelle  ils  se  sont  vantes 
si  loiiirtcnips  de  vouloir  vaincre  ou  nionrir.  La  va- 
leur (les  repiililicains  saura  liieu  IriMucr  l'île  de 
Corse  cl  l'arr-iclier  à  ses  iisiirpaleurs,  coninie  elle 
vient  de  reprendre  le  territoire  lraii(;aisdans  les  l'v- 
rcn  ces. 

Le  .Midi  continue  à  se  couvrir  de  gloire  ;  nous  pou- 
vons vous  annoncer  (|iic  si  l'Anglais  et  rEspa;;nol 
ont  vu  r("ussirl(  iirs  peilidies  et  leurs  cninpldls  d.ins 
celte  île  fiiii;iti(|iie  ,  du  moins  la  repiilili(|iie  Irouve 
un  grand  dcdomiiiii^emcnl  dans  les  nouvelles  heu- 
reuses (|tic  nous  recevons  des  l'vr('n(-es-()rii  nlales. 

Là  le  dra|)cau  Incolurc  Hotte  dans  toutes  nos  pla- 
ces. Le  fort  Saint-Elmc,  vendu  l'an  dernier  aux  serfs 
(leCasIille,  a  étt'  foiidroy('  par  nus  braves  cniioii- 
iiicrs.Collioure  et  Porl-Ven(lrcs  ne  sont  |)lusdesho- 
iior('S  par  la  pn'sencc  de  l'armt'c  tris-catlioli(|ue. 
Sept  uiillc  esc!av(^s  du  tyran  de  Madrid  ont  mis  bas 
les  armes  devant  les  r('piililicains,  et  nous  ont  laisse; 
leur  aruieincnt ,  leur  c(]uipcmcnt ,  leurs  chcvaii.x  , 
leurs  armes,  leur  artillerie,  leurs  munitions  de  guerre 
et  leurs  magasins  d'ap|)rovisioiineincnts. 

Les  historiens  de  la  révolution  américaine  ont  cé- 
lébré comme  une  époque  glorieuse  le  jour  oîi  six 
mille  Hcssois  mirent  bas  les  armes  devant  les  soldats 
aiiK'ricains  à  Saratoga.  Elle  est  bien  plus  remanpia- 
blc  l'époque  où  sept  mille  Espagnols,  désarm('s  sur 
un  territoire  qu'ils  avaient  souillé  ,  signent  une  ca- 
pitulation dont  la  honte  doit  couvrir  le  trcine  élevé 
dans  Madrid  par  la  superstition  des  moines  et  le  des- 
potisme des  Bourbons. 

Ils  ont  signé,  les  tiers  Castillans  ,  dans  une  capi- 
tulation orclonnée  au  nom  i\e  la  republique ,  q'\'\\s 
restituaient  au  peuple  français  son  territoire,  dont 
ils  né  devaient  l'emparemcnt  qu'à  la  plus  lâche  tra- 
hison. 

Ils  ont  signé,  les  religieux  espagnols  fugitifs,  qu'ils 
livreraient  au  glaive  de  la  loi  les  émigrés  qu'ils  re- 
gardaient comme  des  conspirateurs  et  des  traîtres  à 
leur  patrie,  après  les  avoir  accueillis  avec  tant  de 
dévotion  ,  et  après  avoir  embrassé  leur  cause  avec 
tant  de  loyauté. 

Qu'ils  aillent  se  présenter  devant  les  gouverne- 
ments coalises  avec  cette  honorable  capitulation,  et 
qu'ils  leur  racontent  le  courage  de  ces  républicains, 
de  ces  canoiniiers  intrépides  qui  ont  frayé  à  des  piè- 
ces de  24  ,  à  travers  les  précipices  et  les  montagnes 
les  plus  escarpées,  une  route  facile  ! 

Mais  ce  que  la  Convention  apprendra  avec  une 
vive  satisfaction  ,  c'est  qui'  les  esclaves  renvoyés  à 
leur  maîlre,  en  laissant  parmi  nous  des  otages,  doi- 
vent être  remplacés  par  autant  de  nos  frères  qui  vont 
nous  être  rendus.  Le  retour  de  nos  concitoyens  pri- 
sonniers en  Espagne  ,  et  si  longtemps  malheureux  , 
est  le  fruit  le  plus  doux  de  ce  triomphe  ;  ils  revien- 
dront dans  leurs  familles,  dans  nos  armées,  à  la  place 
de  cette  tourbe  de  serfs  à  uniforme  ,  que  la  victoire 
généreuse  restitue,  à  une  monarchie  déshonorée  par 
la  vénalité  de  ses  courts  succès,  et  anéantie  par  sa 
coalition  aveugle  avec  l'avide  Angleterre. 

J'aftaiblirais  les  détails  consignés  dans  les  lettres 
des  représentants  du  peuple  et  du  général,  si  j'en 
développais  davantage  le  récit.  Je  dirai  seulement 
qu'il  est  dû  un  nouveau  tribut  d'éloges  au  général 
Diigommier.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  permis  de  parler 
d'un  homme  dans  les  événements  nationaux,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  que  le  général 
des  Pyrénées-Orientales  a  épargné,  par  ses  belles 


dispo<;ilions  militaires,  le  sang  des  républicains  (hns 
les  coiiibals  qit  il  a  livrés.  H(Mineui-  soit  toujours 
rendu  aux  gt-in-raiix  (|ui.  au  milieu  des  malheurs  dc 
la  guerre,  stipulent  ainsi  pour  I  biimanité  ! 

Je  vais  lire  la  lettre  de  Diigommier;  vous  v  verre/, 
1.1  modestie  (l'un  bon  citoyen,  (|iii  fait  son  devoir  sans 
en  tirer  vaiiib'.  On  peut  dire  de  lui  ce  (pi'oii  ,i  dit  de 
Câlinât,  (|u'il  racoiit.iil  les  batailles  nu  gain  des(]iiel- 
les  son  génie  avait  c(Mitribut',  mais  d'une  manière  si 
modeste  qu'on  eilt  dit  qu'il  n'y  avait  point  assisté 

Voici  les  lettres  : 

Le  général  en  chef  aux  membres  eomposant  le  co- 
viilé  (le  salul  puhtir  delà  Convention  nationale. 

Au  ijuartier  gênerai  dc  Porl-Vendr^s,  le  9  prairial 
(Je  la  S<  année  de  la  république  française. 

«  Cilnycns  rcprésenlanls,  le  4  prairial,  le  géïK^ral  es- 
pa(;'>o'  envoya  un  parirmcniaire  poui  demandt-r  une  ca- 
piliilalioii.  La  brèche  du  furl  Saiiil-Hlnie  é\a\l  furl  avan- 
cte ,  et  di'vail  lui  doniipr  de  justes  inquiétudes.  Je  lui  fis 
parvenir  les  propositions  coiivenaliies  aux  circonslances. 
Apiùs  une  longue  discussion,  l'oflicier  chargé  de  les  faire 
accc|iler  se  relira  san>  avoir  tcriiiiiié,  et  les  hostilités  re- 
comnicntèrenl  ;  le  fiu  de  nos  balleries  se  renouvela  arec 
plus  de  succès  que  jamais,  el  il  ne  Tallait  plus  que  sept  à 
liiiil  heures  de  leur  service  pour  faire  écrouler  la  partie 
supéiicure  de  la  plaie-forme  avec  la  garnison. 

t  Dans  la  nuit  du  G  au  7,  elle  é>acua,  et  celle  de  tous 
les  forls  de  Port-Vendrcs  la  suivit  dans  Collioure  ;  nous 
en  fûmes  bientôt  instruits,  et,  à  la  pointe  du  jour,  Sainl- 
Elme,  el  autres  postes  abandonnés  jiar  l'ennt  mi  furent  oc- 
cupés p;ir  les  troupes  républicaines.  Je  jugeai  que  le  mo- 
ment était  favorable  pour  sonder  les  dispositions  du  géné- 
ral espagnol,  et  je  le  trouvai  disposé  plus  que  jamais 
à  entendre  le  conseil  de  la  nécessité. 

•  Après  une  vigoureuse  et  longue  résistance,  il  s'est 
donc  rendu  ù  la  force  de  nos  armes,  et  nous  a  restitué 
toute  la  partie  de  la  république  qu'il  avait  cii*aLiesurcclte 
frontière.  Sept  mille  hommes  ont  mis  bas  lus  artnes,  et 
nous  ont  livré  tous  les  magasins  de  munitions  de  guerre  et 
débouche  toute  leur  artillerie;  enfin,  nous  avons  rem- 
porté un  avantage  complet  comme  vous  le  verrez  dans  la 
capitulation  dont  je  vous  fais  passer  une  copie  conforme  à 
Toricinal.  11  ne  nous  reste  plus  que  Bellegarde  à  repren- 
dre, el  je  pars  demain  pour  visiter  la  division  du  centre 
el  celle  de  la  gauche.  Je  laisse  environ  trois  mille  hommes 
pourconserver  Collioure  et  Port-Vendres,  el  j'ordonne  au 
reste  des  troupes  de  se  rallier  au  centre  et  à  notre  droite, 
afin  de  réunir  notre  armée  et  de  présenter  à  l'eunemi  un 
ensemble  demi  l'effet  ne  peut  manquer  d'être  heureux. 
J'aliends  les  instructions  que  je  vous  ai  demandées,  f'ive 
la  république!  ^ 

f  Salut  et  fraternité.  Signé  Dugommieb. 

0  P.  S.  C'est  après  vin!;l-quatre  jours  de  bivouac  que 
nos  braves  frères  d'armes  ont  supportés  sur  des  montagnes 
froides  et  humides,  avec  un  courage  héroïque,  qu'ils  ont 
cueilli  pour  la  république  les  doux  fruits  de  la  victoire.  • 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales, à  leurs  collègues  membres  du  co- 
mité de  salul  public. 

Collioure,  le  9  prairial,  l'an  2'  de  la  répu- 
bliquc  française  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  nous  vous  avions  juré,  au  nom  dc 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  que  dans  peu  le  sol  de  la 
liberté  serait  purgé,  le  peuple  français  vengé,  el  la  répu- 
blique reconnue.  Organes  de  nos  frères  d'armes,  c'est  au 
milieu  des  plus  brillants  succès  que  nous  vous  annonçons 
qu'ils  remplissent  leurs  serments. 

«  Les  journées  à  jamais  mémorables  des  11  eM2  floréal 
avaient  immortalisé  l'armée  ries  Pyrénées-Orientales,  et 
.préparé  l'évacuotion  de  celle  partie  de  notre  territoire.  Le 
courage  infatigable  de  nos  frères  d';irnies,  leur  constance 
dans  les  travaux,  l'ardeur  avec  laquelle  ils  ont  vaincu  tous 
les   obstacles  que  la  ualure  leur  opposait  à  travers  deJ 

81 


642 


montagnes  inaccessibles,  ont  forcé  l'Espagnol  à  la  ca- 
pitula lion  la  plus  honorable  pour  le  nom  franç;iis. 

«  Sept  mille  hommes  déposant  leurs  armes  aux  pieds  de 
leurs  vainqueurs,  se  reliront  chez  eux  aprf-s  avoir  fait  ser- 
irc!,;  de  ne  plus  porter  les  armes,  pendant  le  cours  de 
cette  guerre,  contre  les  républicains,  et  laissant  des  otages 
pour  garants  du  retour  d'un  nombre  égal  de  prisonniers 
français;  tous  les  patriotes  arrachés  à  leurs  foyers,  dans 
cette  partie  de  territoire,  par  une  violation  manifeste  du 
droit  des  gens,  rendus  à  leur  famille  ;  Collioure,  le  fort 
Saint-Elme,  Port-Veiidres,  les  redoutes  et  postes  environ- 
nants rendus  à  la  république,  et  l'Espagnol  forcé,  en  les 
abandonnant,  de  signer  qu'il  n'avait  dû  qu'à  la  trahison 
ces  places  importantes  :  le!  est  en  peu  de  mots  le  précis 
d'une  capiiu'alion  faite  au  nom  de  la  république,  qu'un 
souverain  chancelant  a  voulu  jusqu'ici  s'efforcer  de  mé- 
connaître, mais  que  nos  frères  d'armes  ont  juré  de  faire 
respecter  partout  où  ils  porteront  leurs  pas.  Vous  remar- 
querez au-si  que,  par  des  articles  de  cette  même  capitula- 
tion, l'Espagnol  reconnaît  les  émigrés  pour  des  traîtres  à 
la  patrie,  des  conspirateurs.  Certes,  il  est  facile  à  tout 
homme,  de  quelque  pays  qu'il  soit,  qui  prend  la  peine  de 
rélKchir,  d'apprécier  les  gouvernements  qui  donnent  asile 
à  de  pareils  monstres,  en  avouant  eux-mêmes  leurs  for- 
faits. 

«D'après  la  rapidité  des  succès  de  l'Espagnol  dans  le 
pa;,à  que  nous  occupons  aujourd'hui,  la  gloire  de  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales,  les  droits  qu'elle  a  à  la  recon- 
naissance nationale,  exigent  quelques  détails  sur  les  diffi- 
cultés qu'il  fallut  surmonter.  La  trahison  livra  en  un  seul 
jour  aux  satellites  du  despotisme  ce  que  des  troupes  victo- 
rieuses, des  soldats  républicains  n'ont  pu  reconquérir 
qu'avec  des  peines  et  des  fatigues  incroyables.  Le  fort 
Sainl-Elme ,  placé  sur  un  rocher  escarpé  de  toutes  parts , 
revêtu  de  mui ailles  très-élevées  et  eniouiées  d'un  large 
fossé,  ne  pouvait  êtrebattu  que  d'un  seul  côté;  saposition, 
qui  commande  Collioure  et  le  Port-Vendres,  rendait  sa 
prise  absolument  nécessaire  avant  de  songer  à  la  conquête 
de  ces  deux  dernières  places.  Pour  y  parvenir,  il  fallait  de 
la  grosse  artillerie;  le  génie  de  la  liberté  a  pu  seul  vaincre 
les  obstacles  qui  s'opposaient  au  transport  des  bouches  à 
feu;  il  n'existait  d'autre  route,  à  travers  les  Pyrénées, 
qu'un  sentier  qu'un  homme  à  pied  suivrait  difficilement. 
Ou\rir  en  peu  de  jours  un  chemin  dedeux  lieues  et  demie, 
traîner  à  bras  des  pièces  de  24  e't  des  mortiers  de  12  pou- 
ces, transporter  les  bombes  et  les  boulets,  tels  sont  les 
prodiges  qu'a  entantes  l'amour  de  la  patrie,  et  dont  nos 
frères  d'armes  se  faisaient  un  jeu.  Les  pièces  marchaient 
aux  crisdevù'c  la  république  I  Le  jour  et  la  nuit  étaient 
également  employés  ix  ces  glorieux  travaux. 

a  C'est  ainsi  qu'en  peu  de  temps  les  soldats  de  la  répu- 
blique sont  parvenus  à  vaincre  la  natureet  à  triompher  de 
tous  les  obstacles  que  des  barrières  presque  insurmontables 
mettaient  à  la  défaite  des  Espagnols.  A  peine  les  premières 
batleiics  dressées,  l'on  a  commencé  ù  battre  le  fort;  en 
peu  de  jours  plusieurs  pièces  ont  été  mises  hors  de  service 
par  la  vivacité  du  léu  ;  elles  ont  été  remplacées  par  de 
nou\ elles,  et  toujours  par  les  mêmes  moyens.  Taiidis 
qu'une  partie  de  la  gauche  de  l'armée  s'occupait  ainsi  à 
réduire  le  fort  Saint-Elme,  le  reste,  bivouaquant  sur  les 
plus  hautes  montagnes,  gardait  tous  les  cols  par  oii  l'en- 
nemi aurait  pu  s'évader,  et  supportait  avec  une  constance 
digne  des  républicains  les  inclémences  du  temps,  qui, 
quoique  dans  la  belle  saison,  était  très-froid  et  très-plu- 
vieux. 

«  C'est  après  le  feu  le  plus  vif  et  le  plus  meurtrier,  au 
moment  où  lefort  Sainl-Elme  n'offraitplus  qu'un  monceau 
de  ruines,  que  l'Espagnol,  se  voyant  à  la  veille  d'être 
emporté  par  un  assaut  inévitable,  pritle  parti  dese  retirer 
pendant  la  nuit  du  6  au  7  ;  il  a  évacué  la  même  nuit  Port- 
■Vendres.  Il  lui  restait  encore  Collioure,  entouré  de  bonnes 
fortifications,  défendu  par  quatre  forts,  et  protégé  par 
deux  redoutes  presque  inexpugnables,  situées  ù  Piiis- 
Oriol.  C'est  avec  de  semblables  moyens,  défendue  païunc 
armée  de  sept  mille  hommes,  qu'elle  a  signé  la  capitulation 
dont  nous  vous  envoyons  copie, 

«  Le  général  Dugommier  eût  peut-être,  en  précipitant 
les  attaques  et  prodiguant  la  vie  de  nos  braves  défenseurs, 
pu  liciler  de  quelques  jours  la  réduction  de  toutes  ces  pla- 


ces ;  mais,  avare  du  sang  des  républicains,  et  certain  que 
l'ennemi  ne  pouvait  lui  échapper,  il  a  préféré  un  triomphe 
d'autant  plus  glorieux  qu'il  a  coûté  moins  cher  à  la  patrie. 
(Les  plus  vifs  applaudissements  se  font  entendre.) 

«Nous  avons  provisoirement  nommé  le  fort  Saint-Elme 
lefort  du  Rocher;  nonsespéronsque  la  Convention  voudra 
bien  confirmer  cette  dénomination. 

a  Salut  et  fraternité. 

(  MiLHACD  et  SOUBRANY.  B 

0  p.  s.  Nous  venons  à  l'instant  de  voir,  aux  termes  de 
la  capitulation,  sept  mille  esclaves  déposer  leurs  armes 
aux  pieds  des  républicains,  et  prêter  serment  de  ne  plus 
servir  de  celte  guerre  contre  la  France  :  nous  aurions  dé- 
siré que  le  peuple  français  tout  entier  eût  été  rassemblé 
sur  les  montagnes  environnantes,  |)our  jouir  d'un  triom- 
phe que  ses  défenseurs  n'adressent  qu'à  lui,  au  véritable 
souverain. 

«  La  commune  de  Bagnols-la-Maizo ,  celte  commune 
intéressante  par  son  courage  guerrier,  p.ir  ses  malheurs  et 
par  son  républicanisme,  avait  été  choisie  pour  être  le  théâ- 
tre de  cette  scèneimposante,  qui  honorera  à  jamais  le  nom 
français.  Sans  doute  (|ue  la  Convention  nationale  décrétera 
que  les  habitants  de  Bagnols-la-Maizo  et  de  Collioure  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  Lors  de  la  trahison  des  généraux 
sur  cette  frontière,  ces  braves  républicains,  livrés  à  leurs 
propres  forces,  combattirent  avec  une  opiniâtreté  Spartiate 
pour  défendre  le  col  de  Bagnols. 

«  Voici  la  réponse  sublime  que  le  maire  de  cette  com- 
mune fit  aux  Espagnols,  qui,  en  le  sommant  de  se  rendre, 
lui  promettaient  des  sommes  immenses:  «  Les  républicaii  8 
«  ne  se  rendent  jamais;  ils  savent  mourir,  »  dit-il;  et 
aussitôt  il  ramène  au  Combat  le  petit  nombre  des  fidèles 
amis  de  la  liberté, 

a  Les  femmes  et  les  jeunes  enfants  portaient  à  leurs  pè- 
res les  provisions  et  les  cartouches  dans  leurs  tabliers  et 
leurs  bonnets,  à  travers  les  rochers  et  sous  le  feu  de  l'en- 
nemi. Une  partie  de  ces  héros  agricoles  resta  sur  le  champ 
de  la  gloire  ;  une  autre  partie,  qui  s'était  réfugiée  dans 
l'intérieur,  sert  aujourd'hui  d'éclaireurs  à  cette  armée, 
et  une  cenlaine  de  vieillards,  pris  contre  le  droit  sacré  de 
l'humanité,  qui  avaient  été  traînés  dans  les  cachots  de 
Barcelone  et  Figuières,  vont  être  bientôt  rendus  à  leurs 
familles  républicaines,  conformément  aux  articles  "de  la 
capitulation. 

«  Voici  la  force  de  l'armée  espagnole  qui  était  à  Col- 
lioure ou  aux  environs  : 

«  Six  bataillons  de  gardes  d'Espagne,  un  régiment  de 
petits  gardes-vvalonnes  ;  en  tout,  onze  régiments  d'infan- 
terie, non  complets,  sans  compter  l'ariillerie  et  la  cava- 
lerie, dans  lesquels  se  trouvent  trois  maréchaux  de  camp, 
dix  brigadiers,  quinze  colonels,  soixante  lieutenants-colo- 
nels, trois  cents  capitaines,  lieutenants  ou  sous-1  eulenant', 
trois  cents  sergents,  six  mille  quatre  cent  soixante-huit 
soldats,  et  plusieurs  compagnies  de  cauonuiers  et  une  de 
cavalerie. 

«  Six  mille  quatre  cent  soixante-liuit  fusils  et  gibernes, 
vingt  drapeaux,  cent  caisses  de  tambours,  et  tous  les  che- 
vaux cl  mulets,  armements,  équipemenis  de  la  cavalerie 
et  de  l'artillerie,  sont  restés  en  notre  pouvoir. 

«  Nous  vous  enverrons  deux  officiels,  qui  seront  chargés 
de  présenter  à  la  Convention  les  marques  éclatantes  de  la 
victoire  des  républicains,  f  iie  la  république! 

a  Signé  SouBRA^Y  et  Miluaco.  n 

Capitulation  proposée  par  Dugommier,  général  en 
chef  lie  V armée  des  Pyrénées-Orientales,  au  géné- 
ral Navarro,  commandant  les  troupes  espagnoles 
à  Collioure  et  autres  postes  environnants. 

«  Au  nom  de  la  république  française  une  et  indi- 
visible : 

«  Art.  [er.  Le  géne'ral  cotnmandant  les  troupes  es- 
pagnoles à  Collioure  et  autres  postes  euviroiniants 
remettra  au  peuple  français  cette  partie  de  la  re'pu- 
blique  que  la  trahisoti  avait  livrée. — Comhenido. 

•  U.  Leshoiuieursde  la  guerre  seront  accordés  aux 
troupes  espagnoles. — Combenido. 
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•  I!f.  El I<*s  sortiront  des  postes  qti'ellM  occupent, 
tniiiboiir  lialluiit,  driipiMux  ili-ployis,  et  (It-lilt-ruiit 
uiiisi  (Icviiiit  toute  riiriiirr  lr;iii(;;iist'.  Elles  dt-piise- 
iDiit  leurs  iiriiies  i-ii  un  Ihmi  i{i(!i(|iié,  el  se  retireront 
en  Ls|ia:,'ne  par  le  cul  de  Uiignols,  aprrs  avoir  l'ait 
seriiH  lit  de  in'  plus  servir  de  toute  lu  f^uerre  contre 
la  npubliipic  iranedi^e.  Il  sera  envoyé  incessani- 
innit  un  iionibre  iW  prisoiiiiu-rs  français  (|Ui  leronl 
le  même  serimnl  tpic  les  lispa{;iiols,  egil  a  celui  (pu 
compose  l'ariiK'e  du  ^encrai  .Na\  aiin.lisipielsstront 
llê<i^nés  par  le  j^êmral  en  clicl  de  t'arniee  des  Pyré- 
nées-Umiilali  s  ,  par  ancienneté  de  détention. — 
Covibenido. 

•  IV.  Tons  lèse  toyeiis  français, c'est-à-dire  depuis 
Bagiiols,  Collionre ,  le  boulon  ,  Cerel  et  autres  lunx 
dépendants  de  cette  armée,  (pii  ont  ('té  arracln-s  de 
leurs  loyers  et  transportés  au  loin  par  une  violation 
du  droit  des  gens,  et  ipii  e.vislent  en  Espagne,  seront 
rendus  à  li-ur  fannlle. — Combcnido. 

•  V.  Tous  les  Fran(;nis  rebelles  et  traîtres  à  la  pa- 
trie, et  autres  conspirateurs  connus  sous  le  nom  !l\'- 
niigrés,  actuellement  existaiitsur  le  territoire  de  la 
Vépublniue  occupe  par  les  troupes  aux  ordres  du  g(i- 
néral  Navarro  ,  seront  livres  au  général  français. — 
Kosecre  que  ai  a  alguno, 

'  Vi.  l'our  la  garantie  do  l'entière  exécution  des 
trois  précédents  articles,  le  général  espagnol  fournira 
six  otages  choisis  parmi  ses  olliciers  supérieurs. — 
Admilido ,  y  seron  .i  coron,  y  3  ten-coron. 

•  VU.  Toute  l'artillerie  sera  conservée  et  remise 
à  la  république  ,  ainsi  que  toutes  les  munitions  de 
guerre  el  de  bouche  ,  les  tentes,  ustensiles  et  autres 
elléts  militaires  actuellement  existant  dans  les  ma- 
gasins ou  autres  lieux.  Il  sera  nommé  respectivement 
des  commissaires  pour  en  constater  l'état  et  le  véri- 
Ocr  au  besoin. — Combenido. 

«  VUI.  Aussiltjt  l'acceiilation  de  la  présente  capi- 
tulation, toutes  les  places  lortes  et  autres  postes  se- 
ront remis  aux  troupes  de  la  république.  —  Combc- 
nido seyun  al  reglemento  que  se  ara. 

•  Fait  au  port,  le  7  prairial,  l'an  2  de  la  république 
française  une  et  Indivisible. 

•  Signé  DiGOMMiEn,  général  en  chef  de 

l'armée  des  Pyrénées-Orientales. 

'Signé  Eugemo  \avarro  de  Ecgen. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original. 

•  Signé  Dlgommier,  gênerai  en  chef." 

Barèhe  :  A  la  lecture  de  ces  nouvelles  vous  pres- 
sentez le  vœu  du  comité  de  salut  public  ;  il  est  le  vô- 
tre, il  est  celui  que  les  armées  du  Midi  vous  ont 
inspiré  les  premières  dans  le  cours  de  celte  campa- 
gne ;  vous  décréterez  que  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  ne  cesse,  comme  celles  d'Italie  et  du 
Nord  ,  de  bien  mériter  de  la  patrie,  et  vous  enverrez 
ces  détails  honorables  aux  autres  armées,  pour  exci- 
ter encore  leur  émulation  de  gloire. 

Quant  aux  citoyens  de  Bagnols-les-Mers  et  de  Col- 
lioure,  vous  n'entendrez  pas  le  récit  de  leur  conduite 
sans  l'honorer,  vous  ne  laisserez  pas  leurs  malheurs 
sans  secours.  Les  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales  trouveront,  dans  les 
pouvoirs  illimités  qui  leur  sont  conliés  par  vous,  le 
pouvoir  de  secours  et  de  bienfaisance  qui  l'ait  oublier 
le  fléau  de  la  guerre,  qui  honore  le  républicanisme, 
et  qui  récompense  les  services  rendus  à  la  patrie. 
Les  femmes,  les  enfants  de  ces  deux  communes  ont 
suivi  l'exemple  qu'ont  souvent  donné  les  républi- 
ques anciennes.  Les  citoyens  sont  morts  en  Spartia- 
tes à  la  défense  du  détilc  de  Baijnols,  et  le  maire  de 
celte  commune  s'est  montré  cligne  de  la  place  qui 
lui  a  été  donaée. 


Faire  mention  ele  ces  traits  devant  la  Convention 
nationale,  c'est  déjà  leur  donner  iitn-  rérnmpinse  ci- 
vique ;  c'est  aux  rcpri^senlanls  à  rendre  vos  inten- 
tions et  j  faire  leur  devoir  ,  on  leur  donnant  des  in- 
demnités et  des  secours. 

Les  canoiiuH'is,  celle  image  du  bataillomacré des 
anciens ,  ne  peuvent  être  oubliés  dans  les  événe- 
ments glorieux  des  Pyrénées-Orientales.  Les  mines 
du  fort  Saiiit-FIme  témoignent  pour  b-ur  intrépide 
Inlent.  Ils  ont  donné  au  fort  Saint-Elnie,  nu'ils  ont 
repris,  le  nom  i\f  fort  du  Rocher.  Il  s'agit  ae  consa- 
crer par  votre  discret  le  nom  que  lescanonnicrs  lui 
ont  donné. 

Vous  changerez  aussi  le  nom  de  Porl-  Vendres,  qui 
porte  l'iuldnie  dénomination  du  contrat  qui  l'a  li- 
vré; vous  y  substituerez  le  nom  de  l'action  (|ui  l'a 
restitué  à  la  ré|)ubli(iue,-Nons  l'appellerons  le  port 
de  la  Victoire ,  et  ce  nom  retentira  dans  toutes  les 
Espagnes. 

Il  m*  s'agit  plus  que  de  perpétuer  le  souvenir  de 
sept  mille  Espaginds  (pji  ont  mis  bas  les  armes  dans 
Bagnols  devant  les  républicains.  Il  s'agit  d'éterniser 
la  honte  de  ces  acea|)areiirs  vénaux  de  places  fortes, 
que  leur  valeur  respecte  et  qin>  la  trahison  leur  li- 
vre. Chargeons-nous  de  célébrer  de  cette  manière  la 
gloire  castillanne.  Les  Bourbons  sont  bien  dignes  de 
cominander  à  des  soldats  tels  que  ceux  qui  se  sont 
laissé  désarmer  près  de  Collionre.  Nous  élèverons 
donc  un  obélisque  de  granit  au  pied  de  ces  Pyrénées 
si  longtemps  trahies,  et  nous  tracerons  ainsi  aux  ha- 
bitants comment  ils  doivent  désormais  rerevoir  les 
Espagnols.  Bientôt  nous  placerons  à  côté  de  ce  mo- 
nument la  peine  due  aux  lâches  et  fanatiques  habi- 
tants de  la  Cerdagne  ,  qui  appelèrent  l'Espagnol  sur 
leur  territoire. 

Voici  le  projet  de  décret. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er.  L'armée  des  Pyrénées-Orientales  ne 
cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

»  Les  lettres  oflicielles  qui  annoncent  ses  succès 
seront  imprimées  dans  le  Bulletin  et  envoyées  sur- 
le-champ  aux  autres  armées  de  la  république. 

«  H.  Les  citoyens  de  Bagnols-les-Mers  et  de  Col- 
lioure  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  III.  Il  sera  élevé  à  Bagnols  un  obélisque  de  gra- 
nit, sur  lequel  sera  gravée  l'inscription  suivante  : 

«  Ici  sept  mille  Espagnols  posèrent  les  armes  de- 
«  vant  les  républicains,  et  rendirent  à  la  valeur  ce 
«  qu'ils  tenaient  de  la  trahison.  • 

«  IV.  Le  fort  Saint-Elme  portera  désormais  le  nom 
de  lort  du  Rocher  ,  et  le  port  Vendres  se  nommera 
le  port  de  la  Victoire.  » 

Ce  décret  est  adopté  avec  de  vifs  applaudissements. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


TRIBUNAL   CRIMINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Du  13  prairial.— K.  Brillon  de  Saint-Cyr,  âgé  de 
cinquante-deux  ans,  né  à  Paris,  ex-maître  des  comp- 
tes, rue  de  Berry,  au  Marais; 

L.-J.  Gern^ain,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Paris, 
marchand  d'étoffes  de  soie,  rue  des  Bourdonnais  ; 

T. -A  Bellet,  ùgé  de  cinquante-sept  ans ,  né  à  Pa- 
ris ,  ex-auditeur  des  comptes  ,  rue  des  Blancs-Man- 
teaux; 

A.-C.  L'Herbette,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à 
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Sointe-Menehoiild  ,  ex-clerc  de  notaire  ,  ci-devant  ] 
agent  de  change,  rue  des  Blancs-Manteaux  ; 

F. -M.  Ciiauvereau.âgé  de  trente-huit  ans,  né  à 
Tours,  commis-marchand  chez  Germain,  rue  Clo- 
cho-Perche  ; 

L.  Bois-Marie,  age'de  vingt-trois  ans,  ne' au  canton 
de  Longny,  département  de  Loire, instituteur  public, 
domicilié  à  Alençon,  arrêté  rue  duChamp-Fleury,  à 
Paris; 

J.  Auger,  âgé  de  vingt-trois  ans,  né  à  Paris  ,  coif- 
feur de  leuimes,  brigadier-fourrier  au  8e  régiment 
de  hussards,  chez  son  père,  à  Chaillot  ; 

J.-A.  Megard,âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Rague- 
ville  près  Rouen,  fripier,  ensuite  valet  de  chambre 
et  fondé  de  procuration  de  Torelli ,  Italien,  domici- 
lié à  Courbevoie,  auparavant  Grand'rue  du  faubourg 
Antoine  ; 

J.-R.  MiJlin-Duperreux,  âgé  de  soixante-deux  ans, 
né  à  Nevers,  ex-nublc,  ancien  administrateur  des 
loteries,  domicilié  à  Perreux, près  Nogent-sur-Marnc; 

Convaincus  d'avoir  conspiré  contre  le  peup'le,  soit 
en  cachant  le  numéraire  dans  la  terre,  à  l'eflet  de  le 
réserver  aux  ennemis  extérieurs  pour  faciliter  le 
progrès  de  leurs  armes  ,  suit  en  soustrayant  ensuite 
ce  numéraire  pour  qu'il  échappât  aux  recherches  de 
[a  nation,  soit  en  entretenant  des  intelligences  avec 
les  eimemis  pour  leur  fournir  des  secours,  soit  en 
provoqucmt  par  des  propos  et  discours  l'avilisse- 
ment et  la  dissolution  de  la  représentation  natio- 
nale, etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

C.-E.  Lefort ,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à  Paris, 
imprimeur  en  teinture,  à  la  Râpée  ; 

J.  Duval,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à  Rouen, 
brocanteur,  rue  du  Paon-Victor  ; 

F.  Lyonnais,  ngé  de  vingt  et  un  ans,  né  à  Bar-sur- 
Ornain, soldat  au  régiment  ci-devant-Royal-Comtois, 
chasseur  aux  barrières,  canonnier  à  la  caserne  de  la 
barrière  d'Enfer,  à  Paris  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  ;  attendu  qu'ils  sont 
détenus  pour  autre  cause  ,  ils  seront  reconduits  à  la 
maison  d'arrêt. 

—  J.  Serigny,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Bouilland,  ex-curé  de  Quemigny,  département  de  la 
Côte-d'Or;  &  î'     F 

E.  Berlhier,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Be- 
sançon, fondeur  et  doreur  sur  métaux  ,  à  Dijon  ; 

Levasseur,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Niel , 
district  de  Dieppe,  ex-curé  de  Saumont,  domicilié  à 
Gournay; 

L.-M.  Brille,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Limey,  district 
de  Mantes,  ci-devant  fruitier,  ensuite  marchand  de 
journaux,  rue  des  Lavandières,  n«  19; 

Convaincus  de  conspiration  contre  le  peuple,  en 
entrelenanl  des  intelligences  avec  les  ennemis  de 
l'Etat,  en  leur  faisant  passer  des  secours,  en  cher- 
chant à  avilir  et  dissoudre  la  représentation  natio- 
nale, en  provoquant  par  des  cris  le  rétablissement 
de  la  royauté,  en  voulant  effectuer  la  famine  en  con- 
seillant de  semer  du  sainloin  dans  les  terres  a  bl(',en 
s'opposant  au  recrutement,  en  conservant  et  fabri- 
quant des  médailles  représentant  Tefligie  du  tyran 
après  son  supplice,  en  rappelant  la  tyrannie  par  des 
écrits  séditieux  et  contre-révolutionnaires  ,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

J.  Jomin  ,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  et  de- 
meurant à  Dijon,  cultivateur  ; 

S.  Blanchard,  âgé  de  trente  ans,  né  et  demeurant 


à  Langon,  département  de  Loir-et-Cher,  vigneron; 

D.  Sinian,  âgé  de  vingt-sept  ans,  même  demeure; 
A.  Ouaille,  femme  Leblond,  âgée  de  vingt-six  ans, 

née  à  Orsay,  département  de  Seine-et-Oise  ,  coutu- 
rière, rue  de  la  Mortellerie  ; 

E.  Molinet,  âgé  de  dix-sept  ans,  né  à  Beaune,  étu 
diant,  rue  de  La  Harpe  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 


Opéra  National. — Demain  la  Réunion  du  iQ  août, 
ou  l'Inauguration  de  la  République  française ,  saus-culot- 
tide  en  5  actes. 

Théâtre  DE  l'Opéra-Comioue  national,  rue  Favart.  — 
La  1"  représentation  de  Joseph  fiarra ,  fait  historique 
en  un  acte,  précédé  du  Souterrain. 

Demain  Andros  et  Almona,  ou  le  Philosophe  français  à 
Bassora. 

Théâtre  de  la  Répcelioce,  rue  de  la  Loi.  —  Catherine^ 
ou  la  Belle  Fermière,  comédie  en  3  actes,  précédée  de  la 
Pupille. 

Théâtre  delà  rce  Feydeau.  — La  1'^  représentation  de 
l'Apothéose  du  jeune  Barra,  pièce  patriotiqueen  un  acte; 
précédée  de  la  Papesse  Jeanne,  et  de  l'Amour  filial. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois,  — 
Relâche  nécessité  par  des  changements. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Ejalité.  — 
Relâche, 

Théâtre  dbs  Sans-Cclottes,  ci-devant  Molière.  — 
La  Métrumanie ,  cowédie  en  5  actes,  suivie  des  Deux 
Chasseurs  et  la  Laitière. 

Théâtre  lyriqle  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Zelia,  opéra  en  o  actes,  précédé 
de  ia  Ruse  villageoise. 

En  attendant  la  1"  du  Mariage  civique,  et  Claudine,  o\x 
le  Petit  Comynissionnaire. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Auj.  Arlequin  Pygmalion; 
les  f'ieux  Epoux,  et  le  Poste  évacué. 

Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Guerre  ouverte: 
les  Deux  Fermiers,  et  le  Mariage  patriotique. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Epralité. — 
Adèle  de  Sacy,  pantom.  en  3  actes  à  spect.,  précédée  d'-^- 
pollon  au  Lycée  des  Arts,  on  le  Triomphe  des  Arts  uti- 
les,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses. 

Incessamment  la  Liberté  des  ISégres,  ou  Ils  sont  libres 
enfin;  le  Filet  patriotique. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple. —  Au- 
jcuid.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran* 
coiii ,  avec  ses  élè\i's  et  ses  enfants,  coniinuera  ses  exer- 
cices d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  niaiiégc,  dan- 
ses sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  eulr'actcs 
amusants. 

11  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige,  tous  le» 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nalionale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  stjlc). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  \.\TIO\.\LE  o.  LE  MOMTELK  L'M\EI1SEL. 
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Octidi  18  PiiAïKiAL,  l'an  2'».  {Vindredi  0  Juin  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION   NATIONALE. 

i'réiidence  de  t'rirur  ((/«■  tu  Cotc-d'Oi), 
SÉANCE  UU   10   PItAllilAI.. 
Vùulland  occupe  le  fauteuil. 
liutlelin  de  l'clat  dds  btfiMties  du  brute  citoyen  Geffroy, 
serrurier, — Vu  10  priiiriat. 
•  Prudant  lu  journée  d'hier  il  a  ressenti  quelques  élun- 
ccments     et   piidlitiients  dans   les  pl.iies.  Le  soir,  il  e^l 
tonibi'  une  purtiun  d'e^rarres  niôlecs  de  caillots  de  sang 
et  de  suppuration.  Dans  la  nuit  il  a  aussi  é])r()uve  les  niè- 
uies  eflets  que  dans  le  juur;  néunniuins  il  a  dormi  quatre 
bcures.  Ce  matin  il  est  sans  lièvie. 

0  Signe  lU'iiN  et  Lkghas,  officiers  de  santé 
de  la  stction  Lepellelicr.  • 
Veau  ,  ati  nom  de  la  coiiiiiiis.sioii  des  dépêches  :  Ce 
l'esl  pas  assi  /  de  vous  |)r('seiiler  le  tableau  des  pro 
près  journaliers  de  l'espiil  public,  c'est  a-diie  de 
l'ardent  amour  des  Français  pour  la  libcrlé  ,  pour 
l'égaillé,  pour  la  vertu.  La  situation  intérieure  et 
extérieure  de  la  république  ,  supérieure  à  tous  les 
complots,  à  toutes  les  guiuées,  à  tous  les  poignards 
de  l'Angleterre,  nous  perimt  de  donner  Iranche- 
inenl  dans  ce  rapport  les  leçons  ([ui  nous  paraissent 
propres  à  rappeler  à  la  hauteur  des  vrais  sentiineiits 
des  coiinnuiu'S  et  des  Sociétés  populaires  les  citoyens 
qui  en  sont  les  organes. 

Eti  vous  rendant  compte  des  traces  de  civisme 
imprimées  à  chaciue  page  dans  les  Adressas  qui  com- 
posent la  corresponilance  ,  nous  y  joindrons  quel- 
ques observations  que  pourront  s'appliquer  ceux 
qui  n'ont  pas  encore  atteint  le  véritable  caractère 
et  l'expression  reconnaissable  des  principes  répu- 
blicains. 

Ce  n'est  pas  que  l'on  doive  juger  avec  sévérité  les 
termes  d'un  écrit  dont  l'objet,  dont  l'existence  est 
un  acte  de  civisme  ;  mais  quand  la  nation  française 
est  devenue  le  plus  grand  de  tous  les  peuples  qui 
aient  paru  sur  la  terre,  il  laut  que  chez  elle  l'expres- 
sion du  patriotisme  s'élève  au  ton  de  la  vertu  du 
peuple  et  de  la  majesté  nationale;  il  faut  que  la  su- 
blime simplicité  de  la  raison  bannisse  le  faux  brillant 
des  idées  vides  et  factices ,  et  que  la  na'ive  image 
de  ce  que  l'on  conçoit  et  de  ce  que  l'on  sent  rem- 
place le  charlatanisme  d'un  style  ambitieux  ,  dans 
lequel  un  cœur  froid  et  un  esprit  aride  cachent  une 
nudité  mal  couverte  sous  un  costume  de  clinquant 
et  de  lambeaux. 

•  Vous  avez  suivi  l'impulsion  de  vos  cœurs,  et 
vous  avez  lu  dans  ceux  de  tons  les  républicains,  vous 
dit  la  Société  de  Vassy,  quand  vous  avez  proclatné 
que  la  nation  française  reconnaît  l'Etre  suprême  et 
rimmorlalité  de  l'àme.  »  —  »Ce  décret,  vous  dit  la 
commune  de  Bordeaux  ,  rallie  tous  les  esprits.  •  — 
«  L'homme  le  plus  lier  de  sa  liberté  ,  vous  écrit  le 
tribunal  de  Deziers  ,  est  celui  dont  le  cœur  s'est  in- 
cliné le  plus  respectueusement  au  souvenir  de  l'E- 
ternel. •  —  Mais  de  toutes  les  vérités  utiles  ,  celle  à 
laquelle  il  est  le  plus  aisé  au  mensonge  de  s'allier, 
c'est  cette  idée  d'un  Etre  que  la  nature  entière  an- 
nonce et  recèle;  qui  anime  tous  les  corps,  qui  éclaire 
tous  les  esprits  et  qui  échappe  à  tous  les  sens  ;  qui 
n'est  semblable  à  rien  ,  et  dont  on  parle  sans  cesse 
par  comparaison  ;  qui  n'a  d'autre  forme  que  l'immen- 
sité,  et  que  l'on  a  dépeint  sous  mille  images;  d'autre 
caractère  peut-être  que  l'inlini  et  à  qui  l'on  a  prêté 
toutes  les  petitesses  de  l'égoïsme  et  du  crime ,  du  sa- 
cerdoce et  de  la  royauté. 

«  C'était  pour  méconnaître  la  justice  de  l'Etre  su- 
prême que  nos  ennemis  en  niaimt  l'existence  ;  c'était 

3*  Série,  —  Tome  VU. 


pour  calmer  dans  l'ime  du  me'chant  la  frayeur  et  les 

remords  ,  (|u'ils  voulaient  enlever  aux  bons  la  con- 
solation et  l'espoir,»  vous  dit  la  Société  de  Langres. 
Mais  ce  n'était  point  pour  faire  un  Dieu  a  votre  ma- 
nière, ou  pour  (|ue  chacun  e/i  prèchiit  un  nouveau  , 
(|ue  vous  avez  rajipelé  le  sentimenl  del  Elre  suprê- 
me. Ce  n'est  pinnt  pour  remplacer  l'intolérance  des 
sectes  par  riiiloleraiice  du  théisme  ,  ni  pour  fournir 
au  laiialisine  un  nouvel  objet,  aux  persécuteurs  un 
nouveau  prétexte  ,  aux  charlatans  une  nouvelle  oc- 
casion de  faire  du  bruit,  aux  hypocrites  un  suprême 
moyen  de  faire  des  dupes  .  que  vous  avez  parlé  di- 
gnement de  la  Divinilt'.  Vous  n'avez  voulu  ni  déli- 
nir  Dieu,  ni  le  com|)arer,  ni  te  dépeindre,  ni  le 
prouver,  ni  ollrir  un  sentiment  naturel  pour  texte 
aux  glossateurs  ou  aux  catéchistes,  ni  faire  d'un 
dogme  consolateur  une  loi  perturbatrice  etiiKiuisilo- 
riale. 

Vous  avez  montré  la  base  immuable,  nécessaire  , 
éternelle  de  la  moralité,  du  civisme,  de  la  vertu  et 
du  bonheur;  vous  avez  proclamé  le  sentiment  d'une 
nation  géïK-reuse  et  sage,  dont  le  courage  s'accroît 
par  l'idée  d'un  être  impérissable  ,  toujours  puissant 
et  toujours  juste  ,  et  qui  se  sent  née  elle-même  pour 
l'immortalité.  Tout  ce  qui  est  au  delà  de  ce  que  la 
lumière  d'une  raison  sévère  approuve  ,  et  de  ce  que 
les  mouvements  d'une  conscience  pure  nous  inspi- 
rent ,  est  étranger  à  la  Divinité  ,  et  n'appartient  qu'à 
l'orgueilleux  athéisme  des  sectes,  qui  toutes  ont 
voulu  détruire  le  Dieu  de  la  nature  pour  créer  un 
dieu  à  la  lantaisie  des  poètes,  des  peintres,  des  dis- 
coureurs, des  prêtres  ou  des  tyrans. 

De  même  ,  en  éteignant  les  torches  du  fanatisme  , 
vous  n'avez  pas  voulu  jeter  sur  l'imposture  et  les 
crimes  du  sacerdoce  le  vernis  sale  d'un  ridicule  qui 
eût  pu  les  garantir  des  traits  de  l'indignalion  que  leur 
doivent  tous  les  hommes  et  tous  les  siècles. 

C'est  par  de  basses  apostrophes,  par  des  traits  pla- 
tement burlesques,  et  par  des  farces  dérisoires,  indi- 
gnes de  la  majesté  d'un  grand  peuple,  et  trop  au- 
dessous  de  l'atrocité  d'un  système  qui  ht  couler  tant 
de  sar;g,  que  les  agents  britanniques  servaient  le  fa- 
natisme de  la  Vendée,  en  feignant  de  briser  ailleurs 
les  hochets  de  la  superstition. 

J'ai  cru  ces  observations  à  l'ordre  du  jour,  dans  ce 
moment  où  de  tous  les  points  de  la  France  chacun 
vous  exprime  à  sa  manière  son  adhésion  aux  v<'rités 
éternelles  que  vous  avez  proclamées.  La  république 
retentit  de  même  des  félicitations  que  vous  ontmé- 
ritées  vos  soins  ,  vos  travaux  et  vos  vertus. 

«  Le  tyran  et  tous  ses  complices  punis,  des  villes 
rebelles  domptées  ,  des  despotes  frappés  d'e£Froi ,  des 
esclaves  fuyant  devant  nos  armes  ,  douze  cent  mille 
héros  sur  lïos  frontières  ;  les  traîtres  ,  les  conspira- 
teurs ,  les  intrigants,  les  faux  patriotes  démasqués  et 
livrés  au  glaive  de  la  loi;  l'innocence  protégée,  les 
pieux  sentiments  de  la  nature  mis  en  honneur,  la 
vieillesse  respectée,  l'indigence  secourue;  les  droits 
de  l'homme  proclamés  en  présence  de  l'Etre  suprê- 
me ,  une  constitution  démocratique  posée  pour  prix 
de  nos  efforts ,  un  gouvernement  révolutionnaire 
réprimant  la  perUdie  et  le  crime  par  la  terreur  et  la 
justice  ;  la  liberté  ,  l'égalité  planant  sur  tout  le  sol 
de  la  France ,  la  destruction  de  tous  les  abus ,  le 
triomphe  de  toutes  les  vertus  républicaines  ;  voila 
votre  ouvrage  ,  vous  disent  les  patriotes  de  Collo- 
brières;  vous  êtes  trop  grands  pour  abandonner 
une  carrière  commencée  avec  tant  de  zèle,  con- 
tinuée avec  tant  d'intrépidité,  marquée  par  tant 
de  succès.  » 
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Lrs  onnrinis  publics  clicrchentà  tourner  contre  la 
patrie  les  lois  les  plus  sages.  Une  Société  vous  dé- 
nonce la  réiuiion  d'un  gmiid  nombre  d'ex-nobles 
dans  qnelqnes  communes  du  Calvados.  Votre  comité 
de  salut  public  sanra  l'aire  retomber  sur  ces  conspi- 
rateurs lonl  le  mal  qu'ils  auront  médité. 

La  Société  d'Autun  appelle  votre  vii^ilance  sur 
les  préteiidns  déserteurs  étrangers  qui  abandonnent 
les  lienx  de  dépôt  que  vous  leur  avez  assignés.  Vous 
protégerez  en  amis  de  la  liberté  ceux  qui  ontfn  Icnr 
pavs  ponr  écbapper  au  despotisme;  vous  étoullerez 
ces  imposteurs  (pii ,  sous  le  masque  de  Sinon  ,  ont 
semblé  abjurer  leurs  rois  pour  venir  leur  ouvrir  vos 
portes. 

Un  agent  national  vons  rend  compte,  en  style  peu 
révolutionnaire,  de  l'esprit  pnblicd'nn  district.  Vos 
comités  ou  vos  collègues  en  mission  atfermiront 
dans  ce  district  les  principes  républicains;  sans  doute 
aussi  ils  examineront  de  près  la  conduite  de  cet 
agent ,  qui  accuse  ses  concitoyens  en  teignant  de  les 
justifier,  et  qui  vous  propose  une  mesure  absurde 
pour  parer  à  un  abus  qu'a  détruit  une  loi  qu'il  est 
chargé  d'exécuter. 

«  Des  séducteurs  immoraux  ,  d'audacieux  hypo- 
crites ,  vous  dit  la  Société  de  Plonay,  méditaient  la 
chute  de  la  liberté;  vous  vous  êtes  levés,  et  ils  n'ont 
plus  existé.  Tel  est,  sur  la  perversité  et  la  tyrannie, 
le  triomphe  de  la  vertu  :  les  tyrans  chercheront  jus- 
qu'à la  mort  à  détruire  le  bonheur  public,  qui  est 
votre  ouvrage;  anéantissez  donc  la  race  des  tyrans 
])our  nous  assurer  la  liberté,  le  bonheur  et  la  paix.  " 
Tels  sont  les  vœux  que  vous  adresse,  en  naissant,  la 
Société  de  La  Cliaussée  ,  Seine-Inférieure. 

«  Plus  la  révolution  approchera  du  terme,  vous 
dit  la  Société  de  Dune-Libre ,  plus  les  efforts  des  ty- 
rans sont  multipliés,  et  vos  dangers  accrus;  leur 
agonie  se  manifeste  par  des  conspirations  et  des  assas- 
sinats ;  mais  un  grand  peuple  qui  veut  être  libre,  et 
qui  le  veut  avec  vous,  l'est  déjà,  » 

La  fête  consacrée  à  l'Etre  suprême  sera  double- 
ment sentie  par  l'idée  du  nouveau  bienfait  qui  vient 
de  conserver  au  peuple  français  deux  de  ses  repré- 
sentants. 

Les  ennemis  de  la  chose  publique  ont  dirigé  tous 
leurs  efforts  contre  la  représentation  nationale;  ils 
l'ont  voulu  attaquer  en  masse,  ils  l'ont  voulu  atta- 
quer en  détail.  Les  poignards  de  Georges  ont  été  di- 
rigés à  Paris  contre  les  membres  du  comité  de  salut 
public  ,  et  dans  les  départements  les  calomnies  des 
factieux  contre  les  représentants  en  mission  ;  comme 
si  calomnier  les  représentants  en  mission  n'était  pas 
calomnier  le  peu|)le,  dont  ils  interrogent  le  vœu  , 
dont  ils  sondent  l'énergie  contre  les  intrigants  et  les 
oppresseurs. 

La  Société  populaire  de  Crnponne  vous  exprime 
ses  regrets  de  ne  plus  posséder  le  représentant  Ray- 
naud  ;  elle  se  félicite  de  l'arrivée  de  Guyardin-Felle- 
tin,  et  vous  rend  compte  des  succès  de  la  mission  de 
Vernerey. 

iNimes  vous  remercie  d'à  voir  conservé  Borie  auprès 
du  département  du  Gard. 

La  propagation  du  civisme  tient  plus  qu'on  ne 
peut  penser  au  zèle  des  femmes.  Ce  furent  les  vertus 
de  Cornélie  qui  enfantèrent  les  vertus  des  Gracchus. 
Ce  furent  les  mères  et  les  lilles  des  Spartiates  qui 
élevèrent  à  toute  sa  hauteur  le  courage  de  leurs  (ils, 
de  leurs  époux,  de  leurs  amants.  Que  les  femmes 
«oient  citoyennes  ;  il  n'y  aura  plus  d'autres  hommes 
que  des  républicains. 

La  Société  populaire  de  Couches  vous  informe  de 
la  conduite  constamment  patrioti(piede  lacitoyeniu* 
Lemarchand,  qui,  bravant  et  la  haine  et  la  calomnie 
des  aristocrates,  ne  leur  répond  qu'en  se  consacrant 
avec  activité  aux  travaux  de  la  fabrication  du  sal- 


pêtre ,  dont  l'explosion  tonnera  plus  haut  que  leurs 
vociférations  impuissantes. 

Outre  les  dons  que  vous  adressent  ou  dont  vous 
informent  l'agent  national  du  district  d'Aubeiias,  les 
Sociétés  d'Aigurande  ,  Blanchy,  Colleron,  Plancy, 
Piohanne  ,  Saulieu  ,  vous  accueillerez  avec  satisiac- 
tion  celui  de  la  couunune  de  TAsseube  ,  qui ,  après 
avoir  fourni  six  cents  chemises  et  d'autres  linges 
pour  nos  frères  d'armes  ,  a  ouvert  une  souscription 
pour  procurer  des  comestibles  à  ses  frères  de  Paris; 
neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  livres  de  lard  et  de 
porc  salé  en  ont  été  le  résultat. 

Vous  accepterez  avec  intérêt  l'offrande  modique  , 
mais  précieuse,  d'un  des  compatriotes,de  Guillaume 
Tell,  d'un  citoyen  de  la  commune  de  Saint-Georges, 
canton  de  Valais,  en  Suisse,  qui,  en  offrant  pour  les 
frais  de  la  guerre  de  la  liberté  une  somme  de  25  liv., 
fruit  de  ses  laborieuses  épargnes,  regrette  que  son 
grand  3ge  ne  lui  permette  pas  de  S'offrir  lui-même 
pour  combattre  les  tyrans. 

La  commission  militaire  d'Angers  vous  adresse  le 
numéraire  ,  les  effets  d'or  et  d'argent  confisqués  sur 
des  contre-révolutionnaires;  le  district  de  Lisieux 
vous  annonce  que  cent  quinze  municipalités  ont  dé- 
posé l'argenterie  et  les  métaux  des  lieux  aujourd'hui 
consacrés  à  la  raison. 

Les  ventes  des  biens  d'émigrés  continuent  avec  la 
même  chaleur  d'enchères;  à  Dieppe, sur  une  estima- 
tion de  1  million  341,544  livres,  la  vente  a  monté  à 
3  millions  243,235  liv. 

La  Société  populaire  appelle  cependant  votre  at- 
tention sur  les  adjudications  qui  se  font  par  lots  trop 
forts  pour  que  l'homme  peu  fortuné  puisse  y  attein- 
dre. "Votre  comité  des  domaines  et  d'aliénation  aura 
lieu  de  remarquer  aussi  que  les  mêmes  individus 
réunissant  dans  leurs  mains  plusieurs  adjudications, 
il  reste  encore  à  pourvoir  par  de  nouveaux  moyens 
à  ce  que  les  gros  capitalistes  ne  se  substituent  pas 
aux  ci-devant  seigneurs. 

L'activité  que  l'on  met  de  toutes  parts  à  la  fabri- 
cation du  salpêtre  vous  donne  la  mesure  véritable 
du  civisme  et  de  la  puissance  du  peuple  français.  A 
Dieppe  ,  l'apparition  du  premier  produit  du  n'ouvel 
atelier  de  saipêtrerie  ,  a  été  célébrée  avec  transport. 
La  commune  de  Bergzabern ,  réunie  à  la  répu- 
bli(iue  depuis  le  14  mars  1793,  a  fait  don  décent 
citiquaiite  livres  de  salpêtre  ,  fruit  de  ses  premières 
opérations. 

Les  Sociétés  de  Flavigny,  d'Ourville  ,  ont  armé  et 
équipé  des  cavaliers  dont  le  sabre  marquera  les  bri- 
sées au-devant  de  nos  baïonnettes  qui  achèveront 
de  nettoyer  le  terrain  embarrassé  par  les  porte-fusils 
allemands. 

Le  1er  bataillon  de  Semiw,  cantonné  à  Pontarlier, 
regrette  de  n'avoir  pu  se  mesurer  avec  les  esclaves 
et  de  n'avoir  point  encore  donné  son  sang  à  la  patrie 
en  attendant,  ces  braves  républicains  consacreu 
leurs  soins  et  leurs  veilles  a  empêcher  la  sortie  de 
nos  denrées  et  l'entri'e  des  faux  assignats. 

Le  2e  bataillon  de  l'Yonne  ,  plus  heureux,  a  four- 
ni à  la  Société  de  Joigny  l'occasion  de  vous  infor- 
mer de  la  bravoure  remarquable  de  Louis  Creux , 
grenadier,  qui,  le  7  floréal,  entrant  le  premier  à 
Courtray,  suivi  de  deux  de  ses  camarades,  s'avança 
sur  un  canon  prêt  à  faire  feu  ,  co>ii)a  le'  bras  du 
canoiuiier  qui  éconvillonnait ,  tua  celui  qui  tenait 
la  mèche  ,  s'empara  de  la  pièce  et  la  tourna  contre 
l'ennemi. 

C'est  ainsi  que  les  républicains  servent  la  liberté 
dans  nos  armées. 

Sur  les  mers  le  nouveau  pavillon  national ,  qui  se 
hisse  au  milieu  des  Iransportsde  joie  dans  toutes  nos 
rades ,  signalera  dans  toutes  les  plages  le  prochain 
arrivage  de  la  liberté. 
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I.a  commune  de  Hoiien  vous  informe  succincl»'- 
iiK-iit  t|u'uii('  IV'tc  gciiéralc  a  eu  lieu  dans  suu  put  t  à 
celle  occasion. 

RuHL  :  Le  cutnitô  de  sftrelé  générale,  sur  une  dénonciu- 
lion  qui  lui  ;i  élé  fjltc  cuiiire  II-  noiniué  Gianclo»,  Tauivux 
armateur  lie  l'oil-Mulo,  ayant  doimo  ordre  de  le  nieUrc 
en  éUil  d'arrestation,  les  citoyens ehargé-;  de  celle  coni- 
mis-iion  l'ont  arrt'lf  eu  cilel;  nim'<  les  (çardiens  «[u'oii  lui 
avait  doiiiiL^  l'ayant  I  lissé  écliapper,  ils  n'ont  pu  rappor- 
ter que  son  or,  >oii  argent,  et  un  gilet  tout  cousu  d'or, 
avec  200,000  liv.  en  assignats.  Cm  citoyens  ont  annoncé 
Cil  même  temps  que  vingt  bâtiments,  nui<|nels  (îranclos 
est  inléres'é,  (ont  entrés  à  bon  poitj  (jue  les  scellés  ont 
été  apposés  sur  ses  magasins  remplis  d'une  immcn-.ité  de 
café,  de  sucre,  d'indien,  de  toile  Une,  etc.,  et  que  Icn 
gardiens  qui  l'ont  laisse  écliappcr  sont  enx-niémes  en  ar- 
reslulion.  Je  demande,  au  nom  du  comité,  que  ce  rap- 
port soit  inséré  au  Bulletin  de  la  Convention,  et  que  l'or 
et  l'argent,  avec  les  200,000  liv.  d'assignats,  soient  remis 
ù  lo  trésorerie  nationale. 

La  proposition  de  Ruhl  est  décrétée. 

GiiÉuoiRi^,  au  nom  du  coiiiilc  d'instruction  publi- 
que :  La  langue  Iraiiçaisca  conquis  l'eslinie  de  l'Eu- 
rope ,  et  depuis  un  siècle  elle  y  est  classique.  Mon 
but  n'est  poifit  d'assij^iu'rlescausescini  lui  oiitassuré 
celle  prerofîalive;  il  y  a  dix  ans  qu'au  luiul  de  l'Al- 
lemagne (à  lierlin)  on  discuta  savainineiit  cette  ques- 
tion ,  qui  ,  suivant  l'expression  d  iin  écrivain,  eût 
flatté  l'oigiieil  de  Home  ,  empressée  à  la  consacrer 
dans  son  histoire  comme  une  de  ses  belles  époques. 
On  connail  les  tentatives  de  la  politique  romaine 
pour  universaliser  sa  langue  ;  elle  détendait  d'en  em- 
ployer d'autres  pour  haranguer  les  ambassadeurs 
étrangers,  pour  négocier  avec  eux  ,  et,  malgré  ses 
eilorts  ,  elle  n'obtint  (lu'imparl'aitement  ce  qu'un  as- 
sentiment libre  accorde  à  la  langue  française.  On  sait 
Îu'en  1774  elle  servit  à  rédiger  le  traité  entre  les 
urcs  et  les  Russes;  depuis  la  paix  de  ISimèguc  elle 
a  été  prostituée  pour  ainsi  dire  aux  intrigues  des  ca- 
binets de  l'Europe,  parce  que  dans  sa  marche  éclai- 
rée et  méthodique,  la  pensée  s'exprime  facilement, 
ce  qui  lui  donne  un  caractère  de  raison  ,  de  probité, 
que  les  fourbes  eux-mêmes  trouvent  plus  propre  à 
les  garantir  des  fourberies  diplomatiques. 

Si  notre  idiotne  a  reçu  un  tel  accueil  des  tyrans 
et  des  cours,  à  qui  la  France  monarchique  donnait 
des  théâtres,  des  pompons,  des  modes  et  des  ma- 
nières, quel  accueil  ne  doit-il  pas  se  promettre  de  la 
pari  des  peuples  à  qui  la  France  républicaine  révèle 
leurs  droits  en  leur  ouvrant  la  route  de  la  liberté. 

Mais  cet  idiome ,  admis  dans  les  transactions  poli- 
tiques, usité  dans  plusieurs  villes  de  l'Allemagne, 
de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  dans  une  partie  du  pays 
de  Liège ,  de  Luxembourg  ,  de  la  Suisse ,  même  dans 
le  Canada  et  sur  les  bords  du  Mississipi ,  par  quelle 
fatalité  est-il  encore  ignoré  d'une  très-grande  partie 
des  Français? 

A  travers  toutes  les  révolutions ,  le  celtique  ,  qui 
fut  le  prem  er  idiome  de  l'Europe ,  s'est  maintenu 
dans  une  coiiuée  de  la  France  et  dans  quelques  can- 
tons des  îles  britanniques.  On  sait  que  les  Gallois  , 
les  Cornoualliens  et  les  Bas-Bretons  s'entendent. 
Cette  langue  indigène  éprouva  des  modiiicalions 
successives.  Les  Phocéens  fondèrent,  il  y  a  vingt- 
quatre  siècles,  de  brillantes  colonies  sur  les  rives  de 
la  Méditerranée,  et  dans  une  chanson  des  environs 
de  Marseille  on  a  retrouvé  des  fragments  grecs  d'une 
ode  de  Pindare  sur  les  vendanges.  Les  Carthaginois 
franchirent  les  Pyrénées,  et  Polybe  nous  dit  que 
beaucoup  de  Gaulois  apprirent  le  punique  pour  con- 
verser avec  les  soldats  d'Annibal. 

Du  joug  des  Romains  la  Gaule  passa  sous  la  do- 
mination des  Francs.  Les  Alains ,  les  Golhs ,  les 
Arabes  et  les  Anglais ,  après  y  avoir  pénétré  tour 
a  tour,  eu  furent  chassés  ;  et  nôtre  langue,  ainsi  que 


les  divers  dialectes  usités  en  France ,  portent  encore 
les  empreintes  du  passage  ou  du  séjour  de  ces  divers 
peuples. 

La  féodalité ,  qui  vint  ensuite  morceler  ce  beau 
pays  ,  y  conserva  soigneusement  celte  dispariti-  d'i- 
diomes eoinine  un  moyen  de  reconn/iître  ,  de  ressai- 
sir les  serls  fiigilifs  et  de  river  leurs  chaînes.  Actuel- 
lement encore  l'étendue  territoriale  où  cerîains  |)a- 
tois  sont  usités  est  déterminée  par  les  limites  de  lan- 
cieiiiie  doininatiou  féodale.  C'est  ce  (pii  expli(|ue  la 
pres(|iie  idenlilé  des  patois  de  Bouillon  et  Nancy, 
qui  sont  à  quarante  lieues  de  distance  ,  et  (|ui  lurent 
jadis  soumis  aux  moines  tyrans,  tandis  (|iie  le  dia- 
lecte de  Metz  ,  situé  à  (pielques  lieues  de  Nancy,  eu 
dillëre  beaucoii|),  parce  cpie  pendant  plusieurs  siè- 
cles le  pays  Messin  ,  organisé  dans  une  forme  pres- 
i|iie  républicaine  ,  fut  en  guerre  continuelle  avec  la 
Lorraine. 

Il  n'y  a  qu'environ  quinze  départements  de  l'inté- 
rieur où  la  langue  française  soit  exclusivement  par- 
lée; encore  y  éprouve-l-elledesalt<'ratiuns  sensibles, 
soit  dans  la  prononciation  des  mots  ,  soit  par  l'em- 
ploi de  termes  impropres  et  surannés,  surtout  vers 
Saiicerre,où  l'on  retrouve  une  partie  des  expres- 
sions de  Rabelais,  Ainyot  et  Montaigne. 

Nous  n'avons  plus  de  provinces,  et  nous  avons 
encore  trente  patois  qui  en  rappellent  les  noms. 

Au  nombre  des  patois  je  puis  placer  encore  l'ita- 
lien de  la  Corse,  des  Alpes  maritimes,  et  l'allemand 
des  Haut  et  Bas  Rhin  ,  parce  que  ces  deux  idiomes  y 
sont  très-dégénérés. 

Enlin  ,  les  nègres  de  nos  colonies  ,  dont  vous  avez 
fait  des  hommes  ,  ont  une  espèce  d'idiome  pauvre 
comme  celui  des  Hottentots,  comme. la  langue  fran- 
que  ,  qui  dans  tous  les  verbes  ne  connaît  guère  que 
l'iiilinitif. 

Plusieurs  de  ces  dialectes ,  à  la  vérité  ,  sont  géne'- 
riquement  les  mêmes  ;  ils  ont  un  fond  de  physiono- 
mie ressemblante ,  et  seulement  quelques  traits  mé- 
tis tellement  nuancés  (]ue  des  villages  voisins  ,  que 
les  divers  faubourgs ,  les  diverses  rues  d'une  même 
commune,  tels  que  Salins  et  Commune-Affranchie, 
oflrentdes  variantes. 

Cette  disparité  s'est  conservée  d'une  manière  plus 
tranchante  dans  des  villages  situés  sur  les  bords  op- 
posés d'une  rivière  où  ,  à  défaut  de  pont,  les  com- 
munications étaient  autrefois  plus  rares.  Le  passage 
de  Strasbourg  à  Brest  est  actuellement  plus  facile 
que  ne  l'étaient  jadis  certaines  courses  de  vingt  mil- 
liaires  ,  et  l'on  cite  encore  vers  Saint-Claude  ,  dans 
le  département  du  Jura  ,  des  testaments  faits ,  est-il 
dit ,  à  la  veille  d'un  grand  voyage  ,  car  il  s'agissait 
d'aller  à  Besançon  ,  qui  était  la  capitale  de  la  pro- 
vince. 

On  peut  assurer  sans  exagération  qu'au  moins  six 
millions  de  Français , surtout  dans  les  campagnes, 
ignorent  la  langue  nationale  ;  qu'un  nombre  égal  est 
à  peu  près  incapable  de  soutenir  une  conversation 
suivie  ;  qu'en  dernier  résultat,  le  nombre  de  ceux 
qui  la  parlent  purement  n'excède  pas  trois  millions, 
et  probablement  le  nombre  de  ceux  qui  l'écrivent 
correctement  est  encore  moindre. 

Ainsi ,  avec  trente  patois  différents  ,  nous  sommes 
encore  pour  le  langage  à  la  tour  de  Babel ,  tandis 
que  pour  la  liberté  nous  formons  l'avant-garde  des 
nations. 

Quoiqu'il  y  ait  possibilité  et  même  probabilité  de 
voir  diminuer  le  nombre  des  idiomes  reçus  en  Eu- 
rope,  l'état  politique  du  globe  bannit  a  jamais  l'es- 
pérance de  ramener  les  peuples  à  une  langue  com- 
mune. Celte  conception  formée  par  quelques  écri- 
vains est  également  hardie  et  chimérique.  Une  langue 
universelle  est  dans  son  genre  ce  que  la  pierre  phi- 
losophai est  en  chimie. 
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Mais  nu  moins  on  pput  unifovmer  le  langngc  d'une 
grande  nation  de  manière  que  tous  les  citoyens  qui 
la  composent  puissent  sans  obstacle  se  communiciurr 
leurs  pense'es.  Celte  entreprise,  qui  ne  l'ut  pleinement 
cxe'cutée  chez  aucun  peuple,  est  digne  du  peuple 
français,  qui  cenlrnlise  toutes  les  branches  de  l'or- 
ganisation sociale  ,  et  (jui  doit  être  jaloux  de  consa- 
crer au  plus  tôt ,  dans  une  republique  une  et  indi- 
visible ,  l'usage  unique  et  invariable  de  la  langue  de 
la  liberté. 

Sur  le  rapport  de  son  comité  de  salut  public  ,  la 
Convention  nationale  décréta,  le  10  pluviôse,  l'éta- 
blissement d'instituteurs  pour  enseigner  notre  lan- 
gue dans  les  départements  où  elle  est  moins  coinnie. 
Cette  mesure  très-salutaire  ,  mais  qui  ne  s'étend  pas 
à  tous  ceux  où  l'on  parle  patois ,  doit  être  secondée 
par  le  zèle  des  citoyens.  La  voix  douce  de  la  persua- 
sion peut  accélérer  l'époque  où  ces  idiomes  féodaux 
auront  disparu.  Un  des  moyens  les  plus  efficaces 
peut-être  pour  les  électriser,  c'est  de  leur  prouver 
que  la  connaissance  et  l'usage  delà  langue  nationale 
importent  à  la  conservation  de  la  liberté  ,  aux  vrais 
principes  républicains.  H  suflit  de  montrer  le  bien  , 
on  est  dispensé  de  le  commander. 

Les  deux  sciences  les  plus  utiles  et  les  plus  négli- 
gées sont  la  culture  de  l'homme  et  celle  de  la  terre. 
Personne  n'a  mieux  senti  le  prix  de  l'une  et  de  l'au- 
tre que  nos  frères  les  Américains  ,  chez  qui  tout  le 
monde  sait  lire  , écrire,  et  parler  sa  langue  natio- 
nale. 

L'homme  sauvage  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'é- 
bauché ;  en  Europe,  l'homme  civilisé  est  pire,  il  est 
dégradé. 

La  résurrection  de  la  France  s'est  opérée  d'une 
manière  imposante;  elle  se  soutient  avec  majesté; 
mais  un  peuple  rendu  à  la  liberté  ne  peut  en  conso- 
lider l'existence  que  par  les  mœurs  et  les  lumières. 
Avouons  qu'il  nous  reste  prodigieusement  à  faire  à 
cet  égard. 

Tous  les  membres  du  souverain  sont  admissibles 
à  toutes  les  places  ;  il  est  à  désirer  que  tous  puissent 
successivement  les  remplir,  et  retourner  à  leur  pro- 
fession agricole  ou  mécanique.  Cet  état  de  choses 
nous  présente  l'alternative  suivante.  Si  ces  places 
sont  occupées  par  des  hommes  incapables  de  s'énon- 
cer, d'écrire  correctement  dans  la  langue  nationale, 
les  droits  des  citoyens  seront-ils  bien  garantis  par 
des  actes  dont  la  rédaction  présentera  liuipropriété 
des  termes  ,  la  confusion  des  idées,  en  un  mot  tous 
les  symptômes  de  l'ignorance?  Si  au  contraire  cette 
ignorance  exclut  des  places,  bientôt  renaîtra  cette 
aristocratie  qui  jadis  employait  le  patois  pour  mon- 
trer son  affabilité  protectrice  à  ceux  qu'on  appelait 
insolemment  les  petites  gens.  Bientôt  la  société  sera 
réinfectée  de  gens  comme  il  faut.  La  liberté  des  suf- 
frages sera  restreinte  ,  les  cabales  seront  plus  faciles 
à  nouer,  plus  difficiles  ;i  rompre ,  et,  par  le  fait ,  en- 
tre deux  classes  séparées  s'établira  une  sorte  d'hié- 
rarchie. Ainsi  l'ignorance  de  la  langue  compromet- 
trait le  bonheur  social  ou  détruirait  l'égalité. 

Le  peuple  doit  connaître  les  lois  pour  les  sanction- 
ner et  leur  obéir;  et  telle  était  l'ignorance  de  quel- 
ques communes  ,  dans  les  premières  époques  de  la 
révolution  ,  que,  confondant  toutes  les  notions,  as- 
sociant des  idées  incohérentes  et  absiu-iles,  elles  s'é- 
taient persuadées  que  le  mot  décret  signifiait  un  dé- 
crci  de  prise  de  corps. 

Proposcrez-vous  de  suppléer  ù  cette  ignorance  par  des 
Iradiictions  ?  Alors  vous  riiulliiilirz  ies  dépenses  eu  conipli- 
fiuant  les  rouages  politiques,  vous  en  ralentissez  le  mou- 
vement. Ajo\Uons  que  la  majeure  partie  dt  s  dialectes  vul- 
gaires résistent  à  la  traduction,  ou  n'en  permettent  que 
il'iufîdî'lrs;  si  dans  nolie  lnng;uc  la  partie  politique  est  à 
l\'inc  créée,  que  peut-elle  être  dans  des  idiomes  dont  ies 
uas  abondent,  ù  la  vérilO,  en  expressions  sentimentales 


pour  peindre  tes  douces  effusions  du  cœur,  mais  sont  ab- 
solument dénués  des  termes  relatifs  à  la  politique;  les  au- 
très  sont  des  jargons  lourds  et  grossiers,  sans  syntaxe  dé- 
terminée, parce  que  la  langue  est  toujours  la  mesure  du 
génie  d'un  peuple.  Les  mots  ne  croissent  qu'avec  la  pro- 
gression des  idées  et  des  besoins.  Leibnilz  avait  raison,  les 
mots  sont  les  lettres  de  change  de  l'entendement  ;  si  donc 
il  acquiert  de  nouvelles  idées,  il  lui  faut  des  termes  nou- 
veaux, sans  quoi  l'équilibre  serait  rompu;  plutôt  que  d'a- 
bandonner celte  fabric.itiori  aux  caprices  de  l'ignorance, 
il  vaut  mieux  certainement  lui  donner  votre  langue;  d'ail- 
leurs l'homme  des  campagnes,  peu  accoutumé  à  générali- 
ser ses  idées,  manquera  toujours  de  termes  ab'-traits,  et 
celte  inévitable  pauvreté  du  langage,  qui  resserre  l'esprit, 
mutilera  vos  Adresses  et  vos  décrets,  si  même  elle  ne  les 
rend  intraduisibles. 

Celte  disparité  de  dialectes  a  souvent  contrarié  les  opé- 
rations de  vos  commissaires  dims  les  déparlements.  Ceux 
qui  se  trouvaient  aux  Pyrénées-Orientales  en  octobre 
1792  vous  écrivaient  que,  chez  les  Basques,  peuple  doux 
et  brave,  un  grand  nombre  était  accessible  au  fanatisme, 
parce  que  l'idiome  est  un  obstacle  à  la  propagation  des 
lumières.  La  même  chose  est  arrivée  dans  d'autres  dépar- 
tements, où  des  scélérats  fondaient  sur  l'ignorance  de  no- 
tre langue  les  succès  de  leurs  machinations  contre-révolu- 
tionnaires. 

C'est  surtout  vers  nos  frontières  que  les  dialectes  com- 
muns aux  peuples  des  limites  opposées  établissent  avec  nos 
ennemis  des  relations  dangereuses,  tandis  que  dans  l'é- 
tendue de  la  république  tant  de  jargons  sont  autant  de 
barrières  qui  gênent  les  mouvements  du  commerce  et  at- 
ténuent 1rs  lelations  sociales  par  l'influence  respective  des 
mœurs  sur  le  langage,  du  langage  sur  les  mœurs;  ils  em- 
pêchent Pamalgaine  politique,  et  d'un  seul  peuple  en  fout 
trente. 

Cette  observation  acquiert  un  grand  poids  si  l'on  con- 
sidère que,  faute  de  s'entendre,  tant  d'hommes  se  sont 
égorgés,  et  que  souvent  les  querelles  sanguinaires  des 
nations,  comme  les  querelles  ridicules  des  théologiens, 
n'ont  été  que  de  véritables  logomachies. 

11  tant  donc  que  l'unité  de  langue  entre  tel  et  tel  enfant 
de  la  même  famille  éteigne  les  restes  des  préventions  ré- 
sultant des  anciennes  divisions  provinciales,  et  resserre  les 
liens  d'amitié  qui  doivent  unir  des  frères. 

Des  considéralions  d'.un  autre  genre  viennent  à  l'appui 
de  nos  raisonnemenls.  Toutes  les  erreurs  se  tiennent 
comme  toutes  les  vérités.  Les  préjugés  les  plus  absurdes 
peuvent  entraîner  les  conséquences  les  plus  funestes. 

Dans  quelques  cantons  ces  préjugés  sont  affaiblis  ;  mais 
dans  la  plupait  des  campagnes  ils  exercent  enrore  leur  em- 
pire. Un  enfanl  ne  tombe  pas  en  convulsion  ,  la  contagion 
ne  frappe  pas  une  élable  sans  faire  naître  l'idée  qu'on  a 
jeté  un  sort  :  c'est  le  terme.  Si  dans  le  voisinage  il  est  quel- 
que fripon  connu  sous  le  nom  de  rferin, ,1a  crédulité  va 
lui  porter  son  argent,  et  des  soupçons  personnels  font  écla- 
ter des  vengeances.  Il  suffirait  de  remonter  à  IWs-peu  d'an- 
nées pour  trouver  des  assassinats  commis  sous  prétexte  de 
maléfice. 

Les  erreurs  antiques  ne  font-elles  donc  que  changer  de 
formes  en  parcourant  les  siècles?  Que  du  temps  de  Virgile 
on  ait  supposé  aux  magiciennes  de  Thessalie  la  puissance 
d'ob'icui  cir  le  soleil  et  de  jeter  la  lune  dans  un  puits ,  que 
dix  huit  siècles  après  on  ait  cru  pouvoir  évoquer  le  diable, 
je  ne  vois  là  que  des  inepties  diversement  modifiées. 

En  veut-on  un  exemple  plus  frappant.  Le  génie  noir 
chez  les  Celtes.  ;;}/«.?  tioir  qur  lapoix,d'H  Ledda;  l'cpfiialte 
des  Grecs,  les  lémures  des  Romains,  les  incubes  du  moyeu- 
fige,  le  sotré  vers  Lunéville,  lerfrnr  dans  le  ci-devant  Lan- 
guedoc, le  chaoucc  fc/-t'i7/<' dans  quelques  coins  de  la  ci- 
devant  Gascogne,  soiU  depuis  quarante  siècles  le  texte  de 
mille  contes  puérils  pour  expliquer  ce  que  les  médecins 
nomment  le  cauchemar. 

Les  Romains  croyaient  qu'il  était  dangereux  de  se  ma- 
rier au  mois  de  mai.  Celle  idées'estperpél  née  chez  les  juifs. 
Astruc  l'a  retrouvée  dans  le  ci-devant  Languedoc. 

Actuellement  encore,  les  cultivateurs,  pour  la  plupart, 
sont  iiil,.Uiés  de  touies  les  idées  superstitieuses  que  des  au- 
teurs anciens,  estimables  d'ailleurs,  comme  Arislote , 
Elien ,  Pline  et  Columelle ,  ont  consignées  dans  leurs 
écrits.  Tel  est  un  prétendu  secret  pour  taire  périr  les  insec- 
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les,  qui  de»  Crées  est  passé  aux  nomnin'i,  et  que  nos 
fuiseur»  (le  m;iKoii5  ru^tiquisont  iù|M^tt^.  (l'csl  surtout  l'i- 
guuiaiicc  (II-  l'idiiMiK  uiiti<iii.il  (|iii  ticiil  tnnl  il'iiiilividus  it 
une  gr.iiide  di^tiiiice  de  la  vérité.  Ce|)endutit,  si  vous  no 
li">  mettez  eu  cunununication  diiectc  avec  les  lioinnies  et 
li-s  livres,  leurs  en  eut  s  a.  cinuulées,  enracinées  depuis  des 
tildes,  seront  indestructibles. 

Pour  perfeclioiini  r  l'agi iiullure  ri  toutes  tes  hranclics 
de  réionoiriic  rinale,  si  airiéroes  clie/ nnns,  la  connais- 
sance de  la  lauuu''  ii.ilion.ile  est  ét;alcni('nt  indi'<|)ensable. 

Rosier  observe  (|ue  d'un  village.)  l'atitie  Kn  cultivateurs 
ne  s'enlendent  pas.  Apiés  cela,  dit-il,  conunint  les  uu- 
leurs  qui  Iruiteul  di;  la  vigne  prOtendent-ils  qu'un  les  en- 
tendra ? 

Pour  fortifier  ces  observations,  j'ajoute  que  dans  quel- 
ques conlrces  méridionales  de  la  l'rancc  le  même  cep  de 
viîîiie  a  lieiile  noms  dilTérenls. 

Il  eu  rsl  i\c  nu'nif  de  I  ail  nauli(|ue,  de  l'extraclion  d(  s 
minéraux,  des  instruments  ruraux,  des  maladies,  des 
grains,  et  S|iécialemtnt  des  plantes.  Sur  ce  dernier  arti- 
cle la  nomenclaluru  varie  nou-seulemeut  dans  des  loc.ili- 
les  Irés-vuisincs,  luais  encore  dans  des  époques  Irès-rap- 
procliées. 

Li-  hoiQuisic  Villars,  qui  en  donne  plusieurs  preuves, 
citi' Sollier,  (|ni,  pins  que  personne,  ayant  fait  des  re- 
cluMclies  dans  les  vill.igi  s  sur  les  dénomin.ilion.  vnlu;aires 
des  végétaux,  n'en  a  trouvé  qu'une  ceuiaine  bien  nommé<. 
Il  en  I  ésulle  que  les  livres  les  plus  usuels  sont  souvent 
iniMielligihIes  pour  les  citoyens  des  campagnes. 

Il  faut  donc,  en  révolutionnant  les  arts,  uniformcrlcur 
idiome;  il  faut  que  les  connaissances  disséminées  éclairent 
toute  la  surlace  du  territoire  iiançais,  semblables  à  ces 
réverbéies  qui,  sagement  distiibués  daus  toutes  les  parties 
d'une  cité,  répartissent  la  lumière. 

Un  poêle  a  dit  : 

Peut-être  qu'un  Lycurguc,  nn  Cicéron  sauvage 
Est  chantre  dep.iroisse  ou  maire  de  village. 

Les  dévt  loppeuienls  du  génie  attesteront  celte  vérité  et 
prouveront  que  surtout  parmi  les  hommes  de  la  natuie 
se  trouvent  les  grands  hommes. 

Les  relations  des  voy.igeurs  étrangers  insistent  sur  le 
desaiïrément  qu'ils  éprouvaient  de  ne  pouvoir  recueillir 
des  renseignements  dans  les  parties  de  la  France  oîi  le 
peuple  ne  parle  pas  français;  ils  nous  comparent  maligne- 
ment aux  Island.iis,  (|ui,  au  milieu  des  iiimals  d'une 
région  sauvage,  connaissent  tons  l'histoire  de  leur  pays, 
aiio  de  nous  donner  le  désav;  ntase  du  parallèle. 

Un  Anglais,  dans  un  écrit  (|ui  décf'le  souvent  la  ja- 
lousie, s'épare  sur  le  compte  d'un  maichand  Irançais  qui 
lui  demandât  si,  en  Angleterre,  il  y  avait  des  arbres  et  des 
rivières,  et  à  qui  il  pi  rsnada  que,  d'ici  à  la  Chine  il  y  avait 
environ  deux  cents  lieues. 

Les  Français,  si  redout^ibles  aux  Anglais  par  leurs 
baïonnettes,  doivent  leur  prouver  encore  qu'ils  ont  sui" 
eux  la  supériorité  du  génie  comme  celle  de  la  loyauté  ;  il 
leur  suffit  de  vouloir. 

Quelques  objections  m'ont  été  faites  sur  l'utilité  du 
plan  que  je  propose.  Je  vais  les  discuter. 

Pensez-vous,  m'a-t-on  dit,  que  les  Français  méridio- 
naux se  résoudront  facilement  ù  quitter  un  langage  qu'ils 
chérissent  par  habitude  et  par  sentiment?  Leurs  dialectes, 
apiiropriés  au  génie  d'un  peuple  qui  pense  vivement  cl 
s'exprime  de  même,  ont  une  syntaxe  où  l'on  rencontre 
moins  d'anomalies  que  dans  notie  langue;  par  leurs  ri- 
chesses et  leurs  prosodies  éclatantes,  ils  rivalisent  avec  la 
douceur  de  l'italien  et  la  gravité  de  l'espagnol  ;  et  proba- 
blement, au  lieu  de  la  langue  des  trouvères,  nous  parle- 
rions celle  des  troubadours,  si  Paris,  le  centre  du  gouver- 
nement, avait  été  situé  par  de  là  la  Loire. 

Ceux  qui  nous  font  cette  objection  ne  prétendrnt  pas 
sans  doute  que  Darros  et  Gondouli  soutiendront  le  paral- 
lèle avec  Pascal,  Fénéion  et  Jean-Jacques.  L'Europe  a 
prononcé  sur  celle  langue  qui,  tour  à  tour  embellie  par  la 
main  des  Grâces,  insinue  dans  les  cœurs  les  charmes  de  la 
Vertu,  ou  qui,  faisant  retentir  les  accents  fiers  delà  li- 
b(  rié,  porte  l'elTroi  dans  la  tanière  des  tyrans.  Ne  laisons 
point  à  nos  frères  du  Midi  l'injure  de  penser  qu'ils  repous- 
seront aucune  idée  utile  ù  la  patrie  ;  ils  ont  abjuré  et  com- 
pattu  Iç  fédéralistue  politique ,  ils  combattront  arec  la 


uu^me  énergie  celui  des  idiomes.   Notre  langage  cl  nos 
c<rurs  doivent  élie  ù  l'unisson. 

Ce|ieudant  la  coiuiaissunce  de»  dialecte»  peut  jeter  du 
jour  sur  quelques  numumfcnls  du  nioyen-iige.  L'histoire  et 
U'y  langues  se  pn''ienl  un  secours  mutuel  puurjuger  les  ha- 
biiudes  et  le  génie  d'un  penpie  vcrlueux  ou  corrompu, 
commerçanl,  navigateurou  agricole.  La  lilialion  de^  termes 
Conduit  ù  celle  des  idées;  par  la  conipaiaison  des  maux 
ladiraux,  des  usages,  di'sfornMiles  pliiloM)phJi|nes  ou  pro- 
veibes  <|ni  sont  les  fiuits  de  l'expérience,  ou  remoutu  à 
l'originr  des  nations. 

L'histoire  ét\n)oli'gii|UP  des  langues,  dit  le  célèbre  Sul« 
zer,  serait  la  meiileuie  histoire  des  progiès  de  l'esprii  hu- 
main. Les  recherches  de  Péloulier,  Uoch.it,  Gieilmau^ 
(iiiselini,  Gebelm,  Lebiigand,  etc.,  ont  dej.'i  révélé  des 
laits  assiz  étonnants  pour  éveiller  la  curiosité  et  se  pro- 
mellre  de  grands  résnitats.  Les  rap|>orls  de  l'allemand  au 
persan,  du  suédois  à  l'hébreu;  ceux  de  lu  langue  bar(|uc 
à  celle  du  Malabar,  de  celle-ci  ù  celle  dis  Ijoliémiens  er- 
rants, de  Cille  du  pays  de  Vatid  h  l'irlandais,  la  piesquc 
identité  de  l'irland.iis,  qui  a  l'aliiliabei  de  Cadmus,  com- 
posé de  dix-sept  lettres,  avic  le  punique,  sou  analogie 
avec  le  plus  aniMeii  cellif|ue,  qui,  coum  rvélradiliounelle- 
ment  dans  le  nord  de  l'Ecosse,  nous  a  transmis  les  chefs- 
d'œnvres  d'Ossian;  le»  lapports  déinonlies  entre  les  langues 
de  l'ancien  et  du  nouveau  monde,  en  élablissant  l'aflinité 
des  peuples  par  celle  des  idiomes,  prouveionl  d'une  ma- 
nière irréfragable  l'unité  primitive  de  la  l.>mille  humaine 
et  de  son  langage,  et,  parle  rapprochementd'un  petit  nom- 
bre d'élénienisconnus,  rapprocheront  les  langues,  en  faci- 
literont rétiide,  et  en  diminueront  le  nombre. 

Ainsi  la  philosophie,  qui  promène  son  llambeau  dans 
toute  la  sphère  des  connaissances  humaines,  ne  croira  pas 
indigne  d'elle  de  descendre  à  l'examen  des  patois,  et,  dans 
ce  moment  luvorable  pour  révolutionner  notre  langue, 
elle  leur  dérobera  peut-être  des  expressions  enflammées, 
des  tours  naïfs  qui  nous  manquent;  elle  puisera  surtout 
dans  le  provençal,  qui  est  encore  rempli  d'héllénismes ,  et 
que  les  Anglais  même,  mais  surtout  les  Italiens,  oulmis 
si  souvent  à  conlribnlion. 

Presque  touslcs  idiomes  rustiques  ont  des  ouvrages  qui 
jouissent  d'une  Cl  rlaine  réputation.  Déjà  la  commission  des 
arts,  dans  son  inslruclinn,  a  recommandé  de  recueillir  ces 
monuments  imprimés  ou  manuscrits;  il  faut  chercher  des 
perles  jusque  dans  le  luniier  d'Eiuiius.  Une  objeclion  |)lus 
grave  en  apparence  contre  la  destruction  des  dialectes 
rustiques  est  la  crainte  de  voir  les  mœurs  s'altérer  dans 
les  campagnes.  On  cile  spécialt  mint  le  haut  pont  qui,  à 
la  porte  de  Saint-Omer,  présente  une  colonie  laborieuse 
de  trois  mille  individus  distingués  par  leurs  habits  coiirls, 
ù  la  manière  des  Gaulois,  par  leurs  usages,  leur  idiome,  et 
sur  tout  par  cette  probité  patriarcale  et  cette  simplicité  du 
pi  emier  ûge. 

Comme  rien  ne  peut  compenser  la  perte  des  mœurs,  il 
ny  a  pas  à  balancer  pour  le  choix  entre  le  vice  éelairé  et 
l'ignorance  vertueuse.  L'objection  eût  été  insoluble  sous 
le  règne  du  despotisme,  dans  une  monarchie.  Le  scandale 
des  palais  insulte  à  la  misère  des  cabanes,  et  comme  il  y  a 
des  gens  qui  ont  trop,  d'autres  omI  nécess;iirement  trop 
peu  ;  le  luxe  et  l'orgueil  des  tyranneaux  nobles,  prêtres, 
financiers  et  autres  enlevaient  une  foule  d'individus  à  l'a- 
gricullure  et  aux  arts. 

De  là  cette  multitude  de  femmes  de  chambre,  de  valets 
de  chambre,  de  laquais,  qui  reportaient  ensuite  dans  leurs 
hameaux  des  manières  moins  gauches,  un  langage  moins 
rustie,  mais  une  dépravation  contagieuse  qui  gangrenait 
les  villages.  De  tous  les  individus  qui,  après  avor  habilô 
les  villes,  retournaient  sous  le  toit  paternel,  il  n'y  avait 
guère  de  bons  que  les  vieux  soldats. 

Le  régime  républicain  a  opéré  la  suppression  de  toutes 
les  castes  parasites,  le  rapprochement  des  fortunes,  le 
nivellement  des  conditions.  Dans  la  crainte  d'une  dégéné- 
ralion  morale  des  familles  nombreuses,  d'estimables  cam- 
pagnards avaient  pour  maxime  de  n'épouser  que  dans  leur 
parenté.  Cet  isolement  n'aura  plus  lieu,  parce  qu  il  n'y  a 
plus  en  France  qu'une  fomille.  Ainsi  la  forme  nouvelle  de 
notre  gouvernement  et  l'austérité  de  nos  principes  re|)0us- 
sent  toute  parité  entre  l'ancien  et  le  nouvel  état  des  choses. 
La  population  refluera  dans  les  campagnes ,  et  les  grandes 
communes  ne  seront  plus  ces  foyers  putrides  d'où  530» 
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ci'sse  la  fa-néanlifc  el  l'opuloncc  cxlia1;iientlp  crime.  C'est 
là  surtout  que  les  ressorts  moraux  doivent  avoir  plus  d'û- 
Jaslicilé.  Des  mœurs  !  sans  elles  point  de  république,  et 
sans  république  point  de  mœurs  ! 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  appelle  la  conclusion  que, 
pour  extirper  tous  les  préjugé":,  développer  toutes  les  véri- 
tés, lous  les  lalenls,  tou'.cs  les  vtrtus  fondre  tous  les  ci- 
toyens dans  la  m.isse  naiionale,  simplilior  le  mécanisme  et 
faci'ilrr  le  jeu  de  la  machine  politique,  il  faut  idenlilé  de 
langage. 

Le  temps  amènera  sans  doute  d'autres  réformes-néces- 
saires dans  le  costume,  les  manières  el  les  usages.  Je  ne  ci- 
terai que  celui  d'ôter  le  chapeau  pour  %aluer;  il,  sera 
remplacé,  sans  doute,  par  une  forme  moins  gênante  et  plus 
expressive. 

En  avouant  Tutililé  d'anéantir  le  patois,  quelques  per- 
sonnes en  contestent  la  possibilité.  Elles  se  fondent  sur  la 
ténacité  du  peuple  dans  ses  usages.  On  m'allèj^ue  les  Moi- 
laques  qui  ne  m;ingeaient  pas  de  veau  il  y  a  quutorze 
siècles,  et  qui  sont  restés  fidèles  à  cette  abstinence;  les 
Grecs,  chez  qui,  selon  Guys,  seconserve  avec  éclat  la  danse 
décrite,  il  y  a  trois  mille  ans,  par  Homère,  dans  son  Bou- 
clier d'Achille. 

On  cile  Tournefort,  au  rapport  duquel  les  juifs  de 
Prusse,  en  Nalolie,  descendanis  de  ceux  qui  depuis  long- 
temps avaient  été  chasses  d'Espagne,  parlaient  espagnol 
comme  à  Madrid. 

On  ciieles  protestants  réfugiés  à  la  révocation  de  Tédit 
de  Nantes,  dont  la  po^lériléa  tellement  conservé  l'idiome 
local  que  dans  la  Hesse  et  le  Brandebourg  on  retrouve 
les  patois  gascon  et  picard. 

Je  crois  avoir  établi  que  l'unité  d'idiome  est  une  partie 
intégrantede  la  ré\oluiion,  el  dès  lois,  plus  nn m'opposera 
de  ditlicultés,  plus  on  me  prouvcia  la  né(e--ilé  d'opposer 
des  moyens  pour  les  combattre.  Dût-on  n'obtenir  qu'un 
de  ui-succès,  mieux  vaudrait  encore  Ijire  un  peu  de  bien 
que  de  n'en  point  faire.  Mais  répondre  par  des  faits,  c'est 
répondre  péremptoirement,  et  lous  ceux  qui  ont  médité 
sur  la  manière  dont  les  langues  naissent,  vieillissent  et 
meuri-nt,  regarderont  la  réussite  convne  intaillible. 

Il  y  a  un  siècle  qu'à  Dieuze  un  homme  lut  exclus  d'une 
jilace  publique  parce  qu'il  ignorait  l'allemand,  et  cette 
langue  est  déjà  repoussée  à  grande  distance  au  delà  de 
celte  commune. 

Il  y  a  cinquante  ans  que ,  dans  la  bibliothèque  de  Bour- 
gogne, Papillon  disait,  en  parlant  des  Aoë/*  de  Lamonnaie: 
•  Ils  coriserveront  le  souvenir  d'un  idiome  qui  commence 
à  se  jjerdre,  comme  la  plupart  des  autres  patois  de  la 
France.  » 

Papon  a  remarqué  la  même  chose  dans  la  ci-devant  Pro- 
vence. L'usage  de  prêcher  en  patois  s'était  conservé  dans 
quelques  contrées;  mais  cet  usage  diminuait  sensiblement: 
il  s'était  même  éteint  dans  quelques  communes,  comme  à 
Limoges. 

Il  y  a  une  vingtaine  d'années  qu'à  Périgueux  il  était  en- 
core honteux  de  jrnncimander,  c'est-à-dire  de  parler  fran- 
çais. L'oiiinion  a  tellement  changé  que  bientùt  sans  doute 
il  y  sera  honteux  de  s'énoncer  autrement.  Partout  ces  dia- 
lectes se  dégrossissent,  se  rapprochent  de  la  langue  mater- 
nelle :  celle  vérité  résulte  d'une  luule  de  renseignements 
que  m'ont  adressés  des  Sociétés  populaires. 

Déjà  la  révolution  a  l'ait  passer  un  certain  nombre  de 
mots  11 ançais  dansions  les  départements,  où  ils  sont  pres- 
que universellement  connus,  et  la  nouvelle  distribution  du 
territoire  a  élabli  de  nouveaux  rapports  qui  contribuent 
à  propager  la  langue  nationale. 

La  su.Miicssiori  de  la  dîme,  de  la  féodalité,  du  droit 
coutumn  .  .  l'établissement  du  nouveau  système  des  poids 
et  mesures,  ^■iiraînent  l'anéantissement  d'une  multitudede 
termes  qui  n'étaient  que  d'un  usage  local. 

Le  style  gothique  de  la  chicane  a  presque  entièrement 
disparu,  et  sans  doute  le  Gode  civil  en  secouera  les  der- 
niers lambeaux. 

En  général ,  ('ans  nos  bataillons,  on  parle  français,  et 
cette  masse  de  républicains  qui  en  aura  contracté  l'usage 
le  répandra  dans  ses  loyers. 

Par  l'crfet  di'  la  révolution  beaucoup  de  ci-devant  cita- 
dins iront  cultiver  leurs  terres  ;  il  y  aura  plus  d'aisance 
dans  les  campagnes;  on  ouvrira  des  canaux  et  des  routes; 
vn  prendra  pour  la  première  l'ois  des  mesures  ellicaces 


pour  améliorer  les  chemins  vicinnux.  Les  félcs  nationales, 
en  contribuant  à  détruire  les  tripots,  les  jeux  de  hasard  qui 
sont  l'école  des  fripons,  et  qui  ont  désolé  tant  de  familles, 
donneront  au  peuple  des  plaisirs  dignes  de  lui.  L'action 
combinée  de  ces  opérations  diverses  doit  tourner  au  profit 
(le  la  langue  liançaise. 

Quelques  moyens  moraux,  et  qui  ne  sont  pas  l'objet 
d'une  loi,  peuvent  encore  accélérer  la  destruction  des  patois. 

Le  14  janvier  J790,  l'Assemblée  constituante  ordonna 
de  traduire  ses  décrets  en  dialectes  vulgaires.  Le  tyran 
n'eut  garde  de  faire  une  chose  qu'il  croyait  utile  à  la 
liberté.  Au  commencement  de  sa  session  ,  la  Convention 
nationale  s'occupa  du  même  objet.  Cependant  j'observerai 
que,  si  cette  Iradurtion  est  utile,  il  est  un  terme  où  cette 
mesure  doit  cesser  ;  car  ce  serait  prolonger  l'existence  des 
idiomes  que  nous  voulons  proscrire;  el  s'il  faut  encore  en 
(dire  usage,  que  ce  soit  pour  exhorter  le  peuple  à  les  aban- 
donner. 

Associez  à  vos  travaux  ce  petit  nombre  d'écrivains  qui 
rehaussent  leurs  talents  par  leur  républicanisme.  Répan- 
dez avec  proiiision,  dans  les  campagnes  surtout,  non  de 
gros  livres,  communément  ils  épouvantent  le  goût  et  la 
raison,  mais  une  foule  d'opuscules  patriotiques  qui  con- 
tiendront des  notions  simples  et  lumineuses  que  puissent 
saisir  l'homme  à  conception  lente,  et  dont  les  idées  sont 
obtuses.  Qu'il  y  ait  de  ces  opuscules  sur  tous  les  objets  re- 
latif à  la  politique,  à  l'histoire  naturelle  et  aux  arts,  dont 
j'ai  déjà  observé  qu'il  fallait  uniforraer  la  nomenclature. 

C'est  la  partie  la  plus  négliiiée  de  notre  langue  ;  car, 
malgré  les  réclamations  deLeibnitz,  la  ci-devant  Académie 
Française,  à  l'imitation  de  celle  rfe//a  Ceuscn,  ne  jugea  pas 
à  propo'-  d'embrasser  cet  objet  dans  la  confection  de  son 
dictionnaire,  qui  en  a  toujours  fait  désirer  un  autre. 

Je  voudrais  des  opuscules  sur  la  météorologie,  qui  est 
d'une  application  immédiate  à  l'agriculture.  Elle  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  jusqu'ici  le  campagnard  ,  gou- 
verné parles  sottises  astrologiques,  n'ose  encore  faucher 
son  pré  sans  la  permission  de  l'almanich. 

J'en  voudrais  même  sur  la  physique  élémentaire.  Ce 
moyen  est  propre  à  flétrir  une  fouie  de  préjugés;  et  puis- 
qu'inévilableiuenl  l'homme  des  campagnes  se  formera  une 
idée  sur  la  configuration  de  la  teire,  pourquoi ,  dit  quel- 
qu'un, ne  pas  lui  donner  la  véritable?  Piépétons-le  :  toutes 
les  erreurs  se  donnent  lamain,  comme  toutes  les  vérités. 

Le  Bulletin  ne  remplit  qu'imparfaitement  son  objet.  De 
bons  journaux  sont  une  mesure  d'autant  plus  eQicace  que 
chacun  les  lit  ;  et  l'on  voit  avec  intérêt  les  marchandes  à  la 
Halle,  les  ouvriers  dans  les  ateliers  se  cotiser  pour  les  ache- 
ter, et  de  concert  faire  la  tâche  de  celui  qui  lit. 

Les  journalistes  (qui  devraient  donner  pins  à  la  partie 
moralej  exercent  une  sorte  de  magistrature  d'opinion, 
propre  à  seconder  nos  vues  en  les  reproduisant  sous  les 
yeux  des  lecteurs;  leur  zèle  à  cet  égard  nous  donnera  de, 
nouveau  la  mesure  de  leur  patriotisme. 

Parmi  les  formes  variées  des  ouvrages  que  nous  propo- 
sons ,  celle  du  dialogue  peut  être  avantageusement  em- 
ployée. On  sait  combien  elle  a  contribué  aux  succès  des. 
Magasins  des  Enfants  et  des  Adolescents,  etc.  ;  surtout 
qu'on  n'oublie  pas  d'y  mêler  de  l'historique.  Les  anecdotes 
sont  le  véhicule  du  principe,  et  sans  cela  il  échappera. 
L'importance  de  cette  observation  sera  sentie  par  tous  ceux 
qui  connaissent  le  régime  des  campagnes.  Outre  l'avan- 
tage de  fixer  lesidérs  dans  l'esprit  d'un  homme  peu  cultivé, 
par  là  vous  mettez  enjeu  son  amour-  propre,  en  lui  don- 
nant un  moyen  d'alimcnlrr  la  conversation  ;  sinon  quelque 
plat  orateur  s'en  empare  pour  répéter  tous  les  contes  pué- 
rils de  la  Bibliothèque  bleue,  des  commères  et  du  sabat,  et 
l'on  ose  d'autant  moins  le  contredire  que  c'est  presque 
toujours  un  vieillard  qui  assure  avoir  ouï,  vu  et  touché. 

Le  fruit  des  lectures  utiles  en  donnera  le  goût,  et  bientôt 
seront  vouées  au  mépris  ces  brochures  souillées  de  lubri- 
cité ou  d'imprécations  convulsives,  qui  exaltent  les  pas- 
sions au  lieu  d'éclairer  la  raison,  et  même  ces  ouvrages 
prétendus  moraux,  dont  actuellement  on  nous  inonde,  qui 
sont  inspirés  par  l'amour  du  bien,  mais  à  la  rédaction  des- 
quels n'ont  pré-idé  ni  le  goût  ni  la  philosophie. 

Au  risque  d'essuyer  des  sarcasmes  dont  il  vaut  mieux 
Ctre  l'objet  que  l'auteur,  ne  craignons  pas  de  dire  que  h  s 
chansons  importent  également  à  la  propagation  de  la 
langue  et  du  patriotisme;  ce  moyen  csl  d'autant  plus  efli- 
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cacp  que  la  conslrudion  s>uiclii(|uc  des  vers  favorise  la 

inéiiiuire  ;  i-lle  y  place  k-  luul  il  |j  cIiom". 

Il  eiait  bii'ii  péiiélrù  tlu  ceiu-  vériU-,  ci-  pt-uplc  harmo- 
nicui,  puur  aiiiNi  diro,  clici  (|ui  l;i  iiiu^iquuC-lait  un  res^oil 
entre  lf>  mains  de  la  pulili(|ue. 

Chry^ippe  ne  crut  pas  se  ravaler  en  faibuiil  de»  chansons 
pour  les  nourrices.  Platon  leui  tirdxnne  d'en  ens<ii;iier  auv 
enfunts.  La  Guic  en  avait  pour  toutes  les  (grandes  ^-puques 
«le  la  vie  el  des  saisons,  pour  la  naissance,  les  noces,  li  s 
Tunérailles,  lu  nioissun,  les  vendange»;  surtout  elle  en  avait 
|inur  célébrer  la  liberté. 

La  chanson  d'ilarniudius  et  d'Aristof^ilon,  qu'Atlienie 
nous  a  conservée,  était  cliez  eux  ce  (|u'est  p.irmi  nous  l'air 
des  Marseillais.  ICt  pourquoi  le  coinilé  d'instruction  pu- 
bli'iue  ne  ..rait-ll  pas,  dans  ce  genre,  un  triage  avoué  par 
le  Koûl  et  le  patriotisme? 

U<  s  chansons  historiques  et  descriptives,  qui  ont  la 
marche  sentimentale  de  la  romance,  oui  pour  les  cilo^ins 
des  campagnes  un  charme  particulier;  n'est-ce  pas  lu  l'u- 
nique mente  de  cette  strophe  mal  agencée  qui  fjit  fondre 
en  larnics  les  nrgres  de  l'de  Saint-Vincent  ?  C'est  une  ro- 
inanc«'  quifaisaii  pleurer  les  bons  Morlaques,  quoique  For- 
lis,  avec  une  unie  sens.ble,  n'en  fût  pas  alli  clé.  C'est  lu  tout 
ce  (jui  lit  le  succès  de  Uenci  ifie  de  lirabunt,  el  qui  assu- 
rera celui  d'une  pièce  attendrissante  de  Berquin. 

.Avei-vous  i  ntendu  les  échos  de  la  Suisse  lépéter  dans  les 
montagnes  les  airs  dans  lesquels  Lavaler  eélèbre  les  fon- 
dateurs de  la  liberté  hclvéticiue?  Voyez  si  l'enthousiasme 
qu'inspirentceschaiits  républicains  n'est  pas  bien  supérieur 
aux  tons  lanuonreux  des  barcarollcs  de  Venise,  lorsqu'ils 
ré|)tlent  le-  octaves  galantes  du  Tasse. 

Substituons  donc  des  couplets  riants  et  décents  à  ces 
sliophes  impures  ou  ridicules  dont  un  vrai  citoyen  doit 
craindre  de  souiller  sa  bouche.  Oue,  sous  le  chaume  et 
dans  les  champs,  les  paisibles  agriculteurs  adoucissent 
leurs  tra\aux  en  faisant  retentir  les  atcenls  de  la  joie,  de 
la  vertu  et  du  patriotisme.  Lacarriire  est  ouverte  aux  ta- 
lents; espéionsque  les  poètes  nous  uront  oublier  les  loris 
des  gens  de  leitres  dans  la  révolution. 

<Ieci  conduit  naturellement  ix  parler  des  spectacles.  La 
probité,  la  vertu  sont  à  l'ordre  du  jour,  et  cet  ordre  du 
jour  doit  être  élernei.  Letheùtre  ne  s'en  doute  pas,  puis- 
qu'on y  voit  encore,  dilon,  tour  à  tour  préconiser  Ie> 
mœurs  et  les  insulter.  Il  y  a  peu  qu'on  a  donné  te  Cocher 
supposé,  de  Hauteroche,  etc.  l'ouisuivons  l'immoralité  sur 
la  scène;  déplus,  chassons-en  le  langage  par  lequel  on  éta- 
blit encore  entre  des  citoyens  égaux  une  sorte  de  démarca- 
tion. Sous  un  despoie,  Dutresny,  Daiicourt,  pouvaient  im- 
punément amener  sur  le  iliéàlre desacteurs  qui,  en  parlant 
un  demi-patois,  excitaient  le  rire  ou  la  pitié.  Toutes  les 
convenances  doivent  actuellement  pro«crire  ce  ton.  Vaine- 
ment m'objecteroz-vous  que  Piaule  introduit  dans  ses 
pièces  des  hommes  qui  articulaient  le  latin  barbare  de- 
campagnes  d'Ausonie  ;  que  les  Italiens,  et  récemment 
encore  Goldoni,  produisent  sur  la  scène  leur  marchand 
vénitien  el  le  patois  bergamasque  deBrighella,  etc.  Ce 
qu'on  nous  cite  pour  un  exemple  à  imiter  n'est  qu'un  abus 
ù  réformer. 

Je  voudrais  que  toutes  les  municipalités  admissent  dans 
leurs  discussions  l'us.ige  exclnsii  de  la  lange  nationale;  ie 
•voudrais  qu'une  police  sage  fit  reclilier  celte  foule  d'en- 
seignes qui,  oulragcani  la  grammaire,  fournissent  aux 
étrangers  l'occasion  d'aiguiser  l'épigramme  ;  je  voudrais 
qu'un  plan  systématique  répudiât  les  dénominations  ab- 
surdes des  places,  rues ,  quais  tl  autres  lieux  publics.  J'ai 
présenté  un  plan  à  cet  égard. 

Quelques  Sociétés  populaires  du  Midi  discutent  en  i)rc- 
tençal;  la  nécessité  d'universaliser  notre  idiome  leur  four- 
nit une  nouvelle  occasion  de  bien  mériter  dela|)atrie.  Eh! 
pourquoi  la  Convention  nationale  ne  krait-elle  pas  aux 
citoyens  l'invitation  civique  de  renoncera  ces  dialectes  el 
de  s'énoncer  constamment  en  français  .■» 

La  plupart  di  s  législateurs,  anciens  et  modernes,  ont  eu 
le  tort  de  ne  considérer  le  mariage  que  sous  le  point  de 
Tue  de  la  reproduction  de  l'espèce.  Après  avoir  fait  la  pre- 
mière faute  de  conlondre  la  nubililé  et  la  puberté,  qui  ne 
sont  des  époques  identiques  que  chez  l'homme  de  la  na- 
ture, oublierons-nous  que,  lorsque  des  individus  veulent 
s'épouser,  ils  doivent  garantir  à  la  pairie  qu'ils  ont  les 
qualités  morales  pour  remplir  tous  les  devoirs  de  citoyens, 


tous  les  devoirs  de  !..  pali-n.ilé?  Dans  Cc-rlains  cantons  de 
la  Suisse,  celui  (|ui  veut  se  marier  doit  préalablement  jus- 
lilier  qu'il  a  son  habit  militaire,  son  fusil  et  son  Sdbie.  En 
consacrant  eliez  nous  cet  usage  ,  pourquoi  les  futnis  éjtoijx 
ne  seraient-ils  pas  soumis  ù  prouver  qu'ils  savent  lire 
éi  rire  el  parler  la  langue  nationale?  Je  roneois  qu'il  est 
lacite  de  ridiculiser  ces  vues;  il  est  moins  facile  de  d'inon- 
trer  qu'elles  sont  déraisonnables.  Poui  jouir  du  droit  de 
ciié,  les  Romains  n'étaienlils  pas  obligés  du  faire  preuve 
qu'ils  savaient  lire  et  nager  ? 

Kncourageons  toul  re  qui  peut  être  avantageux  5  la  pa- 
trie; (fiiedes  ce  momeni  l'idiome  delà  liberlésoil  ù  l'ordre 
du  jour,  el  que  le  zt  le  des  citoyens  proscrive  à  jamais  les 
jargons  qui  sont  1rs  derniers  vesiiges  de  la  féodalité  dé- 
truite. Celui  qui,  connaissant  à  demi  notre  langue,  ne  la 
parlait  que  qu  ind  il  était  ivre  ou  en  colère,  sentira  qu'on 
peut  en  concilier  l'habitude  avec  relie  de  la  sobriété  el  de 
la  douceur.  Quelques  locutions  b'itardes,  quelques  idio- 
tismis  prolongeront  encore  leur  existence  dans  le  cantoa 
territorial  où  ils  étaient  connus  ;  malgré  les  efforts  de  Des- 
grouais,  les  gascoiiismes  coirii/és  sont  encore  à  corriger. 
Des  citoyens  de  Saintes  iront  encore  voir  leur  borderie, 
reux  de  Blois  leur  dosnie ,  cl  ceux  de  Paris  \q»v métairie. 
Vers  Bordeaux,  on  défrichera  Ai-sluiidei;  versNimes,  des 
garrigues:  mais  enfin  les  vraies  dénominations  prévau- 
dront, même  parmi  les  ci-devant  Basqu<  s  el  Bretons,  à 
qui  le  gouvernement  aura  prodigué  ses  moyens;  et,  sans 
pouvoir  as-igner  l'époque  fixe  ù  laquelle  ces  idiomes  auront 
enlièn  meni  disparu,  on  ncut  auRurerqu'elIcest  prochaine. 

Les  accents  feront  une  plus  longue  résistance,  et  proLa- 
bl(  mrnt  les  peuples  voisins  des  Pyrénées  changeroni  pen- 
dant lon'jtemps  les  e  muets  en  «fermés,  lesôenr,  les  /"en  h. 

A  In  Convention  nationale  on  trouve  les  inilexions  el  les 
accents  de  toute  la  France;  les  finales  traînantes  des  uih  , 
les  consonnes  gnllnrales  et  nasales  des  autres,  ou  même 
des  nuances  presque  iinperccpiildes,  décèlent  presque  tou- 
jours le  département  de  celui  qui  parle. 

L'organi-aiion,  nous  dit-on,  y  contribue.  Quelques 
peuples  ont  une  inflexihi  ité  d'orgnne  qui  se  reluse  à  l'ar- 
ticulation de  certaines  Ici  Ires  ;  tels  sont  les  Chinois,  qui  ne 
peuven!  prononcer  la  dentale  r,  etc. 

Cependant,  si  la  pn)noncialion  est  communément  plus 
douce  dans  les  plaines,  plus  fortement  accenluée  dans  les 
montagnes;  si  la  langue  est  plus  paresseuse  dans  !e  Nord, 
el  jiliis  souple  dans  le  Midi;  si,  généralement  parlant,  le» 
Viliials  cl  les  Marseillais  grasseyenl,  quoique  situés  à  des 
laiitiides  un  peu  différentes .  c'est  plulijl  à  l'habitude  qu'à 
la  nature  qu'il  faut  en  demander  la  raison.  Ainsi,  n'exagé- 
rons pas  l'inlluence  du  climat.  Telle  langue  est  articulée 
de  la  même  manière  dans  des  contiées  irès-distanles,  tan- 
dis que  dans  le  même  pays  la  même  langue  y  est  diverse- 
ment prononcée.  L'accent  n'est  donc  pas  plus  irréforma- 
ble  que  les  mois. 

Je  finirai  ce  discottrs  en  pre'scntant  l'esquisse  d'un 
projet  vaste  et  dont  l'exécution  est  digne  de  vous  : 
c'est  celui  de  re'volulionner  notre  langue.  J'explique 
ma  pense'e. 

Les  mots  étant  les  liens  de  la  société'  et  les  déposi- 
taires de  toutes  nos  connaissances,  il  s'ensuit  que 
l'imperfection  des  langues  est  une  grande  source 
d'erreiiis.  Condiliac  voulait  qu'on  ne  pût  faire  un 
raisonnement  faux  sans  faire  un  solécisme,  et  re'ci- 
proquement;  c'est  peut-être  exiger  trop. 

Il  serait  impossible  de  ramener  une  langue  au  plan 
de  la  nature  et  de  l'afFranchir  entièieinetitdes  capri- 
ces de  l'usage.  Le  sort  de  toutes  les  langues  est  d'é- 
prouver des  modifications;  il  n'est  pas  jusqu'aux 
lingèresqui  n'aient  influé  sur  la  notre,  et  supprimé 
l'aspiration  de  l'/i  dans  les  toiles  d'Hollande.  Quand 
un  peuple  s'instruit,  nécessairement  sa  langue  s'en- 
ricliit,  parce  que  l'augmentation  des  connaissances 
établit  nécessairement  des  alliances  nouvelles  entre 
les  paroles  et  les  pensées,  et  nécessite  même  des  ter 
mes  nouveaux.  Vouloir  condamner  une  langue  à 
l'invariabilité  sous  ce  rapportée  seraitcondamnerle 
génie  national  à  devenir  stalionnaire;  et  si ,  comme 
ou  l'a  remarqué  depuis  Homère  jusqu'à  Plutarque, 
c'e5'i-à-dirc  pendant  plus  de  mille  ans,  la  langue 
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grecque  n'a  pas  change,  c'est  que  le  peuple  qui  la  par- 
laita  r.'iit  très-peu  de  progrès  dans  ce  lai^sde  siècles. 

Mais  ne  poiirrail-oii  pas  au  moins  donner  un  ca- 
ractère |)lus  prononcé,  une  consistance  |)lus  dècide'e 
à  notre  syntaxe,  à  notre  prosodie,  l'aire  à  notre  idiome 
les  améliorations  dont  il  est  susceptible,  et,  sans  en 
altérer  le  fond,  l'enrichir,  le  snnplilier,  en  l'acditer 
l'étnde  aux  nalionanx  et  antres  peuples?  Perlèction- 
iicr  une  langue,  dit  Michaèlis,  c'est  augmenter  le 
fonds  de  la  sagesse  d'une  nation. 

Svivius,  Diiclos  et  qnel<iues  autres  ont  fait  d'inu- 
tiles'efforts  pour  assujettir  la  langue  écrite  à  la  lan- 
gue parlée,  et  ceux  nui  proposent  encore  a  ujourd'liui 
d'écrire  conmie  on  prononce  seraient  bien  embar- 
rassés d'expliquer  leur  pensée,  d'en  faire  l'applica- 
tion, pnisiiue,  les  rapports  de  l'écriture  à  la  jiarole 
étant  purement  conventionnels,  la  connaissance  de 
l'une  ne  donnera  jamai>  celle  de  l'autre.  Toutefois 
il  est  possible  d'opérer  sur  lorlhographe  des  recti- 
fications utiles. 

Quiconque  a  lu  Vaugelas ,  Bonheurs,  Ménage, 
Hardonin,  Olivet  et  quelques  autres,  a  pu  se  con- 
vaincre que  notre  langue  est  remplie  d'écpiivoiiues 
et  d'incertitudes;  il  serait  également  utile  et  facile 
de  les  lixer. 

La  physique  et  l'art  social,  en  se  perfectionnant, 
perfectionnent  la  langue.  Il  est  une  foule  d'expres- 
sions qui  par  là  ont  acquis  récemment  une  acception 
accessoire  ou  même  entièrement  différente.  Le  terme 
souverain  est  enlin  fixé  à  son  véritable  sens,  et  je 
maintiens  (ju'il  serait  utile  de  faire  une  revue  géné- 
rale des  mots  pour  donner  de  la  justesse  aux  détini- 
tions.  Une  nouvelle  grammaire  et  un  nouveau  dic- 
tionnaire friuiçais  ne  paraissent  aux  hommes  vulgai- 
res qu'un  objet  de  littérature;  l'homme  qui  voit  à 
grande  distance  placera  cette  mesure  dans  ses  con- 
ceptions politiques.  Il  faut  qu'on  ne  puisse  appren- 
dre notre  langue  sans  pomper  nos  principes. 

La  richesse  d'un  idiome  n'est  pas  d'avoir  des  sy- 
nonymes; s'il  y  en  avait  dans  notre  langue,  ce  serait 
sans  doute  monarchie  et  crime,  ce  serait  république 
et  vertu.  Qu'importe  que  l'Arabe  ait  trois  cents 
mots  pour  exprimer  un  serpent  ou  un  cheval  ;  la 
véritable  abondance  consiste  à  exprimer  toutes  les 
pensées,  tous  les  sentiments,et  leurs  nuances.  Jamais 
sans  doute  le  nombre  des  expressions  n'atteindra 
celui  des  aflèctions  et  des  idées  ;  c'est  un  malheur 
inévitable  auquel  sont  condamnées  tontes  les  lan- 
gues. Cependant  on  peut  atténuer  cette  privation. 

La  pliq)art  des  idiomes,  même  ceux  du  Nord,  y 
compris  le  russe,  qui  est  tils  de  l'esclavon,  ont  beau- 
coup d'imilatifs,  d'augmentatifs,  de  diminutifs,  et  de 
péjoratifs.  JNutre  langue  est  une  des  plus  indigentes 
à  cet  égard,  son  génie  paraît  y  répugner;  cepen- 
dant, sans  encourir  le  ridicule  (ju'on  repanilait  avec 
raison  sur  le  boursoullage  scientilique  de  Bail,  Ron- 
sard et  Jodelet,  on  peut  se  promettre  quelques  heu- 
reuses acquisitions.  Déjà  Poujens  a  fait  une  anqile 
moisson  de  privai  ils  dont  la  majeure  partie  sera  pro- 
blahlemcnt  admise. 

Dans  le  dictin  iiaire  de  Nicod,  imprimé  en  1606, 
sons  le  Z  il  n'y  avait  (pie  6  mois.  Dans  celui  de  la 
ci-devant  Académie  Française  ,  édition  de  1718,  il  y 
■en  avait  12.  Sous  la  syllabe  De,  INicod  n'avait  que 
45  termes  ;  celui  de  l'Académie,  même  édition,  en 
avait  217,  preuve  t'vidente  que  dans  cet  intervalle 
l'esprit  humain  a  tait  des  progrès,  puis(ine  ce  sont 
les  inventions  nouvelles  qui  déterminent  la  création 
des  mots;  et  cependant  Barbasan  .  La  Ravalieres  et 
tous  ceux  qui  ont  suivi  les  révolutions  de  la  lan;;ue 
Iraneaise,  déplorent  la  perte  de  beaucoup  d'expres- 
sions éiiergi(iues  et  d'inversions  hardies,  exilt'cs  par 
le  caprice,  (pii  n'ont  pas  été  remplacées,  et  qu'il  se- 
rait important  de  faire  revivre. 


Pour  compléter  nos  familles  des  mots,  il  est  en- 
core d'autres  moyens  :  l'un  serait  d'euq)ruuter  des 
idiomes  étrangers  les  termes  qui  nous  manquent,  et 
de  les  adapter  aux  nôtres,  sans  toutefois  se  livrer 
aux  excès  d'un  néologisme  ridicule.  Les  Anglais  ont 
usé  de  la  plus  grande  liberté  à  cet  égard,  et,  de  tous 
les  mots  qu'ils  ont  adoptés,  il  n'eu  est  pas  sans 
doute  de  mieux  naturalisé  chez  eux  que  celui  de  per- 
fidiousness. 

Le  second  moyen,  c'est  de  faire  disparaître  toutes 
les  anomalies  résultant,  soit  des  verbes  irri'gnliers  et 
défectil's,  soit  des  exceptions  aux  règles  générales. 
A  l'institution  dessourdset  muets,  lesenlants  qui  ap- 
prennent la  langue  française  ne  peuvent  concevoir 
cette  bizarrerie  qui  contredit  la  marche  de  lu  nature 
dont  ils  sont  les  élèves;  et  c'est  sous  sa  dictée  qu'ils 
donnent  à  chaque  mot  décliné,  conjugiu-  ou  con- 
struit, toutes  les  modilications  qui,  suivant  l'analogie 
des  choses,  doivent  en  dériver. 

«  Il  y  a  dans  notre  langue,  disait  un  royaliste, 
une  hiérarchie  de  style,  parce  que  les  mots  sont 
classés  comme  des  sujets  dans  une  monarchie.  »  Cet 
aveu  est  un  trait  de  lumière  pour  quicon(iue  réflé- 
chit. En  appliquant  l'inégalité  des  styles  à  celle  des 
conditions,  on  peut*lirer  des  conséquences  qui  prou- 
vent l'importance  de  mon  projet  dans  une  démocra- 
cratie.  Celui  qui  n'aurait  pas  senti  cette  vérité  se- 
rait-il digne  d'être  législateur  d'un  peuplelibre?  Oui, 
la  gloire  de  la  nation  et  le  maintien  de  ses  principes 
commandent  une  réforme. 

On  disait  de  Quinault  qu'il  avait  désossé  notre  lan- 
gue par  tout  ce  que  la  galanterie  a  de  plus  effé- 
miné et  tout  ce  que  l'adulation  a  de  plus  abject.  .J'ai 
déjà  fait  observer  que  la  langue  française  avait  la  ti- 
midité de  l'esclavage,  quand  la  corruption  des  cour- 
tisans lui  imposait  des  lois  :  c'était  le  jargon  des  co- 
teries et  des  passions  les  plus  viles.  L'exagération 
du  discours  plaçait  toujours  au  delà  ou  en  deçà  de 
la  vérité.  Au  lieu  d'être  peiné  ou  rejoui,  on  ne 
voyait  que  des  gens  désespérés  ou  enchantés;  et 
bientôt  il  ne  serait  plus  rien  resté  de  laid  ni  de  beau 
dans  la  nature  :  on  n'aurait  trouvé  que  de  l'exé- 
crable ou  du  divin. 

Il  est  temps  que  le  style  mensonger  disparaisse, 
et  que  la  langue  ait  partout  ce  caractère  de  véracité 
et  de  fierté  laconique  qui  est  l'apanage  des  républi- 
cains. Un  tyran  de  Rome  voulut  autrefois  introduire 
un  mot  nouveau  :  il  échoua  ,  parce  que  la  législa- 
tion des  langues  fut  toujours  démocratique.  C'est 
précisément  celte  vérité  qui  vous  garantit  le  succès. 
Prouvez  à  l'univers  qu'au  milieu  des  orages  politi- 
ques, tenant  d'une  main  sûre  le  gouvernail  de  l'Etat, 
rien  de  ce  qui  intéresse  la  gloire  de  la  nation  ne 
vous  est  étranger. 

Si  la  Convention  nationale  accueille  les  vues  que 
je  lui  soumets  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, encouragés  par  son  suffrage,  nous  ferons 
une  invitation  aux  citoyens  qui  ont  approfondi  la 
théorie  des  langues,  pour  concourir  à  perfecliunner 
la  nôtre  ,  une  invitation  à  tous  les  citoyens  pour  uni- 
versaliser son  usage.  La  nation,  entièrement  rajeu- 
nie par  vos  soins,  triomphera  de  tons  les  obstacles, 
et  rien  ne  ralentira  le  cours  d'une  révolution  qui 
doit  améliorer  le  sort  de  l'espèce  luimaine. 

Grégoire  lit  un  projet  de  décret  que  la  CoDvcnlioD 
adopte  Cil  ces  tcniu's  : 

«  Le  comilé  d'instruction  publique  présentera  un  rap- 
port sur  les  moyens  d'exécution  pour  une  nouvelle  gram- 
maire et  un  vorabiilaire  nouveau  de  la  larigne  française  : 
il  présentera  des  vues  sur  les  changements  qui  en  facilile- 
lonl  l'élude,  cl  lui  donneront  lecaradèie  qui  convient  ù  la 
laiifruc  de  la  liberté.»  —  Lu  séance  est  levée  à  trois  heures. 

A,  II.  Dans  la  séance  du  17,  Barère  a  annoncé  que  di.x 
prises  faites  sur  les  ennemis,  étaient  entrées  dans  Jes  porti 
de  Brest  et  de  Port-Vundres. 
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CONVKNTION  NATIONALE. 

COMiré    DK    SAI.tJT    PL'BI.IC. 

Extrait  J'uii  anèlc  du  cuviitc  de  salut puljlie. 

Du  <5'  jour  ilu  inoii  Je  pr-iirial ,  \'»n  •i  de  la  ri'pu- 
lilii|uc  fran^Miic  iiiiu  vt  imlivitililfl, 

•  Art.  V.  Les  heures  d'uiidience  pour  lo  public,  d;ms 
les  ciiininiuiniis,  seront  depuis  midi  jusrpi'ii  deux  licurrs 
seuli-ineiit,  el  le*  c()llllllls^ul^es,  de  coiiceil  avec  les  cliers 
de  liiireiiux,  uviscitiiit  aux  nii-sure!>  ii{-c('ssairev  pour  étitcr 
l'ulllueiiee  duti^  les  bureaux,  el  puur  fiicililei  ù  chaque  ci- 
lojeii  les  moyens  d'ètic  <  iiv(>y»>  dinclciiietil  cl  de  suite  au 
bureau  où  il  aura  afluire,  cl  d'y  (>lre  proiiiplciuent  en- 
tendu. 

d  Sig'iè  au  registre  Cabnot,  C.-A.  Phielr, 
!J.  R\nènK,   HoBP.spiKriiiB,   Billai'd-Va- 

IIENNES  el  COLLOT  U'IU.IIDUIS. 

n  Pour  extrait  : 

tSifiitè  C.-A.  PiiiEUB,  Carnot,  B.  BAnknE, 

el  B.    Ll.NDET. 


Plan  de  la  fête  à  l'Etre  suprême,  qui  doit  vire  célé- 
brée le  20  prairial,  proposé  par  David,  el  décrété 
parla  Couvenlioti  ualionalc. 

L'aurore  annonce  h  peine  le  jour,  et  déjà  les  sons 
(l'une  musique  guerrière  retentissent  de  toutes  parts, 
et  font  succéder  au  calme  du  sommeil  un  réveil  en- 
chanteur. 

A  l'aspect  de  l'astre  bienfaisant  qui  vivifie  et  co- 
lore la  nature,  amis,  frères,  époux  ,  enfants  ,  vieil- 
lards et  nii'res  s'embrassent,  et  s'empressent  à  l'envi 
d'orner  et  de  célébrer  la  fête  de  la  Divinité. 

L'on  voit  aussitôt  les  banderoles  tricclorcs  flotler 
à  l'exti'rieur  des  uiaisuiis;  les  portiques  se  décorent 
de  festons  de  verdure;  la  chaste  épouse  tresse  de 
fleurs  la  chevelure  flottante  de  sa  lille  chérie  ;  tandis 
que  l'enfant  à  la  mamelle  presse  le  sein  de  sa  mère, 
dont  il  est  la  plus  belle  parure;  le  fils,  au  bras  vi- 
goureux ,  se  saisit  de  ses  armes  ;  il  ne  veut  recevoir 
de  baudrier  que  des  mains  de  son  père;  le  vieillard, 
souriant  de  plaisir,  les  yeux  mouillés  des  larmes  de 
la  joie,  sent  rajeunir  son  àme  et  son  courage  en  pre'- 
sentant  l'épée  aux  défenseurs  de  la  liberté. 

Cependiint  l'airain  t(inne  :  à  l'instant  les  habita- 
tions sont  désertes  ;  elles  restent  sous  la  sauvegarde 
des  lois  et  des  vertus  républicaines;  le  peuple  rem- 
plit les  rues  et  les  places  publiques  ;  la  joie  et  la 
fraternité  renflamment.  Ces  groupes  divers,  parés 
des  fleurs  du  priutenq)S,S()ntun  parterreanimé,dont 
les  parfums  disposent  les  âmes  à  celte  scène  tou- 
chante. 

Les  tambours  roulent  ;  tout  prend  une  forme  nou- 
velle. Les  adolescents,  armés  de  fusil>,  forment  un 
bataillon  carré  antour  du  drapeau  de  leurs  sections 
respectives.  Les  mères  (luittent  leurs  tils  et  leurs 
époux  :  elles  portent  à  la  main  des  bouijuets  de  ro- 
ses; leurs  lilles,qui  ne'doivent  jamais  les  abandon- 
ner que  pour  passer  dans  les  bras  de  leurs  époux, 
les  accompagnent  et  portent  des  corbeilles  remplies 
de  fleurs.  Les  pères  conduisent  leurs  fils,  armés 
d'une  épt'c  ;  l'un  et  l'autre  tiennent  à  la  main  une 
branche  de  chêne. 

Tout  est  prêt  pour  le  départ  :  chacun  brûle  de  se 
rendre  au  lieu  où  doit  commencer  cette  cérémonie 
qui  va  réparer  les  torts  des  nouveaux  prêtres  du 
crime  et  de  la  royauté. 

Une  salve  d'artillerie  annonce  le  moment  désire'  : 
le  peuple  se  réunit  au  Jardin  National  ;  il  se  range 
autour  d'un  amphithéâtre  destiné  pour  la  Conven- 
tion. Les  portiques  qui  l'avoisinent  sont  décorés  de 

3»  Série.  —  Tome  Vil, 


guirlandes  de  verdure  et  de  fleurs,  entremêlées  de 
rubans  tricolores. 

Les  sections  arrivées,  les  autorités  constituées,  le 
peuple  annonce  à  la  représentation  n.ilionale  que 
tout  est  préparé  pour  ct'lébrer  la  fête  de  l'Etre  sii- 
pr^'me. 

La  Convention  nationale,  précédée  d'une  musi(pie 
éclatante,  se  montre  au  peuple  :  le  prc-sidenl  p.irjjît 
à  la  tribune  (-levée  au  centre  de  ranq)liilliéilre;  il 
lait  sentir  les  motifs  (pii  ont  (h'teriiiiiK'  celle  léte  so- 
leiinede  ;  il  invite  le  peuple  à  honorer  l'Auteur  de  la 
nature. 

Il  dit  :  le  peuple  fait  retentir  les  airs  de  ses  cris 
d'allt'gresse. 

Tel  se  fait  entendre  le  bruit  des  vagues  d'une  mer 
agitée,  que  les  vents  sonores  du  Midi  soulèvent  et 
prolongent  en  échos  dans  les  vallons  et  les  forêts 
lointaines. 

Au  bas  de  l'amphithéûlre  s'élève  un  monument  où 
sont  réunis  tous  les  ennemis  de  la  ft-licité  publitpie  ; 
le  monstre  dt'solant  de  l'Athéisine  y  domine  ;  il  est 
soutenu  |)ar  l'Ambition,  l'Egoïsme,  la  Discorde  et  la 
fausse  Siiu|)licité  qui,  à  travers  les  haillons  de  la  mi- 
sère ,  laisse  entrevoir  les  ornements  dont  se  parent 
les  esclaves  de  la  royauté. 

Sur  le  front  de  ces  ligures  on  lit  ces  mots  : 

Sexd  espoir  de  l'étranger. 

Il  va  lui  être  ravi.  Le  président  s'approche,  tenant 
entre  ses  mains  un  flambeau  :  le  groupe  s'embiilse  ; 
il  rentre  dans  le  né.mtavec  la  même  rapiililé  que  les 
Conspirateurs  qu'a  frapp<'s  le  glaive  de  la  loi. 

Du  milieu  de  ces  débris  s'élève  la  SagesMî  au  front 
calme  et  serein  ;  à  son  aspect ,  des  larmes  de  joie  et 
de  reconnaissance  coulent  de  tons  les  yeux;  elle 
console  l'homme  de  bien  que  l'Atliéisme  voulait  ré- 
duire au  désespoir.  La  fille  du  Ciel  semble  dire  : 
«  Peuple,  rends  hommage  à  l'Auteur  de  la  nature; 
respecte  ses  décrets  immuables  Pc-ri^se  l'audacieux 
qui  oserait  y  porter  atteinte!  Peuple  généreux  et 
brave,  juge  de  ta  grandeur  par  les  mo>ensque  l'on 
emploie  pour  l'égarer.  Tes  hypocrites  ennemis  con- 
naissent ton  attachement  sincère  aux  lois  de  la  rai- 
son, et  c'est  pa»"  là  qu'ils  voulaient  te  i)eidie  ;  mais 
tu  ne  seras  plus  dupe  de  leur  imposture;  tu  briseras 
toi-même  la  nouvelle  idole  que  ces  nouveaux  drui- 
des voulaient  relever  par  la  violence.  » 

Après  cette  première  cérémonie,  que  termine  un 
chant  simple  et  joyeux,  le  bruit  des  tambours  se  fait 
entendre  ;  le  sou  perçant  de  la  trompette  éclate  dans 
les  airs  ;  le  peuple  se  dispose  ;  il  est  en  ordre,  il  part. 
Deux  colonnes  s'avancent:  les  hommes  d'un  côté, 
les  femmes  de  l'autre,  marchent  sur  deux  files  paral- 
K'ies.  Le  bataillon  carre  des  adolescents  marche  tou- 
jours dans  le  même  ordre.  Le  rang  des  sections  est 
déterminé  par  la  lettre  alphabétique. 

Au  milieu  du  peuple  paraissent  ses  représentants; 
ils  sont  environnes  par  VEnfanre,  ornée  de  violettes; 
V  Adolescence,  de  myrte;  la  Virililé,  de  chêne  ;  et 
la  Vieillesse  aux  cheveux  blancs,  de  pampre  et  d'o- 
livier :  chaque  représentant  porte  à  la  main  un  bou- 
quet d'épis  de  blé,  de  fleurs  et  de  fruits,  symbole 
de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  ;  mission  qu'ils 
rempliront  en  dépit  des  obstacles  renaissants  sous 
leurs  pas. 

Au  centre  de  la  représentation  nationale,  quatre 
taureaux  vigoureux,  couverts  de  festons  et  de  giiir- 
binces,  traînent  un  char  sur  lequel  brille  un  trophée 
composé  des  instruments  des  arts  et  métiers,  et  des 
productions  du  territoire  français.  «  Vous  qui  vivez 
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dans  le  h\xe  et  dans  la  mollesse,  vous  dont  l'exi- 
stence n'est  qu'un  pénible  sommeil,  peut-être  vous 
oserez  jeter  un  reg;ird  de  mépris  sur  ces  utiles  in- 
struments :  ;di!  iuyez,  luypz  loin  de  nous  ;  vos  àmos 
corrompues  ne  sauraient  j^'oùlcr  les  jouissances  sim- 
ples de  la  nature  !  Et  toi,'^[)euple  laborieux  et  sensi- 
ble, jouis  de  ton  triomplie  et  de  ta  gloire;  dédaigne 
les  vils  trésors  de  tes  lâches  ennemis;  n'oublie  pas 
surtout  que  les  héros  et  les  bienlaiteursde  l'huma- 
nité conduisaient  la  charrue  de  la  même  niani  qui 
avait  vaincu  les  rois  et  leurs  satellites.  » 

Après  avoir,  durant  la  marche,  couvert  d'offran- 
des et  de  fleurs  la  satue  de  la  Liberté,  le  cortège  ar- 
rive au  champ  de  la  Réunion.  -  Ames  pures,  cœurs 
vertueux,  c'est  ici  que  vous  attend  une  scène  ravis- 
sante ;  c'est  ici  que  la  Liberté  vous  a  ménagé  ses 
plus  douces  jouissances.  » 

Une  montagne  immense  devient  l'autel  de  la  pa- 
trie ;  sur  sa  cime  s'élève  l'arbre  de  la  liberté;  les 
représentants  s'élancent  sous  ses  rameaux  protec- 
teurs ;  les  pères  avec  leurs  iils  se  groupent  sur  la 
partie  de  la  montagne  qui  leur  est  di'signée  ;Jes 
mères  avec  leurs  (illes  se  rangent  de  l'autre  côté; 
leur  fécondité  et  les  vertus  de  leurs  époux  sont 
les  seuls  titres  qui  les  y  ont  conduites.  Un  si- 
lence profond  règne  de  toutes  parts  ;  les  accords 
touchants  d'une  musique  harmonieuse  se  font  en- 
tendre ;  les  pères,  accompagnés  de  leurs  tiis,  chan- 
tent une  première  strophe  :  ils  jurent  ensemble  de 
ne  plus  poser  les  armes  qu'après  avoir  anéanti  les 
ennemis  de  la  république  :  tout  le  peuple  répète  la 
finale.  Les  filles  avec  leurs  mères,  Us  yeux  fixés  vers 
la  voûte  céleste ,  chantent  une  seconde  strophe  : 
celles-ci  promettent  do  n'épouser  jamais  que  des 
hommes  qui  auront  servi  la  patrie  ;  les  mères  s'enor- 
gueillissent de  leur  fécondité....  Nos  enfants,  disent- 
elles,  après  avoir  purgé  la  terre  des  tyrans  coalisés 
contre  nous,  reviendront  s'acquitter  d'un  devoir 
che>;  à  leur  cœur;  ils  fermeront  la  paupière  de  ceux 
dont  ils  ont  reçu  le  jour.  Le  peuple  répète  les  ex- 
pressions de  ces  sentiments  sublimes  ,  inspirés  par 
l'amour  sacré  des  vertus. 

Une  troisième  et  dernière  strophe  est  chantée  par 
le  peuple  entier.  Tout  s'émeut,  tout  s'agite  sur  la 
montagne;  hommes,  femmes,  tilles,  vieillards,  en- 
fants, tous  font  retentir  l'air  de  leurs  accents.  Ici 
les  mères  pressent  les  enfants  qu'elles  allaitent  ;  là, 
saisissant  les  plus  jeunes  de  leurs  enfants  mâles,  ceux 
qui  n'ont  point  assez  de  force  |)onr  accompagner 
leurs  pères,  et  les  soulevant  dans  leurs  bras,elle^s  les 
présentent  en  hommage  à  l'Auteur  de  la  nature  :  les 
jeunes  tilles  jettent  vers  le  ciel  les  fleurs  qu'elles  ont 
apportées,  seule  propriété  dans  un  âge  aussi  tendre. 
Au  même  instant,  et  simultanément ,  les  fils,  brû- 
lant d'une  ardeur  guerrière,  tirent  leurs  épées,  les 
déposent  dans  les  mains  de  leurs  vieux  pères  ;  ils 
jurent  de  les  rendre  partout  victorieuses  ;  ils  jurent 
de  laire  triompher  l'égalité  et  la  liberté  contre  l'op- 
pression des  tyrans.  Partageant  l'enthousiasme  de 
leurs  fils,  les  vieillards  ravis  les  endurassent,  et  ré- 
pandent sur  eux  leur  bénédiction  paternelle. 

Une  décharge  formidable  d'artillerie,  interprète 
de  la  vengeance  nationale  ,  enflamme  le  courage  de 
nos  républicains  ;  elle  leur  annonce  (|ue  le  jour  de 
gloire  est  arrivé.  Un  chant  mâle  et  guerrier,  avant- 
coureur  delà  victoire,  répond  au  bruit  du  canon. 
Tous  les  Français  confondent  leurs  sentiments  dans 
un  embrassenuMit  fraternel  ;  ils  n'ont  plus  qu'une 
voix,  dont  le  cri  général,  vive  iarépuhlique!  monte 
vers  la  Divinité. 

Détails  des  cérémonies  et  de  V ordre  à  observer  dans 
la  fêle. 
A  cinq  heures  précises  du  matin,  il  se  fera  un  rajj- 
pel  général  dans  Paris. 


Tous  les  citoyens  et  citoyennes  seront  invite's  par 
ce  rappel  à  décorer  à  l'iiistant  leurs  maisons  des 
couleurs  chéries  de  la  liberté,  soit  en  renouvelant 
les  drapeaux,  soit  en  les  embellissant  de  guirlandes 
de  fleurs  et  de  verdure. 

Ils  se  rendront  ensuite  aux  chefs-lieux  de  leurs 
sections  respectives ,  pour  y  attendre  le  signal  du 
départ. 

Tous  les  hommes  seront  sans  armes,  excepté  les 
adolescents  de  quatorze  à  dix  huit  ans,  qui  seront 
armés  de  sabres  et  de  fusils  ou  de  piques. 

•  Ces  adolescents  formeront,  dans  chaque  section, 
un  bataillon  carré,  marchant  sur  douze  de  front,  et 
au  milieu  duquel  seront  placés  les  flammes  et  le  dra- 
peau de  la  force  armée  de  la  section,  portés  par  ceux 
qui  en  sont  ordinairement  chargés. 

Tous  les  citoyens  et  les  jeunes  garçons  tiendront 
à  la  main  une  branche  de  chêne. 

Toutes  les  citoyennes,  mères  et  filles,  seront  pa- 
rées des  couleurs  de  la  liberté  ;  les  mères  tiendront  h 
leurs  mains  des  bouciuets  de  roses,  et  les  filles  por- 
teront des  corbeilles  remplies  de  fleurs. 

Pour  occuper  la  montagne  élevée  au  champ  de  la 
Réunion,  chaque  section  choisira  dix  vieillards,  dix 
mères  de  familles,  dix  jeunes  filles  de  quinze  à  vingt 
ans,  dix  adolescents  de  quinze  à  dix-huit  ans,  et  dix 
enfants  mâles  au-dessous  de  huit  ans. 

Les  dix  mères  de  familles  que  fournira  chaque  sec- 
tion seront  en  blanc,  et  porteront  le  ruban  tricolore 
en  écharpe  de  droite  à  gauche. 

Les  dix  jeunes  filles  seront  également  en  blanc, 
et  porteront  le  ruban  comme  les  mères  ;  les  jeunes 
filles  auront  les  cheveux  tressés  de  fleurs. 
Les  dix  adolescents  seront  armés  de  sabres. 
Chaque  section  nommera  un  commissaire,  qui  sera 
chargé  de  conduire,  dans  le  lieu  que  l'on  mdiquera, 
les  cincpiante  personnes  choisies  par  la  section  pour 
occuper  la  montagne. 

11  sera  envoyé  à  chaque  section  cinquante  cartes, 
qui  seront  délivrées  à  ces  cinquantes  personnes,  et 
une  au  commissaire  chargé  de  les  conduire;  ils  les 
porteront  d'une  manière  apparente. 

Les  citoyens  et  citoyennes  auront  soin  de  se  pour- 
voir de  branches  de  chêne,  de  bouquets,  de  guirlandes 
et  de  corbeilles  de  fleurs,  et  de  se  parer  des  couleurs 
de  la  liberté. 

A  huit  heures  précises  du  matin,  une  salve  d'artil- 
lerie tirée  au  Pont-Neuf  annoncera  que  le  moment 
de  se  rendre  au  Jardin-National  est  arrivé. 

Les  citoyens  et  citoyennes  partiront  de  leurs  sec- 
tions respectives  en  deux  colonnes,  sur  six  de  front 
par  colonne;  les  hommes  et  les  garçons  à  droite;  et 
les  femmes,  les  filles  et  les  enfants  au-dessous  de  huit 
ans  à  gauche. 

Le  bataillon  carré  des  adolescents  sera  placé  entre 
les  deux  colonnes,  au  centre. 

Les  sections  seront  invitées  à  s'arranger  de  ma- 
nière que  la  colonne  des  femmes  ne  soit  pas  plus 
nombreuse  que  celle  des  hommes ,  pour  ne  pas  dé- 
ranger l'ordre  si  nécessaire  à  établir  dans  une  tête 
nationale. 

Le  connnandant  de  la  force  armée  de  chaque  sec- 
tion conduira  sa  section,  et  les  capitaines  des  diffé- 
rentes compagnies  le  seconderont  et  veilleront  avec 
lui  à  ce  que  les  colonnes  n'interrompent  point  l'or- 
dre fixé. 

Le  commandant  de  la  force  armée  parisienne 
donnera  des  ordres  en  conséquence,  et  en  surveillera 
l'exécution. 

Le  Pont-Tournant  devant  servir  à  la  sortie  du  cor- 
tège, les  sections  ne  pourront  arriver  au  Jardin-Na- 
tional que  i)ar  les  portes  dites  du  Manège,  du  Pont- 
National,  et  du  pavillon  de  l'Unit-'. 
tu  arrivau' ,  les  colonnes  d'houiuies  se  rangeront 
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dans  la  paitic  du  jardin  du  <ùir  de  la  torrafîsp  dite 
ilfs  Feuillants  ;  les  colonnes  de  leninics  t-t  d'ftdants, 
du  côté  de  la  terrasse  de  la  rivière;  et  les  batail- 
loiis  carres  des  adolescent,  dans  lu  grande  allée  du 
centre. 

Le  rans  des  sections  an  Jardin-National  sera  indi- 
que, pour  eliai|ue  colonne  et  pour  le  hatailloii,  par 
les  jalons  portant  une  lettre  alplialx-licpie  et  un  nu- 
méro iiidi(|ii»'s  d'avance  à  eliaipie  seelion. 

l.ors(pie  tontes  les  seelioiis  seront  arriv<'es  an 
Jardin-National ,  une  dèpiitation  ira  aniiniici-r  à  la 
Convention  (jiie  tout  est  pri'paré  |iour  célébrer  la 
fête  de  l.i  DiviiÉité. 

I.a  Ciinvention  nationale  descendra  par  le  lialcon 
du  pavillon  de  l'LInitc  sur  ranipliillu-àtre  adosse  au- 
dit pavillon. 

lille  sera  précédée  d'un  corps  nombreux  de 
musiipie ,  qui  se  placera  sur  les  deux  rampes  du 
perron. 

Le  président,  placé  à  la  tribune,  fera  sentir  au 
peuple  les  motifs  (|iii  ont  di'lerminé  cette  fête  solen- 
nelle, et  l'invitera  à  lioiinrer  l'Auteur  de  la  nature. 
Aprèscediscmirs.oii  exécutera  une  sympbonie;  pen- 
dant ce  temps,  le  président,  arme  du  flambeau  de  la 
Vérité  ,  desceiidia  de  l'anqihitbeAtre  ,  s'approcbera 
d'un  moiiiiment  élevé  sur  le  bassin  circulaire,  et  re- 
présentant le  monstre  de  rAlbéisme. 

Du  milieu  de  ce  monument,  incendié  par  le  prési- 
dent, apparaîtra  la  Sagesse. 

Après  celle  cérémonie,  le  président  remontera  à  la 
Iribiine,  et  parlera  de  nouveau  au  peuple,  qui  lui  ré- 
pondra par  des  cliants  et  des  cris  d'allégresse. 

Un  second  roulement  de  tambours  indiquera  le 
moment  du  départ  pour  le  champ  de  la  Réunion.  La 
marche  sera  rangée  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Détachement  de  cavalerie,  précédé  de  ses  trom- 
peltes; 

2°  Corps  de  sapeurs  et  de  pompiers; 

3»  Les  canonnicrs; 

4°  Groupe  de  cent  tambours  et  élèves  de  l'Intitut- 
National  ; 

S^J  Vingt-quatre  sections  marchant  sur  deux  co- 
lonnes, de  chacune  six  personnes  de  front,  les  hom- 
mes à  droite,  et  les  femmes  et  les  enfants  à  gauche, 
les  bataillons  d'adolescents  au  centre  des  deux  co- 
lonnes de  leurs  sections  respectives;  dans  le  milieu 
des  vingt-quatre  sections  marchera  un  corps  de  mu- 
sique destiné  pour  l'armée  du  Nord  ; 

60  Groupe  de  vieillards,  de  mères  de  famille,  d'en- 
fants, de  jeunes  filles  et  d'adolescents  armés  de  sa- 
bres, qui  doivent  se  placer  sur  la  montagne  élevée 
au  Champ-de-Mars; 

70  Corps  de  musique  qui ,  pendant  la  marche, 
exécutera  les  airs  patrioti(jues; 

80  La  Convention  nationale,  entourée  d'un  ruban 
tricolore  porté  par  renlance  oriu-e  de  violettes,  l'ado- 
lescence ornée  de  myrte,  bi  virilité  ornée  ùe  chènc, 
et  la  vieillesse  ornée  de  pampres  et  d'olivier. 

Chaque  représentant  portera  à  sa  main  un  bou- 
quet composé  d'épis  de  blé,  de  fleurs  et  de  fruits. 

Au  centre  de  la  représentation  nationale  marchera 
un  char  sur  lequel  brillera  un  trophée  composé  des 
instruments  des  arts  et  métiers,  et  des  productions 
du  territoire  français  :  ce  char  sera  traîné  par  huit 
taureaux  vigoureux,  couverts  de  festons  et  de  guir- 
landes ; 

90  Groupe  de  cent  tambours; 

10°  Vingt-quatre  sections  marchant  dans  le  même 
ordre  que  les  vingt-quatre  premières,  en  ayant  au 
milieu  d'elles  le  char  des  enfants  aveugles,  qui  exé- 
cuteront dans  la  marche  un  hymne  a  la  Divinité, 
paroles  du  citoyen  Deschamps,  musique  du  citoyen 
Bruny; 

110  Corps  de  cavalerie  fermant  la  marche. 


Houle  que  tiendra  te  cortt'fjc. 


Il  sortira  p.ir  le  I'r)iil-Toiiriiant ,  et  fera  le  tour 
de  la  statue  de  la  Liberté. 

Il  passera  le  pont  de  la  Révolution, 

Le  bord  de  l'eau, 

La  place  des  Invalides, 

L'a\cnue(le  l'Ecole-Mililalre,  et  entrera  au  champ 
de  la  Heiinion  en  passant  sous  le  niveau. 

Arrivé  au  champ  de  la  lléiiiiioii,  la  colonne  des 
hommes  se  diveloppera  a  droite  de  la  montagne,  et 
la  colonne  des  femmes  à  gauche. 

Le  premier  groupe  de  tambours  se  placera  der- 
rière la  nmiitagne  ,  du  d'il!'  de  la  rivière,  à  une  dis- 
tance (pii  lin  sera  indi(|Ui-e. 

Tons  les  bataillons  carrés  des  adolescents  se  ran- 
geront en  cercle  autour  de  la  montagne. 

Le  groupe  des  vieillards  et  des  adolescents  SC 
placera  sur  la  montagne,  à  «Iroite. 

Le  groupe  des  jeunes  lilles  et  des  mères  de  fa- 
mille, conduisant  par  la  main  les  enfants  de  sept  à 
dix  ans,  se  rangera  sur  la  montagne,  à  gauche. 

La  représentation  nationale  occupera  la  partie  la 
plus  élevée  de  la  mimlagnc,  et  les  musiciens  se  pla- 
ceront sur  le  milieu. 

Le  deuxième  groupe  de  tambours  restera  devant 
la  montagne,  du  côté  de  l'Ecole-Militaire,  à  la  dis- 
tance qui  lui  sera  indiquée. 

Aussitôt  que  tout  sera  rangé  dans  l'ordre  ci-des- 
sus(léteriiiiné,lecorpsde  musique  exécutera  seul  un 
hymne  à  la  Divinité. 

Après  cet  hymne  on  exécutera  une  grande  sym- 
phonie. 

Cette  symphonie  finie,  les  vieillards  et  les  adoles- 
cents qui  seront  sur  la  montagne  chanteront  une 
première  strophe  sur  l'air  des  Marseillais,  et  jure- 
ront ensemble  de  ne  poser  les  armes  qu'après  avoir 
anéanti  les  ennemis  de  la  république. 

.    Les  Vieillards  et  (es  Adolescents. 

Dieu  puissant,  d'un  peuple  intrépide 

C'est  toi  qui  dt'ftiids  le.  remparts; 

La  \i(toire  a,  d'un  vol  rapide, 

Accompagné  nos  étendards. 

Les  Alpes  et  les  Pyrénées, 

Des  rois  ont  vu  tomber  l'orgueil  ; 

Au  Nord  ,  nos  champs  sont  le  cercueil 

De  leurs  phalanges  consternées  ; 
Avant  de  déposer  nos  glaives  triomphants. 
Jurons  d'anéantir  le  crime  et  les  tyrans. 

Tons  les  hommes  répandus  dans  le  champ  de  la 
Réunion  répéteront  en  chœur  le  refrain. 

Les  mères  de  famille  et  les  jeunes  filles  placées 
sur  la  montagne  chanteront  une  seconde  strophe  : 
celles-ci  promettront  de  n'épouser  que  des  citoyens 
qui  auront  servi  la  patrie,  et  les  mères  remercieront 
l'Etre  suprême  de  leur  fécondité. 

Les  femmes. 

F-ntends  les  vierges  et  les  mères, 
Auteur  de  la  fécondité  ! 
Nos  époux  ,  nos  enfants,  nos  frères 
Combattent  pour  la  liberté  ; 
Et  si  quelque  main  criminelle 
Terminait  des  deslins  si  beaux, 
Leurs  fils  viendront  sur  des  tombeaux 
Venger  la  cendre  paternelle. 

Le  chœur. 

Avant  de  déposer  vos  glaives  triomphants, 
Jurez  d'anéantir  le  crime  et  les  tyrans. 

Toutes  les  femmes  répandues  dans  le  champ  de  la 
Réunion  répéteront  ensemble  le  refrain. 

La  troisième  et  dernière  strophe  sera  chantée  par 
tout  ce  qui  sera  sur  la  montagne. 


CÔC 
Les  hommes  et  les  femmes. 

Guerriers,  oïïicz  voire  courage; 
Jeunes  filles,  ofTicz  des  fleurs; 
Mires,  vieillarils,  pour  votre  hommage 
Offrez  vos  fils  irioinpliriteiirs; 
Bénissez  dans  ce  jour  de  gloire 
Le  fer  consacré  par  leurs  mains; 
Sur  ce  fer,  vengeur  des  humains, 
L'Eternci  grava  la  victoire. 

Le  chœur. 

Avant  de  déposer  nos  glaives  triomphants, 

Jurons  I  j'jng'amj,.  ig  crime  et  les  tyrans. 
Jurez   ) 

Les  rneiTs  soiili-veront  dans  leurs  bras  les  plus 
jeunes  fie  leiiis  onlinits,  et  les  présenteront  en  hom- 
m;ige.  à  l'Aiileiir  de  la  nature. 

Pendant  ce  temps,  les  jeunes  fdies  jetteront  des 
fleurs  vers  le  ciel,  et  siniultane'ment  les  adolescents 
tireront  leurs  sabres,  et  jureront  de  rendre  partout 
leurs  armes  victorieuses.  Les  vieillards  ravis  appo- 
seront leurs  mains  sur  leurs  têtes,  et  leur  donneront 
la  bénédiction  paternelle. 

Le  peuple  entier  répétera  en  chœur  le  dernier  re- 
frain. 

Les  trompettes  placés  sur  le  haut  de  la  colonne 
cleve'e  sur  la  montngne  indiqueront  au  peuple  ré- 
pondu dans  le  champ  de  la  Réunion  le  commence- 
ment de  chaque  strophe  et  le  moment  où  sera  chanté 
en  chœur  le  refrain. 

Les  vieillards,  les  adolescents,  les  mères  de  fa- 
mille et  les  jeunes  tilles  placés  sur  la  montagne  se- 
ront guidés  pour  le  chant  de  chaque  strophe  par  le 
chœur  de  mtisique. 

Après  la  dernière  strophe,  une  décharge  générale 
d'artillerie,  intei'iirète  de  la  vengeance  nationale,  se 
Icra  entendre,  et  tous  les  Français,  confondant  leurs 
sentiments  dans  lui  embrassement  fraternel,  termi- 
neront la  fête  en  faisant  retentir  les  airs  du  cri  gé- 
néral :  vive  la  république! 

Ordre  à  observer  pour  sortir  du  Champde-Mars. 

Un  roulement  général  de  tambours  avertira  les 
bataillonsdes  adolescents  de  rejoindre  leurs  sections 
respectives. 

Les  vingt-quatre  premières  sections,  placées  du 
côté  de  la  rivière,  défileront  par  la  rue  Dominique, 
et  se  sépareront  sur  la  place  des  Invalides. 

La  Convention  nationale  ,  précédée  du  corps  de 
musique  et  environnée  de  tous  ceux  qui  étaient 
placés  sur  la  montagne,  rentrera  dans  le  Palais-Na- 
tional ,  où  l'on  déposera  le  trophée  des  arts  et  mé- 
tiers. 

Les  vingt-quatre  sections,  rangées  du  côté  de 
TEcole-Militaire,  suivront  la  même  route,  et  se  sé- 
pareront, comme  les  premières,  sur  la  place  des 
Invalides. 

HYMNE  A  L'ÊTRE  SUPRÊME, 

Par  Marie-Joseph  Chénier,  député  à  la  Convention 
nationale;  musique  de  Gosscc. 
Source  de  vérité,  qu'oulragc  rimpoUure, 
De  tout  ce  qui  respire,  éternel  protecteur, 
Dieu  de  la  Liberté,  père  de  la  Nature, 
Créateur  et  conservateur  ; 

O  toil  seul  incrcc,  seul  grand  ,  seul  nécessaire, 
Auteur  de  la  vertu  ,  principe  de  la  loi , 
Du  pouvoir  dcspoti(|ue  immuable  adversaire, 
La  France  est  debout  devant  toi. 

Tu  posas  sur  les  mers  les  fondements  du  monde; 
Ta  main  lance  la  foudre  et  déchaîne  les  vents; 
Tu  luis  dans  ce  soleil  dont  la  flamme  féconde 
Nourrit  tous  les  èlrcs  vivants. 

La  courricrc  des  nuits ,  perçant  de  sombres  voiles. 
Traîne  à  pas  inégaux  son  cours  silencieux; 


Tu  lui  marquas  sa  route,  et  d'un  peuple  d'étoilcS 
Tu  semas  la  plaine  des  cieux. 

Tes  autels  sont  épars  dans  le  sein  des  cinipagnes , 
Dans  les  riches  cités,  dans  les  antres  déserts, 
Aux  angles  des  vallons  ,  au  sommet  des  montagnes^ 
Au  haut  du  ciel ,  au  fond  des  mers. 

Mais  il  est  pour  ta  gloire  un  sanctuaire  auguste , 
Plus  grand  que  l'Empirée  et  ses  palais  d'azur  : 
Dieu  lui-même,  habitant  le  cœur  de  l'homme  juste^ 
Y  goûte  un  encens  libre  et  pur. 

Dans  l'œil  étincelant  du  guerrier  intrépide 
En  traits  majestueux  tu  gravas  ta  splendeur  ; 
Dans  les  regards  baissés  de  la  vierge  timide 
Tu  plaças  l'aimable  pudeur. 

Sur  le  front  du  vieillard  la  Sagesse  immobile 
Semble  rendre  avec  toi  les  décrets  éternels  : 
Sans  parents,  sans  appui,  l'enfant  trouve  un  asile 
Devant  tes  regards  paternels. 

C'est  toi  qui  fais  germer  dans  la  terre  embrasée 
Ces  fruits  délicieux  qu'avaient  promis  les  fleurs  ; 
Tu  verses  dans  son  sein  la  féconde  rosée 
Et  les  frimas  réparateurs. 

Et  lorsque  du  printemps  la  voix  enchanteresse 
Dans  l'Ame  épanouie  éveille  le  désir, 
Tout  ce  que  tu  créas,  respirant  la  tendresse, 
Se  reproduit  par  le  plaisir. 

Des  rives  de  la  Seine  à  l'onde  hyperborée 
Tes  enfants  dispersés  t'adressent  leurs  concerts; 
Par  tes  prodigues  mains  la  Nature  parée 
Bénit  le  Dieu  de  l'univers. 

Les  sphères  parcourant  leur  carrière  infinie, 
Les  mondes,  les  soleils,  devant  loi  prosternés, 
Publiant  tes  bienfaits,  d'une  immense  harmonie 

Remplissent  les  cieux  étonnés. 
Grand  Dieu,  qui  sous  le  dais  fais  pâlir  la  puissance. 
Qui  sous  le  chaume  obscur  visites  la  douleur. 
Tourment  du  crime  heureux,  besoin  de  l'innocence, 

Et  dernier  ami  du  malheur; 

L'esclave  et  le  tyran  ne  t'offrent  point  d'hommage  ; 
Ton  culte  est  la  vertu,  ta  loi,  l'égalité  : 
Sur  l'homme  libre  et  bon,  ton  œuvre  et  ton  image, 
Tu  soufflas  l'immortalité. 

Quand  du  dernier  Capet  la  criminelle  rage 
Tombait  d'un  trône  impur  écroulé  sous  nos  coups, 
Ton  invisible  bras  guidait  notre  courage. 
Tes  foudres  marchaient  devant  nous. 

Aiguisant  avec  l'or  son  poignard  homicide, 
Albion  sur  le  crime  a  fondé  ses  succès  ; 
Mais  tu  punis  le  crime,  et  ta  puissante  égide 
Couvre  au  loin  le  peuple  français. 

Anéantis  des  rois  les  ligues  mutinées; 
De  trente  nations  taris  enfin  les  pleurs; 
De  la  Sambre  au  Mont-Blanc,  du  Var  aux  Pyrénées» 
Fais  triompher  les  trois  couleurs! 

A  venger  les  humains  la  France  est  consacrée  : 
Sois  toujours  l'allié  du  peuple  souverain. 
Et  que  la  république,  immortelle,  adorée, 
Ecrase  les  trônes  d'airain  • 

Longtemps  environné  de  volcans  et  d'abîmes, 
Que  l'Hercule  français,  terrassant  ses  rivaux, 
Debout  sur  les  débris  des  tyrans  et  des  crimes. 
Jouisse  enfin  de  ses  travaux  t 

Que  notre  liberté,  planant  sur  les  deux  mondes, 
Au-delà  des  deux  mers  guidant  nos  étendards. 
Fasse  à  jamais  fleurir  sous  ses  palmes  fécoades 
Les  vertus,  les  lois  et  les  arts. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU   16  PRAIRIAL. 

Présidence  de  Prieur  {de  ta  Cole-d'Or). 

L'Assemblée  renouvelle  le  bureau.  Robespierre 
obtient  à  l'unanimité  les  suffrages  pour  la  présidence. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  Bricz,  Alichaud  et 
Cambacérès. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 
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8EANCB  DU    17   pnAIItlAt. 


Présidence  île  Ataximilien  llobeipierre. 

Bulletin  des  blessures  du  brave  Geffroy,  serrurier. 
—  Du  17  jtrairiul. 

•  Lrs  vin;,'!  (nialrc  ln-urivs  se  Sdtil  passc-cs  sans  de 
linuvt'uii.x  accidfiits.  La  joiinit'f  a  »'lt'  bonne;  les 
douleurs  des  |il,iM>sdiniitiuent ,  la  supixiratiori  s'éta- 
blit ;  elle  est  erirore  nit'li'c  de  lia^inents  d'esiarres  et 
(le  eaiiliitsde  san^.  lia  dorrni  pendant  la  unit  environ 
cini]  li<  lires.  Ce  matin  il  n'y  a  [luintde  lièvre.  (On 
appianiiit.) 

•  Sij;ne  Rt'FiN  ot  I.EdRAS,  officiers  de  sauté 
de  la  section  Lepelieticr.  • 

—  Laloi  propose,  et  l'Assemblée  adopte  le  décret 
suivant  : 

■  Lu  C'.niiveiilion  iialiunale,  après  le  rapport  qui  lui  a 
tii"  fuit  au  nom  de  son  comité  d'aliéiialion  et  domaines, 
chargt^  de  rexérulion  du  d»5crcldu  10  juin  1793  el  autres 
relatifs  à  la  conscrvuiion  et  vente  du  mobilier  de  la  ci-de- 
vanl  lisle  civile,  sur  le  mode  de  payement  des  frais  el  dis- 
penses qu'ont  occasionné>et  occasionneront  les  opérations 
prescrites  par  ces  décrets  pour  parvenir  à  la  vçnle  el  lu 
conduire  à  sa  lin ,  décri  te  ; 

•  Art.  I".  Les  comniissiiircs  appréciateurs,  vendeurs  du 
mobilier  provenant  de  la  ci-devant  li^te  civile,  sont  autori- 
sés ù  prélever  >ur  les  deiiieis  provenant  de  la  vente,  et 
qu'ils  ont  en  main  ,  et  à  payer  le  montant  des  frais  et  dé- 
penses qu'ont  occasionné  et  occasionneront  la  recherche  et 
conservation  des  papiers,  l'invintaire,  le  récolemeni,  la  ré- 
paration et  le  transport  dts  différents  meubles  et  effets. 

•  IL  Us  ne  pourront  faire  et  continuer  à  faire  ce  paye- 
ment que  sur  les  étals  détaillés  qui  leur  seront  présentés, 
et  qu'autant  que  ces  étals  seront  visés  par  les  représen- 
tants du  piuple  chargés  de  la  surveillance  de  ce<  commis- 
sions, ou  par  ceux  qui  remplacent  ces  représentants  dans 
les  départements  où  se  trouvent  situées  les  maisons  ci-de- 
vant royales. 

»  III.  Les  quittances  des  payements  qu'ils  feront ,  con- 
formément aux  dispositions  ci-dessus,  leur  seront  allouées 
pour  comptant  lors  du  payement  qu'ils  feionl  à  la  trésore- 
rie nationale  du  surplus  des  denicis  provenant  de  la  vente 
et  restés  entre  leurs  mains.  Ces  quittances  resteront  à  la 
trésorerie,  attachées  an  bordereau  qu'ils  lui  fourniront. 

«  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  il  sera 
adressé  manuscrit  au  comité  d'aliénation  el  domaines,  à  la 
trésorerie  nationale  et  aux  différentes  commissions  créées 
en  exécution  du  décret  du  10  juin  1793.  » 

—  Bezard  fait  adopter  les  deux  décrets  suivants  : 
a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation, 

«  1*  Sur  un  jugement  référé  du  tribunal  du  district  de 
Guérandes,  rendu  enveis  les  frères  Rozier,  négociants  à 
Boideaux,  et  le  conseil-général  de  la  commune  de  Croisic, 
présentant  la  question  de  savoir  si,  par  la  loi  du  8  frimaire 
dernier,  l'intention  de  la  Convention  a  été  d'abolir  sans 
distinclii'n  toutes  Ks  procédures  civiles  el  criminelles  nées 
à  la  suite  des  insurrections  popnl. lires ,  occasionnel  s  à 
raison  de  l'accaparement  et  du  surliau>semeui  des  denrées; 

Il  2*  Sur  la  pétition  des  frères  R^zlir,  dans  laquelle  ils 
exposent  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  action  civile  donl  ils  ne 
peuvent  être  privés,  et  qui  statue  définitivement  sur  le 
fonds  de  la  contesiation  ; 

I  Considérant  à  l'égard  du  tribunal  que  la  loi  du  8  fri- 
maire, rendue  à  l'occasion  d'un  jugement  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Seme-et-Oise  n'a  prononcé  que 
sur  les  affaires  criminelles,  qu'aucune  de  ses  dispositions 
n'annonce  Tabolition  des  procédures  civiles  ni  pour  le 
passé,  ni  pour  l'avenir. 

*  A  l'étant  des  pétitionnaires,  qu'ils  ont,  pour  statuer 
sur  leurs  pétitions,  les  tribunaux  établis  par  la  loi  ; 

a  Décrète  qu'il  n'y  a  lien  à  délibérer. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera  inséré 
au  Bulletin  de  correspondance.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  léttislation  sur  la  pétition  du  ci- 
toyen Rollin,  ex-chanoine  de  Tout,  âgé  de  $oixanlc-iJix- 


sept  ans  ,  et  attaqué  d'apoplexie,  tendant  à  être  excepté 
des  dispositions  iironmeées  pir  les  lois  contre  le  ucclé- 
siasliques,  attendus;!  maladie,  et  en  ton«ldéiation  «le  ce 
qu'il  a  prélé  le  serment  aussitôt  que  sa  santé  le  lui  i  i»  r- 
mis,  mais  puslérienrement  au  decrel  du  14aoûinyi; 

•  Décrète  qu  il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

•  Le  pré^'iil  décret  ne  sera  pas  impiimé.  ■ 

—  Letpiiiiio  expose  que  les  eitovens  de  la  com- 
mune de  l'rolin,  (iislriel  de  l'oiis,  d('|iartenieiil  de  la 
Cli.irente-liifeneitre,  apns  avoir  l'ait  passer  aticlief- 
lieii  de  leur  district  les  vases  d'ai^^eiit  destinés  jadis 
à  la  superstition  ,  et  converti  en  eliemises,  bandes  et 
charpies  les  linges  etnployt's  au  service  de  leur  an- 
cien temple,  lui  font  [tasser  20(»  livres  pour  en  faire 
riisa{,'e  (pi'ils  estiiiierniit  le  meilleur;  il  pro<)ose  de 
les  employer  an  soulagement  dis  veuves  et  orpbe- 
lins  de  nos  frères  d'armes,  morts  pour  la  défense  de 
la  liberté. 

La  mention  honorable  du  don  et  rinserlion  au 
Bulletin  sont  décrétées. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ. 

Les  commissaires  des  revenus  nationaux  auprcsi- 
dent  de  la  Convention  nalionate. 

Paris  ,  le  17  prairial ,  l'an  2*  de  U  républi- 
que une  et  indivisible. 

«  Citoyen  président ,  les  notes  sommaires  des 
ventes  d'immeubles  conlis(|iiés,  qui  nous  sont  pur- 
venues  dans  le  cours  de  la  première  décade  de  prai- 
rial, présente  des  adjudications  prou(iiiC('es  dans  cent 
quatre-vingt  cinq  districts,  au  nombre  dcciiui  mille 
neuf  cent  trente-sept  articles  de  ventes  :  elles  se 
sont  élevées  à  28  millions  857,789  liv.,  sur  l'esti- 
mation de  13  millions  385,633  liv.,  et  donnent  sur 
celte  estimation  un  excédant  de  15  millions  172,1501. 

•  Il  résulte,  tant  de  l'état  ci-joint  que  de  ceux 
remis  sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale, 
qu'il  a  été  prononcé  des  adjudications  de  cette  na- 
ture dans  quatre  cent  soixante-quatre  districts,  et, 
qu'elles  ont  produit  392  millions  128,155  liv.,  sur 
l'estimation  de  187  millions  897, C99  liv.,  ce  qui  pré- 
sente sur  les  estimations  un  excédant  de  204  millions 
230,556  liv. 

•  Signé  Laumond,  commissaire,  et 
BocHU,  adjoint.  • 

—  La  commission  d'agriculture  et  des  arts  a 
nommé  des  commissaires  pour  l'expérience  de  la 
refonte  des  papiers  écrits.  L'expérience  a  eu  lieu  à  la 
manulacturc  de  papier  d'Essone;  cette  découverte 
utile,  quoique  dans  sou  enfance,  a  réussi  au  delà  de 
toute  es|)érance;  de  vieux  livres  de  théologie,  de 
ft'odalilé  et  autres  grimoires  inutiles,  ont  été  jetés 
dans  la  refonte,  et  il  en  est  sorti  un  papier  blanc  et 
solide,  propre  à  recevoir  une  nouvelle  impiession. 

La  commission  fait  passer  un  échantillon  de  ce 
papier. 
Renvoyé  au  comité  d'agriculture  et  d'instruction. 

—  Louchet  lit  les  Adresses  suivantes  : 

La  Société  révolutionnaire  et  régénérée  des  Amis 
de  la  Montagne,  séant  à  Conches,  déparlement  de 
l'Eure,  district  d'Evreux,  séant  à  Vernon,  à  la 
Convention  nationale. 

e  Un  attentat  horrible  commis  en  la  personne  de  vos 
C'illègucs,  Collot  d'ilerbois  et  Robespierre,  a  pensé  en- 
lever au  comité  de  salut  public  deux  de  ^es  plus  infatiga- 
bles membres,  à  la  liberté  deux  de  ses  plus  incorruptibles 
défenseurs,  et  au  peuple  français  deux  de  ses  plus  fidèles 
amis.  La  Société  populaire  de  Conches  en  a  frémi  ;  elle  a 
renouvelé  le  serment  d'exterminer  les  traîtres  et  les  sup- 
pôts des  brigands  ,  et  de  njourir  en  dékudant  la  Conven- 
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lion  nationale.  Parler,  représentants,  et  nous  volerons 
toii'î  pour  vous  faire  un  rempart  de  nos  corps.  Quoi  1  i'iii- 
fûme  Paris  et  la  scélérate  Corday  ont  encore  des  imita- 
teurs 1  Quoi!  la  France  renTerme  encore  de  ces  monstres 
Tomis  par  les  enfers  1  tous  les  conspirateurs  ne  sont  pas 
encore  anéantis!  Citoyens,  pères  de  la  patrie,  l'exécra- 
ble projet  de  raelire  Louis  XVII  sur  le  trône  subsiste  en- 
core ;  une  lettre  anonyme,  adri'ssée  à  une  républicaine  de 
notre  commune,  en  est  la  preuve.  Qu'ils  se  montrent 
donc  ces  tigres  qui  veulent  cimenter  de  votre  sang  le  trône 
d'un  noineHU  despote,  ou  plutôt  qu'iN  tremblent  !  Nous 
sommes  debout  et  prèis  à  panir  au  premier  signal.  La  So- 
ciété |)opulaire  vous  offre  tousses  membres  pour  partager 
avec  nos  frères  de  Paris  l'honneur  d'avoir  contribué  au 
bonheur  du  peuple  et  à  raffermissement  de  la  république, 
en  lui  conservant  ses  fondateurs,  autour  desquels  nous 
nous  serrerons,  et  que  uous  préserverons  des  coups  des 
assassins.  » 

Les  membres  du  comilê  de  surveillance  révolution- 
naire de  la  commune  de  Rhodez  au  citoyen  pré- 
sident de  la  Convention  nationale. 

€  Dignes  représentants  d'un  peuple  libre,  j'eïpression 
de  vos  sentiments  est  digne  de  l'effusion  de  vos  cœurs  ; 
l'hommage  solennel  que  vous  avez  rendu  à  l'Etre  su|)n  me 
et  à  l'immortalité  de  l'âme  doit  bannir  de  la  France  l'a- 
théisme et  l'immoriilité.  Républicains  amis  des  mœurs, 
■vous  avez  aliaché  à  une  base  solide  les  liens  de  la  société, 
et  ils  seront  indissolubles.  Si  le  jeu  des  passions  individuel, 
les  C'-t  comprimé,  nous  cueillerons  tous  les  doux  fruits  de 
la  liberté  et  de  l'égalité;  la  morale  publique  doit  faire  dis- 
cerner les  droits  et  les  devoirs  ;  les  uns  et  les  autres  se- 
ront connus  et  respectés  dès  que  l'homme,  après  avoir 
senti  la  nécessité  de  combattre  ses  passions,  aura  trouvé 
l'art  de  les  vaincre.  » 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Rhodez  à  la 
Convention  nationale. 

u  Dignes  représentants  d'un  peuple  libre,  nous  avons 
entendu  la  voix  de  la  sagesse  ;  vous  en  êtes  les  dignes  or- 
gaiies.  L'hommage  que  vous  avez  rendu  à  l'Etre  suprême 
et  ù  l'immortalité  de  l'àme  est  le  fondement  solide  sur  le- 
quel reposeront  la  stabilité  et  la  félicité  de  la  république 
française. 

0  Oui ,  citoyens ,  la  morale  publique,  dont  vous  donnez 
des  leçons  si  intéressantes  à  un  peuple  sensible,  lui  rap- 
pellera sans  cesse  ses  droits  et  ses  devoirs. 

«  11  a  plusieurs  fois  versé  des  larmes  d'attendrissement 
aurécit  de  vos  triomphes  sur  ses  ennemis  domestiiiues.  Ehl 
que  ne  vous  doit-il  pas  au  milieu  des  succès  qui  honorent 
tant  de  héros,  toujours  victorieux  des  esclaves  du  despo- 
tisme, ce  peuple  dont  les  mœurs  pures  ne  sauraient  s'al- 
lier avec  l'immoralité;  ce  peuple  sublime  qui  possède  par 
vous  le  domaine  de  la  liberté,  sur  laquelle  il  fonde  son 
bonheur  1 

«  Les  lois  que  vous  venez  de  faire  pour  le  soulager 
dans  l'indigence,  et  le  secourir  dans  la  vieillesse,  font 
éclater  votre  bienfaisance  et  le  rendent  heureux  et  recon- 
naissant. 

«  Il  veut  donc  que  nous  soyons  auprès  de  vous  les  inter- 
prèles de  ses  sentiments,  et  des  vœux  continuels  qu'il 
adresse  à  l'Etre  suprême  pour  la  prospérité  de  la  repu- 
blique. » 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
ces  Adresses  et  l'insertion  au  Bulletin. 

—  Beflroy  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

t  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  finances ,  décrète  : 

a  Art.  I".  Les  lois  des  24  et  30  mars,  5  avril  et  26  octo- 
bre 1790 ,  sur  l'impôt  de  remplacement  des  droit?  suppri- 
més sur  les  sels,  les  cuirs,  les  fers,  les  huiles,  le  savon  et 
l'amidon,  sont  rapportées  en  ce  qui  concerne  l'établisse* 
ment,  la  répartition  et  lu  perception  de  cet  impôt. 

«  II.  Dans  le  cas  où  la  totalité  ou  partie  de  cet  impôt 
aurait  clé  acquilléc  dans  quelques  commuiu'S  de  la  républi- 
que, il  sera  fait  compte  aux  contribuables ,  sur  leurs  con- 
tributions foncière  et  mobilière  de  1793  et  des  années  sui- 
vantes, de  la  somme  par  eux  payée  pour  cet  objet. 


«  III.  Pour  suppléer  à  l'impât  de  remplacemeut  sup» 
primé  par  le  présent  décret,  les  corps  administialifs  vei se- 
ront à  la  trésorerie  nationale,  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
compter  de  la  pub  icalion  du  présent  décret,  la  partie  qui 
reste  disponible  du  produit  des  rôles  supplétifs  de  six  der- 
niers mois  de  1789. 

«  L'article  III  du  décret  du  26  septembre  1789  est  rap- 
porté. » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète: 

«  Art.  I".  Il  sera  établi,  pour  une  année  seulement,  une 
contribution  extraordinaire  de  guerre;  elle  sera  du  dixième 
des  sommes  portées  au  rôle  de  l'emprunt  forcé,  établi  par 
la  loi  du  3  septembre  dernier  (  vieux  style  ). 

a  II,  Cette  contribution  extraordinaire  sera  acquittée 
par  lous  ceux  qui  ont  été  portés  sur  ces  rôles,  nu  parleurs 
héritiers  solidairemem,  d'après  !a  pioportion  fixée  par  l'ar- 
ticle 1",  et  en  raison  de  la  somme  à  laquelle  ils  ont  été  co- 
tisés. 

a  III.  A  cet  effet,  il  sera  formé  dans  chaque  municipa- 
lité, dans  la  décade  qui  suivra  la  réception  du  présent  dé- 
cret, un  rôle  particulier  de  tous  les  contribuables  cotisés 
aux  rôles  de  l'emprunt  forcé. 

a  IV.  Les  rôles  de  la  contribution  extraordinaire  de 
guerre  seront  clos  et  vérifiés  |)ar  la  municipalité,  rendus 
exécutoires  par  l'administiation  de  district,  et  remis  au 
percepteur  dans  la  décade  suivante. 

0  V.  Ces  nou\eaux  rôles  contiendront  quatre  colonnes. 
Dans  la  première  seront  inscrits  les  noms  des  contribua- 
bles; dans  la  seconde  seront  rapi)ortées  les  sommes  inscri- 
tes dans  la  colonne  correspondante  au  rôle  de  l'emprunt 
forcé  ;  dans  la  troisième  le  dixième  de  celle  somme,  for- 
mant la  rote  du  contribuable;  et  la  quatrième  sera  réser- 
vée pour  la  mention  des  payements. 

0  VI.  Celte  contribution  sera  exigible  par  tiers  de  mois 
en  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  rôle,  et 
les  contribuables  en  retard  seront  poursuivis  par  les  voies 
de  rigueur  prescrites  en  matière  de  contribution. 

«  VII.  Le  produit  en  sera  versé  chaque  mois  par  le  per- 
cepteur dans  la  caisse  du  rece\eur  du  district,  et  à  Paris 
directement  à  la  trésorerie  nationale,  dans  la  décade  qui 
suivra  l'époque  de  chaque  échéance. 

«  VIII.  Les  agents  nationaux  près  des  districts  et  des 
communes  sont  tenus  de  veiller,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, à  l'exécution  du  présent  décret;  ils  en  seront  res- 
ponsables B 

GoiLY,  au  nom  du  comité  de  marine  :  Citoyens, 
c'est  d'une  nouvelle  victime  de  la  fureur  et  de  la 
barbarie  britanniques  que  je  viens  vous  entretenir  ; 
c'est  d'un  Français  jeté  *i  laissé  à  fond  de  cale  d'une 
corvette  pendant  cinq  mois,  à  qui  on  ne  domiait  que 
la  moitié  d'une  ration  ordinaire  de  matelot,  pour 
avoir  combattu  vigoureusement  dans  le  fort  de  i  île 
de  Tabago,  où  il  s'était  retiré  lorsque  cette  île  s'est 
vendue  et  livrée,  par  les  aristocrates  et  les  rovalistes 
qui  y  dominaient,  aux  esclaves  de  l'imbécille  Geor- 
ges. Le  citoyen  Gauche  estla  victime  dont  je  parle  : 
il  a  été  dépouillé  de  tout  ce  (lu'il  possédait,  inliu- 
mainement  maltraité,  enliu  déporté  comme  prison- 
nier d'Etat  en  Angleterre  ,  pour  avoir  couslam- 
ment  résisté  aux  perlides  insinuations  des  partisans 
de  l'exécrable  Pitt,  pour  s'élre  déclaré  l'un  de  leurs 
plus  cruels  ennemis,  et  s'être  montré,  avant  et  aptes 
l'invasion  de  Tabago  par  ces  lâches  insulaires,  digne 
du  nom  français.  Echangé  à  Jersey  ,  et  de  retour 
dans  sa  patrie,  il  s'y  trouve  dans  le  plus  pressant 
besoin,  et  réclame  de  votre  justice  et  de  votre  bien- 
faisance des  secours  qui  puissent  le  mettre  à  même 
d'y  subvenir,  et  d'attendre  qu'il  ait  été  statué  sur  les 
indemnités  aux(iuelles  il  a  droit,  en  vertu  du  décret 
du  14  ventôse,  qui  en  assure  aux  patriotes  dont  les 
propriétés  ont  souffert  par  l'iiivason  des  ennemis. 
Le  citoyen  Gauche  est  dans  celle  catégorie,  puis- 
(lu'il  a  été  absolument  spolié  par  les  Anglais,  arra- 
cbé  de  son  domicile,  et  conduit  prisonnier  dans  cette 
terre  souillée  de  tous  les  crimes,  parce  qu'il  est 
patriote.  Notre  collègue  Crassous,  en  mission  dans 
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le  (If'parlcmf  lit  de  Seine-Pt-Oisc,  1p  connatl  parfaile- 
iiifiil,  ft  ulU'Sl»-,  par  sa  li-llre  au  cuiiiiti'  ilrs  secours 
publics,  du  2'j  vtulose,  loul  ce  quejo  viens  de  vous 
eu  iluo. 

La  Convention  nationale  a  dj'j.i  secouru  deux  de 
ses  touipaj^uoiis  li'inluiluiie,  les  cilnyeus  l'eyre  et 
Ganiauil  ;  elle  ne  rejcUera  pas  la  deuiaiidc  (pu  lui 
est  laite  par  ses  cuniites  de  iiianiie  ,  des  colonies  et 
des  liiiaiices,  d'un  secours  [iioMsoire  pour  ce  pa- 
triote uiallieureux.  Voici  le  projet  de  uecret  (qu'ils 
me  cliart;eut  de  lui  présenter. 

«  La  (..tniveiitioii  naiicnale,  ap^^s  avoir  entendu  le  rap- 
port des  cuiniie»  de  niuiine,  des  culunies  cl  des  licLinccs, 
tur  la  peliliun  du  citoyen  Gaucliù,  habiiant  de  l'Ile  Taba- 
go ,  spolie  pur  les  Angijis ,  arraché  de  son  domicde ,  et  dé> 
pyiie  en  Angleicrre  comme  pi  iMinniei  u'Elai ,  dccièlc: 

Il  Ail.  I".  Il  sera  paye  par  la  Irésmerie  iialioiule,  .1  vue 
du  piéseni  docict,  uu  ciloyen  liaucLe,  la  somme  de  GOO  I. 
Ù  lilie  du  secours  pruvisoiie. 

o  11.  Ce  secours  seia  imputé  <;ur  Pindemnitéà  laquelle 
il  a  droit  pour  a\oir  ete  dépouille  de  »Ck  propriétés  à  l'Ile 
de  Tai  ago,  par  l'iiiviision  des  ennemis. 

«  111.  Le  c(»miié  des  liniinces  demi  urc  chargé  de  déter- 
miner celte  indeiuiiité.  Lepié^eiil  déciet  ne  sera  imprimé 
que  dans  le  Uullctiu  éc  correspondance.  0 

Ce  décret  est  renvoyé  au  comité  des  secours. 
LtcoiMRE  (de  Versailles)  :  Citoyens  collègues, 
les  herljages  des  dcparteiueiits  qui  coiiiposaieiil  la 
ci-<levaul  iNorinaïulie,  et  tous  ceux  destinés  ordinai- 
rement a  l'eiigiais  des  liœiils  et  autres  bestiaux  qui 
font  [)artie  de  la  nourriture  de  l'espèce  humaine,  ont 
été  chargés  complètement  cette  année. 

Deja  une  partie  de  ces  bestiaux  sont  gras,  et  de- 
vraient, à  fur  et  mesure,  sortir  des  herbages  pour 
être  remplacés  par  d'autres  bestiaux  maigres,  eu 
proportion  de  la  crue  de  ces  mêmes  lierbages. 

Les  herbagei  s  ne  s'empressent  pas  d'amener  ces 
bestiaux  gras  aux  marclies  de  Keul-Bourg,  Poissy  et 
Sceaux,  parce  que  :  1°  la  loi  (jui  les  autorisait  à 
vendre  de  gré  à  gré  ayant  été  rapportée,  il  n'y  a 
point  de  décret  qui  lixe  le  mode  à  observer  dans  les 
marches  pour  vente  des  bestiaux  vivants,  et  empê- 
cher l'arbitraire  entre  le  vendeur  et  l'acheteur; 

2<*  l'arce  que  ces  herbagers  vendent  partiellement 
leurs  bœuls  sur  les  lieux  à  des  rembiniers,  qui  en- 
suite les  envoient  à  destination  aux  bouchers  de 
campagne,  où  la  loi  du  majcimum  étant  mal  exécu- 
tée, ils  en  tirent  un  prix  bien  au  dessus  de  celui  que 
peuvent  mettre  les  bouchers  des  grandes  commu- 
nes, où  la  loi  est  respectée  ;  ce  qui  prive  les  bouchers 
de  Versailles  et  autres  lieux  de  la  faculté  d'acheter 
concurremment  avec  les  bouchers  des  petites  com- 
munes. 

D  oùil  est  résulté  que  presque  tous  les  bouchers 
de  ces  grandes  communes  ont  cessé  leur  commerce, 
tandis  que  celui  des  bouchers  tes  campagnes  est  en 
pleine  activité.  Il  est  de  lait  que  beaucoup  de  ces 
derniers,  qui  ne  livraient  que  sept  à  nuit  veaux  avec 
nu  bœuf  ou  une  vache,  ou  six  ou  huit  moulons  par 
décade,  en  débitent  aujourd'hui  dix  lois  plus. 

Ces  mêmes  bouchers  vendent  bien  aux  habitants 
de  leur  commune  au  prix  du  maximum  la  quantité 
fixée  par  la  municipalité,  mais  l'excédant,  qui  est 
bien  plus  considérable,  ils  l'exportent  ou  vendent 
aux  passants  a  un  prix  arbitraire,  beaucoup  au-des- 
sus de  celui  tixé  par  la  loi. 

De  là  il  resuite  un  double  abus  :  la  ruine  des  bou- 
chers des  grandes  communes  qui  sont  aujourd'hui 
sans  état,  et  la  privation  qu'éprouvent  les  citoyens 
qui  n'ont  pas  la  faculté  de  tirer  la  viande  de  la 
campagne. 

L'arbitrage  dans  la  vente  et  l'achat  des  bestiaux, 
soit  en  grc»,  soit  en  détail,  Ctant  toutes  espèces  de 
concurrence  pour  les  bouchers  des  grandes  com- 
muues,  ceux  de  la  campagne  feraient  avaat  trois 


mois  le  commerce  exclusif  de  la  boucherie,  seraient 
arbitres  du  prix,  et  anéantiraient  la  ressource  des 
marches  de  .Neul-Buurg,  l'uissy  et  autres. 

Cet  aiieaiitis>eiiieiil  s  opérerait  en  faisant  acheter 
par  leurs  allules  les  bœuls  et  autres  bestiaux  dans 
les  herbages,  et  au  snn  iiu-me  de  1  abondance  nous 
eprouvrioiis  encore  la  disette. 

l'our  remédier  a  ces  desordres,  cl  remettre  les 
choses  dans  leur  étal  naturel,  je  vous  proposerai  de 
renvoyer  au  comité  de  salut  [tublic  et  a  la  ctjmmis- 
sion  de  commerce  et  des  subsistances  l'objet  de  c  Itc 
niolion,  et  de  les  charger  de  vous  présenter,  dans 
le  courant  di-  la  décade  prochaine,  un  projet  de  dé- 
cret d'après  les  bases  suivantes,  ou  autres  qu'ils 
croiront  plus  sages. 

i*^  Les  municipalités  où  sont  situés  les  herbages 
destines  aux  engrais  seront  tenues  d'eu  faire  sortir 
et  conduire  dans  les  marches  de  Neul-liourg,  Foissy, 
Sceaux  et  autres  de  la  république,  les  bceuts,  vaches, 
et  autres  bestiaux,  à  lur  et  mesure  quilsseront  gras, 
et  enijticliert)iit  qu'il  n'en  soit  vendu  aucun  sur  les 
lieux,  excepte  dans  les  cas  ci-apres. 

2"  Les  herbagers  seront  tenus  de  déclarer  à  leurs 
mumci|)aliles  le  nombre,  la  quantité  de  bestiaux 
qui  sont  dans  leuki  herbages,  et  à  fur  et  à  mesure 
qu'ils  en  sortiront  les  propriétaires  déclareront 
pour  (piel  marche  ils  sont  destinés. 

3"  Les  municipalités  enverronl  copie  de  ces  dé- 
clarations, clia(|ue  décade,  à  la  commission  de  com- 
merce et  subsislduces  de  la  république. 

40  Aucun  citoyen  ne  pourra  acheter  de  bestiaux 
destines  à  la  boucherie  dans  les  herbages  ou  chez 
les  fermiers,  cultivateurs,  propriétaires,  sans  être 
muni  d'une  commission  eu  bonne  forme  de  la  com- 
mission des  subsialances  de  la  république  ;  ceux  qui 
en  seront  pourvus  seront  tenus  de  la  faire  viser  par 
la  inunicipalilé  du  lieu. 

5"  Tout  ciloyen  qui  viendra  achètera  des  bes- 
tiaux sans  y  être  autorisé  par  la  commission  des  sub- 
sistances, et  avant  de  remplir  les  iormalilés  pres- 
crites par  l'article  ci-dessus,  sera  condamné  a  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  3(10  liv.  ni 
excéder  3,000  liv.  Cette  amende  sera  commune  et 
solidaire  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 

G*^  Les  citoyens  munis  d'une  commission  pour  les 
armées  ou  service  extraordinaire  pour  la  république 
seront  tenus  de  prendre  un  acquit-a  cauliun  dans 
les  municipalités  du  lieu  ,  contenant  le  nombre  de 
bestiaux  achetés,  leur  deslinatiun,  et  soumission  de 
rapporter  cet  acquit-à-caulion.  dans  les  trois  mois, 
visé  par  la  municipalité  du  lieu  de  deslination,  à 
peine  de  3,000  liv.  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention. 

70  Les  municipalités  des  villes  et  campagnes 
tiendront  la  main  à  ce  que  la  lui  du  tnaximum  sur 
le  prix  de  la  viaiid»  ne  puisse  en  aucun  cas  être  en- 
freinte, même  à  1  égard  des  citoyens  qui  ne  seraient 
pas  habitants  de  la  commune  ,  et  ce  sous  les  peines 
portées  par  la  loi  du  maximum. 

Les  prupuailiuns  de  Lecoiutre  sont  renvoyées  au 
comité  de  salut  public. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  pubhc  :  Les 
prises  sur  le  commerce  de  nos  ennemis  continuent  à 
être  a  l'ordre  du  jour.  Voici  la  liste  de  celles  dont  le 
commissaire  de  la  marine  a  donné  connaissance  au 
Comité. 

Courrier  du  15  prairial.  —  Prises  faites  par  la(lo- 
tiUe  aux  ordres  du  citoyen  Castagnier. 

Port'Vendres,  le  8  prairial. 
Quatre  bâtiments  espagnols,  dont  le  cliargement n'est 
pas  annoncé. 

Prises  entrées  au  porl  de  Brest. 
Le  narire  anglais  te  sir  Georges  ^  de  200  tonneaux,  ve- 


G60 


nant  de  Lisbonnn  et  allant  à  Londres  avec  un  chaiç;em^nt 
de  culoii,  vins  blanc  cl  louge,  inis  par  la  frégutc  la  liuii- 
leuse. 

Un  navire  allant  à  Amsterdam,  chargé  de  vin,  pirs  par 
la  corvette  VEpcrvier. 
Courrier  du  16  prairial. — Prises  entrées  à  Brest. 

Un  navire  hollandais  de  160  tonneaux,  chargé  de  sel. 

Un  bâtiment  allant  à  Amsterdam,  charge  de  vin. 

Un  brick  de  250  tonneaux,  chargé  de  toile  et  autres 
JnarcliaïKii'^es  pour  l"Esi)a'^ne. 

Deux  lialimrnls  hollunuais ,  dont  un  chargé  de  blé. 

Courrier  du  17  prairial.  —  Prises  entrées  à  Brest. 

Deux  navires  anglais,  chargés  de  vin  et  coton ,  un  d'eux 
avanlô.OOOpiuSlresubord  ;  pris  par  la  frégate /a  Railleuse. 
'BarLre:  Le  coinile  de  s;ilut  public,  en  s'occupaiit 
de  rorgaiii>atioii  des  fêtes  natimiales,  a  remarqué 
que  les  représentants  du  peuple  étaient  les  seuls, 
parmi  les  fonctionnaires  publics,  qui  ne  portassent 
pas  le  plus  léger  signe  ou  caraclère  des  lonctions 
qu'ils  exercMit.  Les  administrations,  les  tribiuiaux, 
les  justices  de  paix,  les  commissaires  de  police,  tous 
sont  désignés  au  peuple  comme  altactiés  à  tel  de- 
voir, à  telle  lonction,  et  tous  portent,  sous  diverses 
formes,  les  couleurs  cliéries  de  la  liberté. 

L'Assemblée  constituante  observa  d'aliord  un  cos- 
tume avilissant  et  ridicule  :  c'était  un  présent  de  la 
royauté. 

L'Assemblée  législative  crut  devoir  prendre  une 
espèce  de  cordon  ;  tant  les  formes  et  les  hochets  de 
la  cour  influençaient  encore  les  signes  extérieurs  de 
la  puissance  publique  ! 

La  Convention  nationale  a  senti,  il  y  a  quinze 
mois,  le  besoin  de  donner  un  costume  au  représen- 
tant du  [leuple  ;  et  le  panache  tricolore,  flottant  à  la 
tète  desci)luniies,a  plusieurs  lois  montré  aux  armées 
le  chemin  de  la  victoire. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  motiver  ici  l'influence 
des  costumes  nationaux;  ce  sont  les  mœurs  exté- 
rieures des  peuples  ;  c'est  dans  un  rapport  que  nous 
ferons  bientôt  sur  cet  objet,  qui  ne  parait  frivole 
qu'aux  hommes  légers  qui  n'ont  jamais  calculé  les 
clletsde  la  législation  des  sens,  que  nous  développe- 
rons quel  costume  peut  convenir  à  nos  mœurs,  à 
notre  gouvernement,  à  notre  climat.  Des  artistes 
dessinent  dans  ce  moment  et  gravent  les  divers  cos- 
tumes, civils  et  militaires,  dans  toutes  les  fonctions 
et  dans  toutes  les  armes.  Il  faut  s'occuper  du  provi- 
soire. Aujourd'hui  il  ne  s'agit  que  de  la  fête  natio- 
nale décrétée  pour  le  20  de  ce  mois. 

Il  suffit  aussi  pour  que  les  inspecteurs  de  la  salle 
aient  le  temps  de  faire  préparer  le  costume  simple 
de  représentant  du  peuple  que  chacun  de  nous  pren- 
dra dans  cette  céreniome. 

Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  et 
dans  les  départements  sont  couverts  de  ce  costume 
dans  leurs  fonctions  :  ce  n'est  qu'à  Paris  qu'il  n'est 
pas  connu;  et  cependant  c'est  la  coiipinuiie  dans 
latiuelle  réside  la  représentation  nationale  tout  en- 
tière. 

Le  comité  vous  propose  de  décréter  que  les  mem- 
bres (le  la  Convention  assisteront  à  la  fête  nationale 
de  l'Etre  suprême,  le  20  prairial,  avec  le  costume 
des  représentants  du  peuple  près  les  armées  ou  dans 
les  départements,  (iiielle  (]ue  soit  la  couleur  de  l'ha- 
bit, c'est-a-dire  avec  le  panache  au  chapeau  et  la 
ceinture  tricolore  :  le  sabre  est  inutile  dans  les  fonc- 
tions qui  ne  sont  [las  militaires. 

le  comité  vous  [iropose  aussi  de  renvoyer  au 
30  messidor  la  ci'rémonie  civique  dans  laquelle  vous 
dc'cernerez  aux  mânes  de  Viala  et  Barra  les  hon- 
neurs du  Panthéon  :  elle  était  décrétée  pour  le 
30  prairial. 

Cette  époque  est  trop  rapprochée  delà  fête  natio  • 
naie  de  l'Etre  suprême,  sott  pour  les  travaux  qu'elle 


nécessite,  soit  parce  qu'il  faut  distribuer  les  fêtes 
nationales  à  des  époques  moins  rapprochées. 

D'ailleurs,  les  élevés  de  l'Ecole  de  Mars  seront 
dans  ce  moment  réunis,  campés  et  habillés ,  ils 
pourront  jouir  de  cette  fête,  et  apprendre  de  quels 
honneurs  la  patrie  récompense  le  dévouement  des 
citoyens  pour  elle. 

Voici  le  projet  que  je  suis  chargé  de  vous  pré.sen- 
ter  : 

0  La  Convention  nationale,  apr^s  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public  ,  décrète: 

«  Art.  I"'.  La  cérémonie  civique  dans  laquelle  les  hon- 
neurs du  Panihéon  seront  décerné^  à  la  mémoiie  de  Barra 
et  d'Agricole  Viala  est  n  nvojée  au  30  me-^-idor. 

»  II.  En  attendant  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  le  cos- 
tume national ,  les  niembri'S  de  la  Con\enlion  nationale 
assisteront  ù  la  fête  nationale  du  20  de  c  mois  ;ivec  le 
costume  des  représentants  du  peuple  près  les  armées  et 
dans  les  départements. 

0  III.  Les  membres  de  la  Convention,  qui  n'ont  pas  rem- 
pli de  mission  ou  qui  ne  sont  pas  pourvus  de  ce  costume , 
se  feront  inscrire  dans  le  jour  au  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle. 

0  IV,  Les  inspecteurs  de  la  salle  sont  chargés  de  faire 
délivrer  à  chaque  représentant  du  peuple,  le  19  prairial, 
un  panache  et  une  ceinture  tricolores,  o 

Ce  décret  est  adoplé. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Étal  des  prisons. 
Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers à  7,089, 

SPECTACLES. 

Opéra  Natiomal. — Demain  la  Réunion  du  10  août^ovi 
l'Inauguration  de  la  République  française,  sans-culottide 
en  5  actes. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  natioxal,  rue  Favart. 
— Mélidor  et  Phrosine,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d'ariet- 
tes, et  la  2*  àe  Joseph  Barra,  fait  historique  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  Réplbliqie,  rue  de  la  Loi.  —  Pygmalion^ 
mélodrame  de  Jean-Jiicques  Rousseau,  précédé  de  la 
Mort  de  César,  tragédie  de  Voltaire. 

Théâtre  de  la  rle  Feîdeau. — Claudine,  ou  le  Petit 
Commissionnaire  ;  les  frais  Sans-Culottes,  cl  C  Apothéose 
du  jeune  Barra,  pièce  patriotique  en  un  acte. 

Théatte  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.— 
Relâche  nécessité  par  des  changemenls. 

Théâtre  de  la  Mo.ntag.ne,  au  Jardin  de  l'Égalité.— 
Relâche. 

Théâtre  des  Sans-Cclottes,  ci-devant  Molière, — La 
Métromanie,  comédie  en  5  actes,  suivie  ÙQsDeux  Chas- 
seurs et  la  Laitière. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de   Louvois. 

En  attendant  la  1"  du  Mariage  civique,  et  Claudine,  ou 
le  Petit  Commissionnaire. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Dîner  des  Peuples:  les 
Prisonniers  français  a  Liège,  et  Colombine  mannequin, 

Drii).  la  .Wiai-i-ice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Gîté. — Vaiiiétés.  —  L'Orphelin^ 
suivi  du  Pirate. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  i'Eslrapade.  —  Relâche. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubonig  du  Tem|ile. — Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  cl  ses  enfants,  continuera  ses  exer- 
cices d'équilation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  da'ises 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'acles  amu- 
sants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équilation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

nuit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1795  (vieux  itjle). 
Tour  les  rentes  viagères,  toutes  Içllrei. 


GAZETTE  WTIOWLE  o„  LE  MOMTEUR  UNIVERSEL. 

N*  260.  Dccadi  2U  I'haiuim.,  l'un  L>«.  {Dimanche  8  Juin   1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE.  I 

ÉTATS-LMS   d'aMÉIUQLE.  I 

Philadelphie,  le  30  mars. —  Les  crimes  el  l'immoralité  _ 
du  gDUVtriiemeiil  bittjiinique  soûl  fiifiii  prucljinis  djiis 
les  (leui  nioiidi'N,  el  sjus  doute  le  iiioiiiriit  upiuui  ho  uù 
le;,  férucfs  AnKhiis,  cliargt-s  de  lu  liaiiie  dis  iialioiis ,  poi- 
leront  la  poini-  de  leurs  luiit;s  atleiituls  ruiiln-  rii'im.iiiité. 
Une  .'Ssemblee  t;éiiéiale  des  ciloyeiis  de  i'Iiil.idelpliie  a 
t(écunvo(|uee  dans  la  cuur  du  giiu«eriu'inei)t,  it,  !>uus  la 
pii'»i(leiice  d'titieiiiie  Giiard,  les  ré:>oluliuns  suivantes  uni 
£i«^ adoptées  a  l'unaiiiinilë  : 

•  Coiisideiaiit  que  les    F.lats-Unis  d'Amérique    n'uni 
cessé,  di  pui"  l'époque  glorieuse  qui  en  a  fait  une  nation 
iiidé|iend.inle,  de  ilicrclier  par  toults  seules  de  mojens 
licinièles  à  laire  pté^uler  la  justice  la  |)lus  impartiale  ti 
loule  leur  conduite  envers  les  nations  élianiçères,  et  à 
donner  des  preUMs  incontestables  de  la  franchise  el  de  la 
candeur  avec  les(|uelles  nous  élidus  disposes  ù  cultiver  l'a- 
niilié  el  la  bien\eillance  de  tout  le  genre  humain,  el  parti- 
culiéreinenl  cille  de  la  Giande-Biel.igne;  désirant,   |)«r 
une  létoneilialion  générale,  eUaeer  jusciu'au  souvenir  des 
torts  qu'elle  a  eus  envers  nous  dans  le  cours  de  uulre  ré- 
volution ;  ; 
«  Considérant  aussi  que  dos  dispositions  aussi  pacifiques   ' 
cl  aussi  propres  à  concilier  les  esprits,  en  exigeaienl  de  pa-   j 
reillcs  de  la  pari  de  la  Grande-Bretagne,  el  qu'il  élail  per-   \ 
mis  de  croire  qu'elle  ne  manquerait  pas,  à  son  tour,    ; 
d'exercer  envers  les  Etats-Unis  les  mêmes  principis  d'im- 
parlialilé  ,  de  justice  et  de  bienfaisan:e.  Les  Eials-Uuis 
étaient  d'autant   plus  en  droit  de  s'y  attendre  qu'ils  ont 
nioniré  autant  de  z>  le,  depuis  la  sépaïaiinn  des  deux  pays 
qu'avant  cette  époque,  à  étendre  lerommercc,  les  manu- 
factures de  la  Giande-Bi élague,  et  à  lournir  abondam- 
ment ses  colonies  éloignées  et  indigentes  de  tout  ce  que  le 
sol  américain  jiouvait  produire; 

a  Mai-,  considérant  que  la  Grande-Bretagne,  loin  d'i^tre 
touchée  de  cet  exemple  de  magnanimité,  a  constamment, 
par  une  politique  aussi  astucieuse  que  vindicative  ,  sans 
égard  aux  traites  formels  ni  aux  lois  des  nations,  méconnu 
lesdroiis,  attaqué  les  intérêts,  interrompu  les  liaisons  el 
insulté  à  la  digndé  des  Eta  s-Unis; 

•  En  effet,  elle  a  refu-é  arbitrairement  de  rendre  les 
postes  de  l'Ouest ,  nonol  slant  la  clause  formellement  sti- 
pulée dans  le  traité  de  paix. 

»  Au  mépris  de  la  justice  et  de  l'humanité,  elle  a  fo- 
menté et  entretenu  la  guerre  des  sauvages  contre  les  Etals- 
Unis. 

«  Elle  a  eu  la  perfidie  de  lûcher  les  Barbare«ques  d'A- 
frique pour  piller  et  mettre  dans  les  fers  les  citoyens  des 
Etals-Unis. 

»  Elle  a  eu  l'arrogance  de  vouloir  prescrire  des  bornes 
au  commerce  des  Etals-Unis. 

■  Elle  a  eu  la  bassesse  d'autoriser  les  pirateries  de  ses 
propres  sujets  sur  les  \  aisseaux  américains. 

u  Elle  a  usé  de  violence  eu  saisissant  el  mettant  en  sé- 
questre, jusqu'à  la  concurrence  de  plusieurs  millions  de 
piastres,  les  vaisseaui  et  la  propriété  des  citoyens  desEtals- 
Unis. 

•  Elle  a  insolemment  emprisonné,  lâchement  séduit  et 
engagé  à  son  service  ,  par  force,  plusieurs  milliers  de  ma- 
telots américains. 

lEIle  a  ajouté  le  mépris  à  la  violence,  en  dédaignant 
d'écouler  les  plaintes  réitérées  qui  lui  ont  été  faites  sur  des 
injustices  au^si  multipliées. 

«  Consdérant  enfin  que,  dans  tous  les  temps,  les  ci- 
toyen- ont  le  droit ,  el  qu'il  est  même  de  leur  devoir,  dans 
la  crise  actuelle,  d'énoncer  leur  opinion  avec  franchise  et 
fermeté,  de  réclamer  la  protection  du  gouvernement,  et 
de  donner  des  assurances  méritées  de  confiance  et  d'appui 
à  Ceux  qui  sont  chargés  de  l'administration  des  affaires  pu- 
bliques; 

u  En  conséquence, 

a  Résolu  que  les  citoyens  de  la  ville  et  comté  de  Phila- 
delphie, justement  affeclés  des  injustices  et  des  insultes 

8»  Série.  —  Tome  Fil, 


faites  par  la  nation  britannique  aux  droits,  au  commerce 
el  tt  la  dignité  des  Etats-Unis,  demandent  que  le  gouver- 
nement général  prenne  toutes  les  mesures  ()u'ils  ont  lieu 
d'attendre  de  sa  sagesse  et  de  sou  patriotisme,  mais  qui 
n'uni  été  (|ue  troji  négligée-,  in  l'effet  d  ubienirde  la  nation 
anglaise  ré|>aralion  pour  le  passé  el  sûreté  pour  l'avenir, 
comme  aus-i  de  piotegerel  d'encourag'  r  leur  cuu)meice, 
cl  de  faire  re-pecler  parmi  les  peu|)ie-,  de  l'uni» ers  la  di- 
gnité et  la  puissance  de  la  république  an)éricaine,  s'en;;a- 
géant  ici  de  soutenir  ces  mesures  de  toutes  leurs  forces  et 
de  tous  leurs  moyens. 

a  Considérant  d'ailleurs  que  la  lutte  pénible  ,  mais  glo- 
rieuse, de  la  naiion  française,  pour  fonder  une  république 
libre,  a  dû  natuielleinint  initir,  d'un  coté,  les  despotes 
el  leurs  esclaves,  tandis  (|ue  de  1  autre  elle  a  excité  l'admi- 
ration el  Us  appl.iudi-semenls  de  toutes  les  ûmes  généreu- 
ses et  éclairi'cs,  et  rappelé  au  souvenir  des  Américain-,  en 
particulier,  les  services  importants  ()ue  c  tte  nation  eur  a 
rendus  dans  leurs  jours  de  per-érution  et  de  calamité,  elle 
a  produit  aussi  dans  leur  espnl  la  conviction  que  l.i  cause 
de  la  l'rance  est  viitnellemenl  celle  de  l'Amérique  et  du 
genre  humain  en  général  ;  re  qui  les  porte  par  conséquent 
ù  toi  mer,  avec  un  cœur  sensible  et  reconnaissant,  les  vœux 
les  plus  sincères  pour  les  suces  et  la  prospérité  de  celle 
naiion,  leur  amie  et  leur  alliée  :  en  conséquence,  elle  a 
résolu  que  le  désir  et  la  recommandation  expresse  des  ci- 
toyens des  ville  et  comté  de  Philadelphie  sont  que  le  gou- 
vernement général,  quelles  que  puissent  être  ses  opéra- 
tions politiques,  regarde  avec  une  indulgence  généreuse 
ces  irrégularités  que  la  loi  impéiieu-e  des  circonstances, 
et  non  une  volonié  détenninée  de  nous  manquer,  a  intro- 
duites dans  la  politique  commerciale  de  la  France. 

u  En  effet ,  ses  derniers  décrets,  qui  établissent  comme 
loi  de  l'Et.it  ses  traités  avec  les  Etats-Unis,  prouvi  n'.  évi- 
demment que  ces  irrégularités  ont  été,  de  la  part  de  la  ré- 
publique, bien  plutôt  l'effet  de  la  nécessité  que  d'un  des- 
sein prémédité  de  nous  nuire. 

II  11  convient  donc  de  se  montrer,  envers  les  Français  et 
en  faveur  de  leur  cause,  avec  tout  le  zèle  que  l'amitié  peut 
inspirer  sans  blesser  les  lois  de  la  justice.  » 

Ces  résolutions  ayant  été  arrêtées,  on  a  proposé  les  sui- 
vantes, qui  ont  été  pareillement  adopiées  à  l'unanimité  : 

Il  Résolu  que ,  comme  les  injustices  et  les  pertes  éprou- 
vées par  l'Amérique  exigent  que  le  gouvernement  fédéia- 
tif  y  apporte  un  prompt  remède  ,  l'as-emblee  est  d'avis 
qu'il  sera  prudent  de  prendre  les  mesures  néce-saii  es  pour 
empêcher  que  les  Algériens  et  les  Anglais  ne  s'emparent 
plu-  de  notre  propriété  ;  comme  aussi  de  mettre  incessam- 
ment un  embargo  sur  les  vaisseaux  de  la  Grande-Brel  .gne 
et  des  prohibitions  sur  les  produits  de  ses  manufactuies, 
jusqu'à  ce  que  les  Américains  aient  reçu  l'indemnité  de 
leurs  pertes,  et  que  les  postes  de  l'Est  soient  remis  entre 
leurs  mains.  « 

Le  président  ayant  prié  l'assemblée  de  prendre  en  con- 
sidération les  calamités  qu'éprouvent  ceux  de  nos  frères 
qui  sont  captifs  b  A^ger,  les  résolutions  suivantes  ont  été 
propo-ées  el  adoptées  à  l'unanimité. 

tt  Résolu  qu'il  sera  formé  un  comité  de  cinq  citoyens 
pour  présenter  un  projet  tendant  à  obtenir  de  la  bienveil- 
lance de  tous  les  bons  patriotes  des  d<ins  gratuits,  destinés 
à  soulager  et  à  racheter  ceux  de  nos  malheureux  cnnipa- 
Irioles  qui ,  naviguant  à  bord  de  vai-seaux  philadelphic  s, 
sont  tombés  entre  les  mains  des  pirates  d'Alger,  ou  de 
toute  aulre  nation. 

0  Résolu  que  ledit  comité  fera  son  rapport  à  la  pro- 
chaine assemblée  générale,  qui  doit  avoir  lieu  le  22  du  pré- 
sent mois  de  mars. 

•  Signé  Stbphen  Girard,  président;  Robert  M.  Kea.\, 
secrétaire, 

POLOGNE. 

Varsovie,  U  10  ma». —  La  naiion  va  dévoiler  la  série 
des  attentats  dont  les  ministres  étrangers  se  sont  rendus 
coupables,  depuis  les  premiers  ordres  qu'ils  ont  reçus  jus- 
qu'aux derniers  excès  qu'ils  ont  commis.  On  a  trouvé  dans 
ce  recueil,  parmi  les  écrits  de  la  chancellerie  russe,  deux 
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pi  ces  dont  la  lecture  a  pénétré  le  peuple  de  Varsovie 
d'Iiorreur  et  d'indignalion  ;  l  une  e>t  une  letlre  de  la  main 
de  rimpér;itrice  à  son  général  Igelslrom,  dans  laquelle 
elle  lui  ordonnait  de  ti  aller  les  Polonais  en  sujets  rebelles, 
et  de  leur  faire  éprouver  les  plus  rudes  chàlimenls;  l'au- 
tre pii  ce  est  une  noie  par  laquelle  le  féroce  Igeislrom  de- 
mande au  roi  Stanislas  et  au  ci-devant  conseil  permanent  : 
1"  que  l'arsenal  de  Varsovie  soit  livré  à  ses  Ru-ses,  et  que 
tout  autre  niililaire  soit  désarmé  dans  la  ville;  2°  qu^on 
lui  livre  la  téie  (le  vingt  citoyens  dont  les  noms  sont  don- 
nes. . 

Voilù  le  dernier  excès  qui  a  décidé  l'immortelle  journée 
du  17  avril.  Le  grand  chancelier  Suikowski,  ayant  pris 
connaissance, de  la  note  d'lt;elstiom,  fut  député  auprès  du 
Moscovite;  mais,  loin  d'en  obtenir  quelques  sentiments 
d'humanité,  il  en  tut  traité  lui-même  avec  une  telle  arro- 
gance que  l'on  rapporta  de  la  conférence  le  grand  cliance- 
lier  malade.  Là  le  Russe  s'était  emporté  ,  et,  rugissant, 
n'avait  parlé  que  de  carnage.  Le  bruit  de  ces  horribles 
scfni  s  se  répandit  parmi  le  peuple,  et  l'insurreclion  fut  ré- 
solue le  soir  même,  et  le  lendemain  elle  fut  exécutée. 

Le  signal  convenu  des  deux  coups  de  canon  se  donna  le 
jeudi-saint,  à  raidi  :  le  peuple  est  armé,  il  s'élance  sur 
les  Husses,  et  lait  ces  prodiges  de  valeur  dont  l'Europe  est 
iuslruite. 

On  a  compté  sept  mille  quatre  cents  cadavres  de  Rus- 
ses... La  naiion  n'oub  ieia  pas  les  grands  services  qu'en 
cette  mémorable  journée  lui  ont  rendus  les  juifs,  à  qui 
l'aristocratie  avait  refusé  le  nom  de  citoyens. 

A  ces  heureuses  et  terribles  explosions  de  la  fureur  na- 
tionale a  succédé  un  vrai  calme  et  une  joie  universelle. 
On  se  regarde  enfin  dans  Varsovie  ,  et  d'un  œil  relevé  on 
échange  entresol  le  témoignage  de  la  satisfaction  du  cœur. 
La  ville  offre  l'aspect  d'une  activité  extraordinaire  pour  les 
préparatifs  de  défense,  qui  se  font  avec  guité.  La  garde 
nationale  est  sous  les  armes;  tous  les  citoyens  s'exercent 
aux  manœiivies  militaires,  et  les  patriotes  riches  arment 
des  légions  ù  leurs  frais. 

C'est  au  camp  d'igolomia  que  le  brave  Kozciusko  a 
reçu  la  nouvelle  de  la  glorieuse  insurrection  du  17;  il  l'a 
fait  publier  au  sonde  la  trompette.  Les  communications 
avec  son  armée  et  la  route  de  Varsovie  sont  libres;  les 
deux  rives  de  la  Vistule  sont  balayées  des  troupes  enne- 
mies ;  mais  Kozciusko  parait  ne  pas  vouloir  quitter  le  pa- 
latinat  de  Sandomir  avant  d'avoir  dispersé  les  corps  rus- 
ses qui  s'avaucent  de  la  Podolie. 

PRUSSE. 

Berlin  ,  le  20  mai. —  L'insurreclion  de  la  Poloîîne  aura 
des  suites  plus  imporiantes  qu'on  ne  lavait  d'abord  pensé. 
L'inquiétude  que  nos  courtisans-muiislres  avaient  com- 
mencé par  en  concevoir  est  devenue  encore  plus  sérieuse. 
On  sait  que  le  peuple  polonais,  ayant  découvert  dans  les 
archives  la  correspondance  des  cours  qui  l'ont  trahie,  le 
fil  de  toutes  les  iniquités  commises  à  son  égard,  on  va  pu- 
blier le  recueil  des  crimes  authentiques  de  Catherine  II 
et  de  ('"rédéric-Guillaume.  On  craint  les  effets  de  l'indi- 
gnation des  Polonais  envers  la  personne  de  Buchollz,  mi- 
nistre de  Berlin  à  Varsovie,  et  la  cour  s'est  hâtée  de  dé- 
clarer que  le  minisire  polonais  à  Berlin  serait  traité  en 
représailles:  maison  a  appris  que  les  Polonais  avaient 
mis  cet  agent  sous  la  sauvegarde  des  lois,  à  condition  qu'il 
si,;nerait  l'ordre  donné  aux  troupes  prussiennes  de  se  re- 
tirer du  territoire  de  la  république. 

Cependant  on  rassemble  une  armée  qui  doit  marcher 
en  Pologne. 

On  a  vidé  les  garnisons  et  les  forteresses;  il  ne  restera 
pas  en  Pi  usse  un  seul  soldat  de  troupes  de  ligne.  Les  viles 
et  les  forts  seront  gardés  par  les  milices  et  les  invalides. 

CONVENTION   NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Extrait  des  registres  du  comilè  de  salut  public  de 
la  Cnnventiou  nationale ,  du  t6«  jour  du  mois  de 
prairial ,  l'an  2«  de  la  république  française  une 
et  indivisible. 

«  Le  comité  de  salut  publjÇi  eq  copséqueuçe  de  la  loi 


du  13  prairial  sur  la  formation  de  l'Ecole  de  Mars  ,  et  vu 
la  nécessité  d'en  préparer  tous  les  moyens  d'exécution 
avant  l'arrivée  des  élèves,  arrête  que  les  agents  nationaux 
de  district  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
élèves  de  l'Ecole  de  Mars  de  leur  arrondissement  n'arri- 
vent pas  à  Paris  avant  le  1"  messidor  prochain ,  en  même 
temps  qu'ils  ne  pourront  s'y  rendre  plus  tard  que  le  20  du 
même  mois,  conformément  à  la  loi. 

a  Les  agents  nationaux  adresseront  au  comité  de  salut 
•public  le  procès-verbal  de  leurs  opérations  relatives  à  la 
nomination  des  élèves,  afin  que  le  comité  puisse  connaître 
leur  âge,  leurs  qualités  morales,  et  les  motifs  qui  auront 
déterminé  le  choix  de  chacun  d'eux. 

«  Signé  nu  registre  Cabnot,  R.  Lisdet,  Robespierre, 
CoLLOT  d'Hebbois,  C.-A.  Pribub,  B.  Barère,  Coutho.'» 

et  SilNT-JtST.  B 


Adresse  aux  Français,  présentée  par  Grégoire  à 
la  Convention,  et  adoptée  dans  la  séance  du  G 
prairial. 

LA   CONVENTION  NATIONALE  AUX  FRANÇAIS. 

Citoyens,  VOUS  avez  le  bonheur  d'être  Français,  el 
cependant  une  factilté  essentielle  manque  au  grand 
nombre  d'entre  vous  pour  mériter  ce  litre  dans 
toute  son  étendue.  Les  uns  ignorent  complètement 
la  langue,  nationale  ;  d'autres  ne  la  connaissent 
qu'imparfaitement.  Il  est  des  dp|)artements  entiers 
où  presque  jamais  elle  n'est  admise  dans  le  com- 
merce de  la  vie  civile.  Néanmoins  la  connaissance  et 
l'usage  exclusif  de  la  langue  française  sont  intime- 
ment liés  au  maintien  de  la  liberté,  à  la  gloire  de  la 
républiqtie,  c'est-à-dire  à  votre  bonheur,  puisque 
SCS  intérêts  sont  les  vôtres. 

Cette  race  de  brigands ,  qu'on  nomme  mis  et 
princes,  rend  hommage  à  votre  langtie  ;  ils  l'ont  in- 
troduite dans  leurs  cours  ;  les  cours  passeront,  les 
peuples  resteront.  Us  honoreront  vntre  langue  en 
adoptant  vos  principes  ;  déjà  chez  plusieurs  elle  est 
usitée,  tandis  qtie  les  enfants  de  la  même  famille  sont 
;i  cet  égard  étrangers  les  uns  aux  autres; des  amis  et 
des  frères  ne  peuvent  se  parler  sans  interprète. 

Autrefois  la  France  était  divisée  en  provinces,  qui, 
pour  la  plupart ,  avaient  des  coutumes  et  des  dia- 
lectes différents.  Cette  disparité  était, entre  les  mains 
des  desputes,  un  moyen  de  plus  pour  les  tenir  as- 
servies. La  révolution  vous  a  tous  réunis  autour  de 
la  patrie;  il  n'y  a  plus  de  provinces;  pourquoi  donc 
trente  dialectes  ,  qui  en  rappellent  le  nom,  établis- 
sent-ils encore  entre  vous  une  démarcation  funeste? 

Citoyens,  vous  détestez  le  fédéralisme  politique, 
abjurez  celui  du  langage.  La  langtie  doit  être  une 
comme  la  république  ;  du  Nord  au  Midi,  sur  toute 
l'étendue  du  territoire  français,  il  faut  que  les  dis- 
cours, comme  les  cœurs,  soient  à  runisson. 

Ces  dialectes  divers  sont  sortis  de  la  source  im- 
ptiie  de  la  féodalité.  Cette  considération  seule  doit 
vous  les  rendre  odieux  ;  ils  sont  le  dernier  amieau 
de  la  chaîne  que  la  tyrannie  vous  avait  imposée; 
h;ltez-vous  de  le  briver.  Hommes  libres,  quittez 
le  langage  des  esclaves,  pour  adopter  celui  de  la 
liberté. 

Comntent  pourrez-vous  statuer  sur  l'acceptation 
des  lois,  les  aimer,  leur  obéir,  si  la  langue  dans  la- 
quelle elles  sont  écrites  vous  est  inconnue?  Propo- 
ser de  les  traduire,  ce  serait  pour  vous  un  surcroît 
de  dépenses,  ce  serait  ralentir  la  marche  du  gouver- 
nement ;  d'ailleiu-s  ,  la  plupart  des  patois  ont  une 
indigence  de  mots  qui  ne  comporte  que  des  traduc- 
tions inlidèles. 

Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  toutes  les 
places  ;  il  est  même  à  désirer  (ju'ils  soient  propres  à 
les  rem|ilir  tour  à  tour.  Vos  enfants  sont  moins  à 
vous  qu'à  la  patrie,  et  vous  lui  devez  un  compte  ri- 
goureux de  vos  soins  pour  former  une  géueration 
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noiivollr  d'hfimmPî?  egaî«*ni<»nt  capables  de  dfvriiir 
hniis  artisans  ri  Itnm  juj^C'*,  df  tn.'iDiiT  li'  r.iltot  it  If 
s.iliif,  cl  (|r  pnssiT  (le  In  cliarrilc  au  sn-^c  Irj^nslalif. 
Mais  51  la  laiif^uc  liaiiraiso  lit'  vous  csl  pas  faiiiiluTr, 
qu'arriviTii  l-il?  Ou  viujs  r<'Uii>liri7.  mal  1rs  luiic- 
tions  auvi|urlU's  vous  aiipellt'ront  vos  conciloyt'us  ; 
Viilrc  iii(a|)aril('  tn)in|MTa  Iriir  cdiiliaiici' ,  cl  coui- 
prntucltra  1.1  (linsc  |iul)li<|uc  «mi  vuu^  lii-^lioiioratit  ; 
ou  vcitrc  i^fioraniT  ntiiuiu'  rioi^iitiu  ilc  vous  les 
SU  (Tra  ^1*8  ;  alors  l«-s  phues  srrniit  conslaMinitMit  ri'- 
paillt's  ciitri-  un  prtit  nniiilirc  de  ptTsotnu's  ;  l'anlo 
rile  sf  ciiui't'iitrtTa  daiis  leurs  tiuiins  ;  ri  si  nialliru- 
srni'Mil  riiaiiitudc  di' c<)iiiuian(l)-r  leur  eu  inspirait  le 
goill,  riialûtU'U'  di's  allaires  lavuriserait  li-iirs  tra- 
nii'S  ;  hii'iilôt  ils  vous  cimsulrrr raient  loninii'  une 
classe  siil»()i(l(UMu'(',rl  l'arislocralic  rciSuscUée  aiic- 
aiitirait  l'i-^^alite. 

La  connaissance  de  la  langue  nationale  est  donc 
un  nioven  imiispensahie  pour  conserver  la  liberté 
des  suffra};es,  déjouer  les  intrifiants ,  et  repousser 
ranilùtion  i|ui  tenterait  de  vous  opprimer. 

I.a  France,  à  (]ui  le  ciel  a  donné  un  beau  climat  et 
un  sol  fiTtile  ,  une  position  heureuse  sur  les  deux 
mers,  doit  par  ses  productions,  son  im^istrie  et  sou 
commerce,  se  passer  des  autres  peuples.  Vos  repré- 
sentants saisissent  tous  les  moyens  de  faire  fleurir 
l'afîrieultiire  et  les  arts  :  les  aris  ne  peuvent  fleurir 
que  par  les  lumières  ;  les  lumières  se  commiiniiiiient 
par  de  bonnes  institutions,  par  îles  ouvrages  utiles, 
dont  vous  ne  |)ourrez  tirer  aucun  fruit  si  vous  igno- 
rez la  Innijue  dans  ln(]uelle  ils  sont  écrits. 

Parmi  ceux  qui  ont  été  les  complices  du  fanatisme 
et  de  l'aristocratie,  il  en  est  une  foule  qu'on  n'a  pré- 
cipités dans  cet  althiie  q«ie  parce  que  leur  ignorance 
de  la  langue  française  donnait  accès  à  la  séduction. 
Quand  un  peuple  s'éclaire,  il  s'aperçoit  bientôt  qu'un 
homme  vaut  un  homme  ,  et  qu'un  rot  n'est  pas 
homme.  La  Déclaration  des  Droits,  ce  tison  salutaire 
que  vous  avez  jeté  sur  les  trônes,  est  aussi  redouta- 
ble aux  despotes  que  nos  boulets  ;  et  comme  ils  sont 
persuad('s  que  leur  puissance  doit  disparaître  au 
flambeau  de  la  raison  ,  ils  redoublent  d'efforts  pour 
aveugler  ou  endormir  les  nalion's.  Puisque  la  stupi- 
dité est  un  article  ilii  code  constitutionnel  de  la  ty- 
rannie, cette  considération  doit  vous  convaincre  que 
les  lumières  sont  essentielles  au  perfectionnement 
de  l'art  social ,  à  la  stabilité  de  la  république;  sa- 
chez, citoyens,  qu'un  peuple  ignorant  ne  sera  ja- 
mais un  peuple  libre,  ou  qu'il  ne  le  sera  pas  long- 
temps. 

Lire,  écrire  et  parler  la  langue  nationale,  ce  sont 
là  les  éléments  des  connaissances  indispensables. 
Tandis  que  les  étrangers  l'étudient  par  principe,  il  se- 
rait humiliant  pour  vous  de  n'avoir  pour  guide  à  cet 
égard  qu'une  aveugle  routine. 

Des  maîtres  ont  été  établis  pour  enseigner  et  pro- 
pager la  langue  française  dans  les  départements  où 
elle  est  peu  connue.  Vos  représentants  ,  qui  ont  à 
coeur  de  communiquer  immédiatement  avec  vous, 
préparent  de  nouveaux  moyens  pour  éclairer  les 
hameaux  les  plus  ignorés.  Les  citoyens  qui  les  ha- 
bitent ne  sont-ils  pas  les  enCantsde  la  patrie?  Ainsi 
l'ignorance,  qui  était  autrefois  un  instrument  du 
crime  des  rois,  serait  désormais  le  crime  des  indi- 
vidus. 

Citoyens,  qu'une  sainte  émulation  vous  anime 
pour  bannir  de  toutes  les  contrées  de  la  France  ces 
jargons  qui  sont  encore  des  lambeaux  de  la  féodalité 
et  des  monuments  de  l'esclavage!  .\U(  un  âge  ne  dis- 
pense de  s'instruire  ;  la  lausse  honte  à  cet  égard  ne 
pourrait  être  que  le  fruit  de  l'orgueil  ou  de  la  pa- 
resse, et  le  bon  exemple  que  montreront  les  pères 
de  Famille  et  les  vieillards  sera  un  titre  de  plus  pour 
mériter  vos  respects. 


Vous  n'avez  que  des  sentiments  républicains;  la 
langue  de  la  liberli'  d'iit  seule  les  exprimer;  seule 
elle  doit  vous  servir  «rinterpréle  dans  les  relations 
sociales,  dans  l'intimilé  des  iamilles,  dans  toutes  les 
circonstances  de  la  vie. 

Vos  enfants  doivent  en  contracter  l'habitude  dès 
le  berceau  ;  leurs  progrès  à  cet  é;;ard  seront  la  me- 
sure de  l'estime  qui  v<uis  est  due  ;  car,  suivant  lé- 
ducalioii  qii  ils  reçoivent,  les  enfants  portent,  pour 
ainsi  dire,  gravée  sur  leurs  fronts  la  lletrissiire  ou  la 
gloire  de  ceux  (|ui  leur  ont  donné  le  jour.  La  patrie 
vous  tiendra  compte  de  vos  efforts  :  quand  elle  se 
borne  a  une  siin|)le  invitation,  votre  amour  pour  elle 
doit  la  converliren  déeret;a  ces  traits  un  reconnaîtra 
ses  anus  et  ses  ennemis. 

Sous  le  despotisme,  le  langage  avait  le  caractère 
de  1.1  bassesse  ;  c'était  le  jargon  de  i  eux  qu'on  nom- 
mait gens  du  bon  lon,e[  qui  étaient  pres(|iie  toujours 
ro|)prubre  des  uwLiirs  et  la  lie  de  riiutnanité.  Le 
lang.ige  des  républicains  doit  être  signalé  u.ir  une 
franchise,  une  digtiité  également  éloignée  de  l'ab- 
jection et  de  la  rudesse.  Les  esprits  bornés  et  les  mé- 
chants se  portent  toujours  aux  extrêmes  ,  ceux-là, 
parce  qu'ils  ont  le  jugement  faux  ,  ceux-ci ,  parce 
(juils  sont  coulre-révoliitionnaires. 

il  est  sage,  sans  doute,  d'avoir  remis  en  honneur 
le  tutoiement,  qui  n'avait  été  exclus  du  discours  que 
par  la  servitude,  et  qui  n'y  paraissait  plus  guère  que 
pour  outrager.  Mais  la  grossièreté  du  style  et  du 
caractère,  qui  se  reproduit  d'une  manière  si  révol- 
tante, est  un  autre  excès.  Les  charmes  des  affections 
douces  sympathisent  avec  la  mâle  austérité  de  la 
démocratie,  et  c'est  l'heureuse  alliance  de  ces  quali- 
tés qui  doit  former  le  caractère  disliuctif  du  peuple 
français. 

Dans  les  commencements  de  la  révolution,  il  pou- 
vait être  permis,  |)our  eu  vulgariser  les  principes, 
d'employer,  quel  qu'il  fût,  un  langage  très-familier; 
mais  la  familiarité  exclut  elle  la  décence?  Mais  le 
persiflage,  qui  est  un  ton  moiiarchiiiue,  ne  su[)pose- 
t-il  pas  le  dernier  degré  de  corruption  ,  lorsqu'il 
lance  le  ridicule  sur  la  morale? 

Le  nom  de  la  Divinité,  le  nom  de  la  Vertu  ne  doi- 
vent être  prononcés  qu'avec  .respect  ;  et  par  quelle 
fatalité,  chez  les  peuples  modernes,  s'est  introduit 
cet  usage  grossier  qui ,  sous  le  nom  de  jurement,  ne 
présente  jamais  que  les  images  du  blasphème  ou 
celle  de  l'obscénité?  Il  est  le  facile  et  méprisable  ta- 
lent de  cacher  la  nullité  de  l'esprit,  ou  de  donner  à 
la  brutalité  un  accent  plus  féroce. 

Et  cependant  tel  est  parmi  nous  le  langage  habi- 
tuel d'un  grand  nombre  de  personnes,  même  dans 
cette  autre  moitié  du  genre  humain,  chez  ([ui  la  dé- 
cence embellit  toutes  les  autres  qualités,  chez  (jui 
les  autres  qualités  sans  la  d.  cence  ne  sont  rien  ,  et 
dont  la  moralité  extérieure  ne  tarde  pas  à  se  démen- 
tir si  le  sentiment  de  tout  ce  qui  est  honnête  n'est 
profondément  gravé  dans  le  cœur. 

Le  style  grossier  était  celui  de  Capet  et  d'Hébert; 
le  langage  d'un  tyran  et  d'un  contre-révolutionnaire 
doit-il  souiller  des  bouches  républicaines?  Tout  ce 
qui  tend  à  corrompre  la  morale  est  un  attentat  con- 
tre la  majesté  du  peuple  français. 

Les  Sociétés  populaires  furent  d«ns  tous  les  temps 
les  sentinelles  vigilantes  de  l'esprit  public;  le  bien 
qu'elles  ont  fait  garantit  aux  représentants  de  la  na- 
tion qu'elles  vont  en  opérer  encore  et  s'assurer  de 
nouveaux  titres  à  la  reconnaissance  de  la  patrie.  M 
faut  que  le  peuple  franç-ais  soit  en  tout  le  premier 
des  peuples.  Il  n'oubliera  donc  jamais  que  la  servi- 
tude est  fille  de  la  corruption  et  de  l'ignorance,  que 
les  lumières  et  les  vertus  peuvent  seules  consolida  r 
la  liberté  et  le  bonheur. 
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SÉANCE    DU    18    PRAIRIAL. 
Présidence  de  Maximilien  Robespierre, 
Breard  occupe  le  fauteuil. 

Bulletin  des  blessures  du  brave  Geffroy,  serrurier. 
—  Du  18  ■prairial. 
.  La  journée  d'hier  a  été  bonne  ;  les  douleurs  des 
plaies  vont  toujours  en  diminuant;  la  suppuration 
est  plus  abondante  et  de  bonne  qualité.  Le  sommeil 
de  la  nuit  a  été  d'environ  six  heures  :  ce  matin  il  n'a 
ni  fièvre  ni  accident.  (On  applaudit.) 

•  Signé  RuFits,  Legras,  officiers  de  santé 
de  la  section  Lepellet>er.  « 
Peyssard,  au  nom  du  comité  des  secours  publics  : 
Citoyens,  une  poignée  d'hommes  libres,  assaillis  par 
une  "horde  d'esclaves,  sans  espoir  d'être  secourus,  à 
deux  mille  lieues  de  leurs  frères,  ont  déployé  le  plus 
grand  courage  :  ils  étaient  Français.  Après  une  ré- 
sistance opiniâtre,  succombant  sous  le  nombre,  ils 
repoussent  toute  capitulation  :  vivre  libres  ou  mou- 
rir est  leur  cri.  Mais  la  mort  eût  été  trop  douce  et 
trop  glorieuse  :  on  les  laisse  vivre  pour  les  tourmen- 
ter; on  les  enchaîne,  on  les  mutile,  on  dévaste  leurs 
propriétés  sous  leurs  yeux,  on  les  arrache  à  leurs 
familles  désolées  ;  ils  sont  déportés,  et  onze  mois  de 
la  plus  dure  captivité  deviennent  le  prix  de  leur 
énergie,  de  leur  vertu.  Citoyens,  n'en  soyez  pas  sur- 
pris ,  leurs  adversaires  étaient  Anglais.  Faits  pri- 
sonniers à  Tabago,  traduits  ensuite  à  la  Barbade, 
c'est  dans  cette  île  qu'ils  ont  épuisé  le  répertoire  des 
cruautés  inventées  par  Pitt  contre  tout  ce  qui  n'est 
pas  esclave.  C'est  là  que  les  satellites  de  Georges 
punissaient  comme  des  blasphèmes,  à  coups  de 
Ijaïoniiette,  l'hymne  des  Marseillais  et  la  Carma- 
f/nole.  Le  fer  des  despotes  peut  bien  meurtrir  les 
corps;  mais  il  grandit  l'àine  libre,  au  lieu  de  la  flé- 
trir. Les  citoyens  de  Tabago  ont  été  abreuvés  d'ou- 
trages, mais  il  n'ont  pas  été  avilis;  le  génie  de  la 
liberté,  qu'ils  n'ont  cessé  d'invoquer,  les  rend  à  la 
France  ,  et  dans  quel  moment?  lorsque  vous  venez 
de  décréter  qu'il  ne  serait  plus  fait  de  prisonniers 
anglais.  Qui  plus  qu'eux  a  dû  applaudir  à  une  telle 
mesure?  qui  plus  qu'eux  doit  être  altéré  de  ven- 
geance contre  cette  nation  opprobrce?  Assignez- 
leur  un  poste,  ils  brûlent  de  verser  le  sang  anglais; 
mais  jusque-là  secourez-les;  tout  leur  manque,  hors 
l'amour  de  la  patrie  et  la  haine  des  tyrans. 

Votre  comité  des  secours  publics  s'est  concerté 
avec  celui  des  colonies;  tous  les  renseignements 
pris  leur  sont  favorables.  Le  commissaire  de  la  ma- 
rine a  fourni  des  notes  qui ,  avec  l'arrêté  de  notre 
collègue  Lecarpeutier,  pris  à  leur  égard  le  25  floréal, 
ont  servi  de  base  à  la  déterniiuation  de  vos  comités. 
Nous  n'avons  pu  nous  borner  à  vous  demaiid(  r  leur 
assimilation  aux  réfugiés  des  communes  envahies 
par  rennenii  ;  leurs  effets  pillés,  leurs  propriétés  dé- 
vastées ,  onze  mois  d'avanies  et  (le  mauvais  traite- 
ments, nous  ont  paru  commander  un  secours  extra- 
ordinaire pour  ces  citoyens. 

Voilà  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
\ous  présenter  : 

0  La  Convention  nationale,  apWs  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comilcs  des  secours  public^  cl  de  marine  sur  la 
pélition  descitoycii'inoiTiniës  en  l'article  suivant,  (ait-- pri- 
sonniers à  l'île  de  Tabago,  traduits  cnsuile  à  celle  de  la 
Barbade,  où  ils  ont  resié  onze  mois  dans  les  firs ,  cl  dc- 
bar()ués,  après  l'échange,  ù  Port-Malo,  dans  le  courant  de 
floréal,  prenant  en  considérnlion  les  raanx  qu'ils  ont  souf- 
terts  et  les  pertes  qu'ils  ont  éprouvées,  décrùie: 

0  Art.  l".  Sur  l'exhibilion  du  piéscnt  décret,  il  sera 
payé  par  la  trésorerie  nationale  aux  citoyens  Dcvcminc, 
Ganclié,  Peyronanx,  Leblanc,  Marchand,  Stnllleliack  , 
Guenon,  Blanchard,  Menard  ,  Chapp  ,  Planel ,  l'iouilicr, 
Gouin,  Mcllzer,  Lafouilletle  ,   Beuré,  Rouzicr,  Evcu , 


Thibé,  Melix,  Turquand,  Bigé,  Vauclin,  Roudier,  chacun 
une  sommi  de  AOO  livres  à  litre  de  secours. 

«IL  Indépendamnienl  de  celte  somme,  ils  participe- 
ront aux  secours  déjà  décrétés  en  faveur  des  réfugiés  des 
communes  envahies  par  l'ennemi,  à  compter  du  jour  de 
leur  débarquement. 

c  in.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  d'employer 
ceux  de  ces  citoyens  qu'il  jugera  capables  de  seivir  la  ré- 
publique, soit  dans  l'intérieur  ,  soit  aux  armées. 

«  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  iuséré  que  dans  le  Bul- 
letin de  correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Le  citoven  Beraud  ,  commissaire  des  guerres,! 
l'armée  de  rÔiiest,  transmet  à  la  Convention  natio- 
nale le  trait  suivant  : 

«  Dans  la  nuit  du  28  au  29  floréal ,  le  citoyen  Cros^ard, 
chasseur  au  T  régiment  ù  Luçon,  en  allant  dans  le  Bo- 
cage, trouve  sur  ses  pas  un  enfant  d'environ  trois  mois 
auprès  de  sa  mère  as'-assinée  par  les  brigands.  Le  premier 
mouvement  de  ce  généreux  républicain  e>t  de  se  saisir  de 
reniant,  de  le  couvrir  de  sa  chemise  qu'il  met  en  deux 
pièces ,  et  de  le  porter  à  Luçon  ,  où  il  paie  5  liv.  par  mois 
pour  le  faire  nourrir. 

La  Convention  applaudit  vivement  à  ce  trait  de 
générosité  (ft  d'humanité,  et  en  décrète  la  mention 
honorable. 

—  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  pré- 
sente à  la  Convention  des  citoyens  de  Pau  qui  sont 
venus  apporter  des  subsistances  à  Paris. 

Fleuriot,  président  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris  :  Représentants  du  peuple,  l'hospita- 
lité est  une  des  vertus  des  peuples  libres;  elle  es" 
fondée  sur  l'humanité,  sur  la  douce  fraternité  ;  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Paris  remplit  en 
ce  moment  un  devoir  bien  cher  à  son  cœur  en  vous 
présentant  nos  frères  de  la  commune  de  Pau. 

Ces  braves  montagnards,  qui  défendent  la  patrie 
au  poste  de  l'honneur  des  Pyrénées,  ont  appris  que 
la  commune  de  Paris,  cette  citadelle  de  la  révolu- 
tion, avait  besoin  de  subsistances  ;  soumis  eux-mèmef 
à  des  privations  nécessitées  par  les  approvisionne- 
ments des  armées,  ils  se  sont  dit  :  «  Nos  frères  de 
Paris  soiilirent,  volons  à  leur  secours;  envoyons- 
leur  quelques  uns  d'entre  nous  pour  donner  aux 
Parisiens  le  baiser  fraternel,  et  ce  que  nous  pourrons 
rassembler  de  jambons  en  nous  en  privant  nous- 
mêmes.  "  Nous  l'avons  eu  ce  baiser  fraternel ,  il  est 
encore  dans  nos  cœurs. 

Législateurs,  vous  les  voyez  devant  vous  ces  bons 
frères,  ces  braves  montagnards;  ils  ont  désiré  vous 
être  présentés  par  la  commune  de  Paris,  et  venir 
avec  nous  combler  de  bénédictions  les  pères  du. peu- 
ple, qui  détendent  les  intérêts  de  la  patrie  avec  tant 
de  courage  et  de  sagesse.  (On  applaudit.) 

Payan,  agent  national  :  Législateurs,  le  président 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  vient  de 
vous  exposer  la  conduite  généreuse  de  la  commune 
de  Pau.  Voilà,  législateurs,  le  fruit  des  principes 
éternels  que  vous  avez  proclamés,  des  lois  sages  (}ue 
vous  avez  publiées,  des  vertus  dont  vous  avez  donné 
l'exemple.  Il  s'est  enfin  dissipé,  ce  feriiient  de  haine 
que  les  fédéralistes  avaient  excité  dans  to  is  les  dé- 
partements contre  la  ville  révolutionnaire.  Le  ban- 
deau qui  couvrait  les  yeux  des  sans-culottes  de  ia 
France  a  été  arrache'  par  les  représentants  que  vous 
leur  avez  envoyés.  A  leur  voix,  revenant  à  la  droi- 
ture de  leur  raison  ,  ils  se  sont  écriés  de  ctuicert  : 
«Paris  est-il  une  ville  ordinaire?  n'est-il  pas  la 
grande  commune  de  tous  les  citoyens  français?  La 
ville  révolutionnaire  ne  doit-elle  pas  être  considérée 
comme  le  quartier  général  et  la  citadelle  de  la  répu- 
b'iqiie? N'est-elle  pas  le  rendez-vous  oii  bs  iialriotcs 
des  départements  volaient  en  foule  pour  s'insurger 
contre  la  tyrannie  ?  N'esl-elle  pas  le  centre  de  la  lé- 
gislation et  du  gouvernement,  l'entrepôt  des  riches- 
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tes  nationale?  sa  population  ne  se  compo«e-t-elIe 
pas  <Mi  gniiiilc  |).irtit'  des  citoscns  (h's  (lt|iarUiiiciits, 

3 ni  viciiiitMil  y  payer  ù  la  (iii-rr-ruiiiiiiiiiii-  l<*  tnluit 
0  Inir  iiitclli^ciict',  (l«*  Uiir  «•iinnif,  «'t  (jiii  relmir- 
Dorit  nisuili'd.iiis  Inirstltp.n  tiinciils  puurfairc  place 
à  (le  iioitve.uix  atlili-tr.s  de  la  lilic-rti'  ?  • 

[-«•f^islatriirs,  il  l.ml  t|ii«*  l'cxi-iiiplr  de  frii}?nlite  de 
nos  friTi's  de  Pau  suit  [•rrstiilé  à  ririiil.ilion  de*  tous 
les  jiatrioti'S  de  la  république,  rt  devienne  pour  eux 
une  ulile  \^•^^u|\.  Je  nu-  tioinpe,  ils  n'en  *nit  pas  lic- 
suin  Ce  sont  les  iiialveillanb  seuls  (pu  se  |)laiKiienl 
(le  la  pénurie  des  denrées.  Les  palrmtes  liuiivent 
dans  li's  privations  qui  ont  pour  but  l'alferunssiuient 
delà  re|>nbiii]ne  plus  de  plaisir  t|ue  dans  la  Jonis- 
saiice  inènie  des  denrées  ipii  leur  manquent.  Le  peu- 
ple prt'ière  une  liberté  troublée  a  >a  iiaissanee  par 
les  vices  impurs  de  la  tyrannie,  mie  libirlé  eiiloii- 
re'e  d'honorables  dangers  et  de  privations  passa- 
gères, à  un  esclavage  cnveluppé,  de  periides  dou- 
ceurs. 

Il  faut  que  cet  exemple  de  fralernitt' de  nos  frères 
de  Pau  deviiMine  utile  a  la  patrie;  il  laiit  tpiil  soit 
connu  de  tous  les  tvrans  de  l'univers,  alin  qu'ils  ap- 
prenuetit  iju'il  est  îinpossible  de  réduire  p,ir  la  fa- 
mine un  peuple  qui  se  lait  un  jeu  des  privations,  et 
dont  les  citoyens  se  disputent  à  (|ui  en  supportera 
davantage.  Que  les  tyrans  lisent  ce  trait  sublime,  et 
qu'ils  tremblent  :  (jne  les  républicains  l'admirent,  et 
s'eniprcsseiii  de  l'imiler.  (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  séance  au  milieu 
des  plus  vils  applaudissements. 

—  Cambon  au  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose de  décréter  que  la  commission  des  colonies  et 
de  In  marine  fera  paver  les  traites  tirées  par  l'ordoii- 
natenr  de  Saint  Dominguc,  et  (pii  ont  pour  objet  les 
dépenses  piibli(]ues. 

Après  quel(|ues  débats,  ce  projet  présenté  par 
Cambon  est  renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

Le  même  membre  fait  ensuite  adopter  le  décret 
suivant  : 

•  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port dis  comilés  de  salul  public  et  dis  finances,  décrMe 
que  la  tié^oieiie  naiionale  ounira  un  crdiii  de 6  millions 
à  lj  commission  des  travaux  publics,  pour  être  employés 
aux  dépenses  dont  elle  est  cliargée. 

«  Ce  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

Vf.au,  au  nom  de  la  commission  des  dépc'ches  : 
Citoyens,  le  nouveau  crime  dirigé  par  l'Angleterre 
contre  les  représentants  du  peuple  est  devenu  pour 
les  Français  le  sifjiial  d'une  nouvelle  énergie,  l'occa- 
sion de  nouvelles  preuves  d'attachement  a  la  repré- 
sentation, nationale,  et  de  confiance  au  comité  de 
salut  public,  dont  les  attentats  britanniques  ont 
consacré  la  gloire. 

Après  les  mouvements  d'horreur  que  de  pareils 
forfaits  ont  excités  dans  tous  les  cœurs,  la  recon- 
naissance envers  la  Providence  qui  a  veillé  sur  les 
représentants  du  peuple  et  sur  la  liberté,  les  félici- 
tations dues  au  brave  Geffroy,  la  résolution  de  ven- 
ger dans  le  sang  du  dernier  de  nos  ennemis  les 
crimes  dont  ils  ont  voulu  ensanglanter  la  France, 
voilà  les  sentiments  qui  animent  tous  les  citoyens, 
et  (jue  vous  expriinent  les  diverses  Adresses  qui  vous 
arrivent  en  tel  nombre  que  bientôt  nous  ne  vous  CD 
présenterons  que  la  nomenclature. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Chàlons 
(Saône-et-Loire)  vous  écrit  : 

«Tandis  que  vous  mettez  à  l'ordre  du  jour  toutes 
les  vertus,  nos  lâches  ennemis  y  mettent  tons  les 
crimes.  Probité,  justice,  liberté,  égalité,  voilà  vos 
principes:  meurtres,  poisons,  incendies,  trahisons, 
assassinats,  voilà  leur  morale.  Ils  ne  peuvent  em- 
porter nos  places  par  la  valeur,  ils  les  achètent  par 


la  corruption  :  ils  ne  peuvent  nous  vaincre,  ils  nous 
assassinent. 

•  Deux  représentants  du  peuple  immolés  à  leurs 
l.i  lies  hireurs  n'ont  |ioint  assouvi  leur  ra^e;  tant 
t|u'd  reste  un  crime  a  commettre,  leur  tilclie  n'est 

poiui  encore   remplie C'est  dans  le  sein  de  ce 

Comité  (|ui  commande  la  victoire,  qui  déjoue  les 
com|dots,  (pii  fait  périr  les  traîlns,  el(|ui  fail  aimer 
la  vertu  ,  c'est  la  (pi'ils  vont  (  lioisir  leur  vit  times... 
M.iis  arrête/,  vils  assassins!  une  Divinité  veille  sur 
les  destins  de  la  France;  en  multipliant  vos  atten- 
tats, vous  ne  faites  qu'augmenter  notre  indigna- 
tion, qu'accélérer  notre  triomphe  et  votre  ruine; 
tous  les  Français  ont  juré  tl'étre  libres.  iSoiis  travail- 
lons tous  les  jours  a  jnéparer  la  loiidre  (lui  doit  ex- 
terminer tous  les  ennemis  de  notre  liberté.  ■ 

•  C'est  au  moment  où  tous  les  citoyt  ns  de  Sedan 
et  des  communes  en\  ironnantes  se  pi  écipitaient  en 
niasse  coîilre  les  féroces  Autrichiens,  et  versaient 
leur  satig  pour  la  patiie,  vous  disent  les  aihninistra- 
teurs  de  ce  district,  c'est  à  ce  moment  qu'ils  ont 
appris  qu'une  main  scélérate  a  voulu  plonger  la  pa- 

trii-  dans  le  deuil Mon,  ce  n'était  pas  la  main 

d'un  Français!  ^ous  respirons,  disent-ils,  puis(|ue 

nos  représentants  vivent Tirons,  législateurs^ 

une  vengeanci"  éi  la  tan  te  de  nos  ennemis.  Anéan- 
tissez les  conspirateurs  au-dedans,  notre  courage 
nous  suflira  contre  les  ennemis  du  dehors.  • 

•  Redoublons  de  surveillance,  vous  dit  la  Société 
de  Neauphle  (Seine-et-Oise),  pour  prévenir  de  tels 
attentats;  représentants. écartez  de  vous  les  gens  peu 
sûrs,  les  agents  lirita II iii(|ues;  ils  cherchent  a  atlen  1er 
à  vos  jours,  qui  sont  précieux  pour  notre  liberté  : 
tous  les  émissaires  des  despotes  coalisés  sont  en  ac- 
tivité contre  nous C'est  un  combat  à  mort  entre 

les  tyrans  et  les  peuples,  entre  la  perfidie  et  la 
loyauté,  le  crime  et  la  vertu.  » 

•  Les  monstres  avaient-ils  imaginé,  dit  le  trihnnai 
criminel  du  département  du  Doiibs,  (|ue  la  Monta- 
gne s'écroulerait  sur  les  corps  sanglants  de  Robes- 
pierre et  de  Collot  d'Herbois?  Non;  victimes  échap- 
pées à  la  rage  d'Albion,  ces  deux  ré|)iiblicains  ne 
diront  pas  seulement  comme  Mutins  Scœvola  :  Nous 
gammes  trois  cents  qui  avons  juré  l'anénnlissement 
de  la  tyrannie;  ils  s'écrieront  :•  C'est  le  vœu  de  la 
France  entière,  et  ce  vœu  sera  accompli  avant  la 
fin  de  la  campagne.  » 

«  Nos  armées  triomphent,  vous  dit  la  commune 
de  Dole,  département  du  Jura;  nos  épis  mûrissent, 
nos  grappes  se  développent,  et  la  poudre  et  le  plomb 
se  refusent  aux  noirs  desseitis  de  nos  ennemis  :  voilà 
les  miracles  auxquels  nous  croyons.  Grâce  en  soient 
rendues  à  l'Etirnel,  (|ui  veut  la  liberté  du  monde,  et 
qui  en  protège  les  fondateurs.  » 

•  L'existence  des  tyrans  accusait  la  justice  ou  la 
puissance  de  l'Etre  suprême,  vous  dit  la  Société  de 
Coiii|)iègiie,  département  de  l'Oise,  mais  leur  chute 
prochaine  la  justiliera  !  Un  génie  protecteur  veille 
sur  nos  destinées;  la  cause  de  la  liberté  est  celle  du 
père  de  la  nature;  l'harmonie  du  monde  serait  dé- 
truite si  la  liberté  [lérissait!  « 

La  même  Société  vous  dit  qu'elles  votéavec  vous 
des  remerciements  à  l'immortel  GefFioy. 

La  Société  du  Havre-Marat  apidaudit  de  même  au 
courage  de  Geffroy.»  Il  n'est  pas  un  seul  de  nous, 
dit-elle,  qui  n'enviât  son  honorable  blessure,  et  qui 
ne  lût  prêta  verser  tout  son  sang  pour  sauver  ou 
prolonger  la  vie  d'un  ami  de  la  patrie,  d'un  repré- 
seijtaiit  du  peuple.  « 

C'est  surtout  dans  les  lieux  désolés  par  le  fana- 
tisme que  l'on  a  éprouvé  plus  sensiblement  les  heu- 
reux eff'its  de  la  sage  déclaration  par  laquelle  vous 
avez,  au  nom  du  peuple  français,  proclamé  l'Etre 
suprême  et  l'immortalité  de  l'âme. 
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Du  chef-lieu  de  la  Vendée,  la  Société  populaire  de 
Foiitenay-le-Peuple  vous  rcrit  : 

«Quelques  hommes  cruels  et  perfides  avaient  en 
core  tente'  d'égarer  le  peuple  en  lui  otaut  l'idée  con 
solante  de  l'Être  suprême  et  de  l'imniortalité  de 

rame C'est  ainsi  qu'ils  donnaient  une  nouvelle 

trempe  aux  poignards  du  fanatisme  contre  lu  liberté. 

-Combattant  sous  l'c'gide  de  la  justice  et  de  la 
probité  contre  les  tvraiis  et  les  scélérats  qui  leur 
sont  vendus,  le  peuple  français,  sous  les  auspices  de 
l'Etre  su|)réme,  maintiendra  la  liberté  et  l'égalité 
qu'il  n'a  pas  conquise  en  vain.  » 

La  Société  populaire  de  Bussnng  (Vosges)  vous 
demande,  pour  l'affermissement  de  la  liberté  insé- 
parable des  vertus  et  des  mœurs,  que  tous  les  êtres 
immoraux,  toujours  dispos('S  à  se  vendre  si  (m  dai- 
gnait les  acheter,  que  tous  les  hommes  sans  prin- 
cipes, sans  conscience  et  sans  vertus,  soient  écartés 
de  toutes  les  fonctions  publiques:  ils  ont  cela  de  com- 
mun avec  les  despotes  qu'ils  corrompent  tout,  paice 
qu'ils  provoquent  à  les  imiter. 

Cette  Société,  en  vous  rappelant  les  efforts  qu'elle 
a  faits  pour  nos  défenseurs  et  les  besoins  qu'elle 
éprouve,  vous  dit  :  «  Les  vrais  Montagnards  sont 
vertueux,  mais  d'une  vertu  austère  et  républicaine  ; 

aucun  sacrifice  ne  leur  coûte  pour  la  patrie Des 

égoïstes  jouissant  de  l'abondance,  laissent  cette  com- 
mune dans  le  besoin.  Le  manque  de  subsistances, 

dit-elle,  ne  vient  que  du  manque  de  fraternité 

Le  nom  de  frère  dans  la  bouche  du  riche  n'est  en- 
core qu'un  vain  son. » 

La  Société  de  La  Haye-Pesnel,  département  de  la 
Manche,  réclame  contre  le  siu'nom  féodal  qui  dis- 
tingue cette  commune  :  elle  demande  le  nom  de 
La  Haye-Libre;  mais  le  surnom  de  Libre  ne  peut 
distinguer  aucune  commune  de  la  république;  il  ne 
peut  pas  différencier  cette  commune  d'avec  le  ber- 
ceau de  Descartes,  de  ce  philosophe  qui  ne  fut  pas 
moins  l'ami  de  la  liberté  que  de  la  vérité,  de  ce  sage 
qui  dégagea  le  monde  des  chaînes  de  la  crédulité 
périp.itéticienne  et  de  la  barbarie  scolastique.  Vos 
comités  de  division  et  d'instruction  pultlique  pour- 
ront imprimer  à  la  France  un  nouveau  caractère 
d'utilité,  s'ils  osent  créer,  d'après  un  plan  général 
et  uniforme,  la  dénomination  nouvelle  des  com- 
munes, et  fondre,  pour  ainsi  dire  d'un  seul  jet,  le 
colosse  de  cette  nomenclature  républicaine  avec 
cette  hardiesse  qui  ne  cède  ni  à  l'autorité  des  pré- 
jugés anciens,  ni  à  la  paresse  de  l'arbitraire,  ni  à  la 
crainte  chimérique  des  inconvénients  d'une  réforme 
universelle.  C'est  avec  cette  hardisse  que  Linné  et 
Fouicroy  créèrent  la  langue  méthodique  de  l'his- 
toire naturelle  et  de  la  chimie. 

11  faut  refondre  le  dictionnaire  géographique  de 
la  France  avec  les  lexiques  basques  et  bas- bretons. 

Déjà  un  art  que  vient  d'enfanter  le  développement 
des  sciences  utiles,  et  que  favorise  la  chute  de  tous 
les  préjugés,  vous  offre  des  moyens  inconnus  jus- 
qu'ici pour  faire  tout  à  la  lois  rentrer  dans  le  néant 
les  vestige.'  des  absurdités  dont  la  laborieuse  igno- 
rance desc(oîtreset  l'insolence  féodale  surchargèrent 
les  bibliothèques  et  les  archives,  et  pour  fa'ire  en 
rnéme  temps  sortir  de  ce  néant  même  des  maté- 
riaux pro|)res  à  devenir  les  monuments  des  vérités 
et  des  expressions  nouvelles  que  la  liberté  doit  in- 
spirer aux  hommes. 

Votre  comissioii  des  arts  vous  adresse  des  essais 
qui  justifient  que  l'art  de  la  refonte  du  papier  a  pres- 
que atteint  en  naissant  sa  perfection,  et  les  jirocé- 
dé.s  de  cet  art  vous  sont  présenti'S  imprimés  sur  le 
niêine  papier  qui  fut  souillé  jadis  par  les  impostures 
théologiqties  ou  par  l'histoire  mensongère  des  ver- 
tus de  quelques  brigands. 

Le  comité  de  suivcillance  deBrion  (Gard),  le  dis- 


trict d'Argenton  (îndre)  ,  les  Sociétés  d'Orange 
(Bouches-du-Rhône),  de  Castres  (Tarn)  et  de  Pleix 
(Dordogne)  se  fc-licitent  des  travaux  des  représen- 
tants Borie,  Michaud,  Maignet,  Bô  et  Lakanal.  Par 
eux  les  malveillants  sont  terrassés;  les  denrées  ont 
acquis  une  salutaire  circulation  ;  l'esprit  public  s'é- 
lève à  la  hauteur  de  la  Montagne;  les  autorités  et 
les  Sociétés  s  épurent,  et,  grâces  surtout  à  Lakanal, 
les  gens  de  lois  ou  de  chicane  n'ont  pu  empêcher  la 
conciliation  des  procès.  Fresques  toutes  les  contes- 
tations se  sont  terminées  à  l'amiable,  et  il  ne  sub- 
siste plus  ni  prétexte  d'animosité  personnelle,  ni 
objets  de  débats  particuliers  entre  les  patriotes. 

Quand  les  Sociétés  patriotiques  exercent  avec  une 
sé\('rité  impartiale  la  surveillance  et  la  justice  po- 
pulaires dont  elles  se  sont  faites  les  dépositaires, 
alors  les  lois  ont  toute  leur  action;  alors  nul  indi- 
vidu immoral,  intrigant,  ambitieux,  insouciant  ou 
suspect,  ne  peut  échapper  aux  mesures  de  sûreté  du 
gouvernement  révolutionnaire.  Des  représentants 
ont  parcouru  tous  les  départements;  leur  oreille 
s'est  ouverte  à  toutes  les  dénonciations,  à  toutes  les 
réclamations,  à  toutes  les  vérités;  cependant  des 
Sociétés  trouvent  insuffisantes  les  dispositions  des 
lois  de  sûreté  générale. 

Les  unes  vous  demandent  que  tous  les  ministres 
des  cultes  soient  exclus  des  fonctions  publiques; 
les  antres  proposrnt  la  déportation  des  femmes  d'é- 
migrés. 11  est  difficile,  sans  doute,  de  compter  sur  un 
civisme  pur  de  la  part  de  ces  sortes  de  personnes; 
mais  votre  comité  de  salut  public,  en  examinant  ces 
demandes,  recherchera  sans  doute  aussi  si,  dans  les 
lieux  d'où  partent  ces  réclamations,  les  prêtres  et 
femmes  d'émigrés  sont  le  seul  obstacle  qui  olfusque 
la  chose  publique. 

Dans  quelques  endroits  la  malveillance  de  l'aris- 
tocratie a  retardé  ou  diminué  les  secours  attribués 
aux  famillesiudigentes  des  défenseurs  de  la  patrie.  A 
Vendôme  (Loir-et-Cher)  on  vous  dénonce  que,  par 
une  négligence  presque  aussi  coupable,  on  a  admis 
les  riches  à  avoir  part  aux  secours:  qu'il  en  a  été  ac- 
cordé à  des  gens  qui  possèdent  pour  plus  de  20,000  I. 
de  biens  fonds,  outre  le  produit  de  leur  industrie; 
que  dans  une  seule  commune  de  campagne  il  y  a  eu 
pour  plus  de  4,000  liv.de  secours  prodigués  de  cette 
manière. 

Vous  ne  souffrirez  pas  que  l'on  outre  ni  la  distribu- 
lion  des  fonds  publics  au  delà  de  ce  qui  est  utile,  ni  la 
sévérité  des  mesures  générales  au  delà  de  ce  qui  est 
juste;  enfin  le  récit  qui  vous  est  adressé  de  l'affaire 
(le  Bouillon  vous  rappellera  que,  quand  trois  cents 
hommes  libres  furent  immolés  aux  Thermopyles  sur 
des  milliers  de  cadavres  d'esclaves,  ces  Spartiates 
périrent  et  ne  furent  pas  vaincus.  C'est  ainsi  que 
quinze  cents  républicains,  en  attaquant  dix  mille 
valets  des  rois  peuvent  être  accablés  par  le  nombre, 
et  que  la  gloire  de  leurs  armes  n'en  est  pas  ternie, 
ni  la  victoire  moins  assurée  à  la  liberté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE   DU    19    PRAIRIAL. 

Bulletin  des  blessures  du  brave  Geffroy,  serrurier. 
—  Du  19  prairial. 

«L'amélioration  continue;  le  blessé  a  passé  une 
bonne  journée;  la  supptnation  est  bonne,  l'aspect 
des  plaies  est  beau;  il  a  dormi  la  nuit  dernière  six 
heures.  Plus  de  fièvre. 

«  Signé  RuFiN  et  Legras,  officiers  de  santé  de  la 
seclinn  Lrpellclier.  » 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

La  commission  d'agriculture  cl  des  arts  au  citoyen 
président  de  la  Convention. 
«Le  citoyen  Vigneron,  culli valeur  à  Blanclie-Couronne, 
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iliilricl  de  Savenay,  n  lus  a  envoyé  une  gpibc  pour  pié- 
»age  de  lu  sii|i«"rhf  n^colle  (|ui  Sf  prt^pare.  Nuui  la  piéMii- 
luns  û  la  Coiivciilioii  naliuiiali';  <>i  i-lle  oiduiiiii-  qu'elle  en- 
tre dan-,  la  décoration  de  la  f.  te  qui  di)it  se  célébrer  de- 
in.tin  en  l'Iionneur  de  l'Ktre  suprime,  le  vœu  de  ce  lelé 
citoyen  seia  rempli, 

•  Les  pères  de  la  Pairie  Terront ,  par  ce  produit  liAtif 
d'un  terntoiii'  (|iii  n'est  ph^précoce,  (|Ue  la  nature  se  pro- 
nonce contre  les  tyrans,  el  (lu'elle  seconde  les  eiïorts  du 
peuple  qui  la  »ent;e.  •  {Sniient  les  siyuulnres.  ) 

La  CoiiveiilKtii  iijitidiialr  décrète  ijne  la  gi'ibe  stTa 
purtée  dans  la  IVlt*  de  demain. 

URitz,  ;iii  iKuii  (lu  cuinite  des  secours  :  Citoyens, 
volif  luniile  des  secours  publics  nie  charge  de  pré- 
senter à  la  Coiiveiitioii  nationale  letaldeau  allli^eaiil 
de  la  situation  vraiiiienl  pénible  et  iiialheureuse  dans 
laquelle  se  trouvent  les  patriotes  lelf^es,  lu-geois, 
mayeiiçais  et  autres  rélugies  des  coniiiiuiies  réunies 
à  la  répiiblinue.  Vous  serez  sensibles  à  l.i  posilioii 
infortunée  (le  ces  vutiines  de  leur  atlaclieinent  à  lu 
cause  sacrée  de  la  liberté  et  de  Tt-^nliti'.  Ces  citoyens 
sont  d'autant  |)lus  dii^nes  de  vos  rej^ards  et  de  votre 
attention  ({u'eii  votant  et  en  obtenant  la  réunion  de 
leur  pays  a  la  républicjue  ils  se  sont  exposés  plus 
particulièrement  à  toutes  les  fureurs  et  à  toutes  les 
vengeances  de  la  tyrannie  dont  ils  étaient  accables 
et  dont  ils  avaient  secoué  le  joug,  à  la  faveur  des 
armt'es  victorieuses  de  la  nation  Iraïu^aise.  Ilsconi- 
nieneaienta  peine  à  jouir  des  doux  fruits  de  la  liberté 
que  vous  leur  aviez  assurée,  lors(|ue  la  trabison  des 

f;enéraux  perfides  livra  leur  pays,  leurs  familles  et 
eurs  propriétés  à  la  persécution,  à  la  dévastation  et 
à  toutes  les  horreurs  de  la  cruauté  et  du  brigandage. 
Obligés  de  fuir  précipitamment, dans  l'obscurité  de  la 
nuit,  n'emportant  que  ce  qu'ils  avaient  sur  le  corps  ; 
sachant  à  peine, troisbeuresavanl  leurdépart, qu'ils 
y  seraient  contraints;  occiqu-sla  plupart  ù  des  toiic- 
tiotis  publiques  (|ui  absorbaient  tous  leurs  moments  ; 
croyant  d'ailleurs,  sur  des  promesses  insidieuses, 

que  cette  retraite  était  l'aftaire  de  quelques  jours 

Enlin,  depuis  quinze  mois,  ils  vivent  tous  dans  la 
privation  et  la  géue. 

L'intention  de  la  Convention  nationale  ti'a  pas  été 
de  laisser  périr  de  famine  et  de  misère  des  citoyens 
qui  sont  venus  chercher  un  asile  sur  le  sol  sacré  de 
la  liberté.  Déjà,  et  à  diRérentes  reprises,  vous  aviez 
mis  des  sommes  à  la  disposition  du  ci-devant  minis- 
tre de  rinlérieur,  pour  être  délivrées,  à  titre  de  se- 
cours, aux  patriotes  belges,  liégeois,  mayençais  et 
autres  rét'ugi('S  des  communes  envahies  par  les  en- 
nemis ;  mais  ces  citoyens  se  plaignent  de  la  modicité 
des  secours  qui  leur  ont  été  répartis;  les  Liégeois 
vous  disent  que  ceux  d'entre  eux  qui  en  ont  reçu  le 
])lus,  n'ont  touché  que  700  liv.,  el  qu'il  leur  est  im- 
possible d'exister  avec  cette  somme,  depuis  quinze 
mois  surtout  (pie  la  plupart  ont  été  obligés  de  se 
fournir  des  vêtements.  Depuis  le  mois  frimaire, 
c'est-à-dire  depuis  six  mois,  ils  n'ont  plus  rien 
touché. 

Les  Belges  vous  font  les  mêmes  réclamations,  et 
ont  également  été  privés  de  tous  secours  depuis  la 
même  époque. 

Cependant  la  loi  du  14  ventôse  dernier,  en  accor- 
dant des  secours  à  titre  de  subsistances  aux  patriotes 
réfugiés  des  communes  qui  se  trouvent  au  pouvoir 
des  ennemis,  paraissent  devoir  s'appliquer  égale- 
ment aux  patriotes  réfugiés  des  pays  réunis  à  la  ré- 
publique. On  pouvait  d'autant  moins  élever  des 
doutes  à  cet  égard  que,  dans  une  grande  circonstance 
vous  aviez  déjà  passé  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  les  pays  réunis  faisaient  partie  intégrante  de 
la  république.  Néanmoins  le  ci-devant  ministre  de 
rinterieur  ne  s'est  pas  cru  suffisamment  autorisée 
faire  droit  à  la  demande  des  Belges,  Liégeois,  Mayen- 
çuis,et  autres  réfugiés  des  pays  ou  communes  rélinis 


a  la  république;  et  depuis,  la  commission  des  se- 
C(turs,  a  qui  votre  comité  avait  reiivosi-  de  nouveau 
leurs  réclamations,  persiste  a  demander  une  inter- 
prétation de  la  loiihi  11  ventôse  dernier. 

La  Convention  nationale  s'empressera  sans  doute 
de  venir  au  secours  de  ces  infortunés  citoyens.  Le 
nombre  seul  des  Liégeois  réfugies  à  !*aris  se  moule 
à  cent  soixante-ipiinze,  sans  compter  les  femmes  et 
les  eiifaiits.  Il  en  est  encore  un  grand  nombre  dans 
les  départements.  Vous  jugerez  par  là  de  celui  des 
Belges  et  aiiires  patriotes  réfugiés  des  communes 
réunies  à  la  république. 

Je  ne  vous  peindrai  pas  ici  l'ëtat  où  se  sont  trouvés 
des  vieillards,  des  jières  de  famille,  des  femmes  en- 
ceintes, (|ui  ont  fait  ou  i|ni  doivent  faire  leurs  cou- 
ches; plusieurs  auraient  pi-ri  sans  la  coiilianee  de 
l'hospitalité  et  des  secours  extraordinaires.  Votre 
comité  a  ('té  prolondéinent  allligé  des  détails  (pi'il  a 
eus  sur  ce  point;  il  siilliia  de  vous  dire  que  leurs 
besoins  sont  tels  qu'ils  ne  peuvent  plus  .se  remettre 
au  lendemain,  et  vous  savez  que  la  laiin  ne  s'ajourne 
pas. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter. 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  les  différentes 
pétitions  des  Belges,  Liégeois,  Mayenç.iis  el  aulre*  réfu- 
giés des  communes  réunies  à  la  république,  et  sur  la  let- 
tre de  la  commission  des  secours  publics,  tendant  à  faire 
interpréter  à  leur  égard  la  loi  du  14  ventôse  dernier,  qui 
accorde  les  secours  à  litre  de  subsistances  aux  paliiMPsré- 
fiiniés  des  communes  qui  se  trouvent  au  pouvoir  des  enne- 
mis, décrète  : 

«Ail.  I".  Les  dispositions  de  la  loi  du  14  ventôse  der- 
nier elles  antres  lois  anléiienres,  en  ce  (lui  concerne  les 
.secours  accordés  à  lire  de  sidisistaice  aux  citoyens  réfu- 
giés des  communes  envahies  par  les  ennemis,  sont  décla- 
rées communes  aux  palrioes  belgrs,  liégroi-,  mayençais, 
el  à  ceux  des  autres  pays  réunis  à  la  république. 

0 II.  Néanmoins,  et  all'ndu  l'impossibilité  où  sont  les- 
ditscitoyens  de  se  procurer  des  allesiations  des  agents  na- 
tionaux de  district,  il  snflTiia  à  leur  égard  de  justifier  ,  p;ir 
l'attestation  de  la  municipalité  ou  de  la  seciion  dans  la- 
quelle ils  résident  actuellement,  de  leur  civisme  et  de  leur 
bonne  conduite  depuis  qu'ils  y  sont  domiciliés. 

«  III.  Les  secours  leur  seront  payes,  à  compter  de  l'é- 
poque où  ils  ont  cessé  d'en  jouir. 

«  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  inséré  que  dans  le  Bul- 
letin de  corresponlance.  Il  en  sera  envoyé  sur-le-champ 
une  expédition  à  la  commission  des  secours  publics.  ■ 

Ce  décret  est  adoplé. 

Danjou,  au  nom  de  la  commission  des  dépêches:  Ci- 
toyens, vous  avez  fondé  une  republique,  vousl'iivez  fondée 
sur  des  hases  imjiérissables.  Vous  lui  avez  donné  nue  con- 
stilnlion  démocratique  :  vous  en  avez  remis  le  dépôt  à  la 
garde  de  toutes  les  vertus,  parce  que  vous  avez  senti  f|ue 
la  morale  était  le  fondimenl  le  plus  solide  que  vous  puis- 
siez trouver.  Il  était  naturel,  d'après  cela,  que  la  justice  et 
la  vertu  fussent  à  l'ordre  du  jour.  Celte  déclaration  n'était 
de  votre  part  que  le  développement  du  grand  principe  que 
vous  avez  reconnu  ;  c'était  une  mesure  d'exécution,  parce 
que  vous  avez  pressenti  que,  quand  l'édifice  du  boidieur 
des  peupless'éléve,  les  tyrans  extérieurs  doivent  se  jciinir 
pour  les  renverser  avec  les  malveillants  el  les  intrigants  de 
l'inlérieur.  Les  brig.inds  de  toute  espèce  sont  toujours  liés 
d'intérêt  pour  combattre  la  vertu,  et  vous  avez  vu  votre 
ouvrage  attaqué  de  toutes  parts  pur  l'intrigue,  la  calom- 
nie el  les  convulsions  de  plusieurs  conjurations  dont  l'uni- 
que but  était  de  déchirer  la  patrie  pour  s'en  partager  les 
dépouilles.  Mais  l'ascendant  de  la  vérité  et  de  la  virlu  l'a 
emporté  sur  l'esprit  des  fadions;  ei  sitôt  qu'elles  ont  éié  à 
l'ordre  du  jour,  sitôt  que  la  pratique  de  la  verlu  n'a  plus 
été  un  I  rincipe mallieureusement  relégué  dans  le  cœur  du 
sage,  partout  l'homme  de  bien  s'est  rassuré,  et  le  méchant 
a  vu  son  règne  passé.  Tels  sont,  il  n'en  faut  pas  douter, 
les  motifs  de  l'eulhousi.isme  qu'a  généralemrni  exciié  la 
manifestaiion  de  voire  volontésur  la  pratique  de  toutes  les 
vertus  socialeSi  Nous  vous  apportons  aujourd'hui  plusieurs 
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Adresses  qui  en  renferment  l'expression.  Noui  ne  sommes 
pas  rédiiitsà  de  simples  assurances;  des  liiiitspailaiils  an- 
noncent que  l'inipulsion  générali-  est  donnée. 

Le  maire  de  la  commune  de  Troyes  fuit  à  la  patrie  le  sa- 
crifice d'un  sabre,  prix  de  la  valeur  de  son  fils,  qui  l'a  en- 
levé à  un  esclave  autricliien  aprùs  lui  avoir  lait  mordre  la 
poussière.  Il  abandonne  ce  trophée,  qui  attestait  l'eflica- 
cité  du  courage  de  son  fils  aîné,  et  qui  inspirait  à  ses  au- 
tres enfants  le  désir  de  l'imiter.  Il  sent  qu'ils  ont  devant 
les  yeux  le  récit  des  morts  bcroïquesde  Barra  et  de  Viala. 
Il  \eul  que  cette  arme  seconde  le  bras  d  un  délenseurde 
la  patrie. 

Un  pensionnaire,  ci-devant  curé,  déclare  qu'il  est  in- 
juste el  vil  d'accepter  des  secours  qui  ne  sont  pas  absolu- 
ment nécess.iires.  Il  a  fait  à  la  république  le  don  de  ctux 
qu'elle  lui  avait  accordés. 

Les  atlentutsaux  jours  de  deux  représentants  fidèles  ont 
été  partout  reçus  avec  les  marques  de  l'indignation  la  plus 
vraie  et  la  plus  profonde.  Mais  quelle  saiisfaclion  se  peint 
sur  les  visagis!  Quels  élans  succèdent  au  plus  morne  si- 
lence, quand  on  sait  que  les  représenlants  du  peuple  ne 
6ont  pas  alteinisel  que  les  monstres  sontartêlésl 

Ces  sentiments  percent  de  la  manière  la  plus  vraie  dans 
l'Adresse  énergique  de  la  Société  populaire  d'Alençon. 

Ils  sont  exprimés  avec  une  égale  énergie  par  le  comité 
de  surveillance  révolutionnaire  de  la  commune  de  Beau- 
Tais. 

Son  Adresse  contient  aussi  une  adhésion  formelle  et 
même  des  applaudissements  au  décret  qui  proscrit  les  pri- 
sonniers anglais  et  hanovriens.  C'est  avec  de  pareilles  me- 
sures que  \'on  combat  corps  à  corps  la  tyrannie,  et  que  la 
révolution  marche  à  son  terme.  C'est  l'époque  que  de  tou- 
tes parts  on  assigne  à  la  suspension  de  vos  tiavaux.  ('L'in- 
térêt de  la  patrie,  vous  crie-l-on  de  toutes  parts,  exige 
jusque-là  leur  aciivité.  » 

Potis  (de  Verdun)  fait  adopter  le  de'cret  suivant  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  pétilion  de  Louis 
Labbé ,  aubergiste  à  Ably  ,  di'-trict  de  Dourdaii ,  tendant  ù 
obtenir  la  nullité  d'un  jugement  rendu  le  23  gei  minai  der- 
nier, par  le  Ir  burial  crimintl  du  département  de  Seineet- 
Oise,  qui  l'a  condamné  à  douze  années  de  fers,  comme 
convaincu  d'avoir  coopéré  à  une  soustraction  par  lemoyen 
d'nn  l.ux  mesurage  de  grains  destinés  à  la  marine  delà 
république  ; 

a  Considérant  que  le  jugement  contre  lequel  Louis 
Labbé  réclame  a  été  rendu  en  vertu  dune  loi  du  7  fri- 
maire, de  laquelle  résultait  évidemment  l'incompétence  du 
tribunal  criminel  de  Seine-et-Oise; 

(1  Que  Louis  Labbé  était  prévenu  d'avoir  coopéré  à  des 
infidélilés  commises  dans  des  fournitures  de  grains  laites  ù 
la  marine  de  la  république,  et  qu'une  loi  du  29se|)tcn)bre 
dernier  (vieux  style)  attribuait  exclusivement  au  tribunal 
révolutionnaire  la  connaissance  de  ce  délit; 

«  Considérant  en  outre  que  le  jugement  dont  il  s'agit 
est  nécessaireirient  lié  à  un  autre  jugement  rendu  au  même 
tribunal,  le  23  pluviôse  dernier,  qui  a  a<quillé  le  nommé 
Levasseurdu  délit  i)our  lequel  Luhbé  a  été  condamné; 

cQue  deux  jogements,  viciés  par  la  même  incompéten- 
ce, doivent  être  également  rcfoimés,  soit  qu'ils acquiitent, 
soit  qu'ils  condamnent ,  et  qu'il  est  essentiel  de  conserver 
au  tribunal  révolutionnaire  la  pléiiiliide  deson  allribution; 

«  Déclare  nuls  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  cri- 
minel du  déparlement  de  Seine-el-Oise,  les  23  pluviôse  et 
27  germinal  dernier,  l'un  contre  Louis  Labbé,  l'autre  en 
faveur  du  nommé  Levasseur,  ensemble  les  actes  d'accusa- 
tion sur  lesquels  lesdits  jugements  ont  été  rendus  ; 

«  Décièle  que  lesdits  Leva-seur  el  Labbé  seront  traduits 
au  tribunal  lévolutionnaire  pour  y  être  jugés  de  nouveau. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprime  ;  il  sera  adressé 
par  le  commissaire  des  admitiisl  rations  civiles,  criminelles 
et  de  police,  au  tribunal  criminel  du  départemeut  de 
Seine-el-Oise,  et  au  tribunal  révolutionnaire,  a 

La  séance  est  le\ée  à  deux  heures. 


TRIBUNAL   CRIMliSEL   REVOLUTIONNATRE. 

Du  1/i  prairial.  —  B.  Ferrey,  ûgé  de  trente-trois  ans, 
né  à  Gray,  (léparl(mcnt  de  la  llante-Saone,  prôtre  chape- 
lain de  la  ci-devaul  église  cathédrale  de  Coulauces,  ex- 


curé constitutionnel  de  Saint-Denîs-sur-Sarton ,  départe- 
ment de  l'Orne,  demeurant  audit  lieu; 

M.-L.-C.  Guingery,  âgée  de  trente-cinq  ans,  née  à  Ava- 
lon,  femme  de  Jean-Baptiste  More,  directeur  de  la  poste 
aux  lettres,  à  Tonnerre  ; 

J.-B.  Barré,  âgé  de  soixante-huit  ans,  né  et  demeurant 
à  Paris,  rue  Coq-Héron,  procureur  au  ci-devant  Châtelet, 
ensuite  avoué  auprès  des  tribunai^x  ; 

V.  Mar(  niin,  ôgée  de  (|uarante  ans,  née  et  demeurant  à 
La  Rochefoucauld,  femme  de  Pasquet  de  Saint-Projet, 
garde  du  corps  du  tyran  ; 

L.-A.-F.  Bongard  d'Apremont,  ftgé  de  soixante-huit  ans, 
né  au  Val-d'Aunoy,  département  de  Seim  -Inférieure,  ex- 
marquis, ancien  carabinier,  grand  bailli  de  Gisors,  domi- 
cilié à  Soyecourt,  département  de  1  Eure; 

L.  Armand  ,  ôgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à  Linville, 
département  de  Seine-et-Marne,  garde-chasse  du  ci-de- 
vant duc  de  Mortemart,  et  ensuite  vigneron  au  Plessis- 
Meriot  ; 

P.  Perrin,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  et  demeurant  à  Co- 
gnac, marchand  d'eau-de-vie  et  cultivateur; 

A.-J.-S.  Daniau,  fils,  âgé  de  vingt  six  ans ,  né  à  Cognac, 
ex-clerc  de  procureur  à  Paris,  sous  lieutenant  dans  le  ba- 
taillon des  Agriculteurs,  envoyé  aux  côtes  de  La  RochellCj 
domicilié  à  Ecoigneux,  district  de  Saintes  ; 

J.-F.-C.  Lecoq  ,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Lille,  ex-clerc 
de  notaire,  boulanger  à  Lille  ; 

Convaincus  de  complots  contre  le  peuple,  par  suite  des- 
quels des  intelligences  contre-révolutionnaires  ont  été  en- 
tretenues avec  les  ennemis,  des  secours  leur  ont  été  lour- 
nis,  des  manœuvres  ont  été  pratiquées,  et  des  provocations 
ont  éié  faites  pour  dissoudre  la  représentation  nationale, 
des  listes  de  proscription  ont  été  dressées  pour  faire  assas- 
siner les  patriotes; 

J.-P.  Maindouze,  ôgé  de  soixante-treize  ans,  né  à  Tou- 
louse, ancien  orfèvre,  commis  en  chef  au  bureau  des  fonds 
d(  s  aU'aires  éirangères  et  des  relations  extérieures,  rue  du 
Théâtre-Français,  n"  3  ; 

Convaincu  d'avoir  été  complice  de  ces  complots,  en 
entretenant  des  intelligences  criminelles  avec  Lafayetfe, 
Dumouriez,  Lebrun,  Roland,  Pétion,  Grangeneuve,  Valazé 
et  autres  conspirateurs,  même  lorsqu'ils  étaient  connus 
pour  traities,  eu  cherchant  dans  sa  «ection,  et  de  compli- 
cité avec  ces  scélérats,  à  ébranler  la  fidélité  des  citoyens 
envers  la  nation,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort, 

—  L-B.  Dupin,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Paris,  mar- 
chand de  bois,  rue  des  Fossés-Bernard  ; 

Convaincu  d'une  conspiration  contre  le  peuple,  dont 
Capet,  sa  lemme  cl  ses  ministres  étaient  les  chels ,  pour 
anéantir  la  liberté,  par  TeOet  de  laquelle  la  guerre  ci\ile  a 
été  excitée,  el  un  grand  nombre  de  patriotes  ont  été  tués, 
a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  B.-L.  Cassaignes,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Béziers,  cx-viraire  de  Nicolas-des-Champs,  à  Paris,  com- 
missaire civil  en  la  section  des  Gravilliers,  ensuite  desser- 
vant la  ci-devant  paroisse  de  Luneray,  département  de 
Seine-Inférieure; 

A.  Bourdet,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Saint-Valvy, 
département  de  l'Oise,  vicaire  de  la  ci-devant  paroisse 
d'André-des-Arcs; 

Convaincus  d'une  conspiration  qui  a  existé  contre  le 
peuple,  en  entretenant  des  correspondances  avec  les  roya- 
listes, el  les  ennemis  extérieurs,  et  en  leur  fournissant  des 
secours  en  argent,  en  tenant  des  propos  fanatiques  et 
contre-révolutionnaires,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

l'asquier  Ravier,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à  Ri- 
gny,  département  de  la  Nièvre,  garçon  meunier,  arrêté 
prè^  de  Deauinonl; 

J.  Brûlard,  âgé  de  trente  et  un  ans,  néà  Terchy,  près 
Bourges,  journalier; 

A.  Meunier,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à  Courlcnay, 
département  de  Haute-Saône,  tailleur  d'habits,  arrétéiX 
Roissy,  déparlement  de  Seine-et-Oise; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés.  Ravier  et  Brûlard  ont  été 
mis  en  liberté.  Attendu  que  Meunier  est  sans  domicile  et 
sans  aveu ,  il  sera  détenu  comme  suspect. 


GAZETTE  WTIOWLE  ««  LE  IIOMTEI'R  UMVERSEL. 
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poriTiorE. 

AN(;LKTi:imi:. 

Débat t  du  parlement,  —  Chambre  des  Communes, 
8t!«NCB  ut  ti  uu. 

M.  Dundas,  mini^hc  de  l'iiniit  iciir,  dpinande  Pcséontion 
d'un  une  du  iiailt'uicnl  pour  ^l■lullll^^c^llMl(  d'une  luui^uii 
de  coiTfi'liuii,  où  If  ({l'incdc  Cl  iiniiu'K  (|u'(in  ne  Irunspor- 
Iciuil  pus  à  Rui;in\-lt.iy  scr.iil  rni|diiM-  ù  uni-  ni.icJiiiie 
])ropri'  ù  rt'iiiplai'cr  tx'.iiu'nup  de  liriis  <laiis  lt'Slr.i\ju\  des 
moiiur.iclurfs.  I.u  priuiissiou  d'ilahlii  une  maison  de  ce 
genre  dans  la  proMiiee  tie  Siirrey  lui  esl  îk  cordôc. 

I.a  Chambre  ordonne  <|e  mcllre  en  parelieniin  le  blll  qui 
occordc  au  roi  2  millions  et  demi  sterling  pour  remplir  ses 
cnganemenij  avir  la  l'tu-se. 

Le  chancelier  de  l'ecliiriuier  fait  rejclerpar  la  Chambre, 
formée  en  romile  général,  la  pétition  des  cai (leurs  de 
laine  contre  l'iisa^fe  il'unc  miiclilne  de  nouvtlle  iiivenlion. 
11  prétend  (jue  le  pailement  doit  encourager  tout  ce  ijui  a 
pour  cQei  d\ibié[;ir  les  travaux,  puisque  c'est  à  celle  éco- 
nomie d<-  lir.iS(|ut'  la  (iranile-Gi élague  duili'élal  noriiisaitt 
de  ics  luanufaclurci)  cl  de  son  commerce. 

SÉANCB    DU    12    MAI. 

Le  secrétaire  d'Étal  au  dépailemenl  de  l'intérieur  donne 
lecture  (l'un  message  royal  ainsi  conçu  : 

«  Sa  Majesté,  informée  que  depuis  quelque  temps  on 
met  enœu\ie  dts  prati(|uos  dan;;ereuses  dans  certaines  So- 
ciétés de  Londres,  (luisonl  encuriespondanceavec  d'autres 
Sociétés  établies  dans  dilTéreniespartiesdestrois  royaumes, 
cl  que  récemment  cespt  atiqnes  ont  pris  une  activité  et  une 
hardiesse  révoltantes ,  et  annoncent  le  dessein  formé  d'as- 
sembler une  prétendue  convention  générale  du  peuple, 
an  mépris  de  raulorité  du  pailiment,  sur  des  principes 
desti  licteurs  des  lojsexi^lanles,  ainsi  que  de  laconslilulion, 
cl  (pii  temlent  directement  à  introduire  un  syst  me  d'anar- 
chie qui  s'est  malli'  ureusemeni  établi  en  Traiice. 

•  Elle  a  donne  ordre  de  saisir  les  registres  et  papiers  des- 
dilesSociéîés,  cequi  a  étéeiécuié;elces  registiesel papiers 
paraissant  contenir  des  objets  de  la  plus  banle  importance 
pour  l'intérêt  public,  S.  M.  a  ordonné  qu'ils  fussent  mis 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  des  communes,  à  qui  elle 
recominande  de  les  prendre  en  considération,  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  dé- 
jouer eOTicacement  tous  ces  desseins  pervers,  et  pour  assu- 
rer aux  sujets  de  S.  M.  la  jouissance  des  avantages  altatbés 
à  la  consiitution  par  laquelle  ce  royaume  est  gouverné.  » 

M.  Dundas  requiert  la  Chambre,  suivant  l'usage,  de 
prendre  en  considération  dès  le  lendemain;  mais  il  craint 
qu'un  jour  ne  suflise  pus  pour  l'examen  des  nombreux  pa- 
piers dont  il  esl  question. 

La  Chambre  arrête  que  le  message  sera  en  effet  pris  en 
considération  dès  le  lendeinnin. 

SÉANCE    DU    13    MAI. 

M.  Dundas  apporte  les  papiers  dont  il  est  question  dans 
le  message  qu'il  fait  relire. 

M.  put  :  Vous  comprenez  facilement  ce  que  S.  M.  a  en 
vue,  et  vous  allez  sans  doute  agréera  l'unanimité  deux  pro- 
positions conformes  à  l'usage  parlementaire:  d'abord  de 
voler  une  Adresse  de  remercirmint  au  roi  pour  sa  gracieuse 
communication;  ensuite  de  lenv  yer  l'examen  «les  papiers 
apportés  par  son  ordre,  à  un  comité  secret.  Leur  nature 
même  indique  la  nécessité  de  celle  mesure:  les  correspon- 
dances contenues  dans  ces  papiers  pouvant  compromettre 
différentes  personnes  dont  il  est  bon  que  les  noms  ne  tran- 
spirent qu'après  qu'on  aura  fait  l'usage  convenable  des 
renseign.  menis  qu'on  a  sur  leur  compte. 

Le  ministre  promet  néanmoins  que  ce  comité  secret  tout 
en  cachant  ce  que  la  prudence  défend  de  livrer  prématuré- 
ment ù  la  discussion,  fera  connaître  tout  ce  qu'il  importe 
au  public  de  savoir.  Il  presse  la  Chambre  de  s'engager, 
dans  son  humble  Adresse,  à  adopter  lonies  les  mesures  que 
îai  paraîtra  exiger  une  matière  qui  intéresse  si  essentiellc- 
menirnntorilé  de  Sa  Majesié. 

M.  Fox  :  Point  de  difficulté  quant  à  la  première  partie 

3«  Série,  —  Tome  Fil, 


de  la  motion.  On  est  dan»  Tiisage  de  remercier  le  roi, 
lor»(|u'il  commuiiicpie  (|nel(|ue  chose  ;  ainsi  temerciuns. 
Mais  lu  saisie  de  ce»  papiers  et  les  voies  pir  lesquelles  on 
s'en  est  empare  sont  elles  bien  légale»?  J'avoue  que  c'est 
ce  dont  je  doule  un  peu:  j'allendrai  néanmoins  plus  de 
lumières  pour  m'expliquer  d'une  manière  plus  positive. 
Mais  une  chose  i|ue  je  dois  dire  tout  de  suite,  c'est  (|ue  je 
désirerais,  el  je  cro»  mon  »œu  partagé,  «|ue  l'on  eilût 
quel<|ue<texemplesqui  autorisassent  lecomilé  secret  (|u'iin 
propose.  Je  reviendrai  sur  celle  idée  lorsqu'on  aura  fini  ce 
qui  regarde  l'Adresse  au  rui,  avec  laquelle  elle  u'u  rien  de 
coinmiin. 

Le  lord  Wyombe  dit  qu'il  ne  prétend  pas  s'opposer  à 
la  motion.  Loin  de  lui  de  s'o|>puser  ù  des  recherches  (ju'il 
juge  Ini-mêine  trés-nécessaiies,  si  effectivement  les  per- 
sonnes (|u'on  accuse  sont  aussi  coupables  qu'on  le  dit; 
mais  si,  au  contraire,  il  arrivait  que  ces  personnes  n'eus- 
sent dé-iré  qu'une  réforme  |)arlementaire,  loin  de  les  juger 
coupables,  il  serait  le  jireniierù  les  appuyer  et  à  lesdefemire. 

L'Adresse  est  mise  aux  voix,  et  passe  sans  opposiiioii. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  fait  ensuite  la  motion  que 
les  papiers  en  question  soient  renvoyés  à  un  comité. 

La  jiroposiiion  est  décrétée. 

Le  même  membre  fait  alors  la  naolion  que  ce  soit  à  un 
comité  secret. 

M.  Fox  répète  qu'il  voudrait  bien  qu'on  citât  quelques 
exemples  pour  appuyer  cette  mesure;  car  le  message  du 
roi  ne  s'explique  pas  assez  clairement  pour  (ju'il  puisscju- 
ger  si  les  ministres  ont  eu  raison  ou  non  de  demander  une 
pareille  mesure  :  ce  qui  est  clair,  c'est  qu'elle  met  tous  h  g 
moyens  de  poursuite  entre  les  mains  de  la  couionne,  el  la 
couronne  veut  ponrlant  y  faire  participer  la  Chambre.  Il 
désirerait  savoir  quels  sont  posiiiveinenl  les  vues  du  gou- 
vernement. Le  dioil  suprême  de  rechercher  les  crimes 
réside  dans  la  Chambre,  et  ce  droit  est  la  pierre  angulaire 
de  noire  conslituiion  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  l'exercer,  il 
ne  pense  pis  que  le Irùne  doive  on  puisse  avoir  l'initiative. 

Il  ne  voit  auciinr  raison  pour  renvoyer  celte  affaire  à  un 
comité  secret  ;  si  donc  on  ne  lui  démo  tre  pas  positivement, 
par  des  exemples,  que  celle  marche  est  conforme  aux 
usages  de  la  Chambre,  il  restera  persuadé  qu'elle  en  viole 
au  contraire  tontes  les  règles. 

M.  Pilt  maintient  qu'il  y  a  des  exeuiples  dece  qu'on  pro- 
pose; il  cite  une  affaire  arrivée  en  ITâ:',  pour  laquelle  on 
a  nommé  un  comité  secret.  Il  persiste  à  croire  que  les  recher- 
ches demandées  actuellement  doivent  se  faire  secrètement, 
et  surtoutle  plus  promptemenlpossible.  Ensuite  on  en  sou- 
mettra le  résultat  à  la  Chambre.  De  quoi  s'agit-il?  de  pra- 
tiques criminelles.  Or  la  célérité  en  pareil  cas  esl  lrès-né-« 
cessaire,  et  cetie  célérité  serait-elle  au  pouvoir  de  la 
Chimbre?  Peut-elle  s'obtenir  par  quelque  antre  moyen  que 
celui  qu'on  propose?  Il  peut  arriver  que  ces  correspon- 
dances soient  si  criminelles  qu'il  faille  que  la  Chambre 
elle-même  se  charge  de  faire  les  poursuites.  Peut-être 
aussi  devra-t-on  les  livrer  au  cours  ordinaire  de  la  justice. 
Or,  pour  juger  tous  ces  points,  un  comité  secret  lui  parait 
indispensable. 

On  .ait  lecture  au  bureau  de  quelques  affaires  citées 
pour  exemples  du  cas  actuel. 

M.  Fox  ne  les  trouve  pas  concluants. 

La  proposition  de  M.  Pitt  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  ministre  demande  ensuite  que  le  nombre  de  ceux  qui 
composeront  ce  comité  soit  fixé  à  vingt  et  un. 

M.  Fox  :  Je  n'ai  point  d'objeclion  à  faire  contre  ce 
nombre;  etsi  je  reprends  la  parole,  c'est  pour  adresser  au 
ministre  une  demande  qui  aurait  dé,à  dû  lui  être  faite. 
Encore  un  coup,  je  désirerais  savoir  comment  on  s'est  pro- 
curé ces  papiers;  car  le  message  du  roi  ne  nous  en  dit 
rien.  Je  vais  vous  le  relire,  et  vous  n'y  verrez  pas  plus  que 
moi  que  personne  soit  accusé  de  baule  trahison.  C'est 
pourtant  l'accusation  ordinaire  contre  ceux  qui  entretien- 
nent des  correspondances  séditieuses. 

L'opinant,  après  avoir  établi  par  plusieurs  exemples,  et 
surtout  par  des  raisonnements,  que,  s'il  n'y  a  pas  pré- 
somption de  crime  de  haute  trahison,  les  ministres  ont  été 
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nu  delà  de  leur  pouvoir  en  faisant  saisirces  papiers,  et  que 
li  Chambre  ne  peul  pas  s'occuper  d'une  cliosequi  lui  vient 
par  des  moyens  illégaux,  finit  par  diri'  que,  tant  quil  n'au- 
ra pas  reçu  des  éclaircissements  plus  posilifs.sa  conscience 
ne  lui  permettra  pas  de  concouiir  à  une  luesure  qui  blesse 
et  les  usages  parlementaires  et  les  lois  du  pays. 

Le  ministre  de  l'intérieur  dit  que  la  Chambre  jugera  des 
charges  lorsque  le  rapport  lui  en  sera  Tait,  et  quejus(|ue- 
là  il  n'y  a  pas  de  raison  de  douter  de  la  légalité  de  la  sai- 
sie de  ces  papiers. 

Sa  proposiiion  est  mise  aux  voix  et  agréée. 

M.  Pilt  demande  que  les  membres  qu  composeront  le 
comité  soient  nommes  i)dr  la  voie  du  ballottage  et  que  les 
papiers,  jusqu'à  ce  que  le  comiié  soit  foimé  restent  sous 
le  scellé.  —  Ordonné.  —  La  Chambre  s'ujourne. 

CONVENTION    NATIONALE. 

Rapport  sur  le  dessèchement  des  marais,  fait  dans 
la  séance  du  12  prairial. 

EscHASSEP.iAL'x,  ail  lioiii  du  comité  d'agrictilture  : 
Ce  sera  désonnais  un  besoin  pour  les  orateurs  qui 
inouleroiil  à  celle  triljuiie  de  vous  parler  souvent  de 
l'agriculture,  parce  que  c'est  sur  la  prospérité  de 
cet  art  que  se  ionilent  le  bonheur  et  la  durée  des 
républiques;  les  nations  libres  ont  besoin  de  labou- 
rer la  terre  poiu-  devenir  puissantes  et  robustes; 
c'est  dans  les  champs  que  naissent  les  forces  et  les 
vertus  qui  déléndent  la  patrie.  Nous  allons  vous  en- 
tretenir de  ses  plus  pressants  intérêts  dans  le  rapport 
qtte  nous  vous  présentons.  Les  dessèchements  n'ont 
point  entré  dans  celui  que  nous  vous  avons  fait  sur 
les  autres  parties  de  Tagriculture.  Cet  objet  en  est  un 
des  plus  essentiels,  sous  le  rapport  politique,  il  est 
un  de  ceux  dont  nous  devons  le  plus  sérieusement 
nous  occuper. 

La  république  a  dans  ses  mains  une  nouvelle  ri- 
chesse :  arracher  du  sein  des  eaux  des  terres  immen- 
ses, créer  de  nouveaux  domaines  à  la  culture,  c'est 
la  plus  utile  conquête  qu'il  Itii  reste  à  faire  sur 
la  nature,  après  avoir  conquis  la  liberté  sur  les  ty- 
rans. 

Si  une  nation  devient  libre,  si  elle  rége'nère  ses 
mœurs  quand  elle  le  veut ,  pour  régénérer  aussi  son 
territoire,  elle  n'a  qu'à  le  vouloir;  la  puissance  et  la 
volonté  d'un  grand  peuple  sont  le  point  d'appui  et 
le  levier  que  demandait  Archimède  pour  soulever  la 
terre. 

Votre  comité  vient  donc  vous  parler  des  dessèche- 
ments :  c'est  vous  présenter  le  besoin  de  la  salubrité 
de  l'air,  de  l'agriculture  et  des  arts. 

La  France  renlerme  beaucoup  de  marais.  La  posi- 
tion topographique  de  son  sol ,  sa  forme  physique, 
qui  se  compose  de  grands  et  petits  bassins;  sa  proxi- 
mité des  mers  dans  une  vaste  étendue,  la  rendent 
susceptiblede  recevoir  pendant  les  hivers  une  grande 
quantité  d'eaux  qui  croupissent  pendant  les  chaleurs 
(le  l'été  sur  les  lieux  où  elles  ont  été  répandues  : 
telles  sont  les  premières  causes  physiques  des  ma- 
rais. La  iéodalité,  qui  avait  usurpé  et  asservi  jus- 
qu'aux éléments,  en  est  une  autre  aussi  funeste;  par- 
tout la  tyianuique  avidité  de§  seigneurs,  en  élevant 
stir  les  lits  des  rivières  cette  multitude  de  digues  et 
de  moulins  que  l'on  ap<'rçoit  encore,  avait  inter- 
rompu le  cours  des  eaux;  de  là  les  inondations con- 
titiuellesdcces  marais;  c'est  dans  ces  eaux  empoi- 
sonnées et  croupissantes  que  vivent ,  meurent  et  se 
décomposent  une  inlinité  de  substances  animales  et 
végélales  ;  c'est  dans  leur  sein  que  se  forment  ces 
exhalaisons  meintrièresquidévastentet corrompent 
au  loin  les  moissons;  les  terrains  qu'elles  couvrent 
sont  jierdus  pour  l'agriculture,  et  sont  deveruis  un 
foyer  de  piitriditè  pour  l'homme  et  pour  les  animaux; 
des  maladies  sans  cesse  renaissantes,  une  mortalité 
accélérée  sont  les  suites  inévitables  de  cet  ordre 


d'accidents  de  la  nature;  l'observateur  lit  partout 
sur  le  territoire  des  marais  les  preuves  frappantes  de 
cette  vérité  terrible;  des  bourgs  n'offrant  pins  que 
des  ruines  et  des  di'bris,  des  habitanls  portant  sur 
leur  visage  pâle  l'empreinte  de  l'air  qui  les  di-vore 
et  les  signes  d'une  mort  prématurée  ,  voilà  l'image 
de  ces  lieux  où  règne,  pour  ainsi  dire,  une  peste 
continuelle. 

il  faut  donc  se  hâter  de  détruire  la  cause  de  cette 
influence  de  l'air  sur  la  vie  humaine,  et  régénérer 
en  etitier  ces  vastes  terrains  qui  couvrent  la  surface 
de  [ilusieurs  départements. 

La  législation  veille  à  la  liberté,  à  la  sûreté,  à  la 
propriété  de  l'homme;  (luel  plus  grand  bienfait  peut- 
elle  leur  rendre  que  de  s'occuper  de  piirilier  l'air 
qu'ils  respirent,  et  le  sol  sur  lequel  leur  destinée  les 
a  placés?  Si  nous  considérons  les  avantages  politi- 
ques résultant  du  dessèchement  des  marais,  nous 
verrons  des  terres  immenses ,  propres  à  toutes  es- 
pèces de  cultures,  rendues  tout-à-coup  à  l'industrie 
de  l'homme,  de  nouveaux  pâturages  aux  troupeaux, 
un  atelier  de  travaux  publics  ouvert  à  l'indigence, 
des  canaux  à  la  navigation,  au  commerce  ,  aux 
transports  des  denrées,  aux  communications  des  di- 
verses contrées;  nous  verrons  des  l)ourgs,  des  ha- 
meaux, jadis  ravagés  par  les  épidt'inies  et  tombés  en 
ruines,  rebâtis  et  vivifiés;  la  population  s'accroissant 
des  progrès  de  l'agriculture;  le  commerce  de  l'inté- 
rieurdevenu  plus  florissant  ;  notre  numéraire,  obligé 
de  s'expatrier  pour  aller  chercher  chez  l'étranger 
une  foule  de  productions  et  de  matières  que  notre 
sol  pourra  produire,  rentratit  au  sein  de  la  républi- 
que; la  balance  du  commerce  extérieur  penchant  in- 
sensiblement pour  nous  par  la  faveur  des  exporta- 
tions; la  république  enfin  devenue  plus  riche  de  po- 
pulation, de  territoire  et  de  matières  premières  : 
telle  est  ime  partie  des  avantages  du  dessèchement 
des  marais  que  nous  ne  faisons  qu'indiquer  ici. 

Leur  destruction  sera  le  dernier  coup  porté  à  la 
féodalité;  elle  rendra  un  libre  cours  aux  eaux  que 
l'intérêt  de  quelques  hommes  avait  tenues  enchaî- 
nées; elle  rendra  la  nature  à  elle  même. 

Avant  la  révolution,  des  écrivains  éclairés  ,  le 
succès  des  entreprises,  beaucoup  de  dessèchements, 
l'exemple  de  plusieurscontrées  devenues  plus  fertiles 
et  plus  salubres  nous  en  avaient  déjà  fait  sentir  l'im- 
portance; mais  depuis  que  la  révolution  a  fait  sortir 
du  sein  de  la  législation  toutes  les  idées  d'utilité 
et  de  bonheur  pulîlic,  le  génie  de  la  république  fait 
un  devoir  aux  représentants  du  peuple  de  chercher 
à  répandre  tous  les  genres  de  prospérité  nationale; 
c'est  depuis  ce  moment  de  lumières,  qui  rapproche 
aux  regards  du  législateur  tout  le  bien  qu'il  peut 
faire,  (jue  1  on  aperçoit  combien  la  régénération  de 
son  territoire  peut  rendre  une  nation  plus  puissante. 

Mais,  citoyens,  pour  arriver  à  des  dessèchements 
parfaits,  il  y  a  bien  des  difficultés  à  vaincre;  ce  n'est 
pas  assez  d'intiiquer  le  bien,  il  faut  l'opérer;  l'exé- 
cution est  toujours  le  plus  difficile.  En  général  ce 
qu'on  a  fait  jusqu'ici  paraît  avoir  été  dirigé  sur  de 
mauvais  systèmes;  jusqu'ici  les  entreprises  des  des- 
sèchements ont  été  livrées  aux  partictiliers,  à  des 
com|)agnies  de  dessécheurs  ou  à  des  concession- 
naires. L'état  d'imperfection  où  sont  restés  la  plupart 
des  dessèchements  ,  les  contestations  que  les  moyens 
employés  ont  fait  naître  entre  les  parties  intéressées, 
l'interruption  des  travaux  déjà  commeneés  n'ont 
servi  qu'à  prouver  l'impuissance  des  dessèchements 
et  l'impossibilité  de  leurs  moyens. 

Les  décrets  de  l'Assemblée  constituante  sur  cette 
matière  prouvent  encore  qu'elle  voulait  quelquefois 
le  bien,  mais  qu'elle  n'apercevait  pas  toujours  clai- 
rement les  moyens  de  l'opérer.  Son  décret  du  '26  oc- 
tobre 1790  est  tantôt  une  invitalicu  ùtblc,  tantôt  une 
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Foi  injuste.  I.rs  dcssrclirmpnls  y  scmltlmt  abnndon- 
rifs  Ittiir  J  tour  :iii  '^vv  tics  iiyrticiilurs.  des  ror|)s  ;i(l- 
liiiiiistr.itirs  ri  (les  I  iitif|irriinii>  iiilitlrles,  u  la  luttf 
ilt's  mit  Tfls  <lf  Ions,  ilii'ii  n'tsl  pi  rcis;  cliai|iu'  arlicl»' 
priidiiil  iiiir  «Jilliciilt*-  dans  I  rxrciiliuii  ;  mi  nt- voit 
aucun  ;;ran(l  a^rnl  diriger,  |trcssn  l'ouvrap' ;  on  nt' 
pirvoit  pas  If  Icuips  uii  priil  niminnicri',  li*  In  ini'  où 
pt-ut  limr  uni*  t'iitii'|irisr;  on  srinhlr  avoir  un  l)ut, 
on  lait  mille  circuiLs  pour  l'atteindre,  tl  un  ne  l'ut- 
triiil  pa.s. 

Votre  eomitt'a  cru  devoir  prendre  un  antre  moyen 
dans  le  desseelirment  des  marais.  Si,  en  puliti(|ue,  il 
a  iallii  de  l'unitc  et  de  la  vi;;ueiir  pour  opérer  une  ré- 
volution dai  s  les  lois  et  dans  les  mœurs  d'un  gr.iiid 
peuple,  il  faut  aussi  de  riinité  et  de  la  vigueur  ponr 
iaire  par  les  dessèchements  une  autre  rcvululiun  sur 
Son  territoire. 

Dans  une  entreprise  aussi  vaste,  aussi  snlutnire  à 
ra^rieiilliire  et  à  la  |iopulatiun,  on  ne  doit  rien  lais- 
ser à  l'arbitraire,  à  rnidoleiiee  et  aux  pnses  des  in- 
térêts privt's  ;  il  n'y  a  tin'un  a^'eiit  aitil  et  puissant  (jui 
I misse  opérer  le  desséi  hemi-nl  des  marais  île  la  repu- 
)lu|ue  :  c'est  le  ^ouvcrncimiit.  Lui  seul  a  les  bras  et 
les  l.ilents  à  sa  disposition  ;  lui  seul  a  des  ressources 
immenses  pour  de  friands  travaux.  Il  faut  ipie  le  gou- 
vernement qui  agit  mette  toute  sa  puissance  à  Faire 
le  bien,  et  loice  tous  les  intérêts  particuliers  à  mar- 
cller  à  l'intérêt  gênerai. 

En  jetant  les  yeux  sur  les  marais  de  la  république, 
lions  en  avons  vu  de  trois  sortes:  les  uns  apjiarte- 
naiit  à  la  nation,  les  autres  à  descoinmiines,  d'autres 
à  des  particuliers.  Si,  parmi  les  marais,  il  en  est  qui 
ne  demandent,  pour  que  leur  dessi-c^iement  s'opère, 
que  la  rupture disdiguesiiu i  s'opposent àrêcoulement 
(les  eaux,  le  reilressement  du  bt  des  petites  rivières 
qui  les  inondent,  et  la  conslriiction  de  quelques  lé- 
gers ouvrages  pour  assurer  le  desséclienieiil,il  en  est 
d'autres  dont  le  dessècbemenl  exige  des  ouvrages 
d'art  considérables;  il  laut.  poiiren  chasser  les  eaux, 
des  canaux  vastes  et  profoiids  ,  des  écluses  pour  les 
retenir;  il  faut  conslinire  de  b)rles  digues,  ouvrir 
des  fos.sés,  jeter  des  ponts  de  communication,  établir 
des  nivellemeiiL'^  que  l'art  seul  et  de  grandes  dé- 
penses peuvent  atteindre;  saisir  enlin  un  grand  en- 
semble dans  la  direction  des  eaux.  Tels  sont  les  tra- 
vaux des  dessèchements. 

Après  avoir  examiné  l'état  et  la  nature  des  marais, 
nous  avons  dû  examintr  aussi  les  principes  et  le  sys- 
tème qu'on  avait  suivis  jusqu'ici  ponr  les  rendre  à  la 
culture;  nous  avons  ilù  les  comparer  avec  ceux  qui 
devaient  nous  diriger  dans  une  république,  voir  en- 
lin  ce  qu'on  avait  fait  avant  nous. 

En  examinant  les  principes,  nous  en  avons  vu 
d'arbitraires  et  d'injustes,  violanl  la  propriété  du 
pauvre,  il  en  est  qui  pouvaient  convenir  à  un  gou- 
vernement avide  et  devoratenr,  qui  demandait  sans 
cesse  parce  qu'il  dépensait  sans  mesure,  mais  qui  ne 
peuvent  point  s'allier  avec  une  administration  po- 
pulaire, qui  dépense  avec  sagesse.  11  est  quelques- 
uns  de  ces  |)riiicipes  qui  présentent,  sous  un  aspect 
particulier,  un  apparence  de  justice  rigide,  mais 
qui  doivent  changer  de  nature  sous  un  gouverne- 
ment paternel  et  républicain,  qui  ne  d"it  pas  faire 
payer  trop  chèrementaux  citoyens  le  bien  qu'il  leur 
procure,  quand  c'est  pour  l'intérêt  général  surtout 
qu'il  s'opère,  ^ous  avons  pensé  que  le  bien  même 
devait  suivre  et  porter  le  caractère  généreux  du  gou- 
vernement. 

Sons  le  règne  des  tyrans,  quand  on  avait  résolu 
l'entreprise  d'un  dessécliement,  un  arrêt  du  parle- 
ment ordonnait  aussitôt  une  imposition  sur  les  pos- 
sesseursdu  marais:  le  hideux  fisc  paraissait  partout; 
fc  bien  qu'on  voulait  faire  était  toujours  précédé  de 
terreurs  et  d'alarmes;  on  le  faisait  haïr. 


I,' Assemblée  constituante,  qui  touchait  à  la  mo- 
iiareliie,  (|ui  s'arrai  b.ni  .ivic  eliorl  de  laneien  ré- 
giiiii',  a  mis  dans  ses  lois  sur  le  devseelieiiieiil  des  ma- 
rais les  maximes  et  les  principes  dcN  pai  ii  ineiits  et 
du  conseil,  avec  toutes  les  forées  de  la  nation;  elle 
n'a  passii  frap[ier  et  précipiter  dans  l'abîme  l'allreiix 
génie  de  la  iisealité  et  des  cours.  En  jouissant  du 
[lU'ii  (pi'elle  a  fait  avecquel(|nesliomiiies  eonrageiix, 
la  [tostérité  lui  demandera  toujours  celui  qu'elle  au- 
rait pu  faire;  mais  les  temps  et  les  principes  .sont 
changt's  depuis  (lu'oii  a  parlé  de  dessèchement  de 
maraisdaiisl'Assemblee  constituante.  I.a  répiilili(|iie, 
d'une  main  sévèrement  paternelle,  a  tracé  pluséiier- 
gi(|iiemeiit  les  droits  du  peuple  et  les  devoirs  de  ses 
lepresenlants;  les  erieurs  et  tout  ce  (|ui  est  contraire 
à  l  intérêt  général  de  la  nation  doivent  disparaître; 
il  ne  doit  [ilus  rester  ({ue  le  bonheur  public  et  les 
bienfaits. 

Placés  ici,  citoyens,  pour  réparer,  s'il  est  possible, 
le  mal  ou  les  fautes  qui  ont  |)u  se  commettre  avant 
vous,  pour  réviser  l'ancienne  b'gislatifjii,  il  fanl(]uc 
vous  étendiez  un  système  de  bienlaisance  sur  une 
terre  opprimée  ou  abandonnée  de  toutes  les  ma- 
nières |)ar  l'ancien  gouvernement.  Alors  on  faisait 
acheter  aux  hommes,  même  aux  nialheureux,  le 
bien  qu'on  se  proposait  de  leur  faire;  le  gouverne- 
ment ressemblait  à  iiii  planteur  d'Ainéri(|ne;  il  n'es- 
timait les  hommes  (in'autant  qu'ils  élaienl  les  iiistru- 
nierits  de  sa  richesse  et  de  son  avarice;  il  se  souciait 
peu  (in'ils  fussent  heureux  et  fortunés,  pourvu  qu'ils 
fussent  asservis. 

Le  gouvernement  républicain  doit  être  une  se- 
conde Providence;  son  àme  et  son  génie  doivent  em- 
brasser sans  cesse  toute  la  république;  partout  où  il 
y  a  un  bien  à  faire,  il  faut  qu'il  y  porte  ce  bien  ;  par- 
tout où  il  y  a  d'anciens  malheurs  à  soulager,  il  faut 
qii  il  lesadoncisse  et  les  répare;  il  faut  même  qu'il 
projette  ses  bienfaits  dans  les  générations  fiilnres. 

Les  gouvernements  despolniiies  sacrifient  tout  à 
eux-mêmes,  le  tem|ts,  les  biens  et  les  hommes:  ils 
ne  pensent  qu'à  enchaîner  les  esclaves  qui  viendront 
apresenx.  Seml)lables  aux  bêtes  féroces,  les  despotes 
songent  à  dévorer  encore  lorsqu'ils  expirent.  La 
rt'pul)li(|ue  ne  vil  pas  seulement  pour  elle;  comme 
une  mère  tendre,  elle  vit  aussi  pour  sa  |)Ostérité;  elle 
se  complaît  à  la  voir  heureuse;  le  bonheur  d'un  âge 
d'hommes  libres  est  aussi  tout  entier  dans  le  bon- 
heur de  ceux  qui  doivent  venir  dans  un  autre  siècle. 
La  républi(iue  est  l'amour  des  hommes,  la  tyrannie 
en  est  la  haine. 

Tel  est  le  caractère  sacré  des  républiques,  que  la 
rage  des  tyrans  ne  pourra  jamais  ell'acer  de  dessus 
la  terre.  Ce  sont  ces  principes  et  ces  sentiments  (lui 
doivent  éternellement  conduire  la  législation  et  l'ad- 
ministration diin  peuple  libre,  soit  qu'elles  agissent 
sur  le  moral  des  hommes,  soit  qu'elles  agissent  sur 
le  territoire. 

C'est  particulièrement  au  sujet  que  nous  discutons 
ici  que  doivent  s'appliquer  ces  principes.  Ce  n'est 
pas  pour  quelques  particuliers,  pour  une  commune, 
pour  un  district,  que  vous  allez  entreprendre  le  des- 
sèchement des  marais;  c'est  pour  la  réputilique  en- 
tière, c'est  pour  nos  descendants  qui  viendront  re- 
cueillir nos  héritages;  c'est  ponr  eux  que  vous  aurez 
rendu  féconds  et  salubres  les  champs  qu'ils  vien- 
dront habiter:  chaque  siècle  a  droit  de  demander  à 
celui  à  qui  il  a  succédé  un  compte  moral  dubien  qu'il 
a  pu  faire. 

C'estde  cette  moralité  de  principes  que  nous  avons 
pris  l'opinion  que  nous  avons  adoptée  sur  les  dessè- 
chements. 

La  loi  sur  le  partage  des  communaux  est  une  loi 
bienlaisante;  elle  fait  rentrer  les  citoyens  indigents 
et  les  communes  dans  leur  ancien  héritage;  elle  dote 
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en  quelque  faron  l'indigence;  mais  vous  n'aurez  ren- 
du yux  ciiiiiiuig  es  qu'un  bieiil'int  sU'rile  si  vous  ne 
les  mettez  à  même  de  cultiver  ces  terrains  que  vous 
leur  avez  partages,  dont  vous  avez  voulu  leur  faire 
un  patrimoine  utile,  en  les  tirant  de  dessous  les  eaux 
qui  les  couvrent. 

Diins  beaucoup  d'endroits  les  communaux  sont 
des  marais  fangeux,  impraticables  à  la  culture.  Com- 
ment voulez-vous  que  des  communes,  composées 
d'habitants  peu  fortunés,  sans  art  et  sans  moyens 
pour  diriger  les  opérations  d'un  dessèchement,  puis- 
sent améliorer  le  sol  que  leur  a  rendu  votre  loi?  Sans 
doute  nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  en  générai  que 
le  gouvernement  éteigne  l'industrie  particulière,  la 
rende  indolente,  en  faisant  des  travaux  qu'elle  de- 
vrait exécuter  elle-même  ;  mais  il  ne  faut  pas ,  lors- 
que ces  travaux  sont  au-dessus  de  ses  forces,  que  le 
défaut  de  ressources,  le  désespoir  du  succès  la  dé- 
courage et  lui  fasse  abandonner  un  bien  qu'elle  pour- 
rait atteindre.  Dans  un  siècle  votre  loi  n'aurait  pas 
produit  le  salutaire  effet  que  vous  devez  attendre; 
telle  contrée  de  la  république  aurait  peut-être  encore 
son  marais  communal,  si  la  républitjue  ne  consacre 
des  hommes  à  des  dessèchements  qui  encouragent 
l'industrie  des  communes. 

Indépendamment  de  ces  réflexions  qui  ont  servi  de 
bases  à  l'opinion  que  nous  allons  vous  soumetttre, 
il  est  un  principe  général  sur  lequel  nous  la  faisons 
encore  reposer:  c'est  que,  si  l'on  doit  laisser  agir  li- 
brement l'intérètetrindustrieparticulière,  lorsqu'ils 
peuveni  agir  avec  succès  et  arriver  à  leur  but,  il 
faut,  lorsque  cette  industrie  manque  de  moyens,  ou 
n'a  que  des  ressources  insuffisantes  pour  opérer  un 
bien,  il  laut  nécessairement,  et  l'intérêt  général  le 
demande,  que  le  gouvernement  vienne  à  son  secours 
et  lui  donne  l'impulsion  ;  c'est  une  vérité  de  poli- 
tique et  un  sentiment  de  bienfaisance  que  l'adminis- 
tration d'une  république  ne  doit  jamais  oublier. 

Rejetant  donc  pour  le  dessèchement  des  marais 
communaux  toutsacrifice  onéreux,  tout  système  qui 
lerait  acheter  aux  communes  le  bien  qu'on  pourrait 
leur  rendre,  votre  comité  vous  proposera  de  com- 
pléter les  bienfaits  de  la  loi  du  10  juin  1793,  en  fai- 
sant dessécher,  aux  frais  du  gouvernement,  ces  ter- 
rains que  vous  leur  auriez  en  vain  partagés,  et  dont 
elles  ne  pourraient  jamais  jouir,  s'ils  devaient  rester 
toujours  sous  les  eaux  qui  les  couvrent;  c'est  alors 
que  vous  aurez  rendu  les  citoyens  de  ces  communes 
vraiment  propriétaires,  c'est  alors  qu'ils  béniront  la 
législation  de  leur  avoir  préparé  le  moyen  de  sub- 
sistance et  de  propriété.  Quel  courage  chaque  ci- 
toyen, chaque  famille  qui  aura  reconnu  son  nou- 
veau domaine,  ne  portera-t-elle  pas  à  le  fertiliser? 
quels  progrès  ne  fera  pas  bientôt  sur  un  terrain  neui 
l'industrie  des  communes?  Citoyens,  les  communes 
des  campagnes  méritent  tout  l'intérêt  de  la  patrie: 
attachées  à  l'art  l(  plus  pénible  de  la  société,  éloi- 
gnées des  jouissances  des  autres  arts,  empoisonnées 
par  les  marais  placés  par  la  nature  dans  leur  voisi- 
nage, que  le  gouvernement  leur  rende  au  moins, 
puisqu'il  le  peut,  un  sol  fertile.  Que  les  grandes 
villes  s'enorgueillissent  de  leurs  monuments,  elles  ne 
les  envient  pas;  la  fécondité  est  le  seul  bien  qu'elles 
demandent  à  la  république. 

C'est  donc  moins  une  loi  de  dessèchement  qu'un 
bienlait  à  rendre  que  votre  comité  vous  propose 
piun-  les  marais  conununaux  dont  vous  leur  avez 
laissé  le  partage. 

Mais  si  la  république  doit  être  bienfaisante  à  l'é- 
gard des  communes  dont  elle  a  déjà  secouru  l'indi- 
gence, elle  doit  ad.;pler  aussi  un  système  de  justice 
respective  dans  le  dessèchement  des  marais  des  jiar- 
ticuliers.  Si  la  politicpie  et  l'intérêt  géniTal  exigent 
que  le  gouvernement  se  charge  de  l'entreprise  du 


dessèchement  des  marais,  la  justice,  en  respectant 
la  propriété,  veut  aussi  qu'il  ilemnnde  aux  citoyeus 
aises,  dont  il  aura  desséché  les  marais,  une  indem- 
nité proportionnée  à  ses  avances.  N'est-il  pas  juste 
que  cha([ue  propriétaire  dont  la  fortune  aura  été 
améliorée  paie  une  partie  de  cette  amélioration?  Une 
portion  de  terrain  ou  une  sonune  déterminée  est  le 
système  d'iudemnilc  pour  le  gouvernement  que 
nous  avons  embrassé,  parce  qu'il  nous  a  paru  le 
moins  arbitraire  et  le  plus  conforme  aux  intérêts  de 
la  république  et  du  particulier,  qui  doivent  toujours 
marcher  ensemble. 

Tels  sont  les  principes  que  votre  comité  a  cru  de- 
voir suivre  dans  le  dessèchement  des  marais  appelés 
communaux,  et  de  ceux  des  particuliers. 

Nous  ne  vous  proposerons  rien  pour  les  marais 
nationaux;  ils  sont  à  la  nation,  il  est  de  son  intérêt 
de  les  dessécher  pour  enrichir  son  territoire.  Ces 
marais  sont  aujourd'hui  la  richesse  ta  plus  considé- 
rable de  la  république  ;  ils  appartenaient  à  cette  mul- 
titude de  communautés  que  la  révolution  a  fait  dis- 
paraître ,  et  à  ces  nobles  contre-révolutionnaires 
dont  l'émigration  nous  a  délivrés.  .Mais  il  importe  à 
la  nation,  en  rentrant  dcjns  des  biens  que  la  super- 
stition et  la  tyrannie  usurpèrent,  d'en  tirer  à  présent 
le  plus  grand  avantage.  C'est  dans  ces  vues  que  vo- 
tre comité  vous  proposera  de  suspendre  la  vente  des 
marais  devenus  nationaux  jusiju'a  leur  dessèche- 
ment; soit  qu'elle  se  décide  alors  avec  la  valeur 
nouvelle  qu'ils  auront  acquise  à  les  concéder  ou  à  les 
vendre,  elle  assurera  un  bienfait  réel  aux  citoyens 
dont  elle  secourra  l'indigence,  ou  elle  augmentera 
la  masse  de  son  hypothèque.  La  vente,  dans  ce  mo- 
ment, pourrait  les  mettre  à  modique  prix  dans  les 
mains  des  riches,  et  ôterait  pour  jamais  au  gouver- 
nement le  moyen  de  soulager  la  pauvreté,  et  multi- 
plier les  propriétaires.  11  est  donc  d'un  intérêt  pres- 
sant de  commencer  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible  le 
dessèchement  des  marais  nationaux. 

Dans  le  système  général  qu'il  vous  a  proposé,  vo- 
tre comité  est  bien  confirmé  dans  cette  vérité,  dé- 
montrée par  l'expérience,  que  la  main  et  les  ressour- 
ces seules  du  gouvernement  peuvent  opérer  avec 
succès  un  ensemble  de  travaux  immenses,  dont 
l'exécution  est  aussi  difficile  que  dispendieuse,  où  il 
faut  lutter  contre  les  éléments. 

La  fortune  et  l'industrie  des  particuliers  ont  pres- 
que toujours  succombé  sous  le  fardeau  des  grandes 
entreprises.  L'impossibilité  de  rallier  et  concilier  les 
esprits,  rattacher  tous  les  intérêts,  les  faire  marcher 
ensemble,  a  presque  toujours  été  un  obstacle  invin- 
cible dans  l'exécution  des  grands  projets  11  y  a  des 
marais  dans  la  république  dont  on  a  tenté  vingt  fois 
le  dessèchement,  et  qui  sont  couverts  encore  par  les 
eaux;  la  faiblesse  et  ia  discordance  des  moyens  ont 
été  une  difliculté  plus  insurmontable  que  celle  qu'a 
pu  opposer  la  nature.  Jamai-  la  Hollande  n'aurait 
pu  combattre  et  maîtriser  la  mer,  lui  opposer  ces 
digues  qui  l'ont  sauvée  des  flots  et  immortalisé  son 
industrie,  si  elle  n'eût  employé  les  fonds  de  la  na- 
tion et  les  ressources  de  son  gouvernement  à  créer 
son  territoire  ;  c'est  à  la  puissance,  à  l'industrie  na- 
tionale qu'elle  doit  ces  travaux  qui  ont  pn'servé  ses 
rivages,  qu  elle  doit  ses  beaux  ouvrages  d'art,  ses 
canaux  et  la  fertilité  de  sou  sol  ;  m:iis  c'est  elle-même 
qui  a  présidé  à  ces  entre|irises  hardies. 

Cinq  cent  quarante  villages,  l'étnblissement  de 
plus  de  quarante  mille  lamillessoiil  sortis  depuis  un 
siècle  des  dessèchements  et  des  di'Irichements  du 
petit  territoire  de  la  Prusse,  et  jamais  ou  n'aurai' 
vu  une  création  aussi  soudaine,  si  les  travaux  qui 
l'ont  opérée  eussent  été  hvii'S  aux  fiibbvs  moyens  et 
à  l'industrie  des  particuliers,si  le  gouvernement  n'en 
eût  commaudé  l'exécutioD;  n'eût  presque  tout  fait. 
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C'est  par  la  nièiii..  puissance  que  se  sont  olrvés  [ 
ou  conslruilsclitz  |ilusicurs  |)rn|)l*-st-i-s  nionuiiicnts 
de  travail  (|m  les  mil  rciiiliis  it-lcbrcs  ;  r'rsl  par  les 
nuMMcs  nioN  iiis  iiui-  \uiis  p(>4jv»'Z  pspiTiT  (If  vaincn* 
h'S  nit'nics  ttlislaclrs  dans  1rs  dcssrt  lii-nicnts  des 
marais,  (|iti  pciivctit  (Urc  conipli'S  aussi  parmi  tes 
grands  travaux  d'une  n.itiun. 

(Jiiaiid  un  coiiimriu'e  un  uiivra^e  ,  il  r.iiit  calculer 
ses  loicis.  Les  petits  moyens  uni  ccluiue  jiis(|ira 
présent;  la  prudrnieet  le  j^enie  ap|Mllenldtsaj;i  iits 
jdiis  puissants.  Vous  les  trouvère/,  citoyens,  dans 
le  gouvernenieni  ;  c'est  lui  i|ui,  voulant  rendre  un 
veritalde  bienlait  à  la  nation  et  la  Lnre  jouir  pronip- 
tenient  des  annlioralions  de  son  territoire,  accroî- 
tre la  subsistance  du  peuple  |)ar  la  culture  de  nou- 
veaux domaines,  déploiera  toute  son  eiierj^ie  pour 
exécuter  des  desseclieinent^  demandes  de  toutes  les 
parties  de  la  repul)!i(|ue. 

Ce  ne  sont  point  nuelques  fonds,  quelques  avan- 
ces qu'il  doit  consacrer  a  des  travaux  immenses  et 
dilTuiles;  ce  serait  consumer  en  vain,  dans  des  en- 
treprises an-dessus  de  leurs  forces,  les  secours  (jne 
vous  accorderiez  aux  communes;  il  m'  sortirait  de 
leurs  tentatives  que  des  dess»-eliemeiits  impaiiaits 
ou  |)eut  être  abandonnes.  Il  faut  ipie  le  {^oiiverne- 
meiil  lasse  en  laveur  des  communes  imligeiites  le 
sacrdice  entier;  il  faut  qu'il  aj^isse  comme  un  père 
qui  améliore  le  domaine  de  ses  entants;  c'est  un 
bienfait  national  (]u'il  versera  sur  la  republique 
pour  en  recueillir  un  jour  les  fruits. 

Lorsque  les  dessèchements  seront  finis,  que  la 
nation  aura  lait  exécuter  à  ses  frais  les  grands  tra- 
vaux nécessaires  pour  leur  donner  la  perlection,  ce 
sera  alors  qu'en  remettant  entre  les  mains  des  pro- 
priétaires les  terrains  ({u'elle  aura  desséches,  elle 
leur  imposera  l'obligation  d'entretenir  à  leurs  dé- 
pens les  ouvrages  et  les  travaux  qu'elle  aura  faits; 
c'est  alors  (jue  leur  industrie  deviendra  responsable 
envers  le  ;;oiiveriieineiit;  c'est  alors  que  laloiélal)lira 
une  pciue  pour  celui  ijui  laisserait  périr  le  bienfait 
que  lui  aura  rendu  la  nation;  c'est  alors  que  la 
perle  de  ses  revenus,  de  son  terrain  même,  devra 
punir  le  possesseur  rélraclaire  aux  engagements 
qu'il  aura  contractés  avec  elle;  que  la  surveillance 
des  corps  administratifs  ,  toujours  les  yeuv  ouverts 
sur  le  territoire  des  communes,  sera  tenue  de  préve- 
nir toutes  les  dégradations  qui  pourraient  détruire 
les  ouvrages  dedesséchement  et  nuire  aux  cultures. 
Voilà,  citoyens,  les  principes  qui  nous  ont  diri- 
gés dans  cette  partie  essentielle  de  ragricultiire  et 
les  moyens  que  nous  avons  crus  indispensables 
pour  franchir  toutes  les  diflicnltés  qui  se  rencon- 
trent dans  les  grandes  entreprises;  pour  arriver  au 
but,  il  est  un  autre  obstacle  dont  on  pourrait  sef- 
frayer  peut-être  :  ce  sont  ses  dépenses;  mais  (jnelles 
sont  les  dépenses  qu'une  nation  pourrait  craindre, 
quand  c'est  pour  elle-même  qu'elle  travaille  ?  C'est 
pour  elle  quelle  travaille  et  di'pense  en  faisant  la 
guerre  aux  tyrans  pour  sa  liberté;  c'est  pour  elle 
qu'elle  dépensera  en  améliorant  son  territoire.  La 
plupart  des  marais  ne  sont-ils  pas  déjà  devenus  na- 
tionaux? Si  par  hasard  quelques  citoyens  devien- 
nent un  peu  aisés,  c'est  la  république,  eu  dernier 
résultat,  qui  en  retirera  tous  les  avantages;  c'est  de 
l'aisance  des  particuliers  que  se  compose  la  fortune 
publique. 

Et  pourrions-nous  craindre  la  dépense  quand  la 
délaite  des  despotes  et  le  retour  de  la  paix  nous  ren- 
dront les  fonds  absorbés  par  la  guerre  ?  quand  la 
destruction  du  despotisme  et  de  la  superstition  nous 
a  déjà  rendu  l'or  que  le  peuple  trompé  consumait  à 
salarier  des  prêtres  et  des  tyrans  ;  quand  l'émigra- 
tion et  la  vengeance  des  lois  ont  remis  dans^  les 
mains  de  la  nation  les  biens  des  traîtres  ;  quand  l'af- 


fermissement de  la  république  et  de  IVgalité  auroiH 
imposé  un  frein  à  toutes  les  amliitions,  à  toutes  les 
avidités;  quand  le  trésor  public  sera  eiinelii  des 
vertus  des  fonctionnaires  publics  et  du  peuple; 
(luaiid  toutes  les  extravagances  de  l'ancien  régime, 
la  raison  et  la  politique  rc'publiciine  nous  auront 
mieux  lait  apprécier  la  nature  des  dépenses  (|ue  doit 
faire  un  |ieiiple  libre  pour  conserver  sa  liberté,  pour 
être  heureux  :* 

De  vastes  palais,  des  pares  immenses  où  habitaient 
le  crime  et  la  stérilité,  étaient  l'orgueil  des  despotes 
el  di  l;i  inoiian  lue;  une  agricullure  florissante,  des 
cli;imps  heureux,  habites  parla  vertu,  cloivent  être 
l'orguei!  d'un  peii|)le  n-piiblicain.  Il  semble  ({u'oii 
ne  voulilt  rien  faire  autrefois  [loiir  le  bonheur  pu- 
blie ;  l'or  du  peuple  abandonnait  les  vrais  canaux  de 
la  prospérité  nationale  [lour  couler  dans  ceux  de  la 
Irivolité  et  du  luxe  ;  on  songeait  peu  a  ce  qui  pou- 
vait améliorer  le  sort  de  l'homme  pauvre;  la  richesse 
allait  se  confondre  dans  la  richesse  ;  l'art  allait  cher- 
cher à  grands  frais  le  marbre  dans  les  carrières  où 
l'avait  caché  la  nature,  pour  embellir  le  repaire 
d'un  tyran  ou  pour  élever  des  tropiiées  criminels 
à  sa  gloire;  on  trans|)ortail  sur  un  arpent  de  terre 
plus  de  richesses  <|n'il  n'eu  aurait  lallu  pour  fertili- 
ser dix  provinces,  jiour  nourrir  à  leur  aise  deux  mil- 
lions d'hommes  de  |)Ius;  les  champs  étaient  livrés  à 
la  stérilité,  à  l'indigence,  tandis  qu'un  gouverne- 
ment despotique,  pompant  et  consacrant  pour  lui 
une  partie  de  la  fortune  publique,  ne  s'occupait  que 
de  bâtir  et  décorer  des  palais.  Le  goût  bizarre  et  l'or 
des  hommes  riches,  à  son  exemple  ,  bâtissait  aussi 
des  palais,  créait  mille  folies;  la  frivolité  enfantait 
ces  jardins  où  un  art  burlesque  surchargeait  la  terre 
par'des  imitations  sti'riles  de  la  nature:  voilà  le  cours 
que  la  monarchie  donnait  aux  dépenses  publiques, 
et  celui  que  prenait  la  richesse  des  honiines  opulents. 
On  com|)te  des  milliers  de  brigands  privilégiés 
qui  usur|)ereiit  sur  le  peui>ledes  fortunes  immenses; 
pas  un  seul  n'a  pensé  à  expier  ses  crimes  dans  des 
établissements  d'agriculture;  l'alTreux  génie  de  l'a- 
giotage a  entante  un  million  de  bampies,  et  n'a  pas 
fait  défricher  un  champ;  la  terre  esclave  semblait 
être  là  toujours  pour  obéir  à  celai  qui  avait  de  l'or, 
et  les  sueurs  et  les  travaux  de  la  pauvreté  indus- 
trieuse semblaient  toujours  en  réquisition  pour  l'o- 
pulence oisive. 

Tel  est  l'esprit  qui  s'est  opposé  toujours  aux 
grands  travaux  d'agriculture;  il  faut  le  détruire 
enfin.  Il  faut  rompre  ce  cours  que  le  despotisme 
donnait  à  la  richesse  nationale  pour  en  faire  un  in- 
strument de  sa  puissance.  Il  faut  verser  sur  l'agri- 
culture une  portion  de  ces  revenus  publics,  qui 
allaient  s'engloutir  tout  entiers  près  d'un  troue  cor- 
rompu et  dans  les  mains  d'une  foule  de  scélérats  qui 
enchaînaient  le  peuple  au  nom  du  tyran  qui  y  était 
assis. 

C'est  au  génie  de  la  république  à  indiquer  main- 
tenant à  la  tortuiie  l'emploi  qu'elle  peut  faire  de  ses 
moyens. 

Citoyens,  en  parlant  en  faveur  de  l'agriculture, 
en  voulant  attacner  à  cet  art  les  affections  du  gou- 
vernement,  loin  de  nous  l'impolitiqne  idée  d'alar- 
1  mer  les  autres  arts  :  ils  sont  utiles  à  toute  société 
civilisée;  ils  lui  procurent  de  douces  jouissances; 
}  ils  ont  souvent  consolé  les  infortunes  de  l'espèce 
!  humaine  dans  les  fers  ;  ils  ont  quelque  fois  calmé  la 
;  férocité  de  la  tvraniiie.  L'agriculture,  le  commerce 
1  et  les  arts  doivent  être  inséparables  ;  ilstravaillent 
[  ensemble  à  la  prospérité  publique  ;  ils  sont  dans  le 
I  corps  social  ce  que  sont  le  sang  et  les  nerfs  dans  le 
I  corps  humain,  le  mouvement  et  la  vie.  La  républi- 
que aussi  aura  un  jour  ses  monuments,  la  grandeur 
I  de  SCS  arts  ;  mais  il  faut  que  les  bases  en  soient  je- 
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téeg  sur  la  prospérit*^  nationale  ;  mais  ils  seront  au- 
stères comme  les  mœurs,  majestueux  couune  lis 
•lois;  mais  ils  seront  consacres  aux  vertus  et  à  la 
gloire  de  la  nation.  Que  le  luxe  frivole  aille  ilatter 
ici  vanité  des  esclaves  et  des  despotes;  ils  en  ont  be- 
soin pour  cacher  leurs  fers  :  pour  nous,  des  bras 
nerveux,  armés  de  fer,  conduisant  le  bronze  et  la 
mort  des  tyrans,  voilà  le  luxe  des  républicains  jus- 
qu'à ce  que  la  tvrannie  soit  anéantie. 

Votre  comité  ne  fera  plus  que  quelques  réflexions 
pour  prouver  la  nécessité  de  commencer  la  régéné- 
ration de  l'agriculture  par  les  dessèchements  ,  et  de 
remettre  dans  les  mains  du  gouvernement  la 
prompte  exécution  de  ces  grands  travaux  :  ces  ré- 
flexions seront  des  calculs.  11  existe  dans  la  républi- 
que quinze  cent  mille  arpents  de  marais  à  dossé-- 
cher;  avec  30  millions  vous  pourrez  achever  cet 
ouvrage  ;  on  fait  monter  à  plus  de  30  millions  de 
produit  net  les  productions  diverses  que  pourraient 
donner  tous  les  ans  ces  terrains  rendus  une  fois  à 
l'agriculture  ;  à  plus  de  1  million  de  pièces  le  bétai! 
de  toute  espèce  que  produirait  bientôt  cette  nouvelle 
étendue  de  domaines;  à  plus  de  cinq  cent  mille  le 
nombre  des  individus  dont  elle  accroîtrait  bientôt 
la  population  ;  ajoutez  à  ces  avantages  50  millions 
qui  resteraient  dans  la  république,  et  que  le  besoin 
nous  force  d'exporter  tous  les  ans  chez  l'étranger, 
pour  acheter  des  matières  que  nous  donneraient 
bientôt  nos  nouveaux  domaines.  Citoyens,  voilà  les 
richesses  que  vous  offrent  les  dessèchements. 

Depuis  deux  cents  ans  votre  or  coulait  dans  les 
mains  des  étrangers  pour  aller  chercher  au  loin  des 
productions  que  la  nature  a  placées  près  de  vous, 
et  on  n'a  pas  encore  pensé  à  changf'r  cette  direction 
du  commerce  en  dirigeant  l'industrie  sur  les  amé- 
liorations du  territoire  de  la  France.  Combien  de 
milliards  n'aurait-elle  pas  épargnés  si  les  intérêts 
de  la  nation  eussent  reposé  dans  les  mains  d'un 
gouvernement  éclairé  et  bienfaisant  !  combien  la 
politique  n'aurait-elle  pas  puisé  d'avantages  dans 
les  dessèchements  !  L'hypocrite  humanité  des  tyrans 
a  inventé  mille  moyens  d'éteindre  la  mendicité;  elle 
a  pensé  à  tous,  excepté  à  celui  qu'elle  ne  voulait 
pas  employer;  elle  a  bâti  des  hôpitaux  pour  y  ren- 
fermer des  bras  qui  demandaient  du  travail ,  parce 
qu'elle  était  sûre  d'y  trouver  des  esclaves. 

Citoyens  représentants,  le  génie  de  la  nation,  l'é- 
nergie de  la  liberté,  vos  travaux  ,  le  temps  rétabli- 
ront tous.  11  ne  reste  plus  à  votre  comité  qu'à  vous 
parler  de  l'époque  oîi  les  travaux  des  dessèche- 
ments pourront  commencer  dans  la  république. 
L'époque  la  plus  prochaine  serait  la  plus  convena- 
ble ,  si  les  bras  ne  manquaient  pas  à  l'exécution; 
mais  la  politi(iue  ,  qui  nous  commande  de  préparer 
l'ouvrage,  vous  prescrit  d'attendre  le  retour  de  la 
paix  pour  l'entreprendre.  C'est  alors  que  des  mil- 
liers de  braves  Français,  qui  combattent  mainte- 
nant pour  la  liberté  siu-  les  frontières,  vous  deman- 
deront les  moyens  d'être  utiles  encore  à  leur  patrie; 
c'est  alors  (jue  vous  pourrez  employer  à  dompter  la 
nature  les  n)émes  courages  qui  auront  vaincu  la  ty- 
rannie; c'est  alors  que  l'agriculture  sera  l'honorable 
et  précieux  atelier  ouvert  par  la  nation  à  tout  guer- 
rier qui  aura  terminé  sa  glorieuse  carrière,  et  que  la 
paix  rappellera  dans  ses  foyers. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
milé  d'agriculture,  décrète  : 

«  Art.  !<■.  Les  marais  de  la  république  seront  successive- 
fiicnt  dtssL'clit's. 

«  II.  Les  dessèchements  des  marais  les  plus  insalubres  se- 
fùnl  les  premiers  exccute's. 

«  III.  Le  gouvernement  se  charge  des  dépenses  du  dessè- 


chement de  tous  les  marais  nationaux  et  communaux  de  la 
répuljlique,  des  Icirains  des  pailiculicrs  qui  s'y  trouveraient 
compris,  et  de  l'exécution  des  ouvrages  que  ces  marais  pour- 
raient exiger  pour  être  desséchés  parfaitement. 

«  IV.  Il  sera  décrété  chaque  année  une  somme  de  .....  con- 
sacrée uniquement  L  l'entreprise  des  dessèchements. 

«  V.  La  portion  contributive  due  par  chaque  terrain,  après 
le  dessèchement  parfait,  scrarégléepar  lespropriélaires  par- 
ticuliers, seulement  sur  l'état  des  dépenses  avancées  par  le 
gouvernement  ;  elle  sera  en  terrain  ou  en  argent ,  au  chois 
du  propriétaire. 

«  VL  Tout  terrain  desséché,  dont  le  possesseur  ne  se  pré- 
senterait pas  dans  le  temps  qui  sera  fixé  par  la  loi,  pour  contri- 
buer aux  avances  du  gouvernement,  est  acquis  a  la  nation. 

«  Vn.  Lorsqu'un  marais  appartiendra  à  un  ou  à  plusieurs 
propriétaires,  ils  seront  tenus  de  déclarer  dans  les  trois  mois 
s'ils  sont  dans  l'intention  de  le  dessécher  eux-mêmes;  après 
ce  délai,  le  dessèchement  sera  eflectué  par  le  gouvernement 
aux  conditions  fixées  par  l'art.  V. 

((  Vlll.  11  sera  libre  à  tout  propriétaire  qui  se  refuserait 
au  dessèchement  de  céder  son  terrain  à  la  nation  ,  d'en  de- 
mander le  prix  ou  la  valeur  avant  le  dessèchement,  et  d'en 
faire  faire  l'estimation.  Dans  ce  cas,  les  experts  seront  nom- 
més par  le  directoire  du  district  et  par  la  partie   intéressée. 

«  IX.  Chaque  cit03'en",  après  le  dessèchement  entièrement 
achevé,  sera  obligé,  proportionnellement  à  sa  possession,  à 
Tentretien  des  canaux  ,  fossés  et  levées  qu'il  aura  fallu  faire 
pour  l'opérer,  à  l'exception  des  grands  ouvrages  d'art,  qui 
seront  entretenus  aux  frais  de  la  nation. 

«  X.  Il  sera  fourni  un  état  qui  contiendra  les  noms  de  tous 
les  possesseurs  de  terrain,  la  quantité  d'arpents  qu'ils  possè- 
dent; cet  état  servira  à  régler  la  contribution  que  chacun  de- 
vra proportionnellement  pour  l'entretien  des  ouvrages  du 
marais. 

«  XI.  Les  portions  de  terrain  appartenant  aux  particuliers, 
qui  seront  prises  pour  la  confection  des  canaiu  et  l'exécution 
des  autres  travaux  du  dessèchement,  seront  payées  aux  pro- 
priétaires selon  une  juste  estimation. 

«  Xn.  Les  propriétaires  des  nioulins  ou  autres  usines,  dont 
la  destruction  serait  indispensable  ,  seront  indemnisés  par  le 
gouvernement. 

o  XIII.  La  vente  des  marais  qui  se  trouvent  appartenir  à  la 
nation  est  provisoirement  suspendue  jusqu'à  leur  entier  des- 
sèchement. 

oX  1 V.  La  commission  des  Ira  vaui  publics  est  chargée  de  faire 
les  travaux  préliminaires  aux  dessèchements  des  marais  :  elle 
se  fera  reprèsenier  les  plans,  .livellenients,  cartes,  devis  cl 
mémoires  qui  ont  déjà  été  faits  à  cet  égard,  pour  que  les  ou- 
vrages puissent  commencer  à  la  paix.  » 

La  Convention  nationale  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

Arrêtés  du  comité  de  salut  public,  relatifs  aux  mo- 
numents publics,  aux  arts  et  aux  lettres. 

EMBELLISSEMENT   DU   JARDIN  NATIONAL. 

Le  23'  jour  de  floréal,  l'an  2*  de  la  républi- 
que française,  une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public  prenant  des  mesures  définitives 
sur  l'embcllisscmmldu  Palai'^-Niilional  (1)  et  de  ses  acces- 
soires, après  avoir  pris  connaissance  du  résultat  d'un  jury 
des  arts  qu'il  avait  chargé  d'examiner  les  divers  plans  pré- 
sentés par  les  artistes,  en  exécution  de  plusieurs  arrêtés 
précédents,  arrête  : 

1.  Le  Palais-National  oii  la  Convention  lient  ses  séan- 
ces, et  le  jardin  qui  raccompngiie,  seront  embellis  d'après 
les  bases  suivantes,  roiilenues  dans  le  plan  qui  lui  a  été 
présenté  parleciloycn  Hubert,  architecte,  dont  les  travaux 
ont  obtenu  la  priorité  au  juscmenl  du  jury  des  arts. 

2.  La  cour  du  PalaisSalional  sera  fermée  du  côté  du 
Carrousel  par  un  slylobale  circulaire.  Des  ligures  repré- 
sentant les  Verluë  républicaines  seront  placées  sur  des  so- 
cles portés  sur  une  seule  base,  symbole  de  l'unité  de  la 
république.  Sur  la  fuce  de  chacun  des  socles,  du  côté  de 
la  cour,  sera  placée  une  étoile  llambojante  qui  éclairera 
le  Palais-National  pendant  la  nuit.  La  Déclaration  des 
Droitset  la  Constitution  seront  inscrites  en  lettres  de  bronze 
dorées  sur  le  stylobate. 

Il  sera  placé  sur  le  haut  du  dôme  national  une  statue  de 
bronze  représentant  la  Liberté  debout,  tenant  le  drapeau 

(t)  Les  Tuilerie».  Presque  aucun  de  ces  travaux  n'a  été 
exécuté. 
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trirolorc  d'une  inaiii,  e(  la  Déclaration  des  Droits  à  l'autre 
luaiii. 

,i.  A  rentrée  du  la  cutir,  la  »lutue  de  la  Justice  et  du 
noiilii'ur  |)ul)iic  ,  flcM-fs  !.ur  il.'  gidud»  piiHli  slaiix  porte- 
ront suspi'iitiu  k'  ni>L'jii  de  l'LKalitè.  L'iui|iiiuii'rii' i!  Ict 
Lûtiint-nU  si(ii6)  d.iiiN  l'ciiceiutv  de  lu  cour  leiunt  mutquo 
par  dt-5  gruu|)es  d'aibre». 

4.  Les  deux  galeries  !.itué4>!i  des  deux  cMs  du  pavillon 
de  ri'tiite  snuiit  réunies  en  déiiiulissaiil  1rs  mur!»  (|ui  ob- 
ilruent  le  pii^vine  du  cftl^  du  jardin.  (!es  Kuleries  seront 
oriiée-t  dek  sutura  des  gmiuN  Ii<inini0'<. 

6.  Laterras%eeu  avant  du  PaliiivNatinnal  sera  of|;randie 
jus(|u'au  parieire,  pour  y  placer  sur  plusieurs  liles  des 
orauKers,  des  statue»,  des  «uses  et  des  bustes. 

ti.  Cette  terrasse  seiu  terminée,  du  cùié  du  pnnt  et  du 
nianét?r,  par  deux  entrées  de  quarante  pieds  de  luri;eur, 
composées  de  piédestaux  ornes  de  groupes  et  de  bas-reliefs 
iinal(>;;ues  à  la  Hësulution.  Ces  entiées seront  rernieespen- 
danl  la  nuit,  |)ar  des  baseules  rotnliinees  de  manière  qu'on 
UC  les  verra  pas  lorsqu'elles  seront  baissée». 

7.  Du  roté  du  niané|{e,  on  ouvrira  vis-à-vis  de  l'entrée 
uti  laige  passaKe  qui  aboutira  ù  la  rue  de  la  Convi  ntion. 

K.  Les  orangers  du  Uainry,  de  l'Isle-Adam,  de  Meudon 
et  deSainl-(;ioud  seront  transportés  dans  le  Jardin-.Natio- 
iial.  Il  sera  construit,  dans  la  euur  des  ci-devant  l'euillanls, 
uneoianperie  pour  renfermer  les  arbres  pendant  l'hiver. 

9.  La  terrasse  dite  des  Feuillants  sera  élargie;  la  partie 
du  jardin  située  au-dessous  de  celte  tcrrnssescra  convertie 
en  palestre  qui  servira  aux  exercices  gymnasiiques  des 
jeunes  gens;  il  sera  construit  le  long  de  cette  terrasse  un 
portique  ouvert  au  midi  dans  toute  la  longueur  du  pales- 
tre. L'intérieur  de  ce  portique  sera  orné  de  tableaux  capa- 
bles de  développer  et  de  diriger  les  passions  généreuses  d« 
l'adolescence. 

40.  La  terrasse  dite  des  Feuillants  sera  garnie  d'oran- 
gers, de  grenadiers  et  de  vases.  F.lie  sera  terminée  par  un 
bosquetouvert,  en  pentedouce,  du  côtédela  placedela  Ré- 
volution. Ce  bosquet,  ainsi  qu'un  pareil  situé  à  l'extrémité 
de  l'autre  terrasse  du  côté  de  l'eau,  sera  orné  d'un  monu- 
ment analogue  à  la  Révolution;  celte  terrasse,  du  côté  de 
l'eau,  sera  ornée  de  statues  cl  de  vases. 

11.  Le  parterre  actuel  sera  changé  en  groupes  d'arbris- 
seaux garnis  de  monuments  de  sculpture  qui  seront  pris 
dans  les  maisons  nationales. 

12.  En  avant  de  la  terrasse  des  orangers  sera  établie  une 
vaslc  esplanade  destinée  ù  rassembler  le  peuple  dans  les 
jours  (le  fêles  publiques. 

43.  Le  grand  bassin  circulaire  sera  converti  en  une  fon- 
taine composée  des  principaux  fleuves  de  la  France.  Les 
deux  bassins  latéraux  seront  changés  en  deux  fontaines, 
l'une  dédiée  à  la  Liberté,  cl  l'autre  à  l'Egalité. 

14.  Il  -sera  ouvert  quelques  ailées  dans  les  grands  ar- 
bres pour  faciliter  lu  circulation  de  lair.  Les  carrés  i)lacés 
entre  les  arbres  seront  ornés  de  raonumeuls  en  marbre  pris 
dans  les  maisons  nationales.  Il  y  sera  établi  des  hexaèdres 
semblables  ù  ceux  où  les  philosophes  grecs  donnaient  leurs 
instructions. 

15.  Le  grand  bassin  octogone,  siln;!'  au-devant  du  Pont- 
Tournant,  sera  supprimé.  Il  sera  établi  des  deux  côtés  de 
remplacement  de  ce  bassin  des  bosquets  avec  des  fonlaines 
jaillissantes  au-devant. 

16.  Au  bas  du  bosquet  qui  terminera  la  terrasse  du  côté 
de  l'eau  sera  construit  un  bassin  recevant  l'eau  de  la  Seine, 
et  destiné  à  une  école  de  natation. 

17.  L'entrée  du  Jordin-Nalional,  à  côté  du  PoniTour- 
nant,  sera  élargie  jusqu'aux  piédestaux  qui  soutiennent 
les  Renommées.  Il  sera  construit  aux  côtés  de  cette  entrée 
deux  portique»;,  adossés  aux  parapets  du  Jardiii-Xational. 
Ces  portiques  retraceront  les  faits  les  plus  mémorables  de 
la  révolution. 

18.  La  statue  de  la  Liberté,  élevée  sur  le  piédestal  de 
l'avant  dernier  tyran  des  Français,  sera  remplacée  par  une 
autre  statue  debout,  dans  de  plus  grandes  proportions,  et 
il  sera  construit  autour  du  piédestal  actuel  un  autre  piéde';- 
tal  d'une  plus  grande  proportion,  et  qui  laissera  voir  le 
premier. 

19.  Les  deux  colonnades  formant  le  Garde-Meuble  se- 
ront réunies  par  un  arc  triomphal  en  l'honneur  des  victoi- 
res remportées  par  le  peupla  sur  la  tyrannie.  Cet  arc  lais- 
sera voir  la  ci-devant  église  de  la  Madeleine,  qui  sera  Iti- 
miuée  poui  devenir  un  Temple  à  la  Révoluliou, 


JO.  En  face  de  cet  arc  de  triomphe,  et  en  avant  du  pont 
de  la  Itévolutiiui ,  sera  placé  un  julre  arc  (jui  duil  faiiQ 
partie  des  monuments  de  la  fête  du  lU  août ,  et  qui  est  mis 
au  concours  par  l'arrêté  du  5  lloréal. 

21.  Eiilie  ces  deux  arcs  triomphaux,  aux  deux  côtés  de 
la  statue  de  lu  Lilieité,  seront  élevées  deux  fontaines  d'eau 
jailliiianies,  (uiisacrées  à  l'utilité  publi(|ue  :  elles  puite- 
loiit  des  emblèmes  de  la  Révolution  française. 

22.  Sur  le  pool  de  la  Révoluiiou  seront  définitivement 
piac^t'sde»  iilatues<le  bronze  antiques,  pijses  dan*  les  mai* 
sons  iiaiionules,  provenant  de  la  ci-devant  liste  civile  ou 
des  émicie». 

'23.  L'entrée  des  Champs-Elysées  sera  agrandie.  On  y 
placera  k->  chevaux  de  Marly,  eu  face  de  ceux  du  l'uul- 
'i'oui  nant,  cuinuie  il  est  dit  par  uu  uulre  arrêté  dudit  jour 
[>  lloieal. 

'2!t'  Ces  chevaux  seront  flanqués  de  deux  portiques  cor- 
respondants ù  ceux  pl.icéi  aux  deux  rôles  de  l'ititrée  du 
Jardin-National,  près  le  l'ont-'lournanl.  Ces  qiiatic  poi  ti- 
ques seront  destinés  ùétre  ornés  de  sujets  révulutionoaires 
en  peiniure  et  en  sculpture. 

25.  La  place  de  la  Révolution  sera  convertie  en  un  cir- 
que, par  le  moyen di»  glacis  dont  la  penie  douce  favorisera 
l'accès  de  toutes  puils,  et  (|ui  servira  aux  fêtes  nationales. 

2C.  Tous  li's  di'ssins  des  vases,  statues,  fontaines,  et  de» 
monuments  quelconques  qui  ne  sont  (|u'indiqués  dans  le 
présent  airêle  seront  présentés  au  comité  qui  en  arrêtera 
délinitivemenl  l'exécution  el  le  plarement. 

27.  Les  repiésenlants  du  peu|)le  David,  Granet  et  Four- 
croy  sont  chargés  de  surveiller  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, de  lever  tous  les  obstacles  qui  pourraient  s'oppo-er  à 
sa  léussile,  el  de  présenter  au  comité  tous  les  moyens  le» 
plus  propres  à  accélérer  la  confection  du  travail. 

28.  L'ensemble  du  plan  qui  vient  d'être  tracé  exigeant 
une  suite  de  monuments  et  de  projets  qui  nécessilent  un 
grand  travail,  et  son  exécution  devenant  pressante  pour  la 
jouissance  du  peuple,  le  citoyen  Hub  ri  est  chargé  de  s'ad- 
joindre pour  cette  o|)éralion  les  citoyens  Moreau,  Bernard 
et  Lannoy.  Lts  monumenisqui  fout  partie  de  ce  plan  se- 
ront confiés  ù  chacun  de  ces  artistes  par  les  représentants 
du  pcu|ile  nommés  dans  le  précédent  article. 

29.  La  coMimission  des  lra\aux  publics  est  chargée  de 
fournir,  pour  la  prompte  exécution  du  présent  arrêté,  tous 
les  moyens  en  hommes,  matériaux  et  fonds  nécessaires  à  la 
confection  rapide  des  travaux  qu'il  exige. 

30.  La  commission  des  transports  el  charrois  donnera 
les  ordres  nécessaires  pour  transporter  les  statues  el  les 
matériaux  que  les  artistes  auront  désignés. 

MONUMENT  POUR  LES  DÉFENSEL  RS  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

LE  10  AOUT  1792  {vieux  slyle). 

Du  12' jour  du  mois  de  floréal,  l'an  2*  de  la  répu- 
blique fran<;aise,  une  el  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public  appelle  les  artistes  de  la  répu- 
blique à  concourir  à  1'»  lévation  d'un  monument  dédié,  sur 
la  place  de  la  Victoire  (l),  ù  la  mémoire  des  citoyens  morts 
pour  la  patrie  dans  la  mémorable  journée  du  10  aoûll792 
(vieux  stylet. 

Les  ouvrages  seront  présentés  au  concours  dans  la  salle 
de  la  Liberté,  d'ici  au  15  prairial.  Ils  seront  jugés  avant 
le  29  de  ce  mois  par  le  jury  des  arts. 

La  commission  des  travaux  publics  fournira  les  fonds 
nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  monument,  aussitôt  que 
le  concours  aura  élé  jugé. 

MONUMENT  SUR   LE   PONT-NEUF. 
Du  3'  jour  du  mois  de  floréal,  l'an  2'  de  la  répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 
Le  comité  de  salut  public  arrête  que  la  commission  des 
travaux  luiblics  se  concertera  avec  David,  député,  pour 
l'exécution  la  plus  prompte  du  monument  en  bronze  qui 
doit  être  élevé  sur  la  pointe  occidentale  de  l'ile  de  Paris, 
d'après  un  décret  du  27  brumaire,  et  qui  doit  représenter 
le  peuple  français  terrassant  le  fanatisme,  le  royalisme  el 
le  fédéralisme  (2). 

(1)  La  place  du  Carrousel.  Ce  monument  n'a  jamais  été 
exécuté. 

(2')  Ce  monument  n'a  jamais  été  exécuté.  Le  terre-plein 
du  Pont-Neuf  est  resté  vide  jusqu'à  l'crection  de  la  statue 
d'Henri  IV  qui  s'y  trouve  actuellement. 
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î>a  comraissinn  rendra  comi)teaiicnmilé,  "^nus  dix  jour'-, 
des  mesures  qu'elle  aura  prises  pour  l'exéculion  du  présont 
arrêté,  qui  sera  inséié  au  Bulletin  de  la  Convention  natio- 
nale. 

MONUMENTS    DE   LA   BÉUNION    DU    10    AOUT   (c.st.). 
Du  5'  jour  du  mois  de  floréal,  l'an  2*  de  la  répu- 
blique une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public,  en  exécution  du  décret  de  la 

Convention  nalionale  du août  dernier  (vieux  style  i, 

appelle  tous  les  artistes  de  la  république  à  concourir  à 
rcxécution  des  monuments  en  bronze  et  en  marbre  qui 
doivent  relracer  à  la  postérité  les  époques  plorienses  de  la 
Ri'volulinn  française,  et  qui  ont  été  repiésenlées  dans  la 
fêle  de  la  Réunion  du  10  août  dernier  (vieux  siyle>. 

Le  concours  sera  ouvert  pendant  trois  mois  à  compterdu 
10 floréal,  et  du  jourde  la  réception  du  présent  arrêté  pour 
les  artistes  qui  sont  dans  les  départements,  après  lequel 
délai  les  esquisses  seront  exposées  pendant  une  décadeen- 
tiéie  dans  la  salle  de  la  Liherlé,  dans  le  lieu  des  séances 
de  la  Convenlion  nalionale;  elles  seront  transportéi'S  en- 
suite au  salon  du  Laocoon,  pour  être  exposées  et  jugées 
dans  la  décade  suivante  par  le  jury  des  arts. 

Les  trois  artistes  qui  auront  le  plus  approché  du  prix 
auront  la  priorité  pour  l'exécution  d'autres  monuments 
ou  autres  ouvrages  nationaux  qu'ils  exéculeront  en  même 
temps  que  les  artistes  qui  auront  obtenu  le  prix  du  cou- 
cours  ;  le  comité  se  réservant  de  leur  désigner  les  ouvrages 
à  faire. 

Notice  des  objets  du  concours. 

Les  objets  du  concours  sont  :  1°  La  fifrure  de  la  Nature 
régénérée  sur  les  ruines  de  la  Bastille  ;  2°  L'arc  de  triom- 
phe du  G  octobre,  sur  le  boulevard  dit  des  Italiens,  avec 
invitation  aux  artistes  architectes  de  le  mieux  placer;  3°  La 
figure  de  la  Liberté  sur  la  place  de  la  Révolution  ;  4°  La 
figure  du  peuple  français  terrassant  le  fédéralisme  (1). 

CONCOURS   POUR   LES    ARTISTES   PEINTRES. 

Du  5' jour  du  mois  de  floréal,  l'an  2«  la  répu- 
blique françaiie,  une  et  indivisible. 
Le  comité  de  salut  public  appelle  tous  les  artistes  de  la 
république  à  représenter,  à  leur  choix,  sur  la  toile,  les 
époques  les  plus  gloiicuses  de  la  Révolution  française. 

Le  concours  sera  ouvert  pendant  un  mois,  à  compterdu 
10  floréal  et  du  jour  df  la  réception  du  présent  arrêté  pour 
les  artisies  qui  sont  dans  les  départements,  après  lequel 
délai  les  esquisses  seront  exposées  pendant  une  demi-dé- 
cade dans  la  salle  de  la  Liberté.  Elles  seront  transportées 
ensuite  au  salon  du  Laocoon,  pour  êire  exposées  et  jugées 
dans  la  décade  suivante  par  le  jury  des  arts. 

COLONNE   DU    PANTHÉON. 
Du  3"  jour  du  mois  de  floréal,  l'an  2^  de  la 
république. 

Le  comité  de  saltit  public  appelle  les  artistes  de  la  répu- 
blique à  concourir  à  l'exécution  de  la  colonne  qui  doit  être 
élevée  au  Panthéon  (2),  en  vertu  d'un  décret  de  la  Conven- 
lion nationale,  en  l'honneur  des  guerriers  morts  pour  la 
patiie. 

Le  concours  sera  ouvert  pendant  deux  décades  5  comp- 
ter (lu  10  floréal,  et  du  jour  de  la  réception  du  présent  ar- 
rêté pour  les  artistes  qui  sont  dans  les  départements  ;  après 
ce  délai,  les  esquisses  seront  exposées  pendant  cinq  jours 
dans  la  salle  de  la  Liberté,  dans  le  lieu  des  séances  de  la 
Convention  nationale. 

Elles  seront  transportées  ensuite  au  salon  du  Laocoon, 
pour  être  jugées  dans  les  cinq  jours  suivants  par  le  jury 
des  arts. 

STATUE    DE   J.  -  J.    ROUSSEAU    AUX   CUAMPS-ÉLYSÉES. 

Du  5'  jour  de  flortal ,  l'an  2'  de  la  républi- 
que française,  une  et  iiidivibible. 
Le  comité  de  salut  public,  en  exécution  du  décret  de 
l'Assemblée  constituante,  qui  décerneuneslaïuede  bronze 
à  J.-J.  Rousseau  (a),  appelle  tous  les  artistes  de  la  républi- 

(i)  Aucun  de  ces  monuments  n'a  été  eiccnlé.  La  figure 
de  la  Liberté,  mais  seulement  en  plâtre,  est  restée  plusieurs 
années  sur  la  place  de  la  Révolution. 

(2)  Celle  colonne  n'a  jamais  été  exécutée. 

(5)  Cette  statue  n'a  jamais  été  ejéculée. 


que  àcor.i!ourir  pour  ce  monument,  qui  sera  placé  dans  les 
Champs-Elysées. 

Le  concours  sera  terminé  le  1 0  prairial.  Les  ouvrages  du 
concours  seront  exposés  pendant  cinq  jours  dans  la  salle 
de  la  Liberté,  dans  le  lieu  des  séances  de  la  Convention 
nationale,  et  transportées  ensuite  dans  la  salle  du  Lao- 
coon, pour  être  jugés  par  le  jury  des  arts  dans  la  décade 
suivante. 

LES  ARÈNES  COUVERTES  POUR  LE  CONCERT  DU  PEUPLE. 

Du  5' jour  du  mois  de  floréal,  l'an  2'  de  la 

république  française,  une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public  appelle  les  artistes  de  la  ré- 
publique à  concourir  à  transformer  en  arènes  couvertes  le 
local  qui  servait  au  théâtre  de  l'Opéra  (I),  entre  la  rue  de 
Bondy  et  le  boulevard  ;  ces  arènes  seront  destinées  à  célé- 
brer les  triomphes  de  la  république,  et  aux  fêles  nationales 
pendant  l'hiver,  par  des  cli.ints  civiques  ei  guerriers. 

Le  concours  sera  ouvert  pendant  un  mois  à  compterdu 
10  floréal,  et  du  jourde  la  réce|)lion  du  présent  arrêté 
jiour  les  artisies  qui  sont  dans  les  départements. 

Après  ce  délai,  les  esquisses  seront  exposées  pendant 
cinq  jouis  dans  la  salle  de  la  Liberté,  dans  le  lieu  des  séan- 
ces de  la  Convenlion  natimiale. 

Elles  seront  transportées  ensuite  au  salon  du  Laocoon, 
pour  être  jugées  par  le  jury  des  arts. 

CHAMl'S-Ér.YSÉES. 

Du  5'  jour  du  mois  de  floréal,  l'an  2'  delà 

république  française,  une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public  arrête  : 

♦Que  les  deux  chevaux  de  Maily  [i)  seront  placés  à  l'entrée 

des  Champs-Elysées  J  en  face  des  deux  figures  de  Coyse- 

vox ,  du  Ponl^Tournant,  sur  des  piédestaux  dont  David 

concertera  les  dessins  avec  le  citoyen  Hubert,  inspecteur 

des  travaux  nationaux. 

La  commission  des  travaux  publics  surveillera  l'exécu- 
tion, et  fournira  les  fonds  nécessaires  à  la  confection  de 
ces  travaux. 

TEMPLE  DE  l'ÉGALITÉ. 
Du  12*  jour  du  mois  de  floréal,  l'an  2*  de  la 
république  française,  une  et  indivisible. 
Le  comité  de  salut  public  arrête  :  1°  Que  le  jardin  de  la 
maison  nalionale  connue  sousJe  nom  de  maison  licaujon  (3) 
sera  public  et  fera  partie  et  suite  des  Champs-Elysées  ; 
2°  Les  fossés  et  parapets  seront  démolis  et  comblés;  3"  Il 
sera  élevé  dans  le  jardin  un  temple  à  l'Egalité;  4°  Les  ar- 
tistes sont  appelés  à  concourir  pour  l'architecture  simple  et 
les  ornements  républicains  les  plus  coii\enables  à  ce  mo- 
nument ;  5°  Le  concours  est  ouvert  pendant  la  3''  décade 
de  floréal.  Les  plans  seront  déposés,  le  25  floréal,  dans  la 
salle  de  la  Liberté.  Ce  concours  sera  jugé  ,  le  30  floréal, 
par  le  jury  des  arts.  La  commission  des  travaux  publics 
jirendra  les  mesures  nécessaires  pour  la  prompte  exécution 
de  cet  arrêté  ;  elle  fournira  les  fonds  nécessaires. 

STATUE   DE   LA   PHILOSOPHIE. 

Du  12*  jour  du  mois  de  floréal,  l'an  2'  de  la 
république  française,  une  tl  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public  arrête  : 

1°  Qu'il  sera  placé  dans  la  première  salle  du  lieu  des 
séances  de  la  Convention  nalionale  un  piédestal  simple, 
pour  rerevoir  la  statue  de  la  Philosophie,  tenant  les  Droits 
de  l'Homme  et  l'Acte  constitulionnel. 

2'  La  statue  qui  a  été  laite  par  Houdon  et  représentant 
la  Philosophie  [k),  sera  estimée  et  achetée  par  la  commis- 
sion des  travaux  publics. 

3"  Celte  commission  fera  élever  incessamment  le  pié- 
destal avec  les  marbres  qui  sont  dans  le  dépôt  des  Petits- 
Auguslins  ou  dans  les  maisons  nationales.  Elle  fournira 
les  fonds  nécessaires. 

(i)  Ce  théâtre,  depuis  longtemps  connu  sous  le  nom  de 
Théâtre  de  la  Porte-Saint-Murtiii ,  n'a  jamais  reçu  la  desti- 
nation déterminée  par  ce  décret. 

(2)  Ces  chevaux,  toujours  placés  h  l'endroit  ici  désigné, 
ne  sont  pas  un  des  moins  beaux  ornements  de  la  place  de  la 
Concorde, 

^3)  Elysée-Bourbon.  Ces  travaux  n'ont  jamais  été  exécutés. 

(4)  Celte  statue,  qui  n'était  qu'en  plâtre,  n'a  pas  été  été- 
cutée  en  marbre. 


(IIZETTE  MTIOWLE  „,  LE  «OMTEIR  IMVERSEL. 

N*  262.  Duodi  22  riiAiuiM,,  l'un  2'.  {Mardi  10  Juin   179Î,  vieux  siylc.) 


POLITIOTE. 

AMiLETKIlIlE. 

Dibuts  du  parlement,  —  Chumbre  des  piiiis, 

iiknct  DU  30  AvniL. 

Nota.  Nous  rcvciiont  sur  cette  u'-ince  que  nous  avion* 
laiuée  co   arrière,  puur  tloimcr  celle»  de    la  Cliatnbrc  des 

COfUlllUQCt. 

Lf  marquis  de  Lansdowne  prend  la  parole  ap^^s  lu 
prl)|)u^illun  de  \oler  une  Adii*i6<-  de  remcrcienieiit  uu  roi, 
fuite  par  loid  lîienville,  secrétaire  d'r^lut  au  deparlciiitut 
des  affaires  elraemères. 

•  Ji-  vois  u\ec  le  pins  grand  élonnemriit,  et  je  ne  puis 
m'einpiclierde  le  inaiiiiesli'r,  j.i  pruin|)titude  avec  laquelle 
les  niiiii>lres  Mmbh-iil  \oul(iir  sur|)ien(lie  U'  Ire  buffra^e 
dans  une  mesure  aussi  nouvelle  et  d'une  aussi  grande 
conséquence  (jne  le  traite  présenté  à  la  l.lianibre.  Nul  de 
nous  n'a  eu  le  leinps  ni  de  la  niediler,  ni  de  calculer  ses 
suites.  Que  puurrait-on  conclure  d  un  \ote  doinié  avec 
Celte  légèreté  I  De  quel  poids,  de  quelle  autorité  pour- 
rait-il être  à  l'iiislanl  où  la  reclierclic  des  principes  du 
gouveininient  fait  dans  toute  l'Europe  l'objet  des  niédi- 
lalioiis  des  hntes  It  tes?  Certes  il  est  peu  sage  de  traiter 
le  puilenunt  avuc  celle  indécente  étourdiiic,  de  donner 
à  entendre  (i.s'il  n'est  point  indépendant,  et  de  ravir  ainsi 
à  ses  décisions  l'inlluence  qu'elb  s  ne  devront  jamais  qu'à 
la  dignité,  à  la  gravite,  ù  la  maturité  des  délibérations 
qui  les  préparent.  Et  quel  moment  cboisit-on  pour  dimi- 
nuer le  respect  dû  auv  deux  branches  de  la  législature? 
celui  où  il  faudrait  le  fortifier  de  tout  son  pouvoir.  Car, 
cnlin,  si  les  ministres  veulent  s'appu_\er  de  leur  concours, 
ne  doivent  ils  pas  être  soigneux,  sinon  par  justice,  du 
moins  par  politique,  de  conserver  au  parlcmeul  Tair 
d'une  assemblée  délibérante? 

t  Le  secrétaire  d'Eiat  au  département  des  afTaires  étran- 
gères voudrait  bien  nous  persuader  que  le  traité  déposé 
sur  le  bureau  n'est  que  la  suite  des  traités  antérieurs;  et 
moi  je  lui  soutiens  que  c'est  un  traité  tout  nouveau,  et 
dont  l'effet  est  même  de  donner  une  nouvelle  face  à  la 
guerre.  » 

Ici  le  marquis  de  Lansdowne  expose  comment  la  guerre 
a  commencé  :  c'est  l'Autriche  et  la  Prusse  suriout  qui 
l'ont  entreprise;  la  Prusse  y  jouait  le  premier  rôle;  elle 
avait  le  couimandemenl  en  che. ,  et  toute  la  dernière  cam- 
pagne s'est  faite  sous  ses  auspices.  Aussi  l'Anglelene,  à 
qui  l'on  n'avait  sans  doute  pas  osé  penser  dans  l'origine, 
puisqu'en  effet  elle  n'avait  ni  motif,  ni  intérêt  d'entrer 
dans  celle  guerre,  l'Angletorre,  qui  n'y  est  entrée  que 
comme  auxiliaire  et  très-lard,  se  trouve  aujourd'hui  à  la 
têle,  et  chargée  de  tous  les  frais  de  la  coalition. 

Quant  aux  exemples  par  les(|uels  on  veut  autoriser  le 
subside  demandé,  l'opinant  s'attache  ù  démontrer  qu'il 
n'y  a  aucune  parité  ni  entre  les  temps,  ni  entre  les  som- 
mes :  il  rappelle  ce  qu'il  a  dit  du  danger  de  cette  mesure 
aussi  im|iolitique  que  nouvelle. 

«  Un  avantage  qu'on  a  fait  valoir  ensuite,  continue  l'o- 
pinant, c'est  non-seulement  de  nous  procurer  une  armée 
nombreuse,  mais  aussi  de  nous  assurer  d'une  des  prin- 
cipales puissances  de  l'Euiope.  Loin  que  je  voie  là  un 
avantage,  j'en  tire  une  des  principales  objections  contre 
le  traité. 

t  A  mon  sens,  il  eût  mieux  valu  emprunter  des  troupes 
à  des  puissances  de  second  ordre,  qui,  si  elles  n'avaient 
pas  eu  une  grande  envie  de  nous  servir,  n'auraient  pas  eu 
du  moins  de  motifs,  ni  de  moyensde  nous  nuire.  Nous  con- 
fondons deux  choses  que  toujours  on  devrait  distinguer. 
Celui  qui  peut  être  chef  n'est  pas  bon  auxiliaire.  Que  fai- 
sons nous?  nous  demandons  aide  et  secours  à  un  potentat 
•qui  lui-même  a  de  vastes  possessions,  qui  lui  prescrivent 
des  devoirs  à  remplir;  et  croyons-nous  bonnement  qu'une 
considération  d'argent  lui  fera  négliger  un  pareil  intérêt, 
nous  sacrifier  ses  États  propres  et  héréditaires?  Jamais 
dtux  puissances  n'ont  eu  des  intérêts  si  opposés  que  ceux 
de  l'Autriche  et  de  la  Prus?e  dans  la  présente  guerre. 
«  Qiianl  aux  noires.  Dieu  seul  peut  les  couuaitrel  Mais 

3*  Série,  —  Tome  f'IJ. 


le  roi  de  PruMC  peut-il,  doit-il  oublier  les  siens?  les  met- 
tra.|-il  en  balance  avec  les  engagements  qu'il  aura  con- 
t'jcté»  enurs  nous?  N'aur.i-l-il  pas  occasion  d'enqiloyer 
SIS  troupes  ailleurs,  eu  Pologne  surtout?  Le  Nord  lui 
donnera  tout  au  moins  dis  alarmes,  et  il  peut  arriver  des 
circonstances  (|ui  le  justifieront  aux  )eux  du  mniideenlicr 
d'avoir  rom|iu  le  traite.  Nous  en  a»o  is  un  exemple. 

•  En  17)4,  le  landgiuve  de  He>,sc(:assel,  après  avoir 
reçu  longtemps  des  subsides  de  I  Anglelerre,  tourna 
contre  elle  les  troupes  qu'elle  pajait,  dès  que  l'intérêt  de 
son  propre  pay»  l'exigea. 

«  Supposons  que  l'Autriche  obtienne  de»  surci'i  dont  la 
Prusse  s'alarme;  pen-e-t-on,  est-il  un  seul  politique  qui 
pense  que  cette  dernière  puissance  consommera  sa  ruine 
pour  rester  fidèle  à  son  truite?  Di^posorez-vous  du  roi  de 
l'russe  comme  du  mai  grave  de  Badeii  et  de  ses  huil  cents 
honnnes?  Il  fera  comme  a  fait  son  oncle;  il  se  jouera  de 
vous,  il  vous  traitera  comme  une  nation  de  commerçants, 
qui  s'imngine  qu'avec  ses  guinées  elle  peut  lui  faire  né- 
gliger ses  vrais  et  ptemiers  intérêts;  mais  il  n'en  fera 
rien,  il  s'en  rira.  Ah!  qu'il  serait  plus  sage  de  r.néchir  à 
la  dernière  campagne,  et  de  rechercher  les  cau«es  de  nos 
fautes  et  de  nos  désavantages.  Une  des  premières,  c'est  la 
mésinlilligence  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche. 

■  Ces  puissances  se  haïssent.  Espérez-vous  les  réconci- 
lier? sera-ce  l'ouvrage  de  votre  traité?  Ou  n'y  fait  pas 
même  mention  de  l'Autriche.  » 

Ici  le  marquis  de  Lansdovvne  rappelle  les  magnifiques 
promesses  fuites  par  le  roi  de  Trusse. 

•  11  allait  mettre  en  campagne  soixante-dix  mille  hommes 
de  troupes  choisies  commandées  par  le  plus  grand  général 
du  monde!  Eh  bien,  qu  ont-elles  fait?  en  feront-elh  s  da- 
vantage quand  elles  ne  seront  plus  que  de  vils  slijiendiaires 
que  n'animera  aucun  motif  de  gloiie  <l  d'honn'ur?  Les 
guinées  anglaises  qu'on  va  faire  couler  ù  (lots  ù  Berlin  ser- 
viront-elles même  pour  ces  pauvres  soldats?  ne  les  con- 
verlira-t-on  pas  en  faux  assignats  ou  en  quelque  basse 
monnaie?  El  en  dernier  résultat,  l'Angleterre  n'aura-t-elle 
pas  sur  les  bras  une  armée  manquant  de  tout,  et  plus 
embarrassante  qu'utile? 

«  On  se  llatle  peut  être  d'opérer  le  rapprochement  des 
puissances  coalisées.  Mais  qu'on  ne  s'abuse  pas  :  jamais 
non-seulement  les  armées,  mais  aussi  les  cours  de  Berlin 
et  devienne,  n'ont  été  si  éloignées  lune  de  l'autre.  (Jù 
est  ce  débordement  de  Cosaques  tant  promis  par  la  Sémi- 
ramis  du  Nord ,  et  dont  on  disait  sans  ces^e  :  ils  arrivent  ? 
Quel  est  l'homme  assez  étranger  à  l'histoire  des  événements 
présents  ponr  ignorer  les  intrigues  infernales  dont  les  ca- 
binets de  l'Europe  sont  l'atelier?  On  n'aurait  dans  les 
exemples  à  citer  que  l'embarras  du  choix.  Mais,  pour  ne 
m'arrêler  qu'au  plus  récent,  n'at  on  pas  voulu  depuis 
peu  renverver  en  Suède  le  gouvernement  par  les  horreurs 
de  l'assassinat  ?  Tout  cela  annonce-l-il,  de  la  part  des  al- 
liés ,  des  dispositions  d'union  ?  Les  puissances  ne  sont 
point  avares  de  promesses;  mais  les  tiendront-elles?  c'est 
ce  dont  il  est  permis  de  douter. 

(  Je  vois  d'autres  nuages  du  côtés  de  l'Amérique.  En 
effet ,  quel  est  l'homme  assez  confiant  pour  assurer  que 
nos  affaires  se  préspnlent  de  ce  côté  sous  un  aspect  favo- 
lable?  Le  rôle  de  meneurs  de  lu  coulition  ne  nous  con- 
vient donc  sous  aucun  rapport,  et  c'est  une  grande  folie 
ù  nous  de  nous  faiie  les  don  Quichottes  de  la  croisade 
contre  la  France.  Certes,  ce  Iraité  ne  justifiera  pas  une 
pareille  démence.  Mais  ce  qui  nous  manque  suriout ,  c'est 
une  cause  juste  et  raisonnable;  car,  de  l'aveu  des  apolo- 
gistes de  notre  ministre,  nous  n'avons  jamais  su  ce  que 
nous  voulions,  et  c'est  à  cela  même  qu'ils  attribuent  en 
grande  partie  nos  mauvais  succès. 

«  Or,  si  nous  méritions  ce  reproche  avant  le  traité, 
combien  plus  ne  le  mériterons-nous  pas  après  ce  traité, 
qui  confond  tout  espoir  raisonnable.  Il  y  est  dit  que  le  roi 
de  Prusse  fera  des  conquêtes....  Mais  pour  qui?  pour  les 
puissances  maritimes?  En  vérité,  c'est  un  orgueil  par 
trop  ridicule  aussi,  et  par  trop  révoltant,  de  voir  l'Angle- 
terre et  la  Hollande  se  réserver  à  elles  seules  ce  titre  de 
puissances   maritimes.   Comment  l'Espagne  supportera- 
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t-elle  ce  dédain,  l'Espagne  liée  avec  vous  contre  nalure, 
l'Espagne  dont  l'orgueil  est  si  irascible?  On  nous  dit  que 
la  Hollande  se  charge  d'acquilter  une  partie  du  subside; 
je  souhaite  qu'elle  puisse  le  faire,  qu'elle  le  fasse,  mais 
j'en  doute;  et  la  Prusse  a  tellement  partagé  ma  défiance 
qu'elk'a  voulu  que  l'Angleterre  se  rendit  caution  de  la 
totalité  de  la  somme. 

a  Or,  vous  le  savez ,  qui  répond  paie.  L'Angleterre 
finira  donc  par  être  obligée  de  tout  débourser,  sauf  à 
avoir  son  recours  sur  la  Hollande.  Quel  fonds  peut-elle 
donc  faire  sur  des  alliés?  La  Prusse  même  n'est  plus  son 
alliée,  elle  a  quitté  ce  rôle  pour  prendre  celui  moins 
brillant,  mais  plus  commode,  de  sujet  :  je  dis  plus  com- 
mode, et  j'explique  ce  paradoxe  apparent;  car  c'est  un 
sujet  à  qui  on  ne  peut  pas  commander.  On  doit  lui  payer 
le  subside  avant  que  ses  troupes  fassent  des  mouvements. 
Mais  quand  elle  aura  louché  le  prix  de  ces  mouvements, 
qui  assure  qu'elle  les  lera?  Et  si  elle  s'obstinait  à  ne  les 
jias  faire,  devant  quel  tribunal  poursuivrait-on  un  pareil 
débiteur?  Je  respecte  infinimcnl  le  caractère  moral  du  roi 
de  Prusse.  Mais  personne  n'ignore  que  les  rois  ont  une 
conscience  à  part,  qui  leur  permet  de  faire,  comme  rois, 
ce  qu'ils  regarderaient  comme  des  crimes,  et  ne  feraient 
pas  s'ils  ne  se  conduisaient  qu'en  simples  particuliers. 

«  De  tout  cela  je  conclus  que  la  situation  de  la  Grande- 
Bretagne  est  extrêmement  pénible,  de  quelque  côté  qu'on 
l'envisage;  et  j'ajoute  que,  si  elle  s'opiniàlre  dans  ses 
desseins,  elle  fortifiera  dans  le  cœur  des  Français  une 
haine  inextinguible. 

«  De  tous  vos  alliés,  l'Autriche  est  la  seule  qui  conser- 
vera au  moins  l'apparence  de  faire  cause  commune  avec 
vous.  Quant  à  l'Espagne,  le  plus  grand  homme  qu'elle 
possédait,  le  comte  d'Aranda,  languit  dans  l'exil,  pour 
s'être  relusé  à  trahir  les  véiilables  intérêts  de  son  pays, 
pour  avoir  obéi  à  sa  consciejice,  qui  lui  disait  de  conseil- 
ler la  paix. 

«  Je  cherche  les  succès  et  je  vois  que  l'Angleterre  n'en 
a  eu  nulle  pari.  Si  nous  sommes  dans  une  meilleure  pos- 
ture dans  l'Inde  qu'ailleurs,  c'est  grâces  à  l'habileté  des 
gouverneurs,  et  les  ministres  n'en  peuvent  rien  attribuer 
ù  leurs  talents. 

a  D'après  cette  exposé  fidèle  du  véritable  état  des  choses, 
je  conjure  mes  collègues,  au  nom  de  la  patrie,  de  ne  pas 
acheter  à  un  prix  si  exorbitant  un  traité  sur  les  fatales 
conséquences  duquel  je  crains  bien  qu'elle  n'ait  un  jour 
à  gémir.  I) 

Le  comte  de  Mansfield  :  Eh  bien,  moi ,  j'aime  aussi  ma 
pairie;  et  c'est  parce  que  je  l'aime  que  je  suis  impatient 
de  prendre,  en  ma  qualité  de  membre  du  parlement,  ma 
part  de  celte  responsabilité  dont  on  veut  nous  efl'rayer 
relativement  au  traité  déposé  sur  le  bureau.  Celte  mesure 
est  hardie,  je  l'avoue,  mais  cela  l'empêche  si  peu  d'être 
sage  que,  si  j'eusse  assisté  au  conseil,  je  ne  me  serais  pas 
borné  à  approuver  le  traité,  je  l'aurais  provoqué.  Disons 
le  mot  :  c'est  un  grand  effort  pour  arriver  à  un  grand 
but  :  sans  doute,  il  n'y  a  pas  d'exemple  d'un  pareil  sub- 
ide,  mais  il  n'y  a  pas  non  plus  d'exemple  de  pareilles  con- 
cncUires;  elles  font  une  loi  à  la  Prusse  de  tenir  ses  pro- 
esses, et  Frédéric-Guillaume  sentira  que  la  sûreté  des 
souverains  dépend  de  leur  fidélité  à  leurs  engagements. 
J'appuie  donc  la  motion. 

Lord  Laiiderdale  :  Et  moi  je  la  combats;  car  enfin,  où 
est  la  garantie  de  la  fidélité  du  roi  de  Prusse  dans  le  traité 
actuel,  quand  il  a  violé  celui  du  mois  de  juillet?  Ëlait-il 
moins  sacré,  ce  traité  de  juillet,  parce  qu'il  élait  moins 
cherPYa-t-il  des  bonnes  fois  de  dilTérentes  qualités?  Est-ce 
une  marchandise  qui  s'achèle  à  différents  taux?  D'ailleurs 
la  guerre  a  entièrement  changé  de  face  :  on  a  eu'l'adresse, 
d'auxiliaires  que  nous  étions,  de  nous  mettre  à  la  tête  de 
la  ligue  des  rois.  Tenez,  nous  sommes  les  enfants  perdus 
de  leurs  corps  d'armée,  et  nous  nous  perdrons  en  effet 
par  nos  prétenlions  exagérées,  prétentions  que  nous  n'a- 
vions pas,  ou  que  nous  teignions  de  ne  pas  avoir,  ù  l'é- 
poque où  le  ministère  ne  cessait  de  protester  qu'il  ne 
s'immiscerait  pas  dans  le  gouvernement  intérieur  de  la 
France,  à  huiuelle  nous  ne  voulons  rien  moins  que  donner 
aujourd'hui  une  constilulion  malgré  elle  ,  en  relevant  ce 
que  la  volonté  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  a  ren- 
versé. 

La  discussioa  se  prolonge  encore  quelque  temps;  on 


reproduit  de  part  et  d'autre  les  mêmes  arguments,  après 
quoi  la  proposition  du  lord  Grenville  est  mise  aux  voix. 
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SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ   ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  FouHand, 

SÉANCE    DU    8    PRAIRIAL. 

La  Société  populaire  de  Saitit-Geniez  écrit  qu'elle 
a  chassé  de  son  sein  les  prêtres  corrompus  et  cor- 
rupteurs. "  Adorer  la  Divinité,  dit-elle,  aimer  le  pro- 
chain, observer  la  loi,  voilà  la  religion  que  nous 
aurons  désormais,  et  cette  religion  n'a  pas  besoin 
de  piètres  ni  d'évéques,  à  qui  Ion  donnait  jadis  une 
abbaye  pour  n'avoir  rien  fait,  et  un  évêché  pour  ne 
rien  faire.  »  (Applaudi.) 

—  La  Société  de  Langres  écrit  : 

«L'épuration  des  membres  de  notre  Société  a  jeté 
dans  notre  commune  des  semences  de  division  dont 
nous  ignorons  quel  sera  le  terme.  Pleins  de  confiance 
dans  les  vertus  de  la  représentation  nationale,  dans 
le  zèle  infatigable  des  membres  du  comité  de  salut 
public,  dans  le  courage  et  l'énergie  de  la  Société 
des  Jacobins,  autour  de  laquelle  nous  chercherons 
toujours  à  nous  rallier,  nous  vouons  à  l'anathème 
les  royalistes,  les  modérés,  les  intrigants  et  les  fri- 
pons  Nous  sollicitons  près  la  Convention  l'envoi 

d'un  brave  Montagnard,  qui  adjoindrait  aux  officiers 
municipaux  des  patriotes  éclairés  et  vertueux ,  et 
serait  en  outre  cnargé  du  soin  d'épurer  nos  autori- 
tés constituées.  " 

Lebourg  dénonce  la  société  populaire  de  Langres, 
pour  avoir  envoyé  un  prêtre  en  qualité  de  commis- 
saire, pour  défendre  un  homme  contre  lequel  le  co- 
mité de  siireté  générale  croit  devoir  prendre  des 
mesures  sévères.  11  demande  que  la  correspondance 
soit  suspendue  avec  cette  Société. 

Robespierre  appuie  la  proposition  ,  en  déclarant 
qu'il  y  aurait  un  grand  danger  à  maintenir  la  cor- 
respondance. 11  reproche  lui-même  à  la  Société  de 
Langres  d'avoir  demandé  qu'il  fût  envoyé  dans  ce 
pays  un  représentant  du  peuple,  comme  si  cotte 
Société  avait  le  projet  d'entourer  de  malveillants  le 
représentant  du  peuple  qui  serait  envoyé,  et  de  l'en- 
gager dans  de  fausses  démarches. 

La  proposition  de  Lebourg  est  adoptée. 

liiUaud-Varenncs  ;  Il  a  été  présenté  ,  dans  la 
séance  d'hier,  à  la  Convention,  deux  rapports  extrê- 
mement intéressants,  dont  l'un  a  été  prononcé  par 
Barère  ;  il  est  maintenant  dans  la  salle  ;  je  demande 
qu'il  communique  à  la  société  le  rapport  qu'il  a  lait. 
(Adopté.) 

Barère  monte  à  la  tribune  an  milieu  des  applau- 
dissements; des  mouvements  d'enthousiasme  ac- 
compagnent la  lecture  de  ce  rapport.  —  La  Société 
en  ordonne  l'impression  et  la  distribution  aux 
membres  et  aux  tribunes. 

On  demande  que  Robespierre  monte  également 
à  la  tribune  pour  faire  lecture  du  discours  qu'il  a 
présenté  a  la  Convention.  (Adopté.) 

Cette  lecture  est  entendue  avec  le  même  enthou- 
siasme que  celui  de  Barère.  Des  cris  de  vive  la  ré- 
publique! partent  simultanément  et  à  plusieurs  re-, 
prises  de  toutes  les  parties  d  -  la  salle.  Ce  discours 
sera,  comme  le  précédent,  imprimé  et  distribué,  soit 
aux  membres,  soit  aux  citoyens  des  tribunes. 

SÉANCE   DU   9   PHAIRIAL. 

La  société  républicaine  d'Uzerches  fait  hommage 
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à  la  patrie  d'un  luissnrd  jacobin  armé,  équipé  et 
monfé,  le  citoyen  Spinct,  <|(ii  n  (lc|à  duiiui'  des 
prciivis  (II'  s<iii  (liVoiiiMicut  C()ur;i^tiu  ii  comlialtrc 
les  tyrans,  tlaiis  les  (l(*|iartiiiu'iits  de  r(  )ui'st,  et  •  i|ui 
auihitiontie  eu  tuut,  dit-elle,  le  Rlorieiix  avaiita^M* 
de  cuMitiattre  les  euueuiis  qui  menacent  uoii  Iron- 
lièrPs.  Ciurieux  de  porter  le  unm  de  cavaher  jaco- 
bin, il  va  se  pn-scnler  à  votre  Société  ;  il  est  digne  de 
Vous  ;  c'est  un  bon  sans  culutles;  iccevez-le  en  cette 
qualité  :  le  titre  (|n'il  porte  doit  vous  le  rendre  cher, 
puis(|u'il  est  votre  frère.  .(Applaudi.) 

Le  président  dunuu  l'accolade  frulernelle  au  cava- 
lier. 

—  La  Société  de  Coinpiègne  écrit  :  •  Le  jour  «  lui 
qui  devait  (clairer  la  poin|ie  funèbre  de  deux  pa- 
triotes, de  deux  législateurs  ;  mais  le  Dieu  de  la 
liberté  veillait,  il  n'a  pas  permis  (jue  le  crime  lût 
cousiimme. 

•  Hobespierre,  Collol  !  comme  Maral,  vous  nvcz 
vu  se  tourner  contre  vous  le  fer  assassin  :  mais,  plus 
lu'ureux  que  lui,  le  pliuiib  meurtrier  a  reS|)eeté  la 
vertu  qui  vous  servait  d'égide:  vous  coii.servez  des 
jours  (|ui  ne  sont  plus  à  vous;  ds  sont  devenus  une 
pro|)rieté  nationale. 

•  tl  vous,  frères  et  amis,  sachez  que  la  Société  de 
Compiègne  toujours  dij^ne  de  vos  principes,  compte 
dans  cliacui)  de  ses  meiiiljres  autant  d  émules  du 
courageux  Gellroy  ;  ils  sont  tous  prêts  ii  servir  de 
rempart  à  la  représentation  nationale.* 

—  Le  citoyen  Fraissinet  écrit  d'Aiirillac,  le  29  flo- 
réal :  «  J'apprends,  (juo  dans  les  départements  du 
Gard,  de  l'ilérault  et  des  Boucbes-du-Rhône,  ou  se 
nourrit  déjà  des  nouvelles  productions  de  la  terre, 
de  sorte  que  les  grains  qui  leur  étaient  destinés 
passent  dans  les  départements  où  la  récolte  n'est  pas 
si  avancée.  • 

—  Lu  député  de  la  Société  de  Fontainebleau 
prend  la  parole  au  nom  de  celte  Société  :  »  Lu  atten- 
tat adreux  vient,  dit-il,  d'être  commis,  envers  la 
représentation  nationale  ,  dans  les  persoiiiifS  de 
Collol  d'Herbois  et  de  Robespierre.  Les  républi- 
cains de  Fontainebleau  ont  frémi  d'borreiir,  et  se 
sont  aussitôt  levés  pour  manifester  leur  indignation. 
Nous  vous  envoyons  copie  de  l'Adresse  présentée 
par  nous  à  la  Convention  :  puissent  tous  les  traîtres 
périr!  Mous  sommes  toujours  en  garde  et  prêts  à 
frapper,  lorsque  la  loi  l'ordonnera,  tous  les  conspi- 
rateurs elles  ennemis  de  la  cliosc  publique.  » 

Le  député  fait  lecture  de  l'Adresse  à  la  Convention  : 
•  Elle  sonne,  y  csl-il  dit ,  la  dernière  heure  des  des- 
potes et  des  ennemis  de  notre  liberté.  Dans  les  con- 
vulsions de  leur  agonie,  croient-ils  encore  pouvoir 
anéantir  notre  république  par  des  factions  et  des 
assassinats?  Un  peuple  magnanime,  qui  a  détruit  le 
fanatisme,  reconnu  le  dogme  de  l'immortalité  de 
l'àme,  consacré  le  grand  œuvre  de  la  révolution  à 
l'Auteur  de  la  nature,  n'a-t-il  pas  déjà  proclamé  son 
invincibilité?  C'est  cet  Etre  su|)|ême  qui,  en  pré- 
servant de  la  tombe  les  incorruptibles  Robespierre 
et  Collot  d'Herbois,  a  sauvé  la  république  d'un  deuil 
éternel. 

•  Grâces  vous  soient  rendues,  représentants  ;  con- 
tinuez vos  travaux:  ainsi  que  nos  cœurs  ils  vous 
portent  à  l'iounortalité.  • 

>-  Une  députalion  de  la  Société  de  Caen  prend  la 
narole  : 

•  Nous  avons  rendu,  dit-elle,  à  la  Convention  un 
juste  tribut  de  reconnaissance  dans  l'Adresse  que 
nous  avons  lue  à  la  barre  ;  nous  lui  devions  aussi  le 
tableau  de  notre  conduite  révolutionnaire  depuis 
l'aurore  de  la  révolulion  ;  nous  l'avons  déposé  sur  le 
bureau.  Nous  nous  sommes  empressés  de  vous  le 
communiquer  :  puisse  ce  faible  travail,  qui  n'est 
qu'un  récit  pur,  simple  et  lidèle  de  notre  marche  ré- 


volutionnaire dejiuls  1789,  dissiper  entièrement  ce 

nuage  (|iii  a  semblé  \<iuloir  nous  dérober  à  la  ré|)it- 
bliqiie  !  Des  brigands,  des  conspirateurs  avaient  semé 
lularme  dans  notre  malheureu.se  cité,  y  avaient  agité 
les  torches  du  fanatisme  et  secoué  les  brandons  de 
la  guerre  civile  ;  mais,  grilce  aux  vrais  et  sincères 
représentants  du  j)eu|)le,  ces  scélérats  ont  8ubi  fa 
peine  due  à  leurs  forfaits.  • 

La  de|tutation  termine,  après  ((uelques  autres  oli- 
servaliuns,  en  témoignant  les  peines  que  la  Soci('té 
de  Caen  a  éprouvées  en  apprenant  l'assassinat  com- 
(uis  contre  deux  représentants. 

Le  président  répond  en  ces  termes  . 

•  Vous  avez  Iremi,  citoyens,  a  la  nouvelle  de  l'at- 
tentat horrible  méditii  contre  deux  des  plus  fidèles 
représentants  du  peu|)le,  membres  de  celte  Société, 
cliers  u  la  révolution  et  a  tous  ses  incorruptibles 
amis. 

«  C'est  dans  votre  commune  qu'a  été  comploté  le 
meurtre  de  l'immortel  Marat,  c'(St  de  votre  com- 
mune qu'est  siirti  le  monstre  qui  est  venu  Iranther 
le  lil  de  ses  jours  pri'Cieux,  av(c  toute  la  froideur  de 
la  scélérales.se  la  plus  consommée. 

"  C'est  dans  votre  commune  qu'a  été  organi.se  le 
com[)lol  de  cette  conspiration  d<iiit  le  but  était  de 
changer  la  forme  de  notre  gouvernement  en  le  lédé- 
ralisant. 

•  Vos  yeux  sont  donc  ouverts  aujourd'hui,  vous 
connaissez  enfin  ceux  qui  vous  ont  trompés  et(|ui 
voulurent  nous  perdre  :  leur  supplice  luslement 
mérité,  et  réservé  à  tous  leurs  complices,  vous  a 
calmé  peut-être  en  vous  eiïrayant;  les  services  que 
la  république  a  droit  d'attendre  de  vous,  et  dont 
vous  venez  de  nous  donner  l'assurance,  nous  op- 
prendront  si  vos  serments  sont  bien  sincères. 

«La  Société  qui  ne  veut  point  élever  aucun  doute 
fâcheux  sur  leur  sincérité,  ne  s'opposera  point  à  ce 
que  vous  jouissiez  des  honncursde  la  séance.  » 

Taschereau  demande  que,  si  l'on  rend  compte  au 
procès-verbal  de  l'Adresse  (pii  vient  d'être  présentée, 
on  eu  retranche  une  réflexion  qui  ne  convient  pas 
dans  la  bouche  des  patriotes.  Celte  réflexion  est  que 
la  patrie  est  malheureuse  d'être  exposée  aux  coups 
des  assassins.  11  déclare  que  la  pairie  ne  peut  pas 
être  malheureuse  quand  le  despotisme  qui  l'oppri- 
mait a  disparu.  —  Applaudi  et  adopté. 

Un  membre  annonce  que  la  Société  de  Caen  ayant 
reçu,  de  la  part  de  celle  des  Jacobins,  une  lettre  fra- 
ternelle ,  cette  même  Société  de  Caen  la  renvoya 
aux  Jacobins  avec  une  réponse  maligne  et  insidieuse. 
Il  demande  que  le  comité  de  correspondance  donne 
des  renseignements  sur  ce  fait. 

Un  citoyen  de  la  députalion  prend  la  parole  pour 
déclarer  que  la  lettre  dont  il  s'agit  est  tombée  entre 
les  mains  de  quelques  scélérats  qui  ont  compromis 
la  Société  en  faisant  une  réponse  très-insidieuse.  Il 
proteste  que  la  Société  de  Caen,  ayant  été  instruite 
de  cela ,  écrivit  aussitôt  pour  désavouer  cette  réponse. 

Les  dénonciations  se  succèdent  contre  l'es|)rit  de 
la  conunune  de  Caen.  Un  citoyen  du  département  de 
la  Mayenne  fait  part  que  les  aristocrates  se  réfu- 
giaient à  Caen  dans  le  commencement  de  la  révolu- 
tion, et  qu'ils  y  trouvaient  asile  et  protection. 

Lacombe,  ai-rivant  de  celte  commune,  annonce 
qu'elle  est  encore  fort  éloignéeMe  la  révolution,  et 
qu'on  n'y  parle  ni  des  armées,  ni  de  la  Convention 
nationale. 

La  Société  de  Caen  est  accusée  d'avoir  souffert 
dans  son  sein  un  homme  qui  déclamait  contre  la 
Montagne. 

Martinet  demande  quelles  sont  les  arrestations  sa* 
lulaires  qui  ont  été  faites  jusqu'à  ce  jour  dans  la 
commune  de  Caen,  qui  doit  renfermer  des  partisans 
du  fédéralisme. 
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Un  des  députes  de  cette  Société'  entreprend  de  ré- 
poiidi  c  niix  (Icnoiiciatioiis  en  disant  que  tons  les  ci- 
toyens du  Calvados  qui  ont  ete  traduits  au  trii^unal 
révolutionnaire  ont  été  reconnus  innocents  et  mis 
en  liberté. 

Quelques  autres  faits  graves  ayant  été  cités,  Va- 
dier  prend  la  parole.  "  Ce  qui 'prouve,  dit-il,  que 
les  patriotes  sont  opprimés  à  Caen  par  l'aristocratie, 
c'est  que  l'on  n'a  envoyé  ici  que  les  innocents  au 
tribunal  révolutionnaire,  et  que  les  aristocrates,  qui 
devraient  déjà  être  punis,  n'y  ont  pas  encore  paru. 
II  est  étonnant  de  voir  à  cette  tribune  des  députés 
d'une  Société  prétendue  patriotique  de  Caen  venir 
s'apitoyer  sur  la  patrie;  il  est  faux  de  dire  que  la 
patrie  soit  malheureuse  lorsque  les  ennemis  de  la 
liberté  sont  punis  et  les  patriotes  en  sûreté.  Ce  ne 
sont  pas  des  phrases  de  palais  que  nous  demandons, 
mais  des  expressions  tranches.  H  est  surprenant  que, 
lorsqu'on  parle  d'assassinats  commis  dans  la  per- 
sonne des  représentants,  lorsque  les  tyrans  emploient 
cette  infâme  et  dernière  ressource,  ce  soient  des 
députés  de  Caen  qui  viennent  se  lamenter  sur  ces 
événements.  Avez-vous  oublié  que  l'assassin  de 
Ma  rat  est  sorti  de  cette  commune  ? 

Lors  de  ce  fameux  assassinat ,  avons-nous  vu  ici 
desdé|)utations  de  Caen  s'indigner  d'un  forfait  aussi 
atroce?  non.  Pourquoi  donc  en  voyons-nous  une 
aujourd'hui  ?  Je  ne  vois  dans  cette  démarche  qu'une 
hypocrisie  ou  une  peur  masquée.  Je  demande  que 
les  députés,  dont  le  maintien  ne  prévient  pas  en  fa- 
veur de  leur  patrioiisme,  soient  conduits  au  comité 
de  sûreté  générale.  (Applaudissements.) 

Un  membre  fait  observer  que  des  intrigants  s'i- 
maginent souvent  se  donner  un  air  de  patriotisme 
en  i)araissanl  à  la  Société  des  Jacobins,  et  que  ce  but 
pourrait  bien  être  celui  des  députés  de  Caen.  il  rap- 
pelle que  c'est  dans  cette  commune  que  deux  repré- 
sentants ont  été  arrêtés;  que  Buzot  et  Barbaroux  y 
tramaient  naguère  l'anéantissement  de  la  républi- 
que ;  que  de  là  sont  partis  des  écrits  pernicieux  qui 
ont  fédéralisé  plusieurs  départements.  11  déclare  que 
ceux  qui  ont  souftert  toutes  ces  choses  ne  peuvent 
pas  être  devenus  sincèrement  les  amis  ardents  de  la 
république. 

Après  quelques  débats  la  Société  adopte  la  motion 
de  Vadier  ;  elle  arrête  en  outre  que  sa  correspon- 
dance sera  suspendue  avec  la  Société  de  la  commune 
de  Caen,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  délivrée  des  aristo- 
crates qui  l'oppriment. 

—  Une  collecte  est  accordée  à  un  jeune  défenseur 
de  la  patrie,  âgé  environ  de  seize  ans,  blessé  au  ser- 
vice de  la  république  ;  elle  produit  118  liv.  (Applau- 
dissements.) 

—  La  Société  de  Senlis  présente  deux  cavaliers 
jacobins  qu'i  lie  a  montés  et  équipés  à  ses  frais  ;  elle 
annonce  que  ses  braves  frères  d'armes  sont  animés 
du  plus  pur  patriotisme,  et  qu'ils  brûlent  de  com- 
battre sous  les  drapeaux  de  la  liberté.  (Applaudisse- 
ments.) 

—  Une  dépufation  de  la  Société  populaire  d'Avi- 
gnon vient  assurer  les  Jacobins  (jue  cette  Société  est 
toujours  à  la  hauteur  des  principes  de  la  révolution, 
et  qu'elle  continue  de  surveiller  et  de  livrer  au 
glaive  de  la  loi  les  scélérats  et  ceux  qui  sont  ingrats 
envers  leur  patrie.  Elle  demande  que  les  Jacobins 
veuillent  bien  ne  pas  cesser  de  fraterniser  avec  les 
patriotes  aviguonnais,  qui,  de  leur  eùtt-,  maintien- 
dront avec  zèle  l'esprit  public  dans  les  lieux  circon- 
yoisins.  Elle  termine  en  demandant  que  les  Jacobins 
invitent  le  comité  d'instruction  publique  de  la  Con- 
vention à  faire  un  rapport  sur  les  honneurs  dus  au 
patriote  Lescnyer,  mort  en  détendant  la  patrie,  et 
d  uit  la  mémoire  sera  toujours  chère  a  ceux  qui  l'ont 


vu  combattre  avec  force  les  partisans  du  pape  dans 
le  ci-devant  Comtat. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU    11    PRAIRIAL. 

Blanchel  annonce  à  la  Société  qu'hier  il  a  porté 
au  citoyen  Geflroy  l'extrait  du  procès-verbal  et  la 
carte  de  Jacobin  ;  ce  généreux  citoyen  l'a  chargé  de 
témoigner  à  ses  frères  les  Jacobins  la  satisfaction 
qu'il  avait  de  les  voir  prendre  part  à  ses  douleurs. 
(Applaudi.) 

—  Le  citoyen  Rousseau,  membre  et  archiviste  de 
la  Société,  lui  fait  hommage  d'un  ouvrage  de  sa 
composition,  intitulé  :  Les  Crimes  de  la  Monarchie 
et  les  Vertus  de  lu  République,  discours  au  peuple 
français  et  à  la  Convention  nationale.  (Mention 
civique.) 

—  Une  lettre  du  citoyen  Charles,  chef  de  légion 
de  la  campagne  du  district  de  îSîmes,  en  date  du 
3  prairial,  porte  ces  mots  :  «  Malgré  les  proj  ts  in- 
sensés des  tyrans,  l'abondance  règne  ;  nous  n'avons 
jamais  eu  une  si  belle  apparence  de  récolte;  dans 
dix  jours  on  va  couper  du  seigle  dans  nos  contrées.» 
(Applaudissements  réitérés.) 

—  Le  comité  de  présentation  fait  son  rapport  sur 
l'admission  de  deux  citoyens.  11  en  résulte  que  les 
renseignements  pris  sur  le  compte  de  ces  citoyens 
sont  absolument  à  leur  avantage  ;  en  conséquence, 
le  comité  propose  de  les  admettre  à  l'épuration  :  ce 
sont  les  citoyens  Lemonnier  et  Hesnaiid. 

La  proposition  du  comité  est  adoptée. 

Le  citoyen  Hesnaud,  présent  à  la  séance,  est  ad- 
mis par  le  scrutin  au  milieu  des  applaudissements. 

Le  citoyen  Genest,  otïicier  de  santé  dans  la  com- 
mune de  Choisy-sur-Seine,  fait  part  que  c'est  lui 
qui  a  saisi  le  scélérat  Saintanax.  prévenu  de  comjili- 
cité  avec  l'assassin  de  Collot-d'Herbois  :  il  s'applau- 
dit d'avoir  eu  le  bonheur  de  livrer  entre  les  mains 
de  la  justice  un  scélérat  qui  a  prêché  le  royaUsme  et 
profané  la  cocarde  tricolore. 

—  Un  citoyen  de  Nogent,  département  de  la  Haute- 
Marne,  demandi^  des  défenseurs  oflicieux  pour  un 
autre  citoyen,  l'un  de  ses  associés  dans  la  partie  de 
la  coutellerie,  traduit  au  tribunal  révolutionnaire 
pour  avoir  fabriqué  des  poignards.  11  annonce  que 
ces  prétendus  poignards  ne  sont  autre  chose  que  des 
poinçons  de  bureau.  Il  en  présente  un  échantdion. 

Un  membre  demande  le  renvoi  au  comité  des  dé- 
fenseurs oflicieux.  Dumas  combat  cette  proposition, 
en  demandant  qu'aucun  défenseur  ne  soit  accordé 
en  cette  circonstance.  Il  déclare  que  le  tribunal  doit 
être  isolé,  parce  que  la  décision  d'une  affaire  est 
dans  la  nature  de  la  dénonciation  et  dans  la  con- 
science des  jurés,  et  que  d'ailleurs,  ce  tribunal  exer- 
çant une  justice  sévère  et  prompte  ,  les  défenseurs 
officieux  ne  pourraient  manquer  de  retarder  sa 
marche. 

«  Un  négociant  prévenu,  dit-il  ,  a  pour  lui  sa  cor- 
responaance,  ses  registres  et  l'objet  du  négoce  pour 
lequel  il  est  dénoncé.  S'il  a  fabriqué  des  poinçons, 
il  ne  sera  pas  possible  de  les  confondre  avec  des  poi- 
gnards. Il  suffira,  pour  remplir  le  vœu  du  réclamant 
qui  a  paru  à  cette  tribune  ,  que  le  fait  dont  il  a  parlé 
soit  recueilli  par  des  n)end)res  du  tribunal,  afin  que 
l'on  examine  l'afiaire  avec  attention.  » 

La  Socit'té  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  La  section  des  Gardes-Françaises  présente  trois 
cavaliers  jacobins  armés  et  équipés  à  ses  frais.  Elle 
annonce  que  la  Société  particidière  qui  s'était  for- 
mée dans  son  sein  vient  de  se  dissoudre. 

Le  président  donne  l'accolade  fraternelle  à  la  dé- 
putation. 

—  Les  vétérans  nationaux  viennent  féliciter  la 
Société  sur  les  principes  qu'elle  a  professés  ,  et  sur 
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J'éiiergie  quVIIf  a  montrt*f ,  ^ri  faisant  oonnnîtro  le 
(laiif^iT  (lis  Sucii'tt'S  stilioiiiMirts.  (  Ajii»laiiili>se- 
nioiitii.}) 

—  Dumas  prriid  de  nouveau  la  parule  pour  prou- 
ver rotiihien  il  rst  important  de  ne  pas  accnrder  à  ^ 
lu  l*'|{('re  des  delt-nsrurs  ollicifiix  atonsienx  i|in 
viennent  iii  demiindcr.  Il  lait  part  qui-  le  citoyen 
qui  vu  u  di'iiiaiidc  anjourd'liiii  n'a  pus  ilil  tniiti'  la 
vente,  et  que  le  iii-^niiaiit  traduit  au  (nhiinal  rr- 
voliitidiinaire  nrsl  pas  sculcini-iit  aceuse  de  laliri- 
catiuii  de  poif^nards,  mais  encore  di*  marclu-s  d  .ir- 
f^ent.  Il  di'iiiaiide  i|iir  l'on  rxi-iiile  à  la  ri(;ueur 
i'iirrèlé  portant  qu'aucun  dcfenseur  oltiriciix  ne 
pourra  ctre  acrordt'  sans  (|uc'  le  coniilc  n'ait  préa- 
iabli'inent  examine  l'atlairc  pour  laquelle  un  eu  sol- 
licite. 

—  Nuandin  Jinnonce  qu'une  citoyenne  âgi^e,  qui 
rn'qiieiile  lis  lrd)unt'S,  a  tait  une  chute  aujour- 
d'hui ;  deux  ciloNennes,  qui  l'ont  vue  tonihrr,  l'ont 
conduite  chez  elle  avec  humanitt^  ;  elles  ont  vu  avec 
douleur  que  celle  cilovenne  logeait  au  sixième 
éla^e,  et  (pi'elle  était  dans  un  pressant  besoin.  Il 
demande,  en  faveur  de  son  patriulisme  et  de  sou 
indifîence,  une  collecte  pour  cette  citoyenne. 

Cette  |in>positioii  est  adoptée  sans  réclamation.  La 
collecte  a  produit  1  J'2  liv. 

—  Le  citoyen  Petit  lait  observer  que  la  journée 
de  demain  est  l'anniversaire  du  31  mai  ;  il  demande 
que,  pour  célébrer  la  mémoire  d'un  événement  qui 
a  sauvé  la  liberté,  la  Société  se  porte  en  niasse  a  la 
Convention  pour  lui  témoif^ner  sa  joie  du  bonheur 
que  la  France  a  eu  de  terrasser  les  Brissolins  ,  et 
avec  eux  tous  les  ennemis  de  la  révolution. 
(Adopté.) 

—  Les  citoyens  Moclié  ,  Richebrac  et  Retournât 
sont  admis  par  le  scrutin  epuratoire. 

—  Un  citoyen  du  pays  de  Franchimont,  qui  a 
reçu  du  comité  de  salut  public  une  mission  parti- 
culière, demande  à  passer  au  scrutin. 

Lacombe  s'y  oppose,  en  disant  qu'il  y  a  un  arrêté 
portant  que  nul  Liégeois  ne  pourra  être  admis  qu'a- 
près un  rapport  du  connté  de  présentation. 

Des  dénonciations  ayant  été  faites  contre  ce  ci- 
toyen, Benlabole  demande  quelles  soient  commu- 
niquées au  comité  de  salut  public,  pour  qu'il  exa- 
mine s'il  y  a  lieu  à  continuer,  d'après  cela,  les 
pouvoirs  qu'il  a  conliés  audit  citoyen. —  Adopté. 

—  Le  président  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  , 
écrite  au  citoyen  Massieu,  représentant  du  peuple: 

•  f'iie  la  république!  nos  ennemis  sont  baUus;  Jour- 
dan^  avec  nos  frères  d'armes,  poursuit  les  satellilcs com- 
mandés p  ir  Biaiilieu.  Les  Français  sont  maintenant  à 
Giiiai  ;  je  l'envoie  le  rapport  signé  :  je  n'ai  pas  le  temps  de 
l'en  dire  duvantage;  fais-en  purt  à  nob  frères  les  Jacobins. 
Je  vous  embrasse,  mes  chers  enfants. 

•  Delecolle  ,  maire,  t 

A  cette  lettre  est  joint  le  rapport  suivant,  signe 
du  citoyen  Dominique  Bcaudry  ; 

0  Je  déclare  qu'hier ,  me  trouvant  à  Villers-sur-Lesse , 
piès  Rochefort,  j'y  ai  trouvé  la  grande  aimée  française 
qui  doit  êlre  près  de  Ginai.  Les  ennemis  se  sauvent  comme 
des  fripons;  l'abbaye  de  Saint-Hubert  fsl  brûlée,  ainsi 
que  celle  de  Saint-t^emy ,  dont  la  sonnerie  vient  de  danser 
la  carmagnole  à  Givet. 

t  Fait  à  Givct,  le  8  prairial,  i 

De  nombreux  applaudissements  suivent  la  lecture 
de  cette  lettre. 
Séance  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU    13   PRAIRIAL. 

La  Société  populaire  du  Havre-Marat  écrit,  en 
date  du  8  prairial  :  •  Vous  apprendrez  avec  plaisir, 
mais  sans  surprise ,  un  acte  de  générosité  et  de  fra- 


ternité que  viennent  de  nous  donner  les  républi- 
cains coniposuiit  notre  garnison. 

•  Instruits  que  les  iiidi;:ei)ls  iiiiirraes  et  malades 
étaient  dans  I  impossibilité  de  se  jirocurer  du  bouil- 
lon nécessaire  ù  leur  sanlii  et  propre  à  .soiiU-nir  leur 
existence,  seule  ressource  de  leurs  fauiilles,  ils  ont, 
par  un  uiouveinent  général  et  spontané,  résolu  de 
se  privt  r  d'une  partie  de  la  viande  Iraiehc  qui  leur 
est  aeeonlee  pour  leur  subsistance,  et  ils  eu  ont  fait 
un  abandon  volontaire  et  gratuit  iices  iniorluné^. 

•  Cette  détermination  nous  a  été  transmise  de  leur 
part  par  I  état-inajor  de  la  place,  avec  invitation 
de  nommer  deux  ciimiiiissaires  de  la  Société,  pour, 
de  concert  avec  deux  membres  du  conseil  général 
de  Id  cuninnine,  assister  a  la  distribution,  et  veiller 
à  ce  i|uc  ce  don  soit  applii|iié  aux  malades  indigents 
qui  en  ont  le  plus  pressant  besoin. 

•  Nous  nous  sommes  empressés  d'accéder  aux 
vœux  de  ces  généreux  défenseurs  de  la  patrie,  et 
nous  avons  unanimement  a|)plaudi  a  la  |iroposition 
d'un  de  nos  Irères ,  le  repre.M-iiL'int  du  |)euple 
Romme,  lemlant  a  faire  eonn.iîhe  a  la  Sueiété  d«*s 
Jacobins  de  Paris  cet  acte  de  désinléresseinent,  de 
vertu  et  d'humanité,  comme  la  plus  douce  récom- 
pense ambitionnée  par  ces  braves  républicains, 
liien  sûrs  qu'ils  auront  dans  les  armées  de  la  répu- 
i;li(|ue  de  noiiibreiix  imitateurs.  •  (  Applaudi.) 

—  Une  lettre  de  Lan;;res  attribue  les  divisions 
qui  existent  entre  les  citoyens  de  celte  commune 
aux  intrigues  d'un  prêtre  envoyé  à  Paris  pour  se 
plaindre  de  ({uelqiies  persécutions  prétendues  exer- 
cées contre  les  patriotes. 

Un  membre  arrivé  de  Langres  fait  part  que  cette 
commune  renfermait  autrefois  se[»tà  huit  a'iits  prê- 
tres, seule  cause  du  mauvais  esprit  qui  règne  dans 
ce  pays.  Il  demande,  aprè'^  quelques  observations, 
le  renvoi  de  la  lettre  précédente  au  comité  de  sûreté 
générale. 

La  Société  adopte  cette  proposition,  et  arrête  que 
l'opinant  se  transportera  également  à  ce  comité, 
pour  lui  communiquer  les  renseignements  qu'il  a 
pris  dans  la  commune  de  Langres. 

—  La  Société  d'Autun  invite  la  Société  des  Jaco- 
bins à  faire  des  démarches  auprès  de  la  commission 
de  l'organisation  et  des  mouvements  des  armées, 
pour  ol)tenir  un  brevet  de  pension  au  citoyen  Bou- 
îey ,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  qui  a  servi  sa 
pairie  avec  dignité  dans  les  armées,  et  qui  s'est  tou- 
jours montré  bon  époux  et  bon  père. 

Cette  proposition,  convertie  en  motion,  est  arrê- 
tée. 

—  La  Société  populaire  de  Châlons-sur-Marne 
communique  une  Adresse  qu'elle  envoie  à  la  Con- 
vention. •  ....  Loin  de  nous,  y  est-il  dit,  ces  cruels 
qui  ne  voient  dans  l'ouvrage  de  l'Auteur  de  la  na- 
ture (jue  l'effet  du  hasard,  et  qui,  niant  l'immorta- 
lilé  de  l'âme,  parce  qu'ils  ont  la  conscience  gangre- 
née, osent  ranger  sur  la  même  ligne  les  bons  et  les 
méchants.  Loin  de  nous  aussi  ces  charlatans 
égoïstes,  ces  despotes  subalternes,  (jui  d'un  Dieu 
juste  et  bon  avaient  fait  un  Dieu  barbare  et  inflexi- 
ble, un  Dieu  tel  qu'il  leur  fallait  pour  couvrir  leurs 
crimes.  Ces  prêtres  oisifs,  ces  célibataires  corrom- 
pus, complices  des  ennemis  du  peuple,  ne  faisaient 
consister  leur  culte  que  dans  des  cérémonies  bizarres 
et  dans  un  jargon  inintelligible.  » 

Cette  Société  témoigne  ensuite  son  indignation 
de  l'assassinat  tenté  contre  deux  représentants  du 
peuple, et  félicite  le  brave  Geffroy  de  son  action  hé- 
ro'ique. 

— Sur  la  proposition  des  comités  réunis,  le  citoyen 
Rousseau,  membre  et  archiviste  de  la  Société,  est 
nommé  rédacteur  du  Journal  de  la  Montagne. 

—  Une  dépuiation  des  nourrices  des  Enfants  de 
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la  Patrie  vient  se  plaindre  de  la  mauvaise  qualité  de  ■ 
la  nourriture  qui  leur  est  distribuée  et  de  la  modi- 
cité de  leur  traitement.  Elles  demandent  que  la 
Société  leur  nomme  des  défenseurs  oflicieux  pour 
faire  faire  dans  leur  maison  les  réformes  nécessai- 
res. 

La  Société  nomme  des  commissaires  pour  exami- 
ner l'affaire,  et  pour  en  rendre  compte  à  la  Société. 

Coulhon  :  Si  Barère  n'était  pas  présent  à  la 
séance  ,  je  me  ferais  un  grand  plaisir  de  vous  f;iire 
part  des  nouvelles  avantaireuses  qui  ont  été  annon- 
cées aujourd'hui  à  la  Convention,  et  de  vous  dire 
comment  les  ennemis  de  la  république  contirment 
d'approvisionner  les  républicains;  mais  Barère  est 
dans  votre  sein  :  je  pense  que  vous  serez  contents  de 
l'entendre;  je  demande  qu'il  monte  à  la  tribune,  et 
qu'avant  de  vous  donner  les  détails  il  passe  à  l'épu- 
ration. 

Cette  double  proposition  est  adoptée. 

Barère  est  admis  sans  réclamation  ;  de  nombreux 
applaudissements  accueillent  les  nouvelles  qu'il  an- 
nonce. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Valogne  font 
passer  une  lettre  qu'ils  envoient  au  citoyen  Goffroy: 
•  Tu  nous  es  cher,  lui  disent-ils;  tu  as  versé  ton 
sang  pour  la  représentation  nationale,  tu  as  acquis 
des  droits  à  la  reconnaissance  publique  :  reçois 
l'hommage  de  la  nôtre  ;  tu  es  un  homme  précieux  à 
tous  les  vrais  républicains  :  nous  t'adressons  une 
copie  de  notre  Adresse  à  la  Convention,  comme 
un  témoignage  de  nos  sentiments  à  ton  égard.» 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Sceaux- 
rUnité  présente  la  mère  du  jeune  Barra  ,  martyr 
de  la  liberté;  elle  annonce  que  cette  vertueuse  ci- 
toyenne a  deux  lils  dans  les  armées.  (Applaudisse- 
ments unanimes.) 

Le  président  donne  l'accolade  fraternelle  à  la 
citoyenne  Baira. 

Coulhon  :  La  Société  possède  dans  son  sein  la 
mère  de  l'immortel  Barra.  Ce  n'est  pas  un  honneur 
pour  elle  ;  mais  je  puis  dire  que  c'est  un  bonheur. 
Quel  est  celui  d'entre  nous  qiu  ne  désirerait  avoir 
été  le  père  de  ce  jeune  héros?  quelle  est  la  citoyenne 
présente  à  nos  tribunes  qui  ne  brûlerait  d'avoir  été 
sa  mère?  Vous  avez  applaudi  à  l'entrée  de  cette  mère 
généreuse,  mais  les  sentiments  qu'elle  a  inspirés  ne 
sont  pas  encore  assez  exprimés.  Je  demande  que  la 
Société  déclare  qu'elle  a  vu  avec  une  grande  satis- 
faction la  mère  de  Barra  dans  son  sein,  et  qu'elle 
honore  cette  citoyenne  vertueuse  qui  a  donné  le  jour 
à  un  héros. 

Loys  demande ,  par  amendement,  que  la  So- 
ciété déclare  qu'elle  accepte  l'oiïre  qui  a  été  faite 
par  la  commune  de  Sceaux-l'Unité  des  deux  bustes 
de  Barra  et  de  Viala. 

La  proposition  ainsi  amendée  est  adoptée. 

—  Les  citoyens  Fremanger  ,  Mounier  et  Desfrues 
sont  admis  par  le  scrutin  épuratoire. 

—  Barère  fait  lecture  du  rapport  qu'il  a  présenté 
aujourd'hui  à  la  tribune  de  la  Convention,  et  qui 
est  relatif  à  l'éducation  républicaine  des  jeunes  sans- 
culottes  français.  Le  rapport,  ainsi  que  le  décret, 
est  entendu  avec  des  applaudissements  réitérés. 

—  Une  collecte  est  accordée  à  un  ciloven  et  à  une 
citoyenne  qui  sont  dans  l'indigence  ;  elle  a  produit 
179  liv.  11  en  sera  fait  une  nouvelle  dans  la  pro- 
chaine séance,  pour  être  partagée,  ainsi  que  celle-ci, 
par  égales  portions  entre  ces  deux  personnes. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU    18   PB.\IRIAL. 

Le  citoyen  Fraissinet  écrit  de  Nîmes,  le  8  du  cou- 
rant, et  mande  que  la  récolte  des  cocons  est  si  abon- 
dante cette  année  que  la  soie  sera  à  plus  bas  prix  que 


leiil,  la  laine  et  le  coton.  Il  en  est  de  même  des  au- 
tres productions  de  la  terre.  Les  oliviers  sont  sur- 
chargés de  fleurs  et  de  fruits,  la  vigne  est  couverte 
de  grappes;»  j'en  ai  compté,  ditce  citoyen, jusqu'à 
trente-six  sur  un  cep.  ■  C'est  ainsi  que  la  natuce,  en 
nous  prodiguant  d'une  main  libérale  ses  dons  et  ses 
largesses,  atteste  qu'en  eflét  la  nation  française  à 
bien  mérité  de  l'Etre  suprême,  et  que  nul  peuple 
sur  la  terre  ne  lui  rend  aujourd'hui  un  hommage 
plus  pur  et  plus  digne  de  son  éternelle  grandeur,. 

Cette  lecture  est  suivie  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments. 

—  Un  discours  envoyé  par  la  Société  populaire  de 
Nîmes,  et  prononcé  le  décadi  10  floréal  dans  le 
temple  de  la  Raison,  se  termine  par  ces  belles  et 
grandes  idées.... 

•  Français,  plus  de  rois,  plus  de  tyrans  politiques 
ou  religieux;  élevons-nous  à  la  dignité  des  hommes 
libres  ;  les  mains  étendues  sur  les  bustes  de  Brutus, 
de  Marat  et  de  Challier.  jurons  tous  de  sauver  la  pa- 
trie ou  de  mourir;  les  dangers,  les  poisons  et  les 
poignards  ne  sont  rien  aux  yeux  d'un  républicain. 
«Pour  commencer  et  achever  les  révolutions,  il 
f.iut  un  grand  courage  :  ceux  qui  se  dévouent  au 
bonheur  de  leurs  semblables  doivent  se  représenter 
sans  cesse  le  brasier  de Scœvola,  la  ciguë  de  Socrate, 
l'exil  de  Cicéron,  l'échafaud  de  Sydney;  ils  doivent 
se  demander  à  eux-mêmes  :  Pouvons-nous  endurer 
tous  ces  supplices  pour  la  patrie  ?  S'ils  échappent  à 
tant  de  périls  imminents,  il  faut  encore  qu'ils  sa- 
chent, comme  Aristide,  mourir  dans  l'indigence,  ou 
saisir,  si  la  liberté  succombe,  l'épée  de  Caton.  • 

—  Des  transports  de  joie  et  des  applaudissements 
multipliés  signalent  l'heureuse  nouvelle  de  l'insi- 
gne victoire  remportée  par  nos  frères  d'armes  sur 
les  misérables  satellites  du  tyran  espagnol.  On 
donne  aussi  connaissance  de  la  capitulation  proposée 
par  le  général  Dugommier  et  acceptée  par  Eugène 
Navarrode  Eugen,  général  espagnol, 

—  Des  commissaires  de  la  Société  de  Tournan-VU- 
nion,  déparlemont  de  Seine-et-Marne,  obtiennent 
la  parole  et  présentent  à  la  Société  un  cavalier 
jacobin  qu'ils  ont  présenté  le  matin  à  la  Convention. 
La  Société  de  Tournan  a  choisi  ce  cavalier  dans  son 
propre  sein;  elle  l'a  équipé,  monté  et  armé  à  ses 
irais.  Le  vœu  de  cette  Société,  en  augmentant  le 
nombre  des  défenseurs  de  la  patrie,  est,  ainsi  qu'elle 
s'exprime,  de  diminuer  celui  des  tyrans.  Le  nou- 
veau guerrier  qu'elle  offre  a  juré  d'être,  jusqu'à  son 
dernier  soupir,  digne  dç  son  titre  glorieux,  en  par- 
tageant avec  intrépidité  les  dangers  de  ses  frères 
d'armes. 

Les  mêmes  commissaires  annoncent  qu'ils  se  li- 
vrent tout  entiers  en  ce  moment  à  l'extraction  du 
salpêtre.  «  Nos  habitants,  disent-ils  ,  s'empressent 
de  préparer  ce  foudre  vengeur  qui  doit  incessam- 
ment purger  le  sol  de  la  liberté  des  scélérats  qui 
souillent  encore  de  leur  présence  l'air  jjur  qu'on 
doit  y  respirer.  Les  infâmes  !  ils  ont  osé  ourdir  jus- 
que sous  vos  yeux  leurs  abominables  complots! 
Comme  vous,  citoyens,  nous  n'avons  pu,  sans  fré- 
mir d'épouvante  et  d'horreur,  voir  que  ces  monstres 
méditaient  encore  de  sang-froid  de  nouveaux  assas- 
sinats! Les  poignards  d'une  nouvelle  Corday  et  d'un 
autre  Paris  étaient  aiguisés  contre  Robespierre  et 
Col  lot  dHerbois  ;  ce  dernier  a  manqué  de  succom- 
ber ;  il  n'est  échappé  que  par  miracle,  et  nous  reste- 
rions immobiles!  Non,  non;  nos  fourneaux  salpé- 
triers  travaillent  nuit  et  jour  à  fournir  avec  rapidité 
les  carreaux  dévorants  que  brûlent  de  lancer  nos 
terribles  vengeurs.  Les  traîtres  seront  pulvérises, 
les  assassins,  les  conspirateurs  seront  anéantis  :  vic- 
torieuse, toujours  invincible  ,  la  république  seule 
sera  immortelle.  » 
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La  Société  enlière  couvre  cplte  Atlrosso  d'applui- 
(lissciiinits,  t't  le  itiésutciit  (Iniiiii*  à  l'orateur,  iiuisi 
qu'.iu  cavalitTjacohiii,  l'accoi.nli-  Iraliriicllf . 

—  Les  cito\ l'IIS  Sdubi-ilmllf  i-t  Ki-iiaucliii ,  riom- 
nii's  par  laS»)ci«'tf  pnurse  rt'iulrectn  z  urifcitoyfiiiu" 
(|Ui  iltTiiirrcriiriit  lit  une  chute  dans  l'une  des  tri- 
bunes, rendiiil  eoinpte  de  leur  mission.  Il  resnllede 
leur  ra|)p(irt  ({ue  r.ucident ,  (|iii  d'abord  avait  paiii 
grave,  n'est  eu  rlltt  (|iie  le^er.  Ils  ont  trouve  celle 
res|)eclable  |),itritile  plus  ocrupee  de  la  Société  ilis 
Jacobins  (|ue  de  son  mal.  •  Ses  douleurs,  disent  ils, 
l'allecleiit  bien  moins  (pu*  la  privation  de  vos  se.in- 
CfS,  et  ce  ipii  l'alHif^e  .surtout  ,  c'ol  riin|)ossibilil'' 
où  elle  se  trouve  de  mêler  publit](iement  ses  lioni- 
mages  a  ceux  iiue  la  iialion  enlieredoit  ollrir  décadi 
prochain  a  l'iitre  suprême.  >ious  avons  été  au  sur- 
plus les  heureux  témoins  do  l'éiuoliou  attendris- 
sante ({u'a  éprouvée  cette  brave  citoyenne  en  voyant 
les  mar(|ues  d'intérêt  que  vous  avez  données  a  sa 
situation.»  La  Société  elle-même,  émue  à  ce  récit, 
en  témoigne  sa  vive  salislaclion. 

Une  scct)nde  collecte,  ordonnée  en  faveur  de  celle 
vertueuse  républicaine  et  d'un  autre  citoyen,  pro- 
duit um-  somme  de  8j  livres.  Ou  arrête  de  plus  (jue 
tous  les  papiers  distribues  à  nos  frères  des  tribunes 
seront  exactement  portes  chez  la  convalescente,  jus- 
qu'au jour  oii  sou  entier  rétablissement  lui  per- 
mettra de  revenir  |)reiidie  sa  place  a  nos  séances. 

—  Dilfereuts  hommages  sont  laits  à  la  Société  :  le 
citoyen  l'erret ,  sculpteur,  nllVe  un  plan  du  Jardin 
delà  Révolution  française,  pareil  a  celui  ipiil  a  pré- 
senté au  comité  de  salut  [lublic.  Un  autre  artiste 
dépose  la  troisième  livraison  de  la  musique  à  l'usage 
des  fêles  nationales.  La  Société  arrête  la  mention  ci- 
vique de  ces  dirtérenlsdoiis. 

—  Bouin  relève  une  expression  de  l'orateur  de  la 
députatiou  de  .Mont  Challier,  qui  consiste  à  dire  que 
la  Société  de  cette  commune  est /a  fille  ainée  des  Ja- 
cobins. Il  se  plaint  de  cette  ligne  de  dcmarcalion 
Que  l'on  a  |)lus  dune  fois  aHedé  de  vouloir  intro- 
duire entre  les  Sociétés,  ainsi  qu'entre  les  patriotes. 
Cette  aflectalion  peut  avoir  les  suites  les  plus  dan- 
gereuses, |)uisqu'elle  semble  vouloir  détacher  les 
patriotes  les  uns  des  autres,  les  isoler  et  en  exposer 
plusieurs  à  la  rage  de  nos  féroces  ennemis  et  aux 
poignards  des  exécrables  assassins  qu'ils  soudoient. 
Il  invite  les  bons  citoyens  à  s'élever  fortement  con- 
tre ces  hérésies  politiques,  toutes  les  fois  que  l'er- 
reur les  avance  a  la  tribune.  Ces  observations  judi- 
cieuses sont  applaudies;  le  député  de  Mont-Challier 
observe  au  même  instant  qu'il  n'a  pas  dit  que  sa 
Société  était  la  lille  aînée,  mais  la  digne  fille  des  Ja- 
cobins ;  ce  qui,  en  effet,  est  très-différent. 

—  Le  citoyen  Fouché  (de  ^antes),  député,  est 
nommé  président  de  la  Société  ;  le  citoyen  Monge, 
vice-président.  Les  nouveaux  secrétaires  sont  les  ci- 
toyens Louchet,  député  ;  Rollin  et  Gros. 

Les  citoyens  Mausiot,  Pons,  Minier  et  Lemel  sont 
admis,  après  avoir  subi  le  scrutin  épuratoire. 

Diftérentes  Adresses  sont  lues;  des  députations 
sont  entendues. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

CONVENTION    NATIONALE. 

Discours  de  Maximilien  Robespierre,  président  de 
la  Convention  nationale,  au  peuple  réuni  pour 
la  fêle  de  l' Ktre  suprême. 

Décadi,  iO  prairial,  l'an  i'  de  la  républiuue 
française  une  el  indivisible. 

Il  est  enfin  arrivé  le  juur  à  jamais  fortuné  que  le  peuple 
français  consacre  à  l'Etre  suprême.  Jamais  le  monde  qu'il 
a  créé  ne  lui  offrit  un  spectacle  aussi  digne  de  ses  regards. 
Il  a  vu  régner  sur  lu  lerrç  la  tyrauuie ,  le  crime  et  l'impos- 


ture ;  il  voit  dun^  rc  moment  une  nation  entière,  aux  prises 
avec  tous  lesoppres^eurs  du  g-nre  buuuiu  ,  suspendre  le 
cours  de  tes  travaux  liC-tuiquet  pdiir  élever  !>a  pensée  el  se» 
ta-ux  vers  légrjiid  Eue  i|(ii  lui  donna  lumissiuu  delesen- 
lnpieudic  el  lu  force  de  le>  exéculer. 

S'ei>l-c<:  pas  lui  dunl  lj  muin  immuilelle,  en  gravant 
duns  le  cwur  de  l'humine  le  ciule  de  la  jusliceel  de  l'égu- 
liié,  y  liaça  la  seiilence  de  morl  des  ijrans  ?  N'c^t-ce  pas 
lui  qui,  dès  le  commeiiCinient  des  icmps,  déeid-la  la  lé- 
publique  el  mil  i  l'urdre  du  Jour  ,  pour  luus  les  siècles  et 
pour  tous  le»  peuples,  la  liberté,  la  bonne  fui  et  la  jus« 
lice  ? 

Il  n'a  point  créé  le^  rois  pour  dévorer  l'espi ce  bumaine; 
il  n'a  puini  crée  les  pi  éli  es  pour  nous  atteler  comme  de  vils 
uniiiiaux  au  char  des  rois,  cl  pour  donner  au  monde 
l'eiemple  delà  ba*H'sse ,  de  rorgueil,  de  la  perfidie,  de 
l'avance,  de  la  débaui  be  et  du  mensonge;  mais  il  a  créé 
l'univers  pour  publier  sa  puissance  ;  il  a  ciéé  les  boinmes 
pour  s'aider  elpours'aimer  inului  llemenl,  el  pour  arriver 
au  lionlieur  par  la  roule  de  la  vertu. 

C'est  lui  qui  plaça  dms  le  sein  de  l'oppresseur  Iriom- 
phaiil  le  remords  cl  l'épouvante,  el  dans  le  i(£ur  de  l'inno- 
cent opprimé  le  calme  et  la  lierté;  c'e>>l  qui  force  i'bomme 
juste  it  iialr  le  méchant,  el  le  méchant  ù  respecter  I  homme 
juste  ;  c'est  lui  qui  orna  de  pudeur  le  fionl  de  la  beauté, 
pour  l'embellir  encore;  c'est  lui  qui  fait  palpiter  les  en- 
trailles maternelles  de  tendresse  cl  <ijoie;c'esllui  qui  bai- 
gne du  larmes  délit  ieu^es  les  yeux  du  liis  presse  contre  le 
sein  de  sa  mère  ;  t'est  lui  qui  fait  taire  les  passions  les  plus 
impérieuses  et  les  plus  tendres  devant  l'amour  sublime  de 
la  patrie;  c'est  lui  qui  a  couvert  la  nature  de  charmes,  de 
richesse  el  de  majesté.  Tout  ce  qui  est  bon  c-l  son  ouvrage, 
ou  c'est  lui-même.  Le  mal  appartient  à  l'homme  dépravé 
qui  opprime  ou  qui  laisse  opprimer  ses  semblables. 

L'Auteur  de  la  nature  avait  lié  tous  les  mortels  par  une 
chaîne  immense  d'amour  et  de  félicité. 

Périssent  les  tyrans  qui  onl  osé  la  briser  1 

Français  républicains,  c'en  à  vous  de'  purifier  la  terre 
qu'ils  ont  souillée,  et  d'y  rappeler  la  justice  qu'ils  en  ont 
bannie.  La  liberté  el  la  vertu  sont  sorties  ensemble  du  sein 
de  la  Divinité  ;  l'une  ne  peut  séjourner  sans  l'autre  parmi 
les  hommes. 

Peuple  généreux  veux-tu  triompher  de  tous  les  ennemis? 
pratique  la  justice  el  rends  à  la  Divinité  leseul  culte  digne 
d'elle.  Peuple,  livrons-nous  aujourd'hui,  sous  ses  auspices, 
aux  justes  transports  d'une  pure  allégresse  :  demain  nous 
combattrons  encore  les  vices  el  les  tyrans  ;  nous  donnerons 
au  monde  l'exemple  des  vertus  républicaines;  el  ce  sera 
l'honorer  encore. 

Second  discours  du  président  de  la  Convention 
nationale,  au  moment  où  l'Athéisme  consumé 
par  tes  flammes  a  disparu,  et  où  la  Sagesse  ap- 
paraît, à  sa  place,  aux  regards  du  peuple. 

Il  est  rentré  dans  le  néant  ce  monstre  que  le  génie  des 
rois  avait  vomi  sur  la  France.  Qu'avec  lui  disparaissent 
tous  les  crimes  el  tous  les  malheurs  du  monde!  Armés 
tour  à  tour  des  poignards  du  fanatisme  et  des  poisons  de 
l'atliéismc,  les  rois  conspirent  toujours  pour  assassiner 
l'humanité.  S'ils  ne  peuvent  plus  défigurer  la  Divinité  par 
la  supersiilion,  pour  l'associer  à  leurs  forfaits  ils  s'effor- 
cent de  la  bannir  delà  terre  pour  y  régner  seuls  avec  le 
crime. 

Peuple,  ne  crains  plus  leurs  complots  sacrilèges.  Ils  ne 
peuvent  pas  plus  arracher  le  monde  du  sein  de  son  auteur 
que  le  remords  de  leurs  propres  cœurs.  Inlorlunés,  re- 
dressez vos  fronts  abattus  :  vous  pouvez  encore  impuné- 
nienl  lever  les  yeux  vers  le  ciel.  Héros  de  la  patrie,  votre 
généreux  dévouement  n'est  point  une  brillante  folie: 
si  les  satellites  de  la  tyrannie  peuvent  vous  assassiner,  il 
n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  vous  anéantir  tout  entiers. 
Homme,  qui  que  lu  sois,  lu  peux  concevoir  encore  de 
hautes  pensées  de  toi-même  :  lu  peux  lier  ta  vie  passagère 
à  Dieu  même  el  à  l'immortalité.  Que  la  nature  reprenne 
donc  tout  son  éclat,  el  la  sagesse  tout  son  empire.  L'Etre 
suprême  n'est  point  anéanti. 

C'est  surtout  la  sagesse  que  nos  coupables  ennemis  vou- 
laient chasser  de  la  république.  C'est  à  la  sagesse  seule 
qu'il  appartient  d'affermir  la  prospérité  des  empires;  c'est 
à  elle  de  nous  garantir  les  fruits  de  notre  courage.  Asso- 
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cîons-la  donc  â  foutes  no«  entreprises.  Soyons  graves  et 
discrets  dans  toutes  nos  délibéraiions,  comme  des  hom- 
mes qui  stipulent  les  inléiêls  du  monde;  soyons  ardents  et 
opiniâtres  dans  notre  colùre  contre  les  tyrans  conjurés, 
imperturbables  dans  les  dangers,  patients  dans  les  travaux, 
terribles  dans  les  revers,  modestis  et  vigilants  dans  les  suc- 
cès. Soyons  généreui  envers  les  bons,  compaii^satits  envers 
les  malheureux,  inexorables  envers  les  méchants,  justes  en- 
vers tout  le  monde.  Ne  comptons  point  sur  une  prospérité 
sans  mé'ange  et  sur  des  triomphes  sans  obstacles,  ni  sur  tout 
ce  qui  dépend  de  la  fortune  ou  de  la  perversité  d'autrui  : 
ne  nous  reposons  que  sur  notre  constance  et  sur  notreverlu. 
SeiiN,  mais  infaillibles  garants  de  notre  indépendance, 
écrasons  la  ligne  impie  des  rois  par  la  grandeur  de  notre 
caractère  plus  encore  que  par  la  force  de  nos  armes. 

Français,  vous  combattez  les  rois  :  vous  êtes  donc  di- 
gnes d'honorer  la  Divinité.  Etre  des  êtres,  auteur  de  la 
nature,  l'esclave  abruti,  le  vil  suppôt  du  despotisme,  l'a- 
risiocrale  peifide  et  cruel  t'outragent  en  l'invoquant;  mais 
les  délenseurs  de  la  liberté  peuvent  s'abandonner  avec 
conGance  dans  ton  sein  paternel.  Etre  des  «très,  nous 
n'avons  point  à  t'adresser  d'injustes  prières.  Tu  connais 
les  créatures  sorties  de  tes  mains;  leurs  besoins  n'échap- 
pent pas  plus  à  tes  regards  que  leurs  plus  secrètes  pen'^ées. 
La  haine  de  la  mauvaise  foi  et  de  la  tyrannie  brûlent  dans 
nos  cœurs  avec  l'amour  de  la  justice  et  de  la  patrie  ;  notre 
sang  coule  pour  la  cause  de  l'humanité  :  voilà  notre  prière; 
voilà  nos  sacrifices,  voilà  le  culte  que  nous  t'ollrons. 


TRIBUNAL   CRIMINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Du  i5jirairiat. —  L.-G.  Desrousseaux,  âgé  de  qua- 
rante-deux ans,  né  à  Sedan,  frabricant  de  draps,  cultiva- 
teur, maire  de  Sedan  en  1790; 

J.-B.-D.  Legardeur,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Sedan  ,  tabricant  de  draps,  et  membre  de  la  municipalité 
de  Sedan; 

F.-P.  Legardeur,  âgé  de  soixante  ans,  né  5  Verdun, 
ex-labricant  de  draps,  ex-notable,  président  du  tribunal 
et  du  bureau  de  paix  de  Sedan  ; 

N.-F».  Hussin  père,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né  à 
Sedan,  labricani  de  draps,   officier  municipal  de  Sedan; 

J.-G.-J.  Saint-Pierre,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né 
auxOtieux,  département  de  Seine-Inférieure,  vivant  de 
ses  revenus,  ex-officier  municipal  de  Sedan  ; 

P.-C.  Fournie,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Sedan, 
épicier,  officier  municipal  de  cette  commune; 

J.-B.  Petit,  fils,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Mézières, 
médecin,  officier  municipal  de  Sedan  ; 

L.-F.  Gigoux-Saint-S  mon,  âgé  de  soixante  et  un  ans, 
né  à  Merles,  département  des  Deux-Sèvres,  avant  la  révo- 
lution aide-major  de  la  place  de  Sedan,  officier  municipal 
de  cette  commune; 

J.-L.  Lenoii  père,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  Sedan, 
teinturier,  ex-procureur  de  cette  commune  ; 

N.  Varoquier,  âgé  de  soixante-deux  ans,  néàGivri, 
district  de  Sainte-Menehould,  ex-uolable  delà  commune 
de  Sedan  ; 

A.  Grosselin  père,  âgé  de  soixante-six  ans,  épicier,  ex- 
Dotable  de  la  commune  de  Sedan  ; 

J.-C.-N.  Lechanleur,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à 
Vrillambois,  distiict  de  Sedan,  brasseur,  ex-notable^  ac- 
tuellement administrateur  du  district  de  Sedan  ; 

H.  Mesmer,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Sedan, 
brasseur,  ex-notable  de  cette  commune  ; 

J.  Hennuy,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Sedan,  li- 
braire, aussi  ex-notable; 

L.  Edet-Jemme,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Sedan, 
charpentier,  aussi  ex-nolable; 

E.  N.-J.  Chayoux-Tayoux,  âgé  de  quarante  et  un  ans, 
né  à  Sedan,  brasseur,  aussi  ex-nolable; 

P.  Giboux-Vermon,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à 
Sedan,  brasseur,  notable  de  cette  commune; 

S.  Jacquet  de  Lâtre,  âgé  de  quarante-quatre  ans  ,  né  à 
Sedan,  marchand  tailleur,  notable  de  Sedan  ; 

L.  Edet,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Sedan,  me- 
nuisier, ex-notable; 

J.-B.  Ludet  père ,  âgé  de  soixante-quatre  BDf ,  cbef  ar- 
murier, aussi  ex-nolable  ; 


A.-C.  Rousseau ,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Paris, 
manufacturier  de  draps ,  ex-notable  de  Sedan  ; 

P.  Dalché  pire,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né  à  Sedan, 
orfèvre,  ex-notable; 

H.  Servais,  âgé  de  soixante-six  ans,  né  à  Franchemont, 
manuldcturier  de  poêles,  ex-notable  ; 

M.  Noël,  dit  Laurent,  âgé  de  soixantre-trois  ans,  né  à 
Sedan,  confiseur,  officier  municipal  à  Philippeville; 

L.  J.  Bechet,âgé  de  soixante  ans,  né  à  Sedan,  manu- 
facturier, ex-officier  municipal  de  cette  commune,  domi- 
cilié il  Philippeville; 

P.S.-E.  Bechct,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Sedan, 
idbricant  de  draps,  ex-officier  municipal,  administrateur 
et  receveur  de  l'hôpital  de  celte  commune  ; 

G.  Faussois,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à  Montfau- 
con,  déparlement  de  la  Marne,  traiteur,  ex-nolable  de 
Sedan,  domicilié  à  Lagny-Bognie,  département  des  Ar- 
dennes; 

Convaincus  d'être  auteurs  ou  complices  de  complots  et 
conspirations  lormés  de  complicité  avec  le  tyran ,  ses 
agents,  notamment  avec  le  traître  Lafayette,  par  suite 
desquels  des  manœuvres  ont  été  employées  pour  corrompre 
et  diriger  les  armées  contre  la  représentation  nationale, 
la  commune  de  Paris  et  le  peuple  français,  arrêter  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif  en  privant  de  leur  liberté  et  rete- 
nant comme  otages  les  représentants  du  peuple  ;  en  pre- 
nant et  publiant  des  arrêtés  el  proclamations  contenant  des 
moyens  d'exécution  de  ces  manœuvres;  en  publiant  et 
prenant,  de  concert  ave-c  Lafayette,  des  arrêtés  et  procla- 
mations en  date  des  12  et  14  août  1792  ,  tendant  à  favori- 
ser la  trahison  de  ce  scélérat,  en  privant  de  leur  liberté  et 
retenant  comme  otages  les  représentants  du  peuple  délé- 
gués par  le  corps  législatif,  et  invoquant  la  résistance  à 
main  armée  contre  la  représentation  nationale  et  le  peu- 
ple, en  laveur  du  tyran,  de  sa  famille  et  de  sa  dynastie, 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  C.  Lefranc,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  àivry, 
près  Paris,  chirurgien  dans  le  7*  régiment  des  hussards, 
rue  du  Battoir,  faubourg  Germam; 

P.  Martin,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  à  Delu ,  dépar- 
tement de  la  Meuse ,  cordonnier  ; 

A.  Cordelois,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Cambrai,  chi- 
rurgien à  Walin  ; 

J.-J.  Deslandres,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à  Cha- 
nape,  département  de  l'Oise,  brigadier  de  la  20°  division 
de  gendarmerie,  à  Bouchain  ; 

A.  Guidet,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à  Hourval, 
département  des  Ardennes ,  soldat  invalide ,  à  Mézières  ; 

Convaincus  d'une  conspiration  qui  a  existé  contre  le 
peuple,  en  entretenant  des  intelligences  avec  les  émigrés  , 
entenantdes  propos  contre-révolutionnaires,  en  employant 
des  manœuvres  tendant  à  empêcher  le  recrutement,  à  vexer 
les  délenseurs  de  la  patrie,  à  ébranler  leur  fidélité  envers 
la  nation,  et  à  favoriser  les  projets  infâmes  de  Lafayette 
et  de  Dumouriez,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Soulier,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à  Auron,  dis- 
trict de  Ciiinon-lû-Montagne,  loboureur; 

J.  Michot,  âgé  de  trente-deux  ans,  même  demeure  et 
qualité; 

J.  Bàle ,  âgé  de  trente  et  un  ans ,  né  à  Paris ,  ouvrier  en 
porteleuilles,  àBicêlre; 

P.-F.  Viard,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Renouvc, 
•  département  du  Nord  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Orphée,  opéra  en  3  actes, 
préc.  de  lOfjiande  à  la  Liberté,  et  un  divertissement. 

Théâtre  DE  l'Opéra-Comiqie  national,  rue  Favarl. — 
Mélidor  et  Phrosine,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d'ariet- 
tes, et  la  2*  de  Joseph  Barra  ,  fait  historique  en  un  acte, 

Thkatre  de  la  Répibliqle  ,  rue  de  la  Loi.  — 
Othello,  ou  le  More  de  Fenise,  tragédie  en  5  actes,  sui- 
vie du  Dédit. 

Théâtre  lvrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois. — Laure  et  Zulmé,  opéra  en  3  actes, 
suivi  du  Don  Père, 

Théâtre  dé  la  Cité.  —  Variétés.  — L'OrpAe/in,  comé- 
die ;  Crac  à  Paris,  et  la  Fête  de  l'Etre  Suprême, 
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POLITIQUE. 

TUIIOUIE. 

Comtanlinople ,  le  Mi  lurit,  —  Lp  (Jrand-Soigneur  an- 
nonce, |i;ir  la  Miitt*  (|tii  ri-cne  dans  ses  opérations ,  (|u'il  a 
Kérilablemciit  un  plan  (ait  pntir  assurer  l'intl^-pf  ndanre  Pi 
relever  lu  (ligni((5  tlii  peuple  oltonmn.  C.'cM  non-^PMJrmrnt 
par  la  fernulé  des  ii'solulions  et  l'étondup  des  nie<iures  de 
>igui  ur  (jne  l'on  peut  uppri^cier  le  fondemrnl  d'une  lellp 
cspiViinee,  mais  encore  par  un  meilleur  (spiit,  qui  du  di- 
»an  s'est  coinrnuniqu»^  à  diverses  brandies  d'administra- 
tion ,  et  parait  s'établir  solidement  sur  la  riiine  des  ancii  ns 
préjugiS.  La  Porte  emploie  dans  ce  moment  à  la  réparation 
de  ses  roiter«'ssis  des  ingénieurs  étrangers.  Un  nommé 
Smith  dirige  les  travaux  ù  Bender,  et  un  Français,  nommé 
Coter,  e>t  chargé  de  rendre  t  Isinollow  son  ancienne  force 
et  de  rendre  même  celte  place  plus  redoutable. 

Les  troubles  intérieurs  sont  sur  le  point  de  se  calmer. 

Le  pacha  révolté  de  Seutari  a  donné  l'assurance  d'une 
fidélité  nouvelle  par  une  espèce  de  traité,  auv  conditions 
qu'il  restera  maître  de  disposer  dans  ■^on  gouvernement  des 
charges  et  des  emplois,  et  ((u'on  lui  adresser.!  directement, 
et  ù  lui  seul,  les  ordres  que  le  Grand-Seigneur  voudra 
faire  exécuter.  Le  divan  u  cru  alors  devoir  accéder  à  cet 
arrangement. 

SUÈDE. 

Stockholm  ,  le  16  mai.  —  Le  traité  d'alliance  entre  no- 
tre cour  et  celle  de  Danemark  ,  après  avoir  été  sanctionné 
par  la  satistaclion  pénérule  chez  lune  et  l'autre  nation  ,  y 
a  produit  une  sorte  d'enthousiasme  civique,  tant  les  deux 
peuples  ont  senti  vivement  l'importance  de  se  réunir  con- 
tre la  ligue  oppressive  qui  menace  la  liberté  en  Europe.  On 
s'efforce  donc  à  l'envi  de  répondre  par  de  généreux  efforts 
à  la  sagesse  des  mesures  prises  par  les  gouvernements  res- 
pectifs. Ici  l'ardeur  des  citoyens  n'a  point  de  bornes  ;  le 
pauvre  et  le  riche  conlomlent  leurs  dons,  le  premier  en 
apportant  jusqu'à  sa  vieille  ferraille,  le  second  le  cuivre  et 
le  plomb  dont  il  a  fait  dégarnir  son  chiieau.  On  cite  en 
outre  plusieurs  présents  considérables,  tels  que  celui  de 
l'envoyé  de  Celsing,  qui  consiste  en  vingt-quatre  pièces  de 
canon  de  16  livres  de  balle,  et  un  autre  envoi  de  vingt- 
huit  uiilliers  pesant  de  métal  pour  la  fonte  des  boulets.  On 
pense  qi(c  la  valeur  des  contributions  volontaires  s'élèvera 
à  près  de  2  millions  de  rixdallers. 

Nous  savons  que  les  choses  se  passent  de  même  en  Dane- 
mark. On  s'y  applaudit  de  plus  en  plus  de  la  conduite 
loyale,  et  par  conséquent  piudente,  que  l'on  a  tenue  à  l'é- 
gard de  la  république  française.  Les  Danois  nous  mandent 
qu'on  a  reçu  à  Copenhague  avec  une  joie  sincère  la  nouvelle 
de  l'arrêté  du  comité  de  salut  public,  qui  confirme  la  levée 
de  l'embargo  mis  sur  les  vaisseaux  neutres,  et  assigne  une 
somme  de  800,000  lit.  pour  servir  de  dédommagement 
aux  capitaines  dont  les  navires  ont  été  retardés. 

La  Convention  nationale  jouit  parmi  nous  de  la  considé- 
ration que  méritent  ses  grands  travaux,  v^  nous  répondons 
aux  calomnies  qui  nous  arrivent  encore  sur  la  nation  fran- 
çaise par  ce  décret  qui  met  la  vertu  n  Cordrc  du  jour,  et . 
par  les  soins  admirables  des  comités  à  conserver  l'amour 
des  sciences  et  des  arts. 

Le  procès  des  conspirateurs  touche  à  sa  fin.  Le  public  en 
est  fort  satisfait,  désirant  ne  plus  donner  son  attention 
qu'aux  seuls  intérêts  de  l'Etat  qui  élèvent  le  plus  les  âmes. 
Le  tribunal  a  publié  la  seconde  et  la  troisième  feuille  de 
son  protocole.  C'est  la  suite  de  l'interrogatoire  de  la  com- 
tesse de  Rudenskiold.  Celle  femme  se  déi'dnd  avec  beau- 
coup d'esprit  et  de  présence  d'esprit;  mais  la  cour  de  jus- 
tice n'en  a  pas  moins,  assure-t-on,  des  preuves  convaincan- 
tes sur  le  fond  de  la  conspiration. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  28  mai.  —  On  n'a  pu  se  dispenser  de  pu- 
blier un  relevé  des  pertes  que  l'armée  des  alliés  a  faites  en 
hommes  dans  les  fameuses  journées  du  28  et  du  29  avril, 
vieux  slyle.  Les  Hanovriens  et  surtout  les  Anglais  ont  beau- 

3«  Série.  —  Tome  VU. 


coup  souffert.  Le  public  est  d'autant  plus  frappé  de  ce  dé- 
sastre (|u'il  le  ctoit  avec  raison  fort  affaibli  encore  par  l'in- 
lidélilé  de  la  relation.  On  s'éclaire  enlin,  et  l'on  leconnail 
toute  l'absurdité  des  calomnies  répandues  contre  les  répu- 
blicains français.  Il  en  est  sans  doute,  commcnce-t-on  à 
dire  parmi  le  peuple  d'Allemagne,  de  leur  innnoralilé, 
dont  on  parle  *ans  cesse,  comme  de  leur  faiblesse  dont  ou 
nous  a  si  longtemps  entretenus.  Tant  de  bravoure  et  (I'Ik- 
roisme  pour  défertdre  sa  liberté  ne  se  leiieonira  jamais 
chi  2  iiicune  nation  avec  l'oubli  des  principes  de  la  justice 
et  de  la  morale. 

Mayencp  a  dû  être  abandonné  par  le»  Prussiens,  qui  re- 
tournent près  des  lignes  de  Spi'  rhacli,  La  ville  aura  néan- 
moins pour  gouverneur  le  général  prussien  Kalksiciii,  et 
on  y  laissera  le  oiajor  Lucadon  pour  commandant  mili- 
taire. 

On  parle  depuis  quelque  temps  d'un  nouveau  tyttèm» 
pff'tniif,  dont  le  général  Molleiidorff  est  l'auteur.  On  en  a 
rempli  les  gazettes  ;  ceci  parait  avoir  été  imaginé  pour 
rassurer  le  soldat  contre  le  pas  de  charge  à  la  baionnctte 
des  républicains  français. 

ITALIE. 

Gènes,  le  20  mai.  —  Le  gouvernement  génois  a  lieu 
d'être  affermi  dans  ses  résolutions  sages  et  vigoureuses, 
puisqu'il  a  déjà  la  preuve  que  1  Insolence  britannique  en  a 
diminué  de  moitié.  Si  l'on  aperçoit  de  temps  en  temps  des 
vaisseaux  anglais  qui  continuent  la  frime  de  bloquer  le 
port  de  Gênes,  on  n'en  voit  pas  moins  entrer  tous  les  bâti- 
ments marchands ,  de  quelques  denrées  qu'ils  soient 
chargés. 

On  apprend  que  la  situation  du  roi  de  Sardaignc  de- 
vient de  jour  en  jour  plus  critique.  L'heure  de  son  châti- 
ment ne  doit  pas  être  éloignée.  La  plupart  de  ses  courti- 
sans croient  déjà  voir  flotter  le  drapeau  tricolore  sur  les 
débris  de  ce  trône.  L'émigration  est  devenue  très-considé- 
rable ;  le  tyran  a  donné  un  edit  qui  défend  de  sortir  du 
royaume  :  il  est  probable  qu'il  ne  sera  pas  le  dernier  à 
transgresser  la  loi  ;  car  il  a  déjà  fait  expédier  une  grande 
partie  de  ses  effets  pour  l'Italie. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  te  1"  juin.  —  La  nouvelle  vient  d'être  appor- 
tée à  Rotterdam,  par  une  navire  parti  de  New-York  ,  que 
le  congrès  des  Etals-Unis  avait  mis  un  embargo  sortons 
les  vaisseaux  destinés  pour  les  porti  étrangers.  Cet  embargo 
durera  trente  jours,  et  pendant  ce  temps  rien  ne  pourra 
sortir  des  ports  américains  sans  un  ordre  immédiat  du 
gouvernement.  C'est  un  grand  sujet  d'alarme  pour  le 
commerce  hollandai':. 

L'effroi  est  aussi  dans  les  Pays-Bas;  les  fuyards  ne  trou- 
vent plus  de  chevaux,  parce  que  le  gouvernement  les  a  mis 
en  réquisition  pour  le  même  usage. 

ANGLETERRE. 

Débais  duparlement.  —  Chambre  des  pairs, 

SÉANCE   DU    16    MAI. 

Après  l'expédition  de  quelques  affaires  particulières, 
lord  Grenville  propose  une  invitation  aux  pairs  de  se  ras- 
sembler le  lendemain  même  pour  une  affaire  de  la  plus 
haute  importance.  La  Chambre  en  donne  l'ordre,  et  s'a- 
journe. 

Chambre  des  communes.  —  Du  16  mai. 

M.  Wyndham  demande  et  obtient,  pour  le  comité 
chargé  de  l'examen  des  papiers  apportés  par  ordre  du  roi, 
le  droit  de  siéger  pendant  les  séances  de  la  Chambre. 

Il  demande  et  obtient  aussi  que  ce  comité  soit  autorisé 
à  faire  de  temps  en  temps  ses  rapports  sans  les  annoncer, 
et  ù  s'écarter  des  formes  usitées  pour  suivre  celle  qui  lui 
paraîtra  la  plus  convenable. 

Un  message  de  la  Chambre  haute  informe  les  com- 
munes de  l'acreptation  de  divers  bills. 

M.  Pilt  présente  le  rapport  du  comité  secret. 

Ce  morceau  ,  d'une  grande  étendue ,  contient  la  sub- 
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StancH  de  tous  les  papiers  des  Sociétés  correspondanles,  le 
tableau  de  ce  qu'elles  ont  lait,  et  des  correspondam  es 
qu'ont  entretenues  les  unes  avec  les  autres  celles  qui  sont 
établies  à  Londres,  Manchester,  Leeds,  Scliellield,  Nor- 
wich,  et  dans  dilTérenles  autres  villis  de  manufactures 
d'Angleterre,  ainsi  que  leurs  correspondances  avec  Edim- 
bourg et  divers  endroits  de  l'Irlande. 

Le  rapport  parle  des  Adresses  présentées,  au  nom  de 
ces  Sociétés,  par  MM.  Frost,  Barlow  et  quelques  autres,  à 
la  barre  de  la  Convention  nationale  de  France,  au  mois  de 
mai  1791,  ainsi  que  des  réponses  faites  à  ces  Adresses.  On 
dit  que  divers  Français  iurenl  alors  admis  dans  ces  Socié- 
tés comme  membres  honoraires,  et  que  les  résolutions  con- 
signées sur  leurs  registres  respirent  au  plus  haut  point 
l'e-'init  des  Jacobins. 

Le  rapport  s'attache  à  tracer  la  marche  et  les  progrés  de 
cet  esprit  en  Angleterre;  il  passe  delà  à  la  Convention 
d'Ecosse,  à  ce  qu'elle  a  fait,  aux  vues  qu'elle  avait  en  se 
formant ,  et  à  quel  but  elle  tendait  ;  il  rappelle  les  résolu- 
tions et  les  Adresses  de  remeiciements  que  cette  Conven- 
tion a  présentées  à  MM.  Muir  et  Palmer,  et  aux  citoyens 
Skirving,  Margarot,  Gerald,  etc. 

Ici  le  rapport  lait  mention:  !■>  d'une  résolution  prise  par 
une  assemblée  générale  au  mois  de  janvier  dernier,  à  la 
taverne  du  Globe  ;  résolution  signée  John  Martin ,  et  inti- 
tulée :  Adresse  au  peuple  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande ; 

2°  D'une  autre  résolution,  relative  aux  procédés  du 
Parlement  dans  l'aflaire  des  troupes  hessoises,  signée  Juhu 
Martin,  président,  et  Hardy,  secrélaire^.et  dans  laquelle 
il  est  dit  que  si  le  Parlement  suspendait  l'acte  lïHabeas 
corpus,  ou  taisait  publier  la  loi  marliale,  il  faudrait  appe- 
ler une  convention  gériérale  du  peuple  ; 

3°  Enfin  d'une  assemblée,  tenue  le  24  janvier  dernier  à 
Chak-Farm,  dont  on  a  lait  imprimer  le  procès-verbal  a\ec 
un  arrêté  d'en  distribuer  deux  cent  mille  exemplaires. 

Tous  ces  laits  et  quelques  autres  moins  graves  passés 
sous  silence  autorisent  le  comité  à  conclure  que  ces  Socié- 
tés avaient  pour  but  d'avilir  le  Parlement,  et  qu'elles 
voulaient  en  outre  jeter  ce  pavs  dans  la  confusion  et  l'a- 
narchie, afin  de  s'emparer  elles-mêmes  du  pouvoir  enlevé 
aux  autorités  légitimes. 

Le  comité  secret  accuse  en  outre  ces  Sociétés  d'avoir  fait, 
depuis  la  saisie  de  leurs  papiers,  diverses  tentatives  pour 
se  procurer  des  armes,  et  de  s'être  même  rassemblées  plu- 
sieurs fois  à  ce  dessein  dans  la  capitale.  Il  en  conclut  qu'on 
ne  saurait  prendre  des  mesures  répressives  trop  rigoureu- 
ses ,  et  qu'il  tant  livrer  à  la  justice  les  auteurs  et  complices 
de  ces  crimes  secrets  de  haute  trahison. 

M.  Fox:  Je  vous  avouerai,  messieurs,  que  d'après  l'ap- 
pareil avec  lequel  nous  avons  été  convoqués,  j'élais  venu 
ici  persuadé  que  j'allais  y  entendre  des  choses  de  la  plus 
haute  importance.  Aussi  ai-je  donné  toute  mon  attention 
au  rapport  du  comité  secret.  Mais  je  ne  vous  dissimulerai 
pas  ma  surprise.  Quoi  I  c'est  pour  des  choses  qui  se  sont 
passées  il  y  a  deux  ans,  qui  depuis  deux  ans  sont  de  noto- 
riété publique,  que  des  hommes  de  talent,  des  hommes 
revêtus  d'un  caractère  grave,  ont  cru  devoir  prendre  des 
mesures  si  subites,  si  violentes,  si  alarmantes!  On  invo- 
que avec  solennité  l'attention  de  la  Chambre  ;  et  sur  quoi  ? 
Sur  les  résolutions  d'une  Société,  qui  depuis  deux  ans  sont 
connues  de  tout  le  monde,  ont  été  insérées  dans  toutes  les 
gazettes.  C'est  pour  entretenir  la  Chambre  d'une  Adresse 
présentée  à  l'Assemblée  constituante  de  France,  et  d'au- 
tres détails  non  moins  luliles,  qu'on  l'assemble  avecappa- 
reil  ;  il  y  a  deux  ans  que  tout  cela  se  passe,  et  voilù  tout  à 
coup  qu'il  faut  y  mettre  fin  ;  tout  est  perdu  si  l'on  n'em- 
ploie les  moyens  les  plus  violents  pour  (aire  cesser  sans 
retard  des  choses  qu'on  souflre  depuis  deux  ans  sans  mot 
dire!  Mais  si  ces  choses  avaient  réellement  l'importance 
qu'on  leur  donne,  où  seraient  les  vrais  coupables?  Cese- 
raietit  ceux  assurément  qui  les  ont  soulferles  si  longtemps; 
aussi  ne  puis-je  être  ni  de  l'avis  du  comité,  ni  de  celui  des 
ministres. 

D'abord  je  crois  que  le  comité  n'aurait  point  dû  interve- 
nir dans  tout  cela;  il  aurait  dû  embrasser  d'autres  mesu- 
res; carenfinde  quoi  s'agit-il?  nous  allons  bientôt  le  voir: 
il  n'a  jamais  été  question  que  d'assembler  une  Convention 
pour  oljlenir  une  rélorme  parleuaenlaire.  C'est  sur  quoi   I 


les  travaux  de  la  Convention  d'Ecosse  ne  laissent  aucun 
doute;  elle  a  donné  la  plus  grande  publicité  à  ses  opéra- 
tions par  la  voie  des  journaux.  Quel  était  le  but  de  celle 
Société  tant  calomniée  ?  d'obtenir  le  redressement  de  griefs 
bien  constatés.  Cela  ressemble-t-il  en  rien  à  de  la  sédition? 
Il  n'y  a  qu'un  ministre  qui  puisse  interpréter  ainsi  des  ré- 
clamations légales.  J'ignore  si  ces  fidèles  serviteurs  du  roi 
ont  été  membres  d'une  Convention.  Pour  moi  je  l'ai  été, 
et  j'en  .dis  gloire.  Choisi  et  délégué  à  cet  efTet,  en  1780,  je 
participais  à  plusieurs  assemblées  tenues  à  Londres  et  à 
Westminster.  On  me  dira  peut-être  que  ces  assemblées 
étaient  illégales.  Je  n'entreprendrai  point  ici  de  prouver  le 
contraire  ;  mais  je  conviendrai  que  dans  ce  cas  ellesétaient 
bien  imprudentes;  car  leurs  actes,  leurs  correspondances 
avec  diverses  autres  Sociétés,  étaient  absolument  publi- 
ques. Elles  allèrent  plus  loin,  et  elles  présentèrent  le  ré- 
sultat de  leurs  travaux  au  Parlement,  qui,  en  refusant  de 
reconnaître  leur  caractère  de  délégués,  crut  du  moins  de- 
voir accueillir  leur  pétition. 

L'opinant  accumule  une  foule  d'auties  exemples  pour 
justifier  ces  sortes  de  conventions  du  reproche  d'illégalité, 
entre  autres  celui  des  catholiques  d'Irlande,  rétablis  par 
celte  seule  voie  dans  les  privilèges  dont  ils  jouissent.  Il  en 
conclut  que  les  ministres  sont  restés  jusqu'à  ce  jour  dans 
une  négligence  qui  allait  jusqu'au  scandale,  ou  qu'ils  sont 
devenus  d'une  sévérité  qui  va  jusqu'au  ridicule.  C'est  le 
nom  que  méritent  leurs  craintes  et  leurs  persécutions, 
puisque  ceux  à  qui  ils  prêtent  des  intentions  si  eCfrayantes 
seraient  absolument  hors  d'élal  de  les  réaliser. 

Vduhz-vous,  reprend  il,  ouvrir  les  yeux  sur  un  juste  su- 
jet d'eflroi  ?  vous  le  voulez  sans  doute  puisque  vous  le  de- 
vez. Eli  bien,  considéiez  ce  qui  se  pusse  depuis  quelque 
temps  en  Ecosse  par  ordre  des  ministres.  Vous  verrez  dans 
les  châtiments  infligés  à  des  hommes  innocents  et  paisibles 
l'abus  le  plus  criant  de  toute  espèce  d'autorité  de  loi  et  de 
justice,  des  insultes  sans  nombre  àThunianilc,  dont  tout 
ami  de  la  liberté  doit  frémir,  parce  qu'ils  détruiraient  toute 
espèce  de  liberté  si  l'on  n'en  arrêtait  le  cours.  Osera-t-on 
prétendre  qu'il  n'est  pas  à  craindre  que  les  ministres  abu- 
sent de  l'autorité  qu'ils  demandent?  Je  ne  puis  partager 
cette  sécurité.  Tout  homme  qui,  comme  moi,  déteste  la 
guerre  actuelle,  et  ose  le  dire,  va  donc  être  à  la  merci  des 
ministres.  S'il  fallait  opter  entre  vivre  sous  un  tel  gouver- 
nement, ou  voir  le  pays  se  soulever,  il  n'y  aurait  pas  à  hé- 
siter. Oui,  le  remède  qu'on  propose  est  cent  fois  pire  que 
le  mal.  Quoi  !  nous  renoncerions  à  la  plus  belle,  à  la  plus 
essentielle  partie  de  notre  constitution  ?  Si  cela  arrive  ,  on 
pourra  dire  que  la  constitution  anglaise  n'est  plus. 

M.  Fox  établit  ensuite  qu'il  n'y  a  aucune  parité -entre  les 
circonstances  actuelles  et  celles  qui  ont  fourni  des  exem- 
ples de  ce  qu'on  propose.  Cela  s'est  pratiqué  sous  le  roi 
Guillaume  et  pendant  les  années  1715  et  1745  ;  mais  quel 
rapport  entre  le  temps  du  roi  Guillaume  et  le  temps  ac- 
tuel, entre  les  époques  citées  et  l'époque  actuelle?  Y  a-t-il, 
comme  alors ,  dans  le  royaume  une  armée  pour  soutenir 
les  prétentions  d'un  prince  papiste  ?  Y  a-t-il  des  divisions 
dans  le  peuple  comme  il  y  en  avait  alors  au  sujet  des 
droits  de  la  maison  d'Hanovre  ?  rien  de  tout  cela.  Des  indi- 
vidus paisibles  et  désarmés  demandent  une  réforme  dans 
le  Parlement,  et  voilà  tout.  Oui,  la  Chambre,  si  elle  ad- 
hère aux  mesures  proposées,  trahira  ses  devoirs  et  la  con- 
stitution. Les  dangers,  en  supposant  qu'ils  existent,  ne 
sont  rien  au  prix  des  sacrifices  qu'on  demande.  Quanta 
lui,  M.  Fox  finit  en  disant  que  la  motion  laite  est  tellement 
affligeante  qu'il  croirait  trahir  ses  commettants  et  le  pu- 
blic s'il  ne  s'opposait  autant  qu'il  est  en  lui  à  des  mesures 
dont  le  funeste  effet  serait  de  livrer  la  liberté  de  chaque 
citoyen  de  la  Grande-Bretagne  à  la  merci  des  ministres. 

La  motion  de  M.  Pitt  est  combattue  par  trois  nouveaux 
adversaires,  MM.  Martin,  Lambton  et  Harisson  ;  mais  elle 
trouve  un  apologiste  dans  M.  Burdon  ,  qui  exalte  l'activité 
et  la  vigilance  des  ministres  dans  cette  conjoncture  délica- 
te, où  il  est  prouvé  jusqu'à  l'évidence,  d'après  le  rapport, 
qu'on  avait  employé  la  séduction  pour  faire  révolter  les 
classes  inléricures. 

M.  Grcy  :  Tous  ces  papiers  dont  on  a  fait  tant  d'étalage 
n'ont  rien  de  nouveau  pour  nous.  La  trésorerie  en  avait 
publié  déjà  depuis  longtemps  la  substance.  C'est  ainsi 
qu'en  calomniant  les  Sociétés  populaires  on  avait  voulu 
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n-pandre  l'alarme  dan*  loul  le  royaiimf  ;  mai<  licurnue- 
lueiit  Ces  c<<ii|>aL)li's  cUtnl^  uni  tclmué  ;  uu  lolc.  la  mo'.iuii 
qu'on  vous  luupiisi-  ne >aurail  ilie  (i(i|i  ciaiiniiet'  il  par  un 
Iriip  grand  nombre  de  incnibre^  ;  rar  il  ne  »'a|;il  de  riiii 
moins  que  dr  huspendrc  la  lilx-rlé  d(*  tout  Anglait  dont  le 
ministère  pourra  redouter  le  courage.  Je  deiuaiide  duiic 
tiu  appel  général  de»  députes  desrurntnuncs. 

M.  VVigliy  parait  persuada  (|ue  le  rapport  sulTit  pour 
^■clairer  la  Chambre.  Kii  cuiist^queme  il  appiin'  la  inoinm, 
en  %f  réservant  loutefuis  la  liberté  de  pio|io!>er  quelque 
inodilicilion  au  bill. 

M.  Slieiidan  lrou\e  que  lu  mesure  propoM*e  par  les  mi- 
nislrps  est  un  oultii|;e  ù  la  liberté.  S'il  (»l  des  liuuimescuu- 
pab  es,  qu'ils  soient  |iunis  ;  mais  d'autres,  dont  toute  la  vie 
a  é\ù  pure  et  sans  taelie,  se  liouveiil  maintenant  en\rlup* 
pés  (tans  des  soupçons  avilissants.  Pour  lui ,  il  délie  la  ca- 
lomnie, il  appelle  tous  les  lionimes  à  l'examen  de  sa  con- 
duite; jam;  is  il  n'a  rien  Tait  qui  inérilAt  de  lui  enlcMT 
l'estime  publique.  Cependant  il  a  été  attaqué  Urliement 
dans  des  écrits  publics,  qu'on  dit  faits  sous  rinlliience  de 
la  trésorerie  et  payés  par  elle.  Il  n'adresse  point  ce  repro- 
che aux  ministres;  ce  serait  les  placer  dans  la  cljsse  des 
iioinmes  les  plus  vils.  Mais  un  traitement  semblable,  reçu 
ptirun  membre  (lu  Parlement,  devait  exciter  la  vigilance 
du  procureur  général.  Il  se  résume  en  disant  que  la  me- 
sure proposée  est  si  violente  et  ses  causes  si  frivoles,  qu'il 
croit  de  son  devoir  de  s'y  opposer  de  tous  ses  moyens,  et 
que,  s'il  est  un  ministre  (|ui  puisse  conseiller  au  roi  de 
donner  sa  sanction  ù  un  pareil  bill,  il  mérite  de  perdre  la 
Ifie.  Il  .-innonce  qu'il  s'opposera  au  bill  toutes  les  fois  qu'il 
sera  pié>enté. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  fait  rejelcr  la  demande  d'un 
appel  général,  par  la  considération  de  la  célérité  qu'exige 
la  passation  d'un  bill  dicté  par  des  circonstances  si  extra- 
ordinaires. 

M.  Burke  ne  voit  dans  la  demande  d'une  réforme  parle- 
mentaire qu'un  prétexte  pour  renverser  le  gouvernement  ; 
en  conséquence  il  juge  indispensables  les  nicsures  propo- 
sées, toutes  sévères  qu'elles  sont. 

C'est  aussi  l'opinion  du  procureur  général,  qui  insiste 
sur  ce  que  les  Sociétés  contre  lesiiuelles  on  sévit  ne  se  con- 
tentaient pas  de  demander  une  réforme  parlementaire, 
mais  qu'elles  voulaient  la  laire  par  elles-mêmes. 

M.  fox  réplique.  On  va  ensuite  aux  voix,  et  la  motion 
passe  à  la  majorité  de  201  contre  39.  Alors  M.  l'ilt  pré- 
sente le  bill,  dont  l'orateur  de  la  Chambre,  M.  Addinglon, 
demande  sur-le-champ  la  seconde  lecture. 

M.  Grey  s'oppose  ù  cette  précipitation,  contraire  aux 
usages  de  la  Chambre,  et  surtout  à  la  sagesse  qu'elle  doit 
mettre  dans  une  pareille  affaire.  Il  réitère  sa  demande 
d'un  appel  général. 

La  proposition  est  combattue  de  nouveau  par  le  chance- 
lier de  l'échiquier,  comme  ne  tendant  qu'à  amener  des 
délai?  dangereux ,  et  il  réussit  à  l'écarter  par  une  majorité 
de  191  voix  contre  38. 

Enfin  la  Chambre  passe  à  la  question  de  la  seconde  lec- 
ture, à  laquelle  29  membres  seulement  s'opposent,  tandis 
que  186  votent  pour  l'affirmative. 

Le  bill  est  ensuite  renvoyé  au  comité  par  une  majorité 
de  108  voix. 

Il  s'élève  une  nouvelle  discussion  sur  la  première  clause 
du  bill.  On  ordonne  aux  étrangers  de  sortir. 

La  Chambre  se  sépare  à  trois  heures  du  matin. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Suite  des  arrêtés  du  comité  de  salut  public,  relatifs 
aux  monuments  publics,  aux  arts  cl  aux  lettres. 

ARCHITECTURE   RURALE. 

Du  1 3'  jour  du  mois  de  floréal,  l'an  2  de  la  républi- 
que française  une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public  appelle  tous  les  artistes 
(le  la  republique  à  concourir  a  ramélioralion  du  sort 
des  habitants  des  campagnes,  en  proposant  des 
moyens  simples  et  économiques  de  construire  des 


fermes  et  des  liabit.ntinns  plus  commodes  et  plus  s.i- 
Itibres;  en  coiisideratil  les  localités  des  divers  dé- 
p.'irteiiienls,  et  en  tirant  parli  des  deiiiniitions  des 
(liiteaux  forts,  des  cnn>>triirlions  féodales,  des  rnai- 
sotis  natiunales  dont  !a  conservation  sera  jugée  iiui- 
tile. 

Les  artistes  joindront  à  leur  mémoire  des  plans 
détaillés. 

Le  jury  des  arts  jugera  le  concours,  qui  aura  lieu 
pendant  trois  mois. 

Les  cotniiiissions  de  l'instruclion  publique  el  des 
travaux  publics  s<;nl  chargées  de  surveiller  l'exécu- 
limi  de  cet  arrOlé. 


MUSÉUM    d'UISTOIIIE   NATURELLE. 

Du  iT  jour  du  mois  de  floréal. 

Le  comité  de  saint  public  arrête  que,  pour  parve- 
nir il  rexécutioii  du  décret  reiidii  le  Ifi  germinal  par 
la  Convention  nationale,  potir  l'ainélioralion  du  .Mu- 
séum dUistoire  Naturelle,  le  citoyen  Molinos  exami- 
nera : 

10  Quels  sont  les  biens  nationaux  et  les  terrains 
environnants  qui  pourraient  être  réunis  à  cctétablis- 
scment  national  ; 

2«  Quels  sont  les  moyens  d'y  englober  la  rivière 
de  Dievre,  flite  des  Gobelins,  el  dafîrandir  ce  mo- 
miinent  utile  jus(|u'au  boulevard  el  au  marché  aux 
Chevaux  d'un  côté,  et  jusqu'à  la  rue  Saint-Bernard 
de  latitre. 

Le  citoven  Molinos  fera  estimer  par  aperçu  les 
maisons  ou  propiiélés  des  citoyens  qui  pourraient 
se  trouver  dans  cette  eticlave. 

Le  comité  des  domaines  nationaux  est  invité  à 
faire  suspendre  l'eslimation  et  la  vente  des  biens  na- 
tionaux, appelés  de  Saint-Victor,  et  antres  biens  na- 
tionaux qui  pourraient  être  compris  dans  les  projets 
d'agrandissement  du  Muséum  d'Histoire  Naturelle. 


MUSÉUM    DES   ARTS,    AU   PALAIS    NATIONAL. 
Paris,  le  13  floréal. 

Le  comité  de  salut  public  arrête 

Que  le  citoyen  Lannoi,  architecte,  conservateur 
du  Musétun,  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  Da- 
vid el  Granet,  représentants  du  peuple,  de  faire  con- 
struire incessamment  le  Muséum  de  la  République, 
conformément  au  plan  qu'il  a  présenté  au  comité, 
et  qui  est  coté  nos  i  et  2. 

Il  commencera  par  le  côté  adossé  aux  Tuileries, 
pavillon  de  l'Egalité. 

Il  le  fera  éclairer  par  le  haut,  et  les  renfoncements 
des  croisées  seront  destinés  à  recevoir  des  statues. 

La  commission  des  travaux  publics  est  chargée 
d'accélérer  l'exécution  du  présent  arrêté  et  de  four- 
nir les  fonds  nécessaires. 


ESTIMATION  DES  DÉPENSES  DES  PRÉCÉDENTS  OBJETS. 

Du  14  floréal. 

Le  comité  de  salut  public  arrête 

Que  le  citoyen  Hubert,  inspecteur  des  bâtiments 
nationaux,  lui'  présentera,  dans  le  courant  de  la  dé- 
cade prochaine,  un  aperçu  de  la  dépense  que  petjt 
occasionner  à  la  république  l'exécution  de  ses  arrê- 
tés piécédents  pour  rembellissement  du  Palais,  du 
Jardin-National  et  delà  Place  de  la  Révolution,  du 
Muséum  de  Peinture,  du  Muséum  d'Histoire  Natu- 
relle et  autres  monuments  publics;  pour  être  pré- 
senté à  l'approbation  de  la  Convention  nationale 
dans  le  rapport  qui  doit  lui  être  fait  sur  les  arts  et 
monuments  pour  toute  la  république,  et  sur  les  som- 
mes à  consacrer  à  cet  objet. 
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AMÉLIORATION  DU  COSTUME  NATIONAL. 

Du  23  floréal. 


I.e  comité  de  salut  public  invite  DaviJ,  represpn- 
taut  du  peuple,  à  lui  présenter  ses  vues  et  prujets 
sur  les  moyens  d'améliorer  le  costume  national  ac- 
tuel, de  l'approiiiier  aux  mœurs  républicaines  et  au 
caractère  de  la  Révolution,  pour  en  présenter  les  ré- 
sultats à  la  Convention  nationale,  et  recueillir  le 
voeu  de  l'opinion  publique. 


LES  POETES  ET  LES  CITOYENS  CULTIVANT  LES  LETTRES. 

Du  27  floréal. 

Le  comité  de  salut  public  appelle  les  poètes  à  cé- 
lébrer les  principaux  événements  de  la  Révolution 
française  ;  à  composer  des  hymnes  et  des  poésies  pa- 
triotiques,des  pièces  dramatiques  et  républicaines; 
à  publier  les  actions  héroïques  des  soldats  de  la  li- 
berté, les  traits  de  courage  et  de  dévouement  des  ré- 
publicains, et  les  victoires  remportées  par  les  armées 
françaises. 

Il  appelle  également  les  citoyens  qui  cultivent  les 
lettres  à  transmettre  à  la  postérité  les  faits  les  plus 
remarquables  et  les  grandes  époques  de  la  régénéra- 
tion des  Français;  à  donner  à  l'histoire  le  caractère 
sévère  et  ferme  qui  convient  aux  annales  d'un  grand 
peuple  conquérant  sa  liberté,  attaquée  par  tous  les 
tyrans  de  l'Europe  ;  il  les  appelle  à  composer  des  li- 
vres classiques,  et  à  faire  passer,  dans  les  ouvrages 
destinés  à  l'instruction  publique,  la  morale  républi- 
caine ;  on  attendant  qu'il  propose  à  la  Convention  le 
genre  de  récompense  nationale  à  décerner  à  leurs 
travaux,  les  époques  et  les  formes  du  concours. 


ENSEIGNEMENT  DES  LANGUES  ETP.ANGtRES. 

Du  27  floréal. 

Le  comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  établi 
un  enseignement  jinblic  des  langues  étrangères  de 
tous  pays,  autres  que  ceux  avec  lesquels  la  républi- 
que est  en  guerre,  à  l'usage  des  marins,  des  natura- 
listes, des  agents  de  la  république  à  l'extérieur,  et 
des  citoyens  qui  cultivent  les  sciences. 

H  y  aura  dans  cet  établissement  national  une  im- 
primerie dans  laquelle  seront  réunis  tous  les  carac- 
tères typographiques  étrangers  que  possède  la  répu- 
blique. 

La  commission  de  l'instruction  publique  est  char- 
gée de  rechercher  les  citoyens  les  plus  propres  à  cette 
partie  de  l'enseignement. 

Le  comité  des  domaines  nationaux  est  invité  à  dé- 
signer la  maison  nationale  la  plus  propre  à  ce  genre 
d'établissement. 


INSTITUT   NATIONAL  DE   MUSIQUE. 

Du  28  floréal. 

Le  comité  de  salut  public  arrête  que  la  maison  na- 
tionale, ci -devant  appelée  /es  il/cnws,  située  rue  Ber- 
gère, servira  désormais  pour  Vlnslilul  national  de 
Musique,  établi  par  les  décrets  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Le  comité  des  domaines  nationaux  pourvoira  à  ce 
que  la  section  du  faubourg  Montmartre  puisse  s'éta- 
blir avec  ses  comités  dans  une  autre  maison  natio- 
nale. 

L'Institut  national  de  Musique  ne  pourra  être  éta- 
bli à  la  rue  Bergère  qu'après  que  tous  les  meubles 
et  eftets  nationaux  qui  y  sont  déposés  auront  été 
transportés  ailleurs,  et  que  la  section  du  faubourg 
Montmartre  ne  soit  établie  dans  une  autre  maison 
nationale. 


Le  comité  des  domaines  nationaux  donnera  les 
ordres  nécessafrcs  pour  faire  évacuer  cette  maison 
nationale. 

Le  comité  appelle  tous  les  musiciens  ou  professeurs 
de  musique  à  concourir,  dans  la  forme  qui  sera  pres- 
crite par  un  dt'cret  delà  Convention,  pour  les  chants 
civiques,  pour  la  composition  des  fêtes  nationales, 
des  pièces  de  théâtre,  de  la  musique  guerrière,  et  de 
tout  ce  que  leur  art  a  de  plus  propre  à  rappeler  aux 
républicains  les  sentiments  et  les  souvenirs  les  plus 
chers  dans  la  Révolution. 


ARCHITECTURE  CIVILE  NATIONALE. 

Du  28  floréaL 

Le  comité  de  salut  public  appelle  tous  les  artistes 
architectes  à  composer  et  à  développer  les  projets  et 
les  plans  d'architecture  civile  qui  convient  à  une  ré- 
publique pour  les  divers  monuments  publics  qui 
doivent  être  exécutés  dans  les  communes  de  la  répu- 
blique. 

Ils  s'attacheront  particulièrement  à  donner  à  cha- 
que espèce  de  monument  le  caractère  qui  lui  est 
propre. 

Les  projets  mis  au  concours  pendant  les  mois  de 
prairial  et  de  messidor  sont  les  lieux  destinés  à  l'exer- 
cice de  la  souveraineté  du  peuple  en  assemblées  pri- 
maires, les  lieux  consacrés  aux  décadaires,  les  mai- 
sons communes,  les  tribunaux,  les  ju'stices  de  paix, 
les  prisons,  les  maisons  d'arrêt,  les  théâtres  natio- 
naux, les  bains  publics  et  Us  lontaines. 

Les  ouvrages  seront  présentés  au  concours  dans 
la  salle  de  la  Liberté  jusqu'au  30  messidor.  Ils  seront 
jugés  avant  le  10  thermidor  prochain  par  le  jury  des 
arts. 

Signé  au  registre,  B.  Barère,  Carnot,  Bil- 

LAL"D-VaRENNES,C0LL0T  d'HeRBOIS,  LiNDET, 

C.-A.  Prieur,  Robespierre,  Couthon. 


SÉANCE   DU   21    prairial. 

Présidence  de  Maximilien  Robespierre, 

Veau,  au  nom  de  la  commission  des  dépêches: 
Citoyens,  il  était  digne  de  la  première  démocratie, 
de  la  seule  véritable  république  qui  fut  jamais,  delà 
nation  française  qui  vient  de  fournir  au  monde  le 
modèle  de  la  liberté  publique,  de  l'égalité  civile,  de 
l'unité  nationale,  de  donner  à  la  terre  l'exemple  d'ua 
peuple  qui,  brisant  les  idoles  de  la  superstition, 
étoullant  les  torches  du  fanatisme,  rejetant  les  poi- 
sons de  l'immoralité,  sans  autels,  sans  images,  sans 
prêtres,  sans  culte  systématique,  s'est  levé  tout  en- 
tier pour  rendre  à  l'Être  suprême  l'hommage  pur  du 
sentiment  et  des  vertus. 

C'est  un  spectacle  digne  des  regards  de  l'univers 
et  du  souvenir  des  siècles,  de  voir  une  famille  de 
vingt-cinq  millions  de  frères  devancer  ensemble  la 
naissance  du  jour  pour  élever  son  àme  et  sa  voix 
vers  le  Père  de  la  nature,  attester  cette  suprême  in- 
telligence, source  de  l'harmonie,  de  la  vérité,  de  la 
vertu  et  du  bonheur,  ce  principe  éternel  et  néces- 
saire que  les  cultes  superstitieux  avaient  fait  mécon- 
naître à  tous  les  peuples,  et  que  le  besoin  de  l'impu- 
nité avait  rendu  douteux  aux  cœurs  corrompus  des 
agents  des  rois. 

Jouissez,  législateurs,  des  fruits  de  votre  sagesse 
et  de  vos  vertus.  Le  temps  se  refuse  à  l'analyse  des 
adhésions  unanimes  que  les  Français  vous  adressent 
de  toutes  parts  pour  applaudir  a  cette  déclaration 
solennelle,  dont  la  première  fête  du  monde,  prépa- 
rée au  Dieu  de  la  nature,  va  oflru-  un  sublime  et  im- 
mortel témoignage. 
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Je  suis  obligé  de  roduire  à  une  simple  liste  le 
compte  des  Adresses  nui  vous  sdiil  arrivées  depuis 
celles  que  le  vous  ai  clianue  jour  preseiilees. 

Je  ne  eiterai  les  ternies  (jue  d'une  Seule  à  laquelle 
tontes  les  autres  se  réfèrent. 

i.a  Société  d'Ainay-sur-Arronx  vous  i^erit  :  «Le 
peuple  français,  en  acceptant  lacté  constitutiontiel, 
a  tout  à  la  fois  reconnu  l'Etre  supn^ine  «'t  l'iniinorta- 
lilé  (le  l'ùiiif  ;  cet  acte  avait  t'tc  proclunii'  par  vous 
en  présence  de  l'Etre  suprême. 

•  Pour  faire  taire  les  malveillants  et  les  athées, 
pour  oter  h  nos  ennemis  tout  prt-lexte,  vous  avez  re- 
nouvelé ces  ventes,  (|iie  le  peuple  français  recon- 
naissait l'exislence  de  l'Elre  Miprème  et  l'immorta- 
lité (le  l'âme  ;  noiisa|iplaU(lissonsà  ce  déciet,coinme 
les  Jacobins  dont  nous  parta^'eons  les  principes.  • 
Des  Adresses  non  moins  nomlireuses  vous  par- 
viennent pour  vous  exprimer  l'horreur  dont  tous 
les  Français  ont  elé  pénètres  a  la  nouvelle  des  nou- 
veaux allentals  des  af,'eiils  de  l'Aiipleterre  contre  la 
repré^cnlatiou  nationale;  jionr  se  féliciter  sur  le 
bonheur  qui  a  conservé  à  la  France  ses  représen- 
tants; pour  envier  l'action,  le  péril  et  la  blessure  du 
brave  Geffroy;  pour  jurer  haine  et  mort  aux  tyrans 
et  aux  esclaves  de  Georges,  iriclics  complices  de  tous 
les  criuu'S  du  gouvcrneuient  corrupteur  qu'ils  [iro- 
tégent. 

Voici  l'Adresse  courte  et  sublime  que  le  district 
de  Qiiiinperlé  vons  (-crit  : 

•  Le  district  de  Qtiimperlë  demande  une  fêle  à  la 
Reconnaissance,  cl  la  dédie  à  la  Convention  natio- 
nale. • 

La  section  du  faubourg  du  Nord  de  la  commune 
de  Paris  avait  dans  son  sein  une  de  ces  Sociétés  que 
sans  doute  le  patriotisme  forma,  que  peut-être  l'in- 
trigue influença,  que  l'opinion  générale  proscrivit, 
et  que  le  civîsme  s'empressa  de  dissoudre.  Elle  vous 
annonce  la  cessation  de  cette  Société,  qui  n'a  pas 
été  la  dernière  à  reconnaître  que  la  pluralité  des  So- 
ciétés dans  une  commune  nuit  à  runité  d'esprit  de 
principes  et  d'action,  nécessaire  a  l'unité  de  la  répu- 
blique. 

Vous  retrouverez  dans  cette  section  les  sentiments 
des  citoyens  de  Paris  ;  vous  y  remarquerez  l'activité 
qu'elle  apporte  à  la  fabrication  du  salpêtre,  le  zèle 
qu'elle  a  mis  à  équiper  un  cavalier  jacobin,  et  l'in- 
térêt qu'elle  a  pris  à  la  conservation  des  représen- 
tants du  peuple. 

Le  reste  de  la  correspondance  vous  présente  d'au- 
tres cavaliers  montés  et  équipés  par  les  Sociétés  po- 
pulaires des  départements;  des  dons  ollerts  à  la  pa- 
trie ;  du  salpêtre  fabriqué  pour  sa  défense  ;  des  mé- 
taux envoyés  à  la  fonderie  ;  de  l'argenterie  portée  à 
la  Monnaie;  des  félicitations  sur  les  travaux  des  re- 
présentantsen  mission  ;  de  nouvellesdemaudes  pour 
la  dt'portalion  des  femmes  d'émigrés  et  pour  l'accé- 
lération des  mesures  révolutionnaires;  enfin  l'A- 
dresse de  la  commune  d'Ober-Schiettenbach,  qui 
sollicite  sa  réunion  à  la  république  française. 

DtUlelin  des  blessures  au  brave  Gcffroy,  serrurier. 
—  Du  20  prairial. 

•  Le  bien  se  soutient;  les  environs  dos  plaies  sont 
bien  dégorgés  par  la  suppuration  dune  bonne  na- 
ture :  la  nuit  a  été  bonne,  tout  va  bien. 

•  Signé  Rlfin,  Legras,  officiers  de  santé  de  la 
seclion  Lcpellelier.  > 

Dullelin  des  blessures  du  brave  Geffroy,  serrurier. 
—  Du  21  prairial. 

«La  journée  d'hier,  ainsi  que  la  nuit,  a  été  très- 
boune  ;  les  plaies  se  nettoient  bien  ;  la  suppuration 


est  de  bonne  qualité;  les  symptômes  sont  satisfai- 
sants. 

•  Signé  Rupin,  Legbas,  officien  de  taniéde  la 
seclion  Lepellvlier.  • 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  ; 

Le  repréientnnl  du  peuple  envoyé  dans  l'arrondis- 
semcnl  marilime  de  Uocht  foi  t,  au  président  de 
la  Cunvvnliou  naliiniule. 

Rul'Ik  furt,  lu  <7  prairial,   l'uo  S  de  la  rcpu'/luju 
iiiii'  cl  Mi(livisil>lc. 

•  Jrt'aniionee  avec  plaisir,  citoyen  président,  que, 
parmi  1rs  dillirenles  prises  faites  par  les  frégates 
l'Andromai/ue,  la  Lortueja  Mrdée,  et  les  corvetles 
ijui  loiit  i»artie  de  cette  division,  il  se  trouve  un  ciit- 
tir  portant  lu  canons,  dont  nos  brave»  marins  coin- 
posaiil  récjuipagede  ladite  division  font  don  à  la  [»a- 
trie.  Ce  don,  citoyen  président,  doit  être  d'autant 
plus  agréable  à  la  nation  que  la  pureté  en  fait  tout 
le  |»rix,  et  c'est  une  preuve  non  é(|iiivoque  du  pa- 
triotisme et  du  génc-reux  dévouement  de  nos  braves 
marins  sans-culottes. 

•  Salut  et  fraternité.  Signé  Topsent.  • 

Coi.0MDF.t,,au  nom  du  comité  dessecours  publics: 
Le  12  prairial,  vous  avez  renvoyé  la  piHition  du  ci- 
toyen ÎJrlemann  à  votre  comité  des  secours  publics, 
pour  vous  en  laire  un  prompt  rapport. 

Salomon  Uriemann  a  servi  cinq  ans  dans  le  ci-de- 
vant n^giment  de  Salis-Samnde,  suisse.  Le  |)eii[ile 
français  ayant  secoué  ses  chaînes,  le  H  juillet  1789, 
ce  brave  homme  abandonna  le  lendemain  les  dra- 
peaux de  la  tyrannie  pour  se  ranger  sous  ceux  du 
véritable  souverain.  Il  a  toujours  été  en  activité  de 
service  depuis  ce  temps,  d'abord  dans  la  compagnie 
du  centre  des  Pelits-Aiigustins,  puis  grenadier  dans 
le  104e  régiment,  où  il  a  lait  les  campagnes  dans 
l'avant- garde  de  l'armée  du  Nord.  Il  est  entré  en- 
suite dans  la  36e  division  de  gendarmerie,  créée  et 
composée  des  soldats  de  89. 

Au  bout  de  trois  mois  il  partit  avec  elle  pour  com- 
battre les  rebelles  de  la  Vendée. 

Dans  la  malheureuse  aff.iire  de  Saumur,  du  9  juin 
de  l'année  dernière,  il  reçut  un  coup  de  feu  dont  la 
balle  lui  traversa  le  bras  gauche;  cela  ne  l'empêcha 
pas  de  tirer  encore  dix  coups  de  fusil  ;  mais  un  coup 
de  bisca'ien  lui  ayant  fracassé  le  bras  droit,  il  tomba, 
et  resta  comme  mort  sur  le  champ  de  bataille. 

Les  rebelles  s'étant  aperçus,  quelques  moments 
après,  qu'il  respirait  encore,  voulurent  le  forcera 
crier:  vive  Louis  XVII!  mais  Uriemann,  pénétré 
de  l'amour  de  la  liberté,  sans  craindre  la  mort  dont 
il  était  menacé,  ne  répondit  que  par  les  cris  de  vive 
la  république! 

A  l'instant,  un  de  ces  scélérats  lui  ouvre,  d'un 
coup  de  sabre,  la  joue  gauche  jusqu'à  la  bouche,  et 
lui  casse  les  dents;  «n  autre  lui  donne  des  coups  de 
ba'ionnelte  derrière  l'oreille ,  et  le  laisse  baignant 
dans  son  sang. 

Ce  brave  homme  resta  en  cet  état  pendant  vingt- 
quatre  heures  :  ce  ne  fut  que  le  lendemain  que  des 
habitants  de  Saumur,  qui  vinrent  pour  enterrer  les 
morts,  s'aperçurent  qu'il  donnait  encore  quebiues 
signes  de  vie  et  le  transportèrent  à  l'hôpital,  où  il 
est  resté  pendant  cinq  mois  et  demi.  Ayant  récupère 
une  partie  de  ses  forces,  il  est  venu  rejoindre  sa 
femme  et  s'est  fait  traiter  chez  lui.  Uriemann  n  e- 
prouve  qu'un  regret  :  c'est  de  ne  pouvoir  plus  com- 
battre les  ennemis  de  la  république;  ses  blessures 
glorieuses,  les  cicatrices  honorables  dont  il  est  cou- 
vert lui  sont  un  sûr  garant  de  la  justice  nationale  a 
son  égard  ;  et  en  attendant  que  la  pension  bien  mé- 
ritée pour  ce  brave  homme,  soit  déterminée,  votre 
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comité'  fies  secours  publics  me  charge  de  vous  pro- 
poser le  clt'crc'  stiivarit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  sur  la  pétition  du 
citoyen  Salomon  Uriemann,  gendarme  dans  la  36^ 
division,  qui  a  reçu  plusieurs  blessures  à  l'all'airequi 
a  eu  lieu  le  9  juin  de  l'atmée  dernière  (vieux  style) 
à  Sauinur,  contre  les  rebelles,  et  qui  le  mettent  hors 
d'état  de  continuer  son  service,  décrète  : 

«  Art.  If.  i,a  tn-sorerie  nationale  paiera,  sur  la 
présentation  du  jursent  décret,  la  somme  de  300  liv., 
par  forme  de  secours  provisoire,  au  citoyen  Salomon 
Uriemann,  gendarme  dans  la  36^  division. 

«II.  Les  i)ièces  jointes  seront  d'abord  renvoyées 
au  comité  d'instruction  publique,  pour  recueillir  les 
traits  d'hf'roïsme  qu'elles  contiennent,  et  enfin  à 
celui  de  liquidation,  pour  régler  la  pension  qui  lui 
revient. 

«  III.  Le  présent  décret  ne  sera  inséré  qu'au  Bul- 
letin de  correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Rauu'l,au  nom  du  comité  des  finances,  propose, 
et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret  suivant  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  les  deman- 
des des  administrateurs  du  dc'partement  du  Mont- 
Blanc,  relativement  à  la  manière  dont  quelques  dis- 
positions du  décret  du  3  septembre  dernier,  sur  l'em- 
prunt forcé,  doivent  y  être  exécutées,  décrète  que, 
dans  le  département  du  Mont-Blanc,  la  déclaration 
des  revenus  loiiciers  et  territoriaux  sera  portée  au 
quintuple  de  la  taille,  et  que  les  revenus  i)rovenant 
des  maisons,  bâtiments,  usines,  seront  déterminés 
par  la  déclaration  des  citoyens  tenus  de  contribuer 
à  l'emprunt  force',  sauf  la  ratification  des  commis- 
saires vérificateurs.  Les  rôles  qui  n'ont  pas  encore 
été  arrêtés  seront  rendus  exécutoires  et  clos  avant 
le  Iti  fructidor. 

"  Le  présent  décret  ne  donne  aucune  prorogation 
aux  délais  lixés  pour  verser  les  fonds  dans  l'emprunt 
volontaire.  » 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  décision 
demandée  par  la  commission  des  revenus  nationaux, 

«  Décrète  que  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  sont  autorisés  à  lixer  le 
contingent  de  la  contribution  mobilière,  pour  l'an- 
née 1793  (vieux  style),  des  districts  de  Macbecoul  et 
de  Cliss'u,  dévastés  par  les  briganils  de  la  Vendée, 
suivant  la  j)roportion  dans  laquelle  se  trouvera  la 
part  contributive  des  autres  districls  du  même  dé- 
partement pour  1793,  comjiaréç  au  montant  de  ce 
qui  leur  a  été  assigné  en  1792.» 

CiiAr.Mnn  :  Je  viens  dénoncer  à  la  Convention  un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  du  département  de 
la  Marne.  La  (h'eiaration  du  jury  porte  tiue,  le  5 
germinal,  Louis  .Menou,  lieutenant  des  carabiniers, 
monté  sur  un  cheval  noir,  courait  dans  les  rues  de 
Chillons,  sabrant  tous  les  citoyens  et  citoyennes  qu'il 
rencontrait,  et  criant  que  les  républicains  étaient  ses 
ennemis,  (pi'il  combattait  pour  son  roi,  qu'il  voulait 
mourir  pour  lui.  Une  lemme  a  été  grièvement  bles- 
sée. Le  jury  a  d('claré  qu'il  y  avait  provocation  au 
rétablissement  de  la  royauté,  mais  que  Menou  était 
ivre  au  point  de  ne  pas  jouir  de  sa  raison  ;  le  tribunal 
Ta  acquitté.  Je  demande  que  la  Convention  casse  le 
jugement  de  ce  tribunal,  et  décrète  que  Menou  sera 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  et  qu'il 


sera  informé  contre  les  juges  qui  ont  pu  rendre  un 

pareil  jugement. 

Merlin  (de  Douai)  :  J'appuie  d'autant  plus  la  pro- 
position que  ce  tribunal  était  incompétent ,  parce 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  mois  de  mars  1793  les 
tribunaux  criminels  devaient  procéder  au  jugement 
(les  attentats  contre  la  liberté  sans  l'assistance  des 
jurés,  dont  les  juges  doivent  faire  les  fonctions.  Cette 
loi  n'a  été  rapportée  qu'au  mois  de  floréal. 

Les  propositions  de  Charlier  sont  décrétées. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU   22   PRAIRIAL. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, il  manquait  à  la  gloire  des  armées  de  la  ré- 
publique dans  le  Midi  que  celle  des  Pyrénées-Occi- 
dentales j)rit  le  mouvement  victorieux  que  les  ar- 
mées des  Alpes,  des  Pyrénées-Orientales  et  surtout 
celle  d'Italie  lui  ont  imprimé. 

C'est  cette  vocation  que  l'armée  campée  le  long 
de  l'Océan  vient  eniin  de  sentir.  La  campagne  s'est 
ouverte  pour  elle  le  14  prairial,  et  elle  s'est  ouverte 
sous  les  plus  heureux  auspices.  Je  vous  en  lirai  les 
détails,  après  vous  avoir  l'ait  observer  la  nouvelle 
tacti(iue  de  nos  ennemis  intérieurs. 

Cachés  dans  nos  cités,  recelés  dans  Paris,  ils  tour- 
mentent leur  imagination  pour  fabriquer  des  nou- 
velles. Longtemps  ils  ont  pris  le  parti  d'en  imaginer 
de  mauvaises,  espérant  décourager  le  peuple  et  faire 
haïr  la  Convention;  longtemps  ils  ont  exagéré  nos 
pertes,  douté  de  nos  succès,  centuplé  les  maux  de 
la  guerre.  tent('  de  rabaisser  le  courage  des  armées 
et  de  rallier  les  mécontents  de  l'intérieur;  mais  il 
n'ont  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  ces  faux  désastres 
et  ces  défaites  préparées  dans  des  journaux  ,  ou  les 
mauvaissuccès semés  dans  lepnblic,  ne  produisaient 
que  des  mesures  plus  rigoureuses  contre  l'aristocra- 
tie et  la  faction  de  l'étranger,  qu'il  n'en  résultait 
qu'un  plus  haut  degré  d'énergie  dans  le  peuple,  et 
(le  courage  dans  les  soldats  républicains.  Ils  n'ont 
pas  tardé  à  sentir  qu'un  peuple  qui  veut  être  libre 
est  excité  par  le  malheur  et  électrisé  par  les  obsta- 
cles mêmes  qui  s'opposent  à  son  dessein.  Dès  lors  les 
grands  politiques  de  gazettes,  les  Sociétés  contre- 
révolutionnaires  des  Halles,  se  sont  retournés;  ils 
ont  pris  le  parti  de  débiter  des  nouvelles  plus  heu- 
reuses, mais  en  exagérant  les  succès,  en  dépassant 
toutes  les  possibilités  de  victoire.  C'est  ainsi  qu'ils 
ont  tacitement  accusé  le  gouvernement  de  tous  les 
succès  qu'eux-mêmes  créaient  dans  leurs  bulletins 
mensongers,  et  qu'ils  trompaient  le  peuple  par  des 
espérances  qu'ils  savaient  bien  que  les  armées  ne 
pouvaient  pas  remplir.  C'est  ainsi  que,  lorsque  la 
partie  gauche  de  l'armée  du  Nord  prenait  Menin, 
Furnes  et  Courtray,  les  exagérateurs  disaient  que 
Valenciennes  et  Le  Quesnoy  étaient  évacués  et  remis 
au  pouvoir  de  la  république;  c'est  ainsi  que  lorsque 
l'armée  victorieuse  d'Italie  eut  effrayé  les  tyrans  coa- 
lisés d'Autriche  et  dePi(=mont,  les  exagérateurs  pu- 
bliaient hier  que  Turin  était  pris,  et  que  le  tyran  de 
Piémont  était  arrêté. 

Citoyens,  voilà  le  piège  le  plus  adroit  :  le  comité 
vient-il  vous  annoncer  hier  que  l'armée  d'Italie  a 
des  succès  ,  l'opinion  publique  était  d(*jà  montée  à 
une  telle  hauteur  en  succès  que  ce  que  les  armées 
ont  fait  avec  ellort,  avec  courage,  est  presque  nul, 
est  atténué  et  disparaît  presque  entièrement  par  la 
comparaison  de  la  vérité  des  faits  avec  les  nouvelles 
gigantesques  que  ces  hypocrites  ont  répandues  la 
veille. 

Le  comité  vient-il  vous  dire  aujourd'hui  que  !• 
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Port-Wridres ,  ColMoure  sont  repris,  ou  que  le 
t'iim|)  (les  Aldmli's  rsl  occii|)('  par  les  tidiipcs  de  la 
rr'|)iil)lii|ii(' ,  ci'llc  iioiiVflU',  qui  a  ctirtlf  des  siH'iirs 
ri  (lu  saii};  à  nos  In-ros,  «-si  t'vaiiuiiit'  dcvaiil  le  f;a- 
gisle  a  iKiiivclli-s  (|in  a  rt'paiidii  trois  |ours  atipara 
vaut  que  la  Catalof;iu'  l'I  la  biscaye  sont  suhilemciit 
devciuifs  lraii('ais<'s. 

Cet  a<;io(a^t>  de  l'upinioii  publique  se  fait  sous 
nos  vnix,  nial-^rr  les  exciiipics  (|ii(>  fait  la  justice 
ri'volulioiiiiairc  ;  rini  ne  corri;;»'  li's  oolpnrlciirs  des 
UHiisoiif^fs  arislocralKjut's  par  lesquels  mi  a  alii'clit- 
li»>tre  curiosité  et  souvent  nos  dcMis.  Mais  le  cnmilc 
a  erii  devoir  vous  ilenoiicer  cet  aj^iotaj^e  moral  ;  les 
nouvelles  sont  devenues,  dans  les  mains  de  ces 
Of^enls  pi'rin(!i(|ues,  des  enels  piihlics  (piils  livrent 
ù  la  hausse  ou  .i  la  baisse,  avec  la  iiK'uie  sceii'ralesse 
qu'ils  mettaient  dans  la  tourincntc  la  fortune  pu- 
blique. 

Citoyens,  quand  les  esprits  sont  aj;it('S  au  milieu 
d'une  taraude  révolution,  tiuand  le  iroissemeiit  de 
tous  les  intérêts  êcliaulle  ou  relroidit  tontes  les  espé- 
rances, ils  sont  également  coup. ililes  ceux  (jui  con- 
tentent et  traii(|iiilliseiit  te  peuple  par  de  grands 
succès  imaginaires,  ou  qui  le  tourmentent  et  l'exas- 
pèrent |iar  ilesdt'laites  incnsoiigt'res;  une  fausse  joie 
donnée  au  peuple  est  un  crime  public;  on  ne  doit 
tromper  ni  sou  courage  ni  ses  espérances. 

En  attendant  (piil  soit  l'ait  un  rajiport  sur  les 
journaux,  comme  l'aisaul  partie  de  l'instiuction  pu- 
blique et  étant  les  canaux  par  lesquels  la  volonté 
nationale  et  le  courage  des  armées  circulent  dans 
toutes  les  parties  de  la  républi(iiie  ,  la  Coiiveulion 
ne  saurait  trop  recommander  aux  agents  de  la  [lo- 
lice  révolulionnaire  de  surveiller  de  très  près  ces 
trompettes  de  l'étranger,  ces  agents  secrets  de  l'a 
nslocratie,  qui,  sous  |)rétexte  de  bonnes  nouvelles 
données  au  peuple  ,  lui  insinuent  de  fausses  es- 
pérances,  atléiuient  les  bonnes  nouvelles,  dé- 
crient les  relations  véritables,  et  obtiennent  aux  au- 
teurs de  ces  iaiix  récits  un  succès  perlidc  cl  une 
impunité  scaiulaleuse. 

Celui  qui  exagère  ou  qui  alarme,  celui  qui  nient 
sur  les  succès  ou  sur  les  revers  de  nos  armées,  est 
un  eudurnieur  ou  un  ennemi  ;  il  flatte  ou  il  trahit, 
il  décourage  ou  il  tourmente  :  c'est  un  ennemi  de  la 
révolution.  L'exagéraleur  ne  doit  pas  être  plus  mé- 
nagé que  l'alarmisto,  et  la  peine  des  contre-révolu- 
tionnaires les  attend  tous  les  deux  également. 

Je  reviens  aux  nouvelles  du  Midi  :  l'Espagne 
présente  à  l'Europe  coalisée  le  spectacle  d'un  gou- 
vernement très-éclairé,  puisqu'il  s'est  allié  à  sou 
ennemi  naturel  ,  l'Anglais;  il  présente  le  spectacle 
plus  intéressant  encore  d'un  gouvernement  très- 
éiiergiqne,  puisque  ses  troupes  conviennent  que  c'est 
à  la  trahison  qu'il  doit  ses  succès  de  l'aimée  der- 
nière ;  et  enliu  le  spectacle  d'une  nation  très-lorte, 
puisqu'après  avoir  été  hoiileusenicnt  chassée  de 
Toulon  elle  l'est  à  la  fois  de  Collioure  ,  de  Port- 
Veiulres,  de  Saint-Elme,  et  du  camp  des  Aldudes. 
D'uneextrémité  à  l'autre  des  Pyrénées,  la  renomiiit'e 
publie  la  honte  du  iioin  espagnol,  en  altendanl  que 
la  mer  soit  le  ihi'àtre  de  leur  diplomatie  nouvelle, 
de  l'union  monstrueuse  des  marins  espagnols  et  des 
forbans  anglais. 

Le  succès  de  l'aruK'e  des  Pyrénées-Occidentales 
n'est  que  l'ouverture  de  la  campagne.  Publier  ce 
succès  devant  les  repiésenlanls  du  peuple,  c'est  les 
récompenser,  et  c'est  le  présage  que  cette  armée 
sera  digne  avant  peu  de  jours  qu'on  dise  d'elle, 
.  comme  des  antres,  qu'elle  a  bien  mérité  de  la  patrie. 
(On  applaudit.) 
'Voici  les  nouvelles. 


Lei  rf  présentant  s  du  peuple  ptfii  Varmt'f  des  Pyré' 
nëfs-Otcideiilalts  it  Us  drjiurlnncnts  enviioit- 
nauls  uuT  ref))e.\rnl(inls  du  peuple  covijmsaul  le 
cumtlt  desatut  public  de  la  Ct)uviuti(iu  nuliunale 

AïK  Aliliiclrs,  le  t'o  |>rairial,  à   sept  lipiire»  ilu  soir, 
l'jii  'i  de  la  ri'pulj|ii|uu  une  el  iiidivikiljju. 

•  La  campagne  vient  de  s'ouvrir  dans  cette  armée 
sons  les  plus  heureux  auspices.  I)e[)ni^  longtemps 
les  Espagnols  occupaient  les  Aldudes  ;  toutes  les  dis- 
positions lurent  faites  pour  s'emparer  di'  ce  villa^rc 
et  du  col  d'Ispegny  :  c'est  de  ces  hauteurs  cpTiIs  di-- 
feiidaient  l'entrée  de  la  vallée  de  Kastan  ;  il  fallait 
s'en  rendre  maître  pour  faciliter  n(dre  irruption  de 
ce  vùu-  sur  le  territoire  espagnol,  ^ous  nous  sommes 
rendus  a  Nivelranclie  :  la  résolution  en  a  (-té  prise, 
les  dispositions  ont  été  faites  en  notre  présence.  Au- 
jourd'hui le  plus  grand  succès  vient  de  couronner 
les  ellorts  et  riiilre|)iditi'  de  nos  braves  soldabj. 
C'est  a[tres  (luator/.e  heures  d'une  marche  pi-nible, 
sur  les  plus  liantes  montagnes  et  sur  des  rochers 
escarpés,  (pie  les  colonnes  ont  commencé  leur  atta- 
que sans  avoir  V(tulu  prendre  le  moindre  repos, 
tant  leur  impatience  de  combattre  (-tait  grande.  L(! 
feu  a  été  très-vif  de  part  <'t  d'autre  sur  tous  les 
points,  et  principalement  à  Rerdawits,  où  rcnnemi  a 
oppos('  une  longue  et  opiniâtre  résistance. 

«  (lelte  position,  (jiii  commande  les  Aldudes,  i-tait 
délendue  par  deux  redoutes  presque  inexpi^giiables. 
La  colonne  avec  bupielle  nous  avons  marché  a 
commencé  à  onze  heures.  Nos  braves  caiii  lades, 
ayant  à  leur  tète  le  brave  Uarispe,  commantlaiit  du 
2*;  bataillon  bas(iue,  ont  sauté  au  pas  de  charge  dans 
la  première  redoute,  qui  était  défeiidiu!  par  deux 
pièces  de  12,  et  ressemblait  à  un  volcan  par  le  leu 
qu'elle  vomissait  de  tous  côte's. 

«  Au  milieu  de  la  deuxième  redoute  était  une 
maison  crénelée  ;  les  Espagnols  qui  s'y  étaient  ren- 
fermés tiraient  sur  nous  sans  crainte  d'être  atteints. 
Le  pas  de  charge  n'y  pouvait  rien  ;  nous  n'avions 
que  des  fusils  et  des  ba'i'onnettes,  et  les  canons  de  la 
première  redoute  avaient  été  enclonés  :  nos  braves 
soldats  n'en  répondaient  pas  moins  au  feu  de  l'en- 
nenii  avec  leur  courage  ordinaire.  Un  volontaire  a 
été  tué  à  dix  pas  de  la  redoute.  Les  canonniers  qui 
étaient  attachés  à  la  colonne  ont  enfin  réussi  à  dé- 
clouer une  pièce  :  alors,  protégés  par  la  canonnade, 
nos  soldats,  qui  avaient  entouré  la  redoute,  y  ont 
fondu  avec  impi'tiiosité,  en  ont  franchi  les  fossés, 
défendus  par  plusieurs  rangs  de  palissades,  et  ont 
terminé  par  cette  action  l'une  des  plus  belles  jour- 
nées. 

«  Le  nombre  de  nos  morts  est  d'environ  vingt- 
cinq  dans  les  (juatre  colonnes  ;  celui  des  blessés  se 
porte  à  ciniiuaute.  Vous  aurez  la  consolation  d'ap- 
prendre (pie  piesiiue  aucun  ne  l'est  dangereusement. 

•"  Le  gt'iiéral  de  brigade  la  Victoire,  aussi  intré- 
pide (pie  bon  républicain,  a  été  blessé  au  premier 
feu  (pi'a  fait  sur  nous  la  première  redoute;  le  jeune 
Uarispe,  l'ayant  renqilacé  dans  le  comniaiidenient, 
s'est  conduit  avec  beaucouo  d'intelligence  et  de 
sang-froid.  Aidé  du  courage  des  soldats,  il  n'est  pas 
douteux  que  c'est  à  la  manière  dont  il  a  dirigé  l'at- 
taque et  à  la  confiance  qu'il  inspirait  à  l'armée  que 
nous  devons  le  succès,  ^'ous  avons  cru  devoir  le 
mettre  à  même  de  rendre  de  pins  grands  services  à 
la  république  en  l'élevant  à  un  grade  supérieur. 
C'est  dans  la  première  redoute  de  Berdawits  que 
nous  l'avons  nommé  adjudant  général  chef  de  bri- 
gade ;  nous  espt'rons  que  la  Convention  nationale 
nous  approuvera. 

«  Les  chefs  qui  commandaient  les  colonnes  se  sont 
conduits  avec  distinction;  Lefranc,  chef  de  brigade 
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de  la  40e,  a  enlevé  à  la  baïonnette  le  col  d'Ispegny. 

•  Vous  verrez  ,  par  la  copie  de  la  lettre  qiu'  vient 
de  nous  écrire  ce  brave  oflicier,  ce  qui  s'est  passe 
dans  l'affaire  qu'il  a  dirigée.  L'ennemi  a  dû  perdre 
beaucoup  de  monde;  nous  lui  avons  fait  quatre 
cent  quatre-vingts  prisonniers,  au  nombre  desquels 
sont  près  de  cinquante  officiers, dont  quatre  colonels 
ou  lieutenants  colonels. 

.  La  légion  des  émigrés  s'était  enfuie  bravement 
au  moment  où  notre  armée  a  été  aperçue;  nous  en 
avons  pris  cependant  douze  qui  vont  faire  un  essai 
de  la  justice  révolutionnaire. 

a  Signé  Cavaignac,  Pinet  aîné.  » 

Copie  de  la  lettre  du  chef  de  la  40e  demi-brigade, 
écrite  du  camp  d'Ispegny,  le  16  prairial,  aux  re- 
présenlaïUs  du  peuple  près  l armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 

«  La  journée  d'hier  a  été  bien  avantageuse  pour  la 
république,  et  bien  honorable  pour  ses  défenseurs. 
Dès  six  heures  du  malin  nous  avons  forcé,  au  pas  de 
charge  et  à  la  baïonnette,  tous  les  postes  retranchés 
de  l'ennemi  à  la  droite  et  à  la  gauche  du  col 
d'Ispegny.  Nous  leur  avons  fait  environ  quatre- 
vingts  prisonniers,  et  soixante  de  ces  satellites 
ont  resté  sur  le  carreau.  Nous  avons  aussi  en- 
levé leur  camp,  dont  les  eflets  sont  à  notre  disposi- 
tion. 

«  Chose  presque  incroyable,  mais  bien  réelle,  à 
l'assaut  de  sept  postes  situés  sur  les  rochers  les  plus 
escarpés,  nous  n'avons  perdu  que  quatre  hommes, 
dont  un  officier  mort  au  poste  d'honneur.  Nous 
avons  eu  vingt  blessés,  parmi  lesquels  il  n'y  en  a 
que  quatre  qui  le  soient  grièvement.  Lefranc. 

«  Pour  copie  conforme  : 
«  Cavaignac,  Pinet  aîné,  représentants  du  peuple.  » 

Barère  :  Le  comité  de  salut  public  vous  propose 
de  confirmer  les  nominations  qui  ont  été  faites  sur 
le  cham[)  de  bataille  aux  Aldudes.  C'est  une  récom- 
pense bien  méritée,  et  qui  est  motivée  sur  des  suc- 
cès qui  ont  eu  pour  spectateurs  les  soldats  républi- 
cains et  les  représentants  du  peuple. 

La  proposition  de  Barère  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  de  salut  pul)lic,  confirme  les  nominations, 
faites  par  les  représentants  du  peuple,  du  citoyen 
Harispe  à  la  place  d'adjudant  général,  chef  de  bri- 
gade. » 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Couthon,  après  avoir  annoncé  plusieurs 
prises  faites  sur  le  comuierce  de  nos  ennemis,  a  fait 
un  rapport  sur  les  mo\  eus  d'accélérer  les  jugements 
du  tribunal  révolutionnaire. 

Il  a  ensuite  proi)osé  un  projet  de  décret,  qui  a  été 
adopté;  en  voici  quelques  dispositions  : 

Le  tribunal  révolutionnaire  sera  composé  d'un 
président  et  de  trois  vice-|)résidents ,  d'iui  accusa- 
teur public  et  de  quatre  substituts,  de  douze  juges 
et  de  ciiujuanle  jurés. 

La  preuve  nécessaire  pour  condamner  les  enne- 
mis du  peuple  est  toute  es|)èce  de  document,  soit 
matériel,  soit  moral,  soit  verbal,  soit  écrit,  qui 
peut  naturellement  obtenir  l'assentiment  de  tout 
esprit  juste  et  raisonnable;  la  règle  des  jugements 
est  la  conscience  des  jurés,  éclairée  par  l'amour  de 
la  patrie  ;  leur  but,  le  triomphe  de  la  républiiiue  et 
la  ruine  de  ses  ennemis;  la  procédure,  les  moyens 


simples  que  le  bon  sens  indique  pour  parvenir  à  la 
connaissance  de  la  vérité  dans  les  formes  que  la  loi 
détermine. 

Nul  ne  pourra  traduire  au  tribunal  révolution- 
naire que  la  Convention  nationale,  les  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale,  et  l'accusateur 
public. 

S'il  existe  des  preuves  ,  soit  matérielles ,  soit  mo- 
rales, indépendamment  de  la  preuve  testimoniale, 
il  ne  sera  point  entendu  de  témoin,  à  moins  que 
cette  formalité  ne  paraisse  nécessaire  pour  décou- 
vrir des  complices. 

La  loi  donne  pour  défenseurs  ,  aux  patriotes  ca- 
lomniés, des  jurés  patriotes  ;  elle  n'en  accorde  point 
aux  conspirateurs. 

Le  tribunal  révolutionnaire  se  divisera  par  sec- 
tions de  douze  menibres,  savoir  :  trois  juges  et  neuf 
jurés,  lesquels  jurés  ne  pourront  juger  en  moindre 
nombre  que  celui  de  sept. 


SPECTACLES. 

Opéra   National. — Dem,  Miltiade  à  Marathon,  et 

Toulon  soumis. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiqub  natioîtal,  rue  Favart.  — - 
C Amant  Statue,  et  le  Souterrain. 

Demain  la  Mélomanie. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi.  — 
Catherine,  ou  ta  Belle  Fermière,  comédie  en  3  actes,  pré- 
cédée de  CEpreiive  nouvelle. 

Demain  Guillaume  Tell. 

Le  25,  la  1"  représentation  des  Dangers  deVivresse, 
comédie  nouvelle. 

Théâtre  de  la  rup.  Feydeal'.  — La  Papesse  Jeanne; 
l'Apothéose  du  jeune  Barra,  et  V Officier  de  fortune. 

Demain  Lodoïska,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  National,   rues  de  la  Loi  et  deLouTois. — 

Relâche  nécessiié  par  des  changements. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  rEgalité.  — 
Relâche, 

Théâtre    des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.   — 

Auj.  relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Aîns  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 

rue  de  Louvois.  —  Relâche. 

Demain  la  1"  représeulation  de  Claudine,  ou  te  Petit 
Conuyiission nuire,  opéra  en  2  acles,  dans  lequel  la  ci- 
toyenne Schi  euzer  jouera  le  rôle  de  Claudine,  et  le  ciloyen 
Laiorèt  débutera  par  celui  de  Belfort. 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Les  f'ieux  Epoux;  tes  Pri' 
sonniers  français  d  Liège,  et  la  Fête  de  l'Egalité, 

Dem.  la  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés. — Les  Deux  Fermiers; 
Ricco  ,  et  la  Fête  de  CEtre  Suprême, 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  TEgalité.  — 
Adèle  de  Sacy,  pantomime  en  3  actes  à  speciacle,  piécédée 
d'Apollon  au  Lycée  des  Arts ,  ou  le  Triomphe  des  Arts 
utiles,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chanls  et  de  danses, 

Incessam.  ta  Libertédes  Nègres,  ou  Ils  sont  libresenfin; 
te  Filet  patriotique. 

Théâtre  dc  Panthéon,  h  VEslraçide.  —  Relâche, 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Duit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 
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fiAZETTE  NATIOWLE  o.  LE  MOMTEUR  UNIVERSEL. 

N*  2CI.  Oittirtldi  )ii  l'itAiniM. ,  l'an  ^^.    Jeudi  12  JriN   1794,  vieux  style.) 


AVIS   DE   L  ANCItM   MONITEL'B. 

Lri  souicripU'Urt  iloiil  l'altonnrment  cipire  au  1"  juin 
procliaiii  (vii-ui  st>lf^  sont  prcvnait  i|uc,  pour  luire  concor- 
der leur  loiiicriplioii  avt'c  le  iiouvcau  ili-caJairr,  il>  auront 
II»  ilii  proniicrt  jours  de  n)C!>iidur  »  drdiiire  tur  leur  rcnuu- 
vcllemeiil ,  i|ui  ne  doit  être  C(>hM'M|u«ininrnt  ijue  de  deui 
mois  et  \  uigi  juurt  pour  lei  ahoniiék  de  Iroi»  mois,  de  cinq  mois 
et  vingt  jours  pour  ceui  de  sii  mois,  et  de  onze  mois  et  vingt 
jour»  pour  ctui  d'un  an  ;  en  »orte  «[ue  les  souscripteurs  des 
dt'parienienis  auront  à  payer  :  pour  deui  mois  et  vingt  jours, 
IHliv.  13  s.  (j  dtii.;  pour  cin<|iiiuis  et  vingt  jours,  59  liv.  15  s. 
C  den.;  pour  onze  mois  et  vingt  jours,  M  liv.  13  s.  U  den. 

(a-ui  de  l'aris  paieront  :  pour  dcui  mois  cl  vingt  jours, 
10  liv.;  pour  cinq  mois  et  vingt  jours,  34  liv.;  pour  onze 
mois  et  vingt  jours,  70  liv. 

Nous  ne  prendrons  plus  d'abonnement  h  toute  date  ;  ils  (l<- 
vront  toujours  coDiniencer  du  1"  d'un  mois  (|uclconque  ;  el 
nous  ri'iterons  l'avis  de  charger  les  iellres  qui  renferment 
des  assignats. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Maximilien  Robespierre, 

SUITE   A    LA    SÉANCE   DU    22    PRAIRIAL. 

Les  artistes  de  la  musique  nationale  pari'^icnne  font 
hommage  à  la  Convention  de  la  Iroisième  livraison  d'un 
ouvr.ige  sur  la  musique. 

La  mcnlioii  honorable  est  décrétée. 

Dultelin  des  blessures  du  brave  Ge/froy,  serrurier.  — 
Le  22  prairial, 

■  Depuis  hier  les  progrès  en  bien  se  manifestent.  Le 
trajet  des  plaies  commence  à  se  remplir;  la  suppuration 
est  louable,  tous  les  autres  symplôn)es  sont  bons. 

a  Signé  Rifi.n  el  Legras,  officiera  de  santé  de 
la  section  Lepellier.  » 

Merlin  (de  Douai).  Je  viens  présenter  à  la  Con- 
vention les  motifs  qui  doivent  la  porter  à  annuler 
le  jugement  de  Suzanne-Magdeleine  Matins  et  celui 
de  Jean-Jacques  Kolb. 

10  Les  minutes  de  ces  jugements  ne  sont  signées 
que  d'un  seul  des  quatre  juges  qui  composaient  la 
commission  révolutionnaire  de  Strasbourg  ;  n'oiit- 
ils  été  rendus  que  par  ce  seul  juge  ?  Nous  devons  le 
croire.  D'un  côté,  la  loi  n'admet  point  d'autre  preuve 
de  l'assistance  d'un  juge  à  un  jugement  criminel  que 
sa  signature  ;  encore  veut-elle  que  le  jugement 
méine  énonce  expressément  cette  assistance  ;  cela 
résulte  des  formules  annexées  à  la  loi  en  forme 
d'instruction  du  29  septembre  1791  ,  et  qui  en  fout 
partie.  D'un  autre  côté,  le  juge  de  qui  sont  signés 
ces  jugements  n'était  pas  le  président  du  tribunal,  et 
dès  là  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  signé  comme  re- 
présentant le  tribunal  entier. 

2°  Quel  est  le  juge  dont  ces  jugements  portent  la 
signature  ?  C'est  Clavel.  Or,  ceci  forme  un  moyen 
particidier  à  Suzanne-Magdeleine  Malhis.  C'était 
Clavel  lui-même  qui ,  en  qualité  de  membre  du  co- 
mité de  surveillance  de  Strasbourg,  avait  dénoncé 
cette  femme  comme  coupable  d'accaparement  de 
draps.  Le  procès-verbal  de  sa  dénonciation  existe,  et 
roii  voit  par  la  procédure  que  c'est  ce  procès-verbal 
qui  a  servi  de  base  au  mandat  d'arrêt  en  vertu  du- 
quel Suzanne-Magdeleine  Malhis  a  été  traduite  de- 
vant la  commission  révolutionnaire. 

Cela  posé ,  la  nullité  du  jugement  peut-elle  être 
douteuse?  Dans  quel  pays,  dans  quel  régime  a-t-il 
donc  jamais  été  toléré  que  le  même  homme  pût  à  la 
fois  dénoncer  et  juger?  Vous  le  sentez,  citoyens,  un 
pareil  cumul  de  fonctions  ne  pourrait  être  qu'une 

Z*  Série,  —  Tome  VIU 


source  d'injustices  et  d'atrocités.  Si  le  dénonciateur 
juge  est  mon  ennemi,  ne  piiis-je  pas  dire  qu'd  ne  nitî 
dénonce  que  piiur  me  condamner  ensuite  ,  ou  <|u'il 
ne  nie  ciind.wniir  que  parce  (ju'il  m'a  de'n'ilicé  ?  Et 
n'est-il  pas  éviili-nt  que,  même  m  lui  supposant  dans 
sa  dénonciation  des  vues  droites,  dfS  uiotils  purs, 
vous  l'exposez,  lorscpiil  sera  question  du  jugement, 
à  la  tentalioM  de  comiiietlre  une  injustice  pour  cou- 
vrir sou  erreur,  et  que,  pour  écbap|)er  à  la  respon- 
sabilité d'uiie  laule,  il  se  .souillera  d'un  crime?  Aussi 
nos  lois  ont-elles  eu  rallenlion  de  remettre  en  des 
mains  diUérentes  ,  je  ne  dis  |)as  seulement  le  devoir 
de  (lénoiiCiT,  mais  même  la  fonction  d'arrêter  le 
prévenu  el  celle  de  le  juger.  Ce  n'est  (jue  par  là  en 
ellet  (]u'on  peut  prévenir  l'arbitraire  et  empêcher 
l'oppression. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile,  au  surplus,  d'obser- 
ver à  la  Convention  nationale  que  ce  r.lavel  ,  qui 
faisait  lui  usage  aussi  moiistriieiix  des  pouvoirs  dont 
on  l'avait  investi,  était  un  des  collègues  de  l'accu- 
sateur public  Schneider  ,  prêtre  allemand,  que  des 
rapports  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale vous  ont  signalé  comme  l'un  des  plus  infâmes 
coiisniraleurs  qui  aient  existé  ,  et  dont  le  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris  a  fait  justice  en  le  condam- 
nant à  mort  le  12  germinal  dernier.  Il  est  même  à 
remarquer  que  dans  l'acte  d'accusation  sur  lequel  a 
été  prononcée  sa  condamnation  il  est  parlé  nommé 
ment  de  Clavel.  Voici  dans  quels  termes; 

«  Il  (Schneider)  donna  au  public  l'exemple  de  la 
plus  abominable  turpitude  pai  tout  ce  qu'il  (it  faire 
a  ses  collègues.  Un  seul  exemple  sullit.  Le  juge 
Clavel  parcourait  à  cheval  toute  la  journée  la  com- 
mune de  Strasbourg,  pour  lever  des  contributions* 
sur  les  uns,  parce  qu'ils  ne  se  tutoyaient  pas  ;  sur 
des  femmes,  parce  qu'elles  n'avaient  pas  des  cocar- 
des assez  grandes,  et  enfin  sur  mille  objets  pareils; 
ce  juge  condamnait  à  des  amendes  pécuniaires  de- 
puis 5  liv.  jusqu'à  50  liv.,  et  confisquait  tout  à  son 
gré.  Il  était  juge  et  receveur  en  même  temps  ;  le 
tout  sans  protocole  des  jugements  par  lui  pronon- 
cés, sans  registres  authentiques  ni  autres  de  la  re- 
cette du  jour.» 

Vous  remarquerez  encore,  citoyens,  que,  dans  ce 
même  acte  d'accusation  ,  l'accusateur  public  près  le 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  s'élève  avec  force 
contre  les  irrégularités  sans  nombre  commises 
dans  les  jugements  prononcés  par  la  commission  de 
Strasbourg. 

Vous  remarquerez  enfin  que  ,  par  la  déclaration 
du  jury  du  tribunal  révolutionnaire,  il  est  dit  ex- 
pressément que  la  contre-révolution  a  été  manœu- 
vrée  dans  le  département  du  Bas-Rhin  par  l'abus 
le  plus  révoltant  et  le  plus  sanguinaire  du  nom  et 
des  pouvoirs  d'une  commission  révolutionnaire, 
pour  opprimer,  voler  ou  assassiner  des  patriotes, 
ravir  l'honneur,  la  fortune  et  la  tranquillité  de  fa- 
milles paisibles.  » 

Voici  le  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présen- 
ter. 

oLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  quatre  pétitions 
tendant  à  faire  annuler  les  jugements  rendus  les  11  et  12 
brumaire  par  la  ci-devant  commission  révolutionnaire  de 
Strasbourg,  l'un  contre  Magdeleine  Mathis,  marchande 
de  fruits  et  de  vins,  accusée  d'accaparements  de  draps, 
l'autre  centre  Jean-Jacques  Kolb,  boulanger,  accusé  d'a- 
voir cuit  du  pain  pendant  la  nuit ,  et  l'avoir  vendu  à  des 
chalauUs  riches  au  préjudice  des  iudigeuis,  décr^ite  ; 
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t  Arf.  !•'.  Les  deux  jugements  ci-dessus  sont  annulés. 

B  II.  Suzanne-Magdeliine  Matins  sera  traduite  d<  vaut 
le  directeur  du  jury  du  district  de  Strasbourg,  qui  procé- 
dera à  son  égard  suivant  le  mode  prescrit  par  la  loi  du  12 
germinal  sur  les  accaparement?. 

«  III.  Jean-Jacques  Kolh  sera  traduit  devant  le  même 
officier,  qui  procédera  à  son  égard  coiiforniémcnt  à  la  loi 
du  5  septembre  1793  v  vieux  stvle),  sur  les  délits  relatifs 
aux  subsistances. 

"  u  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  en  sera 
adressé  des  expéditions  manuscrites  au  tribunal  criminel 
du  département  du  D.is-Rhin  et  au  tribunal  du  disliict  de 
Strasbourg.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Pottier  fait  adopter  les  décrets  stiivants  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  liquidation,  sur  la  proposition  du 
directeur  général  de  la  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale  à  chacun  des 
citoyens  Soulavie  el  Malherbe,  chargés,  par  déiiberalio:i 
de  l'assemblée  des  ci-devant  étals  de  Languedoc,  de  con- 
tinuer l'histoire  de  cette  ci-devant  province,  la  somme 
de  1,200  livres,  à  tkre  de  gratification  et  indemnité,  pour 
les  dépenses  extraordinaires  que  leur  ont  occasionnées 
leurs  travaux  pendant  les  années  1789  et  1790,  et  qui 
égale  celle  qui  leur  a  été  accordée  au  même  titre  pour  les 
années  1791  et  1792,  par  décret  du  14  septembre  1792, 
vieux  style,  en  justifiant  néanmoins  qu'ils  n'ont  pas  été 
payés  de  cette  indemnité  pour  les  années  1789  et  1790, 
sur  la  caisse  des  ci-d(  vant  étals  de  Languedoc. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé,  il  sera  inséré 
au  Bulletin  de  correspondance.  » 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation,  décrète  : 

«  Art.  1".  La  pension  du  citoyen  Nicolas  Paspont,  ca- 
pitaine invalide,  qui,  par  l'explosion  d'une  mine,  en 
1788,  a  été  blessé  au  brus  droit,  a  perdu  l'œil  gauche,  et 
a  l'œil  droit  considérablement  endommagé;  qui,  à  la 
journée  du  10  août  1792,  commandant  deux  pièces  de 
canon,  a  reçu  deux  coups  de  leu,  dont  l'un  l'a  blessé  à  la 
poitrine  et  à  l'épaule,  el  l'autre  l'a  blessé  à  la  tête,  et  qui 
depuis  a  perdu  l'œil  droit,  et  est  atteint  d'une  surdité 
considérable,  est  fixée  ù  la  somme  de  3,200  livres,  en 
conformilé  de  l'article  IV  du  décret  du  6  juin  1793,  vieux 
style,  de  l'article  III  de  celui  du  5  nivôse,  du  décret  du 
14  germinal ,  et  de  l'article  IX  du  décret  du  i  3  prairial. 

«  II.  Cette  pension  courra  à  com|)ter  du  10  août  1792, 
sauf  la  réduction  des  sommes  qui  ont  été  payées,  soit  à 
litre  de  traitement,  soit  pour  secours  provisoires. 

•  III.  Le  citoyen  Paspont  se  conformera  à  toutes  les 
lois  rendues  poui  les  pensionnaires  de  l'État. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera  inséré 
au  Bulletin  de  correspondance.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  finances  et  de  liquidation  sur 
la  pélilion  des  citoyens  remplissant  les  fonctions  de  chan- 
tres et  officiers  laïcs  des  ci-devant  églises  de  Paris,  ten- 
dant à  obtenir  des  pensions  et  indemnités  pour  la  perte  de 
leurs  places, 

«  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le  Bulle- 
tin de  correspondance.  » 

CoLTHON  :  La  commune  et  la  Socie'te  poptilaire 
de  Clertiiont-Ferraud  lélicitent  la  Convention  sur 
ses  péiiii)les  et  glorieux  travaux,  et  témoignent  leur 
indignation  sur  l'attentat  du  sci'lérat  Ladmirai. 
«Parlez,  disent-elles,  parlez,  législateurs!  faut-il  des 
bras  pour  vous  défendre?  Nos  bras,  notre  sang,  no- 
tre vie  sont  à  vous.  •  Cette  coninuine  et  cette  So- 
ciété font  part  d'un  trait  digne  de  Tapprobation  de  la 
Convention.  Des  cultivateurs,  voyant  les  terres  de 
plusieurs  défenseurs  de  la  patrie  incultes  par  l'eflet 
de  leur  absence  ,  se  sont  empressés  de  les  cultiver 
eux-mêmes  sans  intérêt, sanssaiaire.  (Onapplaudil.) 

La  cominime  de  Saiiit-Amand,  de  ce  département, 
a  fait  |)asser  plusieurs  dons  patriotiques, et  demande 
à  changer  son  nom  en  celui  d'une  petite  rivière  qui  ' 


arrose  son  territoire.  Vous  ordonnerez  la  mention 
honoraI)le  de  ces  Adresses  et  le  renvoi  de  la  pétition 
au  comité  de  division. 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  sont  décrétés. 

CouTUON  :  Citoyens,  nos  marins  continuent  à  ra- 
masser les  bâtiments  des  Anglais  et  des  Espagnols. 
Ils  les  conduisent  dans  nos  ports,  oia  ils  sont  décla- 
rés de  bonne  prise.  (On  applaudit.) 

Voici  la  liste  des  nouvelles  conquêtes  faites  par 
notre  marine. 

Courrier  du  18  prairial.  —  Prise  entrée  au  port  de 
Cherbourg, 

Un  bâtiment,  chargé  de  fer  et  de  planches,  allant  à 
Jersey,  pris  par  le  cutter  le  Horp, 

Idem  à  Santés, 
Un  bâtiment  de  6G  tonneaux ,  chargé  de  blé  pour  Lis- 
bonne. 

Idem  à  Antibes, 

Un  brick  vénitien  ,  ayant  à  son  bord  deux  cents  charges 
de  blé ,  pris  par  le  pinque  U  Courrier  d'Italie. 

Courrier  du  19  prairial.  —  Prise  entrée  au  port  de  Brest, 
Le    na^ire    anglais    le    Mercury,  de  300   tonneaux, 
chargé  de  cotou,  indigo,  vin,  cuirs  et  huile  fine. 

Idon  à  Lorient, 

Un  navire  portugais,  chargé  de  cuirs,  faïences  et  autres 
marchandises. 

Uu  idem  sur  son  lest. 

Un  bâtiment  chargé  de  deux  cent  trente  tonneaux  de 
blé. 

Idem  à  Bayonne, 

Un  corsaire  anglais  de  10  canons. 
Un  bùtimenl  chargé  de  poisson  salé. 

Courrier  du  2i  prairial,  —  Prises  entrées  au  port  de 
Brest. 

Un  navire  hollandais,  de  260  tonneaux,  venant  d'Am- 
sterdam et  allant  à  Lisbonne,  chargé  de  froment,  toiles  h 
voile,  fer,  cuisses  d'armes,  filin  ,  fromages  et  autres  mar- 
chandises, pris  par  la  corvette  le  Tigre. 

Un  navire  anglais  de  150  tonneaux,  allant  à  Lisbonne 
avec  un  chargement  de  beurre  ,  pris  par  idem. 

Un  idem,  venant  de  Lisbonne  el  allant  à  Londres  avec 
un  chargement  de  vin,  coton  et  autres  marchandises, 
pris  par  idem. 

CoLTHON  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Toutes  nos  idées,  dans  les  diverses  parties  du  gou- 
vernement ,  étaient  à  réformer;  elles  n'étaient  tou- 
tes que  des  préjugés  créés  par  la  pertidie  et  par 
l'intérêt  du  despotisme,  ou  bien  un  mélange  bizarre 
de  l'imposture  et  de  la  vérité,  inévitable  effet  des 
transactions  que  la  raison  lui  avait  arrachées. 

Ces  notions  fausses  ou  obscures  ont  survécu  en 
grande  partie  à  la  révolution  même  ,  parce  que  les 
ennemis  de  la  liberté  ont  épuisé  toutes  les  ressour- 
ces de  l'intrigue  pour  les  perpétuer. 

L'ordre  judiciaire  surtout  nous  en  offre  un  exem- 
ple frappant  ;  il  était  aussi  favorable  au  crime 
qu'oppressif  pour  l'innocence. 

L'univers  en  dénonçait  les  vices  quand  Séguier  en 
faisait  encore  le  panégyriiiue.  La  révolution  est  bien 
loin  de  les  avoir  tous  fait  disparaître.  Comment 
poiirrait-on  le  penser  ,  si  l'on  se  rappelle  que  notre 
nouveau  code  criminel  est  l'ouvrage  des  conspira- 
teurs les  plus  inlàmes  de  l'Assemblée  constituante, 
et  que  le  nom  de  Diiport  en  souille  le  frontispice? 
Le  charlatanisme  machiavéhque  qui  l'a  créé  a  pu 
venir  à  bout  de  le  faire  préconiser  machinalement 
par  l'ignorance  crédule;  mais  il  a  changé  les  termes 
de  la  jurisprudence  plutôt  que  l'esprit,  et  eu  a  cal- 
culé les  dispositions  sur  l'intérêt  des  riches  et  des 
factions  beaucoup  plus  que  sur  celui  de  la  justice  et 
de  la  vérité. 
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Los  (Iroifs  (le  l.i  r('|Miltli(|iir  nul  i-lc  lii**!!  moins 
rps|icrt«'s  «'iicoiTtlaiis  ki  |i(iiirsiiitt'  des  ciimi'S  rcinlrt* 
l:i  lilxi'ti-  ipic  cciiv  (I)'  l;i  tiMiii|iiillit*-  |iiilili(|ii*>  chics 
r.iililcs  dans  la  pDtiisuitc  des  délits  ordinaires  ;  il  siif- 
liraitdc  citer  le  iioiiide  la  haute  cour  nationale  :  les 
teni|is  moins  inallieiircu.v  )|ui  ont  suivi  iic  sont  pas, 
ù  hcaueoiip  prés,  exempts  du  m('inc  reproche. 

La  factinii  immorale  des  indul^^cnls,  (jui  se  con- 
fond avec  toutes  les  autres,  ipii  en  est  la  patronne  cl 
jp  soutien  ,  n'a  cesse  de  prendre  sous  sa  sauvegarde 
les  maximes  protectrices  des  traîtres,  et  l'activiti- 
de  la  justice,  sans  proportion  avec  celle  des  enne- 
mis de  la  |)atrieet  avec  leur  multitude  iiimimhrahle, 
a  toujours  laissé  noltanles  les  destinées  de  la  répu- 
bli<|ue.  Le  triltiinal  révtdiitioiiuaire,  loiif^'temps  pn- 
ralysé,  a  jiiNtilié  son  titre  plutôt  par  le  civisme  de 
SCS  memlirestiue  par  les  formes  de  son  or{ïanisation, 
sur  la(|iielle  ont  puissamment  inlliié  les  conspira- 
teurs même  (|ue  la  conscience  de  leurs  crimes  for- 
çait à  le  redouter.  Que  n'ont-ils  pas  lait  pour  l'enla- 
cer dans  les  entraves  de  la  chicane  et  de  l'ancienne 
juris|)rudoncc? 

Le  ié;îime  ilii  despotisme  avait  créé  une  vérité' ju- 
diciaire qui  n'était  point  la  vcrit('  morale  et  naturelle, 
qui  lui  était  opposée,  cl  qui  cependant  décidait 
seule,  avec  les  passions,  du  sort  de  l'innocence  et 
du  crime  ;  l'évidence  n'avait  pas  le  droit  de  convain- 
cre sans  témoins  ni  sans  écrits;  et  le  mensonge,  en- 
vironm-  de  cecorl(';îe,  avait  celui  de  dicter  les  arrêts 
de  la  justice.  La  judicature  était  une  espèce  de  sa- 
cerdoce fondé  sur  l'erreur,  et  la  jusiice,  une  fausse 
religion  qui  consistait  tout  entière  en  dogmes,  en 
rites  et  en  mystères,  et  dont  la  morale  était  bannie. 
Les  indulgents  contre-rt'volutioimaires  voulurent 
assujettira  ces  règles  la  justice  nationale  et  le  cours 
de  la  révolution.  Les  preuves mocalcsétaientcomp- 
tées  pour  rien ,  comme  si  une  autre  règle  pouvait 
déterminer  les  jugements  humains;  comme  si  les 
preuves  les  plus  matérielles  elles-mêmes  pouvaient 
valoir  autrement  que  comme  preuves  morales.  La 
perlidie  contre-révolutionnaire  cachait  sous  le  voile 
d'une  délicatesse  hypocrite  le  dessein  d'assurer  l'im- 
punité des  conspirateurs,  assassinait  le  peuple  par 
fausse  humanilé,  et  trahissait  la  patrie  par  scrupule. 
Tout  concoiuait  à  amollir  ou  à  égarer  la  justice; 
l'intrigue  l'environnait  de  ses  pièges,  l'aristocratie 
l'intimidait  par  ses  éternelles  clameurs.  On  voyait 
sans  surprise  des  femmes  sans  pudeur  demander 
qu'on  sacriliàt  la  liberté  à  leurs  parents,  à  leurs  ma- 
ris, à  leurs  amis,  c'est-à-dire  prescjiie  toujours  à  leurs 
complices.  Tout  le  monde  sollicitait  pour  la  parenté, 
pour  l'amitié,  pour  la  contre-révolution;  personne 
ne  sollicitait  pour  la  patrie  ;  la  faction  des  indul- 
gents ne  mamjiiait  jamais  de  prétextes  pour  la 
faire  oublier.  Tantôt  elle  opposait  les  prétendues 
vertus  privées  des  ennemis  du  peuple  à  leurs  cri- 
mes publics,  comme  si  la  vertu  pouvait  habiter  avec 
le  crime  ;  tantôt  elle  leur  cherchait  des  titres  de  pa- 
triotisme dans  les  monuments  même  de  leur  coupa- 
ble hypocrisie  ;  tantôt  elle  appelait  la  haine  et  les 
poignards  sur  la  tête  des  représentants  (idèles  ou 
des  juges  intègres  qui  avaient  le  courage  de  venger 
la  patrie. 

Mais  autant  elle  était  indulgente  pour  les  grands 
scélérats,  autant  elle  était  inexorable  pour  les  mal- 
heureux; elle  ne  trouvait  jamais  un  ennemi  de  la 
révolution  convaincu  ,  ni  un  ]>atriote  innocent.  Ces 
féroces  et  lâches  ennemis  de  l'humanité,  tout  cou- 
verts du  sang  du  peuple,  appelaient  hommes  de 
sang  ceux  qui  voulaient  sauver  l'humanité  par  la 
justice  ,  et  (]ueIquefois  ils  venaient  à  bout  de  les  af- 
faiblir ou  de  les  étonner. 
Il  est  résulte  de  là  que  jamais  la  justice  nationale 


n'a  montré  l'attitude  imposante  ,  ni  d'^ployé  l'éner- 
gie qui  lui  convenait,  que  Ion  a  semblé  se  pi(|uer 
d'être  juste  envers  les  particuliers  sans  se  mettre 
beaucoup  en  peine  de  l'être  envers  la  r('piil(li(pie , 
comme  si  les  tribunaux  destinés  à  punir  ses  enne- 
mis avaient  été  institués  pour  l'intérêt  des  conspira- 
teurs et  iioji  pour  le  salut  de  la  |)atrie. 

Ce  (|ui  surtout  a  favorisé  la  conjuration  des  in- 
dulgents, c'est  l'adresse  avec  buiuelle  ils  ont  con- 
fondu les  choses  les  plus  contraires,  c'est  à-dire  les 
mesures  prises  par  la  répiibli(|ue  pour  t'ioiiller  les 
conspirations,  avec  les  fonctions  ordinaires  des  tri- 
bunaux pour  les  délits  jirivés  et  dans  des  tem|)S  de 
calme.  Il  faut  en  cliercher  la  dillt'ience  dans  les 
priiiciiies  mêmes  de  l'intérêt  social,  qui  est  la  source 
lie  ton  tes  les  institut  ions  poli  tiques,  et  par  conséi]  lient 
de  toutes  les  lois  relatives  a  lexeicice  de  la  justice. 

Les  délits  ordinaires  ne  blessent  directeiiir'nt  que 
les  individus,  et  indirectement  la  socit'té  entière  ;  et 
comme  par  leur  nature  ils  n'exposent  point  le  salut 
|)iiblic  à  un  danger  imminent,  et  que  la  justice  pro- 
nonce entre  des  int<'rêts  particuliers,  elle  peut  ad- 
mettre (]iiel(|ues  lenteurs,  un  certain  luxe  de  formes, 
et  même  une  sorte  de  partialité  envers  l'accusé  ;  elle 
n'a  guère  autre  chose  a  faire  qu'à  s'occuper  paisible- 
ment de  pri'cautions  délicates  pour  garantir  le  fai- 
ble contre  l'abus  du  pouvoir  judiciaire. 

Celte  doctrine  est  celle  de  l'humanité,  parce 
qu'elle  est  conforme  à  l'intérêt  public  autant  qu'à 
l'intérêt  privé. 

Lesciimesdescon.spirateurs,  au  contraire,  mena- 
cent directement  l'existence  de  la  société  ou  sa  li- 
berté ;  ce  qui  est  la  même  ciiose. 

La  vie  des  sc('l('rats  est  ici  mise  en  balance  avec 
celle  du  peuple;  ici  toute  lenteur  afièctée  est  cou- 
pable, toute  formalité  indulgente  ou  superflue  est 
un  danger  public. 

Le  délai  pour  punir  les  ennemis  de  la  patrie  ne 
doit  être  que  le  temps  de  les  reconnaître  ;  il  s'agit 
moins  de  les  punir  que  de  les  anéantir. 

Une  révolution  comme  la  nôtre  n'est  qu'une  suc- 
cession rapide  de  conspirations,  parce  qu'elle  est  la 
guerre  de  la  tyrannie  contre  la  liberté,  du  crime 
contre  la  vertu.  11  n'est  pas  question  de  donner 
quebiues  exemples,  mais  d'exterminer  les  implaca- 
bles satellites  de  la  tyrannie,  ou  de  périr  avec  la  ré- 
publique. L'indulgence  envers  eux  est  atroce,  la 
clémence  est  parricide. 

Celui  qui  veut  subordonner  le  salut  public  aux 
préjugés  du  palais  ,  aux  inversions  des  jurisconsul- 
tes ,  est  un  insensé  ou  un  scélérat  qui  veut  tuer  ju- 
ridiquement la  patrie  et  l'humanité. 

Si  l'on  veut  avoir  un  gouvernement  raisonnable, 
si  l'on  veut  terminer  les  crises  de  la  révolution  ,  il 
est  temps  de  porter  dans  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration civile  et  politique  cette  justesse  desprit 
qui  met  chaque  principe  à  sa  place  ,  et  qui  prévient 
cette  confusion  éternelle  des  idées,  la  source  la  plus 
féconde  de  nos  erreurs.  Je  n'en  citerai  qu'un  exem- 
ple analogue  au  sujet  même  que  je  traite.  Sous  l'an- 
cien despotisme,  la  philosophie  lui  demandait  en 
vain  des  conseils  pour  les  accusés  :  impuissante  res- 
source pour  le  faible  opprime  contre  la  tyrannie 
des  lois  et  des  tribunaux  de  ce  temps  !  Il  eût  beau- 
coup mieux  valu  instituer  des  lois  et  des  juges  tels 
que  ce  remède  ne  lût  pas  nécessaire  ;  mais  lorsqu'ap- 
pliquant  ces  souvenirs,  à  tort  et  à  travers,  si  j'o.se 
ainsi  parler,  aux  événements  les  plus  extraordinai- 
res de  notre  révolution,  on  demanda  ,  on  obtint  des 
défenseurs  oflicieux  pour  le  tyran  détrôné  de  la 
France ,  on  lit,  les  uns  sans  le  savoir,  et  les  autres  le 
sachant  trop  bien,  une  chose  également  absurde, 
immorale  et  impolitique  ;  on  remit  la  liberté  en 
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question,  et  la  patrie  en  danger.  Par  ce  seul  acte  on  i 
abjurait  la  république;  la  loi  elle-même  invitait  les 
citoyens  au  crime,  etconsacraitscandalcusement  les 
attentats  contre  la  république  ;  car  défendre  la  cause 
des  tvrans,  c'est  conspirer  contre  la  république. 

On  fit  précisément  la  même  faute  quand  on  donna 
des  d('feiiseurs  officieux  aux  complices  du  tyran, 
c'est-à-dire  à  tous  les  conspirateurs.  Chose  incroya- 
ble !  la  liberté  était  menacée  par  des  conjurations 
éternelles,  et  la  loi  elle-mèuie  s'obstinait  à  chercher 
des  auxiliaires  à  ses  ennemis.  Le  tribunal  institué 
pour  les  punir  retentissait  de  blasphèmes  contre  la 
révolution  ,  et  de  déclamations  perfides  dont  le  but 
était  de  lui  faire  le  procès  en  présence  du  peuple; 
et  ce  nétaitpointà  ces  avoués  mercenaires  de  la  ty- 
rannie qu'il  fallait  s'en  prendre,  mais  à  la  loi  seule  ; 
car  plus  ils  oulrageaiecit  le  peuple,  et  plus  ils  rem- 
plissaient dignement  le  rôle  qu'elle  leur  imposait 
elle-même.  Les  membres  du  tribunal  criminel  écri- 
vaient, il  y  a  déjà  assez  longtemps,  aucomitéde  salut 
public,  que  les  défenseurs  officieux  rançonnaient  les 
accusés  d'une  manière  scandaleuse  ;  que  tel  s'était 
fait  donner  1,500  liv.  pour  un  plaidoyer;  que  les 
malheureux  seuls  n'étaient  pas  défendus.  Que  pou- 
vait-on attendre  autre  chose  d'une  classe  d'hommes 
voués  par  état  à  la  défense  des  ennemis  de  la  patrie, 
ou  plutôt  d'une  institution  qui  suppose  le  défaut  ab- 
solu de  principes  ? 

La  république,  attaquée  dans  sa  naissance  par  des 
ennemis  aussi  perfides  que  nombreux,  doit  les  frap- 
per avec  la  rapidité  de  la  foudre,  en  prenant  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  sauver  les  patriotes  ca- 
lomniés. Ce  n'est  qu'en  remettant  l'exercice  de  la 
justice  nationale  à  des  mains  pures  et  républicaines 
qu'elle  peut  remplir  ce  double  objet. 

Les  détenseurs  naturels  et  les  amis  nécessaires 
des  patriotes  accusés,  ce  sont  les  jurys  patriotes;  les 
conspirateurs  ne  doivent  en  trouver  aucun.  Com- 
bien on  ménagerait  le  sang  des  bons  citoyens ,  com- 
bien on  épargnerait  de  malheurs  à  la  patrie,  si  l'on 
pouvait  sortir  de  l'ornière  de  la  routine  pour  suivre 
les  principes  de  la  raison,  et  pour  les  appliquera  no- 
tre situation  politique. 

Nous  avons  cru  devoir  rappeler  ici  quelques  vé- 
rités simples,  non  pour  les  réduire  en  pratique, 
dans  ce  moment,  d'une  manière  précise  et  absolue, 
mais  pour  balancer  l'influence  dangereuse  de  la  fac- 
tion des  indulgents  qui  cherchent  toujours  à  tuer  la 
liberté  par  le  salut  de  ces  assassins. 

Qu'elle  soit  satisfaite  enfin  des  hécatombes  des 
héros  républicains  qu'elle  a  immolés  à  sa  lâche  fé- 
rocité !  Grâce  à  sa  perfide  doctrine  (que  le  despo- 
tisme royal  et  sénatorial  érigea  longtemps  en  prin- 
cipes de  gouvernement,  et  même  en  vertu),  deux 
cent  mille  de  nos  frères  ont  tombé  victimes  des  plus 
biches  trahisons,  et  le  triomphe  de  la  plus  sainte  de 
toutes  les  causes  a  été  retardé  de  quelques  années. 
C'en  était  fait  de  la  liberté  si  vous  n'aviez  enfin 
rendu  à  la  justice  le  droit  de  la  venger;  c'est  votre 
énergie  qui,  dans  ces  derniers  temps,  nous  a  donné 
les  moyens  de  vaincre  nos  ennemis  étrangers,  en 
arrêtant  l'audace  de  nos  ennemis  intérieurs.  Com- 
ment croire  à  la  ré|)ublique  ou  à  la  victoire  quand 
la  ligue  des  tyrans  et  des  traîtres  dominait  dans  l'E- 
tat et  se  jouait  impunément  des  destinées  du  peuple 
français?  11  est  vrai  que  l'audace  des  conjurations 
sans  cesse  renaissantes  vous  a  sans  cesse  prouvé  que 
vous  n'aviez  point  lait  assez  pour  l'étoiiller.  Vous 
avez  senti  à  la  fois  l'insuflisance  d'un  seul  tribunal 
révolutionnaire  pour  délivrer  la  république  des 
perfides  et  féroces  ennemis  qu'elle  renlerme  dans 
son  sein,  et  les  dangers  de  trop  multiplier  cette  in- 
stitution. Vous  avez  désiré  du  moins  de  la  perfec- 


tionner et  de  la  deTiarrasser  des  entraves  absurdes 
ou  funestes  qui  peuvent  arrêter  la  marche  de  la  jus- 
tice nationale.  Vous  aviez  en  conséquence  ordonné 
à  votre  comité  de  salut  public ,  il  y  a  deux  mois,  de 
vous  présenter  un  projet  de  décret  qui  pût  remplir 
cette  vue. 

Distraits  jusqu'à  ce  jour  de  cet  objet  par  des  soins 
non  moins  pressants,  nous  essaierons  de  réaliser  au- 
jourd'hui votre  vœu.  Nous  ne  vous  proposerons  ce- 
pendant point  de  changement  dans  l'organisation  du 
tribunal  révolutionnaire,  mais  seulement  quelques 
dispositions  qui  tendent  à  écarter  les  abus  les  plus 
visibles  que  l'expérience  a  constatés,  et  que  nous  a 
dénoncés  le  zèle  des  magistrats  qui  le  composent,  et 
à  le  mettre  en  état  de  remplir  ses  fonctions  impor- 
tantes avec  plus  d'activité. 

Il  s'agit  :  1°  de  compléter  le  nombre  des  jurés  et 
des  juges,  diminué  par  plusieurs  circonstances  ; 

20  De  fixer  les  principes  de  celte  institution  de 
manière  à  garantir  la  liberté  des  patriotes  calomniés, 
en  accélérant  le  jugement  des  conspirateurs  ; 

30  De  résumer  dans  une  loi  unique  des  définitions 
et  des  dispositions  éparses  dans  une  multitude  de 
décrets. 
Tel  est  le  but  de  celui  que  je  vais  vous  proposer. 
C'est  encore  des  poignards  que  nous  dirigeons 
sur  nous,  nous  le  savons;  mais  que  nous  importent 
les  poignards  !  Le  méchant  seul  tremble  quand  il 
agit  ;les  hommes  bien  intentionnés  ne  voient  point 
de  dangers  quand  ils  font  leur  devoir  ;  ils  vivent  sans 
remords  et  agissent  sans  crainte. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  I".  Il   y  aura  au  tribunal  révolutionnaire  un 
président  et  trois  vice-présidents,  un  accusateur  public, 
cinq  substituts  de  Taccusateur  public,  et  dnuze  juges. 
0  II.  Les  jurés  seront  au  nombre  de  cinquante. 
«  III.  Ces  diverses  fonctions  seront  exercées  par  les  ci- 
toyens dont  les  noms  suivent  : 

a  Président ,  Dumas;  vice-présidents,  CoflSnhal ,  Sel- 
lier, Naulin. 

t  Accusateur  public,  Fouquier;  substituts,  Grébau- 
val,  Royer,  Liendon  ;  Givois,  agent  national  du  district 
de  Cusset  ;  Legracieux,  employé  à  la  trésorerie  nationale, 
à  Strasbourg. 

aJuges,  Ragmey  (de  Liège),  Foucaut;  Vertreuil, 
maire;  Bravet ,  Barbier  (de  Lorienl),  Haniy,  Garnier, 
Launay;  Paillet,  professeur  de  rhétorique  à  Châlons; 
Laporte,  membre  de  la  commission  militaire  à  Tours; 
Félix,  idem;  Loyer,  section  Maiat. 

»  Jurés,  Renaudin,  Beiioitrais,  Fauvciti,  Lumière, 
Fenéaux,  Gauthier,  Meyère,  Chûtclel,  Petit-Tressin, 
Trinchard,  Topino-Lcbrun,  Pijol,  Girard,  Presseiin, 
Didier,  Vilatle,  Dix-Août,  Laporte,  Ganney,  Brochet, 
Aubry,  Geniont,  I  rieur,  Duplay,  Devèze,  Desboisseaux, 
Nicolas,  Gravier,  Billon,  tous  jurés  actuels;  Subleyras; 
Laveyron  l'aîné,  cultivateur  à  Creleil;  Fillon,  fabricant 
à  ommune-Affranchie  ;  Polherel ,  de  Châlons-sur-Saône  ; 
Musson ,  cordonnier  à  Commune-Affranchie;  Marhel, 
artiste;  Laurent,  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  des  Piques;  Villers,  rue  Caumarlin  ;  Moulin,  sec- 
tion de  la  République;  Deprau,  artiste,  rue  du  Sentier; 
Emmery,  marchand  chapelier,  département  de  Rhône-el- 
Loire;  Lalontaine,  de  la  section  du  Muséum;  Blachol, 
payeur  général  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales;  De- 
beaux,  greffier  du  tribunal  du  district  de  Valence;  Gouil- 
lur,  administrateur  du  distiict  de  Béthune;  Dereys  ,  sec- 
tion de  la  Montagne;  Duquenel,  du  comité  révolution- 
naire de  Lorii-nt;  Hannoyer,  idem;  Butins,  section  de  la 
République;  Pechet,  faubourg  Honoré,  n"  169;  Kierguin, 
du  comité  de  surveillance  de  Mirecourt. 

0  Le  tribunal  révolutionnaire  se  divisera  par  sections, 
composées  de  douze  membres,  savoir  :  trois  juges  et  neuf 
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jiir6s,  Icsqurls  juriJs  ne  pourront  juger  en  moindre  nombre 
quee-i'lui  lU-  M|)t. 

•  IV.  Li'trihuiKil  itHolutlonnairccbl  institué  pour  punir 
les  cniicmis  du  peuple. 

•  V.  Les  eiiiieiiii»  du  peuple  ^ont  ceux  qui  clierrhenl  ^ 
aiiùaiitir  la  libellé  publique,  soit  par  la  furcc,  suit  par  la 
ruse. 

t  M,  Sont  rcpiii<^s  ennemis  dn  peuple  ceux  qui  auront 
provoqué  le  rélul)li>Miuenl  di-  la  rnyaulé,  ou  cliereliè  ti 
avilir  ou  à  dissoudre  la  (^uiivenlion  nalion.dc  et  le  Kou- 
vrrnemenl  ré\olutionnaire  et  républicain  dont  elle  est  le 
centre; 

•  Ceux  qui  auront  trahi  la  république  dans  le  comman- 
dement des  pl.ices  et  des  armées,  ou  dans  toute  autre 
funnion  mililairc,  entretenu  des  intelligences  avec  les  en- 
iiemisdela  républ:(|ue,  truNailléù  faire  manquer  les  ai>- 
provisionnements  ou  le  sei  >  ice  des  armées  ; 

•  Ceux  qui  auront  clierclu-  à  empêcher  les  approvision- 
nements de  Paris,  ou  à  causer  la  disette  dans  la  repu- 
blique ; 

•  deux  qui  auront  secondé  les  projets  des  ennemis  de 
la  l'rancc,  soit  en  fa>orisant  la  reiraiic  et  l'impuniié  des 
conspiraicms  et  de  l'aristocratie,  soit  en  |)ersécutant  et 
calomniant  le  patriotisme,  soit  en  corrompant  les  manda- 
taires du  peuple,  soit  en  abusant  des  principes  de  la  révo- 
lution, des  lois  ou  des  mesures  du  gouvernement^  par  des 
applications  fausses  et  perlides; 

«  Ceux  qui  auront  trompé  le  peuple  ou  les  représen- 
tants du  peu|)le,  pour  les  induire  à  des  démarclies  con- 
traires aux  intérêts  de  la  liberté; 

•  Ceux  qui  auront  chciclié  ù  inspirer  le  découragement 
pour  favoriser  les  entreprises  des  tyrans  ligués  contre  la 
république  ; 

<  Ceux  qui  auront  répandu  de  fausses  nouvelles  pour 
diviser  ou  pour  troubler  le  peuple; 

«  Ceux  qui  auront  cherché  ù  égarer  l'opinion  et  à  em- 
pêcher l'instruction  du  peuple,  ù  dépraver  les  mœurs  et  à 
corrompre  la  conscience  publique,  et  altérer  l'énergie  et 
la  pureté  des  principes  ré\olutioi)naires  et  républicain», 
ou  en  arrêter  les  progrès ,  soit  par  des  écrits  contre-révolu- 
tionnaires ou  insidieux,  soit  par  toute  autre  machination; 

•  Les  fournisseurs  de  mauvaise  foi  qui  compromettent 
le  salut  de  la  république,  et  les  dilapidalrurs  de  la  for- 
tune publique,  autres  que  ceux  compris  dans  les  di>posi- 
tions  de  la  loi  du ; 

•  Ceux  qui,  étant  chargés  de  fonctions  publiques,  en 
abusent  pour  servir  les  ennemis  de  la  révolution,  pour 
vexer  le<  patriotes,  pour  opprimer  le  peuple  ; 

«  Enfin  ,  tous  ceux  qui  sont  dé-ignés  dans  les  lois  pré- 
cédentes relatives  ù  la  punition  des  conspirateurs  et  contre- 
révolutionnaires,  et  qui ,  par  quelques  moyens  que  ec  soit 
et  de  quelques  dehors  qu'ils  se  couvrent,  auront  attenté  à 
la  liberté,  à  l'unité,  ù  la  sûreté  de  la  république,  ou  tra- 
vaillé à  en  empêcher  l'affermissement. 

•  VII.  La  peine  portée  contre  tous  les  délits  dont  la 
connaissauce  appartient  au  tribunal  révolutionnaire  est 
la  mort. 

«  VIII.  La  preuve  nécc:ssaire  pour  condamner  les  enne- 
mis du  peuple  est  toute  espèce  de  documen's,  soit  maté- 
rielle, soit  morale,  soit  verbale,  soit  écrite,  qui  peut  na- 
turellement obtenir  l'assentiment  de  tout  esprit  juste  et 
raisonnable.  La  règle  des  jugements  est  la  conscience  des 
jurés,  éclairée  par  l'amour  de  la  patrie;  leur  but,  le 
triomphe  de  la  république  et  la  ruine  de  ses  ennemis;  la 
procédure,  les  moyens  simples  que  le  bon  sens  indique 
pour  parvenir  h  la  connaissance  de  la  vérité  dans  les 
formes  que  la  loi  détermine. 

a  Elle  se  borne  aux  points  suivants  : 

«  IX.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  saisir  et  de  traduire 
devant  les  magistrats  les  conspirateurs  et  les  contre-révo- 
lutionnaires. Il  est  tenu  de  les  dénoncer  dès  qu'il  les 
connaît. 

i  X.  Nul  ne  pourra  traduire  personne  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, si  ce  n'est  la  Convention  nationale,  le  co- 
mité de  salut  public,  le  comité  de  sûreté  générale,  les 
représentants  du  peuple  commissaires  de  la  Convention, 
et  l'accusaleur  public. 

«XI.  Les  autorités  constituées  en  général  ne  pourront 
exercer   ce  droit  sans  avoir  prévenu  le  comité  de  salut 


public  et  le  comité  de  sûreté  générale,  et  obtenu  leur 
auloris.itioii. 

•  XII.  L'ac(  usé  sera  inti  rrogé  ù  l'audi<nce  et  en  public; 
la  formalité  de  l'intirrogatoire  --eciet  (jui  prec'dee-t  sup- 
primée conime  su|)crnue;  elle  ne  pourra  avoir  lieu  ipie 
dans  les  cirronsiances  |)articulières  où  elle  serait  jugée 
utile  à  la  connaissance  de  la  \érilé. 

•  XIII.  S'il  existe  des  preuvis ,  soit  matérielles,  soit 
morales,  indépendamment  de  la  preuve  testimoniale,  il 
ne  s«Ta  point  entendu  de  li-moins,  ù  moins  (|ue  cette  for- 
malité ne  paraisse  nécessaire,  suit  pour  dêcouviir  des 
complices,  soit  pour  d'autres  considérations  majeuies 
d'iiitént  publie. 

•  XIV.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  cette  preuve, 
l'accusateur  public  fera  appeler  les  témoins  qui  |)euvent 
éclairer  la  justice,  sans  distinction  de  témoins  ù  cLaige 
et  t  décharge. 

«XV.  Toutes  les  dépositions  seront  faites  en  public, 
et  aucune  dt'|)osi(ion  écrite  ne  sera  reçue,  à  moins  que 
le^  témoins  ne  soient  dans  l'impossibilité  de  se  Irari'-poi  ter 
au  tribunal  ;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  nécessaire  d'une  au- 
torisation expresse  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale. 

«  XVI.  La  loi  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes  ca- 
lomniés des  jurés  patriotes;  elle  n'en  accorde  point  aux 
conspirateurs. 

«  XVII.  Les  débats  finis,  les  jurés  formeront  leurs  dé- 
clarations, et  les  juges  prononceront  la  peine  de  la  ma- 
nière déterminée  par  les  lois. 

•  Le  président  posera  la  question  avec  clarté,  précision 
et  simplicité.  Si  elle  était  présentée  d'une  manière  é(|ui- 
voque  ou  inexacte,  le  jury  pourrait  demander  qu'elle  fût 
posée  d'une  autre  manière. 

•  XVIII.  L'accusaleur  public  ne  pourra,  de  sa  propre 
autorité,  renvoyer  un  pré\enu  adressé  au  tribun.il,  ou 
qu'il  y  aurait  fait  traduire  lui-même,  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  pas  matière  à  une  accusation  devant  le  tribu- 
nal; il  en  fera  un  rapport  écrit  et  motivé  ù  la  chambre  du 
conseil,  qui  prononcera.  Mais  aucun  prévenu  ne  pourra 
être  mis  hors  de  jugement  avant  que  la  décision  de  la 
chambre  n'ait  été  communiquée  au  comité  de  salut  pu- 
blic, qui  l'examinera. 

tXlX.  Il  sera  fait  un  registre  double  des  personnes  tra- 
duites au  tribunal  révolutionnaire,  l'un  par  l'accusateur 
public,  et  l'autre  au  tribunal,  sur  lequel  seront  inscrits 
tous  les  prévenus  à  mesure  qu'ils  seront  traduits. 

«  \X.  La  Convention  déroge  à  toutes  celles  des  lois  pré- 
ccdenlcs  qui  ne  concorderaient  point  avec  le  présent  dé- 
cret ,  et  n  entend  pas  que  les  lois  concernant  l'organisation 
(les  tribunaux  ordinaires  s'appliquent  aux  crimes  de 
contre-révolution  et  à  l'action  du  tribunal  révolutionnaire. 

«  XXI.  Le  rapport  du  comité  sera  joint  au  présent  dé- 
cret comme  instruction. 

B  XXII.  L'insertion  du  décret  au  Bulletin  vaudra  pro- 
mulgation. X 

RuAMPS  :  Ce  décret  est  important  ;  j'en  demande 
l'impression  et  i'ajourin'meiit.  S'il  était  adopté  sans 
l'ajournement,  je  me  brûlerais  la  cervelle. 

Lecoi.ntp.e  (de  Versailles)  :  J'appuie  rajourne- 
ment  indéfini  que  l'on  demande. 

Baricre  :  Ce  n'est  pas  sans  doute  un  ajournement 
indélini  que  l'on  demande. 

Quelques  voix  :  Non,  non  ! 

Bahère  :  Lorsqu'on  propose  une  loi  toute  ;;  la- 
veur des  patriotes,  etqtii  assure  la  punition  prompte 
(les  conspirateurs,  les  li'gislateurs  ne  peuvent  avoir 
qu'un  vœu  unanime.  Je  demandequ'au  moins  l'ajour- 
nement ne  passe  pas  trois  jouis. 

Lecointre  (de  Versailles)  :  Nous  ne  demandons 
que  l'ajournement  à  deux  jours. 

Robespierre  :  Il  n'est  pas  de  circonstance  si  déli- 
cate ,  il  n'est  pas  de  situation  si  embarrassante  où 
l'on  veuille  mettre  les  défensetirs  de  la  liberté,  qui 
puissent  les  condamner  à  dissimuler  la  vérité.  Je 
dirai  donc  qtie.  quoique  la  liberté  de  demander  un 
ajourneuieiil  soit  incontestable,  quoiqu'on  la  couvre 
de  motifs  spécietix  peut-être,  cependant  elle  n'en 
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compromettrait  pas  moins  dvidcmment  le  salut  de 
la  pntrie. 

D-  iix  opinions  fortement  prononce'cs  se  manifes- 
tent dans  la  ropublique,  citoyens:  l'une  est  celle 
qui  tend  à  punir  d'une  manière  sévère  et  inévitable 
les  crimes  commis  contre,  la  liberté;  c'»'st  l'opinion 
de  ceux  qui  sont  ellravés  de  l'obstination  coupable 
avec  laquelle  on  cherche  à  ranimer  les  anciens  com- 
plots, et  à  en  inventer  de  nouveaux  en  raison  des 
efforts  que  font  les  représentants  du  peuple  pour  les 
éfoufl'er. 

L'autre  est  cette  opinion  lâche  et  criminelle  de 
l'arisloeratie ,  qui ,  depuis  le  commencement  de 
la  révolution  n'a  cessé  de  demander,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  une  amnistie  pour  les 
conspirateurs  et  les  ennemis  de  la  patrie. 

Depuis  deux  mois  vous  avez  demandé  au  comité 
de  salut  public  une  loi  plus  étendue  que  celle  qu'il 
vous  présente  aujourd'hui.  Depuis  deux  mois  la 
Convention  nationale  est  sous  le  glaive  des  assas- 
sins ;  et  le  moment  où  la  liberté  parait  obtenir  un 
triomphe  éclatant  est  celui  où  les  ennemis  de  la 
patrie  conspirent  avec  plus  d'audace.  Depuis  plus 
de  deux  mois  le  tribunal  révolutionnaire  vous  dé- 
nonce les  entraves  qui  arrêtent  la  marche  de  la  jus- 
tice nationale.  La  républiiiue  entière  vous  dénonce 
de  nouvelles  conspirations  et  cette  multitude  in- 
nombrable d'agents  étrangers  qui  abondent  sur  sa 
suiioce  :  c'est  dans  cette  circonstance  que  le  comité 
de  salut  public  vous  présente  le  projet  de  loi  dont 
vous  venez  d'entendre  la  lecture.  Qu'on  l'examine 
cette  loi,  et  au  premier  aspect  on  verra  qu'elle  ne 
renferme  aucune  disposition  qui  ne  soit  adoptée 
d'avance  par  tous  les  amis  de  la  liberté  ;  qu'il  n'y  en 
a  pas  un  article  qui  ne  soit  fondé  sur  la  justice  et 
la  raison  ;  qu'il  n'est  aucune  de  ses  parties  qui  ne 
soit  rédigée  pour  le  salut  des  patriotes  et  pour  la 
terreur  de  l'aristocratie,  conjurée  contre  la  liberté. 

De  plus ,  il  n'est  personne  qui  ne  sache  qu'à 
chaque  séance  le  tribunal  révolutionnaire  passe 
quelques  heures  sans  pouvoir  remplir  ses  fonctions, 
parce  que  le  nombre  des  jurés  n'est  pas  complet. 
Nous  venons  vous  proposer  de  compléter  ce  nom- 
bre ;  nous  venons  vous  proposer  de  réformer  deux 
ou  trois  abus  reconnus  dans  l'institution  de  ce  tri- 
bunal et  dénoncés  de  toutes  parts  ;  et  on  nous  arrête 
par  un  ajournement!  Je  soutiens  qu'il  n'est  per- 
sonne ici  (lui  ne  soit  en  état  de  prononcer  sur  cette 
loi  aussi  facilement  que  sur  tant  d'autres  de  la  plus 
grande  importance,  qui  ont  été  adoptées  avec  en- 
thousiasme par  la  Convention  nationale.  Pourquoi 
fais-je  ces  réflexions? 

Est-ce  pour  empêcher  l'ajournement?  Non,  J'ai 
uniquement  voulu  rendre  hommage  à  la  vérité  , 
avertir  la  Convention  des  dangers  qu'elle  court. 
Car,  soyez-en  sûrs,  citoyens,  partout  où  il  s'établit 
un  signe  de  démarcation,  partout  où  il  se  prononct; 
une  division,  là  il  y  a  quelque  chose  qui  tient  au 
salut  de  la  pntrie.  Il  n'est  pas  naturel  qu'il  y  ait  une 
séparation  outre  des  hommes  également  épris  de 
l'amoiir  du  bien  public.  (On  applaudit  )  11  n'est  pas 
naturel  qu'il  s'élève  une  sorte  de  coalition  contre  le 
gouvernement  qui  se  dévoue  pour  le  salut  de  la  pa- 
trie. Citoyens,  on  veut  vous  diviser  (ATon, non.'  s'i-- 
crie-t-on  de  toutes  parts,  on  ne  nous  divisera  pas  I) 
Citoyens,  on  veut  vous  épouvanler.  Eh  bien,  qu'on 
se  rappelle  que  c'est  nous  qui  avons  défendu  une 
partie  de  cette  assemblée  contre  les  poignards  que  la 
scélératesse  et  un  taux  zèle  voulaient  aiguiser  contre 
vous.  Nous  nous  exposons  aux  assassins  particuliers 

Kour  poursuivre  les  assassins  publics.  Nous  voulons 
ien  mourir,  mais  que  la  Convention  et  la  patrie 
soicut  sauvées!  (Vifs  applaudissements.)  Nous  bra- 


verons les  insinuations  perfides  par  lesquelles  on 
voudrait  taxer  de  sévérité  outrée  les  mesures  que 
prescrit  l'intérêt  public.  Cette  sévérité  n'est  redou- 
table que  pour  les  conspirateurs,  que  pour  les  enne- 
mis de  la  liberté.  (Applaudissements.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Il  y  a  dans  la  discussion  qui 
vient  de  s'élever  un  point  autour  duquel  tous  les 
esprits  se  rallieront.  Dans  son  discours  Robespierre 
nous  a  dit  qu'il  manquait  de  jurés.  Eh  bien,  comme 
aucun  de  nous  ne  veut  ralentir  la  marche  de  la  jus- 
tice nationale,  ni  exposer  la  liberté  publique,  divi- 
sons la  proposition  :  adoptons  la  liste  que  nous  pré- 
sente le  comité  pour  compléter  le  nombre  des  juges 
et  des  jurés,  et  ajournons  le  reste. 

RoBESPiERr.E  :  Je  demande  que  le  projet  soit  dis- 
cuté article  par  article  et  séance  tenante.  Je  motive 
ma  demande  en  un  seul  mot:  d'abord  cette  loi  n'est 
ni  plus  obscure,  ni  plus  compliquée  que  celles  que 
le  comité  vous  a  déjà  soumises  pour  le  salut  de  la 
patrie.  J'observe  d'ailleurs  que  depuis  longtemps  la 
Convention  nationale  discute  et  décrète  sur-le- 
champ,  parce  que  depuis  longtemps  elle  n'est  plus 
asservie  à  l'empire  des  factions,  parce  que  depuis 
longtemps  il  y  a  dans  sa  très-grande  majorité  un 
assciitiinent  prononcé  pour  le  bien  public.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) Je  dirai  donc  que  des  demandes 
d'attermoiement  de  la  fortune  de  la  république  sont 
allectées  dans  ce  moment;  que,  quand  on  est  bien 
pénétré  des  dangers  de  la  patrie  et  de  ceux  que  cou- 
rent ses  défenseurs,  dans  q-ielque  lieu  qu'ils  se 
trouvent,  quelque  poste  qu'ils  occupent,  on  est  plus 
enclin  à  porter  des  coups  rapides  contre  ses  enne- 
mis qu'à  provoquer  des  lenteurs  qui  ne  sont  que 
des  délais  pour  l'aristocratie  qui  les  emploie  à  cor- 
rompre l'opinion  et  à  former  de  nouvelles  conspira- 
tions. 

On  se  trompe  si  l'on  croit  que  la  bonne  foi  des 
patriotes  a  trop  de  force  contre  les  efforts  des  tyrans 
de  l'Europe  et  de  leurs  vils  agents,  dont  la  rage  se 
manifeste  parles  calomnies  et  les  crimes  qu'ils  ne 
cessent  de  vomir  sur  cette  enceinte,  qui  ne  vous  lais- 
seront aucun  repos,  et  qui  ne  vous  épargneront  ni 
artilices  ni  coi.spirations  impies  que  quand  ils 
n'existeront  plus.  Quiconque  est  embrasé  de  l'a- 
mour de  la  patrie  accueil /era  avec  transport  les 
moyens  d'atteindre  et  de  frapper  ses  ennemis. 

Je  demande  que,  sans  s'arrêter  a  la  proposition 
de  l'ajournement,  la  Convention  discute,  jusqu'à 
neuf  heures  du  soir  s'il  le  faut ,  le  projet  de  loi  qui 
lui  est  soumis.  (Vifs  a])plaudissements.) 

La  proposition  de  Robespierre  est  décrétée. 

Couthon  lit  les  cinq  premiers  articles  ;  ils  sont 
adoptés  sans  discussion. 

Le  rapporteur  lit  l'article  Vf. 

***  :  Je  demande  que  les  petits  dilapida  leurs,  ceux 
qui  auraient  fait  des  Iraudes  dau'^  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  ne  soient  pas  compris  dans  l'ar- 
ticle, et  qu'on  s'en  tienne  à  la  loi  qui  a  été  rendue 
contre  eux,  et  qui  ordonne  leur  poursuite  devant 
les  tribunaux  criminels  ordiiwiires. 

L'article  est  adopte  avec  cet  amendement. 

LesarticlesVll,  VIII,  IX, X,  XI  etXll  sontadoptés. 

Le  rai)i)orteur  lit  l'article  XIII. 

On  demande,  par  amendement,  que  Taccusé  ait 
dans  tous  les  cas  la  faculté  d'appeler  des  témoins  eu 
sa  laveur. 

Robespierre  :  L'article  est  tout  en  faveur  des  pa- 
triotes. Le  jury  est  la  conscience  de  la  république. 
Un  honune  esc  traduit  au  tribu.ial  révolutionnaire; 
si  sa  conduite  est  ignorée  et  qu'il  y  ait  des  preuves 
matérielles  contre'lui,  il  est  condamné;  s'il  n'y  a 
pas  de  preuves  matérielles,  dans  ce  cas  on  appelle 
des  témoins. 
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Gaston  :  Il  y  n  di^^  rns  où  un  pntriofc  psI  pcrse- 
ciiN'  imtir  avoir  fait  trop  di-  bien  ;  il  ost  (Ii'ihmicc 
par  (l»'S  Socit'ti'S  popiiUnrcs  ou  des  coiiiilis  ivvolu- 
tiotiiiairrs  ;  il  sna  sùif  iiinit  coiulaiiiiK*  s'i'  n'a  paa 
la  lacuUc  de  pro(luin' dt">  pit'iivrs  in  sa  faveur. 

On  répond  à  Gaston  iju'il  a  celle  laculle. 

L'arliclt'  est  adopte. 

Le  reste  du  proiel  esl  derr«*të  après  une  légère 
diseussion  sur  quelques  arlicles. 

lioiTiloN  :  Les  pouvoirs  du  eomitë  sont  expires. 
Je  SUIS  chargé  de  vous  demander  son  renouvelle- 
ment. 

La  Convention  continue  les  pouvoirs  du  comité 
(le  saint  public. 

CoiiTHON  :  Citoyens,  parmi  les  traits  nombreux 
de  civisme  qui  aniv(  iilau  comité  de  saint  publie,  il 
on  est  un  qui  nous  a  paru  mériter  d'être  |)nbli('. 
C'est  un  écrit  intitulé  Vœu  d'un  enjant  républicain. 
Si,  eonime  on  nous  l'atteste ,  »t  comme  nous  le 
croyons,  les  vérités  énoncées  par  cet  enfant  sont 
dans  son  cœur,  il  mérite  de  lixer  les  regards  du 
gouvernement,  parce  qu'il  paraît  peu  fortuné. 

En  voici  les  traits  principaux.  •  La  nature  m'a 
créé  ;  la  nature  est  l'organe  de  l'Être  suprême  ;  c'est 
à  cet  Etre  seul  que  j'ailresserai  mesadorations.  J'au- 
rai le  fanatisme  en  horreur;  je  prendrai  la  vertu 
pour  lumière  et  pour  guide.  Par  elle  je  prati(iuerai 
la  bienfaisance.  J'étudierai  surtout  la  déclaration  des 
Droits  de  l'Homme  et  ce  qui  pourra  me  faire  con- 
courir au  bonheur  de  la  société.  Je  n'aurai  qu'une 
ambition,  celle  d'être  utile  à  ma  patrie.  Le  bien  gé- 
néral sera  le  mien  ;  j'aiinerai  les  hotnmes  de  bien  ; 
j'éviterai  la  compagnie  des  méchants;  le  pauvre  sera 
mon  ami.  Je  m'opposerai  de  toutes  mes  force  à  tout 
ce  (lui  pourra  troubler  l'ordre  social.  J'honorerai 
constamment  mes  parents  et  la  vieillesse  ;je  mour- 
rai républicain.  • 

Cet  écrit  est  attesté  par  Doriette,  maître  de  pen- 
sion. 

La  Convention  en  décrète  l'insertion  au  Bulletin, 
au  milieu  de  applaudissements. 

Baurrr  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, il  s'est  élevé  des  réclamations  sur  le  visa  à 
donner  par  les  comités  révolutionnaires  aux  certifi- 
cats de  civisme  délivrés  par  les  conseils  généraux 
des  communes.  Voici  le  déciet  que  je  suiscnargé  de 
vous  proposer  pour  lever  ces  diilicultés. 

•  Sur  la  réclamation  qui  s'est  élevée  à  raison  du 
décret  du  13  pluviôse  concernant  les  certificats  de 
civisme,  la  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  le  mol  accordé,  qui  se 
trouve  dans  le  décret  du  20  septembre  1793  (vieux 
style),  se  rapporte  également  aux  cerlilicats  à  accor- 
der à  l'avenir  comme  à  ceux  qui  ont  été  déjà  accor- 
dés. > 

Ce  décret  est  adopté. 

Barère  :  Malgré  nos  succès,  notre  vigilance  et 
les  lois  révolutionnaires,  les  ennemis  de  l'intérieur  ne 
se  découragent  point.  Avant  la  fête  du  20  ils  avaient 
préparé,  par  des  intrigues  secrètes, des  mouvements 
et  des  insurrections  clans  les  fabriques  d'assignats, 
de  poudre  et  armes.  Les  comités  de  .>alut  public  et 
de  sûreté  générale  ont  été  prévenus  à  temps,  et  les 
mesures  de  police  sévères  onl  comprimé  les  mouve- 
ments qui  auraient  pu  éclater  dans  la  journée  du  20. 

Dans  l'atelier  des  assignats ,  les  hommes  qui 
avaient  machiné  ces  intrigues,  comptant  sur  le  suc- 
cès, se  sont  montrés  ;  on  en  a  arrêté  trois,  et  l'on  en 
fera  justice;  dans  la  fabrique  des  poudres,  d'autres 
hommes  ont  voulu,  hier,  faire  cesser  les  travaux 
avant  l'heure  iniliquée  ;  mais  le  représentant  du 
peuple  Nion,  qui  est  chargé  de  la  surveillance  de 
celle  partie,  a  montré  de  la  fermeté  :  les  hommes 


suspects  ont  M  arrî'tés,  et  l'on  en  fera  encore  jus- 
tice de  ces  agents  de  l'étranger  ({tii  cherclient  à 
égarer  les  ouvriers  républicains.  Non,  ces  manipu- 
lateurs de  contre-révolution  n'appartiennent  point 
à  ces  ouvriers  (jui,  dans  les  atelieis  nationaux,  mon- 
trent un  zèle  vraiment  digne  de  républicains.  (Vifs 
a|tplaudissemenls.) 

Barère  lit  un  projet  de  décret ,  qui  est  adopté  en 
ces  lermes  : 

•  Lu  Convention  natioiuile,  oprès  avoir  cniendu  le 
rapport  du  coinité  «le  sulut  public,  cliaige  l'acciisutcur 
piil)li(dulribiinul  rc^volulionnairede  pou  isij  ivre  lesconlrc- 
lùvoliilidiinuires  qui  onl  einplfiyt''  des  manœuvres  crimi- 
nelles dans  les  attliers  de  falirirulioii  d'assignats,  d'urmcs, 
de  poudres  pl  «ajpt'^lres,  qui  sont  mis  sous  la  survcillaucc 
iminrdialp  du  comiK^  de  salut  piil)lic.  > 

La  séance  est  le\ée  à  quatre  lieures  et  demie* 

SKANCE   DU    23   PRAIRIAL. 

Vouliand  occupe  le  rauleuil. 

Dubirran,  au  nom  des  comités  de  «aliit  public,  de  sû- 
reté Rémïrale  et  des  déciels,  fait  un  rapport  sur  Dariot , 
premier  suppléant  du  dé|)artement  de  la  ilauleliaronnc 
à  la  Convenliou.  Il  propose  de  ne  pas  admettre  Dariol  el 
d'appeler  le  deuxième  suppléant,  attendu  que  le  premier 
a  participé  aux  manœuvres  pratiquées  dans  le  départe- 
ment (l(>  la  ilaute-Haronnc  contre  la  révolution  du  31  mai. 

La  Convention  adopte  cette  proposition. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Maigre  l'aigreur  qui  s'est 
mêlée  dai:s  la  discussion  qui  a  eu  lieu  hier  sur  un 
décret  relatil  au  tribunal  révolutionnaire,  il  n'en 
faut  pas  moins  revenir  au  principe.  Je  ne  crois  pas 
que  la  Convention  nationale,  en  restreignant  à  ta 
(jonvention,  aux  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale,  et  à  l'accusateur  public,  le  droit  de 
traduire  les  citoyens  au  tribunal  révolutionnaire,  et 
en  d('rogeant  aux  lois  précédentes  qui  ne  concorde- 
raient pas  avec  le  présent  décret,  la  Coiiveiition, 
dis-je,  n'a  pas  entendu  que  le  pouvoir  des  comités 
s'étendrait  sur  les  membres  de  la  Convention  sans 
un  décret  préalable.  [Non,  non!  s'écrie-t-on  de 
toutes  parts.)  Je  m'attendais  à  ces  heureux  murmu- 
res ;  ils  annoncent  que  la  liberté  est  impéris.sal)lc. 
Décrétons  que  les  comités  feront,  comme  par  le 
passé,  des  arrestations  provisoires,  mais  que  les  re- 
présentants du  peuple  arrêtés  ne  pourront  être  tra- 
duits au  tribunal  révolutionnaire  qu'après  que  la 
Convention  aura  porté  contre  eux  le  décret  d'accu- 
sation. 

Delbret  :  Le  rapport  que  vient  de  faire  Dubar- 
ran,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  prouve 
assez  quelles  étaient  les  intentions  des  comités.  II 
n'était  question  que  de  savoir  si  un  suppléant  serait 
admis  parmi  les  représentants  du  peuple  ;  cependant 
les  comités  n'ont  pas  cru  pouvoir  le  rejeter  sans 
l'assentiment  de  la  Convention.  Bourdon  n'avait 
donc  pas  le  droit  de  se  délier  des  intentions  des  co- 
mités. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Il  esl  étonnant  qu'après 
avoir  entendu  les  murmures  par  lesquels  on  a  rendu 
hommage  aux  principes  on  dise  que  j'ai  injurié  les 
comités.  Le  but  de  ma  proposition  était  (jtie  les  co^ 
mités  continuassent  de  faire  des  arrestations  provi- 
soires, qui  ont  été  si  utiles  à  la  république,  et  qui 
le  seront  encore;  mais  que  la  Convention  exprimai 
formellement  dans  un  décret  qu'elle  .seule  a  le  droit 
d'envoyer  un  de  ses  membres  au  tribunal  révolu- 
tionr.ai're.  Nos  lois  ne  peuvent  pas  être  trop  bien 
rédigées,  quand  de  leur  rédaction  dépend  la  liberté 
publique.  J'insiste  pour  que  ma  proposition  soit 
mise  aux  voix. 

Bernard  :  De  la  .sûreté  et  de  la  tranquillité  de  la 
Convention  nationale  dé|)endent  essentiellement  la 
sûreté  et  la  tranquillité  publiques.  Si  l'on  eût  ûyuné 
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seulemenl  aux  comiti's  le  droit  de  tiadiiiic an  tribu- 
nal révolutionnaire,  il  n'y  aurait  peut-êlre  pas  eu  de 
réclamation  ;  mais  lisez  le  décret  et  vous  verrez  que 
ce  droit  est  accordé  aux  députés  en  mission  et  à  l'ac- 
cusateur public.  Or  (jui  de  nous  peut^  concevoir 
qu'un  représentant  du  peuple  puisse  être  traduit 
îiu  tribunal  révolutionnaire  par  l'accusateur  public? 
Il  V  a  une  loi  qui  porte  qu'il  faut  un  décret  préalable, 
mais  elle  sendjie  être  abrog('c  par  l'article  du  décret 
rendu  hier,  où  il  est  dit  que  la  Convention  déroge  à 
toutes  les  lois  précédemment  rendues  qui  ne  con- 
corderaient pas  avec  le  présrnt  décret.  J'ajoute  que 
nous  avons  si  peu  lieu  de  suspecter  les  intentions 
des  couutés  qu'un  de  nos  collègues  vient  de  confé- 
rer sur  cet  objet  avec  le  rapporteur  et  avec  Robes- 
pierre; tous  les  deux  lui  ont  dit  que  le  comité  n'avait 
jjas  entendu  rien  innover  sur  ce  qui  concerne  les 
députés  à  la  Convention.  Au  surplus,  pour  lever 
tout  doute,  je  demande  que  la  proposition  de  Bour- 
don soit  décrétée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Mbrun  (de  Douai)  :  Je  demande  la  question  préa- 
lable avec  un  considérant.  (On  murmure.)  La  Con- 
vention n'a  pu  se  dépouiller  du  droit  qu'elle  a 
qu'aucun  de  ses  membres  ne  soit  traduit  devant  le 
tribinial  révolutionnaire  sans  y  avoir  donné  son  as- 
sentiment. Ce  droit  est  inaliénable.  Le  jury  qui  doit 
prononcer  s'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  un  repré- 
sentant du  peuple,  c'est  la  Convention.  Voilà  comme 
je  demande  que  soit  motivée  la  question  préalable. 

La  proposition  de  Merlin  est  adoptée. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  que  Merlin  ré- 
dige sa  proposition,  et  que  la  rédaction  en  soit  lue 
sur-le-chanq)  à  la  Convention. 

Merlin  (de  Douai)  présente  la  rédaction  de  sa  pro- 
position. 

Elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«La  Coiivenlion  nationale,  sur  la  proposition  d'un 
membre,  tendant  à  ce  qu'il  soit  décrété  que,  par  le  dé- 
cret d'hier,  concernant  le  tribunal  révolutionnaire,  elle 
n'a  pas  entendu  déroger  aux  lois  qui  défendent  de  tra- 
duire au  tribunal  révolutionnaire  aucun  représentant  du 
peuple  sans  qu'au  préalable  il  ait  été  rendu  contre  lui  un 
décret  d'accusation  ; 

«  Considérant  que  le  droit  exclusif  de  la  représentation 
nationale  de  décréter  ses  membres  d'accusation  et  de  les 
faire  mettre  en  jugement  est  un  droit  inaliénable, 

«  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  « 

{La  suite  demain,) 


TRIBUNAL   CRIMINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Du  1 6  prairial. —  F.  Dnuphin-Goursac,  âgé  de  soixante 
et  un  ans,  né  à  (^hassencuil,  district  de  La  Rochefoucauld, 
ex-noble,  ex- lieutenant-colonel  de  cavalerie,  à  La  Roche- 
foucauld; 

T.  Thomas,  ûgée  de  quatre-vingts  ans,  née  à  Angou- 
lême,  veuve  de  Goursac,  à  Goursac; 

J.  DauphinGoursac ,  âp;ée  de  cinquante-quatre  ans, 
fille,  née  et  demeurant  à  Chasseiieuil  ; 

M.  Jacquet-Gùnin ,  ûgée  de  quarante-deux  ans,  née  à 
Chasseneuil,  fenmie  divorcée  de  Fasquier-Larevenchère, 
cx-garde-du-corps  du  tyran; 

J.  Clément,  ûgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Virac, 
district  d'Angoulème,  ex  curé  de  Vcrvanl; 

J.  Duuphin-Lapeyre,  ûgé  de  cinquanlc-trois  ans,  né  à 
Roussy,  district  de  La  Rochefoucauld,  ex-noble,  à  Ani- 
breuil  ; 

M.-L.  Dufour,  âgéede  soixante-huit  ans,  née  à  Limoges, 
femme  de  compagnie  de  Goursac; 

Convaincus  d'une  conspiration  qui  existait  contre  le 
peuple,  en  entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis 
de  la  France,  en  tenant  des  propos  ciuUrc-révolutionnaires 
et  en  provoquant  la  dissolution  de  la  représentation  ua- 
Uonule.  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 


—  E.-M.  Leduc ,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  né  à  Rouen, 
ex-marquis  de  Biéville,  gentilhomme  ordinaire  de  la 
chiimbre  du  tyran,  conseiller  an  ci-devant  parlement  de 
Rouen,  rue  Neuve-Grange-Bateliére,  ù  Paris; 

A.-L.  Leduc,  fils  du  piéccdcrU,  ûgé  de  vingt->;ept  ans, 
né  à  Paris,  lieutenant  au  régiment  des  chasseurs  des  Vosges, 
domicilié  à  Bclle\ille; 

J.-J.  Meynard,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Alby,  cx- 
avocat,  ex-clerc  de  notaire,  ex-commis  à  la  comptabilité, 
rue  Montmaitre; 

J.-F.  Dufouleur,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Paris, 
notaire,  rue  Montmaitre  ; 

A.  Mareuil,  ùj^é  de  quarante-neuf  ans,  né  à  Ferrière, 
département  de  la  Somme,  maitre-d'hôtcl  du  ci-devant 
comte  de  la  Marck-d'Aremberg,  ex-employé  à  la  liquida- 
lion  des  dettes  de  la  commune  de  Paris,  faubourg  Honoré; 

N.-T.  Lelenneur,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Bretenil, 
département  de  l'Oise,  exécuyer,  ex-lieutenant-colunel 
de  cavalerie,  ensuite  capitaine  de  gendarmerie,  à  Ver- 
sailles; 

Bernard  Saint-Mihel,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Ar- 
roue,  département  de  la  Meurthe,  lieutenant  dans  le 
li'  bataillon  delà  Meurthe,  arrêté  à  Nancy; 

J.-F.  Thirial,  ûgé  de  quarante  ans,  né  à  Compiègne, 
ex-constituant,  ex-curé  de  Château-Thierry,  médecin,  à 
Versailles  ; 

J.-P.  Laurenzo,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Dunkerque, 
homme  de  lettres,  ci-devant  commissaire  de  police  et  de 
surveillance  ù  Bruxelles,  rue  Bourg-l'Abbé,  cm  Lion  d" ar- 
gent,  à  Paris; 

Convaincus  d'une  conspiration  contre  le  peuple,  par 
suite  de  laquelle  il  a  élé  entretenu  des  intelligences  et 
correspondances  avec  les  ennemis  de  l'État,  il  leur  a  été 
fourni  des  secours  en  argent  et  en  marchandises,  et,  pour 
parvenir  à  frustrer  la  rôi>ublique  de  sommes  ccmsidérablcs, 
et  les  envoyer  aux  émigrés,  il  a  été  passé  une  fausse  obli- 
gation devant  Dufouleur,  notaire,  et  il  a  été  tenu  des 
propos  contre-révolutionnaires,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

M. -A.  Hernoux,  âgée  de  quarante  et  un  ans,  née  ix 
Bouviers,  couturière,  femme  de  M.-F.  Julien,  doreur- 
argenteur  à  Paris, 

Coaccusée,  a  été  acquittée  et  mise  en  liberté. 


SPECTACLES. 

Opéra  National. — Auj.,  Miltiade  à  Marathon,  opéra, 

et  Toulon  soumis. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comioue  national,  rue  Favart.  — 
La  Mélomanie;  le  Jeune  Sage  et  le  Vieux  Fou,  et  la 
Prise  de  Toulon. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — Guil- 
laume Tell,  tragédie,  suivie  du  Legs. 

Demain  la  1'^  représentation  des  Dangers  de  Civresse, 
comédie  nouvelle. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.— Lorfoi^A-a,  opéra  en  3 
actes. 

Théâtre  des  Sans-Culottes  ,  ci-devant  Molière. — Auj. 
relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois. — La  1"  représentation  de  (tau- 
dine,  ou  le  Petit  Comtnission)uiirc,  opéra  en  2  actes, 
dans  lequel  la  citoyenne  Sclireuzer  jouera  le  rôle  de  Clau- 
dine, et  le  citoyen  Laforêt  débutera  par  le  rôle  de  Belfort; 
suivi  du  Bon  l'ère. 

En  attendant  la  l"  repr.  du  Mariage  citiq^te. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  afficheur:  les 
Chouans  de  l'itrè ,  et  les  J'oloniaircs  en  route. 

Demain  ta  Nourrice  républicaine. 

Théâtre  DE  LA  Cité.  —  Variétés.  —  La  Noee,  comédie 
en  2  actes,  mêlée  d'ariettes,  suivie  da  Pirate,  pantomime 
en  3  actes. 


GAZETTE  WTIOWLE  o.  LE  HOMTEIH  IMVEHSEL 
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Quintidi  25  Puaibul,  ian  2».  {Vendredi  13  Juin   1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

f'iirsovie,  te  25  "kii.  —  Le  coniifil  suprême  provisoire 
fait  iiiipriiner  «t  pulilier  deux  fuis  par  !>eiiiairic  le  rébiiltal 
de  liiules  SCS  opéi  allons. 

Des  eomiiii-siiiiis  sont  orciipées  à  reclierclior  les  mem- 
bres (|ui  ctiniposaii  lit  les  Inliunuui  et  les  iiia(;istruturcs  de 
la  tréatiuu  di-  la  diète  de  Grodiio,  et  surtout  les  membres 
de  celle  <lièli'  inr.inu'. 

Le  tribunal  nviilutiomiaire  est  entii'Temcnt  organisé;  il 
est  compose  de  >iii(;l-ciii(j  membres.  Déjà  pliisirurs  iiia- 
KiKils  ont  subi  leur  iiigeiiiciil.  Les  principaux  sont  0/a- 
k'iwski,  Zabicllo,  le  comte  Ankwili  (  l  le  fanlciu  é\ù(|uc 
Kiiss;ikowski.  Le  proci's  de  ces  irailies  a  donné  lieu  à  une 
rumeni  siiiRulitre.  Le  l)inil  roiMiil  tout  ù  coup  i|ue  Sla- 
iiislas  ,  qui  éiait  allé  se  promener  de  l'autre  côté  de  la 
Vislule,  avait  pris  la  Tuile. 

Aussitôt  se  répand  la  Tausse  nouvelle  qu'une  armée  de 
Russes  et  de  Prussiens  s'avance;  le  peuple  court  aux 
armes,  chacun  se  rend  à  son  poste  :mais  l'erreur  Tnl,  le 
moment  d'après,  reconnue,  et  l'on  apjiril  que  ce  lumulle 
avait  été  suscite  par  des  pcifiilrs  (|ui  piéleiidaient  sauver 
les  (|ualie  coupables.  L'oxéciition  fut  faite  le  lendemain. 

On  a  chargé  vingt  commissaires  d'examiner  le  recueil 
volumineux  des  pièces  et  renseignements  directs  qui  ont 
été  trouvés  dans  la  chambre  rus^e.  Aucun  des  amis,  des 
esclaves  de  Catherine  n'échappera  à  la  surveillance  du 
peuple. 

La  justice  nationale  n'est  ni  moins  prompte  ni  moins 
leriible  ù  Wiliia,  capitale  de  la  Lithiianie,  où  l'insurrec- 
tion contre  les  Husses  s'est  opérée  de  la  même  manière 
qu'à  Varsovie.  Un  tribunal  révolutionnaire  y  est  établi, 
cl  a  condamné  à  la  peine  de  mort  le  généi  al  Kossakowski , 
frère  de  l'évéque  de  ce  nom,  frappe  ici  du  glaive  de  la 
loi. 

Les  armements  continuent,  et,  en  même  temps  que  la 
reconnaissance  nationale  vole  des  récompenses  aux  héros 
de  la  journée  du  18,  les  fortifications  s'élèvent  de  toutes 
parts;  mais  déjà  Kozciusko  par  sa  position  tient  en  échec 
les  armées  russes,  dont  le  prince  Repnin  est  nommé  gé- 
néralissime. Le  brigadier  Chlebinski  commande  l'armée 
lithuanienne,  sous  les  ordres  du  général  eu  chef  Koz- 
ciusko. 

Ce  dernier  a  envoyé  au  commandant  de  Varsovie  les 
ordres  suivants  : 

1*  Le  général  doit  distribuer  aux  troupes  qui  se  trou- 
vent 50US  ses  ordres  les  éloges  que  mérite  leur  conduite 
dans  les  fameuses  journées  dt  s  17  et  18; 

2"  Tous  les  ofliciers  qui  oui  combattu  dans  ces  journées 
sont  avancés  d'un  grade; 

3°  A  l'avenir,  on  considc  rcra  beaucoup  moins  la  lon- 
gueur du  service  que  l'ulililé  dont  les  ofliciers  aurout  été, 
lorsqu'il  s'agira  de  leur  avancement; 

W  Tons  les  ofliciers  qui  ne  se  sont  pas  trouvés  à  Varso- 
vie pendant  les  deux  journées  des  17  et  18  sont  cassés.  Le 
général  Mokronowski  doit  en(  ore  les  faire  arrêter  sur-le- 
champ,  et  ne  prendra  aucune  détermination  sur  leur  sort 
avant  des  ordres  ultérieurs.  Il  est  enjoint  eu  outre  au 
commandant  de  Varsovie  de  dresser  une  liste  exacte  des 
ofliciers,  soldats  et  citoyens  de  celle  ville  qui  se  sont  le 
plus  distingués  pendant  le  combat  de  la  liberlé  contre  la 
tyrannie;  il  est  aussi  chargé  de  faire  éclairer  les  environs 
de  cette  capitale  par  des  patrouilles  nombreuses. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Pnris,  le  22  praiiinl.  —  De  toutes  les  fêtes  célébrées 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution  aucune  n'a 
été  exécutée  avec  plus  d'harmonie,  de  fraternité  et  d'en- 
semble que  celle  de  décadi  dernier.  Ce  jour  consacré  à 
l'Êlie  suprême  présentait  le  spectacle  le  plus  beau  pour 
rhomme  vertueux,  celui  d'un  grand  peuple  se  rappro- 

3«  Série.  —  Tome  fil. 


chant  de  la  nature,  idenliliaiil  ses  vœux  cl  ses  sentiments, 
el  nlliaiit  il  l'éiernel  Auteur  des  choses  un  honiinage  d'ju- 
lanl  plus  pur  qu'il  étjil  exempt  de  tuute  snperstilion  et 
dicté  par  li-  seul  amour  de  la  jusiiee  et  de  la  veiité.  La 
pompe  etiiii  à  la  fois  simple  et  in.ije  tueuse  ;  tout  ee  que 
r.iit  rt  la  n.iture  ont  pu  produire  d'i  ITels  imposants  a 
concouru  à  signaler  ce  nouveau  triomphe  de  la  laison 
piibli(|ue. 

Les  préparatifs  avaient  été  faits  avec  une  activité  et  un 
zèli-  qui  rcpoiidaient  à  la  solennitc  de  la  fête.  Hn  peu  de 
jour>  une  moniagne  s'est  élevée  au  Champ-de-Mais  ;  une 
statue  cnlossule  a  paru  an  jardin  dis  Tuileries ,  sur  la  sur- 
ra(  e  ((u'oecupail  le  K^and  bassin  ;  plusieurs  monuments, 
exécntis  avec  la  rapidité  el  la  |ierf.'(li(jn  que  le  génie  de 
la  hheite  peut  seul  inspiier,  paraissaient  comme  descen- 
dus loiil  à  coup  du  ciel  pour  allester  la  puissance  de  l'Êlrc 
qu'on  allait  célébrer. 

Toutes  les  maisons  étaienl  garnies  des  attributs  de  la 
liberté.  On  ne  voyait  point  ici  le  luxe  des  rii  lies  insulter 
aux  pauvres.  Une  hcureuseet  lonchanlf  uniforinilé  régnait 
dans  la  déroralion  extérieure  des  mai-ons;  la  veille  ausuir, 
elles  avaient  été  toutes  siinullanément  ornées,  comme  par 
eiKhantement ,  de  branches  d'arbres,  de  guirlandes,  de 
feuillai;es  et  de  fleurs,  qui  répandaitiu  dans  les  rues  une 
odeur  agréable  jointe  à  un  coup  d'œil  enchanleur.  Les 
couleurs  tricolores  flottaient  à  toutes  les  fenêtres;  elles 
étaient  devenues  la  parure  de  toutes  les  femmes.  Il  est 
plus  aisé  de  sentir  que  de  bien  rendre  l'impression  douce 
el  piolonde  (ine  ce  spectacle  d'un  genre  nouveau  répan- 
dait dans  les  âmes  t  la  nature  en  avait  fait  tous  les  frais. 

Dès  l'aube  du  jour  toute  la  ville  était  en  mouvement; 
un  appel  général  s'esl  fait  dans  toutes  les  rues  de  Paris. 
Les  femmes  el  les  hommes  ont  été  invités  ù  se  rendre  dans 
le  chel-licu  de  leurs  sections;  les  hommes  étaient  sai.s 
armes;  les  seuls  adolescents  de  quatorze  à  dix-huit  ai  s 
étaient  armés  de  sabres,  de  fusils  et  dépiques.  A  huit 
heures  précises,  une  salve  d'artillerie  tirée  au  Pont-Ntuf 
a  annoncé  que  le  moment  de  se  rendre  au  jardin  national 
des  Tuileries  était  arrivé.  Les  citoyens  et  citoyennes  sont 
partis  de  leurs  sections  respectives  en  deux  colonnes;  Us 
hommes  et  lesf-aiçons  à  droite,  les  femmes,  les  Dlles  et 
les  enfanls  à  gauche.  Les  adolescen's,  formés  en  bataillon 
carré  et  marchant  douze  de  front,  s'avançaient  au  centre. 
Les  mères  portaient  à  leurs  mains  des  bouquets  de  roses, 
symbole  des  grâces,  el  les  filles  portaient  des  corbeilles 
remplies  de  fleurs,  symbole  de  la  jeunesse.  Les  hommes 
et  les  garçons  tenaient  à  la  main  des  branches  de  chêne, 
symbole  de  la  force  et  de  la  liberté. 

Toutes  les  sections  étant  arrivées  aux  Tuileries,  la  Con- 
vention nationale,  enlouiée  d'un  corps  nombreux  de  mu- 
sique, esl  descendue,  par  le  balcon  du  pavillon  de  l'Unité, 
sur  ramphilhéùlre  élevé  pour  la  fête  de  la  Divinité  :  le 
président,  placé  à  la  tribune,  a  prononcé  un  discours 
dans  lequel  il  a  fait  sentir  les  motifs  qui  onl  déterminé 
celle  fête  solennelle,  el  a  invité  le  pcujile  à  honorer  l'Au- 
teur de  la  nature  ;  alors  une  symphonie  s'esl  fait  entendre 
pour  célébrer  le  Dieu  qui  a  répandu  l'ordre  et  l'harmonie 
dans  l'univers  :  la  statue  repiésentanl  le  monstre  de  l'A- 
théisme a  élé  incendiée  par  les  mains  du  président,  et  la 
Sagesse  s'esl  montrée  dans  tout  son  éclat  aux  yeux  du 
peuple  :  le  Jardin-National  a  retenti  de  cris  d'allégresse. 
Le  président,  suivi  d'une  dépulalion,  esl  remonté  à  la 
tribune,  où  il  a  prononcé  un  second  discours  souvent  in- 
terrompu par  les  acclamations  universelles. 
'  Le  peuple  et  ses  représentants  sont  partis  ensuite  pour 
le  Champ  de  la  Réunion  nu  le  Chamo-de-Mars.  La  Con- 
vention nationale  était  entourée  d'un  ruban  tricolore, 
porté  par  l'EnfaiiCC  ornée  de  violettes,  l'Adolescence  or- 
née de  myrtes,  la  Virilité  ornée  de  chêne,  el  la  Vieillesse 
ornée  de  pampres  et  d'olivier. 

Chaque  représentant  portait  à  la  main  un  bouquet  com- 
posé d'épi*  de  blé,  de  fleurs  et  de  fruits.  Au  centre  de  la 
représentation  nationale  marchait  un  char  d'une  forme 
antique,  sur  lequel  brillait  UQ  trophée  composé  des  in- 
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slriiniPiils  (les  arts  et  métiers,  et  des  productions  du  terri- 
toire fiiiiiçiis.  On  y  remarquait  une  charrue  surmontée 
d'une  gerbe  de  blé;  les  instruments  de  rimprinierie, 
source  des  lumières;  ils  élaicnl  omlirasés  par  un  chêne 
qui,  placé  à  coté  de  la  statue  de  la  Liberté,  iiuliquait  que 
les  uris  ne  fleurissent  que  sous  sou  empire.  Le  char,  drapé 
en  rouge  et  traîné  par  huit  bœufs  aux  cornes  d'or,  était 
du  meilleur  goùl.  Les  membres  de  la  Convention  étaient 
revélus  du  nouveau  costume,  ce  qui  rendait  encore  le 
speclacle  plus  auguste.  Le  cortège  est  sorti  par  le  Pont- 
Tournant;  il  a  fait  le  tour  delà  statue  de  la  Liberté.  Ar- 
rivé au  Champ  de  la  Héunion,  la  colonne  des  hommes 
s'est  développée  à  droite  de  la  montagne,  et  la  colonne  des 
femmes  à  gauche.  Les  bataillons  carrés  des  adolescents  se 
sont  rangés  en  cercle  autour  de  la  montagne;  un  groupe 
de  vieillards  et  d'adolescents  s'est  placé  sur  la  montagne, 
adroite;  un  groupe  déjeunes  filles  et  de  mères  de  famille 
s'est  rangé  sur  la  montagne  à  gauche;  la  Convention  oc- 
cupait la  partie  la  plus  élevée,  et  les  musiciens  se  sont 
placés  sur  le  milieu. 

Les  hommes  et  les  femmes  ayant  été  rangés  dans  l'ordre 
déterminé,  la  musique  a  exécuté  l'hymne  à  l'Être  suprême, 
dont  nous  avons  déjà  fait  connaître  les  paroles. 

Après  cet  hymne,  on  a  exécuté  une  grande  symphonie  : 
les  vieillards  et  les  adolescents  qui  étaient  sur  la  montagne 
ont  chaulé  une  première  strophe  sur  l'air  des  Marseillais, 
en  jurant  ensemble  de  ne  poser  les  armes  qu'après  avoir 
anéanti  les  ennemis  de  la  république.  Tous  les  hommes 
répandus  dans  le  Champ  de  la  Réunion  ont  répété  en 
chœur  ce  refrain  : 

Avant  de  déposer  nos  glaives  triomphants, 
Jurons  d'anéantir  le  crime  et  les  tyrans. 

Les  groupes  de  femmes  et  de  jeunes  fdies  ont  chanté 
plusieurs  autres  strophes;  la  dernière  strophe  a  été  chan- 
tée par  toute  la  montagne.  En  même  temps  les  jeuiu^s 
fdIes  jetaient  des  fleurs  vers  le  ciel,  et  simultanément  les 
adolescents  tiraient  leurs  sabres,  en  jurant  de  rendre  par- 
tout leurs  armes  victorieuses.  Les  vieillards  ont  apposé 
leurs  mains  sur  leurs  têtes,  et  leur  ont  donné  la  bénédic- 
tion paternelle.  Enfin  une  décharge  générale  d'artillerie, 
interprète  de  la  vengeance  nationale,  a  retenti  dans  les 
airs,  et  tous  les  citoyens  et  citoyennes,  confondant  leurs 
sentiments  dans  un  embrassement  fraternel,  ont  terminé 
la  fêle  en  élevant  vers  le  ciel  ce  cri  de  l'humanité  et  du 
civisme  :  vive  la  i-épublique! 

La  statue  de  la  Sagesse  élevée  dans  les  Tuileries  était 
enveloppée  du  manteau  affreux  de  l'Athéisme.  Sur  le  front 
de  ce  simulacre  hideux  on  lisait  ces  mots  :  Seul  espoir  de 
l'étranger,  A  ses  pieds  était  son  nom ,  V Athéisme.  Le  flam- 
beau de  la  raison  a  fait  disparaître  ce  monstre,  et  à  sa 
place  on  a  vu  la  Sagesse  montrant  du  doigt  le  séjour  de 
l'Être  suprême. 

La  montagne  figurée  au  milieu  du  Champ-de-Mars  a 
particulièrement  attiré  l'admiration  des  spectateurs  :  on 
y  remarquait  des  rochers,  des  ronces  et  tous  les  acci- 
dents de  la  nature.  Dans  un  instant  elle  fut  couverte  de- 
puis sa  base  jusqu'à  son  sommet,  dans  ses  cavités,  dans 
la  totalité  de  son  pourtour,  d'une  multitude  infinie  de  ci- 
toyens et  de  citoyennes  de  tout  âge,  de  trophées  militaires, 
de  drapeaux,  de  piques,  d'armes  de  tout  genre,  de  mu- 
siciens. La  Convi  ntion  nationale,  placée  au  point  le  plus 
élevé  de  sa  sommité,  fixait  tous  les  regards  ;  des  cris  mille 
fois  répétés  de  vire  la  république  '  vive  la  Montagne  !  vivent 
nos  représentants.'  se  fraisaient  partout  entendre. 

La  beauté  du  jour,  la  fraîcheur  des  décorations,  la 
franche  gaîté  du  peuple,  l'unanimité  des  sentiments  cx- 
piimés  par  toutes  les  altitudes,  tous  les  mouvements,  tous 
les  discours  des  citoyens,  enfin  la  cordialité  et  l'ordre  qui 
ont  régné  dans  tout  le  cours  de  la  cérémonie,  en  ont  fait 
la  plus  belle  fête  dont  le  souvenir  puisse  être  perpétué  dans 
les  fastes  de  la  révolution. 

CONVENTION   NATLONALE. 

Présidence  de  Maximilien  liobespierrc. 
N.  B.  L'importance  des  matières  nous  oblige  de  renvoyer 
à  demain  la  séance  du  25. 

SÉANCE   DU   24   PnAIRIAI..         * 

Barëre,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 


toyens, le  comité  de  salut  public,  en  suivant  les  in- 
tentions de  la  Convention  nationale,  ne  peut  étie 
étranger  à  aucun  genre  de  réclamation  de  la  part  des 
citoyens.  Il  a  aperçu  depuis  quelques  jours  que  l'ob- 
jet (les  sollicitudes  et  des  plaintes  était  le  décret 
rendu  sur  les  rentes  viagères.  Aussitôt  il  a  fait  ras- 
sembler toutes  les  pétitions  qui  y  sont  relatives*  il 
vient  vous  en  porter  le  résultat. 

C'est  en  vain  que  le  comité  des  finances  s'était  oc- 
cupé des  moyens  les  plus  propres  à  ne  pas  compro- 
mettre les  intérêts  des  vieillards  et  des  citoyens  peu 

fortunés;  la  loi  rendue  le n'a  pu  prévoir  tous 

les  cas,  n'a  pu  statuer  sur  toutes  les  hypothèses,  n'a 
pu  tranquilliser  tous  les  esprits  ;  il  est  même  des  for- 
malités rigoureuses  qui  ont  dû  être  établies,  et  des 
précautions  sévères  que  le  législateur  n'a  pu  s'em- 
pêcher d'avoir. 

Cependant,  si  les  formes  établies  pour  le  payement 
de  rentiers  viagers,  si  les  conditions  à  remplir  par 
les  créanciers  sont  la  sauvegarde  de  la  fortune  pu- 
blique, elles  ne  doivent  pas  se  transformer  en  obsta- 
cles, en  moyens  de  retard  pour  les  payements  légi- 
times; elles  ne  doivent  pas  compromettre  ni  retarder 
les  intérêts  des  créanciers  de  la  nation.  Elle  n'est  à 
leur  égard  qu'un  débiteur  ordinaire,  soumis  à  toutes 
les  lois  comme  les  autres  citoyens,  et  il  ne  lui  est 
pertnis  de  prendre  pour  sa  libération  que  les  me- 
sures que  la  justice  rigoureuse  et  les  besoins  impé- 
rieux de  la  république  commandent. 

Nous  allons  parcourir  rapidement  les  questions 
qui  sont  nées  des  réclamations  qui  se  font  fait  enten- 
dre, réclatnations  justes,  qui  doivent  être  bien  dis- 
tinguées de  ces  réclamations  factices,  de  ces  plaintes 
hypocrites  des  ennemis  secrets  de  la  révolution  et 
des  agioteurs  des  rentes  viagères. 

11  est  deux  classes  de  citoyens  parmi  les  créan- 
ciers de  ces  rentes  :  celle  des  riches  et  celle  des 
hommes  peu  forttinés;  celle  des  citoyens  qui  ont 
transformé  leurs  économies  en  viager  pour  arriver, 
sans  inquiétude  et  sans  besoin,  à  l'extrémité  de  la 
vie,  et  celle  des  égoïstes,  qui  ont  voulu  doubler  leurs 
jouissances  ;  celle  des  spéculateurs  de  bonne  foi  qui 
ont  placé  sur  certaines  têtes,  et  celle  des  agioteurs 
et  des  banquiers,  qui  ont  spéculé  sur  la  division  et 
la  revente  d'un  capital  viager.  Autant  les  premiers 
sont  dignes  de  tonte  la  protection  de  la  loi,  autant 
les  seconds  sont  défavorables  et  méritent  toute  la 
sévérité  du  législateur.  Ils  viennent  de  le  prouver 
dans  les  circonstances  actuelles. 

De  quel  cê)té  croyez-vous  que  soient  venues  réel- 
lement les  plaintes  contre  la  dernière  loi  sur  les  ren- 
tes viagères?  C'est  de  la  part  des  gros  rentiers,  de  la 
part  de  ces  riches  égoïstes  qui  ne  veulent  ni  aban- 
donner leurs  titres  royaux,  ni  se  confier  aux  titres 
républicains,  ni  acquérir  des  biens  nationaux,  ni 
voir  cesser  leurs  longues  et  avares  jouissances , 
placées  non  sur  leur  tête ,  mais  sur  des  têtes  étran- 
gères. 

De  la  bouche  de  qui  pensez-vous  qu'ils  ont  fait 
sortir  ces  plaintes  multipliées?  Ils  ne  sont  pas  assez 
maladroits  pour  se  plaindre  eux-mêmes;  les  gros  ren- 
tiers sentent  au  fond  de  leur  âme  quel  sentiment  ou 
(jtiel  genre  de  reconnaissance  la  république  peut  leur 
devoir;  aussi  ils  gardent  le  silence.  Mais  ils  foui  exas- 
pérer le  peuple,  ils  exagèrent  les  craintes  des  ci- 
toyens ,  ils  oflrayent  la  médiocrité  des  fortunes  via- 
gères, ils  inquiètent  le  créancierdes  modiques  rentes 
en  lui  disant  que  cette  loi  est  trop  Ibrmaliste,  trop 
longue  dansson  exécution,  et  retarde  volontairement 
rac(|tiittemeiit  d'une  dette  sacr('c. 

Mais  vous  avez  été  épiés  et  entendus,  avides  ren- 
tiers ,  qui  ne  trouvez  jamais  le  trésor  public  assez 
abordable  ,  et  vos  rentes  viagères  assez  solides  ;  eh 
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bien,  nons  (<rIairornns ]("i  bnns  citoyens  sur  1rs  rffrts 
dt'  ciltc  loi  <|iu'  v(»iis  t  licnlii-z  i;iiit  a  (li'cricr.  f><>\\s 
lit'  toiiilicnnis  pas  aux  rciitrs  viaf^orcs  ddiil  li-  iiiofi- 
taiil  n'cxt-t'ilfia  pas  'i.OlKi  fraiii'S,  cl  nous  laisserons 
un  Ixnolice  croissant  ^laduclicnicnt  vu  laveur  de  la 
vieillesse.  Les  formalités  ne  se  sini|ililieront  (|ue 
pour  l^s  citoyens  peu  lortiines  ,  pour  les  vieillards, 
pour  ceux  qui  UM-rileiit  les  e{^,iri!s(le  la  patrie. 

^ous  dirons  donc  aux  bons  citoyens  (|ue  le  cnniild 
des  linances  nous  a  présente  des  vues  propres  à  ac- 
rélt'rer  l'ouverture  prochaine  des  {grands  livresde  la 
«Ittle  non  via;;cre,  avant  le  liêlai  annonce  par  la  loi 
du  l'.>  juillet  (vieux  style');  qu'il  travaille  à  organiser 
les  moyens  les  plus  fa\oral>leset  les  plus  faciles  pour 
tous  les  cn'anciers.  Cambon  ne  tardera  pas  à  faire  ce 
rapport  important. 

^(u^s  dirons  dune  au\  créanciers  n'publicains  que 
toute  rente  de  2,000  livres  et  au-dessous  ne  sera  su- 
jette à  aucune  diniiiiuliou  ,  et  que,  pour  parvenir  à 
ce  jioinl  favorable,  le  masimuni  lixc  par  l'article 
XXVIII  de  la  loi  du  23  floréal,  (|ui  n'était  que  de 
1,jOO  livres  |)niir  le  premier  ;i{;e,  sera  augmenté  de 
500  livres  pour  les  jouissants  actuels,  et  que  le  maxi- 
ftinm  (ju'ils  conserveront  ne  pourra  éprouver  aucune 
altération. 

.Mais  aussi  il  sera  bien  consacré  comme  un  prin- 
cipe (le  justice,  et  comme  un  l'ait  intentionnel  du 
créancier  viager,  que  la  rente  ,  au  lieu  d'être  as- 
sise sur  les  trente  tèles  de  Genève  ,  on  sur  d'au- 
tres têtes  également  jeunes,  également  étrangères 
au  rentier,  sera  toujours  Iranspi  irtée  sur  la  tète  même 
du  propriétaire  ;  c'est  le  propriétaire  qui  a  placé, 
c'est  lui  ({ui  a  cherché  à  se  procurer  un  revenu  jilus 
considérable;  c'est  lui  qui  a  voulu  doubler  ses  jouis- 
sances pour  arriver  ainsi  au  terme  de  la  vie  ;  il  ne 
faut  donc  pas  considérer  la  vie  d'une  tète  étrangère 

aui,  mourant  plus  lût  que  le  rentier,  le  réduit  à ïin- 
igence,  et  qui,  mourant  plus  tard  ,  ne  prolite  pas 
au  rentier  qui  n'existe  plus,  et  grève  le  trésor  public 
pour  très-longtemps. 

>i)us  dirons  aussi  à  tous  les  citoyens  ce  que  la 
malveillance  seule  peut  mettre  en  doute:  ijuc  la  ré- 
publique e.st  le  meilleur,  le  plus  riche  et  le  plus  loyal 
créancier  qu'il  y  ait  eu  depuis  qu'il  existe  des  socié- 
tés et  des  gouvernements. 

La  république  paie  journellement  ;  personne  n'é- 
prouve aucun  retard. 

Depuis  la  loi  des  renies  viagères,  depuis  le  23  flo- 
réal jusqu'à  ce  jour,  sept  mille  vingt-sept  créanciers 
ont  remis  sept  mille  neuf  cent  treulr-neuf  titres  ou 
contrats  de  renies  viagères.  Dans  l'intervalle  d'un 
mois,  six  mille  six  cent  soixanle-dix-huit  créanciers 
ont  été  payés,  et  la  somme  de  5  millions  802,536  liv. 
leur  a  été  divisée  ;c'est-,i-dire  qu'il  n'y  a  que  les  petits 
créa  liciers,  «lu'il  n'y  a  que  les  citoyens  les  moins  aisés, 
qui  aient  obéi  à  la  loi ,  qui  aient  renoncé  aux  titres 
royaux,  et  qui  aient  remis  leurs  titres  de  créance. 

Depuis  quelques  jours,  les  moyens  ont  été  pris 
pour  que  les  payements  soient  encore  plus  multi- 
pliés, et  que  chaque  jour  un  plus  grand  nombre  de 
créanciers  soient  satisfaits. 

Agioteurs  des  rentes  viagères,  avares  qui  con- 
voitez le  trésor  national,  dites-nous  si,  sous  la  mo- 
narchie, si  digne  de  vos  viles  passions,  vous  pouviez 
ibtenir  des  libérations  aussi  faciles,  des  payements 
aussi  réguliers  ,  des  versements  d'intérêts  aussi 
aliondants? 

Du  temps  de  la  monarchie  que  vous  pleurez,  on 
"ous  payait  en  bons  d'Etat  ;  on  suspendait  les  paye- 
îienls  à  chaque  crise  réelle  ou  factice  ;  au  commen- 
cement de  la  révolution,  après  bien  des  superche- 
ries ministérielles,  on  avait  arriéré  vos  payemeuls  de 
deux  années. 


Aujntird'hui  on  paie  tout  ce  qui  est  dfl  :  tout  est 
donné,  par  a-compte  ou  par  avance,  en  monnaie  ré- 
publicaine. 

Cette  méthode  populaire  et  bienfaisante  fut-elle 
jamais  connue  sous  les  rois? 

Du  temps  de  la  monarchie,  à  laquelle  vous  appar- 
teniez par  vos  vices  invétérés,  on  vous  payait  en 
suivant  les  lettres  alpliabétupies  ;  vous  attendiez  en 
toute  saison  dans  des  cours  malsaines  et  aux  intem- 
péries des  saisons. 

Aujourd'hui  on  paie  sans  lettre  alphabétique;  les 
citoyens  créaneiersde  l'Etat  sont  bien  accueillis,  bien 
abrités  dans  des  salles  de  la  trésorerie  nationale,  et 
le  bon  de  clKKiue  citoyen  n'est  ni  élude'  par  des  pré- 
férences, ni  retardé  par  des  leiit«'urs  préméditées. 

IVut-ètre  croira -t-on  diflicilement  (|u'après  les 
ordres  du  comité,  et  en  suivant  le  vœu  de  la  Con- 
vention nationale,  huit  cents  créanciers  ont  été 
payes  chacun  de  ces  derniers  jours,  tandis  qu'on 
n'en  payait  auparavant  que  deux  cent  quatre-vingt- 
dix  au  [iliis  par  jour. 

Du  temps  des  rois  tout  était  retardé  ;  pendant  la 
guerre  Ions  les  payemenls  étaient  suspendus. 

Aujourd'hui ,  au  milieu  des  dépenses  énormes  de 
la  guerre  contre  toute  l'Europe,  au  milieu  des  dé- 
penses de  l'intérieur  pour  ramélioration  de  toute  S 
les  parties,  les  créanci<'rs  de  la  n'pnbliquesont  payés 
ou  remboursés.  —  Qu'aurait  l'ait  la  bamiue  d'Angle- 
terre pendant  une  pareille  crise,  et  que  feraient  les 
rois? 

Il  faut  dire  au  peuple  ce  qui  est,  pour  qu'il  com- 
pare les  régimes,  et  qu'il  réponde  à  ses  agitateurs,  à 
ces  calomniateurs  constants  du  gouvernement  nou- 
veau ;  mais  en  même  lem|»s  il  faut  améliorer  le  dé- 
cret rendu  sur  les  renies  viagères  ;  il  faut  simplilier 
les  formalités  sans  nuire  à  l'intérêt  de  la  répubii(]ue; 
il  faut  résoudre  des  questions  nouvelles  que  le  lé- 
gislateur n'avait  pas  prévues,  et  répondre  auxjustes 
réclamations  qui  se  sont  élevées.  L'exécution  est  le 
creuset  des  lois,  et  ce  n'est  qu'en  ap|)Iiquant  une  loi 
de  ce  genre  surtout  que  nous  pouvons  en  perfection- 
ner les  dispositions. 

Première  question.  —  Les  articles  I  et  II  ordon- 
nent la  remise  de  tous  les  anciens  titres,  des  titres 
royaux  ,  à  compter  de  la  date  du  décret  jusqu'aux 
lei"  vendémiaire  prochain,  sous  peine  de  déchéance. 

Les  hommes  qui  ne  croient  leurs  titres  assurés 
que  dans  la  formule  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  ou 
qui  se"  croient  di'pouillés  quand  la  foi  républicaine 
et  son  livre  sont  subsistués  à  des  parchemins  roya- 
listes, ont  crié  à  la  dépossession  ;  ils  ont  réclamé 
contre  cette  disposition  essentielle  qui  tend  à  substi- 
tuer les  formes  de  la  république  aux  chartes  de  la 
monarchie.  On  avait  déjà  fait  entendre  les  mêmes 
plaintes,  et  fait  crier  le  même  intérêt,  le  même  pré- 
jugé, contre  de  pareilles  dispositions  contenues  dans 
la  lui  du  24  août  dernier  sur  la  dette  publique  non 
viagère. 

Mais  le  comité  n'a  pas  trouvé  ces  réclamations 
bien  fondées  ;  elles  n'ont  d'autre  but  que  de  conser- 
ver les  anciens  titres  et  de  rester  attaché  aux  chartes 
monarchiques. 

Les  dispusitions  relatives  à  la  remise  des  titres 
royaux  et  à  leur  liquidation  ont  été  déjà  consacrées 
par  plusieurs  décrets,  et  exécutées  en  vertu  de  plu- 
sieurs arrêtés  du  gouvernement  révolutionnaire; 
il  n'y  a  que  des  personnes  peu  conliantes  dans  la 
révolution,  ou  des  ennemis  cachés  de  la  révolution 
républicaine,  qui  puissent  en  demander  l'abroga- 
tion. Or  la  Convention  ne  pourrait  tolérer  de  pareils 
sentiments,  ni  caresser  un  intérêt  aussi  anti-répu- 
blicain. 

Seconde  question.  —  L'article  III  ordonne  que  les 
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propriétaires  joindront  à  leurs  titres  les  certificats 
de  vie  de  toutes  les  têtes  sur  lesquelles  les  rentes 
seront  assises,  ainsi  que  les  actes  de  naissance,  tou- 
tes les  fois  qu'ils  ne  seront  pas  énoncés  dans  les 
contrats. 

Cet  article  a  donné  lieu  à  un  grand  nombre  de 
réclamations.  Elles  méritent  l'examen  de  la  Conven- 
tion nationale. 

On  a  demandé  une  exception  pour  les  actes  do 
naissance  qui  sont  transcrits  sur  des  registres  non 
anlhcntiques,  de  même  pour  ceux  des  personnes  qui 
se  trouvent  dans  les  pays  avec  lesquels  nous  sommes 
en  guerre,  de  même  pour  les  certificats  de  vie  qui 
ont  été  transcrits  sur  des  registres  qui  ont  été  brûlés 
ou  adirés,  et  enfin  pour  ceux  des  personnes  qui  sont 
aux  îles  de  l'Amérique  ou  dans  l'Inde. 

Certes  la  république  ne  veut  pas  éluder,  mais  as- 
surer ses  payements;  ainsi,  il  ne  s'agit  que  de  pren- 
dre des  sûretés,  non  pas  des  sûretés  inexécutables, 
mais  indispensables  et  possibles  à  remplir. 

Le  comité  a  pensé  que  les  propriétaires  de  rentes 
viagères  qui  ne  pourront  pas  produire  les  actes  de 
naissance  exigés  par  l'article  III,  soit  parce  que  ces 
actes  se  trouvaient  transcrits  sur  des  registres  qui 
sont  en  pays  étrangers,  avec  lesquels  nous  sommes 
en  guerre,  ou  qui  sont  dans  les  Indes  ou  aux  îles, 
soit  parce  que  les  registres  n'ont  pas  un  caractère 
légal  et  authentique,  ou  qu'ils  ont  été  brûlés  nu 
adirés,  pourront  y  suppléer  par  un  acte  de  noioriélc', 
qui  sera  fait  sans  frais  devant  le  juge  de  paix  de  leur 
canton ,  certifié  par  trois  témoins  qui  affirmeront 
que  le  citoyen  est  dans  l'impossibilité  de  fournir  son 
acte  de  naissance  pour  un  des  cas  exprimt's,  et  ils 
déclareront  les  nom,  prénoms,  le  lieu  et  l'époque  de 
la  naissance. 

Cet  acte  de  notoriété  sur  la  vie  d'une  personne  est 
facile  à  obtenir,  et  la  républicpie  ne  peut  être  accu- 
sée d'éliuler  un  payement  qu'elle  hasarde  à  la  facilité 
de  l'obtention  des  actes  de  notoriété. 

Cependant  nous  ne  devons  i)as  laisser  impunis 
ceux  qui  abuseraient  de  la  facilité  de  ces  dispositions; 
ceux-là  doivent  être  regardés  comme  des  voleurs 
publics,  comme  des  dilapidateurs  de  la  fortune  na- 
tionale, qui  auront  abusé  des  dispositions  de  cet  ar- 
ticle de  la  loi. 

Troisième  question. — Plusieurs  réclamations  ont 
porté  sur  l'impossibilité  où  quelques  citoyens  se 
trouvent  de  fournir  les  certificats  de  vie  des  expec- 
tants  :  1"  soit  parce  qu"on  ignore  le  lieu  de  leur  ré- 
sidence ;  2»  soit  parce  qu'ils  sont  en  mer;  3°  ou 
dans  les  armées  de  la  ri'publique  ;  4°  ou  prisonniers 
de  guerre  ;  S»  ou  aux  Indes  ;  6o  ou  enfin  dans  les  pays 
avec  lesquels  la  republique  est  en  guerre. 

Ces  motifs  s'appliquent  également  aux  proprié- 
taires jouissants  :  il  faut  répondre  à  leurs  craintes 
et  statuer  sur  les  réclamations  qui  nous  paraissent 
justes. 

Le  certificat  de  vie  est  indispensable  jiour  consta- 
ter la  delte  viagère,  parce  que,  si  la  personne  sur  la 
tête  de  laquelle  la  rente  est  assise  est  morte,  la  na- 
tion est  libérée. 

11  faut  cependant  convenir  que  plusieurs  réclama- 
tions méritent  l'atleiition  du  législateur,  et  qu'elles 
tiennent  aux  circonstances  militaires  dans  les(]iielles 
nous  sommes.  Il  faut  aplanir  ces  difficultés  qui  en- 
travent l'opération  des  rentes  viagères. 

Il  a  paru  au  comité  nécessaire  de  décréter  que  les 
certificats  de  vie  des  militaires  qui  sont  en  aclivil); 
de  Sirvice  leur  seront  délivrés  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  leur  bataillon,  et  visés  par  le  commis- 
saire des  guerres  de  la  division. 

Quant  aux  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  été  faits 
prisonniers  de  guerre,  ou  qui  se  trouvent  dans  une 


position  qui  rend  toute  communication  impossible, 
les  propriétaires  de  rentes  viagères  pourront  être 
représentés  par  leurs  pères,  mens,  femmes  ou  en- 
fants, qui  percevront  les  arrérages  échus  en  justifiant 
du  d('part  et  du  service  du  propriétaire  de  la  rente. 

Il  en  sera  de  même  des  enfants  sur  la  tête  desquels 
la  rente  est  assise,  et  qui  sont  dans  les  armées  de  la 
république.  Vous  devez  autoriser  leurs  pères,  mères 
ou  femmes  à  percevoir  leurs  rentes  en  justifiant  des 
mêmes  faits  que  les  rentiers  précédents. 

Les  droits  des  personnes  (|ui  sont  aux  Indes  ou 
aux  îles  se  ti'ouvent  conservés  par  l'article  LXVIII; 
il  est  inutile  de  s'occu|)er  de  cette  réclamation  ;  on 
n'a  qu'a  revenir  à  la  loi  du  21  frimaire,  à  laquelle 
l'article  LXVllI  renvoie  les  créanciers. 

La  question  relative  à  ceux  qui  habitent  les  pays 
qui  sont  en  guerre  avec  la  république  ne  peut  être 
décidée  d'une  manière  favorable  aux  réclamants, 
quelque  vives,  quelque  amèresque  soient  leurs  ré- 
clamations. 

On  ne  peut  se  décider  à  leur  accorder  ce  qu'ils 
demandent  : 

1»  Parce  qu'il  est  impossible  que  la  république 
puisse  avoir  confiance  dans  le  certificat  d'un  officier 
public  qui  est  sous  la.  dépendance  des  gouverne- 
mcîits  coalises,  officier  public  (jui  ne  manquerait  pas 
(le  saisir  cette  occasion  pour  taire  payer  par  la  répu- 
blique des  sommes  qui  ne  seraient  pas  dues. 

2°  Si  la  personne  qui  habite  en  pays  ennemi  est 
française,  elle  ne  mérite  pas  une  protection  ni  une 
faveur  particulière,  puisqu'elle  ne  peut  être  considé- 
rée que  comme  émigrée  ;  si  elle  est  étrangère,  elle 
ne  doit  pas  nous  intéresser,  puisque  les  biens  des 
personnes  qui  vivent  sous  la  dépendance  des  gou- 
vernements coalisés  ont  été  séquestrés;  ainsi  ces 
personnes  sont  des  émigrés  ou  des  ennemis,  et  dans 
tous  les  cas  indignes  de  nos  regards  en  législation. 

Quatrième  question.  —  Une  autre  question  ,  qui 
doit  bien  plus  vous  occuper,  est  celle  des  rentes  as- 
sises sur  les  têtes  des  frères  et  cousins  du  tyran  Ca- 
pet  et  de  ses  neveux. 

On  plaçait  sur  leur  tête,  non  qu'ils  fussent  plus 
vivaces  que  les  autres  hommes,  mais  parce  que,  la 
notoriété  publique  de  leur  existence  étant  plus  fa- 
cile à  acquérir,  les  créanciers  n'avaient  pas  besoin 
d'autant  de  formalités  pour  percevoir  leurs  rentes 
viagères. 

D'autres  avaient  placé  leurs  rentes  sur  des  têtes 
d'enq^ereur  ou  de  roi  dans  l'Europe,  et  ces  rentes 
étaient  payées  sans  exiger  le  certificat  de  vie,  et  seu- 
lement sur  la  notoriété  de  leur  existence. 

Ainsi  les  créanciers,  les  riches  surtout,  avaient 
imaginé  une  sorte  de  flatterie  envers  les  tyrans  en 
plaçant  sur  leur  tête  des  capitaux  considérables, 
ou  comme  espérant  d'eux  une  plus  longue  vie,  ou 
comme  lem-  donnant  une  sorte  d'immortalité  par 
leur  intérêt. 

Or,  comment  voulez-vous  considérer  aujourd'hui 
la  (juestion  des  rentes  viagères  assises  sur  les  têtes 
royales  ou  impériales?  Pour  les  hommes  ordinaires, 
rien  n'est  moins  notoire  que  l'existence  des  têtes  ci- 
devant  privilégiées;  les  ci-devant  Mons/eur,  d'Ar- 
tois, Coudé,  Angoulême  et  autres  émigrés  de  cette 
caste  ,  sont  errants  dans  le  monde,  et  mendient  des 
aiunones  royales  dans  les  cours  d'Allemagne,  d'An- 
gleterre et  d'Italie. 

Pour  les  hommes  attachés  aux  principes,  rien  ne 
serait  plus  imprudent  et  plus  dangereux  que  de 
conserver  à  de  pareils  êtres  le  plus  léger  vestige 
des  anciens  privilèges,  même  en  faveur  de  jeurs 
créanciers. 

Mais  pour  les  hommes  attachés  à  la  révolution  et 
dévoués  il  la  république,  la  mort  de  ces  individus 
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est  à  la  fois  un  fnit  fl  un  principe  incnntostàbl»*,  soit 
mort  civile,  car  ils  sont  nnij^rcs;  soil  mort  politnnn', 
car  ils  Sont  (iii  Siiii^'  du  tvniii  ;  soit  mort  pliysi(|iic, 
car  ils  n'('xis((>iil  plus  (Icpins  loii>rti-iiips  pour  les 
Fraii(;ais.  Ainsi ,  ceux  cpii  t>iit  uni  leur  sort  à  l'exis- 
tence (l'un  Captt  ou  d'un  enipirriir  doivent  en  sup- 
porter les  clauses  delavornlilis  ;  ainsi  l;i  juste  piiiit- 
lioii  de  (^iipel  a  aiie;iiili  100,000  liv.  de  vi.if^er;  celle 
de  la  feiiiine  Capet.  'ioo.ooo  liv.  ;  et  dOrhiuis  a  lait 
cesser,  par  son  sii|)plice,  les  217,000  liv.  de  viager 
que  divers  créanciers  avaient  ussis  sur  sa  tète  cou- 
pable. 

Celte  question  frappe  ('fralement  les  têtes  imp<*- 
Tiales  de  1  tiirope  et  les  tètes  eiiiif^rèes  de  France; 
Soit  iiiie  les  rentes  viagères  soient  constiluèes  sur 
leurs  tèles,  soit  (pie  la  propric'tt-  ap|>artienne  à  des 
Fraii(;ais  habitant  en  France  ,  les  renies  sont  èleinles 
cl  la  iialion  iibiTi'e;  c'est  bien  le  iiioiiidre  des  dé- 
doinniaj;enienls  ipie  les  lleaiix  des  empires  puissent 
donner  à  la  république,  qu'ils  ont  voulu  détruire, 
avilir  et  ruiner. 

Je  ne  connais  (lu'iine  seule  exception,  et  c'est  en- 
core plulôl  un  acte  de  l)i«'i)laisanee  (piuiie  excep- 
tion :  c'esl  en  laveur  des  citoyens  |)eu  rorlunès,  ou 
cbarijes  denrants,  qui,  ayant  enli'  a  la  cnnlagion  de 
l'exemple,  se  trouveraient  ruinés  par  la  perte  de 
leurs  rentes  viaj^ères  ;  (pianl  à  ceux-là,  la  républi- 
que doit  avoir  égard  à  leur  triste  |iosilion  et  leur 
(lonner  un  ample  dt'dommagenieiit  ;  les  riches,  les 
égo'isles  et  bs  étrangers  ne  UH'riteiit  rien  d'une  ré- 
pubiicpie  (pi'ils  ont  voulu  renverser. 

t'inquiime  qucslion.  —  Il  est  une  question  qui  a 
excité  debien  justes  plaintes  :  c'est  celle  relative  aux 
certilicalsde  vie  des  lètes  expeclanles;  elle  mérite 
toule  l'atlenlion  de  la  Coiivenlioii  ;  car  il  ne  serait 
pas  juste  qu'un  citoyen  lût  en  souffrance  parce 
qu'il  ne  prouverait  pas  l'existence  de  son  survivan- 
cier. 

La  mesure  indiquée  par  le  de'cret  sur  les  rentes 
viagères  a  clé  nécessitée  pour  parvenir  à  une  liqui- 
dation et  à  nue  n  partition  juste. 

Le  décret  n'a  prévu  qu'eu  partie  le  cas  dont  on  se 
plaint,  puisipie  par  l'art.  Vlll  il  est  dit  que  le  défaut 
de  présentalion  des  litres  par  quelque  tète  n'empê- 
chera pas  la  li(]ui(lation  des  co-intéressés. 

A  la  vérité,  par  l'article  X,  les  arrérages  e'chns  ne 
pourront  être  payés  dans  ce  cas  qu'à  l'époque  du 
jer  vendémiaire.  Ce  retard  peut  sans  doute  être 
préjudiciable  à  plusieurs  citoyens,  et  il  convient  de 
prendre  un  autre  parti... 

Le  comité  a  pensé  que,  pour  faciliter  la  liquida- 
tion des  rentes  viagères  et  la  remise  des  titres  à  la 
trésorerie  ,  les  propriétaires  jouissant  actuellement 
de  ces  rentes  n'auront  à  produire  ,  relativement  au 
droit  des  expectants  ,  que  leur  acte  de  naissance  ou 
l'acte  de  notoriété  pour  y  suppléer. 

11  a  pensé  encore  que  la  répartition  du  capital  se 
fera  toujours  suivant  1rs  bases  fixées  par  l'arti- 
cle WXiV  de  la  loi  du  23  floréal,  et  que  la  portion 
de  l'expectaiitsera  considéré  comme  lui  appartenant, 
pourvu  qu'il  se  présente  dans  les  délais  prescrits, 
iuutedequoi  il  encourra  la  déchéance,  et  sa  portion 
appartiendra  dans  ce  cas  à  la  république. 

Quant  aux  arrérages  échus,  ils  seront  payés  sans 
relard  aux  jouissants  actuels  qui  se  présenteront. 

Sixième  queslion.  —  Les  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale que  vous  avez  été  obligés  de  prendre  contre 
les  citoyens  suspects,  contre  les  riches  contre-révo- 
lutionnaires ,  et  contre  les  ennemis  intérieurs  et  se- 
crets de  la  liberté,  ont  peuplé  nos  prisons  et  nos 
maisons  d'arrêt.  Cependant  des  renies  viagères  sont 
assises  sur  la  tête  des  personnes  détenues:  on  de- 
mande de  toutes  parts  comment  on  constatera  la  vie 


des  détenus,  avec  qui  la  loi  défend  de  commani- 
quer. 

("est  encore  là  une  <|nestinn  qui  a  trait  à  ceux 
qui  s'iiit('ressi-nt  aux  Capet  détenus  en  France,  et 
aux  enneinis  de  la  ré\()|iilioii  mis  dans  des  maisons 
d'arrêt ,  mais  sur  ce  point  il  est  facile  de  calmer  ces 
inquiétudes  vraies  ou  simub-es.  Il  snlTira  de  décré- 
ter que  les  certilicalsde  vie  des  personnes  détenues 
pourront  être  délivrés  par  le  concierge  du  lieu  de  la 
di'leritioti.  dont  la  signature  sera  légalisée  jiar  le 
juge  de  paix  de  son  arrondissement,  jointe  aux  ex- 
traits del'ecrou,  et  l'alteslation  de  l'existence  du  dé- 
tenu '•uflira. 

Septième  question.  —  Un  prinei|)e  de  vanité  bien 
plus  (pii>  d't-conomie  avait  duniie  lieu  au  [ilacement 
de  renies  viagères  sur  la  têie  de  tel  ou  tel  enfant 
d'une  ramille  snjeiie,  par  la  loi  ou  coutume  locale, 
a  légalité  des  partages. 

Une  mère  voulait-elle  favoriser  un  enfant  chéri  ; 
un  père  désirait- il  accumuler  une  plus  grande  for- 
tune sur  la  tête  d'un  de  ses  lils;  l'orgueil  des  famil- 
les ou  les  jiréjiigés  aristocratitpies  leiidaienl-ils  à 
faire  un  homme  riche  :  les  pères  et  mères,  trompant 
les  lois  de  la  nature,  et  fraudant  la  Cf)utiime  des 
lieux,  telle  (pie  celle  (le  Pans ,  (pii  établissait  des 
partages  t'gaux  ,  pla(;aient  sur  la  tête  d'un  de  leurs 
enranls  une  rente  viagère. 

C'f'tait  là  ('lablir  l'inégalité,  et  faire  une  injustice 
aux  autres  enlanls. 

La  même  méthode  pour  éluder  la  loi  a  été  suivie 
par  d'autres  pères  (le  famille  qui,  rougissant  de 
tromper  leurs  enlanls  et  d'être  orgueilleusement  in- 
justes, pla(;aient  les  renies  sous  le  nom  de  person- 
nes inconnues;  ainsi  la  rente  était  constituée  à  tel 
enfant  par  un  inconnu. 

Il  sagil  aujourd'hui  de  leur  liquidation.  Les  pères 
ont  réclamé  la  propriété  remboursable;  les  enfants 
veulent  aussi  jouir  de  l'injuste  collocation  faite  par 
leur  père,  ou  par  l'inconnu  qui  est  encore  le  père. 
Des  mémoires  ont  été  remis  de  part  et  d'autre.  L'iti- 
ti'rét  personnel  cède  rarement  quelqu'une  de  ses 
prétentions. 

Qu'a  fait  le  décret  ?  II  a  établi  que  la  fortune  ou 
le  capital  des  renies  assises  sur  la  tête  des  enfanls 
par  des  pères  et  mères  devait  revenir  à  la  source 
commune,  pour  se  distribuer  ensuite  avec  égalité  à 
tous  les  enfants,  lors  de  la  mort  des  parents. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  fallait  décider  de  m^me 
pour  les  rentes  assises  sur  la  tète  des  enfants  par  des 
inconnus:  l»  parce  que  ces  inconnus  sont  toujours 
les  parents  déguisés  ainsi  ;  2°  parce  que  les  biens  re- 
viennent ainsi  se  réunir  au  patrimoine  commun; 
3"  parce  que  c'est  rétablir  l'égalité  des  partag(^s  que 
de  replacer  dans  la  main  du  père  des  sommes  injus- 
tement et  obscurément  portées  dans  les  mains  d'un 
enfant  préféré  et  enrichi. 

Mais  aussi,  pour  rendre  cette  décision  bien  juste,  il 
faut  décri'ter  que  cela  n'aura  lieu  que  pour  les  renies 
assises  sur  la  tête  des  enfants  non  mariés,  et  qui,  à 
l'époque  du  contrat,  n'avaient  pas  atteint  l'âge  de 
vingt  et  un  ans.  —  Ceux  qui  sont  mariés  ont  fait 
leur  établissement  sur  la  foi  de  ce  contrat  viager  : 
ceux  qui  avaient  vingt  et  un  ans  à  r('poque  du 
contrat  ont  pu  posséder  un  pi^cule,  ou  faire  un  état 
qui  les  mettait  à  même  de  placer.  La  présomption 
est  en  leur  faveur,  et  se  réunit  à  la  force  du  titre. 
Mais  avec  cette  précision  l'article  en  faveur  des  pè- 
res et  mères,  dans  les  contrats  passés  au  nom  d'in- 
connus, est  à  l'abri  de  tout  reproche  d'injustice  ou 
d'imprévovance. 

Huitiêinc  question.  —Quand  on  connaît  les  ru- 
ses employées  par  les  manipulateurs  avides  de  la 
fortune  nationale  dans  les  effets  publics,  on  n'est  pas 
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élonué  d'apprendre  que  la  fnciiltp  do  rrmôrois'clait 
jrlissee  jusque  dans  la  vente  des  contrais  ou  des  de- 
li'gations  de  rentes  viagères.  L'art  des  voleurs  pu- 
blics, vulgairement  appelés  ai.'io leurs  ,  est.  un  des 
arts  les  plus  |)erleclicniH'S  à  Paris  :  aussi,  enqM-un- 
tant  des  contrats  de  bonne  foi  la  faculté  de  rachat  ou 
de  réniérer,  les  agioteurs  ont  couvert  de  ce  nom  le 
jeu  le  plus  désastreux  poiu-  les  citoyens  qui  ont  be- 
soin de  vendre  \m  contrat  de  viager,  et  le  plus  dévo- 
rant pour  la  fortune  et  le  crédit  de  la  nation. 

Un  débiteur  vent  se  libérer;  un  citoyen  éprouve 
(les  besoins  ou  des  malheurs:  il  cherche  à  vendre 
son  contrat  de  rente  viagère.  Il  serait  odieux  et  ré- 
préhensible  l'acheteur  qui  offrirait  à  ce  malheureux 
un  prix  inférieur  à  la  valeur  du  contrat  de  rente 
viagère.  Que  fait-il  ?il  insinue  qu'avec  la  faculté  de 
rachat  ou  de  rémérer,  le  débiteur  pourra  reprendre 
un  jour,  ou  dans  un  délai  fixe,  son  contrat  en  ren- 
dant la  sonnne  donnée  en  échange.  Cet  espoir 
trompe  le  vendeur,  et  colore  l'avilissement  du  con  • 
trat  et  la  diminution  du  prix.  Le  débiteur  est  dans 
l'impuissance  de  re|)rendre  son  contrat,  et  l'agio- 
teur a  produit  du  même  coup  le  succès  d'un  voleur, 
la  ruine  d'un  citoyen  et  l'avilissement  des  effets  na- 
tionaux. 

Quelquefois  même  deux  agioteurs,  et  plusieurs 
successivement,  se  sont  entendus  pour  faire  perdre 
de  leur  valeur  aux  contrats  de  rente,  en  couvrant 
ainsi  leur  marché  honteux  du  nom  de  réméré. 

Le  comité  vous  propose  de  punir  cet  agiotage  in- 
fâme par  la  perte  du  prétendu  bénéfice  de  l'agioteur, 
en  décrétant  que  les  personnes  qui  ont  acquis  des 
rentes  viagères  avec  la  condition  de  réméré  n'au- 
ront droit  qu'à  un  capital  qui  ne  pourra  excéder  ce- 
lui qu'elles  justilieront  avoir  fourni. 

11  vous  paraîtra  également  juste  de  faire  restituer 
aux  vendeurs  cette  portion  de  bénéfice  ou  de  vol 
fait  par  l'agioteur. 

Mais  connue  nous  pourrions,  par  ce  moyen  vague 
et  général ,  récompenser  des  honnnes  qui  nont 
vendu  avec  la  faculté  de  rémérer  que  d'accord  avec 
des  agioteurs,  et  pour  favoriser  leurs  procédés,  il 
est  nécessaire  aussi  de  ne  porter  cette  restitution 
que  sur  la  tête  des  citoyens  peu  fortunés  qui  auront 
été  la  victime  de  ces  manœuvres.  Vous  chargerez 
donc  les  comités  de  salut  public  et  des  linances 
d'examiner  les  pétitions  des  citoyens  indigents  qui 
auraient  vendu  leurs  contrats  viagers  avec  faculté 
<le  rémérer,  et  d'y  statuer  en  rendant  aux  indigents 
le  bénéfice  résultant  pour  la  nation,  en  réduisant  la 
restitution  faite  aux  acheteurs  au  seul  prix  qu'ils 
ont  fourni. 

Omissions.  Après  s'être  occupé  des  réclamations 
qui  se  sont  élevées  contre  quelques  dispositions  du 
décret  du  23  floréal ,  le  comité  s'est  fait  rendre 
compte  des  omissions  remarquées  dans  cette  loi. 

La  première  omission  consiste  en  ce  que  le  décret 
n'a  pas  fixé  une  époque  pour  déterminer  l'âge  des 
rentiers. 

Le  comité  propose  de  décréter  que  l'époque  pré- 
cise pour  déterminer  l'Age  des  rentiers  viagers  de- 
meure fixée  au  1er  gorniinal  de  l'an  3e. 

La  seconde  :  ission  consiste  en  ce  que  les  in- 
scriptions .sur  le  ^.and  livre  de  la  dette  consolidée, 
que  les  créanciers  viagers  opteront,  doivent  être 
reçues  en  payement  des  domaines  nationaux  ;  mais, 
par  la  loi  du  24  août  dernier,  elles  doivent  être  cal- 
culées: 

Par  vingt  fois  sur  le  montant  jusqu'au  1er  jan- 
vier 1794; 

Par  dix-huit  fois  jusqu'au  1er  Juillet  ; 

Et  par  seize  fois  jusqu'au  l^i- janvier  1795. 

Les  créanciers  viagers  n'uni  pu  einitloycr  leurs 


inscriptions  en  calculant  par  vingt  fois  leur  montant, 
puis(ju"elles  ne  leur  sont  pas  encore  délivrées.  A 
peine  même  pourront-ils  les  employer  par  dix-huit 
fois,  puisque  le  terme  est  près  d'expirer;  il  serait 
juste  de  faire  un  article  particulier  pour  rétablir 
leurs  droits. 

rsous  profiosons  donc  de  décréter  que  les  inscrip- 
tions provenant  de  la  dette  viagère  seront  délivrées 
jusqu'au  1er  pluviôse  de  l'an  S"-',  et  seront  reçues  en 
payement  des  domaines  nationaux,  jusqu'à  ladite 
époque,  en  en  calculant  par  vingt  fois  le  montant; 
en  conséquence  ,  elles  feront  mention  de  cette  con- 
dition. 

11  existe  des  difficultés  pour  constater  la  propriété 
elles  mutations  survenues;  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de 
réclamations  à  ce  sujet,  c'est  notre  devoir  de  les 
prévenir  et  de  donner  au  créancier  toutes  les  facilités 
compatibles  avec  l'intérêt  de  la  république.  On  y 
parviendrait  en  décrétant  que  les  payeurs  ci-devanl 
de  l'hôtel-de-ville  de  Paris,  pour  suppléer  aux  titres 
de  propriété  que  les  créanciers  viagers  seraient  te- 
nus de  produire,  donneront  en  marge  des  contrats, 
des  certilicats  des  décès  et  des  autres  mutations  qui 
leur  auront  été  notifiés  ;  ces  certificats  seront  fournis 
sans  frais. 

Enfin  la  loi  sur  la  dette  viagère  offre  beaucoup  de 
difficultés  dans  les  calculs  ,  ce  qui  empêche  un 
grand  nombre  de  citoyens  d'en  apprécier  les  résul- 
tats, et  facilite  à  la  malveillance  le  moyen  de  calom- 
nier la  loi  sur  les  rentes  viagères,  et  d'exciter  les 
cris  de  quelques  intéressés. 

rs'ous  pourrions  obvier  à  cet  inconvénient  en 
chargeant  expressément  le  bureau  des  calculs,  établi 
à  la  trésorerie  nationale,  d'instruire  gratuitement 
les  citoyens,  porteurs  de  contrais  viagers,  du  résul- 
tat de  l'opération  prescrite  par  le  décret  pour  ce 
qui  les  concerne.  Ce  n'est  pas  assez  de  faire  des  lois, 
il  faut  les  faire  bien  connaître  pour  les  faire  exécu- 
ter; et  le  législateur  doit,  en  matière  de  finances  , 
prendre  les  moyens  propres  à  rendre  leurs  disposi- 
tions intelligibles  à  tous  les  citoyens  ;  l'intérêt  per- 
sonnel est  ombrageux  et  inquiet,  il  faut  l'éclairer  et 
le  tranquilliser. 

Après  vous  avoir  exposé  les  diverses  plaintes  des 
citoyens,  il  est  nécessairede  dévoiler  devant  vous  la 
cause  secrète  qui  fait  naître  une  partie  de  ces  récla- 
mations, et  vous  verrez  qu'elles  n'ont  d'autre  source 
que  dans  cette  épidémie  de  l'agiotage  qui  a  tout  gan- 
grené :  c'est  des  mains  de  la  banque  que  nous  rece- 
vons encore  cette  secousse. 

Vous  n'ignorez  pas  que  le  système  machiavélique 
de  l'Angleterre  s'était  rattaché  en  Fiance  à  deux 
grands  agents  pour  opérer  la  subversion  de  la  for- 
tune nationale  :  la  banque  et  le  notariat.  Le  gouver- 
nement britannique  faisait  la  contre-révolution  dans 
l'intérieur  par-devant  notaire,  par  des  transactions 
simulées,  par  des  ventes  feintes,  par  des  contrats 
déguisés,  et  par  des  opérations  frauduleuses  avec 
les  émigrés  ;  le  gouvernement  de  Georges  faisait  la 
contre-révolution  dans  l'intérieur  par  les  banquiers 
et  agents  de  change,  qui  étaient  chargés  d'avilir  nos 
assignats  et  de  faire  filtrer  nos  trésors,  notre  mobi- 
lier précieux  et  nos  moyens  de  circulation,  dans  les 
mains  de  nos  ennemis. 

Aussi  la  bantpie,  qui,  par  le  décret  des  rentes  via- 
gères est  lrai)pée  d'un  coup  mortel,  s'agite  en  tout 
sens;  elle  n'ose  pas  porter  des  plaintes  directes,  elle 
combat  la  loi  par  des  réclamations  indirectes  ;  elle 
n'ose  pas  murmurer  pour  son  compte  ,  elle  agiote 
encore  sur  les  murmures  du  peuple  ;  mais  nous  al- 
lons vous  proposer  un  article  qui  imposera  silence  à 
ces  hommes  qui  mettent  le  patriotisme  en  banque 
et  en  commerce.  Voici  le  fait. 
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Plusieurs  l)aii(|uirrs  avaioiil  |tla»!e  sur  Irciilc  ItUfS 
gi'iicvoisfs  (It's  siiuniit's  coiisiilfrablcs  eu  via^^cr,  cl 
Vousniiiiiaissc/  riiiiriniralitp  [iroliiiKlf  di-  ers  cdlln- 
calcurs  (le  renlt-s,  (|ui  voiil  iIhtiImiiI  dans  un  pays 
salubie  et  de  nneiirs  saf^es  desjcnui's  lilles  eiliap- 
pees  aux  |in'uni'res  eliances  des  maladies  ,  t|ni  , 
vouées  au  ecldjat  ,  etran;;eies  aux  rentiers  et  à  leur 
forluiie  ,  srnibleiit  ne  vivre  ijiie  pour  donner  riiii- 
niortalite  à  l'usure  et  des  richesses  a  l'avarice.  Eli 
bien,  CCS  baiHiuiers  ont  revendu  ces  contrais  en  par- 
celles à  des  citoyens  peu  rorlnnés  ,  à  des  saus-culot- 
tcs;  ils  ont  dt-post-  pour  silrelé  les  contrats  chez  un 
notaire,  et  ont  dt'livre  aux  nouveaux  propriétaires 
des  dclcj;alions  ;  ils  se  sont  réservé  de  percevoir  an- 
nuellement lis  iiili'rcts  via;^,.,^  ,.|,  ,|,;,sse  ,  pour  les 
ri'parlir  eu  dilail  aux  dt'lt'j^.ilaircs  ,  en  retirant  nu 
salaire  qui  leur  assurait  lu,  2Uuu  30,0UU  bvres  de 
rente  aiiuuclle. 

La  loi  du  •.'.'{  Iloréal  dt'pouille  ces  banquiers  de  ce 
béiiéliee,  et  recounait  les  di'it'^ataires  coinnu"  cr(\in- 
ciers  direcisde  la  république  ,  en  repri'scntant  leur 
titre  de  délégation  ,  et  eu  laisant  rciuetlre  le  titre 
original  ;  par  ce  moyen  les  délégataires  évitent  des 
frais,  et  ont  leur  rente  distincte  et  sé|)arée. 

Aucun  bamiuier  n'a  encore  déposé  ses  titres  ;  il 
serait  sans  doute  convenable  d'instruire  les  dc-b'ga- 
taires  qui  ignorent  la  disposition  de  la  loi  qui  leur 
est  favorable,  et  (|ui  reçoivent  riiii|)uIsioii  défavora- 
ble (|ue  les  baïKjuiers  leur  donnent ,  en  multipliant 
desdillicultés  qui  n'existent  pas,  ou  qui,  s'il  en  existe 
une  partie,  peuvent  disparaître  à  la  voix  du  législa- 
teur, mais  sans  les  murmures  des  cilovens  et  sans 
les  attaques  poiti'es  dans  l'opinion  à  une  ojiération 
morale,  soit  sous  le  rapport  de  l'écoiiomie  piihliciue, 
soit  sous  le  rapport  des  intérêts  particuliers  des  fa- 
milles. 

Si  l'on  ne  faisait  que  ce  que  les  riches  veulent  en 
matière  de  liiiaiices,  aucune  des  trois  assenibb'cs 
nationales  n'aurait  fait  aiicuiu^  opération  utile  sur 
la  fnitiine  publique,  ou  bien  il  n'y  aurait  eu  que  des 
opérations  fausses  ou  tronquées. 

L'avare,  le  gros  rentier,  le  riche  veulent  tou- 
jours dormir  sur  le  même  oreiller  ;  l'intérêt  des  fa 
milles  ne  les  touche  point,  l'intérêt  de  la  républi- 
que'n'est  rien;  l'égoïsme  est  la  seule  vertu  qu'ils 
connaissent,  et  leur  coflrc-fort  est  leur  seule  patrie. 

Tournons  nos  regards  sur  des  citoyens  qui  inspi- 
rent un  autre  genre  d'intérêt. 

Une  dernière  disposition  du  décret  que  nous  al- 
lons vous  proposer  est  digne  des  principes  que  vous 
avez  déjà  établis  sur  les  secours  à  accorder  aux  fa- 
milles desdéleiiseurs  de  la  liberté. 

Sans  doute  la  Convention  nationale  a  fait  un  don 
de  secours  aux  famillesdes  volontaires,  tel  qu'aucun 
peuple,  aucun  gouvernement,  aucun  monarque 
n'ont  jamais  pu  en  soupi^ouner  la  possibilité.  Mais 
nnus  pouvons  encore  ajouter  à  cette  miinilicence 
nationale;  nouspoiivonsjoindre  une  liction  honora- 
ble à  racijuittement  d'une  dette  sacrée. 

A  Rome  ,  celui  qui  mourait  poin-  ta  patrie  était 
censé  vivre,  et  lesbénélices  qui  tenaient  à  son  exis- 
tence étaient  continues  dans  sa  famille.  Ado|)tons  de 
si  généreux  usages  :  le  volontaire  (jui  meurt  pour 
défendre  son  pays,  celui  qui  a  péri  sur  les  frontières 
pour  affermir  la  république  ,  est  présent  dans  nos 
places  publiques  par  les  monuments  élevés  à  leur 
gloire,  dans  nos  théâtres  par  les  chants  civiques  cé- 
lébrés en  leur  honneur,  dans  nos  fêtes  par  des  poé- 
.sies  chantées  en  leur  souvenir,  dans  le  temple  des 
lois  par  les  décrets  que  vous  rendez  pour  leurs  fa- 
milles; pourquoi  neseraient-il  pas  aussi  présentsdans 
le  temple  de  la  fortune  publi(jue  ?  pourcjuoi  les  vo- 
lontaires sur  la  tête  desquels  sont  assises  des  rentes 


viagères  ne  les  Iransmettraient  iisnas  en  mourant  à 
leurs  pères,  ù  leurs  mercs,  à  leurs  femmes  et  à  leurs 
enranls  ^ 

La  ré|iublique  ne  doit  pas  s'enrichir  de  la  mort  de 
ses  défenseur".  ;  ils  sont  censés  vivre  ,  étant  morts 
pour  elle,  et  leurs  rentes  viagères  ne  sont  pas  ('tein- 
tes ;  leurs  parents  trouveront  (  ncore  prt-sents  dans 
leurs  familles  les  volontaires  morts  poiu-  la  liberté; 
ils  y  seront  présents  par  leur  gloire  et  par  leurs 
bienfaits.  l)('crétez  le  transport  des  rentes  viagères 
dans  leurs  familles,  et  du  moins  leur  souvenir  ne 
sera  mêlé  ni  des  larmes  de  l'indigence,  ni  des  cris  (bî 
di'sespoir. 

Voici  le  projet  de  décret. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adoplJ. 
(Nous  le  donnerons  demain.) 

—  Conlhon  fait  lecture  (le  la  note  suivante  des 
prises  faites  par  la  marine  de  la  républi(iue. 

Courrier  du  22  prairial. 

Prises  entrées  d  Brest.  —  Un  navire  anglyisde  400  ton- 
neaux, paili  de  Guernescy  pour  la  Virginie,  pris  par 
l'aviso  le  Mamt, 

L'n  idem  de  200  tonneaux,  armé  de  2  canons,  venant 
de  Porlsmoutli  cl  allant  à  Lisbonne,  avec  nn  cliargeinent 
de  froinoiil,  pris  par  lu  corvelle  Iti  Surprise. 

Un  idem  de  350  tonneuux,  ai  nié  de  12  canons,  venant 
de  LivLMponI,  et  allant  ù  la  Jiiniaïqne,  chargé-  de  savon, 
hœnf,  sal.iisons  cl  autres  niaicbandiscs,  pris  par  lu  frégate 
la  Gentille. 

Un  navire  de  1 50  tonneaux ,  allant  ù  Bilbao ,  cliargé  de 
toiles,  cuivre,  laiton,  lin,  cire  et  fer-blanc,  pris  par  la 
corvelle  le  Furet. 

Idem  d  Loricnt.  —  Un  navire  de  200  tonneaux,  chargé 
dci^cl. 

Idem  à  Roeheforl.  —  Un  brick  anglais  venant  de  Pool, 
allant  à  Labrador,  dont  lecbargemcnt  n'est  pas  annoncé, 
pris  par  l'aviso /'t'iri'//»'. 

Un  idem  venant  de  Grcenock,  allant  à  Antigoa,  dont  la 
cargaison  est  très-riche,  pris  par  idem. 

Bulletin  sur  Vétat  des  blessures  du  brave  citoyen  Ceffroy  ^ 
serrurier,  —  Du  22  prairial. 

(1  L't^tat  du  blessé  s'améliore  tons  les  jours  :  les  plaies, 
la  suppuration  et  les  autres  symptômes  vont  très-bien. 

0  Signé  RcFiN  et  Legras,  officiers  de  santé 
de  la  section  Lepellctier.  » 

{La  suite  demain.) 


TRIBUNAL   CRIMINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

F.  Labrossc.  ftp;éde  cinquante  ans,  né  au  Blanc,  dépar- 
tement (le  l'Indre,  fonrnier  audit  lieu; 

M. -A.  Marchandon,  ûgée  de  vingt-deux  ans,  née  etdc- 
meiir;int  au  même  lieu,  cout^irière; 

^L  Dardan,  iigéede  vingt-six  ans,  née  à  Pouligny,  mêoK) 
département,  femme  de  Doucet,  maçon; 

M.  Perrol ,  âgée  de  cinquante-huit  ans,  née  au  Blanc, 
femme  de  Laroche,  maçon; 

L.  Dangé,  dit  dois,  âgé  de  cinquante  ans,  serrurier; 

F.  Cuperly,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Issoudun, 
menuisier; 

J.  Lebault,  dit  Botton,  âgé  de  vingt-trois  ans,  né  à  Is- 
soudiin,  voilurier; 

Accusés  de  propos  fanatiques  et  contre  -  révolution- 
naires, par  suite  desquels  des  attroupements  se  seraient 
introduits  dans  un  temple,  y  auraient  renversé  et  muliié 
la  statue  de  la  Liberté,  onl  été  acquittés;  lisseront  déte- 
nus comme  suspects. 

—  J.-B.-J.  Hamplc,  âgé  de  trente-buit  ans,  né  à  Lille, 
hussard  au  lO»  régiment; 

J.  Haner^  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Lille,  hussard  au 
même  régiment; 
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Accusés  de  provocations  aurétablissement  de  la  royauté, 
ont  élé  acquittéj;  ils  seront  provisoiremenl  détenus  jus- 
qu'à ce  qu'il   ail  élé  slalué  à  leur  égard  ce  que  de  droit. 

—  E.-\I.  Guillicr  de  Nonac,  âgée  de  quarante-cinq  ans, 
née  à  Chàleauneuf  en  Timeraie,  département  d'Eure-et- 
Loir,  femme  de  A.-Th.  Cuiller,  à  Clioisy-sur-Seine; 

J.-A.  Merand,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Nécluse,  dépar- 
leroent  du  Puy-deDôme,  curé  constitulionue' de  Medle- 
raye,  département  de  la  Sarihc; 

L.-n.  Villeneuve-Trans,  ûgé  de  cinquante-quatre  ans, 
né  !i  Marseille,  ex-marquis,  colonel  du  régimeut  ci-devaul 
Royal-Hoiissil:on,  rue  Vivienne,  n"  55  ; 

J.  Daigue,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Passy,  départe- 
ment dn  Moni-Blanc,  domestique  du  ci-devant  duc  de 
Luxembourg,  rue  Martin; 

P.  Mézcray,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  àMontargis, 
employé  au\  domaine^  nationaux,  rue  Roqué|>ine  ; 

M. -M.  Perrier,  âgée  de  cinquante-sept  ans,  néeà  Villiers, 
déparlement  de  l'Orne,  veuve  de  Fontenay,  ex-uoble,  à 
Vincenncs,  près  Paris; 

Convaincus  de  conspirations  contre  le  peuple,  en  tenant 
des  propos  tendant  au  rétablissement  de  la  royauté ,  en 
employant  différentes  manœuvres  pour  opérer  une  famine 
et  alarmer  les  citoyens  sur  les  subsi^tances,  en  formant  des 
trames  et  complots  dans  les  maisons  d'arrêt,  pour  porter 
les  détenus  à  la  rébellion  et  à  l'insurrection,  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

A.-Th.  Cuiller  de  Nonac,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né 
à  Paris,  ex  noble,  ex-secrétaire  du  tyran,  vivant  de  ses 
revenus,  à  Clioisy  ; 

J.  N.  F.-Lebon,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Rouen,  re- 
ceveur (le  l'enregistrement,  domicilié  à  Choisy  ; 

A. -F.  Cuiller,  âgée  de  dix-sept  ans,  née  à  Choisy,  femme 
de  Lebon ; 

F.  Defoux,  âgée  de  vingt-sept  ans,  née  à  Levi,  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or,  femme  de  C.  Mentry,  cuisinière 
chez  Cuiller; 

E.  Boujereau,  âgée  de  soixante  ans,  née  à  Dijon , 
femme  de  chambre  de  Cuiller  ; 

A.  Hachin,  âgé  de  soixante-sept  ans,  né  à  Gratibe,  dé- 
partement de  la  Somme,  cocher  chez  Rousseau,  à  Choisy  ; 

C.  Dupré,  âgée  de  cinquante-cinq  ans,  née  à  Abbeville, 
femme  de  Hachin,  portière  de  Cuiller; 

N.  Malmet,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né.à  Paris,  impri- 
meur en  taille-douce,  rue  des  Sept-Voies  ; 

E.  Rolland-Roger-le-Sot,  âgé  de  quarante-quatre  ans, 
né  à  Chaulny,  blanchisseur  de  linons,  enclos  du  Temple  ; 

Coaccusés,  ont  é'é acquittés  et  mis  en  liberté,  excepté 
Rolland-Roger-le-Sot,  précédemment  détenu  pour  autre 
cause. 


THEATRE  DE  L'OPERA  NATIO.NAL. 

Nous  allons  rendre  compte  du  petit  opéra-vaudeville  donné 
dernièrement  à  ce  théâtre  sous  le  titre  de  YEcole  de  village, 
sans  nous  permettre  aucune  réflexion  sur  son  mérite  drama- 
tique ni  sur  sa  moralité. 

Un  pédant  est  environné  d'uiie  foule  d'écoliers  de  tout  âge 
Cl  de  tout  sexe,  avec  celte  seule  différence  que  les  garçons 
sont  d'un  côté,  cl  les  filles  de  l'autre.  Un  petit  polisson  d'en- 
viron quinze  ans,  très-volontaire  et  très-miiiin ,  est  amou- 
reux dune  jeune  fille  du  même  âge  ,  et  ces  deux  enfants  se 
font  assez  pul>ru|uemi'nt  l'amour  au  milieu  de  l'école.  Une 
sottise  qu'a  faite  Jeannot,  le  garçon,  l'a  f  lii  mettre  à  genoux; 
n  s'ciinuie  d'y  être,  et  chante  le  rcfr.iin  de  la  Carmagnole. 
Le  magister,  qui  ne  sait  à  qui  s'en  prendre,  veut  qu'on  lui 
dénonce  le  coupable  ;  il  est  refusé  ;  il  s'en  prend  au  jeune 
frère  de  Jeannot,  qui  se  dévoue  pour  lui  et  reçoit  des  férule.^ 
à  sa  place.  Le  maître,  qui  est  amoureux  de  la  jeune  maîtresse 
de  Jeannot,  sort  de  l'école  pour  l'aller  demander  en  mariage; 
pendant  ce  temps,  il  charge  un  grand  niais  de  veiller  pour 
lui  au  bon  ordre.  Dès  qu'il  est  pirti ,  les  écoliers  des  deux 
sexes  se  mêlent,  dansent,,  chantent  et  obligent  le  grand  im- 
bécile de  Pierrot  à  danser  et  chanter  avec  eux  ,  à  force  de 
coups  de  martinet;  Pierrot,  pourse  venger,  les  fait  surpren- 
dre par  le  magister ,  qui  chasse  de  sa  classe  Jeaaaoi  et  son 


frère;  il  donne  congé  aux  autres,  et  ne  retient  que  la  jeune 
Nicole,  celle  dont  il  est  amoureux.  II  cherche  vainement  à 
la  séduire;  son  cœur,  déjà  donné  à  Jeannot,  se  défend  aisé- 
ment des  prétentions  d'un  vieillard  ;  pendant  ce  temps  ,  un 
des  écoliers  vient  avertir  le  maître  que  Jeannot  elles  autres 
se  révoltent;  Pierrot,  qui  avait  trahi  ses  camarades  pour  le 
magister,  est  avec  un  tambour  à  la  tête  de  l'insurrection  qui 
se  fai  contre  lui.  Ces  enfants,  qui  prennent  leur  amour  de 
l'insubordination  pour  l'amour  de  la  liberté,  et  la  haine  de 
l'étude  pour  la  haine  de  l'esclavage,  rentrent  armés  dans  re- 
celé et  en  brisent  les  tables  et  les  bancs.  Le  pédant  n'é- 
chappe à  leur  colère  qu'en  promettant  de  demander  pour 
Jeannot  cette  Nicole  qu'il  avait  d'abord  demandée  en  ma- 
riage pour  lui. 

Plusieurs  détails  enfantins  ont  fait  rire  dans  cette  pièce; 
quelques  airs  nouveaux  composés  par  Sellier  ont  été  fort  ap- 
plaudis. L'auteur  des  paroles  est  le  citoyen  Saurin,  auteur  de 

la  Moisson. 

Après  la  pièce  on  a  chanté  des  couplets  dont  le  sens  est 
que  le  vaudeville  convient  mieux  au  théâtre  où  il  a  d'abord 
pris  naissance.  Ces  couplets  sont  tres-joliment  tournés,  mais 
leur  application  au  théâtre  de  l'Opéra-Comique  national 
n'est  pas  juste  ;  car  ce  n'est  pas  à  ce  théâtre  ci-devant  dit 
Italien  que  le  vaudeville  a  pris  naissance,  mais  à  un  thé.^tre 
uniquement  consacré  à  ce  genre,  contre  lequel  la  comédie 
italienne  avait  exercé  le  despotisme  des  genlilhommes  de  la 
chambre,  qui  l'avaient  détruit  par  la  réunion,  et  qui  depuis 
s'est  rétabli  ailleurs. 


SPECTACLES. 

Opéra  Nawonal.  —  Auj.  Armide,  opéra  en  3  actes, 
préc.  de  C  Offrande  a  la  Liberté. 

Théâtre  de  l'Opéka-Comiqle  national,  rue  Fa vart. — 
Mélidor  et  Phrosiiie,  com,  en  3  actes,  mêlée  d'arielles, 
précédée  de  la  Mélomanie. 

En  attendant  lai"  représentation  àeC  Homme  vertueux, 
comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  Réplbliqve,  rue  de  la  Loi.  —  La  1'*  re- 
présentation des  Dangers  de  l'Ivresse,  comédie  nou\elle, 
précédée  des  Femmes  Savantes. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  Rose  et  Picard, 
ou  la  Suite  de  C  Optimiste. 

Théatrr  de  la  RtE  Fevdeau.  —  La  Famille  indigente; 
C  Apothéose  du  Jeune  Ikirra,  cl  les  Vrais  Sans-Culottes. 

Demain  les  Deux  Ermites;  Claudine,  ou  le  Petit  Vom- 
missionnaire,  opéra  en  2  actes,  cl  la  Prise  de  Toulon, 

Théa  f  RE  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — Re- 
lâche nécessité  pur  des  changements. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Relâche, 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — Auj. 
relâche. 

Théâtre  Lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. 

En  allendaul  la  1"  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Plaque  retournée  ;  les 
Prisonniers  français  à  Liège,  et  Arlequin  tailleur. 

Demain  la  [Nourrice  républicaine. 

Théâtre  de  la  Citk. —  Variétés. — Le  Prélat  d'autre- 
fois, et  la  Fête  de  CEtre  Suprême. 

Théâtre  du  Lïcée  des  Akt-,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Adèle  de  Sacy,  pantomime  en  3  actes  â  speclacie  précédée 
à^ Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  .^rts  uti- 
les, pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses. 

liicessam.  la  Liberté  des  Nègres,  ou  Us  sont  libres  enfin; 
te  Filet  patriotique. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l'Estrnpade.  —  Relâche. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple. —  Au- 
jourd.,  à  cinq  heures  cl  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer- 
cices d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  dan- 
ses sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  eutr'acles 
amusants. 

11  donne  ses  leçons  d'équiiation  et  de  voltige,  tous  les 
malins,  pour  l'un  et  l'autre  bexe. 


GAZETTE  WTIOWLE  o«  LE  IIOMTEIR  UMVERSEL. 

N"*  2C6.  Sextidi  26  Pbairul,  l'an  2«.  {Samedi  14  Juin  1794,  tjVux  «/y/e.) 


CONVENTION   NATIONALE. 

COMITÉ  DB  SALIT  Pl'DLIC. 

Extrait  des  regiitm  du  comilé  <1c  salut  public  de  la 
Convention  nationale. 
Du  i  4'  jour  tlu  niuis  de  |irairi.il,  l'an  :>'  de  la 
rcpuLlujuc  UNO  cl  iiidiviiiLilo. 

•  Le  comilé  de  salut  public  anCli'  : 

•  Q.ic  ri'iaiiifii  |iuui  L-lie  udinik  dans  le  |;éiiic  roititaire 
est  ouM'it  indeliiiiiiit m  |ieiidaiil  l'.iiineo  uclueilc  ;  m  con- 
^t■(lUl'llCl•,  tous  ctuv  (jui  se  sont  Milli'-.iiniiii  iil  |iié|iuiés  pur 
les  cludi's  preliiiiiiiiiires  puiinuiii  s'adicsser  ii  la  cuinuiis- 
bion  (tes  ira\aiii  publics,  aliii  ûv  lui  faire  coiiimIIic  I'l^ijo- 
que  ù  laquelle  ilscri)iiunt  pouvoir  se  pieseuUr  à  l'eiaiui- 
iiatciir.  Celle  coiuiiii>'si(iii  soumettra  les  deiiiaiides  au 
cumilé  de  sjjiit  public,  qui  autorisera  Tadujissiuu  à  l'cxu- 
uieii,  s'il  le  juge  cunveiiiible.  * 

Autre  aivilé  du  15  prairial, 
«  Le  comité  de  sulut  public,  considérant  qu'il  est  indis- 
pensable de  prendre  des  mesures  pour  assurer  la  propaga- 
tion lies  elu\aux,  arrête  : 

f  Art.  1".  11  sera  luit,  de  la  manière  suivante,  un 
recenseuiciil  général  des  chevaux  entiers  et  juments ,  sans 
que  cette  opération  puisie  arrêter  l'effet  des  rétjuisilions 
relatives  aux  chevaux  nécessaires  pour  les  différeuts  services 
des  aruiée<. 

(1  11.  Dans  toutes  les  communes  de  la  république,  et 
qualu  jouis  aprcs  l'arrivée  du  Bulletin  de  la  Convention 
nationale,  tous  les  propriétaires  de  chenaux  entiers  et 
juments,  sans  en  excepter  les  maîtres  de  postes  et  entre- 
preneurs de  messageries,  seront  tenus,  sous  peine  de  con- 
fiscation, d'en  faire  la  déclaration  à  leurs  municipalités 
rcspeciives,  qui  en  tiendront  icgistie. 

«  III.  Les  Sociétés  poimlaiie.-.  et  comités  de  surveillance 
sont  invités  à  faire,  avec  le  plus  gr.ind  soin,  la  recberclir 
des  citoyens  qui  ne  pèseraient  p.is  confoiniés  aux  disposi- 
tions des  articles  II  et  XVIII  du  présent  arrêté. 

a  IV.  Les  inunicipuliiés  nommeront,  le'cinquièmejour, 
tel  nombre  de  commissaires  quelles  croiront  convenable, 
pour  examiner  sur-le-cbamp  les  chevaux  entiers  et  juments 
qui  existent  dans  chaque  commune. 

c  V.  Ces  commissaires  lourniront  deux  tableaux  qui 
comprendront  les  chevaux  entiers  et  les  juments  suscepti- 
bles (l'être  étidons  et  poulinières. 

a  VI.  Sont  réputés  susceptibles  d'être  étalons  les  chevaux 
entiers  de  quatre  pieds  dix  pouces  à  la  chaîne  et  au-dessus, 
qui  ont  une  conformation  régulière,  el  dans  le-quels  on  ne 
remarque  iiucune  des  tares  reconnues  héréditaires. 

«  VII.  Sont  réputées  susceptibles  d'être  poulinières  les 
juments  qui  ont  été  saillies  à  la  monte  de  celle  année,  el 
celles  qui  ont  plus  de  quatre  pieds  sept  pouces  à  la  chaîne, 
dont  la  conlornialinn  est  régulière,  elqui  ne  portenl  au- 
cune des  lares  reconnues  héréditaires. 

u  VllI.  Les  municipalités  feront  passer  sans  délai  aux 
agents  nationaux  près  les  districts  les  tableaux  qui  leur  se- 
ront remis  par  leurs  commissaires,  el  qu'elles  feront  préa- 
lablement transcrire  sur  un  registre  qui  sera  déposé  dans 
leurs  greffes. 

a  IX.  Les  agents  nationaux  près  les  districts  choisiront 
sans  perte  de  temps  des gensdel'art  en  petit  nombre,  pour 
faire  un  nouvel  examendes  chevaux  entiers  et  juments  dé- 
signés par  les  commissaires  des  municipalités  comme  pro- 
pres au  service  des  haras. 

«  X.  Ces  chevaux  seront  conduits  dans  les  chefs-lieux 
de  canton  k  deux  jOurs  différents,  fixés  pur  les  agents  des 
districts,  afin  que  les  tournées  des  hommes  de  l'art  choisis 
pour  cette  opération  soient  moins  longues  et  moins  dispen- 
dieuses. 

a  XI.  Les  hommes  de  l'art  chargés  de  ce  second  examen 
lormeronl  deux  tableaux  des  chevaux  entiers  et  juments 
qu'ils  jugeront  susceptibles  d'être  étalons  el  poulinières. 

0  XII.  Ils  remettront  ces  tableaux  aux  agents  nationaux 
près  les  disticts,  qui,  après  les  avoir  lait  transcrire  sur  un 
registre  particulier,  les  adresseront  sans  délai  auï  comités 
de  salut  public  et  de  la  guerre. 

3»  Série,  —  Tome  VU, 


tXIlL  Les  |)ropriélaires,  en  faisant  leurs  dérlar;ilion% 
loscunnnissjire')  do  niunieipalités,  en  examinant  les  che- 
vaux entiers  et  jummls  dé-.lares,  les  hommes  de  l'.irt 
clmisis  par  le«  agenlsnaiiotiaux  près  lei  disiricts  pour  faire 
un  second  eiamen  de;»  chevaux  entiers  el  juments,  dres- 
seront des  tableaux  conformes  au  modèle  annexé  au  pié- 
6Cnl  arrêté. 

«XIV.  l/inderpnité  due  aux  hommes  de  l'art  nommés 
par  les  agents  natimiaux  près  les  districts  pour  reni|dii  les 
fonriions  qui  viennent  d'i  Ire  deiaillées  seia  (ixée  par  les  di- 
re(  loiiesci  acquittée  sur  leuisuiandats  parles  receveurs  de 
districts. 

«  Ces  mandais  seront  reçus  comme  comptant  à  la  tréso- 
rerie nationale. 

0  \V.  Lesclievauxenliers  el  Icsjnment»  qui  seront  regar- 
dés par  les  honmies  de  l'art  comme  susceptibles  d  être 
étalons  et  pouliiiièrei  ne  pourront  être  requis  pour  le  ser- 
vice des  armées. 

i<  XVI.  S'ils  font  partie  des  contingents  exigés  par  les 
décrets  pour  lesdifférenls  services  des  armées,  les  munici- 
palités r<iurnironl  d'autres  chevaux  en  remplacement. 

Il  XVII.  Lorsque  les  chevaux  entiers  el  les  jumcnls  ju- 
gés propres  au  scivice  des  haras  p.isseionl  en  dauiies 
mains,  le  veiuleur  et  l'acheieur  seront  tenus,  sous  peine 
de  confisraliuii,  d'en  faire  la  déclaration  ù  leurs  munici- 
palités respectives,  qui  en  liendront  registre. 

«  XVIII.  Au  moment  où  se  fera  la  déclaration  des  che- 
vaux entiers  et  juminis,  les  propriétaires  des  chevaux 
hongres,  poulains  et  pouliche^.-eronl  tenus,  sous  les  n)êiiiis 
|)i  ines,  d'en  dicsser  le  tableau,  conformémenl  au  modèle  , 
et  de  le  rcpiésinier  à  leurs  municipalités  rci-pectivcs,  qui 
en  tiendront  également  registie. 

s  XIX.  Les  agents  nationaux  et  les  municipalités  qui 
mellraicnl  de  la  lenteur  dans  l'exécution  du  présent  arrêté 
seraient  frappées  des  peines  prononcées  par  le  dccn  t  du 
14  frimaire  contre  la  négligence  des  fonclionnaires  publier. 
«  XX.  L'insertion  du  présent  arrêté  d.ms  le  Bulletin  de 
la  Convention  nationale  tiendra  lieu  de  publication.  ■> 
Arrête  du  9  prairial ,  l'an  2  de  la  république, 
«  Le  comilé  de  salut  public  ,  informé  que  loi  du  28  sep- 
tembre 1793  (vieux  slyle^,  qui  ordonne  le  versement  de 
tous  les  dépôts  à  la  trésorerie,  n'esi  pas  encore  cxécnléeà 
l'egaid  de  celui  connu  sous  le  nom  de  Caisse  des  Invalides 
de  la  Marine  ;  considérant  que  la  propriété  des  marins  in- 
valides ne  peut  leur  être  mieux  assurée  que  lorsqu'elle 
scia  mise  sous  la  sauvegarde  de  la  luition  française,  et  que 
l'intérêt  même  de  ces  défenseurs  de  la  patrie  réclame  l'exé- 
culion  de  la  loi ,  arrête  ce  qui  suit  : 

u  1°  Conformément  à  la  loi  du  23  septembre  1793 
(vieux  style) ,  le  citoyen  Nouetle  versera  sans  délai  ù  la 
liésonrie  tous  les  deniers  et  valeurs  dont  il  est  dépositaire 
sous  le  litre  de  caissier  des  Invalides  de  la  Marine  ou  atout 
autre  litre. 

a  2°  Les  fonds  qui  seront  versés  à  la  trésorerie  nationale, 
en  exécution  de  l'article  précédent,  seront  déposés  dans  la 
caisse  à  trois  clefs,  et  ne  pourront  être  employés,  sous  au- 
cun prétexte,  à  d'autre  objet  qu'à  acquitter  les  sommes  dues 
aux  Invalides  de  la  manne. 

Il  3*  Le  citoyen  Noueite  rendra  le  compte  de  sa  gestion, 
coiifurmément  à  la  loi  du  30  germinal.  Ce  compte,  après 
avoir  été  vérifié,  sera  imprime  et  envoyé  dans  les  ports  de 
mer  el  aux  syndics  des  classes. 

Il  U"  Les  commissions  des  secours  et  de  marine  sont 
chargées  de  faire  incessamment  au  comilé  un  rapport  sur 
la  Caisse  dite  des  Invalides  de  la  marine,  et  de  lui  présen- 
ter les  moyens  d'amélioration.  En  allcndani,  la  commission 
de  la  marine  conlinuéra  d'ordonnancer  les  objets  d'admi- 
nistration relatils  à  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine, 
comme  par  le  passé.  » 

Arrêté  du  29  floréal,  an  2  de  ta  république. 
«Le  comilé  de  salut  public  arrête  quelesadministrateurs 
et  comptables,  mentionnés  dans  l'article  VIII  delà  loi  du 
30  germinal,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  d'emplois 
ou  fonctions  publiques,  se  dispenser  ni  différer  de  rendre 
compte  de  leur  gestion,  a 
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Autre  arrêté  diiclît  jour,  29  floréal, 
«  Le  comilé  de  sulul  public  ,  coiisidéiant  que,  d'aprîs 
l'arlicle  XXIX  delà  loi  du  7  pluviôse,  il  ne  doil  être  exigé 
dfs  notaiics  publics  conservés  aucun  cautionnement,  ar- 
rête que  les  fonds  de  cautionnement  déposés  par  les  notai- 
res publics  qui  sont  conservés  leur  seront  rendus  par  les 
receveurs  des  caisses  dans  lesquelles  ils  ont  élé  versés, 
apiès  qu'ils  auront  fuit  les  justifications  prescrites  pour  les 
dépôts  et  consignations,  n 

Autre  (iriciddii  15  prairial. 
«  Le  comité  de  sailli  |)ublic,  considérant  que  dans  tous 
les  corps  decjvalerie  légère,  et  même  dans  les  dépôts,  il 
existe  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  chevaux  qu'il 
importe  de  rétablir  proniptemeiit,  arrête  : 

«  Art.  I*^'.  Les  prairies  des  départements  dont  le  tableau 
est  annexé  au  présent  arrêté  sont  nii-es  en  réquisition  pour 
recevoir  les  chevaux  de  la  république  envoyés  en  rétablis- 
sement. 

«  II.  Chaque  agent  national  de  district,  le  lendemain 
au  plus  tard  de  la  réccplion  du  présent  arrêté,  invitera  la 
Société  populaire  du  chef-lieu  de  disiriet  à  lui  désigner  un 
certain  nombre  de  bons  citoyens  ([ui  puissent  sur-le-champ 
se  répandre  dans  les  communes  rurales  et  examiner  quel- 
les sont  les  prairies  sur  lesquelles  il  est  plus  avantageux  de 
faire  porter  la  réquisition. 

«  111.  D'après  leur  r;ipport,  qui  doit  être  fait  dans  le 
pins  bief  délai ,  et  en  prenunt  en  considération  les  besoins 
des  diverses  localités  pour  l'éducation  et  la  nourriture  de.s 
bestiaux,  les  agents  nationaux  lormeiont  le  tableau  des 
pacages  où  les  chevaux  de  la  république  pourront  être  en- 
voyés  au  vert. 

(I IV'.  Ils  adresseront  sur-le-champ  le  tableau  des  prai- 
ries qu'ils  auront  choisies  aux  niuiiicipulilés  de  leurs  ar- 
rondissements respectifs,  qui  elles-mêmes  avertiiont  les 
propriétaires  ou  K  s  fermiers  dont  les  pacages  doivent  ser- 
vir nu  réiahlissemcnt  des  chevaux. 

«  V.  L'indemnité  qui  leur  seia  due  sera  fixée  par  les 
administrations,  et  payée  sur  leurs  mandats  par  les  rece- 
veurs de  district. 

B  VI.  Ces  mandats  ne  pourront  être  acquittés  s'ils  ne 
sont  revêtus  du  visa  d'un  commissaire  des  guerres  et  d'un 
des  siirvi  illants  temporaires  des  troupes  à  cheval  nommés 
par  le  comilé  de  salut  public. 

«  Ils  seront  envoyés  par  les  receveurs  à  la  trésorerie  na- 
tionale, qui  leur  en  fera  passer  le  montant,  ou  les  recevra 
pour  complant. 

«  VII.  Les  agents  nationaux  près  les  districts  feront 
passer  aux  surveillants  temporaires  des  troupes  à  cheval, 
dans  les  lieux  désignés  par  le  tableau  annoncé  dans  l'arti- 
cle l",  l'état  des  prairies  qu'ils  auront  préférées  pour  la 
réquisition. 

«  Vlll.  Ils  auront  soin  d'indiquer  dans  cet  état  leur 
étendue  elles  communes  où  elhs  sont  situées,  afin  que  les 
surveillants  temporaires  déterminent  le  nombre  et  la  route 
des  chevaux  qui  seront  envoyés  au  vert  dans  chaque  localité, 
a  IX.  Les  agents  nationaux  qui  n'auront  pas  envoyé  ces 
étals  et  ces  renseignements,  dix  jours  au  plus  tard  après 
avoir  reçu  le  présent  arrêté,  seront  soumis  aux  peines  pro- 
noncées par  le  décret  du  14  frimaire  contre  la  ïiégligence 
des  fonctionnaires  publics. 

«X.  L'insertion  du  présent  arrêté  dans  le  Bulletin  de  la 
Convention  nationale  tiendra  lieu  de  publication.  » 
Noms  des  départerricnts  où  les  chevaux  des  différentes  ar- 
mées seront  7nis  au  vert,  arec  indication  du  lieu  où, 
doivent  d'abord  se  rendre  lis  surveillants  temporaires 
pour  y  recevoir  la  correspondance  des  chefs  de  corps, 
commandants  de  troupes  détachées,  inspecteurs  des 
dépôts  généraux  ou  particuliers ,  et  des  agents  natio- 
naux prés  les  districts,  relativement  a  l'envoides  che- 
vaux dans  les  pacages. 

«  Pour  l'armée  du  Nord,  les  départements  des  pacages 
sont  la  Somme,  1  Aisne  et  le  Pas-de-Calais;  le  lieu  du 
premier  séjour  pour  les  surveillants  temporaires  est  Pé- 
ronne. 

«  Pourcelledes  Ardcnnes,  les  départements  des  Arden- 
nes  et  de  la  Marne  ;  le  lieu  de  séjour  est  Rhétel. 

«  Pour  celle  de  la  Moselle,  ceux  de  la  Meuse,  de  la 
Meurtlie  et  de  la  Moselle;  le  lieu  de  séjour  est  Metz. 

«  Pour  celle  du  Rhin,  ceux  du  Bas-Rhin,  du  Haul- 
Rhin  et  des  Vosges;  le  lieu  de  séjour  çst  Colmar. 


«  Pour  celles  des  Alpes  et  d'Italie,  ceux  du  Mont- 
Blanc,  de  l'Isère,  des  Hiiutes-Alpes ,  des  Basses-Alpes, 
des  Alpes-Maritimes,  de  la  Drôme  et  des  Bouches-du- 
Rhône;  le  lieu  de  séjour  est  Valence. 

(1  Pour  celle  des  Pyrénées-Orientales ,  le  département  de 
l'Aude,  les  districts  de  Pézéiias  et  de  Béziers,  et  les  dépar- 
tements (le  la  Haute-Garonne  et  l'Ariége  ;  le  lieu  de  séjOur 
est  Ciircassonnc. 

«  Pour  celle  des  Pyrénées-Occidentales,  crux  des  Hau- 
tes-Pyrénées et  des  Basses-Pyrénées;  le  lieu  de  séjour  est 
Pau. 

<i  Pour  celle  des  Côtes  de  l'Ouest,  celui  delà  Charente- 
Inférieure;  le  lieu  de  séjour  est  La  Rochelle. 

«  Pourcelledes  Côtes  de  Brest,  ceux  de  la  Loire-Infé- 
rieure, du  Morbihan  et  du  Finistère  ;  le  lieu  de  séjour  est 
Pontivy. 

«  Pour  celle  des  Côtes  de  Cherbourg,  ceux  de  la  Manche 
et  du  Calvados;  le  lieu  de  séjour  est  Bayeux. 

<i  Pour  les  cinqgr;inds  dépôts  établis  à  Versailles,  Coni- 
piègne,  Chantilly,  Rambouillet  et  Fontainebleau,  ceux  de 
Seine-et-Marne,  ele  l'Oise,  de  Seine  et-Oise ;  le  lieu  de 
séjour  est  Paris,  au  comité  de  la  guerre  de  la  Conveulion 
nationale. 

Autre  arrêté  du  même  jour, 

a  Le  comité  de  salut  public ,  considérant  qu'il  est  essen- 
tiel défaire  reconnaître  sur-le-champ,  dans  les  troupes  à 
cheval  et  les  divers  dépôts,  les  chevaux  qui  ont  besoin 
d'être  rétablis  ou  de  prendre  le  vert,  arrête  : 

«Art.  I'"^.  Les  conseils  d'administration,  les  comman- 
dant- des  troupes  détachées  et  des  dépôis  aiipartenant  aux 
régiments,  ainsi  que  les  inspecteurs  des  dépôts  généraux 
ou  particuliers,  sont  tenus,  sous  peine  dêtie  destitués  et 
trailés  comme  suspects,  de  reconnaître,  dans  les  cinti  jouis 
qui  suivront  la  réceplion  du  présent  arrêté,  les  chevaux 
susceptibles  d'être  mis  au  vert. 

«  II.  Ne  sont  réputés  susceptibles  d'être  mis  au  vert  que 
les  chevaux  au-dessous  de  l'âge  de  huit  ans,  ou  ceux  qui, 
plus  ùgés,  se  trouveront  d'une  tomplexion  assez  délicate 
pour  que  ce  régime  soit  présumé  nécessaire  ù  leur  réta- 
blissement. 

<i  III.  Ils  en  formeront  des  étals  qu'ils  adresseront  le 
sixième  jour  au  plus  tard  aux  surveillants  temporaires  des 
troupes  à  cheval,  nommés  par  le  comité  de  ;alut  public, 
dans  les  lieux  à  eux  désignés  par  le  tableau  annexé  au  pré- 
sent arrêté. 

ft  IV.  Ces  états,  certifiés  véritables  parles  chefs  de  corps 
comm  .ndant  de  troupes  détachées  et  de  dépôls  apparte- 
nant aux  régiments,  et  par  les  inspecteurs  des  dépôts  géné- 
raux et  particuliers,  feront  mention  de  l'âge  des  chevaux, 
de  leur  signalement,  et  des  corps,  compagnies  ou  dépôls 
auxquels  ils  appartiennent. 

(1  V.  Les  conseils  d'administration  et  commandants  de 
troupes  déiachées  observeront,  au  moment  où  ils  dresse- 
ront l'état  des  chevaux  à  mettre  au  vert,  de  n'ôter  aux 
escadrons  de  campagne  aucun  des  chevaux  qui,  quoique 
maigres  par  leur  nature,  n'en  sont  pas  moins  en  état  de 
idire  le  service. 

u  VI.  Les  quartiers-maîtres  des  régiments,  les  officiers 
chargés  du  détail  des  troupt  s  déiachées,  et  autres  prépo- 
sés au  déiail  des  dépôts  généraux  ou  particuliers,  auront 
soin  d'éiablirsur  le  registre  du  mouvement  le  jour  du  dé- 
part et  le  nombre  des  chevaux  qui  seront  envoyés  au  vert. 

«  L'état  en  sera  adressé  le  plus  tôt  possible  aux  commis- 
saires des  guerres. 

0  VII.  En  attendant  que  les  surveillants  temporaires  in- 
diquent les  pacages  où  les  chevaux  doivent  être  mis  au 
vert,  les  conseils  d'administration,  les  commandants  de 
troupes  détachées  et  des  dépôts  appartenant  aux  régiments  , 
les  inspecteurs  des  déjiôts  généiaux  et  particuliers  choi- 
siront pour  cinq  chevaux  un  cavalier  destiné  à  les  conduire 
dans  les  pacages  et  à  rester  prés  pour  les  soigner  pen- 
dant leur  traitement. 

0  VIII.  Us  choisiront  de  préférence  ceux  qui  auront 
déjà  élé  employés  à  ce  genre  de  ser\ice,  et  leur  attache- 
ront, suivant  le  nombre  des  chevaux  à  mettre  au  vert,  un 
ou  plusieurs  officiers  et  sous-ofliciers  sages  et  intelligents. 

«  IX.  Les  hommes  qui  se  trouveront  démontés  et  les 
équipages  des  chevaux  que  l'on  aura  fait  partir  pour  les 
iieihages  seront  envoyés  dans  un  dépôt  spécial,  indiqué  par 
le  général  en  chef,  lorsque  les  dépôts  particuliers  des 
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corps  ne  seront  pas  à  porléc  des  armées  où  ceux-ci  sont 
employés. 

«  X.  l'anni  les  cuv.iliois  démonl»^*  on  rlioi^ira  les  plus 
inslriiils  jioMr  k-s  nli'iiii  d.iiis  Ir»  cscuduiii'»  (!<•  cairipaKiif, 
tandis  qu'on  enverra  duns  les  di^pùl^ceux  qui  ont  besoin 
d'insti'uclion. 

•  XI.  Il  sera  pris  les  précautions  les  plus  sér^rc8  pour 
qu'on  ne  conduise  dans  le»  pacag-  s  de  rétabli-^sement  au- 
cun rlie»al  alleint  ou  uiéine  soiipeonnè  dr  morve  ou  aulie 
maladie  cunlai;ieusc  (|ui  étendrait  ses  ravages  dans  les 
CJUip  >|;iies. 

•  Ml.  Les  représcHlanls  du  peuple  près  les  armées  sur- 
veilleront dans  leurs  arron'Iisseinents  resperlifs  l'exéculion 
du  présent  arrèhé.  Ils  auront  soin  d'-  le  faire  roniiaitre  aut 
chefs  de  rorps  el  cominandanls  de  Iroupes  deiarliécs",  ainsi 
(lu'aux  chefs  de  tous  ks  dépôts  ([ui  appjrlieniient  aux  ré- 
giinenls, 

•  Xlil.  La  commission  de  l'orfjani'ation  et  du  mouve- 
ment des  armées  est  eharpée  de  !<•  transmeltre  aux  inspec- 
teurs et  aux  chefs  di's  dépôts  généraux  et  particuliers,  et 
de  ceux  qui  sont  établis  dans  les  chefs-lieux  de  division  ou 
de  rasseniblemenl. 

«  XIV.  L'insertion  du  présent  arrêté  dans  le  Bulletin 
de  la  Convention  nationale  licn'lra  lieu  de  publication.  • 

Tiibtcitu  iiuiicalif  des  tilles  où  doivent  d\iboid  se  rendre 
les  surreillanls  temporaires  des  troupes  a  chcral,  nom- 
més pur  le  comité  de  salul  public  pour  chacune  des  ar- 
mées. 

•  Pour  l'armée  du  Nord  ,  à  Péronne;  —  des  Ardennes, 
ù  Rhetcl  ;  —  delà  Moselle,  à  Metz;  —du  Rhin,  à  Colmar; 

—  des  Alpes  et  d'Italie ,  à  Valence  ;  —  des  Pyrénes-Oi  ien- 
lales,  à  Carcassonne;  —  des  pj  rénécs-Occideiilali  s ,  à 
Pau  ;  —  des  Côlcs  de  l'Ouest,  à  La  Rociielle  ;  —  des  Cotes 
deBiest,  à  Pontivy;  —  des  Cotes  de  Cherbourg,  à  Bajcux  ; 

—  Pour  les  cinq  grands  dépôts  établis  à  Versailles,  (ioni- 
piègne.  Chantilly,  Rambouillet  et  Fontainebleau,  à  Paris, 
au  comité  de  la  guerre  de  la  Convention  nationale.  » 

yiiitre  arrêté  du  même  jour. 

«  Le  comité  de  salul  public,  considérant  qu'il  est  essen- 
tiel de  reconnaître  et  de  conserver  pour  les  jiaras  les  che- 
vaux entiers  cl  les  juments  susceptibles  d'être  étalons  et 
poulinières,  arrête  : 

•  Art.  I".  Les  chefs  de  corps  et  commandants  de  trou- 
pes détachées  feront  dresser  sans  relard  le  tableau  des 
chevaux  entiers  el  juments  qui  peuvent  exister  dans  les 
régiments  de  cavalerie  el  de  cavalerie  légère. 

•  II.  Les  commaudanls  des  dépôts  qui  appartiennent 
aux  régiments ,  les  inspecteurs  et  chefs  de  dépôts  généraux 
ou  particuliers,  et  de  ceux  qui  sont  établis  dans  les  thcfs- 
lieux  de  division  ou  de  rassemblement,  feront  sur-le-champ 
le  relevé  des  chevaux  entiers  et  juments  qui  se  trouvent 
dans  tousiesdépôts. 

0  III.  Il  est  expressément  défendu  de  faire  couper  les 
chevaux  entiers  qui  sont  acluellemcnl  dans  les  dépôts,  ou 
qui  pourront  y  arriver  par  la  suite,  jusqu'il  ce  (jue  les  sur- 
veillants temporaires  des  troupes  à  cheval,  nommés  parle 
comité  de  salut  public,  aient  reconnu  quels  sont  ceux  qui 
sont  propres  au  service  des  haras. 

«  IV.  Les  commandants  des  dépôts  qui  appartiennent 
aux  régiments,  les  inspecteurs  des  dépôts  généraux  ou  par- 
ticuliers, el  (le  ceux  établis  dans  les  chelt-lieux  de  division 
ou  de  rassemblement ,  obseiveront ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
défaut  absolu  d'autres  chevaux,  de  ne  pas  envoyer  des 
juments  aux  escadrons  avant  que  les  surveillants  temporai- 
res aient  vériGé  quelles  sont  celles  dont  on  peut  faire  des 
poulinières. 

«  V.  Les  inspecteurs  et  clicfs  de  dépôts  seront  tenus  de 
faire  la  recherclie  avec  le  plus  grand  soin  et  de  former  sur- 
le-champ  le  tableau  de  tous  les  chevaux  incapables  d'être 
employés  dans  aucun  des  différents  services  des  armées, 
pour  que  la  Convenlion  nationale  puisse  les  rendre  le  plus 
tôt  possible  à  l'agriculture. 

•  VI.  Les  inspecteurs  et  chefs  de  dépôt  de  tout  genre, 
destinés  aux  troupes  à  cheval,  s'assureront  s'il  s'y  trouve 
des  juments  qui  aient  été  saillies  à  la  monte  de  cette  an- 
née ;  dans  ce  cas,  ils  en  f  ront  dresser  l'état. 

«  VII.  Les  juments  qui  seront  reconnues  avoir  été  saillies 
à  la  monte  de  cette  année  ne  pourront ,  sous  aucun  pré- 
iLXlc,  être  envoyées  aux  escadrons. 


«  VIII,  Les  clicfs  des  charrois  et  de  tous  les  transport! 
niilitaites  feiout  également  dresser  l'éiat  de  tous  les  che- 
vaux entiers  el  juments  qui  existent  dan^  leurs  parties  rcs« 
peclives. 

•  IX.  Les  odiciers  généraux,  les  oflicicrs  d'infanterie 
aui(|uels  les  décrets  doiiiieiit  le  droit  «le  conserver  de»  che- 
vaux, les  ofliciers  d'artillerie  et  ilu  génie,  les  commissaires 
des  guerres  el  tous  employés  dans  lifs  d  ffereiits  services  des 
années,  qui  sont  piuprietain  s  de  chev.iux  entiers  el  ju- 
ments, seront  tenus  d'en  adresser  l'élal  au  (  hef  de  l'élat- 
ina  or  de  l'armée  it  luriuelle  ils  sont  allât  liés. 

•  \.  Le  chef  de  l'état-m.ijor  de  chaque  armée  enverra 
sans  perte  de  temps  aux  couiilés  de  salut  public  et  de  la 
guerre,  et  aux  surveillants  temporaires  des  troupes  ache- 
vai, chargés  de  la  même  armée,  les  déclarations  qu'il  aura 
reçues  en  vertu  de  l'ailide  précédent  et  les  étals  (lue  lui 
auront  fiit  parvenir  les  chefs  de  corps  et  commandants  de 
troupes  di-laihées. 

•  XI.  Les  inspecteurs  et  chefs  de  <lépôls  enverront  de 
même  l>s  étals  (]u'ilssont  tenus  de  dresser  aux  comités  de 
salut  public  et  de  la  guerre,  et  aux  surveillants  tempo- 
raires des  troupes  i\  cheval.  Les  chefs  des  charrois  et  de 
tous  les  Iransjiorts  militaires  feront  parvenir  les  mêmes 
étals  aux  comités  de  salut  pu  blic  et  de  la  guerre. 

c  XII.  Tous  les  chefs,  inspecteurs,  commandants  et  em- 
ployés qui  ne  se  couformeruient  pas  aux  dispositions  du 
présent  arrêté,  seraient  destitués  et  traités  comme  suspects. 

•  XIII.  Les  re|irésenlants  du  peuple  près  les  armées  en 
surveilleront  l'exécution  dans  leurs  ariondissiments  res- 
pectifs ;  ils  auront  soin  de  le  faire  connaître  aux  chefs  de 
corps  et  commandants  de  troupes  détachées,  ainsi  qu'aux 
chefs  de  tous  les  dépôts  qui  appartiennent  aux  régimenis. 

«XIV.  La  com«ssion  du  mouvement  et  de  l'org, misa- 
lion  des  armées  et  chargée  de  le  transmeltre  aux  insptc- 
tcurs  el  chefs  desdépôts  généraux  ou  particuliers  el  de  c(ux 
qui  sont  établis  dans  les  chefs-lieux  de  division  ou  de  ras- 
semblement. 

0  La  commission  des  transports  le  fera  parvenir  aux 
chefs  des  charrois  el  transports  militaires. 

«  XV.  L'insertion  du  présent  arrête  dans  le  Bulletin  de 
la  Convention  nationale  tiendra  lieu  de  publication. 

•  ^igtié  au  registre  R.  Rvhèrb,  Car.not,  Bil- 
laid-Vare.n.nes,  Collot-d'IIerbois,  Li.ndet, 
C.-A.  Prieur,  Robespierre,  Cocthon.  b 


TRAVAUX  PUBLICS, 
/agence  générale,  quatrième  division. 

AVIS    AU    PUBLIC 

Pour  se  conformer  ù  un  arrêté  du  comité  de  salut  public 
en  date  du  13  prairial,  dont  l'objet  est  de  faciliter  an  |)u- 
Llic  ses  communications  avec  les  diirérentcs  administra- 
lions,  et  de  prévenir  en  même  temps  les  obstacles  qu'ap- 
porteraient aux  afldires  ces  mêmes  communications  si  elles 
n'étaient  déterminées  à  des  heures  convenues,  la  commis- 
sion des  travaux  publics  avertit  ses  concitoyens  qu'ils  seront 
reçus  tous  les  jours,  extepié  les  décadis,  depuis  midi  jus- 
qu'à deux  heures.  Elle  leur  observe  qu'il  e;-t  à  piopos  que 
chacun,  après  avoir  examiné  de  quelle  nature  est  l'affaire 
pour  laquelle  il  désire  communiquer  veibalement  avec  la 
commission,  s'adresse  dans  les  bureaux  au  chef  de  la  divi- 
sion à  laquelle  correspond  sou  affaire. 

Ces  divisions  sont  au  nombre  de  trois. 

Celle  dite  première  division  comprend  les  communica- 
tions par  terreet  pareau,  les  ports,  1.1  navigation  intérieure 
et  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  l'école  nationale  des 
travaux  publics. 

Celle  dite  seconde  division  comprend  les  monuments, 
les  bâtiments  civils,  militaires  et  de  la  marine. 

Celle  dite  troisième  division  comprend  tout  ce  qui  tient 
aux  lortificatioi.s. 

Quant  aux  aflaires  générale?  qui,  sans  avoir  particulière- 
ment trait  avec  l'une  des  trois  susdites  divisions,  appar- 
tiendraient cependant  à  l'administration  des  travaux  pu- 
blics, comme  sont  les  renseignements  à  donner  ou  à  rece- 
voir, les  projets,  demandes  particulières,  etc.,  les  citoyens 
doivent,  dans  ces  cas,  s'adresser  au  chef  de  l'agence  géné- 
rale, auquel  est  attribué  ce  genre  de  travail. 

Chaque  chef  de  division  recevra  ses  concitoyens  dans 
une  salle  libre  el  destinée  à  cet  usage  ;  il  leur  donnera  les 
réponses  cl  renseignements  qui  seront  eu  son  pouvoir,  avec 
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onte  exactitude  et  célérité,  avec  l'amènilé  et  les  formes 
fraternelles  qui  conviennent  nu  gouvernement  républicain. 

Les  commissaires  et  l'adjoint  recevront  pareillement 
leurs  concitoyens  aux  mêiucs  licures. 

Le  public  est  averti  qu'il  ne  peut  être  admis  à  commu- 
niquer pour  aucune  aCTaire,  avec  d'aulres  employés  des 
bureaux,  que  par  l'entremise  des  clicfs  de  division. 
La  comniisiion.  Rondelet,  Lecamus. 

Décret  rendu  sur  la  proposition  de  Merlin  (  de  Douai), 
dans  la  séance  du  18. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  les  inconvénients  qui 
résultent  de'  déplaci  menls  multipliés  et  fréquents  des  mi- 
litaires assignés  pour  déposer  comme  témoins  devant  les 
tribunaux,  décrète  : 

«  Art.  I".  Les  militaires  et  les  citoyens  attachés  aux 
armées  ou  employés  à  leur  suite,  dont  le  témoignage  sera 
requis  dans  les  aûfaires  criminelles  on  de  police  correction- 
nelle qui  s'instruiront  soit  devant  un  liibunal  militaire  de 
leur  arrondissement,  soit  devant  un  tribunal  ordinaire  sié- 
geant dans  la  place  où  ils  seraient  en  garnison,  seront  en- 
tendus et  donneront  leurs  déclarations  de  la  même  manière 
que  les  autres  personnes  citées  en  justice  pour  déposer. 

«  II.  Lorsque  le  témoignage  de  militaires  ou  de  citoyens 
attachés  aux  armées,  ou  employés  à  leur  suite,  sera  re- 
quis dans  des  alÏMiies  criminelles  ou  de  police  correction- 
nelle portées  soii  devant  un  autre  tribunal  militaire  que 
celui  de  leur  arrondissement,  soit  devantun  autre  tribunal 
ordinaire  que  celui  de  leur  garnison,  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  suit. 

«  III.  L'oflicier  de  police  civile  ou  militaire,  le  direc- 
teur du  jury,  l'accusateur  public  ou  militaire,  qui  jugera 
nécessaire  de  faire  cnlendre  des  témoins  de  la  qualité 
énoncée  en  l'article  précédent,  rédigera  et  communiquera 
au  prévenu  ou  accusé  la  séiie  des  questions  auxquelles  il 
croira  qu'il  doit  répondre;  il  tiendra  noie  des  observations 
du  prévenu  ou  accusé,  les  lui  fera  signer,  ou  fera  mention 
de  la  cause  pour  laquelle  il  n'aura  pas  signé,  et  adiessera 
le  tout  à  l'accusateur  militaire  de  l'armée  où  ils  seront  em- 
ployés, ou,  s'il  l'ignore,  à  la  commission  de  l'organisation 
et  (lu  mouvement  des  armées  de  terre,  qui  en  fera  l'envoi, 
dans  les  trois  jours,  ù  l'accusateur  militaire  dont  il  vient 
d'être  parlé. 

«  IV.  La  même  forme  sera  observée  à  l'égard  des  té- 
moins de  la  qualité  énoncée  en  l'articie  II,  que  le  prévenu 
ou  accusé  voudi  ail  faire  entendre  pour  sa  justification,  sauf 
qu'en  ce  cas  le  |)révenuou  accusé  pourra  rédiger  lui-même 
sa  série  de  questions. 

«  V.  L'accu-^aleur  militaire  à  qui  auront  été  adressées  les 
questions  et  observations  mentionnées  dans  les  deux  ar- 
ticles précédents  lesferu  de  suite  passer  à  l'odicier  depolire 
de  sûreté  militaire  le  plus  à  portée  des  témoins  à  entendre, 
et  il  veillera  à  ce  que  cet  oflicier  reçoive,  sans  délai  et  par 
écrit,  leurs  déclarations  sur  chacune  des  questions  qui  lui 
auront  été  transmises,  et  à  ce  (ju'il  li'S  fasse  parvenir,  sans 
le  moindre  retard,  à  l'ollicier  de  police,  directeur  du  jury 
ou  accusateur  public  ou  niilit;iire  qui  aura  envoyé  les 
questions  ou  observations  ri-dessus. 

«  VI.  Immédiatement  après  avoir  reçu  ces  déclarations, 
l'oflicier  de  police,  directeur  du  jury  ou  accusateur  public 
ou  militaire,  les  communiquera  au  prévenu  ou  accusé. 

t  VIII.  Il  tiendra  note  des  observations  que  le  prévenu  ou 
accu'é  fera  sur  ces  déclarations,  et  Icsiui  fera  signer,  ou  fera 
memioii  de  laransepourlaquilleil  ne  lesaura  poinlsignées. 

«  Vlll.  Le  piévenu  nu  accusé  pouna,en  conséquence  de 
ces  observations,  reqné'ir  l'oflicier  de  police,  directeur  du 
jury  ou  accusateur  public  ou  militaire,  de  faire  interroger 
une  seconde  fois  les  témoins  qui  auront  donné  ces  déclara- 
tions. 

«  L'oDTieier  de  police,  directeur  du  jury  ou  accusateur 
public  ou  militaire,  pourra  également  d'office  les  faire  in- 
terroger une  seconde  fois. 

«  Dans  l'un  et  l'autre  ras  les  règles  prescrites  par  les  ar- 
ticlts  III,  IV  el  V  pour  la  première  audition  seront  obser- 
vées pour  la  seconde. 

«  IX.  Pour  rexéciilion  des  articles  précédents,  les  tri- 
bunaux criminels  sont  autorisés,  nonobstant  les  arlicles 
XXI  el  XXII  du  titre  VI  de  la  seconde  partie  de  la  loi  du 
iG  septembre  1791,  à  prononcer  tous  les  délais  néces- 


saires, soît  sur  la  demande  des  accusés,  soit  sur  les  réqui- 
sitions des  accusateurs  publics. 

«  X.  Les  déclarations  données  par  écrit,  de  la  manière 
qui  vient  d'être  déterminée,  seront  considérées  comme 
dépositions  orales 

«  Far  les  officiers  de  police, 

«  Par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 

«  Piir  les  directeurs  du  jury, 

«  Par  les  jurés  d'accusation. 

H  XI.  Dans  les  affaires  portées  devant  les  jures  de  juge- 
ment ,  ces  déclarations  et  les  observations  faites  par  l'ac- 
cusé, en  conséquence  des  articles  III  et  VI,  seront  lues  pu- 
bliquement lors  du  débat. 

((  XII.  Après  le  débat  el  la  position  des  questions  aux- 
quelles il  donnera  lieu  ,  le  président  demandera  aux  jurés 
de  jugement  s'ils  sont  en  état  de  prononcer  sans  eniendre 
oralement  les  témoins,  soit  militaires,  soit  attachés  aux 
armées  ou  employés  ù  leur  suite,  dont  les  déclarations  au- 
ront été  lues. 

«  Xlll,  Les  jurés  se  retireront  dans  leur  chambre,  et 
décideront  d'abord  cette  dernière  question  à  la  pluralité 
absolue  des  voix. 

XIV.  S'ils  la  décident  pour  l'affirmative,  ils  passeront 
de  suite  à  l'examen  des  questions  du  fond,  telles  qu'elles 
auront  été  posées  par  le  président. 

«  XV.  S'ils  la  décident  pour  la  négative,  ils  rentreront 
sur-le-champ  dans  l'auditoire,  et  annonceront,  dans  la 
forme  ordinaire,  le  résultat  de  leur  délibération. 

a  XVI.  Dans  ce  cas,  s'il  s'agit  d'un  délit  contre-révo- 
tionnaire,  le  tribunal  ordonnera  que  les  témoins,  soit  mi- 
litaires, soit  attachés  aux  armées  ou  employés  à  leur  suite, 
seront  assignés  à  comparaître  en  peri-onne,  et  que  le  débat 
sera  entièrement  recommencé  devant  les  mêmes  jurés,  et 
à  jour  fixe. 

«  Il  ne  pourra  néanmoins  faire  citer  les  généraux  en 
chef  on  de  division  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  co- 
mité (le  salut  public. 

«  XVII.  S'il  s'agit  d'un  délit  ordinaire,  le  tribunal  dé- 
clarera qu'il  est  sursis  à  prononcer  sur  l'acte  d'accusation 
jusqu'à  ce  que  les  témoins  dont  l'audition  orale  aura  été 
jugée  nécessaire  cessent  d'être  employés  activement  à  l'ar- 
mé -,  ou  jusqu'à  ce  que  le  comité  de  'alut  puDlicait  déclaré 
qu'ils  peuvent  être  assignés  à  comparaître  en  personne'. 

«  XVIII.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  observées, 
même  dans  les  procès  commencés  avant  la  publication  de 
la  présente  loi. 

«  XIX.  La  présente  loi  ne  sera  adressée  qu'aux  tribu- 
naux :  son  insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  publica- 
tion. » 


SUITE   A   LA   SÉANCE   DU  23   PRAIRIAL. 

Présidence  de  Maximilien  Robespierre. 

Veau,  an  nom  de  In  coiiiniissioii  des  de'pèclies  : 
Bravant  le  àéWrc  orgueilleux  des  hommes  sans  con- 
science et  les  poignards  d'une  peuplade  ennemie  du 
droit  des  gens,  vous  avez  rappelé  au  monde  le  sen- 
timent d'un  Etre  puissant  et  juste,  soutien  des  ver- 
tus et  des  peuples,  tourment  des  crimes  et  des  rois; 
vous  avez  pris  à  témoin  la  terre  et  les  cieiix,  les 
hommes  et  la  Divinité,  de  l'amourdes  Français  pour 
la  liberté'  et  la  vertu,  de  leur  haine  implacable  pour 
la  tyrannie  et  le  crime;  vous  avez  ainsi  offert  au 
principe  éternel  de  la  vie,  de  la  sagesse  et  du  bon- 
heur, le  seul  hommage  digne  de  cet  être  supriMne, 
le  seul  culte  qu'il  convînl  à  des  hommes  libres  de  lui 
offrir. 

Il  vous  reste  à  graver  profondement  dans  tous  les 
cœurs  ce  caractère  national  de  raison,  de  moralité, 
de  civisme,  qui  doit  distinguer  le  plus  éclairé,  le  plus 
probe  et  le  plus  heiu'eiixdes  peuples. 
•  Il  vous  reste  à  effacer  du  sein  d'une  portion  in- 
t(Messante  de  l'espf^ce  humaine  les  deinitTCs  traces 
de  l'erreiu',  delà  faiblesse  et  de  l'insouciance  serviles. 

Il  vous  reste  à  imprimer  dans  l'àme  de  la  généra- 
tion naissante  et  des  générations  l'ulures  ces  traits 
de  sagesse,  de  vertu  et  de  liberté,  dont  le  btirin  inef- 
façable de  la  nature,  de  re'ducation  et  de  l'habitude 
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doif  mnrqiirr  è  jamais  les  citoyens  de  noln»  n'publi- 

iliir  iiiipt'i  i^"^.!!"!»'. 

l'ar  (les  Ims  >;i^('s  vous  soiititutlroz  le  ri'iJiiMica- 
iiisni^  qui  aniiiir  U-s  ciloynis;  par  la  piirrlc  dfs 
mœurs  pulilujucs  \oiis  apprlli'ic/.  les  cituyfMiiiPS  à 
I  auKuir  ilf  la  p.ilnc;  par  Iftliiralutu  vous  foriiu-rrz 
des  eiil.iiiK  (jiii  sauront  l'trc  liltn-s;  culin  ,  par  tous 
les  moyens  coMiliiru's  (l'iiislrurlioii,  vous  associerez 
tous  les  ludividusà  l'intérêt  commun  et  au  bonheur 
puldic. 

Le  départenf-nt  repf'ner^  de  la  Vrnd«*e,  le  dictrict 
de  Beauf^ency  (Loiret),  le  eomite  de  surveillanee  de 
(iosne-sur-Loire  (Nièvre),  la  société  populaire  dln- 
dre-Libre  ,  et  celles  d'Apt  (Vaucluse),  Castelnau 
(Gers),  Grateloun  (Lot-et-Garonne),  Saintes  (Cha- 
rente -  Inlcriciire),  vous  ténu»ijînent  leur  joie  sur  le 
décret  par  lequel  vous  avez  proclamé  les  sentiments 
(lu  peuple  fr.iiieais  qui  reconnaît  l'Etre  suprême  et 
rimmortaiitt'  de  l'iime;  ils  vous  expriment  l'horreur 
liont  ils  ont  t'té  pénétrés  contre  vos  assassins,  et  la 
haine  élei  iielle  qu'ils  vouent  aux  féroces  insulaires, 
auteurs  de  tant  de  crimes;  ils  adressent  leurs  félici- 
tations au  brave  Gellroy  dont  le  nom  est  dans  pres- 
(|ue  toutes  les  adresses,  et  les  sentiments  dans  tous 
les  cœurs. 

Enlin  ils  vous  remercient  d'avoir  fait  votre  devoir, 
en  terrassant  avec  courage  toutes  les  factions  et  en 
n't'pargiiant  aucun  des  factieux. 

La  Société  populaire  de  La  Force  (Dordogne) 
joint  à  ses  félicitations  ses  vives  instances  pour  que 
l'instruclioii  pour  l'éducation  natioMaie  rende  tous 
les  entants  des  Français  capables  de  connaître,  d'ai- 
mer et  de  détendre  la  liberté,  l'égalité  et  tous  les 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  en  leur  apprenant 
à  en  remplir  les  devoirs  privés  et  publics. 

Les  citoyennes  patriotes  de  la  commune  de  Tours 
(Indre-el  Loire)  vous  écrivent  (in'elles  ont  applaudi 
avec  enthousiasme  à  vos  travaux,  surtout  (juand 
vous  avez  mis  à  l'ordre  du  Jour  les  mœurs  et  les 
vertus;  elles  en  feront  sucer  le  lait  à  leurs  enfants; 
elles  dévoueront  leurs  hls  à  la  patrie,  dont  l'amour 
dirigera  chez  elles  l'amour  maternel. 

•  Jeter  des  fleurs  sur  la  tombe  des  he'ros  morts 
pour  la  liberté;  consoler  ou  soulager  leurs  familles; 
préparer  des  habits,  de  la  charpie  et  des  secours  pour 
nos  braves  deleuseurs;  leur  faire  oublier  par  nos 
soins  les  maux  qu'ils  ont  soutterts;  pan>;eroii  visiter 
leurs  blessures  honorables, adoucir  leurs  southances 
par  le  récit  des  succès  journaliers  des  armes  de  la 
république,  tel  est,  disent  ces  citoyennes,  l'objet  de 
nos  plus  douces  occupations.  » 

Elles  ajoutent  :  •  En  nous  y  livrant,  nous  avons 
été  pénétrées  d'un  sentiment  délicieux  ;  nous  avons 
vu  nos  soldats ,  attendris  nu  récit  des  victoires  de 
leurs  frères,  ne  sentir  l'inipatience  de  guérir  que  par 
le  désir  de  revoler  au  combat... 

«  Continuez,  législateurs,  vous  disent-elles,  con- 
tinuez vos  glorieux  travaux;  vous  atteindrez  votre 
but;  vousopéieiTz  le  bonheur  du  peuple;  vous  l'é- 
tablirez ,  malgré  la  rage  de  vos  ennemis  et  des  nô- 
tres, qui  n'opposent  aux  vertus  et  à  l'énergie  répu- 
blicaine que  des  crimes,  des  poisons  ou  des  poi- 
gnards. 

•  En  apprenant  qu'ils  ont  été  dirigés  contre  deux 
de  nos  plus  lidèles  représentants,  nous  avons  partagé 
l'indignation  de  tous  nos  frères. 

•  Nous  aurions  voulu  saisir  et  arrêter  le  meur- 
trier... 

•  Nous  voilà  rassurées  :  le  glaive  de  la  loi  va 
frapper  sa  tète;  mais  si,  par  impossible,  les  républi- 
cains ne  suffisaient  pas,  les  républicaines  voleraient 
au-devant  de  vous  pour  entourer  les  représentants 
du  peuple  et  les  mettre  à  l'abri  du  fer  des  assassins  !  • 

Tels  sont  les  sentiments  des  citoyennes  d'o»^  com- 


mune à  qui  /arra  ne  pardonna  point  d'avoir  re- 
poiisv('  a\ec  iinli;;ii.itioii  ses  prnpoMiioiis  de  ft-dcra- 
lisme;  que  Itossjgnol  regrettait  ,  disait  il,  de  ne  pas 
voir  sitine  dans  la  Vendée  jiour  y  iiullre  li  feu  ;  (|uc 
Monioro  ne  cessait  de  calomnier,  et  dont  les  succes- 
seurs d'Hébert  ont  di'iioncé  les  patriotes  m  énar- 
gnant  les  aristocrates  connus,  pour  se  réserver  nu 
prétexte  (le  taxer  la  commune  en  masse, d'aristocratie. 

Vous  calomniez  le  peuple,  vous  ijiii  prétendez 
l'accuser  en  masse.  Voyez  ,  dans  le  lieu  même  (|ui 
bu  contre  révolutionné  par  des  agents  de  l'étranger, 
|)ar  des  fonctionnaires  pei  lides,  par  des  ;hnes  vénales, 
voyez  dans  Commune  Allratichie  le  peuple  se  livrera 
la  joie  eu  réintégrant  ceux  de  ses  fonctionnaires  que 
les  représentants  ont  jugé  lui  être  restés  fidèles. 
Voyez-le  couronner  de  fleurs  l'image  de  Challier 
et  les  bustes  des  aiilresinarlyrs  que  le  royalismeavait 
égorg(-s.  Voilà  le  tableau  consolant  (jue  nous  offre 
a  Commiine-Aflranchie  la  iè-ie  dont  le  conseil-géné- 
ral de  cette  commune  adresse  le  procès-verbal. 

Des  dons  eu  numéraire,  en  nature  et  en  linance 
sontoflerts  à  la  patrie  par  les  Societf'S  de  Dampierrc- 
la-Soiirce  (Seine-Inférieure)  et  Grisolles  (Haute-Ga- 
ronne), et  par  les  citoyens  Desfaiires,  de  Foix  (Ar- 
riege),Julian,d'Anduze(Gard),  Daubons  et  Lanuffe, 
de  iNogaro  (Gers). 

La  municipalité  d'Apt  (Vaucluse)  et  le  district  de 
Chûteaubriant  (  Loire- Inférieure)  vous  annoncent 
l'envoi  de  leur  argenterie.  Les  cloches  de  ce  district 
sont  rendues  à  la  londerie;  les  forges  de  Moisdou  et 
d'Indret  vont  vous  donner  quatre-vingt  pièces  de  ca- 
non (lar  mois,  et  l'extraction  du  salpêtre  continue  à 
lournir  des  moyens  pour  les  alimenter. 

Les  enchères  ont  plus  (jue  doublé  les  biens  ven- 
dus dans  les  districts  de  Cambrai  (Nord),  et  Lisieui 
(Calvados).  La  vente  s'en  fait  avec  succès  dans  le 
département  des  Deux-Sèvres,  trop  longtemps  en- 
sanglanté par  les  brigands  de  l'Ouest.  Les  Sociétés 
de  Chalais)  Charente)  et  dHagetman  (Landes)  vous 
annoncent  le  départ  des  cavaliers  jacobins  qu'elles 
ont  armés  et  é(iuipés. 

Les  olticiers  de  santé  et  les  employés  des  hôpitaux 
militaires  de  Besançon  vous  adressent  1,656  liv., 
produit  de  trois  jours  de  leurs  traitements.  Ils  ont 
déposé  à  leur  Société  le  produit  d'une  quatrième 
journée  pour  les  veuves  et  orphelins  des  défenseurs 
de  la  patrie;  c'est  par  ce  don  qu'ils  ont  terminé  une 
fêle  civi(iue  où  a  été  plante  l'arbre  de  la  liberté.  Le 
sentiment  énergique  de  la  liberté  a  animé  la  fête 
guerrière  qui  a  eu  lieu  pour  la  lormation  de  la 
61*  demi-brigade  à  Caen.  Vous  en  entendrez  les  dé- 
tails avec  l'intérêt  qu'inspire  tout  ce  qui  vous  re- 
trace les  vertus  de  nos  frères  d'armes. 

L'idée  de  la  destruction  de  notre  être  cesse  d'ins- 
pirer l'eflroi  quand  on  est  pénétré  de  cette  vérité 
consolante,  que  l'homme  ne  meurt  point  tout  entier. 

L'agent  national  du  district  de  Cahors  (Lot)  vous 
informe  que  le  citoyen  Louis  Croiset  a  terminé  sa 
vie  le  ler  de  ce  mois,  à  l'âge  de  cent  dix-sept  ans. 
Cet  homme,  qui  naquit  sous  la  tyrannie,  qui  avait 
vécu  auprès  de  la  corruption  des  cours,  qui,  avec 
plusieurs  générations  successives,  porta  les  fers  du 
despotisme,  avait  reçu  de  la  nature  une  àme  répu- 
blicaine. C'est  lui  qui'véritablement,  en  voyant  luire 
le  jour  de  la  liberté,  a  pu  dire  :  •  Nature,  je  te  remer- 
cie de  m'avoir  conservé  la  vie  pour  me  laisser  voir 
ce  beau  jour.  • 

Gardant  jusqu'au  dernier  moment  son  esprit  et 
son  cœur ,  il  n'a  cessé  de  parler  de  la  patrie  qu'il  re- 
grettait de  ne  pouvoir  défendre. 

Il  a  demande  à  descendre  au  tombeau,  paré  des 
couleurs  nationales.  C'est  ainsi  qu'il  s'est  endormi 
dans  le  sein  de  la  Divinité  qu'il  adorait  aussi  sincè- 
rement qu'il  avait  détesté  les  tyrans  et  les  prêtres. 
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La  nntiiro,  en  rappolani,  successivement  les  hom- 
mes aux  éléments  dont  elle  les  avait  revêtus,  n'est 
point  distraite  des  soins  de  la  conservation  de  l'es- 
péce  humaine  et  de  la  marche  accélérée  qu'elle  a 
prise  pour  ramener  l'abondance  au  milieu  du  peu- 
ple français.  La  Société  de  Saumur  (Mayenne-et- 
Loire)  vous  a  adressé,  le  9  prairial,  un  essai  de  pain 
formé  avec  le  blé  appelé  orge  carrée,  qu'un  citoyen 
a  commencé  à  recueillir. 

—  Merlin  (de  Thionville)  fait  lecture  d'une  lettre 
qui  lui  a  été  adressée  par  le  citoyen  Barris. 

«  Citoyen  représentant,  je  t'écris  au  nom  des  frè- 
res et  des  sœurs  de  Joseph  Barris,  capitaine^  d'artij- 
lerie  volante,  mort  a  Laval,  en  combattant  à  tes  cô- 
tés les  emiemis  de  la  république.  On  nous  annonce 
qu'il  nous  est  dû  une  somme  de  707  liv.  sur  la  tré- 
sorerie nationale  pour  reste  d'appointements  et  de 
gratilication  dus  a  cet  infortuné  militaire,  et  on 
nous  demande  une  procuration  pour  les  faire  re- 
tirer, 

•  Citoyen  représentant,  nous  ne  voulons  rien  de 
la  pairie;  nous  lui  avons  fait  avec  courage  le  sacri- 
iice  des  regrets  douloureux  du  sang  et  de  l'amitié; 
nous  lui  offrons  encore  celui  de  nos  vies  et  de  nos 
fortunes;  juge  donc  si  nous  voudrions  tendre  la 
^lain  pour  recevoir  un  argent  qui  |)eutètre  employé 
utilement  à  la  défense  de  la  liberté!  Nous  avons  pleuré 
la  mort  de  notre  Irère;  la  nature  justifie  sans  doute 
ce  premier  élan  de  la  sensibilité  ;  mais  nous  sommes 
glorieux  de  son  patriotisme  et  de  sa  valeur,  et,  même 
en  soupirant  sur  la  perte  que  nous  avons  faite,  nous 
sonmies  envieux  de  l'honneur  qu'il  a  eu  de  mourir 
pour  la  défense  d  ■  la  république.  Fais  agréer,  ci- 
toyen représentant,  l'honanage  que  nous  faisons  de 
la  part  qui  pourrait  revenir  à  chacun  de  nous  sur 
cette  somme  de  767  liv.  Tu  fus  l'ami  de  Barris;  c'est 
un  dernier  devoir  que  nous  te  prions  de  rendre  à  ses 
mânes.  u  Signé  Bav.ris,  père  aine.  ' 

Merlin  (de  Thionville)  :  Citoyens  représentants, 
ce  jeune  nnlitaire,  blessé,  lui  huitième,  à  sa  pièce, 
ue  l'a  abandonnée  que  parce  qu'il  en  fut  arraché 
par  ses  frères  d'armes;  U  voulut  rester  au  combat 
jusqu'à  la  retraite  de  l'armée,  et  expira  deux  heures 
après  en  encourageant  encore  ses  camarades  à  ven- 
ger la  république. 

Je  demande  que  l'assemblée  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin  de  l'offrande  des  frères  de  Barris. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Le  citoyen  Palissot,  homme  de  lettres,  fait 
hommage  à  la  Convention  des  vingt  premiers  volu- 
mes d'une  nouvelle  édition  de  Voltaire,  avec  des 
notes  et  des  commentaires.  11  annonce  que  cet  envoi 
sera  suivi  de  deux  autres  de  pareil  nombre. 

—  Le  citoyen  Trouvé,  l'un  des  rédacteurs  du  Mo- 
niteur, adresse  l'hommage  d'un  chant  de  guerre  \i\- 
lïUiU\la  Mort  à  tout  esclave  anglais!  avec  cette 
épigraphe  :  Delenda  est  Carlhago. 

La  Convention  agrée  ces  hommages,  et  ordonne 
la  mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  d'in- 
struction publique. 

Bulletin  des  blessures  du  brave  Geffroy,  serrurier. 
—  Le  23  prairial. 
Depuis  vingt-quatre  heures  les  progrès  en  bien 
sont  satisfaisants;  l'entrée  et  le  trajet  des  plaies  se 
remplissent,  la  suppuration  est  louable,  et  tous  les 
autres  symptômes  sont  bons. 

Signé   Rl'FFIN  et  Legras,  officiers  de 
sanlc  de  la  section  Lepellelier.  » 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU   24   PRAIRIAL. 

Carrier,  l'un  des  secrétaires,  fait  une  seconde  lec- 
ture du  décret  rendu,  dans  la  séance  du  22  jjrairial, 
sur  l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire. 


Ch'rles  Delacroix  :  Je 'vois,  parmi  les  délits 
pour  lesquels  on  sera  traduit  au  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  celui  d'avoir  cherché  à  dépraver  les 
mœurs.  Mon  âge  ne  me  rendra  pas  suspect  de  par- 
tialité; cependant  je  désirerais  que  ce  délit  fiât  spé- 
cifié d'une  manière  plus  claire  ;  car  on  n'a  pas  sûre- 
ment entendu  regarder  comme  ennemis  du  peuple 
ceux  à  qui  il  serait  échappé,  soit  dans  leur  conver- 
sation, soit  dans  leurs  écrits,  soit  dans  des  pièces  de 
théâtre,  un  mot  que  désavouerait  la  pudeur.  Je  de- 
mande ([uc  le  comité  de  salut  public  soit  consulté 
pour  donner  à  cette  espèce  de  délit  une  rédaclion 
moins  vague  et  plus  caractérisée. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Mallarmé  :  11  faut  que  les  lois  révolutionnaires 
soient  claires  et  qu'elles  ne  puissent  donner  lieu  à 
aucune  équivoc^ue.  L'article  XVI  ne  me  paraît  pas 
réunir  cette  clarté  et  cette  précision.  Je  demande  ce 
qu'on  entend  par  ces  mots  :  «  La  loi  donne  pour 
défenseurs,  aux  patriotes  calomniés,  des  jurés  pa- 
triotes. » 

Duhe:\i  :  A  force  de  demander  des  explications,  on 
atténue  les  lois  les  plus  salutaires.  Nous  entendons 
tous  ce  que  c'est  qu'un  juré  patriote  :  c'est  un 
homme  dans  le  sens  de  la  Révolution,  un  véritable 
ami  de  la  liberté,  un  chaud  déienseur  du  patriotisme 
qu'on  opprime  et  qu'on  calomnie, 

Charlier  :  L'article  est  clair.  Qu'a  voulu  la  loi? 
supprimer  le  bavardage  des  avocats,  et  donner  aux 
patriotes  calomniés,  pour  défense,  la  conscience 
d'un  juré  patriote.  Je  demande  qu'il  n'y  ait  pas  de 
nouvelles  explications. 

'**  :  Les  mots  inutiles  doivent  être  rayés  des  lois. 
Comme  les  jurés  du  tribunal  révolutionnaire  ne 
peuvent  être  que  des  patriotes,  je  demande  qu'on 
supprime  ce  mot  de  patriote  ajouté  à  celui  ^le  juré. 
Legendre  :  Sans  doute  tous  les  jurés  du  tribunal 
révolutionnaire  sont  des  patriotes,  mais  je  ne  vois 
pas  pourquoi  ce  mot  ne  resterait  pas  dans  l'article. 
A  coup  sûr  le  patriote  calomnié  qui  sera  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  n'aura  besoin  que  de  sa 
conscience  et  de  celle  des  jurés.  Je  demande  donc 
l'ordre  du  jour, 

Dlhem  :  Je  n'ajouterai  qu'un  mot  :  la  loi,  en  fai- 
sant un  devoir  sacré  aux  jurés  de  défendre  le  pa- 
triote calomnié,  leur  dit,  non-seulement  vous  êtes 
ici  pour  prononcer  sur  un  fait,  mais  vous  êtes  ici 
pour  protéger  l'innocence  cpntre  les  artifices  du 
crime.  Je  répéterai  ce  qui  fut  dit  lors  de  l'établisse- 
ment du  tribunal  révolutionnaire  :  c'est  Brutus  assis 
sur  la  chaise  curule,  condamnant  ses  fils  conspira- 
teurs, et  couvrant  de  sou  égide  tous  les  amis  de  la 
liberté.  J'insiste  donc  pour  l'ordre  du  jour. 
L'ordre  du  jour  est  décrété. 
CouTHON  :  Toutes  les  réflexions  qu'on  vient  de 
faire  aujourd'hui,  celles  qui  furent  faites  hier  sur  la 
loi  relative  au  tribunal  révolutionnaire,  ne  permet- 
tent pas  au  comité  de  salut  public  de  garder  le  si- 
lence en  cette  occasion.  On  a  avancé  ici  d'une  ma- 
nière assez  positive  que  le  comité  de  salut  public 
avait  voulu,  par  une  disposition  implicite,  s'attri- 
buer, et  au  comité  de  sûreté  gi'uérale,  aux  reprt'sen- 
taiits  du  peuple  dans  les  départements,  et  à  l'accu- 
sateur public,  le  droit  de  traduire  au  tribunal 
révolutionnaire  les  membres  de  la  représentation 
nationale  sans  un  décret  préalable  de  la  Conven- 
tion ;  c'est-à-dire  qu'on  a  prétendu  que  le  comité, 
par  une  disposition  implicite,  avait  voulu  détruire 
les  lois  déjà  faites,  anéanlir  une  disposition  consti- 
tutionnelle, et  violer  les  principes  les  plus  sacrés. 

N'est-ce  pas  la  plus  atroce  des  calomnies  lancées 
contre  le  comité  de  salut  public?  Tant  que  nous  ne 
serons  accusés  que  parles  gouvernements  tyranni- 
■îVLies  de  vouloir  usurper  le  pouvoir,  de  vouloir  do- 
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miner  sur  la  Convmtinn,  noti»?  nous  lionorrrons  (le 
leurs  calomniis;  nuis  quaiiil  ci  s  caloiimit's  parti- 
rait <lu  sein  de  la  rc|)r(Stiilaliuii  rialioiiale  cllc- 
iiiniH",  nous  ilfvroiis  nous  ni  affliger  t-l  nous  en 
plaindre.  (/'/ii5(rur5  voix  :  Non,  non,  personne 
irncriise  li-  comité  de  salut  publie!)  Je  demande 
qu'on  me  rnnliniie  la  |)arole.  Oui.  l'on  a  aerus(',  l'on 
nealomnif  le  eoniilé  de  salut  public  Cli  !  (|u't  nlen- 
dait-il  par  cet  artielc  :  •  I.a  (!onvention  di'rojçe  à 
toutes  celles  des  lois  précédentes  cpii  ne  concorde- 
raient point  avec  le  presi  iit  décret?"  Oiiellcs  étaient 
ces  lois?  Personne  n'a  pu  s'y  nM'prenore;  ce  n'était, 
ce  ne  pouvait  être  que  les  lois  concernant  le  tribu- 
nal révointioniiairc,  et  non  pas  celle  loi  d'exception 
relative  aux  ri  pr(>scntanls  du  |)euple,  loi  constitu- 
tionnelle et  fondamentale  de  la  liberté.  Il  n'y  a  (pic 
la  inalveillance  (|ui  ait  pu  voir  autrement;  et  une 


intention  bien  prononcée  de  nuire  an  comité,  de  nor- 
ter  un  coup  an  gouvernement,  (|ui  ait  \m  le  dire. 
On  lions  accuse  (le  vouloir  usurper  le  pouvoir!  nous 
(|ni  abhorrons  l'idée  seule  d'une  aiilre  domination 
que  celle  du  |)euple  !  Quel  serait  donc  cet  ambitieux 
scélérat  qui  oserait  y  pri  tendre?  Ah!  s'il  en  existait 
(jans  le  comité  de  salut  public,  croyez  tjue  ce  ne  se-' 
rail  pas  à  vous  que  serait  réservée  la  gloire  d'en 
faire  justice. 

Que  voulons-nous  dans  le  comité  de  salut  public? 
Ce  que  la  Convention  dont  il  ('maiie,  par  laciuelle  il 
existe,  sans  buiuelle  il  n'est  rien,  ce  que  la  Conven- 
tion veut  elle-même,  la  liberté,  le  bonheur  du  peu- 
ple, la  gloire  de  la  représentation  nationale,  la  ré- 
piibli(|ue  tout  entière  ou  la  mort!  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

\'oilà  notre  ambition,  voilà  nos  principes  ;  et  soyez 
assurés,  citoyens,  que  nous  marcherons  toujours 
dans  les  mêmes  sentiers,  fussent-ils  bordés,  comme 
déjà  ils  l'ont  elé,  de  meurtriers  et  de  poignards. 
(Vifs  applaudissements.) 

Je  lie  iirt'tends  pas  faire  re'voquer  l'article  addi- 
tionnel décrété  hier;  mais  le  considérant  qui  le  pré- 
cède est  une  injure  pour  le  comité  de  salut  public; 
car  dire  que  la  Coiivciilion  n'a  pas  entendu  déroger 
à  un  droit  inaliénable  de  sa  nature,  c'est  insinuer 
adroitement  que  le  comité  a  prétendu  le  lui  faire 
ali''iier. 

La  Convention  nationale,  si  elle  conserve  à  son 
comité  l'estime  à  laquelle  il  a  droit  de  prétendre,  ne 
peut  pas  souH'rir  qu'un  pareil  considérant  subsiste; 
je  demanderais  que  la  Convention  pass.^t  purement 
et  simplement  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
d'hier,  comme  injurieuse  et  impolitique.  (Bourdon 
(de  l'Oise)  :  .le  demande  la  parole.)  Toutes  les  fois 
qu'une  loi  présente  de  l'obscurité  (et  sans  doute 
nous  ne  sommes  pas  infaillibles),  pourquoi  attendre 
le  moment  où  il  ne  se  trouve  à  la  séance  aucun 
membre  du  comité,  pour  demander  des  explications? 
Pourquoi  ne  pas  les  demander  fraternellement  en  sa 
présence? 

On  a  dit  hier  qu'il  s'était  mêlé  beaucoup  d'ai- 
greur dans  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  avant- 
hier.  On  a  dit,  à  un  mouvement  qui  s'éleva  dans 
r.\ssemblt'e  :  Celle  heureuse  clameur  me  prouve  que 
la  Uberlé  est  impérissable;  c'est-à-dire  que  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  clameur,  d'/ieurfu^e  c/anieur;  si  le 
décret  que  cette  clameur  annonçait  n'eût  pas  eu 
lien  ;  si  le  comité  n'eût  pas  été  re'lormé,  la  liberté 
était  en  péril.  Si  Bourdon  n'a  pas  eu  de  mauvaise 
intention,  il  a  commis  du  moins  une  faute  d'impru- 
dence extrêmement  grave  en  insultant  ainsi  gratui- 
tement ses  collègues,  surtout  les  membres  d'un 
comité  que  la  Convention  a  investi  d'une  immense 
conliance.  (Les  applaudissements  recommencent  et 
se  prolongent.)  Oui,  d'une  immense  conliance,  dont 
le  comitéa  besoin  pour  faire  le  bien:  s'il  ne  l'a  plus, 


cette  confiance  entii^re,  il  ne  peut  plus  sniiver  la  li- 
berté, il  vous  déclare  alors,  par  mon  organe,  qu'il 
cbt  prêt  à  donner  .sa  démission.  {De  tuuiet  parlt  on 
t'ecrte  :  .Non,  non  !  ) 

Je  n'ai  \oiiln  injurier  personne,  j'ai  la  vanité 
de  dire  (pic  nul  membre  ne  révère  plus  (|ue  moi  la 
Convention,  n'e.^l  plus  que  moi  prêta  duiiiier  son 
sang  pour  lui  épargner  îles  dcb.its  pernicieux  à  la 
chose  piibluiue.  Je  ne  veux,  dl^je,  inculper  per- 
.soniie;  mais  je  dois,  ne  fût-ce  que  sous  le  rapport 
politique  senlenieiit,  relever  des  expressions  oUéii- 
santes  pour  le  goiiveriienuiit.  Quoi!  lor.sipn;  le 
coniil».-  pressente  une  loi,  on  ose  siippo.ser  qu  il  y  a 
dans  celte  loi  des  intentions  d'usurper  le  pouvoir 
souverain  !  Eh  !  qu'ont  dit  de  nlns  IMt  et  Cobourg? 

Je  le  répète,  bourdon  peiitii  avoir  pas  en  île  mau- 
vaises iiileiilioiis;  mais  il  devait  relie  cliir  davantage 
avant  de  [iréseiiler  des  propositions  dune  si  haute 
importance:  quanddes  loissoumises  à  la  Convention 
par  le  comité  paraissent  iiicompleles,  pourquoi  ne 
pas  appeler  le  comilé  dans  les  disciibsion  ^  qui  s'élè- 
vent ?  11  pourrait  donner  des  explications  salislai- 
santesqui  mettraient  lin  aux  débats,  et  ménageraient 
des  séances  plus  utiles  au  bonheur  public.  Toute 
autre  condiiile  n'est  pas  loyale. 

Aujourd'hui  on  lait  encore  une  chicane  sur  un 
mot;  on  demande  :  que  voulez-vous  dire  par  celle 
expression,  dcjjrai'cr  les  mœurs?  vi  l  on  craml  (jue, 
pour  une  legerelé,  une  galté,  on  ue  traduise  un  ci- 
toyen au  tribunal  revoiuiioniiaire. 

Certes  il  nelaul  paseiileiidrc  le  français  pour  éle- 
ver un  doute  à  cet  égard.  On  a  voulu  dire  que  tout 
individu  qui,  en  quelque  manière  (jue  ce  lut,  cor- 
romprait la  conscience,  la  morali'  du  [leuple;  qui 
chercherait  à  amener  la  contre-révoiuiiun  par  les 
moyens  laissés  entre  les  mains  de  Chabot  cl  au- 
tres,  doit  être  jugé  comme  consjiiraleur,  comme 
ennemi  du  peuple,  ^ous  n'avons  pas  voulu  dire 
qu'un  citoyen  à  qui  il  serait  échappé  une  expression 
équivoque  dût  être  range  dans  celle  classe.  Le  juré  a 
une  conscience,  le  jurejuge  rintention,  il  voit  où  il 
y  a  erreur  ou  crime.  L'un  des  plus  grands  moyens 
d'opérer  la  contre-révolution  dans  un  Etat  à  peine 
sorti  des  vices  de  la  monarchie  est  la  corruption, 
l'immoralité. 

Toutes  les  fois  que  l'on  verra  un  individu  semer 
des  trésors,  dilapider  la  fortune  pnbliciue,  tenter  de 
corrompre  les  citoyens,  il  n'y  aura  pas  à  se  mépren- 
dre sur  cet  individu  et  sur  ses  intentions,  ce  sera  un 
grand  coupable  à  livrer  à  la  justice;  sa  tête  doit 
tomber  comme  celle  des  conspirateurs  plus  hardis 
qui  voulaient  assassiner  ta  liberté  par  les  armes. 
(On  applaudit.)  Le  comité  n'a  jamais  pensé,  si  d'au- 
tres l'ont  cru ,  que  ce  fût  en  vain  que  la  Convention 
eût  mis  les  verlus,  les  mœurs  et  ^a  probité  à  l'ordre 
dujour. 

C'est  par  suite  de  ces  principes  que  le  comité  a 
proposé ,  par  la  loi  qui  donne  tant  d'inquiétude  ù 
certaines  personnes ,  de  frapper  impitoyablement 
quiconque  ,  en  dépravant  les  mœurs,  foulerait  la 
probité,  la  justice  et  la  vertu,  et  se  jouerait  par  là 
des  principes  sacrés  proclamés  par  la  Convention. 
Ce  sera  à  la  conscience  des  jurés  à  distinguer,  et 
nous  sommes  convaincus  qu'ils  le  leront,  si  l'indi- 
vidu qui  sera  traduit  devant  eux  est  coupable  avec 
dessein,  ou  si  l'on  ne  peut  lui  reprocher  Simplement 
que  de  l'imprudence  ou  de  l'indiscrétion.  Je  me  délie 
de  ceux  qui  récusent  d'avance  le  tribunal  saint  de  la 
conscience  des  jurés. 

Je  termine  en  demandant  que  la  Convention  passe 
simplement  à  l'ordre  du  jour  sur  les  propositions 
faites  hier  et  aujourd'hui  contre  la  loi  du  22,  et  que 
par  là  vous  les  frappiez  du  juste  dédain  qu'elles  mé- 
ritent. (Nouveaux  app!aud:s;emeDts.) 
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_  Bourdon  (de  l'Oise):  Si  le  comité  de  salut  public, 
si  Couthon  eût  été  présent  à  la  discussion,  ils  ne  di- 
rnient  pas  que  je  parie  à  la  manière  de  Pilt  et  de 
(^obourg.  Quand  j'ai  dit  qu'il  y  avait  eu  de  l'aigreur 
dans  la  discussion  ,  j'ai  entendu  parier  de  celle  que 
mettent  toujours  les  patriotes  montagnards  lorsqu'il 
s'agit  de  contre-révolutionnaires.  Quand  j'ai  vu  un 
mouvement  dans  rassemblée,  j'ai  cédé  au  mouve- 
ment de  mon  cœur,  qui  m'a  dit  queje  ne  m'étais  pas 
trompé,  que  mon  opinion  n'était  pas  fausse,  puis- 
qu'elle était  partagée.  Est-ce  être  contre-révolution- 
naire? Le  comité  de  salut  public  me  reproche  mon 
discours  d'hier,  et,  en  me  donnant  cette  mercuriale, 
il  me  dit  que  je  parle  comme  Pitt  et  Cobourg.  Si ,  en 
lui  répondant,  j'usais  de  la  même  liberté,  où  en  se- 
rions-nous? 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  me  servir  de  ces 
manières  de  m'exprimer  !  J'ai  dit  et  je  dirai  toujours 
que  les  deux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale sauveront  la  chose  publique  ;  mais  ce  n'est 
pas  un  crime  de  demander  l'explication  d'une  loi. 
Je  demande  que  cette  action  de  la  Montagne  soit 
regardée  comme  l'action  de  bons  patriotes,  de  gens 
qui  aiujent  la  liberté,  qui  l'aiment  jusqu'à  la  ja- 
lousie. 

Le  comité  prétend  que  l'on  a  saisi  le  moment  de 
son  absence  pour  faire  les  observations  contre  les- 
quelles il  réclame;  mais  on  a  été  le  prévenir  qu'on 
allait  les  faire.  Audouin ,  notre  collègue,  s'y  est 
transporté.  Est-ce  notre  faute,  à  nous,  s'il  n'est  pas 
venu?  Eh  quoi  I  nous  serions  regardés,  traités  comme 
des  contre-révolutionnaires,  quand,  par  amour  de  la 
liberté,  nous  aurions  conçu  des  inquiétudes  peut- 
être  mal  placées!  Oia  en  serait  donc  la  liberté,  si 
nous  en  étions  réduits  l.i  ?  Qu'ils  sachent,  les  mem- 
bres des  deux  comités,  que  s'ils  sont  patriotes,  nous 
le  sommes  comme  eux  ;  ([u'ils  sachent  queje  ne  ré- 
pondrai pas  avec  aigreur  aux  reproches  qu'ils  m'ont 
adressés  :  j'estime  Couthon,  j'estime  le  comité,  j'es- 
time l'inébranlable  Montagne  qui  a  sauvé  la  liberté, 
(N'il's  applaudissements.)  Voilà  les  explications  qu'il 
m'a  semblé  queje  devais  donner;  je  ne  parle  point 
pour  être  applaudi. 

Robespierre  :  Le  discours  que  voua  venez  d'en- 
tendre prouve  la  nécessité  de  donnera  ce  qu'a  dit 
Couthon  des  explications  plus  étendues  et  plus 
claires.  Si  nous  avons  acquis  le  droit  de  ne  pas 
nous  dévouer  inutdement  pour  la  patrie,  le  moment 
est  arrivé  de  l'exercer. 

Ce  n'est  pas  par  des  rétractations  éternelles  et 
peut-être  concertées;  ce  n'est  pas  par  des  discours 
qui,  sous  les  apparences  de  l'accord  et  du  patrio- 
tisme, concourent  toujours  au  système  si  souvent 
interrompu  et  si  souvent  repris  de  diviser  la  repré- 
sentation nationale,  que  l'on  peut  justifier  ces  dé- 
marches. Ce  qu'a  dit  Couthon  est  resté  dans  toute  sa 
force,  et  il  est  bien  démontré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
aux  plaintes  qui  ont  été  faites. 

Citoyens,  était-ce  bien  le  moment  de  demander  ce 
que  l'on  enlcndait  par  les  mœurs  publiques,  quand 
les  plaies  faites  à  la  morale  publique  par  les  Chabot, 
les  Hébert,  les  Danton,  les  Lacroix  saignent  encore? 
Et  qui  donc  a  si  tôt  oublié  leurs  crimes?  Qui  ne  voit 
pas  que  leur  système  est  resté  organisé?  Qui  ne  sait 
pas  que  la  Convention  a  besoin  de  toute  sa  sagesse, 
de  toute  son  énergie,  pour  extirper  les  trop  profon- 
des racines  que  la  corruption  a  jetées,  pour  réparer 
les  maux  qu'elle  a  causés,  et  peur  discerner  et  frap- 
per ceux  qui  les  répandent,  qui  trop  longtemps  ont 
clé  impunis. 

Quanta  l'autre  pcoposition ,  colle  qui  fut  faite 
hier,  sans  doute,  en  l'isolant,  elle  peut  ne  paraître 
qu'absurde;  mais  il  faut  la  rajjjjrocher  de  tout  ce  qui 
se  dit  et  de  tout  ce  qui  se  fait  chaque  jour:  son  but 


était  de  faire  croire  que  le  projet  présenté  parle  co- 
mité attentait  aux  droits  de  la  représentation  natio- 
nale; ce  qui  est  évidemment  faux. 

Le  préopinant  a  cherché,  dans  la  discussion,  à 
séparer  le  comité,  de  la  Montagne.  La  Convention, 
la  Montagne,  le  comité,  c'est  la  même  chose.  (Vils 
applaudisse;nents.)  Tout  représentant  du  peuple  qui 
aime  sincèrement  la  liberté,  tout  représentant  du 
peuple  qui  est  déterminé  à  mourir  pour  la  patrie, 
est  (le  la  Montagne.  (De  nouveaux  applaudissements 
se  font  entendre,  et  les  membres  de  la  Convention  se 
lèvent  en  signe  d'adhésion  et  de  dévouement.) 

Citoyens,  lorsque  les  chefs  d'une  faction  sacrilège, 
lorsque  les  Brissot,  les  Vergniaud,  les  Gcnsonné,  les 
Guadet  et  les  autres  scélérats  dont  le  peuple  français 
ne  prononcera  jamais  le  nom  qu'avec  horreur,  s'é- 
taient mis  à  la  tête  dune  portion  de  cette  auguste 
assemblée;  quand  ils  parvinrent,  à  force  d'intrigues, 
à  la  trompersur  les  hommes,  et  par  une  conséquence 
naturelle  sur  les  choses  ,  c'était  sans  doute  le  mo- 
ment où  la  partie  de  la  Convention  qui  était  éclairée 
sur  ces  manœuvres  liberticides  devait  faire  des  ef- 
iorts  pour  les  combattre  et  les  di'jouer.  Alors ,  le 
nom  de  la  Montagne,  qui  leur  servait  comme  d'asile 
au  milieu  de  cette  tempête,  devint  sacré,  parce  qu'il 
désignait  la  portion  des  représentants  du  peuple  qui 
luttaient  contre  l'erreur.  Mais  du  moment  que  les 
intrigues  furent  dévoilées;  du  moment  que  les  scé- 
lérats qui  les  tramaient  sont  tombés  sous  le  glaive 
de  la  loi  ;  du  moment  que  la  jjmbité  ,  la  justice  ,  les 
mœurs  sont  mises  à  l'ordre  du  jour;  du  moment  que 
chaque  membre  de  cette  assemblée  veut  se  dévouer 
pour  la  patrie  ,  il  ne  peut  y  avoir  que  deux  partis 
dans  la  Convention  ,  les  bons  et  les  méchants  ,  les 
patriotes  et  les  contre-révolutionnaires  hypocrites. 
(On  applaudit.) 

Il  me  convient  d'autant  plus  de  proclamer  cette 
vérité  que  personne  ne  me  soupçonnera  ici  de  par- 
tialité :  car  qui  fut  le  premier  objet  de  l'erreur  dont 
je  parle?  et  qui  eût  été  la  première  victime  des  ca- 
lomnies et  des  proscriptions,  sans  une  chance  heu- 
reuse de  la  révolution?  J'ose  du-e  que  c'était  moi. 
Non  ,  je  me  trompe  ,  ce  n'était  pas  moi  ;  c'était  le 
fantôme  imposteur  que  l'on  présentait  à  ma  place, 
à  une  partie  de  nos  collègues  égarés,  à  la  France,  à 
l'univers. 

Si  j'ai  le  droit  de  tenir  ce  langage  à  la  Convention 
en  général  ,  je  crois  avoir  aussi  celui  de  l'aihesser  à 
cette  Montagne  célèbre  ,  à  qui  je  ne  suis  sans  doute 
pas  étranger.  Je  crois  que  cet  hommage  parti  de 
mon  cœur  vaut  celui  quisort  de  la  bouche  d'un  autre. 

Oui,  Montagnards,  vous  serez  toujours  le  boule- 
vard de  la  liberté  publique  ;  mais  vous  n'avez  rien 
de  commun  avec  les  intrigants  et  les  pervers,  quels 
qu'ils  soient.  S'ils  s'efforcent  de  vous  tromper,  s'ils 
prétendent  s'identilier  avec  vous,  ils  n'en  sont  pas 
moins  étrangers  à  vos  principes.  La  Montagne  n'est 
autre  chose  que  les  hauteurs  du  patriotisme;  un 
Montagnard  n'est  autre  chose  qu'un  patriote  pin-, 
raisonnable  et  sublime  :  ce  serait  outrager  la  patrie, 
ce  serait  assassiner  le  i)euple,  que  de  soulTrir  que 
quelques  intrigants,  plus  méprisables  que  les  autres, 
parce  qu'ils  sont  plus  hypocrites,  s'efforçassent  d'en- 
traîner une  portion  de  celte  Montagne  et  de  s'y  l'aire 
les  chefs  d'un  parti. 

BounooN  (de  l'Oise)  :  Jamais  il  n'est  entré  dans 
mon  intention  de  vouloir  me  faire  chef  d'un  parti. 
■  Robespierre  :  Ce  serait  l'excès  de  l'ojjprobre,  que 
quelques-uns  de  nos  collègues  égarés  par  la  calom- 
nie sur  nos  intentions  et  sur  le  but  de  nos  tra- 
vaux  

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  qu'on  prouve  ce 
qu'on  avance  ;  on  vient  de  dire  assez  clairement  que 
j'étais  un  scélérat... 


DAPRÈS    PALIARD 


F 


Tjp.  Beori  Ploo. 


Réimpresiion  de  l'Anrim  Uonilnir.    —   T.    II.   pijr  340. 


Charles  Hernoux,  cUoyen  de  Saint- Jean  de  Losiir, 
député  de  Dijon  à  l'Assemblée  constituante,  né  le  2.)  avril  17  if». 
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RoiESPiRRRE  :  Je  diMiiandt»,  an  iiotn  d»*  l;i  patrie, 
qur  la  [i.irole  nie  mmI  ronscrvi*»*.  Jr  n'ai  pas  tiuiiiiiiti 
bourdon  ;  nialln-iir  a  (pu  se  nonnni*  Ini-rnt'inf  ! 

bol  nuoN  (de  roisf):  Je  dt'lk'  Hobi-spierre  de 
prouver. .. 

boiii'spiKitKK  :  Mais  s'il  vent  se  reconnaître  au  por- 
trait j;('iH'ral  que  le  devoir  m'a  forte  de  tracer,  il 
n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  l'en  mipèclier.  Oui,  la 
Monla(;nc  est  pure  ,  elle  est  sulilinie,  et  les  intri- 
gants ne  sont  pas  de  la  Moiitaj^ue  !  (lue  vois:  Noin- 
niez-les!  )  Je  les  nuiiimerai  (|uand  il  le  faudra  A 
cli.ii|ue  instant  du  jour,  a  cliai]iie  instant  de  la  nuit 
même,  il  est  des  iiitn^Miits  (|ui  s'appli(|ueiit  à  insi- 
nuer dans  l'espnt  des  lioiiimes  de  bonne  foi  (|ui  siè- 
gent sur  la  Montagne  les  idées  les  plus  fausses,  les 
calomnies  les  plus  atroces  ;  il  est  des  membres  purs 
et  respeclables,  aiijires  destitiels  des  inlrij^ants  (■pui- 
sent à  clia(iiie  instant  les  mêmes  artifices  par  les- 
quels les  bnssot.  les  Clialiot,  les  Danton  et  tous  les 
autres  chefs  adroits  de  la  faction  de  l'etraiif^er  vou- 
Iai<iit  enlacer  la  Coiiveiilioii  nationale  tout  entière. 

Par  exemple,  lorstju'il  arrive  desdèparteiiienlsdes 
représentants  du  peuple  (|ui  étaient  en  mission,  et 
dont  le  rap|)el  a  etè  déterminé  par  des  vues  géné- 
rales d'ordre  public  i|ui  n'avaient  rien  d'injurieux 
pour  eux  ,  on  s'en  empare  ,  on  verse  à  longs  trait•^ 
dans  leur  cœur  le  poison  de  la  calomnie,  on  excite 
leur  ainour-|)iopre  ;  et  s'il  s'en  trouve  de  faibles, 
d'accessildes  à  quelqu'un  des  moyens  qui  sont  mis 
en  usage,  on  les  translorme  ei\  enneiiiis  du  gouver- 
nement créé  par  la  Convention  nalionale.  S'il  en 
était  quelques-uns  qui  se  ressouvinssent  encore  des 
anciennes  mesures  prises  contre  la  liberté,  qui  tins- 
sent à  quelque  parti  abattu,  ce  seraient  ceux-là  qu'on 
chercherait  surtout  à  accaparer.  Le  parti  une  fois 
formé  ,  vous  verriez  s'y  reunir  infailliblement  tous 
les  intrigants  de  la  république,  tout  ce  qu'il  y  a  de 
fripons  et  d  hommes  perdus  ;  car,  il  faut  vous  le 
dire  encore ,  il  suffirait  qu'un  seul  homme  mani- 
festât des  principes  opposés  à  ceux  de  la  Conven- 
tion pour  que  tous  les  cnneuiis  de  la  liberté  se  ral- 
liassent à  lui. 

Au  reste ,  ces  intrigants  cherchent  à  dissimuler 
leurs  projets;  ils  se  rélractent  quand  leurs  tentatives 
n'ont  pas  réussi,  et  clierchent  à  couvrir  leurs  dé- 
marches par  des  protestations  hypocrites  d'estime 
et  de  dévouement  pour  la  Convention  nationale  et 
pour  le  comité  de  salut  public;  aussitôt  après,  ils  sui- 
vent constamment  leur  plan,  et  n'en  cherchent  pas 
moins  à  grossir  la  boule  île  neige  qu'ils  forment .  et 
qui ,  si  elle  descendait  du  sommet  de  la  Montagne, 
ne  grossirait  que  plus  rapidement  encore. 

Il  faut  rapporter  ici  un  trait  qui  prouve  que  tout 
ce  que  nous  avons  dit  n'est  point  chimérique  et  ima- 
ginaire. Avant-hier,  après  que  vous  eûtes  porté  la 
loi  que  l'on  avait  eu  soin  de  rendre  suspecte  à  quel- 
ques membres ,  et  contre  laquelle  voulaient  conspi- 
rer ceux  qui  s'opposent  à  tout  ce  qui  aflermit  la 
liberté,  il  en  est  qui  ne  purent  dissimuler  leur  mé- 
contentement. On  voulait  laire  un  esclandre, excit<*r 
un  mouvement  pour  briser  les  ressorts  du  gouver- 
nement, en  lui  ôtant  la  conliance  i)iibli(iue.  Au  sortir 
de  cette  enceinte  on  rencontra  des  patriotes,  parmi 
lesquels  étaient  deux  courriers  du  gouvernement;  on 
crut  que  l'occasion  était  favorable,  on  les  insulta. 
•  Que  faites-vous  là,  coquins?  leur  dit-on.  —  Repré- 
sentants, je  ne  vous  insulte  pas,  je  suis  patriote.  — 
Tu  es  un  coipiin,  un  espion  des  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale;  ils  en  ont  vingt  mille  à  leurs 
ordres  autour  de  nous.  —  Représentants,  je  ne  puis 
employer  la  défense  contre  vous,  mais  je  suis  patriote 
autant  que  vous.  •  —  On  répondit  par  des  coups  ; 
»x>is  cents  témoins  en  peuvent  rendre  témoignage. 
11  est  donc  prouvé  que  l'on  cherche  encore  à  avilir 

»'  5cm.  —  Tome  ni. 


la  Convention  nalionale  ;  qu'on  veut,  à  quelque  prix 
qur  ce  soit,  la  troubler.  Si  les  patriotes  altaipiés  s'c-- 
taient  délendiis,  vous  sente/.  Iiieii  (|ii'oii  n'aniait  pas 
manque  d  envennner  celle  allaire  ;  on  serait  venu 
\oiis  dire  le  lendemain  que  dis  ri-présentaiits  du 
peuple  avaient  été  insiilles  par  des  homines  allaeln'S 
au  comité  de  salut  [iiiblie  ,  et  peut-être  ces  incul|)a- 
tions,  appuyées  par  des  elaiiieiirs,  nauraient-elles 
pas  laissé  les  moveiis  de  se  faire  entendre.  Voila  ce 
(|ui  s'est  passé.  Et  vous  n'en  serez  pas  étonnés  si 
vous  vous  rappelez  ces  étranges  discours  tenus  par 
(|iiel(iues  membres  qui,  au  s<»rlirde  cette  enceinte, 
annonçaient  piibliqueuient,  à  l'exemple  de  Laernix, 
la  peur  que  leur  inspirait  la  seule  idée  de  la  justice 
nationale. 

(Jiii  donc  a  dit  à  ceux  que  je  désigne  que  le  co- 
mité de  salut  [iiiblic  avait  intention  de  les  attatjiier? 
Qui  leur  a  dit  qu'il  existait  des  preuves  contre  eux? 
Le  comité  les  a-t  il  seulement  menacés? 

A-t-il  man(]ue  d'égards  dans  aucune  circonstance 
envers  les  membres  de  la  Convention  nationale''  Si 
vous  connaissiez  tout,  citovens,  vous  sauriez  (joc 
l'on  aurait  plutôt  le  droit  de  nous  accu.ser  delai- 
blesse.  Quand  les  mœurs  seront  plus  pures,  t'anioiir 
de  la  patrie  plus  ardent,  des  accusateurs  généreux 
selèveront  contre  nous,  et  nous  reprocheront  de 
n'avoir  pas  montré  assez  de  fermeté  contre  les  en- 
nemis de  la  patrie. 

C'est  à  vousde  soutenir  notre  courage  et  d'animer 
notre  zèle  par  votre  énergie.  Ceux  qui  cherchent  à 
nous  distraire  de  nos  pénibles  travaux  par  des 
trames  continuelles  dirigées  cmilre  le  gouvernement 
même  font  une  diversion  utile  aux  tyrans  ligués 
contre  nous. 

Quant  an  système  de  calomnie  que  l'on  a  dirigé 
contre  tout  ce  qui  est  patriote  de  bonne  foi,  il  tom- 
bera bientôt;  car  c'est  une  propri('lé  inséparable 
du  temps  que  de  découvrir  toii|ours  la  vérité  ;  et 
si  qiiehjues  membres  purs,  dupes  du  patriotisme 
hvpocrite  de  (inebines  gens  iiue  je  vous  ai  di-signés, 
avaient  pu  se  livrer  aux  idc-es  sinistres  qu'on  leur  a 
suggérées  ,  ils  seront  bientôt  éclain'S  ;  et  il  en  sera 
d'eux  comilie  des  hommes  purs  (|iii  avaient  été  éga- 
rés par  les  scélérats  que  la  justice  nationale  a  frappés. 

La  patrie  ne  court  qu'un  seul  danger,  et  c'est  à 
vous  de  l'en  garantir.  Seulement  ne  souffrez  pas  que 
des  intrigues  ténébreuses  troublent  la  tranquillité 
publique  et  la  vôtre  par  quelque  exjilosion  subite. 
S'il  n'y  a  pas  eu  de  mouvement  en  effet,  ce  n'est  pas 
qu'on  ne  l'ait  tenté  ;  mais  le  peuple,  invariablement 
attaché  à  la  cause  de  la  liberté,  a  été  sourd  aux  in- 
stigations de  ses  ennemis,  il  a  su  les  juger;  aussi 
leur  d('sespoir  est-il  porté  à  son  comble.  Us  parais- 
sent déterminés  à  tout  hasarder. 

A  l'égard  des  dangers  qui  ne  regardent  que  non.";, 
reposez-vous  sur  nous  du  soin  de  les  braver;  mais 
veillez  sur  la  patrie  ,  et  ne  souffrez  pas  qu'on  porte 
atteinte  à  vos  principes.  Quand  la  conliance  que 
vous  avez  mi.se  en  nous  sera  altérée,  évitez  à  la  pa- 
trie des  déchirements.  Il  vaudrait  mieux  peut-être 
encore  que  les  ennemis  de  la  patrie,  «lue  les  amis  de 
d'Orléans,  siégeassent  momentanément  au  timon  des 
allaires  publiques,  que  de  voir  la  Convention  avilie 
et  divisée. 

Si  les  vérités  que  je  viens  de  proférer  ont  été  en- 
tendues ,  nous  continuerons  nos  travaux  avec  cou- 
rage. Observez  toutefois  que  nous  avons  besoin 
d'encouragements,  qu'on  a  tout  fait  pour  re::dre 
notre  carrière  pénible.  C'est  assez  d'avoir  à  lutter 
contre  les  rois  conjurés  et  contre  tous  les  monstres 
de  la  terre,  sans  trouver  à  nos  côtés  des  ennemis. 
Venez  donc  à  notre  secours;  ne  permettez  pas  que 
l'on  nous  sépare  de  vous,  puisque  nous  ne  sommes 
qu'une  partie  de  vous-mêmes,  et  que  nous  ne  sommes 
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n>n  snns  vous.  Donnez-nons  la  force  de  porter  le 
fardeau  immense  et  presque  au-dessus  des  efîorts 
humains  que  vous  nous  avez  impose.  Soyons  tou- 
jours justes  et  unis  en  dépit  de  nos  ennemis  com- 
muns, et  nous  sauverons  la  repui)lique. 

(La  salle  retentit  des  plus  vils  applaudissements. 
—  On  demande  que  la  proposition  de  Couthon  soit 
mise  aux  voix.) 

Delacroix  (de  la  Marne)  :  J'appuie  l'ordre  du 
jour,  et  je  prie  la  Convention  de  se  bien  persuader 
qu'il  n'a  pas  été  dans  mon  esprit  de  suspecter  les 
intentions  des  comités... 

Couthon  :  Le  comité'  de  salut  public  est  1(  ia  de 
l'avoir  pense',  il  a  su  rendre  justice  à  Delacroix. 

Mcr.LiN  (<le  Douai)  :  Comme  c'est  moi  qui  ai  e'té 
le  rédacteur  du  considérant,  je  crois  devoir  rappeler 
comment  cela  s'est  passe'.  Avant-hier,  lorsque  le  co- 
mité de  salut  public  présenta  le  décret  sur  le  tribu- 
nal rëvolulionnaire,  plusieurs  de  mes  collègues  qui 
étaient  autour  de  moi  me  conseillèrent  de  deman- 
der, par  amendement,  que  les  députés  ne  pussent 
être  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  que  par  un 
décret  de  la  Convention.  Je  répondis  que  ce  serait 
faire  injure  à  la  Convention  {plusieurs  voix:  C'est 
vrai!),  parce  que  j'étais  persuadé  qu'elle  n'avait 
pas  entendu  se  dépouiller  de  ce  droit.  Hier  la  même 
proposition  fut  faite  à  la  Convention.  Pour  terminer 
la  discussion  d'une  manière  honorable,  je  propo- 
sai la  question  préalable  motivée,  comme  l'aurait 
fait  tout  esprit  judicieux.  Au  surplus,  citoyens,  si 
mon  esprit  à  erré,  il  n'en  a  pas  été  de  même  de  mon 
cœur. 

Robespierre  :  Il  est  bon  de  dire  que  les  observa- 
tions (jue  j'ai  présentées  sont  des  observations  géné- 
rales, et  non  pas  des  réflexions  individuelles;  elles 
ne  i)euvent  regarder  Merlin,  dont  la  motion  ne  ten- 
dait qu'à  atténuer  et  à  combattre  celle  de  Bourdon. 
Ceux  que  cela  regarde  se  nommeront. 

Tallien  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  expliquer 
un  tait  qu'on  a  présenté  d'une  manière  inexacte  à 
la  Convention  ,  parce  que  sans  doute  celui  qui  l'a 
rapporté  avait  intérêt  à  le  dénaturer.  Ce  n'est  pas 
avant-hier,  comme  on  vient  de  le  dire,  mais  bien 
hier  soir,  à  huit  heures,  que  trois  représentants  du 
peuple,  du  nombre  desquels  j'étais,  se  promenaient, 
non  dans  le  bois  des  Tuileries,  mais  sur  la  terrasse, 
le  long  du  palais.  Nous  finies  trois  ou  quatre  tours, 
sans  faire  attention  si  la  conversation  que  nous  te- 
nions était  entendue.  Cependant,  ayant  remarqué 
que  cinq  individus  continuaient  à  nous  suivre,  nous 
leur  dîmes  que  nous  étions  représentants  du  peuple. 
Deux  de  ces  individus,  qui  ne  sont  pas  les  deux  cour- 
riers du  comité  de  salut  public,  répondirent  que  cela 
l(Mir  était  égal,  qu'ils  s'en  moquaient.  Nous  les  arrê- 
tâmes, et  ils  furent  conduits  au  corps  de  garde.  L'un 
se  dit  marchand  de  vin,  et  l'autre.... 
^  Robespierre  :  Le  fait  est  faux  ;  mais  un  fait  vrai, 
c'est  que  Tallien  est  un  de  ceux  qui  parlent  sans 
cesse  avec  ellroi  et  publiquement  de  guillotine 
comme  d'une  cho.se  qui  les  regarde  ,  pour  avilir  et 
pour  troubler  la  Convention  nationale. 

Tai.lien  :  11  ne  fut  pas  du  tout  question  des  vingt 
mille  espions.... 

Robespierre  :  Trois  cents  témoins  l'ont  entendu. 
Citoyens,  vous  pouvez  juger  de  quoi  sont  capables 
ceux  qui  ai)puient  le  crime  par  le  mensonge.  11  est 
facile  de  prononcer  entre  les  assassins  et  les  vic- 
times. 

Tallien  :  Je  vais 

Billaud-Varennes  :  L'impudence  de  Tallien 
est  extrême  ;  il  ment  à  l'assemblée  avec  une  audace 
incroyable.  Le  fiiit  dont  il  est  question  s'est  passé 
avant-hier,  puisciue  je  le  savais  hier  à  midi.  Les 
hommes  dont  a  parié  Tallien  sont  d'excellents  Jaco- 


bins dont  l'un  se  nomme  Jarri.  Mais,  citoyens,  nous 
nous  tiendrons  unis;  les  conspirateurs  périront,  et 
la  patrie  sera  sauvée.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

*'*  :  Je  demande  une  seconde  lecture  du  considé- 
rant. 

Barère  :  Cette  séance  ne  sera  pas  infructueuse 
pour  la  chose  publicpie.  Ne  pas  supprimer  le  consi- 
ilcranl  serait  une  chose  dangereuse  pour  le  gouver- 
nement  révolutionnaire; car, que  dit  le  considérant? 
«Que  le  droit  (pi'a  la  représentation  nationale  de 
décréter  ses  membres  d'accusation  est  un  droit  ina- 
liénable. »  Or,  décréter  une  pareille  disposition  le 
lendemain  qu'une  loi  sur  le  tribunal  révolutionnnire 
était  portée,  la  décréter  sur  une  motion  inquiète,  et 
qui  tendait  à  produire  des  craintes  sur  la  '  nreté  des 
re|)résentants  du  peuple,  n'est-ce  pas  évidemment 
vouloir  faire  soupçonner  aux  esprits  crédules,  et 
faire  dire  par  les  malveillants  que  le  comité  de  salut 
public  a  eu  l'intention  de  violer  les  lois  qui  consti- 
tuent la  représentation  nationale?  Mais  il  suffit  que 
Merlin  ait  déclaré  avoir  écrit  le  considérant  pour 
qu'aucune  intention  malveillante  ne  puisse  lui  être 
attachée.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  quelques-uns 
des  auteurs  de  ces  plaintes  sourdes  et  de  ces  manœu- 
vres contre  le  comité.  Cependanf  la  Convention  ne 
peut  pas  en  entendre  une  seconde  lecture  ;  et  je  de- 
mande que  l'on  passe  de  suite  à  l'ordre  du  jour  sur 
les  diverses  motions,  et  que  le  considérant  soit  rap- 
porté. 

Je  vais  citer  deux  faits  qui  prouveront  à  l'assem- 
blée que  les  manœuvres  qu'emploient  ici  les  conspi- 
rateurs pour  anéantir  la  république  co'incident  par- 
faitement avec  ce  qui  se  passe  en  Angleterre. 

Tous  les  députés  ne  lisent  pas  les  papiers  anglais; 
eh  bien,  apprenez  que,  pour  nationaliser  la  guerre 
que  les  puissances  coalisées  nous  font,  on  dit  sans 
cesse  que  nous  sommes  sans  gouvernement,  que 
nous  ne  nous  entendons  pas  nous-mêmes;  que  nous 
défaisons  le  lendemain  ce  que  nous  avons  fait  la 
veille,  et  que  nous  nous  déchirons  tour  à  tour.  Vous 
lirez  dans  les  papiers  anglais  les  réponses  de  Pitt  à 
Georges  et  au  parlement;  vous  y  verrez  qu'il  leur 
répète  tous  les  jours  :  "  Quelle  force  peut  avoir  un 
gouvernement  qui  n'obtient  pas  de  respect,  et  qui 
ne  jouit  d'aucune  confiance?»  C'est  ainsi  que  nous 
attaquent  nos  ennemis.  Ils  sont  donc  leurs  complices 
ou  leurs  auxiliaires,  ceux  qui  le  savent  et  qui  secon- 
dent autant  qu'il  est  en  eux  cette  sorte  d'attaque 
par  les  méfiances  dont  ils  nous  entourent!  Certes 
ceux-là  ne  sont  pas  jaloux  du  gouvernement,  qui 
cherchent  par  des  insinuations  perfides  à  empêcher 
le  gouvernement  de  se  rallier  autour  de  la  Conven- 
tion, et  la  Convention  autour  du  gouvernement,  dont 
il  est  le  bras. 

On  est  jaloux  de  la  gloire  de  son  pays  lorsqu'on 
cherche  à  donner  de  l'énergie  et  de  la  force  au  gou- 
vernement national. 

On  est  Jaloux  des  succès  de  la  révolution  républi- 
caine lorsqu'on  aide  le  gouvernement  à  vaincre  ses 
ennemis  intérieurs,  au  lieu  de  lui  en  créer  de  nou- 
veaux. 

On  est  jaloux  de  l'honneur  de  la  Convention  na- 
tionale lorsqu'on  entoure  ses  opérations  et  ses  comi- 
tés de  confiance  et  d'ext'cution,  au  lieu  de  les  décrier 
et  de  les  entraver  sans  cesse. 

Citoyens,  nous  ne  pouvons  vaincre  l'Europe 
royalisée  que  par  l'ensemble  de  nos  vœux  et  de  nos 
délibérations;  car  les  moyens  de  la  république  sont 
abondants  et  vigoureux  :  aussi  le  génie  malfaisant 
des  Anglais  souffle  sans  cesse  la  division  parmi  nous. 
Tantôt  ils  ont  voulu  diviser  les  deux  comités  de 
sûreté  générale  et  de  salut  public;  ensuite  diviser 
les  mcinbresde  ces  comités  entre  cux;€i'sui/'îdivi.scr 
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1rs  comitt's  et  la  Convcnlion,  ot  enfin  diviser  la  Coii- 

VClltlOll  ft  II'   jlf'l|tlt'. 

JiiS(]u'.i  pn'Sitit  Icsriïurts  librrliciiles  des  factions 
df  rtli.iii;;tf  n'ont  |)u  IrcoiuUr  li'S  ^erint'S  tic  divi- 
siuH  ({n'ils  ont  appurtos  dans  notre  sctn.  Comment 
donc  ain-.ncnt-ds  conçu  de  euxivelUs  esprruin'es 
niaintcnanl  (|nc  les  arnicch  ont  des  succès,  i|ne  l'm- 
tcncnr  est  plus  Itantpiille,  qiu-  les  clu-ls  des  lactions 
(intsnl)i  la  peuie  ilnc  à  Icnis  cinnes?  i>on,  citoyms, 
Ifiirs  espérances  horribles  n'auront  nlus  lieu  ,  puis- 
(|ue  les  reprcsenlanls  ne  peuvent  plus  doultrtiue, 
toutes  les  luis  (|u'ils  altai|\u-nt,  (juds  tourmentent  et 
(pi  ils  e.\aN|)ereiit  le  j^mu  i  rinnienl  i  (■volutionnaire, 
ils  servent  l'Angleterre,  (|ui  lui  a  jure  la  haine  la 
plus  implacable,  avec  tons  les  crimes  cl  les  assassi- 
nais qui  sont  à  sa  solde. 

Voici  l'autre  lait ,  (pii  prouve  que  tout  est  dirif^»' 
dans  rinti'rienr  de  la  republique  coninie  dans  les 
Etats  britannii|ues  contre  le  gouvernement  rt'volii- 
tuuinaire.  Ce  sont  les  membres  de  ce  comité  qu'on 
ne  cesse  de  calomnier  et  d'assassiner  à  la  lois  au 
Ithysiqiic  et  au  moral.  Dans  les  lètes  des  An;^lais , 
au  milieu  de  leurs  jeux  ,  dans  leurs  repas  im'me,  il 
n'est  question  que  d'assassiner  les  membres  des 
deux  comités;  l'assassinat  est  une  spéciilalion  com- 
merciale pour  eux  ;  l'assassinat  est  honoré  dans  leurs 
jeux  [lublics.  C'est  dans  ces  inrilines  oif^ies,  c'est 
dans  leurs  bals,  (ju'ils  accordent  surtout  à  Robes- 
pierre une  horrible  priorité. 

Je  tiens  à  la  main  nu  papier  anglais  qui  nous  a  étt- 
envoyé  de  Uresl  par  IMieur,  et  qui  a  été  trouvé 
dans  un  bàlimenl  dont  nous  nous  étions  emparés  ; 
vous  y  verrez  la  trace  de  ce  qui  se  passe  à  Londres. 
C'est  "sur  Jean-Bon  Saint-André,  chargé  de  diriger 
les  forces  navales  contre  cette  Carthage  moderne, 
que  Pilt  dirige  ses  poignards  et  ses  calomnies,  parce 
que  c'est  lui  cjui  est  à  la  tète  de  notre  marine  ;  c'est 
Robespierre  qu'il  altaciue  ,  parce  qu'il  déjoue  les 
ennemis  de  l'intérieur  et  qu'il  atterre  les  lactions 
anglaises. 

Le  représentant  du  peuple  Prieur  {de  la  Marne) 
au  comilc  de  salut  public. 

Brest,  le  1!)  prairial, 
c  J'ai  soin  de  faire  traduire  par  des  interprùles  les  pa- 
piers anglais  publics  ou  parliculiers  qui  se  liouvcnl  dans 
les  prises.  J'en  fais  extraire  les  paragraphes  qui  peuvent 
nous  donner  quelque  connaissunce  de  la  position  et  des 
projets  de  nos  eniRiiiis.  Je  vous  envoie  quelques-uns  de 
CCS  paragr.i|)hes;  vous  y  remarquerez  surtout  une  Llia>- 
lolte  Corday  poursuivant  un  liobcspierre  ,  un  paragruplie 
sur  Jean-Bon  Saiul-Audré,  et  des  calomnies  atroces  sur  la 
révolulioD. 

«  Signé  Prieur  (de  la  Marne).  » 

Barère  :  Les  lettres  particulières  apprennent  aussi 
que  dans  un  bal  inastiué,  donné  dernièrement  à  Lon- 
dres, in  a  vu  une  teinme  armée  d'un  poignard  san- 
glant, et  représentant  Charlotte  Corday,  poursui- 
vre un  Robespierre  ficlil ,  et  le  menacer  de  le 
viaratiser. 

Le  journal  ThcStar  (l'Etoile),  du  vendredi  2  mai, 
ioune  des  détails  plus  noirs  : 

Bal  masqué  de  Ranelagh. 

n  Jamais  on  n'y  a  vu  plus  de  inonde  que  le  mercredi  au 
soir.  Il  y  eut  société  composée  de  masques ,  de  dominos  et 
de  visitants  non  déguisés;  il  y  avait  plus  de  quinze  cents 
pi  rsonnes,  et  ce  nombre  n'a  guère  diminué  jusqu'au  point 
du  jour. 

«  Les  masques  de  caractère  n'étaient  qu'en  petit  nom- 
bre relativement  au  nombre  total  ;  peu  méritent  attention. 
Les  plus  remarquables  étaient:  1"  une  Charlotte  Corday, 
sortie  du  tombeau,  agitant  pendant  toute  la  nuit  son  poi- 
gnard ensanglanté  à  la  poursuite  de  livbespierre,  qu'elle 
jurait  de  maratiser  en  temps  et  lieu.  (Il  se  fait  un  mouve- 
ment d'horreur  dans  toute  la  Convention.  )  Un  somnam- 
bule rôdait  et  balbutiait  qu'il  sommelUeruit  jusqu'au  mo- 


ment qu'il  fût  temps  que  tout  l'unlver»  sVvoiliat  et  parlât 
bon  sens.  "  iSansiloule^  la  inaniére  des  fui buiis,  des  ban- 
quiers et  des  ministres  anglais.) 

Barijik  :  Citoyens,  voilà  donc  les  fHes  de  ce  peu- 
ple cannibale  ;  voila  les  jeux  publics  de  ces  rois  mar- 
chands :  des  assassins  sont  les  acteurs  de  leur  bal,  et 
le  meurtre  est  le  drame  qui  leur  convient. 

Voili  donc  aussi  le  sort  des  membres  du  gouver- 
nement révolutionnaire.  Accablés  de  travaux  énor- 
mes, nous  sommes  placés  entre  tous  les  tyrans  et 
leurs  crimes  ,  entre  tous  les  aristocrates  et  leurs 
tiahisons,  entre  les  fiietionsct  leurs  poignards,  en- 
tre tous  les  mécontents  et  leurs  intrigues,  et  leurs 
fausses  nouvelles,  et  leurs  insinuations  perlidcs. 
C'est  a  nous  d'avertir  les  niembns  de  la  Conven- 
tion nationale  des  dangers  qu'on  sème  sous  leurs 
|)as,  des  calomnies  dont  on  nourrit  la  crédulité,  et 
des  intentions  funestes  qu'on  pr(}te  aux  meilleurs 
patriotes. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  rappeler  au  peuple 
français  ce  qu'il  peut  espérer  de  ces  anthropophages 
anglais,  et  ce  (juil  doit  craindre  des  ennemis  de  l'in- 
térieur qui  fomentent  la  division  et  la  calomnie  con- 
tre ses  refirésentants  et  contre  le  gouvernement 
révolutionnaire  qui  peut  seul  le  sauver. 

Je  (lemaiide  (ine  le  considérant  du  décret  rendu 
hier  soit  rapporté,  et  que  l'assemblée  passe  à  l'urdrc 
du  jotir  sur  tontes  les  motions  qui  ont  été  faites  à 
raison  du  décret  sur  le  tribunal  révolutionnaire. 

CotrnoN  :  Ma  proposition  résumée  est  de  rappor- 
ter le  considérant  et  de  passer  purement  et  siiiiple- 
ment  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  propositions 
d'hier  et  d'atijourd'liui.  Au  surplus,  citoyens,  je  l'ai 
déjà  dit,  et  je  le  répète,  le  comité  est  loin  de  se  croire 
infaillible;  il  vous  présente  quelquefois  sans  doute 
des  projets  qui  ont  besoin  de  votre  discussion  |)our 
être  perfectionnés;  mais  dans  ce  cas,  lorsiiu'il  y  a 
lieu  a  des  réclamations,  ne  convient-il  pas,  n'est-il 
pas  juste  que  le  comité  en  soit  instruit,  et  qu'il  soit 
appelé,  ou  au  moins  quelques-uns  de  ses  membres, 
|)our  donner  les  motifs  de  la  loi  et  les  sotnnettre 
a  la  sagesse  de  la  Convention?  Telle  est  la  prière 
que  j'adresse  à  la  Convention,  nu  nom  du  comité, 
en  répétant  ma  proposition  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

Cette  proposition  est  adoptée  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

CHAHLiEa  :  Alin  de  faire  sentir  aux  défenseurs  de  la 
patrie  combien  la  haine  que  nous  avons  vouée  aux 
Anglais  est  juste  et  fondée,  je  demande  que  les  laits 
annoncés  par  Barère  soient  insérés  au  Bulletin  ;  ils 
feront  connaître  le  caractère  féroce  des  Anglais  qui 
aiguisent  jusque  dans  leurs  jeux  les  poignards  qu'ils 
veulent  enfoncer  dans  le  cœur  des  plus  intatigables 
défenseurs  de  la  liberté. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

CouTHON  :  La  commune  de  La  Roche,  dans  le  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme,  fait  don  à  la  patrie  de 
56  livres  en  argent,  et  de  150  livres  en  assignats. 
Plusieurs  communes  du  même  département  font 
aussi  diverses  offrandes. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


TRIBUNAL   CRIMINEL   RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  18  prairial.  —  F.-J.-E.-T.  Lavallette,âgéde 
trente-neuf  ans,  né  à  Paris,  ex-vicomte,  lieutenani; 
en  second  au  ci-devant  régiment  des  Gardes-Fran- 
çaises, rue  Marc  ; 

J.  Aboulin,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  et  demeu- 
rant à  Caussade,  département  du  Lût,  lieutenant  au 
18'  régime;it  de  dragons; 

J.  Fournier,  âgé  de  trente  et  un  aus,  né  à  Pareilicr, 
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département  de  la  Dordogne,  ex-curé  constitutionnel 
de  cette  commune  ; 

Th.  Dclainy,  âgé  de  dix-sept  ans,  Irlandais,  ayant 
déserté  pour  servir  la  France  ; 

P.itrick  Roden,  âgé  de  vingt-huit  ans.  Irlandais, 
aussi  déserteur; 

P.-.I.  Soubry,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  dans  la 
Flandre  autiichienne,  labonreur; 

A.  Callevart,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  et  demeu- 
rant à  Bruges,  charpentier  ; 

J.  Foiret,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  et  demeurant 
à  Bruges,  écrivain  ; 

J.  Mordocii ,  3gé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Edim- 
bourg, valet  de  chambre  de  l'ex-comte  de  Martignac, 
et  autres  ; 

G.-J.  Cousin,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à 
Rouen,  secrc'Iaire  du  procureur  général  au  ci-devant 
parlement  de  cette  ville,  actuellement  tenant  maison 
garnie  de  la  marine,  rue  de  la  Loi,  détenu  aux  An- 
glaises ; 

William  Newton,  3gé  de  trente-trois  ans,  né  en 
Angleterre,  colonel  de  la  cavalerie  à  l'Ecole-Mili- 
taire,  à  la  maison  de  Londres,  rue  de  la  Loi  ; 

E.-F.  Forceville,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à 
Forceville,  district  d'Amiens,  ex-noble,  rue  Jacques, 
no  280  ; 

Convaincus  d'une  conspiration  contre  le  peuple, 
en  ébranlant  la  fidélité  des  défenseurs  de  la  patrie, 
en  provoquant  par  des  écrits  l'avilissement  et  la 
dissolution  de  la  représentation  nationale,  en  en- 
tretenant des  intelligences  avec  les  ennemis,  en 
commettant  des  infidélités  ou  concussions  dans  les 
fournitures  de  selles  et  de  bottes  pour  le  compte 
de  la  république,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

E.  Bevière,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Taisnières, 
département  du  Nord,  ci-devant  dragon,  cultivateur 
à  Taisnières , 

Coaccusé,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté,  à  la 
charge  de  se  présenter  une  fois  par  décade  au  comité 
de  surveillance  de  sa  coiiiuuine. 

—  C.-F,  Mercier  d'Aubeville,  âgé  de  cinquante- 
neuf  ans,  né  à  Pithiviers,  département  du  Loiret, 
président  de  la  ci-devant  élection  de  cette  ville,  juge 
TU  tribunal  du  district  de  Pithiviers  ; 

Th.  Roussat ,  âgé  de  cinquante -sept  ans,  né  à 
Quincy,  département  de  l'Aube,  ex-gardc-bois  de 
Terray,  cultivateur  à  la  Motte-Tilly; 

J.  Boll.ind,  âgé  de  quarante  ans,  né  et  demeurant 
à  la  Motte-Tilly,  terrassier; 

J.  Vandier-Rendon  ,  âgé  de  vinçt-cinq  ans,  né  à 
Bruges,  serrurier,  déserteur  autrichien  ; 

J.  Dauphin-Chadevaud,  âgé  de  quarante-trois  ans, 
né  à  Peyze,  département  de  la  Charente,  ex-noble, 
manœuvre  à  Goursac  ; 

A.  Jacquemot,  âgée  de  quarante-neuf  ans,  née  à 
Saint-Brix,  département  de  l'Yonne,  lingère,  veuve 
deBadcl,  employé  aux  fermes, domiciliée  à  Pointe- 
Eustache  ; 

N.  Vial,  âgé  de  soixante  et  onze  ans,  né  à  Com- 
mune-Afl'ranchie  ,  marchand  à  Charenton  ,  près 
Paris; 

V.  Leclerc,  âgée  de  quarante-quatre  ans,  née  à 
Conipiègne,  veuve  de  Lebatly,  domiciliée  Vilry-sur- 
Marne; 

D.  E.  Marchais,  âgée  de  cinquante-deux  ans,  née 
à  Vial,  femme  de  Vial; 

Convaincus  d'une  conspiration  contre  le  peuple, 
tendant  à  anéantir  la  liberté,  en  entretenant  des  in- 
telligences avec  les  ennemis  de  l'Etat  ;  en  tenant  des 
propos  tendant  à  soulever  le  peuple  contre  le's  au- 
toritéscotistituées,  en  faisant  des  protestationscontre 
les  décrets  (jiii  ané.intissent  la  royauté,  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  ;aort. 


J.  Bastin,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  né  dans  le  pays 
de  Liège,  soldat  liégeois; 

J.  Messager,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Nan- 
teuil,  cliarron  à  Pierre-Levée; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté,  ex- 
cepté Bastin,  détenu  pour  autre  cause. 

THÉÂTRE  DES  AMIS  DE  LA  PATRIE , 

RUE   DE   LOUVOIS. 

La  citoyenne  Sclireiitzer,  précéder  par  une  Irès-granJe  ré- 
putalion,  a  déljuté  le  qiiintidl  Ifi  prairial  sur  ce  thcâlre,  où 
elle  a  obtenu  le  succès  le  plus  brillant  et  le  plus  mérité,  daos 
le  rôle  de  Zclia. 

Cette  jeune  artiste  y  a  déployé  la  plus  profonde  sensibilité 
et  une  connaissance  peu  commune  de  la  scène.  Une  fiçure 
intéressante,  les  plus  beaux  développements,  un  jeu  facile  et 
naturel,  des  grâces,  une  voix  touchante,  une  expression  tou- 
jours vr.iie,  ont  prouvé  aux  spectateurs  enchantés  que  la  ci- 
toyenne Schreutzer  marche  à  grands  pas  vers  la  perfection. 

On  ne  doute  pas  que  cette  artiste  n'attire  au  théâtre  au- 
quel elle  vient  de  s'attacher  la  bienveillance  qu'il  mérite  par 
les  soins  de  l'entrepreneur,  qui  s'est  constammment  occupe 
d'appeler  des  talents  précieux,  dont  il  offre  cette  année  la 
réunion  la  plus  intéressante. 

SPECTACLES. 

Opéiîa  National.  —  Aiijourd. ,  Armide^  opéra  en  5  ac« 
les,  précédé  de  l" Offrande  à  la  Liberté. 

Théatrr  de  l'Opéra-Comiqle  .natio.nal,  rtie  Favarl.— 
U  Amant  jaloux  ^  et  Azémia  ,  ou  les  Sauvages, 

En  attendant  lai"  représentation  de /'//ommerer<Me«x, 
comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  Rf.picltqle,  rue  de  la  Loi. — Les  Mœurs 
de  Cancien  régime,  ou  les  Mœurs  du  libertinage,  suivi 
de  l'Ecole  des  Mères. 

En  allendaiit  la  1"  représentation  de /îoie  cf  Picard,  ou 
la  Suite  de  COplimistc. 

Théâtre  de  la  rib  Feydeau.  —  Les  Deux  Ermites; 
Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire, opéra  en  2  actes, 
cl  la  Prise  de  Toulon. 

Demain  Roméo  et  Juliette,  opéra  en  3  actes,  précédé 
de  l'Apothéose  du  jeune  Barra. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Relâche  nécesbilé  par  des  cbangemeiils. 

Théâtre  de  la  Mo.ntagne,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
Relâche. 

Théâtre  des  Sans-Cllottes  ,  ci-devant  Molière. — Auj, 
Relâche. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  dp.  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  — La  reprise  de  Zélia,  opéra  en  3  ac- 
tes ,  et  les  Loups  et  Us  Brebis. 

t^n  attendant  la  1"  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Les  Chouans  de  I  itré,  suivis 
de  Gilles  Georges  et  Arlequin  Pitt,  petite  parodie  de  la 
Grande-Bretagne,  en  3  actes. 

Demain  la  !\ourrice  républicaine. 

Théitiie  de  la  Cité.  —  Variétés. —  Le /îei'CHnn/; /a 
Noce,  et  le  l'ous  et  le  Toi. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  del'Egalilé.  — 
Adèle  de  Sacy,  pantomime  en  3  actes,  ù  spectacle,  précé- 
dée d'Apollon  au  Lycée  des  Arts ,  ou  le  Triomphe  des 
Arts  utiles,  pièceallégorique,  mêléedechantsetde  danses. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  libres 
enfin  .'  le  Filet  patriotique. 

THÉ4TRBDU  Panthéon,  à  l'Estrapade.  —  Relâche. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple. — Au- 
jourd'hui, ù  cinq  ncures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  clives  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer- 
cices d'équilalion  et  d'émulation,  louis  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  etcnlr'acles  amu- 
sants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équilalion  et  de  vollige,  tous  les 
malins,  pour  l'un  et  l'aulre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  valionale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vieux  ii^Tc^. 

Pour  les  routes  viai;èrcs,  toutes  lettres. 


GAZETTE  WTIOWLE ,..,  LE  IKIMTECII IJMVEHSEL. 

N*  2C7.  Septidi  27   I'uaihiai.,  l'an  2'-.  (Dimanche  15  Juin   1794,  vieux  style.) 


CONVKNTION    NATIONAIJ'. 

Présidence  de  Miisimilien  llobe*piene, 
SLANCi;    DU    •.'.'»    l'It.UHIAL. 

Vkau,  au  nom  de  l.i  (•oiiiim>Mi)ii  tics  dt'prclios  : 
Ciluyoïis,  (|iiaii(l  ;iii  iiiilicii  dcsjruv  tic  l'ulroct*  Aii- 
glfleir»',  IfS  Jissas.Mii.ils  (lirip's  coiiliv  vous  sont  un 
ul)j«>t  <li'  ri'jouissanct*  |iulilit|ii(-;  qu.-uiil,  dans  ses 
fèh's  dissolufs,  rc  pcuplf  sans  pudeur  avoue,  ap- 
plaudit, encourage  les  lorlaits  «jui  se  sont  coninns 
et  ceux  (|ui  se  méditent  sans  cesse  contre  la  repu- 
bli(iue  IVançaise  et  ses  rcpresenlanls;  (|uand  le 
gouvernement  rcvolutionnan'e,  dont  l'énergie  épou- 
vante les  tyrans,  les  ri'duit  a  tout  tenter  poiu'  son 
reUl(  liement,  p>iur  sa  dissolution  ou  pour  la  perte 
des  re|)resi  niants  du  peuple,  i\  est  bu-n  intéressant 
d'avou'  à  vous  rendre  compte  des  vœux  (ine  vous 
expruue  le  peuple  iraneais,  pour  le  maintien  de 
cette  activité  révolutionnaire,  (|ui  doit,  eu  écrasant 
tous  les  enneniis  intérieurs  de  la  répuldique,  redou- 
bler noslorces  contre  lesenneniis  du  dehors. 

La  Société  populaire  de  Montmirail  (Tarn)  vous 
invite  a  surveiller  avec  activité  les  conspirateurs,  et 
à  leur  luire  subir  la  peine  due  à  leurs  lorlaits. 

•  Quoi  qu'il  en  coûte,  disent  ces  |)atrioles,  nous 
voulons  conserver  la  liberté;  nous  voidons  conser- 
ver la  république  française  une  et  indivisible.  • 

•  Nos  ennemis ,  vous  dit  la  Société  de  Caiidcbec 
(Seine-Inférieure),  fondaient  leur  espoir  sur  les  os- 
cillations inséparables  d'une  république  naissante; 
ils  espéraient  entraver  par  la  déliance  et  par  les  agi- 
tations le  mouvement  de  notre  maciiine  |)olitique; 
le  gouvernement  révolutit)nniiire  a  consolidé  la  ré- 
publniue,  et  rendu  l'essor  à  la  liberté  triomphanle... 
N'ayant  plus  l'espoir  de  corrompre,  nos  ennemis 

usent  de  leur  dernière  ressource  :  ils  assassinent 

I.àche  Albion,  toi  qui  diriges  tes  poignards  dans  le 
sein  des  hommes  libres,  le  sang  de  tes  vils  esclaves 
expiera  les  lorlaits...  Tu  Tas  voulu...  tremble  !....  il 
n'est  plus  rien  de  commun  entre  un  Anglais  et 
nous.  • 

En  se  relevant  du  sein  de  cette  malheureuse  Ven- 
dée, victime  sanglante  de  la  scélératesse  des  rois, 
des  prêtres  et  des  Anglais,  la  Société  nouvelle  de 
Foiilenayvousdit, avec  cetleénergie  que  lui  imprime 
l'expérience  du  malheur  :  -  Périsse  le  perlide  qui  ten- 
terait encore  de  se  couvrir  du  mascjne  du  patrio- 
tisme pour  entraver  la  n)arche  d'un  gouvernement 
londe  sur  la  justice  et  la  probité,  bases  éternelles  du 
salut  du  i)ouple!..  Périssent  avec  La  mi  rai  tous  les  au- 
teurs et  lis  compiicesde  tant  de  crimes  !. .  Que  tous  les 
peuples  de  la  terre  connaissent  enlin  les  rois  et  leurs 
lorlaits  !  qu'ils  lassent  disparaître  de  dessus  le  globe 
les  lli-aux  de  rhuinanilé!  » 

Les  mêmes  Adresses  expriment  à  la  représenta- 
tion nationale,  aux  deux  représentants  dont  les  jours 
ont  été  plus  particniièremeiit  inenact's,  et  au  brave 
Geffroy,  les  sentiments  dont  cette  tribune  n'a  cessé 
de  retentir,  et  dont  la  correspondance  est  chaque 
jour  remplie. 

Les  administrateurs  du  département  da  la  Seine- 
liderieure  ,  ceux  du  district  de  Chàlons  (Saôiie-et- 
Loire),  le  conseil  général  de  la  commune  de  Rouen 
(Seine-lnrérieiire),  les  patriotes  de  la  Société  popu- 
laire lie  Thionvillc  (Moselle),  sont  animés  du  même 
esprit  dans  les  Adresses  qu'Us  vous  envoient. 

•  Que  ne  devons-nous  pas  à  votre  l'uergie  ,  vous 
dit  cette  Société?  lîestaurateursde  la  murale,  vous 
en  avez  rétabli  les  fondements...  La  réi)ulili(ine, 
élevée  sur  les  ruines  de  la  monarchie,  les  droits  de 

3«  Série,  —  Tome  f'II, 


l'homme  restitués  à  l'homme,  les  institutions  so- 
ciales i  approchées  des  lois  de  la  nature,  un  gouver- 
nement révolutionnaire  (|ni  dt-joiie  la  malvnllance, 
et  donne  a  la  loice  publique  Imii  son  ressort  contre 
les  ennemis  du  dedans  et  contre  ceux  du  dehors  ' 
achevez  nuire  bonheur,  conlinuez  vos  travaux  jus- 
<iu'à  ce  (pie  les  tyrans  soient  détruits.  ■ 

Le  comité  de  surveillance  de  la  commune  d'E- 
crennes  (Loiret),  en  applaudissant  aux  mesuri'.s  de 
snrel»!  geni'rale,  vous  dit  de  même  :  •  Nous  vous 
demaïKlons  la  défaite  de  tous  les  complices  des  con- 
spirations, el  lions  tiendrons  la  main  avec  courage  à 
rexf-ciition  de  toutes  les  lois  émanées  de  la  repré- 
sentation nationale.  ■ 

Le-;  adminisir.iteurs  du  district  d'Arles  (Bouches- 
du-Hliôiie),  et  les  Socii'lés  populaires  de  Héry 
(Yonne),  Rouen  (Seine  Inférieure j,  et  Lzes-la-Mon- 
lagne  (Gard),  ajoutent  leur  adhésion  à  celles  qui 
vous  sont  parvemies  sur  votre  décret  du  18  floréal. 
Ces  patriotes  vous  disent  : 

•  En  proclamant  l'existence  de  l'Être  suprême, 
vous  avez  été  l'organe  de  rumvers...  Vous  avez  pro- 
clamé toutes  les  vérins...  Vous  avez  relevé  dans  les 
Jines  ces  senlilnent^  géiit-reiix,  l'essence  du  patrio- 
tisme et  de  la  sociabilité,  (pii  font  chérir  a  l'homme 
son  existence  et  ses  devoirs.  Vous  avez  retrempé  les 

esprits  afl'aiblis  par  des  croyances  mensongères 

T(nis  les  bons  citoyens  ont  entendu  votre  voix; 
c'est  celle  de  la  nature.  C'est  en  suivant  les  mouve- 
ments de  leur  cœur  (ju'ils  reconnaissent  l'Etre  su- 
prême ;  c'est  en  pratiquant  les  vertus  qu'ils  l'ho- 
noient.  • 

Un  caractère  digne  des  fêtes  républicaines  ,  c'est 
de  se  terminer  par  des  dons  civiques. 

La  Société  populaire  de  Jerville  ,  en  vous  trans- 
mettant le  procès- verbal  de  la  fête  du  20  germinal, 
joint  l'état  de  plusieurs  dons,  tant  en  sommes  qu'en 
nature. 

Celle  de  la  petite  commune  deGalan  (Hautes-Py- 
rénées) conlirme  ses  sentiments  civiques  par  le 
don  qu'elle  a  fait  de  cent  huit  sacs  d'avoine  ,  de  plu- 
sieurs chemises  et  de  cinquante  et  une  paires  de 
souliers. 

Les  communes  de  Corneille  (Eure),  Formerie 
(Oise),  Haon-Beiair  (Loire),  offrent  également  des 
dons  en  nature  pour  l'équipement  et  le  soulagement 
des  délenseurs  de  la  pairie. 

Le  citoyen  François,  de  Metz  (Moselle),  vous  offre 
le  montant  de  la  liquidation  de  sa  maîtrise.  Les 
jeunes  gens  de  la  commune  de  Séez  (Orne)  ont  fait 
hommage  à  la  république  de  plusieurs  livres  de 
charpie  pour  soulager  nos  frères  blessés,  de  plu- 
sieurs livres  de  balles  pour  les  armer  et  pour  lancer 
la  mort  dans  le  sein  des  tyrans;  ils  fourniront  du 
salpêtre  à  chaque  décade.  Impatients  de  se  dévouer 
plus  entièrement  à  la  défense  de  la  liberté,  ils  vous 
demandent  une  réquisition  pour  le  service  de  la 
marine. 

Les  canonniers  du  2e  bataillon  des  Gravilliers,  en 
vous  envoyant  160  liv.  en  assignats,  et  36  en  nuine'- 
raire,  pour  les  veuves  et  orphelins  des  défenseurs  de 
la  pairie,  vous  disent  qu'ils  n'ont  plus  l'occasion 
d'exercer  leur  courage  contre  les  brigands  qui  exis- 
tèrent dans  la  \  endée,  el  vous  pressent  de  les  en- 
voyer aux  frontières;  ils  vous  débarrasseront  de 
même  des  brigands  du  dehors,  pendant  que  vous 
frapperez  les  conspirateurs. 

Jean-Baptiste  Després  ,  d'Evron  (Mayenne),  pen- 
sionnaire de  la  républi(|ne,  ayant  cinq  années  de 
service  militaire,  vuul  de  s'armer  et  de  s'équipera 
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SCS  frais,  pour  marcher  de  nouveau  contre  les  An- 
glais qu'il  avait  déjà  battus,  et  luit  honniiage  à  la 
p:iti-ie  de  la  moitié  de  sa  pension  de  900  iiv.  pendant 
la  durée  de  la  guerre. 

C'est  aussi  servir  utilement  sa  patrie  que  de  dé- 
voiler des  alius  (jui  tendraient  à  la  perte  de  ses  dé- 
fenseurs :  on  vous  dénonce  d'ignorants  muscadins 
qui  se  sont  travestis  en  Esculapes  dans  vos  hôpitaux 
militaires;  on  vous  dénonce  les  olficiers  de  santé 
qui  ont  eu  l'atroce  indidgence  de  tolérer  auprès  de 
nos  braves  blessés  ces  lâches  messieurs,  qui  n'ap- 
portent pour  vocation  ou  pour  talents  dans  l'art  de 
soigner  les  maladies  que  la  crainte  de  s'exposer  eux- 
mêmes  à  la  mort. 

C'est  aussi  servir  la  patrie  que  de  vous  transmet- 
tre les  traits  d'héroïsme  dont  elle  s'honore  chaque 
jour,  et  vous  entendrez  avec  intéiét  le  récit  de  l'ac- 
tion du  brave  Vernay,  Agé  de  seize  ans,  qui,  s'élan- 
çantarmé  seulement  d'une  canne,  arracha  un  Polo- 
nais des  mains  de  quatre  brigands  autrichiens  qui 
l'avaient  assailli. 

C'est  aussi  servir  la  patrie  que  de  vous  mettre  à 
même  d'accorder  aux  familles  des  héros  morts  en  la 
défendant  les  secours  ([ue  la  reconnaissance  publique 
leur  a  votés  dans  vos  décrets.  i>e  citoyen  Dufour, 
chef  de  bataillon  de  Bar-sur-Ornain,  s'acquitte  de 
ce  devoir  sacré  envers  la  famille  du  brave  Dussaulx, 
mort  criblé  dr  blessures. 

Vous  apprendrez  avec  satisfaction  les  marques  de 
fraternité  avec  lesquelles  les  citoyennes  de  Paris  et 
les  citoyens  réunis  à  leur  exemple"  ont  accueilli  plu- 
sieurs volontaires  (jui  revenaient  de  l'hôpital. 

Le  peuple  de  Paris,  disons  mieux,  le  peuple  fran- 
çais ne  connaît  que  deux  sentiments,  qui  même  n'en 
font  qu'un;  fraternité  envers  les  citoyens,  haine 
inextinguible  envers  les  despotes  et  les  scélérats. 

Les  ventes  dont  l'état  vous  parvient  des  districts 
de  Guérande  (Loire-lnlVrieure)et  de  Joigny  (Yonne) 
vous  présentent,  dans  le  premier,  sur  une  estima- 
tion de  110, 801  Iiv. ,  une  adjudication  de  200,980  Iiv., 
et,  sur  une  estimation  de  37,233  Iiv.  18  sous  entre 
quatre  lots  ,  une  adjudication  de  97,450  Iiv.  Dans  le 
deuxième,  une  estimation  de  147,114  Iiv.  a  produit 
27  3, 570  Iiv.,  et  les  ventes  faites  jusqu'ici  dans  le  même 
district,  sur  moins  de  260,000  Iiv.  d'estimation,  ont 
produit  GOO,OUO  Iiv. 

La  terre,  creusée  jadis  par  l'avarice  qui  y  avait 
enfoui  des  métaux  royalisés ,  vous  les  rend  aujour- 
d'hui, pour  que  vous  les  consacriez  à  la  défense  de 
la  liberté.  On  vous  annonce  cent  dix-neui  pii'ces 
d'or,  que  je  crois  fraj)pées  sous  celui  rie  nos  tyrans 
qui  porta  le  nom  de  Jean  ;  mais  les  trésors  les  plus 
utiles  que  la  terre  vous  donne,  c'est  le  produit  accé- 
léré de  la  culture. 

Je  vous  présentai,  il  y  a  deux  jours,  un  essai  de 
pain  formé  d'un  grain  nouveau  ;  aujourd'hui  je  vous 
apporte  un  autre  essai  de  la  précocité  de  la  nature, 
qui  n'est  guère  moins  précieux  ;  c'est  la  racine  con- 
nue sous  le  nom  de  pomme  de  terre,  substance  qui 
est,  après  les  blés,  le  bienlait  le  plus  important  de 
l'agrici.lture; j'apprends  que  déjà  on  en  trouve  assez 
coniniunément  ici.  Outre  ce  que  prouve  en  faveur 
de  l'utilité  de  cette  plante  cette  marque  de  précocité 
si  salutaire, on  vous  annonce  que,  dans  les  départe- 
ments méridionaux,  d'où  celle-ci  vous  est  envoyée, 
on  en  pourra  faire  cette  année  deux  récoltes  succes- 
sives. 

La  Convention  nationale  décrète  l'impression  de  ce  rap- 
port. 

Charlîcr  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  pé- 
tition de  la  citoyenne  Masdelaine  Pitil-Jtan ,  canonnier 
de  la  k'  compagnie  du  bataillon  de  la  Sorbonnc,  ftgée  de 
quaranle-neul  ans,  femme  de  Rcvcrsy,  canonnicr  de  la- 


dite compagnie,  qui  a  donné  le  jour  à  dix-sept  enfants, 
dont  deux  sont  aujourd'hui  au  service  de  la  république, 
qui  a  servi  clleniinie  contre  les  brigands  de  la  Vendée, 
desquels  elle  a  été  prisonnière  : 

B  Décrète:  i"  que  la  trésorerie  nationale  paiera,  sur  la 
présentation  du  présent  décrit,  à  la  citoyenne  Magdeleine 
Petit-Jean ,  à  titre  de  secours,  la  somme  de  .^00  Iiv.  ; 

s  2°  Renvoie  la  pétition  de  la  citoyenne  Magdelaine 
Petit-Jean  au  comité  de  liquidation,  pour  déltraiiiier  la 
pension  à  laquelle  elle  a  droit  de  prétendre. 

II  3"^  Le  secours  accordé  à  la  citoyenne  Petit-Jeanne 
sera  pas  imputé  sur  la  pension  qui  lui  est  due,  » 

—  Sur  la  proposition  de  Merliuo,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  du 
citoyen  Jacqu  s-Vincent  Lauiberl ,  épicier,  domicilié  à 
Parjs,  chargé  de  laraille;  lequel,  aprè>  une  détention  d'en- 
viron quatre  mois,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté  par  un 
jugement  du  tribunal  criminel  de  Paris,  du  16  floiéal, 
sur  une  accusation  en  accaparement  portée  mal  à  propos 
contre  lui,  et  qui  se  trouve  ruiné  par  le  dépérissement  où 
se  sont  trou\ées  ses  marchandises  lors  de  la  levée  des  scel- 
lés qu'avait  apposés  iç  commissaire  aux  accaparements  de 
la  section  ; 

«  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésorerie  nalionale  paiera  au  citoyen  Jac(|ues-.Vinceni 
Lambert  la  somme  de  1,000  Iiv. ,  à  titre  de  secours  et  in-- 
demnité,  d 

—  L'agence  des  lois  écrit  à  la  Convention  que  le  Bulle' 
tin  des  lois  de  la  vcpublique  paraîtra  ,  à  compter  de  de- 
main 26  prairial,  et  que  le  citoyen  Brejard  est  rrommé 
pour  recueillir  journellement,  au  bureau  des  procès-ver- 
barix  de  la  Convention  ,  les  lois  qui  doivent  être  imprimées 
dans  le  Bulletin. 

Bréard  :  Les  prises  que  nous  faisons  sur  le  com- 
merce de  nos  entirmis  sont  accumulées  dans  nos 
magasins.  Je  demande  que  les  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  marine  présentent  le  plus  tôt  possible  â  la 
Convention  un  décret  qui  accélère  la  vente  des  mar- 
chandises et  la  distribution  du  prix  de  ces  prises  atu 
marins  capteurs. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
Bulletin  des  blessures  du  brave  Geffroy ,  serrurier.  — 

Du  26  prairial,  l'an  2  de  la  république   une  cl  iudiii 

sible. 

«  La  plaie  ainsi  que  le  trajet  continuent  à  se  remplir 
La  suppuration  ainsi  que  les  autres  symptômes  continuer, 
à  être  satisfaisants, 

a  Signé  RiFiN  ,  LEcnAS,  officiers  de  santé  de  l 
section  Lcpelleticr,  d 

Le  reste  de  la  séance  est  consacré  h  l'audition  des  péli 
tionnaires.  Un  grand  nombre  sont  entendus. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE   DU    26   PRAIRIAL. 

El'.e  Lacoste,  au  nom  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  réunis  :  Re[)résenlauls  du  peu- 
ple, le  génie  de  la  liberté,  l'amour  sacré  de  la  patrit 
n'éleclrisent  qtie  les  cœurs  purs,  et  les  vertus  néces- 
saires pour  consommer  une  révolution  sublime  ne 
peuvent  résider  que  dans  le  peuple.  Aussi  la  nation 
française  devint-elle  libre  dès  qu'elle  le  voulnl,  et 
nous  vîmes  la  souveraineté  nationale  succéder  au 
gouvernement  d'un  lâche  et  pcriide  despote,  malgré 
ses  barbares  efforts  et  les  poigtiards  de  ses  satellites. 

Reportons-nous  à  ce  joiu'  immortel,  ce  jour  ([ue 
le  tyran  avait  marqué  pour  son  heureux  triomphe, 
et  qtii  devint  celui  de  son  opprobre  et  de  notre 
gloire. 

Qui  servit  le  peuple  par  son  courage?  Qui  le 
sauva  par  son  enthousiasme  pour  la  liberté?  Le  peu- 
ple lui-même  ! 

La  chute  violente  de  Capel  ébranla  les  trônes  des 
tyrans  ses  voisins  et  ils  frémirent.  Ils  conçurent  que 
leur  dernière  heure  allait  sonner,  et  ils  'mirent  eu 
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iriivrc  tnii<?li's  crimo^qui  leur  sont  f.iniilipr«  pour 
hriscr  If  biilaïK'ii'f  fatal,  ou  do  moins  en  rctiirdi  r  le 
iiioiivi'iiu'iiL  Ces  iiKuisirt'.s  sititirnit  (luc  if  ii't'tait 
punit  (III  individu,  un  n>i,  (|irun  ^raïuf  |)(>u|ile  vou- 
lait ifiivnsn-,  mais  la  tyraiini»'  «'llc-iiu'm»'.  Leur 
nr^iKil  ,  leur  ambition  s't-n  iriitÏMoiil  ;  ils  iiiia^i- 
uiTi-nt  (les  lorlaits;  et  les  ruis  it'fxceilent-ils  pus 
dans  l'art  d>n  oiuiocvoir? 

lJii)>  nation  pliilantlii-opf  rt  (^clairt'e  voulait  substi- 
tuer le  r(';riif  di-  la  libcrt»'  et  de  r('j;nlit(',  li*  rt'jriic 
dos  vi»rt(is  sociales  et  du  lionlieur  eoniinun,  à  celui 
dt's  vices,  de  r(':;oïsme  et  de  l'oppresMoii. 

Ce  projet  ('tait  trop  lavoralile  au  repos  de  l'uni- 
vors  pour  (pie  ciiix  ipn  le  tyraniiisenl  ucclierclias- 
seiit  pas  à  le  laire  échouer. 

l'ant  (jiie  Capel  exista  ,  il  fui  Ip  point  central  des 
trames  clran^'eres  et  de  celles  de  M'^  |)artisans  di' 
liiilerieur  ;  il  le  l'ut  non  par  altaelienient  pour  sa 
personne,  car  les  rois  et  leurs  siip|)nts  n'aiment 
(pTciix  et  la  domination  ;  mais  il  le  lut  parce  (]u'il 
lut  un  prt'texte  pour  apitoyer,  paguer  et  rallier  au- 
tour de  lui  les  royalistes  et  tous  ces  hommes  sans 
vertus  et  sans('nergie.  • 

QiieNiues  sc('liT.its,  qui  portaient  leur  ambition 
jusi|ii'au  trône,  osèrent  s'accorder  avec  les  républi- 
cains vertueux  pour  envoyer  Capet  à  lu  mort.  D'Or- 
h'ans  le  Irappa  lui-même;  mais,  grilws  à  la  justice 
nationale,  il  ne  lui  a  succi'di'  qu'à  r('cliafaud. 

Avec  le  fer  de  ses  esclaves,  les  bras  de  nos  trans- 
fui:;es.  les  stylets  des  assassins,  et  l'or  des  peuples 
qu'elle  opprime,  la  tyrannie  étrangère  crut  jiouvoir 
tuer  la  libcrtt',  et  l'entreprit.  Elle  trouva  dans  les 
titres  pervers,  auxquels  les  abus,  les  pr('rogatives  et 
les  grandeius  (diraient  jadis  une  existence  volup- 
tueuse, autant  d'agents  assi'zcnrrom|)US  pour  hasar- 
der, à  prix  d'or,  tout  ce  que  les  crimes  ont  de  plus 
révoltant.  Elle  les  chargea  de  disséminer  dans  les 
(liflérents  points  de  la  r('publiqué  autant  de  germes 
de  corruption.  Elle  leur  prescrivit  de  les  récliauller 
et  de  les  nourrir,  alin  qu'ils  pussent  (>clore  partout 
à  la  fois.  Le  r(^sultat  de  celte  tactique  toute  royale 
devait  être  la  contre-révolution. 

O  nation  française  !  et  vous,  ses  dignes  manda- 
taires, vous  le  voyez,  les  manœuvres  obscures  des 
rois  peuvent  croiser  la  niarche  majestueuse  et  rapide 
des  hommes  libres. 

Cependant,  dans  diverses  communes  de  la  re'pu- 
blique,  les  autorités  constituées,  les  tribunaux,  les 
administrations,  les  Sociétés  populaires  étaient  sans 
cesse  désorganisés  par  l'exaspération  ou  le  inodé- 
rantisine,  les  lenteurs  ou  la  précipitation,  la  témé- 
riti-  ou  la  faiblesse. 

Les  scélérats  qui  causaient  le  désordre  semblaient 
entre  eux  ne  point  s'entendre,  ni  même  se  connaî- 
tre ;  néanmoins  tous  correspondaient  avec  les  mêmes 
chefs,  et  tendaient  vers  un  but  unique  :  le  rétablisse- 
ment de  la  royauté.  Ainsi  nous  vîmes  tour  à  tour 
l'audace  de  Lalayette  et  de  Dumouriez,  la  trahison 
de  Custine,  et  leur  défection  successive. 

Nous  apprîmes  le  soulèvement  de  la  Vendée,  la  ré- 
volte de  Lyon  et  de  Bordeaux  ,  la  rébellion  de  Mar- 
seille et  la  lâche  reddition  de  Toulon. 

Dans  tous  ces  points,  que  voulaient,  que  deman- 
mandaient  insolemment  les  rebelles?  Un  roi.  Que 
veulent  encore  les  coalisés?  Un  roi.  Ah!  citoyens, 
que  ce  soit  un  Louis  XVII,  un  duc  d'York,  im 
Brunswick,  le  mannequin  leur  est  indifférent,  car  ils 
ne  tiennent  tous  qu'au  système  d'une  ^domination 
despotique. 

Les  uns,  fourbes  adroits,  invoquant  toutes  les 
vertus  qu'ils  outrageaint,  les  principes  dont  ils  se 
jouaient,  furent  dans  cette  enceinte  les  apôtres  du 
fédéralisme.  O  comble  d'audace  et  de  duplicité!  ce 
projet  niousliueux  ne  pouvait  être  enfanté  que  par  i 


de  profonds  rnnspirnteur^,  puisqu'il  ne  IVfait  pas 
pnr  des  hommes  ignorants  et  insensés.  En  ellei,  pou- 
vait-on servir  plus  ellicaeeiiient  les  desseins  atroces 
de  nos  eniieniis  qu'eu  rompant  le  faisceau  d'intérêts, 
de  fraternité  et  de  puissance  qui,  liant  entre  elles 
tontes  les  |)ortions  de  la  n-piibliipie,  la  rend  invin- 
cible et  sans  cesse  trioinpli.inte  •*  Diviser  pour  n'- 
^cner,  c'est  la  devise  des  tyrans  ;  ft  dératiser  la  ri'pn- 
bliijne,  c'(*tait  donc  les  seconder  au  gré  de  leurs 
désirs. 

iJ'autrescordiairnt  aux  plus  détermin(*s  conspira- 
teurs le  soin  de  eri-er  des  |)lans  de  linanees  par  le 
moyeu  des(|Uels  des  assignats  r>  imblieains  devaient 
tomber  dans  le  disen-dit  ;  ceux  à  l'elligie  du  tyran 
devaient  être  préfert-s  dans  la  ciicnl.ilioii,  et  l'or 
d'Angleterre  payait  tous  ces  calculs  destructeurs. 

Mais  la  faniini'  hit  un  des  premiers  moyens  (juc  so 
(iroinirenl  d'employer  les  seébTats  dont  nous  vous 
parlerons  bienlAt ,  et  c'est  sur  ce  moyen  qu'ils  fon- 
ilaient  leur  plus  grand  espoir:  accaparer  les  denrée.s, 
les  entasser  dans  des  lieux  malsains  pour  les  laisser 
se  pntr('lier  ;  corrompre  les  ofliciers  publics  dans  les 
diverses  communes  pour  les  décider  à  soustraire  les 
siil)sistances;jeler  le  blé  dans  les  rivières;  arrêter  les 
arrivages  [lonr  Paris;  afiieher  dans  les  endroits  |iu- 
blics  le  choix  des  mets  et  la  prodigalit»' ,  tels  étaient 
les  jeux  des  conspirateurs.  Ils  vivaient  en  Sybarites, 
et  semblaient  dire  au  peuple  :  Demande  un  roi,  et  tu 
te  gorgeras  comme  nous  des  substances  les  plus 
d('licates.  Etres  immoraux  et  vils,  vous  voiis  rouliez 
dans  la  fange  de  la  corruption  ;  vous  vous  livriez  à 
tons  les  excès,  et,  dans  les  délices  de  l'ivresse,  vous 
mt'ditiez  les  plus  noirs  forfaits  ;  tandis  que  le  peuple, 
dans  le  calme  de  la  vertu  ,  dans  le  sang-froid  de  la  < 
tempérance,  soiilTrail  tout,  se  soumettait  à  tons  bs 
sacrilices,  ou  plutôt  n'en  redoutait  (ju'un  :  c'était 
celui  de  la  perte  de  sa  liberté  ,  à  laquelle  il  n'aurait 
jamais  survécu.  Toute-puissance  dnn  peuple  ver- 
tueux, tu  es  incalculable  dans  tes  ressources,  et  ad- 
mirable dans  tes  effets  ! 

A  rép0(iue  chère  aux  patriotes  sensibles  ,  à  cette 
époque  glorieuse  où  tous  les  Français  se  réunirent 
pour  célébrer  leur  triomphe  de  l'anut-e  précédente, 
au  10  août  1793,  dans  le  moment  où  nous  recevions 
les  embrassements  de  nos  frères  et  les  témoignages 
(le  leur  confiance  et  de  leur  attachement,  les  traîtres 
Lacroix  et  Danton,  dévoués  à  l'étranger,  osèrent 
prétendre,  avec  une  éloquence  hypocrite,  que  vous 
deviez  céder  le  soin  de  sauver  la  patrie  à  une  légis- 
lature nouvelle.  Ils  tentèrent  de  faire  ressusciter 
cette  motion  insidieuse  par  quelques  envoyés  des 
assemblée.v.  primaires,  et  le  conspirateur  Hébert  la  lit 
circuler  dans  son  astucieux  et  (b'goùtant  journal. 

Vous  rejetâtes  cette  funeste  proposition,  et  l'expé- 
rience a  prouvé  combien  il  eût  été  dangereux  d  y 
souscrire.  Bientôt  les  félicitations  de  la  république 
entière  vous  assurèrent  combien  la  nation  (|ue  vous 
avez  la  gloire  de  représenter  approuvait  votre  relus. 

Notre  sagesse  d('Concerta  donc  encore  une  fois  les 
tyrans  l  gués  contre  la  France;  mais  ils  pâlirent 
quand  ils  surent  (jue  le  glaive  de  la  loi  avait  frappé 
Brissot,  Gensonué,  Vergniaud,  etc.;  cependant  ils 
osèrent  encore  espérer,  et  ils  fondaient  leur  horrible 
espoir  sur  les  nombreuses  ramifications  de  la  con- 
spiration qu'ils  avaient  ounlie.  Antoinette,  Chabot, 
Danton,  Lacroix,  Ronsin,  Héliert  vivaient  encore. 
Quelle  ressource  pour  les  tyrans  !  Mais  nous  avons 
pour  nous  la  sainteté  de  la"  cause,  la  vigilance,  la 
justice,  l'énergie  et  la  constance  du  peuple.  Quelle 
ressource  pour  des  républicains  ! 

Votre  ardent  amour  de  la  patrie  vous  inspira,  dans 
ces  temps  orageux,  l'idée  d'un  gouvernement  révo- 
lutionnaire, qui,  par  sa  vigueur,  sa  prompte  [Té- 
voyance,  et  son  action  non  moins  rapide,  imprimât 
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lin  frrnnd  nioiivrmont.  rnfTi'rinît  l'o^prit  piiblio,  If 
lixiU  an  dcgrt'  de  clialoiir  qui  .-iniiiie  et  ii'cinljrase 
pas,  qui  vivilie  et  ne  consuiuc  [)as;  uu  gouvenie- 
Uit'iit  nilin  qui  attcipiu'l  le  crime  dans  ses  dciniers 
rolraiicln'mtMits,  et  le  punît.  Vous  dccielàtes  le 
fïouvprnemcnt  révolutionnaire.  Ce  décret  salutaire 
uil  l'arrêt  de  mort  des  tvrans. 

De  ce  moment,  par  la  vigilance  toujours  active, 
par  la  constance  infaligable,  nous  sommes  parvenus 
à  éventer  les  projets  les  plus  sinistres,  à  apercevoir 
tous  les  fils  des  conjurations,  à  en  suivre  les  plus 
délicats,  sans  les  rompre,  jusqu'au  point  de  leur 
re'union.  Aussi  nous  avons  pénétré,  à  travers  le  fer 
et  le  poison  des  assassins,  le  labyrinthe  obscur  des 
complots.  i\oiis  avons  observé  leurs  progrès,  et, 
avant  qu'ils  pussent  devemr  funestes,  nous  les  em- 
pêchâmes toujours  d'éclater. 

A  force  de  persévérance  nous  avons  tout  connu, 
et  nous  avons  vu  les  traîtres  conspirer  même  jusque 
sous  le  glaive  de  la  loi.  Oui,  citoyens,  Antoinette  au 
Temple  ou  à  la  Conciergerie,  Dillon  et  Simon  au 
Luxembourg,  conspiraient  encore  ,  et  de|)uis  tontes 
les  maisons  d'arrêt  étaient  devenues  des  foyers  de 
contre-révolution.  Il  estdecertaiuesàmes,  ou  plutôt 
des  hommes  sans  àme,  sur  lesquels  l'or  exerce  un 
grand  empire.  Les  conspirateurs  détenus  avaient  de 
l'or  :  à  l'aide  de  ce  talisman,  ils  séduisaient  leurs 
gardiens,  et  correspondaient  librement  entre  eux,  et 
aussi  facilement  avec  leurs  agents  méconnus  et  en- 
core libres. 

C'est  en  profitant  de  la  négligence  stipendiée  des 
préposés  à  leur  g:irde  que  d'Espagnac  et  Egni  se 
sauvèrent.  Ils  furent  repris  avec  (]uatre  pistolets. 
D'Espagnac  a  payé  de  sa  tête  les  crimes  que  son  es- 
prit contre-n'voliitionnaire  et  sa  basse  cupidité  lui 
tirent  commettre  ;  mais  Egré  conspirait  encore;  il 
avait  acheté  500  liv.  une  échelle  de  corde  pour  se 
sauver.  Menil,  Simon,  Karadec,  Paumier  faillirent  se 
soustraire  à  la  vengeance  nationale  en  s'évadant  par 
la  chambre  qu'avait  occupée  d'Espagnac. 

Les  détenus  ne  négligeaient  aucun  expédient  pour 
se  sauver  de  l'tlchafaud  ou  se  rapprocher  de  leurs 
complices. 

Lorsque  les  prisonniers  s'étaient  assurés  du  con- 
cierge, celui-ci,  toujours  avec  de  l'or,  gagnait  les 
olliciers  de  santé,  qui  avaient  la  perfidie  de  délivrer 
à  leurs  ])rétendus  malades  des  certificats  par  le 
moyen  desquels  ils  se  faisaient  transférer  dans  des 
maisons  de  plaisance  à  la  campagne  ;  et  là,  au  milieu 
ties  jouissances  et  des  plaisirs  ,  ces  scélérats  enfan- 
taient des  complots.  Ainsi  partout  et  toujours  ils 
machinaient  avec  audace  la  perte  de  la  patrie. 

Mais  la  pairie  ne  peut  périr,  et  les  méchatils  seuls 
périront.  S'il  existait  encore  un  être  malfaisant  qui 
osât  douter  de  cette  vérité,  vos  comités  de  salut  |)u- 
blicetde  sûreté  générale  vont  confondre  son  incré- 
dulité et  satisiaire  votre  impatience  en  développant 
à  vos  regards l'tonnés  peut-être,  mais  calmes  et  im- 
passibles, les  replis  tortueux  de  la  plus  scélérate  des 
conspirations,  ^ous  allons  vous  conduire  à  la  source 
impure  de  toutes  les  conjurations  dont  la  vengeance 
nationale  a  déjà  atteint  les  chefs  ou  les  complices. 
Oui,  les  lactioiis  de  Ctiabot  etde.lullien  (de  Tou- 
louse), d'Hébert  et  de  P.onsin  ,  de  Danton  et  de  La- 
croix, de  Chaumetle  et  de  Gobel  ,  sont  autant  de 
branches  de  celle  dont  nous  venons  vous  dévoiler 
[es  forfaits 

Tout  prouve  jus(]u'à  l'i-vidence  que  les  trames 
formées  contre  la  lilieit('  ne  temlaient  depuis  long- 
temps (ju'au  r('tablissement  de  la  royauté.  Les  ty- 
rans, divisés  au  commencement  di-  la  révolution 
raneaise,  avaient  senti  la  nécessité  de  renoncer  à 
leurs  pr('tentions  and)il!euses.  Ils  avaient  iracé  le 
plan  le  plus  vaste,  et  si  ailroitement  combiné  que, 


s'il  eût  été  possible  qu'il  réussît  dans  l'une  de  ses 
parties,  la  répul)liqiie  était  perdue,  les  patriotes 
égorgés,  la  contre-révolution  consommée,  et  les 
tyrans  triomphaient,  quel  que  fût  le  sort  du  reste  des 
conjurés. 

Pour  sentir  cette  affreuse  vérité,  il  suffira  de  vous 
faire  remarquer  que  les  diverses  hordes  conspira- 
trices paraissaient  n'avoir  entre  elles  aucunes  rela- 
tions immédiates  :  elles  se  dénonçaient,  se  persécu- 
taient réciprocjuement  ;  et  vous  savez  qu'au  tribunal 
même  elles  attéctèrent  de  se  dédaigner;  vous  savez 
que  Danton  et  ses  complices  simulèrent  le  mépris 
lorsqu'ils  se  vnent  mis  en  cause  avec  Chabot  et  De- 
launay  (d'Angers),  comme  s'ils  se  fussent  eUronté- 
ment  disputes  entre  eux  à  qui  se  surpasserait  en 
scélératesse  et  en  infamie. 

Tous  ces  conjurés  voulaient  exciter  dans  la  répu- 
bli(jue  la  confusion  et  le  désordre,  tous  voulaient 
lasser  la  patience  des  patriotes,  les  uns  en  le>  afla- 
mant,  les  autres  en  corrompant  l'esprit  public  et 
la  morale;  ceux-ci  en  faisant  circuler  les  faux  assi- 
gnats, ceux-là  eu  avilissant  la  représentation  natio- 
nal*"   Tous  ces  leviers  destinés  à  renverser  la 

république  étaient  mus  par  un  seul  homme  que 
faisaient  agir  tous  les  tyrans  coalisés. 

Cet  homme,  intrigant  et  audacieux,  avait  des 
agents  intermédiaires  dans  les  sections  de  Paris,  au 
département,  dans  la  municipalité,  dans  les  admi- 
nistrations, dans  les  prisons  même,  eiiiin  dans  les 
ports  de  mer  et  les  places  frontières  Immédiatement 
investi  de  la  confiance  des  frères  du  dernier  tyran 
et  (le  celle  des  tyrans  étrangers,  ce  conspirateur 
mercenaire  disjjosait  de  sommes  immenses,  avec 
lesquelles  il  achetait  des  complices  et  payait  les  as- 
sassinats, le  poison,  les  incendies  et  la  famine.  Sa 
scélératesse  reconnue  nous  donne  le  mot  de  l'é- 
nigme que  nous  cherchâmes  à  découvrir  dans  les 
termes  ambigus  et  les  termes  hii'roulvi)hi(]ues  con- 
tenus dans  la  fameuse  lettre  anglaise  ,  datée  du 
29  |uin  1793,  et  trouv('e  sur  la  Ironlière  du  Nord. 

Nous  savons  enfin  où  se  rendaient  les  giiinées  que 
Pitt  envoyait  en  France,  et  de  quelles  mains  elles 
partaient  pour  salarier  ceux  qui  incendiaient  nos 
places  ,  détruisaient  nos  subsistances  ,  en  intercep- 
taient la  circulation,  semaient  la  guerre  civile,  et 
assassinaient  les  représentants  du  peuple. 

Des  banquiers  de  Paris,  entre  antres  uu  nommé 
Beaune,  déjà  puni  de  mort  ,  étaient  directement 
chargés  par  le  prince  de  Galles,  digne  compagnon 
de  débauches  de  d'Orb-ans,  de  faire  des  emprunts 
pour  subvenir  aux  dépenses  nniltipliées  qu'occa- 
sionnaient les  scélérats  qui  se  vendaient. 

Batz,  ci-devant  baron  et  ex dépiilé  à  l'Assemblée 
constituante,  est  le  brigand  atroce  qui  devait  diri- 
ger les  plus  noirs  attentats  des  rois  contre  l'huma- 
nité. 

Pour  vous  peindre  cet  homme  pervers,  ce  Cati- 
lina  moderne,  il  suffira  de  vous  dire  que  Roussel 
était  son  premier  agent,  et  (pie  Roussel  est  l'iuiime 
de  Lamiral  ,  ce  monstre  qui  a  assassiné  Collot 
d'Herbois  :  Lamiral  et  Roussel  étaient  toujours 
ensemble  dans  les  cales,  et  Roussel  était  toujours 
chez  Balz,  à  Charonne  ;  la  maison  de  Roussel  était 
un  pied  à  terre  de  Balz. 

Plusieurs  fois  on  v<uis  a  parlé  delà  conspiration 
de  l'étranger,  lorsqu'il  s'agissait  de  vous  retracer  les 
attentats  des  autres  factions  qui  coïncidaient  avec 
celle-ci  ;  c'est  efl'eclivement  d'après  la  conviction  où 
étaient  vos  comités  que  ces  branches  de  conjuration 
devaient  aboutir  à  un  seul  tronc  ,  que,  sur  une  dé- 
nonciation (|ui  leur  fut  faite  le  20  germinal,  ils  sui- 
virent pas  à  pas  la  direction  du  projet  avec  tant  de 
constaiiie  et  d'activité  qu'ils  découvrirent  enfin  (]uc 
ce  projet  remontaità  la  fin  de  juillet  1793,  i»  celte 
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époque  où,  (Viino  main  rnnrafjoiisp,  vous  nvirz  Icr- 
rnssc  le  ri'(lrr;ilioiiii'  vl  fh'V»'  l'cdilir»'  ilc  la  coiistitu- 
tioti,  i|iii  ne  l.iiNS.iit  aiii-tiii  <*s|)iiir  aux  tyrans. 

Hatz  ,  une  main  appiivcc  sur  Ifs  ^iiiiiri-s  d'An^îlc- 
tcrri',  rt  IJMiaiil  ilr  l'aiilif  le  lil  l'Iicliniiii'avt'c  Iniiicl 
il  rnihrasait  la  VcihIit,  Lyon,  Btinlcaiix,  Toulon  ri 
Marsnilc,  tlirif^t-ait  le  plan  «Ir  cons|nr.ition  <jui  avait 
élé  tr.'icr  par  les  «'Iraii^tTs  et  li-s  «Mnij^rcs. 

Lps  ohji'ts  principaux  de  ci'  plan  «'laicnl  l'enlèvc- 
nirnl  de  la  veuve  (  apcl,  la  dissolulmn  de  la  Cori- 
viMilion  natroiiale,  cl  cnlin  la  conlrc-n-volulion. 

Eu  consci|ucncc,  il  s'cnloura  d'aliord  du  ci-devant 
inar<|uis  de  l'ons,  de  Souilireuil  et  de  son  lils,  du  ci- 
devant  prince  de  Iloiian-Koi  helorl,  d'un  L.ival-Monl- 
uiorency,  du  ci-devant  inar(]nis  de  l.a  Ginclic,  de 
Marsan,  du  ci-devant  prince  S.iiiil -Maurice. 

Ce.s  conjures  s'associèrent  une  courtisane,  noni- 
ini'P  Grand  Maison,  maîtresse  de  Dalz,  et  intrigante 
consoiniiK-e. 

Sa  suivante,  nommée  Nicole,  et  Tirot,  dit  Rirel, 
étaient  aussi  dans  tous  les  secrets,  et  c'est  |iar  leurs 
moyens  ipie  les  conjun-s  entretenaient  entre  eux  des 
correspondances  très-aclives  et  IrèN-snivies. 

Une  maison  de  plaisance,  dite  de  l'ivrinitage  ,  de- 
peiidaiil  du  ci-devant  cliàleau  de  Bagnoiel,  et  située 
à  Charonne,  était  le  re[)aire  oii  se  tenaient  leurs  lé- 
nébreiix  eoncili;il)ules  ;  c'est  là  qu'ils  méditaient  à 
loisir  l'exécntion  de  leurs  noires  eiitre|)rises.  C'est  de 
là  que  parlait  la  c(irres|)oiidance  île  ces  scélérats  avec 
leurs  agents  éloipni'S  ;  et  pour  se  dérober  à  la  sur- 
veillance, ils  cidoraicnt  leur  perlidie  d'un  vernis  pa- 
triotique. Les  détails  de  leurs  complots  parvenaient 
à  leurs  amis,  tracés  en  siiriies  invisibles  dans  les  in- 
terlif^iKS  des  journaux  cjui  étaient  en  faveur.  Les  cor- 
respondants approcbaieiit  <lu  feu  ces  feuilles,  et  ils 
voyaient  se  peindre  à  leurs  yeux  les  ordres  des  chefs  ; 
ils  y  reconnaissaient  le  tliermomètredc  la  conspira- 
tion, ses  progrés  ou  ses  retards. 

Dalz  et  ses  complices  réunissaient  environ  20  mil- 
lions, et  alors  ils  en  concertèrent  le  coupable  em- 
ploi. Ils  avaient  en  outre  beaucoup  île  gninccs  amon- 
celées par  Pilt.  un  grand  nombre  d'assignats  à  face 
l'ovale,  qu'ils  s'ellorçaienl  de  substitiieraux  papiers 
républicains,  pour  miner  la  fortune  publi(|iie  par  les 
falsilications.  Ils  achetaient  de  l'or  à  un  prix  exorbi- 
tant pour  en  diminuer  la  (pianlitéen  le  faisant  pas- 
ser à  l'ennemi,  ou  eu  renfoiiissant. 

Tortey,  épicier,  de  la  section  Lrpelletier,  chez  le- 
quel Baiz  avail  un  pied  à  terre,  comme  ami,  et  où 
se  réunissaient  souvent  les  conjurés,  accaparait  l'or  ; 
il  était  secondé  par  un  nommé  Devaux,  fonctionnaiie 
public,  de  la  section  Bonne -Nouvelle,  et  secrélaiic 
de  Balz.  Ce  scribe  du  chef  de  la  ligue  était,  avec 
Roussel  ,  le  confident  de  ses  plus  secrètes  pensiTS. 
Roussel  devait  être  l'intime  de  Batz  ,  puisqu'il  était 
Ué  Irès-particiilieremeiil  avec  le  parricide  Lnmiral, 
comme  nous  lavons  déjà  dit  :  aussi  descendait-il  al- 
ternativement chez  Roussel  ou  Cortey,  lorsqu'il  ve- 
nait à  Paris  exécuter  quelques  projets  formés  à  Cha- 
ronne. 

Devaux,  Roussel,  Cortey,  la  Grand-Maison,  La- 
niiral  ,  et  tous  les  royalistes  que  nous  avons  déjà 
nommés,  étaient  donc  des  agenis  de  la  conspiration. 

Mais  ce  ipii  n'est  pas  démontré  avec  moins  d'évi- 
dence à  vos  comités,  c'est  que,  longtemps  même 
avant  le  mois  de  juillet  1793,  Chabot,  Danton,  La- 
croix, Bazire  étaient  liés  avec  Batz  ;  ils  se  fréquen- 
taient et  conspiraient  d'intelligence  entre  eux.  Qua- 
tre fois  par  semaine  ils  mangeaient  ensemble;  là, 
tandis  que  la  France  soulhail  de  la  disette  que  leur 
liirenr  avait  combinée,  eux,  en  cercle  autour  d'une 
table  splendide  .  et  dans  l'ivresse  tle  la  dc'bauche, 
commerçaient  de  la  liberté  de  la  France ,  et  médi- 
taient le  renversement  de  la  république. 


Batz  et  le.s  siens ,  pour  éloigner  les  soupçons  et 
pouvoir  libreineiil  se  Iranspoi ter  dans  les  lieux  di- 
vers uii  leur  présence  était  nécessaire  aux  progrès  de 
la  conspiration,  avaient  su  se  procurer  des  pas.se- 
porls,  des  certi  lirais  de  résidence,  des  cartes  civiques, 
et  tous  les  titres  qui  autorisaient  leurs  voyages  ou 
justiliaienl  leurs  séjours. 

A  i'aris,  Poltier  (de  Lille),  membre  du  comité  ré- 
volutionnaire de  la  seetiun  Lepelletier,  fournissait 
avec  un  zèle  particulier  ces  titres  iinportanls  à  sou 
ami  Batz.  Le  royalisme  forcené  de  l'oltier  (de  Lille) 
est  prouvé  par  les  détails  d'une  conversation  avec 
le  ci-devant  chevalier  de  Flos.  On  a  vu  cet  ami  de 
Batz  agitant  les  esprits  dans  sa  section,  tantôt  dans 
un  sens,  tantôt  dans  iiil  autre.  C'est  lui  «jui,  sous 
prétexte  d'aller  à  Lille,  son  pays  natal,  porter  des 
secours  à  nos  malheureuses  victimes  de  la  barbarie 
autricliieniie,  se  rendait  à  Bruxelles,  et  .servait  ainsi 
d'intermédiaire  entre  Batz  et  les  émigrés. 

Le  ci-iievant  marquis  de  La  Guiciie,  ami  de  Batz, 
était  l'adjudant  ;;éiiéral  de  la  ligue,  sous  le  nom  eiii- 
priinti-  de  Sevigiioii.  11  avait  capti*  la  coiiliance  du 
maire  du  lieu  où  Roussel  avait  une  ferme,  près  de 
Brie-Comle-Robert  ,  et  il  obtenait  de  ce  criminel 
fonctionnaire  les  attestations  et  les  lai.ssez-pa.sser 
dont  il  avait  besoin.  C  était  aussi  un  des  employés 
pour  emiiècher  l'arrivage  des  subsistances^à  Paris. 

Vous  voyez,  citoyens,  combien  l'énergie  d'un 
grand  peuple,  jaloux  de  su  liberté,  est  puis.sante, 
|iuisque,  avant  même  ipie  la  coniplexioi^  du  gouver- 
nement fût  all'ermie,  elle  seule  a  résisté  contre  la 
corruption  qui  rongeait  les  ressorts  de  la  machine 
politique.  Partout  rinlrigiie  s'agitait  contre  nous  eu 
abusant  des  lois  et  du  pouvoir,  et  cependant  l'in- 
trigue est  démasquée  et  punie ,  et  la  nation  triom- 
phante. 

Puisque  les  conjurés  avaient  pour  eux  l'incendie, 
le  poison,  le  fer,  les  tactiques  obscures  de  la  corrup- 
tion, rien  ne  semblait  s'opposer  au  succès  de  leurs 
desseins. 

Aussi  disaient-ils  à  Charonne  :  La  contre-révolu- 
tion est  sûre  ;  nous  avons  pour  nous  des  membres 
du  déparlenieiit ,  nous  en  avons  dans  les  sections, 
dans  la  municipalité  de  Paris;  nous  avons  Chabot, 
Bazire,  Lacroix,  Danton,  et  il  est  impossible  que 
nous  soyons  arrêtés  avant  la  contre-révolution.  Rien 
ne  parai.ssait  donc  devoir  s'opposer  au  succès  des 
manœuvres  de  Batz  et  de  ses  complices.  Il  est  sûr 
qu'ils  avaient  attiré  dans  leur  parti  quatre  adminis- 
trateurs de  police  de  Paris  :  Froidure  et  Dangé,  qu'ils 
considéraient  comme  les  plus  dévoués  de  leurs 
agents;  Mariiios,  Soiilès,  sur  les(]uels  ilscom[»laient 
à  force  d'argent,  et  Lafosse,  chef  des  préposés  à  la 
police,  qu'ils  avaient  également  acheté. 

Dans  leur  scélérate  sagacité  ils  n'avaient  pas  omis 
déliera  leur<  intérêts  des  membres  de  ce  départe- 
ment ;  en  conséquence  ils  s'étaient  assurés  d'un  ad- 
minislrateur  du  département  de  Paris,  et  de  Lhiiil- 
lier.  procureur  général. 

C'est  chez  Lhuillier  que  Batz  se  retira  pendant 
quinze  jours,  lorsqu'il  craignit  d'être  découvert  chez 
Constant.  C'est  ainsi  que  ce  chel  des  conspirateurs 
parvint  à  se  soustraire  aux  poursuites.  Aussi  dit-il 
avec  une  confiance  insolente  :  «  Je  n'ai  rien  à  crain- 
dre de  la  surveillance  du  département  de  Paris.  » 

Deux  hommes  inmioraiix  ,  qui  ont  encore  ainla- 
cieusemeiit  abusé  de  la  loi  que  Ion  ajoutait  à  leurs 
dehors  patriotiques,  jouent  un  rôle  important  il.ins 
ce  drame  pervers.  L'un  était  banquier  de  jeu,  l'autre 
pilier  de  tripot.  On  conçoit  aisément  la  vénalité  de 
tels  hommes,  et  qu'ils  doivent  être  les  amis  de  Baiz. 

Noé'l,  homme  double  et  insinuant,  Noél,  protégé 
de  Dan  on,  ei  dt'jà  noté  comme  tel,  .s'était  concilié 
l'estime  des  conjurés  ;  il  était  le  grand  ingénieur, 
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cl  l'on  s'en  rapportait  à  lui  pour  l'exécution  et  la 
tactique. 

Jullifu  (de Toulouse)  était  encoreun  des  ministres 
de  la  conspiration,  et,  pour  la  servir  ave»-  plus  de 
succès,  il  coiiliait  à  Balz  la  rédaction  de  ses  plans  de 
finances  qu'il  avait  l'impudeur  de  vouloir  vous  pré- 
senlcr.  C'est  à  Ciiaroiiue,  dans  un  cercle  de  scélé- 
rats, qu'il  s'occupait  des  intiMcts  de  la  république  ; 
ce  l'ut  lui  qui  attaclia  au  complot  les  administrateurs 
de  la  caisse  d'escompte,  en  les  décidant  à  procurer 
des  fonds  à  Batz. 

Lors  de  l'arrestation  de  Chabot,  Jullien  (de  Tou- 
louse) sut  se  dérober  à  la  rigueur  des  lois  qu'il  avait 
attirée  sur  sa  tète,  il  doit  la  réussite  de  sou  évasion 
à  Jardin,  ci-devant  écuycr  du  tyran,  créature  de 
Batz,  et  l'un  de  ses  agents  les  plus  zélés.  Ainsi  ces 
traîtresse  ménageaient  une  retraite  en  s'eutonrant 
de  nombreux  suppôts  qui  tons  avaient  des  amis  par- 
ticuliers parmi  les  fonctionnaires  publics. 

Nous  savons  bien  positivenuMit  aujourd'hui  que 
Jullien  était  revenu  à  Paris  depuis  le  décret  d'arres- 
tation, et  Lacroix  lui  donna  asile  pendant  dix-neuf 
jours,  après  lesquels  il  s'eutuit  en  gnclres,  en  blouse, 
et  un  fouet  à  la  main,  avec  un  capitaine  de  charrois. 
Parmi  ces  agents  du  crime  nous  ne  devons  pas  ou- 
blier Constant,  gendarme,  qui  cacha  Batz  et  Tissot, 
dit  Biiet,  lors  des  recherches  que  l'on  lit  de  leurs 
personnes.  Ce  Constant  a  eu  la  téméraire  audace  de 
pénétrer  ilaiis  les  prisons  pour  devenir  un  corres- 
l)oudaut  lidele  de  Batz  avec  la  Grand-Maison,  et  de 
celle-ci  avec  la  suivante  Nicole  et  la  femme  Grimoire. 
On  trouve  aussi  dans  cette  bande  de  conjurés  Jauge, 
banquier;  la  femme  Deprémesnil;  Marignan,  ancien 
acteur  des  Italiens  ;  la  femme  Grimoire  ;  un  nonuné 
Delcroc,  négociant  au  Havre,  ([iii  se  chargeait  de  la 
correspondance  avec  Pitt  et  Coljonrg. 

Batz  et  ses  agents  furent  dénonces,  il  y  a  long- 
temps, à  Maillard,  commissaire  du  conseil  exécutif, 
mort  depuis  quelques  mois;  il  sut  tout,  et  n'eu  dit 
rien.  Mais  comme  ce  Maillard  vivait  avec  un  frère 
qui  sut  peut-être  ces  faits,  vos  comités  se  sont  assu- 
rés de  lui.  Nous  allons  encore  vous  en  dénoncer  un 
déjà  condamné  aux  fers  pour  des  prévarications  an- 
térieures :  Burlandeux,  ollicier  de  paix,  fut  conduit 
chez  Batz,  à  Charonne,  pour  se  convaincre  de  la 
conjuration.  Cet  homme  hypocrite,  croyant  mettre 
sa  responsabilité  à  couvert,  en  tit  sa  déclaration  à 
d'autres  lonctionnaires  publics,  aussi  malintention- 
nés que  lui  et  déjà  gagnés,  de  sorte  qu'ils  tiégligè- 
rent  tous  de  procéder  aux  poursuites  que  le  salut  de 
la  patrie  et  les  devoirs  de  leurs  places  leur  comman- 
daient impérieusement;  mais  (luelle  bonne  loi  de- 
vait-on attendre  de  Burlandeux  ,  dont  le  ci-devant 
marquis  de  Pons  avait  acheté  le  secret  pour  300  li- 
vres? 

Les  conjurés  n'avaient  pas  oublié  de  compter 
parmi  leurs  principales  ressources  les  détenus  dans 
des  maisons  d'arrêt.  C'est  là  que  le  ci-devant  prince 
Rohan-Rochefort  ,  Boulot-'Vermandois  ,  se  disant 
comte;  Li'cuyer,  maître  de  nnisique  de  d'Orléans, 
et  lils  d'un  ex-conseiller  du  ci-devant  parleuuMit  de 
Besançon;  un  secr('t;iire  du  Chàtelet,  Sartiue  iils, 
Sainte-Amarante,  sa  belle-mère,  sa  lille  et  son  fils, 
nu'dilaient  le  soulèvement  des  prisons. 

C'est  dans  ce  repaire  de  conspirateurs  si  forcenés 
que  l'on  tentait  de  donner  au  royalisme  de  chauds 
l)arljsaus  en  calomniant  le  régime  républicain,  et 
en  aigrissant  quelques  patriotes  détenus,  sur  leur 
détention;  c'est  l;i  que  Deshaies,  de  la  section  du 
Finistère,  échauffé  partons  ces  propos,  est  entré 
dans  um^  fureur  criminelle  contre  les  mesures  de  sû- 
reté générale. 

Dans  le  nombre  de  ces  conjurés  des  prisons  se 
trouvent  encore  Jauge,  banquier,  qui  fournissait  des 


fonds,  avec  Beaune,  an  prince  de  Galles;  le  ci-de- 
vant vicomte  Boissancourt,  déjà  dénoncé  pour  crime 
de  contre-révolution  et  falsilicalion  d'assignats;  le 
nommé  Comte,  le  conlideut  de  Fabre  d'Eglantine  et 
d'Hérault,  qui  a  été  chargé  de  plusieurs  missions 
très-suspectes;  il  a  eu  à  Turin  des  confidences  avec 
d'Artois,  et  à  Paris  avec  le  tyran.  Cet  homme,  qui 
n'avait  rien  avant  la  révolution,  se  trouve  fort  riche 
aujourd'hui.  11  a  rendu,  avec  de  l'argent,  illusoire 
l'ordre  du  comité  de  sûreté  générale  qui  le  mettait 
au  secret. 

Michonis,  qui,  lors  du  procès  de  la  veuve  Capet, 
ne  hit  pas  assez  convaincu  pour  être  condamné  à  la 
])eine  de  mort,  est  aussi  un  ami  de  Batz.  Comte  lui 
a  donné  à  dîner  fré(]uemment,  ainsi  qu'à  Ozanne, 
officier  de  paix,  condamné  aux  fers  pour  avoir  laissé 
évader  Jullien  (de  Toulouse). 

D'Hantcville,  ex-page  du  tyran,  jouit,  parmi  les 
conjurés,  de  la  plus  haute  considération  ;  ils  croient 
toujours  au  succès  des  armes  de  nos  ennemis;  ils 
parlent  de  leur  arrivée  à  Paris  dans  quatre  mois. 

Le  nommé  Viart,  détenu  à  Port-Libre  ,  n'est  pas 
un  des  moins  chauds  partisans  du  royalisme  ;  il  est 
convenu  que  l'on  avait  fait  passer  des  assignats  faux 
de  400  liv.  dans  la  maison  d'arrêt  de  Port-Libre,  et 
il  a  voulu  en  acheter  ;  il  a  offert  des  avances  pour 
qu'on  lui  eu  procurât.  «  Us  passeront,  disait-il, 
comme  du  petit  lait.  » 

D'après  l'examen  des  pièces  déposées  au  comité'  de 
sûreté  générale,  il  nous  a  été  facile  de  nous  con- 
vaincre que  le  plan  de  conjuration  de  l'étranger  était 
vaste  et  profondément  combiné.  Les  preuves  résul- 
tent des  interrogatoires  de  Chabot,  Bazire  et  Delau- 
nay  (d'Angers),  des  déclarations  reçues  sur  l'exis- 
tence de  celte  conspiration,  dont  Batz  était  le  chef. 
Elles  résultent  des  interrogatoires  de  Roussel  et  Bur- 
landeux ,  des  fréquentes  réunions  des  conjurés  à 
Charonne,  et  chez  Roussel  et  Cortey,  à  Paris  ;  elles 
résultent  des  taux  certificats  de  résidence  accordés 
pour  faire  rentrer  les  émigrés,  les  faire  réemparer 
des  biens  qui  appartiennent  à  la  nation,  et  pour  pou- 
voir, avec  la  réunion  de  tous  ces  moyens,  égorger 
les  patriotes  et  renverser  le  gouvernement  républi- 
cain; elles  résultent  des  rapprochements  que  doi- 
vent faire  naître  la  lecture  de  la  lettre  anglaise  et 
les  journaux  par  lesquels  l'on  voit  que  Pitt  a  éloigné 
la  rentrée  du  parlement  britannique,  que  l'Autriche 
et  les  émigrés  désignaient  avec  audace  les  jours  oii 
devaient  éclater  les  complots  contre  la  représenta- 
tion nationale;  elles  résultent  enfin  de  l'assassinat 
de  Robespierre,  provoqué  et  annoncé  par  des  affi- 
ches. 

Mais  ce  qui  annonce  combien  doit  être  grand  le 
noud)re  des  complices,  c'est  l'altération  des  scellés 
apposés  chez  Lacroix,  et  le  bris  de  ceux  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  avait  fait  apposer  chez  Cha- 
bot. Cependant,  quoi  qu'on  fasse,  le  jour  de  la  vé- 
rité luira  ;  les  complices  seront  découverts,  et  le 
crime  ne  restera  pas  impuni. 

L'or  et  les  assignats  venaient  d'Angleterre  ;  Pitt  et 
les  émigrés  avaient  digéré  le  plan  de  contre-révolu- 
tion ;  ifs  en  avaient  prescrit  les  moyens,  pourvu  aux 
ressources,  et  Lamiral  et  la  Renaud  ont  été  les  mons- 
tres dont  Pilt  et  l'étranger  se  sont  servis  pour  en- 
foncer le  poignard  dans  le  sein  des  représentanis  du 
peuple.  Mais  l'aslre  bientaisant  de  la  liberlé  veille 
sur  les  destinc'cs  de  la  république  ;  elle  sera  unmor- 
telle  connue  la  Divinité  qui  préside  à  sa  conserva- 
tion. 

Représentants  du  peuple ,  vous  avez  aboli  la 
royauté  ;  anéantissez  tous  ses  partisans  ;  délivrez  la 
républiciue  de  tous  ces  fléaux  de  l'humanité.  Qu'ils 
périssent  les  monstres  qui,  par  des  primes  d'encou- 
ragement pour  les  forfaits,  ont  été  les  ennemis  dé- 
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clnn-s  du  peuple  et  du  bonheur  commiiii.  n(^j;nn'r(v. 
les  iiicftirs  |iar  l.i  s.i^csm-  de  vus  iiistiliilioiiH ,  sans 
le.s«|iiflli'sluiil(leLriiil  ttilt'prril.  Doiiiuv  a»  },'i)UVt'r- 
Iieincnt  révolotioiiiiinri-  Imitr  su  {ohm  et  bon  éiin- 
gie;  soyez  loiijuiirs  imlul;;eiils  pour  l'eireiir,  sévères 
et  inflexibles euiilre  le  cniiii-  ;  conserve/,  ilans  l'exi-r- 
cice  biiiiorable  des  fimctioiis  (|iii  vous  sont  ennlit-cs 
par  le  peuple,  le  caraclrre  de  ^raiidnir  »'t  d»*  pureté 
qui  t'b'Ve  l'Ame  et  ipii  doit  distiiif^iier  le  l(';;isl.iteiir 
ré|)id)licaiii.  Que  l'aiiiour  de  la  patrie  soit  riiiiKpie 
pas.sinii  de  rbaeiiti  de  nous  ;  iuiniolous  tous  les  rnya- 
lislos  sur  la  tondie  de  Capet;  et  si  Bal/.,  le  prenuer 
ageid  de  la  coiipiraliou  des  tyrans,  a  échappé  à  nos 
rechrrehes.  (|ue  ses  couiplices  subissent  au  plus  tût 
la  peine  qu'ils  ont  méritée. 

Vos  comités  de  salut  public  et  de  sOrelé  f;<*iHTnle 
vous  présentent  dans  ces  vues  lo  projet  de  dccn  t 
suivant  : 

•  La  Couver  lion  nntionali^,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comilés  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
di'Ciète  : 

«  Art.  I".  Le  tribunal  révolutionnaire  jugera  sans  délai, 
conjuinlenionl  avec  Liuniral  et  la  (ille  llenatul ,  assassins 
dos  ropiéseulanls  du  piiiple;  Housscl,  Cardinal,  (Àirley, 
épicier;  Devuu\|  seciétaiie  de  K.ilz  et  cinnmixsaire  de  la 
Sictioii  de  Buiine-Nouvclle;  la  femme  Grand-Maison,  la 
femme  (ôinioiie,  Pullier  (de  Lille),  Snmbreuil  pire  et  Hls, 
Rolian-lloclicfoil,  Lual-Monlmoiciicy,  le  ci-dovanleomte 
de  l^ons.  Jardin  ,  ci-devunt  puf^e  du  lyi  au  ;  Sui  line  lih,  la 
femme  Sainle-Amarunte,  sa  lille  et  son  fds;  Coiislanl, 
gendarDie;  LiiTos^c,  préposé  à  la  poiice:  Burhiuih  nx, 
Uzanne,  ces  deux  deinicrsex-onicirrsde  paix  ;  le  ci-devant 
prince  Saiul-Maurice,  Kgré,  Karadcc,  Pauinier,  Lécuyer, 
ci-devaut  m;iilre  de  musique  de  d'Orléans;  le  ci-devant 
vicomte  Iîois>.,iiicoiirl,  la  femme  d'Kprémesnil,  Viart, 
Marsan,  d  Haiileviile,  ci-devant  pape  du  lyian;  le  nommé 
Cumie,  Meuil-Sinou,  Desliaie^,  de  la  seclion  du  Finisti  ro; 
Jauge,  biiuquier;  la  nommée  Nicole,  ex-lille  decompagiiic 
de  la  femme  Grand-Maison;  Tissol ,  dit  Biret,  valet  de 
cliambre  de  Bit/  ;  Michonis  ;  tous  prévenus  d'être  compli- 
ces de  Balz,  ou  de  la  conjuration  de  l'elranger,  et  d'avoir 
voulu,  par  l'assassinat,  la  lamine,  l'introduction  de  faux 
assignais,  la  iléi)iavationde  la  morale  et  (leres|)ril  |)ublx, 
le  soulèvement  des  prisons,  fuire  éclater  la  guerre  civile, 
dissoudre  la  rc|)réseiitalion  nalioiialej  rétablir  la  royauté, 
ou  toute  autre  domination  tyrannique. 

«  II.  LaCdiiventien  nationale  charge  l'accusateurpublic 
près  le  tribunal  révolutionnaire  de  rechercher  tous  les 
complices  de  la  conspiration  de  Balz  ou  de  l'élranijcr,  qui 
pourront  être  dissémines  dans  les  maisons  d'arrêt  de  Paris 
ou  sur  les  différents  points  de  la  iépubli(|ue.  d 

Ce  décret  n?t  adopté  au  milieu  des  applaudissements. 

—  Dans  le  cours  du  rapport  tait  par  f^lie  Laco-tc,  Voul- 
land,  occupant  le  fauteuil,  donne  ordre  à  uu  huissier  d'ar- 
rèleret  de  mettre  sous  la  surveillance  un  individu  qui  se 
trouve  dans  l'assemblée,  et  qu'où  vient  de  lui  dénoncer 
comme  secréluiru  de  Brissac, 

L'ordre  est  exécuté  au  milieu  des  applaudissements. 

Elie  Lacoste  :  Lecotniié  de  salut  public  vient  de  nous 
faire  passer  une  déclaration  qui  vous  fera  connaître  de 
nouveaux  complices  de  cette  atroce  conspiration.  Je  vais 
en  donner  lecture  à  la  Convention. 

•  Ce  jour  25  praii  ial  de  l'an  deuxième  de  la  république 
française  une  et  indivi-ib'e,  je  me  suis  rendu  chez  le  citoyen 
Dumas,  président  du  tribunal  révolutionnaire,  à  huit  heu- 
res et  demie  du  matin,  à  Telfel  de  lui  douaer  connaissauce 
des  faits  ci-apiis  9 

Exposé  prélîmînaire. 
a  J'ai  demeuré  pendant  onze  mois,  et  jusqu'au  mois  d'oc- 
tobre dernier  (vieux  style),  où  je  suis  revenu  habiter  h  sec- 
tion et  enclos  du  Temple,  n"  G",  pour  être  plus  à  porte'e  de 
mes  occupations  ;  j'ai,  demeuré  ,  dis-je,  rue  de  Tncy,  n"  7, 
section  des  Amis  de  la  Patrie;  j'y  occupais  un  logement  au 
troisième,  au-dessus  d'ioi  nommé  Cardinal,  maître  de  pen- 
sion ou  instituteur.  Le  genre  de  vie  que  je  menais  et  l'acli- 
vitc  de  ma  place  (j'étais  alors  chef  de  correspondance  dans 
la  même  partie  où  je  suis  devenu  admiaislrateur)  ne  me  per- 


mettiient  pi«  de  cultiver  met  Tohint;  inul»  je  ne  Urd»!  pat 
erpinJaiit  ï  m'iperer-vciir  ipio  mon  voisin  n'clait  rien  moiiil 
que  patriote;  celle  i  in  onUaiiee  cl  le»  preiiM»  ti  ininiunilité 
i|iio  donna  t  chaque  |uur  et  »  toute  hi  ui  i-  l'huniuie  dunt  il 
k'^ijil  nio  ditcriliinereiit,  auiti  que  ma  frinine,  u  iia  fiiireau- 

I  un  >cle  de  vuisiiia|;e  avi-c  lui.  Nuu«  quit(lm<;>  noire  loge» 
ment  diui  U-t  uié«iie(  dikpukitiuiii  ;  j'cu»  «uiii  tculmnnl  de 
fjire  pxrt  de  me»  duutvt  i  .Muthréc,  alori  président  du  co- 
uiité  tvMiluliunniiie  de  cette  >ecliuu  ,  en  lui  lait^iiiil  cntri  • 
Voir  II*  d.iii);er  de  lai^ter  dei  jeunes  geiit  dans  de  p  ireilles 
maini,  cl  l'upiiiion  daiit  U(|uelle  j'étais  que  l'individu  étjit 
un  ariflocrale  peut-être  Jan(;creui,  etc.  Je  n'en  ai  (dus  en- 
tendu parler,  ni  u'ai  aperçu  (^urdinal  jusqu'à  avani-hier,  û^ 
prairiiil,  environ  »ii  heures  du  ^oir,  qu'il  m'aborda  (veninl  ii 
moi)  \ur  le  t)oiilevard  Poik^otllli•'^e  ,  vis-i-vis  le  ciifé  faisant 
eneoi'niire  avec  la  me  de  ce  nom,  du  côté  de  la  commune. 

II  eut  d'abord  l'air  d'incertitude  ou  de  crainte  de  se  trom- 
per; ma  froideur  ne  l'empëchs  pat  do  lier  conversation.  (Il 
avait  bu  certainement.)  Je  ne  répondis  que  par  quelques 
monosyllabes  bien  insignifiants;  mai»  je  faisais  furli-ment  at« 
lentiun  au\  nioiiveiiieiits  qui  paraik>aieiil  l'ajjiler;  il  me  dit, 
entre  auires  choses,  ipi'il  a  lallait  <piu  nous  lussions  bien  \i~ 

<(  ches,  l>ien  e pour  nous  l.iisaer  vexer,    tyranniser  par 

<■  un  scélérat,  un  gueui  tel  que  U ;  un  coquin  qui  osait 

a  iuvorjuer  la  Divinité,  et  qui  l'oulrageait  à  chaque  instant  ; 

Il  (pi'il  s'en  I ;  cpi'il  n'en  demaiiJail  qu'un  coninic  lui..,; 

<<  qu'il  était  tout  prêt comment,  avec  de  l'esprit,  de  l'ime 

Il  et  de  l'énergie,  je  pouvais  suivre  ou  avoir  eonfiance  en  de 
<i  pareils  (les  mêmes  épilhetesi  ;  qu'il  tuerait  tous  ceux  qui 
<(  se  présenteraient  chez  lui  pour  l'arrêter  ;  que  celui  qui  le 
u  dénoncerait,  il  l'asSassincraii,  cte.  »  Knlin,  la  seule  phrase 
suivie  que  j'employai  fut  pour  lui  dire  que  je  ne  pouvais  pas 
causer  avec  lui  sur  di  s  iiidisidus,  ne  m'oceupanl  que  lie  la 
chose  publique  pour  ellc-ntêiiie..,.  A  ces  mots,  et  avec  un  ac- 
cent prcMpic  furieux,  il  reprit  littéralement  :  ■  La  chose 
0  puliliquc  !  mais  il  faut  l'exterminer  la  chose  publique!  » 

I)  .Mors  je  n'y  tins  plus;  je  lui  tournai  le  dos,  eu  disant  : 
«  Je  vois  que  votre  tête  a  besoin  du  grand  air;  »  et,  coiii- 
m  indaiil  à  mon  indignation,  je  ne  l'arrêtai  point,  sûr  qu'on 
ne  pourrait  le  manquer  dès  qu'on  le  voudrait,  et  par  des  mo- 
tifs de  prudence  que  j'ai  déduits  ce  matin  au  citoyen  Dumas. 

«  Tel  est  le  récit  fidèle  des  faits;  ma  mémoire  pourra  nie 
faciliter  une  rédaction  peut-être  plus  complète,  et  qui  pein- 
dra micuv  le  scélérat  que  mon  civisme  et  mon  véritable  aniuur 
pour  ma  patrie  m'obligent  de  dévoiler;  mais  la  vérité  est 
une,  et  vofla  l'hisioriquc  du  peu  de  minutes  pendantlesquellts 
j'ai  entendu  et  bien  examiné  le  nommé  Cardinal.  » 

—  Un  secrétaire  lit  une  Adresse  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Carcassonne,  du  16  prairial,  relative  à 
l'assassinat  de  Collot  d'Herbois. 

«  Pères  du  peuple,  tandis  que  nous  nous  livrions  à  la  joie 
\ive  et  puie  qu'iiispireiil  à  tous  les  amis  de  la  liberté  les 
victoires  multipliées  des  républicains,  un  nionstie,  souillant 
par  sa  présence  le  saiictui.iicdcîlois,  attendait  Robespierre 
pour  lui  donner  la  mort,  et  le  soir  assassinait  Collot  d'Her- 
bois. A  cette  affreuse  nouvelle,  le  premier  sentiment  de 
nos  âmes  vivement  émues  s'est  dirigé  vers  la  Divinité,  qui 
a  conservé  au  peuple  Français  deux  de  ses  intrépides  dé» 
fenscurs;  le  second  a  été  celui  de  l'indignatioa  contre  le 
gouvernement  ou  la  conspiration  nouvelle  dont  l'as^-assia 
a  été  le  bras.  Eh  quoi!  Hébert  et  Danton  conspirent-ils  en- 
core du  fond  de  leur  toiiibeaii  !  les  héritiers  de  leur  scélé^ 
ralesse  ne  savent-ils  pas  que  tous  les  cœurs  d'  s  Français 
sont  votre  égide?  I|;norciit-ils  que  c'est  frapper  le  peuple 
entier  que  de  frapper  un  de  ses  représentants?  Les  lâchesl 
ils  ont  fui  dans  le  champ  de  l'honneur  ;  ils  se  rallient  au- 
tour du  crime;  ils  rampent  pendant  le  jour,  et  leur  audace 
ne  commence  qu'avec  les  timbres  de  la  nuit.  Vous  avez 
mis  toutes  les  vertus  à  roi<lre  du  jour;  ils  ont  mis  l'ai^sas- 
sinat  à  l'ordre  de  leur  perfidie  ;  eh  bien  I  nous  leur  répon- 
drons par  l'héroïsme  de  la  liberté  et  le  flegme  du  cour.ige  ; 
nous  irons  au-devant  de  leurs  coups  comme  l'heureux 
GellVoy  :  mais  que  désormais  nous  ne  soyons  plus  livrés  à 
ces  cruelles  a'armes. 

«  Pères  de  la  patrie,  nous  vous  conjurons  de  prendre 
dans  votre  sagesse  des  mesures  pour  que  les  jours  des  re- 
présenlaiilsne  soient  plus  à  la  merci  dequelques  scélérats  : 
vos  jours  ne  sont  plus  à  vous,  ils  appartiennent  au  peuple; 
ils  sont  essentiels  à  sa  gloire  et  à  sou  benheur. 

«  Signé  Emile  Dupré,  agent  naiional.  » 

On  applaudit,  —  Mention  honorable. 

(  La  suite  den>ain,  ) 
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Du  19.  —  P.  Lecoiiitre,  âgé  de  dix-huit  ans,  né  el  dc- 
meinantù  Sainl-Jouan,  dépiiilemeiiUlciaSiiMC-Inféricuie. 
lieuienunt  de  milice,  voloiUaire  dans  le  9^  régiment  d'ur- 
lilleric  léjjère  ; 

G.  ïheziit,  iigé  de  trente-huit  ans,  né  et  demeurant  ù 
Auinont,  dépailcmcnt  de  Seine  el-Oisc,  cx-noble; 

L.  Lecoc(|,  âgé  de  trente  ans,  né  ù  Balancourt,  portier 
de  Terra  y,  ex-domeslique  de  Holand,  ministre; 

Convaincus  d'une  conspiration  contre  la  ré|)ublique,  en 
tenant  des  propos  coiitre-révolulionnaires,  en  répandant 
de  fausses  nouvelles  sur  nos  armées,  à  l'effet  de  décourager 
les  ciloyens  de  marcher  ù  li  défense  de  la  patrie,  ont  clé 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

F.  Ni'xoii,  dit  Lenoir,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  et 
demeurant  à  Cussac,  département  de  la  Charente,  culti- 
vateur; 

J.-N.-Pi.  Durand,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  et  de- 
meurant à  Magny-le-Désert,  cultivateur; 

L.  Liard,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  ù  Montforl-le-Bru- 
lus,  porteur  d'eau,  rue  Basse-dts-Ursins; 

M. -M.  Fieury,  ùgéede  trente-(|ualre  ans,  née  à  Ancière, 
département  de  la  Somme,  ex-domeslique  de  la  femme  de 
Roland; 

P.  Liblanc,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  Thierry,  com- 
pagnon menuisier  à  Neuilly,  près  Paris  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  C,  François,  dit  Cadet,  âgé  de  trente-sept  ans ,  né  à 
Boissy,  déparlement  de  Seine-et-Marne,  cultivateur  à 
Champrosé; 

A.  Rayer,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  et  demeurant 
aux  Granges; 

P.-L.  B.icheiier,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  et  de- 
meurant à  Doux,  cultivateur; 

Convaincus  decomplots  formés  dans  le  district  de  Rosay, 
par  suite  desquels  des  attroupements  fiinati(]iips  et  contre- 
révolutionnaiies  ont  eu  lieu,  la  vie  des  |)atrinies  a  été 
menacée,  et  notamment  le  5  lloréal,  le  citoyen  Jarry  a  été 
assassiné  de  dessein  prémédité,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

—  R.  Lecinque,  âgé  de  cinquante  ans,  ex-secréiaire  de 
Mirebeck,  ensuite  commissaire  aux  ventes,  ru»  de  Tou- 
raine,  n"  10; 

P.  Demont,  âgé  de  trente-six  ans,  né  ù  Louvanconrt, 
déparlrment  de  la  Somme,  ex-valet  de  chambre  de  Gosier, 
banquiei-  suisse,  ensuite  commis  au  département  des  tra- 
vaux publics  de  la  municipalité,  employé  pendant  quinze 
jours  au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  na- 
tionale, rue  Saintonge; 

J.-S.  Largei ,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Orgelet, 
cuniniis  aux  domaines  nationaux,  rue  Cliubannais  ; 

Couvain  us  de  complots  par  suite  desfiuels  des  manœu- 
vres ont  été  employées  au  10  aoiit  1792,  pour  assassiner 
le  |)euple,  soustraire  le  tyran  au  sui)|)lice  qu'il  a  subi, 
armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autre^  par  Je  fédéra- 
lisme, ont  été  condamnés  â  la  peine  de  mort. 

—  H.  Dessanlt ,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Bierne, 
département  des  Ardennes,  ex-noble,  cultivateur  ù  Mont- 
Laurent; 

N.-P.  Boucher,  âgé  de  quarante  cinq  ans,  né  à  Bar-les- 
Busancey,  notaire  audit  lieu  ; 

J.  (^luinzy,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né  à  Mendé,  la- 
boureur; 

J.-B.-A.  Bourgeois,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  et 
demeurant  ù  Mézières,  juge  des  traites  foraines  pour  le 
dépôt  des  sels; 

J.-S.  Grommer,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  el  demeu- 
rant il  Chemory,  notaire; 

K.  Deshaycs,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  et  demeurant 
ù  Rliélel,  homme  de  loi  ; 

r.  Nanuir,  âgé  de  soixante  ans,  né  et  demeurant  à  Luc- 
(luy,  laboureur; 

.1.  Legrand,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  et  demeurant 
à  Guuvelernont; 

.I.-J.  Lemaire,  âgé  de  soixante-sept  ans,  né  à  Sainle- 
MlihIkmiI.I,  mailredc  forges,  cultivateur  â  Ghampigueulle  ; 

J.-15.  Bav,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  et  ilemeurant  à 
NN'andclincoutl,  près  Si-dan,  laboureur; 

C.-J.-U.  Gérard,  âgé  de  quarante-neuf  uns,  uéù  Mou- 


zon,  procureur  du  tyran  à  la  ci-devant  maîtrise  des  eaux 
el  forêts,  à  Sedan  ; 

M.-C.-G.  Gérard,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  5  Mou- 
zon,  homme  de  loi,  tous  les  douze  administrateurs  du  dé- 
partement des  Ardennes,  du  district  de  Grand-Pré  et  de 
Sedan  ; 

Convaincus  d'être  auteurs  ou  complices  de  complots  el 
conspirations  formés  de  complicité  avec  le  tyran,  ses 
agents,  notamment  avec  le  traître  Lafayotte,  i)ar  suite 
desquels  des  manœuvres  ont  éléemiikiyées  pour  coi  rompre 
el  diri;;f'r  les  armées  coiilre  la  représeutation  nationale,  la 
commune  de  Paris  et  le  peuple  français,  arrêter  l'txercice 
du  pouvoir  législatif,  en  privant  de  leur  liberté  et  retenant 
comme  otages  ks  représenlanis  du  peuple,  en  prenant  et 
publiant  des  arrèlésel  proclamations  contenant  des  moyens 
d'exécution  de  ces  manœuvres,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 


Elal  des  priso7is. 

« 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  prisonniers 
à  6,967. 


SPECTACLES. 

Opéra  National. — Demain  la  Réunion  du  10  aoi'ii ,  ou 
riiinugiiralioii  delà  iiépublique  française,  sans-culottide 
en  5  actes. 

Théatue  de  l'Opéh a-Comique  national,  rue  Favart. — 
Melidor  et  Phrosine,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d'aiicttcs, 
précédée  de  la  l"-' représenlaliou  de  L'Homme  vertueux, 
comédie  en  un  acte. 

ÏUEATnE  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  ruc  de  la  Loi. — La  2^  repré- 
sentation des  Dangers  de  Ciiresse,  comédie  nouvelle,  pré- 
cédée de  Brutus. 

Demain  la  1"  représeulation  de  Rose  et  Picard,  ou 
la  Suite  de  C  Optimiste. 

Théatue  de  la  i\le  Feydeau.  —  Roméo  et  Juliette f 
opéra  en  3  actes,  |)réLédé  de  l'Apothéose  du  jeune  Barra. 

Demain  /a  Famille  indigente;  C  Amour  jiUal,  el  les 
frais  Sans-Culottes. 

Théâtre  National,  rués  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Relâche  nécessité  par  des  changements. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.  —  Rc- 
làclic. 

Théâtre  des  Sans-Culottf.s,  ci-devant  Molière. — Auj. 
Relâche. 

Théâtre  LYRIQUE  DES  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  ruedeLouvois. 

Demain  Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire ,  opéra 
en  2  actes. 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  ISegre  aubergiste;  lu 
Nouriice  républicaine ,  et  le  Noble  roturier. 

Demain  Gilles  Georges  et  Arlequin  Pitt,  petite  parodie 
de  la  Grande-Bretagne,  en  3  acles. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. — L'Heureux  Qui- 
proquo; le  Danger  des  liaisons,  et  les  Pirates. 

Théâtre  du  Lycée  des  Akts,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Apollon  ail  Lycée  des  Arts ,  ou  le  Triomphe  des  Arts 
utiles,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses, 
précédée  des  Capucins  aux  Frontières,  pantomime  en  3 
acles. 

Incessamment  ta  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  libres 
enfin!  le  Filet  patriotique. 

Thuathe  du  Panthéon,  à  l'Estrapade. — Relâche, 

Amphithéâtre  d'Asiley,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  el  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
loni,  avec  ses  élèves  et  sescnfants,  continuera  ses  exercices 
d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  dansessur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  cl  enlr'actes  amusants. 

11  donne  s.  s  leçons  d'équitation  el  de  volligc  tous  les 
matin,    pour  l'un  el  l'aulre  sexe. 

Payements  à  la  trésorerie  nalionale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  rainu'e  1705  ^^vitux  style). 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lellres. 


GAZETTE  \.\TI(J\ALE  oc  LE  MOMTELll  L'MVEllSEL. 
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Ûciidi  28  l'RAiRUL,  l'an  2«.  {Lundi  IG  Jun  1794,  vieux  s/y/r) 


POLITIQUE. 

RLSàlE. 

Pélersbourg^  le  5  niiii.  —  Com  qui  approchont  du  i)a- 
liii*  ilii|)t!Ti;il  s'aprrruivi'iit  (|iie  les  iiuuii.  rrs  Millis.iiiUs  «-l 
I  ■  lut)  prcMXiipItiiux  dci  cuuriiiaii!»  se  nuiil  cliuiigo  i-ii  une 
kuiiil>re  (lislcMM*. 

On  !<uit  (|u  il  uiri\c  un  f^roncl  nombre  dp  couniir»  de 
tout"  s  If»  parties  de  la  l'ulonnc,  cl  U"  silcnci-  (|iii'  la  ci.ur 
prend  soin  d'ipbMUcr  sur  Icconicnii  df  Itiiii  di|ircliis  no 
fait  (|ue  duin^ei  plus  de  puids  aux  a\b  indirccU  qui  uiniun» 
CCnl  de  ^inisl|•l•^.  nouvelles. 

On  ne  peul  donc  plu%  uiulp;ré  les  précautions  du  miiiif- 
|{tp,  r<'M)(|ucr  en  doute  la  i  unie  coinpU'-te  des  troupes  du 
gùiii^rnl  'rraiitiiianzow,  la  |  eue  de  l'iirtillerie,  el  la  mort 
du  cénérul  lui-même.  Mais  les  plus -Oriciives  al.nnic!!  sont 
surtout  exeit^'es  par  le  inbl'  au  (|(ie  Tait  le  pénéral  If^ilslmm 
des  pio;:rè8de  la  ré>olulion  polonaise  elde  la  posiiio»  cri- 
tique où  il  se  trouve. 

(  LesuouNelles  ultérieures  ont  dû  apprendre  à  Catherine 
ce  (lue  peui  l'énergie  d'uu  grand  peuple  aux  prises  avec  le 
despotisme.  ) 

1  elle  e-i  la  situation  du  cabinet  de  Péterhbourt»  au  mo- 
nieul  où  il  apprend  que  les  cours  de  Suède  el  de  Dane- 
niai k ,  C'claiièes  sur  leurs  intérêts  cl  sur  les  v ues  criminel- 
les de  leurs  voi  ins,  s'unissent  par  un  traité  d'alliance 
pour  opposer  aii\  mômes  périls  une  dcrcn-c  commune. 

Cette  cuîntidenee  d'événements  el  de  désastres  a  décidé 
ia  cour  de  Catherine  ix  presser  les  armements  de  terre  el 
do  mi  r. 

D'X  liuit  vaisseaux  de  ligne  et  quelques  Trégates,  joints 
3UV  foires  d'Arcbangel,  formeronl  ks  escadres  de  Revel  el 
de  Cronstadt. 

tjuant  aux  Polonais  victorieux,  on  s'efforcera  de  leur 
opposer  uue  armée  de  trente  luillc  hommes. 

POLOGNE. 

T^arsovie,  te  25  mai.  —  L'énergie  nationale  a  tout  son 
développement.  On  reconnaît  aux  mesures  vigoureuses,  5 
leur  étendue,  ù  leur  exécution,  le  grand  caractère  d'un 
peui)le  libre.  Le  gouvernement  provisoire,  de  concert  avec 
ie  général  en  chei  Kozciu'-ko  va  convo(iupr  la  pospolilc , 
espère  de  levée  en  misse.  Tous  les  propriétaires  sont  obli- 
gé» d'armer  de  piques  ceux  qui  les  servent  ou  qui  dépen- 
dent d'eux.  Il  ne  restera  pas  un  fusil  caelié  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  Pologne.  Ou  a  fixé  le  prix  de  toutes  les  armes 
que  les  citoyens  peuvent  avoir  en  réserve. 

Une  preuve  nouvelle  el  éclatante  que  la  nation  polo- 
naise veut  la  liberté  dont  elle  est  digne,  c'est  que  le  roi 
Siani->lasAuirusle  e4  suspendu  de  tuules  ses  foticlions,  et 
qu'il  est  (le  plus  en  plus  resserré  djns  le  palais  qui  ne  peut 
être  que  nuiioiial.  On  parle  en  ce  moment  d'arrêter  le 
primat ,  fièi  e  du  roi ,  et  de  l'envoyer  au  tribunal. 

Nous  avons  reçu  la  nouvelle  d'une  victoire  remportée 
pai'  Kozciu^ko  sur  les  Russes,  pies  de  la  ville  d'Opatow. 
Le  conseil  a  pris  cette  occasion  pour  publier  une  Adresse 
au  peuple,  dans  laquelle  il  annonce  que  le  général  Koi- 
ciiisko  poursuit  l'ennemi  aux  environs  d'Opatow,  et  le 
chaise  de  ses  retranchements,  tandis  que  le  général  Gro- 
rhowski  garde  la  i ive  de  la  Vistule,  depuis  Lublin  jusiju'ù 
Zakiikow,  pour  empêcher  l'ennemi  d'échapper  aux  armes 
viclorieusesdu  général  en  cher,  etc. 

Le  pouvoir  exécutii  d  été  partagé  entre  cinq  déparle- 
ments nommés  par  le  peuple  assemblé.  Voici  ks  noms  des 
membres  qui  les  composent; 

Conseil  proii30:rc :  Ignace  Zakrz"w;ki,  président,  na- 
til  des  environs  de  Poseii  ;  Stani-las  Mokronowski ,  on- 
clcnnemeiil  au  service  de  France;  Xa>ier  Dz  alvn-ki  ;  Jo- 
seph Wjbicki;  Elias  Aloé,  ci-devanl  seciéiaire  de  légation 
ti  Berlin;  Ignace  Zaiaczik;  André  Ciemnicvvski  ;  Jean 
Hiuaim  ;  Stanislas  Basnioniez,  marchiind;  François  Ma- 
kurovvicz;  iVIichel  Wullers,  avociit;  François  Jvkel,  nego- 
(  ianl  et  magistrat  ;  François  Gautier,  négociant  ;  Jean 
Kilinski ,  cordonnier. 

Comité  dipL.malique  :  Dzieduszycki,  ci-devant  prand- 
scciétaire,  aujourd'hui  grand-mailre  des  postes  ;  Dziali- 

3*  5érie,  —  Tome  VIU 


kowski  ;  Deholi ,  nnrirn  ministre  de  Pologne  i  Pétersbourg  ; 
koehanowski,  oflicier  d.ms  le  corps  des  cadets;  Malu- 
cliovvtkl,  envoyé  de  Pologne  A  Dresde;  Musluw»ki,  cai- 
tellun  ;  Aloé. 

l  onieU  criminel  :  Jean  Nepomuk  Miilarhowski,  a'  (iiii 
envoyé  de  l'oloKne  à  Dieaile  ;  Cusiinir  Kla^in^Ll,  niaré- 
ch<  I  de  cuuip  de  la  couronne;  J.irnuwski,  maréchal  de 
cimp  de  la  Volhynie;  Ignace  Zapol^ki  ;  JoH-pli  Sz)ma- 
ntivvski;  Wudzin^ki,  otTiner;  Ignace  Crzucki  i  Joseph  l.u- 
ka^^fevviez;  Fraïu-ois  DulTus,  lils  du  défunt  chanibi  llati 
du  loi  de  Puisse;  Ignace  Andiychowiez;  Izbynski;  Sta- 
nislas Biiezynski,  avocat;  Cyppiiai  Sowinski;  Chai  les 
Moruwsl.i  ;  Fliiskwin~ki  ;  C.ajetun  l'irvbi^uw^ki  ;  Antoine 
Muiiitowiez;  Antoine  Keyger  ;  Frédéric  Dohien  ;  Jean 
Drolio  (Wiiki  ;  Jose|)li  lt(i(.'iilinski,  colonel;  Michel  Za- 
krewski,  paient  du  picbidcut  ;  Ueuii  Jarzcwic;  Jean 
Maiyunski. 

Comité  pour  la  rcchercht  et  Cejcamen  detpapien  ruita: 
Jarnowski  ;  Kizucki;  Begusslauïki,  comédien;  Megnion, 
accouclu'iir  ;  Aicif/ewski  ;  Kiliu>ki,  cordunniir;  Uylski  ; 
Beiiiaux,  nê^uci.ml  ;  Jauber,  épicier;  Clenunl  Jacz- 
kiiwki;  Bluin,  attaché  au  piinceAdam  Cz.irlorynski  ; 
Jo^eph  Kond.  rski  ;  Zoblixki;  Plonski,  chcvalit  r,  négo- 
ciant; Luloszewski  ;  Sinkievticz;  Jacquis  Wcprzecki; 
W'Ifers  ;  Sl.inkiew ieki  ;  Makovviecki. 

Ciimmiision  du  bon  ordre  :  François  Marbeck  ;  Rudiki; 
Slezauski;  Chmielcwski. 

ALLEMAGNE. 

tienne,  le  25  mai,  —  L'intlueice  de  la  révolution  po- 
lonaise se  fait  déjù  remarquer  dans  piu^-ieurs  des  prov  inccs 
frontirres,  où  les  habitants  des  campagnes  déclarent  que 
l'Auteur  de  la  nature  ne  les  a  pas  créés  pour  élie  de  vils 
serfs.  Il  en  est  de  même  en  Galicie,  en  Lodomirie.  el  des 
mi  uvemenis  ont  eu  lieu  chez  les  Croates,  les  étudiants  de 
l'université  d'Agram  ayant  arboré  les  signes  de  l'insur* 
reclion. 

Le  ministère  a  un  nouveau  genre  d'inqniétudf»  :  les 
juifs,  dil-«)ii,  sous  prétexte  de  fournir  des  munitions  au 
ioi  de  Sardaigne,  en  achètent  pour  le  compte  des  Polo- 
nais, en  empruntnnl  aux  banquiers  de  Vienne  les  fonds 
qui  leur  sonl  necessiiires.  La  cour  a  défendu  aux  baii- 
(|iiiers  de  leur  îaiie  aucune  avance  ;  elle  est  même  sur  le 
point  de  chasser  ealièremcul  les  juils  de  la  domiaalion 
autrichienne. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Gènes,  du  iO  prairial.  — 
«Toutes  les  lelires  de  Turin  nous  annoncent  que  le  roi 
de  Sardaigne  joue  la  même  marotte  que  la  cour  de 
Naples.  Amédée  prétend  aussi  avoir  découvert  une  con- 
spiration. 

•  Des  conjurés  devaient  donc  s'emparer  de  la  citadelle, 
de  l'arsenal  et  de  la  famille  royale  ;  el  ce  coup  devait  s'exé- 
culcr  à  la  tavenr  d'un  tumulte  au(|uel  uurail  donné  lieu 
l'incendie  du  lliéûire,  au  jour  marqué  du  27  mai;  mais 
le  complot  a  été  surpris  et  déjoué  comme  celui  de  Na|)les. 
En  con-êqucnee,  on  a  arrêté  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes parmi  ceiks  que  l'on  soupçonne  de  favoriser  les 
sentiments  de  liberté.  On  cite  déjà  plus  de  quatre-vingts 
Cunspiratfurs 

«  Vous  ne  douterez  peint  que  le  ministre  Acton  n'ait 
envoyé  de  Naples  au  roi  de  Turin  son  Clet  machiavélique, 
pour  y  surprendre  tou»  ceux  dont  il  lui  cuovieadra  de 
s'assurer.  • 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT  ALX  Cl-DEVAM  JACOBINS  DE  PABIS. 

Présidence  de  Fauché. 

SÉANCE   DU   23    PRAIRIAL. 

Apres  la  lecture  de  la  correspondance  on  procède 
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au  scrutin  ëpnratoire.  Los  citoyens  André  Diimont 
et  Javoijucs,  d('|)iit('s  (jui  le  subissent,  son   admis 

—  Une  d('put;ilion  de  la  Société'  de  Bourljonne- 
les-Eaux,  afiiliée,  se  pn-sente  pour  resserrer  les  liens 
civiques  et  fraternels  qui  l'unissent  aux  Jacobins, 
dont  elle  jure  de  ne  jamais  abandonner  les  traces 
et  les  principes.  Cette  Société  prie  celle  de  Paris  d'in- 
terposer ses  bons  oflices  auprès  du  comité  de  sûreté 
{générale  en  laveur  du  maire  de  la  commune  de 
Bourbonne,  père  de  neuf  enfants,  et  persécuté  par  la 
malveillance.  Elle  termine  par  dire  qu'elle  attend 
de  jour  en  jour  de  nouvelles  pièces,  et  que,  dès  l'in- 
stant qu'elle  les  aura  reçues,  elle  communiquera  de 
plus  amples  détails  sur  cette  affaire. 

■ —  La  Société  des  Amis  de  la  République  une  et 
indivisible  présente  le  cavalier  jacobin  qu'elle  a  pré- 
senté le  matin  à  la  Convention  ;  l'assemblée  applau- 
dit à  cette  offre,  et  le  président  y  répond  en  ces 
ternies  : 

«  Citoyens,  tous  ceux  qui  combattent  pour  la  li- 
berté sont  nos  frères  ;  ils  sont  Jacobins.  Nous  avons 
une  destinée  diftérente  de  la  tienne,  mais  également 
glorieuse,  puisque  nous  combattons  tous  pour  la 
même  cause,  pour  la  liberté  de  notre  pays;  tandis 
que  tu  vas  marcher  sous  le  plomb  empoisonné  de  la 
tyrannie,  nous  bravons  ici  les  poignards  des  lâches 
assassins  qu'elle  soudoie. 

«Frappe  sans  pitié,  citoyen,  tout  ce  qui  tient  à  la 
monarchie  ;  ne  dépose  ton  fusil  que  sur  la  tombe  de 
tous  nos  ennemis.  C'est  le  conseil  de  l'humanité; 
nos  coups  répondront  aux  liens,  nous  mêlerons  en- 
semble les  lauriers  de  nos  victoires;  nous  en  forme- 
rons une  chaîne  indissoluble  autour  de  la  statue  de 
la  Liberté.  » 

il  donne  ensuite  l'accolade  fraternelle  tant  à  l'o- 
rateur qu'au  cavalier. 

—  Une  députa tion  de  la  Société  deNcvers  se  pré- 
sente à  la  tribune  pour  repousser  des  inculpations 
dirigées  contre  elle.  Après  avoir  fait  l'énumération 
(les  services  rendus  à  la  chose  publique  par  la  Société 
qui  l'envoie,  l'orateur  annonce  que  les  patriotes  ont 
l'àme  navrée  et  comprimée  à  Nevers,  en  raison  des 
persécutions  atroces  dont  ils  sont  chaque  jour  les 
malheureuses  victimes. 

«  Votre  Société,  répond  le  président,  mérite  des 
reproches  sévères.  S'il  est  vrai  de  dire  que* le  souifle 
impur  de  Chaumelte  n'a  pu  y  exercer  sa  funeste  in- 
fluence pendant  son  séjour  à  Nevers,  il  paraît  au 
nioius  certain  que  l'ombre  de  ce  conspirateur  y 
plane  aujourd'hui.  Des  hommes  suspects,  incarcé- 
rés, ont  été  mis  en  liberté,  et  votre  Société  n'a  fait 
aucune  réclamation;  des  patriotes  ardents  et  purs, 
de  vrais  sans-culottes,  ont  été  calomniés  par  des 
gens  de  loi  fédéralistes,  et  votre  Société  a  gardé  le 
silence.  Entin  sa  correspondance  est  insignifiante, 
elle  est  nulle. 

•  Comme  les  Jacobins  ne  savent  déguiser  aucune 
vérité,  je  me  fais  un  devoir,  en  leur  nom,  de  relever 
quelques  idées  fausses  et  bien  faibles  que  vous  ve- 
nez d'exprimer. 

«  Les  patriotes,  dites-vous,  ont  l'àme  comprimée 
en  ce  moment  à  Nevers.  Citoyens,  jamais  les  cœurs 
forts  ne  peuvent  être  comprimés;  les  ré|)ublicains 
savent  mourir  [lour  la  vérité  comme  pour  la  liberté, 
et  le  pertide  qui  vous  dit  qu'il  n'est  pas  libre  de  ma- 
nifester sa  pensée  est  un  liiche  ;  le  crime  est  dans  son 
cœur  ,  il  se  plaint  de  ne  pouvoir  le  produire. 

«  Vous  nous  donnez  comme  une  preuve  de  votre 
opposition  aux  maximes  des  conspirateurs  la  fête 
que  vous  préparez  à  l'Etre  suprême  ;  mais  vous  ne 
faites ,  en  cela  ,  qu'obéir  à  l'impulsion  donnée  à 
toute  la  nature.  Ajoutez  à  cet  élan  naturel  la  force 
et  le  courage  de  vous  dévouer  à  la  défense  des  pa- 
triotes et  ù  ruuéanlisscmcnl  de  leurs  oppresseurs  ; 


exercez  les  vertus  démocratiques.  Brutus  rendit  un 
h(in)mage  digne  de  l'Etre  suprême  en  enfouçanl  le 
fer  dans  le  cœur  de  celui  qui  conspirait  contre  la  li- 
berté de  sa  patrie.  » 

"  J'ignore,  dit  aussitôt  Robespierre,  si  la  Société  a 
compris  quel  est  le  motif  et  l'objet  de  la  démarche 
des  membres  de  la  Société  de  Nevers  ;  je  demande  si 
la  réponse  du  président  peut  nous  éclairer  sur  ce 
point.  Pour  moi,  je  vous  assure  que  je  n'y  com- 
prends rien.  Si  le  président  connaît  tout  ce  qui  tient 
à  l'affaire  de  Nevers,  il  est  de  son  devoir  de  s'expli- 
quer. Tout  le  monde  sait  que  Nevers  a  été  un  des 
principaux  foyers  des  conspirations  ourdies  par 
Chaumette,  de  concert  avec  les  partisans  de  la  fac- 
tion de  l'étranger.  On  doit  se  rappeler  qu'il  aban- 
donna son  poste  d'agent  national  près  la  commune 
de  Paris,  où.  il  paraissait  jouer  un  grand  rôle  ,  pour 
aller,  sous  un  prétexte  frivole,  comploter  dans  la 
commune  de  Nevers  :  il  est  important  qu'on  nous 
instruise  de  ce  qu'on  a  pu  découvrir  dans  un  pareil 
voyage.  Je  demande  que  le  président  nous  explique 
sa  réponse,  et  nous  dise  franchement  ce  qu'il  pense.  » 

Fouché  prend  la  parole  pour  donner  des  éclaircis- 
sements; il  annonce  qu'étant  représentant  du  peuple 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  à  l'éiioquc  oii  le 
scélérat  Chaumette  arriva  à  Nevers  sous  prétexte 
d  y  venir  prendre  l'air  natal,  il  n'entendit  sortir  de 
sa  bouche  aucune  expression  contre  révolution- 
naire ;  qu'il  ne  l'a  jamais  vu  qu'en  public;  que,  la 
Société  populaire  croyant  ce  Chaumette  un  zélé 
défenseur  de  la  liberté,  elle  l'accueillit  sans  diffi- 
culté comme  sans  défiance. 

Fouché  pense  que  cet  homme  immoral  dissimula, 
parce  qu'il  vit  les  autorités  constituées  fortement 
attachées  aux  bons  principes,  et  qu'il  conspira  dans 
le  secret;  qu'il  revint  ensuite  à  Paris  pour  y  conti- 
nuer son  exécrable  métier  d'assassin  de  toute  mo- 
rale publique  et  particulière. 

Quant  à  la  députation  qui  vient  d'être  entendue 
Fouché  déclare  que.,  la  Société  de  Nevers  ayant  été 
indirectement  attaquée,  elle  envoie  une  députation 
de  ses  membres  pour  répondre  aux  imputations  qui 
lui  sont  laites  ;  qu'il  fut  un  temps  où  des  personnes 
suspectes,  arrêtées,  relâchées  depuis,  et  enfin  de 
nouveau  incarcérées,  sont  parvenues  à  obtenir  un 
arrêté  contre  les  patriotes.  «Voilà,  dit-il,  tout  ce 
que  je  sais;  j'ai  fait  des  reproches  à  la  députation 
sur  la  faiblesse  des  lettres  écrites  par  la  Société  de 
Nevers,  et  sur  l'insignifiance  de  sa  correspondance. 
La  députation  ma  présenté  son  Adresse  en  entrant, 
et  c'est  sur  elle  que  j'ai  calqué  ma  réponse.  • 

Robespierre  s'étonne  de  ce  que  le  président  et  la 
députation  ne  disent  que  des  choses  insignifiantes, 
qui  ne  peuvent  éclairer  la  Société.  Il  déclare  que, 
Chaumette  ayant  tramé  ses  complots  à  Nevers.  il 
n'est  pas  possible  que  ni  le  représentant,  ni  la  So- 
ciété populaire  n"au'nt  eu  connaissance  de  quelques- 
unes  des  manœuvres  qu'il  employait.  11  rappelle 
que,  dans  le  moment  où  la  Convention  prit  une  dé- 
cision vigoureuse  contre  la  trame  infernale  de 
Chaumette,  la  Société  de  Nevers  envoya  à  la  Con- 
vention une  Adresse  dans  laquelle  le  décret  était 
blâmé, 

Fouché  fait  observer  que  cette  Adresse  n'est  pas 
celle  (le  la  Société  de  Nevers,  mais  celle  de  Moulins. 

Robespierre  répond  que  celte  dernière  est  voisine 
de  l'autre,  que  toutes  deux  correspondaient  entre 
elles,  et  que  les  lumières  devaient  être  les  mêmes  : 
il  continue  par  soutenir  que  la  Société  n  est  point 
instruite  par  les  détails  qu'on  vient  de  lui  donner, 
et  qu'on  n'a  pas  assez  caractérisé  les  hommes  qu'on 
appelle  patriotes  ,  et  ceux  que  l'on  annonce  comme 
des  aristocrates  triomphants. 

Il  est  surpris  d'entendre  des  félicilations  sur  lé 


731 


(Jrcnl  iTiidii  hirr  rTK^It'rs  aux  ol)srrvalions  prosrii- 
Ifcs  par  l:i  Socu'lr  ilf  iNtv«'i  s,  coiiiiii»'  si  citlc  Socii't»- 
poiiviiil  avoir  idiiiiaissjiicf  de  et-  iltint.  (le  n'est 
pas  aux  plirasfs,  comiiit'  il  l'oljsrrvr,  mais  à  la  coii- 
(liiilc  cl  aux  laits  iiu'il  Idiit  jii;;fr  l«'s  liomiiK's  ;  au 
lieu  (11*  s'airrlrr  au  laiif^a^i-  (!•'  la  Ji-|iiitali*)ii,  il  faut 
(li'iiiaïKlcr  a  la  Socii'lé  de  ^ov^•^s  si  «-II»-  a  idiiihaltii 
Ciiaiiiiit'tto  et  dt'joui'  ses  liorniilts  C()iii|il()ls.  Tiés- 
suuvciit  les  plus  j,'raii(ls  «Minriiiis  du  p('U|)U'  se  scr- 
viiit  d'fxpnssiiiiis  ri-piililicaiiies  pour  mi(.'ux  trom- 
per les  citoyens  sans  déliaiice. 

•  Il  ne  sa^'it  pas,  dit-il,  de  jeter  à  [)ri'seiit  de  la 
lioue  sur  la  toinliede  (>liauiiietle,  lors«|ue  ce  iiioiistie 
a  péri  sur  l'eclialaud  ;  il  fallait  lui  livrer  combat 
avant  sa  mort.  Depuis  longtemps  on  a  lait  le  mal 
tout  en  parlant  le  laiij;age  des  rt'|iiil)licaiiis  :  tel  vo- 
mit aiijoiird  litii  des  imprécations  conlre  Danton, 
(|ui  naj,'uère  encore  était  son  complice.  Il  en  est 
(i'autrcs  ipii  paraissent  tout  de  leii  pour  dt-IViidre  le 
coiniti'  de  salut  public,  et  qui  aiguisent  contre  lui 
les  poignards. 

•  Les  ennemis  de  la  liberté  ont  conservé  la  mOnie 
oiidace  :  ils  n'ont  pas  changé  de  syslème  ;  ils  ne  veu- 
lent point  [laraîlre  se  st|)arer  des  patriotes  ;  ils  les 
jouent  et  les  ll.ilteiit  ;  il  leur  ('cbaiipe  même  des  im- 
précalions  vagues  contre  les  tyrans,  et  ils  conspirent 
pour  leur  cause  !  C'est  au.v  conspirateurs  leurs  amis 
qu'ils  d(»nnenl  le  nom  de  patriotes,  et  ce  sont  ces 
derniers  qu'ils  désignent  par  la  (lénomination  d'aris- 
tocrates. Ils  n'enlourent  le  comité  de  salut  public  et 
les  représentants  du  peuple  que  pour  intriguer  au- 
près deux,  les  égarer  et  anéantir  ainsi  la  révolution. 

•  Il  existe  encore  deux  partis  dau•^  la  république  : 
d'un  côte,  le  patriotisme  et  la  probité;  de  l'autre, 
l'esprit  contre- révolutionnaire  ,  la  fri|ionnerie  et 
rini|irobité,  (jui  s'acharnent  à  la  ruine  des  empires  et 
à  la  [lertedu  génie  humain.  Patriotes,  vous  qui,  dans 
la  carrière  de  la  révolution  ,  n'avez  cherche  que  le 
bien  public,  vous  qui  n'y  avez  pas  été  jetés  pour 
servir  une  faction  criminelle  ,  soyez  plus  que  jamais 
sur  vos  gardes  ;  les  hommes  pervers  emploient  tous 
les  sacrihces  imaginables  pour  ant-anlir  la  Conven- 
tion et  égorger  en  détail  les  défenseurs  de  la  patrie. 
Ke  vous  endormez  point  dans  une  fausse  sécurité; 
n'abandonnez  pas  la  Convention  et  le  gouvernement 
dont  elle  est  le  centre;  que  des  voi.x  courageuses 
s'élèvent  jiour  faire  connaître  la  vérité  ;  étoiiftez  les 
clameurs  des  intrigants  qui  nous  entourent  journel- 
lement, qui  changent  le  patriotisme  en  aristocratie, 
et  récipro(iuement  l'aristocratie  en  patriotisme.  Ne 
vous  lassez  pas  de  nous  instruire  ;  soyez  assurés  que 
le  vœu  de  nous  sacrilier  pour  tous  les  patriotes  est 
toujours  profondément  gravé  dans  nos  cœurs;  quj 
nous  sommes  résolus  de  défendre  de  tout  notre  pou- 
voir la  vertu  persécutée,  et  de  combattre  avec  force 
et  constance  les  ennemis  de  la  liberté  et  du  patrio- 
tisme. Tel  est  le  vœu  que  j'adresse,  de  la  part  des 
représentants,  aux  patriotes  opprimés  ;  il  n'est  jias 
naturel  que  nous  restions  indillereiits  sur  leur 
compte  :  la  première  des  vertus  rc-piiblicaines  est  de 
veiller  pour  l'innocence.  Patriotes  purs,  on  vous  fait 
une  guerre  à  mort,  sauvez-vous,  sauvez  avec  vous 
tous  les  amis  de  la  liberté  !  «  (Ce  discours  est  suivi 
des  plus  vifs  applaudissements.) 

Fouché  fait  observer  qu'il  n'a  point  voulu  repro- 
cher à  la  Société  de  devers  de  n'avoir  nas  dénoncé 
Chaumette  ;  celte  Sociéu-  ne  le  conna-^sait  pas  pour 
un  conspirateur  ;  elle  n'eût  pas  manqué  de  l'accuser 
hautement  si  elle  l'eût  connu  pour  tel. 

Le  citoyen  Raisson  instruit  la  Société  que  les  ré- 
clamations arrivent  en  foule  au  comité  de  corres- 
pondance sur  les  arrestations  de  prétendus  patriotes; 
les  Sociétés  qui  étaient  détestables  avant  le  31  mai 
prétendent  aujourd'hui  avoir  défendu  les  principes 


contre  les  efforts  des  fédéralistes,  et  prolestent  de 
leur  constante  énergie.  Il  invite  les  Jacobins  a  être 
fort  circonspects  sur  les  réclamations  de  toutes  les 
Sociétés,  et  a  n»  pas  s'empresser  de  prendre  une  part 
active  aux  dén(jiieialions  qu'elles  foui  contre  d<s  ar- 
restations de  patriotes  supposés  ;  •  car,  ajoute- l-il  , 
cette  cuiidiiite  de  leur  part  peut  fort  bien  n'avoir 
d'autre  but  (|ue  de  calomnier  les  mesures  du  gouver- 
nement actuel.  • 

Lu  meinbieappuie  les  observations  du  préfipinant, 
en  disant  qu'il  a  la  preuve  en  main  de  leur  solidité. 
Il  dt'pose  sur  le  bureau  uiiedi'iionciation  Ires-grave, 
relative  a  une  Adresse  envoyée  parla  Sociétéde  Lan- 
gées, et  il  termine  par  dire  que  le  maire  de  eitle 
commune,  donlelle  réclamait  la  liberté  comme  d'un 
palriuie  opprimé,  e>t  accusé  d'avoir  \oulii  ellrayer  le 
|)eiiple  en  lui  peignant  la  fainine  iin'le  à  fondre  sur 
lui.  La  Société  onloiine  le  renvoi  de  ces  pièces  au 
comité  lie  sûreli-  générale. 

Ildbi'spierrc  :  Je  pense,  comme  les  préopinants, 
([u'il  y  a  des  Sociéle.s  trompées,  mais  je  suis  loin  de 
croire  (jue  les  réclamations  laites  en  public  soient 
des  injures  adressées  au  gouverneinent.  Comme  il 
peut  arriver  qu'il  soit  induit  en  erreur  par  des  intri- 
gants, il  est  nécessaire  que  les  patriotes  se  lassent 
enlendre  pour  confondre  les  imposteurs:  lintrigiie 
peut  être  facilement  dévoilée  à  cette  tribune,  et  la 
Socii'té  peut  faire  parvenir  sans  difliculté  des  récla- 
mations aux  comités  de  salut  [iiiblic  et  de  sûreté  gé- 
nérale. Les  circonstances  où  nous  sommes  sont  dif- 
(iciles  ;  c'est  la  bonne  foi  des  patriotes,  ce  sont  leurs 
secours  et  leurs  lumières,  qui  peuvent  seuls  sauver 
la  chose  publique. 

L'orateur  termine  en  ajoutant  un  fait  à  ce  qu'il  a 
dit  sur  la  Société  de  Nevers  :  ce  fait  est  qu'à  Nevers 
le  svslème  de  Chaumette  a  été  proclamé  avec  impu- 
deur, que  le  décret  qui  ordonne  la  célébration  d'iine 
fête  à  l'Être  suprême  a  été  foulé  aux  pieds,  et  qu'en 
recevant  la  nouvelle  de  cet  événement,  qui  a  sauvé 
la  liberté  en  la  mettant  sous  la  sauvegarde  de  la  pro- 
bité, on  y  a  dit  :  •  La  Convenlion  a  été  trompée  pat 
le  comité  de  salut  public,  par  des  modtTés  ;  poui 
nous,  ne  changeons  pas  de  conduite  et  de  senlimenls 
et  professons  toujours  les  mêmes  principes.  »  El 
alors  on  a  continué  de  prêcher  l'athéisme. 

L'indignation  dont  Robespierre  lui-même  était 
pénétré  en  disant  ces  derniers  mots  passe  dans  tous 
les  cœurs,  et  elle  éclate  par  de  violents  murmures 

La  séance  se  termine  par  l'admission  du  citoyen 
Bailli,  après  l'épreuve  du  scrutin  épuratoire. 

luslruction  publique. 
Les  orphelins  des  délenscurs  de  la  patrie,  réunis  sous  le 
nom  de  Société  de  jeunes  Français,  confiés  aux  soins  de 
Léonard  Bourdon,  dépulé  de  la  Convenlion  nationale, 
ont  présenté  ,  le  17  piairial,  pour  la  deuxièiiie  fois  ,  sur 
leur  petit  théâtre,  niuison  ci-devant  prieuré  Martin,  un 
lubieau  de  leurs  occupations  et  de  rorgaiii^alion  de  leur 
Socieie,  précédé  d'une  petite  pièce  patriotique  inlércs- 
sanle  par  son  sujet. 

Le  public  a  >ii  avec  plaisir  l'ensemble,  la  gaîté  réunis 
dans  le  je»  de  ces  jeunes  artistes.  Il  parait  avoir  vu  avec 
le  plus  vit  intérêt  que  les  arts  mécaniques,  réunis  aux 
beaux-arls  dans  cette  éducation,  présenteront  ù  l'oeil  du 
philosophe  républicain  un  spectacle  nouveau  et  diRiie  de 
fixer  les  regards  des  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
en  voyant  les  mêmes  élèves  résoudre  des  problèmes  de  jjCo- 
métri'e,  cultiver  le  dessin,  la  rou-^ique.  la  connaissance 
des  langues,  el  réunir  celle  des  méiiers  utiles,  tels  que  le 

i   cordonnier,    menuisier,    etc.   Les  jeux   de   gymnastique 

!   n'ont  p;is  peu  contribué  à  soutenir  et  à  délasser  l'altenliOD 

1   des  spectateurs. 

!  Cet  essai  d'un  nouveau  genre  promet  de  très-grands 
fruits  aui  soins  assidus  du  chef  de  cet  établissement,  qui 
attend  encore,  pour  se  développer  avec  plus  de  force, 
l'attention  particulière  du  gouvernemeot,  dont  (ouïe  la 


732 


sollicilude  semble  se  tourner  avec  enipressemen»  vers  les 
succf's  do  rinslruclioii  publique.  L'inauguration  des  bustes 
des  jeunes  Barra  et  Viala  a  terniiné  ce  pelil  tableau  de  la 
manière  la  plus  ag;réa!)le,  par  des  chants  et  des  cou|;iets 
patriotique-;,  entremêlés  de  danses,  démarches  cl  de  mu- 
sique guerrière.  L'intérêt  el  la  curiosité  de  chaque  spec- 
tateur semblent  y  avoir  été  satisfaites. 

Il  est  à  déMrer  que  de  semblables  séances  se  renou- 
vellent souvent;  elles  sèmeront  dans  le  cœur  des  élèves 
l'encouragement  à  leurs  difTérentes  études,  et  donneront 
cinx  spectateurs  un  modèle  précieux  d'educution  républi- 
caine, fondée  sur  ks  bases  de  l'é^^alité  la  plus  parfaite. 


L'Aigle  et  le  Léopard, 

L'Aigle  et  le  Léopard  dévastent  l'Europe;  ces  deux  ani- 
maux féroces  ont  dévoré  depuis  un  siècle  au  moins  vingt 
millions  d'honimes;  guerres  élmngères,  guerres  civiles, 
cessation  d'agriculture  et  de  commeice,  taxe  et  misère  d^s 
peujiles,  assassinats,  empoisonnciiients,  torrents  de  sang 
linniain....  tels  sont  les  biemaits  des  maisons  d'Autriche 
et  de  Hanovre,  et  de  celle  des  Bourbons.  La  hache  fran- 
çaise a  décapiiéun  de  ces  tiois  monstres;  jusqu'à  quand 
les  peuples  d'Italie,  les  liahiiants  des  Pays-Bas,  et  même 
les  membres  du  corps  germanique  seront-ils  la  proie  de 
l'Aigle  d'Autriche,  ennemi  ou  allié  du  Léopard? 

Depuis  un  siècle  le  Léopard  est  le  boutefeu  de  l'Europe; 
il  excite,  continue,  termine  ou  renouvelle  la  guerre,  tou- 
jours sur  le  prétexte  di- la  tranquillité  de  l'Europe  et  di'  l'é- 
quilibre des  pouvoirs,  ^es  sujets  sont  ses  ]iremières  victi- 
mes ;  si  la  balance  du  commerce  a  été  pour  eux,  par  l'igno- 
rance de  l'administration  du  commerce  en  France,  il  y  a 
sur  eux  un  énorme  fardeau  de  dette  publique,  qui  dans  le 
même  siècle  a  excédé  tous  les  profits  du  négoce. 

En  1688 ,  le  ca|)iial  de  la  dette  publique  en  Angleterre 
n'était  pas  de  beaucoup  au-dessus  de  300, 000  li v.  ;  aujour- 
d'hui ce  capital  s'élève  au  moins  à  300  millions  de  liv.  ster. 
environ  8  milliards  —  l'our  chaque  lUOO  livre  dont  le 
peuple  anglais  payait  l'intérêt  il  y  a  un  siècle,  il  faut  qu'il 
paie  l'intérêt  de  1  million.  Tels  sont  les  progrès  de  la  for- 
tune nationale  en  Angleterre  depuis  la  révolution  de  1 688. 
Voilà  les  fruits  d'une  constitution  balancée  par  deux  cham- 
bres en  équipoids  conlie  un  roi  héréditaire  ayant  la  dispo- 
sition de  la  guerre  et  de  la  paix,  dont  un  aïeul,  après 
avoir  volé  le  trône  à  son  père,  créa  le  système  des  fonds 
publics ,  le  crédit  royal,  c'est-à-dire,  la  ruine  de  la  na- 
tion. C'e-t  ainsi  qu'ont  été  engendrés  les  agioteurs,  usu- 
riers, gens  à  place,  financiers,  régisseurs ,  secrétaires  et 
commis  de  bureaux,  qui  sont  en  Angleterre,  comme  ils 
étaient  en  France  ,  autant  ennemis  du  peuple  que  les  no- 
bles el  les  prêtres. 

Le  crédit  royal  a  multiplié  le  nombre  des  amis  du  ty- 
ran et  celui  des  fugitils  vers  l'Amérique  du  Nord.  Les  ba- 
lances constitutionnelles,  les  moyens  de  corruption  et  la 
dette  publique  rendent  la  subversion  du  despotisme  diffi- 
cile.... Le  sol  de  l'Angleterre  a|ipartient-il  aux  créanciers 
de  Georges  III  ?  Le  territoire,  les  comestibles,  le^  vête- 
ments,  l'industrie,  l'air,  lu  leu  et  l'eau  seront  donc  sou- 
mis perpétuellement  à  des  taxes  exce-sivesl...  Non,  le  mo- 
ment n'est  pas  éloigné  où  le  peuple  anglais  prononcera  une 
grande  vériié;  celle-ci:  La  dette  des  rois  n'est  pas  celle 
des  peuples. 

Ce  sera  le  résultat  des  balançoirs  de  la  constitution  bri- 
tannique, du  germe  de  corruption  qu'elle  a  si  longtemps 
rendu  nécessaire,  et  lacile  pour  asservir  les  quatre  cin- 
quièmes de  la  nation  en  aclielanl  les  siilfrages  de  la  majo- 
rité des  repiésenlants  du  cinquième  qui  a  voix  dans  les 
élections.  Ce  plan  de  corrui)lion  né  de  la  consl  tution  an- 
glaise, est  la  base  de  toutes  )<  s  manœuvres  politiques  du 
cabinet  de  Saint-James  en  Europe. 

Corrompre  le  ministère  dans  >  haque  nation  étrangère, 
pour  en  dissoudre  le  goiiverneinenl  et  annuler  la  forte  na- 
tionale ;  opposer  chaque  nation  à  une  autre  pour  qu'elles 
soient  succes-^ivement  divisées  parla  guerre,  où  le  minis- 
tère de  Georges  a  toujours,  a\cc  de  Tandace,  delà  mau- 
vaise foi  el  des  sub-l'lc;,  des  confédérés  à  ruiner,  (aire 
égorger,  el  des  neutres  à  insulter  et  appauvrir.  Diplomatie 
ctcouaiilulion,  c'est  le  lacoie  esprit  ;  on  emploie  les  mû- 


mes moyens.  Le  Léopard  est  dans  les  cabinets  du  conli- 
nent  de  l'Europe  le  même  que  dans  les  deux  Chamhr-s  de 
son  île. 

Pouravoir  les  suffrages  d''s  faux  représentants  de  la  na- 
tion, on  en  corroaipl  les  mœurs;  pour  subvenir  aux  frais 
des  guerre»;,  on  emprunte  sur  des  fonds  éloignés,  on  s'ap- 
piorhe  du  gouffre  de  la  banqueroute  totale...  Scélérat!  ta 
majesté  est  l'image  des  mômes  traits  de  Jacques  II  et  de 
Louis  Gapet:  c'està  la  révolution  de  1688,  c'eslà  tesaieux, 
c'est  à  toi  que  l'Europe  attribue  les  guerres  qui  l'ont  rava- 
gée depuis  celte  épixiue  ;  c'est  à  tes  sujets  à  la  veng(  r,  et  à 
reprendre  leurs  droits.  Jacques  II,  dont  lu  as  la  couronne, 
assistait  et  trahissait  les  di-<sidents  de  La  Rochelle;  il  ex- 
porta des  côtes  de  France  en  Angleterre  la  honte  et  une 
guerre  de  religion  qui  le  conduisit  à  l'échafaud;  tu  assistes 
et  trahis  les  dissidents  de  la  Vendée;  ton  front  s'est  couvert 
d'iniamie  à  Toulon,  et  déjà  commence  en  Angleterre  une 
guerre  de  constitution:  on  le  demande  une  Convention 
générale  du  peuple...  Après  avoir  fait  répandre  des  flots 
de  sar.g  dans  les  deux  hémisphères,  n'est-il  pas  juste  que 
ta  léte  soit  offerte  à  tes  créanciers,  et  de  donner  aux  plus 
pauvres  d'enlre  eux  les  200  raillions  de  tu  cassette  particu- 
lière ? 

Soutenir  la  maison  des  Bourbons  contre  celle  d'Autri- 
che, l'emiiereur  contre  l'Empire,  la  maison  d'Autriche  con- 
tre celle  des  Bourbons,  l'Empire  contre  ks  Suisses,  la  Hol- 
lande contre  l'Espagne,  l'E-pagne  contre  la  France,  le 
Portugal  contre  l'Espagne,  l'empereur  et  la  Russie  contre 
le  Grand-Turc,  la  Prusse  el  la  Puissie  contre  la  Pologne,  lo 
Danemark  et  la  Suède,  le  roi  de  Sardaigne  contre  Gènes, 
Florence  et  Venise,  Alger  contre  Philadelphie  :  voilà  l'his- 
toire des  guerres  et  des  variations  de  la  politique  du  cabi- 
net de  Saint-James;  il  s'interfère  dans  tous  les  cabinets 
étrangers  ;  il  intervient  dans  loutes  les  ruptures,  s'il  n'en 
est  pas  la  première  cause  ;  cette  puissance,  restreinte  à 
son  ile,  ne  serait  que  du  troisième  oidre  dans  les  intérêts 
de  l'Europe;  la  cessation  de  toute  alliance  politique  avec 
le  continent  ferait  le  bonheur  des  insulaires,  en  rendant 
leur  tyran  Georges  moins  puissant  sur  eux  et  contre  l'Eu- 
rope. Puisse  la  Fiance,  qui  n'a  plus  de  Georges,  s'isoler 
diplomatiquement  par  des  limites  naturelles  et  se  détacher 
à  jamais  des  guerres  des  rois  ! 

Le  prétexte  des  perfidies  du  cabinet  de  Saint-James  a 
toujours  été ,  ou  le  ponvnir  excessii  de  la  maison  d'Autri- 
che qui  devait  faire  trembler  les  puissances  secondaires,  ou 
l'ambition  du  Bourbon  de  France,  aspirant  à  la  monar- 
chie universelle.  Le  ré|inblicanisme  de  la  France,  ayant 
rompu  le  traité  de  1756  et  le  pacte  de  fanulle  ,  le  pou- 
voir de  la  maison  d'Autriche  n'est  plus  excessif;  celle  des 
Bourbons  est  loin  de  la  iiionaichie  universelle.  La  Pius^e, 

le  corps  germanique,  le  Danemark,  la  Suède aucune 

puissance  n'a  plus  à  redouter  le  seigneur  autrichien  ou 
espagnol.  Les  petites  puissances  ne  doivent  plus  avoir  d'in- 
quiétudes ;  l'équilibre  de  toutes  résultera  de  la  pro'^crip- 
lion  de  deux  traités  qnigarantissaientle  despotisme  dedeux 
familles  sur  cinquante  millions  d'hommes,  la  supériorité 
de  deux  couronnes  sur  les  autres  Etals  du  continent  de 
l'Europe,  et  laissaient  à  l'Angleterre  tous  les  moyens  d'y 
monopoliser  le  commerce,  en  ne  s'allianl  qu'avec  les  puis- 
sances qui  sacrifiaient  leurs  sujetsà  la  cupidité  de  ses  mar- 
chands. Les  puissances  d'Italie  peuvent  dans  un  congrès 
se  donner  des  formes  plus  corrcs|)Oiidantes  et  de  plus  justes 
proportions  en  coup^mt  un  bout  d'aile  à  l'aigle  fier  eistu- 
pide;  la  Pru-^se  cl  la  Hollande  élever  dans  la  Bohême  el 
les  Pays-Bas  autrichiens  des  barrières  plus  à  leur  conve- 
nance ;  chaque  membre  du  corps  germanique  fraterniser 
avec  un  président,  et  cesser  de  reconnaîlic  un  empereur; 
l'E'^pagne  quitter  bientôt  un  deuil  de  parenté  contraire  à 
son  intérêt  national,  poursevèlir  du  plus  brillant  costume 
tissu  de  ses  mains,  et  trouver  encore  à  Toulon  un  asile 
contre  les  mêmes  forbans  qui,  en  170:2,  en  exrcutiou  d'or- 
dres antérieurs  d  toute  déclaration  de  guerre,  volèrent  à 
à  La  Havane  quatorze  vaisseaux  de  ligne  el  50  millions  en 
espèces  ou  marchandises;  le  Léopard  insolent  et  traître, 
relégué  dans  son  ile,  aura  dans  les  affect  ons  des  peuples 
de  l'Europe  une  moindre  psrt  que  les  sauvages  qu'il  sou» 
doie  pour  recueillir  les  chevelures  des  Américains.  Lei 
traites  des  rois  maintienneni  la  serviiude;  les  traiiés  des 
peuples  doiuient  la  libeité  :  c'est  aux  peuples  à  considère» 
s'il  c^.tde  leur  inleiél  de  coiiberver  des  rois,  de  se  créer  un 
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matlre  ùc  soi-mtmc,  (l'imposer  un  joug  &  saTolonlô;  je 
If»  invite  ù  tliNorci-r  suiin  m-  riinarier. 

Le  c»il)inrt  de  SaintJ.irnis  c*l  firrayé  d'une  nouvelle 
baluiicu  (le  l'Europe  ({ui  établira  eiilre  les  puiitsuuces  celte 
iiidepeiidjuce,  celte  ^galiie  de  dmits  (|ui  exi>le  entre  Icti 
cilo^eub  (le  lunce  cl  cille  «?i{al't«i  de  lil>iTt(>  iiiurillinn, 
telle  prippiirlioii  du  coiiiineice  que  (  haciinc  d'elle»  lient 
de  l.i  naluie.  I.c  l.eupaid  vuiidrail  l)iinker(|Ui' po(n' lernior 
la  Manche  aux  pul•>^an(e5  du  Nuid;  il  voudrait  la  (lorse, 
pour  faire  treiuliler  les  républiques  d'Italie,  unglaiser  la 
Sardaigne,  el  lornier  à  Caila  le  niaga<<ui  des  munitions  de 
(jibiallar  :  il  uilress<.*  au\  Suisse»  des  plaintes  sur  la  nou- 
velle cunslitulion  de  (à-n('>e;  ù  son  inslii;alion ,  le  cercle 
deSouabe  leur  deuiandc  qu'ils  ne  laissent  passer  sur  leur 
lerriluire  aucunes  niaicliaiidises  pour  la  France. 

Le»  t'raïK.ais  et  les  Suisses  cuiitinnciunt  iVitiv  deux  na- 
tions et  une  seule  rainille.  Le  Dantiiiaik  el  la  Suède  rennu- 
velleiil  l'union  ai  mie  qui  lit  uvoniier  le  traiié  de  iCtt9, 
emiclu  il  Wliiic-liall ,  entie  l'AngUlerre  cl  les  Provinres- 
Unics,  pour  «/(■'f/iircr  (<e  bonne  prise  tout  vaisseau  destiné 
pour  lu  trance  ou  qui  en  sortirait.  Une  (•lincclle  de  libert(^ 
française  est  tunibèe  à  Varsovie  ;  Gem-ve  et  Venise  sentent 
leur  atiiique  di'p'niié;  le  (Jriind-Tiuc  tl  les  Elats  de  Barba- 
rie sont  indignes  (U-  riiypocri-ie  du  sc(;léral  (|ui  envoie  de 
faux  assignais  ci  des  poignards  en  l'r.mcc,  uncpaide  au 
pape  el  des  chapelets  au  l'urlupal  :  IMiiladcl|)liie  pn^paie 
des  soldats  et  des  corsaires.  Une  coalition  des  Etals  neu- 
Ircs,  pour  conserver  leur  indé|icndancc  rcspeclive,  va  con- 
courir ù  lu  dissolution  de  la  ligue  ennemie  des  Franç^iis. 
Le  cabinel  de  Saiiil-James  fdil  des  prisonniers  avec  de 
rarRcnt  cl  sans  aiuies;  il  ne  distinjjue  pas  la  ruse  de  ia 
Iraliison;  incendie,  assassinais,  lausse-monnaic,  il  se  sou- 
cie peu  de  ré(iuil(i  dans  les  enlnpiifcs  el  les  moyens.  I.a 
guerre  actuelle,  dont  il  est  le  moteur,  (sl  illicite,  inranic; 
elle  esl  en  borieur  aux  dieux  el  aux  hommes  :  elle  ne  pciil 
être  utile  qu'ù  l'Aiule  el  au  Léopard;  les  aulres  conlcdéiés 
sont  en  guerre  contre  eux-mùmes,  coiilre  raugnienlalion 
de  comuKice  que  chacun  d'eux  recevra  de  la  lépublKine 
de  France  et  de  sa  iieiilralilé  future  dans  les  guerres  de 
deux  faniilli  s  dont  rambiiion  a  Irop  longtfmps  alarmé  ces 
iiiOuies  puissances  qui  se  piécipilenl  vers  leur  ('e>lrnclinn, 
pour  rendre  aux  maisons  d'Autriche  et  de  Bourbon  toute 
la  force  nécessaire  pour  les  anéantir, 

Hannon  ,  Carthaginois,  disait  aux  Romains,  qu'il  ne 
SOutlVirail  pas  qu'i/s  se  larasent  les  mains  dans  les  mers 
de  Sicile.  Cartliagese  croyait  la  souveraine  des  mers;  elle 
pensait  que  l'audace  cl  la  violence  lui  conserveraient  en- 
core longtemps  le  faux  eclal  qu'elle  devait  à  la  fraude  dans 
le  commerce  peiulaiilla  paix,  aux  pirateries  el  aux  trahi- 
sons avant  el  pendant  la  guerre.  La  nouvelle  Caithage  a 
le  même  es|'ril,  le  même  orgueil  el  li-s  mêmes  prétentions 
ù  l'empire  (les  mers.  Le  cabinel  de  Saiiil-Jani>  s  parait  avoir 
oublié  combien  de  fois  le  peuple,  dont  il  esl  le  tyran,  a  été 
puni  de  l'impudei  ce  de  ses  laux  représentants  qui ,  pour 
eu  arracher  tles  taxes  oppressives,  lui  promettaient  qu'u/i 
ne  tirerait  pas  un  coup  de  canon  sur  les  mers  sans  sa  per- 
mission. Pin  vient  de  renouveler  cet  ancien  sy~lème  de 
la  domination  des  mers;  Pilt  a  dit  aux  Danois,  aux  Sué- 
dois, aux  Vénitiens,  aux  Etats  d'Amérique.,,  a  Je  ne  souf- 
fiirai  pas  que  vous  porliej  aucunes  provisions  dans  les  co- 
lonies françaises,  ni  en  France.  » 

Soldats  fiançais,  vos  victoires  promettent  la  destruction 
de  Carthage  !  Georges  II,  grand-père  du  duc  d'York,  fail- 
lit, en  17A5,  à  être  fait  prisonnier  par  dis  Français  sur  le 
bord  du  Mein  ;  ne  manquez  pas  d'envoyer  à  Paris  la  tête 
du  pelit-fils.  Brunswick  a  écrit  à  Louis  de  Prusse  :  o  Qua- 
tre cent  raille  hommes  armés  et  qu;iranle  vaisseaux  de 
ligne,  secondés  par  une  guerre  intestine,  n'ont  pu  subju- 
guer la  France.  »  Cet  aveu  ne  peut  pas  expier  sou  premier 
inanilfste.  Pour  établir  solidement  la  liberté  en  France  el 
ia  paix  en  Eut  ope,  il  faut  couper  le  bicet  le  museau  à  deux 
bêtes  homivores,  l'Aigle  cl  le  Léopard. 

L'Aigle  esl  dans  la  forêt  de  Mormale;  Cohourg  est  l'oi- 
seleur ;  souvenez-vous  de  l'incendie  de  Toulon  el  de  Lan- 
drecies.  Matelots  français,  grenadiers  des  mers,  le  Léopard 
est  à  Portsmouib  :  l'alJordage  donne  la  même  gloire  que  la 
baïoiiiulti'  ;  c'est  dans  les  poits  d'An;;leterre,  c'est  ù  Lon- 
dres que  vous  mériterez  les  triomphes  que  vos  frère«  ont 
obtenus  sur  les  bords  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  du  Rhin, 
sur  les  Alpes  et  les  Pyrénées.  Signé  Dlcbbr. 


CONVENTION   NATIONALE. 

/'résidence  de  Maximilien  Hobeipierre, 
SLIIK   Di;    LA   SKANti;   DU    26   I'HaIIMAL. 

IlonDAS,  nti  nom  du  roiuih*  de  le'fçislalion  :  Ci- 
tovens,  Cliarlesn'i|i.-iti-Siiiiliise  fui  pourvu,  le  (i  jiiil- 
lii  17;i4,  (11!  ia  cliarKe  de  eaiiilaiiie-liculiiiaiil  de  la 
coinpaf^iiie  des  f;eiidaiiiies  de  la  t;ai(le,  sur  la  dniiis- 
sioti  VDlntilairc  ({u'cii  iltcii  sa  luveur  liuliaii-SuuLiise, 
suti  aïeul. 

Des  le  2  mai  pn'cedcnt ,  le  démissionnaire  el  son 
sticces-^etir  avaient  passif  enlrtî  eux  iiit  lrail(i 
par  lequel  le  premier  se  réservait,  pitidaiit  sa  vie, 
les  appiiiiitemeiils  ordinaires  el  extraordinaires  de 
celle  rliargc  et  lotîtes  les  pensions  (]ui  y  elaieiital- 
laclu'es. 

Il  fut  encore  convenu  que,  dans  le  cas  où  cette 
rliarpe  sortirait  des  mains  du  petit  (ils,  il  serait  tenu 
de  paver  a  son  ai'eiil  une  pension  ou  rente  viagère  de 
'25, .-Jl^  I.  i:is.  id. 

Ainsi,  sous  l'ancien  régime,  les  places  que  le  pou- 
voir arliilrnire  dislnljiiail,  et  (|ui  n'étaient  destiiu-es 
(lu'à  l'inlrif^tie  et  a  la  laveur,  devenaient  un  Italie 
scandaleux  ,  et  qui  ne  pouvait  exister  que  sous  un 
gouveriiemetit  corrompu. 

Le  même  jour  (|ue  Holian-Soubise  ,  petil-liis,  fut 
pourvu  de  cette  charjre  éclaira  un  nouvel  abus  de 
l'autorité,  un  nouveau  crime  du  tvran,  que  les  Sou- 
hise  parlaip^erent ,  et  dont  leurs  héritiers  voudraient 
encore  proliter. 

Louis  \V  lit  il  l'aïeul  Soubise  le  don  d'un  brevet 
de  retenue  de  400,000  liv.,qui  devait  être  préalable- 
ment payé  à  l'aïeul  par  celui  (pii,  sur  la  drtiiissioii 
du  petit-iils  ott  autrement,  aspirerait  à  être  pourvu 
de  la  m^me  place. 

Il  lut  ajouté  (pie  l'aïeul  pourrait  disposer  de  ce 
don  ;i  sa  volonté,  et  qu'à  flilatit  d'une  disposition 
partielle  ou  intégrale,  ce  qui  resterait  de  libre  de  ce 
don  aiipartiendrait  au  petit  lils,  ou  à  l'aine  de  ses 
enl'ants  mâles,  etc. 

L'aïeul  Soubise  mourut  en  1749,  après  avoir  dis- 
posé d'un  don  royal  de  400,000  liv.  en  faveur  de  son 
pelit-fils. 

Ainsi  s'ouvraient  les  canaux  par  lesquels  s' e'chap- 
pait  la  f'orlune  |)iil)li(nie. 

Le  pelit-tils  Soubise  lit  différents  emprunts.  H 
fallait  à  ses  créanciers  un  hypothecitie,  el  il  lui  ('lait 
plus  commode  de  conserver  son  palriiiioitie  libre  de 
ses  dettes.  Son  brevet  de  retenue  était  toujours  of- 
fert, et  devenait  toujours  le  gage  de  ses  préteurs. 

En  1767,  Cbarles  Rolian-Soubise  se  dc-mit  de  sa 
charge,  à  titre  de  survivance  ,  en  faveur  de  Polian- 
Guéiiieiiée,  son  gendre.  Il  fut  convenu  qu'à  Sun  en- 
trée on  exercice,  ce  dernier  paierait  à  ?on  beau-père, 
ou  à  (|ui  de  droit ,  la  somme  de  400,000  liv.  mon- 
tant du  brevet  de  l'aïeul. 

Sur  celle  démission  ,  Rohan-Guémene'e  obtint  en 
17()7  des  provisions  en  survivante. 

Mais  comme  les  brevets  de  relemic  étaient  pour 
les  favoris  des  cornes  d'abondance,  le  même  jour  il 
obtint,  lui  aussi,  un  pareil  brevet  de  releniie  de 
400.000  liv.,  qui  lui  apparlieiidiait  dès  rinstant 
(]ii'il  aurait  payé  à  son  beau-père  pareille  somme, 
montant  du  brevet  de  retenue  du  G  juillet  1734. 

Charles  Rohan-Sotibise  mourut  r^u  mois  de  juillet 
1787;  Rohan  Gucmenée,  son  gendre,  succéda  dès 
ce  moment  à  sa  place.  Cependant,  ni  le  traité  passe 
le  10  septembre  1767,  entre  Rohan-Soubise  el  Ro- 
han-Guémenée,  ni  le  brevet  de  retenue  accordé  à 
Rohan-Giiémenée  le  17  septembre  1707,  n'ont  eu 
d'exécution  ,  parce  que  la  conqingnie  des  gendar- 
mes de  la  garde  fui  reformée  le  30  septembre  1787. 

Par  l'onlonnance  portant  réforme  de  cette  compa- 
gnie, Louis  XVI  se  réserva,  art.  II,  de  Oxer  les  époques 
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(le  remboursement  de  In  fin.iiice  de  chaque  ch.irge, 
et  arrêta  qu'en  attcadaut  les  iulerèts  en  seraient 
payes. 

C'est  d'après  cette  disposition  que,  par  arrêt  du 
conseil  d'état  du  17  juin  1789,  il  parait  (pie  la 
charge  de  capitaine,  qui  a  pi'ri  sur  la  lète  de  Rolian- 
Giieiiie'iie'e,  a  été  liquidée  à  la  somme  de  066,066  iiv. 
13  sous  4  den.,  dont  400,000  Iiv.  pour  le  brevet  de 
retenue  du  6  juillet  1734,  et  1267,606  Iiv.  13  s.  4  d. 
pour  indemnité. 

Le  remboursement  de  cette  liquidation,  arrêtée 
sons  le  règne  des  dilapidations,  a  été  soumis  à  l'exa- 
men de  votre  comiti'  de  liquidation.  Ne  connaissant 
que  la  justice,  il  a  cru  ne  devoir  aucun  égard  à  un 
arrêt  de  laveur,  a  un  arrêt  du  conseil  d'Iitat  qui 
partait  de  la  même  source  que  ce  don  du  brevet  de 
retenue,  et  qui  en  avjiit  aussi  tous  les  vices.  Ne 
connaissant  (pie  la  loi,  il  a  cru  devoir  tout  ramener 
à  la  loi  sous  laquelle  tout  doit  plier  sous  le  règne  de 
la  liberté. 

Votre  comité,  citoyens,  a  examiné  sous  ses  diffé- 
rents rapports  la  réclamation  des  héritiers  Sonliisc, 
et,  d'un  côté,  il  a  vu  que  rien  ne  constatait  que 
l'aïeu'  Soubise  eût  versé  au  trésor  public  quehpies 
somme':  pour  être  pourvu  de  la  charge  de  capitaine- 
lieutenant  des  gendarmes  de  la  garde;  et  sous  ce 
premier  point  de  vue,  comment  aurait  il  pu,  com- 
ment vous-mi'niesponrriez-vous  soumettre  la  nation 
à  exécuter  ce  vol  calculé  à  son  préjudice?  car  tout 
remboursement  quelconque  serait  ici  un  véritable 
vol  dont  vous  deviendriez,  les  complices. 

De  l'autre,  citoyens,  votre  comité  a  considère'  que 
le  premier  dt'cret  rendu  sur  les  brevets  de  retenue, 
le  seul  applicable  à  l'espèce  présente,  est  celui  du 
24  novembre  1790,  qui  s'exprime  ainsi,  article  V  : 

«  A  l'égard  des  porteurs  de  brevets,  qui  les  ont 
obtenus  sans  avoir  payé  aucune  somme  à  leurs  pré- 
décesseurs; de  ceux  qui  sont  porteurs  de  brevets 
accorde's  primitivement,  et  par  pur  don,  à  des  per- 
sonnes dont  ils  sont  héritiers  ,  légataires  ou  dona- 
taires; de  ceux  enfin  qui  n'ont  obtenu  de  brevets 
de  retenue  (pi'à  un  intervalle  de  temps  après  leurs 
provisions,  et  sans  rapport  immédiat  auxdites  pro- 
visions, ils  ne  pourront  prétendre  à  aucune  indem- 
nité. » 

Une  disposition  aussi  expresse  exclut  nécessaire- 
ment la  succession  Soubise  de  tonte  réclamation  re- 
lativement au  brevet  de  retenue  de  400,000  Iiv.;  car 
elle  a  bien  positivement  prévu  le  cas  où  se  trouve 
cette  succession. 

En  effet,  Charles  Rohan-Soubise  n'était  devenu 
propriétaire  de  ce  brevet  ou  qu'en  vertu  de  la  dis- 
position conditionnelle  exprimée  dans  le  brevet  lui- 
même,  ou  qu'en  vertu  du  legs  que  son  aïeul  lui  en  a 
fait.  Lacliarge  de  capitaine  de  gendarmes  ne  lui  a 
donc  rien  coûté.  Comme  son  aïeul  il  n'a  rien  versé 
au  trésor  public;  il  n'a  absolument  rien  remboursé  à 
son  aïeul,  son  prédécesseur. 

De  son  c(")té, celui-ci,  l'aïeul  Soubise,  tenait  son 
brevet  par  ;)wr(/o«  de  Louis  XV.  La  preuve  en  est 
consignée  dans  l'acte  lui-même.  Ce  brevet  d'ailleurs 
ne  lut  accordé  qu'à  un  intervalle  de  temps  après  les 
provisions  de  l'aïeul  Soubise,  pnis(iu'a  l'époque  du 
traité  et  du  brevet  il  était  pourvu  et  en  exercice  de 
ladite  charge.  Ainsi  donc  votre  comité  a  pensé,  et  )e 
dirai  avec  lui,  que,  quand  l'art.  V,  ci  dessus  rap- 
porté, aurait  été  expressément  proposé  contre  la 
prétention  de  la  succession  Soubise,  il  n'aurait  pas 
pu  être  conçu  autrement. 

Voici  le  projet  de  décret: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation  sur  la  réclama- 
tion relative  à  la  succession  Soubise; 


«  Considérant  que  le  brevet  de  retenue  accordé  à 
Charles  Rohan-Soubise,  le  6  juillet  173i,  conlirmé 
en  1767  sur  la  tête  de  Rohan-Guéménée ,  son  suc- 
cesseur médiat,  fut  un  pur  don  ;  que  l'arrêt  du  conseil 
d'Etat  (lu  17  juin  1789  fut  une  pure  faveur,  et  (ju'en- 
lin  la  loi  du  24  novembre  1790  a  déjà  prononcé  sur 
les  réclamations  de  cette  nature; 

"  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  remboursement 
ni  indcmité  dudit  brevet  de  retenue  de  Rohan- 
Soubise.  " 

Ce  décret  est  adopté. 

—Sur  la  proposition  de  Merlinot,  les  décrets  sui- 
vants sont  rendus: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
pétition  du  citoven  Claude  Rondot,  domicilié  dans 
la  commune  d'Atliesans,  district  de  Luze,  départe- 
ment de  la  Haute-Saisine,  père  de  trois  volontaires  au 
service  de  la  république,  dont  l'un  est  mort  à  l'île 
de  Seltz  en  défendant  la  liberté,  et  qui  réclame  les 
secours  accordés  par  la  loi  aux  pères  et  parents  des 
défenseurs  de  la  patrie; 

"  Décrète  que  la  trésorerie  nationale  mettra  à  la 
disposition  du  district  de  Luze,  département  delà 
Haiite-Saijue,  Iasoiiimede300liv.,pour  êtrecomptée 
au  citoyen  Claude  Roudot,  habitant  de  la  commune 
d'Atliesans,  et  ce  à  titre  de  secours  provisoire,  im- 
putable sur  la  pension  à  la(]iielle  il  a  droit,  et  qui 
sera  déterminée  par  le  comité  de  liquidation,  auquel 
les  pièces  sont  renvoyées  à  cet  effet.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
pétition  de  la  citoyenne  veuve  Palaye,  dont  le  mari, 
aprèsavoirservi  enqualitédesergent  dans  les  canon- 
niers  du  7p- bataillon  de  Paris,  est  mort  employé  dans 
les  subsistances  militaires,  des  suites  des  fatigues 
qu'il  a  essuyées,  et  qui,  inlirme  et  dans  l'indigence, 
reste  chargée  d'une  iille; 

"Décrète  (jue,  sur  la  présentation  du  présent  dé- 
cret, la  trésorerie  nationale  paiera  à  la  citoyenne 
veuve  Palaye  la  somme  de  300  livres,  à  titre  de  se- 
cours piovisoire,  et  que  les  pièces  seront  renvoyées 
j  au  comité  de  liquidation,  pour  estimer  s'il  y  a  lieu  à 
lui  faire  décréter  une  pension. 

"  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulle- 
tin de  correspondance.  » 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Tarbes,  le  30  floréal,  l'.in  2  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  législateurs,  destiné  dès  ma  première 
jeunesse  à  un  état  proscrit  par  la  philosophie  et  la 
raison,  j'y  ai  fait  tout  le  bien  que  j'ai  pu  ;  mais  au- 
jourd'hui, appelé  par  la  liberté  à  servir  plus  utile- 
ment ma  patrie,  j'ai  suivi  l'impulsion  de  mon  cœur, 
et  je  me  suis  identilié  avec  la  république  une  et  in- 
divisible; j'ai  applaudi  à  tant  de  sages  réformes,  et 
j'ai  vu  avec  plaisir  disparaître  les  prt'jugés. 

«  Sans  cesse  occupé  du  bonheur  de  mon  pays  et 
de  celui  de  mes  semblables,  j'ollre  au  premier  mon 
cœur  et  mes  faibles  talents,  et  aux  seconds  mes  res- 
sources pécuniaires;  j'abandonne  donc  le  Iraitement 
de  800  Iiv.  que  la  nation  a  accordé  aux  prêtres  qui 
ont  abdiqué  leurs  fonctions.  Je  désirerais  seulement 
que  cet  abandon  tournât  au  profit  de  l'indigence, 
de  la  vieillesse  ou  du  brave  défenseur  de  nos  droits. 
Si  vous  daignez  lui  donner  celte  bonne  destination, 
mon  àme  trouvera  une  grande  jouissance  dans  cette 
abdication. 

"  Législateurs,  c'est  entre  vos  mains  et  sur  l'autel 
de  la  patrie  que  je  viens  faire  aujourd'hui  la  triple 
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orrraiidc  tli-  mon  rœnr,  <lo  iiips  forci's  plnsii|iir.s  «'t 
morilles  pour  la  dcIciKlrr,  ainsi  que  du  seul  r*-vt-iiii 
qui  me  icstf,  piiissr-t  i-ljo  vous  èlrc  af^ivabli  «'t 
mon  df'siiilt'icsstiiirnt  devenir  utile;  c'est  nliii  d'un 
liane  n'iuihlicaiii,  (|tii  ne  vent  di-soniiais  Inniver  la 
subsistanee  (|iii  lui  sera  iK-cess.iire  (|ue  dans  sdii  in- 
dustrie, et  dans  le  develuppenient  (le  sou  .'une  pour 
assurer  le  tiiniiiplie  de  U  lause  delà  liberté  et  de 
l'('t,'alité.  (On  aiiplaudit.) 

•  Salut  cl  Irateriiilé, 

«  J.-P.  BAUi;RE.  • 
La  Convention  deerète  la  iiietition  honorable  de 
ce  don  et  rinserlion  de  la  lettre  au  Bulletin. 

—  Bezard  fait  adopter  le  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  eoinitéde  l('j;islalioii  sur  un  arrêté 
du  tribunal  du  district  de  La  Cliàlre,  dé|iarteinent 
de  l'Indre,  présentant  la  (iiiestion  desavoir  si  le  pro- 
priétaire est  aiitoris(>  à  réclamer  contre  son  lermier 
le  payeiueiit  des  dîmes  et  rentes,  ou  si  l'abolition 
étant  j;éut'rale  et  absolue  doit  proliler  au  lermier 
comme  propriétaire; 

•  Considérant:  l"(|ue  la  loi  de  lor  brumaire  der- 
nier un  défendu  à  tous  propriétaires  ou  fermiers 
non  cultivateurs  d'exiger  ni  de  recevoir,  soit  en 
nature,  soil  en  ('(piivaleiit,  aucun  droit  de  dîmes  et 
renies  siipprinu'es,  (pie  dans  le  cas  où  les  nu'layers, 
colons  et  rermiers  cultivateurs  exploitent  sans  baux, 
ou  en  vertu  de  baux  postt'rieiirs  aux  décrets  de  sii[)- 
pression,  nonobstaiil  toutes  stipulations,  cpii  demeu- 
reiil  nulles,  comme  tendant  à  faire  revivre  un  régime 
justement  exécré  de  tous  les  Français; 

•  20  Qu'en  maintenant  les  lois  du  10  avril  1791 
et  25  août  1792  la  Convention  a  conservé  au  pro- 
priétaire le  droitdepercevoirdufermier ou  colonies 
droits  supprimés  aiixijuels  il  s'était  assujetti  par  son 
bail,  lors(pie  la  passation  en  était  antérieure  ù  la  sup- 
pression ; 

•  Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  sera 
inséré  au  Bulletin  de  correspoiidaiicc.  » 

—  •  Sur  l'observation  de  Vadier,  portant  que  l'ad- 
jonction du  comité  de  sûreté  gt'uérale  à  celui  de  sa- 
lut public,  dans  l'art.  Wlll  de  la  loi  du  22  de  ce 
uiois,  sur  l'organisation  du  tribunal  révolution- 
naire, ayant  été  décrétée,  il  est  intervenu  un  second 
décret  qui  adopte  l'ordre  du  jour;  sur  les  observations 
faites  par  plusieurs  membres  dans  la  même  séance  , 
qu'il  résulte  de  ces  deux  décrets  une  obscurité  qui 
laisserait  en  doute  si  l'adjonction  du  comité  de  sû- 
reté générale  a  été  adoptée;  sur  quoi  la  Convention 
nationale  a  rétabli  l'art.  XVIII  de  la  susdite  loi  en 
ces  termes  : 

•  L'accusateur  public  ne  pourra  ,  de  sa  propre 
autorité,  renvoyer  un  iiri'venu  adressé  au  tribunal, 
ou  qu'il  y  aurait  fait  traduire  lui-même.  Dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  matière  a  une  accusation  devant 
le  tribunal,  il  en  fera  un  rapport  écrit  et  motivé  à  la 
chambre  du  conseil,  (pii  prononcera;  mais  aucun 
prévenu  ne  pourra  être  mis  hors  de  jugemeut  avant 
que  la  décision  de  la  chambre  n'ait  été  communiquée 
aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public, 
qui  l'examineront.  » 

—  Pressaviu  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
décret  suivant  : 

•  Les commissaires  de  la  trésorerie  nationale  tien- 
dront à  la  disposition  du  vérilicateur  général  des 
assignats  la  somme  de  6,400  livres  pour  être  distri- 
buée aux  dénonciateurs  des  fabricatiMirset  distribu- 
teurs de  faux  assignats  dont  les  noms  sont  compris 
dansla  listequi  demeure  annexée  au  préscntdécret.» 


BEGNALn  Me  la  IF.infe-Loire):  Citoyen?!,  dans fnn« 
tes  les  eiicuiist.iiues  vous  vous  êtes  lait  un  devoir  de 
(aire  punii  le  crime  ,  et,  avant  de  proclamer  ipie  la 
vertu  et  la  |)robile  étaient  .i  l'ordre  du  Jour,  vous 
donniez  vous-même  l'exemple  iriine  si-vère  prati- 
i|ue  ;  cependant,  lorsque  l,i  voix  de  rhumanite  et  de 
la  justice  s'est  lait  entendre,  vous  l'avez  écoutée 
avec  intérêt,  et  nos  ;lines  se  sont  épanchées  avec 
transport  vers  la  bienfaisance  eu  faveur  des  malheu- 
reux. 

Je  viens  aujourd'hui  vous  en  fournir  une  nou- 
velle occasion.  Lncouiagt-  par  tant  d'actes  d'hiima- 
nitt-  (|ue  vous  avez  faits,  je  viens  implorer  votre 
commisération  en  f.iveiir  d'une  comniune  <|ui  se 
trouve  depuis  longtemps  dans  les  liens  de  la  justice. 

Voici  le  fait. 

Le  sieur  Moncelard  ,  ci-devant  seigneur  de  Gizad, 
district  de  Drimide,  dépaileinenl  de  la  Haiile- 
Loire,  ci-devaiit  (irovince  d'Auvergne,  lut  tué  le 
7  décembre  1791    par  ses  vassaux  eu  insurreclion 

Sa  mort  fui  le  résultat  d'une  continuité  de  con- 
cussions, d'exactions  et  de  crimes,  impunis  alors, 
parce  (]ue  dans  l'ancien  rt'gime  les  nobles  se  dispen- 
saient de  faire  usage  des  vertus,  et  se  permettaient 
avec  les  prolectiiuis  toute  sorte  ie  tyrannie  contre 
ces  hommes  (ju'ils  appelaient  vassaux.  Mais  ceux-ci, 
se  trouvant  fatigués  du  'oiig  pesant  (jue  Moncelard 
leur  faisait  porter,  se  livrèrent  à  la  rage  et  se  délirent 
eiilin  du  monstre. 

Sa  mort  fut  provoquée  par  un  dernier  acte  despo- 
tiiiue. 

Dans  la  commune  dudit  lieu  de  Gizad  il  y  avait 
une  |)lantation  ;  le  jour  <le  sa  mort,  ayant  voulu,  de 
son  autorité  privée,  s'approprier  un  des  arbres,  les 
haiiilants  s'y  transportèrent  pour  l'en  empêcher. 
Moncelard  était  armé  dune  canne  à  lance;  son 
usage  était  celui  de  ne  jamais  marcher  sans  armes 
ollensives,  et,  voulant  s'en  servir,  les  esprits  s'aigri- 
rerit,  et  enlin  il  fut  fraiipé  du  coup  mortel.  Femmes, 
enfants,  hommes,  tous  y  coopérèrent;  mais  parmi 
eux  il  yen  eut  quatre  qui  furent  plus  remarqués. 

Le  tribunal  du  district  de  Brioiide  fit  instruire  la 
procédure,  et,  d'après  la  loi,  que  le  tribunal  n'a  pu 
dévier  en  faveur  de  ces  malheureux,  quatre  indivi- 
dus, parmi  lesquels  se  trouve  une  femme,  ont  été 
condamnés  à  mort 

Par  un  de  nos  arrêtés  je  fis  suspendre  le  jugement; 
les  pièces  ont  resté  égarées  quel(]iie  temps,  et  les 
prévenus  gémissent  encore  dans  les  fers. 

Pour  obtenir  en  faveur  de  ces  malheureux  culti- 
vateurs une  décision  ,  je  n'aurais  qu'à  vous  donner 
connaissance  de  la  liste  des  crimes  dont  Moncelard 
s'était  rendu  coupable;  vous  ne  pourriez  l'entendre 
sans  frémir  d'horreur  et  d'indignation;  nuis,  dési- 
rant que  la  religion  de  la  Convention  soit  éclairée 
par  son  comité  de  législation,  je  demande  moi-même 
le  renvoi,  pour  qu'il  en  fasse  son  rapport  sans  dé- 
lai. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Coi'PPÉ(de  l'Oise),  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture :  Citoyens  ,  la  pomme  cle  terre  a  obtenu  cette 
année  une  plantation  très-étendue;  sa  culture  est 
devenue  générale,  et  nous  la  voyons  réussir  parfai- 
tement. Ses  produits  seront  considérables ,  et  vous 
offriront  les  ressources  les  plus  abondantes.  Nous 
devons  être  rassurés  à  cet  égard. 

Cependant  les  citoyens  économes  et  prévoyants 
s'occupent  encore  des  moyens  de  prolonger  cette 
abondance  en  prévenant  l'alléialion  qui  arrive  à  ia 
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pomme  de  terre  à  la  saison  nouvelle  et  en  fixant, 
parieurs  pri-paratioiis  ,  sa  substance  nutrilive  pour 
plusieurs  années. 

Nombre  de  personnes  s'en  sont  déjà  occupées  avec 
des  succès  auxciuels  le  public  a  a[)phmdi.  l-e  citoyen 
Grcnet  vient  aussi  vous  présenter  ses  pro[)res  expé- 
riences et  S(>n  procédé  pour  conserver  mieux  encore 
la  substance  de  la  ponurc  de  terre,  avec  son  goût  et 
sa  saveur  pendant  plusieurs  années  de  suite,  et  de  la 
faire  servir  en  toute  saison  à  nous  nourrir. 

On  connaît  l'extraction  de  la  fécule  de  la  pomme 
de  terre,  qui  se  tait  en  la  râpant  crue,  et  la  délayant 
par  des  lavages  multipliés.  .Mais  par  cette  opération 
il  s'en  lait  une  déperdition  de  sept  liuiticmes,  et  la 
sid).stance  farineuse  que  l'on  obtient  est  sans  saveur 
et  sans  goût. 

On  a  travaillé  à  conserver  toute  la  substance  de 
la  pomme  de  terre  avec  sa  partie  fibreuse,  qui  est 
aussi  légère  et  aussi  nourris.s-.î.ite  que  la  fécule,  en 
la  divisant  par  tranches  et  la  faisant  convenable- 
ment dessécher. 

Le  citoyen  Grenet  croit  devoir  les  faire  cuire  au- 
para\ant;  et  connue  elles  perdent  de  leur  saveur 
dans  l'eau,  il  a  imaginé  de  Ifis  faire  cuire  à  la  vapeur 
de  leau  bouillante,  ou  mieux  encore  sur  des  claies, 
dans  le  lour. 

Quand  les  pommes  de  terre  sont  cuites,  il  les  pèle 
et  en  met  cinq  ou  six  à  la  fois  dans  un  cylindre  de 
ferblanc ,  pereé  à  l'eutour  de  petits  trous,  et,  les 
foulant  ensuite  avec  un  piston  comme  dans  une  se- 
ringue, toute  la  pâle  en  sort  en  se  filtrant.  Il  étale 
eusuite  légèrement  ces  vermicelles,  avec  une  petite 
pointe  de  bois,  sur  des  caisses  de  papier  d'un  pied  de 
long,  et  en  fait  la  dessiccation  au  poêle  pendant  l'hi- 
ver, ou  en  plus  grand  dans  un  lour. 

11  ne  faut  point  pousser  trop  loin  la  dessiccation; 
le  vrai  point  qui  lui  convient  est  lorsque  les  vermi- 
celles paraissent  d'une  couleur  jaune,  et  se  broient 
facilement  sous  les  doigts;  et ,  pour  en  former  un 
grain  ('gai  et  semblable  à  du  riz,  il  faut  les  passer 
par  un  crible  ou  un  gros  tamis.  Un  en  remplit  des 
sacs  de  papier  ou  de  toile,  que  l'on  place  dans  des 
endroits  secs. 

Celte  préparation  réduit  la  pomme  de  terre  au 
quart  de  son  premier  poids;  mais  elle  renlle  par  l'u- 
sage, soit  qu'on  la  laisse  sous  cette  forme  granulée, 
ou  qu'on  la  convertisse  en  farine;  elle  se  trouve 
ainsi  toute  cuite  et  disposée  pour  être  préparée 
comme  du  riz  ,  du  vermicelle  ,  et  dans  du  lait  ou  du 
bouillon,  et  en  former  sur-le-champ  un  aliment 
plus  léger  que  les  bouillies  de  farineux  crûs;  il  est 
beaucoup  plus  avantageux  pour  les  vieillards  et  les 
enfants. 

Les  différentes  dessiccations  de  la  pomme  de  terre 
peuveni  être  une  ressource  utile  pour  les  armées  où 
la  rareté  des  subsistances  avertit  de  se  munir  de 
provisions.  Aussi,  dans  les  années  ordinaires,  où 
l'on  ne  sentira  pas  la  même  nécessité,  ou  négligera 
de  se  livrer  à  tons  ces  soins;  la  pomme  de  terre  elle- 
même  aura  toujours  la  [)rél('renee,  et  l'on  s'en  ser- 
vira tant  qu'elle  durera  ;  et  il  y  a  des  espèces  hâtives 
qui  paraissent  des  que  les  anciennes  liuissent.  On 
vient  d'eu  présenter  de  nouvelles  au  comité  d'agri- 
culture. 

Cependant  il  est  bon  qu'on  connaisse  ccspre'para- 
lions  de  ménage,  qu'on  les  publie,  pour  pouvoir,  au 
besoin,  profiter  ele  leurs  avantages  réels. 

On  ne  pense  pas  que  la  république  doive  se  char- 
ger de  les  faire  exécuter  en  grand,  ainsi  qu'on  le 
propose;  mais  il  faut  laisser  ce  soin  à  l'industrie  des 
particuliers.  Le  citoyen  Grenet  mérite  des  éloges 


pour  ses  recherches  et  ses  expdriences  dans  cette 

partie;  elles  pourront  être  utiles  sans  doute  pour  les 
marins,  et  les  bonnes  ménagères  lui  sauront  gré  de 
les  avoir  publiées. 

Le  comité  d'agriculture  propose  à  la  Convention 
nationale  de  lui  décerner  une  mention  honorable,  et 
de  répandre,  par  ia  voie  du  Bulletin,  cet  expose 
sommaire  de  ses  procédés. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'agriculture  ,  décrète  la 
mention  honorable  en  faveur  du  citoyen  Grenet, 
pour  les  expériences  qu'il  a  laites  et  les  essais  qu'il  a 
présentés  sur  les  préparations  économiques  des  pom- 
mes do  terre,  et  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port. » 

Ce  décret  est  adopté. 

Séance  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  27  ,  Vadier,  nu  nom  des 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ,  a  fait 
un  rapport  sur  la  découverte  d'une  nouvelle  conspi- 
ration, (lui ,  pour  amener  la  contre-révolution  et  le 
rétablissement  de  la  royauté,  avait  établi  une  école 
primaire  de  fanatisme,  rue  Contrescarpe,  section  de 
l'Observatoire.  A  la  suite  de  ce  rapport,  qui  a  excité 
dans  l'assemblée  et  parmi  les  spectateurs  les  plus 
vifs  applaudissements,  la  Convention  a  renvoyé  au 
tribunal  révolutionnaire  dom  Gerle,  ex-constituant; 
Catherine  Tbéos,  se  prétendant  mère  de  Dieu  et  im- 
mortelle; la  ci-devant  marquise  de  Chasteuois,  et 
deux  autres  individus. 


SPECTACLES. 

OnéRA  National.  —  Aiij. ,  la  Béunion  du  10  août,  ou 
l'Inauguration  de  la  République  française,  sans-culoUide 
en  5  actes. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comioce  national,  rue  Favait.  — • 
Les  Petits  Savoyards;  V Intérieur  dUin  Ménage  républit 
cain ,  et  Renaud  d'Ast, 

En  attendant  la  1"  représentation  di" Agricole  Viala, 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — La  !"• 
reprcsentution  ùe  Rose  et  Picard,  ou  la  Suite  de  iOpti» 
misie,  comédie  nouvelle,  précédée  du  Jaloux  désabusé. 

Théatbb  db  hK  RLE  Fetoeai. — -Lu  Famille  indigente i 
Allons  ça  va!  et  V Apothéose  du  Jeune  Barra, 

Demain  Paul  et  J'irginie, 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Relâche  nécessité  par  des  changements. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — Auj. 
Relâche, 

Théâtre  lybioie  des  Amis  de  l\  Patrie,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  —  liclàche. 

Demain  Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire ,  opéra 
en  2  actes. 

En  attendant  la  1"  rcpr.  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaideville. — Le  Savetier  et  le  Financier, 
les  Prisonniers  Français  a  Liège,  et.  les  Chouans  de  I  iiré. 

Théâtre  de  la  Cité,  — Variétés.  —  L'Heureux  Quipro^ 
quo  ;  l'Epoux  républicain,  et  la  1"  représentation  (TArle» 
quia  imprimeur. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'anne'e  1793  (vieui  style). 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettre». 


(iAZETTE  WTIOWLE  o.  LE  MOMTEIR  LMVERSEL. 
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fS'unidi  29  pRAiniAL,  l'an  2".  {Mardi  17  Juim  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION    NATIONALE. 

AVIS. 

I.cs  agents  natloiiaut  Jrs  di^t^il'ts  de  la  réptililique  corrai- 
p.>iiilroii(,  pour  i'<-  i|iii  ioiicrriie  r«''<-ole  de  Mar»,  »vi<-  !»■• 
rcprofiilaiits  P(ys).ird  et  Lcba«,  cliargés  do  la  aurveillance 
df  relie  ét-olc. 

Leur  bureau  est  au  lomitë  de  talul  publif. 

SÉANCK    DU    '27    l'IlAiniAI.. 

Présidence  de  Miuimilien  Hubes/iicrre, 

Bréurd  occupe  le  fiiuteuil. 

Moiiiiut  latl  udupUr  les  di'crt'ts  siiivauls  : 

•  Li  Comenliuii  nationale,  3pièiu\oir  ciiletidu  le  rap- 
(lOil  de  iiuii  cuiuile  des  linaiico,  dcdèie  que  le  lilo^eii 
Lundi'},  ci-det jnl  nce^cur  gineiul  des  liniiute»,  est  aulu- 
ri!>e  à  Miidie  son  dunianie  >itué  ù  lieneu^e,  di»lriLl  de 
Ruueii,  à  cbdi|;e  ()ar  l'aciiuLTeur  d'en  »ei>er  le  pra  à  la 
tié>orerie  nalioiiale,  jusqu'à  concurrence  du  ik-bel  de  ce 
receveur,  a 

■ —  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  desoncolnitedc^  finances, decièle  ((uc  lairé>ornic 
natiuiiule  tiendra  à  la  di^poMtiiiii  du  cornnii^saire  liquida- 
teur de  la  liile  civile  la  >omine  de  600,000  liv. ,  pour  être 
distribuée  provisoirement  aux  gagistes,  pensionnaires  cl 
salaries  les  plus  indig- iils  de  la  liste  civile,  pour  les 
six  derniers  tuuis  de  \1'J3,  vieux  st>le,  en  proportion  d'un 
maximum  de  l.OOU  litres  par  an,  selon  le  mode  adopte  par 
le  décret  du  17  gei  minai.  Le  paiement  sera  lait  aux  indi- 
vidus par  la  lré)Orerie  nationale,  conlurinémcnt  au  décret 
du  3  ventôse,  sur  les  reconnaissances  du  cuiuniis-aire  li- 
quidateur, le  tout  à  imputer  sur  re  qui  sera  reconnu  devoir 
être  accorde  en  déUnilive  it  chacun  desdils  peusiouaaires 
et  gagistes. 

■  11.  Pour  participer  aux  secours  décrétés  par  l'article 
précèdent,  lesdils  gagistes,  pensionnaires  et  salariés  de  la 
liste  civile  seront  tenus  de  jujtifier  d'un  cerlilicat  d'indi- 
gence, dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  17  germi- 
nal.  a 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  iinances  sur  l'état,  fourni  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  des  recettes  et 
dépenses  faites  dans  le  courant  de  floiéil  dernier;  consi- 
dérant que  les  dépenses  s'elaul  élevées  à  283  millions 
A19,073  liv.  15  sous  8  deniers,  et  les  recettes  à  A4  niillions 
255, 0A8  liv.  2  deniers,  il  résulte  un  excédant  de  dépense 
de  239  millions  d6/ii025  liv.  15  sous  6  deniers,  décrète  ce 
qui  suit  : 

•  Art.  I".  Le  contrôleur  de  la  caisse  générale  de  la  tré- 
sorerie est  autorisé  à  retirer,  en  présence  des  commissaires 
de  la  commission  ,  des  commissaires  et  du  caissier  général 
de  la  trésorerie,  de  la  caisse  à  trois  clefs,  nù  sont  déposes 
les  assi{;nats  nouvellenn-nt  fabriqués,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  la  somme  de  239  millions  luA,0'25  liv.  15  sous 
6  deniers,  pour  remplacer  l'excédant  que  le*  dépenses  du 
mois  de  floréal  dernier  présentent  sur  la  recette. 

t  II.  Les  assignais  sortis  de  la  caisse  à  trois  clefs  seront 
remis  de  suite,  en  présence  des  mêmes  conmiissaires.',  au 
caissier  général  de  la  trésorerie,  qui  en  demeurera  comp- 
table. 

0  Le  contrôleur  de  la  caisse  générale  de  la  trésorerie 
dressera,  sur  le  livre  à  ce  destiné,  procis-vcrbal  des  sorties 
et  remises  qu'il  fera  en  exécution  du  présent  décret. 

o  Ledit  procès-verbal  sera  par  lui  signé,  ainsi  que  par 
les  commissaires  présents  et  par  le  caissier  général  de  la 
trésorerie,  a 

' —  t  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  duquel  il  résulte  que 
la  veuve  Schœnield,  Bohémienne,  décédée  ix  Paris  dans  le 
cours  de  l'année  dernière,  adonné  asile  dans  une  de  ses 
maisons  à  un  émigré,  et  lui  a  fait  passer  de  l'argent,  dé- 
crète que  les  biens  de  la  succession  de  ladite  veuve  Scbœn- 
feld  sont  acquis  et  confisqués  au  profit  de  la  république, 
CQ  TCrlu  des  articles  i"  et  LIV  de  la  loi  du  28  mars  1793, 

a»  Série»  —  Tome  VIU 


concernant  les  émigrés  :  la  rentrée  desbien^  de  cette  sur- 
eesMon  sera  (aile  ainsi  (juM  est  présent  pour  la  reuliée  des 
biens  aequis  par  (-oiiliscaiion.  • 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  finances,  décièle  que  1 -s  employés  con»iTvé« 
pour  la  liquidation  des  pussepoits  des  lerm<s,  et  oux  du 
ci-divanl  contrôle  dr*^  finances,  conservés  pour  l'expédition 
de*  actes  à  délivrer  pour  l.i  liquidai  ion  générale,  seront 
pavés  parla  InSoreiie,  aillai  qu  il  est  presrril  parla  loi  du 
31  lloiéal,  concernant  les  employés  de  la  ferme  et  de  la 
régie.  ^ 

■  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé,  a 

—  ■  Lu  (Convention  iijtionalr,  apn'savoir  entendu  son 
comité  des  finance!»,  décrète  qu'il  sera  établi  des  bureaux 
de  poste  dans  les  cummnnea  de  Uu^sy  et  Jourance,  ci-de- 
vant Saiiit-fJengoin ,  district  de  Cliàlons  surSaone:  de 
Danville,  district  de  Vermuil;  diVeindie  et  Luroi-le-Saii- 
vagi-,  ci-devant  Levy,  distiict  de  Serilly  ;  de  Vlaiulilire  , 
ci-devant  Saint-Laurent,  département  du  Jura,  et  de  Saint- 
Vit,  département  du  Doubs. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé,  a 

—Sur  la  proposition  de  Poos  (de  Verdun),  le  décret 
suivant  est  reiiilu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  sur  la  petiiioii  de  la  ci- 
toyenne f.-mme  de  Loliy-Vaudry ,  ten  lant  à  obtenir,  pour 
cause  d'alibi,  la  révision  du  jigement  du  tribflnal  ciiminel 
du  déparlement  de  Seine-et-Oise,  du  19  Horeal,  qui  a  con- 
damné ledit  Lohy-Vaudry  à  la  peine  de  mort,  comme 
convaincu  decompliiité  dans  différents  vols  et  assassinats, 
lève  le  sursis  qu'elle  avait  prononcé  le  24  prairial  à  l'exé- 
cution dudit  jugement. 

t  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  en  sera 
adressé  une  expédition  manuscrite  à  l'accusateur  public 
du  tribunal  criminel  du  département  de  Siine-el-Oise.  a 

Vadier,  nti  nom  des  comités  de  sûreté  f^éiiéralc  et 
de  salut  |)til)lic  :  Citoyens,  c'est  au  moment  oii  la 
repiiblifiue  Irançaise  s'élève  majestueusement  sur 
les  dèhris  de  la  royauté,  ot'i  la  vertu  succède  au  cri- 
me, et  la  morale  publique  au  règne  passager  des  fac- 
tions; 

C'est  lorsque  les  soldais  de  la  liberté  Tranchissent 
les  Alpes  et  les  Pyrénées  au  pas  de  charge,  volent 
au-devant  des  escadrons  ennemis  et  les  renversent  à 
la  baïonnette  ; 

C'est  lorsque  le  génie  révolutionnaire  frappe  de 
sa  massue  les  conspirateurs  et  les  traîtres,  et  que  les 
trùnes  ébranlés  ne  laissent  aux  tyrans  d'autre  per- 
spective que  l'échafaud; 

Eiilin,  c'est  au  moment  oit  le  peuple  français  rend 
gr.Ice  de  tant  de  bienfaits  à  l'Etre  stiprème'.  et  pro- 
clame le  principe  consolateur  de  rimiuortaiite  de 
l'àtne  ;  c'est  dans  ce  moment  que  des  hommes  per- 
vers conspirent  dans  l'ombre,  qu'ils  méditent  froide- 
metit  les  assassinats,  et  calculent  toutes  les  chances 
qui  peuvent  enfanter  les  fléaux  et  les  calamités  pu- 
bliques. 

Le  plus  redoutable  de  leurs  ateliers  est  celui  sans 
doute  où  s  aiguisent  les  poignards  de  la  superstition, 
où  s'allument  les  torches  du  fanatisme.  C'est  dans 
ces  laltoratoires  du  crime,  dans  ces  écoles  de  la  Veti- 
dée  qu'on  a  enflammé  les  fragiles  cerveaux  de  tant 
de  pieux  assassins,  dont  la  nomenclature  remplit  les 
pages  des  annales  théocratiques. 

Citoyens,  la  cruauté  des  prêtres  fut  toujours  en 
mesure  de  leur  cupidité.  Portés  à  ce  triste  métier  par 
lâ'heie  ou  par  égoTsme ,  ils  s'y  maintenaient  par 
l'hypocrisie  et  la  bassesse. 

Et  comment  tromper  la  société,  égarer  la  raison, 
et  couper  la  bourse  des  gens  crédules  autrement  que 
par  la  fourberie?  (On  applaudit.)  Ne  fallait-il  pas 
abuser  les  sots  par  le  merveilleux,  par  des  prédic- 
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lions  et  des  miracles,  des  convulsions  et  des  pate- 
lin très? 

C'est  un  bon  moyen,  snns  doute,  pour  faire  des 
dupes,  que  de  se  rendre  inintelligible,  et  de  com 
rfi.'iiider  aux  âmes  faibles  In  foi  d'un  tas  d'absurdités, 
sous  peine  de  tourments  éternels.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

De  tels  charlatans  ne  pouvaient  donc  re'gner  que 
par  l'illusion  on  la  terreur  :  ceux  qui  croyaient  à  leurs 
chimères  étaient  leurs  dupes  et  leurs  esclaves;  ceux 
qui  osaient  les  combattre  devenaient  tôt  ou  tard 
leurs  victimes.  Ils  promettaient  le  paradis  pour  de 
l'argent,  vendaient  les  prières  du  purgatoire  ;  mais 
sans  argent  il  n'y  avait  de  salut  ni  dans  ce  monde, 
ni  dans  l'autre.  (On  rit  et  on  applaudit.) 

Afin  de  loiulcr  leur  domination  par  la  terreur,  ils 
avaient  eu  soin  de  défigurer  la  Divinité,  et  pour  la 
rendre  bien  hideuse  ils  en  avaient  modelé  le  fantôme 
sur  leur  image. 

Le  Dieu  des  prêtres  était,  comme  eux,  irascible, 
cruel,  jaloux,  vindicatif,  aussi  bizarre  dans  le  pardon 
que  furibond  et  déraisonnable  dans  sa  colèi  e  ;  aussi 
les  plus  rusés  comme  les  plus  relâchés  de  leurs  ca- 
suistes,je  veux  dire  les  Jésuites,  dispensait  nt-ils  les 
hommes  de  l'amour  de  Dieu,  pourvu  que  ce  qu'ils 
appelaient  la  pénitence  fût  fondé  sur  la  terreur  de 
ses  châtiments  et  sur  l'épouvante  que  doit  produire 
l'idée  dilacérante  d'une  éternité  de  supplices. 

Voilà,  citoyens,  la  théorie  des  prêtres  de  tous  les 
pays  et  de't'  us  les  cultes;  je  dis  de  tous  les  cultes, 
car  le  Ténare  des  pn'iens,  la  roue  d'Ixion,  le  vautour 
de  Prome'thée ,  les  Euniénides,  ne  composent  pas 
moins  un  enfer  que  les  démons  et  les  chaudières  du 
prince  des  ténèbres  ;  les  houris  de  Mahomet  n'ont 
pas  moins  d'attraits  que  les  biens  ineffables  et  la  béa- 
titude du  paradis  promis  par  le  pape.  (On  applaudit 
à  plusieurs  reprises.) 

D'après  ce  rapide  tableau  de  la  science  the'orique 
des  prêtres,  je  vais,  citoyens,  vous  les  faire  connaître 
dans  la  pratique.  Je  viens  vous  dénoncer,  an  nom  de 
vos  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public 
réunis,  une  école  primaire  de  l'analisme,  découverte 
dans  la  rue  Contrescarpe,  section  de  l'Observatoire, 
no  1078,  au  troisième  étage. 

C'est  là  que  réside  une  lille  âgée  de  soixante-neuf 
ans,  nommée  Catherine  Théos,  qui  ose  s'appeler  la 
religion  chrétienne  et  la  mère  de  Dieu.  On  sait  que 
le  mot  grec  Théns  signifie  la  Divinité,  comme  Jého- 
va,  Adonaï  et  beaucoup  d'autres,  qui  expriment  les 
divers  attributs  de  l'Etre  suprême. 

On  voit  dans  ce  réduit  un  essaim  nombreux  de 
bigotes  et  de  nigauds  se  grouper  autour  de  cette 
ridicule  pagode  ;  on  y  voit  aussi  quelques  chefs  de 
file  plusdangereux  encore:  ce  sont  des  demi-savants, 
des  médecins,  des  hommes  de  loi,  des  capitalistes 
oisifs  qui,  détestant  la  révolution,  se  m.êlent  à  ces 
momeries  avec  des  intentions  perfides.  On  y  voit 
des  mesmériens,  des  illuminés,  de  ces  cagols  atra- 
bilaires et  vaporeux  qui,  avec  un  cœur  froid  pour  la 
patrie,  ont  la  tète  chaude  et  bien  disposée  à  la  trou- 
bler ou  à  la  trahir.  Il  y  en  a  chez  qui  on  a  trouvé 
des  correspondances  à  Londres  avec  prêtres  émigrés. 
On  remarque  surtout  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  patriote 
dans  cette  bande;  elle  n'est  composée  que  de  roya- 
listes, d'usuriers,  de  fous,  d'égoïstes,  de  muscadins, 
de  contre-révolutionnaires  des  deux  sexes. 

La  mère  Catherine  est  le  pivot  de  celle  Société 
dangereuse;  elle  se  dit  inspirée  de  Dieu,  et  promet 
en  son  nom  l'immortalité  de  l'àme  et  du  corps  à  ceux 
qu'elle  aura  initiés  dans  ses  mystères. 

La  réception  de  ces  élus  n'est  pas  moins  ridicule 
que  sa  doctrine. 

11  faut  êlre  en  élat  de  grâce,  faire  abnégation  des 
plaisirs  temporels  pour  approcher  de  la  sainte  mère; 


on  se  prosterne  devant  elle,^et  ses  élus  deviennent 
immortels  lorsqu'ils  ont  baisé  par  sept  fois  la  face 
vénérable  de  la  pn'lendue  mère  du  Verbe.  (On  rit.) 
Ces  baisers  mystérieux  se  distribuent  en  forme  cir- 
culaire :  on  en  fait  deux  au  front,  deux  aux  tempes, 
deux  aux  joues;  mais  le  septième  qui  est  le  complé- 
ment des  sept  dons  du  Saint-Esprit,  s'applique  res- 
pectueusement sur  le  menton  de  la  prophétesse  (on 
rit),  que  les  catéchumènes  sucent  avec  une  sorte  de 
volupté.  (On  rit  encore.)  Ce  dernier  baiser  est  en- 
core le  symbole  des  sept  sceaux  de  l'Apocalypse,  des 
sept  plaies  d'Egypte,  des  sept  sacrements  de  la  loi 
nouvelle,  des  sept  allégresses  et  des  sept  douleurs 
de  la  Vierge,  car  tout  va  par  sept  dans  le  jargon 
mystique  des  prédications  et  des  oracles.  (Nouveaux 
éclats  de  rire.) 

La  mère  Catherine  se  dit  choisie  pour  enfanter  le 
Verbe  divin  ;  c'est  la  pierre  angulaire  du  royaume 
de  Dieu  sur  la  terre  ;  c'est  elle  qui  choisit  les  élus, 
qui  doit  commander  aux  soldats  du  Dieu  des  armées; 
son  trône  doit  être  miraculeusement  érigé  près  du 
Panthéon,  au  local  ci-devant  destiné  aux  écoles  de 
droit.  C'est  de  là  que  cette  immortelle  doit  régir 
l'univers.  Un  seul  éclair  doit  réduire  en  poudre  les 
trônes,  les  armées  et  tous  les  mécréants  de  la  terre, 
aplanir  les  montagnes  et  dessécher  les  mers.  C'est 
une  nouvelle  Eve  ipii  doit  réparer  les  malheurs  cau- 
sés au  genre  humain  par  nos  premiers  parents,  et 
réaliser"  la  rédemption  qui  n'avait  existé,  dit-elle, 
qu'en  figure. 

La  pojiulation  du  globe  sera  réduite  à  cent  qua- 
rante mille  élus  par  la  sainte  mère  (c'est  encore  un 
noinlu'e  de  sept  ibis  vingt),  immortels  comme  elle  ; 
ils  chanteront  ses  louanges,  et  jouiront  sans  fin,  au 
paradis  terrestre  qu'elle  va  rétablir,  de  l'éclat  ra- 
dieux de  son  antique  virginité.  (On  rit.) 

Tel  est,  citoyens,  l'abrégé  d'un  tas  d'inepties  qu'on 
a  été  lorcé  de  relater  dans  les  procès-verbaux  et  in- 
terrogatoires recueillis  par  votre  comité. 

L'arme  du  ridicule,  le  sentiment  de  la  pitié  sont 
les  seuls  remèdes  sans  doute  dont  la  raison  peut 
faire  usage  contre  ces  jongleries  fanatiques  ;  aussi 
vos  comités  les  eussent-ils  méprisées  si  par  un  an- 
neau dangereux  elles  ne  se  rattachaient  au  cercle 
des  conspirations  qui  se  sont  reproduites  sous  tant 
de  formes  pour  nous  ramener  à  la  tyrannie. 

C'est  sous  rapport  seulement  que  nous  allons  les 
envisager. 

Observons  d'abord  que  c'est  à  cet  anneau  que 
tient  linfernale  tactique  des  assassinats  et  la  théorie 
des  poignards. 

La  Saint-Barthélémy,  les  vêpres  siciliennes,  la 
conspiration  despouilres,lesauto-da-fés  et  tant  d'au- 
tres horreurs  religieuses  qui  ont  abreuvé  la  terre  de 
sang  humain  pendant  dix-huit  siècles,  ont  pris  leur 
source  dans  l'àme  dépravée  des  prêtres  :  c'est  en 
suscitant  des  visionnaires  et  des  inspirés;  c'est  en 
électrisant  des  cerveaux  combustibles,  c'est  avec 
les  promesses  du  paradis  et  les  menaces  de  l'enfer 
que  ces  hommes  fourbes  ont  dirigé  le  fer  et  le  poi- 
son au  gré  de  leur  vengeance  et  de  leur  ambition 
criminelle. 

Si  notre  glorieuse  révolution  n'eût  pas  été  souillée 
par  les  cons[tiralions  des  traîtres  qui  ont  tenté  de 
l'anéantir,  si  nous  touchions  à  cette  heureuse  épo- 
que où  la  chute  des  tyrans  et  de  leurs  esclaves  nous 
permettra  de  reposer  sur  les  lauriers  de  la  victoire, 
de  fonder  le  bonheur  du  peuple  et  la  démocratie  sur 
des  lois  paisibles,  sons  le  tranquille  ombrage  tie  l'ar- 
bre de  la  liberté  et  de  l'olivier  de  la  paix,  nous  ne 
songerions  guère  aux  prêtres  que  pour  déverser  sur 
eux  le  mépris  et  le  ridicule  qu'ils  méritent.  (On  ap- 
plaudit.) 

Mais  lorsque  leurs  scélérates  singeries  deviennent 
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une  arme  mpti-trit're  dans  les  mains  Je  noscnin-niis, 
|iirs(|iit'  l'il'  (  nM)('  sur  uns  oùtcs  tiiu*  carf^aison  dt* 

ridignanls  iloliin-s  pdiir  l'aris;  lorsi|iH'  \vs  crucilix, 
t'S  sjir«*s-cuniis,  Us  rt)>;iiii's  soiil  l»'s  si;in«'s  di*  ral- 
lii'HH'iit  des  conspirate-iiis  ;  lorsiiu'un  les  trouve  dans 
li'S  poiho  dts  tniigifs,  sur  la  jinitriiit'  tIfS  brigands 
de  la  Vend«M',  fl  t|n'un  *<iit  ces  fuinslis  i^nhlruns 

dans  l*'s  galilasdc  la  prt'ttiiilin'  mm"  de  l>u'u ; 

lorsmi'il  «'sl  proiivi'  (|Uf  h-  munslrc  l.annrai,  assas- 
sin (le  Cdllul  d'Ilfrlidis,  (lait  W  cainarad»'  «-t  le  c<>ni- 
nicnsdl  du  li.iron  de  Uatz,  clvl  d<'  toulrs  \v<  con^^pira- 
tions  de  l'etraiiiitr,  payeur  gênerai  de  l'armée  des 
fripons,  des  traîtres  el  des  assassins,  qui  est  ici  à  la 

solde  l'Angleterre verrez-vous  de  sang-fronl  et 

sans  im|iMiluile  se  former  autour  de  la  représenta- 
tion natmnale  un  atelier  de  fanatisme,  une  mainilac- 
ture  de  lousel  une  pi  |Minère  de  Coidays?  ^on,  ei- 
toyens,  celte  insouciance  serait  peu  digne  d<-  votre 

sagesse Il  est  un  temps  où  l'on  peut  dédaigner 

les  dangers  et  braver  le  dt'lire  el  la  inécliancelé  des 
hommes;  mais  ce  n'est  pas  lors(|ne  le  vaisseau  de  la 
revolntitin  <  st  en  pleine  mer,  lors(|u'il  est  tourmenté 
parla  lem|)éte,  (lu'il  faut  jeter  l'ancre;  attendons 
qu'il  soit  arrive  dans  le  port  avant  d'en  quitter  la 
manœuvre. 

Sachez  encore,  citoyens,  que  la  prétendue  mère 
de  Dieu  n'est  (|ue  la  pièce  curieuse  de  cet  atelier, 
qu'elle  n'e-t  là  (jne  pour  le  mécanisme  des  grimaces 
et  pour  la  partie  matérielle  des  cérémonies;  mais  le 
moral  de  I  institution,  le  substantiel  de  sa  doctrine, 
rex|dicalion  du  sens  des  oracles,  des  prophéties  et 
des  Ecritures,  tout  cela  est  coiilié  à  des  mains  plus 
exercées  et  l)ien  plus  dangereuses. 

C'est  un  ex-moine  qui  est  chargé  de  cette  partie, 
un  moine  qui  a  déjà  marqué  dans  la  révolution  par 
les  écarts  d'une  imagination  déréglée,  un  cénobite 
dont  la  solitude  du  cloître  a  creuse  le  cerveau  et  em 
brouillé  lenlendement,  qui  ne  rêve  que  des  prophé- 
ties, et  n'enlanle  (lue  les  pins  sinistres  augures;  une 
bile  noire  provoque  en  lui  des  visions  extati(iues  el 
des  prédictions  eflrayantes;  su  tète  est  imbibée  de 
sombres  passages  d'É/echiel  et  d'Isaïe  ;  il  applique 
aux  événements  actuels  les  ligures  de  l'Apocalypse 
et  le  sens  le  plus  hyperbolique  de  l'Ecriture;  en  un 
mol,  on  ne  voit  que  du  noir  dans  les  esquisses  de 
son  pinceau. 

Ce  moine  est  le  nommé  dom  Antoine-Christophe 
Gerle,  ex-charlreux ,  député  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

Il  n'y  a  personne  qui  ne  se  rappelle  sa  motion  au- 
dacieuse, qui  avait  |)0ur  but  de  proclamer  un  culte 
dominant  en  faveur  de  la  religion  catholique. 

Dom  Gerle  siégeait  du  côté  gauche  ;  les  patriotes, 
auxquels  il  avait  eu  la  ruse  s'accoler,  imputèrent 
celte  motion  liberticide  au  dérèglement  de  son  cer- 
veau ;  on  fut  la  dupe  de  celte  prétendue  débauche 
d'esprit,  et  plus  encore  de  sa  perliile  bonhomie. 

Il  rentra  aux  Jacobins,  dont  on  avait  d'abord  résolu 
de  l'exclure,  et,  feignant  un  hypocrite  repentir,  il 
abusa ,  à  l'exemple  de  son  ami  Gobel ,  de  la  conUance 
des  patriotes,  pour  les  mieux  tromiier. 

Eh  bien,  c'est  ce  même  dom  Gerle  qui  ose  préco- 
niser la  mission  de  la  mère  de  Dieu,  qui  répand  par- 
tout sa  doctrine,  qui  accrédite  ses  prophéties,  qui  en 
trouve  l'application  dans  la  Bible,  qui  assiste  à  ses 
fanatiques  mystères  et  aux  réceptions  des  initiés,  qui 
préside  à  ses  momeries,  qui  enllamme  de  vive  voix 
et  par  écrit  le  cerveau  des  imbéciles  qui  aflluent  dans 
ce  repaire. 

Dom  Gerle  ose  avouer,  dans  ses  interrogatoires, 
qu'il  a  reconnu  la  mère  Catherine  comme  inspirée 
par  Dieu  lui-même  ;  qu'il  la  croit  de^tinée  de  toute 
éternité  à  donner  le  bonheur  au  monde,  et  à  réparer 
les  malheurs  de  notre  première  mère;  il  a  ajouté  la 


(oiiiiaîlie  depuis  (N'nx  ans,  et  avoir  reconnu  dans  la 
sainte  Ecriture  la  vérité  de  tout  ce  qu'elle  dit. 

On  a  trouvé  dans  les  pa|)iers  de  ce  moine  des 
lettres  de  cpiebiiie  nouvelle  Alaco(|Me,  dont  lestvle 
my-tique  peut  donner  une  idée  des  élèves  et  de  l'in- 

StlIiUeiir. 

Ce  n'est  que  pour  remplir  ce  but  que  je  me  per- 
mets de  citer  des  choses  ridicules  par  elles-mêmes, 
et  (|ui  seraient  peu  analogues  à  la  gravité  du  sujet, 
c'est-à-dire  aux  conspiruliuns  afnigeanles  dont  j'ai 
à  vous  entretenir. 

Voiei  des  fragments  de  ces  lettres: 

•  O  (ierle,  cher  lils  Gerle,  chéri  de  Dieu,  digne 
amour  du  Seigneur....  (on  ni),  c'est  sur  ta  tête,  sur 
ce  Iront  paisible  où  doit  être  posé  le  diadème  digne 

de  ta  candeur Vis  à  jamais,  cher  fière,uansle 

coeur  de  tes  deux  petites  sœurs (Nouveaux  éclats 

de  rire.)  Elles  t'engagent  à  venir  déjeuner  avec  elles 
demain,  jour  de  dtcadi,  sur  les  neuf  heures  et  de- 
mie, ni  plus  lAt,  ni  plus  tard Mille  choses  agréa- 
bles au  cher  lils  de  la  part  de  ses  deux  colombes • 

(On  ni.) 

V'adikr  :  On  voit  aussi  dans  ses  papiers  quelques 
strophes  de  vers  de  sa  composition  et  écrits  de  sa 
main,  une  collection  de  passages  latins  choisis  d'I- 
sa'îe,  qui  annoncent  la  subversion  du  gouvernement 
et  la  chute  prochaine  des  gens  en  place  :  on  y  recon- 
naît le  dessein  d'appliquer  ces  prédictions  a  la  mis- 
sion de  la  prétendue  mère  de  Dieu, 

Voici  quelques-uns  de  ces  vers  : 

«  0  P.iris!  ville  très-heurcusc 
Entre  les  cités  d'iei-has, 
Lcve-loi,  ne  S"i<  plus  peureuse, 
La  Vérité  guide  tes  pas. 


De  l'cnneini  la  tète  alliére 

Doit,  en  peu,  toail>er  sous  nos  coups; 

Tu  itr  bais,  la  naiure  entière 

N'attend  son  salut  que  de  nous... 
Vérité,  montre-toi,  viens  changer  notre  sort. 
Viens  pour  anéantir  l'empire  de  la  Mort,  u 

Vadier  :  On  lit  ailleurs  : 

Ni  culte,  ni  prêtre,  ni  roi; 
Car  la  nouvelle  Eve,  c'est  toi. 

V.vniER  :  Ceci  s'applique  clairement  à  Catherine 
Theos ;  c'est  la  nouvelle  Eve  dont  Gerle  a  entendu 
parler;  c'est  elle  qui  doinie  à  ses  élus  l'immortalité 
corporelle,  et  qui  anéantit  pour  eux  l'empire  de  la 
iMort.  C'est  à  Paris  qu'elle  a  hxé  son  trône;  c'est 
cette  heureuse  cité  que  le  moine  invite  à  se  lever  et 
à  marcher  sans  crainte  sur  les  pas  de  la  Vérité  qui 
l'éclairé. 

On  peut  apprécier  les  conséquences  que  des  fana- 
tiques peuvent  tirer  de  ce  pieux  galimathias;  il  en 
laut  beaucoup  moins  pour  faire  fermenter  des  cer- 
veaux brûlés,  des  tètes  mal  organisées  et  incandes- 
centes. 

Un  fanatique  plus  dangereux  encore  est  un  nom- 
mé Quesvremont,  dit  Laniolte ,  un  des  médecins  en 
titre  du  ci-devant  duc  d'Orléans;  on  a  trouvé  chez 
cet  empirique,  disciple  de  Mesmer  et  grand  magné- 
tiseur, des  paperasses  du  même  genre.  En  voici  une 
légère  esquisse  : 

«  A  la  Pentecôte  ou  aux  environs  frappera  enfin, 
et  se  fera  sentir  sur  la  partie  proprement  enragée 
des  chefs  de  la  nation,  le  coup  céleste  et  vengeur 
depuis  un  peu  longtenips  différé  à  mes  yeux,  qui  de 
longue  main  désirent  voir  l'ordre  et  le  bonheur 
rétablis  en  France  par  un  coup  du  Ciel;  mais  ce 
qui  est  difleré  n'est  point  pour  cela  perdu  et  man- 
qué. 

Et  seront  terras'iés  ces  Titans  orgueilleur. 
Osant  dans  leur  fureur  brarrr  même  les  cieux.a 

Vadiep.  :  On  y  a  trouvé  de  plus  une  estampe  aile'- 
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goriqnc,  où  sont  Ips  nivsti^res  de  l'Ancien  et  du  Noii- 
venii-TestanicMt,  et  particulièrement  les  sept  dons 
de  Dieu,  places  autour  d'un  nicdaillon  de  forme 
ovale,  dans  le  même  ordre  que  la  sainte  mère  reçoit 
les  sept  baisers  des  nouveaux  élus.  (On  rit.)  On  voit 
que  c'est  lui  qui  est  l'inventeur  de  celte  allégorie 
fanatique. 

On  aperçoitdansl'intérienrdu  médaillon  le  jardin 
d'Eden,  l'arbre  de  vie,  celui  de  la  science  du  bien  et 
du  mal  ;  une  croix  surmontée  d'un  pi'lican  dans  un 
image,  sur  laquelle  croix  on  lit  ces  mots  latins:  Po/ie 
me  ul  sigillum  super  cor  Ciiitm. 

On  voit,  d'un  coup  d'œil,  dans  cette  estampe,  tout 
le  système  de  la  mère  de  Dieu,  et  il  en  résulterait 
que  ce  n'est  pas  dans  un  galetas  que  cette  secte  d'il- 
luminés est  circonscrite,  lors  même  que  nous  n'au- 
rions pas  acquis  la  preuve  de  ses  ramifications  sur 
tous  les  points  de  la  république. 

Il  en  existe  dans  les  départements  et  dans  les  ar- 
mées; beaucoup  de  militaires,  avant  de  partir,  ont 
été  initiés  aux  mystères  de  la  prétendue  mère  de 
Dieu  ;  des  lamilles  entières  y  ont  apporté  leurs  en- 
fants nouveau -nés  :  tous  y  ont  été  attirés  par  le 
prestige  de  l'immortalité  corporelle.  Ce  l'ait  est  prou- 
vé par  nombre  de  déclarations,  et  par  l'aveu  de  tous 
les  détenus. 

On  a  trouvé  de  plus,  cbez  Lamotte,  une  lettre  d'un 
prêtre  déporté,  qui  est  à  Londres,  du  18  décembre 
1792,  d'où  il  résulte  que  cet  empirique  cherchait  à 
cet  époque  des  prosélytes  du  mesmérisme  et  de  la 
doctrine  de  Swendendjorg. 

Gerle  et  Lamotte  ont  pour  adjoint  une  femme 
nommée  Amblard ,  veuve  Gt)defroy.  Ces  trois  per- 
sonnages, réunis  a  Catherine  Tbeos,  sont  les  princi- 
paux arcs-boutaiits  et  instigateurs  de  ce  nouveau 
genre  de  conspiration. 

Ce  n'est  pas  à  Paris  seulement  que  les  contre- 
re'volutionnaires  ont  établi  des  ateliers  (li>  fanatis- 
me ;  nous  venons  d'en  découvrir  à  Versailles  et  à 
Marly. 

C'est  là  que  des  ci-devant  seigneurs,  des  dames  de 
haut  parage,  des  |)rètres  et  de  biches  valets  s'exer- 
cent à  des  manœuvres  superstitieuses,  à  des  opéra- 
tions cabalistiques. 

C'est  chez  la  ci-devant  marquise  de  Chastenois 
qu'était  le  noyau  de'ce  criminel  rassemblement. 

Comme  Catherine  Théos,  elle  a  le  don  de  prophé- 
tie ;  on  la  dit  inspirée  de  Dieu  ;  mais  il  y  a  cette  ditté- 
rence  que  sa  recelte  est  artiticielle  ;  elle  a  besoiîi  de 
se  livrer  à  des  procédés  où  elle  mêle  la  mysticité  à 
la  magie. 

Ses  collaborateurs  sont  presque  tous  des  corres- 
pondants d'émigrés  qui  ont  leurs  relations  à  Lon- 
dres. On  en  a  arrêté  près  de  trente,  dont  la  trahison 
est  déjà  constatée  par  les  papiers  qu'on  a  saisis  chez 
eux. 

Voici  la  nomenclature  bizarre  des  livres,  bijoux  et 
emblèmes  magiques  trouvés  chez  la  temine  (Chaste- 
nois. On  y  voit  d'abord  un  médaillon  en  bas-reliil, 
qui  repri'senle  le  portrait  de  la  scélérate  Antoiiielle  ; 
une  médaille  oii  l'on  voit  d'un  coté  la  Vierge,  et  de 
l'autre  un  Michel  archange  terrassant  Luciler,  sei  t 
d'appendice  à  cet  exécrable  portrait; 

2»  Lin  livre  de  sorcellerie,  intitulé  les  Clavicules 
du  rabbi  Salomori; 

30  Les  |iroi)lu  ties  de  maître  Michel  Nostradamns, 
où  l'on  remarque  ((u'on  a  noté  par  des  onglets  tou- 
tes les  rê\eries  qui  peuvent  s'appliquer  à  la  révolu- 
tion actuelle  ; 

40  Un  autre  livre  de  magie,  intitulé  Euchiridio», 
qui  fut  envoyé  d'Italie  à  l'empereur  Charleinagne  ; 
c'est  une  esnèce  d'Agrippa  ,  avec  leque  on  voit  le 
diable,  d'après  les  procédés  que  l'on  indique  (de 
longs  éclats  de  rire  partent  de  rasscml)lée)  ; 


50  Une  espèce  d'amulette  en  carton ,  et  de  forme 
triangulaire,  dont  les  angles  sont  terminés  par  des 
nœuds  de  laveurs  ou  petits  rubans  île  couleurs  diffc'- 
rentes,  avec  une  Gloire  dans  le  milieu  ; 

GO  Quatre  cahiers  d'invocations  ou  prières  caba- 
listiques, qui  respirent  le  fanatisme  le  plus  insensé  ; 

Enfin  des  lettres  contre-révolutionnaires,  sans 
signature,  datées  de  Londres  et  de  Genève,  qui  ex- 
priment le  plus  lâche  enthousiasme  en  faveur  des 
prêtres  et  des  rois.  Cette  dernière  liasse  donne  la 
solution  et  le  motif  des  manipulations  magiques  de 
la  sorcière  Chastenois. 

Votre  comité  n'a  pu  de'brouiller  encore  le  chaos 
des  pièces  qu'on  a  saisies  chez  tous  les  scélérats 
qu'on  vient  d'amener  ;  mais  vous  pouvez  juger,  ci- 
toyens, par  le  peu  quej'iiidique,  de  la  liaison  qu'el- 
les" ont  au  système  de  conspiration  que  je  vous  dé- 
nonce. 

Les  commissaires  de  votre  comité  ont  découvert 
encore  dans  la  même  tournée  et  au  ci-devant  châ- 
teau de  Saint-Cloud  un  tableau  mystérieusement 
caché  derrière  un  lit,  qui  n'a  été  ni  numéroté  ni 
étiqueté,  et  qu'on  a  frau  luleusement  soustrait  à 
l'inventaire  du  mobilier  de  cette  maison.  On  ne  l'a 
découvert  que  parce  qu'on  avait  oublié  d'en  déplacer 
la  crémaillère. 

Ce  tableau,  qui  est  supérieurement  dessiné,  a 
été  peint  par  la  femme  Lebrun,  maîtresse  du  traître 
Calonne  II  représente  le  portrait  en  pied  du  jeune 
Capet  qui  est  au  Temple. 

Il  existe  déjà  des  probabilités  que  ce  tableau  e'tait 
réservé  à  servir  au  système  de  la  prétendue  mère  de 
Dieu.  C'est  l'inauguration  de  ce  tableau  aux  Ecoles 
de  Droit,  près  le  Panthéon,  qui  devait  être  le  prélude 
(le  l'entantement  miraculeux  du  Verbe  divin  et  de 
l'accomplissement  des  prophéties.  (Nouveaux  éclats 
de  rire.) 

Ceci  n'a  pas  besoin  de  commentaire  pour  inspirer 
un  grand  intérêt. 

Aussi  ai-je  dit  que  ce  n'est  sous  aucun  rapport 
religieux  qu'il  faut  envisager  cette  affaire  ;  sous  cet 
aspect,  elle  ne  peut  inspirei  que  le  mépris  ou  la 
pilié;  mais  c'est  sous  le  rapport  politique  ,  surtout 
révolutionnaire,  qu'elle  mérite  toute  votre  atten- 
tion. 

Pourrait-il  exister  de  frein  contre  des  fanatiques 
qui  auraient  la  lolie  de  croire  à  l'immortalité  cor- 
porelle? Il  n'est  poiiit  de  barrière,  point  de  lien 
moral  ni  civil  capable  de  contenir  l'audace  de  tels 
maniaques. 

Les  prêtres  n'ont-ils  pas  allumé  la  rage  des  bri- 
gands de  la  Vendée  par  la  promesse  de  ressusciter  au 
bout  de  trois  jours?  N'est-ce  pas  cet  espoir  qui  les 
enhardissait  à  s'e-lancer  sans  armes  sur  nos  batteries 
et  à  s'en  emparer  avec  lureur? 

Ils  sont  donc  bien  coupables  les  scélérats  qui  ont 
inventé  ou  accrédité  de  pareils  principes  dans  un 
temps  où  les  poignards  sont  levés  sur  les  plus  cou- 
rageux délenseurs  du  peujile,  et  où  les  campagnes 
désertes  de  la  Vendée  Inment  encore  du  sang  que  le 
fanatisme  y  a  fait  répandre  par  torrents. 

11  est  démontré  à  la  France  et  à  l'univers  que  la 
république  naissante  a  été  tourmentée  par  deux 
factions  :  toutes  deux  voulaient  nous  redonner  un 
maître. 

L'une,  fomentéepar  l'Autriche,  cherchait  à  con- 
server la  royauté  et  tous  ses  abus  dans  la  famille  du 
tyran. 

L'antre,  excitée  parla  scélératesse  de  Pif  t,  voulait 
rejiorter  tons  les  crimes  de  la  tyrannie  dans  une  dy- 
nastie nouvelle  et  river  nos  fers  à  l'anglaise.  (On  rit 
et  on  applaudit.) 

Ou  a  vu  déployer  dans  la  première  tout  ce  que  le 
despotisme   aux  abois  peut  inventer  en  cruauté 
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«omrrx»  en  perfidie  :  les  tnassncros  du  rhnmp-dp-  i 

M.irs,  Jt'N.iili:)  et  (lu  tOiiDÙl;  .ii  liiitc  ri  Irs  |i.ir|iitf!i    I 
(lu  '\raii  fl  les  inlauiirs  de  sa  .(-'iuih' ;    Ifs  dii  lu-s  | 
ciiiiipldls  des  |iiiiiccs  et  de:»  éuiigics;  la  Irulubuii  des 
ci'iirlisaiis  l't  des  uimislrrs. 

La  si-ciiiidr  u  iitdisf  tous  les  crimes,  souduyë  | 
tuus  les  M'clrrats,  i-l  n'a  fail  l.i  ^ncrrr  (|u'ii  la  vimIu.   i 

(l'est  a  la  lac  lion  de  dOilciiis  (|iii'  mî  sont  rallies    ' 
surtout  les  lioiiiuies  corrompus  el  deslienleMh;  'es-   ! 
time  pul»li'|ire;  c'est  oclU'  houleuse  eciiiiu'  du  ^;enrc 
luiMiain  qui  a  cugcndrii  les  monstres  de  l'alnnsuH'  et 
de  l'anarchie,  el  qui  u  pulrétie  la  geruies  de  la  ino-  i 
raie  et  de  la  saj^esse. 

De  tels  brij;.inds,  pour  (|ui  le  crime  est  un  besoin,  | 
et  lehonheur  publie  un  suppliée,  |>onrraient-ilsavoir  < 
d'autres  principes  que  riinmoraliti-,  d'antre  cspe-  i 
rance  qiu'  le  ikmiiI  ?  Mais,  p(Uir  repioiif^er  le  peuple  i 
dans  lu  scrvilndcet  le  dif^oùler  d»>  la  libi-rté,  ne  lai-  ' 
iait-il  pus  l'epouvanler  par  le  spectacle  de  tuus  les  j 
lleaux  reunis,  appeler  la  lamine  et  la  ^'uerre,  invo-  i 
(|ner  la  discorde, secouer  surtout  les  torclies  du  laiia-  ! 
tisine  et  loiiiner  au  profit  de  la  contre-ri'volntion  ' 
les  t'f;ari-mcnts  de  l'esprit  et  tous  les  vices  du  corps  ' 
lininaiii:'  j 

l)e  là  ce  monstrueux  melanp;e  de  modères  et  de  | 
(lt'Uiaj;oj;nes,d'exagcrnteuisel  d'alarmistes,  d'athées 
et  lie  taux  dévots,  de  fripons  et  de  Iruitrts  lauve  qui 
f)eul. 

C'est  là  qu'on  a  vu  harmoniser,  sous  l'apparence 
du  contraste,  les  faux  caractères  de  iNecker  «t  de  Mi- 
rabeau, de  Carra  et  de  Sillery,  d'Hébert  et  de  Dan- 
ton, de  rhélip|)eanx  et  de  lUuisin,  de  Hrissot  et  de 
d'Ej^lanliiie,  1 1  de  tant  d'autres  monstres  (jui,  sous 
les  formes  populaires  et  la  souplesse  d'une  àme 
double  et  versatile,  ont  tant  de  lois  gu;de  le  char  de 
la  révolution  vers  des  précipices  creusés  par  le 
crime. 

Parmi  tant  d'écueils,  le  plus  affreux  sans  doute 
était  le  volcan  horrible  de  la  Vendée. 

Avec  quel  art  la  perfidie  des  prêtres  el  la  scéle'ra- 
tessc  des  conjurés  n'onl-elles  pas  envenimé  ce  char- 
bon politique!  Quel  est  le  point  de  la  répiibli(|ne 
qui  n'a  pas  ressenti  l'inlluence  de  ces  miasmes  pes- 
tilentiels? N'est-ce  pas  au  fanatisme  qu'on  doit  les 
troubles  de  Nîmes  et  de  Monlanbaii,  de  la  Lozère  et 
d'Avignon,  d'Arles  et  du  camp  de  Jalès?  Citoyens, 
ce  n'est  jamais  ipiau  nom  du  ciel  que  la  guerre  ci- 
vile a  pris  naissance,  et  que  la  superstition  a  ensan- 
glanté la  terre. 

Les  législateurs  ne  sauraient  porter  assez  d'atten- 
tion à  déraciner  tous  les  germes  de  celte  gangrène 
contagieuse, 

La  conspiration  que  je  vous  dénonce  a  tous  les  ca- 
ractères qui  peuvent  exciter  la  vigilance  et  l'indi- 
gnation :  elle  tient  d'une  part  à  la  malice  incoin- 
niensurable  des  prètrrs,  de  l'autre  à  la  formidable 
l'aclioii  que  la  hache  populaire  a  punie. 

Dom  Gerle  est  un  moine  hypocrite,  plein  de  pres- 
tige et  de  fanatisme  ;  il  était  l'ami  du  traître  Gobel  ; 
celui-ci  tenait  à  Chaumelle,  et  par  voie  de  suite  à 
Danton. 

Quesvremont,  dit  Lamotte,  était  un  des  commen- 
saux d'Orléans,  mesmérien  et  empirique;  il  est 
l'ami  de  Bergasse  I  illuminé,  connu  par  le  plaidover 
du  banquier  Koriiinann,  par  des  ouvrages  sur  le 
somnambulisme,  par  d'ingénieuses  rêveries  sur  le 
pouvoir  (lu  fluide  animal.  On  connaît  les  liaisons 
d'agiotage  entre  ce  banquie.  Kornmann  et  le  fa- 
meux cardinal  Collier  (1),  dans  les  pirateries  des  j 
Quinze-Vingts.  j 

(i)  Allusion  au  c.irdinni  de  Rohao,   si  tristement  célèhré 

dans  l'afTaire  du  Co//ier  '^17851    Lje  cardinal  de   Kolian  étiil  j 

grand-aumônier  de  France,  abbé  de  Saini-Wà.ist,  proviseur  ' 

de  Sorbonne  cl  admiuiâlrateur  des  Quinze-Vingts.  | 


On  sait  aussi  que  ce  Bergasse  avait  à  sa  suite  une 
espécr  de  pro|)lieles>)e  (pi'il  eiidorniail  pour  obtenir 
lies  prédictions  même  sur  1rs  e\  rneinents  polilKjiies. 
On  ^alt  tju'aii  moyen  de  ce  jeu-la  son  ^éiiie  et  sa 
raison  s  endormirent  aussi.  (On  applaudit.)  Ajtn  s 
(|ue  l'Assemblée  constituante  eut  (|uille  Versailles 
|)our  vt  nir  a  l'aris,  il  allait  tons  les  mutins,  en  cos- 
tume de  députe,  dans  la  cour  des  Menus,  chanter  le 
reliainde  \\Uii.Mun  bien  aime  tie  revient  pat,  etc. 
(Ou  rit.)  Il  attelidail,  disuil-il,  le  roi  et  l'Assemblée. 

On  sait  enfin  que  ce  maniaque  résidait  a  l'etit- 
Boiirg  auprès  de  la  su-nr  de  d'Orléans,  ci-divant 
duclie&se  de  lioiirbon,  et  (pi'il  lui  avait  échaufle  le 
cerveau  pur  les  prestiges  du  soinnambulisme.  Au 
surplus,  ce  Bergasse,  tout  visionnaire  (ju'il  est,  fai- 
sait des  vieux  Ires-prononcés  pour  lu  contre-revolii- 
tion.  Il  était  possède  de  lunglicisme  ;  il  rêvait  la 
Irimté  des  pouvoirs.  (On  rit.)  Il  etail  lié  a  Clermont- 
Tunnerire  le  monarchien  ;  u  l'anglomane  Moiinier, 
à  rem|)lutiquc  'l'olleiidal.  Mais  il  eut  lorgueil  du 
croire  que  lui  seul  avait  hérité  du  jugement  des  Ly- 
ciirgiie  eldesSoloii,  cl  qu'une  sage  conslilution  de- 
vait exclusivement  sortir  de  son  cerveau.  Ses  amis 
l'abandonnèrent  a  cet  excès  de  gloire,  et  il  ne  reste 
de  sa  renommée  que  le  souvenir  de  son  plaidover 
et  de  sa  chanson  aux  Menus.  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) 

Dom  Cerle  était  aussi  l'ami  de  Bergasse;  il  avait 
aussi  des  habitudes  à  Telit-bourg,  el  c'est  de  là  ipic 
lui  écrivent  si  tendremeiil  et  si  mystiquement  ses 
deux  petites  sœurs,  ses  deux  jeunes  colombes. 

De  ces  détails  épisodupies  résultent  des  rappro- 
chemenls  lumineux  qui  prouvent  la  source  et  le  but 
de  ce  nouveau  lil  de  conspiration.  On  voilcju'il  se 
rattache  aux  laclions,  et  iiu'il  est  ourdi  par  les  piè- 
tres :  les  tyrans  même  n'y  sont  pas  étrangers,  car 
Frédéric-Guillaume  est  illuminé  el  embêté  par  cette 
ridicule  secte  :  on  le  verrait,  s'il  était  à  l'aris,  dans 
le  galetas  deCalherineouau  sabbatde  la  Chaslenois. 
(On  rit  et  on  applaudit.)  On  peul  juger,  par  sa  con- 
duite politique,  des  brèches  déjà  laites  a  sa  raison, 
et  comment  il  est  devenu  te  jouel  du  machiavélisme 
des  cabinets  de  Vienne  et  de  Pctersbourg,  et  du  pa- 
telinage  des  fanatiques. 

Citoyens,  il  ne  m  appartient  pas  de  prévenir  les 
sages  mesures  qui  vous  restent  à  prendre  à  l'égard 
des  prêtres  scélérats;  je  dois  me  renfermer  dans  le 
sujet  qui  fait  la  matière  de  ce  rapport;  mais  mon 
amour  pour  la  liberté  m'engage  à  vous  dire  que 
toute  composition,  toute  demi  mesure,  tout  acte  de 
clémence  enversdes  prêtres  convaincus  de  fanatisme 
est  une  barbarie,  un  crime  de  lèse-humanité  envers 
le  peuple.  Il  en  est  parmi  eux  en  qui  la  nature  el  lu 
vertu  ont  surmonte  les  vices  de  l'éducation,  et  qui 
ont  eu  le  courage  de  délester  les  principes  conta- 
gieux de  cette  corporation  gangrenée  ;  mais,  comme 
ils  sont  en  petit  nombre,  il  sera  bien  facile  de  les 
excepter  de  la  masse. 

Je  reviens  à  mon  sujet,  c'est-à-dire  à  la  préfen- 
due mère  de  Dieu  ,  et  j'observe  que  ,  maigre  la 
foule  innombrable  qui  s'initiait  tour  à  tour  dans  le 
sombre  réduit  oii  re|)0sait  ce  vieux  tabernacle,  nul 
n'a  été  introduit  sans  la  plus  sévère  précaution  ;  il 
fallait  user  de  signes  convenus  et  connaître  le  mol 
de  l'ordre. 

De  telles  mesures,  propres  à  tromper  la  vigilance 
de  la  police,  prouvent  assez  combien  ces  rassemble- 
ments étaient  suspects. 

Aussi  les  commissaires  du  comité  n'ont-ils  pu  s'y 
introduire  que  l'un  après  l'autre,  et  comme  réci- 
piendaires; ils  ont  été  obligés  de  subir  les  épreuves 
du  noviciat,  de  garder  le  sérieux  pendant  les  céré- 
monies grotesques  et  les  ridicules  grimaces  dont  ils 
ont  soutenu  le  spectacle,  Dooi  Gerle  fut  le  seul  qui 
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se  défia  de  leurs  intentions,  et  qui  devina  leur  man- 
dat à  leur  contenance;  alors  il  essaya  de  s'cclipser, 
mais  on  le  força  de  remonter  l'escalier  que  la  peur 
lui  avait  fait  descendre. 

Les  commissaires  ne  purent  soutenir  plus  long- 
temps le  rôle  simulé  qu'ils  avaient  joué;  ils  inaniies- 
tèrent  leur  mandat;  ils  appelèrent  la  force  armée, 
qui  était  dispersée  dans  la  rue,  et  ils  procédèrent  à 
l'interrogatoire  et  à  l'arrestation  des  quatorze  indi- 
vidus qui  étaient  dans  l'appartement,  y  compris  la 
mère  de  Dieu  et  dom  Gerle,  qui  paraissait  présider 
l'assemblée. 

Vous  connaissez  à  présent,  citoyens,  ce  nouveau 
genre  de  conspiration  ,  vous  en  apercevez  tout  le 
danger,  et  je  n'ai  plus  besoin  d'insister  sur  la  néces- 
sitéde  la  déjouer  et  de  la  punir. 

Mais  serait-il  raisonnable  d'y  envelopper  un  tas 
d'imbéciles  tombés  dans  les  lilets  de  quel({ucs  scélé- 
rats soudoyés,  de  quelques  fri|)oiis  raltacliés  au  sys- 
tème des  conspirateurs?  Je  ne  le  pense  [las;  votre 
justice  a  toujours  distingué  l'erreur  d'avec  le  crime. 
(On  applaudit.) 

Les  principaux  instigateurs  sont  ici  bien  faciles  à 
reconnaitre;  il  peut  en  survenir  encore  qu'on  pourra 
signaler  aux  mêmes  caractères. 

On  voit  d'une  part  un  moine  déjà  noté  par  une 
motion  dangereuse,  qui,  avec  de  l'esprit  et  des  con- 
naissances, va  s'accoler  dans  un  galetas  avec  une 
vieille  extravagante,  pour  fanatiser  les  bigotes,  prê- 
cher uu  nouveau  monde  et  l'immortalité  corpo- 
relle   Cet  homme,  habitué  à  la  vie  solitaire  et 

contemplative,  au  sdencedu  cloître  et  à  des  psalmo- 
dies nocturnes,  paraissait  peu  fait  pour  être  un  se- 
crétaire et  pour  pérorer  le  peuple  sur  des  tréteaux  ; 
sa  haine  pour  la  révolution  a  pu  seule  lui  inspirer 
l'envie  de  parcourir  cette  périlleuse  carrière. 

On  voit  ensuite  un  médecin  qui  a  vanté  les  pré- 
tendus prodiges  de  la  nature  dans  le  magnétisme  ani- 
mal, et  qui  est  censé  croire  à  ses  merveilles  plutôt 
qu'aux  inintelligibles  mystères  de  la  révélation,  de- 
venir tout  à  coup  un  illuminé,  et  le  principal  favori 
de  la  mère  de  Dieu.  Il  n'y  a  que  le  désir  de  la  contre- 
révolution  qui  puisse  expliquer  cette  étonnante  mé- 
tamorphose. 

Quant  à  Catherine  Théos,  elle  n'a  point  changé 
de  iirincipes;  elle  a  p;issé  la  moitié  de  sa  vie  à  la 
Bastille  ou  ii  la  Salpêtnère.  Rien  n'a  pu  la  désabuser 
de  l'idée  de  la  inateiuité  divine;  elle  se  croit  im- 
mortelle et  invulnérable  ;  elle  dit  avoir  pris  du  poi- 
son et  de  l'eau  de  chaux  sans  que  ces  corrosifs  aient 
pu  altérer  sa  santé.  Il  ne  faut  donc  plus  espérer  de 
corriger  le  fanatisme  qui  est  comme  incrusté  dans 
sou  àme. 

La  femme  Amblard,  veuve  Godefroy,  est,  après 
la  mère  de  Dieu,  la  plus  illuminée  de  la  troupe; 
c'est  elle  qui  fait  les  lectures  mystiques,  qui  instruit 
les  catéchumènes,  qui  les  prépare  à  l'inoculation  des 
sept  d(ms;  enlin,  elle  semble  honorée  du  vicariat  de 
la  proplK'tesse  ;  elle  s'enorgueillit  dans  son  interro- 
gatoire d'avoir  ('té  détenue  à  la  mairie, de  compagnie 
avec  la  mère  Catherine,  a  cause  de  leurs  lanatiiiiies 
prouesses;  celle-ci  lui  rend  mot  à  mot  ses  conver- 
sations avec  Dieu,  et  cette  coiiliance  est  si  intime 
que,  SI  la  mère  du  Verbe  pouvait  être  mortelle,  la 
femme  Amblard  aurait  le  dévolu  de  la  maternité. 

Quant  à  la  femme  Chastenois,  incidemment  enve- 
loppée dans  cette  cause  ,  il  existe  tant  de  pièces  de 
conviction  qu'il  serait  superflu  de  les  analyser  de 
liouveau. 

Voila,  citoyens,  les  cinq  personnages  qui  servent 
de  noyau  à  cette  (langereuse  conspiration  ;  il  est  im- 
possible de  méconnaître  qu'ils  jouent  des  rôles  dis- 
tribués, et  qu'ils  s'en  ac(}uittcut  au  gré  des  ennemis 
de  la  liberté  qui  les  fout  agir. 


La  gloire  et  la  puissance  du  peuple  français  sontk 
un  si  haut  degn-  ([ii'il  ne  sera  plus  possible  d'altérer 
son  bonheur  autrement  que  par  des  mouvements 
intestins;  ceux-ci  ne  peuvent  être  durables  que  lors- 
que le  lanatisme  les  alimente  ;  c'est  donc  ce  dernier 
monstre  qu'il  importe  de  terrasser,  et  il  faut  le  pour- 
suivre jusque  dans  .es  derniers  replis  où  il  enveloppe 
sa  tête  hideuse. 

Nous  ne  connaîtrions  pas  l'infernal  génie  des  An- 
glais si  nous  ne  rapportions  à  leurs  inv'entioiis  et  à 
leurs  manœuvres  à  Paris  l'établissement  de  ce  com- 
merce de  fanatisme  et  de  spéculations  de  bigoterie, 
ouvert  dans  la  rue  Contrescarpe. 

Il  me  semble  voir  l'Anglais  spéculant  dans  son 
comptoir  politique  sur  les  folies  religieuses  à  Paris 
comme  sur  les  achats  de  noirs  dans  la  Guinée;  il  a 
vu  dans  cette  cité  les  deux  écoles  de  Janséniiis  et  de 
Moliua;  il  y  a  dénombré  les  héritiers  des  imbéciles 
du  cimetière  de  Saiiit-Médard;  c'est  dans  les  esprits 
faibles,  dans  les  âmes  crédules,  c'est  dans  les  lanati- 
(jues  pervers,  qu'il  a  recruté  un  nouveau  genre  de 
contre-révolutionnaires  |)lus  dangereux,  parce  qu'ils 
sont  plus  imperceptibles  à  la  police  publi(iuc.  C'est  là 
que  l'Anglaisa  cherché  des  auxiliaires,  des  perturba- 
teurs, des  chefs  de  mécontents,  de  recruteurs  de 
Vendée  et  des  assassins.  C'est  par  là  qu'il  a  espéré 
d'altérer  l'esprit  publicrévolutionnaire,  de  détourner 
vers  les  idées  su|)crstitieuses  les  esprits  portés  aux 
opinions  politiques,  et  de  faire  un  jour  à  Paris  une 
Vendée  plus  nombreuse  et  plus  horrible  que  celle 
qui  a  fait  tant  de  maux  sur  les  bords  de  la  Loire. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter, 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut 
public,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Dom  Gerle,  ex-chartreux,  ex-député  à  l'Assem- 
blée constil_^uante;  Catherine  Théos,  se  disant  la  mère 
de  Dieu;  Étieiine-Louis  Quesvremont ,  surnommé 
Lamotte,  médecin  en  titre  du  ci-devant  duc  d'Or- 
léans; Marie-Magdeleine  Amblard,  veuve  Godefiyo; 
la  femme  ci-devant  marquise  de  Chastenois,  seront 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire  pour  y  être 
jugés  sur  les  faits  de  conspiration  dont  ils  sont  pré- 
venus. 

«  Charge  l'accusateur  public  près  ledit  tribunal  de 
rechercher  et  poursuivre  tous  autres  auteurs  ou  iu- 
stigateurs  de  ladite  conspiration. 

«  L'insertion  du  présent  ilécret  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  publication.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rapport 
fait  par  Vadier,  l'envoi  aux  armées  et  à  toutes  les 
communes  de  la  républicpie,  et  la  distribution  ù  ses 
uiembres  au  nombre  de  six  exemplaires. 

—  Un  militaire  se  présente  ù  la  barre.  Il  est  couvert  de 
blessures  qu'il  a  reçues  à  Mayence;  il  est  sans  secours  ;  il 
CI)  demande. 

Goupilleau  fait  la  motion  qu'il  lui  soit  donné  300  liv.  à 
litre  de  secours  provisoire,  et  que  ses  droits  à  une  jiension 
soient  examinés  par  le  comité  de  litiuidaliou,  qui  propo- 
sera d'y  statuer. 

Celte  pioposilion  est  décrétée. 

—  Un  citojin,  qui  a  enseigné  ù  quelques  femmes  l'art 
de  l'imprimerie,  vient  se  présenter  ù  la  Convenlion,  cl  lui 
oITrir  le  lableau  de  l'école  qu'il  a  fomiée  pour  uhri^ger 
dans  celle  instruction  les  formalités  de  l'apprcnlissarje.  Il 
ciie  un  procès-verbal  du  comité  d'instruction  pubji(|ue, 
qui  rend  un  témoignage  îavorable  des  travaux  du  celle 
école.  Le  pétitionnaire  demande  : 

1"  Que  la  Convention  fas>-e  imprimer  et  afficher,  aui 
fiais  de  la  nation,  le  prospectus  de  l'école  de  l'impriine- 
rie; 

2°  Qn'clle  lui  accorde  une  ou  deux  maisons  nationales, 
nour  y  établir  l'école; 
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3*  Oii'i''!''  I>>i  Tasse  donner  une  indcninitii  pourlts  frais 
qu'il  u  déjà  fiiils; 

ii*(Jii'flk'lui  U'^si^noun  truv.iil  conMant  fl  lUilr,  coiiitnc 
riiii|iii-ssioii  (lu  liullfiiii  iiuiiuiul  i-ii  pciii  ruiiiiur  iM  dt->> 
tlérri'ij  traduil>,  lur^qut  le  bureau  de  (ruducliuu  aura  t-ié 
établi. 

O.tnuLON  :  Je  drmandr  Ip  renvoi  aux  comités  réunis  de 
^a!ul  public  el  d'insttui  tiun  publique.  Cet  olijel  i  st  de  la 
pluN  haute  importance.  On  »<iu^  pioposf  de  foinitr  les  fem- 
mes à  un  tta\ail  nu(|uel  cIIcn  sont  lri'>'|iroptfs,  i-l  de  ren- 
dre ù  r.igricuUuic  une  |;tande  paitie  des  bomnics  qui 
\ienneiit  des  r.mipnpnts  pour  le  faiic. 

Le  renvoi  est  déi  iclé. 

La  séance  est  levée  ù  quatre  heures. 

SiiNCB  DU    28    PIIAIIIUL. 

Une  dépulalion  de  la  Cliapclii-I  rnnciade  jiréscnle  îi  la 
Convention  une  gerbe  d'orge,  déjà  pjr\enue  à  une  entière 
inalunlé. 

L'uiïrandc  est  accepléc  avec  applaudissements,  et  la 
Con>eiiliun  en  décn  le  la  menlion  honorable. 

BAHine,  au  nom  du  comité  de  s.ilut  public  :  La  (;crbe 
précoce  (|ue  l'agi icuilnie  vient  d'ulTrir  h  la  Cunvinlion 
nationale  semble  élre  le  présaje  de  la  nou\elle  que  je 
viens  apporter.  Tandi>  que  le  soleil,  coalisé  a\cc  les  répu- 
blicains, a>ance  la  maturité  de  la  riche  moisson  ,  cent 
selle  vnisseaui  portent  dans  nos  ports  des  subsistances 
pour  la  liberté. 

Nous  pounions  vous  annoncer  aujourd'hui  que  les  ar- 
mées de  la  ré|)ublique  coniinuenl  leurs  succès  dans  les 
Alpes  et  dans  le  Nord,  et  qu'elles  ont  repris  dans  lePala- 
tinat  la  su|H?riorilé  ([ue  la  libelle  leur  assure.  Le  poste  de 
Pirmasens  esl  repris,  cl  l'armée  du  Hhin  défend  cette  fron- 
tière et  nos  positions  sur  le  territoire  ennemi  a\cc  le  même 
courage  ([u'ellc  a  nioiUré  pour  s'en  emparer. 

Mais  un  succès  pi  us  i:n pot  tant  nous  appelle  à  la  tribune  : 
c'est  celui  qui  doit  donner  des  subsistances  à  un  grand 
peuple  digne  d'être  libre,  puisqu'il  a  su  s'imposer  une  an- 
née de  sacriliccs  et  de  privations  pour  les  objets  de  pre- 
mier besoin. 

Le  pacte  de  famine  que  l'Anglais  avait  écrit  avec  du 
sang  et  de  l'or  chez  les  divers  gou\ernements  de  l'Europe, 
avec  des  trahisons  et  des  periidies  dai.s  le  gouvernement 
américain,  ce  |)acle  de  fjuiineest  anéanti.  ISotre  Hotte  de 
ia  Clicsapeack,  chargée  de  farine  et  de  grain,  est  enfin  ar- 
rivée dans  les  ports  de  la  république,  et  vient  concourir 
avec  la  plus  belle  récolte  que  la  nature  ait  produite  depuis 
longtemps,  pour  nourrir  le  peuple  français  et  ses  armées 
victorieuses. 

Notre  sollicitude  était  à  son  comble  depuis  trois  mois; 
rien  ne  transpirait  de  nos  peines,  de  nos  cr.iinles  pour  le 
salut  de  ce  riche  et  intéressant  convoi.  La  trahison  d'un 
agent  poliiiciue  nous  faisait  craindre  que  les  forbans  an- 
glais lussent  plus  tôt  avertis  que  les  marins  français  pour 
sauver  ce  convoi  de  grains  qui  nous  donne  tout  à  coup  des 
bâtiments  nombreux,  une  population  de  matelots,  et  des 
moyens  puissants  pourchasser  de  notre tirriloire  cette  fa- 
mine hideuse  que  l'Anglais  croyait  assujettir  à  ses  ordres 
inhumains. 

Les  retards  de  crlte  flotte  ,  occasionnés  trop  longtemps 
dans  un  pays  où  s'agglomèrent  les  émigrés  de  France  et  des 
colonies,  les  doutes  répandus  sur  les  principes  de  quel- 
ques agents  diplomatiques,  nous  avaient  accablés  davance 
de  toutes  les  inquiétudes  qui  correspondent  au  centre  du 
gouvernement. 

Oui  ,  le  salut  de  la  pairie  ,  l'enlrclien  des  armées  de 
Ici re  et  de  mer,  et  la  nourriture  du  peuple  tenaient  à  l'ar- 
rivée de  cette  flotte  nourricière;  les  coalitions  de  nos  en- 
nemis du  dedans  tenaient  aussi  à  cet  év  énenicnt  mai  ilimc. 

Aussi  on  les  voyait  s'informer  souvent  autour  de  nous, 
avec  une  hypocrite  inquiétude,  si  la  Hotte  d'Amérique  ar- 
rivait; c'était  même  la  demande  que  uisaienl,  autour  du 
comité,  des  émissaires  anglais,  pour  connaître  le  thermo- 
mètre de  nos  espérances  ou  de  nos  craintes,  pour  divul- 
guer la  route  tracée  ù  ces  greniers  d'abondance  qui  se  j 
promcnaieut  sur  les  mers,  et  pour  favoriser  leur  intercep- 
tion. 

Ils  n'iront  pas  sur  les  bords  conspirateurs  et  avares  de  la 
Timise,  ces  bâtiments  chargés  d'une  riche  moisson  pour   I 
la  liberté  1  Ce  u'est  pas  que  les  Anglais  aieut  rien  négligé  ] 


pour  l'obtenir  ;  ce  n'esl  pa<  «le  la  ploire  qu'il»  cherchent 
avec  leuis  f!.cadre»  ;  c<'  n'est  pas  pour  lis  vitioiiev  iia\al<'S 
qii'ilsK-outn  nt  les  meis;  leur  marine  est  une  Bourse  tic 
nlal('llalld^;  leurs  exploits  sont  des  bi  ig.indj;;es  inarilimes. 

Le  gouvernemeul  de  (ieorges  avait  senti  le  besoin  près» 
tant  d'inteicepler  notre  convoi;  les  relations  fuilives  et 
seciète»  dans  l'Amérique  septentrionale,  les  espionnages 
multipliés  PII  Fiance,  le^  vents,  les  uieis,  tout  semblait  fa- 
voriser cet  horrible  complot  de  nous  affaïuer  une  seconde 
fuis. 

Aussi  il  a  réuni  toutes  ses  forces  navales;  la  mer  a  ét6 
couveite  de  ses  vaisseaux  de  ligne;  il  n'y  avait  jilus  du 
mjti  lots  à  Londres  pour  descendie  sur  nos  côles  ou  pour 
favoriser  la  Vendée.  (/e«.l  le  grain  de  la  lépubliqne,  t'est 
les  subsistances  d'un  peuple  libre  que  ces  inaiiiis  étaient 
acharnés^  biigjiider  ;  jamais  la  mer  ne  vit  tant  de  cita- 
delles flollaiites. 

Oii'avons  nous  fait  ?  A  peine  instruits  que  la  (lotie  mar- 
chande approchait  de  l'Kurope,  (pioique  la  navigation  fût 
lente  et  pénible,  que  nous  avons  fjil  préparer  nos  foi  ces 
maritimes.  Le  représentant  du  peuple  est  monté  sur  le 
v:iisseau  allégorique  de  la  révolution  républicaine,  sur  la 
Montagne. 

Le  pavillon  trirolorc  y  était  cloué  parles  mains  de  la 
Liberté,  et  les  ordres  les  plus  précis  ont  été  donnes  pour 
(|iie  la  flotte  française  ne  combattit  que  pour  sauver  la 
Hotte,  et  allât  s'interposer  entie  les  bâtiments  utiles  de 
l'Amérique  et  les  vaisseaux  rapaces  de  l'Angleterre. 

Si  nolie  marine  était  inférieure  de  quatorze  vai<-scaux 
de  ligne  à  la  marine  anglaise,  le  courage  des  républicains 
devait  su|)pléer  le  déficit  des  vaisseaux  et  balancer  ainsi  la 
somme  des  forces. 

(Je  nue  nous  avons  prévu  est  arrivé;  la  direction  don- 
née à  I  escadre  anglaise  était  si  habilement  prise  que  no- 
tre flotte  marchande  ne  |)ouvail  pas  manquer  de  tomber 
entre  les  mains  des  voleurs  anglais. 

Lu  s'est  réalisé  le  vœu  du  comité  :  la  flotte  française  s'est 
interposée  entre  le  convoi  américain  et  les  vais'^eaui  de 
l'Angleterre;  le  combat  esl  devenu  indispensable.  La  haine 
du  nom  anglais  est  à  son  comble  dans  la  flotte  Irançaisc  , 
et  la  mer  était  témoin  de  leur  cruelle  avarice  ;  il  a  bien 
fallu  la  réprimer.  Le  plus  sanglant  et  le  plus  opiniâtre 
comhat  dont  les  annales  de  la  marine  fassent  mention  a  été 
livré. 

Noire  Hotle,  quoique  inférieure  de  quatorze  vaisseaux, 
quoique  placée  sous  le  venl  de  l'ennemi,  n'a  pu  oublier 
qu'elle  était  française,  et  que,  pour  des  républicains,  com- 
battre des  Anglais,  c'est  doublir  les  moyens  el  centupler 
les  courages.  La  haine  du  nom  anglais  et  le  salut  de  la  flotte 
marchande  ont  livré  le  combat. 

Si  plusieurs  de  nos  vaisseaux  ont  été  démâtés,  un  plus 
grand  nombre  de  vaisseaux  anglais  ont  subi  le  mime  sort, 
cl  trois  vaisseaux  anglais  ont  été  coulés  bas.  (Ou  applau- 
dit.) 

S' sept  de  nos  vaisseaux  démûlés  ne  sont  pas  rentrés ,  et 
s'il  y  a  lieu  de  craindre  que  l'Anglais  ne  s'en  soit  emparé, 
du  moins  les  perles  de  sa  marine  seront  senties  à  l'ami- 
niulé  de  Londres,  et  l'objel  du  comité  a  été  rempli.  La 
flotte  nourricière  est  sauvée,  nos  bâtiments  el  nos  sub- 
sistances sont  entrées  dans  nos  ports ,  et  l'Anglais  a  com- 
mencé à  senlir  ce  que  vaut  le  courage  d'une  marine  répu- 
blicaine. 

Que  Ihonorable  ministre,  qui  rive  avec  tant  de  succès 
el  (le  loyauié  les  fers  des  Anglais,  aille  vanter  celle  virtoiie 
à  ses  marchands  de  Londres,  à  ses  manipulateurs  de  com- 
merce, à  ses  banquiers,  et  qu'il  leur  dise,  en  célébrant  la 
valeur  de  son  escadre,  que  tous  les  bâlinienls  marchands 
sont  ai  rivés  en  France,  el  il  verra  comment  celte  nation 
boutiquière  appréciera  ses  promenades  navales. 

Si  le  gouvernement  anglais  veut  encore  augmenter  la 
joie  publHiuc  à  la  Bourse  de  Londres,  qu'il  leur  dise  aussi 
qu'une  division  de  notre  marine  vient  de  s'emparer  d'une 
frégate  el  de  quinze  bâtiments  hollandais  chargés  d'huile, 
de  subsistances  et  de  matières  de  premier  besoin.  Que  les 
gazettes  anglaises  répètent  aussi  dans  les  tavernes  et  dans 
les  palais  de  Westminster  qu'environ  trente  nouvelles  pri- 
ses anglaises  sont  annoncées  au  commissaire  de  ia  marine 
et  aflluenl  dans  nos  ports. 

Citoyens,  voilà  le  premier  essai  de  la  marine  républi- 
caine, de  la  marine  régéuéiée  et  dépouillée  de  ces  traîtres 
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noble,  de  cestnai'in^  aristocraie«,  (\n\  n'ont  laissé  à  notre 
murine,  l'aiinOe  dernière,  que  la  houle  et  les  dangers  de 
rineilie  à  Quiberon. 

Votre  intcnlioii  est  sans  doute  de  récompenser,  avec  la 
rooiinuie  réjuililicaine,  celle  de  l'opinion  nationale,  le  coii- 
ra};e  et  les  sticcùs  de  l'armée  na\ale;  mais  nous  ne  con- 
naissons pas  encore  les  détails  de  cette  affaire,  nous  en 
ferons  un  nipport  particulier.  Nous  nous  ferons  un  devoir 
de  consacrer  à  la  reconnaissance  publique  les  belles  ac- 
tions et  les  noms  des  vuisseaux  qui  ont  concouru  honora- 
blement à  ce  combat. 

Les  applaudissements  que  vous  donnez  dans  ce  moment 
aux  nouvelles  de  la  mer  sont  une  récompense  civique;  ils 
vont  retentir  dans  nos  ports,  ranimer  tous  les  courages, 
accélérer  les  travaux,  accroître  la  haine  du  nom  anglais, 
éveiller  tous  les  gouvernements ,  même  royaux  ,  contre  ces 
accapareurs  de  commerce  et  de  colonies,  renouveler  le 
serment  de  la  destruction  de  cette  Carthage  qui,  sans  pos- 
séder la  constitution  d'une  république  et  les  talents  d'An- 
nibal ,  a  toute  la  rorruption  des  monarchies  et  tous  les  cii- 
mes  delà  foi  carthaginoise. 

Préparons,  activons  notre  marine,  réunissons  toutes 
nos  forces,  et  que  l'Anglais  soit  le  point  de  mire  de  tous 
les  canons  républicains. 

Les  annales  de  Rome  nous  retracent  trois  guerres  pu- 
niques :  les  annales  de  la  république  française  ne  doivent 
en  tracer  qu'une ,  et  sa  durée  doit  être  jusqu'à  la  destruc- 
tion de  la  monaichie  anglaise. 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rapport  de  Ba- 
rère,  dont  la  lecture  a  été  souvent  interrompue  par  les 
plus  vifs  applaudissements. 

Bart  re  lit  ensuite  les  lettres  officielles  dont  il  a  présenté 
l'analyse  daus  son  rapport.  —  Nous  les  donnerons  demain. 
(  La  suite  d  demain,  ) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  21  prairial. —  L.  Dépens,  ûgé  de  soixante-neuf 
ans,  né  et  demeurant  à  Pragoulin,  département  du  Puy- 
de-Dôme  ;  ex-nobie; 

R.  Depons,  fils,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Hussel, 
au  pays  de  Liège,  oflicier  de  marine  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique, à  Pragoulin  ; 

M.-R.  Depons,  âgée  de  soixante  ans,  née  et  demeurant 
à  Pragoulin,  ex-religieuse; 

E,  Depons,  âgée  de  soixante-trois  ans  ,  née  et  demeu- 
rant à  Pragoulin,  aussi  ex-religieuse; 

E.  Rou^ryne  de  Prinsa,  âgé  de  soixante-treize  ans,  né  à 
Cussey,  dépaitement  de  l'Allier,  ex-subdélégué  et  prési- 
dent du  tribunal  de  conciliation,  à  Ecureuil  ; 

A.-J.  Veyturd-Fond-Buuillant,  âgé  de  cinquante-sept 
ans,  né  à  Gannat,  département  de  l'Allier,  distributeur  de 
tabac  à  Cussey; 

C.  Perrey,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Marsille-sur- 
Loire,  ex-niaitre  des  comptes  de  Dijon,  àCercy,  district 
de  Châlons-sur-Saone: 

L.-P.  Croissy,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Havre-Li- 
bre (ci-devant  Roanne)  ex -curé  à  Etalon; 

Convaincus  d'une  conspirution  contre  le  peuple,  en  en- 
tretenant des  intelligences  avec  les  ennemis  delà  ré|iu- 
blique,  en  tenant  des  propos  contre-révolutionnaires,  ont 
été  condamnés  à  l;i  peine  de  mort. 

— R.-M.-M.-Léopold  Stabenrath,  âgé  de  trente»cinq  ans, 
né  à  Gournay,  ex-avocat,  député  à  la  Législative,  ex- 
procureur de  la  commune  de  la  Ferté-les-Bois  ; 

P.-L.  Beaufils,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  â  Lyons- 
la-Forêt,  déparienienl  de  l'Eure,  juge  de  paix  du  canton 
de  la  Ferlé-lesBois; 

A. -M.  Garnier,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Véro- 
nat,  dépaitement  de  l'Eure,  ci-devant  garde-marteau, 
ensuite  inspecteur  provisoire  des  bois  nationaux  de  la 
Ferté-les-Bois; 

L.-J.  Lepelletier  la  Bidouderie,  ûgé  de  quaran!e-cin(i 
ans,  né  au  Puy-la-Montagnc,  lieutenant  général  du  ci- 
devant  biiilli.ige  dodil  lieu,  ex-administrateur  du  district; 

J.-G.  Le  Boulanger  âgé  de  trente-huit  ans,  ne  à  Bru- 
lay,  district  de  l'ont-Audemer,  garde  général  des  bois  na- 
tionaux ù  la  Fcrté  Ics-Bois  ; 

N.-M,-A.-M.  Porlien  d'Epinay,  ûgé  de  cinquante-huit 


ans,  né  à  l'Aigle,  département  de  l'Orne,  ex-noble,  eJ- 
lieutenanl-colonel  des  grenadiers,  ci-devant  Champugne, 
au  Guillain  ; 

J.-A.  Herbaut,  âgé  de  trente-six  ans,  né  àTonnèze,  dis» 
irict  de  Mortagne,  procureur  au  ci-devant  bailliage  de  Châ- 
leauneuf,  cultivateur  et  secrétaire  de  la  municipalité  de 
Mouthiers; 

M.-Léopold  Stabenrath,  âgé  de  trente  ans  ,  né  à  Gour- 
nay, secrétaire  de  Puy-la-Montague,  ci-devant  Château- 
neuf; 

P.-R.-M.  Gaurieux  Devau,  né  au  MelIe-sur-Sarthe,  ci- 
devant  régisseur  de  la  Ferté-les-Bois; 

J.  Pellilier,  âgé  de  soixante -dix  ans,  né  à  Saint-Ger- 
main, département  de  la  Haute-Saône,  cafetier  à  Munich, 
en  Ba\ièie,  rue  de  la  Mortellerie; 

G.  Dubreuil,  âgé  de  quarante -neuf  ans,  né  à  Macy, 
département  de  la  Creuse,  valet  de  chambre  de  Gilbert  des 
Voisins,  conspirateur,  rue  des  Fossés-Bernard  ; 

A.  Guerbois,  né  à  Hantilles,  département  de  Seine-et- 
Oise,  valet  de  chambre  tapissier  de  Gilbert  des  Voisins, 
rue  d'Enfer  ; 

J.-B.  Auvray,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  ci-devant 
secrétaire  de  Gilbert  des  Voisins,  commis  chez  un  payeur 
des  rentes,  rue  de  l'Observatoire  ; 

P.-L.  Vallée,  âgé  de  trente-sept  ans,  garde-marteau  de 
la  ci-devant  maîtrise  du  Puy-la-Montagne,  administra- 
teur du  district  du  Puy-la-Monlagne  ; 

F.-G.  Cormeaux,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Lam- 
balle,  département  du  Nord,  ex-curé  de  Plaintel,  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord; 

Convaincus  d'une  conspiration  contre  le  peuple,  en  fai- 
sant des  Adresses  et  pétitions  en  laveur  de  la  tyrannie,  en 
coupant  et  arrachant  des  arbres  de  la  liberté,  en  vexant  et 
incarcérant  les  patiiotes,  en  cherchant  à  apitoyer  et  sou- 
lever le  peuple  contre  le  jugement  et  l'exécution  du  lyran, 
en  entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis,  en  faci- 
litant le  succès  des  rebelles  en  Vendée,  en  participant  à 
tous  les  projets  de  fédéraliser  et  diviser  la  république,  en 
tenant  des  propos  contre-révolutiounaires,  cul  été  con- 
damnés à  ia  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

Opéra  National. — Demain  la  Réunion  du  10  août,  ou 
l'Inauguration  de  la  République  française,  saus-culottide 
en  5  actes. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiqub  national,  rue  Favart.  — 
Ambroise  f  ou  voila  ma  journée,  et  Lodoiska, 

En  attendant  la  1"  représentation  d'Agricole  Viala, 

Théâtre  de  la  Républiqcr,  rue  de  la  Loi. — La  3«  repré* 
sentation  des  Dangers  de  ClvrcssCf  comédie  nouvelle,  pré- 
cédée du  lartuffe. 

Théâtre  de  la  rue  Fbydeac.  —  Les  ristfandÏMCs,  pré- 
cédées de  Lysia. 

Théâtre  National  ,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Reiache  nécessité  par  des  changements. 

Théâtre  des  Saks-Cdlottes,  ci-devant  Molière.— A uj. 
Relâche, 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  La  2*  représentation  de  Claudine,  ou 
le  Petit  Commissionnaire ,  opéra  en  2  actes,  suivi  de  6'<r- 
uevieve ,  opéra  en  3  actes. 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudkville.  —  La  Fêle  de  T Egalité,  précé- 
dée de  Gilles  Georges  et  Arlequin  Pitt,  petite  parodie  de 
la  Grande  Bretagne,  en  3  actes. 

Théâtre  df.  la  Cité. — Variétés. — Relâche. 

Demain  la  2»  représentation  d\4rlcquin  imprimeur. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité^ 
—  Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts 
nliUs,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses, 
précédée  des  Capucins  aux  Frontières,  pantomime  en  3 
actes, 

Inressaniment  la  Liberté  des  Nègres,  ou  Us  sont  libres 
enfin  I  le  Filet  patriotique. 

Théairb  du  Panthéon,  à rE5lrapadc.  —  nc/rtf//c> 


GAZETTE  \.\TIO\\LE  o,,  LE  IIOMTEITI IMVEHSEL. 

N*  270.          Dccadi  30  l'nAiniAL,  l'an  2».  {Mercredi  18  Juin  1794,  vieux  style) 


CONVENTION  NATIONALE. 


Prèsiileiice  de  Miiximilien  llobapierrc. 

Ii(Lppnrl  fttit  par  Dubarnin  ,  an  nom  des  romilèt 

dv  iulut  fiuùlir,  de  surete  qenerale  rt  desdecreti, 

rruiiij,  dans  la  siunre  du  25  prairial. 

CiliiytMis,   l;i  r('|irt'Sfiilaliiiii  naiioiiiile  rst  fondre 

pour  le  Ixiiiliciir  du  |mmi|)I<-  ;  cllt-  n«>  doit  duiic  se 

composer  que  d'éléiiifiils  (lij;iits  de  lui. 

C'est  sur  eette  hase  qur  repose  votre  décret  du 
23  veudt'Uiinu't'.  Il  s'expi  iine  eu  ces  tenues  : 

<  Les  su|i|)l*  ants  a  la  Couventiou  ,  qui  ,  dans  les 
divers  (li|);irlruieuls,  aiiran  ni  protesté,  soitcouiiue 
louclioiuiaircs  piililios,  soit  cmiiuie  citoyens,  contre 
les  evfiicniriitsdes  .U  mai,  l'""  et  2  juin,  ou  (jin  se- 
raient (<>nv:)iiicus  d'avoir  partiei|té  aux  mesures  li- 
berticidesdes  administrations  ledei  alisles,  ainsi  que 
ceux  <|ui  auraient  ete  su><pendus  de  leurs  rnnelions, 
comme  sus|)ecls,  par  les  représentants  du  peuple 
euvovesdaus  les  depaitemeuls,  ne  seront  point  ad- 
mis dans  le  sein  de  la  Coiiv»-ntioii.  • 

Je  viens,  au  nom  de  vos  comités  de  salut  public, 
de  sùreli'  générale  et  des  décrets,  vous  dt-iioncer  le 
citoyen  Daiio,  premier  suppléant  du  département  de 
la  ilanle-Garoiiiie,  coumie  se  touvant  frappé  par 
cette  loi.  Nous  en  jugerez  d'après  les  détails  que, 
vous  allez  entendre. 

Les  premières  explosions  du  fédéralisme  dans  les 
di'partemeiils  méridionaux  se  rapprochent  de  l'épo- 
(juc  oii  éclatèrent  les  trahisons  de  Duuinuriez  et  la 
révolte  de  la  Vendée  ;  ce  fut  dans  le  sein  même  des 
ndmiiiistralions  i|ue  l'on  combina  les  moyens  d'opé- 
rer ce  fatal  decb  remeut. 

A  Toulouse,  les  autoriti-s  constituées  se  réunis- 
saient des  le  commencement  de  mai  pour  délibérer 
eu  commun.  C'est  là  que,  sous  prétexte  d'exercer 
une  surveillance  active  sur  l'armée  des  Pyrénées, 
elles  liavaillèienl  à  jeter  les  hases  de  leur  plan  li- 
berticitle.  Les  malveillants  osèrent  calomnier  la  re- 
présentation nationale  ilans  la  personne  de  ses 
commissaires.  Le  patriotisme  eut  à  gémir  sous  l'op- 
pression, l'esprit  public  lut  paralysé  :  bientôt  cepen- 
dant, et  à  la  vue  des  dangers  qui  menaçaient  la 
liberté,  l't-nergie  i)atriotique  se  ranima.  Le  11  mai, 
la  Sociétt'  populaire  résolut  de  demander  aux  repré- 
sentants du  peuple  alors  à  Toulouse  la  convocation 
de  leurs  collègues,  députés  dans  les  départements 
méridionaux,  et  d'un  desmembres  de  chaque  Société 
alliliée  à  elle. 

Cette  détermination  olfiis(iua  vivement  les  autori- 
tt"S  admiuistralives  ;  elles  ne  purent  voir  (in'avec  re- 
gret, dans  le  rassemblement  proposé,  un  moyen 
puissant  de  contre-fédéralisme,  et  dont  le  résultat 
serait  de  les  démasquer  elles-mêmes.  Deux  jours 
après,  et  dans  leur  propre  sein  ,  on  entendit  le 
nommé  Loubet  demander  l'arrestation  de  vos  com- 
missaires. 

Déjà  les  envoyés  des  Sociétés  arrivaient  dans  Tou- 
Louse,  lorsque,  le  23  mai,  les  autorités  leur  enjoi- 
gnirent d'eu  sortir  sur-le-champ,  sous  jteine  d'être 
fmprisoiinés.  Des  réclamations  qui  furent  faites 
amenèrent  un  sursis;  mais  il  ne  dura  que  quehpies 
heures,  car  il  fut  révoqué  le  29,  après  une  discus- 
sion orageuse,  et  où  les  fédéralistes,  très-forts  en 
nombre  ,  accablèrent  d'outrages  les  députés  pa- 
triotes des  Sociétés  ;  il  fut  même  un  instant  où  ces 
derniers  se  virent  exposés  à  un  danger  réel. 

Un  secrétaire  de  l'assemblée  osa  dire  au  peuple  : 
•  Ne  craignez  rien ,  aucun  n'échappera  ;  nous  les  te- 

3*  Série.  —  Tome  VU, 


nous  tous,  les  mesnrfs  sont  prises.  •  On  remarqua 
aussi  lioiiziech,  commandant  de  la  garde  nationale. 
W  voulait  pénétrer  dan.,  l'i  iiccinte  où  étaient  placés 
les  députes,  et  il  criait  avec  fureur:  -Où  sont  ces  co- 
quins, ces  scéléiats?  queje  les  arrête  !  • 

Dans  la  même  séance,  les  autorites  accueillirent 
avec  enthon-^iasine  une  Adresse  qui  ri'mplis.sait 
leurs  vues.  Les  auteurs  y  débiiteul  par  hsdei  liHiia- 
lioiis  d'usage  contre  les  hommes  ipi  ils  (lualdiint  de 
farl(eur,i\'ayitaleurt  et  de  Maraltstes.  Ils  invitent 
les  autonli's  a  se  prononcer  avec  énergie.  •  D'au- 
tres dt'parleiiients,  leur  disaient-ils,  d<'iiouceronl  ce 
(|ue  vous  auriez  dû  deiionci  r  ;  des  milliers  de  signa- 
tures auraient  appuyé  celles  de  nos  magistrats.  Inii- 
t»z  les  braves  M. ir-eillais,  nosireresde  Bordeaux,  et 
les  liens  de  la  lialeriiilé  républicaine  seront  indisso- 
lubles dans  les  d<-parlein(  nts  du  Midi....  -  Les  signa- 
taires de  celte  infâme  Adresse  se  résument  a  deman- 
der que  les  scellons  soient  coin  oquties. 

Ce  coup  de  tocsin  fut  entendu  :  les  arrestations 
des  patriotes  se  uiulti|dienl ,  les  individus  suspecls 
sont  (  largis.  Le  2  juin  on  organise  nue  commission 
sous  le  titre  imp  sanl  de  comité  populaire  de  salut 
lublic.  Elle  est  chargée  de  présenter  des  mesures  de 
surveillance  et  d'observer  l'es|)iit  des  départements. 
Celle  cninmissioii  ne  tarda  pas  à  déceler  .ses  vues 
perlides.  Elle  imputa  aux  patriotes  d'établir  en  sys- 
tème la  désorganisation. 

Les  re|)réseiilaiits  du  peuple,  délégués  dans  les 
départements,  n'elaienl  à  ses  yeux  (pie  des  dicta- 
teurs et  des  proconsuls.  On  alarmait  le  peuple  sur  sa 
sûreté  individuelle  et  ses  propriétés  ;  et  comme  si, 
en  [iropageant  cesdéliances,  il  eût  été  <lans  les  vues 
de  cette  commi.ssiou  d'isoler  tous  les  cœurs  de  la 
Convention  nationale  pour  les  rattacher  à  elle 
seule,  on  la  vit  se  promcltre  orgneilleusemrnt  de 
garantir  ses  concitoyens  de  tout  malheur,  en  pour- 
suivant jusque  dans  leur  dernier  asile  tous  les  amis 
de  l'anarchie.  C'est  ainsi  qu'elle  appelait  les  patrio- 
tes     Ce  tas  d'horreurs  est  consigné   dans  une 

Adresse  du  G  juin,  envoyée  avec  profusion  à  toutes 
les  communes  de  la  Haute-Garonne  et  aux  quatre- 
vingt-cinq  départements.  Il  convient  d'observer  que 
celle  Adresse  si  véhémente  contre  les  prélendiis 
anarchistes  et  hommes  de  sang  s'est  bien  gardée 
d'exprimer  la  plus  légère  plainte,  pas  même  un 
soupçon,  sur  les  aristocrates  et  les  contre-révolu- 
tionnaires. 

D'après  de  pareilles  dispositions,  le  fédéralisme 
n'hésila  plus  à  se  mettre  en  évidence.  Le  14  juin  la 
municipalité  de  Toulouse  convoqua  les  sections.  Le 
préambule  de  son  arrêté  est  la  diatribe  la  plus  viru- 
lente contre  l'iiisurrection  du  31  mai  ;  elle  y  conjure 
l(S  citoyens  de  se  porter  en  foule  aux  assemblées. 
Sa  prévoyance  s'étend  jusqu'à  rassurer  les  aristoc:;- 
tes  qui  précédemment  n'osaient  s'y  produire:  .  i.c 
les  [irévienlque  toute  épuration  de  volants  sera  in- 
terdite. •  Laisseriez-vous,  leur  dit-elle  ,  vondriez- 
vous  laisser  aux  brigands  le  soin  d'exprimer  le  vœu 
national  et  d'exercer  la  souveraineté?  »  Elle  leur 
annonce  enfin  qu'ils  auront  à  délibérer  sur  une  dé- 
claration des  autorités  constituées  :  c'était  un  mani- 
feste de  guerre  civile. 

Les  représentants  Baudot  et  Chaudron-Rousseau 
distinguèrent  un  premier  moyen  de  déjouer  ces  ma- 
nœuvres; ils  lirent  une  réquisition  au  département, 
pour  qu'il  eûl  à  s'opposer  à  toute  agrégation  d'au- 
torités qui  aurait  pour  but  de  délibérer  ensemble. 

L'administration  éluda  ces  ordres;  elle  fut  secon- 
dée par  Icscontre-rcvolutiounaires.  Une  voix  s'élivj 
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pour  demander  l'arrestation  des  repli'- cnt.i!  ts;  quel- 
ques aiilres  prc'teiidaient  les  contraindre  à  rétrader 
leur  ri'qiiisition.  Pleins  da  sentiment  île  leur  devoir, 
uos  collègues  se  montrèrent  fern)es ,  imijassiblcs. 
L'audace  des  conspirateurs  tut  abattue,  et  la  dignité 
nationale  respect('e. 

A  cette  circonstance  succe'da  le  rapport  '^.e  Barras 
sur  les  événements  du  2  juin  ,  de  ce  même  Barras 
qui  naguère  a  expié  ses  foif.iits  sous  le  glaive  de  la 
loi.  Le  fédéralisme  personnilié  eût  parlé  comme 
Barras  :  des  calomnies  atroces  contre  le  peuple, 
contre  la  représentation  nationale,  contre  le--  Socié- 
tés populaires,  contre  des  patriotes  énergiques, 
s'exhalèrent  abondamment  de  cette  bouche  impure. 
Voici  sa  conclusion  : 

•  Songez  que  l'Europe  a  les  yeux  fixe's  sur  vous; 
que  de  votre  conduite  doit  résulter  la  solution  de  ce 
grand  problème  :  Les  Français  sonlils  dignes  de 
la  liberté?  Soiigez  que  l'affreuse  peste  de  la  désorga- 
nisation cherche  partout  à  accroître  ses  effrayants 
progrès.  D('jà  ses  convulsions  ont  éclalé  dans  plu- 
sieurs villes  de  la  république,  et  la  ma>se  des  bons 
esprits  y  a  heureusement  i  touffe  ses  ravages  malfai- 
sants. Lyon,  Bordeaux,  Marseille  viennent  de  vous 
oflrir  de  grands  exemples.  Osez  les  sui\re  avec  cou- 
rage, ou  la  république  française,  et  avec  elle  votre 
boidieur  et  votre  liberté,  n'auront  fait  que  passer 
sur  le  globe.  » 

Les  sections  s'assemblent  le  16  mai;  elles  se 
trouvent  dominées  par  les  meneurs  de  la  faction  fé- 
déraliste :  ceux-ci  se  réunissent  aux  aristocrates,  et 
bientôt  ils  parviennent  à  tromper  le  peuple.  C'est  en 
se  couvrant  de  son  nom  qu'ils  font  publier  le  mani- 
feste qu'ils  avaient  eux-mêmes  fabriqué;  on  y  de- 
mande impérativement  à  la  Convention  l'annulation 
du  décret  du  2  jui  :,  qui  met  en  arrestation  Brissot 
et  ses  complices.  Ce  n'est  pas  tout  :  on  réclame  la 
révision  des  décrets  rendus  depuis  le  31  mai,  la  pu- 
nition des  auteurs  de  celte  journée  et  de  celles  des 
1er  et  2  juin,  ainsi  que  la  formation  d'un  tribunal  à 
trente  lieues  de  Paris  pour  les  juger;  enfin,  et  pour 
mettre  le  comble  à  tant  d'excès,  l'on  ose  reproduire 
la  menace  impie  du  traître  Isnard. 

Il  se  préparait  un  mouvement  terrible;  la  Société 
populaire,  qui,  comme  on  l'a  vu,  parvint  dans  le 
mois  de  mai  à  briser  les  premiers  germes  de  fédéra- 
lisme administratif,  voulut  tenter  un  nouvel  effort 
pour  garantir  l'unité  de  la  république;  c'est  à  elle,  il 
faut  le  dire,  c'est  à  son  amour  ardent  pour  la  liberté, 
que  les  contrées  méridionales  sont  redevables  d'avoir 
conjuré  l'orage  qui  les  menaçait.  Forte  de  l'énergie 
de  quelques  patriotes,  elle  a  su  neutraliser,  par  son 
courage  et  sa  sagesse,  l'influence  perfide  des  conspi- 
rateurs. Le  17  juin,  elle  propose  aux  corps  constitués 
une  réunion  fraternelle  ;  ils  l'acceptent.  Le  lende- 
main cette  démarche  se  réalise  ;  on  se  promet  mu- 
tuellement de  ne  reconnaître  que  ta  république  une 
et  indivisible,  ni  d'autre  centre  d'autorité  que  la 
Convention  nationale. 

Ce  rapprochement  présageait  un  résultat  heu- 
reux, celui  de  l'exlinition  du  fédéralisme  :  mais 
combien  peu  elle  dure  cette  réconciliation  !  Le  mémo 
jour,  18  juin,  on  vit  paraître  un  arrêté  du  départe- 
ment, qui  convoquait  les  assemblées  primaires;  il 
déclare  leur  adresser  les  rapports  de  Lanjuinais  et  de 
Barras,  le  manifeste  de  Toulouse,  et  autres  écrits  de 
la  même  trempe.  «  Vingt-huit  de  nos  rejjrésen 
tants,  est-il  dit  dans  une  Adresse  qui  pri'cède  l'ar- 
rêté, ceux  qui  ont  le  plus  courageusement  déf'  ndu 
vos  droits  sur  les  bases  de  la  morale  et  de  la  raison, 
viennent  d'être  enlevés  aux  grandes  foncln)ns  que  la 

nation  leur  a  commises Depuis  ce  moment,  iwie 

faction  trop  fameuse  par  ses  dé|)ortemenls,  par  ses 
prédications  anarchiques  et  sanguinaires,  tient  en 


ses  mains  tyranniqnes  les  destinées  de  la  république. 

•  Déjà  le  peuple  de  Toulouse,  celui  de  Bordeaux, 
de  Nantes,  de  Marseille,  de  Montpellier,  dAuch  et 
de  presque  tous  les  départements,  ont  formellenunt 

émis  leur  vœu Citoyens,  nous  ne  pouvons  nous 

montrer  plus  dignes  de  votre  confiance  qu'en  vous 
pressant  d'imiter  ces  cités  célèbres  par  leur  dévoue- 
ment à  la  cause  de  la  liberté.  » 

L'arrêté  invite  les  assendjiées  primaires  à  lire  ces 
écrits,  à  émettre  leur  vœu  sur  les  faits  qu'ils  rappor- 
tent, ainsi  que  sur  les  mesures  qui  y  sont  indiquées, 
et  à  les  consigner  dans  les  procès-verbaux  de  leurs 
séances;  il  leur  propose  enfin  de  nommer  chacune 
un  commissaire  qui  se  rendrait  à  Toulouse,  muni  de 
pouvoirs  et  du  procès-verbal  de  sou  assemblée,  à 
l'effet  d'assister  et  de  délibérer  au  rassemblement 
départemental ,  avec  les  commissaires  des  districts, 
et  ceux  des  sections  de  Toulouse. 

Le  19  juin,  autre  arrêté  liberticide  des  corps  con- 
stitués, et  par  lequel,  en  s'envelop!)ant  toujours  des 
mots  de  répubti  ,ue ,  de  liberté,  dVça/îtp,  ils  décla- 
rent persister  de  plus  fort  dans  les  arrêtés  précé- 
demment pris  sur  une  Adresse  du  département  et 
sur  le  manifeste.  Ils  ordonnent  que  les  députés  ex- 
traordinaires se  rendront,  sans  délai,  auprès  de  la 
Convention  nationale  pour  lui  apporter  ces  diverses 
pièces. 

Le  24,  les  assemblées  sectionnaires  se  réunissent; 
la  connnune  de  Saint-Gaudens  (aujourdhui  Mont- 
Unite)  en  tint  deux. 

Dario,  alors  juge  au  tribunal  du  district,  assista  à 
une  d'elles;  il  en  fut  nommé  secrétaire.  On  le  dé- 
puta ensuite  à  l'assemblée  départementale  ,  et  il 
accepta  encore  cette  seconde  nomination.  Nous  exa- 
minerons dans  un  moment  la  conduite  qu'il  y  a 
tenue. 

Quant  à  présent,  il  faut  vous  dire  que  la  mise 
hors  de  la  loi ,  encourue  jiar  Julien  (  de  Toulouse  ), 
ayant  nécessité  l'appel  du  premier  suppléant  de  la 
Haute-Garonne,  le  comité  des  décrets  a  demandé  des 
renseignements  au  département  sur  les  opinions  et 
la  conduite  politique  de  ce  suppléant.  Il  l'a  encore 
chargé  de  prévenir  ce  dernier  qu'il  devait  incessam- 
ment se  rendre  à  son  poste. 

Le  département  avait  d'abord  cru  qu'il  lui  appar- 
tenait de  statuer  sur  les  motifs  d'exclusion  que  l'on 
énonçait  contre  Dario,  ])remier  suppléant.  Il  a ,  en 
const'quence,  déclaré  que  Dario  ayant  concouru  aux 
manœuvres  fédéralistes  de  l'assemblée  départemen- 
tale, ne  pouvait  être  appelé  à  la  Convention,  et  il  a 
désigné  en  remplacement  le  suppléant  immédiat. 

Cet  arrêté  du  département  excédait  les  bori.es  de 
ses  pouvoirs.  Vous  l'improuvàtes  et  annulâtes  par 
un  décret  du  6  ventôse. 

D'une  autre  part,  le  représentant  du  peuple  Darti- 
goyte ,  chargé  dans  le  département  de  la  Haute- 
Garonne,  de  renouveler  les  autorités  fédéralistes, 
proL'édait  le  même  jour,  6  venlùse,  à  l'épuration  du 
tribunal  du  Mont- Unité.  Il  aestitua  Dario  de  ses 
fonctions  de  juge,  et,  aux  termes  de  la  loi  du  17 
septembre  (vieux  style),  il  le  fit  mettre  en  réclu- 
sion. 

Cet  arrêté  de  Dartigoyte  vous  était  inconnu  lors- 
que vous  décrétâtes,  le  14  ventôse,  que  Dario  serait 
rappelé. 

On  a  réclamé  contre  cette  décision  le  motif  pris 
de  ce  que  Dario  a  trempé  dans  le  fédéralisme.  Plu- 
sieurs pièces  afférentes  a  cet  objet  vous  sont  trans- 
mises par  Dartigoyte  ;  vous  les  connaîtrez  par  ana- 
lyse. 

Nous  vous  devons  actuellement  compte  des  griefs 
qui  s'élèvent  contre  Dario,  Vous  connaîtrez  aussi  la 
justification  qu'il  invo()ue. 

D'abord  il  est  établi  par  des  garants  irrécusables 
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(pin  Dnrio  0  concouru  aux  rnwrnildcmentsseclion- 
uain";,  ce  piTiiiii'r  loyer  du  li-ilt-riilisuic  ; 

(Ju'il  rn  il  H'tlim'  If  |irocf,s- verbal  ; 

(Ju'il  a  (|uiti«'  son  poslt'  pour  se  rciulri",  comme 
conunissuuc,  à  l'asst-uiliU'e  ili  |Kirl('UU'ntal(>  ; 

Que  là  il  a  fait  le  rap|)url  du  pruci.6-vi  rbal  dc  l'as- 
scinbli'»'  st'clioiiiiairi'; 

QiH-  loin  d'avoir  enuibaltu  les  mrsuros  tibrrlicidps 
des  ^^llor.lll^U■s,  il  Ii>^  a  au  cuulrairc  furmcilement 
approiivt'fs; 

Qu'il  a  rtjclt*  les  cotisrilsdrs  patriotivs  (jiii  chrr- 
cli.iiciità  l't-loc'iirr  du  parti  i°<Mitir-nvoliiti()iiiiair(!; 

Qu'il  a  ded.iigiK'  df  se  rendre  à  la  Sock  le  de  Tou- 
louse dans  ct'l  iiistaiilde  rrise,  où  violeniiiienl  per- 
s«'ciilt'e,  clli'  redoublait  d'ellnrls  pour  di-jinier  toutes 
les  ui.ina'uvres  de  rassemblée  déparleinenlale  ; 
qu'enliu,  il  a  vot»'  des  Adresses  et  à  la  Coiivenlion 
nationale  et  au  deparleiiient,  pour  détendre  la  eause 
des  f('deralisles,  et  calomnier  une  révolution  qui  a 
consolidé  la  liberté. 

Voilà,  citoyens,  les  inculpations  faites  à  Dario. 
Quand  on  a  mérité  de  tels  reprocbes,  peut-on  |)ré- 
teiidre  bien  franebemeiit  n'avoir  joue-  (|u'uu  rôle 
passil?  Coiuiiie  si  d'ailleurs  tout  citoyen,  et  notain- 
nient  un  louctionuaire  imblie,  un  suppléant  à  la 
Convention,  devenait  excusable  de  re>ler  indécis 
dans  la  lutte  de  la  liberté  contre  la  tyrantiie.  Au 
surplus,  il  s'en  faut  bien  (pie  Dario  se  soit  montré 
neutre  dans  ces  circonstances.  Il  a  participé  a  tous 
les  actes  éuinnéstles  rassemblements  sectioi.iiaire  et 
d('iiartenieiilal  ;  et  ces  actes  se  lient  à  une  inliiiilé 
d'antres.  C'est  ici  le  cas,  citoyens,  de  vous  présenter 
les  rapports  qui  existent  entre  les  o|)t'ratioiis  de  ces 
assemblées  et  celles  (pii  avaient  eu  lieu  antérieure- 
ment, de  la  part  des  autorités  constituées  de  Tou- 
louse. 

Il  est  en  effet  constant  que  l'assemblée  départe- 
nieiilale  a  obleiiu  connaissance  des  mesures  qui 
avaient  été  prises  parles  autorités;  on  se  souvient 
encore  qu'en  ctuivoquant  les  assemblées  primaires 
on  leur  transmit  spt-cialement  le  mauireste  de  Tou- 
louse ,  avec  invitation  d'accéder  aux  propositions 
qu'il  contenait. 

Or,  il  est  prouvé,  par  une  Adresse  de  l'assemblée 
départementale  aux  citoyens  de  la  Haute-Garonne, 
que  dans  la  presque  totalité  des  mandats  donnés  par 
les  assemblées  primaires,  elle  avait  trouvé  une  ad- 
hésion aux  divers  points  ramenés  dans  le  manifeste. 
On  lit  aussi,  dans  le  précis  des  séances  de  cette  as- 
semblée, que  la  même  adbésion  s'étendait  à  toutes 
les  mesures  que  les  autorités  avaient  adoptées  depuis 
le  31  mai. 

C'est  conséquemment  à  cette  marche  que  l'assem- 
blée départementale,  tout  en  disant  dans  une  Adresse 
à  la  Convention  (et  c'était  alors  le  style  du  jour) 
qii'elle  voulait  sincèrement  la  république  une  et 
indivisible  ,  ne  manqua  pas  d'ajouter  ces  mots ,  qui 
donnent  la  mesure  de  ses  principes  :  •  Mais  quand 
nous  rendrons  hommage  à  la  Convention  ,  nous 
sommes  loin  de  désavouer  ce  que  nos  administra- 
teurs ont  fait.  Le  peu|)ie  les  aurait  désavoués,  s'ils 
s'étaient  rendus  coupables  de  ce  que  leurs  calom- 
niateurs leur  ont  reproché.  Mais  ces  administra- 
teurs viennent  de  lui  rendre  compte;  il  a  éclairé 
leur  conduite  dans  tous  ses  détails,  et  il  n'y  a  re- 
connu que  des  mesm-es  sages  et  avouées  par  les 
lois.  » 

Nous  dirons  actuellement  à  Dario  : 

En  déclarant  que  vous  ne  désavouiez  pas  les  actes 
que  s'étaient  permis  les  corps  constitués  de  Tou- 
louse ;  en  déclarant  que  la  conduite  des  administra- 
teurs ne  présentait  qu'un  tableau  de  mesures  sages 
et  avouées  par  les  lois  vous  avez  rectifié  tout  ce  que 
ces  corps  et  les  meneurs  des  «^ectious  avaient  (ait 


pour  opérer  la  conlre-iévoiulion  ;  vous  avez  aiùsi 
approiné  l'envoi  des  commissaires  diMégiiés  dans 
les  déparlements  du  Gers,  de  la  Gironde  et  antres 
envirtuinants ,  pour  y  exciter  des  scuilèvemeiiLs 
contre  la  Convention  et  contre  l'aris  ;  vous  avez 
ainsi  approuvé  les  per>éeutioiis  (jue  depuis  trois 
nims  les  autorités  ne  cessaient  d'exercer  envers  les 
patriotes;  vous  avez  ainsi  approuvé  les  arrestations 
arbitraires  de  plusieurs  membres  de  la  Société,  les- 
quelles arrestations  avaient  pour  but  de  répandre  la 
terreur  et  d'affaihlir  l'éneigie  républicaine;  vous 
uve/.  ainsi  approuvé  la  mise  en  liberté  de  jirescpic 
tous  les  aristocrates  et  gens  suspects,  détenus  dans 
les  maisons  d'arrêt  de  Tniilouse  ;  élargissement  ima- 
giiii'  pour  corroborer  dans  le  rassemblement  des 
sections  le  [tarti  ciJiilre-révolutionnaire.  Vous  avez 
approuvé  tous  ces  outrages  faits  au  patriotisme, 
quoique  vous  connussiez  le  décret  du  2  juin  ,  qui 
[irescrivait  aux  autorités  constituées,  dafis  tonte 
retendue  de  la  républifiue,  <le  faire  saisir  et  mettre 
en  état  d'arrestation  toutes  les  personnes  notoire- 
ment suspectes  d'aristocratie  et  d'incivisme  ;  et  ce- 
pendant aussi  vous  connaissiez  le  décret  du  14,  spé- 
cialement rendu  pour  Toulouse.  II  ne  vous  permet- 
tait |)as  de  douter  (jue  les  autorités  constituées  ne 
fussent  de  la  faction  fédéraliste;  car  il  oidonna 
rt'largissement  de  divers  membres  des  comités  et 
Sociétés  populaires  mis  en  arrestation  à  Toulouse, 
et  partout  ailleurs  où  des  antoriti's,  liguées  (loiir 
établir  le  fédt-ralisme,  aurait  elfeclué  de  pareilles  ar- 
restations {le|)iiis  le  li-T  mai. 

Vous  avez  afiprouvé  les  calomnies  di-hitées  contre 
Paris:  elles  sont  reproduites  sons  un  voile  perfide, 
dans  des  Adresses  auxquelles  vous  avez  pris  part  ;  et 
ni'anmoins  vous  n'ignoriez  pas  (|ue  le  décret  du  13 
juin,  (|ui  déclara  que,  dans  les  journées  des  'M  mai, 
ler  et  "J  juin,  les  citoyens  de  Paris  avaient  puissam- 
ment concouru  à  sauver  la  liberté  et  mainleiiir 
l'unité  et  liiidivisibililé  de  la  ié|)nbliqne.  Vous  avez 
ainsi  approuvé  les  deux  Adresses  relatives  à  l'ex- 
gi'iiéral  Lacuée,  et  faussement  atlribiiées  au  pi'iipic 
de  Toulouse,  car  elles  étaient  l'ouvrage  de  quelques 
chefs. 

Dans  la  première  on  disait  :  •  Lorsqu'une  faction 
corrompue,  et  dignement  secondée  par  l'infàmc 
commune  de  Paris,  a  commencé  à  soulever  le  voile 
affreux  qui  couvrait  ses  criminelles  conspirations, 
vous  avez  frémi  sans  doute  avec  toute  lEiirope,  et 
vous  avez  résolu  de  ne  pas  souffrir  plus  longtemps 
que  des  forfaits  sans  nombre  souillassent  le  règne 
de  la  liberté  :  cette  résolution  sainte,  nous  l'avons 
prise,  et  nous  saurons  l'exécuter.  »  On  y  lisait  aussi  : 
•  Il  faut  enfin  nous  opposer  à  la  désorganisation  dont 
on  ne  cesse  de  frapper  nos  armées,  nos  corps  consti- 
tués et  la  Convention.» 

Par  la  seconde  Adresse  on  réclamait  avec  force 
contre  la  destitution  de  Lacnée.  «  Il  nous  apparte- 
nait, v  disait-on,  par  le  lieu  de  sa  naissance,  par  ses 
vertus,  par  notre  estime;  et  il  nous  était  devenu  plus 

cher  par  la  haine  des  dominateurs  du  2  juin 

Nous  avons  cru  apercevoir  des  rapports  funestes 
dans  la  co'iiicidence  de  cet  acte  arbitraire  avec  les 
scandaleux  événements  dont  Paris  vient  d'être  le 
théâtre;  car  cette  soudaine  destitution  nous  a  paru 
comme  le  prélude  de  la  désorganisation  de  notre 
armée  Cet  attentat  serait-il  réel,  et  aurions-nous  de 
nouveaux  crimes  à  venger?» 

Nous  dirons  encore  à  Dario  : 

•  L'assemblée  départementale,  de  laquelle  vous 
étiez  membre,  s'éleva  contre  le  décret  salutaire  du 
24  juin,  qui  avait  frappé  les  principaux  conspirateurs 
de  Toulouse,  et  approuvé  la  conduite  et  les  arrêtés 
des  représentants  du  peuple  Bauilot  et  Chaudron- 
Rousseau,  elle  dit  alors  de  ce  décret  que  «par  sa  seule 
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forme  innterielle  il  rt'trnriiit  tout  ce  que  le  rrgiinc 
des  despotes  avait  de  pins  iiiqiiisitorial;  elle  dit  (|iie, 
si  les  corps  coiislitiies  rediiis  n'avaient  pasdclcieà 
la  r('quisilioii  des  représentants  qui  prohibaient  la 
réunion  de  ces  divers  eDr|)S,  c'est  qu'ils  ne  le  pou- 
vaient ni  ne  le  devaient;  elle  dit  que  cesre|)résen- 
tauts  n'avaient  pas  plus  de  droit  que  tout  autie  ci- 
toyen de  faire  cette  réquisition  ;  qu'en  les  supposant 
même  revêtus  de  pouvoirs  illimités  pour  le  départe- 
ment de  Haute-Garonne,  pouvoirs  dont  la  plénitude 
résid(;  dans  la  Convention  nationale,  mais  i]u'il  est 
contre  son  essence  de  dc'légner,  ils  n'auraient  pas 
reçu  celui  de  (hTendre  la  rc'union  des  autoriti'S  ;  elle 
dit  que  cette  rc'union  faisait  toute  la  consolation  des 
bons  citoyens  alarmés  sur  l'état  critique  de  la  lépu- 
blique.»  Si  l'assemblée  n'eût  pas  été  ft'déraliste  , 
pourquoi  attaquer  une  mesure  sage,  qui  devait  dis- 
siper un  rasseuiblenient,  le  foyer  le  plus  actif  du 
féde'rali>-ine? 

En  prenant  la  défense  des  individus  atteints  par  le 
décret  du  2i,  elle  eut  le  courage  de  les  dépeindre 
comme  les  hommes  les  plus  dignes  de  la  coniiance 
du  peuple  qui  les  avait  choisis,  comme  des  victimes 
d'une  intrigue  que  des  factieux'  avaient  ourdie.  Elle 
dit  à  la  Convention  nationale  :  "  Vous  venez  de  ren- 
verser les  premières  colonnes  de  la  liberté  dans  ce 
département,  et  c'est  vous-mêmes  qui  avez  préparé 
ce  triomphe  aux  ennemis  de  la  révolution  et  de  l'éga- 
lité. .  " 

Passant  ensuite  à  la  discussion  des  griefs  que  l'on 
imputait  anx  accusés,  elle  les  trouve  des  |dus  in- 
justes, et  s'écrie  douloureusement  :  «  Ainsi  donc,  le 
crime  du  président  du  département  est  d'avoir  pré- 
sidé les  assemblées  des  autorités  constituées  réunies; 
celui  du  maire,  d'y  avoir  assisté  ;  celui  de  Carras, 
d'avoir  eu  le  courage  de  dire  ce  qu'il  a  vu;  celui 
enlin  de  Ruffac,  d'Arbanère,  Lonbet  et  autres,  d'a- 
voir énoncé  leur  opinion  avec  toute  la  liberté  des 
vrais  républicains!  »  Elle  termine  par  ces  mots  : 
«Rendez  à  la  liberté  nos  administrateurs,  nos  ma- 
gistrats ,  nos  concitoyens;  ils  ont  bien  mérité  du 
peu])le  :  ils  ont  son  entière  coniiance,  nous  vous  le 
déclarons;  et  c'est  à  un  titre  bien  légitime,  puisque 
ce  n'est(iu'après  l'examen  le  plus  rigoureux  de  leurs 
principes,  de  leur  conduite  et  de  leur  administra- 
tion, (jue  nous  avons  prononcé  ce  jugement Ce 

que  vous  demande  le  peuple  de  ce  département  ne 
soiilfre  point  de  délai.  » 

Dans  une  autre  Adresse  à  la  Convention  elle  di- 
sait :  "  Le  mécontentement  des  di'partcments  qui 
nous  environnent  se  prononce  fortement.  Ils  pren- 
nent une  attitude  inquiétante  :  nous  les  inviterons, 
nous  les  engagerons  de  tout  notre  pouvoir  à  sacri- 
lier  leurs  plaintes  au  salut  public;  nous  ne  sommes 
pas  sans  espérances  de  les  voir  bientôt,  ainsi  que 
nous,  se  rallier  à  la  Convention  nationale  et  adopter 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république  ;  mais  c'est 
notre  droit  et  notre  devoir  de  mettre  encore  sous  vos 
yeux  les  griefs  qu'ils  articulent,  de  vous  en  deman- 
der, en  leur  nom  comme  au  notre,  le  redressement 
immédiat.»  Et  ces  griefs,  citoyens,  se  dirigeaient 
essentiellement  contre  les  jouVnées  des  3i  mai  et 
2  juin;  car  on  diinaudail  des  peines  contre  les  au- 
teurs de  l'insurrection. 

Voilà  cependant  des  actes  qui,  loin  de  paraître  à 
Dariodesprodnctionsdu  fédi'ralisnie,  lui  présentent 
tons  les  caractères  d'une  adhésion  intime  à  la  Con- 
vention. S'il  faut  l'en  croire  ,  l'assemblée  de  la(]uelle 
ils  ont  émané  doit  cire  rangée  aans  la  classe  (tes  as- 
semblées conscrvatricrs  de  l'unile  delà  république. 
Elle  refusa,  dit-il,  d'entrer  dans  le  plat,  de  la  Gi- 
ronde: c'est  par  sa  résistance  aux  insinuations  perli- 
desdont  elle  était  circonvenue  qu'elle  a  déconcerte 
les  vastes  complots  des  ennemis  de  l'intérieur. 


Il  vous  devient  facile  d'apprécier  de  tels  moyens 
d'après  les  ri'sultats  que  vous  connaissez.  Certes,  et 
à  moins  de  vouloir  que  nul  ne  soit  fédéraliste  s'il 
n'a  soutenu  des  sièges  ou  emporté  des  places,  il 
n'exista  jamais  de  fédéralisme  mieux  caractérisé  que 
celui  d'une  assemblée  qui  a  nn'connu  tous  les  prin- 
cipes, qui  a  défendu  des  contre-révolutionnaires  > 
qui  n'a  point  improuvé  les  actes  oppressifs  dirigés 
sur  les  patriotes,  qui  a  pris  des  arrêtés  liberticides, 
qui  a  osé  s'isoler  de  l'unique  centre  de  l'autorité 
nationale,  qui  a  calomnié  la  révolution  du  31  mai,  et 
qui,  pour  tout  dire,  a  tâché  d'opérer  une  connnolion 
violente,  et  dont  les  eliets  calculés  devaient  être  de 
ramener  la  tyrannie,  a|)rès  nous  avoir  longtemps  et 
péniblement  agités  par  des  divisions  domestiques. 

Dario  nous  dit  encore  qu'il  n'était  pas  présent  à 
l'assemblée  du  1er  juillet,  qunnd  on  y  lut  et  adopta 
la  rédaction  des  Adresses;  il  ajoute  ne  les  avoir  point 
signées. 

Une  pièce  décisive,  remise  en  nos  mains,  va  vous 
mettre  à  portée  d'apprécier  cette  assertion.  Cette 
pièce  est  l'extrait  même  du  procès-verbal  de  la 
séance.  Il  en  résulte  qu'avant  de  commencer  la  lec- 
ture des  Adresses  l'assemblée  arrêta  que,  pour  évi- 
ter la  perte  de  temps  qu'entraîneraient  les  signatu- 
res, on  se  bornerait  à  rapporter  en  tête  du  procès- 
verbal  les  noms  des  présents.  Or  celui  de  Dario  s'y 
trouve  inscrit  en  toutes  lettres:  ainsi  voilà  sa  si- 
gnature ;  il  peut  d'autant  moins  s'en  délendre  qu'il 
est  prouvé  (]ue  ces  Adresses  reçurent  l'assentiment 
unainmedc  l'assemblée. 

Elle  en  ordonna  l'impression,  de  même  que  l'en- 
voi à  la  Convention  nationale,  à  tous  les  départe- 
ments, et  aux  communes  de  la  Haute-Garonne. 

Nous  ne  supposerons  pas,  citoyens,  que  Dario 
veuille  s'élever  contre  ce  procès-verbal.  Et  en  effet, 
si  d'une  part  il  était  vrai  (jue  Dario  n'eût  pas  assisté 
à  la  séance  ,  si  d'autre  part  les  déterminations  liber- 
ticides que  l'on  y  pritavaient  répugne  àses  princi- 
pes, ne  se  serait-il  pas  empressé  de  les  désavouer? 
N'aurait-il  pas  rendu  public  ce  désaveu?  Eût-il  souf- 
fert que  son  nom  restât  empreint  sur  des  monu- 
ments de  fédéralisme?  El  ce  qui  prouve  à  quel  point 
il  y  avait  concouru,  c'est  qu'il  entreprend  de  les 
justifier. 

11  appelle  actuellement  en  sa  faveur  quelques 
considérations  particulières.  Mais  que  sont-elles,  ces 
consid('rations  ,  mises  en  balance  avec  la  justice  et 
l'intérêt  national?  Les  fondateurs  d'une  république 
ne  peuvent  céder  qu'à  l'austérité  des  principes. 
Toute  transaction  avec  les  droits  du  peuple  devient 
meurtrière  pour  la  liberté. 

Eh  !  à  quel  litre  Dario  pourrait-il  réclamer  votre 
intérêt?  Qn'a-t-il  fait  contre  le  fédéralisme?  ou,  à 
mieux  dire, que  n'a-t-il  pas  fait  pour  lui?  Qu'il  cesse 
donc  de  se  parer  de  dix  à  douze  attestations  de  Socié- 
tés populaires  de  son  district  ;  il  y  aurait  beaucoup 
à  dire  sur  la  substance  de  ces  Adresses.  Mais  en  ob- 
servant qu'elles  deviennent  insuflisantes  pour 
anéantir  une  série  de  faits  et  de  circonstances,  il  faut 
que  l'on  sache  aussi  qu'il  en  existe  en  sens  con- 
traire. 

Les  Sociétés  de  Toulouse,  Montagne-sur-Garonne, 
Mourejeau  et  Castel -Sarrasin  se  sont  prononcées 
avec  énergie  contre  la  coniluite  de  Dario. 

Nous  nous  abstiendrons,  au  reste,  de  vous  entre- 
tenir de  certaines  récriminations  qu'il  a  consignées 
dans  un  écrit.  La  récrimination  l'ut  presque  toujours 
l'arme  lavorite  du  coupable. 

Quoi  (]u'il  en  soit,  et  en  vous  désignant  quatre 
ou  cinq  fonctionnaires  comme  ayant  pris  part  aux 
mouvements  féd(Talistes ,  il  eût  dû  vous  dire  que, 
dès  les  premiers  instants,  ils  s'élevèrent  contre  les 
délibérations  de  rassemblée. 
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Df  l'i-ncliiuiirnirnl  des  f;iit.s  que  nous  venons  de 
parcourir  il  riMillf  i\\.w  Dano  t'st  cuinMincu  ilc  iv- 
(IcraliMiic;  c'est  ce  qui  a  dcUTiiiiiiii  sa  Uchlitutiun  ilc 
la  pl.K f»|f  jii^c. 

Avant  (If  pruiiuiicrr  sur  sou  coiiiptc,  notre  collè- 
cue  l>artij;nyte  a  e|iuist'  tous  les  moyens  propres  a 
l'eclairer.  Il  a  interrogé  ()aru>  eu  preseuee  ijun  peu- 
ple iiuniense  ;  il  a  coiituUe  la  voix  pulilique. 

'J'e>t  tlonc  éviileiniuenl  au  cas  actuel  t|ue  doit 
s'applit|uer  la  mesure  etaMie  par  la  loulu'23  vendé- 
miaire. Vous  ne  peniiettrez  jias,  citoyens  (votre  jus- 
tice iioii"»  eu  e>t  garante),  (jue  les  féiJeralistes  aient  it 
s'applaudir  d'une  vietoue  qui  eonslernerail  les  pa- 
triotes. C'est  a  vous  de  venger  la  liltirlé  ;  souvenez- 
Vous  (|ue  le  lédi  ralisiiie  eu  avait  juré  la  perte. 

Voici  le  projet  de  décret  que  les  comités  réunis 
in'oiil  chargé  de  vous  présenter  : 

•  La  Conveiilioii  nationale  ,  après  avoir  enlfîiidu 
le  rap|)iut  de  ses  comilés  de  salut  public,  de  sîlrelc 
gi-neraleetiles  discrets, 

Dc'clare,  par  suite  des  principes  qui  sont  la  base 
de  sou  tleerel  du  'ii  vendémiaire,  (jue  Dnrio,  ci-de- 
vant Juge  du  tribuiidl  le  Moiil-ljuité,  departenieiit 
de  ll.iiile-Gaioiine,  ne  peut  être  admis  dans  le  sein 
de  la  représeulalioii  iialionale. 

•  En  coiisi'tiueiice  ,  elle  charge  le  comité  des  dé- 
crets d'appeler  incessamment  un  autre  suppléant.» 

Ce  décret  est  adopté. 


Supplnnenl  à  ta  scance  du  'il  prairial. 
PoLLiiKii,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
de  la  guerre  :  Citoyens,  la  révolution  a  eu,  comme 
la  nature,  ses  diflérenles  épo(|ues  :  toutes  ont  été 
liKinpiées  par  une  temlance  violente  ver>  la  liberté; 
mais,  nu  lu  août,  la  révolution  prit  nue  pl^vsiono- 
inie  l'orlemiiit  prononcée,  et  marcha  rapidement 
vers  la  démocratie  sans  mélange.  Griici'  à  votre  cou- 
rage, son  sort  est  détermine,  et  les  Français  ont 
Iiris  la  première  place  dans  le  rang  des  nations  li- 
)res.  Sans  doute  vos  ellorts  eussent  été  vains  si 
vous  n'aviez  été  secondes  par  le  |)euple  ,  et  surtout 
par  des  citoyens  qui,  dans  les  circonstances  criti- 
ques où  nous  nous  sommes  trouvés,  ont  all'ronté  la 
mort  avec  intrépidité  pour  abattre  les  derniers  asiles 
de  la  tyrannie  ,  et  nettoyer  le  sol  sur  le(|uel  vous 
avez  planté  l'arbre  immortel  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité. 

Les  gardes-françaises,  les  premiers,  refusèrent 
d'obéir  aux  ordres  du  tyran  et  de  tourner  leurs  ar- 
mes contre  la  nation;  d'autres  militaires  les  imitè- 
rent, et  ces  braves  soldats,  ajirès  avoir  continué  de 
servir  la  révolution  à  Paris,  demandèrent,  [loiir  toute 
rt'compi use,  riionueur  d'aller  se  battre  aii.x  Irontie- 
res  :  on  en  forma  les  premières  divisions  de  gendar- 
merie à  pied. 

L'iiilùme  Capet  voulait  anéantir  In  représentation 
nationale  et  raviver  le  despotisme  e.\|»iraiit.  Une  ar- 
mée formidable,  dirigée  par  le  comité  autrichien, 
cernait  Paris  :  à  l'instant  cette  lille  aînée  de  la  li- 
berté française  se  lève;  mille  voi.x  se  font  entendre; 
elles  crient  qu'il  n'y  aura  point  de  paix  tant  que  la 
Bastille  subsistera.  Une  phalange  de  citoyens  se  porte 
à  la  Bastille,  et  la  Bastille  n'est  plus.  Les  lastes  de 
la  nation  ont  consacre  les  noms  de  ces  hommes  cou- 
rageux, sous  la  dénomination  géut'rale  de  vainqueurs 
de  la  Bastille,  qui,  à  l'imitation  des  gardes  Irançaises, 
ont  demandé  de  nouveaux  combats  à  soutenir  et  de 
nouveaux  ennemis  à  vaincre;  ils  composent  aujour- 
d'hui la  dernière  division  de  gendarmerie  à  pied. 
Eiilin,  an  10  août,  les  patriotes,  fatigués  des  crimes  de 
la  cour,  assiégèrent  ce  repaire  impur,  et  a  coups  de 
canons  et  de  baïonnettes  ils  eQacèrenidi'  la  constitu- 
tion le  honteux  chapitre  de  la  royauté.  Les  patriotes 
blessés  dans  cette  expédition  mémorable  furent  à 


peine  guéris  qu'ils  demandèrent  !i  suivre  à  rarm***" 
les  hommes  du  H  juillet  vous  nrdonn.Hes  leur  -ii- 
corporation  dms  les  thilé-rentes  divisions  à  pied. 

iifs  inlatigaliles  eoopi-rateurs  de  la  r(  volntion 
n'ont  point  (l('généré;a  Dnnkenpie.  à  [londvchoote, 
à  la  Vendée,  ils  se  sont  battus  comme  des  lions,  ils 
ont  constamment  soutenu  leur  premier  caractère. 
Deux  mille  ont  |)éri  dans  les  eombats.  L'incomplet  de 
ces  corps,  ré-duils  à  la  moitié,  atteste  assez  leur  bra- 
voure, et  nécessite  la  mesure  ipie  vous  propose  le 
comité  de  la  guerre  ;  c'est,  de  deux  de  ces  di\  isions, 
de  n'en  faire  qu'une,  en  con*iervaut  à  ceux  dont  les 
plaees  seraient  supprimées  et  leur  traitement  et  l'as- 
suranee  des  premieies  pLiecs  vacantes.  Cette  opt'ra- 
lioii  diminue  la  di-pense  des  états-majors;  elle  ne  re- 
tranche rien  de  la  reconnaissance  nationale  ;  elle 
place  dans  les  mêmes  cadres  des  hommes  qui,  en 
s'entreteuant  des c-porpies  bnllantes  delà  révolution, 
où  ils  se  sont  toii|ours  distingués,  nourrissent  dans 
leurs  ilines  le  leu  sacré  du  répiiblicauisme,  et  dou- 
blent ainsi  l'énergie  de  leur  courage.  C<tte  opéra- 
tion, enlin,  compli-taiit  les  divisions  affiiblies  par 
des  pertes  multipliées,  les  rend  plus  propres  aux 
mouvements  militaires,  leur  donne  un  front  plus 
redoutable,  et  assure  plus  solidement  nos  succès. 

Nous  n'avons  jias  toujours  suivi  la  série  des  nn- 
iiK'ros  dans  le  proei-dt-  de  l'amalgame,  parce  qu'il 
aurait  éti-  absurde  de  rt'unir  une  division  de  l'armée 
du  Bliiii  ou  de  la  Moselle  avec  nue  division  de  l'ar- 
UK-e  du  Nord.  Nous  avons  pn-fcré  la  réiiiiiou  des 
divisions  cantonnées  en':pmble,se  battant  ensemble, 
et  (|ui  ne  seront  point  obligées,  par  des  marches  lou- 
g|ues,  dispendieuses  et  pi'uibles,  de  suspendre  leurs 
travaux  militaires.  Nous  avons,  sous  des  peines  gra- 
ves, déieiidu  toute  nomination  ultérieure  d'oflieiers 
et  sous-olliciers  dans  les  divisions,  parce  que  le  co- 
mité', lra|)pé  de  la  mauvaise  organisation  de  la  gen- 
darmerie de  l'intérieur  et  de  celle  des  armées,  s'oc- 
cupe en  ce  moment  des  moyens  de  ré[)ublicaiiiser 
cette  troupe,  dont  les  formes  sont  encore  remplies  de 
taches  royales.  Nous  mettrons  la  gendarmerie  à  la 
place  (|u'elle  doit  occuper;  nous  ré|)urerous,  nous 
la  rendrons  utile  sans  (]ue  jamais  'die  puisse  nuire 
et  reproduire  le  scandale  de  sa  coalition  avec  les  ad- 
ministrateurs des  départements  f(Mléra lises.  Nous  dis- 
tinguerons toujours  les  héros  de  la  révolution,  les 
vaiiii|ueiirs  de  la  Bastille  et  les  blessés  du  10  août. 
La  nation  française  ne  sera  jamais  ingrate,  et  la 
Convention,  sou  organe  fidèle,  n'oubliera  point 
ceux  (pii  ont  versé  leur  sang  dans  les  époques  criti- 
ques de  la  révolution. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  présente,  au 
nom  des  comités  de  salut  public  et  de  la  guerre  : 

I  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port (le  ses  comilés  de  sulut  public  et  de  la  guerre,  dé- 
crète : 

«  Art.  I".  Les  30*  et  31*  di\isions  de  gendarmerie  ne 
ririneroni  plus  qu'une  seule  ilivision,  sous  la  déuumiiia- 
tion  de  30*  divi>ion. 

a  Les  32'  el  34'  formeront  la  31*  division. 

e  Les  33'  el  35'  fiirnicronl  lu  32'  division. 

a  IL  Les  coni|).igiiii-s  des  caiioniii(  rs  a' larliés  aux  divi- 
sions amalguniPi's  sermil  réunies  de  manière  (|u'i:  n'y  ait 
plus  ([u'une  seule  compagnie  par  chaque  nouvelle  divi- 
sion. 

«  IIL  Les  compagnies  decanonniers,  jusqu'à  leur  réu- 
nion, conserveronl  l'orginisaiiuii  qu'elles  avaient  au 
18  ventôse  dernier;  lnute  aujiminialion  Taile  depuis  celle 
époque  dans  le  nombre  des  oOiciuis,  sous-olIicicrs  il  ca- 
imniiieis  desdiles  compagnies,  en  sus  de  celui  aliribué  à 
leur  ancieiuie  organi^aliun ,  demeure  nulle  et  comme  non 
avenue. 

tlV.  L'amalgame  des  gendarmasse  fca  p3rcompa3;ni(S 
i?n  réiinissanl  leseompagiiics  les  plus  faibles  nnx  ()lus  fo'  I'  -. 

0  V.  Les  gendarmes  qui,  par  décret  du  28  avril  17!'3, 
devaient  compléter  les  divisions  près  l'armée  du  .Xord, 
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spront  incorporés  individuellenient  dans  les  nouvelles  divi- 
sions, elp;ir  préférence  dans  les  plus  laibles. 

0  VI.  Ceux  du  ces  gendai  mes  qui  ont  élé  promus  léga- 
leincnl  aux  grades  d'olli  iers  et  de  sous-oUiciers,  avant  le 
1"  priiirial,  consrrveroiil  leurs  grades,  et  seront  rp|)anis 
en  nombre  égal  dan.,  les  nouvelles  divisions;  ils  concour- 
roil,  avec  les  ollicierset  sous-officieis  adjoints,  aux  pre- 
mières pinces  vacantes,  coniormémcut  à  l'article  XI  du 
présent  décret. 

«  VII.  Les  divisions  de  gendarmerie  à  pied  n'ayant  été 
créées  que  pour  récompenser  les  ci-devant  gardes-fran- 
ç;nses,  les  vainqueurs  de  la  Bastille  et  les  blessés  du  10 
août,  des  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  révolution ,  ne 
pournuit  êlre  recrutées  souà  aucun  prétexte. 

u  VIII.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  nomination  d'of- 
ficiers et  sous-officiers  dans  la  gendarmerie  jusqu'à  l'orga- 
nisalion  générale  de  celte  lioupe.   Touies   nominations 
-  faites  dei)uis  le  1*'  prair  al  sont  déclarées  nulles. 

tt  IX.  Les  états-majors  des  divisions  et  les  capitaines 
sont  responsables  de  l'inexécution  des  articles  VII  et  VIII 
du  préseni  décret.  Toute  infraclion  à  ces  deux  articles  sera 
punie  contormément  à  la  loi  sur  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire. 

B  X.  Les  citoyens  qui ,  malgré  la  loi  du  25  août  1792,  se 
sont  introduits  dans  les  divi-ions  à  pied  sans  êlre  conqiris 
dans  les  états  nominalifs  formés  à  la  municipalité  de  Paris 
et  déposés  aux  archives  nationales,  ne  recevront  point  le 
suppléaient  accordé  aux  hommes  du  14  juillet,  aux  vain- 
queurs de  la  Bastille  et  aux  blessés  du  10  août. 

0  XI.  Les  officiers  et  sous-officiers  qui,  par  une  suite 
de  l'amalgame,  se  trouveront  sans  emploi,  continueront 
leur  service  comme  adjoinis,  et  prendront  les  premières 
places  vacantes  de  leur  grade  d'après  leur  rang  d'ancien- 
neté dans  le  même  grade. 

«  XII.  Les  officiers  et  sous-officiers  adjoints  seront  tenus 
d'eiivoyer  au  comité  de  salut  public  et  à  la  commission 
de  l'organisation  des  armées  de  lerre  un  état  contenant 
leurs  noms,  prénoms,  le  licu'de  leur  naissance  et  domi- 
cile, la  date  de  leurs  brevets  ou  les  procès-verbaux  de 
leurs  différentes  nominations  ou  proniolinns,  le  temps  de 
leurs  services  dans  chaque  grade ,  la  qualité  ou  possession 
qu'ils  avaient,  prenaient  ou  exerçaient  à  l'époque  de  leur 
entrée  dans  la  gendai  merie,  ainsi  que  le  nom  de  la  divi- 
sion où  ils  lont  le  service  comme  adjoints. 

«XIII.  Le  corailé  de  salut  public  veillera  à  ce  que  la 
commission  de  l'organisation  des  troupes  fasse  remplacer 
lesdits  officiers  et  sous-officieis  aussitôt  la  vacance  des 
plac(  s  qui  leur  sont  destinées,  chacun  suivant  son  grade 
et  l'époque  de  sa  nomination  à  ce  grade. 

oXlV.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes,  que 
leurs  infirmités,  leur  âge  ou  leurs  blessures  empêcheront 
de  coniinucr  un  service  actif,  recevront  leur  retraite  con- 
formément aux  lois. 

«  XV.  La  commission  du  mouvement  des  armées  de 
terre  est  chargée  spécialement  de  l'exécution  du  présent 
décret  ;  elle  en  rendra  compte  au  comité  de  salut  public, 
lui  adressera  les  procès-veibaux  de  léunion  et  l'élat  no- 
rainati.  des  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  avant  et 
après  l'amalgame. 

a  L'insertion  de  ce  décret  au  Bulletin  vaudra  promul- 
gation. »  —  Ce  décret  est  adopté. 

Veau  (1),  au  nom  de  la  commission  dos  de'pc- 
ches  :  Citoyens,  les  folicitntioiis  les  plus  sincères 
s'(M('vonl(Ie  toutes  paris  à  chaque  pas  (luo  vous  faites 
dans  la  carrière  de  l;-.  révoliilinn.  C'est  que,  comme 
vous  l'avez  déjà  dit,  la  révolulion  est  dans  le  peuple 
et  pour  lui;  c'est  iiu'il  voit  (jue  vous  faites  chaque 
jour  pour  luice  qu'il  aiu-ail  voulu  faire, ce (lu'il  aurait 
fait  de  lui-même,  s'il  l'avait  pu  ;  c'est  (iireuliti,  |)ilo- 
tes  habiles  du  vaisseau  de  la  république,  dont  tout  le 
peuple  est  le  passager,  vous  le  coii<liiisez  visible- 
ment au  port  oii  il  sent  qu'il  ne  pourrait  alleimlre 
sans  vous,  ou  sans  risquer  mille  fois  de  le  briser 
sur  les  écueils  que  votre  ex|)t^rience  vous  a  fait  dé- 
couvrir, et  qui  sont  encore  cachés  pour  lui  sous  un 
voile  impénétrable;  c'est  qu'eiilin  chaque  jour  vous 
exprimez  en  son  nom  sa  volonté,  comme  s'il  n'avait 

(1)  C'est  Danjou  qu'il  faut  lire. 


qu'une  tête  pour  la  concevoir  et  qu'une  bouche 
pour  en  présenter  l'expression. 

Du  temps  du  despotisme,  le  satrape  insolent  qui 
exerçait,  au  nom  d'un  monstre  couronné,  le  tyran- 
nique  pouvoir  de  dicter  ries  lois,  trop  heureux  quand 
le  silence  du  peuple  semblaitseul  le  condamner, ga- 
geait, à  même  le  tre'sor  public,  un  complaisant  qui, 
s'érige.int  audacieuseuient  en  organe  national,  ap- 
plaiiiiissait,  en  vers  bassement  pompeux,  à  un  édit 
souillé  des  sueurs  et  du  sang  du  peuple. 

Législateurs  di^mocrates,  vous  n'avez  pas  celte 
monstrueuse  politique,  et,  en  travaillant  pour  le 
bonheur  du  peuple,  les  bénédictions  libres  par  les- 
quelles il  répond  à  vos  travaux  vous  sont  le  garant 
de  rassentiineiit  géne'ral. 

Deux  ol)jets  percent  visiblement  dans  la  corres- 
pondance au  moment  actuel.  De  tous  les  points  de 
la  république  on  s'empres  e  de  vous  remercier  du 
décret  du  18  floréal,  et  de  vous  ex|)riiner  l'indigna- 
tion qu'a  excitée  le  double  attentataux  jours  de  deux 
représentants  fidèles.  Il  semble  même  que  ces  deux 
sentiments  se  confondent  dans  quelques  Adresses. 

On  dirait,  d'après  quelques-unes, que  la  conserva- 
tion de  deux  représentants  soit  un  effet  sensible  de 
la  protection  de  cette  Providence  éternelle  que  vous 
avez  reconnue.  Les  administrations  de  département 
et  de  district,  comme  les  Sociétés  populaires  des 
communias  les  moins  peuplées,  sont  univoquesdans 
leur  reconnaissance. 

On  sentait  partout  le  besoin  de  de'truire  un  culte 
exclusif,  intolérant  et  favorable  à  la  tyrannie;  mais 
la  fourberie  sacerdotale  avait  attaché  à  cette  des- 
truction celle  de  l'Etre  suprême,  de  l'Intelligence 
supérieure  qui  meut  et  gouverne  l'univers.  Le  piège 
était  finement  tendu  ;  vous  l'avez  évité,  et,  grâce  à 
vous,  le  peuple,  et  surtout  les  bons  habitants  des 
campagnes,  retrouvent  l'idée  consolante  d'un  Etre 
suprême  et  bienfaisant,  sans  que  cette  idée  soit 
souillée  des  poisons  du  fanatisme  et  des  absurdes 
cérémonies  de  la  superstition. 

Tels  sont  en  esijiiisse  les  sentiments  exprimés  dans 
les  Adresses  des  adiniiiistiateurs  des  départements 
de  la  Scine-lnférieure  et  des  Cùtes-du-Nord,  des  dis- 
trils  de  Nantes  et  de  Port-Brienne,  des  conseils  gé- 
néraux des  communes  de  Cherbourg,  Port-Malo  et 
Paimpol  ;  du  comité  de  surveillance  de  Tours,  et  des 
Socii'tés  populaires  d'Uzès-la-Montagne  et  de  Crécy. 
'Vous  êtes  bien  sûrs  de  représenter  un  jienple  dont 
la  démocratie  est  l'idole.  Commune  de  Paimpol ,  tu 
cites  avec  raison  l'heureux  dénuement  où  tu  t'es 

trouvée  lors  de  la  réquisition  ! Tous  ses  jeunes 

gens  avaient  été  entraînés  au  combat  par  les  pères 
de  famille. 

Des  défenseurs  de  la  patrie,  cantonnés  dans  le  Pa- 
latinat ,  répondent  au  cri  qui  a  retenti  dans  l'armée 
d'Italie  et  dans  les  Pyrénées  ;  et  s'ils  brûlent  tl'envie 
(l'attirer  sur  eux  les  regards  de  la  patrie,  ils  vous 
conjurent  d'attendre  à  votre  poste  ranéantissement 
des  brigands  (|ui  soutiennent  encore  les  couronnes 
odieuses  à  un  peiipie  libre. 

Des  traitsd'un  ilésinléressement  héroïque  devien- 
nent familiers.  Une  commune  de  Nœux  ,  district  de 
Montagne-sur-Mer,  est  réunie  pour  lormer  le  ta- 
bleau des  parents  infortunés  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie ;  tous  ceux  à  ijui  leur  position  donnait  droit  à  ces 
secours  n'ont  pas  été  plus  tôt  instruits  de  l'objet  de  la 
convocation  que,  par  un  mouvement  unanime,  ils 
ont  fait  à  la  république  la  remise  de  ce  qui  pouvait 
leur  revenir. 

La  dépouille  des  églises  va  grossir  le  trésor  natio- 
nal ;  les  dons  patriotiques  préviennent  les  besoins 
des  délenseurs  de  la  patrie,  ils  leur  font  voir  que 
l'œil  de  leur  mère  est  toujours  ouvert  sur  eux  ;  les 
cavaliers  sortent  du  sein  des  Sociétés  populaires 
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finiir  allrrsc  ranger  à  côt^  des  héros  (pii  poursuivant 
l'S  liordi's  ciiiuiiiu-s  ;  les  111:1111^  l*s  |iliis  iiiexpi-i tes 
travaillciil  a\fc  succès  II' salptUif.  •  Ndiis  rii  lioii- 
\oiis  |)cii  liaiis  nos  caves ,  fcnl  iiii«  îjdcuHù  popu- 
laire, mais  il  y  en  a  dans  nos  cœurs.  •  idée  subinne 
et  ansM  encuuiaj^eante  nour  les  n-pnhlicaiiis  (pie 
propres  à  désespérer  les  despotes.  Oui,  c'est  dans  le 
ea-iir  des  Français  ,  ennemis  irréconeilial)les  de  la 
t\raiiiiie,  qu'existe  la  mine  inépuisable  du  si  I  (|iii 
doit  la  détruire  ;  el  le  s ms  culottes,  réduit  à  la  pmue, 
ferait  encore  treinliler  les  des|)otes. 

Une  Société  populaire  de  bons  et  utiles  campa- 
gnards (  Pontilly  )  vous  remercie  d'avoir  écrasé  les 
prupagaleiirs  du  lanalisiiu;  ;  elle  vous  demande  la 
(leportalioii  des  leinmes  d'émigrés  ,  des  ex-nobles, 
-et  de  l(uis  les  prêtres.  •  Ils  sont  avec  leurs  agents  , 
dit-elle  ,  les  correspondants  de  l'ilt  ;  ou  eu  trouve- 
rai t-il  d'autres  pour  attenter  à  la  représentation  na- 
t'  nale  ;'• 

Qui  se  ch.irgerait,  on  eiïet,  de  l'assassinat  des  pa- 
triotes, conime  la  Société  pippulaire  de  Vaml,  dt'par- 
lemeiit  de  r.\nièclie,  vous  en  di-noncc  un?  Il  parait 
qu'un  répul)licaiii  (Vincent  Malignon,  agent  natio- 
nal près  la  coiniuiinede  Cru/.ieres)  est  tombé  .sous 
les  coups  |iei  lides  des  bklies  assassins  ;  son  corps  a 
été  précipité  dans  un  goull're  aflVeiix.  On  est  à  la  re- 
clierehe  des  auteurs  de  cet  attentat;  cette  Société 
populaire  réclame  rinscriptioii  au  P.inthéoiidu  nom 
de  ce  martyr  de  la  liberté,  l'élévation  d'une  pyra- 
mide sur  le  goiilTre  qui  a  reçu  son  corjis.  Elle  ré- 
clame pour  sa  ramille  intortiiiiee  la  protection  natio- 
nale, el  pour  son  lils,  blessé  d'un  coup  de  feu  au 
sii'ge  de  Toulon,  la  munilicence  de  la  ri'pnbliipie. 
Le  coiiilé  dinstructioii  publi»|ue  s'empresH'ra  sans 
doute  de  vc'rilier  les  laits,  et  de  tirer  de  l'obscurité  un 
héros  (jui  parait  encore  avoir  scellé  de  son  sang  les 
fundements  de  la  république. 

Eu  lin  l'ardeur  a\ec  lacpielle  les  biens  des  scélérats 
émigrés  s'acliètent  non-seulement  se  soutient,  mais 
même  parait  s'accroître  tous  les  jours.  Il  semblerait, 
de  la  diiïéreiice  ([u'il  y  a  entre  restimation  et  le  ré- 
sultat de  l'adjudication  ,  que  la  première  a  été  fau- 
tive. Les  agents  nationaux  rassurent  contre  cette 
crainte  ;  ce  ne  sont  |)as  seulement  les  biens  de  ceux 
de  Cl  s  monstres  rebelles  qui  étaient  à  peine  connus 
qu'on  se  dispute;  l'agent  national  de  Senlis  atteste 
([ue  les  biens  du  traître  Conde  sont  enviés  au  point 
(|ue  trente-trois  lots,  estimes  7,190  livres,  ont  été 
achités  78,940  liv. 

Celu'  du  district  de  Saint-Quentin  annonce  que 
celle  ardeur  se  soutient  dans  son  arroiulis-cment, 
sous  les  yeux  et  à  la  barbe,  pour  ainsi  dire,  des 
ho  (les  autrichiennes  cpii  souillent  encore  de  leur 
présence  plu^eurs  communes  de  ce  district. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    11    PRAiniAL. 

Thuriot  occupe  le  fauteuil. 

Suite  du  rapport  de  Barère. 
Babère  :  Voici  les  lettres  ofliciolles  : 

Copie  de  la  lettre  du  représentant  du  peuple  dans 
les  départements  maritimes  de  la  république ,  à 
$on  coUîyue  Prieur. 

A  Brest,  le  SI  prairial,  l'an  2  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 
•Lecomhat  leplus  lei  rible,  le  plus  «anglant  dont  l'hi'^toirc 
de  la  marine  fasse  tnenlion,  a  eu  lieu  liier  entre  les  deux 
armées:  les  di>positions  élaienl  bien  prises;  tout  nous  pré- 
sageait un  beau  succès  :  le  capilaiiie  du  Jacobin  a  tout  dé- 
rangé. On  s'est  battu  avec  tout  le  courapc  du  républica- 
nisme :  on  a  "ait  aux  Anglais  un  mal  aflieiix.  Au  moins 
huit  vaisseaux  ont  été  démàiés  dans  chacune  des  deux  ar- 
mées :  mais,  élaiil  sous  le  vent,  nous  avons  eu  le  malin  ur 
de  ne  pouvoir  pas  rallier  tous  les  nijlrcs.  Xous  en  amenons 
ciuq  à  la  remorque  ;  les  autres  sont  tombés  au  pouvoir  de 


l'ennemi,  moioi  par  ton  courage  que  par  la  fatalité  des 
cuci>iisiaiici'!i. 

•  A  buril  ôv  lit  Muiitayiie nous  avons  coll^er\é  nus  mais; 
mais  11OU8  avons  eu  Uui»  cciili»  huwjuen  lues  ou  ddiigcriu< 
seineiit  ble^M.-8. 

■  Tuus  les  vaisseaux  anglais  nous  en  voulaient ,  et  noui 
on  avons  eu  sur  muis  jusqu'à  six  en  ni/'me  tenips.  Le  gé- 
néul  u  parfailenieni  liien  ii-mpii  vin  devoir  :  nous  avons 
P'  idii  lu  bi  j\L-  eupil.iine  U.uiir  ;  il  l'^i  ninil  en  (.lisant  des 
vu  ux  pour  le  Iriuuipbc  de  la  républicjuc.  Lue  foule  de  bra- 
vcs  gen%  oni  succuiiiIk.*,  j'envie  leur  soil;  j'en  ai  \ii  périra 
côte  de  moi,  nur  moi,  il  lu  part  qui  m  était  réservée  nu  jias 
n  mpli  mes  désirs.  L'année  anglaise  est  encore  plus  uul- 
Ir.iiiée  (jue  lu  notre.  Cv  n'éiua  pus  du  courjge  que  l'un 
meliait,  mai»  de  la  fuieiir:  c'etuil  à  lu  Icitie  H< me  el 
Caribage.  Nous  Iruvailluiu  ît ramener  ùBrcsl  nos  vui:>scaux 
délabiés. 

•1  J'cuibiasse  tous  nos  amis  ;  lu  peux  leur  dire  que  nous 
sommes  digues  d'eux. 

•  Signé  Jean-Bon  SainT'A.ndré.  > 

•  Pour  copie  conforme. 

«  5/^iie  PauuB  (de  la  Marne.)  • 

Copie  de  la  lettre  du  rep< ésmlant  du  peuple  dans 
les  di'iiarlemenis  tmintimes  de  la  république,  au 
comité  de  sttlut  public, 

Dati'c  du  Urtst  le  23  prairiril,  l'an  2  de  la  répu- 
blique françiise,  une  el  iiidivibible. 
«  Hier,  dans  l'après-midi,  citoyens  coli'gues,  dix-neuf 
vaisseaux  de  nnliu  tlolle  ont  été  ^innalesveis  Uuessaiil.  Je 
suis  parli  aiissilol  pour  les  rejoindre,  el  je  suis  ai  rivé  ce 
malin  ù  cinq  lieuiessur^a  Munlague.  J'y  ai  trouté  noire 
colltgiie  Jean-Bon  Sainl  Andiéel  le  coiiin-uiniral  VillareU 
J'ai  parcouru  ce  vasseau  ;  el  j'y  ai  trouve  parloui  des  tra- 
ces parlantes  de  la  bravoure  de  son  équipage  el  de  l'ai  bar- 
nemeni  que  les  Anglais  ont  mis  a  le  combaitre.  Le  procès- 
vdbal  des  cbaipeniiers  porte  qu'il  y  a  dnis  la  <  oque  du 
bàliinenl  deux  cent  (rente  boulets,  sans  compter  ci  ux  qui 
peuvent  tire  dans  sa  llottaison,  ni  ceux  qui  ont  porté  dans 
la  duneile,  qui  est  percée  de  louies  pai  ts,  il  dans  les  agrès 
el  les  voiles  qui  ont  été  criblés.  Aussi  cel équipage  est  un 
de  ceux  qui  ont  le  plus  soulFert. 

c  On  y  compte  trois  cents  morts  ou  blessés,  et  de  dix- 
liuil  olKciers,  cinq  senUmenl  ont  pu  rester  à  leur  poste 
jusqu'à  lu  fin  du  combat.  Noire  collègue  en  a  elé  quille 
pour  une  coiilusioii  qu'un  éclat  de  Lois  lui  a  faiie  à  la 
main  :  il  était  sur  la  galerie  lors  de  la  première  bordée  de 
l'amiral  anglais  ;  c'est  un  mirai  le  qu  il  n'ait  pas  éié  criblé. 
Il  y  a  encore  beaucoup  d'autre»  »aisseaux  qui  ont  nnip  i 
leur  devoir  ;  vous  en  trouverez  la  preuve  dans  le  journal 
que  nolie  collègue  vous  feia  passer  incessamment  ;  mais  il 
en  est  aussi  dont  les  capitaines  se  sont  montrés  indignes 
du  poste  qui  lem  était  conlië;  il  n'y  a  suitout  qu'un  cri 
contre  le "caiiilaine  du  ■/acubi».  Il  est  destitué  el  arrêté, 
ainsi  que  quelques  autres  dont  la  conduite  sera  examinée 
par  le  iritiuual  révolulionnalre. 

t  J'ai  vu  nos  hravcs  marins  qui  ont  reçu  des  blessures; 
ils  sont  dignes  de  leurs  frères  qui  combalient  sur  les  fron- 
tières :  comme  eux  ils  font  retentir  peiidanl  le  combat  les 
cris  de  Dire  ta  republique.'  comme  eux,  ils  ne  se  plaignent 
que  d'être  hors  d'étal  de  continuer  sur-le-tliamp  leurs  ser- 
vices ;  comme  eux,  enfin,  ils  brûlent  de  donner  à  la  patrie 
de  nouvelles  preuves  île  leur  dévoùment. 

«  D'après  le  rapport  de  notre  collègue,  témoin  oculaire, 
Villuret,  Nielly  el  Bouvet  ont  bien  rempli  leur  devoir  :  il 
paraît  que  Villarel  u  montré  la  plus  grande  intrépidité  et 
le  plus  grand  sang-froid  dans  le  combat,  el  que,  sans  la 
lâcheté  de  lavant-garde,  loin  de  perdre  des  vaissi  aux , 
nous  aurions  enlevé  ceux  des  Angiaisqui  étaient  démâtés. 
Nous  avons  de  grandes  inquiétudes  sur  le  sort  de  sept  des 
nôtres,  qui  sont  restés  su  rie  champ  de  bataille;  cependant 
nous  espérons  que  quciqui  s-uns  auront  pu  échapper,  soit 
en  se  reniâlant,  s  <it  en  étant  remorqués  pur  quelques  fré- 
gates restées  dans  les  environs. 

ail  est  coiisiani  que  trois  vaisseaux  anglais,  dont  un -«k 
trois  ponts,  ont  coulé  bas  pendant  le  combat.  » 
0  Salut  elfralernilé. 

•  pRiBCR  (de  la  Marne).  » 

«  J'ajoute  doux  mot:!,  citojens  collrgucs,  à  la  lettre  de 
Prieur.  J'ai  peu  de  temps  pour  vous  faire  des  détails;  quoi- 
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que  liara';?é  de  fulitrues  je  m'occupe  de  tontes  les  mesures 
nécessaires  pour  lemcUn'  lu  llolle  en  éiat  de  Icnir  la  mer. 
Suivant  le  rapport  d'un  neuire,  visité  par  le  Courrier,  la 
llotie  anglaise  a  été  vue,  dans  le  canal,  dans  le  plus  mau- 
vais état.  Jean-Bon  Saint-André.  V) 

Lettre  d'un  représentant  du  peuple  datis  les  dépar- 
tements maritimes  de  la  république  au  comité  de 
salutpublic. 

Brest,  25  prnirial,  l'an  2  de  la  république  une  et 
indivisible. 

«Nous  avons  rempli  noire  objet,  citoyens  collrgues; 
la  suite  de  notre  combit  a  été  le  salut  du  convoi  ;  (  l  c'e^t 
en  entraînant  les  ennemi'*  à  l'ouest  que  nous  avons  débar- 
rassé le  pnint  sur  lequel  il  devait  pusser.  La  lellre  que 
je  reçois  du  commandnnt  en  chef  de  l'armée  navale  vous 
apprendra  que  Vimstiibel  et  son  cornoi  sont  mouilles  sous 
Sainl-Matliieu.  Il  entrera  |)rol)ablement  aujourd'hui  dans 
Ja  rade;  mais  le  voilà  en  sûreté,  et  les  espérances  de  Pitt, 
qui  voulait  affamer  le  peuple  français,  sont  encore  une 
fois  trompées.  Nos  frégules  ont  amené  dans  nos  poris, 
pendant  l'hiver,  les  subsistances  qu'il  en\oyait  à  ses  in- 
fâmes associés,  et  nous  avons  recueilli,  malgré  lui, 
celles  que  vous  avez  achetées  pour  le  compte  de  la  répu- 
blique. 

s  Salut ,  amitié  et  fraternité. 

a  Jean-Bon  Saint-André,  b 

Port-Malo ,  22  prairial. 

La  diviiion  du  Brave  et  du  Scœiola ,  entrée  hier  dans 
la  rade  de  Cancale,  a  fait  les  prises  suiiautes,  savoir  : 

Deux  des  prises  de  cette  division  entrèrent  hier  en  ce 
port  ;  ;  Iles  se  nomment  : 

VElisiibeih,  sloop  de  40  tonneaux,  allant  de  Bristol  à 

uerne  ey,  chaigé  de  faïence. 

Les  Six-Sceurs,  brick  d'environ  200  tonneaux,  allant 
de  Triesle  à  Brème ,  chargé  de  vin,  huile,  colon  et  autres 
marchandises. 

Trois  autres  prises  sont  anivées  à  Roscoff,  dont  suivent 
les  noms  : 

L'Endcavour,  chargé  de  blé,  perdu  eu  entrant  à  Ros- 
coff, le  1^. 

Les  Frères,  de  230  tonneaux  de  blé,  arrivé  à  Roscot , 
le  d6., 

V Elisabeth-Charlotte f  de  Stockholm,  chargé  de  fer 
et  acier. 

Cette  division  a  en  outre  arrêté  les  bâtiments  suivants  : 

La  Cliarlutte,  de  Darmouth,  sur  lest,  coulé  bas  en 
mer  le  17,  iipiès  avoir  sauvé  une  partie  de  son  grémenl. 

La  Providence,  chargée  de  trois  cents  ancres,  d'eau-de- 
vie,  rhum  et  vin,  coulé  bas  après  avoir  mis  sur  les  divi- 
sions sa  cargaison  et  une  partie  de  son  grément. 

Siï  bateaux  pêcheurs  coulés  bas. 

Prises  entrées  à  Brest, 

Un  bâtiment  anglais  de  90  tonneaux,  chargé  de  fer 
et  thé. 

Une  galiotte  hollandaise  de  260  tonneaux,  chargée  de 
sucre  ,  coton  ,  huile  ,  indigo  et  cuir. 

Un  navire  ani;lais  de  300  tonneaux,  chargé  d'eaude- 
vie  ,  noiseltis  ei  liège. 

Un  sloop  de  80  tonneaux,  chargé  de  blé,  allant  à 
Bilbao. 

Un  idem  de  50  tonneaux,  chargé  de  charbon  de  terre. 

Courriir  du  26  prairial.  —  Prises  entrées  à  Lorienf. 

Un  na\ire  hollandais  de  250  tonneaux,  armé  de  10  ca- 
lions, chargé  de  cuir,  fromage  et  huile  d'olive. 
Un  navire  de  200  tonneaux  ,  cliaigé  de  sel. 
Un  idem ,  <:h  jrgé  de  vin  et  eau-de-vie. 

Courrier  du  27  prairial,  —  Prises  entrées  à  Brest, 

Un  entier  anglais,  percé  de  16  canons,  pris  h  la  vue  de 
sa  division  par  la  frégate  ta  lîailtcuse  et  la  liésolue  ;  mais 
celte  moiich  ■  a  jeté  ses  atlùis  et  ses  canons  à  la  mer  pour 
lâcher  de  su  sauver. 

Courrier  du  28  prairial.  —  Prises  entrées  d  Lorient. 

Un  navire  anglais  de  150  tonneaux,  chargé  de  vin,  cidre 
et  eau-(le  vie. 
Uu  idam  ,  chargé  de  diverses  marchandises. 


Un  navire  hollandais  de  250  tonneaux,  charge  de  sel 
et  fruits. 

Idem,  à  Brest, 

Un  navire  anglais  de  300  tonneaux,  armé  de  12  canons, 
allant  à  la  côte  de  Guinée,  chargé  de  salaisons  et  autres 
marchandises. 

Lecarpenlier,  représentant  du  peuple,  au  président 
de  la  Convention  nationale. 
Port-Malo,  le -23  prairial,  l'an  2  de  la  république. 

u  Citoyen  président,  encore  quelques  articles  à  poiter 
sur  l'élat  de  diminution  du  commerce  anglais,  savoir  : 

«  Deux  bâtiiients  chargés  de  blé,  dont  l'uu  est  entré 
à  Ro^-coû',  ei  l'autre  à  l'ile  de  Bas. 

a  Un  autre  coulé  en  mer,  ai)rès  avoir  été  déchargé  de 
sa  cargaison  d'eau-de-vie. 

'c  Un  quatrième  chargé  de  faïence,  verroterie  et  autres 
marchandises. 

«  Kt  un  cinquième  chargé  de  vin,  huile,  coton,  etc.  Ces 
deux  derniers  conduits  à  Pori-Malo. 

a  Ces  prises  oui  été  faites  par  une  de  nos  divisions, 
coinpo-ée  des  vaisseauï  te  Briue  et  te  Scaiola,  des  fréga- 
tes la  Daiiaé  et  la  l'élicilé,  du  cutter  la  Tei-reur,  et  de  la 
corvette  C  Assemblée  nationale,  qui  ajouteront  encore  plus 
d'un  idem  à  la  liste  générale. 

a  Salut  et  fraternité.  Lecarpentier.  ■ 

Copie  de  la  lettre  du  général  Jourdan  aux  repré- 
sentants du  peuple  composant  le  comité  de  salut 
public. 

Au  quartier-général  de  Marchienne-avi-Pont,  le  2 
prairial,  l'an  2  de  la  république  française,  une 
et  indivisible. 

m  Je  vous  ai  prévenus  que  nous  avions  passé  la  Sambre, 
et  que  Cliarleroi  était  parfaitement  investi;  les  travaux  du 
sii'ge  se  poussent  avec  beaucoup  d'activité.  L'ennemi  avait 
construit  depuis  quelques  jours  une  forte  redoute,  à  eini- 
ron  cent  cinquante  toises  de  la  place,  pour  en  défendre 
l'approche;  comme  elle  nous  gênait  beaucoup  pour  réta- 
blissement de  notre  seconde  parallèle,  qui  va  s'ouvrir  cette 
nuit,  on  a  jugé  à  propos  de  l'enlever. 

«  Dix  compagnies  de  gienadiers,  commandées  par  l'ad- 
judant  génér.il  Devaux,  ont  été  chargées  de  l'expédition, 
qui  devait  avoir  lieu  à  onze  heures.  Au  moment  où  on  al- 
lait marcher  sur  la  redoute  ,  le  premier  bataillon  du  Ba'- 
Rliin  s'est  aperçu  que  l'eunenii  faisait  une  sortie;  il  n'a 
pas  hé-ité  un  instant  à  le  charger,  et  il  l'a  repoussé  de  la 
manière  la  plus  vigoureuse. 

«L'enlèvement  de  la  redoute  a  été  relardé,  parce  que 
l'ennemi,  voyant  revenir  son  monde  dans  le  plus  grand 
désordre,  a  battu  la  générale  et  a  fait  un  feu  terrible  tout 
le  tour  de  ses  remparts.  Lorsque  cette  première  atfaire  a 
clé  un  peu  apaisée,  nos  grenadiers  ont  marché  sur  la  re- 
doute et  l'ont  prise  à  la  baïonnette. 

0  Je  vous  fais  passer  copie  de  la  lettre  du  général  Halry, 
qui  commande  le  siège;  elle  vous  donnera  tous  les  détails 
de  cette  affaire  qui  fait  honneur  aux  troupes  qui  s'y  sont 
trouvées. 

0  Salut  et  fraternité.  Jocrdan.  » 

Copie  de  la  lellre  du  général  Hatry  au  général  en 
chef Jourdan. 

En  date  du  26  prairial,  l'an  2  de  la  république 
une  et  indivisible. 
«  L'objet  est  rempli,  citoyen  général,  et  la  redoute  est 
.  détruite.  11  a  fallu  le  faire  en  plein  jour,  et  exposé  pendant 
quatre  heures  à  un  feu  très-vii  d'artillerie;  mais  cela  n'a 
liuint  arrêté  les  braves  tioupes  qui  forimnl  ma  division; 
elles  n'avaient  que  des  baïonnettes  à  opposeï',  et  l'ennemi 
a  tremblé  dans  la  place  en  les  voyant.  0"  ne  peut  laire  que 
le  plus  grand  éloge  de  la  manière  dont  se  sont  conduites 
dix  compagnies  de  grenadiers  chargées  de  cette  expédition. 
C'est  le  citoyen  Devaux,  faisant  foiction  de  général  de  bri- 
gade, qui  les  a  commandées  et  conduius  à  la  charge,  et 
cette  action  est  une  d.  s  bi  aves  qu'on  puisse  citer.  Tout  est 
rentré,  et  chacun  de  ceu\  (|ui  y  ont  paiticipé  <  hanlef(;jr<J. 
Je  ne  sais  pas  encore  an  juste  ma  perte;  mais  j'évalue  le 
nombre  des  tués  à  une  dixaine  d'hommes  et  une  vingtaine 
de  blessés,  dont  beaucoup  légèrement.  Celle  de  l'ennemi 
est  irès-cousidérable  ;  il  a  été  surpris,  et  les  grenadiers 
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n'ont  Tait  uiage  de  la  balonnvllo  qu'ea  enirant  dam  la  rc • 
duiilr. 

•  L'n  «'ïéneiiieiit  aiM^i  »in|;iiller  m'a  forcé  ft  retarder  lu*- 
qii'à  di'in  lieineN  r.  ut  eipiililioii ,  <|ui  dtMoil  iinoir  lnu 
lii>  rjii  Mjirà  oiiip  Itfiiri'^.  Au  inoinriil  uù  je  uir  dik|)osai«  à 
inairlicr,  reiiiieini  Hj\\  eu  rliern  n  pour  m'atlaquer  j  il  a 
rriicontié  iiii«  |iait^<Mlii  |ir<  nii<  r  bilailliin  du  n.i»  niiiri(|iii, 
»;iirs  h^xiler ,  a  inairlu^  ïiir  lui;  lenneml  einniir  a  fui,  li 
RiSK^iale  >>.l  b.iltMPiljii»  jj  pljce.  et  priidjiii  pliH  d'uni- 
In  me  il  a  fait  de  loua  »■••  redaiirlirineiii^  un  feu  de  inoit*- 
<1*irlerit*  dr»  |>lii«  nourris.  Je  n'ai  pai  cru  que  c'rtJit  le 
niuMieni  d'eicculer  niun  |>roji|,  le  taeliani  parioul  tur  tes 

f;iiidei;  iiun,  ne  wiuIomI  eepeniluiil|ias  didiirrr,  elle  a  eu 
il  u  à  lieux  luunsilu  matin.  Jecruikqu'ihsv  »uuvi(Odruul 
loiij'ienipN  lit'  Cl  Ile  II  (011. 

•  Je  ne  dois  paN  DiiMier  la  maniîïre  dont  \p»  sapeurs  ont 
rtnipli  leur  l.^clie,  ei  n  in  qui  ont  <lé  f.  rnje^  t  leur  no>le 
niiritenl  I»k  plu>  |;randi  élojçe»,  nin%l  que  deux  ceni'»  iioin- 
nie<  (lu  baiiiilloi)  du  44*.  que  mon  adjudjut  génd-iul  a  em- 
|)li>}f«  (  uiniiii'  i>a|>eurs. 

<S.ilui  II  lijiiriiilL^, 

•  Pour  copie  coorormo  à  l'original. 

•  L\idjudant pitt  It  général  en  chef.  • 

Arm^e  dt  la  Moselle.  —  LrUre  du  qrnéral  de  divi- 
sion Mnmtu  aux  membres  composant  le  comité 
de  salut  }>ul>lir. 

Du  •piarlii  r  prniTil  à  Pimusens,  le  iH  prairial, 
l'jii  II  de  \-t  repuliliipie  une  et  indivisible, 
t  Jp  TOUS  rend»  conipie  ,  rito}  rn« ,  que  rouformc^ment  il 
ce  que  je  »oii*  aval*  mandé  (l.ins  une  derfd  re  lettre,  les 
trois  di«i!>ioti«  de  l'aile  diote  de  la  ^fos<'lle  se  snni  mises 
en  iii.irclie  !  ■  23  du  présent ,  et  qu'elIt  s  nrrupiiil  les  posi- 
titiutdc  Pirniastns,  llorm  bjcliet  BliecaNtel  ;  lenmmi,  qui 
n'eait  puiiil  eu  fuicc  iUns  it'lle  p.irtie,  s'e^l  nliiéà  nuire 
appriH'lu'.  Nuus  n'avons  perdu  dauâ  ces  aiuuveujeuls  que 
ciii(|  lioniiiii's. 

«  Salut  cl  rialcrnité.  Signé   Mobbav.  • 

Baokhe  :  !.<'s  depèriies  des  iiiini'os  des  Al|>rs  iioiiii 
appreiiiieiit  que  iins  trouiics  se  sont  enipiirees  de  la 
Viiiliede  Mure,  el  du  laineux  posie  des  Barricades, 
ref^ardé  jusqu'ici  comme  impreiiable.  Nous  ne  pou- 
vuiis vuiis lire  les dipèches, iiarce qu'elles aiiiioncent 
des  dispusilious  militaires  qu'oiuie  peut  rendre  pu- 
bliques. 

La  letiure  de  ces  lettres  excite  le  plus  vif  eiithou- 
siasiiie;  la  Cunveulioit  eu  urduuiie  1  insertion  au 
DuUeliii. 

—  Le  comniissaire  de  la  police,  justice  et  tribu- 
naux, écrit  que  le  nonimé  Dures,  contre-révolution- 
naire, qu'un  premier  jui^einent,  prononcé  par  le 
tribunal  criminel  de  la  Lozère,  et  cassé  par  la  Con- 
vention, avait  stulemeiit  condamné  au  baiinisse- 
nient.s'itant  évadé,  il  a  été  impossible  de  le  traduire 
devant  de  nouveaux  juges. 

Chatealneif-Randon  :  Les  tribunaux  criminels 
des  départements  de  la  Lozère  et  l'Aveyron  n'ont 
puni  aucun  des  complices  de  Cbarrier,  aucun  grand 
coupable;  je  demande  que  tous  les  jugements  qu'ils 
ont  rendus  soient  examinés  par  le  coinilé  de  siireté 
générale. 

LoLiiiKT  :  Le  tribunal  criminel  d'Aveyron  est 
conqiosé  d'excellents  patriotes.  Le  (irésideitt  a  pro- 
testé énirjriciiieineiit  contre  les  arrêtés  liberticides 
du  dé|)arleiiient.  L'accusateur  public  est  le  Irère  de 
notre  collègue  Bù;  il  s'est  montré  aussi  énergit|ue 
que  celui-ci  dans  les  prisons  de  Marseille.  Je  de- 
mande que  la  proposition  de  mon  collègue  soit 
adoptée  pour  le  tribunal  du  département  de  l'Avey- 
ron  qui  a  absous  le  secrétaire  de  Charrier. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Tt'RnEAU  :  De  toutes  parts  on  s'est  plaint  des  tri- 
buinux  criminels  de  départements,  qui  ont  protégé 
les  aristocrates  et  persécuté  les  patriotes.  Je  demande 
que  l'on  examine  la  conduite  des  tribunaux  criminels 
de  tous  les  départements. 

La  Convention  renvoie  l'examen  de  cette  propo- 

3*  Série.  —  Tome  VU, 


ftioii  aux  coinitét  de  inlut  public,  de  «ûrele  griiéraie 
et  de  le|;ulatiuii  réunis. 

—  Lu  fcrcretaire  lit  la  li^llre  suivante  : 
La  enmmiisinn  de  l  orijanisation  et  du  mouvement 

des  armées  de  terre  au  prétidenl  de  la  C'unien- 

tton  nationale. 

I'«rit,  fi  pniriil,  l'an  9  de   la  r^publi(|ue  une  et 

iildiviliblr. 

•  Citoyen  pr^lilrnt,  la  r.fmrmtlon  nationale  enlnidra 
•V.  e  intérêt  la  liTiurc  du  rapport  n-joini ,  emo)»'  pjr  la 
clii  f  de  l'élal-maior  de  l'armée  d'Iijlie.  '^■.ii.z.- reinjbli- 
cain*  alluqités  par  qii.ilre  eriil*  homme*  ont  sniilrnu  Inir 
feu  p«iiiljii(  plus  il'uiie  heure,  et  ont  fini  par  lesiiiellre  rn 
fuiie  à  l'aille  d'une  romiiii|;riie  arediirue  &  leur  »ecouf'. 
(huque  jour  de»  traits  de  Ij  plut  tare  braïniire  »onl  en»r- 
«eli»  dai>»  l'uuiili  par  lu  luodetlic  lU;  ni^  bra«e»  dùm 
d'arme»  qui,  en  rauaitl  »i  biiu,  ciuti-ul  luujuuri  uc  Taire 
que  eur  devoir. 

•  Salut  et  rratcroilé. 

«  L,  A.  PiLLB,  evmmiisaire.  » 
Armée d  Italie. 

Nice,  l'a*  S  de  la  république. 

«  Il  ne  s'est  fait  hier  et  aujnurd'lini  aucun  mouvement 
dans  l'armée.  On  ne  d'>it  pas  passer  sous  silence  une  ac- 
tion qui  mérite  une  pince  distinguée  p:irmieellrsqtil  carac- 
tèithenl  joiirnellemcnl  le  courage  et  la  bravoure  des  défeu- 
seiirs  de  la  liberié. 

La  cumpjf^iiie  des  éclaireiirs  de  la  99*  demi-brifrade 
oeciipait  luii»  les  postes  établis  sur  les  crèics  au  delà  de 
(jaiesiu  ;  l'eiinemi .  qui  »<•  piésenlail  purlnul,  ne  pernut- 
lait  pak  à  ce»  postes  de  s'enlre-sirourir  ;  quinxe  liommes 
de  CCS  eclaiieuri»,  placé»  eu  avant,  sont  attaqués  par 
quatre  cents  bomuies,  cl  soutieimenl  le  feu  peniluni  une 
heure  et  deajje,  ei  par  un  feucnniinui  I  et  une  l'ermele  ra re, 
imposent  ù  cette  troupe  au  point  qu'elle  n'ose  monter 
jusqu'à  eux;  ils  cliangeaient  à  tout  moment  de  place jiour 
faire  feu,  cl  faisaient  croire  par  celle  manicuvre  à  l'eiuie- 
mi  qu'ils  étaient  Ins-nombreiix.  Ils  manquaient  di'  ù  de 
cartouciies,  et  se  disposaient  à  fondre  sur  lui  avec  la 
baïonnette,  lorsqu'une  compnçnie  d'éclaireiirs  de  la  iO* 
biinadeesl  arrivée  à  kurRecoiirs.  Us  ont  chargé,  la  baiun- 
netlc  en  avant,  l'ennemi,  qui  a  bieitti^t  pris  la  fuite.  Le 
<  apilame  Reslieux  a  fait  huit  prisonniers  de  sa  main  ;  et  de 
nos  <iuiiiie  braver  frèiesd'anues,  cinq  ont  été  ble^sét», sans 
que  eela  ail  ralenti  le  courage  des  dix  autres. 

(  Dans  une  autre  allaire,  sur  la  gauche  en  avant  de 
Cazotte,  un  caporal  de  la  24'  demi-biigade  aperçoit  un  de 
ses  camarades  terrassé  et  Iraiué  jiar  tiois  ennemis;  il  s'é- 
lance surcux,  fend  la  tiîteau  premier  d'un  cou|)dL'  sabre, 
ouvre  la  poitrine  au  second,  et  casse  la  tète  au  troisième 
d'un  coup  de  fu^il ,  au  moment  où  il  voulait  fuire.  Ou 
saura  demain  le  nom  de  ce  bra\e  répubii  ain. 

«  Signé  P. -G.  Kerrecuen,  général,  chef  de 
l'élat-mojorde  L'armée  d'Italie.  » 

Bulletin  de  Cétnt  des  blessures  du  brave  citoyen  Geffruy^ 
serrurier.  —  Du  28  prairial. 

B  Depuis  noire  dernier  bulletin,  les  plaies  sont  bien 
remplies,  furtoiit  celle  de  la  sortie  de  la  baile,  dont  le 
fonil  est  presque  au  niveau  de  la  pau.  Le  trajet  des  deux 
plaies  n'est  plus  sensible;  la  suppuration  et  les  autres 
signes  sont  satisfaisant?.  fOn  applaudit.)  Nous  ne  donne- 
rons le  bulletin  qu'après-demain. 

«  Signé  RcFiN  et  Legras  ,   officiers  de  santé  de  la 
section  Lepelletier, 

Grégoire  :  Le  comité  d'instruction  publique,  vou- 
lant s'associer  quelqu'un  pour  concourir  à  ses  tra- 
vaux, s'adressa  à  la  Société  des  .Jacobins,  en  lui 
demandant  un  homme  qui  réunît  l'ardeur  révolu- 
tionnaire, la  probité  la  plus  intègre,  l'activité  du 
travail,  et  les  qualités  d'un  homme  de  lettres. 

La  Société  des  Jacobins,  toujoti.  <|*^ressée  de 
concourir  au  bien  public,  indiijua  l^noyen  Tho- 
mas Rousseau,  père  do  famille,  homme  de  lettres, 
connu  par  des  ouvrages  patriotiques  dès  avant  la 
révolution.  Ce  citoyen  renonça  à  une  place  de 
3,000  liv.  de  revenus,  pour  concourir  au  travail 
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du  comité  d'instruction  publique.  H  y  a  clé  occupé 
pendant  deux  mois  et  demi.  Sa  conduite  lui  3  con- 
quis l'estime  de  tous  les  mi'mi)res  qui  le  composent, 
il  jouit  d'aillcurs.de  celle  de  la  Soeielé  d.s  .lacohins, 
qui  l'ont  choisi  pour  leur  aielii\  iste.  Je  demauilc  en 
consi'quence  que  la  Convention  décrète  qu'il  sera 
accordé  une  indemnité  de  COU  liv.  au  eitoyen  Tlio- 
nias  Rousseau.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 
La  séance  est  levée  à  (jualre  heures. 

SÉANCE   DU    29   PRAIRIAL. 

RoGER-Ducos,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics :  Citoyens,  je  viens  vous  entretenir,  au  nom  de 
votre  comité  des  secours  publics,  de  ces.  Sociétés 
;)lnlanlhr()piques  que  la  dureté  et  la  mauvaise  admi- 
nistration de  l'ancien  régime  ,  de  ce  gouvernement 
diiapidateur,  parce  qu'il  était  corrompu,  iivaieut  vu  se 
former,  et  souffert  qu'elles  suppléassent  à  ses  charges 
et  à  ses  devoirs. 

Les  Assenddées  constituante  et  législative  ont 
beaucoup  parlé  d'indigence  et  de  inemlicité;  mais 
elles  n'ont  pas  plus  que  l'ancien  gouvernement  réa- 
lisé aucun  moyen  de  soul.iger  le  pauvre  et  de  l'aire 
disparaître  le  mendiant.  Vos  lois  seules  ont  atteint 
ce  but  ;  il  ne  s'agit  que  de  les  faire  ext'culer. 

Il  est,  citoyens,  une  vérité  iticontestable  :  c'est  que, 
tant  que  l'indigent  rencontrera  quekpi'un  qui  lui 
donne,  ce  sera  une  entrave  à  l'extinction  de  la  men- 
dicité ;  ce  sera  un  obstacle  à  l'exécution  de  vos  lois. 
N'importe  que  les  secours  d'assistance  soient  répan- 
dus par  des  individus  ,  ou  au  nom  de  Sociétés  par- 
ticulières; ce  n'est,  dans  ce  dernier  cas,  qu'une  pra- 
tique plus  artisée  de  perpétuer  les  abus  que  vous 
avez  voulu  d('truire.  Le  citoyen  est  toujours  dans  un 
état  humiliant  de  pauvreté  lorsqu'un  autre  citoyen 
verse,  de  quelque  manière  (jue  ce  soit,  l'aumône 
dans  sa  main;  mais  le  citoyen  n'est  plus  pauvre, 
n'est  plus  humilié,  lors(pie  la  nation  lui  distribue  les 
secours  qu'il  a  droit  d'en  exiger.  C'est  d'après  ces 
réflexions,  ces  grandes  vérités,  qui  doivent  entin 
être  senties,  (jue  votre  comité  vous  propose  de  ne 
point  déférer  a  une  nouvelle  demande  de  fonds,  que 
réclame  la  Société  Philanthropique  de  Paris. 

Cette  Société  s'était  formée  en  1789.  D'abord  com- 
posée de  citoyens  riches,  elle  fit  beaucoup  de  bien 
aux  pauvres  ,  tant  que  le  gouvernement  leur  a  fait 
beaucoup  de  mal  ;  mais  ses  ressources  diminuèrent 
dès  que  la  révolution  a  pris  de  la  consistance,  parce 
que  la  plupart  des  membres  émigrèrent,  ou  ralen- 
tirent leurs  dons  en  raison  de  leur  ininntié  pour  la 
révolution  ;  car  ils  ne  voulaient  être  les  amis  de 
riiumanité  que  par  orgueil,  et  autant  que  l'huma- 
nité resterait  plongée  dans  l'esclavage. 

Le  |)etit  nombre  de  membres,  dont  un  sentiment 
opposé  dirigeait  les  intentions,  représentèrent,  dans 
le  mois  de  janvier  1793  (vieux  style),  an  conseil  exé- 
cutif, qu'ils  n'avaient  plus  les  mêmes  moyens  de  se 
son  tenir;  ils  en  sollicitèrent  une  somme  de  36, 000  liv., 
pour  être  en  état  de  continuer  leurs  distributions 
pendant  le  cours  de  cette  aimée;  ils  en  obtinrent 
25,000  livres  sur  les  fonds  de  secours. 

Au  nu)is  de  se[)tend)rc  dernier,  cette  Société  se 
présenta  an  comité  des  secours  pour  en  réclamer  les 
11,000  liv.  qui  devaient  compléter  les  Sli;  mais  plu- 
sieurs lois  assuraient  déjà  les  moyens  de  subsistance 
à  la  vieillesse  et  à  l'indigence,  aux  enfants  aban- 
donnés et  aux  familles  des  dt'fenseiirs  de  la  patrie  ; 
vous  en  aviez  réglé  le  mode  de  r('|)artition  ;  les  fonds 
nécessaires  étaient  mis  à  la  disposition  des  fonction- 
naires publics  :  ce  n'était  pas  d'ailleurs  aux  dépens 
du  trésor  public  que  les  Sociétés  de  bienfaisance  de- 
vaient acijuérir  le  mérite  de  leur  institution  volon- 
taire. Votre  comité  estima  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer. 


La  Société  Philanthropique  de  Paris  trouva  cet  ar- 
rêté juste,  puisque,  loin  de  reproduire  la  même  ré- 
clamation pendant  huit  mois,  elle  montra  le  plus 
grand  zèle  à  se  sontenir  par  elle-même,  tellement 
que  quand,  le  24  vendémiaire,  vous  décrétâtes  l'ex- 
tinction de  la  mendicité  ,  l'article  XVI ,  titre  1er,  de 
cette  loi,  di'fendant  toute  distribution  aux  portes  des 
maisons  pidjli(iues  ou  particulières,  ou  dans  les 
rues,  sous  des  peines  qu'elle  prononce,  la  Société 
douta  si  cette  disposition  devait  arrêter  ses  générosi- 
tés ;  elle  vous  demanda  des  explications. 

L'exécution  de  notre  loi  était  subordonnée  à  l'ac- 
tivité d'agences,  à  l'établissement  d'ofUciers  de  santé 
sur  tons  les  points  de  la  république  :  jusqu'alors 
vous  ne  crûtes  pas  devoir  priver  le  pauvre,  le  men- 
diant, des  ressources  gratuites  que  leur  offraient  les 
citoyens  généreux,  les  Sociétés  de  bienfaisance;  vous 
passâtes  à  l'ordre  du  jour  sur  ces  motifs,  par  décret 
du  13  frimaire. 

La  Société  Philanthropique  a  cru  que  cette  autori- 
sation de  proroger  encore  ses  distributions  l'auto- 
risait à  solliciter  et  à  obtenir  une  somme  de  18  à 
20,000  livres  pour  se  soutenir  :  elle  a  représenté  sa 
situation  au  ci-devant  ministre  de  l'intérieur ,  qui 
renvoya  l'examen  de  sa  demande  à  la  municipalité 
(le  Paiis.  Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  la  mu- 
nicipalité a  été  d'avis  que  la  réclamation  de  la  So- 
ciété devait  être  accueillie  ;  mais  elle  en  a  référé  à  la 
commission  des  secours  publics,  qui  elle-même  a  in- 
vité votre  comité  à  vous  la  soumettre. 

Citoyens,  durant  cet  intervalle,  vous  avez  encore 
])Ius  complt'tement  réalisé  les  grandes  bases  des  se- 
cours publics;  vos  décrets  des  19  mars,  28  juin  et 
19  août  1793,  avaient  assuré  des  secours  à  la  vieil- 
lesse, à  l'enfance  abandonnée,  à  la  maternité,  à  l'in- 
digence ;  en  un  mot,  vos  décrets  des  4  mai ,  18  juil- 
let, 6  nivôse,  et  21  pluviôse  les  avaient  assurés  aux 
familles  des  défenseurs  de  la  jiatrie  ;  les  décrets  pos- 
térieursdes  13  pluviôse  et  22  floréal  les  ont  fixés  à 
domicile  pour  le  premier  cas,  et  celui  du  î4  pluviôse 
pour  le  second. 

Un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  5  prai- 
rial, a  encore  pourvu  aux  moyens  d'exécution  des 
lois  contre  les  mendiants;  leur  sulsistance  est  assu- 
rée, et  tous  les  moyens  de  faire  disparaître  le  specta- 
cle honteux  de  leur  divagation  sont  en  activité  ;  et 
depuis  le  mois  de  germinal  120  nvllions  ont  été  mis  à 
ladisposition  de  la  commission  dessecours pourrem- 
plir,  pour  consolider  l'ellet  de  ces  lois  bienfaisantes. 
11  y  a  plus:  vous  avez  décidé,  parle  décret  du 
13  pluviôse,  qu'il  ne  pouvait  plus  y  avoir  qu'une 
manière  de  secourir  l'indigence ,  et,  par  celui  du 
19  mars,  que  toutes  les  générosités  individuelles, 
tous  les  dons  des  amis  de  l'humanité,  devaient  se 
confondre  dans  la  masse  commune.  Celui  du  13  plu- 
viôse, art.  V,  prescrivait  que,»  dans  tontes  les  com- 
munes où  \l  existait  des  comités  de  bienfaisance,  des 
comités  révolutionnaires,  des  assend)lées de  sections, 
des  Sociétés  populaires,  des  Sociétés  philanlhrojji- 
ques,  le  conseil  général  de  la  commune  se  concerte- 
rait avec  lesdits  comités  et  lesdites  Sociétés,  et  arrê- 
terait la  (listrilmtion  délinitive  des  secours  sur  les 
états  et  les  renseignements  qui  lui  seraient  présentés 
et  fournis  par  ces  mêmes  comités  et  Soci('tés,  mais 
tonjonis  en  se  conformant  aux  bases  cl  proportions 
indupiées  par  la  loi.  <• 

Celui  du  19  mars  disait  (art.  XV),  •  que  toutes 
distributions  individuelles  cesseraient  d'avoir  lieu; 
([u'elles  seraient  remplacées  par  des  souscriptions 
volontaires,  dont  le  produit  serait  versé  dans  la  caisse 
des  secours  du  canton,  pour  être  le  tout  réum  aux 
fonds  des  secours  qui  lui  seront  échusdaus  la  ré- 
partition des  fonds  publics.  • 
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•  C'rst  sans  iloiil**  le  monïPiiJ,  citoyens,  dVITi-ctner 
CM  saj^cs  ilispositioiis,  lurs(|ti(*  vos  loi;>  sur  k's  se- 
cours iilleigiifiil  Ions  les  iiuli^ciits  et  sont  en  pleine 
activité  ,  ou,  SI  vous  Lussiez  cmore  aux  Sociclrs  plii- 
hintliropi(|nes  la  lilx-itt*  de  (listnliui-r  clIrs-iiièMD'S 
les  (Ions  (lu'eiU'S  ilcstini'tit  aux  pauvres,  il  n'a  pas 
(lu  moins  p:iru  u  votre  ooinitt'  (|ue  vous  dussiez  les 
charger  d  aueune  distrihutioii  des  fonds  publies,  (^ui 
sont  subordonnes  au  mode  prescrit  p.ir  tes  lois. 

D'ailli'urs,  ou  ces  Sociétés  se  conroriuenl  elles- 
mêmes  à  ce  mode,  ou  elles  ne  s'y  conlormeiil  pas: 
dans  ce  demierc.is,  la  dislnbution  serait  mal  laite, 
eu  ce  «lu'elle  s'applKjiieiait  iiie^aleinenl  :  or,  si  ces 
Socit'tes  snivenl  le  mode  prescrit  par  les  lois,  pour- 
quoi tous  les  citoyens  pauvres  ne  recevraient-ils  pas 
rurs  secours  par  les  mêmes  agents  (jne  la  loi  a  pr»-- 
poses  ?  pourquoi  ces  disliuclioiis,  cl  je  puis  dire  ces 
privili'ges? 

Citoyens,  ne  vous  y  méprenez  pas;  il  est  encore 
des  indigents  qui  sont  opulents  en  aristocratie,  qui 
Craigneiii  de  se  pri'MMiter  aux  secours  cominiins,  ou 
(lui  croient  indignes  deux  de  se  mêler  dans  la  liste 
des  pauvres  paliioles.  Les  citoyens  pauvres  ne  peu- 
vent pas  avoir  deux  manières  d'('tre  secourus;  l'é- 
galiledcs  droits,  Lesprit  de  Iraleriiitê  ne  le  permet- 
tent pas  ;  ce  serait  maiiitiiiir  eu  pauvreté  des  castes 
qui  ont  été  dt-truites  en  polili(jiie.  Ions  les  indigents 
sont  frères,  sont  citoyens;  ils  doivent  donc  recevoir 
les  secours  en  coniimin  et  de  la  nuMue  source.  Je 
n'entends  faire  aucun  reproche  ù  la  Société  Pliilan- 
Ihropimie  de  Paris;  mais  soyez  sûrs,  citoyens,  que 
c'est  dans  les  assistances  particulières  etclaiideslines 
que  les  ennemis  de  la  repiibli(iiie  trouvent  de  quoi 
se  soutenir  dans  le  sein  dune  patrie  qu'ilstléeliirent, 
et,  si  vous  accordez  quebiues  fonds  ii  la  Société  de 
Paris,  toutes  les  autres  qui  sont  répandues  sur  la 
surface  de  la  r('i)ubli(|ue,  el  dont  vous  ne  connaissez 
ni  res|)ril .  ni  l'usage  qu'elles  font  de  leurs  cuisses, 
auront  droit  d'en  exiger. 

C'est  pour  tarir  cet  abus  que  vous  avez  chargé  les 
niunicipalilés  de  la  formation  des  listes  des  iiauvres, 
de  la  distribution  des  secours,  et  (jue  votre  décret  du 
13  pluviôse  appelait  les  Sociétés  philanlhropiiiues  à 
la  fornialioii  des  listes  pour  y  confondre  sans  doule 
les  l(  urs,  et  que  l'œil  surveillant  des  miinicipaiiti^s 
garantît  le  mérite  des  ciloyens  qui  participent  aux 
secours. 

D'après  toutes  ces  observations,  vous  pouvez, 
citoyens ,  refli'chir  si  vous  accéderez  ù  la  (lemande 
qui  vous  est  laite  ;  mais  votre  comité  s'est  décidé 
pour  la  négative. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'il  m'a  chargé  de  vous 
proposer  : 

t  La  Convention  nalionnlp,  après  avoir  enlendu  le 
rai)|iorl  de  son  comUé  de  stconrs  puljlics,  sur  la  demande 
d'une  somme  de  18  ù  20,000  liv. ,  fnrniée  par  la  Snciélé 
Pliiianlhropique  dePiwis,  pour  conliniiei  ses  di^iribiilions; 
«  Coiisi'lcrani  queki  n;ilion  fiunçaisea  conlracié  renga- 
gement de  secourir  rindigence  ;  f|iie  ce  serait  manquer  le 
but  d'i  Hinclioii  delà  mendicité  (jue  de  confier  ù  des  So- 
ciétés pariicnlières  la  reparlilion  des  sommes  destinées  au 
soulapemenl  despauvre'^;  que  c'est  de  la  nation  seule  que 
le  ciiojen  en  sonirranco  a  druji  de  réclinner,  el  doit  direc- 
lemenl  recevoir  de  quoi  subvenir  à  sesbrsoins; 

t  Coieiideranl  que,  s'il  a  été  précédemment  accordé 
quelques  sommes  à  des  Sociétés  plnlanlhropiques,  c'est 
lorsque  les  lois  n'avaient  pas  sullisammenl  pourvu  aux 
raoyins  de  secourir  tous  les  indigents  de  la  république; 
mais  que  ,  dans  ce  moment ,  quiconque  est  hors  d'état  de 
subvenir  à  ses  besoins,  en  retrouve  les  ressources  dans  la 
générosité  nationale,  sans  devoir  recourir  ù  dis  assistances 
individuelles,  trop  avilissantes  pour  des  ciiojens  français; 
t  Considérant  enfin  que  toute  répartition  qui  n'émane- 
rait pas  des  lois  communes  serait  abusive,  destructive  des 
principes  de  justice,  d'égalité,  el  du  mode  de  répartition 


consacré  par  autant  de  lois  qu'il  existe  de  clauses  indi 
Rente,  ou  nulbeureuMS  et  que  par  celle  du  13  pluviôse  , 
les  conseil*  K<^neraui  di-s  communes  devaient  ne  concerter 
avec  les  Sociétés  pliilaiithiopiques,  »t  arrétrrles  di  tiibu- 
liiius  sur  les  états  et  reiiseigiKments  qu'elles  leur  fuurui- 
raienl  : 

«  DécrMe  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer. 
■  Le  piés<iit  deci  et  ne  >era  imprimé  que  dans  le  Bulletin 
de  correspondance.  » 
Ce  décret  est  adopté.  (La  suile  demain.  ) 

LIULIISTLRE.  —  POÉSIE. 

LA  MOIIT  A  TOt;T  ESCLAVE  ANGLAISI 

CHANT  DE  GUEnnE  ;  paiioles  de  c.-p.  Tnouvé,  h'vn  DU 

llÊDACTCtUS  ou  MOMTKtr.  ;  lILSIi.iUE  DE  K.-A.  i^EMltllE. 
Deleixia  en  Carl/iago. 
VS   SOLDAT. 
]*entend<  l'airain  tonner  de  loults  parts; 
La  générale  nout  rappelle  : 
F»l-ce  une  vicloirt-  iinuvt'lle 
Qui  vient  s'unir  entorc  à  nus  saints  éleodard»? 

tHor.in  m-:  soldats. 

Oui,  compagnons,  la  gloire  nous  appelle, 
(i'cst  une  victoire  nuiivclle 
Qui  va  s'unir  encore  ù  nos  saints  étendards. 

UN    REPRÉSENTANT   DU    PEUPLE. 
Soldats,  écoutez  tous  la  loi  de  la  patrie, 
C'est  elle  en  ce  moment  qui  p  irlc  par  mi  Toil  : 
Héros  républicains!  c'csl  à  vulrc  énergie 
Que  j'ordonne  en  son  nom  de  plus  banglaots  exploits. 

Le  crime  a  reblli  Oar: liage; 

Délrnisons  ces  murs  odieux 

D'où  l'insu'airc  audiciiux 

Lance  le  mcnrlre  el  l'esclavage! 

Assassin  de  l'hiiminité, 

Tyran  des  mers,  (Icau  du  monde. 

Il  vent,  dans  sa  fureur  profonde, 

Anéanlir  la  libtrté. 
Défenseurs  de  la  l'i anee  et  vengeurs  de  la  Terre, 
Ot]  !  de  la  républi<|ne  intrépides  enfants. 
Vos  deslins  sont  d'ab:iltre  escla%es  cl  tyrans. 
Frappez,  eilermincz  les  (ils  de  r.Aiiglcltrre  ; 
Frappez  I  plus  de  quartier  pour  ces  lâches  brigands! 

LE   CIlOELIi. 
Fr.ippons,  eiterniinons  les  fils  de  l'Angleterre  ; 
Frappons  !  plus  de  qu  iriier  pour  ces  lâches  brigands! 

LE   REfntiSENTANT. 

Ils  ont  dit  :  «  Attisons  la  haine, 

Forgeons  d"S  fers,  prodiguons  l'or 

l'oiir  arrêter  le  noble  tssur 

De  la  France  ré|iiiblicaine.  n 

Ils  ont  dit.  Kl  la  trahison 

Des  bords  du  Rhin  aux  Pyrénées, 

Sur  nos  cilés  infortunées, 

Verse  à  longs  (lots  son  noir  poison. 

Voyez  ces  campagnes  fumantes 

Où  le  fanatisme  inhumain, 

Ivre  de  sing,  la  torche  en  main, 

Traînait  ses  hordes  renaissanles. 

Dans  leur  douleur  entendiz-les 

Pousser  le  cri  de  la  venge.mee  : 

Plus  de  piiié,  plus  de  elémcncc  ! 

Leurs  cris  ont  aeeuié  l'Anglais! 
Dcfensenns  de  la  France  el  vengeur*:  de  la  terre, 
Voi  destins  sont  d'abattre  esclaves  et  tyrans. 

LE   CHOEIR. 
Frappons,  eiterniinons  les  fils  de  l'.Ang'eterre; 
Frappons  !  plus  de  quartier  pour  ces  lâches  brigands 
LE    REPRiiSE.NTANT. 

Levez-vous,  peuples  de  la  terre! 

Vois-lu  comme  de  toute  part 

Leur  voix  t'accuse,  6  Léopard, 

De  leurs  vires,  de  leur  misère? 

Dans  les  forets  du  Canada, 

Aux  champs  d'Afrique  el  du  Bengale, 

Partout  Ion  audace  infernale 

Sourit  aux  maux  qu'elle  enfanta. 
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UN   NOIR. 
NVst-ce  pas  toi,  peii|)le  harbnre, 
<Jui  sur  mes  frères  m.ilheurcux 
Bpuises  l'art,  le  plus  afl'reux 
Pour  assouvir  Ion  luxe  av.-ire? 
Hompez  vos  fers,  ô  mes  amis! 
Rejetez-les  sur  vos  despotes; 
Venez,  au  sein  des  patriotes 
Avec  moi  vous  serez  admis. 

UN    AMÉRICAIN. 

En  vain  j'ai  maudit  ta  furie, 

0  le  plus  cruel  des  tyrans! 

Oh  !  qui  me  rendra  mes  enfants 

Egorfjés  dans  la  Virginie? 

J'avais  défe.'ulu  mon  pays; 

J'«llais  embrasser  ma  friinille  : 

0  désespoir!  je  vois  ma  fille 

Au  seuil  clouée  avec  mon  fils. 
LE   r.EPnÉSENTANT. 
Défenseurs  de  la  France  et  vengeurs  de  la  terre, 
Vos  destins  sont  d'abaltre  esclaves  et  tyrans. 

LE   CIIOEUn. 
Frappons,  exterminons  les  fils  de  l'Angleterre; 
Frappons  I  plus  de  quartier  pour  ces  lâches  brigands! 
LE   REPRÉSENTANT. 

Quels  sont  encor  ces  nouveaux  crimes? 

J'entends  des  accents  de  douleur; 

La  mer  se  soulève  d'horreur 

A  l'aspect  de  trois  cents  victimes. 

Profanateurs  des  plus  saints  droits, 

Votre  sang  paîra  cet  outrage  ! 

Gènes,  arme-toi  contre  Carihage  : 

Ose  avec  nous  punir  les  rois. 

Vous  nous  guidez  à  la  vengeance, 

MAnes  si  chéris  des  Français  : 
.MAnes  de  Bayle  et  de  Beauvais, 

Martyrs  de  notre  indéjjcndfince! 

Venez  tous,  immortels  héros, 

Quittez  la  demeure  éternelle, 

Conduisez  le  glaive  fidèle 

Qui  doit  atteindre  vos  bourreaux. 
Défenseurs  de  la  France  et  vengeurs  de  la  lerrc. 
Vos  destins  sont  d'abattre  esclaves  et  tyrans. 

LE   CHOEUR. 
Frappons  ,  exterminons  les  fils  de  l'Angleterre; 
Frappons!  plus  de  quartier  pour  ces  lâches  brlgandsl 

LE   REPBÉSEiNTANT. 

Vas  t'essayer,  peuple  féroce, 

A  des  forfaits  plus  scélérats. 

Par  de  nouveaux  assassinats 

Exerce  ton  génie  atroce! 

Tu  ne  connais  plus  de  remords, 

Peuple  abruti,  peuple  en  démence! 

Voici  ta  dernière  sentence   : 

La  mort  à  tout  Anglais,  la  mort? 
Défenseurs  de  la  France  et  vengeurs  de  la  terre, 
Oh!   de  la  république  intrépides  enfants, 
Vos  destins  sont  d'abattre  esclaves  et  tyrans; 
Frappez,  exterminez  les  fils  de  l'Angleterre; 
Frappez!  plus  de  quartier  pour  ces  lâches  brigands. 

LE   CHOEUR. 
Frappons  ,  exterminons  les  fils  de  IWngleterre, 
Frappons!  plus  de  quartier  pour  ces  lâches  brigands! 

TRIBUNAL    CRIMINEL    Rl'iVOLUTlONNAIRE. 

Du  22  prairial.  —  A.  PiranI,  flgé  de  ciiiqu;u)lc  ans,  né 
à  Clcrnioiit-l'L'irand,  département  du  Fiiydc-Dônie,  ex- 
inésideiit  de  i'adininisiralion  du  district  deCosnc,  ex-curé 
cuiislilulioiincl  (le  celle  coniniuiie; 

P.-E.  Goy,  ûgé  de  trente  ans,  né  à  Donzy,  département 
de  la  Nièvre,  pr.'priétairc,  chef  de  légion  de  la  garde  natio- 
n;ile  du  district  de  Cosoti,  ancien  vice-président  du  même 
disirict,  à  Cosne; 

J.  Cluuiinerot,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Cosne, 
muitre  di'  posies  à  Cosne  ; 

P.-l'".  Cacadier,  ûgé  decinquante  et  un  ans,  né  à  Pot- 
de-l'cr,  dép;irienuni  du  Cher,  marchand  de  tabac,  grellicr 
du  juge  de  paix  de  Cosne  ; 


A.-E.  Maignan  de  Champromain,  âgé  de  quarante-huit 
ans,  né  à  Druyer,  dépaileuient  derYonne,  juge  de  paix  de 
Cosne ; 

C.  l'erriot,  ûgé  de  quarante  ans,  né  et  demeurant  à 
Cosne,  oflicier  de  santé  comuiandant  de  la  garde  nationale 
de  cette  coin  m  une  ; 

P.  Ledeic,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Arleny,  dépar- 
tement delà  Nièvre,  ex-notaire,  ex-commissaire  iiatiouul 
près  le  tribunal  du  disirict  de  CoMie; 

E.-E.  Lafaye,  ûgé  de  Irenle-^ept  ans,  né  à  La  Charité, 
même  département,  homme  de  loi,  ex-accusateur  public 
du  tribunal  du  district  de  Cosne; 

Convaincus  de  conspirations,  qui  ont  existé  datis  la 
commune  de  Cosne  contre  le  peuple,  tendant  à  ébiiinler 
la  fidélité  des  citoyens  envers  la  nation;  à  fa»orisrr  les 
manœuvres  des  ennemis  du  peuple  ;  à  dissoudre  les  Socié- 
tés populaires  ;  à  opprimer  les  patriotes;  à  apitoyer  sur  Icg 
coupables,  elles  souslraire  au  glaive  de  lu  loi;  ù  exciter 
par  ces  moyens  et  par  le  fanaiisme  la  guerre  civile,  etc. , 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

C.  Gauihier,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  et  demeurant 
à  Cosne,  marinier; 

J.-B.  Ronger,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  et  demeurant  h 
Cosne,  tanneur; 

J.  Ravot,  ânéde  cinquante-quatre  ans,  né  et  demeurant  à 
Cosne,  maçon  et  otlicier  municipal  de  cette  commune; 

Coaccusés,  ont  été  mis  en  liberté. 

•— B.-A.-A.  Hardy,  âgé  de  soixante-quatre  an<,  né  et 
demeurant  à  Dunkerque,  préposé  aux  subsistances  mili- 
taires dans  cette  commune; 

C.  Courieult,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  et  demeurant  à 
Bionville,  département  du  Calvados,  marchand; 

P.-M.  Giillerand,  âgé  de  vin^t-sept  ans,  né  et  demeurant 
à  Orléans,  marchand  de  bœufs  ; 

J.  Rocher,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  au  Mans,  toucheur 
de  bœufs,  à  Co-ne  ; 

C.  Blol  ,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Montfort,  conduc- 
teur de  bœufs,  à  Cosne; 

Convaincus  de  conspirations  contre  la  république,  en 
c.ommeltani  dcsmahirsalions,  inlidéliléselfi  audesdans  les 
fourniluies  faites  à  la  république  ;  en  fournissant  du  pain 
pourii  et  moisi  aux  défenseurs  de  la  pairie;  en  faisant  un 
commerce  particulier  des  grains  de  l'armée;  en  dérobant 
la  moitié  des  fourrages  nécessaires  aux  bœufs  destinés  pour 
l'armée  du  Nord;  en  prenant  la  qualité  fausse  de  chargés 
de  la  commission  des  subsistances  pour  l'approvisionne- 
mentdc  Paris,  pour  par  ce  moyen  accaparer  les  cidres  du 
déparlemcnl  du  Calvados,  et  prolégei-  par  ces  manœuvres 
infâmes  le  système  de  diset'e  en  tout  genre  que  voulaient 
occasionner  les  malveillants  pour  opérer  une  contre-révo- 
lution, ont  été  condamnés  ù  la  peine  de  morl. 

SPECTACLES. 

OpÉnA  National.  —  Auj.  la  Héunion  du  dO  août,  ou 
Clnaugiivation  de  la  République  Fiançaise,  sans-culuttide 
en  5  acies. 

Théâtre  de  l'Opéba-Comiqie  nationaî,,  me  Favarl. — 
Mélidor  et  Phrosine,  cam.  en  3  actes,  mêlée  d'arielles. 
précédée  de  la  2=  représentation  de  CHomme  vertueux, 
comédie  en  un  acte. 

TnÉATRE  DR  LA  RÉPUBLIQUE,  ruc  de  la  Loi, — LetMaurs 
de  l'ancien  régime,  ou  les  Mœurs  du  libertinage,  suivis  du 
Grondeur. 

Thkatrr  DR  LA  BCE  Feydeau.  —  La  Partie  carrée} 
CApoIhédse  du  Jeune  fkirra,  et  les  Vrais  Sans-Culotles. 

Thkatrr  des  Sams-Culottes,  ci-devant  iMolière. — Guil- 
taume  Tell,  et  Biaise  et  ftabel. 

Theatrr  LvRiQtE  iiES  Amis  db  la  Patrie,  ci-detant  de 
la  rue  de  Louvois. — La  reprise  de  Zclia,  opéra  en  3  ac- 
tes, suivi  de  la  Maliiiëe  républicaine,  *audev.  en  un  ado 

Thkatiie  du  Vaudeville.  — Les  Chouans  de  i  iiré,  pré- 
cédés de  Gilles  Georges  et  /irlequin  l'itt ,  peliie  parodie 
de  la  Grande-Bretagne,  en  3  actes,  et  des  Prisonniers 
français  à  Liège. 

Théâtre  de  la  Citr. — Variétés. —  La  Noce:  la  Fêle 
de  l  Etre  Suprême,  et  la  2*  représentation  à' Arlequin  im- 
primeur. 

'J'héatre  du  Lycée  des  Art^,  an  Jardin  de  l'Egalité. — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  o'.i  le  Triomphe  des  .^ris  v1i~ 
les,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses. 
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